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RÈGNE    DE   LOUIS   XVI 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D' ANDRÉ. 
Séance  du  jeudi  12  août  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  précises. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment des  gardes  nationales  du  département  du 
Loir-et-Cher,  confédérées  à  Blois. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  paroisse 
de  Saint-Alires-lès-MoDtagne,  qui  réclament  le 
partage  des  biens  communaux. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Meymac,  qui 
se  plaint  delà  municipalité. 

Adresse  des  gardes  nationales  du  district  de 
Besse,  département  du  Puy-de-Dôme,  qui,  per- 
suadées que  l'Assemblée  reçoit  toujours  avec  plai- 
sir les  actes  de  patriotisme  même  les  plus  sim- 
ples, lui  envoient  le  procès-verbal  de  la  fédéra- 
ration  qui  a  eu  lieu  entre  elles  le  25  juillet. 

Adresse  de  la  commune  de  Ghavignon,  dépar- 
tement de  l'Aisne,  qui  rend  compte  à  l'Assemblée 
du  zèle  et  du  courage  patriotique  de  ses  voisins, 
à  raison  d'une  fausse  alarme  répandue  dans  ce 
département,  le  16  juillet  dernier. 

Adresse  des  membres  de  la  société  des  amis 
de  la  Constitution  séant  à  Toulouse. 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Schlestadt 
en  Alsace,  qui  font  l'exposé  des  faits  mémora- 
bles qui  sont  arrivés  en  cette  ville,  les  1,  2  et 
3  aoilt,  dénoncent  les  auteurs  de  ces  troubles,  et 
se  soumettent  d'acquérir  tous  les  biens  natio- 
naux de  leur  banlieue. 

Adresses  des  administrateurs  du  district  de 
Joigny ,  département  de  l'Yonne,  du  district  de 
vezelise,  au  district  de  la  RochL-Bernard,  et  des 
administrateurs  du  département  du  Finistère, 
qui  tous  ne  croient  pas  pouvoir  commencer  leurs 
fonctions  sous  de  plus  heureux  auspices,  qu'en 
rendant  aux  pères  de  la  patrie  l'hommage  qui 
leur  est  dû;  ils  rappellent  avec  enthousiasme  la 
fête  solennelle  du  14  Juillet,  qui  a  fait  de  tout  un 
peuple  des  frères  et  des  vrais  amis  de  la  liberté. 
Ils  invitent  ceux  qui  seraient  encore  ennemis  de 
la  Révolution,  à  réunir  leur  voix  pour  bénir  les 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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heureux  travaux  de  l'Assemblée,  et  à  jeter  les 
yeux  sur  un  spectacle  aussi  touchant  que  celui 
de  la  France  entière  réunie. 

Adresse  des  municipalités  et  gardes  natio- 
nales de  Lanterbourg,  département  du  Bas-Rhin, 
d'Auderville,  département  de  la  Manche,  de  Saint- 
Grmain- la-Campagne,  département  de  l'Eure, 
(le  Dôle  au  département  du  Jura,  de  la  ville  et 
de  risle  d'Alby,  déparlement  du  Tarn,  de  Réal- 
mont,  de  Retniremont,  de  Loques  et  de  Réal- 
ville,  département  du  Lot. 

Toutes  ces  municipalités  et  gardes  nationales 
annoncent  que  tous  les  citoyens  se  sont  empressés 
de  célébrer  le  jour  mémorable  du  14  juillet,  par 
une  fête  civique,  dans  laquelle  ils  ont  fait  écla- 
ter les  sentiments  de  l'allégresse  la  plus  vive,  de 
l'union  la  plus  étroite,  et  ont  prononcé  avec 
transport  le  serment  fédératif  du  Champ-de-Mars. 

M.  Liegiien  de  Kérangal.  J'observe  qu'on  a 
omis  de  faire  mention  dans  le  procès-verbal  du 
25  février  dernier,  d'une  adresse  et  d'un  don  pa- 
triotique de  la  ville  de  Lesneven  en  Bretagne,  la- 
quelle a  offert  de  24  à  26  marcs  d'argent  et  de 
trois  onces  de  bijoux  en  or. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  de  ce  jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  poursuit  la  lecture 
des  adresses. 

Procès-verbal  de  la  fête  civique  qui  a  eu  lieu 
à  Belley  le  14  juillet.  Les  rédacteurs  de  ce  pro- 
cès-verbal annoncent  que,  pour  mettre  le  comble 
à  leur  joie,  ils  ont  demandé  à  M.  Pernetty,  con- 
trôleur des  fermes-  de  cette  ville,  d'accorder  la 
liberté  à  quatre  malheureux  détenus,  depuis 
plusieurs  mois,  dans  les  prisons  pour  fait  de 
contrebande,  et  que  ce  généreux  citoyen  a  adhéré 
à  leur  demande. 

Adresse  du  sieur  Petit,  bas-officier  invalide, 
qui  présente  à  l'Assemblée  le  projet  et  le  plan 
d'un  monument  consacré  à  la  liberté  française, 
à  la  gloire  du  roi  et  à  l'honneur  des  grands 
hommes  qui  se  sont  distingués  depuis  la  Révo- 
lution. L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  ce  plan 
à  ses  archives,  et  a  ordonné  qu'il  en  serait  fait 
une  mention  honorable  dans  son  procès-verbal. 

Extrait  des  registres  de  la  section  du  Luxembourg^ 
du  11  août  1790. 

«  Sur  le  compte  rendu  à  l'assemblée  générale 
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par  deux  citoyens  de  la  section,  d'une  pétition 
faite  hier  au  soir  à  l'Assemblée  nationale,  |>ar 
une  députation  des  soi-disanls  représentants  de 
la  commune,  tendant  à  faire  supprimer  les  droits 
d'entrée  sur  les  comestibles,  et  du  désaveu  de 
cette  pétitioo  faite,  au  nom  de  la  commune,  par 
M.  Gamiis,  Ua  des  députés,  l'Aseetnblée  a  una- 
nimement dëclàré  : 

«  Qu'elle  n'a  jamais  émis  aucun  vœu,  que 
même  elle  n'a  jamais  été  consultée  sur  l'objet  de 
la  pétition  dont  il  s'agit;  que,  par  conséquent, 
cette  pétition  ne  peut  pas  être  le  vœu  de  la  com- 
mune, parce  que  le  vœu  de  la  commune  ne  peut 
être  formé  sur  un  objet  sur  lequel  toutes  les  sec- 
tions n'ont  pas  été  consultées  ; 

«  Qu'elle  connaît  trop  bien  le  patriotisme  de 
tous  les  citoyens  de  Paris,  pour  oser  croire 
qu'aucune  des  sections  ait  autorisé  les  soi-di- 
sants  représentants  à  faire  une  pareille  pétition; 
mais  qu'en  supposant  une  autorisation  de 
quelques  districts,  elle  ne  suffirait  pas  pour  jus- 
tifier la  di^marche  des  soi-disants  représentants, 
qui  ne  pouvaient  agir  et  parler  que  d'après  le  vœu 
exprimé  par  la  majorité  des  districts  ou  sections; 

«  Que  cette  pétition  ne  peut  avoir  été  inspirée 
que  par  les  ennemis  de  la  Révolution,  par  ceux 
qui  ont  fait  une  motion  semblable,  il  y  a  quel- 
ques mois,  à  l'Assemblée  nationale,  et  qu'elle 
n'a  pu  avoir  d'autres  objets  que  d'exciter  dans 
la  capitale  les  mêmes  troubles  qui  ont  agité, 
dans  les  derniers  temps,  la  ville  de  Lyon  et 
quelques  autres  cantons  du  royaume,  de  tarir  la 
source  des  revenus  publics,  et'de  nécessiter  une 
banqueroute  que  les  contre-révolutionnaires  pré- 
disent avec  tant  de  complaisance,  banqueroute 
impossible,  vu  la  supériorité  notoire  des  res- 
sources actuelles  ou  prochaines  que  la  nation  a 
dans  ses  mains; 

«  Que  le  même  peuple,  qui  a  eu  le  courage 
de  conquérir  sa  liberté  et  de  supporter,  pen- 
dant un  an,  la  disette  du  pain  et  du  numéraire, 
saura  souffrir  encore  tout  le  temps  qu'il  faudra 
pour  établir  cette  liberté  sur  des  bases  à  jamais 
inébranlables; 

Que  ce  peuple  sait  que  toutes  les  calamités 
qu'il  éprouve  depuis  un  an  sont  inséparables 
d'une  grande  Révolution,  et  qu'il  ne  peut  espérer 

3 ne  de  l'achèvement  de   la  Constitution,  soit  la 
iminution  des  impôts,   soit    l'abondance    et  la 
facilité  des  moyens  de  subsistance  ; 

«  En  conséquence,  l'assemblée  générale  de  la 
section  du  Luxembourg  a  unanimement  arrêté 
que  MM.  Geyrat,  son  président,  Lolsier,  Gonvers, 
l'Ablée,  Lallemant,  Gyrand  et  Polvérel,  qu'elle  à 
députés  à  cet  effet,  se  retiieroni  dans  la  journée 
de  demain  devers  M.  le  Président  de  l'Assemblée 
nationale  et  devers  le  comité  des  rapports,  pour 
demander  que  l'Assemblée  veuille  bien  entendre 
le^4ésaveu  formel  qu'ils  font  delà  pétition  des 
soi-disant  représentants  de  la  commune,  au 
nom  de  tous  les  citoyens  de  la  présente  section. 

«  Messieurs  les  députés  sont  chargés,  en  outre, 
d'offrir  à  M.  Gamus  l'hommage  public  de  la  re- 
connaissance de  la  présente  section,  pour  avoir 
exprimé  avec  tant  d'énergie  les  vœux  et  les 
sentiments  patriotiques  du  peuple  de  Paris. 

«  Pour  extrait  conforme:  Geyrat,  président; 
LALLEMANT,  secrétaire  d'office;  P.  GONVERS,  dé- 
puté. » 


Adresse  des  électeurs  du  département  de  la  Dor- 
dogne  dans  laquelle  ils  expriment,  avec  une 
noble  et  mâle  énergie^  leur  reconnaissance  pour 
les  travaux  de  r  Assemblée  nationale  ;  ils  rappel- 
lent la  journée  du  13  avril. 

Cette  adresse,  dont  l'Assemblée  ordonne  l'im- 
pression, est  ainsi  conçue  : 

Messieurs,  les  électeurs  du  département  de  la 
Dordogne  rassemblés  enfin  pour  s'occuper,  en 
hommes  libres,  de  leurs  grands  intérêts,  ont 
d'abord  tourné  leurs  regards  vers  l'auguste  As- 
semblée à  laquelle  ils  doivent  ce  bien. 

Il  n'y  a  guère  plus  d'un  an,  que  nous  fiimes 
convoqués  pour  nommer  des  députés  aux  Ëiats 
généraux;  mais  quelle  distance  entre  ces  deux 
positions!  Quel  prodigieux  changement  s'est  opéré 
depuis  dans  nos  mœurs  et  dans  nos  maximes  1 

A  cette  époque,  sans  doute,  nous  réclamions 
contre  les  abus,  sous  lesquels  nous  gémissions. 
Mais  tel  était  notre  abattement  et  le  poids  de  nos 
fers,  que  nous  criimes  avoir  assez  fait  de  nous  en 
plaindre,  sans  oser  remonter  à  leur  source. 

Il  a  fallu  que  l'Assemblée  nationalejugeât  d'après 
sa  propre  conscience,  et  non  sur  des  vœux  étouf- 
fés, (le  la  profondeur  de  nos  maux  et  de  la  né- 
cessité des  remèdes;  et  que,  consultant  moins  ce 
que  nous  avions  dit  que  ce  que  nous  auriois  dû 
dire,  elle  cherchât  dans  la  raison  éternelle  les 
bases  de  notre  régénération. 

Deux  grands  principes  lui  ont  suffi  dans  cette 
recherche:  l'un,  que  tous  les  hommes  naissent 
libres  et  égaux  en  droits;  l'autre,  que  les  gouver- 
nements ne  sont  pas  institués  pour  l'avantage  des 
princes,  mais  uniquement  pour  la  défense  et  la 
sûreté  de  ceux  qui  se  réunissent  sous  cette  ins- 
titution. 

A  peine  ces  idées  si  simples,  mais  si  lumi- 
neuses, ont-elles  été  répandues,  que  des  cris 
d'assentiment  et  d'admiration  se  sont  élevés  de 
toutes  les  parties  de  l'Empire.  Le  bandeau  de 
l'ignorance,  si  favorable  au  despotisne,  est 
tombé  de  nos  yeux  ;  et  nous  avon.-^  rougi  d'avoir 
méconnu,  pendant  tant  de  siècles,  des  vérités 
qu'il  était  si  facile  d'apercevoir  dans  la  nature 
même  des  choses. 

Cas  cris  d'admiration  n'ont  pas  été  renfermés 
dans  la  France,  ils  ont  été  bientôt  répétés  par 
toutes  les  nations  civilisées  ;  et  la  renommée  por- 
tant rapidement  au  delà  des  mers  le  bruit  de 
votre  sagesse  et  de  notre  courage,  déjà  tous  les 
peuples  de  la  terre  se  réveillent  aux  accents  de 
la  liberté  que  vus  orateurs  leur  font  entendre. 
Déjà,  par  une  députation  solennelle,  ils  sont 
venus  rendre  honimage  à  votre  génie,  et  deman- 
der de  s'éclairer  à  son  fiambeau. 

Que  d'autres  se  vantent  d'avoir  fait  dans  les 
arts  des  découvertes  quelquefois  utif  s,  d'autres 
fois  funestes,  qu'ils  nous  ont  laissé  à  perfection- 
ner! Que  d'autres,  encore, soient  assez  inhumains 
pour  mettre  leur  gloire  à  porter  au  loin  le  ravage 
et  la  mort,  afin  de  satisfaire  leur  avarice  insatia- 
ble, ou  leur  ambition  criminellel 

Pour  nous,  Fiançais,  de  pareils  objets  sont 
indignes  de  notre  vertu  ou  au-dessous  de  notre 
grandeur;  nos  projets  doivent  être  plus  relevés  ; 
et  par  notre  masse,  à  l'abri  de  toute  invasion 
étrangère,  trouvant  dans  notre  pat  ie  tous  les 
aliments  de  notre  bonheur,  notre  but  doit  être 
de  le  faire  partager  à  tous  les  hommes  après  les 
avoir  éclairés. 

Que  tous  les  peuples  de  la  terre  oublient  leur. 
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calamités  passées;  qu'ils  reposent  tranquiliemeiit 
à  l'ombre  du  poids  énorme  (lui'  nous  pourrions 
mettre  iiaii^  la  balance  en  favi^urde  lacaus-  jlJ^'t•.'! 
Ou  si  notre  Gonsiiiuiion  nue  fois  bii  n  assise, 
nous  soiuirit'S  obligés  de  déclarer  la  guerre,  que 
ce  soil  pourdëlivrerde  leurs  fers  quelqueg  ciHiirées 
encore  asservies;  et  prenant  pour  modèle  de 
noire  tfaiié  de  paix,  '-elui  de  Gélon  avee  Gartliaue, 
stipulons,  pour  le  genre  humain,  ou'il  est  dé- 
fendu à  tous  les  despotes  d'imûioler  des  vic- 
times humaines. 

Quelle  reconnaissance  la  France  ne  vous  doit- 
elle  pus,  Messieurs,  pour  lui  avoir  ouvert,  à  tra- 
vers tant  de  dangers,  une  si  belle  carrière!  El 
comment  excuser  cette  proiestàiion  insidieuse, 
pir  laquelle  on  a  cherché  à  faire  suspecter  vos 
intentions? 

«  Vous  avez  refusé,  dit-on,  de  déclarer  ^ap  un 
«  décret,  la  religion  catholique  dominante  dans 
«  l'Eiiit. 

<  Jusqu'à  quand  les  peuples  seront-ils  dupes 
«  de  l'équivoque  de  langage  et  des  masques  tiom- 
«  pC'irs,  sous  lesquels  uri  vil  intérêt  se  cache? 

«  Q  le  signifie  relie  expression  religion  domi- 
«  nanie?  Jaiu;iis  deux  i  lées  plus  incohérentes  fu- 
t  renl-elles  rassemblées?  la  religion  n'a  pas  été 
«  instituée  pour  dominer;  elle  est  faite  pour  con- 
«  solider  et  pour  instruire. 

«  Nous  vous  rendons  grâces,  MessietiJ's^  et  raille 
K.  fois  g  âces,  d'avoir  évité  ce  piège  dangereux 
«  c^ue  la  piété  semblait  présenter  à  votre  patrio- 
«  Usine;  d'avoir  si  bien  uéfendu  les  vrais  intérêts 
«  de  la  religion,  contre  le  petit  nombre  de  «a- 
«  iholiques  de  bonne  foi,  qui  étaient  trompés  par 
«  leur  zèle,  et  centre  le  grand  nombre  d'bypo- 
«  criies  qui  voulaient  s'en  faire  un  moyen  pour 
«  exciter  des  troubles  et  pour  conserver  les  abus 
«  ûit!it  ils  jouissaient.  » 

(Jn'aucun  autre  obstacle  n'arrête  vo're  nijarche; 
et  si,  par  d'  s  conira^iictions  shms  cesse  répétées, 
on  imaginait  encore  de  refroidir  votre  courage, 
songez  que  vous  travaillez  pour  le  bonheur,  non  nés 
Français  seulement,  mais  des  hommes,  et  que  vous 
ne  devez  pas  laisser  imparfaite  la  gloire  d'avoir 
fait  le  code  de  l'univers.  Nous  sommes  ;ivec  res- 
pect. Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéis- 
sants servitrurs. 

Les  électeurs  du  département  de  la  Dordogne  : 
S.-Martin  de  Souliact,  président,  Lafustière. 
secrétaire  de  rassemblée  électorale. 

(l/Assembié  nationale  donne  à  cette  adresse  un 
justf  témoignage  de  satisfaction  par  des  applau- 
dissetnents  réitérés.; 

Adresse  des  ofliciers  mnnlcipaux  de  la  ville  de 
Rouen,  coiitenanl  le  procès-verbal  de  la  confédé- 
ration des  gardes  nationales  de  cette  ville  et  du 
département  de  la  Seine-Infr  rieure,  qui  a  eu  lieu 
sous  les  murs  de  Roiien,  le  29  juin  dernier. 

Adresse  de  félicitaiion,  adhésion  et  dévouement 
des  députes  électeurs  du  département  du  Var  : 
•  Nous  renonçons,  disent-ils,  formellement  et 
pour  touj  urs,  aux  privilèges  de  laci-devant  Pro- 
vence; mais  nous  ferons  graver  sur  l'airain  les 
droits  de  l'homme  pour  ne   les  oublier  jamais.  » 

Airesse  de  la  commune  de  Goven,  du  district 
de  Redaii;  elle  demande  à  faire  partie  du  district 
de  Rennes  ou  de  Montfoit. 

Adresse  de  la  commune  d'Aspres,  département 
de-  Hautes-Alpeà;  elle  sesouunt  d'acqué'ir  toUs 
les  b  eus  naiionaux  situés  dans  son  territoire. 

A  liesse  de  la  municipalité  du  Gahairac,  dé- 
partement du  Lot;  elle  porte  plainte  contre  la 
commission  intermédiaire  de  la  Haute-tiuienne. 


Adresse  des  étudiants  des  quatre  facultés  com- 
posant l'Université  de  Toulouse,  qui  ont  solennel- 
lement prêté  le  si*rraent  civique  entré  les  inàins 
des  ofliciers  municipaux. 

Adresse  de  la  nation  juive  établie  à  Metz,  qiii 
exprime  à  l'Assembli'e  sa  vive  reconnaissance  an 
sujet  du  décr.'t  du  22  juillet  dei-nier,  qui  la  dé- 
livre d'un  tribut  onére  xqui  faisait,  depuis  long- 
temps, gémir  l'humanité 

Adresse  des  membres  de  là  «our  stipérieiire  pro- 
visoire de  Uijon. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  là  Constitu- 
tion de  la  ville  de  Bri^st. 

Adresses  des  ofliciers,  sous-officiers,  brigadier^ 
et  cavaliers  du  régiment  de  comnjHissaire  général 
en  garnison  à  Falaise,  qui,  pénétrés  d'attendri-*- 
^ement  au  récit  que  leur  ont  fait  leurs  députés  à 
la  fédération  générale  du  14  juillet,  s'apnlaudiS- 
sent  de  pins  en  pliis  d'avoir  au  même  instant  pro- 
noncé le  serment  civique  et  national  :  «  Nous 
atlemlons,  disent-ils,  avec  conliance  et  resp'  et  la 
nouvelle  oryanisaiion  de  l'armée;  quelles  qu'en 
soient  les  dispositions,  nous  resterons  fiièles  aux 
lois  de  la  discipline  miliiairt,^  en  repoussant  loin 
de  nous  toutes  haines  narticiilières,  tout  esprit  de 
parti,  et  nous  verserons  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  notre  sang  pour  la  sûreté  et  la  défense  de  la 
patrie.  » 

Adresses  des  assemblées  électorales  du  district 
de  Gonfolien-;  et  de  celui  de  Gliallans. 

Adresse  des  assemblées  administratives  du 
district  d'Ornans  et  de  celui  de  ûinan. 

Adresses  des  administrateurs  du  département 
de  la  Nièvre,  du  département  de  l'Ille-et-Vilaine 
et  du  dé(iarteinent  de  l'Eure. 

Toutes  ces  assemblées  consacrent  les  premiers 
moments  de  leur  formation  à  présenter  à  l'As- 
semblée nationale  l'hommage  d'une  adhésion 
absolue  à  tous  ses  décrets,  et  d'un  dévouement 
sans  bornes  pour  en  assurer  l'exé^'ution. 

Les  administrateurs  du  département  de  l'IUe- 
et-Vilaine,  supplient  l'Assemblée  de  s'intéresser 
au  sort  de  la  ville  de  Rennes,  qui,  dans  toutes 
les  circonstances,  a  donné  des  preuves  du  plus 
grand  patriotisme. 

Adresses  des  municipalités  et  gardes  nationales 
d'Availle-sous-Ghizé,  de  Saint-Paul  en  Jaret, 
déparieinent  d-  Rhône-ei-Loire,  de  Gion,  de 
Mamon,  département  du  Gantai,  de  Sainl-Brice, 
"àarente,  Saint-Trojean,  Routiers,  Néruliac, 
Repersac,  Julienne,  les  Tuileries,  la  P.illut  et 
Geusac,  de  Mortagne-snr-Giroode,  de  Giilonay, 
des  villes  d'Ancenis,  d'Etoile,  de  Gaussade,  de 
Romans,  de  Sai  it-Bertrand  en  Gominges,  et  du 
canton  d'Archiac,  département  de  la  Ghareute- 
Inférieure. 

Toutes  ceâ  municipalités  et  gardés  nationales 

annoncent  que  tous  les  citoyens  se  sont  empres- 
sés de  célébrer  le  jour  à  jâipiiis  qiiémçrable  du 
14  juillet,  par  une  fête  civique  dans  laquelle  il? 
ont  fait  éclater  les  sentiments  de  l'àliégressp  la 
plus  vive,  de  l'union  la  plus  étroite,  et  ont  pro- 
noncé avec  transport  le  serment  fédératif  du 
Champ-de-Mars. 

Procès-verbal  de  la  fédération  des  gardes  na-- 
tionales  du  département  de  ia  Gorrèze,  qui  a  eu 
lieu  à  TuU'-  le  4  juillet  dernier  :  ces  gardes  ua^ 
tionales  ont  préve.u  le  voè  I  de  l'Assemblée,  eh 
ajoutaot  au  serment  civique  prêté  le  4  février, 
celui  de  protéger  la  perception  des  impôts  el  la 
circulation  des  subsistances. 

Procès-verbaT  de  prestation  de  ^ertbent  civique, 
et  fédératif  dé  fâ  maréchaussée  du  ré^iinént    de 
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Noailles    et  de  la  garde   nationale    à  Carcas- 
sonne. 

Délibération  de  la  communauté  de  Saint-  Mau- 
rice, district  de  Saint-Sever,  adressée  à  l'Assem- 
blée nationale,  qui  exprime  l'empressement  avec 
lequel  tous  les  habitants  ont  saisi,  avec  joie, 
l'époque  à  jamais  mémorable  du  14  juillet,  pour 
se  constituer  en  garde  nationale,  que  le  serment 
d'être  fidèle  à  la  loi  et  au  roi  et  de  maintenir  la 
Constitution  du  royaume  fut  prêté  le  même  jour 
entre  les  mains  de  la  municipalité  ;  que  cette  cé- 
rémonie fut  précédée  et  suivie  d'une  messe  so- 
lennelle et  d'un  Te  Deum.  Cette  commune  annonce 
que  la  joie  publique  aurait  été  sans  limite,  si 
la  municipalité  n'avait  pas  été  troublée  dans 
ses  fonctions  par  le  ci-devant  seigneur,  qui 
affecta,  ce  jour-là  même,  de  répandre  l'alarme 
dans  toute  la  jiaroisse,  et  d'exciter  le  peuple  à 
l'insurrection,  en  faisant  prendre  les  armes  à  ses 
agents. 

Unesoriété  de  jurisconsultes  et  gens  de  lettres 
adresse  à  l'Assemblée  un  mémoire  pour  deman- 
der que  l'éj^alité  des  partages  soit  établie  par  un 
décret  constitutionnel. 

Les  écoliers  du  collège  de  Dôle,  dans  la  ci-devant 
province  de  Franche-Comté,  dédient  à  l'Assemblée 
leur  exercice  littéraire. 

Adresse  de  la  municipalité  d'Ajaccio  ;  elle  ex- 
prime l'indignation  qu'a  inspirée  aux  habitants 
de  l'Ile  de  Corse  la  lecture  d'un  écrit  intitulé  : 
«  Déclaration  d'une  partie  de  V Assemblée  natio- 
nale sur  le  décret  du  13  avril  1790,  concernant  la 
religion  »,  écrit,  dit  la  municipalité,  signé  entre 
autres  par  le  comte  de  Butlafoca  et  l'abbé  Peretti, 
L'indignation  n'a  cédé  qu'aux  sentiments  de  la 
plus  profonde  humiliation,  lorsque  nous  avons 
vu  deux  noms  Corses,  deux  députés  de  notre 
nation  parmi  les  ennemis  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Le  conseil  de  la  commune,  extraordinaire- 
ment  assemblé,  a  ordonné  que  cet  écrit  serait 
brtilé  avec  les  formes  d'usage. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  paroisse 
de  la  Chapelle-Blanche,  département  d'Indre-et- 
Loire,  districtde  Langeais  :  cette  garde,  composée 
d'environ  six  cents  hommes,  envoie  à  l'Assem- 
blée un  procès-verbal  dressé  à  l'occasion  de  la 
fédération  qui  a  eu  lieu,  le  14  juillet  dernier, 
au  Champ-de-la-Gi'oix-de-la-Molhe,  et  dans  lequel 
est  consignée  la  formule  du  serment  fait  par  tous 
les  patriotes  qui  composent  cette  garde  na- 
tionale. 

Délibération  de  la  ville  de  Dax,  qui  annonce 
que  la  cérémonie  du  14  juillet  a  eu  lieu  sur  l;i 
place  d'armes  de  cette  même  ville,  en  présence 
de  la  municipalité,  des  gardes  nationales  et  des 
troupes  de  ligne  ;  qu'il  a  été  dit  une  messe 
solennelle  et  chanté  un  Te  Deum  pour  remercier 
Dieu  de  l'heureuse  Révolution  arrivée  dans  la 
France. 

M.  Alquier  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  ce  jour  au  matin. 
Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  des  ex- 
péditions en  parchemin  des  décrets  sanctionnés 
par  le  roi. 

Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées  dans 
les  archives  de  l'Assemblée  nationale. 

1»  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  lOjuil- 
let,  concernant  le  recouvrement  des  deniers 
publics,  suspendu  par  les  tentatives  de  gens  mal 


intentionnés,  notamment  au  lieu  d'Eglise-Neuve- 
de-Liard,  département  du  Puy-de-Dôme  ; 

«  2°  D'une  proclamation  sur  le  décretduméme 
jour,  portant  révocation  de  l'administration 
ci-devant  confiée  aux  élus  généraux  du  duché  de 
Bourgogne,  comtés  et  pays  adjacents; 

«  3°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  20,  qui 
autorise  la  municipalité  de  Sivry  à  faire  un  em- 
prunt de  800 livres; 

»  4°.  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  26, 
qui  autorise  les  officiers  municipaux  du  Yigan 
à  imposer  la  somme  de  6,000  hvres  en  une  ou 
deux  années  à  leur  choix  ; 

i>  5°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  ofticiers  municipaux  de 
Saint-André  de  Valborgne  à  imposer  la  somme 
de  800  livres  sur  tous  les  contribuables  dans 
leurs  rôles; 

»  6°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  officiers  municipaux  de 
la  ville  d'Annonay  à  emprunter  une  somme  de 
4,000  livres  ; 

»  1"  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  28, 
portant  que  le  chef-lieu  du  département  du  Pas- 
de-Calais  est  fixé  définitivement  dans  la  ville 
d'Arras  ; 

»  8°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  30, 
concernant  les  ci-devant  états  du  Cambrésis; 

»  9°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'inventaire  des 
meubles  et  effets,  titres  et  papiers  de  l'évêché,  et 
du  grand  chapitre  de  Strasbourg,  et  que  M.  le 
cardinal  de  Rohan  viendra,  dans  le  délai  de  15 
jours,  repreudre  sa  place  dans  l'Assemblée  natio- 
nale et  y  rendre  compte  de  sa  conduite,  s'il  y 
a  lieu  ; 

»  10"  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  la  municipalité  de  Paris  à 
faire  évacuer  le  couvent  des  capucins  de  la  rue 
Saint-Houoré,  pour  être  employé  aux  divers 
usages  relatifs  aux  services  de  l'Assemblée  ; 

»  11°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  31, 
qui  réunit,  à  la  municipalité  de  la  Chapelle,  la 
partie  du  faubourg  Saint-Denis,  connue  sous  le 
nom  de  faubourg  de  Gloire  ; 

»  12°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  2  de 
ce  mois,  qui  défend  au  sieur  Lemaître,  proclamé 
maire  de  la  ville  de  Loudun,  d'en  prendre  le 
titre,  d'en  faire  les  fonctions,  et  porte  qu'il  sera 
procédé  à  une  nouvelle  nomination  ; 

•>  13°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  3, 
pour  la  poursuite  et  la  punition  de  ceux  qui  s'op- 
posent, et  particulièrement  dans  te  département 
du  Loiret,  au  payement  des  dîmes  et  des  droits 
de  chainparts  et  autres  droits,  et  pour  la  des- 
truction des  marques  extérieures  d'insurrection 
et  de  sédition  ; 

»  14°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  5, 
relatif  à  la  réclamation  de  M.  Moreton-Ghabrillant 
contre  sa  destitution  ; 

«  15°  Et,  enfin,  d'une  proclamation  sur  les  dé- 
crets des  6  et  7,  qui  ont  pour  but  le  rétablisse- 
ment de  la  discipline  dans  les  corps  de  troupes 
réglées.  » 

Ce  12  août  1790. 

Une  députation  du  département  du  Nord  est 
admise  à  la  barre  et  présente  l'adresse  suivante  : 

Messieurs,  l'hommage  le  plus  pur  est  celui 
que  le  sentiment  offre  à  la  vertu.  Tel  est  le  tribut 
d'admiration  et  de  reconnaissance  que  les  mem- 
bres du  directoire  du  département  du  Nord  s'em- 
pressent d'adresser  aux  augustes  représentants 
de  la  nation  française.  C'est  dans  leur  première 
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séance,  c'est  avant  toute  autre  délibération,  que 
par  un  vœu  unanime,  par  un  même  transport 
de  zèle  et  d'amour  pour  la  patrie,  ils  ont  résolu 
de  manifester  de  la  manière  la  plus  authentique, 
leur  attachement  inviolable  à  la  Constitution  et 
leur  profond  respect  pour  les  auteurs  de  cet  im- 
mortel ouvrage.  La  loi  de  l'État  est  donc  enfin 
devenue  le  gage  de  la  félicité  publique!  La  li- 
berté protège  et  défend  tous  les  hommes  !  L'é- 
galité de  tous  élève  chacun  d'eux.  Le  civisme 
unit  toutes  les  conditions  :  la  vertu  et  les  talents 
forment  seuls  les  distinctions  sociales.  Mulli- 
pliez-vous  et  durez  jusqu'au  dernier  âge,  jours 
de  gloire  et  de  prospérité!  Que  désormais  la 
France  soit  le  modèle  des  Empires  !  Le  royaume 
subsistait,  Messieurs,  mais  vous  avez  créé  la 
patrie.  Le  sentiment  qui  nous  unit  à  elle  est 
devenu  l'aliment  de  nos  âmes.  Vivre  et  rpourir 
pour  le  maintien  de  la  Constitution,  ce  n'est  plus 
seulement  un  devoir,  c'est  le  vœu  de  tous  les  lions 
citoyens.  Voire  zèle  infatigable  vous  conduira, 
Messieurs,  malgré  tous  les  obstacles,  jusqu'au 
terme  de  la  glorieuse  carrière  que  vous  par- 
courez ;  pour  prix  de  vos  travaux,  vous  pourrez 
compter  sur  l'amour  et  la  reconnaissance  des 
Français;  mais  vous  mériterez  encore  l'hommage 
de  tous  les  siècles  et  de  toutes  les  nations. 
Signé  :  Coppens,  président;  Desquelbecq;  Ger- 
main ;  Placide  Panckoncko;  Leroux;  Trocmé  ; 
J.  Delcroix;  L.  Dewarenghi'n,  procureur- 
général-syndic;  Lagarde,   secrétaire  général. 

M.  Alerlin.  Il  est  essentiel  que  le  patriotisme 
du  département  du  Nord  soit  connu  ;  il  est  donc 
nécessaire  qu'on  sache  qu'il  déjouera  toutes  les 
espérances  des  ennemis  du  bien  public,  et  c'est, 
par  ces  motifs,  que  je  demande  l'impression  de 
l'adresse  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture. 

(Cette  impression  est  ordonnée.) 

M.  le  Président.  M.  deMorainville  demande 
à  présenter  à  l'Assemblée  un  projet  pour  placer  à 
sec  et  à  couvert,  pendant  la  paix,  les  vaisseaux  de 
guerre  et  les  corvettes. 

M .  de  Uorainville  est  admis  à  la  barre.  Il 
prononce  un  discours  dont  voici  l'extrait: 

«  Avec  des  forces  de  terre,  on  ne  peut  imposer 
qu'à  ses  voisins  ;  mais  avec  des  forces  navales, 
on  protège  son  commerce,  ses  possessions  et  ses 
alliés  dans  les  quatre  parties  du  globe.  Ces  forces 
sont  moins  respectables  par  le  nombre  de  vais- 
seaux de  guerre  qu'une  nation  a  dans  ses  ports, 
que  par  la  célérité  avec  laquelle  elle  peut  les  ar- 
mer, dès  que  les  circonstances  l'exigent.  La  na- 
tion, qui  peut  tenir  la  mer  la  première,  prend  né- 
cessairement sur  son  ennemi  un  avantage  déci- 
sif, parce  qu'elle  favorise  la  rentrée  de  ses  matelots, 
et  que  s'emparant,  en  même  temps,  d'une  partie 
de  ceux  de  son  ennemi,  elle  diminue  d'autant 
ses  forces,  et  rend  ses  armements  plus  difticiles 
et  plus  lents.  Ce  premier  désavantage  est  très  dif- 
ficile à  réparer,  et  malheureusement  nous  l'avons 
souvent  éprouvé.  C'est  pour  le  prévenir  désor- 
mais que  je  viens  vous  proposer  une  nouvelle 
manière  de  fairedes  bassins  oîiron  pourrait  cons- 
truire et  remiser  tous  uos  vaisseaux  de  guerre 
pendant  la  paix.  Ils  y  seraient  à  sec,  assis  sur 
leur  chantier,  et  à  l'abri  de  la  pluie  et  du  soleil. 
Par  ce  moyen,  on  quadruplerait  leur  durée  ;  on 
épargnerait  la  dépense  des  radoubs  continuels 
qu'ils  exigent  ;  et  tous  les  vaisseaux  que  l'on 
construirait  pendant  la  paix  seraient  absolument 
neufs  au  commencement  d'une  nouvelle  guerre. 


Ils  seraient  toujours  prêts  à  être  armés  et  à  vo- 
ler au  secours  de  notre  marine  marchande  et  de 
nos  colonies,  et  l'on  mettrait  ainsi  notre  pavillon 
et  nos  possessions  à  l'abri  de  toute  insulte. 

«  Autant  ridée  de  ces  nouveaux  bassins  voua 
paraîtra,Messieurs,  d'abord  gigantesque  et  impra- 
ticable, autant  vous  la  trouverez  siuiple  et  d'une 
exécution  facile,  lorsque  vous  en  aurez  examiné 
ou  fait  examiner,  par  votre  comité  de  marine,  le 
modèle  que  j'en  ai  fait  exécuter  sur  une  échelle 
assez  grande  pour  rendre  tous  les  détails  bien 
sensibles.  Votre  comité  jugera  de  la  solidité  et  de 
l'utilité  de  ces  bassins,  qui  joignent  à  tant  d'a- 
vantages celui  de  procurera  la  nation  une  écono- 
mie de  plus  de  six  millloos  par  an.  En  faisant 
ce  travail,  je  n'ai  eu  d'autre  objet  que  celui  d'être 
utile  à  ma  patrie,  et  je  vous  supplie  de  vouloir 
bien  en  agréer  l'hommage.  » 

(L'Asseiiiblée  applaudit  et  ordonne  que  lecomité 
de  marine  prendra  connaissance  de  cet  objet.) 

M.  Castellanet,  député  de  la  ville  de  Mar- 
seille, fait  lecture  à  l'Assemblée  d'une  lettre  delà 
municipalité  de  cette  ville,  par  laquelle  elle  an- 
nonce que  les  dispositions  hostiles  et  les  arme- 
ments considérables  de  plusieurs  puissances  ma- 
ritimes ont  engagé  le  conseil  général  de  la  com- 
mune d'armer  les  batteries  qui  sont  sur  les  côtes, 
de  renforcer  d'hommes  et  d'armes  les  forts  du 
Château-d'If  et  de  Pomègues,  et  de  faire  toutes 
provisions  nécessaires  de  guerre  et  de  bouche.  Ce 
député  fait  lecture  d'une  autre  letre  adressée  à 
cette  municipalité,  qui  annonce  des  armements 
que  l'on  fait  àMahon. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  à  son  comité 
diplomatique.) 

M .  Castellanet  présente  ensuite  une  adresse  de 
la  même  municipalité,  par  laquelle  elle  demande  à 
l'Assemblée  la  conservation  de  la  franchise  de 
son  port  qui  intéresse  essentiellement  le  commerce 
national.  {Voy.  aux  annonces  de  la  séance  de  ce 
jour,  le  mémoire  de  M.  de  Sinéty  sur  la  franchise 
du  port  de  Marseille.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  à  son  comité 
d'agriculture  et  de  commerce.) 

M.  Castellanet  présente  enfin  une  pétition  de 
la  même  ville,  par  laqoelleelle  se  plaint  de  l'im- 
[jutation  injuste  faite  <ians  la  séance  de  l'Assem- 
blée du  28  juillet  dernier,  d'après  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  que  les  précautions  de  la  Sa- 
voie avaient  été  excitées  à  cause  d'une  expédi- 
tion contre  la  ville  de  Nice,  à  laquelle  la  garde 
nationale  avait  une  grande  part.  Elle  demande  que 
le  ministre  manifeste  ses  preuves,  ou  qu'il  soit 
déclaré  responsable  envers  Marseille,  et  que  l'As- 
semblée autorise  cette  ville  à  le  poursuivre  comme 
calomniateur,  dans  le  cas  où  il  ne  justifierait  pas 
de  son  allégation,  ou  qu'il  ne  la  désavouerait 
pas. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  à  son  comité 
diplomatique.) 

M.  Simon  L<ucot,  canonnier,  blessé  en  1780 
de  19  coups  de  feu,  et  ayant  obtenu  une  pension 
de  288  livres, est  admis  à  la  barre;  il  présente 
une  adresse  pour  demander  la  cooservatiou  de 
cette  pension. 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  des  pen- 
sions. 

M.  Vernlèr,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
présente  un  projet  de  décret  sur  le  rétablissement 
des  impositions  directes  dans  l'ancienne  province 
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de  Bourgogne  et  sur  les  formes  de  la  répartition 
pour  l'année  1 790. 

G(^  projet  de  (iécret  est  adopté  dans  les  termes 
suivant"*  : 

«  L'Assemblée  nntionale,  instruite  d*  s  obstacles 
qui  ont  (mpêclié  jusqu'à  ce  jour  la  répartition 
de  l'impôt  dans  les  divers  dt^partemeiils  qui 
composaient  la  ci-devant  nrovincc  de  Bourgogne, 
et  voulant  faciliter  et  accélérer  une  opération  qui 
nt*  saurait  être  pins  lonpternps  relardée  sans 
inconvénients  pour  la  chose  publique  :  onï  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  pult  : 

Artk  1*'.  «  Les  commissaires  nommés»  par  cha- 
cune dés  administrations  faisinit  partie  de  l'an- 
cienne fifovince  de  Bourpo<riie,  à  l'eftet  de  rece- 
vOir'k'S  comptes  de  la  commission,  connue  sous 
le  nom  d'élus  généraux,  demeurent  autoii-iés  à 
procéder  incessamment,  et  sans  délai,  à  la  divi- 
sion, entre  les  divers  départements,  de  la  masse 
générale  de  l'imposition  de  1790,  au  prorata  du 
nombre  des  communautés  de  la  même  province, 
comprises  dans  chacun  de  leurs  départements. 

Art.  2.  '<  Pour  fixer  le  montant  de  l'impôt  à 
la  charge  de  chaque  déparlemerit,  les  conimi-*- 
saires  se  bornero'it  à  additionner,  dans  chaque 
communauté,  le  montant  lics  cotes  des  imciéns 
C<)ntribual)les,  et  le  montant  de  la  cotte  doublée 
des  ci-devant  [invilégiés,  pour  les  sixdemierb 
mois  de  1789;  répaiticont  ensuite  le  montant  de 
l'imposition  de  1790,  dans  la  proportion  qui  sera 
indiquée  par  ladite  opération. 

Art.  3.  «  Immédiatement  a[)ré8  que  le  contin- 
rent de  chaque  départetnent  aura  été  ainsi  fixé, 
le^  commissaires  éeront  tenus  de  le  faire  cotj- 
oaître  auxdits  départements,  et  d'envoyer  à  cha- 
cun un  extrait  en  forme  du  procès-verbal  de 
leurs  opéraiions.  ^ 

Art,  4.  «  Les  directoires  de  chaque  départe- 
ment procéderont  sans  délai  à  la  subdivision  de 
leur  cotitingent  entre  leurs  paroisses  et  eommu- 
nauiés  et  enverront  à  Chacune  le  mandement  de 
ce  qu'elle  doit  supporter,  en  leur  enjoignant  de 
procéder  incessamment  à  la  conlection  dés  rôles. 
Ce  mandement  sera  accompagné  d'une  instruc- 
tion qui  indiquera  aux  municiftalilés  de  quelle 
manière  et  dans  quelle  proportion  |es  anciens 
contribuables  doivent  être  moins  imposés,  à  rai- 
spt»  de  là  coutribution  des  ci-deVant  privilégiés 
pour  jessi^  dernjers  mois  de  1789. 

Art.  5.  «  Attendu  qu'il  n'existe,  dans  la  ci-de- 
van^  province  de  Bourgogne,  aucun  renseigne- 
ment sur  les  facultés  immobilières  des  anciens 
contribuables,  lesquels  ont  toujours  été  imposés 
au  seul  lieu  de  ieur  domicile,  pour  raison  de 
toutes  leurs  faculiés,  rAssembléô  naliotiale  au- 
tpfise  les  directoires  de  département  à  suivre, 
par  ra[  port  à  eux,  l'ancien  usage,  dérogeant, 
quapt  â  ce,  ati  décret  du  mois  d'octobre  dernur, 
pour  l'année  seulement. 

«  Et  sera  b-  présent  décret  porté  dans  le  jour  à 
la  sanction  du  roi.  » 

M.  le  Présideiit.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  d'instruction  pour  les  assem- 
blées administratives. 

M.  de  ¥isines,  rapporteur,  annonce  que  le  co- 
mité a  reçu  diverses  observations  concernant 
plusieurs  passages  du  projet  u'iuslruction  et 
qu'après  en  avoir  délibéré,  la  rédaction  qu'il  va 
soumettre  à  l'Assemblée  a  été  mouifiée. 

M.  Bou8»ion.  Je  demande  qu'il  Boit  dit  dans 


l'instruction  quR  l'article  du  décret  relatif  aux 
municipalités  Concernant  les  pare  il'*  au  degré  de 
père  et  de  fils,  d'onch'  et  de  mveu,  de  beaux- 
frères,  s'appliquera  à  l'éligibilité  des  membres 
des  directoires  de  département  et  de  district. 
(Gel  amendement  est  adopté.) 

M.  4«  Hargonn^.  Je  pronose  aussi  un  amen- 
dement, c'est  qu'il  sera  spécifié  que  les  trésoriers 
de  districts,  nommés  par   le    conseil  généial  et 
ayant  donné  caution,  seront   confirmés. 
'(Cet  amendement  est  également  adopté.) 

M.  Rcwbcll  demande  que  l'époque  à  ^quelle 
les  assemblées  administratives  devaient  s'assem- 
bler s<4t  différée  à  cause  des  vendanges. 

(Cette  proposition  est  rejelée.) 

Un  memèr^  demande  que  le  comité  des  finances 
présente,  sous  huitaine,  un  projet  de  décret  suf 
la  fixation  des  indemnités  à  actcorder  aux  admi- 
nistrateurs des  départements   et  dés  disiriets.  ' 

((]etie  motion  est  mise  aux  voix  et  rejetéé) 

Un  antre  membre  demande  qu'il  soit  in  liqué 
(ies  bâtiments  et  emplai;éinents  pour  la  tenue 
des  séanc  s  et  l'installation  des  bureaux  des  as- 
semblées administraiivi'S. 

Cette  motion  est  renvovée  aux  comités  des 
finariCi'S  et  d'aliénation  réunis. 

Les  divers  (langraphes  de  l'instruction  sont 
successivement  adoptés. 

M.  le  Président  met  ensuite  auî  voix  l'en- 
semble de  l'insiruelion  qui  est   adopté. 

L'Ass'^mblée  d  cide  que  cette  insiruelion  sera 
pr  'sentée  à  la  sanriion  du  roi,  jointe  à  son  pro- 
cès-verbal, imprimée  et  envoyée  à  toutes  les  as- 
semblées administratives.  (Voy.  le  ttxie  de  ce 
document  annexé  à  la  séance  de  ce  jour.) 

M.  Chevalier  depianile  la  snppression  de  di- 
vers droits  (i-  la  régie  des  aides  qui  frappent  sur- 
tout les  vins  d'Aryenteuil.  {Voy.  aux  annexes  de 
la  xéance  de  ce  jour  la  motion  de  il/.  Cheva,lier. 

Celte  motiOQ  est  renvoyée  au  comité  dés  finances. 

M.  Plnfeville  de  Cernon,  secrétaire,  donne 
leciure  d'une  lettre  du  maire  de  Paris  au  Prési- 
dent et  d'un  arrêté  du  conseil  de  ville. 

Lettre  de  M.  Bailly  : 

«  Monsieur,  je  m'empresse  de  m'acqnitler  de 
la  commission  dont  m'a  chargé  le  conseil  de  ville 
et  de  vous  envoyer  l'arrêté  qu'il  a  pris  ce  matin, 
afin  de  vous  faire  connaître,  ainsi  (ju'à  l'Assem- 
blée national'',  les  véritables  sentiments  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  sur  une  démarche  à  laquelle 
elle  n'a  pas  participé, 

«  J'ai  l'bouueur  d'être,  etc. 

Extrait  des  registres  du  conseil  de  ville. 

«  Du  12  août  1790. 

«  Le  conseil  de  ville,  instruit  qu'il  a  été  porté  à 
l'Assemblée  nationale  par  l'assemblée  générale 
des  représentants  provisoires  de  la  commune 
une  adresse  tendant  à  obtenir  la  diminution  des 
impôts  indirects; 

«  Considérant  que  celte  adresse,  présentée  au 
nom  de  la  commune,  peut  faire  naître  une  er- 
reur et  des  reprucheâ  qui  rejailliraient  sur  des 
citoyens  qui  n'en    ont  aucune   coûnaissance  ; 
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qu'elle  a  été  présentée  sans  mission  légale; 
qu'elle  n'a  été  pr^'cédée  d'aucune  des  précautions 
que  la  loideraande  ;  qu'elle  n'était  appuyéf  ni  sur 
la  délibération  ni  sur  le  vœu  de  tous  ceux  qui 
comiiosent  la  commune  ; 

«  Que  le  conseil  de  ville  lui  même,  occupé  des 
fonctions  municipales,  et  particulièrement  de 
celles  qui  lui  imposent  la  loi  pour  le  recense- 
ment des  scrutins  et  les  détails  qu'entraîne  l'élec- 
tion des  membres  de  la  municipalité,  n'a  été  ap- 
pelé ni  consulté  sur  cette  pétition  :  qu'on  n'a  pu 
par  conséquent  présenter  au  nom  de  la  ville  de 
Paris  une  demande  qui  n'a  été  soumise  à  aucune 
délibt'' ration; 

»  Cont^idprantque  cett'^  demande  porte  tous  les 
caractères  de  l'irrégularité,  déclare  qu'on  ne  peut 
la  regarder  comme  le  vœu  général  des  citoy'  ns 
de  la  ville  de  Paris,  et  qu'il  n'a  été  pris  ni  direc 
tement,  ni  indirectement,  aucune  part  à  cette  pé- 
tition ni  à  la  démarche  qui  l'a  suivie  : 

»  Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé; 
que  M.  le  maire  sera  chargé  d'en  faire  passer  un 
exemplaire  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  qu'il  sera  incessammt-nt  envoyé  aux 
48  sections.  » 

Signé  :  Bailly,  maire  ;  Dejolly,  secrétaire. 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.) 


PREMIERE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
DU  12  AOUT  17yU. 

Instruction  de  V Assemblée  nationale  sui*  les  fonc 
iions  des  assemblées  a,dminlstratîvei. 

Du  12  août  1790. 

L'Assemblée  nationale  connaît  toute  l'impor- 
tance et  l'étendue  des  devoirs  des  assemblées 
administratives.  Elle  sait  combien  il  dépend  d'elles 
de  faire  respecter  et  chérir,  par  un  régime  sage 
et  paternel,  la  Constitution  qui  doit  assurer  à 
jamais  la  liberté  de  tous  les  citoyens.  Placées 
entre  le  peuple  et  le  roi,  entre  le  Corps  législatif 
etla  nation,  elles  sont  lenœudquidoit  les  lier  sans 
cesse  l'un  et  l'autre,  et,  par  elles,  doit  s'établir  et 
se  conserver  cette  dnilé  d'action  sans  laquelle  il 
n'y  a  pas  de  monarchie. 

Le  vœu  public  auquel  les  nouveaux  administra- 
teurs doivent  leur  caractère,  garantit  suflL-am- 
ment  qu'ils  sauront  justifier  les  espérances  qu'on 
a  conçues  de  leur  patriotisme  et  de  leurs  talents. 
Mais  les  premiers  pas  dans  une  carrière  difficile 
sont  toujours  incertains  :  il  était  donc  du  devoir 
de  r.i^ssemblée  nationale  de  diriger  ceux  des  corps 
admmistrutifs  par  une  instruction  qui  retraçât 
leurs  principales  fonctions,  et  qui  rappelât  spécia- 
leini  nt  les  premiers  travaux  auxquels  ils  doivent 
se  livrer. 

Pour  donner  à  cette  instruction  le  plus  de 
clarté  possible,  on  la  divisera  en  sept  chapitres  : 

^e  premier  traitera  des  objets  constitutionnels; 
e  second,  des  finances  ; 
Le  troisième,  des  droits  féodaux; 
Le  quatrième,  des  domaines  et  bois; 
Le  cinquième,    de   l'aliénation  des   domaines 
nationaux; 
Le  sixième,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
Le  septième,  de  la  mendicité,  des  hôpitaux  et 
des  prisons. 


CHAPITRE  I".    —   OBJETS  CONSTITUTIONNELS. 

5  1®'.  Observations  générales  sur  les  fonctions  des 
assemblées  administratives. 

Les  assemblées  administratives  considéreront 
attentivement  ce  qu'elles  sont  dans  l'ordre  de  la 
Constitution,  pour  ne  jamais  sortir  des  bornes  de 
leurs  fonctions,  et  pour  les  remplir  toutes  avec 
exactitude. 

Elles  observeront  d'abord  qu'elles  ne  sont 
chargées  que  de  l'administration;  qu'aucune  fonc- 
tion législative  ou  judiciaire  ne  leur  appartient, 
et  que  toute  entreprise  de  leur  part,  sur  l'une  oU 
l'autre  de  ces  fonctions,  introduirait  la  confusion 
des  pouvoirs  qui  porterait  l'atteinte  la  plus 
funeste  aux  principes  de  la  Constitution. 

Des  fonctions  déléguées  aux  assemblées  admi- 
nistratives, les  unes  doivent  être  exercées  sous 
l'inspection  du  Corps  législatif;  celles-là  sont 
relatives  à  la  détermination  des  qualités  civiques, 
au  maintien  des  règles  des  élections,  et  de  celles 
qui  seront  établies  pour  la  répartition  et  le  recou- 
vrement de  rim(»ôt  :  les  autres,  qui  comprennent 
toutes  les  parties  de  l'adminisiration  générale  du 
royaume,  doivent  être  exercées  sous  la  direction 
et  l'autorité  immédiate  du  roi,  chef  delanation, 
et  dépositaire  suprême  du  pouvoir  exécutif.  Toute 
résistance  à  ces  deux  autorités  serait  le  plus  grand 
des  délits  politiques,  puisqu'elle  brifeerait  les  liens 
(le  l'unité  monarchique. 

Les  administrations  de  département  ne  peuvent 
faire  ni  décrets,  ni  ordonnances,  ni  règlements  ; 
elles  ne  peuvent  agir  que  par  les  voies  ou  dd 
simples  délibérations  sur  les  matières  générales^ 
ou  d'arrêtés  sur  les  affaires  particulières,  ou  de 
correspondance  avec  les  administrations  de  dis- 
trict,  et,  par  elles,  avec  les  municipalités.  Leurs 
délibérations,  prises  en  assemblée  générale  bu 
de  conseil,  sur  les  objets  particuliers  qui  con- 
cerneront leur  département,  mais  qui  intéresse- 
ront le  régime  de  l'administration  générale  dii 
royaume,  ne  pourront  être  exécutées  qu'aprèd 
qu'elU'S  auront  été  présentées  au  roi,  et  qu'elle^ 
auront  reçu  son  approbation. 

Les  administrations  de  district  sont  entièrement 
subordonnées  à  celle  de  déparlement;  elles  ne 
peuvent  prendre  aucune  délibération  en  matière 
d'administration  générale;  et  si  quelques  circon- 
stances extraordinaires  les  avaient  portées  à  s'é- 
carter de  cette  règle  essentielle,  leurs  délibéra- 
tions ne  pourraient  être  mises  à  exécution,  même 
par  leurs  directoires,  qu'après  avoir  été  présen- 
tées à  l'administration  de  département  et  autori- 
sées par  elle. 

Les  fonctions  des  administrations  de  districts» 
bornent  à  recueillir  toutes  les  connaissances*  i 
à  former  toutes  les  demandes  qui  peuvent  iutt 
ressëf  le  district;  à  exécuter,  suas  la  direction iV 
l'autorité  de  l'administration  de  département, 
toutes  les  dispositions  arrêtées  par  celle-ci;  à 
faire  toutes  les  vérifications  et  à  donner  tous  les 
avis  qui  leur  seront  demandés  sur  les  affaires  re- 
latives à  leur  district;  enfin,  à  recevoir  les  péti- 
tions des  municipalités,  et  à  les  faire  parvenir 
avec  leurs  propres  obsertations  à  l'administratioa 
de  département. 

Les  fonctions  des  conseils  de  département  sont 
de  délibérer  sur  tout  ce  qui  intéresse  l'ensemble» 
d  11  départemeht  •  de  fixer,  d'une  manière  générale, 
tant  les  règles  de  l'administration,  que  les  moyens 
d'exéeution;  eofiin,  d'ordonner  le«  travaux  et  la 
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dépense  de  chaque  année,  et  d'en  recevoir  les 
comptes. 

Les  fonctions  des  directoires  sont  d'exécuter 
tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  les  conseils,  et 
d'expédier  toutes  les  affaires  particulières. 

Après  la  séparation  des  assemblées  de  conseil, 
les  directoires  seuls  restent  en  activité;  seuls  ils 
représentent  l'administration  qui  les  a  commis, 
et  ont  un  caractère  public  à  cet  effet.  La  corres- 
pondance, soit  ministérielle,  soit  dans  l'intérieur 
au  département,  ne  peut  être  tenue  qu'avec  et  par 
eux. 

Le  président  de  chaque  administration  est  aussi 
le  président  de  son  directoire,  et  y  a  voix  délibé- 
rative,  comme  dans  l'assemblée  de  conseil.  Il  doit 
toujours  être  compté  en  dehors,  et  ne  peut  pas 
être  compté  dans  le  nombre  des  membres  fixé 
pour  la  composition  du  directoire. 

Ces  règles  s'appliquent  également  aux  direc- 
toires de  district.  Ceux-ci  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion, non  seulement  de  ce  qui  leur  aura  été  pres- 
crit parle  conseil,  mais  encore  de  tout  ce  qui  leur 
sera  ordonné  par  le  directoire  de  département.  Ils 
doivent  attendre  les  ordres  de  ce  directoire  pour 
agir  dans  tout  ce  qui  intéresse  l'administration 

f générale,  et  s'y  conformer  exactement,  afin  que 
'unité  des  principes,  des  formes  et  des  méthodes 
puisse  être  maintenue.  Toutes  les  fois  cependant 
qu'ils  agiront  conformément  aux  principes  éta- 
blis, et  dans  l'esprit  des  ordres  qu'ils  aurontreçus, 
ils  n'auront  pas  besoin,  pour  chaque  acte  de  dé- 
tail, ni  pour  l'expédition  de  chaque  affaire  parti- 
culière, d'une  autorisation  spéciale. 
Les  municipalités,  dans  les  fonctions  qui  sont 

f)ropre8  au  pouvoir  municipal,  sont  soumises  à 
'inspection  et  à  la  surveillance  des  corps  admi- 
nistratifs; et  elles  sont  entièrement  dépendantes 
de  leur  autorité  darisles  fonctions  propres  à  l'ad- 
ministration générale  qu'elles  n'exercent  que  par 
délégation . 

Telle  est  l'organisation  des  corps  administratifs, 
ainsi  qu'elle  résulte  des  articles  50  et  51  du  dé- 
cret du  14  décembre  dernier,  des  articles  28,  29, 
30  et  31  de  la  seconde  section,  et  de  l'article  3  de 
la  troisième  section  du  décret  du  22  décembre. 
Chacun  de  ces  corps  doit  donc  être  attentif  à  se 
tenir  au  rang  que  la  Constitution  lui  assigne,  la 
liberté  ne  pouvant  être  garantie  que  par  la  gra- 
duation régulière  des  olnces  publics. 

Les  conseils  et  les  directoires  doivent  rédiger 
des  procès-verbaux  de  toutes  leurs  opérations  et 
les  mscrire  par  ordre  de  date,  et  sans  aucun 
blanc,  dans  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
président.  Les  délibérations  des  conseils  seront 
signées  par  le  président  et  le  secrétaire  seule- 
ment, et  il  sera  fait  mention  de  ceux  qui  y  au- 
ront assisté.  Mais  les  séances  d'ouverture  et  de 
clôture  de  chaque  section  des  conseils  seront 
signées  par  tous  les  administrateurs  présents. 
Quant  aux  séances  et  délibérations  des  direc- 
toires, elles  seront  signées  de  tous  ceux  qui  y 
auront  assisté. 

Les  directoires  tiendront  un  autre  registre 
coté  et  paraphé  par  le  président  ;  il  sera  destiné 
à  la  correspondance,  et  il  contiendra,  dans  une 
colonne,  l'extrait  des  lettres  et  mémoires  qui 
leur  auront  été  adressées,  et  à  côté,  dans  une 
autre  colonne,  les  réponses  qui  y  auront  été 
faites. 

Les  archives  des  administrations  seront  pla- 
cées dans  un  lieu  sûr  et  disposées  avec  ordre  : 
il  sera  fait  un  inventaire  de  toutes  les  pièces  qui 
y  seront  déposées. 
Il  serait  inutile  d'avertir  ici,  si  le  doute  n'en 


avait  été  manifesté,  que,  lorsque  les  corps  admi- 
nistratifs se  trouvent  ensemble  et  avec  les  muni- 
cipalités aux  cérémonies  publiques,  la  préséance 
appartient  à  l'administration  de  département  sur 
celle  de  district,  et  à  celle-ci  sur  la  municipalité. 

§  II.  Correspondance. 

Le  premier  soin  des  corps  administratifs  de 
chaque  département  doit  être  d'établir  leur  cor- 
respondance tant  entre  eux,  qu'avec  les  munici- 
palités de  leur  territoire.  Les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  économiques  doivent  être 
préférés. 

Les  administrations  de  département  sont  le 
lien  de  la  correspondance  entre  le  roi,  chef  de 
l'administration  générale,  et  les  administrations 
de  district;  celles-ci  le  sont  de  même  entre  les 
administrations  de  département  et  les  municipa- 
lités. 

Ainsi,  la  correspondance  du  roi  ne  sera  tenue 
par  ses  ministres,  qu'avec  les  administrations  ou 
les  directoires  de  département,  et  les  dispositions 
qu'elle  contiendra  seront  transmises  par  le  dé- 
partement aux  administrations  ou  directoires  des 
districts. 

La  même  marche  sera  observée  pour  la  cor- 
respondance du  Corps  législatif  ;  c'est  la  disposi- 
tion expresse  de  l'article  2  du  décret  des  25,  26  et 
29  juin  1790,  sur  la  vente  des  domaines  natio- 
naux. 

Les  municipalités  ne  pourront  s'adresser  à 
l'administration  ou  au  directoire  du  département, 
que  par  l'intermédiaire  de  l'administration  ou  du 
directoire  de  district,  à  moins  qu'elles  n'aient  à 
se  plaindre  de  l'administration  n)éme  du  district 
ou  de  son  directoire;  et,  en  général,  il  ne  pourra 
être  rien  prescrit,  ou  fait  aucune  disposition  par 
l'administration  ou  le  directoire  du  département, 
à  l'égard  d'aucune  municipalité  ou  d'jiucun 
membre  d'une  commune,  soit  d'office,  soit  sur 
réquisition,  que  par  la  voie  de  l'administraiion 
du  district  et  après  qu'elle  aura  été  préalable- 
ment entendue. 

Le  directoire  de  département  et  ceux  des  dis- 
tricts de  son  ressort  correspondront  ensemble. 
Le  procureur  général  syndic  coirespondra  avec 
les  procureurs  syndics,  et  pourra  correspondre 
aussi  avec  les  directoires  des  districts.  Ceux-ci 
correspondront  avec  les  officiers  municipaux;  et 
les  procureurs  syndics  pourront  correspondre 
taut  avec  ces  officiers,  que  particulièrement 
avec  les  procureurs  des  communes. 

Les  lettres  que  les  directoires  écriront  seront 
ainsi  terminées  : 

Les  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de....  ou 
du  district  de.... 

Ensuite,  tous  les  membres  présents  signeront. 

Les  adjudications,  les  mandats  de  payement  et 
généralement  tous  les  actes  émanés  des  direc- 
toires seront  signés  dans  la  même  forme,  c'est-à- 
dire  qu'il  sera  mis  au  bas  : 

Par  les  administrateurs  composant 

le  directoire  du  département  de 

ou  du  district  de.... 

Ensuite,  tous  les  membres  présents  signeront. 

Les  corps  municipaux  emploieront,  dans  leurs 
lettres  et  dans  leurs  autres  actes,  cette  formule 
avant  leur  signature:  Les  officiers  ^municipaux  de 
la  commune  de....,  et  lorsqu'ils  écriront  ou  déii- 
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béreront  avec  les  notables  en  conseil  général, 
ils  se  serviront  de  celle-ci  :  Les  membres  compo- 
sant le  conseil  général  de  la  commune  de....;  en- 
suite, tous  ceux  qui  seront  présents  simieront. 

Les  lettres  et  les  pétitions  adressées  par  les 
municipalités,  soit  aux  administrations  de  dis- 
trict, soit  à  celles  de  département  par  la  voie  des 
district",  et  celles  des  administrations  ou  direc- 
toires de  district,  à  l'administration  ou  direc- 
toire de  département,  doivent  être  rédigées  avec 
la  réserve  et  le  respect  dus  à  la  supériorité  poli- 
tique que  chacun  de  ces  corps  doit  reconnaître 
à  celui  qui  le  prime  dans  l'ordre  et  la  distribu- 
lion  des  pouvoirs. 

La  correspondance  des  administrations  supé- 
rieures doit,  en  conservant  le  caractère  de  l'au- 
torité qui  leur  est  graduellement  départie,  en 
tempérer  l'expression  par  l'observation'  de  tous 
les  égards  qui  font  aimer  le  pouvoir  établi  pour 
faire  le  bien  commun,  et  dirigé  sans  cesse  vers 
cet  objet.  Le  seul  cas  où  le  style  impératif  pour- 
rait être  employé  par  les  administrations  supé- 
rieures, serait  celui  où  l'insubordination  des 
administrations  qui  leur  sont  soumises  forcerait 
de  rappeler  à  ces  dernières  la  dépendance  oii 
elles  sont  placées  par  la  Constitution. 

Il  est  bien  désirable  que  les  directoires  de  dé- 
partement, au  lieu  de  faire  passer  à  ceux  des 
districts  des  ordres  trop  concis,  et,  en  quelque 
sorte,  absolus,  les  intéressent,  au  contraire,  à 
l'exécution  de  toutes  les  dispositions  qui  leur  se- 
ront confiées,  en  leur  en  développant  l'esprit  et 
les  motifs,  et  en  facilitant  leur  travail  par  des 
instructions  claires  et  méthodiques. 

Les  directoires  de  district  principalement  doi- 
vent prendre  ce  soin  à  l'égard  des  municipalités 
qu'ils  sont  chargés  de  former  à  l'esprit  public, 
et  dont  ils  doivent,  dans  ces  premiers  temps 
surtout,  soit  aider  l'inexpérience,  soit  encoura- 
ger les  efforts. 

En  ce  moment  où  tous  les  yeux  sont  ouverts 
sur  les  premiers  mouvements  des  corps  admi- 
nistratifs, ils  peuvent  produire  le  plus  grand 
bien,  en  développant  leurs  *  sentiments  civiques, 
leur  attachement  aux  principes  de  la  Constitu- 
tion, et  leur  désir  pour  l'entier  rétablii^sement  de 
l'ordre,  dans  une  instruction  aux  municipalités, 
qu'ils  chargeront  celles-ci  de  faire  publier  et 
distribuer  dans  les  villes,  et  de  faire  lire  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale  dans  les  campagnes. 

Cette  instruction,  dont  les  directoires  de  dé- 
partement doivent  s'occuper  sans  délai,  retracera 
aux  municipalités  leurs  devoirs  principaux,  l'in- 
térêt public  et  particulier  qui  les  presse  de  les 
bien  remplir,  et  l'obligation  qu'elles  en  ont  prise 
par  leur  serment.  Elle  exposera  ensuite,  avec 
énergie  et  simplicité,  ces  grands  principes  : 

Que  la  liberté,  sans  un  profond  respect  pour 
les  lois,  pour  les  personnes  et  pour  les  propriétés, 
n'est  plus  que  la  licence,  c'est-à-dire  une  source 
intarissable  de  calamités  publiques  et  indivi- 
duelles ; 

Que  toute  violence  particulière,  lorsque  l'op- 
pression publique  a  cessé,  n'est-elle  même  qu'une 
oppression  ; 

Que  si  c'est  le  devoir,  c'est  aussi  l'intérêt  de 
chaque  citoyen  de  payer  fidèlement  les  contribu- 
tions publiques,  parce  que  le  gouvernement  ne 
peut  pas  subsister  sans  contributions,  et  parce 
que,  sans  gouvernement,  les  particuliers  n'ont 
plus  aucune  garantie  de  leur  liberté,  de  leur 
sûreté,  ni  de  leurs  propriétés; 

Que  les  subsistances  ne  peuvent  être  entrete- 
nues que  par  la  liberlé  de  la  population  inté- 


rieure, et  que  les  obstacles  mis  à  cette  circulation 
ne  manquent  jamais,  sinon  de  les  faire  dispa- 
raître entièrement,  du  moins  d'en  occasionner 
l'extrême  rareté  et  le  renchérissement  ; 

Qu'enfin,  il  n'y  a  de  bonheur  pour  tous  que  dans 
la  jouissance  d'une  Constitution  libre,  et  de  sûreté 
pour  chacun  que  dans  le  calme  de  la  subordina- 
tion et  de  la  concorde. 

Telles  sont  les  vérités  que  les  corps  adminis- 
tratifs ne  peuvent  trop  s'empresser  de  répandre, 
et  dont  leurs  pressantes  exhortations  doivent 
porter  la  conviction  dans  tous  les  esprits. 

§  111.  Rectification  des  limites  des  départements, 
des  districts  et  des  cantons. 

L'Assemblée  nationale  a  annoncé,  par  son  ins- 
truction sur  le  décret  du  22  décembre  dernier, 
qu'il  peut  être  fait  des  changements  aux  limites 
soit  des  départements,  soit  des  districts,  si  les 
convenances  locales  et  l'intérêt  des  administrés 
exigent  que  quelque  partie  de  territoire  soit 
transportée  d'un  département  ou  d'un  district  à 
un  autre. 

Les  directoires  de  département  et  de  district 
peuvent  maintenant  examiner  leurs  limites  res- 
pectives, et  se  proposer  mutuellement  les  chan- 
gements qu'ils  jugeront  nécessaires.  Ils  devront 
aussi  recevoir  et  examiner  les  pétitions  des 
municipalités  qui  demanderont  à  changer,  soit  de 
département,  suit  de  district. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  transposition  de  terri- 
toire d'un  district  à  l'autre  dans  le  ressort  du 
même  département,  si  les  directoires  des  districts 
intéressés  en  sont  d'accord,  ils  feront  parvenir 
leur  vœu  commun  au  directoire  de  département 
qui,  après  avoir  vérifié  l'utilité  du  changement 
demandé,  le  proposera  au  Corps  législatif. 

Si,  malgré  le  refus  d'adhésion  d'un  des  direc- 
toires de  district,  l'autre  directoire,  soit  d'office, 
soit  sur  la' réquisition  d'une  municipalité,  soutient 
que  la  limite  doit  être  changée,  le  directoire  de 
département  recevra  les  mémoires  respectifs, 
vérifiera  les  faits  et  les  motifs  d'utilité,  et  en- 
verra les  mémoires,  avec  son  avis,  au  Corps  lé- 
gislatif qui  prononcera. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  changement  de  limites 
entre  deux  départements,  si  les  directoires  en 
sont  d'accord,  ils  feront  parvenir  leur  vœu  com- 
mun au  Corps  législatif,  et  s'ils  ne  sont  pas  d'ac- 
cord, ils  lui  adresseront  leurs  mémoires.  Dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  ils  enverront,  avec  leurs  mé- 
moires, Ips  avis  des  directoires  des  districts  inté- 
ressés qu'ils  auront  préalablement  entendus  :  et 
aucun  changement  ne  pourra  être  fait  aux  limites 
des  départements  qu'en  vertu  d'un  décret  du 
Corps  législatif,  sanctionné  par  ht  roi. 

Les  administrations  de  département  ne  peu- 
vent faire  aucuns  changements  dans  le  nombre 
et  la  distribution  générale  des  districts.  Elles 
pourront  néanmoins  proposer  les  considérations 
d'utilité  publique  et  d'économie  qui,  sur  cet  ob- 
jet, leur  paraîtront  dignes  de  l'attention  du  Corps 
législatif. 

A  l'égard  des  cantons  qui  forment  la  subdi- 
vision des  districts,  l'Assemblée  nationale  n'en  a 
adopté  la  composition  actuelle  que  jirovisoire- 
ment,  et  seulement  pour  faciliter  la  tenue  des 
premières  assemblées  primaires.  Non  seulement 
cette  composition  peut-être  revue  et  changée, 
mais  elle  doit  nécessairement  l'être  dans  plusieurs 
districts  où  l'étendue  démesurée  de  ces  cantons 
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les  met  hors  d'état  d'être  appliqués  à  plusieurs 
de  leurs  desliriaiions. 

Non  sculcriitMit  les  cantons  doivent  servir  à  la 
formation  des  assemblées  primains,  rapport  sous 
leoucl  on  pourrait  n'avoir  é  ard  qn  a  leur  po- 
pulation ;  mais  ils  sont  encore  destinés  à  plu.-ieurs 
autres  parties  du  service  public,  pour  h  squelles 
il  faut  avoir  «^gard  à  leur  étendue  territoriale. 
Chaque  canton,  par  exemple,  est  devenu,  dans 
l'ordre  judiciaire,  le  ressort  juridictionnel  d'un 
juge  de  paix. 

Lf  s  directoires  de  district  doivent  donc  s'oc- 
cuper incessamment  de  revoir  la  composition 
provisoire  de  leurs  cantons,  et  de  la  reclitier 
non  seulement  quant  aux  limites,  mais  encore 
quant  à  l'étendue  et  au  nombre  des  cantons.  La 
mesure  la  plus  convenable  à  adopier  genérale- 
mept,  est  que  les  cantons  n'aient  pas  moins  de 
quàlfe  lieues  carrées,  et  ne  s'étendent  pas  au 
delà  de  six. 

torsque  les  direcloirps  de  district  auront  pré- 
paré le  plan  de  |a  reclilicalion  de  leurs  cantons, 
ils  le  présenteront  au  directoire  de  département, 
avec  l'exposition  de  leurs  motifs.  Le  directoire 
de  départi  ment  prononcera,  après  avoir  entendu 
le  procureur  général  svndic,  et  il  en  rendra 
compie  au  Qorps  législatif. 

Il  peut  êire  à  la  convenance  de  plusieurs  copa- 
muries  de  se  réunir  en  une  seple  municipalité  ;  il 
est  dans  (Vppi'ii  de  l'Assemblée  nationale  de  fa- 
voriser ces  réunions;  et  les  corps  administratifs 
doivent  t(  ndré  à  les  provoquer  et  h  les  multi- 
plier par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pou- 
voir. C'est  par  elles  qu'un  plus  grand  nodibre  de 
citoyens  se  trouvera  lié  sons  un  même  régime, 
qUe  l'admipislralion  municipale  prendra  un  cà- 
raclère  plus  important,  et  qu'on  obiiendra  deux 
grands  avantages  toujours  essentiels  à  acquérir  : 
la  simplicité  et  Vécunoiqie. 

§  IV.  Formation  et  envoi  des  états  de  population 
et  de  contribution  directe,  pour  déterminer  la 
représentation  de  chaque  département  dans  le 
torps  législatif. 

Suivant  le  décret  du  22  décembre  dernier,  tous 
les  départemenis  députeront  également  au  Corps 
législatil  trois  représentants,  à  raison  <le  leur 
territoire,  exce[/té  le  déparlemciit  de  Paris,  qui, 
étant  beaucou|)  moindre  que  les  autres  en  étendue 
télTitoriale,n'a  qu'un  peul  député  de  cette  espèce. 
Il  n'en  eôt  pas  de  même  de  la  représentation 
attachée  à  la  population  et  à  la  contribution  di- 
recte :  celle-à  doit  se  trouver  fort  inégale  nuraé- 
rlqu  meut  entre  les  divers  départementa,  puis- 
qu'elle est  proportionnelle  au  nombre  des  habi- 
tants de  ihaque  départ  ment,  et  à  la  màôse  des 
contributions  directes  qu'il  supporté. 

Il  faut  donc,  pour  établir  la  représentation  dont 
cliaqvie  dt  parlement  doit  jouir,  relativement  à 
et  s  deux  dernières  bases,  que  le  montant  de  sa 
population  active  et  celui  Ue  sa  contribution  di- 
recte soient  cdhrius. 

Pour  y  parvenir,  les  directoires  de  départe- 
ment doivent,  conformément  à  l'article  5  du  dé- 
cret du  28  juin  dernier,  s'empresser  de  former 
l'état  ou  tableau  de  toutes  les  municipalités  de 
leur  ressort,  portant  indication,  tant  du  montant 
de  la  |)opulation  active,  que  de  celui  des  impo- 
sitions direcies  de  chaque  municipalité. 

Les  directoires  de  départem^^nlont,  dès  à  pré- 
sent, deux  bases  dont  ils  peuvent  se  servir  pour 
former   l'état  de  la  population  active;  savoir, 


d'une  part,  les  listes  des  citoyens  actifs  qui  ont 
été  faites  en  chaque  commune,  pour  la  formation 
des  municipalités,  et  pour  celle  des  assemblées 
primaires,  et  d'autre  part  le  nombre  des  élec- 
teurs qui  viennent  d'être  nommés  par  tes  assem- 
blées primaires  pour  convoquer  les  corps  admi- 
nistratifs ;  le  nombre  de  ces  électeurs,  multifdié  J| 
par  cent,  donne  celui  des  citoyens  actifs  du  dé-  I 
parlement,  puisque  ces  électeurs  ont  été  nommés 
à  raison  d'un  par  cent  citoyens  actifs. 

Les  directoires  puiseront  les  connaissances 
nécessaires  pour  former  l'état  indicatif  de  la  con- 
tribution directe  payée  par  chaque  département, 
dans  les  rôles  de  répartition  faits  par  les  muni- 
cipalités, et  dans  les  minutes  du  dernier  réparte- 
nient  des  impositions  qui  se  trouvent,  soit  aux 
intendances,  soit  aux  archives  des  anciennes 
commissions  intermédiaires,  soit  aux  bureaux 
des  receveurs  particuliers  des  finances,  soit  aux 
greffes  des  éleciions.  11  est  nécessaire  de  disiin- 
guer  soigneusement,  dans  cet  état,  les  différentes 
contributions  directes  qui  se  payent  en  chaque 
déparlement. 

La  confection  de  ces  deux  tableaux  de  la  popula- 
tion active  et  delacontribuiion  directe  est  letravail 
le  plus  pressant  dont  les  directoires  de  départe- 
ment aient  maintenant  à  s'occuper  ;  puisque  c'est 
de  leurs  résultats  connus  et  combinés  que  dé- 
pend la  possibilité  de  former  constiiutionnelle- 
ment  la  prochaine  législature.  Les  directoires 
doivent  donc  s'y  livrer  sans  retard,  et  cumuler 
tous  les  moyens  d'accélération. 

Aussitôt  que  ces  tableaux  seront  faits,  ils  en 
adresseront  un  dopble  à  l'Assemblée  nationale.  Il 
est  indispensable  que  cet  envoi  soit  fait  avant  le 
IB  septembre  prochaio. 

§  Y.   Vérification  de  la  composition,  des 
municipalités. 

Les  directoires  de  département  chargeront  ceux 
de  district  de  se  faire  remettre  par  chaque  muni- 
cipalité, dans  le  plus  court  délai  po-^sible,  une 
copie  du  procès-verbal  de  la  formation  du  corps 
municipal. 

Les  directoires  de  district  examineront  ces 
procès-verbaux,  et  les  adresses  ou  mémoires  de 
ceux  qui  se  plaindront,  soit  des  vices  de  la  for- 
mation de  quelques  munii  ipaliiés,  soit  des  injus- 
tices personnelles  qu'ils  auraient  éprouvées  dans 
le  cours  des  élections. 

Après  avoir  vérifié  les  faits,  chaque  directoire 
de  district  fera  un  état  ou  tableau  de  toutes  les 
municipalités  de  son  ressort,  en  désignant  dans 
une  colonne  marginale  celles  qui  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  réclamation,  et  celles  dont  la  vali- 
dité est  contestée  :  il  donnera  relativement  à 
celles-ci  ses  observations  et  son  avis  sur  la  régu- 
larité ou  les  défectuosités  de  leur  formation. 

Le  directoire  de  district  pourra,  s'il  en  est 
besoin,  nommer  un  commissaire  de  son  sein,  oïl 
prjs  parmi  les  huit  autres  administrateurs  du 
district,  pour  faire,  sur  le  lieu,  la  véritication  des 
faits. 

A  mesure  que  le  directoire  de  département  re- 
cevra de  ceux  des  districts  les  états  ou  tableaux 
des  municipalités,  il  les  communiquera  au  pro- 
cureur général  syndic;  et  après  l'avoir  entendu, 
il  décidera  définitivement  quelles  municipalités 
doivent  subsister  et  quelles  doivent  être  annulées. 
Il  déléguera,  pour  procéder  à  la  nouvelle  foima- 
tion  de  ces  dernières,  un  commissaire  qui  con- 
voquera ra8seiu|)iée  des  citoyeas  aetifa,  nom* 
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mpra  le  dtoyen  chargé  d'expliquer  l'objet  de  la 
conv(iCiition,'prési'iera  au  rei-en^eni'nt  du  scrutin 
en  la  mnison  commune,  et  proclamera  les  nou- 
veaux officiers  municipaux. 

Le  dirH(,roire  de  (lépurtemeot  prononcera  de 
même  définiliveraent,  tt'apiès  les  observations  et 
l'avis  ^\^'S  directoires  de  district,  sur  b'S  rt^clama- 
tjons  des  citoyens  dont  Vactivité  ou  Véligihilité 
aura  été  cmlestée  dans  les  assemblées  de  com- 
mune, et  qui  auront  été  exclus  par  les  jugements 
provisoires  de  ces  assemblées.  Il  observera  ()ue 
ses  di'Cisions  soient  toujours  risoureusement  con- 
formes à  la  disposition  des  décrets  constituimn- 
nels.  Le  procureur  général  syndic  les  r)Otiliera 
aux  ofliciers  luUnicipaux  de  la  commune  dont 
les  personnes,  sur  l'état  desquelles  il  aura  été 
prononcé,  sont  membres;  et  c'est  d'après  ces  dé- 
cisions que  le  tableau  des  citoyens  actifs  et  des 
citoyens  éligibles,  prescrit  par  l'article  8  de  la 
section  première  du  décret  du  22  décembre  der- 
nier, sera  déliiiilivemeiit  arrêté  dans  chaque  mu- 
nicipalité. ■ 

Les  directoires  de  département  chargeront  Ceux 
de  district  de  se  faire  femettre,  par  chaque  mu- 
nicipaité  de  leur  ressori,  deux  doubii  s  de  ce 
tableau,  dont  un  sera  déposé  aux  ari  hives  du 
district,  et  l'autre  sera  envoyé  par  le  directoire 
de  district  au  dit-ectoire  dedéfiariemeut.  Gel  envoi 
sera  répéié  tous  les  ans,  après  que  le  tableau  aura 
été  revu  en  chaque  municipalité,  et  aura  reçu  les 
chaiigeuients  dont  il  sera  l/ouvé  su8ce(ilible. 

Il  6:1  sera  de  même  (tour  les  listes  civiques  des 
jeunes  citoyens  de  Vingt  et  un  ans,  qui  se  seront 
présentés  aux  asseraidées  primaires,  et  y  auront 
prêté  le  serment  prescrit  par  l'article  4  de  la  sec- 
tion première  du  décret  du  22  décembre  dernier. 

Ce  qui  a  ét^^  dit  ci-dessus  desdilticultés  élevées 
dans  les  assemblées  de  Commune  sur  l'aclivité 
oïl  l'éligiliilité  des  citoyens,  doit  s'appliquer  aux 
contestations  de  même  naïu^e  survenues  dans  les 
assemblées  primaires  et  électorales,  OU  au  sujet 
(les  choix  qui  y  ont  été  faits.  E  les  devront  être 
aussi  terminées  par  le  directoire  de  département. 

§  VI.  Règles  principales  pour  décider  leê  contesta- 
tions relatives  à  l'activité  et  à  l'éligibilité  des 
citoyens. 

Les  principes  constitntionnels  sur  cette  ma- 
tière se  trouvent  dans  le  décret  c<mstiiutif  des 
corps  admlitistratifs  du  22  décembre  dernier,  et 
dans  r  nsiructioii  de  TAssemblée  nationale  publiée 
à  la  suite  de  ce  décret.  Les  difficulies  survenues 
dans  l'application  de  ces  principes  ont  donné  lieu 
à  plu-ieurs  décisions  interpréiativi-s  qui  sont 
réunie^  dans  ce  ()aragraphe,  pour  faciliter  et 
diriger  le  travail  dès  directoires. 

1°  11  n  y  a  aucune  disiinctiou  à  faire  à  raison 
des  opinions  religieuses  :  en  conséquence,  lesrion- 
cathuliiines  jouissent  des  mêmes  droits  que  les 
catholiques,  aux  termes  du  décret  du  24  décembre 
1789.  Cependant  parmi  les  juifs  il  n'y  a  encore 
que  ceux  connus  sous  la  dénomination  de  juifs 
portugais,  e.'-pagnôls  et  avigoonuais  qui  soient 
citoyens  actifs  et  éligibles  suivant  le  décret  du 
28  janvier  1790. 

2°  Les  étrangers  qui  demeurent  depuis  cinq 
ans  dans  le  royaume,  et  qui,  en  outre,  ont  épousé 
une  Française,  ou  acquis  un  immeuble,  ou  formé 
un  établissement  de  commerce,  ou  obtenu  dans 
quelque  ville  des  lettre?  de  bourgeoisie,  sont 
réputés  Français.  Décret  du  30  avril  1790. 

3^  La  condition  du  domicile  de  fait  n'emporte 


que  l'obligation  d'avoir  dans  le  lieu  une  habita- 
tion depuis  un  an,  et  de  déclarer  qu'on  exerce 
les  droits  d  citoyen  dans  aucun  autre  endroit. 
Décret  des  20,  23  mars  et  19  avril,  art.  VI. 

4°  Toute  personne  attachée  au  service  civil  ou 
militaire  de  la  marine  con.-erve  son  domicile,  no- 
nobstant les  obstacles  nécessités  par  son  service, 
et  peut  y  exercer  les  fonctions  de  citoyen  actif, 
s'il  a  d'ailleurs  les  qualités  exigées  paV  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale.  Décret  du  2%  juin 
1791).  Il  en  e-t  de  même  des  personnes  attachées 
au  service  militaire  de  terre. 

5»  Les  intendants  ou  régisseurs,  les  ci-devant 
fi  odistes,  les  secrétaires,  les  charl^etiers  ou  maî- 
tres valets  de  labour,  employés  par  les  proprié- 
taires, térmiers  ou  métayers,  ne  sont  pas  répu- 
tés dom'  sti(|ues  ou  serv'iteuis  à  gages,  et  sont 
actifs  et  éligibles,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les 
con  litions  prescrites.  Même  décret,  art.  VU.  Il  en 
est  de  môme  des  bibliothécaires,  des  instituteurs, 
des  compagnons-ouvriers,  desgarçoos  marchands 
et  des  corn  ois  aux  écritur  s. 

6°  Les  religieux,  qui  n'ont  pas  usé  du  droit  de 
sortir  du  cloître,  ne  t-ont  point  actifs  tant  qu'ils 
vivent  sous  le  régime  monastique. 

7"  Les  evê"|Ue8  et  les  curés  sont  citoyens  ac- 
tifs, quoiqu'ils  n'aient  pas  une  année  de  domicile 
dans  leurs  évêchés  ou  leurs  cures.  Il  n'en  est 
pas  de  même  des  vicaires.  L'année  de  domicile 
leur  est  iiéi;essaire. 

8°  Les  fonctions  des  évêques,  des  curés  et  des 
vicaires  sont  incompatibles  avec  celles  de  mem- 
bres des  direct(»ires  de  district  et  de  département, 
et  de  maire,  ofiicier  municipal  et  procureur  de 
la  commune;  et  s'ils  étaient  nommés  à  ces  ola- 
ces,  ils  sont  tenus  de  faire  leur  option;  mais 
celle  incompatibilité  n'a  lieu  que  pour  les  nomi- 
nations qui  restent  à  faire. 

9°.  Les  curés,  vicaires  et  desservants  qui  se  re- 
fuseraient à  faire  au  prône,  à  haute  et  intelli-^ 
gible  VOIX,  la  publication  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  acceidés  ou  sanctionnés  par  le 
roi,  sont  incapables  de  remplir  aucune  fonction 
de  citoyen  actif  :  mais  il  faut  que  la  ré(juisiiion 
et  le  refus  soient  constatés  par  un  procè— verbal 
dressé  à  la  diligence  du  procureur  de  la  com- 
mune. {Décret  du  2  juin  1790.) 

1U°  Les  perce()teur3  d'impôts  indirects,  qupi- 
quMs  pui-sent  être  citoyens  actifs,  sont  ce»* 
pendant  inéligibles  aux  fonctions  municipales  ou 
administratives,  tant  qu'ils  n'ont  pas  ab.-ndonié 
It  ur  premier  étal  ;  ei,  s'ils  soni  élus,  ils  sont  te- 
nus d'opter. 

11»  Les  contrôleurs  des  actes,  directeurs  des 
domaines,  entreposeurs  et  regratiers  de  tabac,  et 
les  directeurs  des  postes  ne  sont  point  inéligi- 
bles, non  plus  que  les  cautions  des  adjudicataires 
des  octrois,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  associés. 

12°  Les  lils  de  début  urs  morts  insolvables  ne 
sont  point  exclus  de  la  qualité  de  citoyens  actifs 
ei  éligililes,  s'ils  ne  possèdent  rien  à  titre  gratuit 
de  la  lortunede  leur  père. 

13°  L  exclusion  fondée  sur  faillite,  banqperoqte 
ou  insolvabilité  ne  petit  être  prononcée,  qu'au- 
tant que  les  actes  ou  jugements  qui  la  prouvent 
sont  rapportes. 

14°  La  qualité  de  citoyen  actif  subsiste;  mais 
l'exercice  en  est  suspendu,  tant  que  le  citoyen 
n'a  pas  prêté  le  serment  civique,  soit  dans  une 
assemiilé'  commune  ou  primaire,  soit  au  direc- 
toire de  disirici.  Il  en  sera  de  même  à  l'avenir 
pour  (;eux  qui  ne  se  seront  pas  fait  inscrire  sur 
le  registre  du  service  de  la  garde  nationale. 

15<*  Les  citoyens  qui  sont  exclus  des  assem- 
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blées,  aux  termes  du  décret  du  28  mai  1790,  pour 
refus  de  prêter  soit  le  serment  civique,  soit  le 
serment  prescrit  par  ce  décret,  ou  à  cause  de 
menaces  et  violences  qu'ils  se  seraient  permises, 
sont  privés  pour  cette  fois  des  droits  de  citoyen 
actif. 

16°  Les  condamnations  définitives  à  une  peine 
infamante  font  perdre  la  qualité  de  citoyen  ac- 
tif. 

17°  Les  parents  et  alliés  aux  degrés  de  père  et 
de  fils,  de  beau-père  et  de  gendre,  de  frères  et 
de  beaux-frères,  d'oncle  et  de  neveu,  ne  peuvent 
être  ensemble  membres  du  corps  municipal.  — 
Décret  du  14  décembre  1789,  art.  12.  —  Ils  ne 
peuvent  être  non  plus  ensemble  président,  pro- 
cureur-syndic, ou  membres  du  directoire  de  la 
même  administration  de  département  ou  de  dis- 
trict. Mais  l'empêchement  n'aura  lieu  dans  ce  se- 
cond cas,  que  pour  les  nominations  qui  seront 
faites  à  l'avenir.  —  Décret  du  12  août  1790. 

18°  Pour  être  citoyen  actif,  il  suffit  de  payer 
la  contribution  exigée' dans  un  lieu  quelconque 
du  royaume.  Décret  du  2  février,  art.  II. 

19°  Dans  les  lieux  où  l'on  ne  perçoit  aucune 
contribution  directe,  et  dans  ceux  où  la  contri- 
bution territoriale  est  seule  connue,  ceux-là  sont 
citoyens  actifs  qui  exercent  un  métier  ou  une 
profession  dans  les  villes,  et  qui  ont  dans  les 
campagnes,  une  propriété  foncière  quelconque, 
ou,  par  bail,  une  exploitation  de  30  livres  de 
loyer. 

20°  Les  militaires  qui  ont  servi  seize  ans  sans 
interruption  et  sans  reproche,  sont  disptnt^és  de 
la  condition  de  payer  une  contribution  directe,  et 
de  celle  d'avoir  une  propriété;  ils  sont  actifs  et 
éligibles  dans  tous  les  degrés  d'administration  et 
de  représentation,  s'ils  réunissent  les  autres  con- 
ditions exigées,  et  s'ils  ne  sont  point  en  garnison 
dans  le  canton.  {Décret  du  28  février,  art.  VII.  11 
en  est  de  même  de  tout  militaire  ou  homme  de 
mer  qui,  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans,  a  servi 
sans  reproche  pendant  soixante-douze  mois  sur 
les  vaisseaux  de  guerre,  ou  dans  les  grands 
ports,  l'espace  de  seize  ans. 

21°  La  contribution  directe  payée  par  un  chef 
d'entreprise,  un  aîné  communier,  un  père  vivant 
avec  ses  fils,  qui  ont  des  propriétés,  est  censée 
payée  par  les  associés,  les  frères  puînés  et  les 
enfants,  chacun  à  proportion  de  son  intérêt  ou  de 
sa  propriété  dans  la  maison  commune. 

22»  Les  impositions  retenues  par  le  débiteur 
d'une  rente,  sont  une  contribution  directe  de  la 
part  du  créancier  ;  il  en  est  de  même  du  centième 
denier  payé  jusqu'à  présent  par  les  titulaires 
d'office. 

23°  La  valeur  de  la  journée  de  travail,  dans  la 
fixation  de  la  contribution  requise  pour  être 
citoyen  actif,  ne  peut  être  portée  à  plus  de  vingt 
sols,  même  dans  les  lieux  où  elle  se  paie  plus 
chèrement,  et  elle  peut  être  fixée  plus  bas  dans 
les  lieux  où  elle  se  paye  effectivement  moins. 

§  VII.  Règles  pour  prononcer  sur  la  validité  des 
élections. 

Il  ne  s'agit  point,  dans  ce  paragraphe,  des 
questions  de  simple  intérêt  privé,  et  dont  l'objet 
se  réduirait  à  fixer  l'état  particulier  d'un  citoyen; 
il  s'agit  des  réclamations  d'une  plus  haute  impor- 
tance, par  It^squelles  on  dénoncerait  des  vices 
graves  qui  affecteraient  une  élection  entière,  et 
seraient  de  nature  à  faire  annuler  un  corps  mu- 
nicipal. 


Les  élections  des  officiers  municipaux  et  des 
notables  sont  nulles  : 

1°  Lorsque  l'assemblée  des  électeurs  s'est  for- 
mée sans  convocation  régulière,  et  s'est  sous- 
traite à  la  surveillance  de  l'autorité  préposée  à 
l'ouverture  de  la  séance  et  au  recensement  des 
scrutins; 

2°  Lorsque  les  suffrages  ont  été  donnés  tumul- 
tueusement, par  acclamation,  et  non  par  la  voie 
du  scrutin,  qui  est  la  seule  forme  constitution- 
nelle de  les  constater  ; 

3°  Lorsqu'en  recueillant  les  suffrages  au  scrutin, 
ceux  des  votants  qui  ne  savent  point  écrire  ont 
apporté  des  bulletins  tout  faits,  ou  ne  les  ont  pas 
fait  écrire  ostensiblement  sur  le  bureau  par  l'un 
des  scrutateurs; 

4°  Lorsqu'il  s'est  trouvé,  au  recensement  du 
scrutin,  un  plus  grand  nombre  de  billets  qu'il 
n'y  avait  de  votants,  et  que  ce  scrutin  vicieux  a 
ce[iendant  servi  pour  déterminer  l'élection  des 
officiers  municipaux  ou  des  notables  ; 

5°  Lorsque  des  citoyens  inactifs  ont  été  admis 
à  voter,  sans  que  l'assemblée  ait  voulu  entendre 
les  réclamations  faites  contre  leur  admissibilité, 
ni  les  juger  régulièrement  ; 

6°  Lorsque  des  citoyens  actifs  ont  été  exclus 
sans  que  l'assemblée  ait  voulu  entendre  leurs  re- 
présentations, ni  les  juger  régulièrement  ; 

7°  Lorsque  la  violence  d'un  parti  a  dominé 
l'assemblée,  en  a  expulsé  une  partie  des  votants, 
ou  a  gêné  et  forcé  les  suffrages  ; 

8°  Lorsqu'il  sera  constaté  qu'il  y  a  eu  supposi- 
tion de  suffrages  ou  qu'ils  ont  été  captés  par  des 
voies  illicites. 

Les  directoires  de  département  doivent  pro- 
noncer, d'après  l'avis  des  directoires  de  district, 
sur  tous  ces  points,  dont  dépend  la  validité  ou  la 
nullité  des  élections  municipales;  mais  on  ne 
peut  leur  recommander,  ni  trop  de  vigilance  dans 
la  vérification  des  faits,  ni  trop  de  prudence  et  de 
circonspection  dans  leurs  décisions.  Une  rigueur 
inflexible  produirait  les  plus  grands  inconvé- 
nients; il  est  préférable,  pour  cette  fois,  de  tolé- 
rer les  fautes  et  les  erreurs  légères,  et  de  ne  porter 
même  un  jugement  rigoureux  sur  les  vices  plus 
essentiels,  qu'autant  qu'ils  auront  fait  la  matière 
d'une  réclamation  formelle  et  soutenue. 

Il  y  a  cependant  un  cas  dans  lequel  les  direc- 
toires doivent  interposer  leur  autorité  d'office, 
quoiqu'elle  ne  fût  pas  provoquée  ;  c'est  celui  où 
deux  municipalités,  créées  par  deux  partis  oppo- 
sés, subsisteraient  à  la  lois  dans  la  même  com- 
mune. Il  est  évident  que  ce  conflit  d'autorités  et 
de  fonctions,  destructeur  de  l'ordre  et  de  l'acti- 
vité du  service,  ne  peut  pas  disparaître  trop 
promptement  ;  mais  aussi  les  directoires  senti- 
ront que  leurs  décisions  ne  peuvent  pas  être  pré- 
parées par  un  examen  trop  scrupuleux  des  faits, 
ni  déterminées  par  une  impartialité  trop  sévère. 

A  l'avenir,  les  corps  administratifs  préviendront 
beaucoup  de  désordres  dans  les  assemblées  et 
d'irrégularités  dans  les  élections,  en  tenant  la 
main  exactement  à  l'exécution  du  décret  du 
28  mai  dernier.  Ils  veilleront,  dans  cet  esprit,  à 
ce  que  les  seuls  citoyens,  ayant  le  droit  de  suf- 
frage, soient  admis  aux  assemblées  de  communes, 
primaires  ou  électorales  ;  à  ce  que  les  votants  n'y 
portent  aucune  espèce  d'armes  ni  bâtons  ;  à  ce 
qu'aucune  garde  ni  force  armée  n'y  soit  intro- 
duite que  sur  la  réquisition  formelle  de  l'assem- 
blée elle-même,  ou  par  l'ordre  exprès  du  prési- 
dent; enfin,  à  ce  que  toutes  les  formalités  pres- 
crites, pour  assurer  la  liberté  et  la  régularité  des 
suffrages,  soient  observées. 
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Le  même  décret  du  28  mai  permet  aux  assem- 
blées électorales,  pour  accélérer  leurs  opérations, 
de  se  partager  en  plusieurs  bureaux,  qui  procé- 
deront séparément  aux  élections,  et  qui  députe- 
ront chacun  deux  commissaires  chargés  de  faire, 
avec  les  commissaires  des  autres  bureaux,  le  re- 
censement des  scrutins.  Mais  deux  conditions 
sont  prescrites  pour  l'exercice  de  cttte  faculté. 

La  première  est  que  les  assemblées  électorales 
n'emploient  ce  mode  d'élection  qu'après  l'avoir 
ainsi  arrêté  à  la  pluralité  des  voix. 

La  seconde,  que  chaque  bureau  soit  composé 
de  cent  électeurs  au  moins  pris  proportionnelle- 
ment dans  les  différents  districts. 

De  ces  derniers  termes  il  faut  conclure  qu'il 
n'est  pas  permis  aux  assemblées  électorales  de  se 
partager  par  districts  pour  procéder  ajix  élec- 
tions. 

11  en  résulte,  à  plus  forte  raison,  qu'il  ne  leur 
est  pas  permis  de  convenir,  qu'au  lieu  de  pren- 
dre les  voix  de  tous  les  districts  ou  bureaux,  sur 
tous  les  choix  à  faire,  chaque  district  ou  bureau 
aura  séparénient,  et  à  lui  seul,  la  nomination 
d'un  certain  noinhre  de  sujets  à  élire.  Il  est  évi- 
dent qu'une  telle  élection  ne  serait  point  le  ré- 
sultat d'un  vœu  commun  de  l'assemblée  électo- 
rale, et  que  chacun  des  choix  n'offrirait  qiîe  le 
vœu  particulier  d'une  section  de  cette  assemblée. 

Ces  dispositions  expresses  ou  tacites  du  décret 
du  28  mai  ne  doivent  pas  influer  sur  les  nomi- 
nations antérieures  à  sa  publication;  et  il  faut 
tenir  en  général  que  les  décrets  qui  prescrivent 
de  nouvelles  règles,  n'ont  point  d'effet  rétroactif, 
si  cela  n'est  dit  expressément. 

§  VIII.  Règles  à  observer  var  les  corps  administra- 
tifs dans  Vexercice  ae  la  surveillance  et  de 
V autorité  qui  leur  est  attribuée  sur  les  muni- 
cipalités. 

Les  corps  administratifs  doivent  également 
protéger  les  officiers  municipaux  dans  1  exercice 
de  leurs  fonctions,  et  réprimer  les  abus  que  ces 
officiers  pourraient  être  tentés  de  faire  de  leur 
autorité. 

I.  Les  directoires  doivent  veiller  premièrement 
à  ce  que  les  officiers  municipaux  ne  s'arrogent 
aucunes  autres  fonctions  que  celles  qui  sont  pro- 
pres au  pouvoir  municipal,  ou  celles  dépendantes 
de  l'administration  générale,  qui  leur  sont  spé- 
cialement déléguées. 

Si  les  corps  municipaux  entreprenaient  sur  la 
puissance  législative,  en  faisant  des  décrets  ou 
des  règlements-,  s'ils  usurpaient  les  fonctions 
judiciaires  dans  les  matières  civiles  ordinaires,  ou 
dansles  raatièrescriminelles  ;  s'ils  étendaient  leurs 
fonctions  administratives,  soit  en  outrepassant  les 
bornes  qui  leur  sont  assignées,  soit  en  essayant 
de  se  soustraire  à  la  surveillance  et  à  l'autorité 
des  corps  administratifs,  ceux-ci  doivent  être 
attentifs  à  les  réprimer,  en  annulant  leurs  actes 
inconstitutionnels,  et  en  défendant  de  les  mettre 
à  exécution. 

II.  Les  directoires  doivent,  en  second  lieu,  main- 
tenir soigneusement  la  division  des  fonctions  as- 
signées au  corps  municipal  et  au  conseil  général 
de  la  commune. 

Lorsque  le  corps  municipal  aura  négligé  de 
convoquer  les  notables  pour  délibérer  en  conseil 
général  dans  les  cas  énoncés  en  l'article  54  du 
décret  du  14  décembre  dernier,  non  seulement 
le  directoire  de  département  fera  droit  sur  les 
représentations  que  les  notables  pourront  lui 


faire  parvenir  par  l'entremise  du  directoire  de 
district;  mais  il  ne  pourra  autoriser,  par  son  ap- 
probation, l'exécution  de  la  délibération  du  corps 
municipal;  il  sera  tenu,  au  contraire,  de  l'annul- 
1er,  et  d'ordonner  la  convocation  du  conseil  gé- 
néral pour  être  délibéré  de  nouveau. 

Le  directoire  de  département  veillera  de  même 
à  Ce  que  les  notables  se  renferment  dans  les  li- 
mites des  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  et 
soient  bien  convaincus  que,  tant  que  le  conseil 
général  n'est  pas  convoqué,  ils  ne  sont  que  sim- 
ples citoyens.  H  tieridra  la  main  à  ce  qu'ils  ne 
puissent  pas  impunément  s  introduire  par  vio- 
lence ou  par  autorité  dans  une  délibération  à  la- 
quelle ils  n'auront  pas  été  appelés,  et  à  ce  que, 
dans  les  cas  mêmes  oii  ils  prétendront  que  le 
conseil  général  doit  être  convoqué,  leur  récla- 
mation ne  soit  entendue  et  admise  que  par  la 
voie  de  pétition  présentée  à  l'administration  su- 
périeure. 

111.  Un  troisième  objet  de  l'attention  des  direc- 
toires est  de  maintenir,  d'une  part,  l'autorité  des 
corps  municipaux  et  des  conseils  généraux  des 
communes  contre  les  communes  elles-mêmes,  et 
contre  les  particuliers;  et,  d'autre  part,  les  droits 
et  les  intérêts  légitimes,  soit  des  communes,  soit 
des  particuliers,  contre  les  corps  municipaux  et 
les  conseils  généraux  des  communes. 

Sous  le  premier  rapport,  les  directoires  tien- 
dront la  main  à  ce  que  les  citoyens  des  commu- 
nes, assemblés  pour  élire,  ne  restent  pas  assem- 
blés après  les  élections  finies,  et  ne  transforment 
pas  les  assemblées  électorales  en  assemblées  dé- 
libérantes; à  ce  qu'aucune  section  de  l'assemblée 
générale  d'une  commune  ne  puisse  se  dire  per- 
manente, ou  se  perpétuer  par  le  fait;  et  à  ce  que, 
dans  toute  autre  occasion,  les  communes  ne  puis- 
sent s'assembler  sans  une  convocation  expresse 
du  conseil  général.  Si  quelque  entreprise  de  ce 
genre  est  dénoncée  au  directoire  de  département, 
il  ordonnera  à  l'assemblée  inconstitutionnelle  de 
se  dissoudre,  et  annullera  tous  les  actes  délibé- 
ratifs  qu'elle  aura  faits. 

Sous  le  second  rapport,  les  directoires  main- 
tiendront les  citoyens  actifs  dans  le  droit  de 
requérir,  par  une  pétition  présentée  au  conseil 
général,  la  convocation  de  l'assembléede  la  com- 
mune, aux  termes  de  l'article  24  du  décret  du 
14  décembre  dernier.  Si  le  conseil  général  a  mé- 
prisé cette  réquisition,  lorsqu'elle  aura  été  faite 
par  le  sixième  des  citoyens  actifs  dans  les  com- 
munes au-dessous  de  4,000  âmes,  ou  par  150  ci- 
toyens actifs  dans  lescommunes  plus  nombreuses, 
le  directoire  de  département  à  qui  cette  infraction 
aura  été  déférée  par  l'intermédiaire  du  directoire 
de  district,  enjoindra  au  conseil  général  de  faire 
la  convocation;  et,  dans  le  cas  de  refus  réitéré, 
ou  de  retardement  sans  motif,  il  pourra  nommer 
un  commissaire  qui  convoquera  l'assemblée  de  la 
commune. 

Les  directoires  veilleront  de  même  à  ce  que 
les  citoyens  ne  soient  pas  troublés  dans  la  faculté 
de  se  réunir  paisiblement,  et  sans  armes,  en 
assemblées  particulières,  pour  rédiger  des  adresses 
et  pétitions,  lorsque  ceux  qui  voudront  s'assem- 
bler ainsi,  auront  mstruit  les  officiers  munici- 
paux du  temps,  du  lieu  et  du  sujet  de  ces  assem- 
blées, et  à  la  charge  de  ne  pouvoir  députer  que 
10  citoyens  pour  présenter  ces  adresses  et  péti- 
tions. 

Dans  aucun  cas,  les  adresses  et  pétitions,  faites 
au  nom  de  plusieurs  citoyens  réunis,  ne  seront 
reçues,  si  elles  ne  sont  pas  le  résultat  d'une 
assemblée  de  ces  citoyens  qui  aient  délibéré  en- 
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semble  de  les  présenter,  ei  si  elles  ne  pont  sous- 
crites que  de  signaïu'es  recueilli' s  dans  les  do- 
miciles, sans  assi  mblée,  ni  délibération  anté- 
rieure. 

Les  directoires  dp  département  donneront  en- 
core la  plus  grande  attention  aux  plaifites  des 
citoyens  qui  se  prétendront  personnellement  It^sés 
par  quelque  acte  du  corps  mutiicifial;  ei  après 
avoir  fait  vérifier  les  faits  par  les  directoires  de 
district  et  avoir  teç  '  leur  avis,  ils  redresseront 
éqditablement  lés  griefs  qlii  se  trouveront  fon- 
dés. 

Ils  se  comporteront  de  même  à  l'égard  des  dé- 
nonciations qni  leurreront  faites  des  d'Hills  d'ad- 
ministration imputés  aux  ofticiers  nitiniciiaux. 
Quand  les  fautes  seront  léfîiTes,  ils  se  cuniçnte- 
roiit  de  rappeler  h,  leur  devoir  les  olliciers  qiji 
s'en  seront  écartés,  par  des  instriictioiis,  des 
avertissements,  ou  iriême  par  les  réprimaiidea  sa- 
lutaires qui  ont  tout  à  la  fois  la  (jignité  (Je  jaloi 
et  la  force  de  la  faison,  qiiàpd  ei|pssoni  rriotivees 
inijîartialement  sur  la  raison  et  sur  la  loi.  S'il 
s'agissait  de  vexations  ii"èâ  grandes,  ou  d'autres 
piévàiicatioris  criminelles,  suscepiibjes  d'une 
p  iiie  aftlictive  oii  infumanie,  les  dirérioires  ren- 
verraient l'affaire  aux  tritiiinaiix,  Si  enfin  la 
circdi.stance  était  (elle  qu'elle  exigeât  v^n  remj'-de 
plus  actii,  tel,  par  e>empie,  que  la  suspension 
actuelle  des  fonctions  tj'un  ofticier  dont  l'activité 
ne  iiourrait  être  maintenue  suns  danger,  les  di- 
recioires  pourraient,  en  renvoyant  l'alfaire  aux 
tribunaux,  ordonner  pruvisoiremenl  cette  sus- 
pension. 

En  général,  les  directoires  doivent  s'appliquer, 
dans  ces  sorie-*  d'affaires,  à  les  lermiui  r  ilans 
leur  sein  et  à  pourvoir  aiiministraliveinent  lant  au 
rétabli-secpcnt  de  l'or  ire  public,  qu'à  la  satisfac- 
tion oe>  indisidus  lésés,  à  moins  qu'il  nes'agisse 
de  dOliis  assez  graves  pour  mériter  d'être  pour- 
suivis par  la  voie  crimiuelle.  , 

JV.  Les  corps  aUministiatifs  sont  cliarj^és  de 
soutt  nir  l'exécution  des  yçies  émanés  légiiim^- 
ment  du  pouvoir  municipal,  et  de  punir  l'irrévé- 
rence et  le  manque  de  respect  envers  lea  ofticiers 
municipaux. 

S'il  s'élevait  quelque  résistance  à  l'exécntion 
des  nélibéraiiois  pr  ses,  ou  des  ordres  donnés 
par  une  municipalité,  les  directoires  seraient  te- 
nus d'employer,  pour  la  fare  cesser,  toute  la  ftMce 
de  rauluriié  supérieure  dont  ils  sont  revêtus,  et 
même  le  secours  de  la  force  armée,  s'il  devenait 
nécessaire. 

Dans  le  cas  oii  il  y  aurait  eu  des  excès  graves, 
commis  envers  lesolliciers  municipaux,  ledinc- 
toiie  de  département  pourrait,  apà's  avoir  taii 
véritier  les  faits  par  le  uincioire  de  district,  et 
après  avoir  pris  son  avis,  prononcer  contre  les 
coupables  la  la  iit  on  de  leurs  nome  du  tableau 
civique,  it  les  déclarer  incapables  et  privés  de 
tou*  exercice  des  droits  de  citoyen  actif,  coalor- 
mémeiit  au  décret  du  2  juin  dernier.  La  réclama- 
tion de  ceux-ci  contre  la  décision  du  directoire 
de  dépariementne  pourraitêtre  portée  qu'au  Corps 
législatif. 

Les  directoires  considéreront,  dans  l'exercice 
de  cette  partin  de  leurs  foin  lions,  que  si,  d'une 
part,  l'adii  inisiration  rannicpale  est  t.  ute  fra- 
ternelle, si  elle  a  besoin  d  être  écairéedè- iiu'elle 
tend  à  l'arbitraire,  tt  si  elle  doit  être  continue 
lorsqu'elle  devient  oppressive  i  d'autre  part,  I  lu- 
suburdinaiion  à  l'égard  des  oitici  rs  muuii  iimux, 
et  le  mépris  de  l'autorité  coa-^titutiunnelle  qui 
leur  est  confiée  sont  des  délits  très  graves  qiii, 


s'ils  n'étaient  pas  sévèr^nient  réprimés,  pour- 
raient entraîner  les  suites  les  plus  ï'un'-sles. 

Ils  ne  perdront  pas  de  vue  cepi-ndant,  lorsque  le 
maintien  de  l'ordre  public  leur  imi'osera  l'aiili- 
geanie  nécessité  de  s'élever  contre  des  ofliciers 
muni(;ipaux,  c|iie  dans  une  circonstance  aussi 
fâcheuse  la  ligueur  ne  doit  être  déployée  qu'après 
avoir  épuisé  tous  les  ménagements  ;  et  qu'autant 
la  prudence  doit  en  diriger  l'usa;-'e,  autant  la  di- 
gnité et  les  égards  doivent  en  adoucir  l'amer- 
tume. 

Ils  réfléchiront  nUssi  que,  lorsque  dans  des 
temps  de  trouble,  le  peuple,  se  livrant  à  la  li- 
cence, oublie  momentanément  le  respect  dû  ailx 
dépositaires  de  l'autorité,  ces  excès  sont  le  plus 
souvent  in  pires  ou  encoura<.'é^  par  les  ennemis 
du  bien  public  ;  que  ce  sont  eux  qui  abusant  de 
l'ignorance  du  peuple,  le  remplissent  d'illusions, 
et  l'égarfent  par  de  faus)!r's  idées  de  liberté;  et 
qu'eux  st'Uls  sont  les  vrais  coupables  qu'il  >erait 
principalement  im|»orlaiit  dedécouvrii-  et  de  dé- 
noncer aux  tribunaux,  pour  obtenir,  au  prix  de 
quel  ne  cliâ  iment  mémorable,  le  retour  absolu 
de  la  tranquillité  publique. 

V.  Les  directoires  doivent  ei  fin  veiller  à  ce  que 
les  iiiunici|)alités  remplissent  avec  exactitude, 
mais  avec  discernement,  le  devoir  important  ijui 
l(;ur  est  imposé,  de  réprimer  les  attroupements 
séditieux. 

Si  quelques  munici[)alités  usaient  indiscrète- 
ment de  la  loi  martiale,  bs  directoires  seraient 
tenus  de  les  avertir  que ci  tie  loi  e^-t  un  n  mêle 
extrême  que  la  patrie  n'emnloie  qu'à  regret  contre 
ses  eofaiits,  mê  ne  coupables  ;  ei  qii'il  faus  pour 
en  autoriser  la  [)ublicatiun,  que  le  péril  de  la 
tranquillité  publique  suit  très  grave  et  très  ur- 
gent. 

Dans  le  cas  contraire,  si  lès  officiers  munici- 
pa  X  avaient  négligé  de  proclamer  là  lui  mar- 
tiale, lorsque  la  sùr<  té  .  ubiiqut-  Tixigciit,  et  si 
celte  négligence  avait  eu  des  suites  funestes,  ce 
serait  au  directoire  dé  déparlement  à  examiner, 
d'après  l'avis  du  directoire  de  district,  si  la  res- 
pun-abilité  est  encourue  par  les  ofticiers  muni- 
ci()aux  ;  et  ils  renverraient  aux  tribunaux,  soit 
pour  prononcer  sur  l'eflet  de  celte  responsabilité, 
soit  (lour  inHii-'er  d'autres  peines,  si  la  conduite 
de  ces  ofliciers  était  assi  z  reprélieusible  pour 
mériter  d'être  poursuivie  par  la  voie  criminelle. 
Les  directoires  doivent  moairer  une«fermelé  im- 
posante dans  cette  partie  de  leurs  fonctions  ;  car 
ce  serait  une  indulgence  bien  cruelle  que  celle 
qui  encouragerait  la  collusion  et  la  pusillanimité 
d'ofliciers  municipaux  trahis-ant  la  confiance 
dont  Ils  ont  été  honorés,  et  livrant  leur  commune 
à  tous  les  dangers  des  eft'ervesceuces  tédi- 
lieuses. 

Les  directoires  de  district  seront  attentifs  à 
poursuivre  dans  les  tribunaux  la  responsabilité 
des  donunages  occasionnes  par  des  attroupements 
contre  les  communes,  qui,  requises  de  dissiper 
l'allroupemeiit,  et  ayant  pu  en  pêcher  h;  dcm- 
mage,  ue  l'auraieut  p'as  fait.  Si  les  iiirectoires  dé 
district  négligeaient  de  remplir  cette  ooli^alloh 
qui  leur  est  prescrite  par  l'article  5  ou  détrei  du 
23  février  dernier,  le  directoire  de  dépaitement 
aurait  soin  de  les  rappeler  à  son  exécution. 

I  IX.  Gardes  nationales. 

Lorsque  l'Assemblée  n  itioiialo  décrétera  cons- 
titutiounellemeut  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales, la  nature  et  les  règles  de  leur  service, 
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elle  d'Merminera  leurs  rapporta  avec  les  corps 
adrainislralils,  et  l'autoriié  que  ceux-ci  exerce- 
ront sur  cetre  partie  de  la  force  publique.  Mais 
en  attendant,  il  est  nécessaire  de  rappeler  ici 
quel(|ues  règles  qui  ont  été  posées  provisoire- 
ment, et  dont  les  corps  administratifs  doivent 
surveiller  l'observation  : 

1»  Nul  cbanyement  ne  peut  être  fait  dans  le 
régime  actuel  des  gardes  nationales,  que  de  con- 
cert entre  elles  et  Ta  municipalité; 

2°  Toutes  compagnies  de  milice  bourgeoise, 
formant  des  corporations  différentes,  sont  tenuis 
de  se  réunir  en  un  seul  cor[is,  de  st^rvir  suus  le 
même  uniforme,  et  de  suivre  le  même  régime. 
L'  s  vieux  drapeaux  doivent  être  déposés  dans 
les  églises; 

3°  Tous  les  citoyens  qui  veulent  jouir  du  droit 
d'activité,  et  leurs  Hls  âgés  de  18  ans,-  doivent 
s'inscrire  sur  la  liste  de  la  garde  nationale  ; 

4°  Ceux  qui,  à  cause  de  leur  âge,  de  leur  état 
ou  profession,  ou  par  quelque  autre  erapêchem^'llt, 
ne  pourront  servir  en  personne,  ge  f.  ront 
remplacer,  mais  seulement  par  des  citoyens 
actifs,  ou  par  des  lils  de  citoyens  actifs,  inscrits 
sur  la  liste  de  la  ^arde  nationale  ; 

b"  Les  membres  des  corps  municipaux  et  ceux 
des  directoires  ne  peuvent,  peniia.it  leur  admi- 
nistration, exercer  en  même  temps  les  fondions 
de  la  garde  nationale; 

6"  Les  gardes  nationales  ont,  dans  leur  terri- 
toire, le  pas  sur  les  troupes  de  ligne  ; 

7°  Elles  doivent  déférer  à  la  réquisition  des 
municipalités  et  des  cors  administratifs  ;  mais 
leur  zèle  ne  doit  jamais  la  prévenir  ; 

8°  Biles  ne  peuvent,  ni  se  mêler  directement 
ou  indirt'Ctement  de  l'administration  municipale, 
ni  délibérer  sur  les  objets  relatifs  à  l'admiuis- 
Iratioii  générale. 

Toutes  les  difiicultés  qui  pourront  naître  encore 
entre  les  municipalités  et  les  gardes  nationales, 
jusqu'à  l'organisation  définitive  de  ces  dernières, 
seront  soumises  aux  corps  administratif-,  et 
terminés  (lar  le  directoire  de  déparlement,  sur 
les  observations  et  l'avis  des  directoires  de  dis- 
trict. 

Les  corps  administratifs,  remontant  aux  causes 
de  ces  difficultés,  examineront  si  les  municipa- 
lités, abusant  du  zèle  des  citoyens,  n'exigent 
point  de  la  garde  nationale  au  "delà  du  service 
nécessaire,  ou  si,  jalouses  d'étendre  leur  autorité, 
elles  ne  troublent  point  sa  discipline  intérieure. 
Elles  examineront  aussi  si  la  garde  nationale  se 
tient  dans  la  subordination  qu  elle  doit  aux  corps 
municipaux  ;  si,  dans  le  cas  où  elle  est  requise, 
elle  se  montre  lidèle  au  serment  qu'elle  a  prêté 
de  protéger  les  personnes,  les  propriétés,  la  per- 
ception des  impôts  et  la  circulation  des  subsis- 
tances ;  si,  enfin,  elle  n'entreprend  point  sur  les 
alfaires  civiles  dont  la  counaissa  ce  lui  est  in- 
lerdiie.  Les  corps  administratifs  opposeront  par- 
tout le  langage  de  la  loi  à  celui  nés  passions,  et 
l'autorité  des  règles  aux  entreprises  arbitraires. 
Ils  s'appliqueront  spécialement  à  apaiser  les 
troubles  naissants,  parce  qu'il  est  beaucoup  plus 
facile  de  remédier  par  la  prudence  aux  commen- 
cements du  désordre,  que  de  le  réprimer  par  la 
force,  lorsqu'il  a  fait  des  progrès. 

Les  administrations  et  les  municipalités  n'ont 
d'action  sur  les  troupes  de  ligne  et  sur  les 
troupes  et  gens  de  mer,  que  par  les  réquisitions 
qu'elles  peuvent  f.ure  aux  chefs  et  commandants, 
dans  le  cas  où  le  secours  de  la  force  armée  de- 
vient nécessaire,  li  leur  est  expressément  dé- 
fendu par  les  décrets  des  6  et  10  aoiit  1790,  d'in- 


tervenir, sous  aucun  prétexte,  dans  les  affaires 
qui  n'intéressent  que  la  police  exiérieure  de  C'-s 
corps,  la  discipline  militaire  et  l'ordre  du  ser- 
vice, quand  même  leur  int-rvention  serait  re- 
quise. Lf8  dirictoires  doivent  veiller  à  ce  que  les 
municipalités  ne  contreviennent  point  à  cette 
défense;  et  si  elles  se  permettaient  de  la  violer, 
elles  doivent  sur-le-champ  réprimer  ces  sortes 
d'entreprises,  en  annulant  tout  ce  qui  aurait  été 
fait  d'irrégulier  et  d'incompétent. 


CHAPITRE  II.  —  Finances. 


11  serait  superflu  d'entrer  dans  de  longs  détails 
sur  les  mesures  à  prendre  par  les  directoires  pour 
accélérer  la  confection  et  la  vérification  des 
rôles;  pour  assurer  et  presser  le  recouvrement 
des  impositions;  pour  constater  et  corriger,  dans 
le  réparteiiient  prochain,  les  vices  de  celui  de 
1T90;  pour  pourvoir  aux  réclamations  des  con- 
tribuabl'S;  et  pour  continuer  et  surveiller  l'exé- 
cution des  travaux  publics,  et  notamment  des 
grandes  routes.  Le  service  de  cette  année  se  fai- 
sant d'aiirès  les  règles  anciennes,  il  ajjpartenait 
au  roi  d'indiquer  la  narche qu'elles  prescrivent,  à 
cet  égard,  aux  nouvelles  administratio  s.  C'est 
dans  cette  vue  qu'a  été  rédigée  l'instruction 
adressée,  par  son  ordre,  aux  départements,  à 
mesure  qu'ils  sont  organisés,  et  sur  laquelle  quel- 
ques observations  seulement  ont  paru  indispen- 
sabl  s. 

1.  Il  est  dit,  au  paragraphe  huitième  de  cette 
instruction,  que  les  directoires  ne  peuvent  se 
permettre  de  nommer, 'pour  le  recouvrement  des 
impositions  de  1790  et  des  années  antérieures, 
d'autres  receveurs  ou  irésorirs,  qi^  ceux  iiiain- 
tenus  dans  leirs  fonct:ons  par  le  décret  du 
30  janvier  1790;  et  que  toute  nomination  qui 
aurait  été  faite  par  eux,  ne  pouvant  être  relative 
(juau  recouvrement  de  1791,  serait  prématurée 
et  inconstitution  elle. 

Rien  n'est  plus  vrai,  si  les  nominations  des  direc- 
toires n'avaient  pour  objet  que  le  recouvrement 
des  impositions  ordinaires  ;  mais  comme  il  est  ua 
autre  genre  de  perceptions  à  faire,  dès  à  présent, 
celle  notamment  des  revt-nus  des  biens  ci-devant 
ecclésiastiques,  et  du  prix  de  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  on  conclurait  mal  à  propos 
des  termes  de  l'instruction  du  roi,  qu'il  ne  doit 
être  établi  encore  aucune  autre  caisse  que  c^lle 
des  receveurs  des  impositions  ordinaires.  11  est 
certain,  au  contraire, qu'il  faut  maintenant,  dans 
chaque  chef-lieu  d*'  district,  des  caisses  dis- 
tinctes, dans  lesquelles  puissent  être  versées  les 
perceptions  qui  ne  doivent  pas  être  faites  par  ces 
receveurs. 

Dans  les  districts  où  les  conseils  ont  nommé 
un  receveur  et  ont  exigé  de  lui  un  cauti  mnement 
suflisant  en  immeubles,  ces  nomiuaiioos  subsis- 
teront. 

Les  nominations  faites  par  les  conseils  de  dis- 
trict, sans  la  condition  d'un  cautionnement  suf- 
hsaot  en  immeubles,  subsisteront  aussi,  mais  à 
la  charge  par  les  receveurs,  ainsi  nommés,  de 
fournir  ce  cautionnement  lan?  la  quinzaine, 
faute  de  quoi  il  serait  procédé  à  une  autre  élec- 
tion. 

Les  conseils  de  district  peuveni  seuls  instituer 
les  receveurs.  Ainsi,  les  nominations  faites  par 
les  directoires  de  disinct  sont  nulles. 

Dans  les  districts  où  la  première  tenue  des 
coQseils  ne  sera  pas  encore  finie  à  la  réception 
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de  la  présente  instruction,  ils  procéderont  inces- 
samment à  la  nomination  d'un  receveur. 

Dans  les  fiisiricls  où  la  première  session  des 
conseils  est  terminée,  et  où  il  est  nécessaire 
d'élire  un  receveur,  soit  qu'il  n'en  ait  pas  encore 
été  nommé,  soit  que  la  nomination  ci-devant 
faite  se  trouve  nulle,  le  procureur  syndic,  à 
l'instant  même  de  la  réception  de  la  présente 
instruction,  convoquera  extraordinairement  le 
conseil  pour  procéder  à  l'élection  du  receveur. 

Les  conseils  de  district  auront  attention  de  ne 
choisir  que  des  personnes  d'une  probité  et  d'une 
solvabilité  connues,  et  de  proportionner  l'impor- 
tance du  cautionnement  en  immeubles  à  l'éten- 
due du  recouvrement  dont  elles  seront  chargées. 
Les  receveurs  actuels  des  impositions  sont  éli- 
gibles. 

Il  ne  sera  point  nommé  de  trésoriers  de  dé- 
partement; et  s'il  en  avait  été  élu  dans  quelques 
départements ,  leur  institution  n'aura  aucun 
effet. 

Les  receveurs  de  district  ne  sont  chargés, 
quant  à  présent,  que  de  recevoir  les  revenus  des 
Biens  ci-devant  ecclésiastiques,  les  deniers  qui 
proviendront  de  la  vente  de  tous  les  domaines 
nationaux,  le  prix  du  rachat  des  différents  droits 
féodaux,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  les  autres 
objets  dont  la  recette  leur  est  sôécialement  attri- 
buée par  Us  décrets  de  l'Assemulée  nationale.  Us 
ne  doivent  s'immiscer,  en  aucune  manière,  dans 
le  recouvrement,  soit  des  impositions  de  1790  et 
des  années  antérieures,  soit  du  montant  de  la 
contribution  patriotique,  qui  sera  payé  eu  1790, 
et  qui  est  affecté  au  service  de  la  présente  année. 
Ce  recouvrement  doit  être  fait  par  les  anciens 
receveurs  ordinaires  des  impositions,  lesquels 
sont  maintenus,  à  cet  égard,  dans  leurs  fonc- 
tions par  le  décret  du  30  janvier  dernier,  à  l'exé- 
cution duquel  les  directoires  veilleront  avec  la 
plus  grande  attention. 

Les  receveurs  de  district  ne  pourront  aussi 
entreprendre  sur  aucune  des  fonctions  attribuées, 
quant  à  présent,  ou  qui  pourraient  être  attribuées 
par  la  suite,  aux  trésoriers  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  ou  à  d'autres  trésoriers  particuliers.  Les 
deniers  versés  dans  les  caisses  de  ces  trésoriers 
ne  doivent  jamais  être  détournés  de  leur  destina- 
tion spéciale,  même  sous  prétexte  de  les  appli- 
quer aux  besoins  des  districts,  ou  des  départe- 
ments; et  les  directoires  doivent  s'opposer  à  toute 
entreprise  de  cette  nature. 

Les  receveurs  de  district  verseront  tous  les 
mois,  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  le 
montant  de  toutes  les  recettes,  déduction  taile 
seulement  des  sommes  qui  doivent  être  payées  à 
leur  caisse.  Les  directoires  de  district  veilleront, 
avec  la  plus  grande  attention,  à  l'exactitude  de 
ce  versement  :  ils  véritieront  l'état  de  la  caisse 
du  district  tous  les  quinze  jours,  et  ils  enverront 
sur-le-cliamp  le  bordereau,  avec  leurs  observa- 
tions, au  direcloire  de  département,  à  peine,  par 
les  membres  de  district,  d'en  répondre  en  leur 
nom.  Le  direcloire  de  département  tiendra  la 
main  à  l'entière  observation  de  ce  qui  est  pres- 
crit aux  directoires  et  aux  receveurs  de  district. 

Le  traitement  des  receveurs  de  district  doit  être 
fixé  d'après  des  règles  générales  dont  la  détermi- 
nation ne  peut  appartenir  qu'au  Gurps  législatif. 
Les  administraiions  de  district  s'abstiendront  donc 
de  prendre  aucune  espèce  de  délibération  à  cet 
égard . 

Il  en  doit  être  de  même  du  traitement  des  mem- 
bres des  directoires,  procureurs  généraux,  pro- 
cureurs syndics  et  secrétaires.  Au  surplus,  l'As- 


semblée nationale  est  convaincue  qu'elle  ne  peut 
statuer  trop  promptement  sur  l'indemnité  due 
aux  citoyens  qui  consacrent  leurs  veilles  à  la 
chose  publique;  et  elle  a  arrêté  de  prendre  en 
considération  cet  objet  sous  peu  de  jours,  ainsi 
que  les  autres  dépenses  d'administration,  et  no- 
tamment l'allégement  des  frais  de  correspondance: 
elle  ne  perdra  point  de  vue  alors,  que  si  la  plus 
douce  récompense  de  l'administrateur  est  la  cer- 
titude d'avoir  bien  mérité  de  la  patrie,  il  est  né- 
cessaire aussi  qu'il  puisse  compter  sur  un  juste 
dédommagement  de  ses  travaux. 

II.  Le  paragraphe  huitième  de  l'instruction  ré- 
digée par  ordre  du  roi  indique  les  mesures  par 
lesquelles  les  corps  administratifs  doivent  sur- 
veiller et  assurer  l'accélération  du  recouvrement 
des  impositions  ordinaires.  Mais  un  décret  du 
13  juillet  1790  contient,  à  ce  sujet,  plusieurs  dis- 
positions essentielles,  dont  il  sera  utile  de  re- 
trouver ici  l'indication  : 

1°  Les  directoires  de  département  doivent  char- 
ger ceux  de  district  de  se  transporter,  sans  délai, 
chez  les  receveurs  particuliers  des  impositions, 
et  de  se  faire  représenter  par  eux,  sans  déplace- 
ment, les  registres  de  leur  recouvrement  dont  ils 
constateront  le  montant  pour  1790,  et  même  pour 
les  années  antérieures,  alin  d'établir  la  situation 
actuelle  des  collecteurs  de  chaque  municipaliié; 

2°  Ils  se  feront  aussi  représeot  r  les  quittances 
d'à-compie,  ou  les  quittances  finales  données  aux 
receveurs  particuliers  sur  l'exercice  de  1790  et 
des  années  antérieures,  par  les  receveurs  ou  tré- 
soriers généraux,  afin  de  constater  également  la 
situation  actuelle  des  premiers  vis-à-vis  des 
seconds  ; 

3°  Ils  dresseront  un  procès-verbal  sommaire  de 
ces  opérations;  ils  l'enverront  avec  leur  avis  au 
directoire  de  département,  qui  en  rendra  compte, 
sans  délai,  à  l'Assemblée  nationiile  et  au  ministre 
des  finances; 

4"  Les  collecteurs  et  les  municipalités  qui  sont 
en  retard,  seront  avertis,  sans  délai,  par  le  direc- 
toire de  district  ou  par  les  receveurs  particuliers, 
de  payer  les  termes  échus;  et  si, quinzaine  après 
cet  avertissement,  ils  n'y  ont  pas  encore  satisfait, 
les  receveurs  particuliers  présenteront  au  visa  du 
direcloire  du  district  les  contraintes  nécessaires, 
et  ils  les  mettront  sur-le-champ  à  exécution  ; 

5°  Les  directoires  de  district  se  feront  remettre, 
à  l'avenir,  tous  les  quinze  jours,  l'état  du  recou- 
vrement fait  pendant  la  quinzaine,  certifié  par 
les  receveurs  particuliers;  ils  l'enverront  sur-le- 
champ  au  directoire  de  département,  avec  leur 
avis  sur  les  causes  du  retard  du  recouvrement, 
et  sur  les  moyens  de  l'accélérer  ; 

6°  Les  directoires  de  déparlement  feront  former 
pareillement,  à  la  lin  de  chaque  mois,  l'état  gé- 
néral, certifié  d'eux,  du  recouvrement  de  leur 
territoire;  et  ils  l'enverront,  avec  leurs  observa- 
tions, au  ministre  des  finances,  qui  doit  être  tou- 
jours à  portée  de  faire  connaître  au  Corps  légis- 
latif la  véritable  situation  du  recouvrement  des 
impositions,  et  les  causes  qui  ont  pu  en  retarder 
les  progrès. 

III.  Le  paragraphe  9  de  l'instruction  du  roi  in- 
dique, d'après  l'article  2  du  décret  du  25  mai 
1790,  les  moyens  de  corriger  les  vices  qui  se  sont 
glissés  dans  le  réparteuient  des  impositions  de 
1790.  Quelques  éclaircissements  ont  paru  conve- 
nables pour  fixer  le  véritable  sens  de  ce  décret. 

Les  directoires  de  département  doivent  charger 
ceux  de  district  de  nommer  des  commissaires  à 
l'effet  de  consiater  les  erreurs,  inégalités  et  dou- 
bles emplois  dont  se  plaignent  nombre  de  com- 
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munautés.  Les  commissaires  dresseront  procès- 
verbal  de  leur  travail,  et  en  feront  le  rapport  au 
directoire  de  district,  qui  le  prendra  en  considé- 
ration, lors  du  répartement  prochain,  et  qui  s'apj 
pliquera,  en  conséquence,  à  rétablir  alors  l'égalité 
entre  les  communautés  de  son  territoire. 

Le  directoire  de  district  enverra  ce  même  rap- 
port, avec  ses  observations,  au  directoire  de  dé- 
partement, afin  de  mettre  celui-ci  en  état  d'éta- 
blir une  juste  proportion  entre  les  différents 
districts  de  son  arrondissement,  lors  de  la  répar- 
tition qu'il  fera  entre  eux  de  la  masse  des  impo- 
sitions du  département. 

Enfin,  le  directoire  de  département  rendra 
compte  au  Corps  législatif  du  résultat  des  vérifi- 
cations qui  auront  été  faites  dans  les  différents 
districts  de  son  arrondissement,  et  il  y  joindra 
les  renseignements  qu'il  jugera  convenables  pour 
éclairer  le  Corps  législatif  sur  la  juste  distribu- 
tion de  l'impôt  entre  les  divers  départements  du 
royaume. 

4.  11  est  dit  au  paragraphe  H  de  l'instruction, 
rédigée  par  ordre  du  roi,  que,  lorsque  le  direc- 
toire de  département  aura  approuvé  et  délibéré 
une  imposition  extraordinaire  pour  dépenses 
locales,  d'après  le  vœu  d'une  commune,  l'impo- 
sition ne  pourra  être  ordoonée  et  répartie  qu'après 
avoir  été  soumise  à  l'autorisation  du  roi.  Cepen- 
dant, comme  il  ne  s'agit  point  là  d'un  fait  dé- 
pendant de  l'administration  générale  du  royaume, 
mais  d'une  affaire  particulière  et  d'un  acte  propre 
au  pouvoir  municipal,  l'approbation  du  direc- 
toire de  déparlement  suffit  seule,  aux  termes  des 
articles  54  et  56  du  décret  concernant  la  consti- 
tution des  municipalités. 

On  ne  quittera  point  l'article  des  finances  sans 
rappeler  aux  corps  administratifs  une  vérité 
qu'ils  doivent  avoir  sans  cesse  sous  les  yeux. 
L'exacte  perception  des  revenus  publics  peut 
seule  procurer  au  gouvernement  les  moyens  de 
remplir  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés;  et  pour 
tout  dire,  en  un  mot,  c'est  du  recouvrement  de 
l'impôt  que  dépend  le  salut  de  l'Etat.  Quels  re- 
proches n'auraient  donc  pas  à  se  faire  les  corps 
administratifs,  si,  préposés  par  la  Constitution  à 
la  surveillance  et  à  la  protection  de  ce  recouvre- 
ment, ils  ne  réunissaient  tous  leurs  efforts  pour 
prévenir  les  calamités  sans  nombre  qui  pren- 
nent leur  source  dans  le  vide  du  Trésor  public? 

CHAPITRE  IlL  —  Droits  féodaux. 

Parmi  les  différentes  dispositions  de  l'Assem- 
blée nationale  sur  la  féodalité,  et  sur  les  droits 
qui  en  dépendent  plus  ou  moins  directement, 
il  en  est  plusieurs  que  les  assemblées  adminis- 
tratives sont  chargées  d'exécuter  ou  faire  exé- 
cuter, et  que,  par  cette  raison,  elles  doivent  avoir 
constamment  sous  les  yeux. 

1.  L'article  13  du  titre  2  du  décret  du  15  mars 
dernier  supprime  sans  indemnité  les  droits  de 
péage,  de  long  et  de  travers,  de  passage,  de  hâ- 
lage,  de  pontonnage,  de  chamage,  de  grande  et 
petite  coutume  et  tous  autres  de  ce  genre,  ou 
qui  en  seraient  représentatifs,  quand  même  ils 
seraient  émanés  d'une  autre  source  que  du  ré- 
gime féodal.  Il  décharge,  en  conséquence,  ceux 
qui  les  percevaient,  des  obligations  attachées  à 
cette  perception,  c'est-à-dire  de  l'entretien  des 
chemins,  ponis  et  autres  objets  semblables.  Il 
faut  donc  qu'à  l'avenir,  ces  charges  soient  sup- 
portées par  les  départements,  et  qu'il  y  soit 
pourvu  désormais  par  les  assemblées  adminis- 

!■•«  Série.  T.  XVIII. 


tratives,  sauf  au  Corps  législatif  à  déterminer, 
d'après  leurs  renseignements,  quelles  sont,  dans 
ce  genre,  les  dépenses  de  construction  ou  de 
reconstruction  qui,  utiles  à  tout  le  royaume, 
doivent  être  acquittées  par  le  Trésor  public. 

La  suppression  des  droits  dont  il  vient  d'être 
parlé  admet  quatre  exceptions  établies  par  l'ar- 
ticle 15,  et  qui  formeront  pour  les  assemblées 
administratives,  ou  leurs  directoires,  un  autre 
objet  de  travail  et  de  surveillance. 

La  première  est  en  faveur  des  octrois  autorisés, 
qui  se  perçoivent  sous  quelqu'une  des  dénomi- 
nations mentionnées  en  l'arlicle  13,  soit  au  profit 
du  Trésor  public,  soit  au  profil  des  ci-devant  pro- 
vinces, villes,  communautés  d'habitants  ou  hôpi- 
taux. 

Cette  première  exception  n'a  pas  pour  but, 
comme  quelques-uns  ont  paru  le  penser,  la  con- 
servation indéfinie  de  tous  les  droits  énoncés  en 
l'article  13,  lesquels  se  perçoivent  au  profit  du 
Trésor  public,  ou  des  ci-devant  provinces,  villes, 
communautés  d'habitants  et  hôpitaux.  Son  seul 
objet  est  de  soustraire,  quant  à  présent,  à  la 
suppression  ceux  de  ces  droits  qui  sont  des 
octrois  proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  qui, 
originairement  concédés  par  le  gouvernement  à 
des  corps  ou  à  des  individus,  se  lèvent  aujour- 
d'hui au  profit  du  Trésor  public,  qui  en  a  repris 
la  possession  par  quelque  cause  que  ce  soit,  ou 
au  profit  des  ci-devant  provinces,  villes,  com- 
munautés d'habitants  ou  hôpitaux. 

La  deuxième  exception  concerne  les  droits  de 
bac  et  de  voiture  d'eau,  c'est-à-dire  le  droit  de 
tenir  sur  certaines  rivières  des  bacs  ou  des  voi- 
tures d'eau,  et  de  percevoir,  pour  l'usage  qu'en 
fait  le  public,  des  loyers  ou  rétributions  fixées 
par  des  tarifs. 

La  troisième  exception  comprend  ceux  des 
droits  énoncés  en  l'article  13,  qui  ont  été  con- 
cédés pour  dédommagement  de  frais,  non  pas 
d'entretien,  mais  de  construction  de  ponts,  ca- 
naux, travaux  ou  ouvrages  d'arts  construits,  ou 
reconstruits  sous  cette  condition. 

Et  la  quatrième  embrasse  tous  les  péages  ac- 
cordés à  titre  d'indemnité  à  des  propriétaires 
légitimes  de  moulins,  d'usines,  de  bâtiments  ou 
établissementsquelconques,  supprimés  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Ce  sont  ces  quatre  exceptions  provisoires  qui 
doivent  fixer,  d'une  manière  spéciale,  l'attention 
des  directoires  de  département.  Suivant  l'arti- 
cle 16,  ceux-ci  doivent  vérifier  les  titres  et  les 
tarifs  de  la  création  des  droits,  qui  se  rappor- 
tent à  l'une  des  quatre  classes;  ils  doivent,  d'a- 
près cette  opération,  former  un  avis,  et  l'adresser 
au  Corps  législatif,  qui  prononcera  ensuite  défi- 
nitivement sur  le  sort  de  ces  droits.  En  consé- 
quence, les  possesseurs  sont  tenus  de  représenter 
aux  directoires  de  département  leurs  titres,  dans 
l'année  de  la  publication  du  décret  du  15  mars; 
et  s'ils  ne  satisfaisaient  pas  à  cette  obligation, 
la  perception  des  droits  demeurerait  sus- 
pendue. 

2.  La  suppression  des  droits  de  havage,  de 
coutume,  de  cohue,  et  de  ceux  de  hallage  (qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  les  droits  de  hâlage 
mentionnés  en  l'article  13)  est  devenue  l'occa- 
sion d'une  attribution  particulière  pour  les 
assemblées  administratives.  Ce  sont  les  directoi- 
res de  déparlement  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 19,  doivent  terminer,  par  voie  d'arbitrage, 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  municipalités  et  les  ci-devant  posses- 
seurs des  droits  dont  on  vient  de  parler,  à  raison 
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des  bâtiments,  halles,  étaux,  bancs  et  autres 
objets  qui  ont  servi  jusqu'à  présent  au  dépôt, 
à  l'étalage  ou  au  débit  des  marchandises  et  deii- 
rées,  au  sujet  desquelles  les  droits  étaient  perçus. 
Les  bâtiments,  halles,  étaux  et  bancs  continuent 
d'appartenir  à  leurs  propriétaires;  mais  ceux-ci 
peuvent  obliger  les  municipalités  de  les  acheter 
ou  de  les  prendre  à  loyer,  et  réciproquement  ils 
peuvent  être  contraints  par  les  municipalités  de 
vendre,  à  moins  qu'ils  n'eu  préfèrent  le  louage. 
Celte  faculté  réciproque  est  le  principe  qui  diri- 
gera les  directoires  de  département  dans  les  dif- 
ficultés qui  leur  seront  soumises. 

Si  les  municipalités  et  les  propriétaires  s'accor- 
daient, les  unes  à  ne  vouloir  pas  acheter,  les  au- 
tres à  ne  vouloir  ni  louer  ni  vendre,  alors  te  di- 
rectoire du  département,  après  avoir  consulté  celui 
de  district,  proposerait  au  Corps  législatif  son  avis 
sur  la  rétrJDUtion  qu'il  conviendrait  d'établir  à 
titre  de  loyer,  au  profit  des  propriétaires  sur  les 
marchands,  pour  le  dépôt,  l'étalage  et  le  débit 
de  leurs  denrées  et  marchandises. 

Si  les  municipalités  ont  acheté  ou  pris  à  loyer 
les  bâtiments,  halles,  bancs  et  étaux,  elles  dres- 
seront le  projet  d'un  tarif  des  rétributions  qui 
devront  être  perçues  à  leur  profit  sur  les  mar- 
chands, et  ce  tarif  ne  sera  exécutoire  que  quand, 
sur  la  proposition  du  directoire  de  département, 
il  aura  été  appouvé  par  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  sanctionné  par  le  roi. 

A  l'égard  des  salaires  des  personnes  employées, 
dans  les  places  et  marchés  publics,  au  pesage  et 
au  mesurage  des  marchanaises  et  denrées,  les 
municipalités  les  fixeront  par  un  tarif  auquel  ne 
seront  soumis  que  ceux  qui  voudront  se  servir 
de  ces  personnes,  et  qui  ne  sera  cependant  exé- 
cutoire qu'autant  qu'il  aura  été  approuvé  par  le 
directoire  de  département,  d'après  l'avis  de  celui 
de  district. 

Enfin,  les  assemblées  administratives  et  leurs 
directoires  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  cette 
disposition  de  l'art.  5  du  titre  3  du  décret  du  15 
mars,  qui,  leur  rappelant  que  tout  ce  qui  dépend 
du  pouvoir  judiciaire ,  excède  les  bornes  de 
leur  autorite,  leur  fait  défenses  de  prohiber 
la  perception  d'aucuns  des  droits  seigneuriaux 
dont  le  payement  serait  réclamé,  sous  prétexte 
qu'ils  se  trouveraient  implicitement  ou  explicite- 
ment supprimés  sans  indemnité,  sauf  aux  parties 
intéressées  à  se  pourvoir,  par  les  voies  de  droit, 
devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître.  Les 
assemblées  administratives  et  leurs  directoires 
ne  doivent  pas  se  borner  à  respecter  cette  dé- 
fense ;  elles  doivent  veiller  encore  avec  la  plus 
grande  attention  à  ce  que  les  municipalités  n'en- 
treprennent pas  de  la  violer. 

3.  On  va  maintenant  rappeler  quelles  sont, 
dans  les  décrets  des  3  mai  et  3  juillet  derniers, 
les  dispositions  qui  intéressent  la  vigilance  des 
assemblées  administratives. 

L'article  8  du  décret  du  3  mai  concerne  les 
droits  qui  dépendent  des  fiefs  appartenant  à  des 
communautés  d'habitants  ;  et  s'il  permet  aux  mu- 
nicipalités d'en  liquider  et  recevoir  le  rachat, 
c'est  à  condition  néanmoins  de  n'y  procéder 
que  sous  l'autorité  et  de  l'avis  du  directoire  du 
déparlement;  et  celui-ci  est  expressément  chargé 
de  veiller  au  remploi  du  prix. 

11  en  est  de  même,  suivant  l'article  9  du  même 
décret,  pour  la  liquidation  du  rachat  des  droits 
dépendant  de  fiefs  qui  appartiennent  à  des  main- 
mortes, et  qui  sont  administres  par  des  munici- 
palités à  quelque  titre  que  ce  soit  :  mais  le  prix 
doit  en  être  versé  dans  la  caisse  du  district,  pour 


être  porté  dans  celle  de  l'extraordinaire,  de  la 
manière  qui  a  été  indiquée  ci-dessus  au  cha- 
pitre 11. 

Ce  sont  les  directoires  de  département  qui,  sur 
l'avis  de  ceux  de  district,  doivent  liquider  le  ra- 
chat des  droits  dépendant  des  biens  ci-devant 
ecclésiastiques,  quels  qu'en  soient  les  adminis- 
trateurs actuels,  et  le  prix  du  rachat  doit  être 
versé  successivement  dans  les  caisses  dont  il  vient 
d'être  parlé. 

Il  est  une  seule  exception  pour  les  biens  de 
l'ordre  de  Malte.  Les  titulaires  sont  provisoire- 
ment autorisés  à  faire  eux-mêmes  la  liquidation 
des  biens  dus  aux  commanderies,  dignités  et 
grands  prieurés  de  cet  ordre;  mais  ils  doivent  faire 
approuver  leur  liquidation  par  les  directoires  de 
département  :  ceux-ci  doivent  veiller,  deleur  côté, 
à  ce  que  cette  liquidation  soit  faite  suivant  les 
règles  prescrites  par  le  décret  du  3  mai,  et  à  ce 
que  le  prix  en  soit  versé  dans  les  mêmes  caisses 
que  les  objets  précédents. 

La  forme,  suivant  laquelle  doivent  se  faire  la 
liquidation  et  le  rachat  des  droits  dépendant 
des  fiefs  domaniaux,  est  déterminée  par  les  arti- 
cles 4,  5,  6  et  7  du  décret  du  3  juillet. 

Ce  sont  les  administrateurs  des  domaines  ou 
leurs  préposés  qui  doivent  liquider  le  rachat  : 

1°  Des  droits  appartenant  aux  biens  doma- 
niaux, dont  la  régie  leur  est  confiée,  soit  en  totalité, 
soit  pour  la  perception  des  droits  casuels; 

2°  Des  droits  et  redevances  fixes  et  annuelles 
des  biens  actuellement  possédés  à  titre  d'engage- 
ment, ou  concédés  à  vie  ou  à  temps; 

3°  Des  droits,  tant  fixes  que  casuels,  dépendant 
des  domaines  possédés  à  titre  d'échange,  mais 
dont  les  échanges  ne  sont  pas  encore  consom- 
més ; 

4°  Des  sommes  dues  à  la  nation  par  les  pro- 
priétaires des  biens  mouvants,  des  biens  des 
nationaux,  même  par  les  apanagistes  et  les 
échangistes,  dont  les  échanges  ne  sont  point  en- 
core consommés,  à  raison  des  rachats  par  eux 
reçus  pour  les  droits  dépendant  de  leurs  fiefs. 

Mais  les  directoires  des  départements,  dans  le 
ressort  desquels  sont  situés  les  biens  dont  dépen- 
dent les  droits  rachetables,  doivent  vérifier  la 
liquidation  des  administrateurs  des  domaines  ou 
de  leurs  préposés,  et  ne  l'approuver  qu'autant 
qu'elle  se  trouvera  conforme  au  taux  et  au  mode 
prescrits  par  les  décrets  du  3  mai  ;  ils  doivent 
veiller  d'ailleurs  à  ce  que  le  prix  des  rachats  soit 
exactement,  et,  à  mesure  qu'ils  auront  effectués, 
versé  de  la  caisse  de  l'administration  des  domai- 
nes dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Le  décret  du  3  juillet,  en  ne  rangeant  point 
dans  la  classe  des  droits  domaniaux  ceux  qui  dé- 
pendent des  biens  possédés  à  titre  déchuiiges 
consommés,  n'approuve  pas  néanmoins  indis- 
tinctement tous  les  échanges  consommés.  Il  fait, 
au  contraire,  une  réserve  expresse  d'attaquer 
ceux  dont  le  titre  serait  reconnu  susceptible  de 
revision.  Il  autorise  même,  dans  ce  cas,  les  op- 
positions au  nom  de  la  nation,  dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  47,  48  et  49  du  décret 
du  3  mai,  aux  rachats  des  droits  dépendant  de 
ces  sortes  d'échanges.  Les  directoires  de  dépar- 
tement doivent  veiller  sur  ce  point  aux  intérêts 
de  la  nation,  et  charger  le  procureur  général 
syndic  de  faire  faire  les  oppositions  qui  seront 
jugées  nécessaires. 

4.  Les  articles  15  et  16  du  décret  du  3  mai 
chargent  particulièrement  les  directoires  de  dis- 
trict d'un  travail  qui  exige  de  l'exactitude  et  de 
l'attention  ;  c'est  la  formation  de  deux  tableaux, 
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dont  l'un  contiendra  l'appréciation  de  la  valeur 
ommune  des  redevances  en  volailles,  agneaux, 
.  ochons,  beurre,  fromafre,  cire  et  autres  denrées, 
dans  les  lieux  où  il  n'est  pas  d'usatie  de  tenir 
registre  du  prix  des  ventes  qui  s'en  l'ont,  et  dont 
l'autre  comprendra  l'évaluation  du  prix  ordi- 
naire des  journées  d'hommes,  de  bêtes  de  somme 
et  de  travail,  et  de  voilures.  Les  directoires  de 
département  veilleront  à  la  confection  de  ces 
deux  tableaux,  dont  un  double  leur  sera  adressé. 

5.  Le  décret  du  26  juillet  1790  autorise  les 
communautés  d'habitants  à  racheter  les  arbres 
existant  sur  les  places  publiques  des  villes, 
bourgs  et  villages;  mais  il  leur  défend,  à  peine 
de  responsabilité,  de  rien  entreprendre  que  d'a- 
près l'autorisation  expresse  du  directoire  de  dé- 
partement, qui  t^era  donnée,  d'après  l'avjs  de 
celui  de  district,  sur  une  simple  requête,  et  après 
communication  aux  parties  intéressées,  s'il  y 
en  a. 

Les  délibérations  sur  ce  rachat  seront  prises 
par  le  conseil  général  de  la  commune,  et  elles 
indiqueront  les  moyens  d'en  acquitter  le  prix. 

Le  même  décret  du  26  juillet  charge  les  admi- 
nistrations de  département  de  proposer  au  Corps 
législatif  les  mesures  qu'elles  jugeront  les  plus 
convenables,  d'après  les  localités,  et  sur  l'avis 
des  districts,  pour  empêcher  toute  dégradation 
de?  arbres,  dont  la  conservation  intéresse  le  pu- 
blic, et  pour  remplacer,  s'il  y  a  lieu,  par  une  re- 
plantation, ceux  qui  ont  été  ou  pourront  être 
abattus. 

6.  Dans  le  décret  des  21  et  22  avril  dernier, 
concernant  la  chasse,  les  corps  administratifs  se 
verront  autorisés  à  déterminer,  pour  l'avenir, 
l'époque  à  laquelle,  dans  leurs  arrondissements 
respectifs,  la  chasse  doit  être  permise  aux  pro- 
priétaires et  possesseurs  sur  leurs  terres  non 
closes  :  c'est  le  directoire  de  département  qui 
doit  faire,  chaque  année,  cette  détermination 
d'après  l'avis  des  directoires  de  district,  lesquels 
pourront  consulter,  à  ce  sujet,  les  municipalités, 
afin  de  concilier,  autant  qu'il  sera  possible,  l'in- 
térêt général  avec  le  droit  du  propriétaire. 

Le  directoire  de  département  examinera  si  l'é- 
poque de  l'ouverture  de  la  chasse  doit  être  la 
même  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire,  ou  si 
elle  doit  varier  dans  tous  ou  dans  quelques  districts. 
L'arrêté  qu'il  aura  pris  sur  cette  matière  sera 
adressé  à  toutes  les  municipalités  par  l'entremise 
du  district,  et  publié  par  les  municipalités  quinze 
jours  avant  celui  oti  la  chasse  sera  libre. 

7.  Les  administrateurs  doivent  veiller  enfin  à 
ce  que,  conformément  à  l'article  2  du  décret  du 
4  août  1789,  les  municipalités  fassent  fermer  les 
colombiers  au  temps  où  les  dégâts  des  pigeons 
peuvent  être  à  craindre  pour  les  campagnes.  La 
délibération  par  laquelle  chaque  municipalité 
aura  fixé  l'époque  de  cette  clôture,  sera  publiée 
quinze  jours  avant  cette  époque,  et  la  publication 
en  sera  renouvelée  tous  les  ans.  S'il  survient 
quelques  réclamations  contre  les  dispositions 
que  pourront  faire  à  ce  sujet  les  municipalités, 
ellesserontportéesdevant  les  assemblées  adminis- 
tratives, et  le  directoire  de  département  y  pour- 
voira sur  l'avis  du  directoire  de  district. 

En  cas  de  négligence  de  la  part  des  municipa- 
lités, les  directoires  de  district  pourront  faire 
eux-mêmes  la  fixation  de  l'époque  de  la  clôture 
des  colombiers. 

CHAPITRE  IV.  —  DoMALNES  et  bois. 
1.  L'Assemblée  nationale  n'a  pu  s'occuper  en- 


core des  réformes  que  peut  exiger  Tadministra- 
lion  des  domaines  et  bois;  elle  a  décrété  seule- 
ment la  vente  des  biens  domatiiaux  :  ainsi,  par 
rapport  à  la  régie  de  ces  biens,  et  à  la  perception 
de  leurs  revenus,  les  choses  doivent  rester, 
quant  à  présent,  sur  l'ancii-n  pied,  et  les  muni- 
cipalités, ainsi  que  les  administrations,  ne  peu- 
vent y  prendre  part. 

il  en  est  de  même  de  la  juridiction  des  eaux 
et  forêts  qui  subsiste  toujours,  et  qui,  n'ayant 
encore  perdu  que  la  seule  attribution  des  délits 
de  chasse,  doit  continuer  de  connaître,  comme 
p;ir  le  passéde  toutes  les  autres  matières  que  les 
anciennes  lois  ont  soumises  à  sa  compétence, 
jusqu'à  ce  qu'un  décret  formel  de  l'Assemblée 
nationale  ait  prononcé  sa  suppression. 

Nombre  de  municipalités  cependant,  égarées 
par  une  fausse  interprétation  des  décrets  des 
11  décembre  et  18  mars  derniers  se  sont  permis 
des  entreprises  dont  la  durée  et  la  multiplication 
auraient  les  suites  les  plus  funestes.  L'Assemblée 
nationale  a  mis  sous  la  sauvegarde  des  assem- 
blées administratives  et  municipales,  les  forêts, 
les  bois  et  les  arbres  ;  et  elle  leur  en  a  recom- 
mandé la  conservation.  Oe  là  plusieurs  munici- 
palités ont  conclu  que  l'administration  des  bois 
leur  était  attribuée,  et  qu'elle  était  ôtée  aux  offi- 
ciers des  maîtrises;  erreur  palpable,  et  qui  trouve 
sa  condamnation  dans  les  décrets  mêmes  donton 
a  cherché  à  l'appuyer,  puisqu'ils  réservent  ex- 
pressément les  dispositions  des  ordonnances  sur 
le  fait  des  eaux  et  forêts;  puisque  les  officiers 
des  maîtrises  et  autres  juges  compétents  sont 
chargés  littéralement  de  maintenir  les  règles,  et 
den  punir  la  violation;  puisqu'enfin  le  devoir 
des  municipalités  est  restreint  à  un  simple  droit 
de  surveillance,  et  à  la  charge  de  dénuncer  les 
contraventions  aux  tribunaux  qui  en  doivent  con- 
naître. 

Cette  erreur  a  déjà  produit  beaucoup  de  mal. 
Les  gardes  des  maîtrises  ont,  dans  plusieurs  en- 
droits, été  expulsés  des  forêts,  et  exposés  à  des 
violences:  les  officiers  des  maîtrises  eux-mêmes 
n'ont  pas  été  plus  respectés:  ils  sont,  dans  cer- 
taines provinces,  réduits  à  l'impuissance  de  faire 
leurs  fonctions,  qui  ne  doivent  cependant  pas  être 
interrompues  tant  qu'un  nouvel  ordre  de  choses 
n'aura  point  été  établi  :  des  dégâts  considérables 
ont  été  commis  dans  les  bois,  sous  les  yeux  des 
municipalités  gui  devaient  les  empêcher  et  les 
prévenir,  et  qui  n'ont  pas  eu  la  force  de  s'y  oppo- 
ser. Il  n'est  même  que  trop  certain  que  quelques- 
unes  les  ont  autorisés  formellement,  tandis  que 
d'autres,  renversant  l'ordre  juridictionnel,  éri- 
gent dans  leur  sein  un  tribunal  auquel  elles  ci- 
tent, et  où  elles  condamnent  elles-mêmes  les 
contrevenants. 

C'est  aux  assemblées  administratives  et  spé- 
cialement à  leurs  directoires,  qu'il  appartient 
d'arrêter  le  cours  d'un  désordre  véritablement 
effrayant;  c'est  à  elles  qu'il  est  réservé  de  sur- 
veiller la  conduite  des  municipalités,  de  les  coo- 
tenir  dans  les  bornes  précises  de  leur  pouvoir,  et 
particulièrement  de  les  éclairer  sur  la  fausse  in- 
terprétation des  décrets  de  l'Assemblée  nationale: 
elles-mêmes  sont  chargées  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  bois;  et  ce  n'est  pas  seulement  contre 
les  délits  des  particuliers,  c'est  aussi  contre  les 
erreurs  et  les  entreprises  des  municipalités 
qu'elles  doivent  défendre  cette  propriété  pré- 
cieuse. 

2.  Il  est  un  autre  point  sur  lequel  un  zèle 
louable  a  entraîné  les  municipalités  au  delà  des 
bornes  de  leurs  fonctions.   Des  communautés 
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ecclésiastiques  et  des  bénéflciers  se  sont  permis 
des  coupes  de  bois  qui  n'étaient  pas  autoriséi^s  ; 
c'était  un  des  délits  dont  la  surveillance  était 
confiée  aux  officiers  municipaux,  et  que  les 
procureurs  des  communes  étaient  chargés  de  dé- 
noncer aux  tribunaux.  Des  municipalités  ont  été 
plus  loin:  au  lieu  de  se  contenter  d'une  simple 
dénonciation,  elles  ont  fait  saisir  elles-mêmes,  et 
à  leur  propre  requête,  soit  les  bois  coupés  en 
contravention,  soit  les  deniers  provenant  de 
leur  vente  ;  et  ces  saisies  ont  donné  lieu  à  des 
instances,  à  des  jugements,  et  même  à  des  appels 
où  ces  municipalités  figurent  comme  parties. 

Il  faut  que  l'ordre  légitime  soit  rétabli  à  cet 
égard,  et  qu'elles  cessent  d'exercer  ou  d'essuyer 
des  poursuites  pour  lesquelles  elles  sont  sans 
qualité  suffisante,  sans  néanmoins  que  le  fruit 
de  leur  sollicitude  soit  perdu. 

L'étendue  de  pouvoir  qui  manque  à  cet  égard 
aux  municipalités  se  trouve  dans  la  main  des 
assemblées  administratives.  Chargées  par  un 
décret  spécial  de  l'administration  des  biens  ci- 
devant  ecclésiastiques,  point  de  doute  qu'elles 
n'aient  le  droit  de  diriger  en  justice,  par  l'entre- 
mise des  procureurs-syndics,  toutes  les  actions 
relatives  à  la  conservation  des  biens  qu'elles 
doivent  administrer. 

Ainsi,  l'un  des  premiers  soins  des  directoires 
de  département  doit  être,  d'une  part,  de  veillera 
ce  que  de  semblables  poursuites  ne  soient  plus 
faites  par  les  municipalités,  et,  d'autre  part,  de  se 
faire  rendre  compte  des  saisies  et  des  instances 
subsistantes;  ils  pèseront  ensuite,  dans  leur  sa- 
gesse,  s'il  est  convenable  de  prendre  le  fait  et 
cause  des  municipalités  qui  sont  actuellement  en 
procès,  ou  si  la  prudence  et  la  justice  doivent 
dicter  un  autre  parti. 

3.  Les  changements  survenus  dans  l'adminis- 
tration des  biens  ci-devant  ecclésiastiques  ne 
loivent  point  empêcher  la  vente  et  l'exploitation 
ies  coupes  ordinaires  des  bois  qui  en  font  partie. 
Le  sursis,  prononcé  par  le  décret  du  18  mars  der- 
nier, ne  concerne  que  les  coupes  extraordinaires, 
et  il  y  aurait  de  grands  inconvénients  à  donner 
à  ce  sursis  un  effet  plus  étendu,  puisqu'il  en  ré- 
sulterait une  grande  difficulté,  et  vraisemblable- 
ment, dans  nombre  d'endroits,  l'impossibilité  de 
compléter  les  approvisionnements  nécessaires. 

Ainsi,  les  directoires  des  assemblées  adminis- 
tratives doivent  veiller  à  ce  que  les  opérations  et 
délivrances  qui  se  faisaient  annuellement  dansles 
bois  ci-devaut  ecclésiastiques,  aient  lieu  cette 
année  comme  dans  les  précédentes,  et  à  ce  qu'elles 
se  fassent  aux  époques  usitées. 

Quant  aux  adjudications,  il  est  également  es- 
sentiel qu'elles  n'éprouvent  aucun  retard;  etque, 
pour  en  assurer  le  succès,  les  directoires  de  dé- 
partement chargent  les  directoires  des  districts, 
dans  le  territoire  desquels  elles  devront  être 
faites,  de  se  concerter  avec  les  officiers  des 
maîtrises. 

Les  formalités  ci-devaut  observées  pour  les 
ventes  et  adjudications  des  bois  continueront 
d'avoir  lieu  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

L'adjudication  se  fera  par  le  directoire  de  dis- 
trict, délégué  à  cet  effet  par  le  directoire  de  dé- 
partement, en  présence  dedeux  officiers  au  moins 
du  nombre  de  ceux  qui  auront  fait  le  martelage  et 
la  délivrance,  ou  eux  dtiment  appelés.  Les  direc- 
toires de  département  veilleront,  au  surplus,  à  ce 
que  les  différentes  adjudications  à  faire  dans 
leur  territoire  soient  fixées  à  des  jours  différents, 


et  de  manière  à  entretenir  la  concurrence  entre 
les  adjudicataires. 

4.  Une  dernière  observation  concerne  l'exécu- 
tion du  décret  du  6  juin  1790;  il  autorise  les  di- 
rectoires de  département  à  faire  verser  dans  les 
caisses  des  districts  les  sommes  provenues  des 
ventes  des  bois  des  communautés  ecclésiastiques, 
ou  laïques,  soit  que  ces  sommes  aient  été  portées 
dans  la  caisse  de  l'administration  des  domaines, 
ou  dans  celle  des  anciens  receveurs-généraux  des 
domaines  et  bois  ;  soit  qu'elles  existent  entre  les 
mains  des  héritiers  ou  représentants  de  ces  rece- 
veurs généraux;  soit  enfin,  qu'elles  aient  été  dé- 
posées, par  autorité  de  justice  ou  autrement,  entre 
les  mains  de  toute  autre  personne  publique  ou 
particulière.  En  cas  de  refus  ou  de  retardement 
de  la  part  des  dépositaires,  le  directoire  de  dépar- 
tement pourra,  sur  la  demande  du  directoire  de 
district,  décerner  contre  eux  une  contrainte  qui 
sera  mise  à  exécution  par  le  trésorier  du  district. 

Le  même  décret  du  6  juin  autorise  les  direc- 
toires de  département  à  déterminer  l'emploi  des 
deniers,  provenant  de  la  vente  des  bois  des  com- 
munautés laïques,  sur  la  demande  des  conseils 
généraux  des  com  munes,  et  de  l'avis  des  direc- 
toires  des  districts. 

Il  est  inutile  d'avertir  les  directoires  que  des 
règles  d'utilité  et  d'économie  doivent  en  diriger 
l'emploi. 

11  faut,  au  surplus,  assurer,  avant  tout,  l'acquit 
des  charges  imposées  aux  adjudicataires  des  bois 
des  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques,  et  le 
payement  des  ouvrages  auxquels  le  prix  des  ventes 
et  des  adjudications  a  principalement  été  destiné. 

On  finira  ce  chapitre,  en  invitant  les  adminis- 
trations à  communiquer  leurs  vues  sur  le  meilleur 
plan  d'aménagement  des  forêts  nationales,  des 
bois  communaux  si  négligés  partout,  et  même 
des  bois  des  particuliers.  Mais  elles  n'oublieront 
pas  que  la  liberté  du  propriétaire  ne  doit  jamais 
être  gêuée,  qu'autant  que  le  bien  général  l'exige 
indispensablement. 


CHAPITRE  V. 


-  Aliénation  des  domaines 
nationaux. 


Par  domaines  nationaux  l'on  entend  deux 
espèces  de  biens:  les  biens  du  domaine  propre- 
ment dits,  et  les  biens  ci-devant  ecclésiastiques. 

L'aliénation  des  domaines  nationaux  est  une  des 
opérations  les  plus  importantes  de  l'Assemblée 
nationale  :  sa  prompte  exécution  influera  essen- 
tiellement sur  le  rétablissement  des  finances,  sur 
l'affermissement  de  la  Constitution  et  sur  la 
prospérité  de  l'Empire.  Mais  son  succès  dépend 
beaucoup  du  zèle,  de  l'activité  et  de  l'intelligence 
des  assemblées  administratives. 

Pour  connaître  la  mesure  de  leurs  devoirs,  pour 
apprécier  l'étendue  de  leurs  fonctions  et  pour  en 
saisirl'ensembieetles  détails,  elles  devront  d'abord 
méditer  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  en  rap- 
procher les  différentes  dispositions  et  se  pénétrer 
de  l'esprit  qui  les  a  dictés. 

Ces  décrets  sont:  1°  celui  des  19  et  21  décem- 
bre 1789,  qui  a  statué  qu'il  serait  aliéné  des 
domaines  nationaux  pour  une  somme  de  400  mil- 
lions, et  qu'il  serait  créé  des  assignats  sur  le  pro- 
duit des  ventes,  jusqu'à  concurrence  de  pareille 
somme; 

2°  Celui  du  17  mars,  qui  ordonne  que  les  400  mil- 
lions de  domaines  nationaux  seront  aliénés  au. 
profit  des  municipalités  du  royaume,  et  qu'il  ei 
sera  vendu  à  la  municipalité  de  Paris  pour  200  ir»''- 
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lions;  mais  sous  la  clause  de  céJer,  aux  mêmes 
conditions,  aux  aulres  municipalités  qui  le  désire- 
ront, les  biens  situés  dans  leurs  territoires; 

3°  Celui  du  14  mai,  qui  détermine  les  formes, 
les  régies  l't  les  avantages  des  ventes  à  faire,  soit 
aux  municipalités  qui  acquerront  directement,  soit 
à  celles  qui  se  feront  subroger,  soit  enfin  aux 
particnlicMS  qui  acquerront  des  municipalités  ; 

4<>  L'instruction  décrétée  le  31  mai,  laquelle  a 
pour  but  de  faciliter  aux  municipalités  et  aux 
corps  administratifs  l'intelligence  du  décret  du  14, 
et  de  prévenir,  par  des  détails  et  des  inter- 
prétations, les  doutes  et  les  obstacles  par  lesquels 
son  exécution  pourrait  être  arrêtée.  Cette  instruc- 
tion embrasse,  en  grande  partie,  le  système  de 
l'opération  et  laisse  peu  à  ajouter  aux  réflexions 
et  aux  développements  qu'elle  contient  ; 

5° Le  décret  des  25,26  et  29  juin,  qui  permet 
l'aliénation  de  tous  les  domaines  nationaux;  au- 
tres que  ceux  dont  il  fait  une  exception  spéciale,  < 
et  qui  détermine  les  formes,  les  règles,  et  les  avan  - 
lages  des  ventes  qui  seront  fuites  soit  directe- 
ment aux  particuliers,  soit,  aux  municipalités; 

6o  Le  décret  du  16  juillei,  qui  fixe  au  15  sep- 
tembre prochain  le  délai  dans  lequel  les  muni- 
cipalités doivent  faire  leurs  soumissions,  pour 
jouir  des  avantages  qui  leur  sont  assurés  par  le 
décret  du  14  mai; 

7° Enfin,  ledécretdu  6aotit  qui  prononce  quelles 
sont  les  parties  de  bois  ualiouaux  qui  peuvent 
être  mises  en  vente. 


§  I".  Observations  générales. 

Les  directoires  de  départenjent  et  de  district 
sont  autorisés  à  recevoir  directment  les  souinis- 
sions  de  ceux  qui  veulent  acquérir  des  domaines 
nationaux.  Ils  doivent  tenir  un  registre  de  ces 
soumissions,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  3 
du  décret  du  mois  de  juin;  et  le  directoire  de  dis- 
trict doit  adresser,  tous  les  quinze  jours,  à  celui  de 
déiartemeot,  l'état  de  celles  qu'il  aura  reçues 
dans  la  quinzaine. 

Le  comité  d'aliénation  des  domaines  nationaux 
fait  malmenant  parvenir  deux  tableaux  aux  direc- 
toires de  département.  Par  le  premier,  le  comité 
leur  donne  connaissance  de  toutes  les  soumis- 
sions qu'il  a  reçues  des  municipalités  ou  des 
particuliers,  pour  des  biens  situés  dans  leur  ter- 
ritoire. Le  second  doit  leur  servir  à  faire  connaître 
au  comité  les  soumissions  reçues  tant  par  eux 
que  par  les  directoires  des  districts  de  leur  arron- 
dissement. 

Les  directoires  de  département  doivent,  aux 
termes  de  l'article  4  du  décret  du  mois  de  juin, 
former  un  état  de  tous  les  domaines  nationaux 
situés  dans  leur  territoire.  Ils  s'occuperont  sans 
délai  de  la  formation  de  cet  état,  dans  lequel 
seront  distinguées  soigneusement  les  différentes 
natures  de  biens.  Il  sera  fait  un  chapitre  séparé 
des  bois  et  forêts  dans  lequel  les  directoires  indi- 
queront quelles  sont  les  parties  de  bois  qui  leur 
))araissent  devoir  être  mises  en  vente,  et  quelles 
sont  celles  qui  doivent  être  conservées  en  exé- 
cution du  décret  du  6  aoiît  1790.  Ils  chargeront 
en  conséquence  chaque  directoire  de  district 
de  leur  procurer,  avec  le  secours  des  municipa- 
lités, l'indication  détaillée  des  biens  de  leur  arron- 
dissement. Le  tableau  général  [des  domaines 
nationaux  de  chaque  département,  divisé  par  dis- 
trict et  subdivisé  par  municipalité,  sera  adressé 
à  l'Assemblée  nationale. 

Les  règles,  suivant  lesquelles  doit  se  faire  l'es- 


timation des  domaines  nationaux,  sont  indiqués, 
avec  beaucoup  de  détail,  dans  les  décrets  des  mois 
de  mai  et  juin,  et  dans  l'instruction  du  31  mai; 
les  dispositions  en  sont  en  général  assez  claires, 
pour  n'avoir  pas  besoin  de  plus  amples  explica- 
tions. 

On  se  contentera  d'ajouter  les  observations  sui- 
vantes : 

1°  Quand  un  domaine,  affermé  par  un  bail  gé- 
néral, se  trouve  ensuite  divisé  par  des  sous-baux, 
c'est  le  prix  de  ces  sous-baux  qui  doit  servir  de 
base  à  l'estimation  du  donaaine,  comme  se  rap- 
prochant davantage  de  la  véritable  valeur  du  re- 
venu. Ainsi  les  directoires  doivent  s'occuper  de 
la  recherche  de  ces  sous-baux,  et  s'en  procurer 
la  représentation,  en  usant  au  besoin  des  moyens 
indiqués  par  l'article  20  du  décret  du  mois  de 
juin. 

2°  Si  un  domaine  est  affermé  par  un  bail  em- 
phytéotique, il  est  notoire  que  le  plus  souvent, 
dans  ce  cas,  le  prix  du  bail  est  fort  éloigné  de  la 
véritible  valeur  des  revenus,  surtout  si  le  bail 
est  déjà  ancien,  et  si  le  preneur  a  fait  des  dé- 
penses pour  l'amélioration  du  domaine.  Ainsi, 
nul  autre  moyen  alors  de  connaître  la  valeur  du 
revenu,  qu'une  estimation  par  expert  ;  et  c'est 
aussi  ce  qui  est  prescrit. 

Au  surplus,  comme  les  baux  emphytéotiques 
renferment  une  véritable  aliénation,  ils  ne  sont 
réputés  avoir  été  fait  légitimement,  et  par  consé- 
quent les  acquéreurs  ne  seront  tenus  de  leur 
entretien,  qu'autant  qu'ils  auront  été  précédés  et 
revêtus  de  toutes  les  solennités  requises  parla  loi 
du  lieu  de  la  situation,  pour  la  validité  de  l'alié- 
nation des  objets  compris  dans  ces  baux. 

3°  Si  tout  ou  partie  du  fermage  consiste  en 
grains  ou  autres  denrées.  Usera  formé  une  année 
commune  de  leur  valeur,  d'après  le  prix  des 
grains  et  denrées  de  même  nature,  relevé  sur  les 
registres  du  marché  du  lieu,  ou  du  marché  le 
plus  prochain,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu. 
L'année  commune  sera  formée  sur  les  dix  der- 
nières annéSs. 

4°  Si  les  fermiers  refusaient  de  certifier  par 
serment  la  vérité  de  leurs  baux  et  sous-baux,  le 
défaut  de  prestation  de  ce  serment  n'empêchera 
pas,  après  leur  refus  constaté,  de  prendre  les 
baux  et  sous-baux  pour  base  de  l'estimation; 
mais  les  fermiers  refusants  seront  déclarés  dé- 
chus de  leurs  baux  ou  sous-baux  par  le  juge 
ordinaire,  sur  la  demande  du  procureur  général 
syndic,  poursuite  et  diligence  du  procureur- 
syndic  du  district. 

5°  Si  les  détenteurs  des  biens  nationaux  sou- 
tenaient n'avoir  point  de  bail,  et  qu'il  fût  impos- 
sible d'en  avoir  connaissance,  il  faudrait  eu  user 
en  ce  cas  comme  si  véritablement  il  n'existait 
point  de  bail,  sauf  néanmoins  à  recourir  au  bail, 
s'il  venait  à  être  représenté  avant  les  premières 
enchères. 

Dans  les  lieux  où  les  administrations  de  dis- 
trict ou  leurs  directoires  ne  seraient  pas  encore 
en  activité,  leurs  fonctions  seront  provisoirement 
remplies  par  les  municipalités  des  chefs-lieux 
de  district;  et  s'il  s'agissait  d'acquisition  à  faire 
par  une  de  ces  municipalités,  dans  le  distri^'t 
même  dont  elle  est  le  chef-lieu,  elle  serait  sup- 
pléée à  cet  égard  seulement  par  la  municipalité 
du  chef-lieu  de  district  le  plus  vuisiu  qui  n'au- 
rait pas  fait  de  soumission;  et,  à  cet  effet,  le  di- 
rectoire de  déparlement  pourra  correspondre 
directement  avec  la  municipalité  du  chel-lieu  de 
district,  comme  tenant  lieu,  en  cette  partie,   du 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


(12  août  1790.) 


dirpctoire  de  district,   tant   qu'il  ne    sera  pas 
formé. 

Le  directoire  de  département  fera  afficher  le 
15  de  chaque  mois,  dans  tous  les  lieux  accoutu- 
mes de  son  territoire,  et  notamment  dans  ceux 
delà  pituation des  biens,  et  dans  les  chefs-lieux 
de  district,  l'état  des  biens  qui  auront  été  estimés 
dans  le  mois  précédent,  avec  énonciation  du 
prix  de  l'estimation  de  chaque  objet.  Un  exem- 
plaire de  cet  état  sera,  en  outre,  déposé  au  secré- 
tariat de  l'hôtel  commun  de  chacun  des  lieux  où 
il  sera  affiché;  et  il  sera  permis  à  chacun  d'en 
prendre  communication  ou  copie  sans  frais. 

Le  directoire  de  déparlement  adressera  aussi, 
le  15  de  chaque  mois,  au  Corps  législatif  l'état 
des  estimations  qui  auront  été  faites,  et  des  ventes 
qui  auront  été  commencées  ou  consommées  dans 
le  mois  précédent. 

Le  travail  des  administrations,  relativement 
aux  ventes  des  domaines  nationaux,  peut  se  con- 
sidérer sous  deux  points  de  vue;  par  rapporta 
celles  qui  seront  faitesaux  municipalités,  ou  par 
leur  médiation  ;  et  par  rapport  à  celles  qui  seront 
faites  aux  particuliers  directement  et  sans  inter- 
médiaire. 

Avant  de  faire  aucunes  remarques  sur  ces 
deux  modes  d'aliénation,  il  n'est  pas  inutile 
d'observer  que  leur  distinction  n'intéresse  en 
rien  les  particuliers. 

Il  fallait  imprimer  un  premier  mouvement  à 
une  opération  qui  relèvera  le  crédit  national  et 
assurera  au  Trésor  public  les  ressources  les  plus 
fécondes  ;  il  fallait  aussi  adoucir  les  maux  qui 
avaientété,  pourplusieursmunicipalités,  les  suites 
inévitables  de  la  Révolution.  De  là  l'idée  de  se 
servir  de  leur  entremise  pour  la  vente  de  400  mil- 
lions de  domaines  nationaux  ;  mais,  soit  que 
cette  médiation  doive  avoir  lieu,  soit  que  la  vente 
se  fasse  directement  aux  particuliers,  la  condi- 
tion de  ceux-ci  ne  varie  point.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  les  clauses  et  les  formes  de 
l'adjudication  sont  parfaitement  semblables,  les 
facilités  sont  les  mêmes  pour  enchérir,  et  la  libé- 
ration de  l'adjudicataire  doit  s'opérer  de  la  même 
manière. 


§  H.  —  Des  ventes  aux  municipalités  ou  par 
leur  entremise. 


On  se  bornera  à  indiquer  sommairement  les 
principaux  objets  de  la  surveillance  et  des  fonc- 
tions des  directoires. 

Ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  municipalités  se 
conforment  avec  exactitude  aux  formes  et  aux 
conditions  prescrites  par  les  différents  décrets  et 
par  l'instruction  ci-devant  énoncée. 

Il  est  essentiel  surtout  de  faire  en  sorte  que  les 
municipalités  ne  puissent  apporter  le  plus  lét,'er 
retard  à  l'adjudication  des  biens  pour  lesquels  il 
aura  été  l'ait  des  offres  suffisantes.  Sur  le  re- 
fus, ou,  en  cas  de  négligence  d'une  municipalité, 
le  soumissionnaire  aura  droit  de  s'adresser  au  di- 
rectoire de  district,  qui  se  fera  rendre  compte, 
par  la  municipalité,  des  motifs  de  sa  conduite.  Si 
les  motifs  sont  jugés  insuffisants,  le  directoire  de 
district  pressera  la  municipalité  de  poursuivre 
l'adjudication.  En  cas  de  refus  persévérant,  le  di- 
rectoire de  district  pourra  charger  le  procureur- 
syndic  de  la  requérir  lui-même. 

Les  directoires  surveilleront  l'administration  et 
la  jouissance  que  doivent  exercer  les  municipa- 
lités, jusqu'à  l'époque  des  reventes;  cette  surveil- 
lance s'étendra  même  snr  la  jouissance  des  adju- 


dicataires particuliers,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  en- 
tièrement acquitté  le  prix  de  leur  adjudication. 
Elle  doit  s'exercer  avec  une  attention|particulière 
sur  les  objets  les  plus  susceptibles  d'être  dégra- 
dés. Le  directoire  de  départeraent  chargera  le  pro- 
cureur général  syndic  de  poursuivre,  devant  les 
tribunaux  compétents,  les  municipalités  ou  les 
particuliers  qui  abuseraient  de  leur  jouissance  au 
point  de  diminuer  les  sûretés  de  la  nation.  Tous 
les  administrateurs  des  départements  et  districts, 
et  toutes  les  municipalités  doivent  se  regarder 
comme  obligés  à  aider  les  directoires  dans  la  sur- 
veillance dont  il  vient  d'être  parlé,  et  à  leur  don- 
ner une  prompte  connaissance  des  dégradations 
qui  seront  commises;  ils  seront  invités  par  les 
directoires  de  district  à  remplir  ce  devoir  avec 
zèle. 

Le  directoire  de  département  aura  soin  que  les 
adjudicalionsauxquelles  il  sera  procédé  devant  les 
directoires  de  district  soient  faites  avec  toute  la 
promptitude,  la  publicité  et  la  fidélité  possibles. 

Les  directoires  veilleront  à  ce  que  le  montant 
des  obligations  souscrites  par  les  municipalités 
soit  exactement  acquitté,  et  à  ce  que  le  prix  des 
reventes  faites  aux  particuliers  soit  versé  ponc- 
tuellement, soit  dans  la  caisse  du  receveur  du 
district,  soit  dans  celle  de  l'extraordinaire  :  ils 
chargeront  le  procureur  général  syndic  de  pour- 
suivre les  débiteurs  en  retard. 

§  III. —  Des  ventes  qui  seront  faites  directement 
aux  particuliers. 

La  vente  des  domaines  nationaux,  décrétée 
d'abord  jusqu'à  concurrence  de  quatre  cent  mil- 
lions seulement,  n'est  plus  circonscrite  dans  les 
bornes  de  cette  somme.  De  puissants  motifs  d'u- 
tilité publique  ont  déterminé  le  Corps  législatif  à 
autoriser  la  vente  de  tous  les  domaines  nationaux 
par  les  décrets  des  25,  26  et  29  juin.  Il  n'a  pro- 
noncé que  deux  exceptions,  l'une  définitive  pour 
les  domaines  dont  la  jouissance  a  été  réservée  au 
roi,  l'autre  provisoire  pour  les  forêts  sur  lesquelles 
l'Assemblée  nationale  a,  depuis,  statué  par  son  dé- 
cret du  6  août. 

On  l'adit  plus  haut  :  les  formes  et  les  conditions 
des  ventes  directes  aux  particuliers  sont  les  mêmes 
quecelles  desventes  qui  se  feront  par  l'entremise 
des  municipalités  ;  ainsi  ce  qui  a  été  dit  de  celles-ci 
s'appliquera  naturellement  à  celles-là. 

Mais  on  ne  peut  trop  recommander  aux  direc- 
toires de  faciliter  les  petites  acquisitions.  Gomme 
c'est  ici  une  des  vues  principales  de  l'opératioa, 
c'est  aussi  vers  son  accomplissement  que  les 
moyens  d'exécution  doivent  surtout  être  dirigés. 
Il  en  est  deux  principaux  qui  ne  doivent  pas  être 
perdus  de  vue;  le  premier,  prescrit  par  l'article 6 
du  décret  des  25,  26  et  29  juin,  consiste  à  divi- 
ser, dans  les  estimations,  les  objets  autant  que 
leur  nature  le  permettra;  le  second,  indiqué  par 
l'article  6  du  décret  du  14  mai,  consiste  à  ouvrir 
en  môme  temps  les  enchères  sur  l'ensemble  et 
sur  les  parties  de  l'objet  compris  en  une  seule  et 
même  esiiination,  et  dans  le  cas  où,  au  moiin;nt 
de  l'adjudication  définitive,  la  somme  des  enchères 
partielles  égalerait  l'enchère  faiie  sur  la  mass.-,  à 
prétérer  l'adjudication  par  parties. 

Il  faut  obser\erque  le  soumissionnaire,  qui  ne 
deviendra  [tas  acquéreur,  ne  doit  pas  supporter 
les  frais  de  l'estimation.  Ces  frais  duivent  se 
prendre  sur  le  prix  de  la  vente:  et  ils  seront  réglés 
par  le  directoire  de  département,  sur  l'avis  de 
celui  de  district. 
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On  ne  dit  rien,  dans  ce  moment,  sur  l'adminis- 
tration (1rs  biens  ci-devant  ecclésiastiqui'.-.  L'As- 
semblée nationale  se  propose  d'en  fixer  les  règles 
d'une  manière  précise,  par  un  décret  qui  st-ra 
rendu  sous  peu  de  jours,  et  qui  sera  suivi  immé- 
diatement d'une  instruction  où  tout  ce  qui  a 
rapport  à  cette  partie  sera  rassemblé  et  traité 
avec  les  développements  convenables. 

CHAPITRE  VI.  —  AGRICULTURE  ET  COMMERCE. 

Les  norabreuxdctaihquiréclament  les  premiers 
travaux  des  assemblées  administratives,  ne  leur 
permettront  guère  de  donner,  sur-le-champ,  à 
tous  les  objets  qui  tiennent  à  l'agriculture  et  au 
commerce,  une  application  proportionnée  à  leur 
grande  importance.  Il  est  néanmoins  de  leur 
devoir  de  ne  négliger  rien  de  ce  qui  peut  être 
instant,  et  de  se  procurer  de  bonne  heure  les 
instructions  et  les  renseignements  d'après  lesquels 
d'utiles  améliorations  puissent  être  proposées  et 
exécutées.  Il  n'est  aucun  département  qui  n'offre 
en  ce  genre  une  vaste  carrière  à  la  sollicitude  de 
ses  administrateurs.  Il  »^n  est  même  plusieurs 
qui  attendent  une  nouvelle  création  d'un  régime 
vigilant  et  paternel. 

L'Assemblée  nationale  a  considéré  les  dessè- 
chements comme  une  des  opérations  les  plus 
urgentes  et  les  plus  essentielles  à  entreprendre. 
Par  eux  seront  restitués  à  la  culture  de  vastes 
terrains  qui  sollicitent  de  toutes  parts  l'industrie 
des  propriétaires  et  l'intérêt  du  gouvernement. 
Par  eux  sera  détruite  une  des  causes  qui  nuit  le 
plus  à  la  santé  des  hommes  et  à  la  prospérité  des 
végétaux.  Par  eux,  des  milliers  de  bras  qui 
manquent  d'ouvrage,  et  que  la  misère  et  l'intrigue 
peuvent  tourner  contre  la  société,  seront  occupés 
utileinent.  Déjà  il  se  médite,  sur  ce  point,  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  une  loi  importante 
dont  quelques  articles  sont  même  décrétés.  C'est 
aux  administrations  à  seconder  ses  vues  et  à 
prendre,  d'avance,  des  mesures  assez  sages  pour 
que  l'exécution  de  cette  loi  n'éprouve  aucun  retard 
et  ne  rencontre  aucun  obstacle  dans  leur  arron- 
dissement. 

Elles  doivent  aussi  rechercher  et  indiquer  les 
moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux  ; 
d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées 
par  la  trop  grande  élévation  des  écluses  des  mou- 
lins, et  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur 
les  rivières;  de  diriger  enfin,  autant  qu'il  sera 
possible,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire  vers 
un  but  d'utilité  générale,  d'après  les  principes 
de  l'irrigation. 

Sans  débouchés  pour  le  transport  des  produc- 
tions, point  de  commerce.  Un  des  premiers  be- 
soins du  commerce,  un  des  principaux  objets  de 
la  surveillance  de  l'administration  est  donc  l'en- 
tretien et  la  construction  des  chemins  et  des  ca- 
naux navigables. 

L'extrême  imperfection  du  régime  actuel  des 
communaux  est  reconnue  et  dénoncée  depuis 
longtemps.  Les  administrations  proposeront  des 
lois  sur  cette  espèce  de  propriétés  publiques,  sur 
son  meilleur  emploi  et  sur  la  manière  la  plus 
équitable  de  les  partager,  de  les  vendre  ou  de  les 
afrermer. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  vaine 
pâture  et  du  droit  de  parcours  doivent  fixer 
aussi  leur  attention.  Il  faut  considérer  ces  deux 
usages  sous  tous  les  rapports  par  lesquels  ils 
peuvent  intluer  sur  la  subsistance  et  la  conser- 
vation des  troupeaux.  Il  faut  balancer  avec  saga- 


cité l'intérêt  qu'y  attache  le  petit  propriétaire  de 
la  campagne,  l'abus  que  le  riche  fermier  en  fait 
trop  souvent  et  l'obstacle  qu'ils  apportent  à  l'in- 
dépendance des  propriétés. 

Il  est  un  genre  d'établissements  qui  mérite  une 
protection  spéciale  :  ce  sont  ceux  dont  le  but  est 
d'améliorer  les  laines,  en  multipliant  les  mou- 
tons de  belle  race.  En  général,  les  troupeaux  sont 
fort  peu  nombreux  pour  l'étendue  de  notre  sol, 
et  trop  faibles  pour  fournir  aux  besoins  de  nos 
manufactures.  Une  heureuse  émulation,  en  cette 
partie,  contribuerait  sensiblement  à  l'améUora- 
tion  de  la  culture  ;  et  elle  affranchirait  notre 
commerce  de  l'énorme  tribut  qu'il  paye  à  l'étran- 
ger, pour  l'achat  des  matières  premières. 

Un  travail  important  sur  les  poids  et  mesures 
a  été  confié  par  l'Assemblée  nationale  à  Pacacié- 
mie  des  sciences  de  Paris.  Il  s'agit  de  les  réfor- 
mer peu  à  peu  ;  de  les  recréer  sur  des  bases  in- 
variables et  d'établir  dans  les  calculs  du  com- 
merce cette  uniformité  que  la  raison  appelle  en 
vain  depuis  des  siècles,  et  qui  doit  former  un 
lien  de  plus  entre  les  hommes.  Les  administra- 
tions sont  chargées  par  le  décret  du  6  mai  1790, 
de  se  faire  remettre  par  chaque  municipalité,  et 
d'envoyer  au  secrétaire  de  l'académie  des  sciences 
de  Paris  un  modèle  parfaitement  exact  des  diffé- 
rents poids  et  des  mesures  élémentaires  qui  sont 
en  usage  dans  les  divers  lieux  de  leur  terri- 
toire. 

Elles  proposeront  l'établissement  ou  la  suppres- 
sion des  foires  et  des  marchés  dans  les  endroits 
oïl  elles  le  jugeront  convenable,  d'après  les  nou- 
velles relations  que  peut  faire  naître  la  division 
actuelle  du  royaume. 

Elles  feront  connaître  le  genre  d'industrie  qui 
convient  au  pays,  le  degré  de  perfection  où  sont 
parvenues  ses  fabriques  et  ses  filatures,  et  celui 
dont  elles  sont  susceptibles.  Elles  protégeront  de 
tout  leur  pouvoir,  elles  surveilleront  sans  per- 
quisition les  manufactures  et  les  ateliers.  L'in- 
dustrie naît  de  la  liberté  :  elle  veut  être  encou- 
ragée; mais  si  on  l'inquiète,  elle  disparaît. 

Les  administrations  recueilleront  encore  des 
notions  exactes  sur  les  mines,  les  usines  et  les 
bouches  à  feu.  Elles  s'appliqueront  à  connaître  si 
la  position,  le  travail  et  les  débouchés  de  ces  di- 
vers établissements,  les  rendent  plus  utiles  au 
commerce  en  général,  que  nuisibles,  soit  au 
canton  par  leur  grande  consommation  de  bois, 
soit  à  Pagriculture  par  la  dégradation  des  ter- 
rains destinés  à  leur  service. 

Elles  porteront  un  regard  attentif  sur  la  police 
des  campagnes;  sur  le  glanage,  patrimoine  du 
pauvre,  sur  les  caractères  d'équité  et  d'injustice 
que  peuvent  offrir  les  différentes  conventions 
usitées  entre  le  fermier  et  le  propriétaire  ;  sur 
les  mesures  compatibles  avec  la  liberté,  qui  peu- 
vent tendre  à  multiplier  les  petites  fermes  et  à 
faciliter  la  division  des  grandes  propriétés;  sur  le 
maintien  des  rapports  de  subordination  et  de 
bienfaisance  qui  doivent  lier  sans  cesse  le  maître 
et  le  compagnon. 

Elles  transmettront  enfin  au  Corps  législatif 
tous  les  renseignements  qui  peuvent  servir  à  lui 
faire  connaître  la  culture  et  le  commerce  de 
leur  territoire,  les  obstacles  qui  peuvent  en  gê- 
ner les  progrès,  et  les  moyens  d'en  procurer 
l'amélioration. 


CHAPITRE  Vil.  —  MENDICITE,  HOPITAUX,  PRISONS. 

Parmi  les  objets  importants  qui  se  disputent. 
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de  toutes  parts  l'attention  de  l'As3cm!)lét3  natio- 
nale, il  en  est  un  qui  devait  intéresser  spéciale- 
ment sa  sollicitude;  c'est  l'assistance  du  malheu- 
reux dans  les  différentes  positions  où  l'infortune 
peut  le  plonger.  Il  faut  que  l'indigent  soit  secouru, 
non  seulement  dans  la  faiblesse  de  l'enfance  et 
dans  les  infirmités  de  la  vieillesse,  mais  même 
lorsque,  dans  l'âge  de  la  force,  le  défaut  de  tra- 
vail l'expose  à  manquer  de  subsistance.  Il  faut 
aussi  que  l'accusé,  dont  l'ordre  public  exige  la 
détention,  n'éprouve  d'autre  peine  que  la  priva- 
tion de  sa  liberté;  et,  par  conséquent,  il  faut 
pourvoir  à  la  salubrité,  autant  qu'à  la  sûreté  des 
prisons. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  la  sensibilité  de 
l'homme,  c'est  à  la  prévoyance  du  moraliste, 
c'est  à  la  sagesse  du  légisîaieur,  que  ces  devoirs 
se  recommandent.  Pénétrée  de  cette  vérité,  l'As- 
semblée nationale  veut  adopter  un  systèmt  de 
secours  que  la  raison,  la  morale  et  la  politique 
ne  puissent  désavouer,  et  dont  les  bases  soient 
irrévocablement  liées  à  la  Constitution.  Un  comité 
est  spécialement  chargé  de  lui  proposer  un  plan 
qui  puisse  réaliser  ses  vues  bienfaisantes;  mais 
ce  travail,  qui  doit  être  mûri  par  des  combinai- 
sons profondes,  doit  encore  être  préparé  par  la 
connaissance  de  quelques  faits  sur  lesquels  les 
administrations  peuvent  seules  fournir  des  ren- 
seignements dignes  de  confiance. 

C'est  pour  les  obtenir  au  plus  tôt  qu'il  vient 
d'être  envoyé  aux  départements  un  tableau  où 
sont  énoncées  différentes  questions  essentielles 
relatives  à  la  mendicité,  et  qu'il  y  a  été  joint  une 
instruction  propre  à  faciliter  les  réponses  :  on 
attend  du  zèle  des  directoires  de  département 
qu'ils  ne  négligeront  rien  pour  que  ces  réponses 
parviennent  promptement  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Il  est  plusieurs  autres  points  dont  la  connais- 
sance devra  être  procurée  successivement  au 
Corps  législatif,  et  qu'il  est  utile  d'indiquer  à  ces 
administrations,  afin  qu'elles  soient  en  état  d'en 
préparer,  dès  à  présent,  les  renseignements  et 
qu'elles  puissent  les  transmettre  au  Corps  légis- 
latif aussitôt  qu'elles  se  les  seront  procurés. 

Les  directoires  de  département  s'occuperont 
donc  de  former  l'état  des  hôpitaux  et  hôtels-Dieu 
situés  dans  leur  territoire;  de  la  destination  de 
ces  hôpitaux  et  hôtels-Dieu;  du  nombre  des 
malheureux  qui  y  sont  assistés  et  des  officiels 
et  employés  qui  les  desservent;  de  la  masse  et 
de  la  nature  de  leurs  revenus,  ainsi  que  de  leur 
administration. 

Les  directoires  en  useront  de  même  pour  tous 
les  fonds  affectés  dahs  chaque  département  aux 
charités,  distributions  et  secours  de  toute  espèce, 
fondés  ou  non  fondés.  Ils  feront  connaître  les 
diverses  natures  de  ces  fondations,  si  elles  por- 
tent ou  non  des  clauses  particulières  et  à  quelles 
charges  elles  sont  soumises.  Ils  instruiront  le 
Corps  législatif,  s'il  se  trouve  dans  leur  ressort 
des  biens  appartenant  à  des  maladreries,  aux 
ordres  hospitaliers  et  à  des  pèlerins;  ils  en  indi- 
queront la  nature  et  la  valeur. 

Ils  rendront  compte  de  l'état  des  maisons  de 
mendicité,  de  celui  des  prisons,  de  leur  grandeur, 
de  leur  solidité,  de  leur  salubrité  et  des  moyens 
par  lesquels  elles  pourraient  être  rendues  saines 
et  commodes,  si  elles  ne  le  sont  pas  ;  enfin,  ils 
recueilleront  soigneusement  toutes  les  notions 
qui  pourront  conduire  à  des  améliorations  utiles 
dans  le  régime  de  la  mendicité,  des  hôpitaux  et 
des  prisons. 

Au  surplus,  riustruction  adressée  par  ordre  du 


roi  aux  départements  indique,  pour  l'état  actuel 
des  choses,  des  vues  sages  et  des  règles  de  con- 
duite auxquelles  l'Assemblée  nationale  ne  peut 
qu'applaudir,  et  dont  elle  s'empresse  de  recom- 
mander l'observation. 

En  terminant  cette  instruction,  l'Assemblée 
nationale  doit  prévenir  les  assemblées  adminis- 
tratives qu'elle  n'a  point  entendu  tracer  un  ta- 
bleau complet  de  leurs  devoirs.  Il  est  une  foule 
d'autres  détails  que  leur  sagacité  suppléera  faci- 
lement, et  dont,  par  conséquent,  l'énumération 
et  le  développement  étaient  superflus. 

C'est  sur  le  zèle  des  corps  administratifs,  c'est 
sur  leurs  lumières  et  leur  patriotisme,  que  l'As- 
semblée nationale  fonde  ses  plus  grandes  espé- 
rances. Une  vaste  carrière  s'ouvre  devant  eux. 
Que  leur  courage  s'anime  à  la  vue  des  impor- 
tantes fonctions  qui  leur  sont  confiées  ;  que  la 
sagesse  guide  toutes  leurs  démarches;  qu'une 
vaine  jalousie  de  pouvoir  ne  leur  fasse  jamais 
méconnaître  les  deux  autorités  suprêmes  aux- 
quelles elles  sont  subordonnées;  qu'enfin,  leur 
régime  binfaisant  prouve  au  peuple  que  le  règne 
de  la  liberté  est  celui  du  bonheur;  et  la  Consti- 
tution, déjà  victorieuse  des  ennemis  du  bien  pu- 
blic, saura  triompher  aussi  des  outrages  du 
temps. 


DEUXIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  12  AOUT   1790. 

MÉMOIRE  POUR  LA  FlUNCHISE  DU  PORT  DE  LA  VILLE 
ET    DU    TERRITOIRE    DE    MARSEILLE,    rédigé  par 

M.  DE  SiNETY,  député  de  la  ville  de  Marseille, 
approuvé  far  la  députationetpar  MM.  les  dépu- 
tés extraordinaires  et  députés  du  commerce  de 
cette  ville  (1). 

Messieurs,  les  représentants  de  la  plus  grande 
nation,  les  législateurs  du  premier  empire  de 
l'univers,  qui,  soutenus  par  le  courage,  la  bien- 
faisance et  les  vertus  du  meilleur  des  rois,  vien- 
nent d'établir  le  règne  de  la  liberté,  n'écouteront 
pas,  sans  doute,  avec  indifférence  et  sans  intérêt 
une  ville  célèbre  dans  tous  les  temps  par  son 
amour  pour  la  liberté,  qu'elle  vient  défendre  au- 
jourd'hui dans  cette  auguste  Assemblée. 

Oui,  Messieurs,  vous  allez  décider  du  sort  d'une 
ville  de  premier  ordre,  des  plus  importantes 
de  l'Europe,  que  son  industrie,  l'activité  de  son 
commerce  et  la  protection  immédiate  et  constante 
du  gouvernement  ont  élevé  à  un  degré  de  splen- 
deur qui  la  rend  toujours  plus  chère  et  plus  utile 
à  la  nation;  d'une  ville  enfin,  qui  fait  participer 
toute  la  France  aux  avantages  de  son  commerce 
sans  borne,  qui  fait  fleurir  l'agriculture,  l'indus- 
trie et  les  arts  dans  nos  provinces,  qui  entretient, 
nourrit  et  enrichit  un  si  grand  nombre  de  citoyens, 
et  qui  a  fourni  dans  tous  les  temps  à  l'Etat  les 
plus  puissants  secours  de  courage,  de  générosité 
et  de  patriotisme,  que  nulle  autre  n'aurait  pu  lui 
procurer. 

Tel  est  le  point  de  vue  physique,  moral  et  po- 
litique qu'offre  la  ville  de  Marseille,  qui  a  si  bien 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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mérité  de  la  patrie,  et  il  est  bien  fait  [jour  fixer 
ses  regards  et  déterminer  la  bienfaisance  des  lé- 
gislateurs français. 

Le  jugement,  Messieurs,  que  vous  allez  rendre 
sur  la  question  qui  vous  est  soumise  de  la  fran- 
chise du  port  de  Marseille,  va  maintenir  cette  ville 
dans  son  antique  splendeur,  et  lui  conserver  des 
moyens  d'être  toujours  utile  à  la  nation,  ou  la 
réduire  au  sort  le  plus  fâcheux  en  faisant  profiter 
les  ports  étrangers  des  puissances  rivales  de  la 
France  de  tous  les  avantages  qu'elle  a  pu  se 
procurer  par  un  régime  de  la  plus  sage  politique, 
maintenu  jusqu'à  ce  jour  par  son  génie  et  par  sa 
sagesse. 

Vous  instruire,  Messieurs,  et  vous  éclairer  sur 
cette  importante  question,  est  le  plus  sacré  de  nos 
devoirs  :  la  prospérité  de  l'Empire  français  nous 
en  impose  la  loi,  plus  impérieusement  encoreque 
l'intérêt  particulier  de  notre  ville. 

En  quoi  consiste  donc  cette  francbise  du  port 
de  Marseille,  menacée  aujourd'hui  des  plus  dan- 
g-reuses  attaques? 

Par  le  terme  de  port  franc,  nous  entendons  une 
■place  où  peuvent  s'importer  toutes  marchandises, 
tant  étrangères  que  domestiques,  et  d'où  Von  peut 
les  exporter  librement.  Telle  est  la  définition  que 
donnait  au  terme  de  port  franc  M.  de  Vergennes, 
dans  sa  lettre  du  29  juin  1783,  aux  Etats-Unis  de 
l'Amérique. 

Cette  franchise  n'est  donc  autre  chose  qu'une 
liberté  d'industrie  et  de  profession,  que  sous  le 
règne  même  du  despotisme,  et  dans  les  siècles 
d'ignorance,  le  gouvernement  a  toujours  protégée, 
tant  il  est  vrai  que  le  bien  public  évidemment 
reconnu  n'échappe  pas  même  à  la  surveillance 
d'un  ministère  arbitraire,  et  que  des  institutions 
utiles  sont  tôt,  ou  tard,  consacrées  par  tous  les 
gouvernements  ;  et  lorsque  les  représentants  de 
la  nation,  secondant  les  vues  paternelles  d'un 
roi  chéri,  si  justement  proclamé  Restaurateur  de 
la  liberté  française,  en  ont  fixé,  à  jamais,  les 
principes  et  les  bases,  on  chercherait  vainement 
à  déprécier  dans  son  sanctuaire  cette  liberté  in- 
dustrielle, qui  fait  fleurir  les  grands  empires,  en- 
richit les  nations  et  nourrit  un  grand  nombre  dé 
citoyens  qui,  peu  ou  point  favorisés  de  la  for- 
tune, ont  reçu  de  la  nature  en  dédommagement 
un  génie  actif  qui  les  met  en  état  de  se  procurer 
la  subsistance  et  quelquefois  les  richesses  que 
les  productions  seules  du  sol  ne  peuvent  fournir 
à  tous  ses  citoyens  trop  nombreux. 

Le  gouvernement  fiscal  avait  étendu  ses  vues 
intéressées  sur  (;ette  propriété  de  l'industrie,  et 
les  besoins  de  l'Etat  avaient  nécessité  la  percep- 
tion de  droits  onéreux  sur  tous  les  objets  de 
commerce,  dans  les  temps  oii  les  administrateurs 
suprêmes  ne  savaient  concilier  ni  l'intérêt  de 
l'Etat,  ni  ceux  des  peuples,  avec  les  besoins  du 
gouvernement.  Les  taxes  multipliées  sur  l'impor- 
tation et  l'exportation  des  marchandises  avaient 
anéanti  le  commerce  national,  tandis  que  les  puis- 
sances commerçantes  de  l'Europe  profitaient  de 
nos  erreurs  politiques;  et  c'est  ainsi  que  la  France 
a  gémi  longtemps  sous  le  régime  fiscal,  qui  avuit 
porté  ses  mains  avides  jusque  dans  nos  ports  d'oij 
la  nature  et  l'intérêt  de  la  nation  les  repoussaient 
sans  cesse. 

Qu'était,  Messieurs,  la  ville  de  Marseille  dans 
ces  temps  malheureux?  qu'était-elle  avant  cette 
époque?  qu'avait-elle  été  enfin  dans  les  siècles 
reculés  depuis  que  les  Phocéens  y  eurent  fondé 
cette  antique  colonie  qui  a  été  l'école  du  commerce 
de  l'Europe,  l'institutrice  des  peuples  qu'elle  a 
policés,  la  fondatrice  des  arts  et  des  scieuces  dans 


les  tiaules  et  l'exemple  des  vertus  et  des  mœurs? 

C'est  d'après  ce  tableau  des  temps,  des  circon- 
stances, des  sages  institutions  et  des  erreurs  po- 
litiques, que  nous  pourrons  vous  démontrer  que 
la  franchise  du  port  de  Marseille  et  la  liberté  du 
commerce  qui  lui  est  attribuée  ont  été  établies 
d'après  un  système  politique  le  plus  sage,  le  plus 
utile  à  la  nation,  le  plus  essentiel  à  maintenir  ; 
et  qu'il  ne  pourrait  lui  être  porté  atteinte  sans  le 
plus  grand  danger  pour  la  fortune  publique  et 
pour  le  bonheur  des  Français. 

En  effet,  si  toutes  les  époques  auxquelles  la 
franchise  du  port  de  Marseille  a  été  attaquée  ou 
atténuée  sont  marquées  par  le  malheur  de  cette 
ville  et  par  la  ruine  de  nos  manufactures  fran- 
çaises; et  si,  au  contraire,  la  prospérité  du  com- 
merce national,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie 
a  été  l'effet  bienfaisant  et  constant  de  la  franchise 
du  port  et  de  la  liberté  du  commerce,  maintenue 
ou  rendue  à  cette  ville,  pourra-t-on  se  refuser  à 
cette  expérience  des  siècles,  vrai  flambeau  des 
législateurs? 

Marseille,  que  la  situation  la  plus  heureuse  et 
le  génie  actif  et  industrieux  de  ses  habitants  por- 
taient naturellement  au  commerce,  ne  cessa,  dès 
les  premiers  jours  de  sa  fondation,  de  tourner 
ses  regards  vers  cette  source  de  richesses  aux- 
quelles les  empires  doivent  leur  prospérité. 

Les  vertus  de  ses  fondateurs,  l'urbanité  de 
leurs  mœurs,  la  sagesse  de  leur  administration 
et  la  supériorité  de  leur  génie  parvinrent  bientôt 
à  policer  les  peuples  voisins;  les  contrées  méri- 
dionales des  Gaules  lui  durent  les  premières 
agrégations  politiques  et  les  plus  sages  institu- 
tions! Marseille  devint  une  académie  publique 
d'administration,  d'agriculture,  de  commerce  et 
de  liberté. 

République  encore  naissante,  elle  aspirait  à 
établir  la  liberté  sur  les  mers;  ses  flottes  firent 
trembler  Garthage,  qui  voulait  dominer,  et  lors- 
que là  destruction  de  cette  superbe  rivale  lui 
permit  de  prendre  son  essor,  la  sphère  de  ses 
moyens  s'agrandit,  la  masse  de  ses  richesses  s'ac- 
crut par  l'étendue  immense  qu'elle  embrassa  dans 
ses  spéculations.  La  stérilité  de  son  territoire  dé- 
termina ses  citoyens  au  commerce  d'économie, 
et  ils  tirèrent  de  tout  l'univers  leur  subsistance, 
que  la  nature  avare  dans  ces  climats  refusait  même 
à  leur  sueur. 

Elle  envoya  ses  vaisseaux  en  Espagne  chercher 
les  trésors  de  ses  mines,  et  toutes  les  productions 
territoriales;  l'Italie  lui  fournissait  les  siennes; 
toutes  les  richesses  de  l'Arabie,  de  l'Egypte  et  des 
Indes  venaient  se  réunir  dans  sou  port;  les  côtes 
de  la  mer  Baltique  lai  payaient  aussi  leur  tribut 
d'échanges  ;  enfin,  la  Provence,  vivihée  par  le 
com  uerce  de  cette  République,  fut  la  première 
contrée  du  continent  à  jouir  de  ses  bienfaits, 
mit  à  profit  ses  plantes  et  ses  parfums,  jusqu'a- 
lors sans  valeur,  et  lui  porta  le  corail  qu'on 
péchait  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  des  salai- 
sons, des  laines,  du  drap,  de  l'huile,  du  vin,  du 
savon.  Toutes  les  contrées  de  l'univers  devinrent 
tributaires  du  commerce  de  Ma!*seille,  qui  fut 
bientôt  le  marché  général  de  toutes  les  nations. 

Tels  sont.  Messieurs,  le  pouvoir  suprême,  la 
magie  bienfaisante  de  l'industrie,  du  commerce 
et  de  la  liberté.  Tout  prospéra  dans  cette  heu- 
reuse contrée,  qui  étendit  les  bienfaits  de  .'?es 
spéculations  vivifiantes  dans  tous  les  pays  agri- 
coles de  la  Fraiice  où  ils  parent  pénétrer. 

Les  Marseillais  eurent  le  malheur  de  voir  rava- 
ger leurs  foyers  par  des  guerres  civiles,  qui  por- 
tèrent atteinte  à  leur  liberté;  et  déchue,  dans  les 
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moments  de  troubles,  de  sa  splendeur,  Marseille 
éprouva  des  pertes  douloureuses  pour  son  com- 
merce, dont  la  Provence  ressenlit  les  fune-tes 
effets.  Enfin,  en  passant  sou?  la  domination  de 
nos  anciens  comtes,  à  qui  celte  République  cela 
ses  domaines,  elle  recouvra  cette  liberté  dont  elle 
connaissait  tout  le  prix;  elle  stipula  solennelle- 
ment avec  eux  pour  sa  conservation,  et  l'industrie 
ré^rônérée  ramena  bientôt  l'abondance  et  la  (iros- 
périté. 

Lors  de  sa  réunion,  avec  le  reste  de  la  Provence, 
à  la  couronne,  elle  fut  conservée  avec  son  terri- 
toire dans  la  jouissance  de  ses  antiques  droits 
et  de  la  liberté  de  son  commerce.   * 

Mais  les  meilleurs  établissements  dégénèrent  et 
se  détruisent;  l'intérêt  personnel,  qui  se  cache, 
mine  sourdement  les  institutions  salutaires.  Tel 
fut  le  sort  de  la  franchise  du  port  de  Marseille; 
la  finance  avait  étendu  son  empire  sur  tous  les 
objets  qui  pouvaient  tenter  sa  cupidité,  le  com- 
merce fut  écrasé  sous  le  poids  de  contributions 
énormes.  Celui  de  Marseille,  paralysé,  dans  l'âge 
de  sa  plus  grande  vigueur,  par  les  institutions 
fiscales,  poison  des  corps  politiques,  et  surtout  du 
commerce,  fut  bientôt  sans  action  et  sans  mouve- 
ment ;  son  état  de  langueur  se  communiqua  à 
toutes  les  provinces  voisines;  leur  prospérité,  dé- 
pendant de  celle  de  Marseille,  s'évanouit,  et  leur 
commerce  d'exportation  réduit  à  cet  étal  de  lé- 
thargie, mort  politique  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  fut  interrompu. 

Ce  fut  à  la  vue  de  tant  de  maux,  et  pour  faire 
revivre  les  avantages  inappréciables  qu'une  sage 
liberté  avait  procurés  au  commerce  national,  que 
le  génie  du  grand  Golbert  conçut  et  exécuta  le 
bienl'aiL^ant  projet  de  rendre  à  Marseille  son  an- 
cien lustre,  d'y  faire  renuîire  l'activité  de  ses  opé- 
rations mercantiles,  qui  semblaient  anéanties  sous 
le  poids  des  gênes  et  des  prohibitions,  et  de  pro- 
fiter de  tous  les  biens  que  la  position  avantageuse 
et  unique  de  son  port  devait  procurer  à  l'Etat. 

C'est  d'après  ces  vues  bienfaisantes  et  ces  justes 
principes,  dont  la  vérité  sera  immuable  pour  tous 
les  temps,  que  Louis  XIV,  non  pour  l'intérêt 
particulierde  la  villede  Marseille,  mais  pour  le  plus 
grand  intérêt  de  tout  son  royaume,  pour  l  avantage 
de  ses  peuples,  pour  établir  partout  la  réputation 
du  nom  français,  rendit  le  fameux  édit  du  mois 
de  mars  1659,  appelé  Edit  du  port  franc,  qui 
déclare  les  port,  havre,  ville  et  territoire  de  Mar- 
seille francs  et  libres  à  tous  marchands  et  négo- 
ciants, et  pour  toutes  sortes  de  marchandises,  de 
quelque  nature  et  qualité  qu'elles  puissent  être; 
en  conséquence,  autorise  les  étrangers  et  autres 
personnes  de  toutes  nations  et  qualités  d'y  aborder 
et  entrer  avec  leurs  bâtiments  et  marchandises, 
les  y  charger  et  décharger,  y  séjourner,  magasiner, 
entreposer  et  en  sortir  par  mer  librement  quand 
bon  leur  semblera,  sans  qu'ils  soient  tenus  de 
payer  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie  par  mer. 

Le  mèdic  édit  porte  qtrts  pour  convier  toujours 
davantage  les  négociants  étrangers  à  venir  s'éta- 
blir à  Marseille,  ils  seront  exempts,  quelque  séjour 
qu'ils  y  aient  fait,  du  droit  d'aubaine  et  de  repré- 
sailles en  temps  de  guerre,  et  que  les  étrangers, 
qui  auraient  épousé  une  fille  marseiLla,ise,  _  ou  fait 
des  acquisilions,  ou  même  commercé  assidûment 
pendant  dix  années,  sont  cerises  naturels  français, 
et  réputés  bourgeois  de  Marseille. 

Cet  édit  fut  suivi  d'une  déclaration  du  même 
mois  de  mars,  qui  ordonna  le  transport  hors  de 
Marseille,  et  aux  dernières  limites  qui  séparent 
son  territoire  de  celui  de  Provence,  des  bureaux 


de  perception   des  droits  du  roi,  où  ils  sont  en 
core  aujourd'hui. 

G'  tie  disposition  dernière,  en  étendant  la  même 
franchise  dans  toute  la  banlieue  de  la  ville  de 
Marseille,  était  indispensable  à  établir,  pour  faire 
jouir  le  (commerce  de  cette  ville  de  la  liberté  pri- 
mitive régénérée  sur  ses  anciens  principes.  L'en- 
ceinte des  murs  de  la  ville  étant  beaucoup  trop 
resserrée  pour  l'immensité  et  létendue  des  spé- 
culations de  son  commerce,  la  liberté  n'eiit  été 
qu'illusoire,  si  elle  eût  été  bornée  à  cet  espace  si 
étroit  pour  un  aussi  grand  mouvement.  La  ville  et 
ses  faubo  rrgs,  tout  vastes  qu'ils  sont,  ne  peu- 
vent suffire  aux  magasins,  aux  établissements 
de  commerce,  aux  manufactures,  aux  fabriques; 
il  en  est  que,  par  précaution  indispensnble  de 
police,  on  est  forcé  d'éloigner  des  lieux  d'habi- 
tation, d'autres  qui  ne  peuvent  s'établir  que  dans 
le  territoire,  ou  par  le  secours  des  eaux  qui  l'ar- 
rosent. Le  commerce  fait  mouvoir  toutes  les  ma- 
chines nécessaires  pour  préparer,  fabriquer,  per- 
fectionner toutes  sortes  de  marchandises  et 
denrées  dont  l'exploitation  et  la  manipulation 
enrichissent  l'industrie  nationale. 

Oui,  Messieurs,  la  nation  doit  l'avouer  avec  re- 
connaissance, le  génie  de  Colbert  était  supérieur 
en  combinaisons  politiques,  aux  talents  de  tous 
les  ministres  de  l'Europe,  ses  contemporains. 
L'édit  qu'il  rendit  en  1669  pour  l'établissement 
du  port  franc  à  Marseille  suftirait  à  sa  réputation 
d'homme  d'Etat,  et  ses  prompts  et  perpétuels 
succès  éterniseront  seuls  sa  gloire. 

En  effet,  il  existait  dès  lors  en  Italie  quatre 
ou  cinq  ports  francs,  dont  l'heureuse  liberté 
enlevait  à  la  France  la  plus  grande  partie  du 
commerce  que  la  nature  semble,  de  tout  temps, 
avoir  réservé  à  Marseille,  et  dont  elle  était  privée 
depuis  l'introduction  des  lois  et  inquisitions  fis- 
cales. Quelque  avantageuse  que  fùl  sa  position, 
les  étrangers  en  étaient  repoussés  par  les  gênes 
et  les  exactions  des  fermiers;  le  produit  pour  le 
fisc  était  presque  nul,  et  la  perte  pour  le  com- 
merce français  et  pour  l'industrie,  la  fabrication 
et  l'agriculture  nationales,  était  incalculable.  Les 
ports  étrangers,  au  contraire,  profitaient  de  nos 
erreurs  et  de  nos  maux. 

Cet  édit  bienfaisant,  fruit  de  la  plus  sage  et  de 
la  plus  profonde  politique,  eut  pour  objet  le 
double  avantage  :  premièrement,  d'ai tirer  à  Mar- 
seille toutes  les  productions  territoriales,  et  des 
fabriques  et  manufactures  étrangères,  qui  ne  sont 
pas  de  même  nature  que  les  productioiis  de  nos 
fabriques  et  de  l'agriculture  nationales;  ce  qui 
devait  nécessairement  appeler  dans  sun  port  tous 
les  étrangers  qui,  depuis  lors,  viennent  s'y  pour- 
voir, et  procurer  aux  négociants  français  les  bé- 
néfices immenses  de  ventes,  échangea,  commis- 
sions et  autres  opérations  commerciales  avec  les 
étrangers,  qui,  auparavant,  ne  fréquentaient  que 
les  autres  ports  francs  d'Italie;  en  second  lieu, 
de  repousser  de  noire  port,  par  cette  même  loi, 
toutes  les  marchandises  et  productions  étran- 
gères, qui,  en  entrant  en  concurrence  avec  celles 
de  nos  manufactures  et  de  l'agriculture  natio- 
nales, en  atténueraient  le  prix  et  en  diminue- 
raient la  vente.  Tel  a  été  l'effet  constant  et  sa- 
lutaire de  cet  édit  du  port  franc,  depuis  son  éta- 
blissement jusqu'à  ce  jour. 

Il  ne  laissa  subsister  que  quatre  sortes  de 
droits,  qui  ne  sont  presque  point  sentis,  parce 
que  leur  perception  ne  soumet  le  négociant  à 
aucune  de  ces  gênes  et  inquisitions,  plus  oné- 
reuses au  commerce  que  les  impôts  les  plus 
forts. 
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Ces  droits  réservés  sont  : 

1°  Le  droit  de  poids  et  cas?e,  droit  domanial 
perçu  sur  le  pesage  des  marchandises  vendues  et 
achetées,  droit  mo  iéré  qui  s'exige  sans  gène,  qui 
n'expose  à  aucune  inquisition  et  qui  sert  à  main- 
tenir la  justice  et  la  bonne  foi  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur  : 

2°  Le  droit  de  20  0/0,  perçu  en  faveur  du 
commerce  national  sur  le  commerce  et  la  navi- 
gation des  étrangers  venant  du  Levant;  ce  qui 
forme  une  sorte  d'acte  de  navigation  qui  réserve 
exclusivement  le  commerce  et  la  navigation  du 
Levant  aux  nationaux  et  assure  à  la  France  l'ex- 
ploitation des  deux  tiers  du  commerce  que  font 
toutes  les  autres  nations  dans  cette  partie  du 
mon  le; 

3°  Les  droits  sur  le  tabac  ; 

4°  Les  droits  sur  les  chairs  et  poissons  salés, 
lesquels  droits  tiennent  au  régime  des  fermes  du 
tabac  et  de  la  gabelle,  et  dont  le  peuple  français 
va  être  soulagé  par  les  nouvelles  institutions  que 
vous  préparez. 

C'est  ainsi  que  ce  savant  ministre  sut  sage- 
ment comhiner,  par  cette  loi,  les  intérêts  du 
commerce  national,  en  établissant  une  franchise 

aui,  sans  être  illimitée,  produit  l'heureux  effet 
e  rendre  au  port  de  Marseille  le  commerce  très 
important  que  les  ports  francs  d'Italie  lui  avaient 
enlevé,  et  la  protection  due  par  le  gouvernement 
aux  denrées,  manufactures  et  fabrications  fran- 
çaises, pour  encourager  l'agriculture  et  l'indus- 
trie nationales,  et  pour  augmenter  le  débit  et 
rexportation  de  leurs  productions. 

L'événement  justifia  ces  lois  salutaires.  A  peine 
furetit-elles  promulguées,  que  les  opérations  de 
commerce  reprirent  une  activité  dont  le  génie 
seul  de  Colbert  avait  pu  découvrir  le  germe  sous 
les  débris  qui  la  tenaient  cachée.  Le  port  de 
Marseille  devint  l'asile  de  tous  les  peuples. 

La  tacilité  de  recevoir  les  matières  premières 
pour  alimenter  les  fabriques  nationales,  celle  de 
procurer  aux  ohjets  de  manufactures  un  débou- 
ché plus  facile  et  plus  important,  ranimèrent  les 
efforts  languissants  de  nos  artistes.  Les  provinces 
méridionales  éprouvèrent  bientôt  les  douces  in- 
fluences de  cette  heureuse  révolution.  Nos  den- 
rées terriioriales  ne  furent  plus  circonscrites 
dans  les  bornes  étroites  qu'une  consommation 
locale  et  limitée  offrait  à  l'agriculture.  Nos  champs 
purent  devenir  fertiles  ;  des  défrichements  con- 
sidérables répandirent  dans  nos  campagnes  l'âme 
et  la  vie  qui  s'éloignaient  autrefois  de  nos  mon- 
tagnes arides  et  de  nos  déserts  incultes  et  aban- 
donnés. Une  augmentation  subite  de  population, 
fruit  salutaire  de  l'aisance  et  d'une  sage  liberté, 
agrandit  l'enceinte,  encore  trop  resserrée,  d'une 
ville  dans  laquelle  les  étrangers  venaient  se  ré- 
fugier comme  dans  l'asile  des  sciences,  des  arts 
et  du  bonheur.  Tranquilles  dans  leurs  foyers, 
libres  dans  leur  industrie,  encouragés  |)ar  les 
succès,  animés  du  patriotisme,  jaloux  d-'  piocurer 
à  l'Empire  français  une  splendeur  dont  le  germe 
était  en  leurs  mains,  et  de  verser  sur  toutes  les 
provinces  les  bienfaits  de  leur  industrie  sans 
bornes,  les  Marseillais  virent  reluire  les  beaux 
jours  où  leur  patrie,  rivale  d'Athènes  et  de  Car- 
ihajie,  offrait  a  tous  les  peuples  les  ressources 
abondantes  que  procure  it  hs  sciences,  le-  arts 
et  les  richesses,  jours  plus  chers  et  plus  préiie  x 
encore  à  tous  leurs  concitoyens  pir  la  constante 
prospérité  qu'ils  ont  procurée  à  l'Etat  depuis  plus 
d'un  siècle. 

Une  institution  si  heureuse  et  si  sage  n'a  point 
été  à  l'abri  des  fréquentes  attaques  du  Use;  mais 


le  courage  des  Marseillais  et  leur  patriotisme  les 
ont  toujours  repousses  avec  succès.  La  constance, 
la  vérité  et  le  bien  public,  triomphent  tôt  ou  lard 
de  tous  les  obstacles,  de  tous  les  intérêts,  de 
toutes  les  erreurs;  et  c'est  ainsi  que  la  liberté  de 
notre  commerce  a  résisté  à  toutes  les  atteintes 
que  la  jalousie  mal  entendue,  l'impuissance  mêoie 
des  prétentions  sans  intérêt  pour  l'Etat,  ont  si 
souvent  voulu  lui  porter. 

Kn  1701  et  1703,  de  nouveaux  édits  du  roi  re- 
nouvelèrent L  s  franchises  du  commerce  de  Mar- 
seille; et  proscrivant  avec  rigueur  les  fréquentes 
entreprises  de  la  finance  contre  son  commerce, 
souvent  opprimé  par  des  innovations  fiscales, 
tous  ces  édits  ont  toujours  réintégré  le  port,  la 
ville  et  le  territoire  de  Marseille  dans  cette  anti- 
que franchise,  qu'un  moment  d'ignorance  ou  de 
despotisme  fiscal  avait  pu  méconnaître ,  mais 
dont  les  sages  principes  survivent  à  tout.  Et 
comment  dans  un  siècle  de  lumières,  pourront- 
ils  être  détruits,  lorsqu'ils  ont  pour  ba>^e  la  politi- 
que, la  propriété,  la  liberté,  et  surtout  la  pros- 
périté de  l'Etat,  et  qu'ils  sont  essentiellement 
désignés,  démontrés  et  déterminés  par  la  position 
de  cette  ville,  que  la  nature  a  placée  pour  être 
l'abord  de  toutes  les  richesses  de  l'univers,  tant 
que  les  erreurs  politiques  des  hommes  et  des 
gouvernements  ne  viendront  pas  contrarier  le 
vœu  de  la  nature,  si  sagement  prononcé  par  la 
siiuation  géographique  delà  ville  de  Marseille? 
Ses  négociants  ayant  dirigé  leurs  spéculations 
vers  nos  colonies  d'Amérique,  le  genre  de  com- 
merce fut  alors  soumis  au  droit  du  domaine 
d'Occident,  droit  qui  se  perçoit  sur  toutes  les 
marchandises  et  denrées  des  colonies  françaises, 
et,  à  cet  égard,  Marseille  ne  réclame  point  de 
franchise;  elle  est  soumise,  quant  à  ce,  aux 
mêmes  formalités  et  perceptions  que  les  autres 
ports  du  royaume,  parce  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
aucun  avantage  pour  le  commerce  national  et 
pour  l'Etat,  de  l'excepter,  à  cet  égard,  de  la  loi 
générale. 

Tel  est.  Messieurs,  le  tableau  politique  de  la 
ville  de  Marseille  et  de  son  commerce,  depuis  sa 
fondation  jusqu'à  nos  jours;  il  suffit  pour  vous 
faire  sentir  l'intluence  bienfaisante  de  son  indus- 
trie et  de  sa  liberté,  sur  la  prospérité  de  la  na- 
tion, le  danger  de  les  compromettre,  et  la  néces- 
sité de  les  maintenir.  Qu'il  nous  éoit  permis  de 
nous  appuyer  encore  des  puissants  secours  que 
Marseille  et  son  commerce  peuvent  fournir  à 
l'Etat  pour  l'entretien  de  nos  forces  navales,  qui 
protègent  le  commerce  national,  et  pour  donner 
à  l'Empire  français  la  prépoFidérance  qui  lui  est 
due. 

Sans  vouloir  remonter  aux  époques  de  l'anti- 
quité, si  glorieuse  pour  cette  ville,  à  laquelle  les 
puissances,  ses  alliées,  ont  dû  les  plus  brillants 
succès  dans  leurs  guerres  maritimes,  il  me  suf- 
fira de  vous  rappeler.  Messieurs,  les  époques 
modernes  que  j'ai  eu  déjà  occasion  de  placer 
sous  vos  yeux  en  défendant  dans  cette  auguste 
Assemblée'la  cause  de  la  ville  de  Marseille. 

Quel  est  le  Franc  lis  qui  ignore  les  anecdotes 
du  patriotisme  marseillais,  lors  du  siège  de  cet'.e 
ville  par  Charles-Quint  et  le  connétable  de  Bour- 
bon, de  11  délivrance  de  Marseille  (lar  Libertat, 
du  passage  du  Var  par  les  Autrichiens,  et  de  la 
prise  de  Mahon  en  1756;  les  vaisseaux  fournis 
au  roi  en  1758  et  1782;  les  secours  d'argent  don- 
nés par  le  commerce  de  cette  ville,  dans  des  cir- 
constances malheureuses,  aux  veuves  et  orphe- 
lins des  matelots  tués  dans  les  combats,  et  à  ceux 
qui  y  avaient  été  blessés  ;  les  nombreux  bâti- 
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ments  armés  en  course  pendant  la  guerre,  par 
nos  négociants,  qui,  en  inquiétant  le  commerce 
de  nos  ennemis,  couvraient  en  même  temps  nos 
côtes  maritimes,  et  les  défendaient  ;  la  quantité 
immense  de  matelots  et  d'officiers  mariniers  dis- 
tingués, que  le  commerce  de  Marseille  élève, 
forme,  entretient  et  fait  subsister,  et  qui  ali- 
mente sans  cesse  la  marine  militaire?  Tous  ces 
services  importants  dus  à  la  générosité  et  au  pa- 
triotisme du  Marseillais,  méritent  sans  doute  la 
reconnaissance  de  la  nation,  et  démontrent  l'im- 
portance du  bienfait  de  la  loi  qui  établit  la  fran- 
chise de  son  port,  et  à  qoi  seule  est  due  la  pros- 
pt^rité  et  la  constante  splendeur  de  son  com- 
merce. 

Il  eût  été  dans  la  malheureuse  impuissance  de 
faire  de  si  glorieux  efforts,  si,  par  l'effet  salutaire 
de  la  franchise  de  son  port,  Marseille  n'eût  pas  été 
le  magasin  général  de  tout  ce  dont  l'Etat  peut  avoir 
besoin  pendant  la  guerre,  et  si  son  industrie, 
privée  de  cette  liberté  et  de  ces  franchises  si  jus- 
tement maintenues  par  la  plus  sage  politique, 
avait  été  réduite  à  languir  dans  les  gênes  et  les 
prohibitions,  ou  forcée  de  s'expatrier  pour  porter 
son  activité,  ses  talents  et  ses  richesses  dans  les 
ports  francs  étrangers  qui  l'avoisinent. 

Un  tableau  succinct  des  entreprises  du  com- 
merce de  Marseille  fortifiera  encore  les  preuves 
que  je  vous  ai  données,  Messieurs,  de  la  nécessité 
de  maintenir  la  franchise  de  son  port,  et  la  liberté 
de  son  commerce,  et  vous  en  fera  mieux  connaître 
l'importance  et  l'utilité. 

Le  genre  de  commerce  que  font  aujourd'hui  les 
Marseillais  est  le  même,  quoique  bien  plus  étendu, 
que  celui  qu'ils  faisaient  dans  le  temps  où  l'art 
de  la  navigation,  peu  développé,  rendit  leurs  ef- 
forts plus  remarquables  et  leurs  succès  plus  écla- 
tants. Marseille  fait  aujourd'hui  un  commerce 
d'économie  et  de  commission  ;  mais  ses  rapports, 
ses  correspondiinces,  ses  spéculations  s'étendent 
sur  tout  le  globe,  embrassent  toutes  les  parties 
du  monde;  et  son  industrie  se  propage  chaque 
jour,  et  dirige  ses  efforts  et  son  activité  vers  tous 
les  lieux  qui  lui  offrent  des  échanges  avantageux 
à  la  nation,  et  sur  tous  les  objets  qui  peuvent 
encourager  son  génie  entreprenant  et  calculateur. 
Ses  négociants  sont  réellement  les  agents  de  tous 
les  peuples. 

Placée  par  la  nature  comme  un  asile  sûr  et  né- 
cessaire au  milieu  d'une  mer  souvent  orageuse, 
où  les  vents,  les  bancs  de  sable,  la  disposition 
des  côtes,  ordonnent  de  toucher,  Marseille  voit 
arriver  dans  son  port  les  vaisseaux  de  toutes  les 
nations;  elle  offre  à  tous  de  quoi  assortir  leur 
chargement  à  volonté,  de  toutes  sortes  de  denrées, 
productions  et  marchandises,  en  échange  de  ce 
qu'ils  apportent. 

11  résulte,  d'après  des  tableaux  d'exportation 
faits  il  y  a  quelques  années,  que  les  habitants  du 
Midi  se  chargent  annuellement  dans  son  port  : 

De  deux  cinquièmes  des  productions  de  nos 
manufactures  nationales; 
D'un  cinquième  de  uos  productions  territoriales. 
D'un  cinquième  des  marchandises  étrangères 
venant  du  Nord; 

D'un  cinquième  des  produits  de  nos  possessions 
en  Amérique. 

Les  habitants  du  Nord  s'y  procurent,  à  leur  tour, 
les  quatre  cinquièmes  de  nos  productions  territo- 
riales ou  de  nos  manufactures  françaises; 

Un  cinquième  des  marchandises  étrangères  ve- 
nant du  Midi. 
Ces  exportations  sont  le  fruit  des  échanges  qui 


s'opèrent  réciproquement  entre  les  étrangers  et 
les  négociants  de  Marseille. 

Les  Hollandais,  les  Allemands,  les  Portugais 
déposent  en  nos  mains  les  fruits  de  leur  territoire, 
les  ouvrages  de  leurs  manufactures,  les  denrées 
étrangères  de  leur  commerce.  Ils  les  échangent  à 
leur  convenance  avec  nos  marchandises  et  nos 
denrées;  les  objets  qu'ils  nous  apportent  sont 
bientôt  revendus  par  nous  aux  Espagnols,  aux 
Siciliens,  aux  Maltais,  aux  Italiens,  qui  à  leur  tour 
nous  enrichissent  par  leurs  échanges. 

Enfin,  tous  les  ouvragesqui  nous  manquent,  et 
que  le  génie  de  nos  artistes  ou  la  cherté  de  la  main- 
d'œuvre  ne  peuvent  nous  procurer,  se  versent  par 
le  commerce  dans  nos  magasins,  et  nos  négo- 
ciants les  revendent,  pour  des  sommes  immenses, 
aux  Espagnols,  aux  Italiens,  aux  Levantins,  aux 
Barbaresques. 

Cette  action  et  réaction  continuelles  d'un  com- 
merce aussi  étendu  font  la  richesse  de  l'Etat,  et 
c'est  ainsi  que  le  port  de  Marseille  est  l'entrepôt 
général  de  tout  ce  qui  convient  le  plus  aux  spé- 
culations de  tous  les  négociants  dû  monde  entier 
et  aux  besoins  de  tous  les  peuples. 

Quelle  quantité  d'individus  cette  heureuse  et 
précieuse  industrie  ne  met-elle  pas  en  action  ? 
N'arrache-t-elle  pas  à  la  misère,  et  n'enrichit-elle 
pas  au  grand  profit  de  l'Etal?  Quels  bénéfices  cette 
circulation  et  ces  échanges  ne  produisent-ils  pas 
au  Trésor  public,  en  augmentant  la  fortune  des 
particuliers  ? 

Depuis  longtemps,  les  négociants  de  Nice,  Gênes, 
Livourne,  et,  depuis  peu,  ceux  de  Trieste,  nous 
disputent  dans  le  Levant,  sur  les  côtes  d'Afrique, 
en  Italie  et  en  Espagne,  la  préférence  pour  la 
fourniture  de  tous  les  objets  dont  tous  ces  pays 
ont  besoin. 

Dans  cette  situation  de  rivalité,  comment,  Mes- 
sieurs, sous  quels  prétextes,  attaqueraii-ou  au- 
jourd'hui la  franchise  du  port  de  Marseille,  et  la 
liberté  de  commerce  qui  lui  est  attribuée? 

Seraient-ce  quelques  ports  du  royaume  qui 
auraient  pensé  à  se  coaliser,  pour  en  opérer  la 
destruction,  et  en  jalouseraient-ils  les  avantages, 
sans  en  être  susceptibles  ? 

Serait-ce  la  suite  d'un  projet  enfanté  depuis 
longtemps,  renouvelé  en  1787  par  M.  de  Galonné, 
pour  le  recutement  des  barrières  aux  extrêmes 
limites  du  royaume,  qui  donne  aujourd'hui  l'idée 
de  repousser  celles  qui  sont  établies  depuis  1669 
pur  notre  édit  du  port  franc,  au  delà  des  limites 
du  territoire  de  Marseille,  jusque  sur  nos  quais 
et  dans  notre  port? 

Voyons  si,  dans  la  première  hypothèse ,  les 
raisons  puissantes  de  politique  et  de  localité  ne 
suffisent  pas  pour  faire  sentir  et  rendre  palpable 
la  différence  de  situation  du  port  de  Marseille,  eu 
égard  à  sa  rivalité  avec  les  ports  étrangers,  d'avec 
la  position  locale  et  politique  des  autres  ports  du 
royaume,  et  si  les  ports  qui  sembleraientjalouser 
la  franchise  de  celui  de  Marseille,  peuvent  offrir 
les  mêmes  avantages  que  lui  à  la  prospérité  na- 
tionale, et  les  mômes  établissements  nécessaires 
à  un  grand  commerce. 

Voyons  enfin  si,  dans  le  second  cas,  il  est  si 
utile,  si  important,  si  lucratif  pour  l'Etat,  en 
exécutant  le  sage  projet  que  l'on  propose,  et  au- 
quel la  franchise  du  port  de  Marseille,  telle  qu'elle 
est  établie,  ne  met  aucun  obstacle  (je  veux  dire 
le  reculement  de  toutes  les  barrières  aux  limites 
du  royaume,  pour  laisser  toute  liberté  à  la  circu- 
lation intérieure),  voyons,  dis-je,  s'il  est  indis- 
pensable de  forcer  le  reculement  de  celles  établies 
aujourd'hui  par  la  franchise  du  port,  ville  et  ter- 
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fitoire  de  Marseille,  aux  lieux  où  elles  sont,  pour 
*es  repousser  jusque  dans  notre  port,  et  si  les  pré- 
textes minutieux  et  mal  fondés  de  contrebanile, 
de  frais  de  garile,  ou  la  vaine  et  captieuse  néces- 
sité d'une  uniformité  inutile  et  nuisible  peuvent 
entrer  en  comparaison  avec  les  produits  immenses 
que  la  franchise  du  port,  ville  et  territoire  de 
Marseille,  et  la  liberté  de  son  commerce  qui  en 
dépend  spécialement,  procurent  à  l'industrie  na- 
tionale, à  l'agriculture,  aux  manufactures  et  au 
Trésor  public. 

Quant  aux  attaques  de  quelques  portsdu  royaume 
contre  la  franchise  de  celui  de  Marseille,  cette 
ville  leur  répondra  qu'avoisinée  de  cinq  poris 
francs  étrangers  et  considérables,  Nice,  Gènes, 
Livourne,  Messine  et  Trieste,  lesquels,  jusqu'à 
l'établissement  de  son  port  franc,  lui  avaient 
enlevé  tout  le  commerce,  elle  est  rentrée,  depuis 
cette  loi  bienfaisante,  dans  les  droits  et  jouis- 
sances commerciales  que  sa  localité  et  la  nature 
lui  avaient  réservés;  que  la  nation  ne  pourrait, 
sans  compromettre  ses  plus  précieux  intérêts,  son 
commerce,  son  industrie,  ses  fabriques,  ses  ma- 
nufactures, son  agriculture,  et  sans  les  exposera 
un  entier  abandon,  priver  Marseille  de  son  port 
franc;  que,  dans  ce  cas,  si  contre  tout  principe 
de  politique  il  avait  lieu,  ces  cinq  poris  francs 
étrangers  reprendraient  sur  la  France  la  prépon- 
dérance de  commerce,  qu'il  est  si  important  de 
conserver. 

L'expérience  nous  a  donné,  avant  1669,  cette 
dure  et  utile  leçon.  Le  savant  Golbert  l'a  saisie, 
il  a  écouté  le  cri  général  du  commerce  français 
et  de  l'agriculture,  il  a  calculé,  en  gémissant,  les 
préjudices  immenses  que  des  erreurs  politiques 
leur  avaient  portés;  il  a  combiné  les  avantages 
inappréciables  de  l'établissement  du  port  franc  à 
Marseille,  il  l'a  considéré  comme  le  restau lateur 
du  commerce  national,  il  s'est  hâté  d'en  promul- 
guer la  loi.  La  France  y  a  applaudi,  nos  rivaux 
ont  vu  à  l'instant  s'échapper  de  leur  port  les 
avantages  qu'ils  nous  avaient  enlevés;  tout  est 
rentré  dans  l'ordre  que  la  localité  offrait,  et  dans 
la  jouissance  des  bienfaits  que  la  nature  a  si  sa- 
gement distribués  aux  hommes  de  tous  les  pays; 
l'Etat  a  prospéré,  et  ce  n'est  que  depuis  celte 
époque  mémorable,  que  le  commerce  national  du 
midi  du  royaume  a  pu  prendre  son  essor,  et  que 
Marseille  a  pu  se  livrer  aux  spéculations  les  plus 
étendues,  qu'aucune  place  de  commerce  du 
royaume  puisse  entreprendre  dans  les  deux 
mondes. 

Ce  que  des  guerres  dispendieuses,  longues, 
cruelles,  et  des  armées  toujours  victorieuses, 
n'auraient  pu  faire,  le  génie  de  Golberi  l'a  opéré 
par  une  loi  bienfaisante  dont  les  succès  se  sont 
soutenus  depuis  plus  d'un  siècle,  malgré  les 
atteintes  qui  lui  ont  été  si  souvent  portées  par  la 
finance. 

Si  les  autres  ports  du  royaume  ne  sont  pas 
exposés  à  la  même  rivalité  des  ports  francs  étran- 
gers dans  leur  voisinage,  ainsi  que  l'est  Marseille, 
ils  n'ont  ni  le  même  intérêt,  ni  le  même  besoin 
que  cette  ville.  L'Etat  ne  retirerait  aucun  avan- 
tage à  leur  accorder  la  franchise,  et  s'ils  se  bor- 
naient à  demander  la  destruction  de  celle  du  port 
de  Marseille,  cette  demande  injuste  ne  pourrait 
que  satisfaire  une  jalousie  impolilique  et  mal  en- 
tendue, au  grand  détriment  de  l'Etat,  et  sans 
^*^^elice  pour  Cfux  qui  le  solliciteraient. 

S'il  est  sur  les  côtes  maritimes  de  France  des 
ports  qui  puissent  présenter  les  mêmes  litres  que 
Marseille,  et  offrir  les  mêmes  avantages  à  la  na- 
tion, détruire  le  port  franc  de  cette  ville  ne  serait 


pas  les  satisfaire  ;  mais  leur  accorder  une  fran- 
chise à  peu  près  semblable,  ce  S'-rait  leur  pro- 
curer des  avantages  mérités,  et  Marseille  n'aurait 
sûrement  pas  l'injustice  de  s'opposer  à  ce  bien- 
fait. 

Quant  au  reculement  des  barrières  aux  extrêmes 
limites  du  royaume,  qui,  dit-on,  nécessite  l'abo- 
lition de  la  franchise  du  port,  ville  et  territoire, 
de  Marseille,  il  est  facile  d'y  répondre. 

Ce  projet  peut  pleinement  s'exécuter,  sans  rien 
innover  de  fâcheux  et  de  destructif  contre  Mar- 
seille, et  contre  le  commerce  national,  qu'elle 
défend  et  qu'elle  doit  défendre.  Partout  les  bar- 
rières seront  portées  aux  dernières  limites;  à 
Marseille,  elles  resteront  oii  elles  sont  depuis. 1669, 
et  c'est  bien  à  peu  près  la  dernière  limite,  puis- 
qu'elles sont  établies  à  deux  très  petites  lieues 
du  port,  qu'elles  sont  même  beaucoup  moins 
éloignées  des  autres  points  de  la  côte  maritime 
de  l'est  et  de  l'ouest  du  port,  et  que  la  suite  des 
mêmes  côtes  maritimes  hors  les  termes  du  terri- 
toire de  Marseille  sont  d'un  très  difticile  et  pres- 
qu'inabordable  accès  :  ce  qui  rend  le  service  des 
employés  aux  bureaux  où  ils  sont  aujourd'hui 
établis,  et  leur  surveillance  très  faciles,  et  les  ré- 
duit à  la  simple  garde  d'un  cordon  en  demi- 
cercle  de  quatre  ou  cinq  lieues  d'étendue,  dont 
plus  de  trois  sont  coupées  par  des  montagnes 
presqu'inaccessibles. 

Mais  un  cordon  d'environ  cinq  lieues  à  garder 
contre  la  contrebande,  nécessite,  dit-on,  plus 
d'employés.  Quand  même  cette  assertion  serait, 
quant  à  Marseille,  aussi  véritable  qu'elle  est 
fausse,  qu'importent  les  frais  d'entretien  de  quel- 
ques employés  de  plus,  s'ils  ne  sont  rien  en  com- 
paraison des  bénétices  et  avantages  immenses 
que  l'établissement  de  la  franchise  du  port  de 
Marseille,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  et  qui 
ne  peut  exister  autrement,  procure  au  commerce 
national,  à  nos  manufactures,  à  nos  fabriques,  à 
notre  agriculture  et  au  Trésor  public  ;  si  ces  frais 
ne  sont  rien  en  comparaison  des  pertes  incalcu- 
lables qu'éprouveraient  tous  les  immeubles  de  la 
ville  de  Marseille,  de  ses  faubourgs  et  de  son 
territoire,  si  industrieusement  et  si  dispendieu- 
semeat  cultivé;  si  enlin  la  franchise  du  port  et 
la  liberté  du  commerce  de  Marseille  sont  nulles 
et  illusoires,  en  détruisant  celle  de  la  ville,  de 
ses  faubourgs  et  de  sou  territoire,  ainsi  que  nous 
l'avons  démontré  dans  le  cours  de  ce  mémoire, 
d'une  manière  évidente? 

.Mais  je  vais  plus  loin.  Messieurs,  et  je  nie 
que  la  garde  de  l'enceinte  du  territoire  de  Mar- 
seille nécessite  un  plus  grand  nombre  d'em- 
ployés qu'il  n'en  faudrait  pour  exercer  les 
visites,  inquisitions,  exactions  et  opérations  de 
tout  genre  de  fiscalité  dans  le  port  de  Marseille. 

Qu'on  se  figure,  s'il  est  possible,  l'incroyable 
mouvement  d'un  port  si  fréquemment  abordé, 
constamment  couvert  de  vaisseaux  en  armement 
et  désarmement,  de  ses  qu;iis  si  fréquentes,  et 
même  trop  étroits  pour  l'exploitation  et  la  circu- 
lation de  son  commerce,  et  où,  à  toute  heure  du 
jour,  une  foule  innombrable  de  citoyens,  tous 
agents  du  commerce,  obstruent,  même  presque 
partout,  l'S  passages.  Quelle  surveillance,  quelle 
multiplicité  de  gardes  ne  faudraii-il  pas  pour 
suivre  le  mouvement  de  ce  commerce,  et  exercer 
continuellement  les  opérations  que  nécessitent 
les  lois  fiscales  I  Quel  danger  même  pour  la  sûreté 
et  la  tranquillité  publique,  que  l'exercice  perpé- 
tuel des  fonctions  des  employés  dans  ces  lieux, 
où  les  étrangers  abordant  en  foule,  peuvent,  pour 
se  soustraire  aux  droits  et  aux  poursuites,  ainsi 
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que  nous  l'avons  vu  souvent  pour  des  saisies  de 
tabac,  exciter  fréquemment  des  émeutes  popu- 
laires, si  dangereuses  dans  les  grandes  villes  de 
commerce,  ei  surtout  dans  les  villes  maritimes  ! 

Quel  (iiinL'er  enfin  [our  le  commerce  national, 
que  d'être  soumis  à  ces  gênes  et  inquisitions  fis- 
cales, Mui,  mille  fois  plus  onéreuses  aux  népo- 
cianls  que  les  droits  les  plus  forts,  et  qui,  plus 
odieuses  pour  la  liberté  et  l'activité  du  commerce, 
que  les  peines  qu'impo?e  le  fisc  ne  le  sont  aux 
fraudeurs  des  droits,  repoussent  des  villes  où 
elles  sont  établies  tout  négociant  et  tout  com- 
merce 1 

Si  les  barrières  étaient  reculées,  et  les  employés 
établis  (iaiis  le  port  et  sur  nos  quais,  la  ville,  ses 
faubourgs,  son  territoire  perdant  leur  franchise, 
la  valeur  des  biens-londs  serait  cruellement  ré- 
duite, et  leurs  revenus  seraient  presque  annulés 
par  les  maux  qu'éprouverait  le  commerce.  Qu'on 
veuille  bien  calculer,  dans  cette  hypothèse  cruelle, 
la  perte  très  importante  que  ïenat  le  Trésor 
public  sur  les  contributions  de  ces  mêmes  imuseu- 
bles,  qui  seraient  hors  d'état  d'en  supporter. 

Le  territoire  de  Marseille  surtout,  amas  de 
sables  et  de  rocs,  i^ec,  aride  et  stérile  par  sa  na- 
ture et  par  le  climat,  mais  fécond  par  l'industrie 
la  plus  pénible  et  la  plus  dispendieuse,  et  qui 
entielient,  dans  un  rayon  de  deux  lieues  d'éten- 
due, plus  de  vingt  mille  habitants,  sera  néces- 
sairement abandonné;  sa  culture  ruinée  réduira 
au  désespoir  ses  agriculteurs  précieux,  et  la  perte 
toujours  en  dernière  analyse  retombera  sur  la 
musse  de  la  nation. 

Vos  principes,  Messieurs,  sont  ceux  de  la  bien- 
faisance, surtout  en  laveur  de  l'agriculture.  Elle 
semble  aujourd'hui  occuper  principalement  votre 
sollicitude;  elle  va,  par  vos  t-oiiis,  par  vos  lois 
sages,  se  réveiller  du  sommeil  léthargique  <ians 
lequel  des  abus  et  des  naaux  de  tout  genre  la 
tenaient  engourdie.  J'ose  vous  le  prédire,  Mes- 
sieurs, vous  n'aurez  rien  fait  pour  l'agriculture, 
si  vous  ne  rendez  pas  et  si  vous  ne  maintenez 
pas  toujours  le  commerce  maritime  le  plus  floris- 
sant possible,  et  constamment  prépondérant  sur 
nos  rivaux. 

Le  commerce  maritime  seul  est  le  protecteur 
de  l'agi  iculture;  c'est  lui  qui  la  vivifie,  l'ei'cou- 
rage,  lui  donne  de  l'émulation  et  l'enrichit;  enfin, 
il  en  est  l'agent  nécessaire  et  le  Dieu  tutélaire. 
Est-il  besoin  de  dire  ces  vérités  à  des  législateurs 
éclairés  ? 

Qu'était  en  effet  en  France  l'agriculture  avant 
que  les  lois  qui  ont  protégé  le  commerce  mari- 
time national  l'eussent  porté  au  degré  où  il  est? 
Le  sol  de  la  France  n'était  ni  moins  fécond,  ni 
moins  favorableuient  situé,  et  cependant  l'agri- 
culture languissait. 

Dans  les  contrées  où  la  nature  prodigue  versait 
avec  jjrofusion  ses  bienfaits,  le  superflu  des  den- 
rées était  sans  prix  et  sans  vente,  les  terres  sans 
valeur;  les  cultivateurs,  regorgeant  de  denrées, 
ne  pouvaient  se  procurer  l'argent  nécessaire  aux 
autres  besoins  de  la  vie,  et  aux  frais  indispen- 
sables d'exploitation  de  leurs  biens,  faute  de  débit 
et  de  débouchés.  Le  découragement  les  gagnait, 
les  biens  rejtHienf  sans  culture,  les  produits 
étaient  insuffisants  pour  le,-  Irais  d'exploitation 
et  d'entr'  tien,  le  sup  rflu  des  récoltes  était  vile- 
ment prodigué,  l'Etat  y  perdait  immenï-ément  sur 
le  produit  des  impositions,  et  le  numéraire  éiait 
sans  circulation,  enfin  le  corps  politique  était 
sans  vie. 

Daiiri  les  contrées  que  la  nature  avare  avait  mal 
traitées,  l'impuissauce  des  cultivateurs  aoéuntis- 


sait  leur  industrie,  et  désespérait  même  leur  cou 
rage;  la  dépopulation  et  l'abandon  des  terres  en 
étaient  les  suites. 

Mais  daignez.  Messieurs,  jeter  les  yeux  sur  ces 
contrées  arides  et  stériles  par  leur  nature,  et  qui 
avoisinent  les  villes  d'un  grand  commerce  mari- 
time; fixez  vos  regards  sur  la  Provence,  vous  y 
verrez  partout  des  rochers  et  des  montagnes 
arides,  escarpées,  vivifiées  par  l'industrie,  les  arts 
et  l'agriculture  encouragés  par  le  commerce  de 
Marseille;  vous  y  verrez  les  terres  journellement 
entraînées  par  les  orages  et  les  torrents  dans  les 
vallons,  transportées  par  de  laborieux  cultiva- 
teurs sur  des  coteaux  escarpés,  et  sur  le  sommet 
des  montagnes  autrefois  pelées,  soutenues  par 
des  murailles  d'appui  en  terrasses,  et  formant  de 
la  base  au  sommet  de  riches  amphithéâtres  cou- 
verts de  vignes  et  d'oliviers,  offrir  enfin  aux 
voyageurs  étonnés  la  plus  brillante  décoration 
de  la  nature,  dans  ces  mêmes  lieux  où,  faute 
d'industrie  et  de  commerce,  la  terre  n'offrait  que 
le  spectacle  hideux  d'un  squelette  décharné. 

Ce  commerce  seul  a  pu  encourager  cette  in- 
dustrie utile  et  bienfaisante,  ranimer  ces  corps 
morts,  peupler  ces  montagnes  de  citoyens  labo- 
rieux et  heureux,  et  récompenser  leurs  travaux 
dispendieux  et  pénibles,  autant  qu'ingénieux. 

Si  l'Etat  cesse  de  favoriser  cette  industrie  agri- 
cole, et  de  la  vivifier  par  les  lois  protectrices  du 
commerce  maritime,  le  découragement  et  l'im- 
puissance abandonneront  ces  utiles  travaux,  les 
cultivateurs  cesseront  d'entretenir  ces  propriétés 
factices  de  leur  industrie  et  de  leur  surveillance 
journalière  :  et  bientôt  cette  même  mer  destinée 
par  la  nature  à  vivifier,  par  les  bienfaits  du  com- 
merce, ces  sites  autrefois  nus,  arides  et  escarpés, 
recevra  et  engloutira  dans  son  sein  leur  féconde 
parure,  fruit  précieux  de  l'industrie  et  des  arts, 
et  avec  elle  la  fortune  et  la  richesse  des  cultiva- 
teurs. L'éboulement  successif  des  terres  incultes 
entraînées  par  la  mer,  par  les  orages  et  les  tor- 
rents, formeront  encore  sur  nos  côtes  les  bancs 
de  sable  très  dangereux  pour  la  navigation,  sur- 
tout dans  le  voisinage  des  rades  et  des  ports. 

Ces  maux.  Messieurs,  peuvent  se  prévoir,  mais 
ils  ne  se  réparent  pas,  et  si  (ce  que  je  ne  puis 
croire),  vous  cessiez  d'envisager  Marseille  comme 
la  régénératrice  des  arts,  de  l'industrie  et  de  l'agri- 
culture, si  vous  cessiez  de  la  maintenir  dans  tous 
les  avantages  du  régime  de  son  commerce,  dans 
peu  de  temps  l'œil  des  législateurs  qui  vous  suc- 
céderaient, parcourant  les  mêmes  lieux  que  nous 
voyons  encore"  aujourd'hui  cultivés  et  heureux, 
ne  pourraient  une  gémir  à  leur  aspect,  sur  les 
fléaux  et  la  misère  que  les  malheurs  de  Marseille 
auraient  attirés  sur  nos  provinces  méridionales  ; 
sur  la  diminution  de  l'immense  population  de 
cette  ville  qui,  par  les  lois  protectrices  du  com- 
merce, s'était  si  étonnamment  accrue;  sur  la 
perte,  enfin,  de  ce  même  commerce  au  profil  de 
nos  rivaux  :  regrets  d'autant  plus  sensibles,  qu'ils 
rappelleraient  l'antique  splendeur  du  commerce 
de  Marseille  qui,  depuis  l'edit  du  port  franc,  avait 
eu  constamment  pour  patrimoine  le  marché  gé- 
néral du  commerce,  malgré  les  efforts  de  toutes 
les  puissances  d'Italie  pour  le  lui  enlever.  Le 
triomphe  de  nos  rivaux  serait  assuré  par  la  moin- 
dre atteinte  portée  à  la  franchise  du  port  de  Mar- 
seille et  à  son  régime;  et,  par  une  conséquence 
physique  et  déplorable  de  la  décadence  du  com- 
merce, des  milliers  de  Français,  de  toutes  pro- 
fessions, réduits  à  l'inaction  et  à  la  misère,  se- 
raient privés  des  moyens  de  subsister. 

Nice,  Gênes,  Livourne,  Venise,  Trieste,  Messine 
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n'ont  qu'à  profiter  de  nos  fautes  et  ouvrir  leurs 
ports  et  leurs  magasins  aux  étrangers,  auxquels 
ils  offriraient  de-  avantagf^?,  et  cette  libcrt?  qu'ils 
ne  trouveraient  plus  à  Marseille,  si  la  moindri; 
atteinie  était  portée  à  la  franchise  de  son  port; 
bientôt,  abandonnant  Marseile,  ils  s'y  porteraient 
en  foule;  nos  négociants  même,  dont  la  fortune 
est  dans  leur  industrie,  leur  génie  et  leur  porte- 
feuille, et  peut  facilement  se  transporter  partout 
où  il  leur  est  avantageux  d'exister,  déserteraient 
cette  ville.  Eh  !  que  n'avons-DOUs  pas  à  craindre 
des  efforts  continuels  de  ces  ports  étrangers  sans 
cesse  en  rivalité  avec  nous? 

Ces  vérités  immuables  ont  été  fortement  sen- 
ties et  exprimées  par  le  dispositif  même  de  la  loi 
de  1669,  qui  rétablit  et  consacra  la  franchise  dn 
port  de  Marseille.  Ce  siècle  plus  éclairé  pourrait- 
il  les  méconnaître,  après  une  si  longue  expérience 
des  bienfaits  qu'elle  a  produits?  et  les  représen- 
tants d'une  nation  libre,  occupés  du  bonheur  du 
peuple,  le  plus  industrieux  et  le  plus  actif,  en 
ressentiraient-ils  moins  l'utilité  et  l'importance, 
que  le  gouvernement  arbitraire  du  siècle  passé  ? 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  le  faire  observer, 
Messieurs,  des  erreurs  politiques  et  d'adminis- 
tration font  plus  de  maux  aux  grands  em- 
pires, que  les  guerres  les  plus  malheureuses  ;  et 
des  combinaisons  sagement  calculées  par  les  inté- 
rêts respectifs  des  diflërentes  nations ,  et  sur 
leur  industrie,  procurent  plus  d'avantages,  plus 
de  ressources,  plus  de  prospérité  aux  peuples 
qui  saveut  en  profiter,  que  les  conquêtes  les  plus 
brillantes. 

Il  est  temps  enfin.  Messieurs,  que  nous  respec- 
tions, que  nous  consacrions  même  cette  sage 
leçon,  et  l'usage  de  ces  moyens  utiles  aux  na- 
tions, qui  honorent  l'humanité,  dont  les  hommes 
d'Etat  dans  tous  les  gouvernements  ont  su  se 
servir  pour  accroître  leur  prospérité. 

Il  est  temps  que  nous  consolidions  ces  systè- 
mes politiques  de  bienfaisance  qui  conservent  à 
la  France  les  heureuses  ressources  dont  la  nature 
a  favorisé  son  sol  plus  qu'aucun  autre,  et  que 
nous  nous  occupions  des  moyens  d'accroître  notre 
influence  et  nos  conquêtes  sur  nos  voisins  et  nos 
rivaux,  par  les  charmes  et  l'attrait  de  la  fortune, 
du  bonheur  et  de  la  liberté,  protectrice  de  l'in- 
dustrie et  des  arts  ;  en  appliquant  surtout  les 
systèmes,  et  les  lois  sages  qui  en  découlent,  aux 
pays  oii  la  nature  les  appellent. 

Des  événements  physiques  et  désastreux,  qui, 
quelquefois,  ont  bouleversé  les  parties  du  conti- 
nent, pourraient  seuls  enlever  à  Marseille  les 
avantages  inappréciables  que  sa  position  heu- 
reuse, sur  nos  côtes  maritimes,  lui  a  donnés  de 
tout  temps,  et  qu'elle  tient  de  la  nature.  Sou  port 
sera  toujours  le  plus  beau,  le  plus  sur,  le  plus 
commode  de  la  Méditerranée,  et  le  mieux  disposé 
pour  être  l'asile  du  commerce  et  le  magasin  de 
l'Europe. 

Mais,  Messieurs,  un  seul  de  vos  décrets,  sur- 
pris à  votre  sagesse  par  la  jalousie  ignorante  et 
irapolitique,  s'il  atténuait  la  liberté  du  commerce 
de  Marseille,  la  franchise  de  sou  port,  de  la  ville 
et  de  son  territoire,  fondées  sur  des  principes  si 
savamment  combinés  par  le  grand  Goibert,  et  que 
vous  avez  vous-mêmes  si  sagement  consacrés  ;  ce 
seul  décret,  dis-je,  pourrait  paralyser  et  enchaî- 
ner à  l'instant  cette  active- et  libre  industrie, 
source  des  richesses  de  l'Etat,  priver  la  nation 
des  avantages  incalculables  qu'elle  lui  procure, 
ruiner  la  prospérité  du  commerce  individuel  et 
national,  réduire  au  désespoir  les  ciloyeiis  qui  s'y 
livrent,  anéantir  l'agriculture  et  les  fabriques  de 


nos  provinces  méridionales  et  centrales,  désor- 
dooner  toutes  les  spéculations  et  rapports  com- 
merciaux de  cette  place  importante,  avec  tous  les 
comptoirs  de  l'univers,  faire  pencher  contre  les 
intérêts  de  la  France,  la  balance  politique  des  puis- 
sances commerçantes,  et  renvoyer  dans  les  po;  ts 
des  nations  nos  rivales,  et  à  leur  profit,  nos  utiles 
concitoyens,  leur  génie,  leur  industrie,  leur  acti- 
vité, et  avec  eux  les  arts,  les  sciences,  les  ri- 
chesses qui  font  prospérer  les  grands  empires. 

Marseille,  maintenue  dans  la  franchise  de  son 
port,  ville  et  territoire,  consacrée  aujourd'hui  par 
l'opinion  publique,  et  par  le  décret  que  vous 
allez  rendre,  sera  à  l'abri  de  toutes  les  inquié- 
tudes et  les  alarmes  qui,  presque  toujours  nour- 
ries par  l'autorité  versatile  du  gouvernement  ar- 
bitraire, enchaînaient  les  grandes  vues  et  les 
vastes  |)rojets  de  ses  négociants,  qui  ne  peuvent 
être  encouragés  que  par  l'assurance  constante  et 
immuable  d'un  régime  qui  les  protège. 

Avec  quelle  activité  ne  vont- ils  pas  se  livrer 
aux  éla!?s  du  patriotisme,  à  l'inspiration  et  à  la 
vivacité  de  leur  génie,  pour  étendre  leurs  spé- 
culations et  faire  de  nouveaux  efforts  pour  ac- 
croître la  prospérité  nationale  ! 

Oui,  Messieurs,  n'en  doutez  pas,  le  caractère 
des  Marseillais  est  surtout  susceptible  de  cette 
activité;  son  génie  entreprenant  et  hardi,  qui 
tient  peut-être  à  la  nature  du  climat,  est  capable 
d'enfanter  des  projets  d'une  utilité  inappréciable, 
et  je  ne  craindrai  pas  de  le  faire  pressentir,  Mes- 
sieurs. Sans  doute,  nos  négociants  n'auront  pas 
plutôt  ressenti  les  effets  bienfaisants  de  vos  nou- 
velles lois,  et  de  la  liberté  entière  que  sollicite 
le  commerce,  qu'ils  vont  se  livrer  à  des  recher- 
ches utiles,  à  des  entreprises  importantes,  qui 
peuvent  procurer  à  la  nation  les  avantages  in- 
calculables du  commerce  des  Indes  orientales, 
par  des  routes  que  leur  industrie  et  leurs  ri- 
chesses utilement  emidoyées  pourraient  leur  ou- 
vrir, et  qui,  ne  pouvant  être  favorablement  pra- 
ticables que  pour  les  Français,  rendraient  la 
nation  maîtresse  du  plus  riche  et  du  plus  impor- 
tant commerce  de  l'univers. 

Ce  n'est  point,  Messieurs,  un  rêve  patriotique 
que  j'enfante  ;  votre  bienfaisance,  votre  justice 
pour  la  ville  de  Marseille,  peut  le  réaliser;  vous 
en  recueillerez  la  gloire  ;  elle  attirera  sur  vous 
la  juste  reconnaissance  de  la  génération  présente 
et  de  la  postérité. 

Je  me  livre  avec  confiance  à  cette  heureuse 
espérance  pour  ma  patrie.  En  effet,  des  législa- 
teurs, qui  ont  fondé  la  liberté  d'une  grande  na- 
tion sur  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme  et 
du  citoyen,  respv^cteront-ils  moins  ces  droits  qui 
appartiennent  en  propriété  à  une  agrégation  utile 
et  honorable,  que  ceux  qui  ne  sont  qu'une  pro- 
priété individuelle,  ces  droits  qui  unissent  les 
hommes  de  toutes  les  natious,  qui  civilisent  les 
peuples,  adoucissent  leurs  mœurs,  éclairent  leur 
génie,  vivifient  leur  industrie,  satisfont  à  leurs 
besoins,  fertilisent  les  empires,  et  rassemblent 
sous  l'égide  de  la  liberté  toutes  les  nations  de 
l'univers  par  des  rapports  d'intérêts  et  de  ser- 
vices mutuels,  qui  n'en  font  qu'uu  seul  et  même 
peuple? 

Que  seraient  en  effet  les  droits  du  citoyen,  si, 
respectés  individuellement,  ils  étaient  méconnus 
collectivement?  Hélas!  il  ne  resterait  alors  aux 
individus  que  le  plaisir  illusoire  de  dire:  je  suis 
libre  !  tandis  que  leur  profession,  leurs  actions, 
les  moyens  de  donner  l'essor  à  leur  génie,  à 
leurs  talents,  à  leur  patriotisme,  pourraient  être 
enchaînés   par  des  gênes  et  des  prohibitions 
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tyranniques  et  impolitiques,  proscrites  jusqu'à 
ce  jour  dans  Marseille  par  le  despotisme 
même. 

Non,  Messieurs,  vous  étendrez  les  bienfaits  de 
cette  liberté  naissante  sur  celte  profession  utile, 
honorable,  vivifiante,  de  laquelle  le  bonheur  et 
l'existence  de  plusieurs  milliers  de  citoyens,  et 
la  prospérité  de  l'Empire  dépendent. 

Ce  bienfait  inestimable  appellera  dans  nos 
ports  l'industrie  de  toutes  les  nations  ;  des  colo- 
nies nouvelles  et  nombreuses,  empressées  d'y 
participer  en  peuplant  nos  contrées  maritimes 
d'apents  éclairés  de  la  prospérité  du  commerce 
national,  donneront  à  notre  patrie  une  splendeur 
à  laquelle  elle  a  droit  de  prétendre,  mais  à  la- 
quelle elle  n'a  pu  encore  atteindre. 

Je  suis  bien  loin.  Messieurs,  de  blâmer  les  ef- 
forts courageux  que  pourraient  faire  des  hommes 
libres  pour  obtenir  en  faveur  des  contrées  aux- 
quelles leur  existence  est  attachée,  les  avanlâpes 
d'une  liberté  industrielle  qu'ils  doivent  préco- 
niser et  non  jalouser,  consacrer  et  non  attaquer, 
et  pour  s'élever  au  niveau  de  la  prospérité  d'une 
ville  contre  laquelle,  s'ils  avaient  formé  dos  pré- 
teniions  injustes,  ils  seraient  prêts  à  les  désa- 
vouer dans  le  moment.  Car  enfin,  s'il  était  poli- 
tiquement impossible  d'accorder  à  tous  les  ports 
maritimes  du  royaume  la  même  franchise  dont 
jouit  celui  de  Marseille,  faudrait -il  en  priver 
celui-là,  qui  possède  cette  franchise,  non  à  titre 
de  concession  ni  de  faveur  arbitraire,  mais  à 
titre  de  situation,  de  convenance  politique  et 
d'utilité  publique  ;  je  dirai  même,  Messieurs,  de 
nécessité,  puisque  Marseille  est  le  seul  port  du 
royaume  qui  avoisine  dans  les  mêmes  mers,  des 
ports  étrangers  où  cette  même  franchise  établie 
rivalise  avec  cette  ville,  et  détruirait  son  com- 
merce de  fond  en  comble,  si  elle  venait  à  en 
être  privée,  ou  à  la  voir  atténuée?  Franchise 
enfin,  que  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  faudrait 
donner  à  Marseille,  si  elle  n'en  jouissait  pas  de- 
puis tant  de  siècles. 

Il  ne  m'appartient  pas,  Messieurs,  d'entrer  dans 
des  comltinaisons,  d'intérêts  généraux  au-dessus 
de  ma  sphère,  et  dans  des  calculs  de  la  balance 
du  commerce  des  puissances  de  l'Europe  avec 
celui  de  la  France,  et  des  lois  prohibitives  que 
ces  considérations  ont  forcé  le  gouverne-nent  de 
mettre  sur  l'exportation  et  l'importation.  Ces 
combinaisons,  ayant  nécessité  jusqu'à  ce  jour  des 
lois  fi^cales,  ont  donné  naissance  à  tous  les  droits 
dont  le  commerce  est  grevé  dans  certains  ports. 
Des  hommes  plus  veisés  que  moi  dans  ces  cal- 
culs (et  il  en  est  plusieurs  parmi  vous.  Mes- 
sieurs, vous  donneront  sur  cet  objet  toutes  les 
notions  dont  vous  croirez  avoir  besoin  ;  mais  si 
la  saine  politique  exige  que  le  régime  de  ces 
droits,  de  ces  lois  fiscales  soit  maintenu,  ne  se- 
rait-il pas  possible  d'en  délivrer  les  ports  de  mer 
qui  ont  le  plus  de  moyens  de  faire  fleurir  le 
commerce  national,  et  d'en  établir  la  perception 
hors  de  leur  enceinte,  comme  Marseille  eu  offre 
l'exemple? 

Je  n'ai  pu  approfondir,  Messieurs,  cette  idée  ; 
elle  est  au-dessus  de  mes  connaissances  :  mais 
cette  question  est  digne  de  votre  sagesse.  Mon 
but,  en  vous  la  proposant,  est  de  faire  participer, 
aux  avantages  dont  jouit  ma  pairie,  toutes  les 
places  de  commerce  as.-ez  importantes  et  assez 
heureusement  situées,  pour  les  mettre  à  profit 
pour  r  jtat. 

Je  conclus  donc.  Messieurs  : 

1°  A  ce  que  la  franchise  et  la  liberté  de  com- 
merce dont  jouit  Marseille,  à  l'instar  de  plusieurs 


ports  étrangers  de  la  Méditerranée,  qui  rivali- 
sent sans  cesse  avec  le  commerce  de  cette  ville, 
soient  consacrées  à  jamais  par  votre  décret  ; 

2°  À  ce  que  l'Assemblée  nationale  invite  Mes- 
sieurs les  députés  du  commerce  de  Marseille  et 
Messieurs  les  députés  extraordinaires  de  la  mu- 
nicipalité à  se  joindre  aux  représentants  de 
cette  ville  à  l'Assemblée  nationale  pour  concerter 
ensemble  les  projets  à  vous  présenter,  afin  d'é- 
tendre cette  franchise  et  cette  liberté  déjà  atté- 
nuée sur  certains  points,  et  encore  gênée  sur 
des  objets  très  importants,  autant  que  l'utilité 
publique  et  les  intérêts  de  la  nation  l'exigent  ; 

3°  Que  votre  comité  de  commerce,  joint  au  co- 
mité de  finances,  examine  la  question  de  savoir 
s'il  est  post^ible  et  avantageux  à  la  nation  de 
procurer  la  même  franchise  aux  ports  de  com- 
merce maritimes  qui  sont  susceptibles  de  cette 
faveur,  sans  nuire  aux  revenus  de  l'État  et  à  la 
balance  de  son  commerce  avec  les  étrangers, 
et  qu'il  vous  présente,  à  cet  effet,  un  plan  gé- 
néral. 


TROISIÈME  AiNxNËXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU   12  AOUT   1790. 


Motion  de  M.  Etienne  Chevalier,  cuUivateur 
et  membre  de  L' Assemblée  nationale^  sur  les  abus 
de  la  régie  des  aides  (1). 

Messieurs,  tandis  que  votre  sollicitude  se  ma- 
nifeste journellement  pour  secourir  tous  ceux  de 
vos  commettants,  de  vos  frères,  qui  gémissent 
accablés  sous  le  poids  de  l'oppression  et  des 
abus,  il  est  une  portion  de  Fiançais,  composant 
plus  de  trente  mille  familles,  qui  réclament  votre 
protection  et  votre  justice. 

Ce  n'est  point  une  de  ces  réclamations  insi- 
dieuses tendant  à  anéantir  une  branche  impor- 
tante de  revenu  sans  présenter  les  moyens  de 
remplacement,  c'est  une  pétition  sage  et  raison- 
nable qui,  en  présentant  la  possibilité  de  dimi- 
nuer une  branche  d'impôt  indirect,  offre  en 
même  temps  les  moyens  d'accroître  ce  même  im- 
pôt, en  favorisant  tout  à  la  fois  les  habitants  de 
Paris  et  ceux  des  campagnes,  à  dix  lieues  à  la 
ronde. 

C'est  au  nom  de  plus  de  cent  paroisses  vi- 
gnobles, qui  toutesont  présenté  leurs  réclamations 
à  vos  comités  des  finances  et  d'imposition,  que 
je  vous  soumets  des  observations  concilialoires 
entre  les  intérêts  de  l'État,  ceux  de  ces  paroisses, 
et  ceux  encore  de  toutes  les  pauvres  familles 
d'habitants  de  Paris. 

Les  territoires  du  plat  pays  de  Paris  formant 
un  rayon  d'environ  dix  lieues,  depuis  Mantes 
jusqu'à  Lagny,  sont  presque  tous  cultivés  en  vi- 
gnes, parce  que  le  sol  y  étant  généralement  lé- 
ger, sableux  ou  crayeux,  est  infiniment  plus 
propre  à  la  culture  de  la  \igne  qu'à  celle  du  hlé, 
dont  la  végétation  exige  une  terre  franche,  argi- 
leuse et  fioide,  telle  que  celle  de  la  Beauce,  la 
France,  la  Picardie,  la  Brie,  le  Vexin  et  autres. 

La  culture  de  la  vigne   et-t  adoptée  dans  les 


(1)  Cette  motion  n'a  pas  été  insérée  au  Moniteur. 
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environs  de  Paris  depuis  plus  de  200  ans,  puis- 
que Henri  IV  buvait  du  vin  d'Argenteuil  (1)  ;  ce 
n'e?t  que  depuis  qu'on  a  construit  des  grandes 
routes  et  d^s  chemi-is  vicinaux  praticables,  que 
les  ci-devant  provinces  de  Bourgogne,  Gham- 
pagnp,  Touraine,  Orléanais,  Gâtinais  et  autres, 
ont  adopté  ou  étendu  la  culture  de  la  vigne  dont 
les  vins  se  vendin^nt,  pour  Paris,  aux  citoyens 
aisés  qui  les  préférèrent  aux  vins  français,  ce 
qui  tend  à  prouver  que  les  vignobles  français 
n'ont  jamais  nui  à  la  prospérité  des  premiers  qui 
ont  propagé  leurs  vignes  au  détriment  de  ces  der- 
niers. Gette  évidence  doit  faire  évanouir  le? 
craintes  que  ces  vignobles  étrangers  éloignés 
pourraient  concevoir  sur  la  protection  que  je  ré- 
clame pour  ceux  du  pays  français. 

Les  cultivateurs  des  vignobles  français,  voyant, 
dès  le  dernier  siècle,  que  leurs  vins  ne  pouvaient 
soutenir  la  concurrence  de  ceux  des  ci-devant 
provinces  de  Bourgogne  et  autres,  se  virent  con- 
traints de  changer  la  nature  des  plants  de  leurs 
vignes,  et  de  viser  à  l'abondance  ;  ils  n'avaient 
de  débouchés,  pour  la  vente  en  gros,  que  les 
marchés  de  Senlis  et  du  Ménil-en-France,  et  pour 
la  vente  en  détail,  que  les  guinguettes  des  Por- 
chi^rons,  de  la  Gourtille,  de  la  Nouvelle-France  et 
de  la  Petite-Pologne;  mais  depuis  vingt  ans,  les 
cabareliers  et  aubergistes  de  la  France  et  de  la 
Picardie,  ayant  préféré  les  vins  d'une  qualité  su- 
périeure, cessèrent  de  tirer  des  vins  du  pays 
français  ;  il  ne  resta  plus  à  ceux-ci  que  le  seul 
débouché  des  guinguettes,  des  faubourgs  hors 
barrières  de  Paris  ;  la  trop  médiocre  qualité  des 
vins  français,  le  taux  excessif  des  droits  aux  en- 
trées de  Paris,  leur  interdit  les  moyens  de  les 
vendre  à  l'étape. 

Cependant  ce  seul  débouché  suffisait  et  était 
l'unique  véhicule  de  l'émulation  des  cultivateurs 
du  pays  français.  D'un  côté,  l'augmentation  des 
droits  aux  barrières  aiguisa  la  cupidité  des  mar- 
chands de  vins  de  Paris.  Us  se  virent  forcés  de 
frelater  leurs  vins  pour  se  soutenir  et  se  dédom- 
mager des  droits  d'entrées  ;  ils  tâchèrent,  avec 
une  pièce  de  vin,  d'en  faire  plusieurs  (2). 

D'un  autre  côté,  l'augmentation  de  la  popula- 
tion de  Paris,  depuis  trente  ans,  la  multitude  des 
nouveaux  bâtiments,  avaient  attiré  à  Paris  une 
foule  d'ouvriers  de  toutes  les  provinces,  qui,  ne 
pouvant  s'accoutumer  au  vin  de  la  ville,  allaient 
dans  les  faubourgs  chercher  à  la  guinguette  du 
vin  de  vigneron  plus  salubre  et  moins  cher,  et 
ces  cabarets,  devenant  un  foyer  de  consommation 
journalière,  offraient  une  grande  aisance  au  pau- 

(1)  Argenteuil  est  ce  gros  bourg  à  deux  lieues  do 
Paris,  au  nord,  dont  le  territoire  ne  comprend  que 
2,800  arpents,  et  qui  produit  à  l'Etat,  année  commune, 
trois  cent  mille  livres  au  moins;  c'eet  ce  bourg  que  le 
ministre  a  dénoncé  à  l'Assemblée  nationale  sur  un  fait 
qui  est  faux,  dont  heureusement  je  puis  prouver  l'inexac- 
titude, et  pour  laquelle  j'ai  deux  fois  demandé  la  pa- 
role à  la  tribune .  11  serait  à  désirer  que  toutes  les  mu- 
nicipalités eussent  un  maire  aussi  zélé  que  l'est  celui 
d'Argenteuil.  Il  en  est  peu  qui  mettent  à  leurs  fonc- 
tions une  activité  aussi  louable;  c'est  une  vérité  que 
j'atteste  devant  tous  les  citoyens,  et  je  le  dirais  aux 
moniagues  et  aux  rochers,  si  je  ne  trouvais  point  à  qui 
le  dire  :  cette  dénonciation  est  une  perfidie  du  rece- 
veur des  finances  et  du  garnisairo. 

(2)  Les  vins  noirs  de  Blois  ou  de  Roussillon,  le  bois 
de  teinture,  le  cidre-poiré,  la  lilarge,  l'alun,  le  sang  de 
mouton,  le  caramel  et  autres  iiigrédienls  sont  très  pro- 
pres pour  composer  de  très  beau  vin  factice,  et  beau- 
coup de  monde  connaît  ce  secret.  On  a  trouvé  dans 
certaines  futailles  achetées  à  Paris  des  boyaux  et  autres 
mélanges  qui  décelaient  le  secret  de  cette  fabrication. 

4^<=  Série.  T.  XVIII. 


vre  ouvrier  de  Paris  en  devenant  la  source  d'une 
population  incomparable  dans  tous  les  territoires 
des  environs  de  Paris,  puisqu'on  peut  vérifier  que, 
sur  trois  lieues  de  long  et  autant  de  large,  on 
trouvera  trente  paroisse^,  dont  dix  au  total  com- 
posent au  moins  4,000  feux  et  huit  autres  en 
offrent  au  moins  chacune  200,  et  toutes  remplies 
de  nombreuses  familles  (1). 

De  toutes  les  branches  de  l'agriculture  et  de  l'é- 
conomie rurale,  la  culture  de  la  vigne  est  celle 
qui  favorise  le  plus  la  population,  puisque  quel- 
ques arpents  de  vignes  suffisent  pour  occuper  et 
faire  vivre  une  famille.  Un  seul  arpent  de  vignes 
fait  établir  un  mariage.  La  vigne  exige  quinze* 
façons  par  année,  qui  ne  se  donnent  qu'à  bras 
d'homme,  et  quand  le  pauvre  vigneron  a  cultivé 
sa  petite  portion,  il  aide  à  celui  qui  a  besoin  de 
bras  et,  par  là,  il  soutient  l'existence  de  sa  fa- 
mille en  attendant  la  récolte  ;  cette  profession  est 
pénible,  cependant  elle  serait  gaie  si  elle  était 
plus  libre,  et  elle  serait  heureuse  si  elle  était 
moins  vexée  et  opprimée. 

Les  territoires  vignobles  du  pays  français  n'a- 
vaient que  les  seules  guinguettes  de  Paris  pour  y 
débiter  leurs  vins;  mais  celte  unique  ressource 
vient  de  leur  être  enlevée  depuis  quelques  mois; 
les  barrières  ont  été  remontées  aux  nouveaux 
bureaux,  et  cette  disposition  fiscale  devient  fa- 
tale et  désastreuse  pour  les  territoires  vignobles, 
comme  elle  devient  nuisible  aux  pauvres  citoyens 
de  Paris. 

Que  vont  devenir  des  milliers  de  familles  vigne- 
ronnes? où  vendront-ils  leurs  vins?  Gomment 
pourront-ils  payer  une  masse  énorme  d'impôts? 
Pourront-ils  débiter  leurs  vins  dans  Paris,  qui, 
malgré  leur  médiocrité,  paye  autant  de  droits 
d'entrée  que  les  meilleurs  vins  de  Bourgogne,  de 
Champagne  et  autres?  Pourront-ils  établir  dans 
Paris  des  cabarets  sans  avoir  à  essuyer  les  obsta- 
cles de  la  maîtrise?  A  quel  prix  pourraient-ils  le 
vendre  à  l'étape  pour  n'être  point  ruinés  par  la 
concurrence  des  vins  supérieurs  en  qualité,  qui 
n'auront  payé  que  le  même  prix  aux  entrées  ? 

Arracheront-ils  leurs  vignes?  et  s'ils  sontforcés 
de  le  faire,  que  deviendront  ces  nombreuses 
familles?  Pourront-elles  subsister  avec  trois  ou 
quatre  arpents  de  grains  ?  Comment  introduire 
la  charrue  dans  des  territoires  morcelés  et  sub- 
divisés à  l'infini,  puisqu'il  y  a  des  morceaux  de 
terre  de  trois,  quatre,  six  et  dix  perches  ? 

D'ailleurs,  il  est  facile  de  démontrer  que  la 
plus  grande  partie  des  territoires  vignobles  ne 
peuvent  produire  du  blé  ;  ils  ne  produiraient  que 
du  seigle,  de  l'orge  et  de  l'avoine,  et  cette  ré- 
colte ne  pourrait  suffire  à  substanter  des  familles 
nombreuses.  Comment  payeront-elles  les  rede- 
vances foncières  ? 

Un  pauvre  cultivateur  qui  ne  récoltera  que  le 
strict  nécessaire  devra-t-il  des  impôts'?  et  s'il  en 
doit,  comment  veut-on  qu'il  puisse  les  payer, 
puisqu'ils  ne  sont  établis  que  sur  le  bénéfice  net 
de  ses  revenus?  La  richesse  commence  où  les 
besoins  finissent;  et  celui  qui  ne  vend  rien  ne 
peut  jamais  bénéficier  :  il  n'existe  aucune  base, 
ni  aucun  principe  d'assiette  pour  l'impôt;  et  si 
l'Etat  percevait  l'impôt  sur  les  frais  d'avances  et 
de  mise  dans  la  culture,  et  non  sur  le  bénéfice 
net,  l'agriculture  ne  tarderait  pas  à  s'anéantir 
par  le  découragement. 

11  n'est  qu'un  moyen  de  prévenir  les  désastres 

(1)  Ce  fait  est  en  évidence  depuis  Chatou  jusqu'à  Mont- 
morency, de  l'ouest  à  l'est  et  du  nord  au  midi,  depuis 
Colombes  jusqu'à  Saint-Prix. 
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que  vont  causer  aux  territoires  vignobles  la 
suppression  des  guinguettes  de  Paris  ;  ce  serait 
de  modérer  le  prix  des  entrées  ;  par  exemple  une 
pièce  de  très  médiocre  vin  français  paye,  à 
l'instar  des  meilleurs,  environ  50  livres  :  on 
pourrait  baisser  ce  taux  à  moitié,  la  3onsomma- 
tion  doublerait  indubitablement,  et  la  recette  se 
soutiendrait  dans  la  même  latitude,  parce  qu'on 
donnerait  à  sept  sols  une  bouteille  de  vin  fran- 
çais, tandis  que  tout  autre  ne  vaut  jamais  moins 
de  dix  ou  douze,  en  tout  temps.  Et  qu'importe  au 
Trésor  public  qu'une  pièce  de  vin  lui  produise 
50  livres,  ou  que  deux  consommées  aussi  vite,  lui 
eu  produisent  chacune  25!  cela  revient  au  même 
but  ;  mais  cette  double  consommation  tournerait 
au  profit  de  l'agriculture,  et  favoriserait  le  pauvre 
citoyen  de  Paris  ;  elle  ferait  diminuer  immensé- 
ment la  fraude,  qui  n'est  alimentée  que  par  le 
prix  excessif  des  droits  d'entrée. 

La  santé  du  peuple  y  gagnerait  beaucoup  parce 
qu'alors  il  y  aurait  moins  de  vin  composé,  et  les 
vignobles  des  ci-devant  provinces  en  fourniraient 
la  même  quantité,  parce  que  le  vin  factice  en 
tient  lieu  d'une  partie. 

Il  est  contre  les  principes  de  la  justice  distri- 
bulive  qu'une  marchandise  quelconque  paye  plus 
de  droits  qu'elle  ne  vaut  intrinsèquement;  par 
exemple,  un  bœuf  paye  20  à  25  livres  de  droit 
d'entrée  :  mais  il  vaut  infiniment  davantage.  La 
toile  paye  trois  sols  par  aulne,  mais  elle  vaut  au 
delà  ;  il  en  est  de  même  des  autres  denrées  ou 
marchandises. 

Mais  qu'une  pièce  de  très  médiocre  vin  français 
qui,  dans  le  lieu  du  crti  ne  vaut  souvent  que  20, 
30  ou  40  livres  payera  50  livres  de  droits  d'entrée 
à  Paris,  cela  est  injuste,  elle  ne  devrait  payer 
qu'en  raison  de  sa  qualité,  puisqu'elle  est  le 
thermomètre  de  sa  valeur  intrinsèque.  Celte  jus- 
tice fut  reconnue  par  le  roi  Charles  V,  qui 
assembla  les  Etals  le  7  décembre  1362  pour  obte- 
nir des  secours  d'argent  ;  les  Etats  lui  accordèrent 
un  sol  pour  livre  sur  le  sel,  4  livres  par  feu  dans 
les  villes,  30  sols  dans  les  campagnes,  24  sols 
par  queue  de  vin  de  Bourgogne  et  15  sols  par 
muid  de  vin  français;  ce  qui  prouve  clairement 
que  cette  différeiicê  était  relative  à  la  qualité  et  à 
la  valeur  des  vins  ;  et  si  les  Etats  généraux  d'un 
siècle  encore  barbare,  ont  manifesté  leur  justice 
par  un  décret  équitable,  TAssemblée  nationale  de 
1790,  dans  un  siècle  de  lumière  et  de  philosophie, 
pourrait-elle  se  refuser  à  un  aussi  bel  exemple 
d'équité  ? 

Qu'on  se  représente  que  le  vin  fait  la  base  des 
subsistances  du  pauvre  citoyen  de  Paris,  et  sur- 
tout dans  les  circonstances  où  la  cherté  du  pain, 
de  la  viande  et  des  autres  comestibles  lui  inter- 
dit les  moyens  d'en  faire  un  usage  analogue  à 
ses  besoins  et  à  ses  travaux  ;  il  se  dédommage 
sur  le  vin,  il  s'en  nourrit  et  cela  le  console. 

Combien  de  pauvres  familles  allaient  souper 
en  hiver  à  la  guinguette;  ils  y  trouvaient  un  vin 
naturel  et  à  bas  prix,  des  comestibles  infiniment 
moins  cliers  que  dans  Paris  et  tout  cuits  ;  ils  y 
étaient  éclairés  et  chauffés  ;  ils  épargnaient  leur 
hois,  charbon  et  chandelle,  et  cet  avantage  leur 
faisait  supporter  plus  doucement  les  rigueurs  de 
l'hiver  et  de  l'indigence. 

On  m'objectera  qu'il  s'établira  hors  des  barrières 
de  nouvelles  guinguettes,  j'en  conviens;  mais 
quand  les  bàlira-t-on  ?  11  s'écoulera  encore  quel- 
ques années,  et  d'ici  à  ce  qu'elles  le  soient,  que 
deviendra  le  pauvre  vigneron,  qui  depuis  un  an 
vit  d'emprunt  ;  il  a  encore  sa  dernière  récolte 
qu'il  ne  trouve  ii  qui  vendre  ;  le  besoin  le  presse 


de  toutes  parts,  il  doit  ses  impôts  et  ne  peut  les 
acquitter  malgré  sa  bonne  volonté  ;  il  lui  faut  un 
prompt  débouché,  et  il  n'a  qu'une  perspective 
effrayante  ;  enfin,  il  sera  ruiné  avant  que  ces  pré- 
tendues guinguettes  soient  bâties  ;  mais  elles 
seront  à  près  d'une  lieue  des  halles,  des  ports  et 
des  ateliers  du  centre;  et  comment,  dans  les 
temps  de  pluie,  neige,  gelées,  les  pauvres  gens 
mal  vêtus  et  mal  chaussés  se  résoudront-ils  à 
aller  si  loin?  D'ailleurs,  les  ouvriers  des  ateliers 
qui  n'ont  qu'une  heure  pour  prendre  leur  repas 
iront-ils  faire  une  liene  pour  si  peu  de  temps,  et 
s'ils  y  vont,  ils  courront  risque  d'y  passer  une 
partie  de  la  journée,  et  perdront  un  temps  d'au- 
tant plus  précieux,  qu'ils  n'ont  d'autre  patri- 
moine que  leurs  bras  ;  c'est  ce  qui  prouve  que 
cette  nouvelle  disposition  des  barrières  est  im- 
politique et  immorale  ! 

Impolitique,  en  ce  qu'elle  anéantit  une  branche 
de  culture  la  plus  productive  et  la  plus  favo- 
rable à  la  population. 

Immorale,  en  ce  qu'elle  tend  à  distraire  de  ses 
travaux  le  pauvre  ouvrier,  en  lui  offrant  l'occa- 
sion de  se  débaucher  au  loin  des  yeux  d'une 
femme  économe,  d'un  maître  surveillant,  ou  en- 
fin de  ses  pratiques,  dont  la  sollicitation  est  sou- 
vent pour  lui  un  motif  d'assiduité  à  sa  boutique 
et  à  sa  besogne;  et  ce  ne  sont  pas  toujours  les 
hommes  qui  sont  vicieux,  mais  bien  souvent  les 
lois;  et  quant  elles  sont  sages,  douces  et  hu- 
maines, les  mœurs  y  gagnent  infiniment  plus. 

La  plus  forte  contrebande  qui  se  soit  faite  aux 
entrées  de  Paris,  dans  tous  les  temps,  et  notam- 
ment depuis  quelques  années,  est  celle  de  passer 
des  vins,  soit  par  des  canaux  souterrains,  soit 
par-dessus  les  murailles  des  clôtures  et  jardins. 
Qui  est-ce  qui  aiguisait  la  cupidité  de  ceux  qui 
achetaient  ce  vin,  si  ce  n'est  l'excessif  prix  des 
droits  d'entrées?  Qui  est-ce  qui  excitait  l'activité 
des  passeurs?  c'était  l'espoir  du  gain. 

Or,  la  loi  qui  tend  à  rendre  l'homme  vicieux 
est  évidemment  une  mauvaise  loi.  Elle  est  donc 
immorale;  ces  passeurs  de  vin,  fraudeurs  des 
droits,  sont  des  gens  qui,  pressés  par  le  besoin, 
s'accoutument  insensiblement  à  devenir  moins 
délicats  sur  le  choix  des  moyens;  peu  à  peu,  ils 
se  familiarisent  avec  le  vice  et  finissent  par  de- 
venir fripons;  et  s'ils  n'eussent  point  trouvé  un 
appât  de  gain  à  passer  du  vin  en  fraude,  offert 
par  Vénorme  taux  des  droits  d'entrées,  ils  fussent 
demeurés  honnêtes  gens,  faute  d'occasion;  donc, 
les  lois  bursales  sont  contraires  à  la  propagation 
des  bonnnes  mœurs,  et  c'est  la  loi  qui  a  tout  le 
tort. 

On  pourra  m'objecter  encore  qu'il  serait  peut- 
être  difficile  d'éviter  la  fraude  aux  entrées  de 
Paris,  et  que  la  réduction  des  droits  pourrait 
faire  naître  l'envie  de  tirer  des  vins  de  qualité  et 
les  faire  entrer  sous  les  congés  et  le  nom  de  vins 
français.  Oui,  mais  j'oppose  à  cette  fraude  la  véri- 
fication des  vins  aux  barrières,  soit  par  la  dégus- 
tation, ou  même  seulement  par  le  pèse-liqueur  : 
c'est  le  thermomètre  le  plus  sur,  pour  établir  la 
qualité  et  repousser  la  fraude. 

D'ailleurs,  l'administration  des  fermes  est  plus 
que  personne  en  état  de  donner  un  mode  de  per- 
ception à  cet  égard;  elle  possède  les  principes  de 
la  théorie  de  l'impôt  indirect  à  un  degré  éminent 
de  perfection;  je  me  bornerai  à  démontrer  les 
avantages  inappréciables  qui  résulteraient  d'une 
sage  modération  des  droits  d'entrée,  à  Paris,  des 
vins  français,  et  qu'on  favoriserait  du  même  coup 
Paris  et  la  campagne,  sans  altérer  la  source  des 
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revenus  publics,  puisqu'au  contraire,  on  les  dou- 
blerait indubitablement. 

11  faut,  chez  une  nation  libre,  que  les  propriétés 
le  deviennent;  il  faut  qu'une  Constitution  qui  con- 
sacre la  liberté  en  répande  les  effets,  et  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses,  en  faisant  disparaître 
cette  inquisition  résultant  des  édits  bursaux.  Et 
n'est-il  pas  déplorable  de  voir  que  la  bouteille  de 
très  mauvais  vin,  que  boit  l'ouvrier  pour  son  étroit 
besoin,  a  payé  autant  de  droits  aux  barrières  que  la 
bouteille  du  plus  fin  bourgogne  ou  Champagne  que 
boit  l'opulent,  à  son  dessert  et  en  superflu,  et  on 
ne  peut  supporter  sans  gémir  que  le  pauvre  jour- 
nalier, à  Paris,  paye  le  vin,  la  viande,  le  bois  et 
autres  marchandises  aussi  cher  que  le  million- 
naire. 

Un  artisan,  père  de  famille,  est  forcé  de  tirer 
sa  boisson,  bouteille  à  bouteille,  de  chez  le  caba- 
retierdu  coin;  il  paye  ce  vin  12  sols,  encore  ne 
vaut -il  rien  :  il  enflamme  la  gorge,  provoque  la 
soif  et  brûle  le  sang.  Eh!  que  deviendront  ces 
pauvres  ouvriers,  s'ils  sont  condamnés  à  n'en 
boire  d'autre?  Iront-ils  sur  le  port  acheter  une 
pièce  de  vin,  sans  payer  de  gros  droits  d'avance 
sur  une  marchandise  qu'ils  ne  consommeront 
qu'en  trois,  quatre  ou  cinq  mois?  Et  s'ils  n'ont 
point  cette  somme  à  avancer,  il  faudra  qu'ils 
laissent,  en  attendant,  ce  vin  sur  le  port,  exposé 
à  la  pluie,  à  la  neige,  à  la  gelée  ou  à  la  chaleur; 
et  quand  ils  auront  amassé  écu  sur  écu  pour  aller 
l'enlever,  ils  le  trouveront  tourné  au  baisaigreou 
à  l'amertume. 

Mais  qu'on  reporte  ses  regards  sur  la  peine  des 
pauvres  cultivateurs  vignerons,  quelle  perspec- 
tive de  misère  et  de  larmes  se  présente  à  la  vue; 
des  impôts  énormes  les  assaillent  de  toutes  parts: 
la  taille  réelle,  la  taille  personnelle,  le  taillon  ou 
accessoires,  la  capitation,  la  corvée,  les  vingtièmes 
et  l'industrie  d'exploitation;  ce  dernier  est  in- 
compatible avec  la  taille  réelle,  il  n'est  dû  que 
par  les  fermiers  laboureurs,  parce  qu'ils  ne  payent 
point  de  taille  réelle  et  qu'ils  font  réellement  un 
commerce  hors  du  produit  de  leur  sol;  ce  com- 
merce s'étend  sur  les  laines,  les  moulons,  les 
agneaux,  les  veaux,  les  œufs,  volailles  et  autres 
produits  accessoires.  Mais  le  vigneron  ne  vend 
uniquement  que  les  seuls  produits  de  sa  terre,  il 
ne  doit  donc  pas  la  taille  d'industrie;  cependant, 
il  la  paye;  ce  n'est  que  depuis  1778  qu'elle  a  été 
connue  dans  les  territoires  vignobles,  et  c'est, 
comme  on  le  voit,  un  impôt  de  nouvelle  inven- 
tion, résultant  d'une  spéculation  fiscale  et  pure- 
ment financière. 

Si  le  vigneron,  après  avoir  payé  cette  foule 
d'impôts  directs,  en  était  quitte,  et  que,  comme 
ceux  du  laboureur,  les  produits  de  sa  terre  ne 
dussent  plus  rien?  Mais  non,  les  impôts  directs 
qu'il  paye  ne  sont  que  le  prélude  de  ceux  qui  lui 
restent  à  payer,  suivant  la  quantité  de  vin  qu'il 
aura  récolté. 

Il  paye  à  la  vente  en  gros  les  droits  de  gros, 
augmentation,  jauge  et  courtage,  courtiers-jau- 
geurs  ;  s'il  vend  au  détail,  il  paye  les  droits  de 
huitième,  de  trop-bu  ou  gros-manquant;  dans  les 
bourgs,  il  paye  en  sus  les  droits  d'entrée,  d'inven- 
taire ou  anciens  et  nouveaux,  5  sols,  et  les  in- 
specteurs aux  boissons,  les  droits  réservés  sur  sa 
consommation  ou  perte  toujours  inévitable,  et 
enfin  les  10  sols  pour  livre  en  sus  de  tous  ces 
droits,  ce  qui  double  cet  impôt. 

Le  gros  se  perçoit  au  sol  par  livre  du  prix  de 
la  vente,  l'augmentation  jauge  et  courtage,  parce 
que  le  fermier  suppose  que  la  pièce  de  vin  ven- 
due contient  plus  qu'elle  ne  doit  contenir,  comme 


si  le  vigneron  avait  intérêt  de  donner,  au  prix 
courant,  une  pièce  de  32  setiers  pour  30;  si  la 
jauge  est  forte,  il  vend  en  conséquence,  et  le  gros 
se  paye  en  raison. 

Le  droit  de  courtiers-jaugeurs  ;  ce  droit  indique 
une  fonction  qni  n'existe  pas;  jamais  je  n'ai  vu 
qu'on  jaugeât  les  futailles,  ni  à  l'entonnage,  ni  à 
la  vente;  ce  droit  repose  sur  une  base  idéale  et 
purement  métaphysique;  cependant  ;  le  fermier 
l'exige,  comme  de  raison;  et  crainte  que  le  prix 
de  la  vente  d'une  pièce  de  vin,  qui,  quelquefois, 
n'est  vendue  que  20  livres,  ne  réjouisse  trop 
le  vigneron,  une  loi  bursale  est  survenue,  par 
derrière,  pour  lever  10  sols  pour  livre,  par-dessus 
tous  les  droits,  pour  soulager  sa  bourse. 

Les  droits  de  huitième  tirent  leur  dénomination 
du  huitième  du  prix  de  la  vente  en  détail;  ce 
droit  est  d'une  modique  somme  de  10  Irancs  par 
pièce;  si  le  vin  se  vendait  toujours  12  sols  la 
pinte,  ces  10  francs  seraient  véritablement  le  hui- 
tième du  prix  de  la  vente;  mais  le  plus  souvent, 
le  vin  ne  se  vend  que  8,  6  et  quelquefois  4  sols 
la  pinte,  on  ne  voit  pas  que  le  droit  baisse  en 
raison  du  véritable  huitième,  il  conserve  toujours 
sa  latitude  de  10  francs.  Qu'on  juge  combien  le 
vigneron  avait  de  reste  d'une  pièce  de  vin  qui, 
en  1785,  ne  se  vendait  qu'à  3  sols  la  pinte,  et  dont 
la  futaille  lui  avait  coûté  jusqu'à  9  francs. 

Le  droit  de  gros  manquant,  ou  de  trop  bu, 
n'est  pas  moins  désastreux  ;  le  fermier,  habile  à 
supposer  la  fraude,  agit  toujours  comme  si  elle 
avait  lieu  chez  tous  les  hommes  :  cependant,  ce 
droit,  qui  paraît  juste  dans  son  principe,  est 
vexatoire  dans  ses  conséquences.  On  accorde  à 
un  vigneron  une  quantité  de  vin  pour  sa  con- 
sommation, coulage  et  remplage  relative  à  la 
quantité  de  la  récolte  ;  mais  n'aurait-on  pas  dû 
étendre  cette  quantité  suivant  le  nombre  des 
individus  dont  est  composée  une  famille?  les 
plus  pauvres  sont  toujours  les  plus  nombreuses  ; 
quand  tous  les  comestibles  sont  chers,  et  que  le 
vin  est  à  bas  prix,  les  pauvres  familles  en  con- 
somment davantage,  et  si  la  consommation  dé- 
passe la  ligne  de  démarcation  entre  ce  qu'il  peut 
boire  ou  vendre,  on  le  fait  payer  alors  comme 
s'il  l'eût  vendu,  parce  qu'on  suppose  toujours 
qu'il  l'a  vendu  en  fraude. 

Et  si  le  vigneron  ne  consomme  pas  par  épargne, 
la  quantité  que  la  ferme  lui  accorde,  qu'il  en  ré- 
serve quelques  pièces  d'année  sur  autre,  il  n'est 
pas  sans  exemple  qu'en  trois  ou  quatre  ans,  un 
vigneron  puisse  en  amasser  huit  ou  dix  pièces  ; 
il  peut  en  une  seule  année  les  consommer  toutes, 
il  n'en  doit  rien  parce  que  ce  vin  ré.-ulte  de  ses 
épargnes  (1),  la  ferme  alors,  en  récapitulant  ce 
qu'il  a  dû  consommer  et  ce  qu'il  a  épargné  ne 
devrait  lui  tirer  aucuns  droits,  mais  c'est  ce 
qu'elle  ne  fait  pas. 

Les  droits  d'entrées,  d'inventaires,  connus  sous 
le  nom  d'anciens  et  nouveaux  cinq  sols  et  les 
inspecteurs  aux  boissons,  se  perçoivent  dans  les 
villes  et  les  bourgs,  pour  l'entrée  des  vendanges, 
dans  les  territoires  vignobles,  tels  que  Nanterre, 
Argenteuil,  Montmorency,  Beaumont  et  autres; 
je  ne  sais  ce  qui  a  donné  lieu  à  cet  impôt  qu'on 
ne  connaît  pas  dans  les  villages  ou  bourgs  non 
fermés. 

Mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  est  absolument 
injuste,  parce  que  le  vin  crû  sur  le  territoire 
d'un  bourg  ne  se  vend  pas  plus  cher,  et  u'est  pas 


(1)  Cette  question  a  été  jugée  en  faveur  des  habitants 
d' Argenteuil,  par  arrêt  de  la  cour  des  Aides,  en  1712. 
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meilleur  que  celui  crû  sur  le  territoire  d'un 
village;  au  contraire,  la  culture  du  territoire 
d'une  ville  ou  d'un  bourg  est  plus  dispendieuse, 
parce  que  la  main-d'œuvre  y  est  toujours  plus 
chère  que  dans  les  villages.  Et  pourquoi  les 
vignerons,  habitant  les  paroisses  voisines  de  cette 
ville  ou  bourg,  qui  auront  des  vignes  sur  son 
territoire,  et  dont  le  vin  est  façonné  dans  un 
village,  sont-ils  assujettis  aux  droits  d'entrée, 
puisque  ce  vin  n'y  est  réellement  point  entré? 

C'est  une  astuce  de  la  part  du  fermier,  ou  une 
injustice  de  la  loi;  les  droits  réservés,  substitués 
au  don  gratuit,  se  perçoivent  à  la  consommation 
des  vins,  boissons,  cidres,  eau-de-vie  et  autres  ; 
cet  impôt  est  le  plus  accablant,  en  ce  qu'il  rend 
le  vigneron  responsable  d'un  déficit  inévitable, 
causé  par  la  lie  et  par  l'évaporation  forcée  des 
parties  spiritueuses,  alcalines  et  volatiles  de  la 
liqueur  ;  cette  déperdition  s'élève  à  une  chopine 
de  vin  par  mois  pour  chaque  pièce,  avec  trois  ou 
quatre  pintes  dé  lie  ;  cela  forme  un  déficit  au 
moins  de  six  pièces  sur  cent,  indépendamment 
des  pertes  imprévues  d'une  pièce  qui  souvent  se 
perd  goutte  à  goutte  ;  il  faut  en  payer  les  droits, 
le  fermier  n'entendant  rien  sur  ce  chapitre  ;  il 
faut  payer,   parce  qu'il  suppose  que  ce   déficit 
a  été  consommé;  c'est  ainsi  que  par  un  rahne- 
ment  de  l'heureuse  science  de  la  régie,  le  fermier 
sait  tirer  des   prolits  sur  des  choses  qui  n'exis- 
tent pas,  et  qu'il  sait  rendre  le  néant  productif. 
Non  seulement  le  déficit  dont  je  parle   a  payé 
les  droits  d'anciens  et  nouveaux  cinq  sols,  ins- 
pecteurs aux  boissons,  et  les  droits  réservés  ;  mais 
encore,  l'inquisition  financière  s'étend  sur  une 
misérable  boisson     appelée     piquette,    second 
exemple  : 

Un  vigneron,  au  sortir  du  pressurage,  au  lieu 
de  jeter  le-  marc  sur  le  fumier,  ce  qui  donne  un 
engrais  excellent  et  chaud,  il  le  jette  dans  sa  cuve, 
il  l'émince,  le  foule  aux  pieds  et  verse  dessus 
cinquante  à  soixante  seaux  d'eau  de  puits  ;  au 
bout  de  quinze  jours,  il  l'attire  à  clair,  il  obtient 
une  eau  rougeàtre,  qu'on  appelle  piquette,  qui  se 
gèle  en  hiver,  et  se  gâte  en  été,  parce  qu'elle 
n'est  que  très  faiblement  impiégnée  de  partie 
vineuse  ;  elle  n'est  rien  moins  que  nourrissante, 
puisque  les  parties  nutritives  se  trouvent  absor- 
bées par  cette  masse  de  principes  aqueux  qui  en 
fait  la  base  ;  cependant,  une  foule  de  pauvres 
vignerons  ne  boivent  autre  chose,  aussi  on  voit 
que  ces  hommes  d'une  constitution  robuste  suc- 
combent souvent  aux  attaques  de  la  dissenterie 
par  l'appauvrissement  du  sang. 

On  est  porté  à  croire  que  la  ferme  doit  favori- 
ser 1  usage  de  cette  boisson  qui  tend  à  ménager, 
chez  le  vigneron,  la  consommation  du  vin;  d'après 
ce  principe  que  moins  il  en  boit,  plus  il  en  vend, 
et  que  la  pièce  qu'il  vend  paye  beaucoup  plus 
de  droits  que  celle  qu'il  boit',  cette  économie 
tourne  évidemment  à  l'avantage  de  la  ferme; 
on  conçoit,  dis-je,  qu'elle  doit  l'encourager  ;  eh 
bien!  point  du  tout;  il  n'est  rien  de  cela,  au  con- 
traire :  loin  de  protéger  celte  pratique,  elle  étend 
jusque  sur  cette  triste  boisson  un  dévolu  fiscal, 
et,  chose  étonnante  et  rare,  c'est  peut-être  la 
seule  de  ses  spéculations  qui  porte  à  faux  ;  car 
le  vigneron,  rebuté  de  toutes  les  vexations  qu'il 
éprouvait  sur  cette  boisson,  sur  laquelle  s'éten- 
dait l'impôt,  sacrifiait  son  marc,  des  futailles, 
pourrissait  le  merrein  de  sa  cuve,  et  souvent  il 
était  contraint  de  jeter  sur  le  fumier  cette  détes- 
table piquette;  il  a  fini  par  n'eu  plus  faire,  il  boit 
du  vin  dans  lequel  il  met  de  l'eau. 
Cependant  il  est  à  remarquer  avec  quel  art  la 


ferme  dirige  sa  régie,  puisqu'elle  étend  ses  spé- 
culations jusque  dans  le  fond  d'un  puits. 

Il  est  un  autre  abus.  —  Un  vigneron  loue  une 
maison  dans  un  autre  quartier  du  village,  il  y 
transporte  son  vin  avec  un  congé  qui  neluicodte 
que  cinq  liards  pour  frais  de  timbre. 

Mais  qu'il  loue  une  maison  dans  une  autre 
lieu,  il  faut  qu'il  paye  quinze  sols  par  pièce  de 
cojjrtiers-jaugeurs,  nom  idéal,  et  ce,  parce  qu'il 
transporte  hors  le  lieu  de  sa  résidence.  On  ne 
peut  s'empêcher  d'éprouver  un  sentimen  t  pénible, 
quand  on  voit  qu'il  faut  payer  un  droit  pour 
transporter  du  vin  de  chez  soi,  pour  le  porter 
chez  soi,  puisqu'un  loyer  indique  une  posses- 
sion ;  et  encore  une  fois,  pourquoi  payer  des 
courtiers-jaugeurs  quand  ils  n'existent 'pas,  et 
quand  on  ne  jauge  pas  réellement  les  tonneaux  ; 
pourquoi  un  impôt  réel  sur  un  principe  méta- 
physique ? 

Il  est  encore  un  abus.  Un  vigneron  vend  son 
vin  en  détail,  il  paye  les  droits  de  huitième,  cela 
s«  conçoit  ;  mais  ce  qui  ne  se  comprend  pas, 
c'est  que,  dans  une  ville  ou  un  bourg,  on  lui 
tire  en  même  temps  les  droits  réservés  à  la 
consommation.  Mais  puisqu'il  vend  son  vin  et 
qu'il  en  paye  les  droits  de  huitième,  il  est  clair 
qu'il  ne  l'a  pas  consommé,  pourquoi  lui  percevoir 
lieux  droits  incompatibles  de  toute  évidence?  C'est 
le  buveur  qui  condamne  et  les  droits  de  huitième 
ont  lieu  par  la  vente  en  détail,  et  cette  applica- 
tion du  droit  lire  son  induction  de  ce  titre  :  Droits 
réservés  à  la  consommation,  et  ce  titre  est,  comme 
on  le  voit,  interprété  tout  à  l'avantage  de  la  ferme, 
et  le  vigneron  au  moins  est  vexé  dans  les  formes, et 
il  n'y  a  pas  de  réplique.  0  talents!  ô  génie I 

Voilà  une  faible  esquisse  des  vexations  de  la 
ferme  que  le  vigneron  est  journellement  contraint 
d'essuyer.  Que  de  contraintes,  de  saisies  et  d'a- 
mendes tombent  sur  lui  sur  la  moindre  contra- 
vention, le  plus  souvent  involontaire!  Deux  com- 
mis sont  tout  à  la  fois  dénonciateurs,  accusateurs 
et  témoins,  ce  qui  est  contre  tous  les  principes 
du  droit  public  et  de  la  jurisprudence  civile  an- 
cienne et  moderne;  et  sur  un  simple  procès- 
verbal,  quelquefois  faux  et  souvent  exagéré,  on 
traduit  un  pauvre  homme  sans  lumières,  sans 
défense:  il  faut  qu'il  aille  consulter,  prier,  solli- 
citer, lui  qui  n'a  appris  à  solliciter  que  la  nature 
et  le  dieu  des  campagnes  ;  il  faut,  dis-je,  qu'il 
perde  son  temps  et  son  argent,  que  souvent  il 
emprunte,  et,  après  tout,  se  voir  condamner  par 
un  tribunal,  où,  le  plus  souvent,  la  partialité 
instruit  le  procès,  et  l'inhumanité  fiscale  y  pro- 
nonce. Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  faire  cesser  les 
maux  de  la  régie  des  aides,  c'est  d'anéantir  les 
fermes,  d'en  remplacer  le  produit  par  l'impôt 
territorial,  et,  provisoirement,  de  lever  une 
somme  fixe  sur  les  vins,  et  donner  à  cette  bran- 
che de  commerce  une  pleine  liberté. 

C'est  avoir  un  grand  reproche  à  se  faire  que 
d'étendre  sur  là  terre  l'empire  de  la  douleur  et 
l'habitude  de  la  tyrannie,  et  c'est  contre  les  trai- 
tants que  le  reproche  doit  être  dirigé  plutôt  que 
contre  leurs  agents;  puisqu'ils  remplissent  un 
devoir  qui  est  sacré  pour  eux,  et  que  leur  exis- 
tence en  dépend  ;  ils  ne  sont  que  les  instruments 
et  non  les  auteurs  des  maux  que  les  fermes  cau- 
sent à  la  France. 

Voilà  les  misères  que  le  pauvre  vigneron  est 
continuellement  forcé  de  supporter.  Ces  récoltes 
échappent  quelquefois  aux  calamités  de  l'intem- 
périe des  saisons,  mais  elles  n'échappent  jamais 
aux  vexations  de  la  ferme,  et  le  malheureux  vi- 
gneron, accablé  d'impôts  de  tous  genres,  de  fa- 
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tigues  perpétuelles,  et  ci'enfants  couverts  de  hail- 
lons, se  voit  condamné  à  n'éprouver  jamais 
le  plus  petit  sourire  de  la  fortune  et  du  bon- 
heur. 

Hommes  de  peine,  victimes  innocentes  de  la 
misère,  qui  ne  se  nourrissent  ni  du  peu  de  blé 
qu'ils  récoltent,  mais  qu'ils  échangent  contre  le 
seigle  et  l'orge,  ni  des  veaux  qu'ils  engraissent 
avec  tant  de  peines,  ni  des  poulets  qu'ils  nour- 
rissent avec  tant  de  soins,  ni  des  fruits,  pois, 
fèves  et  asperges  qu'ils  cultivent  avec  tant  de 
mal  ;  assujettis,  tantôt  à  des  récoltes  surabon- 
dantes, où  le  trop  modique  prix  de  leurs  denrées 
ne  les  remplit  pas  de  leurs  avances;  tantôt  aux 
calamités  de  la  gelée,  la  sécheresse,  la  grêle,  les 
inondations,  la  coulure  et  autres  fléaux,  leur  peu 
de  récolte  se  trouve  absorbée  par  les  fra'is  im- 
menses de  culture,  d'engrais,  d  échalas,  de  ton- 
neaux, par  le  fardeau  des  impôts,  l'entretien 
d'une  famille  souvent  nombreuse,  par  les  rede- 
vances foncières,  entin  par  la  perte  des  bestiaux 
et  autres  inévitables,  ce  qui  en  rend  le  joug  dur 
et  pénible,  et  en  fait  de  toutes  les  conditions  la 
plus  misérable  et  la  plus  opprimée.  Et  après  30 
ou  40  années  de  mariage,  de  travaux,  de  peines 
et  d'économie  la  plus  sévère,  ils  se  voient  en 
proie  aux  infirmités  de  la  caducité,  sans  avoir 
pu  gagner  de  quoi  repousser  la  misère  la  plus 
déchirante.  0  législateurs,  protégez  vos  conci- 
toyens ! 

"Voilà,  Messieurs,  les  maux  que  vous  avez  à 
soulager,  c'est  au  nom  de  cent  mille  familles, 
tant  de  la  campagne  que  de  Paris  que  je  sollicite 
votre  justice.  Déjà  vos  décrets  ont  soulagé  l'agri- 
culture :  le  pays  vignoble  de  l'Isle  de  France  at- 
tend celui  qiîe  je  vous  propose.  Daignez  con- 
sommer votre  ouvrage  en  rendant  à  cette  classe 
la  joie  et  le  bonheur.  Délivrez-la  des  entraves 
qu'elle  éprouve  et  des  vexations  qu'elle  essuie,  et 
elle  ne  vous  demandera  plus  rien.  En  favorisant 
l'agriculture,  vous  aurez  favorisé  du  même  coup 
le  commerce,  l'industrie,  les  arts  et  les  impôts  : 
Les  Français  vous  béniront,  l'Europe  vous  louera, 
et  vous  serez  reconnus  pour  les  plus  grands  lé- 
gislateurs du  monde. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  D'ANDRÉ. 

Séance  du  vendredi  13  août  1790(1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
des  rapports  du  comité  des  finances  sur  toutes  les 
parties  de  la  dépense  publique. 

M.  Liebrnn,  rapporteur,  lit  un  projet  de  décret 
sur  les  dépenses  du  travail  des  bureaux. 

Après  quelques  courtes  observations  les  arlicles 
suivants  sont  adoptés  dans  les  termes  proposés 
par  le  rapporteur,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1".  «  Le  traitement  de  400  livres  accordé 
au  bailli  de  Versailles,  comme  commissaire 
du  consul  pour  les  droits  d'aides,   est  supprimé. 

Art.  2.  «  La  gratification  de  1,800  livres  accor- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


dée  au  sieur  Genêt,  pour  la  traduction  des  papiers 
étrangers  relatifs  aux  finances,  est  supprimée. 

Art.  3.  «  La  gratification  de  1,200  livres  au 
sieur  Girau'l ,  directeur  de  la  poste  aux  lettres  à 
Versailles,  est  supprimée. 

Art.  4.  «  La  dépense  ue  la  fourniture  des  calen- 
driers aux  divers  bureaux  de  l'administration, 
est  supprimée. 

Art.  5.  «  Les  appointements  du  suisse  du  dé- 
partement de  la  maison  du  roi,  renvoyés  à  la 
charge  de  ce  département. 

Art.  6.  «  Le  traitement  de  l'aumônier,  du  con- 
trôle général,  celui  du  chirurgien  du  même  con- 
trôle, les  gages  du  concierge  de  l'hôtel  du  con- 
trôle à  Versailles,  du  suisse  dudit  hôtel,  du  suisse 
du  contrôle  général  à  Paris,  l'entretien  des  ré- 
verbères desdits  hôtels,  supprimés  de  la  dépense 
publique  et  renvoyés  à  la  charge  du  ministre. 

Art.  7.  «  Le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre 
des  finances,  quand  il  y  aura  des  courses  néces- 
saires, se  feront  fournir  des  courriers  et  des  che- 
vaux par  la  poste,  sur  des  ordres  signés  d'eux,  et 
datés  ; 

«  Et  sur  la  représentation  de  ces  ordres,  il  sera 
tenu  compte  de  cette  dépense  aux  maîtres  des 
postes. 

Art.  8.  «  Les  ministres  feront  tenir  un  registre 
dans  lequt'l  ces  ordres  seront  portés  à  leur  "date, 
avec  les  raisons  qui  les  auront  motivés.  » 

M.  liebrnn,  rapporteur,  propose  un  projet  de 
décret  relatif  au  traitement  du  lieutenant  et  des 
deux  gardes  de  la  prévôté  de  Vhôtel  servant  au 
sceau  et  à  la  paye  du  cent-suisse  qui  y  est  attaché. 

Divers  membres  demandent  l'ajournement  et  le 
renvoi  au  comité,  afin  que  le  projet  de  décret  y 
soit  examiné  à  nouveau. 

Cette  motion  est  adoptée. 

M.  liebrim  propose  ensuite  un  pro/ef  de  décret 
sur  la  dépense  des  monnaies.  Les  articles  sont  dé- 
crétés, saris  discussion,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1".  «  Les  places  de  contrôleur  général 
de  la  Monnaie,  celles  des  deux  inspecteurs  géné- 
raux, sont  supprimées. 

«  Le  traitement  du  contrôleur  général  et  des 
deux  inspecteurs  généraux,  renvoyé  au  comité 
des  pensions. 

Art.  2.  «  Le  traitement  viager  du  sieur  Antoine, 
architecte  delà  Monnaie,  est  réduit  à  3,000  livres 
et  son  logement. 

«  La  place  d'inspecteur  des  bâtiments  de  la 
Monnaie  est  supprimée. 

Art.  3.  c  II  sera  payé  1,200  livres  au  suisse,  à 
chacun  des  deux  portiers  400  livres,  et  pour  le 
balayage  des  cours  et  des  rues,  400  livres. 

Art.  4.  «  Les  menues  dépenses  de  la  Monnaie 
sont  sup,irimées. 

Art.  5.  «La  dépense  de  la  comptabilité  sera  sup- 
primée, à  compter  du  1"  janvier  1791.  » 

M.  Liebran,  rapporteur.  Le  comité  me  charge 
de  proposer  à  l'Assemblée  de  conserver  à  M.  de 
Forbonnais,  connu  par  ses  travaux  sur  les  finan- 
ces, ses  appointements  à  titre  de  retraite. 

M.  niartineau.  Je  ne  m'oppose  point  à  cette 
libéralité  qui  peut  être  justifiée  par  les  mérites  de 
M.  de  Forbonnais,  mais  je  demande  qu'avant  tout 
l'article  soit  renvoyé  au  comité  des  pensions  pour 
y  être  examiné. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Bailly,  maire  de  Paris.  Avant  de  parler  du 
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principal  qui  m'amène,  je  crois  devoir  vous  rap- 
peler l'arrêté  du  conseil  de  ville  qui  vous  a  été 
envoyé  hier,  relativement  à  la  pétition  qui  vous 
a  été  présentée  par  quelques  membres  de  la  com- 
mune. Je  suis  porteur  des  arrêtés  des  trois  sec- 
tions :  des  Tuileries,  de  la  Fontaine  de  Montmo- 
rency et  de  Louis  XIV,  qui  toutes  désavouent  la 
même  démarche. 

Le  second  objet  dont  je  viens  entretenir  l'As- 
semblée est  le  suivant  : 

Les  finances  de  la  ville  de  Paris  étaient  en  bon 
ordre  au  mois  de  juillet  1789  ;  la  balance  était  si 
bien  établie  que  tous  les  ans  il  restait  un  million 
pour  des  remboursements  :  depuis  cette  époque, 
les  circonstances  ont  occasionné  de  grandes  dé- 
penses, d'où  ilrésulteun  épuisement  momentané, 
mais  total.  Le  roi,  par  un  édit  du  7  septembre 
1785,  a  pris  sur  l "S  fonds  appartenant  à  la  ville 
une  somme  dont  je  viens  aujourd'hui  solliciter  le 
payement.  Voici  le  décret  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  la  ré- 
clamation t'aiie  par  le  maire  de  Paris,  des  sommes 
que  le  Trésor  public  doit  à  la  ville  pour  les  avan- 
ces faites  par  elle,  et  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'édit  du  7  septembre  1786,  décrète  que 
ces  sommes  montant  à  352,813  livres,  lui  seront 
payées  par  le  Trésor  public,  après  que  la  vérifica- 
tion aura  été  faite  par  le  ministre  des  finances, 
et  sauf  rapport,  s'il  y  a  lieu.  » 

Divers  membres  demandent  le  renvoi  de  ce  pro- 
jet de  décret  an  comité  de  liquidation. 

D'autres  membres  proposent  la  question  préa- 
lable. 

Ces  deux  motions  sont  rejetées. 

Le  projet  de  décret  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 

Le  sieur  Vidal,  maître  de  pension  et  professeur 
de  Delles-lettres  à  Montélimart,  département  de 
la  Drôme,  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  la  tra- 
duction des  Géorgiques  de  Virgile  et  des  Odes 
d'Horace  en  2  volumes. 

L'Assemblée  agrée  cet  hommage. 

M.  le  Président.  Les  comités  réunis  des 
finances,  des  impositions  et  des  domaines  propo- 
sent de  mettre  à  la  discussion  le  projet  de  décret 
qu'Us  vous  ont  soumis  sur  les  apanages.  S'il  n'y 
a  pas  d'opposition,  je  vais  donner  la  parole  au 
rapporteur. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Knjuhanlt,  rapporteur  ([) ,  résume  briève- 
ment les  principes  de  sou  rapport  et  donne  en- 
suite lecture  de  l'article  i'"'  eu  ces  termes  : 

Art.  !'='■  «  Il  ne  sera  concédé  à  l'avenir  aucuns 
apanages  réels;  les  fils  puînés  de  France  seront 
élevés  et  entretenus  aux  dépens  de  la  liste  civile, 
jusqu'à  ce  qu'ils  se  marient,  ou  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  de  vingt-cmq  ans  accomplis;  alors 
il  leur  sera  assigné  sur  le  Trésor  national  des 
rentes  ai'anagères,  dont  la  quotité  sera  déter- 
minée, à  chaque  époque,  par  la  législature  en  acti- 
vité. » 

(L'article  l^""  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
discussion.) 

M.  Onjnbault  donne  lecture  de  l'article  2. 

(1)  Voyez  e  rapport  de  M.  Enjubault,  Archives  par- 
lementaires, tome  XVII,  page  4(52.  —  Séance  da  31  juil- 
let 1790. 


Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Bengy  de  Piiyvalée  (1).  Messieurs ,  la 
question  sur  laquelle  vous  devez  aujourd'hui 
fixer  votre  opinion,  est  une  des  plus  importantes 
de  celles  que  vous  avez  soufnises  à  l'examen  de 
votre  comité  des  domaines.  Chacun  des  membres 
qui  le  compose,  également  guidé  dans  ses  re- 
cherches par  le  désir  de  répondre  à  votre  con- 
fiance, vous  doit  un  compte  exact  des  raisons  et 
des  motifs  qu'il  croit  propres  à  éclairer  votre 
justice  et  à  déterminer  votre  décision.  Si,  en 
parcourant  la  même  carrière,  les  membres  de 
votre  comité  sont  parvenus  à  des  résultats  diffé- 
rents, ils  sont  assurés.  Messieurs,  que  vous  ne 
verrez  dans  la  diversité  de  leurs  opinions  que  le 
même  zèle  pour  la  justice  et  le  même  amour 
pour  la  vérité. 

Vous  avez  à  examiner  si  les  domaines,  donnés 
en  apanage  aux  enfants  de  France,  sont  à  la  dis- 
position de  la  nation  ;  si  les  représentants  peu- 
vent en  décréter  l'aliénation  lorsqu'ils  la  croiront 
convenable  à  l'intérêt  de  l'Etat,  et  s'ils  peuvent 
substituer  à  des  domaines  fonciers  une  rente  sur 
le  Trésor  public. 

Dans  la  discussion  de  cette  grande  et  impor- 
tante question,  j'écarterai  avec  soin  toutes  les 
considérations  incidentes  dont  on  se  plaît  à  l'en- 
velopper. Je  me  bornerai  à  examiner  la  rigueur 
du  aroil  et  la  sévérité  des  principes  ,  parce  que 
l'intention  de  l'Assemblée  est  par-dessus  tout 
d'être  juste,  et  de  connaître  ce  qu'elle  doit,  plu- 
tôt que  ce  qu'elle  peut  faire  dans  une  circons- 
tance surtout  où  la  nation  se  trouve  ,  pour  ainsi 
dire,  juge  et  partie. 

Il  est  nécessaire  avant  tout  de  se  former  une 
idée  claire  et  précise  sur  ce  que  l'on  entend  par 
le  mot  apanage. 

L'apanage  est  une  portion  des  domaines  de  la 
couronne,  donnée  aux  fils  puînés  de  France  pour 
leur  tenir  lieu  de  leur  part  héréditaire,  légiti- 
maire  où  alimentaire. 

L'état  politique  des  puînés  de  la  maison  de 
France  a  éprouvé  bien  des  variations  depuis 
l'établissement  de  la  monarchie.  On  ne  peut,  à 
proprement  parler,  faire  remonter  l'établissement 
des  apanages  jusqu'à  Philippe-le-Bel.  Sous  les 
deux  premières  races,  les  enfants  des  rois  par- 
tageaient également  les  domaines  et  les  préro- 
gatives de  la  couronne.  Au  commencement  de  la 
troisième ,  l'inconvénient  de  ces  partages  déter- 
mina à  abandonner  aux  puînés  la  propriété  in- 
commutable  d'une  portion  des  domaines. 

Mais  à  mesure  que  les  principes  de  la  vraie 
politique  se  perfectionnèrent,  ou  sentit  l'incon- 
vénient du  démembrement  d'une  partie  du  do- 
maine de  la  couronne.  En  conséquence,  on  sti- 
pula dans  la  concession  des  apanages  la  clause 
de  réversion  à  défaut  d'hoirs.  Les  apanages  ne 
furent  plus,  pour  me  servir  de  l'expression  du 
président  Haynault,  qu'une  espèce  de  majorât  ou 
de  substitution.  Ils  turent  restreints  aux  hoirs 
des  apanages  ;  mais  dans  ces  hoirs,  les  femmes, 
ainsi  que  les  mâles,  étaient  comprises  ;  ce  qui 
était  dangereux  et  impolitique,  parce  que  des 
portions  d'apanages  pouvaient  passer  à  des  étran- 
gers par  mariage,  et  c'est  ce  qui  arriva  par  le 
mariage  de  Matiaut  d'Artois,  qui  fit  passer  cette 
belle  province  dans  la  maison  d'Autriche. 
Phihppe  le  Bel  prévint  tous  ces  inconvénients 


(1)  Le  discours  de  M.  Bengy  de  Puyvaléc  est  incom- 
plet au  Moniteur. 
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en  ordonnant  que  l'apanage  donné  à  son  fils 
puîné  retournerait  à  la  couronne,  défaillant, 
est-il  dit,  les  hoirs  mâles.  Par  cette  sage  précau- 
tion, il  exclut  pour  jamais  les  femmes. 

Cette  disposition  a  été  observée  par  tous  les 
successeurs  de  Philippe  le  Bel,  et  adoptée  par  la 
nation  elle-même. 

Tel  est  l'état  de  la  jurisprudence  actuelle  sur 
le  fait  des  apanages.  Tous  ces  faits  sont  constatés 
par  une  foule  de  monuments  historiques  qu'il  est 
inutile  de  rapporter. 

Maintenant  la  question  de  savoir  si  la  nation 
peut  disposer  de?  domaines  qui  forment  les  apa- 
nages actuels,  doit  nécessairement  être  exiimi- 
née  d'après  les  principes  du  gouvernement  qui  a 
existé  jusqu'ici  et  d'après  la  nouvelle  organisa- 
tion que  vous  voulez  lui  donner  aujourd.'hui;  il 
me  semble  donc  que,  pour  procéder  avec  mé- 
thode, il  faut  envisager  la  question  relativement 
aux  lois  existantes  et  relativement  à  celles  qu'on 
veut  établir. 

Examinons  d'abord  si  les  lois  qui  ont  jusqu'ici 
déterminé  la  nature  et  les  conditions  des  apa- 
nages permettent  d'en  faire  l'aliénation. 

Il  existe  une  première  loi  immuable  par  sa 
nature,  parce  qu'elle  est  la  base  et  le  fondement 
de  toutes  les  sociétés  ;  c'est  qu'une  Constitution 
quelconque  doit  garantir  à  chaque  individu  la 
jouissance  paisible  de  ce  qu'il  possède  en  vertu 
de  la  loi. 

Les  titres  en  vertu  desquels  les  princes  pos- 
sèdent leurs  apanages  sont  fondés  sur  les  lois 
de  la  nature  et  sur  les  lois  politiques. 

Je  dis  d'abord  sur  les  lois  de  la  nature.  Un 
enfant  en  naissant  acquiert  un  droit  quelconque 
à  la  succession  de  son  père,  c'est  un  principe  de 
droit  naturel. 

Quelque  identité  qu'on  suppose  entre  l'Etat  et  le 
roi,  quelque  perpétuelle  et  indissoluble  que  soit 
la  société  qui  s'établit  entre  la  couronne  et  celui 
qui  la  porte,  ce  contrat  n'a  jamais  pu  détruire 
les  liens  sacrés  que  la  nature  a  formés,  il  n'a 
jamais  pu  anéantir  les  rapports  qu'elle  a  établis 
entre  un  père  et  ses  enfants.  Toutes  les  conve- 
nances ,  toutes  les  institutions  politiques  ont 
toujours  été  soumises  à  cette  loi  immuable  qui 
veut  que  celui  qui  nous  transmet  la  vie,  nous 
laisse  les  moyens  de  la  conserver;  que  celui  qui 
nous  assigne  en  naissant  un  rang  dans  la  société, 
nous  mette  à  même  d'en  soutenir  l'éclat  et  d'en 
remplir  les  obligations. 

Je  n'examinerai  point.  Messieurs,  si,  par  la 
réunion  qui  s'est  faite  à  la  couronne  des  terres  et 
seigneuries  appartenant  à  nos  rois,  ils  en  ont 
perdu  la  propriété.  C'est  un  problème  politique 
que  personne  n'avait  osé  résoudre  jusqu'ici.  Je 
me  bornerai  à  observer  que  tous  les  rois  des 
deux  premières  dynasties,  que  plusieurs  rois  de 
la  troisième,  ont  disposé  des  domaines  de  la 
couronne  soit  en  faveur  de  leurs  enfants ,  soit  en 
laveur  de  leurs  sujets.  Je  n'examinerai  pas  si  la 
loi  de  l'inaliénabilité  qui  ne  remonte  pas,  quoi 
qu'on  en  dise,  à  une  époque  bien  reculée,  a  dé- 
pouillé nos  rois  de  la  propriété  de  leurs  domaines, 
et  en  a  tellement  investi  la  nation,  qu'elle  puisse 
en  disposer  à  son  gré  ;  de  manière  que  le  sort  de 
nos  rois  et  de  leurs  enfants  soit  dans  une  dépen- 
dance absolue  des  représentants  de  la  nation,  et 
que  la  dij^nité,  l'existence,  et  même  la  subsis- 
tance de  la  maison  royale  puissent  être  compro- 
mises par  des  circonstances  et  des  événements 
politiques  qu'on  ne  doit  pas  prévoir,  mais  qu'il 
serait  possible  d'imaginer. 

Je  suppose,  d'après  les  principes  adoptés  par 


votre  comité,  que  les  domaines  qui  ont  appartenu 
à  nos  rois,  ont  été  réunis  de  plein  droit  à  la 
couronne ,  et  qu'ils  sont  sensés  appartenir  à 
l'Etat.  Je  suppose  que  le  domaine  public  attire  le 
domaine  particulier,  en  sorte  qu'il  se  fasse  un 
mélange  indissoluble  du  tout  au  tout;  c'est  de  là 
même  que  je  tire,  et  par  le  droit,  et  par  le  fait, 
l'argument  le  plus  invincible  en  faveur  des  apa- 
nages des  puînés  de  la  maison  de  France. 

Dans  le  droit,  tout  pacte  social ,  tout  contrat 
politique  impose  nécessairement  des  obligations 
réciproques  ;  si  la  loi  de  l'État  est  telle  que  le 
patrinaoine  du  prince  se  confonde  avec  le  domaine 
de  l'État,  la  nation,  non  seulement  contracte  l'en- 
gagement solennel  de  pourvoir  aux  besoins  du 
prince  d'une  manière  conforme  au  sacrifice  qu'il 
a  fait  de  son  patrimoine,  et  à  la  dignité  dont  il 
est  revêtu,  mais  elle  contracte  encore  l'obligation 
de  mettre  le  prince  et  même  de  remplir,  vis-à-vis 
de  ses  enfants,  les  devoirs  que  la  nature  impose 
au  père.  Il  y  a  mieux,  c'est  que  l'alliance  indis- 
soluble et  politique  qui  s'établit  entre  lanation  et 
le  roi,  est  en  même  temps  une  adoption  formelle 
que  l'État  fait  des  enfants  des  rois,  qui,  à  ce 
titre,  deviennent  nécessairement  les  enfants  de 
l'État.  C'est  une  vérilé  que  l'on  doit  regarder 
comme  un  principe  de  droit  naturel,  public  et  na- 
tional ;  et  c'est  par  une  suite  de  ce  principe  que 
les  enfants  de  nos  rois  sont  appelés  les  tils  de 
France. 

Maintenant  comment,  dans  le  fait,  la  nation 
a-t-elle  rempli  jusqu'ici  les  obligations  résultant 
du  contrat  primitif  fait  entre  elle  et  la  famille 
royale,  relativement  au  sort  des  puînés  de 
France  ? 

Il  y  a  deux  manières  de  connaître  quelles  ont 
été,  sur  cet  objet,  l'intention  et  la  volonté  de  la  na- 
tion :  par  le  consentement  facile  qu'elle  a  donné 
à  l'aliénation  d'une  portion  des  domaines  de  la 
couronne,  pour  former  des  apanages  aux  enfants 
de  France  ;  par  des  lois  précises  qu'on  puisse 
regarder  comme  lois  de  l'État,  qui  ont  fixé  la 
namre  et  les  conditions  des  apanages. 

Si  l'on  examine  d'abord  l'usage  constant  auto- 
risé par  le  consentement  tacite  de  la  nation, 
nous  voyons  que,  sous  la  première  et  la  seconde 
races,  les  enfants  des  rois  partagaient  également 
les  Etats  de  leurs  pères.  Chaque  portion  de  l'em- 
pire partagé  était  dans  une  indépendance  abso- 
lue ;  ensuite  l'aîné  conserva  une  sorte  de  supé- 
riorité sur  la  part  des  cadets.  Depuis  l'avènement 
de  Hugues  Capet  au  trône,  une  loi  tacite,  mais 
devenue  fondamentale,  proscrivit  tout  démem- 
brement de  la  monarchie  ;  on  donna  aux  puînés 
de  grands  domaines  ,  où  ils  jouirent  pendant 
longtemps  des  droits  régaliens;  ensuite  on  opposa 
à  la  constitution  des  apanages  la  clause  for- 
melle de  réversion  à  défaut  d'hoirs  ;  entin  on  y 
mit  la  restriction  à  défaut  d'hoirs  mâles. 

Je  vous  supplie,  Messieurs,  de  remarquer  trois 
conséquences  bien  importantes  qui  résultent  de 
l'exposé  historique  que  je  viens  de  vous  faire. 

Le  premier,  c'est  que  le  traitement  des  puînés 
de  la  maison  de  France  a  toujours  été  formé 
d'une  portion  des  domaines  de  la  couronne. 

La  seconde,  c'est  que  la  clause  de  réversion, 
à  défaut  de  postérité  masculine,  qui  est  une  con- 
dition constitutive  des  apanages,  prend  sa  source 
dans  l'inaliénabiUté  même  des  domaines.  Par 
conséquent,  les  domaines  fonciers  ont  toujours  été 
l'objet  matériel  des  apanages. 

La  troisième,  c'est  que  les  puînés  de  la  maison 
de  France  ont  des  apanages,  tandis  que  les  tilles 


40 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


113  août  1790. 


des  rois  n'ont  qu'une  dot  en  argent  ou  une  pen- 
sion sur  le  Trésor  royal  ;  cette  différence  e.^t 
fondée  sur  la  loi  salique,  qui,  en  excluant  les 
femmes  du  trône,  les  exclut  également  de  la  pos- 
session des  domaines  de  la  couronne. 

De  ces  trois  observations  il  résulte  clairement 
que  par  le  mot  apanage  on  a  toujours  entendu 
jusqu'ici  une  portion  des  domaines  de  la  cou- 
ronne. 

L'authenticité  des  preuves  qui  établissent  ce 
fait  positif,  suffit  pour  répondre  à  la  subtilité 
des  raisonnements  par  lesquels  on  voudrait  l'atté- 
nuer en  nous  citant  l'autorité  de  Chopin,  qui  est 
démentie  par  l'histoire  et  par  le  témoignage  de 
tous  les  publicistes  du  royaume. 

En  effet,  Messieurs,  depuis  Hugues  Gapet  jus- 
qu'à nos  jours,  on  compte  trente-trois  apanages 
institués  par  une  aliénation  d'une  partie  des 
domaines,  sous  les  différentes  clauses  et  condi- 
tions qui  ont  été  opposées  à  mesure  que  l'expé- 
rience et  le  temps  ont  perfectionné  la  jurisprudence 
sur  cette  matière. 

Il  résulte  donc  de  l'usage  consacré  par  le  con- 
sentement tacite  de  la  nation,  que  son  intention 
et  sa  volonté  formelles  ont  été  constamment 
qu'on  donnât  aux  puînés  de  la  maisun  de  France 
une  portion  des  domaines  de  la  couronne  pour 
leur  tenir  lieu  de  leur  part  héréditaire  ou  légiti- 
maire  ;  et  pour  remplir,  vis-à-vis  d'eux,  l'engage- 
ment que  la  nation  avait  nécessairement  con- 
tracté en  les  adoptant  pour  entants  de  l'Etat. 

Cette  succession  constante  d'aliénation  des  do- 
maines donnés  en  apanages,  qui  n'a  souffert 
aucune  interruption  depuis  l'établissement  de  la 
monarchie,  suffirait  seule  pour  former  le  droit 
public  du  royaume  sur  cette  question. 

Mais  il  .existe  encore  des  lois  précises  qu'on 
doit  regarder  comme  lois  de  l'Etat,  qui  ont  dé- 
terminé, d'une  manière  authentique,  l'intention 
et  la  volonté  de  la  nation  sur  le  fait  des  apa- 
nages. 

On  doit  nécessairement  regarder  comme  loi  de 
l'Etat  une  loi  qui  a  été  rendue  à  la  demande  et 
avec  le  consentement  des  Etats  généraux  du 
royaume.  Je  dis  à  la  demande,  afin  de  faire  voir 
le  vœu  manifeste  de  la  nation.  Je  dis  avec  le 
consentement,  afin  de  constater  que  le  vœu  a  été 
exprimé  dans  la  loi,  conformément  à  la  demande 
de  la  nation.  Je  n'imagine  pas  que  des  lois  re- 
vêtues de  pareils  caractères  ne  soient  pas  regar- 
dées comme  lois  de  l'Etat. 

Cela  posé,  ce  fut  particulièrement  pour  fixer  la 
nature  et  la  qualité  des  apanages  que  les  Etats 
généraux  de  1468  furent  assemblés  à  Tours.  S'ils 
décidèrent  que  l'on  ne  devait  pas  démembrer  la 
Normandie  pour  en  former  l'apanage  de  Charles, 
duc  de  Berri,  frère  de  Louis  XI,  ils  lui  as- 
signèrent la  Guyenne  en  apanage.  Ainsi,  ils 
reconnurent  formellement  qu'on  devait  aliéner 
une  portion  des  domaines  de  la  couronne  pour 
former  l'apanage  d'un  fils  de  France. 

La  fameuse  ordonnance  des  domaines,  rendue 
à  Moulins  au  mois  de  février  1566,  à  la  demande 
des  Etats  généraux  d'Orléans  et  de  Blois,  a  fixé, 
par  la  sagesse  de  ses  dispositions,  la  jurispru- 
dence domaniale. 

Elle  porte  expressément  «  que  le  domaine  de 
la  couronne  ne  peut  être  aliéné  qu'en  deux  cas 
seulement.  L'un  pour  apanage  des  puînés  de  la 
Maison  de  France  :  auquel  cas  il  y  a  retour  à  la 
couronne,  est-il  dit,  parleur  décès  sans  mâles.  » 

Il  résulte  de  cette  disposition  formelle,  que  les 
apanages  des  puînés  de  la  maison  de  France 
doivent  être  composés  d'une  portion  des   do- 


maines de  la  couronne;  que  l'apanage  est  une 
véritable  aliénation  du  domaine,  sous  la  seule 
réserve  du  retour  à  la  couronne,  à  défaut  de 
postérité  masculine;  enfin,  que  cette  aliénation 
est  fondée  sur  une  loi  précise  rendue  à  la  de- 
mande des  Etats  généraux  et  autorisée  par  le 
droit  public  du  royaume. 

Les  Etats  généraux  assemblés  à  Blois  en  1576 
demandèrent  l'exécution  de  l'ordonnance  de  1566; 
et,  sur  leur  demande,  Henri  III  en  ordonna  l'exé- 
cution et  rappela  et  sanctionna  les  principes  qui 
l'avaient  dictée. 

Ainsi,  des  lois  qui  expriment  le  vœu  et  le 
consentement  de  la  nation  ont  déterminé  la  nature 
et  les  conditions  des  apanages;  ainsi,  des  lois 
qu'on  doit  regarder  comme  lois  de  l'Etat,  ont 
exprimé  la  volonté  et  l'intention  de  la  nation  sur 
le  fait  des  apanages;  d'après  cela,  si  l'on  exa- 
mine les  principes  du  gouvernement  qui  a  existé 
jusqu'ici,  les  princes  apanagistes  sont  fondés  en 
titres  certains  et  en  possession  incontestable. 

Voyons  maintenant  si  les  nouvelles  lois  qu'on 
veut  établir  peuvent  porter  atteinte  aux  apanages, 
en  dénaturer  l'espèce,  et  déposséder  les  enfants 
de  France  d'une  portion  de  domaines  dont  ils 
jouissent  en  vertu  de  la  loi  et  sous  sa  garantie? 

J'examinerai  cette  seconde  question  sous  deux 
rapports,  d'après  des  principes  de  justice  et  d'a- 
près des  considérations  politiques. 

Une  vérité  constante  reconnue  par  les  législa- 
teurs de  toutes  les  nations  comme  la  base  et  le 
fondement  de  tout  l'ordre  social,  c'est  que  les  lois 
ne  peuvent  jamais  avoir  d'effet  rétroactif,  à 
moins,  comme  le  dit  Grotius,  qu'elles  n'aient 
pour  objet  de  proscrire  des  conventions  contraires 
aux  lois  naturelles  ou  divines. 

Je  crois,  Messieurs,  vous  avoir  prouvé  qu'il 
avait  existé  nécessairement  un  premier  contrat 
tacite  ou  conventionnel  entre  la  nation  et  la 
famille  royale.  Pour  ne  pas  nous  égarer  dans  des 
systèmes  plus  ingénieux  que  solides,  il  faut  re- 
monter, s'il  est  possible,  à  la  source  de  ce  premier 
contrat,  et,  pour  en  distinguer  la  nature,  il  faut 
voir  quels  en  ont  été  les  effets.  Les  monuments 
de  l'histoire,  les  principes  du  droit  publicdoivent 
nous  servir  de  guide. 

Les  rois  ont  eu,  pendant  plusieurs  siècles,  la 
libre  disposition  de  leurs  domaines;  ils  pouvaient 
en  concéder  des  portions  à  leurs  enfants ,  et 
même  à  leurs  sujets.  Voilà  ce  que  l'histoire  nous 
atteste. 

Sous  la  troisième  race,  les  rois,    qui  étaient 
alors  les  législateurs  de  la  nation,  guidés  par  les 
principes  d'une  sage  politique  ont  consacré,  par 
des  lois  solennelles,  l'union  de  leur  patrimoine  à 
la  couronne;  ils  se  sont   même  dépouillés  du 
droit,  dont  ils   avaient  toujours  joui,  d'aliéner 
leurs  domaines  ;  mais  ils  se  sont  réservé,  par  ces 
mêmes  lois,  le  pouvoir  de  disposer  d'une  portion 
de  domaines  pour  apanager  leurs  enfants.  Ce 
n'est  que  sous  cette  condition  prescrite  par  la 
raison  et  par  la  nature,  que  les  rois  ont  consenti 
à  la  réunion  et  à  l'inaliénabilité  de  leurs  do- 
maines; la  nation  elle-même  a  approuvé  ces  lois, 
et  en  a  demandé  l'exécution.  Voilà  ce  que  dé- 
posent les  fastes  de  la  monarchie,  voilà  la  nature 
du  premier  contrat  qui   lie  la  nation  avec  le 
monarque. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  la  nation,  pour  l'in- 
térêt de  sou  bonheur,  qui  est  inséparable  de 
celui  du  roi,  veut  faire  un  nouveau  pacte  avec 
la  famille  royale  :  elle  veut  établir  un  nouvel 
ordre  de  choses  pour  l'avenir  ;  mais  elle  ne  peut 
pas  empêcher  qu'il  n'ait  existé  un  premier  con 
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trat  ;  elle  ne  peut  pas  annuler  les  effels  antérieurs 
qu'il  a  produits  ;  un  des  effets  de  ce  contrat  est 
la  concession  des  apanages;  la  nation,  garante 
de  ses  propres  faits  ne  peut  pas,  sans  injustice, 
en  dépouiller  les  princes  apanagistes;  et  qu'on 
ne  nous  dise  pas  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'une 
nouvelle  Constitution;  d'après  les  principes  mêmes 
de  cette  Constitution,  la  nation  et  vous.  Messieurs, 
qui  êtes  ses  organes,  n'avez  point  détruit  le 
premier  contrat  ;  vous  avez,  au  contraire,  main- 
tenu la  première  clause  qu'il  renferme,  celle  de 
la  réunion  à  la  couronne  des  domaines  anciens 
et  nouveaux  qui  formaient  le  patrimoine  de  nos 
rois;  d'après  votre  nouvelle  Constitution,  la 
monarchie  subsiste  :  le  trône  est  héréditaire  ; 
l'association  politique  n'est  pas  dissoute  ;  chacun 
des  membres  de  la  société  est  obligé  de  remplir 
ses  anciens  engagements.  A  plus  forte  raison  la 
nation  est-elle  tenue  de  respecter  les  obligations 
antérieures  qu'elle  a  contractées  ;  elle  ne  peut  ni 
ne  doit  user  de  sa  puissance  pour  les  défendre. 
Développons  encore,  s'il  est  possible,  cette  vérité 
politique  qui  est  la  sauvegarde  des  propriétés, 
et  le  lien  le  plus  sacré  de  la  société. 

Il  est  incontestable  que  la  loi  autorisait  l'admi- 
nistrateur suprême  du  royaume  à  aliéner  une 
portion  des  domaines  de  la  couronne  en  faveur 
des  puînés  de  la  maison  de  France  ;  cette  aliéna- 
tion a  été  faite  et  consommée  par  le  titre  même 
de  concession  des  apanages.  Pour  dépouiller  les 
princes,  il  faut  anéantir  le  titre  eu  vertu  duquel 
ils  possèdent;  ce  titre  repose  sous  la  garantie  de 
la  loi;  une  loi  ne  peut  être  détruite  que  par  une 
loi  subséquente  ;  mais  une  loi  subséquente  ne 
peut  pas,  sans  renverser  tous  les  principes  de 
l'ordre  social,  avoir  un  effet  rétroactif;  la  nation 
ou  ses  représentants  ne  peuvent  pas  annuler  les 
effets  du  premier  contrat  et  substituer  à  des 
domaines  fonciers  une  rente  en  argent,  parce 
que  la  nation  ne  peut  jamais  faire  ce  qui  est 
injuste,  parce  que  si  les  princes  sont  soumis, 
comme  les  autres  citoyens,  à  l'empire  de  la  loi, 
ils  ont  également  droit  à  sa  protection,  et  plus 
particulièrement  encore  dans  une  circonstance 
où  la  nation  elle-même  est  le  garant  de  l'engage- 
ment et  du  contrat  dont  ils  réclament  l'exécu- 
tion. 

Après  avoir  établi  les  principes  sur  lesquels 
j'appuie  mon  opinion,  il  est  de  mon  devoir,  comme 
membre  de  votre  comité  des  domaines,  de  mettre 
sous  vos  yeux  toutes  les  objections  qui  ont  été 
disculées  et  approfondies  dans  voire  comité,  de 
vous  les  présenter  dans  toute  leur  force,  et  d'es- 
sayer par  mes  réponses  de  jeter  un  nouveau  jour 
sur  cette  importante  question. 

On  objecte  d'abord  que  le  roi  n'ayant  été  jus- 
qu'ici qu'un  simple  administrateur,  la  nation  a 
le  droit  aujourd'hui  de  disposer  des  biens  doma- 
niaux pour  libérer  le  lise;  que  la  portion  de  ces 
domaines,  dont  la  jouissance  a  été  abandonnée 
aux  enfants  de  France,  ne  doit  pas  être  plus  sa- 
crée que  celle  qui  est  restée  entre  les  mains  du 
monarque;  qu'elle  doit  subir  le  même  sort,  parce 
que  le  bien  de  l'Etat  est  la  suprême  loi,  et  parce 
qu'il  s'agit  d'un  nouvel  ordre  de  choses  devant 
lequel  toutes  les  convenances  doivent  plier. 

Je  répondrai  d'abord,  avec  Montesquieu,  en  me 
servant  de  ses  propres  expressions,  que  c'est  un 
paralogisme  de  dire  que  le  bien  particulier  doit 
céder  au  bien  public  j  que  cette  maxime  n'a  lieu 
que  lorsqu'il  s'agit  de  lois  générales  qui  ont  pour 
objet  toutes  les  parties  de  l'Empire,  et  qui,  par 
leurs  dispositions,  frappent  sur  tous  les  citoyens 
indistinctement.  Par  exemple,  l'Assemblée  natio- 


nale a  anéanti  le  régime  féodal,  elle  a  supprimé 
sans  indemnité  des  droits  oppresseurs  qu'elle  a 
crus  contraires  aux  lois  de  la  nature  et  aux  prin- 
cipes de  la  liberté;  quoique  ces  droits  aient  fait 
partie  de  la  concession  des  apanages,  quoiqu'ils 
en  diminuent  considérablement  le  revenu,  l'in- 
térêt particulier  des  apanagistes  doit  céder  au  bien 
général;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il 
s'agit  de  dépouiller  quelqu'un  de  tout  ce  qu'il 
possède.  Le  bien  public,  continue  Montesquieu, 
est  toujours  que  chacun  conserve  invariablement 
ce  qui  lui  appartient  en  vertu  de  la  loi;  le  bien 
public  n'est  jamais  que  l'on  prive  un  particulier 
de  son  bien,  ou  qu'on  lui  en  retranche  la  moindre 
partie  par  une  loi  ou  un  règlement  particulier  qui 
ne  frappe  que  sur  un  individu.  Ainsi  l'intérêt  pu- 
blic ne  peut  autoriser  une  infraction  à  la  loi  des 
apanages  existants. 

Je  répondrai,  en  second  lieu,  que  lorsque  la  na- 
tion vend  et  aliène  les  domaines  qui  sont  restés 
entre  les  mains  du  monarque,  elle  dispose  d'un 
bien  qui  lui  appartient,  parce  que  la  nation  et  le 
roi  n'ont  qu'un  seul  et  même  intérêt,  et  parce 
qu'ils  ne  portent  de  préjudice  à  personne;  mais 
si  la  nation  s'emparait  d'une  portion  de  domaines 
dont  la  jouissance  a  été  aliénée  et  abandonnée 
aux  enfants  de  France  en  vertu  d'une  loi  poli- 
tique de  l'Etat,  elle  annulerait  un  contrat  fait  sous 
sa  garantie;  elle  mettrait  son  intérêt  à  la  place  de 
la  loi;  elle  donnerait  à  sa  volonté  un  effet  ré- 
troactif; elle  blesserait  tout  à  la  fois  les  règles  de 
la  justice  et  les  principes  de  l'ordre  social. 

Je  répondrai,  en  troisième  lieu,  que  si  les  lois 
qui  ont  déclaré  le  domaine  de  la  couronne  ina- 
liénable attestent  que  le  roi  n'a  été  jusqu'ici  qu'un 
simple  administrateur,  ces  mêmes  lois  consacrent 
la  légitimité,  l'authenticité  des  aliénations  laites 
à  titre  d'apanage.  Ainsi,  lorsque  la  nation  invoque 
la  rigueur  du  premier  principe,  c'est-à-dire  celui 
de  l'inaliénabilité,  pour  déclarer  que  tous  les  do- 
maines de  la  couronne  sont  une  propriété  natio- 
nale, elle  doit  reconnaître  et  respecter  l'excep- 
tion portée  par  la  même  loi  en  faveur  des  puînés 
de  la  maison  de  France,  parce  qu'il  serait  in- 
digne de  la  loyauté  nationale  d'adopter  dans  une 
loi  une  disposition  favorable  à  l'intérêt  de  la  na- 
tion, et  de  rejeter  celle  qui  établit  et  qui  con- 
sacre le  droit  d'un  tiers,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'une  convention  qui  n'est,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  que  l'exécution  du  contrat  primitif  fait  entre 
la  nation  et  la  famille  de  celui  qu'elle  a  choisi 
pour  la  gouverner. 

Enlin,  j'ajouterai  que  ce  serait  outrager  la  di- 
gnité de  la  nation  française  que  d'oser  dire  qu'au 
moment  où  elle  s'occupe  à  régénérer  son  gouver- 
nement, à  améliorer  et  perfectionner  sa  Constitu- 
tion, elle  peut  impunément  manquer  de  fidélité 
à  ses  engagements,  renverser  toutes  les  institu- 
tions sociales,  étouffer  le  cri  de  la  justice  et  ne 
connaître  d'autres  règles  que  son  intérêt,  sa  vo- 
lonté et  sa  toute-puissance. 

On  objecte  encore  que  les  monuments  histori- 
ques attestent  qu'il  y  .a  eu  une  variation  conti- 
nuelle dans  la  nature  et  les  conditions  des  apa- 
nages; que  la  nation,  suivant  les  circonstances, 
les  besoins  et  l'intérêt  de  l'Etat,  a  succetsivemeni 
altéré,  modifié  et  changé  le  traitement  des  apana- 
gistes; par  conséquent,  que  la  nation  est  auto- 
risé aujourd'hui,  par  l'exemple  et  par  l'usage,  à 
substituera  des  domaines  fonciers  un  équivalent 
en  pensions  ou  eu  rentes  sur  le  Trésor  royal. 

On  ne  fait  pas  attention.  Messieurs,  que  celte 
objection,  quelque  spécieuse  qu'elle  paraisse,  est 
positivement  une  des  raisons  les  plus  fortes  qui 
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milite  en  faveur  des  princes  apanagistes.  En  effet, 
des  considérations  politiques  ont  quelquefois  dé- 
terminé la  nation  à  changer  la  nature  et  les  con- 
ditions des  apanages,  lorsqu'il  a  été  question 
d'en  établir  de  nouveaux;  mais  ces  nouvelles 
dispositions  n'ont  jamais  eu  d'effet  rétroactif  sur 
les  apanages  existants.  La  nation,  dans  tous  les 
temps,  a  respecté  les  anciennes  conventions;  elle 
n'a  jamais  dépouillé  les  princes  des  possessions 
domaniales  qui  leur  avaient  été  garanties  par  des 
lois  antérieures,  et,  jusqu'à  l'extinction  de  leurs 
apanages,  les  princes  ont  joui  constamment  de 
l'intégrité  des  domaines  qui  leur  avaient  été  con- 
cédés. Ainsi,  loin  qu'on  puisse  tirer  avantage  de 
l'usage  et  de  l'exemple  que  l'histoire  nous  four- 
nit, elle  se  réunit,  au  contraire,  pour  ajouter  une 
nouvelle  force  aux  titres  et  aux  droits  incontes- 
tables qui  proscrivent  toute  espèce  d'aliénation 
des  apanages. 

A  l'appui  du  système  opposé,  on  invoque  l'in- 
térêt des  provinces  où  sont  situés  les  apanages, 
on  s'appuie  sur  leurs  réclamations  formelles,  on 
soutient  que  les  apanages  sont  pour  les  habitants 
une  source  d'inquiétudes  et  de  vexations. 

Je  conviens,  Messieurs,  que,  sous  un  régime 
arbitraire,  on  a  pu  abuser  du  nom  des  princes 
pour  consacrer  des  injustices  et  pour  exercer  des 
oppressions;  mais  des  législateurs  doivent  distin- 
guer avec  soin  l'abus  d'avec  la  chose,  et  s'il  fal- 
lait détruire  toutes  les  institutions  humaines,  à 
raison  des  inconvénients  qu'elles  entraînent, 
l'univers  ne  serait  bientôt  plus  qu'un  amas  de 
décombres. 

Une  simple  observation  suffit  pour  répondre  à 
cet  objection.  L'Assemblée  nationale,  par  ses 
précédents  décrets,  a  détruit  jusqu'au  germe  de 
tout  ce  qui  pouvait  donner  lieu  à  des  plaintes  ou 
à  des  réclamations  de  la  part  des  provinces.  En 
supprimant  le  droit  exclusif  de  la  chasse,  en  abo- 
lissant le  régime  féodal,  en  anéantissant  l'ancien 
ordre  judiciaire,  elle  n'a  laissé  aux  princes  que 
des  possessions  foncières,  dont  ils  jouiront  comme 
les  autres  citoyens.  Pour  vous  convaincre,  Mes- 
sieurs, du  peu  de  fondement  des  réclamations 
dont  on  nous  a  parlé  au  nom  des  provinces, 
faites  attention  que  si  la  nation  rentrait  aujour- 
d'hui dans  le  domaine  du  Poitou,  par  exemple, 
ce  serait  dans  l'intention  de  l'aliéner  le  plus  tôt 
possible.  Je  suppose  qu'un  riche  capitaliste  s'en 
rende  adjudicataire  :  il  exercera,  sur  cette  por- 
tion d'apanage,  absolument  les  mêmes  droits  que 
le  prince  apanagiste  qui  le  possède  aujourd'hui. 
Ce  nouvel  acquéreur  ne  serait  certainement  pas, 
pour  le  Poitou,  un  sujet  d'inquiétudes  et  de  vexa- 
tions, mais  la  jouissance  du  prince  sera  absolu- 
ment la  même,  dans  l'état  actuel  des  choses;  elle 
ne  peut  donc  être  ni  l'objet  ni  le  prétexte  plau- 
sible d'une  réclamation  quelconque. 

On  nous  dit  que  l'Assemblée  nationale  a  anéanti 
la  féodalité,  qu'elle  s'est  emparée  des  biens  du 
clergé,  qu'elle  a  le  droit  de  rentrer  dans  les  do- 
maines engagés  :  d'où  l'on  conclut  qu'elle  peut 
également  dépouiller  les  princes  apanagistes  de 
leurs  domaines,  parce  que  l'apanage,  ajoute-t-on, 
n'est  qu'un  anti  chrèse,  un  contrat  pignoratif,  un 
contrat  mort-gage. 

Pour  répondre  avec  méthode  et  précision,  il 
est  indispensable  de  faire  voir  les  différences 
essentielles  qui  distinguent  l'acte  de  concession 
d'un  apanage  d'avec  chaque  opération  politique 
et  chaque  espèce  de  contrat  civil  qu'on  a  indi- 
qué pour  objet  de  comparaison. 

Et  d'abord,  l'Assemblée,  pai'  une  loi  générale 
qui  embrasse,  dans  son  universalité,  toutes  les 


parties  de  l'Empire,  a  cru  pouvoir  détruire  le  ré- 
gime féodal;  donc,  qu'elle  peut,  par  une  loi  par- 
ticulière, envahir  la  possession  d'un  Individu, 
dépouiller  un  prince  de  ce  qu'il  possède,  dissou- 
dre un  contrat  fait  avec  la  nation.  Si  l'on  pou- 
vait accueillir  un  pareil  raisonnement,  s'il  était 
permis  d'argumenter  d'un  fait  isolé  pour  établir 
un  droit  général,  il  n'y  aurait  bientôt  plus  ni 
propriété,  ni  droit,  ni  société.  La  justice  n'aurait 
plus  pour  base  que  le  caprice  ou  la  force.  Il  suf- 
fit donc  de  rapprocher  la  loi  générale,  qui  con- 
cerne la  féodalité,  de  la  concession  particulière 
des  apanages,  pour  faire  voir  l'incohérence  qu'il 
y  a  entre  ces  deux  opérations  politiques. 

Il  en  est  de  même  de  l'induction  qu'on  veut 
tirer  des  propriétés  ecclésiastiques.  L'Assemblée 
nationale  a  considéré  les  biens  du  clergé  comme 
une  concession  qui  avait  été  faite  à  la  nation 
pour  payer  les  frais  du  culte  :  c'est  sous  ce  point 
de  vue  qu'elle  est  rentrée  dans  un  bien  qu'elle  a 
cru  lui  appartenir.  Au  contraire,  ici,  c'est  la  na- 
tion elle-même  qui,  par  l'organe  de  son  repré- 
sentant, a  fait  une  concession  de  domaines  aux 
puînés  de  la  maison  de  France  pour  s'acquitter 
d'une  obligation  qu'elle  avait  contractée  avec  la 
famille  royale.  Les  mêmes  raisons  qui  ont  déter- 
miné l'Assemblée  à  rentrer  dans  les  biens  du 
clergé,  qu'elle  a  considérés  comme  une  conces- 
sion faite  à  la  nation,  s'opposent  à  ce  qu'elle 
s'empare  de  possessions  foncières  que  la  nation 
elle-même  a  concédées  aux  princes  apanagistes  : 
d'un  côté,  c'est  la  nation  qui  reprend  ce  qu'on 
lui  a  donné;  de  l'autre,  c'est  la  nation  qui  ne 
peut  pas  reprendre  ce  qu'elle  a  elle-même  donné. 

On  confond  également  toutes  les  notions  du 
droit  public,  en  assimilant  les  domaines  engagés 
avec  les  domaines  apanagistes;  il  y  a  cependant 
une  grande  différence. 

L'engagement  est  une  convention  faite  avec  la 
faculté  de  rachat,  et  sous  la  clause  de  réméré 
perpétuel  :  au  lieu  que  l'apanage  est  une  conces- 
sion faite  avec  la  seule  clause  de  réversion  à  la 
couronne,  à  défaut  de  postérité  masculine.  En 
restituant  au  concessionnaire  de  l'engagement  le 
prix  de  sa  concession,  on  exécute  une  condition 
formelle  du  contrat  fait  avec  lui;  au  lieu  qu'en 
s'emparant  des  domaines  apanages  avant  l'époque 
où  le  contrat  doit  cesser,  c'est-à-dire  avant  l'épo- 
que où  la  réversion  doit  avoir  lieu,  on  annule, 
par  le  fait,  une  convention  ;  on  détruit  un  con- 
trat, on  met  une  volonté  arbitraire  à  la  place  de 
la  loi. 

Enfin,  Messieurs,  on  décompose  la  nature  et 
l'espèce  des  différents  contrats,  pour  leur  trouver 
une  similitude  avec  les  apanages  qu'on  veut  tra- 
vestir en  antichrèse  ou  en  mort-gage. 

L'antichrèse  est  une  convention  par  laquelle 
un  emprunteur  cède  son  héritage  pour  le  gage 
ou  pour  l'intérêt  de  l'argent  qu'on  lui  a  prêté. 
Deux  choses  sont  nécessaires  pour  la  validité  de 
ce  contrat  :  la  première,  c'est  que  si  la  créance 
n'est  pas  de  nature  à  produire  intérêt,  les  fruits 
doivent  être  imputés  annuellement  sur  le  princi- 
pal; la  seconde,  c'est  que,  si  le  produit  de  l'héri- 
tage excède  le  légitime  intérêt,  l'excédent  doit 
encore  être  imputé  sur  le  principal. 

Le  mort-gage  est  un  contrat  par  lequel  le  débi- 
teur cède,  engage  à  son  créancier  un  immeuble 
dont  les  fruits  ne  sont  point  imputés  sur  le  prin- 
cipal. Ces  deux  contrats,  dans  bien  des  pays,  ont 
été  regardés  comme  usuraires. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  n'aperçois,  dans  la 
nature  de  ces  deux  contrats  pignoratifs,  aucune 
analogie  avec  l'acte  de  concession  d'un  apanage, 
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qui  n'est  ni  le  gage  ni  le  prix  d'aucun  argent 
prêté,  qui  renferme  au  contraire  deux  conditions 
bien  différentes,  le  retour  à  la  couronne  à  défaut 
de  postérité  masculine  et  la  renonciation  formelle, 
de  la  part  de  l'apanagiste,  à  tous  les  meubles  et 
immeubles  de  la  succession  de  son  père. 

Les  deux  premiers  contrats  ne  sont  que  de  sm- 
■ples  engagements,  qui  sont  annulés  lorsque  le 
débiteur  peut  reprendre  son  gage,  ens'accquittant 
de  ce  qu'on  lui  a  prêté. 

L'acte  de  concession  de  l'apanage,  au  contraire, 
est  une  véritable  aliénation,  suivant  le  texte  for- 
mel de  la  loi  des  domaines  de  1566.  Ce  contrat 
synallagmatique  ne  peut  être  détruit,  suivant  la 
disposition  précise  de  la  même  loi,  que  dans  le 
seul  cas  oîila  postérité  masculine  vient  à  s'éteiu- 
dre. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que,  par  des  subtilités 
ingénieuses,  on  veut  trouver,  dans  les  contrats  des 
apaiiiiges,des  conditions  qui  n'y  ont  jamais  existé, 
et  qu'on  méconnaît  l'authenticité  des  clauses  qui 
y  sont  formellement  exprimées. 

L'application  erronée  qu'on  fait  des  différen- 
tes espèces  de  contrats  avec  l'acte  de  concession 
des  apanages  provient  de  ce  qu'on  confond  tou- 
jours les  lois  civiles  avec  les  lois  politiques. 

Les  lois  civiles  déterminent  les  relations  qui 
s'établissent  entre  tous  les  citoyens,  la  forme  et 
la  manière  dont  les  propriétés  se  transmettent, 
dont  les  jouissances  sont  assurées.  Les  lois  poli- 
tiques, au  contraire,  sont  celles  qui  fixent  les 
rapports  du  gouvernement  avec  les  citoyens,  qui 
assurent  les  engagements  de  la  société  avec  ses 
membres.  C'est  par  une  loi  politique  que  la  nation 
se  lie  avec  son  chef,  qu'elle  statue  sur  les  condi- 
tions de  son  alliance  avec  la  famille  royale,  qu'elle 
détermine  le  sort  des  puînés  de  la  maison  de 
France.  Mais  les  différentes  lois  politiques  ont  des 
dispositions  particulières,  relatives  à  l'objet  seu- 
lement pour  lequel  elles  sont  rendues;  elles  en 
fixent  la  nature,  l'espèce  et  les  conditions;  tout 
ce  qui  est  réglé,  déterminé  par  une  loi  politique, 
n'est  point  soumis  aux  causes  ou  aux  effets  que 
produisent  les  lois  civiles. 

Enfin,  Messieurs,  on  élève  une  difficulté  d'une 
bien  plus  haute  importance,  puisqu'elle  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  ébranler  les  principes  sur  les- 
quels repose  tout  l'édifice  de  l'ordre  social  :  on 
nous  dit  que  les  saines  notions  de  la  politique, 
que  les  véritables  maximes  de  la  philosophie, 
inconnues  jusqu'au  xviir  siècle,  nous  ont 
enfin  éclairés  sur  l'étendue  de  nos  droits,  qui 
sont  immuables  par  leur  nature  et  imprescripti- 
bles par  leur  essence.  On  soutient  que  la  nation, 
en  qui  réside  la  souveraine  puissance,  au  mo- 
ment où  elle  rentre  dans  le  libre  exercice  de  tous 
les  pouvoirs  dont  elle  e^tla  source  et  leprincipe, 
ne  peut  être  liée  par  des  dispositions  qui  ne  sont 
pas  émanées  d'elle,  par  des  lois  à  la  formation 
desquelles  elle  n'a  pas  concouru,  qu'ainsi  toutes 
les  conventions  sociales  qui  ont  établi  les  rap- 
ports du  gouvernement  avec  les  citoyens  ne 
sont  que  des  actes  provisoires  qui  ne  sont  pas 
revêtus  d'un  caractère  vraiment  national;  d'oîi 
l'on  infère  que  les  titres  sur  lesquels  repo- 
sent les  droits  des  princes  apanagistes,  peuvent 
être  annulés,  modifiés  ou  changés  au  gré  des 
membres  du  Corps  législatif  ou  constituant. 

On  a  si  souvent  articulé  dans  cette  tribune,  que 
les  rois  n'avaient  été  jusqu'ici  qne  des  législateurs 
provisoires,  cette  assertion  peut  avoir  des  consé- 
quences si  funestes  pour  l'intérêt  des  peuples, 
elle  a  un  rapport  si  direct  avec  la  question  qui 
nous  occupe,  que  je  supplie  l'Assemblée  de  me 


permettre  de  me  livrer  à  quelques  détails  sur  cette 
objection. 

J'observai  d'abord  que  soutenir  qu'il  n'y  a  point 
eu  de  loisjusqu'ici  qu'on  doive  considérer  comme 
lois  de  l'Etat,  ce  serait  articuler  un  paradoxe  dont 
les  conséquences  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à 
briser  tous  les  liens  de  la  société,  et  à  anéantir 
tout  ce  qu'il  y  a  eu  jusqu'ici  de  plus  respectable 
et  de  pi  as  sacré  parmi  les  hommes.  J'ajouterai 
qu'oser  dire  qu'on  peut  fouler  aux  pieds  toutes 
les  conventions  sociales  et  méconnaître  l'empire 
des  lois  qui  nous  ont  précédés,  ce  serait  parler 
le  langage  des  despostes,  et  proclamer  la  maxime 
des  tyrans  :  au  reste,  ce  n'est  point  par  des  dé- 
clamations vagues,  mais  par  des  raisonnements 
plausibles,  qu'il  faut  attaquer  de  pareilles  asser- 
tions; et,  pour  m'expliquer  clairement,  je  com- 
mence, pour  combattre  cette  étrange  objection, 
par  invoquer  les  mêmes  principes  sur  lesquels 
on  s'est  appuyé  pour  rétablir. 

La  plénitude  de  la  souveraine  puissance  réside 
essentiellement  dans  la  nation  :  de  ce  principe 
je  tire  une  conséquence  qui  est  elle-même  un 
second  empire;  c'est  que  la  nation  a  pu,  pendant 
plusieurs  siècles,  confier  à  un  seul  homme  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif,  comme  elle  le  confie 
aujourd'hui  à  douze  cents  représentants.  Eneffet, 
si  la  nation  n'avait  pas  la  liberté  de  déposer 
fexercice  du  pouvoir  législatif  entre  les  mains 
de  qui  bon  lui  semble,  il  serait  faux  de  dire  que 
la  plénitude  de  la  souveraine  puissance  réside 
essentiellement  dans  la  nation. 

Si  cette  vérité  est  incontestable  dans  la  théorie, 
elle  est  également  certaine  dans  la  pratique. 
L'histoire  des  nations  en  fournit  plusieurs  exem- 
ples. 

Les  Athéniens  avaient  mis  dansSolon  une  con- 
fiance si  absolue,  qu'ils  l'avaient  chargé  de  leur 
douner  une  Constitution. 

Les  Romains,  qui  exerçaient  en  corps  de  nation 
le  pouvoir  législatif,  en  avaient  confié  l'exercice 
aux  décemvirs.  Il  est  vrai  que  l'abus  qu'ils  en  fi- 
rent, en  s' arrogeant  la  plénitude  de  tous  les  pou- 
voirs, força  le  peuple  romain  à  reprendre  une 
autorité  dout  les  dépositaires  n'avaient  fait  usage 
que  pour  le  malheur  de  leurs  concitoyens. 

Enfin,  à  une  époque  qui  n'est  pas  fort  éloignée 
de  nous,  on  a  vu  le  Danemark,  fatigué  des  dis- 
sensions malheureuses  qui  avaient  agité  si  long- 
temps toutes  les  parties  du  corps  politique,  re- 
mettre entre  les  mains  du  roi  l'exercice  du  pou- 
voir législatif. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  je  veuille  inférer 
de  ces  exemples,  qu'il  soit  de  la  sagesse  d'une 
nation  éclairée  de  laisser  entre  les  mains  d'un 
seul  le  droit  exclusif  de  donner  des  lois  à  un 
grand  peuple.  Je  reconnais  et  je  professe  que  la 
confusion  des  pouvoirs  est  le  premier  signe  de  la 
servitude,  qu'une  sage  distribution  de  la  puis- 
sance publique  est  le  plus  ferme  appui  et  le  plus 
siîr  rempart  de  la  liberté  civile  et  politique.  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que  par  cela 
seul  que  la  souveraine  puissance  réside  dans  la 
nation,  elle  a  pu,  par  le  droit  et  par  le  fait,  confier 
à  un  seul  l'exercice  du  pouvoir  législatif.  Avant 
d'examiner  si  la  nation  a  remis  pendant  plu- 
sieurs siècles  ce  pouvoir  suprême  entre  lesmains 
des  rois,  développons  encore  quelques  principes 
qui  ont  servi  de  base  à  l'objection. 

La  philosophie  qui  a  agrandi  la  sphère  de  nos 
connaissances,  en  nous  éclairant  sur  les  droits 
des  nations  et  la  nature  des  gouvernements,  a 
étendu  plus  loin  son  influence  bienfaisante  :  elle 
nous  a  fait  connaître  les  rapports  qui  nous  lient 
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avec  les  générations  qui  nous  ont  précédés  ;  elle 
nousa  appris  que  les  prestiges,  les  erreur.-^,  les  exa- 
gérations et  les  préjugés  tinir^sent  toujours  par 
venir  se  briser  contre  les  règles  éternelles  de 
l'ordre,  de  la  justice  et  de  la  raison. 

Les  principes  immuables  de  l'ordre  nous  disent 
que  le  respect  que  nous  aurons  pour  les  conven- 
tions sociales  qui  ont  existé  avant  nous,  sera  la 
mesure  du  respect  qu'on  aura  pour  nos  décrets, 
que  si,  sous  un  prétexte  frivole,  nous  croyons 
pouvoir  substituer  l'intérêt  du  moment  à  la  place 
de  la  loi,  pouvoir  donner  à  notre  volonté  ac- 
tuelle un  effet  rétroactif,  on  ne  manquerait  pas 
de  prétexte  pour  oser  dire  que  nous  avons  excédé 
nos  pouvoirs,  et  peut-être  pour  nous  contester  le 
titre  de  législateur.  Si,  fiers  de  la  supériorité  des 
talents  et  des  lumières  de  notre  siècle,  nous  eu 
abusions  jusqu'à  dédaigner  les  institutions  poli- 
tiques et  sociales  qui  nous  ont  précédés,  nos  suc- 
cesseurs pourraient  aussi  s'aveugler  jusqu'à  se 
croire  plus  instruits  et  plus  éclairés  que  nous. 
Enhardis  par  notre  exemple,  ils  pourraient  s'ou- 
blier jusqu'à  vouloir  détruire  notre  ouvrage. 
Bans  ce  flux  de  volontés  opposées,  il  n'y  aurait 
plus  rien  de  stable,  et  les  peuples  seraient  tour  à 
tour  le  jouet  infortuné  des  projets  hardis  et  de 
l'aveugle  présomption  de  leurs  mandataires. 

Ainsi  donc,  loin  qu'on  puisse  invoquer  la  saine 
philosophie  pour  interrompre  la  chaîne  politique 
qui  lie  toutes  les  générations,  elle  nous  ramène 
au  contraire  aux  véritables  principes  de  justice 
qui  déclarent  les  conventions  sacrées,  les  proprié- 
tés inviolables,  et  qui  perpétuent  parmi  les  hom- 
mes l'empire  delà  loi. 

L'étude  de  la  politique  nous  conduit  également 
à  reconnaître  qu'une  société  ne  peut  subsister 
sans  gouvernement,  qu'un  gouvernement  ne  peut 
exister  sans  lois,  et  qu'entiii  il  ne  peut  y  avoir 
de  lois  sans  législateur.  Or,  il  est  incontestable 
que  les  Français  vivent  en  société  depuis  qua- 
torze siècles  ;  ils  ont  donc  eu  un  gouvernement, 
Ils  avaient  donc  des  lois,  ils  ont  donc  reconnu  un 
législateur  :  d'où  il  résulte  clairement  que  c'est 
une  erreur  de  dire  que  les  rois  n'ont  été  jus- 
qu'ici que  des  législateurs  provisoires,  parce 
que  ce  serait  soutenir  que  nos  pères  n'ont  formé 
qu'une  société  provisoire,  ce  qui  serait  une 
absurdité. 

Mais  si  la  nation  française  a  véritablement 
remis,  pendant  plusieurs  siècles,  l'exercice  du 
pouvoir  législatif  entre  les  mains  des  rois,  il  est 
également  faux  de  croire  que  les  actes  et  les  lois 
qui  sont  émanés  d'eux  ne  sont  pas  revêtus  d'un 
caractère  vraiment  national.  Garce  n'est  pas  par 
le  nombre  de  ceux  qui  rédigent  les  lois  qu'on 
peut  juger  de  leur  authenticité,  mais  par  la  na- 
ture des  pouvoirs  qui  ont  été  confiés  au  législa- 
teur. 

Une  nation  confère  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif de  deux  manières  :  par  un  consentement 
tacite  et  par  une  volonté  formellement  exprimée. 
Or,  le  titre  de  législateur  dont  les  rois  ont  joui 
jusqu'ici,  a  été  revêtu  de  ces  deux  caractères 
essentiels. 

Le  consentement  tacite  d'une  nation  est  cons- 
taté par  sa  soumission  et  son  obéissance  aux  lois 
émanées  de  celui  qui  extrce  pour  elle  et  en  son 
nom  le  pouvoir  législatif.  11  est  hors  de  doute 
que,  pendant  plusieurs  siècles,  la  nation  a  volon- 
tairement exécuté  les  lois  et  les  ordonnances 
émanées  des  rois.  La  nation,  par  un  consente- 
ment tacite,  les  a  donc  considérés  comme  de 
véritables  législateurs  ;  mais  elle  leur  a  encore 


conféré  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  par  plu- 
sieurs actes  de  sa  volonté  formelle. 

Les  Etals  généraux  qui  nous  ont  précédés,  ont 
été  convoqués  de  la  même  manière,  et  par  la 
même  autorité  qui  nous  a  réunis  :  si  les  repré- 
sentants de  la  nation  n'ont  point  alors  exercé  les 
mêmes  pouvoirs  qui  sont  aujourd'hui  entre  nos 
mains,  ils  avaient  incontestablement  les  mêmes 
droits.  Chargés  d'exprimer  le  vœu  et  la  volonté 
des  peuples,  ils  ont  fait,  non  pas  tout  ce  qu'ils 
pouvaient  faire,  mais  au  moins  ce  qui  leur  avait 
été  prescrit  par  leurs  commettants;  ils  se  sont 
adressés  aux  rois,  pour  les  prier  de  rédiger  en 
forme  de  lois  leurs  demandes  et  leurs  pétitions  ; 
ils  ont  prescrit  et  déterminé  la  forme  dans  la- 
quelle les  rois  exerceraient  le  pouvoir  législatif, 
ils  ont  voulu  que  nulle  loi  ne  fût  obligatoire,  ne 
fût  mise  à  exécution,  qu'autant  qu'elle  serait  re- 
vêtue de  certaines  formalités.  Les  représentants 
de  la  nation,  organe  de  sa  volonté,  ont  donc  véri- 
tablement conféré  aux  rois  l'exercice  du  pouvoir 
législatif,  et  jusqu'au  moment  où  la  nation  a 
changé,  par  un  autre  acte  de  sa  volonté,  l'ancien 
ordre  de  choses,  en  transférant  à  un  corps  de  re- 
présentants le  droit  de  faire  des  lois,  les  ordon- 
nances émanées  des  rois  ont  été  revêtues  d'un 
caractère  vraiment  national  ;  elles  ont  constam- 
ment formé  les  liens  politiques  qui  unissaient 
tous  les  membres  de  la  société,  liens  qui  ne  peu- 
vent être  rompus  que  par  des  conventions  nou- 
velles, qui  ne  peuvent  jamais  avoir  d'effet  rétroac- 
tif. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  une  ma- 
tière qui  serait  susceptible  d'un  bien  plus  grand 
développement;  je  me  bornerai,  pour  me  ren- 
fermer dans  la  question  qui  nous  occupe,  à  vous 
faire  remarquer  dans  quel  abîme  d'erreurs  et 
d'injustices  jjeut  nous  conduire  un  oubli  des  prin- 
cipes, dans  quelles  contradictions  frappantes  il 
peut  nous  entraîner, 

Lorsquil  a  été  question  de  déclarer  que  le  pa- 
trimoine de  nos  rois,  que  le  domaine  de  la  cou- 
ronne étaient  une  propriété  nationale,  on  a  in- 
voqué la  loi  politique  et  fondamentale,  qui  réunit 
de  plein  droit  à  la  couronne  les  domaines  du 
prince  qui  parvient  au  trône;  on  a  rappelé  la  loi 
de  l'inaliénabilité.  Lorsqu'il  s'agit  aujourd'hui  de 
stipuler  les  droits  des  puînés  de  la  maison  de 
France,  de  reconnaître  une  concession  de  do- 
maines, qui  leur  a  été  faite  dans  les  formes  les 
plus  autttentiques,  sous  l'égide  et  la  garantie  de 
la  loi  qui  autorisait  formellement  cette  aliénation; 
enfin,  lorsqu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
l'exécution  d'un  contrat  primitif,  fuit  entre  la 
nation  et  la  famille  royale,  contrat  qui  repose 
sur  les  mêmes  lois  de  l'union  des  domaines  à  la 
couronne,  et  de  leur  inaliéoabilité,  on  soutient 
qu'il  n'y  a  point  de  lois  revêtues  d'un  caractère 
vraiment  national;  on  prétend  qu'il  n'y  a  i)oint 
de  contrat  fait  avec  les  princes  ;  et  lorsque  l'acte 
même  de  concession  de  l'apanage  atteste  son  au- 
thenticité, on  décompose  toutes  les  formes  de 
contrats  civils,  pour  en  trouver  une  à  l'aide  de 
laquelle  on  puisse  donner  à  une  spoliation  mani- 
feste une  apparence  de  justice;  enfin,  on  s'égare 
jusqu'à  dire  qu'en  annulant,  par  une  loi  nouvelle, 
une  concession,  acceptée,  consommée  et  exécutée 
depuis  longtemps,  celte  loi  nouvelle  ne  renferme 
aucune  disposition  rétroactive. 

C'est  ainsi  qu'on  compose  avec  les  principes, 
suivant  l'intérêt  du  moment,  et  qu'un  excès  de 
zèle  nous  emporte  quelquefois  au  delà  des  bornes 
de  la  justice  et  de  la  raison. 

Ce  n'est,  Messieurs,  qu'en  vous  renfermant  dans 
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la  rigueur  du  droit,  dans  la  sévérité  des  prin- 
cipes, qu'en  écartant  toutes  les  considérations, 
toutes  les  convenances  particulières  dont  on  veut 
les  envelopper,  que  nous  pourrons  espérer  d'être 
justes.  Il  a  existé  dis  lois  avant  nous,  nous  de- 
vons les  respecter  ;  ces  lois  ont  assuré  aux  princes 
les  apanages  dont  ils  jouissent  ;  nous  devons  les 
leur  conserver. 

Pour  remplir  la  tâche  que  la  vérité  et  le  de- 
voir m'imposent,  il  me  reste  à  vous  présenter  en 
peu  de  mots  quelques  considérations  politiques 
dignes  de  toute  votre  attention. 

Les  apanages  des  princes  sont  tout  à  la  fois 
l'assignat  du  douaire  de  leurs  épouses  et  l'hypo- 
thèque de  la  dot  de  ces  princesses.  L'article  V  du 
contrat  de  mariage  de  Monsieur,  frère  du  roi, 
porte  expressément  que  les  500,000  livres,  don- 
nées en  dot  à  Madame  par  le  roi  son  père,  seront 
spécialement  hypothéquées  sur  les  terres  et  sei- 
gneuries que  le  roi  a  destinées  en  apanage  au 
prince  et  à  ses  enfants,  descendants  de  lui. 

L'article  X  du  même  contrat  de  mariage  dit 
que  Sa  Majesté  le  roi  de  France  constitue  à 
Madame  un  douaire  qui  sera  délégué  et  hypo- 
théqué sur  les  terres  de  l'apanage  de  Monsieur, 
et  qu'elle  en  jouira,  sa  vie  durant,  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  de  son  douaire. 

D'après  cela,  Messieurs,  comment  est-il  pos- 
sible, sans  blesser  les  règles  immuables  de  la  jus- 
tice, en  dépossédant  les  princes  de  leurs  apanages, 
de  changer  l'assignat  du  douaire  de  leurs  épouses, 
de  détruire  l'hypothèque  de  leur  dot,  de  déna- 
turer les  conditions  et  d'anéantir  les  clauses  d'un 
contrat  de  mariage,  passé  avec  une  puissance 
étrangère,  et  qui  est  véritablement  un  traité  de 
couronne  à  couronne  ? 

Je  sais  très  bien  que  les  pactes  des  rois  ne  lient 
pas  les  nations;  mais  ce  n'est  point  à  l'espèce 
présente  qu'on  peut  faire  l'application  de  cette 
maxime.  Lorsque  les  rois  ont  contracté  des  enga- 
gements, sous  le  sceau  de  la  foi  publique,  d'après 
des  lois  précises,  reconnues  pour  lois  de  l'État, 
consacrées  par  un  usage  immémorial,  alors  les 
nations  sont  liées  par  les  conventions  des  rois, 
parce  que,  lorsque  les  rois  agissent,  suivant  et 
conformément  à  la  loi,  ils  agissent  au  nom  des 
nations  ;  enhn,  parce  que  la  bonne  foi,  la  loyauté 
et  la  justice  qui  ont  présidé  aux  contrats,  doivent 
en  maintenir  et  en  assurer  l'exécution. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  a  annulé  le  droit 
d'aînesse,  elle  a  respecté  les  conventions  résul- 
tant des  contrats  de  mariage  ;  elle  n'a  point  porté 
atteinte  aux  conditions  sous  lesquelles  ils  avaient 
été  contractés  ;  elle  a  laissé  l'exercice  du  droit 
d'aînesse  à  ceux  qui  s'étaient  mariés  sous  l'es- 
poir des  avantages  qu'il  procure.  Par  quelle  fata- 
lité les  contrats  de  mariage  des  princes  apana- 
gistes  seraient-ils  les  seuls  dont  on  croirait 
pouvoir  invalider  les  dispositions  ?  Comment, 
parce  qu'ils  sont  les  enfants  de  l'Etat,  la  nation 
pourrait-elle  s'affranchir  vis-à-vis  d'eux,  des 
règles  de  la  délicatesse,  de  la  loyauté  et  de  la 
justice,  en  les  dépouillant  d'une  possession  qui 
leur  est  garantie  par  la  loi,  qui  est  une  condition 
expresse  de  leur  mariage,  sous  la  foi  de  laquelle 
leurs  enfants  ont  reçu  la  naissance  et  leur 
état. 

Si  j'avais  besoin,  Messieurs,  à  l'appui  de  tous 
ces  raisonnements,  d'une  autorité  imposante,  je 
vous  dirais  que  le  fameux  Sully,  qui  fut  toujours 
l'ami  de  son  roi,  sans  cesser  d'être  l'ami  du  peu- 
ple et  le  bienfaiteur  de  sa  patrie,  que  Sully,  lors- 
qu'il conseillait  d'aliéner  les  domaines  de  la  cou- 
ronne, pensait  en  même  temps  qu'on  ne  devait 


pas  réduire  les  enfants  de  France  à  une  condi- 
tion pire  que  celle  du  dernier  citoyen  par  un  dé- 
nûment  absolu  de  toute  possession  territoriale  ; 
il  pensait  qu'on  devait  les  attacher  à  la  glèbe,  et 
les  fixer  dans  le  sein  du  royaume  par  des  pro- 
priétés foncières  qu'ils  eussent  l'espoir  d'aug- 
menter par  leurs  épargnes  et  d'embellir  par  leurs 
soins.  Il  penserait  encore  aujourd'hui  que  dans 
un  moment  oii  vous  avez  fait  de  l'état  de  citoyen 
actif  le  plus  beau  et  le  seul  titre  qu'un  Français 
puisse  porter,  ce  serait  une  inconséquence  de 
priver,  par  une  loi  constitutionnelle,  les  fils  de 
France  de  l'exercice  même  des  droits  de  citoyen 
actif.  Suivant  vos  décrets,  il  faut  avoir  une  pro- 
priété quelconque  pour  en  exercer  la  plénitude  : 
on  vous  propose  de  dépouiller  les  princes  de 
toutes  leurs  possessions  territoriales,  et  de  ne 
leur  laisser  qu'un  traitement  en  argent  ;  c'est-à- 
dire  qu'ils  ne  tiendront  pas  même  de  la  gêné 
rosité  de  la  nation  la  plénitude. des  droits  de 
citoyen  actif. 

Je"  pourrais  encore,  Messieurs,  mettre  sous  vos 
yeux  des  considérations  politiques  d'une  bien 
plus  haute  importance;  mais  il  me  suflit  d'avoir 
indiqué  les  principes  certains  et  les  convenances 
générales  ;  je  dois  en  abandonner  l'application  à 
la  sagesse  d'une  Assemblée  éclairée  et  à  la  loyauté 
d'une  nation  généreuse. 

Je  me  résume  donc,  et  je  dis  que  si  l'on  envi- 
sage la  question  de  l'aliénation  des  domaines  des 
apanages  d'après  les  lois  qui  ont  existé  jusqu'ici, 
elle  est  dépourvue  de  tout  fondement,  parce  que 
les  princes  ont  en  leur  faveur  le  titre  et  la  pos- 
session, parce  que,  par  le  droit  et  par  le  fait,  la 
nation  leur  a  garanti  la  jouissance  de  leurs 
apanages. 

Si  l'on  examine  la  question  relativement  aux 
lois  qu'on  veut  établir,  je  dis  que  les  principes 
de  la  justice  et  des  considérations  politiques  s'op- 
posent à  l'aliénation  des  apanages. 

D'après  cela  je  propose  le  décret  suivant  : 

«  Les  enfants  de  France  auxquels  il  a  été 
«  donné  en  apanage  une  portion  de  domaines  de 
«  la  couronne,  en  jouiront  jusqu'à  l'extinction 
0  de  la  postérité  masculine  du  prince  premier 
«  apanagiste.  Dans  le  cas  de  réversion,  les  biens 
«  donnés  en  apanage  retourneront  à  la  nation, 
«  libres  de  toutes  dettes  et  hypothèques,  suivant 
«  l'ancienne  loi  du  royaume  ;  lesdits  domaines 
«  pourront  ensuite  être  aliénés  en  vertu  d'un 
«  décret  du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le 
«  roi.  » 

M.  de  Cnstine.  L'Assemblée  ne  doit  point 
donner  d'effet  rétroactif  à  ses  lois,  et  elle  doit 
être  juste.  Elle  ne  doit  accorder  de  traitement  aux 
princes  apanages,  qu'à  proportion  de  ce  qui  leur 
était  légitimement  acquis.  On  leur  accordait 
200,000  livres  en  apanage.  Le  comité  propose  de 
leur  en  donner  davantage  :  en  adoptant  son  pro- 
jet, nous  ne  serons  donc  point  injustes.  Je  de- 
mande qu'on  aille  aux  voix  et  je  réclame  la  prio- 
rité pour  l'article  du  comité.  (Cette  priorité  est 
mise  aux  voix  et  accordée.) 

L'article  du  comité  est  ensuite  décrété  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  2.  Toutes  concessions  d'apanages  anté- 
rieures à  ce  jour  sont  et  demeurent  révoquées  par 
le  présent  décret.  Défenses  sont  faites  aux  prin- 
ces apanagistes,  à  leurs  officiers,  agents  ou 
régisseurs, de  se  maintenir  ou  continuer  de  s'im- 
miscer dans  la  jouissance  des  biens  et  droits  com- 
pris auxdites  concessions,  au  delà  des  termes  qui 
vont  être  fixés  par  les  articles  suivants.  » 
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M.  Enjubault,  rapporteur,  lit  les  articles  3,  4 
et  5  qui  sont  décrétés,  sans  discussion,  en  ces 
termes  : 

«  Art.  3.  La  présente  révocation  aura  son  effet 
à  l'instant  même  de  la  publication  du  présent 
décret,  pour  tous  les  droits  ci-devant  dits  réf?a- 
liens,  ou  qui  participent  de  la  nature  de  l'impôt, 
comme  droits  d'aides  et  autres  y  joints,  contrôle, 
insinuation,  centième  denier,  droits  de  nomina- 
tion et  de  Ciisualité  des  offices,  amendes,  confis- 
cation, greffes  et  sceaux,  et  tous  autres  droits 
semblables  dont  les  concessionnaires  jouissent  à 
titre  d'apanage,  d'engagement,  d'abonnement  ou 
de  concession  gratuite,  sur  quelques  objets  ou 
territoires  qu'ils  les  exercent. 

«  Art.  4.  Les  droits  utiles  raentionnésdans  l'ar- 
ticle précédent  seront  à  l'instant  même  réunis 
aux  finances  nationales,  et  dès  lors  ils  seront 
administrés,  régis  et  perçus  selon  leur  nature, 
par  les  commis,  agents  et  préposés  de  compagnies 
établies  par  l'administration  actuelle,  dans  la 
même  forme,  et  à  la  charge  de  la  même  comp- 
tabilité que  ceux  dont  la  perception,  régie  et  ad- 
ministration leur  est  respectivement  confiée. 

«  Art.  5.  Les  apanagisies  continueront  de  jouir 
des  domaines  et  droits  fonciers  compris  dans 
leurs  apanages,  jusqu'au  mois  de  janvier  1791  ; 
ils  pourront  même  faire  couper  et  exploiter  à 
leur  profit,  dans  les  détails  ordinaires,  les  por- 
tions de  bois  et  futaies  dûment  aménagées,  et 
dont  les  coupes  étaient  affectées  à  l'année  pré- 
sente par  leurs  lettres  de  concession,  et  par  les 
évaluations  faites  en  conséquence;  en  se  confor- 
mant par  eux  aux  procès-verbaux  d'aménage- 
ment et  aux  ordonnances  et  règlements  interve- 
nus sur  le  fait  des  eaux  et  forêts. 

M.  Enjubault,  rapporteur.  Voici  la  teneur  de 
l'article  6  : 

«  Art.  6.  Il  sera  payé  tous  les  ans,  à  partir  du 
premier  janvier  1791,  par  le  trésor  national,  à 
ch-ïcun  des  trois  princes  dont  les  apanages  sont 
supprimés,  tant  à  titre  de  remplacement  que  d'in- 
demnité, si  aucune  leur  est  due,  une  rente  apa- 
nagère  d'un  million  pour  chacun  d'eux.  > 

M.  de  IjH  Tonche  {Le  Vassor,  ci- devant  comte 
de).  Je  ne  veux  point  apporter  ici  un  intérêt  con- 
traire au  bien  public,  mais  réclamer  la  justice 
pour  M,  Louis-Philippe  d'Orléans,  qui,  par  ses 
sentiments  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  con- 
tribué à  la  Révolution.  {On  applaudit  dans  une 
grande  partie  de  la  salle.)  M.  d'Orléans  s'estrendu 
garant  des  dettes  que  lui  a  laissées  son  père,  dont 
il  pouvait  très  bien  refuser  la  succession.  Avec 
quatre  millions  cent  raille  livres  de  rente,  il  pou- 
vait les  acquitter  ;  il  lui  était  impossible  de  pi  é- 
voir  alors  les  changements  qu'on  ferait  à  sa  for- 
tune. Je  demande  donc  que  le  comité  des  domai- 
nes se  réunisse  pour  aviser  au  payement  des 
dettes  dévolues  à  M.  d'Orléans  par  la  succession 
de  son  père. 

M.  Camus.  Je  demande  d'abord  si  ce  sera  le 
seul  traitement  qu'ils  auront  sur  le  Trésor  public  ? 

M.  Enjnbault.  Non,  le  traitement  à  assigner 
aux  princes  est  renvoyé  au  comité  des  finances. 

M.  Camus.  Si  l'on  propose  ensuite  d'accorder 
un  autre  traitement  aux  princes,  c'est  une  in- 
justice sensible.  Tous  les  apanages,  si  l'on  en 
excepte  un  seul,ne  se  montaient  pas  à  1 ,000,000  li- 
vres; il  est  vrai  qu'ils  avaient  ensuite  3,50U,0001i- 


vres  à  partager  entre  la  maison  du  prince  et  celle 
de  la  princesse.  On  donnait  encore  au  prince  pour 
son  comptant  96,000  livres,  à  la  princesse  48,000  li- 
vres, pour  ses  étrennes  6,000  livres,  pour  la  foire 
Saint-Germain  6,000  livres  ;  je  tiens  entre  mes 
mains  l'état  de  dépense  de  la  maison  de  M.  d'Ar- 
tois, en  1777,  les  sommes  en  sont  énormes.  On 
trouve  à  un  article  497,000  livres  pour  l'écurie 
extraordinaire,  163,000  livres  pour  l'écurie  an- 
glaise, encore  pour  une  autre  écurie  60,000  livres. 
Est-ce  tloac  pour  cela  qu'il  faut  fournir  des  som- 
mes immenses,  et  être  encore  obligés  de  payer 
leurs  dettes?  Je  demande  qu'on  fixe  dès  ce  mo- 
ment le  montant  du  traitement  total  des  princes. 
Il  faut  savoir  ce  que  les  frères  du  roi  doivent 
cotiter  au  Trésor  public. Je  ne  connais  en  France 
que  le  roi  et  les  citoyens.  L'héritier  présomptif 
de  la  couronne  ne  fait,  en  quelque  sorte,  qu'un 
avec  le  roi.  Il  faut  dans  un  grand  empire,  dit-on, 
des  personnes  qui  aient  de  la  majesté  et  de  gran- 
des fortunes  ;  oui,  pour  jeter  le  peuple  dans  la 
misère.  Si  l'on  voit  devant  soi  un  homme  dont 
la  fortune  soit  montée  à  un  si  haut  degré,  on 
calcule  de  son  côté  les  degrés  auxquels  on  peut 
parvenir,  et  on  ne  fait  la  mesure  de  son  bonheur, 
qu'autant  que  l'on  en  est  plus  rapproché.  Il  faut 
aux  prmces,  je  l'avoue,  un  traitement  convena- 
ble à  leur  naissance,  mais  cependant  modéré.  Il 
me  semble  qu'un  million  c'est  déjà  beaucoup; 
car.  il  ne  leur  faut  plus  ni  écuries  extraordinaires, 
ni  écuries  anglaises.  Il  est  aussi  un  autre  article 
que  l'on  doit  retrancher,  c'est  la  dépense  de  la 
maison  militaire.  Il  est  absurde  qu'un  particulier 
ait  une  maison  militaire;  ainsi  plus  de  ce  genre 
de  dépense.  Dans  le  cas  où  l'on  croirait  devoir 
délibérer,  je  demande  que  les  princes  ne  puis- 
sent avoir  qu'un  seul  traitement;  il  faut  qu'on  ne 
touche  qu'à  un  seul  endroit,  et  qu'on  ne  prenne 
qu'avec  une  seule  main. 

M.  de  Custine.  M.  Camus  n'a  fait  qu'effleurer 
les  motifs  qui  nécessitent  la  suppression  de  la 
maison  militaire  des  princes.  Gela  ne  ferait  que 
grossir  la  liste  des  officiers  sans  expérience,  et 
des  preneurs  sur  le  Trésor  public. 

(On  demande  l'ajournement.) 

M.  l'abbé  Alaury.  L'ajournement  est  néces- 
saire, car  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'on  ait  donné 
les  motifs  des  charges  dont  M.  d'Orléans  est  grevé. 
Ce  n'est  pas  sur  les  apanages  d'Orléans  qu'il  doit 
payer  les  dettes  de  son  père,  mais  bien  sur  les 
propriétés  dont  il  a  hérité  par  la  mort  de  ma- 
demoiselle deMonti  ensier.  Vous  avez  décrété  que 
les  charges  de  la  maison  du  roi  et  des  princes 
seraient  payées  sur  le  Trésor  public,  cette  ques- 
tion n'est  donc  pas  liée  à  celle  des  apanages.  Je 
demande  l'ajournement,  afin  qu'on  examine  la 
dotation  de  la  maison  de  Montpensier,  afin  qu'on 
ne  s'expose  pas  à  une  injustice,  et  qu'on  ne 
charge  pas  le  Trésor  public  de  dettes  qu'il  ne 
doit  pas  payer. 

M.  d'Ambly.  Quand  on  nous  a  ôté  nos  droits 
féodaux,  cela  ne  nous  a  pas  empêchés  de  payer 
les  dettes  de  nos  pères. 

M.  le  l*résîdcnt  met  aux  voix  l'ajournement 
de  l'article  6. 
L'ajournement  est  prononcé. 

M.  Enjubault.  Le  vote  que  vous  venez  de 
rendre  nécessite  également  l'ajournement  dea 
articles  7  et  8. 

(Cet  ajournement  est  aussi  prononcé.) 
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Les  articles  9  et  10  sont  lus  et  adoptés  sans 
discussion  en  ces  termes: 

«  Art.  9.  Les  tîls  puînés  de  France  et  leurs 
enfants  et  descendants  ne  pourront,en  aucun  cas, 
rien  prétendre  ni  réclamer  à  litre  héréditaire 
dans  les  biens  meubles  ou  immeubles  réclamés 
par  le  roi,  la  reine  et  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne  (1). 

«  Art.  10.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des 
domaines  et  droits  réels  compris  aux  apanages 
supprimés,  ayant  une  date  antérieure  de  six  mois 
au  moins  au  présent  décret,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur  ;  mais  les  fermages  et  loyers 
seront  payés  à  l'avenir  aux  trésoriers  des  dis- 
tricts de  là  situation  des  objets  compris  en  iceux, 
déduction  faite  de  ce  qui  sera  dû  à  l'apanagiste 
sur  l'année  courante,  d'après  la  disposition  de 
l'article  5.  » 

M.  Eiijnbaiilt,  rapporteur.   L'article   11  est 

ainsi  conçu  ; 

«  Art.  11.  Les  biens  et  objets  non  affermés  seront 
régis  et  administrés  comme  les  biens  nationaux 
retirés  des  mains  des  ecclésiastiques.  » 

M.  lloreau.  Les  dispositions  de  cet  article 
nécessitent  un  complément  indispensable  afin  de 
les  mettre  en  harmonie  avec  vos  précédents 
décrets.  C'est  dans  ce  but,  qu'aux  mots  objets  non 
affermés,  je  propose  d'ajouter  ceux-ci  :  ou  qui 
l'auraien  t  été  depuis  six  mois. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  amendé  est  ensuite  décrété  en  ces 
termes  : 

«  Art.  11.  Les  biens  et  objets  non  affermés  ou 
qui  l'auraient  été  depuis  six  mois,  seront  régis 
et  administrés  comme  les  biens  nationaux  reti- 
rés des  mains  des  ecclésiatiques-  » 

M.  Enjiibaalt,  rapporteur,  lit  l'article  12  qui 
est  adopté  sans  discussion.  Voici  sa  teneur  : 

«  Art.  12.  Les  décrets  relatifs  à  la  vente  des 
biens  nationaux  s'étendront  et  seront  appliqués  à 
ceux  compris  dans  les  apanages  supprimés.  » 

M.  Enjubaiilt,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  13  et  14,  en  ces  termes  ; 

<i  Art.  13.  Le  Palais  d'Orléans  ou  du  Luxem- 
bourg et  le  Palais-Royal  sont  exceptés  de  la  ré- 
vocation d'apanage  prononcée  par  le  présent 
décret  ;  les  deux  princes  auxquels  ta  jouissance 
en  a  été  concédée  et  les  aînés  mâles,  chefs  de 
leurs  postérités  respectives,  continueront  d'en 
jouir  au  même  titre  et  aux  mêmes  conditions  que 
jusqu'à  ce  jour. 

«  Art.  14.  Il  sera  avisé  aux  moyens  de  fournir, 
quand  les  circonstances  le  permettront,  une 
habitation  convenable  à  Charles-Philippe  de 
France,  second  frère  du  roi,  pour  lui  et  pour  les 
aînés  chefs  de  sa  branche,  qui  en  auront  la 
jouissance  au  même  titre  d'apanage,  à  la  charge 
de  réversion  au  domaine  national  aux  cas  de 
droit.  » 

M.  Alartinean.  Ces  deux  articles  ont  une 
corrélation  trop  manifeste  avec  les  articles  6,  7 
et  8  précédemment  ajournés,  pour  que  vous  n'en 

(1)  On  faisait  autrefois  renoncer  l'apanagiste  aux  suc- 
cessions; cette  formule  était  vicieuse  :  on  ne  succède 
point  à  des  personnes  qui  ne  possèdent  rien  en  propre, 
parce  que  l'existence  politique  a  fait  cesser  pour  elles 
l'existence  civile. 


prononciez    pas  également  l'ajournement.    J'en 
fais  la  motion  expresse. 

M.  de  lia  Touche.  Les  articles  13  et  14  n'ont 

rien  de  commun  avec  les  articles  6,  7  et  8,  et  je 
propose  de  les  discuter  dès  à  présent. 

M.  le  Président  met  l'ajournement  aux  voix. 
L'ajournement  est  prononcé  à  la  deuxième 
épreuve,  la  première  ayant  paru  douteuse. 

M.  Enjnbanlt,  rapporteur,  lit  l'article  15  et 
dernier.  11  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  15.  Les  acquisitions  faites  par  les  princes 
apanagistes  dans  l'étendue  des  domaines  dont  ils 
avaient  la  jouissance,  par  retrait  féodal  ou  cen- 
suel,  confiscation,  déshérence  ou  bâtardise,  ou 
même  à  titre  de  réunion  ou  de  retour  au  domaine 
moyennant  finance,  seront  réputés  engagements, 
et  seront  à  ce  titre  perpétuellement  rachelables-  » 

M.  Martinean  demande  que  le  comité  fasse 
subir  un  nouvel  examen  à  cet  article  contre 
lequel  il  aurait  à  formuler  des  objections. 

M.  Tronchet  propose  de  substituer  la  rédac- 
tion Siàvante  à  celle  du  comité  : 

«  Art.  15.  Les  acquisitions  faites  par  les  apana- 
gistes dans  l'étendue  des  domaines  dont  ils 
avaient  la  jouissance  à  titre  de  retrait  des 
domaines,  tenus  en  engagement  dans  l'étendue 
de  leurs  apanages,  continueront  d'être  réputés 
engagemeots,et  seront  à  ce  titre  perpétuellement 
rachelables.  » 

(On  demande  la  priorité  pour  l'amendement  de 
M.  Tronchet.  Cette  priorité  est  accordée.) 

(L'article  15,  amendé,  est  ensuite  décrété  sauf 
rédaction.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port du  comité  des  rapports  sur  l'affaire  du  régi- 
ment de  Languedoc. 

M.  de  Broglle,  député  de  Calmar,  rapporteur. 
Messieurs,  la  pétition  du  régiment  de  Languedoc, 
dont  vous  avez  chargé  votre  comité  des  rapports 
de  vous  rendre  compte,  renferme  plusieurs  objets 
dont  un  lui  a  paru  principalement  digne  de  fixer 
votre  attention. 

Ce  régiment  a  cru  voir,  dans  l'article  qui  le 
concerne  dans  le  décret  du  26  juillet  dernier,  une 
inculpation  de  sa  conduite,  prononcée  par  le 
Corps  législatif:  sa  délicatesse  en  a  été  vivement 
affectée  ;  son  respect  pour  l'Assemblée  nationale 
est  devenu  la  mesure  de  sa  sensibilité,  et  la  dé- 
putation  qu'il  vous  a  adressée  a  été  particuhère- 
ment  chargée  de  vous  présenter  l'expression  d'une 
douleur  vive,  dont  l'honneur  est  le  principe,  ce 
qui  explique  assez  la  faveur  avec  laquelle  vous 
avez  accueilli  celle  députation. 

Votre  comité,  Messieurs,  obligé  de  vous  pré- 
senter son  avis  dans  cette  circonstance  délicate, 
a  cru  devoir  chercher  les  lumières  qui  lui  étaient 
nécessaires  à  cet  égard  dans  l'examen  des  circons- 
tances antérieures  ;  il  m'a  chargé  de  vous  les 
retracer  rapidement. 

Vous   n'avez  pas  oublié.   Messieurs,  qu'il  y  a 

Slusieurs  mois,  et  lors  des  premiers  troubles  de 
ontauban,  le  régiment  de  Languedoc  vous  parut 
avoir  mérité  des  éloges  par  sa  conduite,  et  que 
votre  Président  fut  chargé  de  lui  écrire  une  lettre 
de  satisfaction.  Depuis  cette  époque,  la  malheu- 
reuse journée  du  10  mai  à  fourni  au  régiment 
de  Languedoc  une  nouvelle  occasion,  bien  pénible, 
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à  la  vérité,  d'être  utile  à  la  ville  de  Montauban  ; 
mais  obligé,  avant  d'agir,  d'attendre  la  réquisi- 
tion de  la  municipalité,  ce  n'est  certainement 
pas  la  faute  du  régiment  du  Languedoc,  si  cette 
réquisition  a  été  aussi  tardive  ;  il  suffit,  pour  le 
mettre  à  l'abri  de  tout  reproche,  d'être  assuré 
que  ce  corps  s'e?t  porté  avec  zèle  et  rapidité  dans 
les  points  qui  lui  étaient  assignés  par  la  munici- 
palité;, qu'il  s'est  précipité  au  milieu  des  citoyens 
qui  se  battaient  avec  tant  de  fureur,  et  qu'il  a 
concouru  à  rétablir  le  calme  dans  cette  ville  in- 
fortunée. 

Ces  faits,  dont  l'authenticité  n'était  pas  dou- 
teuse, n'avaient  cependant  pu  mettre  le  régiment 
de  Languedoc  à  l'abri  de  quelques  inculpations. 
Deux  partis  opposés,  dont  i'un  était  animé  par 
les  fureurs  du  fanatisme,  ne  pouvaient  s'accorder 
dans  leurs  récits,  ni  sur  les  faits,  ni  sur  les  cir- 
constances; les  dépositions  mêmes  des  témoins 
ne  pouvaient  être  exemptes  de  cette  partialité, 
et  il  résultait  nécessairement  quelque  incerti- 
tude dans  l'opinion  qu'on  devait  en  prendre; 
aussi  vous  vous  rappelez  sans  doute.  Messieurs, 
que  lors  du  dernier  rapport  de  Montauban,  votre 
comité  des  rapports  ne  crut  point  devoir  faire 
mention  du  régiment  de  Languedoc  dans  le  projet 
de  décret  qu'il  vous  présenta.  Il  crut  que  ce 
silence  laissait  subsister  dans  toute  leur  force  les 
premières  marques  de  satisfaction  que  vous  aviez 
données  précédemment  à  ce  régiment,  et  qu'il 
fallait  ajouter  à  tous  les  torts  si  graves  dont  la 
municipalité  de  Montauban  s'était  rendue  cou- 
pable, celui  d'avoir  enlevé  au  régiment  de  Lan- 
guedoc une  nouvelle  occasion  de  mériter  des 
éloges. 

Lorsque  ce  décret  fut  soumis  à  la  discussion, 
plusieurs  députés,  particulièrement  de  Toulouse, 
demandèrent,  par  amendement,  que  le  régiment 
de  Languedoc  fût  remplacé  à  Montauban  par 
d'autres  troupes  ;  ils  motivèrent  celte  demande 
sur  ce  que  ce  corps  étant  depuis  plus  de  six  ans 
en  garnison  à  Montauban,  il  était  à  craindre  qu'il 
ne  lût  pas  resté  absolument  étranger  aux  opinions 
si  opposées  quidivisaientcetle  ville;  que  sa  posi- 
tion en  devenait  nécessairement  plus  délicate, 
et  que  l'avantage  du  régiment  de  Languedoc 
s'accordait  sur  ce  point  avec  l'intérêt  qu'avait  la 
ville  de  voir  ainsi  renouveler  sa  garnison. 

Après  une  longue  discussion,  vous  crûtes. 
Messieurs,  devoir  adopter  l'amendement  proposé; 
vous  ajoutâtes  au  décret,  comme  article  addi- 
tionnel :  Que  le  Président  se  retirera  par  devers 
le  roi  pour  le  prier  de  substituer  deux  régiments 
à  celui  qui  est  à  présent  en  garnisan  à  Mon- 
tauban. 

Les  expressions  mêmes  de  cet  article  prou- 
vent combien  peu  l'Assemblée  nationale  avait 
eu  l'intention  d'inculper  le  régiment  de  Lan- 
guedoc ,  puisqu'il  n'est  pas  désigné  par  son 
nom. 

C'est  d'après  celte  considération  qui,  aux  yeux 
de  votre  comité,  a  acquis  une  nouvelle  force, 
lorsqu'il  s'est  rappelé  que  dans  toutes  les  occa- 
sions où  l'Assemblée  nationale  l'avait  jugée  néces- 
saire, elle  avait  hautement  improuvë  la  con- 
duite, soit  des  troupes,  soit  des  tribunaux,  soit 
des  corps  admistratifs,  que  votre  comité  a  pensé 
qu'il  était  juste,  et  par  conséquent  digne  de 
vous,  de  rassurer  la  délicatesse  du  régiu)ent  de 
Languedoc,  eu  déclarant  qu'il  n'était  nullement 
inculpé  par  le  décret  du  26,  qui  ordonne  son 
remplacement  à  Montauban  par  d'autres  troupes. 

Votre  comité.  Messieurs,  a  regardé  comme 
inutile,  et  même  comme  inconvenable,  de  vous 


proposer  de  prononcer  que  vous  persistiez 
dans  votre  décret  ;  il  a  pensé  que  les  motifs  de 
prudence  qui  l'avaient  déterminé  subsistaient  en- 
core, et  il  n'a  pas  douté  que  le  régiment  de  Lan- 
guedoc ne  reçût,  avec  reconnaissance,  l'interpré- 
tation, aussi  "juste  que  conforme  à  la  vérité,  du 
décret  du  26  juillet. 

Je  suis  en  conséquence,  chargé  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  relativement  à  la  pétition 
qui  lui  a  été  présentée  par  une  députation  du 
régiment  de  Languedoc; 

«  Considérant  que  des  motifs  de  prudence  ont 
uniquement  déterminé  la  disposition  de  l'article  4 
du  décret  du  26  juillet,  par  laquelle  Elle  a  chargé 
son  Président  de  se  retirer  par-devers  le  roi,  à 
l'elfet  de  supplier  Sa  Majesté  de  donner  les  ordres 
nécessaires,  pour  que  le  régiment  actuellement 
en  garnison  à  Montauban  fût  remplacé  dans  cette 
ville  par  deux  régiments; 

"  Déclare  que  l'honneur  du  régiment  de  Lan- 
guedoc n'a  été  et  n'a  pu  être  compromis  par  les 
dispositions  du  décret  du  26  juillet,  et  qu'au 
surplus  il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition 
présentée  par  les  députés  de  ce  régiment.  » 

Plusieurs  membres  à  gauche  demandent  à  aller 
aux  voix. 

M.  Diifraisse-Duchey.  L'impatience  d'aller 
aux  voix,  manisfestée  par  quelques-uns  des  mem- 
bres de  l'Assemblée,  ne  m'empêchera  pas  de  vous 
soumettre  quelques  observations  sur  le  projet  de 
décret  du  comité. 

Lors  de  la  discussion  de  l'affaire  de  Montauban 
on  a  demandé  que  le  régiment  de  Languedoc  fût 
changé  de  garnison.  Je  vous  ai  fait  remarquer,  à 
cette  occasion,  que  le  régiment  avait  mérité  l'ap- 
probation de  l'Assemblée  et  M.  le  Président  a  été 
chargé  de  lui  écrire  pour  la  lui  témoigner.  Depuis 
lors  aucun  motif  de  blâme  n'a  été  invoqué  contre 
ce  régiment  ;  je  ne  conçois  donc  point  comment 
on  a  pu,  par  prudence,  déplacer  ce  régiment;  je 
crois  au  contraire  plus  prudent  de  le  laisser  dans 
cette  garnison.  Le  comité,  après  avoir  reçu  les 
éclaircissements  les  plus  complets,  est  convenu 
qu'on  n'avait  aucun  reproche  à  lui  faire  :  je  conclus 
donc  à  ce  que  la  pétition  soit  agréée  et  à  ce  que 
le  régiment  demeure  à  Montauban. 

M.  Millet  de  SSureau.  La  pétition  du  régi- 
ment de  Languedoc  est  basée  sur  deux  motifs 
principaux.  L'un  a  été  très  bien  discuté  par  le 
comité,  mais  il  a  gardé  le  silence  sur  le  second 
motif,  qui  est  que  les  soldats  se  croient  entachés 
par  le  déplaceo^ent  qu'on  veut  leur  imposer  dans 
la  circonstance  actuelle. 

Pour  le  prouver,  je  vais  vous  donner  lecture 
d'une  lettre  écrite  au  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment par  la  légion  Saint-Barthélémy,  de  Tou- 
louse, qui,  à  raison  de  ce  décret,  offre  aux  soldats 
ses  services.  «  Nous  sommes  six  cents,  disent- 
ils,  prêts  à  marcher  pour  vous...  » 

M.  RoHssîIlon.  Je  demande  que  cette  lettre 
soit  déposée  sur  le  bureau;  elle  est  injurieuse  au 
patriotisme  du  régiment  de  Languedoc,  et  à 
celui  des  citoyens  de  Toulouse.  Je  conteste  for- 
mellement le  fait  qui  y  est  annoncé.   Je  n'ai 
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jamais  douté  de  la  fidélité  de  ce  régiment  à  la 
nation,  et  de  sa  soumission  aux  décrets  tle  l'As- 
semblée nationale  et  aux  ordres  du  roi.  C'est 
dans  cette  persuasion  que  j'ai  proposé  l'aineade- 
ment  qui  a  été  adopté  et  qui  a  fait  l'objet  de 
l'article  4  du  décret  du  26  juillet.  Je  l'ai  motivé 
sur  ce  que  la  ville  de  Montauban  étant  divisée 
en  deux  partis,  et  le  régiment  depuis  longtemps 
dans  celte  garnison  y  ayant  conçu  des  affec- 
tions, il  se  jjourrait  qu'on  cherchât  à  le  diviser 
lui-même  ;  il  m'a  donc  semblé  prudent,  pour 
éviter  ce  danger,  de  faire  partir  le  régiment  de 
Languedoc,  et  l'Assemblée  l'a  jugé  ainsi. 

M.  Millet  de  Mnreaa.  Je  dépose  sur  le  bu- 
reau la  lettre  dont  j'ai  donné  lecture.  M.  Rous- 
sillon  pourra  se  convaincre  que  les  sentiments 
d'hostilité  au  régiment  de  Languedoc  ne-  sont 
pas  ceux  de  ses  compatriotes. 

M.  Madier  de  llontjaa.  Le  départ  du 
régiment  de  Languedoc  esi-il  une  peine,  oui  ou 
non  ?  Le  décret  du  26  juillet  a  été  rendu  contre 
la  municipalité  de  Muntauban,  il  est  d'improba- 
tioQ.  L'article  4  porte  que  le  régiment  partira,  ce 
régiment  est  donc  compris  dans  l'improbation 
qui  fait  la  base  du  décret  :  si  cet  article  prononce 
une  peine  contre  lui,  et  dès  lors  que  vous  le 
reconnaissiez  injuste,  vous  devez  supplier  le  roi 
de  faire  droit  à  la  pétition  du  régiment  de  Lan- 
guedoc. 

M.  Slalouet.  Je  propose  en  amendement  de 
dire  que  l'Assemblée  nationale  s'en  rapporte  à 
la  sagesse  du  roi  pour  l'exécution  ou  la  suspen- 
sion du  décret  qui  ordonne  le  départ  du  régiment 
de  Languedoc.  {On  demande  à  aller  aux  voix.) 
Cet  amendement  ne  compromet  pas  votre  décret 
antécédent  dont  l'exécution  rigoureuse  peut 
compromettre  le  repos  d'une  partie  de  la  France. 
{Il  s'élève  des  murmures.)  Que  peut-on  reprocher 
au  régiment  de  Languedoc?  {Les  murmures  aug- 
mentent et  l'on  entend  ces  mots  plusieurs  fois 
répétés  :  On  ne  lui  a  jamais  rien  reproché.)  Vous 
persuaderez  les  officiers,  mais  persuaderez-vous 
les  soldats  ?  {Oui,  oui,  dit  une  grande  partie  de 
l'Assemblée.) 

M.  Alexandre  de  I^ameth.  Je  demande  la 
parole  pour  proposer  la  question  préalable  sur 
l'amendement  du  préopinant.  Nous  ne  pouvons 
douter  un  seul  instant  de  l'obéissance  du  régi- 
ment de  Languedoc.  Le  changement  de  garnison 
ne  compromet  pas  son  honneur.  {La  partie 
gauche  applaudit,  la  partie  droite  murmure.)  11 
obéira,  il  n'en  faut  pas  douter  ;  si  l'on  en  doutait, 
ce  serait  une  raison  de  plus  pour  rendre  le 
décret  proposé.  Gomment  veut-on  faire  croire 
qu'un  régiment,  dont  la  conduite  a  toujours  été 
irréprochable,  désobéirait  à  un  décret  des  repré- 
sentants de  la  nation?  S'il  pouvait  s'y  soustraire, 
on  ferait  un  grand  exemple  pour  apprendre 
l'obéissance  qui  est  due  aux  décrets  de  TAssem- 
blée  nationale  et  aux  ordres  du  roi. 

iM.  Feydel.  Il  est  certain  que  votre  décret  du 
26  juillet  inculpe  le  régiment  de  Languedoc.  {Non, 
non,  dit  une  grande  partie  de  l'Assemblée.  — 
M.  Feydel  s'agite,  frappe  des  pieds  et  monte  à  la 
tribune.)  Oui,  votre  décret  du  26  juillet  inculpe 
le  régiment  du  Languedoc.  Jamais  vous  ne  réha- 
biliterez ce  régiment  dans  l'opinion.  A  l'arrivée 
de  votre  décret,  la  maréchaussée  a  excité  de 
nouveaux  troubles. 

1"  Série.  T.  XVIII. 


(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'amendement  de  M.  Malouet.) 

M.  de  IVoailles.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  je  prends  la  parole  pour  faire  une  de- 
mande favorable  au  régiment  de  Languedoc,  et 
ce  n'est  jamais  que  votre  justice  que  j'ai  invoquée. 
J'avais  voté  la  lettre  de  remerciements  qui  a  été 
écrite,  et  que  le  comité  vous  a  rappelée.  Le 
rapporteur  vous  a  dit,  et  la  grande  majorité  de 
l'Assemblée  a  montré  qu'elle  en  était  convaincue, 
que  dans  ce  décret  du  26  juillet  vous  n'aviez  pas 
eu  l'intention  d'inculper  ce  corps.  Votre  objet  a 
été  de  séparer  des  militaires  qui,  depuis  long- 
temps, étaient  en  garnison  à  Montauban,  d'avec 
des  citoyens  qu'une  différence  d'opinions  divisait. 
Je  désirerais  que  M.  le  Président  écrivît  au 
régiment  de  Languedoc  en  envoyant  ce  décret,  et 
qu'il  exprimât  quelles  ont  toujours  été  les  inten- 
tions de  l'Assemblée.  Cette  lettre  servirait  à 
disculper  ce  régiment  aux  yeux  de  toute  l'armée. 

M.  Barnave.  Cette  lettre  ne  doit  être  qu'une 
lettre  d'envoi  ;  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre,  si 
vous  ne  voulez  tomber  dans  une  anarchie  mili- 
taire. L'Assemblée  ne  peut  entrer  en  discussion 
pour  l'exécution  de  ses  décrets  avec  un  régi- 
ment. L'honneur  de  celui  de  Languedoc  n'est  pas 
compromis  ;  ainsi  il  n'y  a  rien  à  demander  à 
l'égard  de  l'opinion  ;  à  l'égard  de  l'obéissance, 
le  régiment  la  doit  sans  discussion,  sans  examen. 
On  dit  en  vain  que  la  paix  publique  sera  troublée, 
si  l'on  persiste  dans  le  décret  que  propose  le 
comité  des  rapports.  Le  patriotisme  du  régiment 
de  Languedoc,  exprimé  ici  par  la  députation  de 
ce  corps,  assure  qu'il  obéira  :  sa  désobéissance 
ne  serait  pas  dangereuse  ;  toute  la  France  serait 
prête  à  se  réunir  pour  assurer  l'exécution  de  vos 
décrets.  La  paix  publique  ne  pourrait  être  trou- 
blée que  par  les  incroyables,  les  inexplicables 
propositions  qui  vous  sont  faites.  Je  réforme 
l'opinion  que  j'avais  d'abord  annoncée,  et  je  me 
résume,  en  demandant  que  le  décret  proposé 
par  le  comité  des  rapports  soit  adopté  sans  aucun 
amendement  :  une  lettre  même  d'envoi  serait 
déplacée;  c'est  par  le  ministre  de  la  guerre  que 
les  régiments  doivent  recevoir  vos  décrets. 

M.  de  Foucault.  Vous  serez  dans  une  per- 
pétuelle anarchie,  en  agissant  concurremment 
avec  les  régiments  ;  vous  perdrez  le  gouverne- 
ment, vous  le  changerez  en  véritable  république, 
en  vraie  démocratie,  par  le  décret  que  vous  voulez 
rendre  ;  vous  dégagerez  les  ministres  de  la  res- 
ponsabilité. Ce  n'est  point  à  nous  à  garantir  la 
paix  aux  citoyens,  c'est  au  roi  et  à  ses  ministres. 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  décret  pro- 
posé. Quant  au  séjour  du  régiment  de  Languedoc 
plus  ou  moins  prolongé,  il  faut  s'en  rapporter 
aux  ministres  qui  prendront  toutes  les  mesures 
convenables. 

M.  de  Folleville.  Il  ne  faut  pas  ressasser 
comme  cela  vos  décrets.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  décret  proposé,  et  que  le  prési- 
dent écrira  seulement  une  lettre  au  régiment. 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  divers 
amendements  proposés.  Ils  sont  successivement 
rejetés. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
préalable  proposée  par  M.  de  Folleville  contre  le 
projet  de  décret. 


no 
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<L'Assemblée  repousse  la  question  préalable  et 
décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer suf  le  décret.) 

M.  de  Moailles,  pour  lever  toute  équivoque, 
propose  après  les  mots  :  Déclare  que  Vhonneurdu 
régiment  de  Languedoc,  ti^SLiOuler  c&UJ^-ci  :  dont  la 
conduite  a  toujours  été  irréprochable^ 

M.  do  Broglie,  rapporteur,  accepte  cet 
amendement. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  amendé  ;  il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  relativement  à  la  pétition 
qui  lui  a  été  présentée  par  une  députation  du  ré- 
giment de  Languedoc  ; 

«  Considérant  que  des  motifs  de  prudence  ont 
uniquement  déterminé  la  disposition  du  décret 
du  26  juillet  par  laquelle  elle  a  chargé  son  Prési- 
dent de  se  retirer  devers  le  roi,  à  l'effet  de  sup- 
plier Sa  Majesté  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  le  régiment,  actuellement  eu  garnison 
à  Montauban,  filt  remplacé  dans  cette  ville  par 
deux  autres  régiments; 

Déclare  que  l'honneur  du  régiment  de  Langue- 
doc, dont  la  conduite  a  toujours  été  irrépro- 
chable, n'a  été  et  n'a  pu  être  compromis  par  les 
dispositions  du  décret  du  20  juillet  ;  et  qu'au 
surplus  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  péti- 
tion présentée  par  les  députés  de  ce  régiment.  » 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D' ANDRÉ. 
Séance  du  samedi  14  açût  1790,  au  matin  (4). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  miatin. 

M.  Uell,  député  de  Hagueneau  et  membre  de 
la  société  helvétique,  présente  à  l'Assemblée  na- 
tionale, au  nom  de  cette  sotciété,  un^  épitre  en 
vers,  lue  dans  son  assemblée  publique  (lu 
19  mai  1790,  avec  cette  épigraph*e  :  Vivre  l^ibre  ou 
mourir. 

Cette  épitre  est  reçue  avec  in^êt. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  des  prévôts  do 
collège  de  pharmacie  4  Paris,  relative  A  l'exer- 
cice de  leur  art.         ^ 

La  lettre  et  le  mémoire  qui  l'aoeompiagne  sont 
renvoyés  au  comité  d'instruction. 

M.  Bouclie,  membre  du  comité  chargé  (ifi  Hn$- 
ptction  des  procès-verbaux,  se  plaint  du  retard 
qu'éprouve  la  publicité  de  ces  a^t^s  importants. 
11  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  s^ns 
discussion  dans  les  termes  ci-dessous  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voyant  que  l'impres- 
sion des  procès- verbaux  de  ses  séances  est  en 
retard  de  plus  d'un  mois,  cpnyaincue  que  leur 
prompte  publication  est  d'autant  jjIus  essentielle, 
que  la  connaissance  authentique  de  ses  travaux 
est  plus  nécessaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  JUonit0ur. 


«  Article  J".  Le  règlement  en  le^  qui  concerne 
l'impression  des  procès-verbaux  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur, 

«  Art.  2.  A  dater  de  ce  jour,  le  procès-verbal  de 
chaque  séance  sera  imprimé  et  distribué  au  domi- 
cile des  membres  de  l'Assemblée  nationale  dans 
la  matinée  du  quatrième  jour  que  la  remise  en 
aura  été  faite  à  Tiqiprimeur,  sans  que  celui-ci 
puisse  s'en  dispenger  sou,s  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

»  Arjt.  3.  fous  les  procès- verbaux  arriérés  8fi«- 
ront  imprimés  et  distribués  à  domicile  dans  tput 
le  courant  du  mois. 

«  Art.  4.  Pour  l'exécution  des  dispositions  ci- 
dessus  exprimées,  l'Assemblée  nationale  décrète 
que,  dans  les  douze  heures  qui  suivront  la  lec- 
ture du  procès-verbal  à  la  séance  du  mat^o,  et 
dans  la  matinée  du  lendemain,  pour  les  procès- 
verbaux,  dont  la  lecture  sera  faite  à  la  séance  du 
soir,  copie  des  procès-verbaux,  coUatioonée  et 
signée  du  secrétaire-rédacteur,  sera  repise  au 
bureau  des  procès-verbaux.  Le  secrétaire -com- 
mis, chargé  de  l'expédition ,  la  renjettra  à  l'im- 
primieur,  signée  du  secrétaire,  sans  que,  sous 
aucun  prétexte,  cette  remise  puisse  être  plus  lopg- 
temps  différée. 

«  Art.  5.  Les  commissaires-inspecteurs  de  l'im- 
primerie, ides  travaux  des  bureaux  et  du  comité 
des  (décrets,  veilleront  à  ce  que  le  présent  dé- 
cret soit  ponctuellement  exécuté  ;  à  l'effet  de 
quoi  ils  sont  autorisés  à  prendre,  à  cet  égard,  les 
mesures  les  plus  sages.  » 

M.  ll^ieiliurd  {de  Coy^tance?),  membre  du  co- 
mité des  rapports,  rend  compte  d'une  affaire  par- 
ticulière, concernant  le  sieur  de  Beurr^onville^ 
renvoyée  à  l'Assemblée  nationale  par  le  Ghâtelet. 

M.  de  Beurnonville,  major  des  milices  de  l'île 
de  Bourbon, en  correspondance  avec  un  capitaine 
au  régiment  de  La  Marck,  lui  avait  écrit  plusieurs 
lettres  oii  il  s'étendait  sur  les  vexations  ej  con- 
cussions des  administrateurs  de  TUe  et  pu.  U-  4e 
Bouillac,gouverpeur,  n'étaji  pas  ménagéf  U^e41s- 
cussion  el  uu  procès  entre  les  deux  amis  a  iu- 
terrompu  cette  correspondance,  et  le  capitaine  a 
eu  assez  peu  de  délicatesse  pour  produire  ces 
lettres.  M.  de  Souillac,  offensé,  s'est  vengé,  en 
destituant  le  major  de  son  autorité  privée.  Celui- 
ci  est  passé  ei^  Europe  popr  s.e  plaiu^fre,  jl  a  ob- 
tenu justice  du  gouvernement  qqilui  adonné  un 
brevet  de  colonel  avec  la  croi;i^  dp  gaJUt-l4)uis. 
Mais,  comme  la  perte  de  son  état  lui  ayait  opca^- 
sionné  des  perles  considérables,  il  a  actionné  en 
dédommagement  M.  de  Souillac  devant  le  Ghâ- 
telet.. Le  défendeur  a  décliné  ce  tribunal  et  a  dit, 
au  reste,  que  ce  n'était  pas  à  lui  à  dédommager 
M.  de  Beprnonville,  parce  qu'il  n'avait  agi  que 
dans  la  limite  de  soq  droit  de  gouverneur  et  pour 
mainf.enir  la  subordinatiop  dans  l'île,  C'est  daus 
cet  état  que  le  Châtelet  a  renvoyé  l'affaire  à  l'As- 
semblée nationale,et  yoici  le  projet  4e  décret  qu(3 
jal  l'honneur  de  vous  soumettre'au  nom  de  votre 
comité  des  rapports  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  leftteudu 
son  comité  des  rapports,  dans  l'affaire  du  sieur 
de  Beurnonville; 

«  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  sauf  au 

sieur  de  3eurnonville  jà  se  pourvoir  cpntrp  la  spg- 

tence  du  Châtelet  dans  les  tribuuaux  et  par  les 

voips  de  droit.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Hell,  rapporteur  du  comité  d'agricjilture  et 
de  commerce,  rend  compte  de  l'exaujen  fait  par 


[Assemblée  nalfonalA.]         4I^qH{YEI$  PA&].f:i^ENTAfnË3.         [14  ^qùt  )790. 


«i 


1^  comité  d'up  projet  dîf  ch^aliçr  de  Yeylgnd 
pour  rétablissement  de  plusieurs  nitrières  et  du'fi 
moulin  à  poudre  sur  la  rivière  dy,  Thérin. 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  d'a- 
gricullure  et  de  commerce,  l'adresse  de  M.  de  Vèy- 
Tand-Slhal  tendant  à  être  autorisé  à  construire 
des  nitrières  et  pn  moulin  à  poudre  le  long  de  la 
rivière  du  Thérin  depuis  Beauvais  jusqu'à  Greii, 
sous  l'assurance  qu'il  donne  que  sa  poudre  sera 
de  meilleure  qualité  que  celle  qui  est  fabriquée 
en  France;  qu  elle  sera  à  un  moindre  prix,  qu'une 
moindre  quantité  produira  un  plus  grand  effet, 
qu'elle  ne  creusera  pas,  qu'elle  ne  dissoudra  pas 
les  lumières  du  canon  et  qu'elle  ne  tombera  pas 
en  radoubage- 

Cette  adresse  étîiit  accompagnée  d'échantillons 
de  nitre,  de  la  fabrique  4ii  sieur  de  Veyland.  Le 
cpmité  a  renvoyé  1  e3j.amen  du  uitre  à  la  société 
royale  d'agric^ltijre  e\  l'adresse  au  (lépartement 
de  l'Oise. 

La  société  d'agriculture,  dès  le  10  juin  dernier, 
d'après  le  rapport  de  MM.  de  Béthune-Cbarost, 
Fourcroy  et  d'Arcet,  a  déclaré  que  ce  nitre  est  au 
moins  yussi  pur  que  celui  de  l'Inde  et  que  la 
poudre  qui  en  sera  fabriquée  sera  de  la  plus  ex- 
cellente qualité. 

Le  département  de  l'Oise  vient  de  faire  passer 
son  avis  au  comité,  portant  que  l'exécution  du 
projet  de  M.  de  Veyland  ne  peut  être  qu'avanta- 
geuse au  département. 

Le  comité  ayant  de  nouveau  examiné  l'adresse 
de  M.  de  Veyland ,  et  après  avoir  vu'l'extrait  des 
registres  de  la  société  d'agriculture  du  10  juip  et 
la  délibération  du  directoire  du  département  de 
l'Oise  du  4  de  ce  mois,  a  été  d'avis,  d'après  les 
avantages  qui  résulteront  pppr  la  nation,  de  dé- 
créter que  M.  de  Veyland  est  autorisé  à  construire, 
sous  la  protection  immédiate  de  l'Assemblée  na- 
tionale, des  nitrières  et  un  moulin  à  poudre  le 
long  de  la  rivière  de  Thérin  depuis  Beauvais  à 
Greil,  dans  les  endroits  dont  il  conviendra  avec 
le  département  de  l'Oise,  à  condition  : 

l»  de  ne  troubler  personne  dans  sa  propriété  ; 

2°  de  ne  placer  le  moulin  et  les  magasins  que 
dans  des  endroits  et  de  façon  qu'aucune  habita- 
tion ne  puisse  souffrir  des  accidents  qui  pour- 
Faient  arriver  dans  ces  établissements  ; 

3p  de  les  porter  ailleurs,  si  le  canal  projeté  de 
Paris  à  Dieppe  l'exigeait. 

M.  licbrun.  Les  propositions  du  comité  sont 
de  nature  à  causer  un  préjudice  cpqsidérable  à  la 
compagnie  des  poudres  et  salpêtres  ;  les  conven- 
tions avec  cette  régie  rapportent  à  l'I^tat  800,000 
livres  par  an  ;  le  moment  semble  mal  choisi  pour 
rompre  les  conventions  et  vous  priver  d'une  re- 
cette de  cette  iinportance. 

Plusieurs  '^fiembrei  demandent  le  renvoi  au  CQr 
paité  des  tjnauces. 

L'Assemblée  décide  que  le  projet  sera  commu- 
niqué à  la  régje  des  poudres  et  salpêtres, pour  ayoiF 
son  avis,  et  au  pomité  des  tipanceg. 

M.  Andrieu  fait  une  motion  par  laquelle  il 
propose  de  déclarer  remboursables  les  redevances 
pour  fondations  pieuses  et  de  déterminer  le  mode  de 
remboursement. 

Cette  motion  est  renvoyée  aux  comité  féodal 
et  ecclésiastique. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jqpr  est  iin  rap- 
port du  comité  des  finances  sur  le   remnlgîçe^nent 


de  la  gpfb^lle  ,  des  droits  svr  |^^  qpfiidons^  Ifs  cuirs, 
les  fexs,  les  huiles  et  s^^^q^si. 

M.  Pipent  (de  ffer^o\irs]^  rapporteur  (1).  Mes- 
sieurs, votre  coipité  des  ppances  vient  vous  pro- 
poser de  njeltre  la  dernière  main  à  l'une  des  opé- 
rations dans  lesquelles  vous  avez  le  plusexactement 
§uivi  le  vœu  du  peuple  et  le  mieux  inérité  les 
bénédictions  dont  il  a  récompensé  vos  travaux. 

Jamais  vous  n'avez  brisé  tant  de  chaînes  à  la 
fois  et  plus  onéreuses  à  tous  les  Français,  que  Ip 
jour  ofi  vous  avez  détruit  toutes  les  espèces  de 
gabelles,  les  droits  de  fabrication  sur  les  amidons 
et  sur  les  huiles,  le  droit  de  la  marque  des  fers, 
et  surtout  celui  de  la  marque  des  cuirs. 

Jamais  vous  n'avez  déployé  avec  plus  de  sagesse 
les  grands  principes  rie  la  justice,  de  la  morale  et 
de  la  politique, la  connaissance  du  cœur  humain,  et 
celle  des  véritables  éléments  de  la  science  épineuse 
des  tipances,  que  le  jour  où  vous  avez  cherché 
pour  la  société,  le  remplacement  du  produit  d'uu 
impôt  vexatoire  dans  l'abolition  d'autres  impôts 
plus  vexatûirei^  encore. 

C'était  une  pensée  digne  de  vous,  que  de  sou- 
lager les  contribuables  de  toute  la  surcharge  incal- 
culable, mais  visiblement  énorme,  que  des  formes 
compliquées  et  litigieuses  d'imposition  leur  don- 
naient a  supporter,  et  de  tourner  au  profit  des 
finances,  c'est-à-dire  à  celui  de  la  richesse  com- 
mune de  toiis  les  citoyens,  et  à  la  diminqtion 
générale  de  l'imposition,  la  valeur  des  frais  inu- 
tiles et  naultipliés  qu'entraînait  une  nature  d'im- 
pôt qui,  violant  sans  cesse  la  liberté,  toujours 
disposée  à  la  résistance,  ou  au  moins  à  l'évasion, 
exigeait  presque  à  chaque  porte  un  inquisiteur 
et  un  recors. 

Vous  avez  fait  ainsi  une  espèce  de  partage  de 
profits  et  de  bienfaits,  dans  lequel  chaque  con- 
tribuable en  particulier  éprouve  un  soulagement 
très  sensible  en  augmentation  de  liberté  et  en 
diminution  de  dépense,  tandis  que  la  nation 
trouve  le  Trésor  public,  la  masse  des  propriétés 
communes,  augmentés  de  manière  à  former  un 
plus  grand  fonds  de  puissance  sociale,  et  par  con- 
séquent une  moindre  nécessité  de  contributions. 

Mais  ce  n'est  pas  le  tout  que  d'avoir  conçu  un 
plan  dont  |a  justice  et  l'utilité  générales  frappent 
tout  le  mondé;  lorsqu'il  faut,  surtout  en  finance, 
arriver  à  en  appliquer  les  détails  à  chaque  dépar- 
tement, jà  chanué  district,  à  chaque  canton,  à 
chaque  municipalité,  à  chaque  individu,  on 
éprouve  deux  difticultes  bien  graves.  La  première, 
qui  pèse  sur  la  conscience,  est  d'être  complètement 
et  rigoureusement  juste  jusque  dans  les  moindres 
rameaux  de  chaque  opération  :  la  seconde  est  de 
manifester  per|)étuellépieDt  et  graduellement  cette 
justice,  de  manière  qu'il  n'y  ait  pas  un  homme 
raisonnable  qui  puisse  la  révoquer  en  doute;  et 
cette  seconde  difficulté  donne  à  l'intelligence  une 
grande  lâche,  par  entre  le  moqienl  où  l'on  sait 
que  l'on  a  raison,  oà  l'on  est  assuré  de  sa  propre 
équité,  et  celui  où  l'on  peut  démontrer  aux  autres, 
il  y  à  upe  distance  infidie. 

Votre  comité  des  finances  vous  rendra  compte 
de  la  marche  qu'il  a  suivie.  Vous  y  verrez  qu'il 
n'a  pa^  négligé  les  précautions  pour  bien  faire; 
vous  y  verrez  aussi  qu'il  a  réservé  des  mesures 
et  des  moyens  de  réparer  ou  les  erreurs,  si  mal- 
gré ses  soins  il  lui  en  était  échappé,  ouïes  incon- 
vénients qui  tiennent  ^ax  positions  locales,  et 


(i)  J^e  rapport  de  M.  Duppnt  (de  Nemours)  n'»  pas  été 
inséré  au  3ioniieur. 


5â 
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qui  aurait  pu  conduire  à  léser  quelque  citoyen. 

Il  vous  proposera  de  décréter,  conformément  aux 
résultats  de  son  travailla  répartition  qui  ne  peut 
être  suspendue  plus  longtemps,  et  de  faire  impri- 
mer ensuite  les  bases  de  ce  travail,  afin  que  ceux 
qui  auraient  à  élever  des  réclamations  fondées 
puissent  avoir  recours  à  votre  équité  ou  à  celle 
de  la  législature  suivante,  et  jouir  de  l'indemnité 
que  vous  leur  aurez  préparée,  si  elle  leur  est  due, 
ou  que  vous  appliquerez  au  soulagement  général 
du  peuple,  si  elle  ne  trouve  point  d'autre  emploi. 


MARCHE  QUE  L'ON  à  SUIVIE  DANS  CE  TRAVAIL. 
CHAPITRE  1^'.  •—  Des  gabelles. 

Vous  avez  décrété,  Messieurs,  les  14,  15,  18, 
20  et  21  mars,  qu'une  imposition  qui  serait  sur 
le  pied  de  quarante  millions  seulement  par  année, 
serait  substituée  à  celle  des  gabelles,  et  sur  chaque 
province,  en  raison  proportionnelle  de  sa  contri- 
bution précédente. 

On  a  fait  relever  en  détail  tout  ce  qui  a  été 
versé  par  les  peuples  dans  les  différentes  caisses 
des  gabelles  en  1787,  et  la  somme  totale  s'est 
trouvé  (le  soixante-seize  millions  cinq  cent  quatre- 
vingt-douze  mille  cinq  cent  trente-deux  livres; 
c'est  presque  le  double  de  ce  que  vous  avez 
demandé  en  remplacement. 

Il  avait  déjà  été  reconnu  que  la  valeur  réelle 
de  la  marchandise  indépendamment  de  l'impôt 
était  inférieure  de  beaucoup  à  ce  que  coûtaient 
au  peuple  les  frais  litigieux,  les  vexations,  les 
gênes,  la  perte  de  temps  et  de  trawil  qu'occa- 
sionnait le  régime  des  gabelles. 

Le  soulagement  général  est  donc  véritablement 
dans  la  proportion  de  quarante  à  environ  soixan- 
te-seize et  trois  cinquièmes. 

Pour  former  le  taux  moyen  de  ce  remplace- 
ment dans  chaque  pays  ci- devant  de  gabelles, 
on  est  parti,  comme  vous  l'aviez  ordonné,  de 
deux  éléments  :  la  consommation  et  le  prix. 

Un  point  de  vue  d'équité  s'est  présenté ,  lors- 
qu'il a  fallu  appliquer  ces  deux  éléments  à  la 
fixation  de  la  contribution  dont  on  doit  ordonner 
le  payement  en  chaque  lieu  ;  on  a  reconnu  qu'il 
,  convenait  de  former  une  masse  totale  de  ce  qui 
avait  été  fourni  par  chaque  grande  division  de 
pays  où  le  sel  était  au  même  prix,  attendu  que, 
si  l'on  se  fût  arrêté  à  la  consommation  locale,  on 
aurait  soulagé  les  départements  ou  les  districts 
qui  l'ont  déjà  été  par  les  versements  frauduleux, 
et  l'on  aurait  surchargé  ceux  qui  n'ont  jamais 
fait  la  contrebande  :  la  ti:délité  à  la  loi  aurait 
ainsi  été  punie. 

On  a  donc  formé  cette  masse  ;  et  pour  en  ap- 
pliquer la  répartition  aux  diverses  provinces  et 
aux  diverses  villes,  on  a  recherché  tous  les  états 
de  population;  car  on  n'a  pas  oublié  que  la 
gabelle  n'était  en  elle-même  qu'une  capitation 
à  peu  près  uniforme,  puisqu'elle  portait  sur  la 
consommation  d'une  denrée  de  première  néces- 
sité :  consommation  au  moins  égale  entre  chaque 
tête;  d'autant  que  16  sel  étant  presque  le  seul 
assaisonnement  des  mets  du  pauvre,  il  se  trouve 
entraîné  à  le  doser  plus  fortement. 

Les  états  dépopulation  ont  été  faits  d'après  un 
travail  qui  dure  depuis  très  longtemps  sous  la 
direction  d'un  magistrat  éclairé,  M.  de  la  Micho- 

Ils  évaluent  la  population  du  royaume  à  vingt- 
quatre  millions  neuf  cent  neuf  mille  huit  cent 


cinquante-neuf  habitants  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe. 

Ces  états  sont  trop  faibles  ;  ils  ont  été  fondés 
sur  les  registres  des  naissances,  qui  eux-mêmes 
sont  incomplets ,  puisqu'ils  ne  comprennent  pas 
les  non-catholiques,  et  sur  la  supposition  que  les 
naissances  étaient  au  nombre  des  individus  vi- 
vants dans  la  proportion  d'un  à  vingt-six.  Mais 
l'expérience  a  montré  qu'on  se  trompait.  Il  a  été 
fait  en  1786  un  dénombrement  nominatif  des 
habitants  de  la  généralité  de  Paris  où  la  ville  n'a 
jamais  été  comprise,  et  qui,  étant  très  étendue, 
présentait  toutes  les  variétés  possibles  de  culture, 
de  richesse  et  de  pauvreté  depuis  les  cultures  du 
second  degré  de  fertilité  dans  la  France  et  le 
Valois,  jusqu'aux  plus  misérables  dans  l'élection 
de  Vézelay  et  le  Morvan.  Ce  dénombrement, 
quoique  fait  par  le  ministère  des  curés,  est  en- 
core trop  faible  ;  car  les  curés  eux-mêmes,  et 
leurs  paroissiens  surtout,  ont  craint  que  l'état 
exact  de  la  population  n'amenât  l'augmentation 
des  impositions.  Or,  ce  dénombrement,  quoique 
trop  faible,  a  fait  connaître  onze  cent  quatre-  s 
vingt-huit  mille  individus,  tandis  que  le  calcul  i 
du  nombre  des  naissances,  multiplié  par  vingt-  ^ 
six,  n'en  indiquait  que  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  mille.  Et  quand  on  supposerait  que 
malgré  la  compensation  avec  les  parties  pauvres 
de  cette  généralité  ,  les  environs  de  Paris  donne- 
raient un  excédent  de  soixante  à  soixante-dix 
mille  âmes,  au-dessus  de  la  proportion  moyenne, 
la  population  réelle  serait  encore  à  la  population 
présumée  comme  vingt-huit  à  vingt-cinq. 

On  peut  donc  estimer,  sans  erreur,  que  la  po- 
pulation du  royaume,  avant  les  petites  et  vrai- 
semblablement très  passagères  émigrations  occa- 
sionnées par  l'agitation  actuelle,  était  d'environ 
vingt-huit  millions  d'âmes  ;  c'est  sur  ce  pied  que 
la  calculent  les  écrivains  qui  ont  le  plus  profon- 
dément étudié  ces  matières.  Leur  estimation 
néanmoins  n'étant  fondée  que  sur  des  faits  par- 
tiels, il  faut  se  tenir  encore,  lorsqu'il  s'agit  des 
opérations  du  gouvernement,  aux  tableaux  dres- 
sés par  M.  de  la  Michodiére. 

Ils  pèchent  en  moins,  on  le  sait  ;  mais  ils  em- 
brassent la  totalité  du  royaume  ;  et  leur  erreur 
étant  uniforme  et  proportionnelle,  n'a  d'autre 
inconvénient  que  celui  de  supposer  d'environ  un 
neuvième  plus  lourdes,  qu'elles  ne  le  sont  réelle- 
ment, les  charges  réparties  à  raison  du  nombre 
de  têtes. 

En  supposant  donc  la  population  des  provinces 
de  grandes  gabelles,  telle  qu'elle  a  été  calculée 
par  M.  de  la  Michodiére,  la  contribution  ancienne, 
pour  la  gabelle  dans  ces  provinces,  était  d'en- 
viron cinq  livres  quatorze  sous  par  tête  pour 
l'année,  ou  neuf  sous  dix  deniers  par  mois.  La 
nouvelle  contribution,  au  contraire,  ne  sera  que 
sur  le  taux  moyen  de  trois  livres  par  année ,  ou 
cinq  sous  par  mois  ;  et  si  la  population  de  ces 
provinces  approche  de  dix  millions  d'âmes,  comme 
il  y  a  lieu  de  le  croire,  la  contribution  ne  sera 
réellement  que  de  quatre  sous  sept  deniers  par 
tête  pour  chaque  mois. 

La  même  opération  appliquée  au  pays  de  quart- 
bouillon  a  montré  que  son  ancienne  contribu- 
tion pour  le  sel  était  sur  le  pied  de  vingt-huit 
sous  quatre  deniers  par  tête  pour  l'année,  ou  de 
deux  sous  quatre  deniers  trois  quarts  de  deniers 
par  mois,  et  que  la  nouvelle  ne  sera  que  de 
quinze  deniers  par  mois,  à  en  juger  suivant  les 
tableaux  de  M-  de  la  Michodiére,  et  plus  vrai- 
semblablement de  treize  deniers  seulement  par , 
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mois,  si  la  population  est  telle  qu'on  l'estime 
d'après  les  nouveaux  éléments. 

Dans  les  pays  de  petites  gabelles ,  on  a  trouvé 
que  l'ancienne  contribution  était  d'environ  trois 
livres  deux  sols  par  année,  ou  six  sous  par  mois 
pour  chaque  tête,  et  que  l'imposition  de  rempla- 
cement serait  sur  le  pied  de  trente-sept  tous 
huit  deniers  par  année,  ou  à  peu  près  de  trois 
sous  deux  deniers  par  tête  pour  chaque  mois,  si 
la  population  était  conforme  aux  états  de  M.  de 
la  Michodière,  ou  de  deux  sous  dix  deniers  et 
demi  par  mois  seulement,  si  la  population  est 
d'un  neuvième  plus  forte. 

Dans  les  pays  de  gabelles  locales,  il  y  a  plu- 
sieurs variétés  de  prix  et  de  fournitures  à  diffé- 
rents prix,  quelquefois  pour  les  mêmes  contri- 
buables, et  auxquelles  on  a  eu  égard  pour  faire 
en  détail  justice  à  chacun,  mais  dont  le  taux 
moyen  présente  l'ancienne  contribution  à  qua- 
rante-neuf sous  neuf  deniers  par  tête  pour  l'an- 
née, ou  quatre  sous  un  denier  quatre  cinquièmes 
de  denier  par  mois,  et  règle  la  nouvelle  contri- 
bution à  vingt-six  sous  par  année,  ou  deux  sous 
deux  deniers  par  chaque  mois,  dans  la  suppo- 
sition que  la  population  du  royaume  ne  soit  que 
de  vingt-cinq-millions  d'âmes  ;  ou  d'un  sou  onze 
deniers  par  mois,  si  la  population  générale  est 
d'environ  vingt-huit  millions  d'individus. 

Il  était  nécessaire,  Messieurs,  de  régler  ainsi 
l'imposition  par  mois,  parce  que  vous  avez  dé- 
crété avec  beaucoup  de  justice,  et  en  même  temps 
d'après  de  très  bons  principes  d'administration 
pour  les  linances ,  que  l'indemnité  due  à  la 
nation  dans  cette  proportion  affaiblie  à  raison  des 
revenus  qu'elle  tirait  des  gabelles,  daterait,  pour 
le  ressort  de  chaque  grenier  ou  arrondissement 
de  l'époque  où  la  gabelle  y  a  été  détruite  de  fait, 
oii  l'Etat  a  cessé  d'en  tirer  un  revenu,  et  les  con- 
tribuables de  le  fournir. 

Il  y  a  un  point  commun  entre  tous  les  dépar- 
tements et  les  districts  qui  furent  autrefois  les 
provinces  de  gabelles  ;  ils  sont  tous  obligés  de 
donner  à  la  nation  ,  pour  les  neuf  derniers  mois 
de  1790,  l'indemnité  que  vous  avez  fixée,  qui 
renferme  un  si  grand  soulagement ,  et  qui,  pour 
ces  neuf  mois,  doit  produire  trente  millions,  qui 
sont  les  trois  quarts  de  quarante,  comme  neuf 
mois  sont  les  trois  quarts  d'une  année  ;  car  dans 
les  départements  et  les  districts  où  la  gabelle 
n'avait  éprouvé  aucune  atteinte,  tels  que  la  Bour- 
gogne et  une  partie  de  la  Champagne  dans  le 
pays  de  grandes  gabelles  ;  l'Alsace,  la  Franche- 
Comté,  et  une  partie  de  la  Lorraine  dans  le  pays 
de  gabelles  locales  ;  et  que  dans  tous  les  pays  de 
petites  gabelles,  à  la  seule  exception  du  Rous- 
silloo,  les  contribuables  ne  doivent  à  l'Etat  au- 
cune indemnité  pour  le  remplacement  de  la 
gabelle,  qu'à  compter  du  1"  avril,  où  vous  en 
avez  fait  cesser  le  régime. 

Mais  dans  les  autres  provinces  qui  se  sont 
affranchies,  par  le  fait  et  par  la  force  des  insur- 
rections, de  la  contribution  aux  gabelles  malgré 
vos  décrets,  qui  avaient  confirmé  toutes  les  im- 
positions subsistantes,  pour  être  acquittées  comme 
par  le  passé,  jusqu'à  ce  que  vous  eussiez  pourvu 
à  leur  remplacement,  les  citoyens  sont  soumis, 
les  uns  par  leur  déclaration  expresse,  les  autres 
par  les  plus  simples  règles  de  l'équité  et  de  la 
confraternité  sociale,  à  indemniser  le  Trésor  pu- 
blic de  la  perle  qu'ils  lui  ont  occasionnée. 

Ils  doivent  se  trouver  heureux  de  ce  que  vous 
n'avez  évalué  cette  indemnité  qu'à  environ  la 
moitié  de  ce  que  l'impôt  aboli  leur  coûtait  pré- 
cédemment, et  qu'aux  deux  tiers  de  ce  que  l'État 


en  retirait.  Vous  auriez  été  en  droit  d'exiger  que 
la  totalité  de  ce  que  perdait  le  Trésor  public  fût 
remplacé  sous  la  nouvelle  forme  d'imposition 
par  ceux  qui,  à  main  armée,  s'étaient  affranchis 
de  l'ancienne  sans  attendre  que  vous  la  suppri- 
massiez, comme  on  vous  y  savait  disposés. 

Vous  avez  compati  à  la  rigueur  de  leur  posi- 
tion précédente.  Oubliant  l'irrégularité  du  pro- 
cédé, résistant  à  la  réaction  qui  aurait  pu  en  ré- 
sulter dans  votre  balance,  et  vous  bornant  à 
calculer  ce  qui  pouvait  rapprocher  de  l'égalité 
qui  doit  être  la  première  loi  des  contributions  : 
voyant  enfin  que  vous  pouviez  trouver  une  res- 
source dans  1  abolition  et  la  conversion  de  plu- 
sieurs autres  impositions  que  leurs  formes  inqui- 
sitoriales  rendaient  extrêmement  accablantes,  et 
que  la  caisse  de  l'extraordinaire, fondée  par  votre 
courage  et  votre  génie,  pourvoirait  à  ce  qui 
manquerait  encore  pour  couvrir  l'appoint  de  vos 
sacrifices  :  vous  vous  êtes  conduits,  non  pas 
comme  des  législateurs  sévères  et  des  financiers 
rigoureux,  mais  comme  des  pères  indulgents. 
Vous  pouviez  punir;  vous  avez  supputé,  et  vous 
avez  fait  remise  de  la  valeur  des  dix  sols  pour 
livre  sur  le  remplacement  des  gabelles,  parce 
que  vous  avez  été  frappés  de  cette  vérité,  juste- 
ment remarquée  dans  votre  convention  nationale, 
négligée  avant  vous  dans  le  conseil  des  rois,  que 
les  sols  pour  livre  avaient  été  une  augmen- 
tation de  surcharge  qui  rompait  l'équilibre  de  l'im- 
position. 

Ainsi,  toujours  avec  modération,  toujours  avec 
soulagement,  mais  avec  la  fermeté  que  vous 
devez  au  maintien  des  droits  de  toute  la  nation 
contre  la  spoliation  des  deniers  publics  que  nul 
citoyen  ne  peut  retenir  par  ses  mains,  en  refu- 
sant l'impôt  qui  est  une  propriété  indivise  et 
commune  de  la  nation  entière,  vous  avez  dit  et 
dû  dire  que  l'indemnité  de  la  gabelle  serait  payée 
par  chacun  à  dater  du  temps  de  la  destruction 
effective  de  cet  impôt  dans  sa  province. 

La  contribution  étant  réglée  par  mois,  les  pro- 
vinces dont  les  citoyens  ont  respecté  la  loi  ne 
doivent  payer  le  remplacement  de  la  gabelle  que 
pour  neuf  mois  ;  mais  d'autres  doivent  findem- 
niié  pour  onze  mois,  d'autres  pour  un  an,  d'autres 
pour  davantage. 

Votre  comité  des  finances  a  cependant  cru  de- 
voir, à  cet  égard,  interpréter  encore  vos  intentions 
dans  un  sens  indulgent  et  favorable  pour  ceux 
qui  sont  soumis  à  l'indispensable  obligation  d'in- 
demniser le  Trésor  public. 

11  n'a  pas  cru  que  votre  justice  dût  en  rien 
porter  le  caractère  de  la  rigueur.  Il  ne  vous  pro- 
posera pas  de  faire  courir  l'indemnité  du  moment 
même  où  la  gabelle  a  souffert  quelque  atteinte, 
et  où  le  produit  a  diminué  sensiblement,  et  ne 
partira  pour  chaque  lieu,  que  du  mois  où  la  re- 
cette a  été  totalement,  ou  presque  totalement 
détruite. 

Ce  qui  a  été  perdu  dans  l'intervalle  sera 
compté  comme  faisant  partie  des  accidents  de  la 
révolution  dont  la  caisse  de  l'extraordinaire  doit 
couvrir  les  frais. 

La  somme  totale  à  payer  en  chaque  pays,  an- 
ciennement de  gabelle,  en  raison  de  la  popula- 
tion et  du  prix  auquel  le  sel  était  vendu,  ayant 
été  déterminée,  le  parti  que  vous  avez  pris,  Mes- 
sieurs, de  répartir  dans  les  campagnes  au  marc 
la  livre  de  toutes  les  impositions  directes,  et  dans 
les  villes,  partie  sur  les  impositions  directes  et 
partie  sur  les  droits  de  consommation,  selon  que 
vous  le  jugeriez  convenable  d'après  le  vœu  du 
conseil  général  de  la  commune,  et  l'avis  des  di- 
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rectoires  de  district  et  de  département  sur  ce 
Tœu,  donnés  dàds  les  délais  que  vous  avez  fixés 
par  votre  décret  du  22  mart<,  est  un  nouveau 
soulagement  que  vou?  avez  procuré  au  peuple  ; 
caries  impositions  étant  proportionnées  aux  for- 
tunes, il  est  clair  qu'il  y  a  plus  d'éqUlté  et  i)liîs 
de  facilité  pour  la  perception  dans  Une  imposi- 
tion qui  suit  la  mesure  des  richesses,  que  dans 
une  inlposition  répartie  eti  sotnnàe  égale  sUr 
toutes  les  têtes,  comme  l*était  la  gabelle,  sans 
qu'on  se  fût  inquiété  si  ces  têtes  étaient  riches 
ou  pauvres. 

Lofsque  le  cofliité  des  finances,  Messiellré,  Vous 
a  proposé  de  séparef  les  villes  des  campagfies 
dans  la  répartition  de  l'impôt  poui*  renlplacement 
de  la  gabelle,  et  d'offrir  aux  habitants  des  Villes 
là  liberté  de  proposer  la  variété  qli'ils  jugeraient 
convenable  dans  les  moyens  de  répartition,  sur- 
tout pour  la  portion  de  contribtition  qui  excé- 
derait celles  indiquéeâ  pat  l'application  à  leurs 
impositions  directes  du  même  inarc  la  livte,  qui 
aura  lieu  sur  les  impositions  directes  deé  Cam- 
pagnes, Il  était  parti  de  la  supposition,  que  l'on 
Regardait  alors  comme  une  véfité  constante,  que 
les  impositions  directe^  des  villes  étaient  pro- 
portionnellement plus  faibles  qUe  celles  des  cam- 
pagnes ;  et  que,  pai*  conséquent,  dans  une  répar- 
tition faite  uniquement  au  marC  la  liVi'e  des 
impositions  directes,  les  villes  seraient  soulagées, 
et  les  campagnes  surchargées  ;  en  sorte  que  le 
même  marc  la  livre  appliqué  aux  villes  et  aux 
campagnes,  n'eût  pas  rendu,  croyait-on,  dans  les 
villes  une  somme  proportionnée  au  produit  qu'en 
tetiraient  anciennement  les  gabelles. 

Cette  opinion  presque  uHiver^elle,  et  justifiée 
pat  un  grand  nombre  d'exemples  particuliers, 
t'est  pas  vraie  dans  la  généralité  de  Paris,  ou  feu 
M.  Betthier,  d'après  un  point  de  vue  que  plu- 
sieurs politique^  trouveront  tâisohhable,  a  élevé 
l'imposition  directe  des  villes,  dans  Une  plus  forte 
proportion,  relativement  à  celles  des  dampâgnes 
que  dans  les  autres  généralités. 

Bile  h'est  pas  vraie  pour  leâ  grandes  yilles  de 
provinces  riches.  Elles  86  trouve  vraie  pour  la 
plupart  des  petites  villes  hors  de  la  généralité  de 
Pans,  et  même  danë  les  départements  pauvres, 
pour  les  grandes. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  les  aperçus  qui 
semblent  les  plus  évidents  en  économie  politique 
demandent  à  êtfe  éclairés  encore,  et  sont  souvent 
redressés  par  une  scrupuleuse  observation  des 
faits,  et  que  la  science  de  l'administration  est  à 
la  fois  de  théorie  poui*  combiner  les  principes,  et 
de  pratique  pOur  diriger  leur  application. 

Le  comité  des  finances  ne  vous  présentera  que 
quelques  exemples  pour  constater  cette  vérité,  que 
le  travail  dont  vous  l'aviez  chargé  l'a  mis  à  por- 
tée de  fecohnaître. 

Paris,  peuplé  de  sidS  cent  ioixante-dix  mille 
six  cent  quatre-vingt-douze  têtes,  et  qui  payait 
pour  la  gabelle  ti'oisfnillions  huit  cent-vingt-deux 
mille  deux  cent  trente  et  une  livreSj  doit  pour 
indemnité  de  la  suppression  des  gabelles  à  rai- 
son de  cinq  sols  par  tête  et  par  mois  deux  millions 
douze  mille  soixdnte-seize  Hures.  Le  Trésor  putilic 
ne  peut  rien  exiger  de  pllis  des  Parisiens  pour 
cette  imposition.  Mais  si  l'on  appliquait  à  leurs 
impositions  directes  Un  marc  la  livre,  sur  le  même 
pied  qui  devra  être  établi  dans  les  campagnes  qui 
ne  payeront  pareillement  que  cin^  sols  par  mois 
pour  chaque  tête,  Paris  serait  obligé  d'acquitter 
quatre  millionè  trois  cent  vingt-un  mille  trois  cent 
eeize  livtes  dix  sept  sols  huit  deniers  :  ce  serait 
plus  du  cinquième  de  ce  qu'il  payait  ancienne- 


ment, et  pluâ  du  double  de  ce  qu'il  doit  légiti- 
mement aujourd'hui;  car  la  différence  serait  de 
deux  millions  trois  cent  neuf  mille  deux  cent  qua- 
rante livres  dix-sept  sols  huit  deniers. 

Rouen  renferme  soixante-six  mille  quatre  ceHi 
cinqUante-sià;  indiliidus  qui  payaient  par  année 
soixante  dix-huit  mille  sept  cent  quatre  viHgt- 
dix-neuf  livres  et  qui  doivent  fournir  l'indemnité 
de  treize  inois,  attendu  que  le  produit  de  la  ga- 
belle y  a  été  nul  dès  la  fin  de  novembre  derniei'i 
Ils  n'ont  â  donner  pour  cette  indemnité,  à  raison 
de  dnq  sols  par  tête  par  mois,  tttle  deux  cette 
quinze  mille  neuf  cent  quatre  vingt-iiixe  libres; 
tandis  qu'à  raison  des  impositions  directes  sur  le 
même  pied  que  les  campagnes  qui  ne  payeront 
néanmoins  pas  plus  de  cinq  sols  par  tête  pat* 
mois,  Rouen  aurait  payé  deux  cent  soixânte-six 
mille  neuf  cent  vingt-trois  livres  six  sols  Six  de- 
niers ;  l'excès  serait  environ  d'un  quart,  puisque 
la  différence  est  de  cinauante  mille  neuf  cent  qita- 
rante-deûx  livres  six  sols  six  deniers. 

Orléans  qui  a  trente  huit  mille  quatre  csntvingt- 
huit  habitants  dont  l'ancienne  contribution  était 
de  deux  cent  dix-neuf  mille  trente-neuf  livrés 
douze  sols  par  année  et  devant,  comme  Rouen, 
l'indemnité  à  raison  de  treize  mois,  n'aura  pour 
cet  effet  à  payer^  à  raison  de  cinq  sols  pat*  mois 
pour  chaque  tête,  que  cent  vingt-quatre  mille 
six  cent  quatre-vingt-onze  livres  ;  cependant  à 
raison  de  ses  impositions  directes  sur  le  même 
pied  des  Campagnes,  ne  payant  toujours  que  cinq 
sols  pat"  tête  par  mois,  Orléans  aurait  payé  cent 
trente  quatre  mille  deux  cent  cinquante -huit  livres 
treize  sols  six  deniers  ;  l'excès  de  sa  Contribution 
aurait  été  d'un  treizième,  la  différfince  étant  de 
neuf  mille  cinq  cent  soixante-sept  livres  treize  sols 
dix  deniers. 

INemours,  petite  ville  où  les  états  de  M.  de  la 
Michodière  ne  comptent  qUe  trois  mille  cent  vingt- 
huit  habitants  qui  n'avaient  à  payer  annuellement 
que  quatotze  mille  neuf  cent  soixartté  Zifres,  devra 
1  indemnité  des  gabelles  précisément  pour  un  an 
à  comptée  du  mois  de  janvier  de  Cette  année,  et 
n'est  tenu  de  payera  raison  de  cinq  sole  par 
tête  par  mois  que  neuf  mille  cent  quatre-vingt-qua-  \ 
tre  livres.  Mais  Nemours  est  de  l  ancienne  géné- 
ralité de  Paris  ;  ses  impositions  directes  sont  très 
fortes,  et  si  on  les  prenait  pour  règle  de  réparti- 
tion, en  les  augmentant  d'un  marc  la  livre,  tou- 
jours sur  le  même  pied  que  celui  qui  aura  lieu 
dans  les  campagnes  qui  ne  payerontnon  plus  que 
la  ville  que  cinq  sols  par  tête  par  mois,  les  habi- 
tants n'éprouveraient  presque  aucun  soulagement 
par  la  destruction  des  gabelles,  lorsque  tous  les 
autres  contribuables  seraient  soulagés  de  près  de 
moitié.  Nemours  en  effet  serait  taxé  à  tréiu 
mille  six  cent  quarante- trois  livres  deux  sols 
neuf  deniers,  l'excès  de  Contribution  qu'on  obli* 
gérait  son  peuple  d'acquitter  serait  d'environ  un 
tiers,  la  différence  étant  de  quatre  mille  livres  six 
cent  cinquante-neuf  livres  deux  sols  neufdeniet'if 
au  delà  de  ce  qui  est  véritablement  dû. 

Le  comité  vient  de  vous  présenter  l'exemple  de 
quatre  villes  de  différentes  grandeurs  auxquelles 
on  ferait  tort,  si  l'on  ne  prenait  pour  base  del'in'i 
demnité  qu'elles  doivent  en  remplacement  des 
gabelles  le  taux  moyen  de  consommation  et  dfc 
contribution  indiqué  par  \c  nombre  de  leurs  habir 
tants.  Il  va  vous  offrir  celui  de  quatre  autres  vil- 
les pour  lesquelles  on  ferait  tort  aux  campagneë, 
si  on  ne  chargeait  pas  ces  villes  du  remplace- 
ment proportionnel  qu'elles  doivent  en  raison  df 
leur  population,  et  si  ce  remplacement  n'était  ini> 
posé  sur  elles  qu'au  marc  la  livre  de  leurs  imp» 
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sitions  directes  sur  le  même  pied  où  il  aura  lieu 
dans  les  campagnes. 

Tours,  où  M.  de  la  Michodière  compte  vingt-un 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-seize  habitants,  qui, 
à  raison  de  cent  quatorze  sols  par  lête  payaient 
annuellement  cent  soixante-quatre  mille  neuf  cent 
soixante-dix  /î^re*;  etqui,pour  l'indemnité  de  la 
suppression  des  gabelles  pendant  seize  mois  sur 
le  pied  réduit  de  près  de  moitié,  à  cinq  sols  par 
tête  chaque  mois,  auront  à  payer  quatre-vingt- 
sept  mille  neuf  cent  quatre-vingt-quatre  livres.  Si 
l'on  se  bornait  à  lui  demander  sur  ses  imposi- 
tions directes  le  même  marc  la  livre  que  payeront 
les  campagnes.  Tours  n'acquitterait  que  cinquante- 
sept  mille  huit  cent  cinquante-six  livres  treize 
sols  quatre  deniers^  ses  habitants  ne  payeraient 
donc  que  les  deux  tiers  de  leur  contribution  légi- 
time, et  les  campagnes  se  trouveraient  imposées 
à  leur  décharge  de  trente  mille  cent  vingt-sept 
livres  six  sols  huit  deniers. 

La  différence  est  encore  plus  sensible  pour 
Bourges,  qui  n'est  pas  beaucoup  plus  peuplée 
que  Tours,  mais  qui,  située  dans  un  pays  plus 
pauvre  et  n'ayant  point  de  manufactures ,  a  des 
immeubles  d'une  beaucoup  moindre  valeur  et  des 
impositions  directes  beaucoup  plus  faibles.  Bourges 
a  vingt-deux  mille  huit  cent  quatre-vingts  habi- 
tants qui  payaient  par  an,  pour  les  gabelles,  cent 
trente  mille  quatre  cent  seize  livres,  et  qui,  de- 
vant l'Indemnité  pour  quatorze  mois,  à  raison  de 
cinq  sols  par  tête  par  mois,  sont  obligés  d'ac- 
quitter quatre-vingt  mille  quatre-vingts  livres; 
mais  les  impositions  directes  sont  si  faibles  à 
Èourges,  que  si  l'on  n'y  établissait  pour  remplace- 
ment des  gabelles  qu'un  marc  la  livre  semblable 
à  celui  des  campagnes,  il  ne  produirait  pas  le 
tiers  de  ce  qui  est  réellement  dû  par  les  habi- 
tants de  Bourges,  soulagés  comme  les  autres  de 
près  de  moitié  de  leur  anciene  contribution.  Il 
n'en  fésulterait,  pour  les  quatorze  mois,  qu'une 
perception  de  vingt-quatre  mille  sept  cent  deux 
livres  trois  Sois  huit  deniers,  et  les  campagnes 
seraient  chargées,  outre  leur  contribution  légi- 
tirhe,  de  cinquante-cinq  mille  deux  cent  soixante- 
dix-sept  livres  seize  sols  quatre  deniers  au  sou- 
lagement de  la  ville  de  Bourges. 

Moulins  n'a  que  quatorze  mille  sept  cent 
soixante-huit  habitants,  à  qui  les  gabelles  coû- 
taient chaque  année  soixante-treize  mille  huit 
cent  quarante  livres,  et  qui  ne  devant  l'indemnité 
des  gabelles  que  pour  onze  mois  seulement,  n'ont 
à  raigon  de  leur  nombre,  à  fournir  que  quarante 
mille  six  cent  douze  livres,  pour  le  remplacement 
des  gabelles.  Mais  si  l'on  réglait  leur  contribution 
à  ce  remplacement  par  le  même  pied  de  marc  la 
livre,  auquel  seront  imposées  les  campagnes, 
Moulins  n'acquitterait  pas  même  la  moitié  de  cette 
contribution;  on  n'y  payerait  que  dix-huit  mille 
cinq  cent  quatre-ving^Mreite  livres  sept  sols  trois 
deniers.  Les  campagnes  éprouveraient  au  delà  du 
remplacement  proportionnel  de  leur  consomma- 
tion un  surtaux  de  vingt-deux  mille  dix^huit 
livres  dou*e  sols  neuf  deniers. 

PÉRONNE  a  précisément  la  même  population 
que  Nemours,  et  payait  comme  Nemours  environ 
quatorze  mille  neuf  cent  soixante  livres  par  an  ; 
mais  c'est  un  des  premiers  lieux  où  l'iusurreetion 
contre  les  gabelles  en  a  détruit  le  régime  de 
fait.  L'indemnité  y  est  due  pour  dix-sept  mois  ; 
à  raison  de  cinq  sois  par  tète  par  mois,  cette 
indemnité  se  monte  à  quatorze  mille  cent  qua- 
rante-quatre livres.  Néanmoins,  Péronne,  au 
lieu  d'être  de  la  généralité  de  Paris,  était  dans 
celle  d'Amiens;  l'imposition  directe  y  avait  été 


plus  ménagée  sur  les  villes;  Péronne  ne  paye  pas 
en  impositions  directes  tout  à  fait  la  moitié  de  la 
somme  imposée  sur  Nemours,  et  le  marc  la  livre 
que  ces  impositions  y  eussent  indiqué  n'acquit- 
terait qu'environ  les  deux  tiers  de  l'indemnité 
qui  est  due  aux  finances  d'après  les  règles  de 
modération  et  de  soulagement  que  vous  avez  éta 
blies.  Suivant  ce  marc  la  livre,  Péronne  ne 
payerait  que  huit  mille  huit  cent  cinq  livres  huit 
sols  trois  deniers,  et  les  campagnes  seraient,  à 
son  profit,  imposées  injustement  d'une  somme  de 
cinq  mille  trois  cent  trente-huit  livres  onze  sols 
neuf  deniers. 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  ces  différents  faits, 
que  le  principe  que  vous  avez  décrété  relative- 
ment à  la  nécessité  de  séparer  la  contribution 
des  villes  de  celle  des  campagnes,  dans  l'indem- 
nité à  fournir  pour  le  remplacement  des  gabelles, 
était  parfaitement  sage  et  digne  de  votre  équité  ; 
mais  qu'il  a  exigé  dans  son  application  un  soin 
très  grand  et  des  recherches  minutieuses.  Plus  on 
étudie  l'économie  politique  et  plus  on  s'aperçoit 
que  si  l'on  veut  cultiver  utilement,  pour  ses  sem- 
blables, cette  grande  et  belle  science,  il  ne  suffit 
pas  d'avoir  l'esprit  juste  et  d'être  homme  de  bien; 
plus  on  est  homme  de  bien  et  plus  on  sent  à  quel 
infatigable  travail  il  faut  se  livrer  dans  ce  noble 
métier  pour  être  honnête  homme;  encore  ce  tra- 
vail n'a-t-il  que  la  perspective  de  la  justice  qui 
en  résulte,  qui  puisse  compenser  son  extrême 
ennui. 

Mais  vous  l'avez  ordonné.  Messieurs,  l'équité 
sévère  l'ordonnait  comme  vous,  et  votre  comité 
des  finances  a  dû  remplir  vos  intentions. 

Il  doit  cependant  vous  dire  qu'à  quelques 
efforts  que  son  zèle  et  celui  de  son  rapporteur 
eussent  pu  se  Uvrer,  et  vous  espériez  d'eux  qu'ils 
ne  seraient  ménagés  en  aucune  façon,  sans  le 
concours  très  intelligent  de  M,  Tarbé,  premier 
commis  des  finances,  et  de  M.  Le  Peintre,  ancien 
directeur  des  vingtièmes  de  Bourbonnais,  le  tra- 
vail n'eût  pu  être  ni  aussi  parfait,  ni  aussi  promp- 
tement  terminé. 

C'est  une  récompense  constitutionnelle  que  de 
nommer  à  la  patrie  des  citoyens  habiles  et  labo- 
rieux qui  ont  utilement  contribué  aux  opérations 
importantes  faites  pour  son  service. 

Votre  comité  jouit  donc  aujourd'hui  de  l'avan- 
tage de  pouvoir  vous  proposer  l'exécution  com- 
plète et  régulière  des  différents  décrets  que  vous 
avez  rendus  sur  cette  matière  depuis  le  14  jus- 
qu'au 22  mars. 

La  portion  à  imposer  sur  chaque  ville  a  été» 
en  conséquence  de  ces  décrets,  séparée  de  la  con- 
tribution générale.  Il  demeurera  loisible  à  chaque 
ville  de  proposer  à  son  district  de  vous  faire 
proposer  par  son  département  d'en  fournir  le 
montant  par  addition  aux  impositions  directes 
ou  aux  impositions  indirectes  que  payent  les  habi- 
tants de  la  ville,  ou  par  un  mélange  de  l'une  et  de 
l'autre  opération.  Le  surplus  sera  réparti  sur  les 
campagnes,  au  marc  la  livre,  des  impositions  direc- 
tes seulement,  puisque  les  impositions  indirectes, 
ou  n'y  sont  pas  connue8,ou  y  sont  actuellement  danâ 
un  état  de  non-perception,q]ii  rendrait  infructueux 
d'asseoir  une  rentrée  de  revenu  sur  une  addition 
à  ces  impositions  dont  les  recouvrements  eux- 
mêmes  n'ont  pas  lieu. 

Une  difficulté  plus  sérieuse  que  toutes  celles 
dont  le  comité  des  finances  vient  de  vous  rendre 
compte,  a  pensé  arrêter  totalement  son  travail. 

Les  impositions  qu'on  appelle  ordinaires,  c'est- 
à-dire  la  taille,  la  capitation  et  les  impositions 
additionnelles  pour  l'année  1790,  ont  enfin  été 
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réparties  presque  dans  tout  le  royaume,  et  se  per- 
çoivent dans  la  plupart  des  départements,  quoi 
qu'il  y  ait  environ  un  quart  des  communautés  oii 
les  rôles  ne  soient  pas  encore  en  recouvrement. 
Les  rôles  des  vingtièmes,  tels  qu'ils  étaient  autre- 
fois rédigés,  sont  plus  avancés,  la  perception  en 
a  éprouvé  moins  de  retard.  Mais  on  a  été  obligé 
de  faire  partout  pour  les  vingtièmes  un  second 
cahier  additionnel  qui  doit  contenir  les  cotes  des 
contribuables  nouvellement  soumis  à  cette  impo- 
position,  tant  des  ecclésiastiques  que  des  princes, 
des  corporations  et  des  autres  personnes  qui 
avaient  obtenu  des  abonnements  ;  et  régulière- 
ment i'imposilion,pour  remplacement  de  gabelle, 
devant  être  au  marc  la  livre  de  toutes  les  impo- 
sitions directes  et  sur  tous  les  biens  et  toutes  les 
personnes  qui  contribuaient  aux  gabelles,  cette 
imposition  doit  être  ajoutéedans  la  même  propor- 
tion au  second  cahier  des  vingtièmes  qu'au  pre- 
mier et  qu'au  rôle  des  impositions  ordinaires.  La 
portion  qui  doit  être  additionnelle  sur  les  contri- 
buables, à  ce  second  cahier,  doit  être  d'autant  à 
la  décharge  des  contribuables  du  premier  et 
de  ceux  des  contribuables  aux  autres  imposi- 
tions. 

Cependant,  s'il  eût  fallu  attendre  la  confection 
de  ce  second  cahier  pour  opérer  la  distribution 
del'impôten  remplacement  desgabelles,  plusieurs 
mois  encore  se  seraient  écoulés,  l'habitude  de  ne 
payer  aucun  remplacement  se  serait  de  plus  en 
plus  consolidée  et  la  recette  que  vous  en  aviez 
espérée  pour  les  besoins  de  l'année  courante,  au- 
rait de  plus  en  plus  trompé  vos  calculs  ;  car  les 
anciens  corps  administratifs  n'ayant  plus  d'auto- 
rité et  les  nouveaux  n'ayant  pas  encore  d'activité, 
nulle  opération  ne  marche. 

Votre  comité  des  finances  n'a  pu  vous  proposer 
de  reculer  encore  pendant  un  temps  déterminé, 
nécessairement  long,  et  de  laisser,  pour  ainsi 
dire,  à  l'abandon  une  branche  si  importante  de 
finances  et  de  revenu.  11  a  trop  regretté,  comme 
vous,  le  temps  déjà  exigé  pour  la  répartition  de 
la  nouvelle  imposition  en  raison  de  celle  dont  les 
rôles  sont  faits  et  la  quotité  connue. 

Cependant,  ne  pouvant  pas  savoir  précisément 
à  quelle  somme  se  montera  le  second  cahier  des 
vingtièmes,  et  n'ayant  à  ce  sujet  que  des  données 
très-inexactes,  il  est  impossible  d'évaluer  la  por- 
tionde  la  contribution  additionnelle  en  remplace- 
ment de  la  gabelle  qui  devra  être  jointe  à  ce 
cahier. 

L'embarras  est  très-grand;  car,  d'une  part, 
vous  ne  voulez  pas  que  les  anciens  contribuables 
aux  gabelles  payent  pour  l'indemnité  de  cette  im- 
position ni  plus  ni  moins  que  vous  ne  l'avez  ar- 
rêté dans  les  vues  de  justice  et  de  bienfaisance 
qui  ont  dicté  vos  décrets  ;  et,  d'autre  part,  vous 
ne  pouvez  pas  vouloir  que  l'on  retarde  encore 
deux  ou  trois  mois  la  répartition  et  la  perception. 

C'est  dans  ces  circonstances  épineuses  et  péni- 
bles, que  le  patriotisme  et  l'intelligence  doivent 
faire  les  plus  grands  efforts  pour  empêcher  la 
stagnation  des  affaires  publiques,  etpourtirer,  de 
la  difficulté  même,  le  remède  à  quelque  mal  et 
la  source  de  quelque  bien. 

C'est  ce  qu'a  tâché  de  faire  votre  comité  des  fi- 
nances. Il  a  considéré  qu'il  fallait  pourvoir  aux 
frais  de  perception  de  la  contribution  nouvelle, 
et  qu'il  tallait  s'assurer  les  moyens  de  faire  face 
aux  décharges  et  réductions  qui  auront  lieu  néces- 
sairement sur  les  cotes  des  contribuables  ou  des 
communautés,  en  raison  de  celles  que  les  circons- 
tances locales  peuvent  leur  donner  le  droit  d'ob- 
tenir sur  les  impositions  qui  serviraient  de  base  à 


la  répartition.  Enfin  il  a  songé  qu'il  fallait  se 
procurer  de  quoi  réparer  les  fautes  que  toute  la 
prudence  et  l'équité  humaine  ne  peuvent  éviter 
entièrement  dans  une  immense  opération  ;  car 
il  est  impossible  de  tout  prévoir,  et  l'on  doit  ré- 
paration et  justice  à  tout  dommage. 

Pour  arriver  à  ce  but  heureux  sans  retarder 
plus  longtemps  les  opérations  dont  l'urgence  pres- 
sante a  frappé  tous  vos  esprits,  le  comité  des 
finances  vous  proposera  d'ordonner  que  la  répar- 
tition de  trente  millions  pour  neuf  mois  dans  tous 
les  pays  de  gabelles  et  de  ce  qui  sera  nécessaire  dans 
une  partie  d'entre  eux,  à  raison  de  l'époque  où 
cette  imposition  a  cessé  d'y  être  perçue,  sera 
faite  sur  les  villes  en  la  manière  que  vous  avez 
indiquée;  et  sur  les  campagnes,  au  marc  la  livre 
des  impositions  ordinaires  etdu  premier  cahier  des 
vingtièmes  ;  et  qu'au  secondtcahier  des  vingtièmes 
à  imposer  sur  les  ecclésiastiques,  les  princes,  les 
corporations  ou  autres  personnes  qui  avaient  été 
exemptées  de  cette  imposition,  ou  qui  ne  la 
payaient  que  par  abonnement,  sera  joint  un  marc 
la  livre  semblable  dont  le  produit  sera  em- 
ployé : 

1°  Aux  frais  de  perception  de  la  totalité  de 
l'imposition  en  remplacement  de  gabelle,  à 
raison  de  quatre  deniers  pour  les  receveurs  géné- 
raux ou  trésoriers  des  finances  ;  2°  aux  déchar- 
ges et  réductions  que  les  contribuables  auraient 
à  réclamer  sur  cette  imposition,  à  raison  de  celles 
qu'ils  pourront  obtenir  sur  les  impositions  qui 
seront  la  base  des  rôles;  3o  aux  mdérations  par- 
ticulières et  relatives  à  cette  imposition  même 
dont  quelques  circonstances  locales  pourraient 
faire  reconnaître  la  justice  en  quelques  cantons; 
4°  enfin,  si  ces  trois  destinations  n'absorbent  pas 
le  produit  de  cette  addition  au  second  cahier  des 
vingtièmes,  pour  être  le  surplus  employé  en 
moins  imposé  dans  l'imposition  directe  de  1791. 

De  cette  manière,  Messieurs,vous  ferez  entreries 
finances  dans  la  plus  prompte  jouissance  possi- 
ble, et  déjà  trop  retardée,  de  l'indemnité  qui  leur 
est  due  pour  le  remplacement  des  gabelles  ;  vous 
aurez  pourvu  aux  frais  de  perception  et  à  ceux 
de  remises  et  de  modérations  indispensables,  sans 
obliger  les  départements  de  les  imposer  en  sus 
de  la  somme  qu'ils  devront  fournir  au  Trésor  na- 
tional. Vous  aurez  une  réponse  prête  et  digne 
de  votre  justice  aux  départements  et  aux  dis- 
tricts qui  pourraient  faire  quelques  réclamations 
fondées;  et,  dans  tous  les  cas,  vous  ne  pourriez 
craindre  aucun  inconvénient  puisque  vous,  ou 
la  législature  qui  vous  succédera  sans  nul  inter- 
valle, et  qui,  ainsi  que  vous,  se  fera  rendre  un 
compte  journalier  des  recettes  et  des  dépenses, 
vous  serez  toujours  à  même  d'appliquer  au  soula- 
gement du  peuple  l'excédent,  s'il  y  en  avait  ;  car  il 
n'est  pas  du  tout  certain  qu'il  s'en  trouve.  Et  vous 
avez  encore  à  remarquer  que  la  recette  de  1790, 
commençant  malheureusement  si  près  de  1791,  la 
compensation  de  l'excédent,  s'il  en  existe,  avec 
le  moins  imposé,  auquel  on  l'appliquera,  se  trou- 
vera réellement  simultanée. 

Il  a  été  impossible  à  votre  comité  de  vous  pro- 
poser, dans  la  circonstance,  rien  qui  lui  parût  plus 
raisonnable. 

Avant  de  terminer  cet  article  de  son  rapport, 
il  vous  offrira  quelques  exemples  de  réclama- 
tions fondées  qui  peuvent  mériter  votre  atten- 
tion et  obtenir  de  votre  part  une  justice  à  laquelle 
sans  le  produit  de  la  contribution  qui  devra  être 
ajoutée  au  second  cahier  des  vingtièmes,  vous 
vous  trouveriez  dans  l'impossibilité  de  pourvoir 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [14  août  1790.] 


57 


autrement  gue  sur  les  anciens  revenus  qui  sont 
déjà  très  loin  de  suffire  aux  charges. 

Le  Beaujolais,  le  pays  de  quart-bouillon,  et 
quelques  autres  cantons  enclavés  dans  les  grandes 
gabelles  jouissaient  d'un  prix  particulier  pour  le 
sel  qui  donnait  intérêt  aux  pays  environnants  d'en 
tirer  du  selon  fraude.La  vente  légale  du  selétait, 
dans  ces  lieux  gratifiés  d'un  demi-privilège,  fort 
au-dessus  de  la  consommation  véritable,  parce 
qu'un  grand  nombre  de  personnes  s'y  pourvoyaient 
de  sel  au  prix  modéré  établi  pour  le  pays,  et  le 
revendaient  aux  fraudeurs  qui  leretransporlaient 
dans  le  pays  de  grandes  gabelles. 

Les  cantons  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  seraient 
lésés,  si  on  exigeait  d'eux  une  indemnité  pro- 
portionnée à  la  quantité  de  sel  qui  se  débitait  dans 
leurs  greniers.  Les  honnêtes  gens  qui  ne  se  per- 
mettraient certainement  pas  de  prendre  part  au 
commerce  illicite  de  la  vente  du  sel,  seraient 
punis  de  la  fraude  et  de  la  mauvaise  foi  de  leurs 
voisins.  Or,  il  vaut  certainement  mieux  soulager 
le  pays  que  d'être  injuste  envers  les  bons  cito- 
yens ;  cependant  la  répartition  ayant  été  faite 
avant  que  les  réclamations  de  ces  pays  et  de  ceux 
qui  sont  dans  le  même  cas,  aient  été  mises  sous 
les  yeux  de  votre  comité  des  finances,  dans 
l'impossibilité  de  recommencer  une  si  grande  et 
si  longue  opération,  il  n'a  vu  de  ressource  que 
celle  d'accorder  à  ces  différents  cantons  un  moins 
imposé,  dont  la  compensation  sera  fournie  par 
le  produit  de  l'imposition  additionnelle  au  second 
cahier  de  vingtièmes. 

i^os  collègues,  députés  de  Franche-Comté,  expo- 
sent aussi  que  le  commerce  et  le  prix  du  sel 
n'ont  pas  sensiblement  changé  dans  leur  province 
surtout  quant  à  la  portion  de  leur  approvision- 
nement qui  «e  faisait  à  prix  inférieur  sous  le 
nom  de  sel  sexté,  et,  partant,  qu'ils  ne  profitent 
pas  encore  de  toute  l'étendue  de  votre  bienfait. 

Le  pays  de  Gex,  sur  lequel  M.  Turgot  a  fait  la 
première  expérience  d'un  alTranchissement  total 
des  impôts  les  plus  vexatoires,  et  notamment  de 
la  gabelle,  pour  un  abonnement  ou  une  contri- 
bution régulière,  a  été  imposé  à  celte  contribu- 
tion à  raison  des  sols  pour  livre  qui  étaient  déjà 
joints  au  principal  des  gabelles;  et  puisque  vous 
avez  trouvé  juste,  lors  du  remplacement  de  la 
gabelle,  de  faire  remise  aux  contribuables  des 
dix  sols  pour  livre  qui  avaient  été  ajoutés  à  cette 
imposition,  le  pays  de  Gex  a  droit  de  vous  de- 
mander aussi,  sur  son  abonnement,  une  modéra- 
tion proportionnelle  aux  sols  pour  livre  qui  exis- 
taient lorsque  cet  abonnement  a  eu  lieu,  et  qui 
y  ont  été  compris. 

Ces  demandes  ne  sont  certainement  pas  les 
seules  légitimes  qui  vous  seront  adressées;  et 
votre  comité  des  finances  s'applaudit  d'avoir  pu 
trouver  dans  la  difficulté  que  présentait  le  retar- 
dement de  la  confection  du  second  cahier  des 
vingtièmes,  une  ressource  et  un  moyen  pour 
repousser,  par  la  certitude  de  la  justice  que  vous 
pourrez  rendre  à  tout  le  monde,  les  objections 
multipliées,  par  lesquelles  des  intérêts  particu- 
liers, plus  ou  moins  fondés,  plus  ou  moins  bien 
entendus,  auraient  pu  suspendre  et  faire  tirer 
encore  en  longueur  la  levée  dune  imposition 
aussi  nécessaire  que  celle  destinée  à  indemniser 
en  partie  le  Trésor  national  de  la  perte  qu'il 
éprouve  par  la  suppression  de  la  gabelle. 

Votre  comité,  Messieurs,  après  avoir  établi 
dans  le  compte  qu'il  vient  de  vous  rendre,  les 
bases  de  cette  grande  opération  conformément  à 
vos  décrets  et  à  votre  justice,  va  vous  exposer  ce 
qui  résultera  de  l'application  des  mêmes  princi- 


pes aux  autres  opérations  utiles  et  bienfaisantes 
que  vous  avez  décrétées  avec  la  suppression  de 
la  gabelle,  et  qui  concourent  à  la  fois  au  soulage- 
ment du, peuple,  et  à  l'indemnité  dont  les  finan- 
ces de  l'État  ont  un  besoin  impérieux. 

Chapitre  II.  —  De  l'imposition  en  abonnement 
du  droit  de  marque  des  cuirs. 

Le  droit  de  marque  des  cuirs  avait  lieu  dans 
tout  le  royaume;  vous  avez  décrété  qu'il  serait 
généralement  abonné  pour  une  imposition  que 
vous  avez  fixée  sur  le  pied  de  six  millions  par 
année,  ou  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  livres 
pour  neuf  mois. 

Cette  imposition  partagée  sur  vingt-quatre  mil- 
lions neuf  cent  neuf  mille  quatre  cent  cinquante- 
neuf  têtes,  à  quoi  les  tableaux  de  M.  de  la  Mlcho- 
dière  évaluent  la  population  du  royaume,  ne 
donne  pour  chaque  tête  que  trois  sols  sept  deniers 
onze  trentièmes  de  denier  par  tête,  ce  qui,  pour 
être  réduit  à  la  même  échelle  qui  vous  a  été 
présentée  relativement  aux  gabelles,  ne  se  monte 
pas  tout  à  fait  pour  chaque  tête  à  cinq  deniers 
par  mois. 

Le  partage  en  sera  fait  entre  les  villes  et  les 
campagnes,  selon  les  mêmes  règles  que  vous  avez 
fixées  pour  remplacement  de  la  gabelle. 

Mais  vous  avez  une  mesure  provisoire  à  pren- 
dre, en  même  temps,  au  sujet  du  commerce  des 
cuirs  des  départements  qui,  ouverts  du  côté  de 
l'étranger,  sont  encore  séparés  du  reste  du  royau- 
me par  des  barrières  fiscales.  La  même  mesure 
devant  être  étendue  au  commerce  des  fers  et  des 
huiles  de  ces  mêmes  départements,  votre  comité 
vous  demande  la  permission  d'y  revenir  dans  un 
chapitre  particulier,  lorsqu'il  aura  achevé  de  vous 
rendre  compte  de  la  répartition  générale  des  im- 
positions de  remplacement  substituée  aux  droits 
vexatoires  que  vous  avez  supprimés. 

Chapitre  m.  —  De  Vimposition  en  abonnement 
du  droit  de  marque  des  fers. 

Vous  avez  fixé  sur  le  pied  d'un  million  par  an- 
née, ou  de  sept  cent  cinquante  mille  livres  pour 
les  neuf  mois  qui  restaient  de  la  présente  année, 
l'abonnement  de  l'imposition  qui  doit  remplacer 
le  droit  de  marque  des  fers  dans  les  provinces  où 
il  était  perçu  à  la  fabrication. 

La  population  de  ces  provinces  est,  selon  les 
étals  de  M.  de  la  Michodière,  de  dix  millions  trois 
cent  cinquante-sept  mille  quatre-vingt-cinq  têtes, 
ce  qui  donne  pour  chaque  tête,  pendant  les  neuf 
mois,  un  sol  cinq  deniers  onze  trentièmes  de  de- 
nier ou  un  peu  moins  de  deux  deniers  par  mois. 

Vous  n'avez  évalué  que  sur  le  pied  de  cinq  cent 
mille  livres  par  année  ou  trois  cent  soixante- 
quinze  mille  livres  pour  neuf  mois,  à  compter  du 
premier  avril,  l'abonnement  des  différents  droits 
sur  le  transport  des  fers  qui  doivent  être  répartis 
sur  les  provinces  qui  n'acquittaient  le  droit  de 
marque  qu'à  l'entrée,  à  la  sortie  ou  à  la  circula- 
tion. 

Selon  les  mêmes  états  de  population,  ces  pro- 
vinces renferment  quatorze  millions  cinq  cent 
cinquante-deux  mille  sept  cent  soixante-quatorze 
habitants.  La  contribution  n'y  sera  donc,  pour 
neuf  mois,  que  de  six  deniers  et  trois  seizièmes 
de  denier  par  tête,  ce  qui  n'est  guère  plus  de  deux 
tiers  de  denier  par  mois. 

La  part  des  villes  sera  distraite  dans  l'une  et 
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l'autre  imposition  feo  raison  du  nombi-e  de  leurs 
habitabts,  poOr  être  Itnpoéée  avec  les  aL(ti*es  ira- 
pôtâ  de  remplacement  de  la  manière  aui,  leur 
ayant  paru  lé  plus  CoûVenabie.aura  sbr  l'avis  des 
directoires  de  leur  disti*ict  et  de  leUf  départe- 
ment, obtenu  votre  approbation.  Le  surplus  s'a- 
joutera au  marc  la  livre  additionnel  des  iraposi- 
tioris  ordinaires  et  dii  premier  cahiçi*  des  ving- 
tièmes dans  les  campagnes,  la  portion  afférente 
au  second  cabier  étant  réservée  pour  les  mêmes 
usages  (jui  vous  ont  été  proposés  pâf  votre  co- 
mité, relativemerit  à  l'itîdemttité  dtle  pour  la  sup- 
pression des  gabelles. 

Chapitre  IV.  —  De  l'imposition  pour  le  remplace- 
ment des  droits  de  la  fabrication  sur  les  ami- 
dons ^ 

Vous  aveE  ordonné  une  imposition  à  raisou 
A'un  million  par  année,  ou  de  sept  éenl  cinquante 
mille  livres  pour  les  neuf  mois  qui  festaient  à 
courir  de  la  présente  année^  à  l'elTet  de  rempla- 
cer le  droit  de  fabricatiorl  sur  les  amidons,  et 
voue  ave»  décidé  que  cette  imposition  de  serait 
établie  que  sur  les  villes. 

Celles  des  detix  départements  du  flaiit  et  du 
Bas^Rhin,  doiVeilt  en  être  exemptes,  l'Alsace 
ayant  eu,  à  cet  égard,  un  aboûbement  partie 
culler. 

Le  surpliia  de  l'imposition,  déduction  faite  de 
ce  dui  est  payé  par  l'Alsace,  réparti  sur  quatre 
millions  neuf  cent  neuf  mille  trois  cent  soixante 
et  six  habitants,  à  quoi  {es  états  cités  évaluent 
la  populatioii  des  autres  villes  du  royàUine,  donne 
une  contribution  d'environ  trois  sols  par  tôtepoUr 
leê  tieuf  mois,  ou^  de  quatre  deniers  par  mois 
poiir  chaque  tète  ciludide. 

Les  babilaDts  des  campagnes,  seloa  votre  dé- 
cret, n'entrèrent  en  rien  dans  cette  contribu- 
tion. 

Chapitre  V»  -^  De  l'ifnposition  pour  le  remplace- 
ment des  droits  de  fabrication  et  de  transport 
sur  les  huiles  et  les  savons. 

Vous  avea  réglé  que  l'imposition  du  droit  de 
fabrication  sur  les  huiles  dans  les  départements 
et  districts  où  ce  droit  n'avait  pas  été  abonné 
par  les  anciennes  provinces,  serait  de  sept  eent 
cinquante  mille  livres  pour  neuf  mois,  4  raison 
d'««  million  par  année* 

La  population  de  ces  provinceg,  selon  les  ta- 
bleaux cilés^  est  de  onze  millions  neuf  cent 
soixante  mille  neuf  eent  soixante  et  dix-sept  têtes* 

Leur  contribution  sera  dono  ti'un  sol  trois  de^ 
niers  un  vingtième  de  denier  par  tête  pour  les 
neuf  moisj  ou  environ  un  denier  et  deux  tiers 
par  moiSi 

Vous  avBï  borné  à  trois  eent  solicante  et  quinze 
mille  livres  pour  neuf  mois^  sur  le  pied  de  cinq 
cent  mille  livres  par  année,  ce  qui  est  dlk  par  les 
provinces  où  le  droit  de  fabrication  était  abonné, 
et  où  la  plus  grande  fabrication  a  lieu,  pour  rem- 
placement des  droits  qu'acquittaient  leurs  huiles 
fen  passant  dans  les  autres  provinces  où  s'en  fait 
la  principale  consommation.  Ces  provinces^  dout 
les  huiles  acquittaient  les  droits  à  leur  sortie, 
sont  peuplées  de  àou%e  millions  neuf  cent  qua- 
rante-huit mille  huit  cent  quatre-i)ingt-deux  indi- 
vidus; la  contribution  ne  sera  donc,  l'un  dans 
l'autréi  SUF  chacun  d'eux»  que  de  six  deniers  dix- 


neuf  vingtièmes  de  denier  pour  neuf  mois,  ou 
d'un  peu  plus  de  deua>  tiers  de  deniet  par  mois^ 

Chapitre  VI.  —  Observations  générales^ 

Vous  votis  rappelez,  Messieurs,  que  ce  premiei? 
aperçu  de  répartition  par  tête  que  voua  a  Indiqué 
le  comité  des  finances,  relativement  à  chacune 
des  impositions  dont  il  a  l'honneur  de  vous  par- 
ler, a  eu  pour  objet  de  séparer  la  contribution 
des  tilles,  de  réserver  à  celles-ci  la  facilité  de 
l'acquitter  de  la  manière  qui  leur  paraîtra  la 
moins  onéreuse,  et  après  avoir  déterminé  ce  qui 
restera  dû  par  les  campagnes,  de  le  répartir  sur 
elles  en  raison  des  revenus  et  des  fortunes  qui 
doivent  servir  de  base  aux  contributions,  et  non 
par  portions  égales  sur  chaque  tête,  tandis  qu'il 
y  en  a  un  si  grand  nombre  qui  ne  présentent 
que  des  besoins.  Ce  sont  les  richesses  qui  doi- 
vent l'impôt,  et  quelquefois  on  est  obligé  de  le 
lever  sur  elles  au  profit  de  la  pauvreté  pour  di- 
minuer son  infortune. 

Ainsi,  la  divisiôrt  de  l'imposition,  qui  doit  en 
remplacer  plusieurs  qui  portaient  sur  les  indi- 
vidus à  peu  pfès  également,  a  été  faite  par  tête, 
afin  de  savoir  combien,  à  raison  de  leur  popu- 
lation, les  grandes  divisions  de  territoire,  les 
villes  et  les  campagnes  en  doivent  supporter,  et 
la  répartition  ensuite  eu  sera  faite  équitablemeut, 
à  raison  des  moyens  de  la  payer  et  des  propriété^ 
garanties  par  la  force  publique. 

Le  comité  vous  proposera  d'ordonner  que,  dans 
chaque  rôle  de  répartition,  la  somme  provenant 
de  chaque  espèce  d'imposition  supplémentaire 
soit  iddiquée,  et  que  le  total,  formé  par  ces  som- 
mes réunies,  sera  ensuite  soumis  seul  au  marc  la 
livre  dans  les  campagnes,  ou  aux  autres  règles  de 
répartition  qui  pourraient  être  préférées  dans  les 
villes,  sans  multiplier  les  rôles  autant  que  les 
impositions  :  ce  qui  dans  la  circonstance  donnée, 
quintuplerait  le  travail,  et  deviendrait  d'une  dif- 
ficile exécution,  vu  la  faiblesse  des  cotes  de 
celles  qui  ne  présenteraient  le  plus  souvent  sur 
les  contribuables  peu  riches  que  des  fractions  de 
deniers 

Chapitre  VII.  —  Observations  particulières  sur 
une  mesure  passagère  et  provisoire  à  prendre 
relativement  au  commerce  des  cuirs,  des  fers 
et  des  huiles  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  plusieurs  départe- 
ments (Sont  formés  des  provinces  Q^m^  selon  la 
barbarie  de  notre  ancien  système  fiscal,  étaient 
regardées  comme  étrangères }  et  qu'à  votre  grand 
regret,  ces  provinces,en  perdant  même  leur  nom, 
sont  encore  soumises  à  cette  exclusion  finan- 
cière du  sein  de  l'Etat,  si  inconstitutionnelle  et 
si  triste. 

Votre  comité  des  finances  n'avait  pas  douté  que 
vous  prononceriez  le  reculement  des  barrières 
aux  frontières  extérieures  du  royaume,  et  la  sup- 
pression de  tous  les  droits  de  traite  dans  l'inté- 
rieur, peu  de  jours  après  la  suppression  des  ga- 
belles. Il  avait  indiqué  à  la  fin  de  mars  cette 
opération  comme  une  de  celles  qui  pouvaient  et 
devaient  être  faites  dans  la  huitaine,  ou  sous 
trois  semaines  au  plus  tard  \  il  s'était  flatté  de 
voir  ainsi  rétablir  une  police  raisonnable  sur  le 
commerce  delà  France  à  l'étranger,  renaître  une 
branche  importante  de  revenu  public  et  rendre 
en  même  temps  au  comoierce  intérieur  du  royaume 
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cette  entiête  liberté  que  la  nation  a  demandée 
vainement  lors  des  Elats  généraux  de  161A,  qui 
depuis  a  été  l'objet  de  l'ambition,  et  le  point  de 
vue  de  gloire  des  plus  graûds  ministres,  et  dont 
il  est  véritablement  honteux  que  les  différentes 
parties  de  l'Empire  français  ne  jouissent  pas 
encore. 

Le  comité  des  finances  n'avait  pasdoUtô,  d'après 
la  connaissance  qu'il  a  de  vos  vues  eu  matière 
d'imposition,  et  la  forte  répugnance  qu'il  a  trou- 
vée dans  cette  Assemblée  pour  les  impositions 
territoriales,  qlie  vous  soutiendriez  efficacement 
la  vente  nationale  du  tabac,  que  vous  ne  souf- 
fririez plus  à  son  égard  des  privilèges  de  pro- 
vince, auxquels  votre  Constitution  répugne,  et 
auxquels  les  provinces  elles-mêmes  qui  les  ré- 
clament ont  formellement  renoncé;  votre  comité 
des  finances  se  flattait  que  le  reculemeot  des 
barrières  établirait  sur  ce  point,  comme  sur  tous 
les  autres,  un  régime  uniforme. 

Mais  les  départements  alsaciens  et  belges, 
quoique  sans  intérêt  à  la  chose,  puisque,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ils  perdront  égale- 
lement  la  culture  du  tabac,  soit  par  l'effet  de  la 
loi  générale,  si  l'impôt  du  tabac  est  étendu  à  tout 
le  royaume,  soit  par  l'impossibilité  de  soutenir 
cette 'culture  en  concurrence  avec  les  provinces 
méridionales,  si  elle  devient  libre  :  les  départe- 
ments Alsaciens  et  Belges  ont  jusqu'à  présent 
mis  obstacle  à  celte  salutaire  opération. 

Les  représentants  de  ces  départements,  sans 
doute  par  condescendance  pour  les  préjugés  po- 
pulaires de  leur  pays,  plus  que  par  un  autre 
motif,  puisque  l'intérêt  qu'ils  ont  mis  en  avant 
est  nul,  ont  résisté  à  leur  propre  patriotisme,  et 
aux  propositions  de  vos  comités  des  finances, 
d'imposition  et  de  commerce.  Il  a  fallu  faire 
avec  eux  la  convention  d'attendre  que  le  système 
entier  des  finances  fût  réglé,  à  la  charge  que  si 
l'impôt  du  tabac  n'était  pas  nécessaire  aux  finan- 
ces, il  serait  supprimé  dans  tout  le  royaume,  et 
que  s'il  était  indispensable,  il  serait  établi  dans 
tout  le  royaume.  Transaction,  s'il  le  faut  dire, 
presque  puérile,  puisqu'il  est  impossible  de  dou- 
ter, d'après  les  sentiments  de  la  majorité  de  l'As- 
semblée qu'un  impôt  de  consommation  volontaire 
ne  soit  préféré  par  vous  et  à  l'imposition  directe 
la  plus  sagement  combinée  d'après  les  meilleurs 
principes  de  l'économie  politique,  et  même  à  toute 
autre  imposition  indirecte.  On  a  donc  pris  le 
parti  d'attendre  que  tous  les  projets  de  votre  co- 
mité d'imposition  fussent  terminés  et  que  sur 
eux  vous  eussiez  prononcé  votre  décision  qui,  à 
cet  égard,  est  connue  d'avance  par  chacun  de 
nous.  Or,  comme  on  ne  peut  reculer  les  barrières, 
sans  déterminer  le  régime  qui  devra  être  suivi 
pour  le  tabac,  on  a  suspendu  l'opération  si  im- 
portante de  ce  reculemeot  (1). 

Cette  incertitude  qui  n'était  pas  réelle  sur  ce 
que  vous  prononceriez  relativement  au  tabac, 
indépendamment  de  ce  qu'elle  a  favorisé,  contre 
la  teneur  de  vos  décrets,  une  fraude  considérable 
très  nuisible  à  cette  branche  de  revenu  national, 


(1)  Lorisque  le  comité  des  finances  a  fait  ce  rapport, 
il  ne  doutait  effectivement  pas  do  la  conservation  de 
l'impôt  du  tabac,  et  les  principes  généraux  de  l'Assem- 
blée, en  matière  d'imposition,  paraissaient  justifier  en- 
tièrement son  opinion. 

Mais  depuis  il  est  arrivé  que  le  comité  de  l'imposi- 
Uon,  détermine  par  des  considérations  politiques,  a  cru 
detoir  doiifier  aux  départetnents  alsaciens  et  bélgiques 
là  satisfaction  de  ne  déti-liil-o  leur  culture  dé  tabac  que 
pètr  la  liberté  qili  est  à^éablcl  &  tout  le  ttitinde)  ndU  jpar 


a  fait  à  la  chose  publique  le  grand  dommage  de 
maintenir  plusieurs  mois  de  plus  l'existence  des 
droits  intérieurs  de  traites  ;  et  de  retarder,  de 
plusieurs  mois,  l'établissement  régulier  du  cor- 
don qui  doit  border  nos  frontières,  jusqu'à  ce 
que  de  meilleurs  principes  de  commerce  aient 
éclairé  toutes  les  nations,  et  qu'une  meilleure 
administration  ait  perfectionné  nos  manufactu- 
res. 

Il  en  est  résulté.  Messieurs,  que  les  droits  sut 
l'entrée  des  cuirs,  des  fers  et  des  huiles  t^ul 
viennent  de  l'étranger,  équivalant  à  ceux  de  ta- 
brication  que  voua  avez  supprimés  ou  abonaêSj 
se  trouvent  joints  aujourd'hui  aux  droits  ordi- 
naires de  traite,  qui  se  perçoivent  au  passage  des 
départements  réputés  étrangers  dans  ceux  de 
l'intérieur  ;  et  que  relativement  à  la  portion  de 
leurs  cuirs,  de  leurs  fers,  de  leurs  huiles  qui  se 
consomment  dans  les  départements  de  l'intérieur, 
les  tanneries,  les  fonderieSj  les  forges,  les  hui-^ 
leries,  situées  dans  les  départements  alsaciens  et 
belges,  ont  été  privées,  par  les  difficultés  éle- 
vées au  sujet  du  tabac,  d'une  partie  des  avan- 
tages que  votre  décret  du  22  mai  leur  avait 
préparés.  Il  en  est  même  résulté  que  les  autres 
départements  réputés  étrangers  ont  participé 
à  cet  inconvénient  auquel  leurs  représentants 
ordinaires  et  extraordinaires  n'avaient  aucune 
part;  quelques-uns  même  tels  que  ceux  du 
Var,  des  Basses-Alpes,  et  des  Bouches-du- 
Rhône  se  plaignent  qu'il  se  trouve  à  cet  égard  un 
double  emploi  et  la  privation  d'une  justice  qui 
leur  aVaitété  souvent  promise. 

Si  vous  étiez  disposés,  Messieurs^  à  prononcer 
demain  ou  la  semaine  prochaine  sur  la  conserva- 
tion du  revenu  produit  par  la  vente  du  tabac  et 
sur  le  reculement  des  barrières,  votre  comité 
n'aurait  rien  à  vous  proposer  de  particulier; 
vos  dispositions  géhérales  pourvoiraient  à  tout. 
Mais  si  vous  retardez  encore  les  résolutions  que 
vous  avez  à  prendre  à  ce  sujet,  il  devient  indis- 
pensable d'ordonner  que  les  directoires  de  dé- 
partement feront  vériher  par  ceux  de  district  la 
quantité  de  cuirs,  de  fers  ou  d'acier,  et  d'huiles 
fabriqués  dans  les  départements  encore  réputés 
étrangers  quant  au  commerce  ;  et  que,  jusqu'à 
concurrence  de  cette  fabrication  reconnue  en 
chaque  lieu,  ils  pourront  donner  des  passeports 
aux  fabricants  pour  faire  introduire  ces  trois 
espèces  de  marchandises  dans  les  départements 
de  l'intérieur  en  exemption  de  droits. 

VoUs  déciderez.  Messieurs,  si  vous  préférereE 
ce  parti  provisoire  à  celui  qui  serait  plus  simple 
et  pius  constitutionnel,  pour  vous  détermiher 
sur  l'impôt  du  tabac  et  sur  le  leculement  des  bar- 
rières, delà  suppression  de  tous  droits  de  traite 
dans  l'intérieur  du  royaume;  mais  il  faut  abso- 
lument prendre  l'une  ou  l'autre  résolution. 

11  y  aura  encore  quelques  mesures  nécessaires 
pour  l'exécution  des  décrets  qlie  vous  avea  ren- 
dus sur  le  payement  de  ce  qui  était  dû  par  \eé 
tanneurs  et  autres  fabricants  de  peaux  et  cuirs; 
elles  feront  l'objet  d'ua  décret  particulier,  de 
même  que  quelques  autres  relatives    au  com- 


la  fiscalité  qui  déplaît  avec  justice.  La  décision  de 
l'Assemblée  n'est  plus  aussi  indujjitabie  qu'on  la  croyait. 
Si  l'impôt  du  tabac  doit  être  abandonné,  il  est  fàcbeux 
qu'il  ne  l'ail  pas  été  plus  tôt,  et  que  nos  provinces 
extérieures  aient  eu  à  supporter  la  contrebande  des 
marcbaiidises  étrangères,  et  nos  provinces  intérieures 
le  fardeau  des  droits  de  traites  pendant  six  tliois  de 
plus,  à  causa  de  cet  intérêt  particulier  peut-être  illal 
diiteBdu. 
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merce  des  fers,  qui  n'ont  subi  qu'une  première 
fonte. 


RÉSUMÉ. 

Toutes  les  contributions  destinées  aux  diffé- 
rents remplacements  dont  il  vient  de  vous  être 
rendu  compte  étant  réunies,  elles  se  trouveront 
sur  le  pied  de  cinquante- quatre  sols  quatre  deniers 
et  deux  cinquièmes  de  denier  par  fête  dans  les 
villes,  et  de  cinquante-un  sols  quatre  deniers  et 
deux  cinquièmes  de  denier  par  tête  dans  les  cam- 
pagnes des  pays  de  grandes  gabelles  qui  payaient 
le  "droit  de  marque  des  fers  et  celui  des  huiles 
et  savons  à  la  fabrication. 

De  cinquante-trois  sols  sept  deniers  quarante  et 
un  soixantièmes  de  denierpar  têledans  les  villes, 
et  de  cinquante  sols  sept  deniers  quarante  et  un 
soixantièmes  de  denier  dans  les  campagnes  des 
pays  de  grandes  gabelles  où  le  droit  de  marque 
des  fers  étant  perçu  à  la  fabrication,  celui  des 
huiles  ne  l'était  qu'à  la  circulation. 

De  cinquante-trois  sols  cinq  deniers  cinquante- 
trois  deux-cent-quarantièmes  de  denier  par  tête 
dans  les  villes,  et  de  cinquante  sols  cinq  deniers 
cinquante-trois-deux-cent  quarantièmes  de  denier 
par  tête  dans  les  campagnes  des  pays  de  grandes 
gabelles  où  le  droit  de  marque  des  fers  n'était 
perçu  qu'à  la  circulation,  et  où  celui  sur  les 
huiles  l'était  à  la  fabrication. 

De  cinquante-deux  sols  huit  deniers  et  demi  par 
tête  dans  les  villes,  et  de  quarante-neuf  sols  huit 
deniers  et  demi  dans  les  campagnes  des  pays  de 
grandes  gabelles  où  le  droit  des  fers  et  celui  des 
huiles  n'avaient  lieu  quià  la  circulation  seule- 
ment, avec  cinq  sols  par  tête  de  plus  dans  chaque 
hypothèse,  en  raison  du  nombre  de  mois  anté- 
rieurs au  1«"  avril,  où  la  gabelle  a  cessé  de  donner 
un  revenu  dans  chaque  province. 

De  trente-sept  sols  six  deniers  deux  cinquièmes 
de  denier  par  tête  dans  les  villes,  et  de  trente- 
quatre  sols  dix  deniers  deux  cinquièmes  de  denier 
dans  les  campagnes  des  petites  gabelles  où  le 
droit  des  huiles  et  celui  des  fers  étaient  perçus  à 
la  fabrication. 

De  trente-sept  sols  un  denier  quarante  et  un 
soixantièmes  de  denier  par  tête  dans  les  villes,  et 
de  trente-quatre  sols  un  denier  quarante  et  un 
soixantièmes  de  denier  par  tête  dans  les  campagnes 
des  pays  de  petites  gabelles,  où  le  droit  des  fers 
était  perçu  à  la  fabrication,  et  celui  des  huiles 
seulement  à  la  circulation. 

De  trente-six  sols  onze  deniers  cinquante-trois 
deux-cent-quarantièmes  de  denier  par  tête  dans 
les  villes,  et  de  trente-trois  sols  onze  deniers  cin- 
quante-trois deux-cent-quarantièmes  de  denier 
dans  les  campagnes  des  pays  de  petites  gabelles 
où  le  droit  des  fers  n'était  perçu  qu'à  la  circula- 
tion, et  où  celui  des  huiles  l'était  à  la  fabrica- 
tion. 

De  trente-six  sols  deux  deniers  et  demi  par  tête 
dans  les  villes,  et  trente-trois  sols  deux  deniers  et 
demi  par  tête  dans  les  campagnes   des  pays  de 

Setites  gabelles,  ou  le  droit  des  fers  et  celui  des 
uiles  n'avaient  lieu  qu'à  la  circulation. 
De  vingt-cinq  sols  quatre  deniers  de  plus  par 
tête,  tant  dans  les  villes,  que  dans  les  campagnes 
en  Roussillon,   où  la  gabelle   est  nulle  depuis 
dix-sept  mois. 

Dans  les  pays  de  gabelles  locales  sur  des  pieds 
très  variés,  dont  le  taux  moyen  est  de  vingt-huit 
sols  dix  deniers  deux  cinquièmes  de  denier  par 
tête  dans  les  villes,  et  de  vingt-cinq  sols  dix  de- 


niers deux  cinquièmes  de  denier  par  tête  dans  les 
campagnes  de  ceux  de  ces  pays  où  les  droits  des 
huiles  et  des  fers  étaient  perçus  à  la  fabrication  ; 
de  huit  deniers  quarante-trois  soixantièmes  de 
denier  de  moins  dans  ceux  où  le  droit  des  fers 
seulement  était  perçu  à  la  circulation  ;  de  on%e 
deniers  et  quarante-trois  deux-cent-quarantièmes 
de  denier  de  moins  dans  ceux  où  c  était  le  droit 
des  fers  qui  était  perçu  à  la  circulation,  et  celui 
des  huiles  à  la  fabrication  ;  et  de  dix-neuf  deniers 
deux  cent  sept  deux- cent-quarantièmes  de  denier 
de  moins,  ou  de  vingt-sept  sols  deux  deniers  et 
demi  par  tête  dans  les  villes,  et  de  vingt-quatre 
sols  deux  deniers  et  demi  par  tête  dans  les  cam- 
pagnes où  ni  le  droit  des  lers  ni  celui  des  huiles 
n'avaient  lieu  à  la  fabrication,  et  où  l'un  et  l'au- 
tre n'étaient  perçus  qu'à  la  circulation. 

Toutes  ces  estimations  par  tête  doivent  être 
affaiblies  d'un  neuvième,  si,  comme  on  a  lieu  de 
le  croire,  la  population  est  d'un  neuvième  plus 
forte  qu'elle  n'a  été  calculée  ;  mais  le  résultat  en 
est  le  même  pour  la  répartition  faite  en  raison 
des  impositions,  des  consommations  et  des  ri- 
chesses. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résultat  de  votre  grande 
et  utile  opération  sur  les  gabelles,  et  sur  quatre 
autres  impositions  très  vexatoires. 

Il  y  aura  partout  un  soulagement  sensible  ;  il 
n'y  aura  surchage  pour  personne.  La  forme  de 
répartition  que  votre  comité  des  finances  vous 
propose  a  cet  avantage,  qu'elle  vous  garantit, 
qu'elle  garantit  les  provinces  et  les  villes  de  l'in- 
iluence  des  erreurs  qu'on  aurait  pu  craindre  qui 
ne  résultassent  de  la  répartition  plus  ou  moins 
imparfaite  des  anciennes  impositions  entre  les 
différentes  provinces,  les  différentes  villes,  les 
différentes  généralités. 

Nulle  part  on  n'éprouvera  une  imposition  nou- 
velle. 

La  contribution  de  chaque  province  et  de  cha- 
que ville  dans  le  remplacement  des  gabelles  étant 
réglée  en  masse  par  sa  population,  c'est-à-dire 
par  la  consommation  qu'elle  faisait  réellement  en 
sel,  aucun  lieu  n'éprouvera  une  charge  qu'il  n'ait 
pas  eue  à  supporter. 

Tous,  au  contraire,  seront  soulagés  en  masse 
dans  l'énorme  proportion  de  quarante  à  soixante- 
seize  et  trois  cinquièmes. 

Et  l'on  ne  peut  trop  répéter  que  ce  n'est  pas 
une  imposition  nouvelle  que  vous  avez  mise  ;  que 
c'est,  au  contraire,  environ  la  moitié  d'une  impo- 
sition ancienne  que  vous  avez  supprimée  dans 
tous  les  lieux  soumis  aux  gabelles. 

Quant  à  l'autre  moitié,  vous  ne  pouviez  en 
faire  en  chaque  lieu  une  répartition  plus  équita- 
ble qu'en  l'établissant  au  marc  la  livre  des  an- 
ciennes impositions;  car  s'il  y  avait  des  inéga- 
lités et  des  erreurs  dans  la  répartition  générale 
entre  les  provinces,  on  avait  naturellement  fait 
la  justice  la  plus  exacte  que  l'on  avait  pu  en 
chaque  lieu  entre  les  contribuables. 

Et  les  anciens  contribuables  étant  soulagés  par 
la  portion  de  l'ancienne  imposition  qui  a  été  di- 
minuée de  leurs  cotes,  pour  former  celle  des 
ci-devant  privilégiés,  non  seulement  l'indemnité 
sera  pour  les  mois  relativement  auxquels  elle  est 
due,  et  dans  chaque  province,  d'environ  moitié 
plus  faible  que  l'ancienne  contribution  ;  non  seu- 
lement vous  faites  remise  entière  de  la. perte 
causée  en  chaque  lieu  pendant  le  premier  mois 
de  décadence  des  produits  ;  non  seulement  vous 
prenez  pour  base  de  ce  qui  reste  d'impôt  la  règle 
la  plus  équitable  de  répartition  entre  les  contri- 
buables, mais  encore  la  totalité  des  anciens  con- 
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tribuables  profilera  sur  cette  contribution  comme 
sur  les  autres  de  tout  le  soulagement  que  pro- 
duisent les  cotes  des  nouveaux  contribuables 
défalquées  de  la  masse  des  impositions  que  les 
anciens  avaient  précédemment  à  supporter. 

Ainsi  les  contribuables  qui  auront  la  plus  forte 
somme  d'imposition  pour  l'indemnité  due  à  l'Etat 
à  raison  de  la  suppression  des  gabelles,  et  qui 
devront  cette  plus  forte  somme,  parce  que  la  ré- 
partition perfectionnée  portera  l'impôt  sur  les 
plus  riches  ;  ceux-là  mêmes  seront  encore  moins 
imposés  qu'ils  ne  l'étaient  par  le  passé.  Les  au- 
tres éprouveront  un  soulagement  presque  total, 
et  vous  aurez  secouru  efficacement  l'Etat  en  fai- 
sant un  très  grand  bien  à  tout  le  monde.  Gela 
s'appelle  gouverner. 

En  raison  des  différentes  époques,  à  dater  des- 
quelles l'indemnité  des  gabelles  est  due  par  les 
différents  cantons,  quoiqu'elle  ne  soit  que  sur  le 
pied  de  trente  millions  pour  neuf  mois,  elle  pro- 
duira quarante-un  millions  six  cent  et  quelques 
mille  livres  ;  le  remplacement  des  autres  imposi- 
tions sera  de  sept  millions  cinq  cent  mille  livres; 
le  secours  pour  les  finances  sera  de  quarante-neuf 
millions  cent  mille  livres,  sans  comjDterle  produit 
de  la  vente  du  sel  qui  appartient  à  la  nation  et 
qui  est  dans  les  greniers,  dépôts  et  magasins,  et 
non  compris  encore  les  quinze  cent  mille  livres 
dont  vous  avez  ordonné  la  répartition  sur  les 
provinces  franches  et  rédimées  pour  indemnité 
des  droits  de  traite  sur  le  sel,  dont  elles  sont 
affranchies  depuis  le  premier  avril.  Cette  partie 
du  travail  n'a  pu  être  terminée  :  elle  le  sera  in- 
cessamment. Le  mal  causé  par  son  retardement 
est  moins  grave  :  d'une  part,  en  ce  qu'elle  est 
moins  importante  pour  les  besoins  publics  ;  et  de 
l'autre,  en  ce  que  ces  provinces  sont  au  nombre 
de  celles  dont  les  rôles  sont  le  plus  retardés  ;  de 
sorte  qu'il  y  a  lieu  d'espérer,  ou  plutôt  de  crain- 
dre, que  les  contributions  additionnelles  et  de 
remplacement  n'y  soient  pas  en  général  en  re- 
couvrement plus  tard  que  ne  le  seront  les  impo- 
sitions ordinaires. 

Mais  à  tout  prendre,  en  soulageant  le  peuple 
d'un  fardeau  énorme  de  plus  de  trente-six  mil- 
lions et  d'une  multitude  de  vexations,  de  gênes 
et  de  procès  qui  l'affligeaient  encore  davantage, 
vous  aurez  procuré  aux  finances  un  secours  pres- 
que équivalent  à  ce  qu'elles  reliraient  des  ancien- 
nes gabelles;  et  vous  l'aurez  fait  naître  de  l'en- 
chaînement et  de  la  suite  d'un  grand  nombre 
d'opérations  de  bienfaisance  sur  des  branches  de 
revenu  qui  étaient  en  totale  décadence,  et  dont 
il  y  avait  à  craindre  de  n'obtenir  rien  ou  presque 
rien  pour  l'année  1790. 

En  joignant  à  ces  mesures  les  opérations  gui 
vous  seront  proposées  de  semaine  en  semaine 
par  vos  comités  des  finances,  d'imposition,  d'a- 
griculture et  de  commerce,  et  celles  que  vous 
offrira  votre  comité  de  Constitution  pour  le  réta- 
tablissement  de  la  force  publique,  sans  laquelle 
tous  les  plans  de  finances  seraient  illusoires,  et 
le  salut  de  l'Etat  impossible,  il  y  a  lieu  d'espérer 
et  d'annoncer  que  vous  pourvoirez  à  tous  les  be- 
soins nationaux,  et  que  la  grande  société  que 
vous  avez  fondée  pourra  montrer  une  puissance 
et  une  énergie  dignes  de  la  hauteur  des  principes 
sur  lesquels  vous  avez  assis  sa  Constitution. 

Votre  comité  s'est  attaché,  dans  la  rédaction 
des  projets  de  décrets  qu'il  aura  l'honneur  de 
vous  proposer,  à  tellement  expliquer  vos  inten- 
tions, que  vous  n'ayez  aucune  décision  ultérieure 
à  donner,  et  que  tout  ce  qui  reste  à  faire  soit  de 
pure  exécution. 


PROJETS  DE  DÉCRETS. 


PREMIER  DÉCRET. 


L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  1".  Les  diverses  impositions  établies  par 
les  décrets  des  14,  15,  18,  20,  21  et  22  mars,  pour 
indemnité  de  la  suppression  des  gabelles,  pour 
l'abonnement  du  droit  de  la  marque  des  fers  et 
du  droit  de  la  marque  des  cuirs,  et  pour  le  rem- 
placement du  droit  de  fabrication  sur  les  ami- 
dons et  sur  les  huiles,  et  des  droits  de  circulation 
sur  les  huiles  et  savons,  seront  réparties  confor- 
mément auxdits  décrets  entre  les  départements  et 
les  districts  qui  formaient  autrefois  les  provinces 
soumises  à  ces  droits. 

La  répartition  de  l'indemnité  pour  chaque  es- 
pèce de  gabelle  et  pour  chaque  nature  de  droits 
sera  faite  entre  toutes  les  anciennes  provinces 
qui  étaient  soumises  au  même  prix  du  sel  et  à  la 
même  nature  de  droits,  à  raison  de  leur  popula- 
tion. 

Art.  2.  D'après  cette  première  réparlition,  la 
population  des  villes  indiquant  en  chaque  dépar- 
tement la  somme  de  la  contribution  à  laquelle 
elles  devront  être  soumises,  cette  somme  sera 
distraite  de  la  contribution  générale  pour  être 
imposée  en  chaque  ville,  ainsi  qu'il  sera  décrété 
par  l'Assemblée  nationale  sur  le  vu  de  l'avis  du 
directoire  de  département,qui  sera  tenu  de  deman- 
der l'opinion  du  directoire  du  district,  et  par  ce- 
lui-ci le  vœu  de  la  municipalité,  conformément 
au  décret  du  22  mars. 

Le  surplus  sera  imposé  dans  les  campagnes 
au  marc  la  livre  des  impositions  ordinaires  et  du 
premier  cahier  des  vingtièmes. 

Art.  3.  L'indemnité  pour  la  suppression  des 
gabelles  courra,  savoir  : 

Dans  les  pays  de  grandes  gabelles  et  quart- 
bouillon  : 

Pour  les  greniers  dépendant  de  la  direction 
d'Alençon,  à  raison  de  seize  mois  de  remplace- 
ment à  compter  du  l»""  septembre  1789. 

Pour  ceux  de  la  direction  d'Amiens,  à  raison 
de  dix-sept  mois,  à  compter  du  1"  août  1789. 

Pour  ceux  de  la  direction  d'Angers,  à  raison  de 
dix-sept  mois,  à  compter  du  1"  aotit  1789. 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Gaen,  à  raison  de 
quinze  mois,  à  compter  du  l*""  octobre  1789. 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Châteauroux,  à 
raison  de  quatorze  mois,  à  compter  du  1"  novem- 
bre 1789. 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Châlons-sur-Marne, 
à  raison  de  onze  mois,  à  compter  du  1*'  février 
1790. 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Charleville,  à 
raison  de  neuf  mois  seulement,  à  compter  du 
1"»  avril  1790. 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Chalon-sur-Saône, 
à  raison  de  neuf  mois  seulement,  à  compter  du 
1"  avril  1790. 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Dijon,  à  raison  de 
neuf  mois  seulement,  à  compter  du  1*''  avril 
1790. 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Langres,  à  raison 
de  neuf  mois  seulement,  à  compter  du  1»'  avril 
1790. 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Laval,  à  raison  de 
dix-sept  mois,  à  compter  du  l""  août  1789. 
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Pour  ceux  de  la  direction  du  Mans,  à  raison  de 
dix-sept  mois,  à  compter  du  1"  aptit  1789. 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Moulins,  à  raison 
de  onze  mois,  à  compter  du  l"  février  1799. 

Pour  ceux  de  la  direction  d'Orléans,  à  raison 
de  treize  mois,  à  compter  du  l"""  octobre  1790. 

Pour  le  grenier  de  la  ville  de  Paris,  à  raison  de 
douze  mois,  à  compter  du  1*'  janvier  1790. 

Pour  les  greniers  dépendant  du  contrôle  de 
Beauvais,  direction  de  Paris,  à  raison  de  quinze 
jïiois,  à  compter  du  1«  octobre  1789. 

Pour  peux  du  contrôle  de  Meaux,  direction  de 
Paris,  à  rait^on  de  quinze  mois,  à  compter  du 
l"'  octobre  1789, 

Pour  ceux  du  contrôle  de  Sens,  direction  de 
Psfis,  à  raison  de  douze  mois,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  179Q. 

Ppor  ceux  de  Ja  direction  de  Rouen,  à  raison 
de  treizemois,  à  compter  du  premier  octobre  1789. 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Saint-Quentin,  à 
raison  de  dix-sept  mois,  à  compter  du  premier 
^pùt  1789. 

Ppur  ceux  de  la  direction  de  Soissons,  à  raison 
de  seize  mois,  à  compter  du  premier  septembre 
1789. 

Et  epfin,  pour  la  direction  de  Tours,  à  raison  de 
seize  mois,  à  compter  du  premier  octobre  1789. 

D^n^  les  provinces  de  petites  gabelles,  le  rem- 
placement ne  sera  fait  sur  r^rroncjisseujent  des 
directions  de  t,ypn,MonbrisQn,  Grenoble,  Valence, 
Marseille,  Toulon,  Montpellier,  ToploMse,  Ville- 
frapche-de-Rouergiie  ef  I^^irbprine,  pour  1^  par- 
tie dépendant  de  l'ancienneprovioce  de  Langue- 
doc, qu'à  raison  de  neuf  ipois,  ^  compter  du 
prepoier  avril  1789;  et  pour  la  partie  de  la  direc- 
tion de  Narbppne ,  qui  comprenait  l'ancienne 
province  4p  Jlouçsilloq,  à  raison  4e  di^-sept  mois, 
a  compter  du  premier  août  1789. 

Et  epfin,  dans  les  pay^  de  gabelles  locales,  le 
remplacpnjent  sera  fait  ^  rai^'on  de  seize  mois,  à 
compter  du  premier  septeqibre  1789,  pour  les 
pompi^i^nau^ps  qui  s'approyisipnnaiPflt  aux  gre- 
niers de  Lunéville,  MirecouFti  Naqcy,  Neulphâ- 
teau  et  Saii^l-piez  ;  . 

À  raison  de  quatorze  mois,  à  compter  du  pre- 
ïftler  noveipbrp  1789,  pour  celles  de  l'arroRdisse- 
ipeot  4'Aruay  ; 

A  raisop  de  treize  iflojs,  à  compter  du  prepriier 
décembre  1789,  poijr  celles  de  1  arrondissement 
de  JBar-le-Duc  ; 

A  raison  de  neuf  mois  seulepaent,  à  compter 
du  prepiier  ayril  1790,  pour  celles  de  l'arfondis- 
semen^  deDiepze  ; 

A  raison  de  di^-sept  mqis,  à  compter  du  pre- 
mier août  1789,  pppr  le^  autres  communautés  des 
anciennes  provinces  de  L,ûrraine,  des  trois  éyê- 
chés  et  du  Glermontois  ; 

A  raison  de  jaeuf  mois  sepleipent,  à  compter 
du  premier  ^vril  179Û,  pour  pelles  d'Alsace  et  de 
Franche-Comté  ; 

Saiif,  pour  cliaqyp  copamunauté,  m  tout  pays 
de  gabelles,  les  somp^ps  qu'eljp  j^stifierait  avoir 
payées  depuis  l'époque  indiquée  au  grenier  de 
80^  arrondissement,  lesquelles  spront  passées  en 
moins  imposé  et  atfri|)HÉés  dans  chaque  commu- 
nauté aux  contribuables,  qui  justitiérpnt  avoir  pris 
le  sel  au  grenier. 

De  tous  lesquels  contingents  ainsi  réglés,  le 
total  devra  être  versé  net  au  Trésor  royal. 

Art.  4.  Les  villes  du  4éparlpment  du  Haut-Rhin 
et  du  Bas-Rhin  ne  seront  ppint  comprises  dan  s  la 
répartition  de  l'impôt  de  remplacement  pour  celui 
qui  avait  )ieu  à:  ^^  fahrica|ion  4es  amidops  ;  elles 
conlmu^pon^  d'acquitter  leur  abounewenl  pqmwe 


par  le  passé  -,  et  le  montant  dudit  abonnemeut 
sera  soustrait  des  750,000  livres  à  imposer  pour 
neuf  mois  sur  toutes  les  villes  du  royaume,  à  rai- 
son de  la  suppression  des  droits  sur  les  amidons. 

Art.  5.  A  mesure  que  les  secopds  pahiers  CQUr 
tenaut  les  nouveaux  articles  des  vingtièmes, 
seront  rédigés  et  vérifiés  par  comoiunauiés,  les 
propriétaires  compris  auxdits  seconds  pahiers 
seront  tenus  de  supporter  une  somme  addition- 
nelle, dont  le  taux  sera  le  même  que  celui  qui 
aura  été  supporté  par  les  propriétaires  compris 
dans  les  premiers  cahiers  des  rôles  des  vingtiè- 
mes ;  de  laquelle  somme  additionnelle  le  produit 
sera  employé  : 

1°  A  acquitter  les  taxations  des  collepteurg, 
receveurs  particuliers  et  receveurs  ou  trésoriers 
généraux  t|es  finances  sur  le  pied  de  six  deniers 
pour  livre  au  total,  lesquels  seront:  partagés  ainsi 
qu'il  suiï  :  quatre  deniers  aux  collecteurs,  un 
denier  au  receveur  particulier,  et  UU  denier  au 
repeveur  ou  trésorier  général  ; 

2?  A  faire  face  au5f  décharges  et  réductions  qui 
auront  lieu  nécessairement  sur  les  cotes  des 
contribuables  daps  les  différentes  impositions  dP 
remplacement,  à  rajson  des  décharges  et  rédue- 
tions  que  pes  contribuables  auraieiit  obtenues  ou 
pourraient  obtenir,  pour  cause  de  calamité,  sur 
les  impositions  ordinaires  qui  auront  servi  4e 
base  à  ladite  contribution; 

3°  Pour  subvenir  au  moins  iimposé  que  quel- 
ques départemenls  ou  districts  pourraient  être 
pien  fondés  à  réplamer  relativement  au:^  circons- 
tances locales  où  ils  se  trouvaient  quanta  l'impôt 
des  gabelles; 

4°Ëutin,  à  être  employé  en  mains  imposé  géné- 
ral  sur  Ips  impositions  de  tout  le  royaume  pour 
l'année  1791,  pour  le  surplus  dudit  produit  addi- 
tionnel au  second  cahier  des  vingtiêpaes,  s'il  en 
reste  après  qu  il  aura  rempli  les  trois  dpstinatiqas 
ci-dessus  indiquées* 

Art.  6.  Les  directoires  de  (Jépartemen);  pt  de 
district  et  les  municipalités  des  villes  seront  tequs 
de  vaquer  sans  délai  à  l'exécution  (|u  décret  au 
22  mars  concernant  la  conlribu^ioQ  des  yilles 
au3^  diverses  impositions  de  remplacemepi  or- 
données par  ledit  décret  4u  ^4  mars  et  p^r  ip 
présent  décret. 

Seront  pareillement  tepus  |es  directoires  de 
distrjpt  dp  faire  former,  sans  délai,  d'après  les 
minutes  4es  rôles  des  impositions  ordinaires,  et 
du  premier  cahier  des  vingtièmes,  en  yertq  des 
mandements  qui  seront  expédiés,  pour  chaque 
municipalité,  par  le  directoire  de  département, 
uq  rôle  partipulier  pour  ledit  remplacement,  en 
tête  duquel  seront  marquées  les  sommes  pour 
lesquelles  la  communauté  sera  impospe,  à  raison 
de  phacune  desdites  Impositions  de  remplfice- 
ment  ;  e|;  le  total  de  cps  diflerentes  impositions 
formera  la  somme  unique  partagée  dans  le  rqle 
entre  les  différentes  cotes;  de  sorte  que  Ipsdites 
impositions  ordinaires  étant  réparties  par  chaque 
municipalité,  la  répartition  dpsdits  remplace- 
ments, ynoique  faite,  pour  plus  de  célér||é,  par 
le  directoire  du  district;,  fera  pareillement  el  es- 
sentiellement l'ouvrage  de  chaque  municipalité 
qui  en  aura  réglé  la  distribu|ion,  en  déterminant 
celles  de  l'imposition  ordinaire. 

SEGQND  DÉCRET- 

L'Assemblée  uatipoftle,  pour  favqrispr  le 
pommerce  des  puirs  et  autres  peaux,  des  fers, 
des  huiles  et  savons  fabriqués  dans  leg  dépar- 
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tements  de  frontières  ou  autres  qui  sont  en- 
core séparés  par  des  barrières  du  reste  du 
royaume,  a  décrété  et  décrète  que,  sur  l'ordon- 
nance de,s  directoires  de  département,  les  direc- 
toires (Jje  district  constatefont  la  quantité  des 
ruirset  peaux,  de  fers  et  d'hujles  ou  savons  fa- 
briqués dans  les  ateliers,  moulins  et  usines  du 
département;  et  que,  sur  l'avis  desdits  directoi- 
res dje  district,  il  pourra  être  e?:pédié  par  les  direc- 
toires de  département,  des  passeports  à  chaque 
entrepreneur  ou  fabricant  ppur  f^iie  entrer  dans 
les  départements  de  Fin téf leur  au  royaume,  en 
exemption  des  droits,  lesdites  marchandises 
fatjri/juées  dans  lesdits  départements  et  districts. 


TROISIEME  DECRET. 


Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  l'Assemblée 
nationale ,  qu'il  s'était  élevé  des  difficultés 
au  sqjpl  du  payement  des  droits  qui  étaient  dus 
pour  jcjs  cuirs  et  peaux  fabriqués ,  et  pour 
ceux  qui  étaient  en  charge  avant  le  pre- 
mier avril,  date  de  la  suppression  du  droit  de 
marque  des  cuirs,  l'Assemplée  npitionale,  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  a  déclaré  et 
déclare  que  le  délai  pour  le  payement  des  droits 
dus  par  jes  cuirs  et  peaux  qui  avaient  reçu  la 
marque  de  perception  avant  le  premier  avril,  est 
expiré  le  premier  juillet,  et  que  ce  qui  était  dû 
pour  ces  droits  doit  être  acquitté  sans  délai. 

Et  quaat  aux  cuirs  et  peaux  qui  n'avaient  été 
que  pris  en  charge,  et  pour  lesquels  l'Assemblée 
àprqonné,  par  son  décret  du  22  mars,  qu'il  serait 
payé  en  douze  inois  une  contribution  réglée  sur 
un  taux  moyen  et  modéré,  l'Assemblée  en  a  fixé 
le  tarif  sur  le  pied  de  : 

Cinq  livres  huit  sols  par  euiF  dp  bœuf; 

Deux  livres  quatorze  sols  par  ci|ir  de  vache; 

Deux  livres  dix  sols  par  cuir  4e  cheval  ou  de 
mule(^ 

Seize  sols  par  cuir  d'âne  ; 

Cinq  livres  huit  sols  par  douzaine  de  peaux  de 
veau,  sur  le  pied  de  neuf  sols  par  peau; 

Six  livres  par  douzaine  de  peaux  de  chèvre, 
sur  le  pied  de  dix  sols  par  pe^u,  et  deux  livres 
cinq  sols  par  douzaine  de  peaux  de  mouton  ou 
de  brebis,  sur  le  pied  de  trois  spls  neuf  deniers 
par  pieau, 

Dicc-huit  sols  par  douzaine  de  peaux  d'agneau 
à  raisûij.  d'un  sol  six  denier;?  par  peau. 

Desquels  droits  qui  devront  être  acquittés  par 
4ouzièmes,  de  mois  en  mois,  conformément  audit 
décret  du  22  mars,  le  premier  terme  est  échu  à 
compter  du  premier  du  présent  mois,  et  les 
autres  devront  être  payés  successivement  de 
mois  en  mois,  en  telle  sorte  que  la  totalité  soit 
soldée  le  premier  août  1791. 


QUATRIEME   I>]^pT. 


L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  qiie 
les  droits  sur  le  minerai  et  sur  les  fers  en  gueuses 
venant  de  l'étranger  seront  modérés  à  moitié,  et 
que  iCôux  sur  les  fers  en  b&rre,  eu  lame,  en  tôle 
et  sur  les  ouvrages  de  fer  et  d'acier,  continue- 
ront 4'ètre  perçus,  conformément  à  son  décret  du 
22  mars. 


GRANDES  GABELLES. 


État  des  ^els  vendus  dans  les  directions  ci-après 


DIBBCTJOÎJS. 


•ff 


Alenço.Q-(. 


1789. 

Janvier 

Février....".  ;i'. 

Mars '.. 

Avril .'.'.', 

Mai. 
Juin, 
Juillet. .....;i; 

Août ■.'. 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

1790. 

Janvier 

Février 

Mars 


{• 


•>f  " 


Amiens. 


Janvier 
Février 
Mars . . 
Avril.. 
Mai . . . 
Juin... 
Juillet. 
Août.  '. 


1789. 


•.•«trttJî»'»' 


Septembre...^,.,'.,.,, 

Octobre '.,,'.,.,. 

Novembre 

Décembre 


Janvier. 
Février. 
Mars . . . 


1790. 


Anger» ,. 


Janvier., 
Février,... 

Mars 

Avril 

Mai... 

Juin 

Juillet...., 
Août .....'. 
Septembre. 
Octobre..., 
Novembre . 
Décembre. 


1789. 


•f.'-ffr 

!-ttt}tf 


if 


Janvier. 
Février. 
Mars.... 


1790." 


PRODUIT. 

1.  S. 

d. 

203.039  3 

6 

183,729  17  11 

169,526  3 

3 

187,612  18 

9 

192,830  14 

2 

221,631  1 

5 

293,719  16 

3 

200,452  15 

7 

24,396  15 

2 

3,479  1 

6 

3,170  9 

3 

2,746  16 

» 

1,240  7 

» 

717  9 

j, 

490  1 

» 

160,143  2 

7 

105,379  2 

I 

108,874  15 

108,938  11 

1 

119,262  19 

9 

122,188  10  II 

115,739  8 

1 

5,889  8 

6 

1,179  12 

2 

1,038  13 

» 

1,004  11 

3 

1,347  13 

5 

604  8 

6 

384  7 

6 

213  10 

» 

95,985  11 

2 

54,095  18 

1 

46,949  9 

D 

40,932  12 

4 

38,800  8 

â 

55,927  17  11 

49,409  9  11 

36,468  3 

6 

1,222  4 

8 

190  13 

9 

116  5 

» 

37  10 

» 

3  15 
11    5 


Caien.,. 


Janvier........ 

Février ., 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin ' 

Juillet 

Août ". 

Septembre.,,,, 
Octobre.... !;ÎÎ 
Novembre...!!! 

Décembre 

1Ï9J0. 

Janvier .'. 

Février 

Mars 


fr 


108,213 

66,686 

61,029 

65,689 

71,820 

85,228 

105,711 

123,923 

64,015 

21,124 

15,767 

9,676 


4  10 

5  2 


11  10 

12  2 
17  11 

2  6 
5  8 
7    3 


3,469  16 

1,384  10 

830  13 


Chl^OQXfS  or-Marne. 


Janvier. 
Février. . . . 

Mars 

Avril 

Mai ....... 

Juin....... 

Juillet 

Août ...... 

Septembre. 
Octobre..., 
Novembre- 
Décembre 


1789. 


Janvier. 
Février. 
Mars . . . 


1790! 


216,538    » 

125,610    8 

96,842  15 

118,693  19 

118,638    1 

93,491  18 

118,732  15 

66,563    J 

3,859    7    o 

49,236  12  11 

23,006    »    y> 

69,057  15    1 

74,256  12  » 
25,847  1  » 
13,938  12    » 
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1.  S.  d. 
1789. 

Janvier 184,964    »    » 

Février , 118,349    »    x 

Mars 110,610    »    » 

Avril 110,058    »    > 

Mai 130,439    »    x 

Juin 123,738    »    » 

Juillet 135,141    »    » 

Châlons-8ur-S«ône./ Août 121,640    «    »       Le  Mans. 

Septembre 202,171    » 

Octobre 125,608    » 

Novembre 99,946    » 

Décembre 185,882    » 

1790. 

Janvier 84,996  12 

Février 55,580    2 

Mars 33,06018 


1789. 


2    8 


Cbiteanrouz. 


Janvier 124,945 

Février 101,083 

Mars 87,437    3 

Avril 108,840  13 

Mai 111,819  17 

Juin 111,451    5 

Juillet 116,444    4 

Août 106,032    8 

Septembre 88,882  18  10 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

1790. 

Janvier 

Février 

Mars 


63,878  10    8 

22,139    9  10 

8,521  11  10 

i,302  3  » 
395  5  » 
205  13    « 


[14aotitl790.J 

MOIS. 

1789. 
Janvier 

PR 

200 

Février 

159 

127 

Avril 

126 

Mai 

137 

Juin 

154 

Juillet 

162 

Août 

..      195 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

5 

Décembre 

1790. 
Janvier 

Février 

Mars 

1.  ».  d. 


,185 
,679 
,760 
,980 
,106 
,679 
,711 
,722 
,854 
800 
863 
880 

351 

180 
184 


4  8 
8  2 

15  5 

8  6 

15  7 

14  1 
18  6 

2  11 

8  10 

13  2 

5  3 

5  8 

6  y> 

15  » 
1  » 


Dijon. 


1789. 

Janvier 200,766 

Février 139,250 

Mars 100,211 

Avril 120,048 

Mai....... 111,614 

Juin 107,049 

Juillet 139,083 

Août 96,996 

Septembre 185,130 

Octobre 188,447 

Novembre..., 94,562 

Décembre 142,200 

1790. 

Janvier 82,837 

Février 46,345 

Mars 28,548 


12    >. 
18    y> 


Ltngres. 


Janvier. 
Février. 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre... 
Novembre . 
Décembre. 


1789. 


Janvier. 
Février. 
Mars... 


1790. 


176,756 
125,059 

83,916 
104,440 

96,116 
105,274 
111,330 

92,726 
117,521 

92,300 

75,885 
107,035 


90,648  »  » 
46,505  11  :■> 
29,954    5    y> 


« 

S 

19 

8 

9 

5 

12 

2 

19 

5 

11 

11 

7 

7 

11 

11 

19 

9 

3 

3» 

17  11 

10 

5 

1789. 


Laval. 


Janvier.... 
Février.... 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre  . . . 
Novembre . 
Décembre. 


Janvier. 
Février. 
Mars . . . 


1790. 


90,095  15  î 

41,897  12  5 

27,838    9  2 

25,329  19  » 

23,139    3  10 

39,700    4  5 

16.293    8  11 

40,883  15  8 

804    4  7 

25  19  » 

56  17  6 

99  19  4 

3  15  » 

41    2  » 

22  10  » 


1789. 
Janvier 101,135  11    8 


Monlins. 


Février. 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin....... 

Juillet 

Août 

Septembre . 
Octobre.... 
Novembre.. 
Décembre.. 


Janvier. 
Février . 
Mars . . . 


1790. 


76,512  5 
65,733  2  » 
72,391  8  10 
71,283  7  11 
72,098  17  3 

81.016  18  2 
65,990  6  1 
47,083  17  10 
65,811  14  3 
51,822  2  3 
71,782  10  » 

40,882  1  » 

11.017  13  » 
1,306  10  » 


Orléans. 


1789. 

Janvier 290,857  2    6 

Février 236,426  2  11 

Mars 222,357  5  11 

Avril 292,147  6    7 

Mai 279,992  4  10 

Juin 270,666  »    5 

Juillet 340,675  1    5 

Août 276,782  9    9 

Septembre : 349,533  14    » 

Octobre 162,351  4    9 


Novembre. 
Décembre. 


Janvier. 
Février. 
Mars . . . 


1790. 


60,230 
22,543 

4,283 
640 
312 


Rouen. 


1789. 

Janvier 299,604 

Février 229,135 

Mars 212,183 

Avril 236,490 

Mai 244,087 

Juin 267,896 

1  Juillet 287,136 

Août 197,280 

Septembre 113,509 

Octobre 138,900 

Novembre 111," 


13  10 

10  4 
2  11 

13  5 
8  3 
1    » 

17 

17 


Décembre. 


Janvier. 
Février. 
Mars . . . 


1790. 


7 

9 

8    3 

18    8 

7    » 

82,875    3  10 


38,869 
20,407 
17,073 


Saint-Quentin . 


Janvier. 
Février. . . . 

Mars 

Avril 

Mai 

Jnin 

Juillet..... 

Août 

Septembre. 
Octobre  ... 
Novembre  . 
Décembre . 


1789. 


66,645  6  4 
33,900  7  4 
54,936  18  2 
49,418  17  10 
53,728  1  5 
54,458  19  7 
41,175  19  » 
1,144    4  11 


Janvier. 
Février. 
Mars . . . 


1790. 


233  a 

1,862  9 

335  » 

1,040  9 

386  14 
400  16 
127  16 
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DIRECTIONS. 


1.  S.  d. 


Soissous. 


1789. 

Janvier 483,230 

FéTrier 16i,4'24 

Mars 153,049 

Avril 133,813 

Mai 161,713 

Juin 157.785 

Juillet 168,103 


Août 
Septembre. 
Octobre... 
Novembre . 
Décembre.. 


Janvier. 
Février. 
Mars . . . 


1790. 


45,851 
4,126 
3,795 
6,690 
8,834 

8,752 
2,660 
1,284 


19  1 

10  6 

3  9 

12  11 
16  4 

13  5 
3  8 

16  11 

17  9 

14  » 

5  11 
14  3 

43  » 

2  » 

6  » 


Tours 


1789. 

Janvier 162,186  13  7 

Février 126,2.39  17  6 

Mars 94,807  10  2 

Avril 101,083    2  1 

Mai.. 411,470    7  5 

Juin 122,398    4  » 

Juillet 42fî,856  49 


Août 
Septembre. 
Octobre — 
Novembre.. 
Décembre . 


Janvier. 
Février. 
Mars ... 


1790. 


87,572  11  10 

23,190    «  10 

795    3    » 

840  18    9 

1,433    3  41 

444  18  » 
363  3  3> 
326    8    » 


Contrôle  général  de^ 
Sens 


1789. 

Janvier LSI, 466    1  10 

Février 126,336  18    7 

Mars 109,934    4    3 

Avril 151,319  13    4 

Mai 133,626  19  10 

Juin Ii3,671    9  11 

Juillet 168,498  49  11 

Août 129,828    »    3 

Septembre 48,713  13    6 

Octobre   102,432    6    3 


Novembre . 
Décembre. 


Janvier. 
Février. 
Mars . . . 


1790. 


77,741 
68,671 


20,939  16 
6,450 
2,078 


2    » 


I  1789. 

Janvier 123,392    » 

Février 100,045    S 

Mars 91,149    7 

Avril 401,002  12 

Mai 98,633  10 

Juin 95,574  13 

Corroie  général  de/  1"^^ ;;;      'g;??;  '§ 

'.*.!        22 ',043  11 

13,669    » 

40,436  48 

6,573    » 

1,745  44 

780    » 
793    5) 


Beauvais \  ^*^"'-  , 

Septtîmbre. 


Octobre. 

Novembre. 

Décembre. 


Janvier. 
Février. 
Mars .  4 . 


1790. 


Contrôle  général  de, 
Meaux 


1789. 

Janvier 213,170  10  » 

Février 208,763  12  4 

Mars, 203,493  18  » 

Avril 2-23,040    9  » 

Mai 220,969  12  1 

Juin 213,311    6  » 

Juillet 272,244    8  7 

Août.. 231,203  10  7 

Septembre '  210,880    5  11 

Octobre 42,728    4  7 

Novembre "  29,209    2  11 

Décembre 46,121    »  » 

4790. 

Janvier 2,388    »  » 

Février... 1,297    »  » 

Mars 4,391    8  » 


i">  Série.  T.  XVIII. 


DIRBCTIONS. 


Grenier  de  Paris. 


1.  s.  d. 

1789. 

Janvier 337,875  »  » 

Février 274,836  »  » 

Mars 275,317  »  » 

Avril 294,172  »  » 

Mai.. 301,338  »  » 

Juin 296,305  «  « 

Juillet 309,515  «  » 

Août 267,253  >>  » 

Septembre 119,489  »  3> 

Octobre 106,623  3>  w 

Novembre 80,639  »  » 

Décembre 63,186  «  » 

1790. 

Janvier 36,16S  »  » 

Février 47,160  »  » 

Mars 16,435  »  » 


1789. 
Janvier 45,507    »    » 


Charleville.  à  diffé- 
rents prix..,. 


Février 

Mars , 

Avril , 

Mai 

Juin , 

Juillet.... 

Août 

Septembre 
Octobre. .. 
Novembre. 
Décembre, 


Janvier, 
Février 


1790. 


41,556 
12,733 
42,314 
42,740 
43,471 
45,896 
44,036 
44,938 
9,S4i 
44,597 
31,024 

46,103 
40,627  17 


\  Mars .'..'...'..        42,36745    6 


PETITES  GABELLES. 


Êlat  du  produit  en  argent  résultant  des  ventes 
en  sel  faites  dans  l'a  direction  de  Narbonne 
pendant  l'année  1789  (1). 


MOIS. 


PRODIIT. 


Narbonne. 


I.  s.  d. 
4789. 

Janvier 88,454  »  » 

Février 34,793  »  » 

Mars 27,322  »  « 

Avril 29,925  »  » 

Mai 42,631  »  » 

Juin 41,064  »  » 

Juillet 31,731  5>  » 

Août 6,641  »  » 

Septembre 4,209  »  » 

Octobre 5,342  »  3> 

Novembre 3,807  »  » 

Décembre 4,163  »  » 


(1)  On  ne  fait  point  innprimer  les  tableaux  des  produits  des 
autres  directions  des  provinces  de  petites  gabelles,  non  plus 
que  celui  des  provinces  d'Alsace  et  de  Franche-Comté,  parce 
que  la  diminution  y  a  été  peu  sensible. 

La  perte  a  été  "totale  depuis  le  mois  d'août  1789,  dans  la 
partie  de  la  direction  de  Narbonne,  qui  forme  l'ancienne  pro- 
vince du  Roussillon.  Dans  celle  qui  est  de  l'ancienne  province 
du  Languedoc,  il  n'y  a  eu  qu'une  diminution  qui  n'est  pas 
excessive. 


RBCBÎTXf 

prineiptles . 


DIRECTION   DE   METZ. 


MOIS. 


Rr.CETTKI 

principales. 
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GABELLES  LOCALES. 

État  du  produit  en  argent  pendant  les  six  derniers 
mois  de  1789  et  les  trois  premiers  de  1790. 


Nancy . 


PRODCIT. 


Bar-le-Dne. 


CbSteau-Salins. 


Coiflans. 


Dieoft. 


Lonpyoa. 


Lnnéville . 


Metz. 


I.  s.  d. 
;                    1789. 
'  Juillet 382  10    » 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre. 

1790. 

Janvier , 

Février.. ., 

Itfars. 

1789. 

Jaillit 2,906    K    » 

Août ,....  158  15    » 

Septembre..,.....'. 

Octobre ,,,,...... 

Novembre ,^il..m.. 

Décembre. . . . , , , . .  1; .  2 . . 

1790.    ^^  ' 

i»"^!*' MfMU-v-  ' 

Février..'....;,,.»:}.... 
Mars....;.........:.... 

1789. 

Juillet 740    »    '« 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

1790. 

Janvier, 

Février., 

Mars. 

1789. 

Juillet 5,792  17    « 

Aoiit 

Septembre 

Octobre 

Novembre 120    >    » 

Décembre 

1790. 

Janvier 

Février 

Mars 

1789. 

Juillet 6,587  10    » 

Août 1,785    »    31 

Septembre..... 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

1790. 

Janvier 

Février , 15    »    » 

Mars 15    :«    « 

1789. 

Juillet 2,244    8    6 

Août -429    »    » 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

nuo. 

Janvier 

F^évrier 

Mars 

1789. 

Juillet 8,771  17    6 

Août 155    »    » 

Septembre 93  16    » 

Octobre 135  10    » 

Novembre 

Décembre 45    j>    » 

1790. 

Janvier 11    4    6 

Février 5    2    » 

Mars..... 


Saint-Avold. 


1.  s.  d. 

7,875    »  3> 

5,906    5  » 

300    »  )i 
300    » 


393  15    » 


105    8    9 


RECETTES 

principales. 


Bar-le-Dnc. 


Conflans, 


ChAteau-Salins , 


Dieuze. 


Darney , 
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MOIS. 


1789. 

Juillet 

Août. 

I  Septembre..... 
I  Octobre 

Novembre 

Décembre 

IT'.iO. 

Janvier 

Février 

Mars 

1789. 

Juillet 

A  oût 

S'^!)tembre 

Octihro. ....... 

Novembre  ..... 

Décembre 

17UU. 

Janvier 

Février 

Mars 


DIRECTION    DE    NANCY. 


1.  5.  d. 

1789. 

Juillet 15,859    7    6 

Août 16,890  12    6 

Septembre 12,lb6    5    » 

Octobre 12,178    2    6 

Novembre 10,627  10    » 

Décembre 8,010    »    » 

1790. 

Janvier 10,297  10    « 

Février.........  2,700    »    » 

Mars 510    »    » 

1789. 

Juillet 4,437  10    » 

Août 1,187  10    » 

Septembre 62  10    » 

Octobre 

Novembre 

Décembre 69  19    3 

1790. 

Janvier 

Février 

Mars 

f  1789. 

Juillet 7,437  10      n 

Août.. 6,996    5    » 

I  Sejrtembre 140  12    6 

I  Octobre 61    5    » 

Novembre 60    »    » 

Décembre 30    »    » 

1790. 

Janvier S2  10    » 

Février..., 15    »    » 

Mars , 

1789. 

Juillet 12,768  15  10 

Août 2,940    8    5 

1  Septembre...., 3,692    7    7 

[Octobre 5,929  11    » 

Novembre 6,533    4    7 

Décembre 9,097    8    5 

1790. 

Janvier 8,663    1    6 

PéTricr.... 2,348  14    2 

Mars 5,261    7    5 

1789. 

Juillet 7,031    5    » 

Août; 7,843  15    » 

Septembre 6,593  15    » 

Octobre 4,853  15    » 

Novembre 4,770    »    » 

Décembre 1,419  19    » 

1790. 

Janvier 1,620    »    » 

Février 

Mars.. 
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RECITTIt 

principdçs. 


Épinal. 


Lon^ ayon , 


Lnnéville , 


Metz , 


Mireeoart. 


Nancy , 


Nenfchâtean. 


Saint-ÀTOld. 


1.  s.  d. 

1789. 

Juillet 37.937  10  » 

Août 10.312  10  » 

Septembre 718  15  » 

Octobre 3,2b7  10  » 

Novembre i'2Q    »  » 

Décembre 660    »  » 

1790. 

Janvier 1,155    »  » 

Février 1,267  10  » 

Mars 163  10  » 

1789. 

Juillet 3,453    2  6 

Août 718  15  » 

Septembre , 6110  » 

Octobre 60    »  » 

Noveoabre , 30    »  » 

Décembre 60    •  » 

1790. 

Janvier 75    »  » 

Février 30    >  » 

Mars 15    »  » 

1789. 

Jnillet r,375    »  » 

Août 13,030    »  » 

Septembre 3,781    5  » 

Octobre 3,167  10  » 

Novembre 1,140    »  » 

Décembre 120    »  » 

1790. 

Janvier 240    »>  » 

Février 30    »  » 

Mar« , 30    »  » 

1789. 

Jnillet 5,593  15  » 

Août 2,062  10  » 

Septembre 

Octobre 60    »  » 

Novembre 

Décembre 

1790. 

Janvier 270    »  » 

Février :5    »  j» 

Mars 

1789. 

Juillet 11,125    .  . 

Août 11,812  10  » 

1  Septembre 6,875    »  » 

I  Octobre 4,332  10  » 

Novembre 3,7-20    »  5> 

[Décembre 660    »  » 

!  1790. 

Janvier 180    »  » 

Février 90    »  » 

Mars 15    ï>  » 

1789. 

Juillet 31,656    5  » 

Août â8,593  15  » 

i  Septembre 4,"2l8  15  » 

I  Octobre 2,078  15  » 

Novembre 1,080    »  » 

[Décembre 340    >  a 

I  1790. 

Janvier 90    »  » 

Février 150    »  » 

Mari 90    »  » 

1789. 

Juillet 13,843  15  » 

Août 16,81110  » 

Septembre 7,281    5  » 

Octobre 9,127  10  » 

Novembre 5,130    »  -n 

Décembre 4,155    »  > 

1790. 

Janvier 585    »  » 

Février 

Mars 15    »  » 

1789. 

Juillet 11,343  45  » 

Août 31    5  » 

Septembre 31    5  > 

Octobre 60    »  « 

Novembre 30    i>  » 

Décembre 30    »  » 

1790. 

Janvier 30    »  » 

Février 15    »  » 

Mars 


KECF.TTB9 

principales. 


Saint-Mihiel. 


Saint-Diey . 


RECETTES 

principales. 


Stenay. 


Cleri&out . 


MOIS.  fmODtlT. 

1.  s.  d. 

1789. 

Juillet 11,203    2  6 

Août 8,062  10  6 

Septenbre 468  15  > 

Octobre 1,J30    »  ■ 

Novembre 315    »  » 

Décembre 780    »  > 

1790. 

Janvier 225    a  f 

Février 150    »  » 

Mars 30    >  • 

1789. 

Juillet 18,183  15  • 

Août 12^1    S  » 

Septembre S,a20    >  > 

Octobre 1,887  10  » 

Novembre 1,612  10  » 

Décembre 2.565    »  » 

1790, 

Janvier , 1,183    »  » 

Février »  1,167  10  » 

Mars 163  10  » 


DIHEGTIOH   DB   STENAT, 


MOIS.  rKADClT. 

I.  8.  d. 

1789. 

Juillet 5,139  18  2 

Août 714    »  » 

Septembre (550    5  » 

Octobre 108    »  » 

Novembre 99    >  » 

Décembre 135    »  » 

1790. 

Janvier 180    »  » 

Février .<S4    »  » 

Mars 18    >  9 

/  1789. 

Juillet 8,431  10  » 

Août I,t2î    ,  „ 

Septembre 229  10  » 

Octobre 288    »  » 

Novembre 270    m  » 

Décembre 648    »  » 

1790. 

Janvier 738    »  ■ 

Février 288    s  » 

Mars 108    »  » 


(L'Assemblée  ordonne  rimpressioQ  et  la  distri- 
bution du  rapport  de  M.  Dupont  {de  Nemours). 

M.  de  Folleville.  Je  demande  sur  quelle  base 
s'est  fondé  le  rapporteur  pour  faire  payer  à  sa  pro- 
vince une  indemnité  de  il  mois  pour  le  remplace- 
ment de  la  gabelle  pendant  qu'il  la  porte  à 
9  mois  pour  d'autres  pays. 

M.  Dupont.  Ma  réponse  est  simple.  Je  sois 
parti  à  l'époque  oiî  le  revenu  de  la  gabelle  est 
devenu  nul  ou  presque  nul  pour  le  Trésor  public 
dans  le  ressort  des  greniers  à  sel.  Or,  je  ferai 
connaître  à  l'Assemblée,  quand  elle  le  voudra,  quQ 
dès  le  mois  de  mars  1789  le  produit  de  certainîi 
greniers  est  devenu  nul  pour  le  Trésor  public. 

M.  Rewbell.  M.  Dupont  vient  de  nous  débiter 
une  tirade  où  il  dit  que,  par  condescendance  pour 
les  préjugés  de  leurs  commettants,  les  députés 
d'Alsace  et  des  provinces  belges  se  sont  oppo- 
sés, autant  qu'il  a  été  en  eux,  au  reculement  des 
barrières  sur  les  frontières  et  à  ce  que  l'impôt  du 
tabac  devienne  général.  Je  demande  que  ce  par- 
cage soit  supprimé  à  rimpressioo. 
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M.  Dupont.  J'ai  dû  dire  que  c'était  du  patrio- 
tisme peu  éclairé.  Ce  sont  les  oppositions  qui  se 
sont  produites  qui  ont  fait  affluer  en  France,  par 
toutes  les  barrières,  une  abondance  de  matières 
premières,  de  comestibles  et  de  denrées  qui  ont 
été  aussi  préjudiciables  à  nos  manufactures  qu'au 
Trésor  national.  Nous  nous  sommes  tus  autantqu'il 
était  possible/mais  il  est  temps  que  lavérité  perce. 
Nous  désirerions,  autant  que  qui  que  ce  soit,  qu'il 
fût  possible  d'abolir  l'impôt  du  tabac,  mais  je  de- 
mande si  dans  là  position  où  nous  nous  trouvons, 
il  est  bien  facile  de  remplacer  un  impôt  de 
32  millions  et  s'il  est  juste  de  faire  supporter  à 
ceux  qui  ne  prennent  point  -le  tabac  l'impôt  que 
l'on  prélève  sur  cette  denréeT 

M.  Regnaud  {de  Sai7it  Jean-d'Angély).  Lerecu- 
lement  des  barrières  jusqu'à  l'extrémité  de  nos 
frontières  aurait  dû  être  exécuté  il  y  a  déjà  long- 
temps; les  palliatifs  auxquels  on  a  eu  recours  ont 
été  singulièrement  préjudiciables  à  la  chose  pu- 
blique. Il  est  plus  que  temps  que  l'intérêt  général 
fasse  taire  l'intérêt  de  quelques  provinces  où  la 
culture  du  tabac  est  encore  libre  ;  mais  comme  ces 
matières  ne  sont  pas  aujourd'hui  à  la  discussion, 
je  demande  qu'il  soit  fait  trêve  à  ces  récrimina- 
tions et  que  l'Assemblée  passe  à  son  ordre  du 
jour. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président  annonce  que  le  ministre  de 
la  marine  vientde  lui  adresser  des  pièces  relatives 
à  la  colonie  de  Saint-Domingue. 

(Ces  pièces,  sont  renvoyées  au  comité  colonial.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  le  maire  de  Paris,  par  laquelle  le  chef  de 
la  commune,  sans  pressentir  les  intentions  de 
l'Assemblée  la  prévient  que,  le  15  août,  h  proces- 
sion solennelle  consacrée  par  le  vœu  de  Louis  XIII, 
aura  lieu  et  que  la  municipalité  a  été  invitée  à  y 
assister,  par  le  chapitre  de  la  cathédrale. 

M.  l^e  Contenix  de  Canteleu.  Il  se  trouve 
une  faute  d'impression  dans  quelques-uns  des  cs- 
signats  de  300  livres  ;  quoiqu'elle  ne  puisse  avoir 
aucune  conséquence,  il  est  bon  d'en  prévenir  le 
public.  Quatre  assignats  ont  été  frappés  sur  une 
seule  feuille;  dans  l'examen  des  modèles  on  n'a 
vérifié  qu'un  seul  côté,  et  dans  l'autre  il  se 
IrouvemiV.  sept  quatre-vingt-dix  au  lieu  de  milsept 
CENT  quatre-vingt-dix.  Pour  prévenir  tout  ce  qui 
pourrait  porter  obstacle  à  une  aussi  importante 
opération,  voici  le  décret  que  votre  comité  des 
finances  vous  propose  . 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète, 
que  les  assignats  de  trois  cents  livres,  qui  ont  été 
et  qui  seront  mis  en  émission,  sur  lesquels  la 
date  des  décrets  en  toutes  lettres  n'y  est  énoncée 
que  par  les  mois  mil  sept  quatre-vingt-dix,  au 
lieu  de  milsept  Œm quatre-vingt-dix,  ne  seront 
pas,  parcelle  seule  faute  d'impression,  rapportés 
à  l'échange  et  remis  au  rebut;  qu'ils  auront  la 
même  valeur  que  ceux  où  celte  omission  du  mot 
cent  n'a  point  été  faite,  ayant  été  reconnu  qu'ils 
sont  d'ailleurs  d'une  fabrication  parfaite  et  con- 
forme à  celle  arrêtée  et  convenue  par  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  nalionale,  et  qu'ils  portent, 
ainsi  que  les  autres,  tous  les  signes  de  reconnais- 
sances et  les  moyens  de  vérification  qui  doivent  en 
constater  la  validité  et  la  sûreté.»  (Adopté.. 

M.  I^e  Contenix  de  Canteleu.  Le  comité  des 
Jinaiices  me  ciiarge  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret,  ayant  pour  but  d'accélérer  les  échanges  des 
billets  de  caisse-et  des  promesses  d'assignats,  et  de 


constater,  par  les  formalités  les  plus  sûres,  Van- 
nihilation  des  billets  de  la  caisse  d  escompte. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion 
ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  désirant  concilier  les 
dispositions  de  son  décret  du  7  août  avec  celles 
nécessaires  pour  constater  sur  les  registres  de  la 
caisse  d'escompte  l'annihilalion  des  billets  de  cette 
caisse,  et  voulant  en  même  temps  accélérer,  au- 
tant qu'il  est  possible,  les  échanges  de  ces  bil- 
lets et  des  promesses  d'assignats,  a  décrété  ce 
qui  suit  : 

Art.  l®'.  Le  timbre  portant  ces  mots  :  échangé 
et  nul,  qui  sera  appliqué  sur  les  promesses  d'as- 
signats comme  sur  les  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte, sera  assez  large  pour  qu'il  tombe  en  en- 
tier et  soit  frappé  sur  les  trois  signatures,  et 
puisse  maculer. 

Art.  2.  Les  administrateurs  de  la  caisse  d'es- 
compte pourront,  dans  chaque  bureau  d'échange, 
se  faire  suppléer  par  des  préposés  pour  la  véri- 
fication des  billets  et  promesses  d'assignats,  les- 
3uels  signeront  tous  les  jours  les  procès-verbaux 
'échange.  Le.sdits  administrateurs  seront  seule- 
ment tenus  de  donner  personnellement  tous  les 
samedis  une  reconnaissance  du  nombre  et  de 
l'espèce  des  billets  de  caisse  échangés  pendant 
la  semaine,  lesquels  leur  seront  alors  remis,  pour 
qu'ils  puissent  en  constater  successivement  l'an- 
nihilation sur  leurs  registres  de  contrôle. 

Art.  3.  Chaque  mois  les  billets  de  caisse,  dont 
les  livres  de  création  à  la  caisse  d'escompte  au- 
ront été  déchargés,  seront  reportés  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  pour,  en  présence  de  MM.  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  être  dé- 
truits et  brûlés,  et  à  cet  effet  cette  formalité 
qui,  aux  termes  de  l'article  9  du  décret  du  7  août, 
devait  être  remphe  le  lundi  de  chaque  semaine, 
aura  lieu  seulement  les  premiers  lundis  de  cha- 
que mois, en  se  conformant  d'ailleurs  aux  autres 
dispositions  dudit  décret  du  7  courant. 

Art.  4.  Les  registres  de  création  des  billets  de 
la  caisse  d'escompte,  portant  promesses  d'assi- 
gnats, ayant  été  remis  précédemment  aux  ar- 
chives de  l'Assemblée  nationale,  seront  remis  par 
l'archiviste  aux  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale, chargés  de  veiller  aux  opérations  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  les  opérations  de 
contrôle,  de  reconnaissance  et  d'extinction  sur 
ces  registres,  auront  lieu  dans  les  bureaux  de  la- 
dite caisse. 

Art.  5.  Dans  l'échange  des  dix  mille  assignats 
à  distribuer  par  jour,  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  sera  autorisé  à  délivrer,  pendant 
les  deux  premiers  mois,  des  assignats  de  200  li- 
vres et  de  300  livres,  contre  des  billets  de  caisse 
ou  promesses  d'assignats  de  1,000  Uvres,  et  l'é- 
change sera  fait  indistinctement  contre  ceux  re- 
venant des  provinces,  avec  l'endossement  du 
trésorier,  et  ceux  qui  n'auraient  pas  été  revêtus 
de  cet  endossement. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Le- 
brun,  rapporteur  du  comité  des  finances  pour  toutes 
les  parties  de  la  dépense  publique. 

M.  I^ebrun,  rapporteur.  Le  comité  a  examiné 
avec  soin  la  dépense  des  travaux  littéraires  et  me 
charge  de  vous  en  rendre  compte. 

Cette  dépense  montait  sous  l'ancien  régime  de 
122  à  150,000.  livres. 

On  a  réuuisons  le  titre  des  travaux  littéraires 
divers  objets*  compris  dans  l'état  des  revenus  et 
des  dépenses,  .fixes.  Ce  ji'est  pas  des  réductions 
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qu'on  attend  dans  une  partie;  le  vœu,  l'intérêt, 
la  gloire  de  la  nation  est  d'encourager  les  lettres. 
Mais  ce  ne  sont  pas  tous  les  travaux  litt-'raires 
qui  doivent  être  encouragés  par  des  sacrifices 
pécuniaires. 

Il  en  est  qui  sont  payés  par  la  célébrité,  par  les 
applaudissements.  Il  en  est  d'autres  d'un  mérite 
moins  éclatant,  plus  obscurément  utiles  ;  c'est  à 
ces  derniers  qu'il  faut  attacher  des  récompenses 
et  d-s  grutifications. 

Mais  si  ces  travaux  sont  abandonnés  au  zèle 
des  auteurs  ;  s'il  n'y  a  pas  dans  l'administration 
une  surveillance  continuelle  qui  les  presse,  les 
exciteet  les  soutienne,  qui  réponde  à  la  nation  de 
l'utilité  de  ses  dépenses,  il  arrivera  encore  ce  qui 
arrivait  dans  l'ancien  état  de  choses,  on  payera 
toujours  et  le  travail  ne  finira  jamais. 

Un  article  de  17,400  livres  embrasse  :  1°  la 
collection  des  ordonnances  dites  du  Louvre  ; 
2"  la  table  chronologique  des  chartes  imprimées; 
3°  les  titres  rapportés  de  la  Tour  de  Londres  et 
relatifs  au  domaine  de  la  couronne.  Tous  ces  tra- 
vaux sont  d'un  intérêt  connu,  et  méritent  d'être 
soutenus;  ils  honorent  la  vieillesse  d'un  homme 
de  lettres  distingué,  qui  les  partage  avec  des 
coopérateurs  dignes  de  lui. 

Trois  articles  appartiennent  au  dépôt  de  législa- 
tion. iM.  Moreau  y  est  compris  pour  17,0001ivres, 
M.  Valcourt  pour  11,200  livres,  M.  Philippeaux 
pour  6,000  livres.  A  ce  dépôt  est  attaché  le  titre 
d'historiographe  de  France,  dont  était  pourvu 
M.  Moreau,  et  il  adestiné?a  bibliothèque  person- 
nelle à  y  entrer  après  sa  mort.  Là  sont  des  cul- 
lections"  d'édits,  de  déclarations,  d'arrêts,  des  re- 
gistres de  quelques  tribunaux,  des  monuments 
de  l'administration  de  Golbert,  une  partie  de  la 
bibliothèque  de  M.  de  Saiate-Palaie,  de  copies  de 
chartes,  bulles,  etc.,  relatives  à  notre  histoire, 
tirées  de  la  bibliothèque  du  Vatican  et  des  char- 
triers  des  monastères.  Ce  dépôt  devait  être  la  bi- 
bliothèquedelachancelleriedeFrance  ;  les  minis- 
tres devaient  y  trouver  la  tradition  des  faits  et 
des  principes  qui  constituaient  notre  droit  publie- 
Les  fonds  sont  employés  au  loyer  d'une  maison, 
aux  appointements  de  plusieurs  commis,  en  gra- 
tifications à  plusieurs  savants  qui  ont  enrichi 
cette  collection  par  leurs  recherches.  Il  paraît 
qu'il  ne  reste  net  à  M.  Moreau  que  12,000  livres. 
On  lui  avait  désigné  pour  successeur  M.  de  Pas- 
toret,  maître  des  requêtes ,  connu  par  des  talents 
qui  honorent  la  magistrature  et  les  lettres. 

Une  somme  de  14,000  livres  est  assignée  au 
travail  de  plusieurs  membres  de  l'académie  des 
belles-lettres,  sur  les  manuscrits  de  la  bibliothè- 
que du  roi.  Plusieurs  volumes,  ou  publiés,  ou 
près  de  paraître,  attestent  le  zèle  de  ces  savants 
et  le  mérite  de  leurs  découvertes. 

Collection  générale  des  chartes,  4,500  livres. 
Cette  collection  est  liée  au  dépôt  de  léfiislation, 
et  a  pour  objet  d'en  faire  connaître  les  richesses. 
Inventaire  du  trésor  des  Chartres  ;  sept  commis- 
saires, à  2,000  livres,  chacun,  14,U00  livres. 
Il  existe  un  inventaire  du  trésor  des  chartes,  de 
MM.  Gotiefroy  etDupuy.Le  travail  qui  occupe  les 
sept  commissaires  est*  moins  intéressant,  et  de- 
vrait avoir  un  terme.  Il  vient  de  mourir  un  de 
ces  commissaires.  11  y  en  a  deux  qui  ont  provoqué 
leur  suppression.  Les  quatre  autres  méritent  de 
conserver  leur  traitement. 

Histoire  de  la  maison  de  Bourbon,  3,600  livres. 
Encouragement  accordé  à  un  écrivain  estimahie 
et  à  l'intérêt  qu'inspire  la  matière  qu'il  traite. 
M.  Dacier  :  édition  de  différents  ouvrages, 
4,000  livres.  Ce  sont  nos  anciens  historiens,  les 


Froissard,  les  Monstrelet,  que  M.  Dacier  a  été 
chargé  de  donner  au  public. 

Transcription  de  registres  3,000  livres. 

M.  Marmontel, historiographe  deFrance,3,000  li- 
vres. M.  Marmontel  est  digne  d'écrire  nos  his- 
toires; il  mérite  une  pension  ;  mais  il  ne  faut  pas 
payer  un  historiographe,  si  nous  voulons  avoir 
des  historiens. 

M.  Moreau,- ouvrage  sur  le  droit  public  et  ou- 
vrages historiques  et  politiques,  7,000  livres.  La 
dernière  de  ces  grâces  n'est  que  passagère  et 
doit  bientôt  finir. 

Jurisprudence  uniforme  des  tribunaux, 4,000  li- 
vres. Ce  travail  avait  été  confié  à  deux  membres 
de  l'Assemblée  nationale  qui  se  sont  rendus  jus- 
tice et  l'ont  abandonné  comme  devenu  inutile 
sous  une  nouvelle  Constitution.  L'un  de  ce?  mem- 
bres était  notre  collègue  M.  Camus.  (On  applaudit 
vivement  à  cette  déclaration») 

M.  Canins.  Il  n'est  pas  juste  de  citer  un  seul 
nom.  L'autre  membre  est  le  rapporteur  M.Lebrun. 
{Les  applaudissements  recommencent.) 

M.  liebrnn  continue  son  rapport  : 
M.  Buache,  géographe,  1,000  livres.  Un  géogra- 
phe oriinaire,  généralité  de  Moulins,  450  livres. 
Le  traitement  de  M.  Buache  est  justifié  par  ses 
travaux  :  le  géographe  de  Moulins  n'est  pas 
connu. 

Sous  le  titre  de  dépenses  diverses,  transcrip- 
tion des  registres  du  parlement,  6,000  livres.  C'3tte 
dépense,  commencée  en  1786,  devait  durer 
douze  ans.  Il  existe  déjà  dans  le  dépôt  de  légis- 
lation une  collection  des  registres  du  parlement, 
et  il  ne  faut  que  la  finir,  si  elle  ne  l'est  pas,  et 
la  compléter  si  elle  est  défectueuse. 

M.  licbrun  termine  en  donnant  lecture  d'un 
projet  de  décret. 

M.  Eianjninais.  Je  viens  m'élever  contre  les 
gratifications  et  traitements  accordés  aux  acca- 
démies.  Les  académies  ne  doivent  point  être 
chargées  de  surveiller  les  travaux  littéraires.  Ce 
sont  des  corps  et  tout  esprit  de  corps  est  à  crain- 
dre, c'est  à  la  nation  à  s'en  charger.  Voyez  l'An- 
gleterre, ses  académies  n'ont  ni  jetons,  ni  hono- 
raires; malgré  cela  elles  sont  aussi  florissantes  et 
ses  académiciens  sont  aussi  savants,  même  plus 
utiles,  j'ose  le  dire,  que  les  nôtres. 

M.  Martineau.  On  ne  doit  pas  être  payé  pour 
devenir  savant.  Les  véritables  écrivains, les  grands 
hommes  naissent  et  parviennent  malgré  toutes 
les  dilficuUés. 

M.  Camus.  Il  y  a  des  travaux  dont  l'encou- 
ragement est  nécessaire  parce  que  souvent  la 
fortune  des  particuliers  ne  iiourrait  suffire.  Il  me 
suftira  de  citer  \  Art  de  vérifter  les  dates,  ouvrage 
si  utile  et  qui  a  coûté  à  son  auteur  une  partie  de 
sa  vie. 

M.  Ijanjninais.  J'observe   que  le    nom  de 
M.  Moreau  revient  souvent  pour  des  pensions  ou  • 
traitements  et  qu'il  réunit  sur  sa  tête  la  somme 
énorme  de  20  à  30,000  livres. 

M.  de  Saint-Slartin.  Quel  est  donc  ce  M.  Mo- 
reau ?  Serait-ce  par  hasard  celui  qui  a  employé 
son  temps  et  ses  veilles  pour  prouver  que,  nés 
pour  être  esclaves,  nous  ne  pouvons  vivre  que 
sous  l'autorité  d'un  maître?  Je  demande  que  ce 
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qui  le  concerne  soit  renvoyé  au  comité  des  pen- 
sions. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Les  articles  suivants  sont  ensuite  décrétés: 

Art.  !•'.  Les  administrateurs  de  départements, 
les  ordonnateurs  et  les  autres  agents  du  pouvoir 
exécutif  adresseront  au  roi  l'état  des  travaux  lit- 
téraires qu'ils  croiront  utiles  :  le  roi  fera  présen- 
ter au  Corps  législatif  l'état  de  ces  travaux  à  faire, 
et  de  ceux  qui  seront  actuellement  entretenus  ; 
l'Assemblée  décrétera  cet  état,  après  l'avoir  exa- 
miné et  approuvé  dans  les  parties  qu'elle  jugera 
convenables,  et  elle  déterminera  les  sommes  qui 
seront  nécessaires  pour  fournir  à  la  dépense  :  le 
décret  étant  sanctionné,  les  sommes  ordonnées 
par  l'Assemblée  seront  payées  aux  personnes,  et 
pour  les  objets  portés  sur  l'état  annexé  au  dé- 
cret, à  la  charge  par  ceux  à  qui  seront  confiés 
lesdits  travaux  littéraires,  d'en  rendre  compte 
chaque  année  au  Corps  législatif. 

Art.  2.  A  l'égard  des  travaux  littéraires  actuel- 
lement entretenus,  l'Assemblée  ordonne  que  les 
personnes  chargées  de  ces  différents  travaux, 
informeront,  dans  le  délai  de  quinzaine,  le  comité 
des  finances  de  l'état  de  leurs  travaux,  de  leur 
objet  d'utilité,  de  l'époque  à  laquelle  ils  ont  com- 
mencé, du  point  d'avancement  où  ils  sont,  et  des 
différentes  sommes  qui  ont  été  payées  à  ce  sujet, 
pour  lui  en  être  rendu  compte  par  le  comité 
des  finances,  et  être  par  elle  décrété  ce  qu'il 
appartiendra. 

Art.  3.  Le  dépôt  de  législation  sera  réuni  à  la 
bibliothèque  du  roi. 

Art.  4.  Les  55,500  livres  d'effets  royaux  appar- 
tenant à  ce  dépôt  seront  annulées. 

M.  Ijebrun,  rapporteur.  Le  comité  des  finances, 
s'est  occupé  des  aépense$  de  l'Imprimerie  royale 
et  il  me  charge  de  vous  proposer  de  faire  inven- 
torier, par  le  directeur  de  cet  établissement,  les 
matrices,  caractères  et  autres  effets  qui  appar- 
tiennent à  la  nation. 

M.  Cama«.  L'imprimerie  royale  renferme  le 
dépôt  le  plus  important  qui  existe  en  caractères 
grecs  et  orientaux.  Il  est  indispensable  de  contier 
la  recherche,  l'examen  et  l'inventaire  de  ces  effets 
précieux  à  des  hommes  versés  dans  la  connais- 
sance des  langues  grecque  et  orientales  :  dans 
ce  but,  je  désigne  à  votre  attention  deux  membres 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
M.  de  Guignes,  orientaliste^  et  M.  d'Ansse  tte  Yil- 
loison,  helléniste. 
(La  proposition  de  M.  Camus  est  adoptée.) 
Le  décret  est  rendu  ainsi  qu'il  suit  : 
Art.  1".  Il  sera  dressé  un  inventaire  des  carac- 
tères, poinçons,  matrices,  gravures  et  autres  ob- 
jets appartenant  à  la  nation,  dans  les  fonds  de 
l'imprimerie  royale,  par  les  sieurs  de  Guignes  et 
d'Ansse,  de  l'Académie  des  belles-lettres,  et  le 
sieur  Anisson,  directeur  de  ladite  imprimerie. 

Art.  2.  Cet  inventaire,  signé  d'eux,  sera  déposé 
aux  archives  nationales. 

Art.  3.  Les  reliures  et  les  gravures,  autres  que 
celles  qui  sont  nécessaires  pour  la  typographie^ 
ne  seront  pas  portées  au  compte  de  la  dépense 
publique. 

Le  comité  des  finances  propose  un  projet  de 
décret  pour  la  liquidatiQr^  de  l'ançienm  compa- 
gnie des  Indes, 

M.  Liebruii,  rapporteur.  En  1770»  l'ancienne 
compagnie  4^^!  Indes  abaudoona  au   roi  ses 


immeubles ,  ses  effets  et  ses  créances ,  à  la 
charge  d'acquitter  ses  engagements,  et  d'assigner 
200,000  livres  de  rentes  viagères  à  la  disposition 
des  actionnaires.  L'actif  de  la  compagnie  fut  éva- 
lué 264,551,665  livres,  son  passif  248,434,837  li- 
vres. Son  actif  était  composé  d'immeubles  en 
Asie,  et  de  créances  en  Asie  et  en  Europe.  11 
fallut  liquider  les  créances  et  les  dettes;  on  éta- 
blit des  bureaux  à  Paris,  à  Lorient,  à  fllle-de- 
France,  à  Pondichéry.  Les  commis  attachés  à  ces 
bureaux  eurent  des  traitements,  moitié  pensions 
viagères,  moitié  appointements,  qui  devaient  finir 
avec  leur  travail.  Le  bureau  de  Paris  est  le  centre 
de  la  liquidation.  Trois  ad^ninistrateurs  le  diri- 
gent, et  ont  entre  eux  30,000  livres  de  pension, 
et  30,000  livres  d'appointement;  27  commis, 
ensemble  55,700  livres  de  pension,  et  69,800  livres 
d'appointement.  Frais  de  bureau,  45,000  livres. 

Bureau  de  Lorient.  Sept  personnes.  11, 700 livres 
de  pension,  et  12,600  livres  d'appointement.  Frais 
de  bureau,  5,746  livres. 

Bureau  de  Pondichéry.  Huit  personnes,  19,600  li- 
vres de  pension,  et  36,910  livres  d'appointement. 
Frais  de  bureau,  3,690  livres. 

Bureau  de  V Ile-de-France.  Trois  personnes, 
3,600  livres  de  pension,  et  7,800  livres  d'appoin- 
tement. Frais  de  bureau,  1,200  livres. 

L'Ile-de-France  et  Pondichéry  ontcouverten  1789 
leur  dépense  par  leur  recette."  Loyer  de  l'hôtel  de 
la  nouvelle  compagnie,  18,000  livres.  Gratifica- 
tions sans  brevet,  2,000  livres.  Appointement  au 
sieur  N.,  étranger  à  l'administration,  2,400  livres. 
Dépenses  imprévues,  16,000  livres.  Débets,  dé- 
comptes de  gens  de  mer,  évalués,  année  com- 
mune, 60,000  livres.  Le  comité  a  pensé  que  la  li- 
quidation étant  presque  entièrement  opérée,  il 
n'est  plus  nécessaire  de  conserver  une  adminis- 
tration aussi  étendue  ;  qu'on  peut  contracter  dans 
l'Inde  et  à  l'Ile-de-France  avec  des  agents  qui  se 
chargeront  de  recouvrer  les  créances  et  d'acquit- 
ter les  dettes,  à  mesure  de  la  rentrée,  au  moyen 
de  remises  qui  leur  seront  allouées-,  qu'en  France, 
un  bureau  établi  à  Paris,  et  faisant  partie  de 
ceux  du  Trésor  royal,  suivra  facilement  ces  opé- 
rations. Le  loyer  de  fhôtel  de  la  nouvelle  compa- 
gnie doit  êire  payé  par  elle.  On  a  présenté  au 
comité  des  finances  des  états  de  créances  con- 
sidérables à  l'Ile-de-France  et  dans  l'Iude  ;  elles 
sont  connues  de  l'administration  :  sans  doute,  il 
sera  difficile  d'obtenir  un  (layement  total;  mais 
une  administration  si  dispendieuse  absorbe  les 
rentrées.  Voici  le  projet  d«  décret  que  le  comité 
m'a  chargé  de  vous  proposer: 

Art.  1*'.  L'administration  de  l'ancienne  com- 
pagnie des  Indes  sera  supprimée,  et  ses  bureaux 
de  Paris  réunis  à  ceux  de  l'intendance  du  Trésor 
public. 

Art.  2.  Les  intérêts  des  actions,  les  pensions 
viagères  payés  ci-devant  à  la  caisse  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  seront  provisoirement  payés 
par  les  payeurs  de  rentes. 

Art.  3.  Les  débets  et  les  décomptes  des  getis  de 
mer  seront  payés  parle  Trésor  public. 

Art.  4.  Les  archives  de    ladite  compagnie  se- 
ront transférées  dans  un  lieu  sur,  sous  la  garde 
d'un  employé,  autorisé  à  délivrer  des  expéditions  M 
des  titres  qui  y  sont  conservés.  f 

Art,  5.  La  dépense  du  loyer  de  l'hôtel  de  la 
nouvelle  compagnie  des  Indes,  les  gratifications 
sans  brevet,  les  appointements  accordés  à  de.s 
personnes  étrangères  à  la  compagnie  sur  les  fonds 
de  la  liquidation  seront  supprimés. 

Art.  6.  Le  ministrs  des  finances  prâsenti^ra. 
incessamment  un  projet  pour  accélérer  la  liqui- 
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dation  de  l'anciPTine  compagnie  dans  les  Indes 
el  à  l'Ile  de  France. 

Art.  7  Le  bureau  de  ladite  compagnie  à  Lo- 
rient  ?era  supprimé. 

{G''&  articles  sont  adoptés  sans  discussion.) 

M.  Lebrnii,  rapporteur.  Vous  avez,  dans  une 
de  vos  précérientes  séances,  ajourné  ce  qui  con- 
cerne les  payeurs  de  rentes.  Le.  comité  me  chnrç^Q 
devons  nré«enter  un  nouveau  projet  de  décret 
provisoire,  en  27  articles,  sur  cette  matière. 

Messieurs,  votre  comité  des  finances  est  souvent 
pris  entre  l'enclume  et  le  marteau,  il  ne  sait  pas 
toujours  auquel  pntendre,  car  si  les  uns  lui  repro- 
chent parfois  d'outrepasser  son  horizon  et  sa 
sphère,  d'autres  lui  criant  qu'il  restsen  arriére  et 
qu'il  est  trop  timide.  Lors  de  l'ajournement  de 
cotte  question,  M.  d'AI larde  nous  a  objecté  qu'il 
fallait  connaître  nréalablement  le  mode  de  la  dette 
el  des  payements,  puis  le  morte  de  l'imposition. 
Eh  bien,  Messieurs,  non,  nous  ne  connaissons  pas 
tous  ces  modes  et  nou?  n'avons  pas  cru  que  cela 
fût  essentiel  à  connaître.  Ce  que  nous  savons, 
ce  qu'il  nous  importe  de  savoir,  c'est  que  vous 
vouiez  être  un  peuple,  conséquemment  avoir  des 
impôts  pour  faire  face  à  vos  encrasTements  et  payer 
les  arrérages  de  la  detîe  publique.  Mais,  dit-ôn, 
pour  les  payer  nous  n'avons  pas  besoin  de  40  per- 
sonnes; on  "peut  simplifier  singulièrement  cette 
comptabilité,  en  obligeant  les  créanciers,  qui  ont 
plusieurs  contrats  sur  l'Etat,  à  les  fondre  en  un. 
Avec  du  papier  et  une  balance  on  payera  tout.  Le 
travail  peut-être  diminué  des  quatre  cinquiè- 
mes, on  peut  l'attribuer  au  département  de  la 
caisse  (lu  Trésor  public. 

Je  réponiis  qu'une  pareille  opération  est  égale- 
ment préjudiciable  et  à  l'intérêt  général  et  à  l'in- 
térêt narticMlier;  elle  heurte  même  de  front 
votre  Constitution,  qui  ne  tend  à  rien  qu'à  sub- 
diviser les  fortunes.  Par  quel  prestige  vous  pro- 
pose-t-on  donc  de  recomposer  aujourd'hui  les 
propriétés  que  la  Constitution  tend  à  diviser? 
D'ai[leurs,  on  diminue  les  droits  de  timbre  en 
diniinuant  les  gnittances  et  on  altère,  pour  le 
plaisir  de  le  faire,  un  de  vos  revenus  les  plus 
innocents,  celui  qui  se  perçoit  le  plus  facile- 
ment; ainsi  l'intérêt  général  se  trouve  com- 
promis. 

Le  père  de  famille,  qui  a  des  enfants,  uime  mieux 
avoir  de  petites  parties  de  rentes  qu'un  seul  con- 
trat :  sa  succession  est  plus  facile  et  moins  em- 
barrassante à  répartir  que  s'il  n'avait  qu'un  seul 
contrat.  L'intérêt  particulier,  sous  ce  rapport  et 
sous  bien  d'autres,  est  donc  d'accord  avec  l'in- 
térêt général. 

On  vous  dit  encore  qu'il  est  très  facile  de  con- 
vertir les  contrats  en  coupons  négociables  et  l'on 
s'appuie  sur  l'exemple  de  l'Angleterre.  Mais  ré- 
fléchit-un que  dans  ce  pays  tout  est  commerçant 
ou  que  tout  est  prêt  à  l'être  et  que  ce  que  l'on 
appelle  agiotage  e?t  aussi  naturel  que  le  flux  et 
reflux  de  la  mer.  Pourquoi  regardez-vous  comme 
un  fléau  ce  qui  est  pour  ainsi  dire  l'aliment  du 
commerce  en  Angleterre  ?  Le  voici  :  c'est  que  le 
commerce  est  dans  ce  pays  ce  que  l'agriculture 
est  en  France.  De  là,  il  "s'ensuit  que  ce  qui  est 
bon  et  avantageux  par  ici,  ne  l'est  point  pour 
l'Angleterre  et  réciproquement. 

Je  passe  sous  silence'  l'art  des  falsifications  qui 
s'est  perfectionné  au  delà  de  ce  qu'on  peut 
croire  et  qui  pourrait  porter  un  préjudice  énorme 
à  la  chose  publique. 

Oq  dit  encore  que  le  département  du  Trésor 
public   pourrait  se  charger  des  fonctions  des 


payeurs  des  rentes  :  je  l'ai  cru  aussi,  car  j'ai  été 
jeune,  et  je  réiiuisais  les  payeurs  des  rentes  à 
trois.  Frappé  de  cette  économie,  je  présentai 
mon  plan  au  ministre  de  ce  temps  qui,  pour 
toute  rénonse,  se  contenta  de  me  renvoyer  au- 
près de  M.  de  La  Rue,  ancien  payeur  des  rentes. 
Je  le  trouvai  travaillant,  ayant  devant  lui  500 
quittances,  des  contrats  y'  relatifs,  des  signa- 
tures à  vérifier,  etc.,  etc.  Ce  respectable  vieil- 
lard, après  être  entré  en  matière  avec  moi,  me 
dit:  Toutes  ces  pièces  vérifiées,  il  me  reste  en- 
core autant  de  travail  à  faire  pour  l'expédiiion, 
le  payement  et  la  délivrance  de  l'argent  de  ces 
rentes  à  ceux  à  qui  elles  sont  dues.  Je  me  gardai 
bien  de  lui  présenter  mon  plan  et  je  le  déchirai 
en  sortant  de  chez  lui. 

J'ajoute  que  ce  ne  serait  pas  une  économie  que 
d'attribuer  le  payement  des  arrérages  de  la  dette 
publique  au  département  du  Trésor  public;  il  y 
aurait  simplement  un  changement  de  personnes. 

M.  Lebrun  donne  lecture  de  l'article  1*'  ains 
conçu  : 

Art.  1".  A  compter  des  arrérages  échus  au 
1"  juillet  1790,  les  payeurs  de  rentes  de  l'Hôtel- 
de-Ville  acquitteront  les  rentes  dues  ci-avant  par 
le  clergé,  les  rentes  connues  sous  le  nom  d'an- 
cien clergé,  à  la  charge  assignée  par  les  fermes 
générales. 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Lebrun  lit  l'article  2. 

Art.  2.  A  compter  des  arrérages  échus  au 
1"  juillet  179i,  ils  acquitteront  pareillement  les 
rentes  dues  par  les  ci-devant  pays  d'Etat  pour  le 
compte  du  roi. 

M.  d'Allarde.  M.  le  rapporteur,  contre  le  vœu 
du  comité  des  finances,  abolit  en  fait  l'office  des 
trois  doyens  payeurs  de  rentes,  en  affectant  de 
dire,  en  toute  circonstance,  qu'il  n'y  a  que 
40  payeurs  tandis  qu'il  en  existe  43.  Les  trois 
doyens  dont  je  parle  ont  donné  une  finance  de 
400,000  livres  chacun  pour  l'intérêt  de  laquelle,  y 
compris  leur  service,  ils  ne  reçoivent  annuelle- 
ment que  18,000  livres. 

M.  Lebrun,  rapporteur.  Les  payeurs  de  renies, 
dont  on  vient  de  vous  parler,  payent,  à  eux  troiii 
annuellement  300,000  livres. 

M.  lllarttnean.  Il  y  a  18  ans  qu'on  réclame  les 
comptes  dé  ces  triais  payeurs,  sans  pouvoir  les 
obtenir, 

(On  demande  la  question  préalable  sur  l'obser- 
vation de  M.  d'Allarde.) 

(Li  question  préalable  est  prononcée.) 

M.  ituniel-ilogâret.  Les  créaticeà  des  pays 
d'Etats  présentent  une  grande  question.  Il  faut 
ravuir  si  l'on  distingui^ra  les  emiirunts  faits  par 
eux  sur  le  Trésor  [lublic,  des  dettes  particulières 
des  pays  d'Etats.  Plusieurs  membres  se  sont  oc- 
cupés cle  ce  travail,  et  pensent  que  ces  emprunta 
et  ces  dettes  doivent  être  également  payés  par  la 
nation.  Je  demande  l'ajourneraenlde  l'article. 

(L'ajournement  est  rejeté.) 

(L'article  2  est  adopté  sans  cbangemeat.) 

Plusieurs  membres    réclament    rajournement 
des  articles  suivants. 
(Cet  ajournement  est  prononcé.) 

M.  le  Président.  Let  députés  de  la  Corte  de- 
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mandent  la  parole  au  sujet  des  bruits  mis  en  cir- 
culation sur  les  faits  qui  se  passent  dans  cette  pro- 
vince. 

M.  Sallcettî.  Je  viens  d'être  informé  que  les 
ennemis  de  la  chose  publique  répandent,  sourde- 
ment dans  la  capitale  et  dans  l'Assemblée  natio- 
nale que  le  général  Paoli  a  déterminé  les  Corses 
à  se  soumettre  aux  Anglais.  Gomme  il  n'y  a  rien 
de  plus  faux,  je  m'empresse  de  détruire  des 
calonmies  qui  sont  injurieuses  à  l'attachement 
du  général  Paoli  pour  la  Constitution,  et  à  la 
fidélité  des  Corses  pour  les  engagements  qu'ils 
ont  contractés.  {Une  grande  partie  de  V Assemblée 
applaudit.)  Si  les  ennefiiis  de  la  chose  publique 
ne  veulent  pas  croire  à  notre  fidélité  et  à  notie 
loyauté,  qu'ils  croient  du  moins  à  notre  intérêt. 
Les  Corses  unis  à  l'empire  français  seront  heu- 
reux, et,  je  vous  le  certifie,  jamais  ils  ne  songe- 
ront à  se  donner  un  maître.  {On  applaudit.)  Les 
plus  ardents  amis  de  la  liberté  sont  calomniés  ; 
on  les  appelle  des  traîtres  :  je  ne  suis  pas  étonné 
qu'on  calomnie  ma  patrie.  Toutes  les  lettres  que 
J'ai  reçues  m'apprennent  que  depuis  la  Révolu- 
tion les  affaires  sont  meilleures  qu'elles  n'ont 
jamais  été,  et  la  tranquillité  plus  assurée.  Le 
parti  des  aristocrates  à  la  vérité...  (//.  s'élève  des 
applaudissements  et  des  murmures.)  S'il  existe 
quelqu'un  qui  aildes renseignements pourprouver 
que  les  Corses  ne  sont  pas  fidèles  à  la  France, 
qu'il  se  présente  et  je  le  réfuterai  pleinement. 
Vous  avez  ordonné  qu'il  y  aurait  des  municipa- 
lités partout,  et  les  Corses  ont  établi  des  munici- 
palités; vous  av('Z  ordonné  qu'il  serait  fait  des 
assemblées  primaires,  et  ils  s'occupent  actuelle- 
ment des  assemblées  primaires.  J'ai  reçu  une 
lettre  du  général  Paoli  et  de  M.  Golonna,  député 
qui  se  trouve  dans  ce  moment  en  Corse;  je  les 
dépose  toutes  deux  sur  le  bureau. 

M.  Bnttafuoco.  La  nouvelle  qu'on  a  répandue 
est  une  fausseté  dénuée  de  toute  vraisemblance. 
On  vous  a  parlé  d'aristocrates  ;  en  vérité  il  est 
bien  ridicule  de  vouloir  faire  croire  qu'il  y  a  en 
Corse  des  aristocrates.  Interrogez  les  membres 
de  cette  Assemblée  qui  ont  été  dans  ce  pays,  ils 
vous  diront  si  cela  est.  Il  y  a  des  nobles  en 
Corse  {Plusieurs  voix  s'élèvent  et  disent  :  Il  y  en 
avait),  mais  ils  sont  tous  pauvres.  C'est  pour 
vous  irriter  qu'on    vous  a  parlé  d'aristocrates. 

(L'Assemblée  décide,  à  une  très  grande  majo- 
rité, qu'il  sera  fait  mention  sur  le  procès-verbHl 
delà  déclaration  faite  par  les  députés  de  l'île  de 
Corse,  que  les  bruits  répandus  sur  ce  départe- 
ment sont  calomnieux.) 

M.  le  Président  prévient  l'Assemblée  qu'a- 
près la  levée  de  la  séance  elle  aura  à  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  la  nomination  de  son 
président  et  de  trois  secrétaires  en  remplace- 
ment de  MM.  Rewbell,  Coster  et  Bouteville- 
Dumetz. 

M.  liebrnn.  Dans  le  décret  sur  les  jurés- 
priseurs,  il  se  trouve  un  oubli  qu'il  faut  réparer. 
Plusieurs  jurés-priseursne  sont  point  huissiers; 
en  leur  accordant  le  droit  de  faire  des  veiites,  il 
en  résuit*  ra  une  concurrence  avantageuse  pour 
le  service  public.  Le  comité  des  finances  propose 
l'article  suivant  :  «  Ceux  qui  étaient  précédem- 
ment jurés-priseurs  contmueront  leurs  fonctions 
concurremment  avec  les  notaires,  huissiers  et 
sergents.  » 

M.  lie  Chapelier.  Si  l'on  rembourse  ces  offi- 


ciers ,  je  ne  conçois  pas  pourquoi  on  leur 
accorderait  une  concurrence  avec  des  officiers 
qui  conservent  des  charges  en  vertu  des  finances 
qu'ils  ont  faites.  On  ne  peut  laisser  aux  jurés- 
priseurs  une  concurrence  que  jusqu'au  moment 
de  la  liquidation  de  leurs  offices. 

M.  I^ebran.  Les  officiers  appelés  à  faire  des 
ventes  de  meubles  n'ont  rien  payé  pour  les  faire. 
La  plupart  des  jurés-priseurs  ont  acheté   de  la    ë 
seconde  main  ;  ils  ont  perdu  considérablement  ;    f 
H  est  juste  de  leur  donner  cette  consolation. 

M.  Thévenot.  Je  m'oppose  à  l'article  proposé 
jusqu'à  ce  que  le  rapporteur  se  soit  expliqué  plus 
catégoriquement,  car  s'il  veut  parler  des  jurés- 
priseurs  de  moderne  création,  tout  le  monde  sait 
qu'ils  ont  commis  dans  les  provinces  des  vexa- 
tions horribles. 
(L'article  est  rejeté  par  la  question  préalable.) 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BRIOIS  DE  BEAUMETZ, 
EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  14  août  1790,  au  soir  (1). 

M.  Oriois  de  Beanmetz  ,  ex-président , 
occupe  le  fauteuil  et  ouvre  la  séance  à  six  heures 
et  demie  du  soir. 

M.  de  MLyspoter,  secrétaire,  donnelect\ire  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  13  août. 

M.  Pintevîlle  de  Cernon,  autre  secrétaire, 
lit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  12  août  au 
soir. 

Ces  procès-verbaux  sont  adoptés  sans  récla- 
mation. 

M.  de  Kyspoter  présente  l'extrait  d'un  grand 
nombre  d'adresses  de  diverses  municipalités , 
assemblées  primaires,  districts  et  départements 
dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  des  officiers,  connus  sous  le  nom 
d'olficiers  de  fortune  dans  le  corps  royal  de 
l'artillerie,  en  garnison  à  Besançon,  qui  expri- 
ment la  plus  vive  indignation  contre  un  libelle 
incendiaire,  intitulé  :  Copie  de  la  lettre  circulaire 
de  M.  le  chev...  Al...  de  Lam...  à  ses  correspon- 
dants à  Metz,  Strasbourg,  Lille  et  dans  toutes  les 
garnisons  du  royaume,  qui  a  pour  but  l'insurrec- 
tion des  officiers  de  fortune,  des  sous-officiers 
de  l'armée  et  son  entière  dissolution.  Ils  jurent, 
entre  les  mains  de  l'Assemblée,  de  donner  tou- 
jours l'exemple  de  la  subordination  et  de  l'exacte 
observation  de  la  discipline  militaire,  et  pro- 
testent de  leur  entier  dévouement  pour  l'exécu- 
tion des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionnés par  le  roi. 

Des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bour- 
goin,  qui  annoncent  que,  d'après  une  lettre  du 
comité  des  recherches  de  l'Assemblée,  ils  ont 
remis  en  liberté  le  sieur  Gouvellot,  qu'ils  avaient 
arrêté,  et   lui  ont  rendu  ses  papiers;  qu'ayant 


(1)  Celle  séance  est  incomplôle  au  Moniteur. 


lABSemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (14  août  1790.] 


73 


ensuite  reçu  le  décret  de  l'Assemblée,  du  29juil- 
let  dernier,  qui  ordonne  que  le  sieur  Gouvellot 
serait  conduit  à  Paris,  ils  ont  été  dans  l'impos- 
sibilité de  satisfaire  à  ce  décret;  ces  officiers  mu- 
nicipaux protestent  de  leur  entier  dévouement 
à  la  cbose  publique  et  supplient  l'Assemblée  de 
leur  accorder  le  tribunal  de  district,  qu'ils  solli- 
citent depuis  plus  de  six  mois. 

Des  électeurs  du  district  de  l'Assay,  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Domfront,  et  du  district 
de  Roman,  qui  consacrent  les  premiers  moments 
de  leur  existence  à  présentera  l'Assemblée  natio- 
nale le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dé- 
vouement. 

Des  municipalités  et  gardes  nationales  de  Se- 
nestiii.de  Saint-Porchaire,deSaint-DomèSj  d'Haut- 
villers,  de  Talluyers,  département  de  Rhône  et 
Loire;  des  villes  de  Belle-Isle  en  terre,  du  Puy  et 
de  Marennes. 

Toutes  ces  municipalités  et  gardes  nationales 
annoncent  que  tous  les  citoyens  se  sont  empres- 
sés de  célébrer  le  jour  mémorable  du  14  juillet 
par  une  fête  civique,  dans  laquelle  ils  ont  fait 
éclater  les  sentiments  de  l'allégresse  la  plus  vive, 
de  l'union  la  plus  étroite,  et  ont  prononcé  le  ser- 
ment fédératif  du  Ghamp-de-Mars. 

Les  habitants  delà  ville  de  Marennes  supplient 
l'Assemblée  de  naturaliser  Français,  le    sieur  Sa 
muelGanier,  natif  de  Dublin,  en  Irlande,  domicilié 
dans  cette  ville,  depuis  plus  de  trois  ans,  et  qu'ils 
ont  admis  à  prêter  le  serment  civique. 

Adresse  de  la  section  du  Roi-de-Sicile,  qui  ex- 
prime ses  sentimeiits  avec  une  dignité  et  une  sa- 
gesse, telles  qu'on  ne  peut  mieux  les  faire  con- 
naîtrequ'en  en  empruntantlespropresexpressions: 
«  Ge  n'est  pas,  disent-ils,  un  acte  d'adhésion  que 
nous  venons  offrir;  cet  acte  d'adhésion  serait  au- 
jourd'hui superflu  :  mais  avec  toute  la  France, 
et  dans  ce  jour  solennel  oii  elle  s'est  confédérée, 
nous  avons  fait  le  serment  d'exécuter  la  volonté 
générale  exprimée  par  les  décrets.  Notre  adresse 
n'estdonc,  ajoutent-ils,  qu'un  nouveau  témoi- 
gnage de  patriotisme,  d'attachement  parfaitement 
libre  à  la  Constitution,  un  acte  d'admiration  pour 
les  sublimes  travaux  de  nos  représentants,  un 
acte  enfin  de  reconnaissance,  que  tout  bon  citoyen 
doit  s'empresser  de  leur  offrir.  Que  pourraient 
même,  s'écrient-ils,  contre  nous  des  ligues  exté- 
rieures? N'est-ce  pas  la  cause  de  tous  les  peuples 
que  nous  défendons?  Ges  soldats  étrangers,  dont 
on  nous  menace,  n'ont-ils  pas  aussi  une  patrie  ? 
et  loin  d'employer  leurs  armes  à  nous  rendre  des 
fers,  n'apprendraient-ils  pas,  au  milieu  de  nous, 
à  s'en  servir  pour  briser  les  leurs  ?  Mais  s'ils 
étaient  assez  vils  pour  vouloir  être  esclaves,  et 
oublier  qu'Us  sont  des  hommes,  qu'ils  viennent 
sur  nos  foyers,  ils  éprouveront  quelles  sont  les 
forces  d'un  Peuple  libre. 

«  Egalité  des  droits  :  liberté  par  les  lois,  voilà 
les  droits  que  nos  représentants  nous  ont  rendus, 
nous  en  sommes  fiers,  et  nous  les  défendrons 
jusqu'à  la  mort. 

«  Respect  des  droits  d'autrui, fidélité  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi  :  voilà  les  devoirs  qui  nous  sont 
imposés,  nous  les  remplirons  avec  toute  l'exac- 
titude du  plus  pur  patriotisme.  » 

Adresse  du  sieur  Joseph-François-Louis  Gro- 
bert,  ancien  officier  au  service  de  Sa  Majesté  apos- 
tolique, membre  des  académies  de  Florence  et  de 
Bologne,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  i'in- 
Ycntion  d'une  machine  balistique,  qui,  par  l'ef- 
fort continu  de  quatre  hommes,  tirerait  360  coups 
de  fusil  par  minute  ;  offrande  qu'il  sait  bien  être 


peu  digne  des  Français,  qui  ne  veulent  que  paix 
et  concorde  avec  tous  les  peuples  de  la  terre,  et 
qui  du  moins  ne  pourra  leur  être  utile  que  s'il 
en  existe  qui  veulent  les  premiers  enfreindre  ce 
pacte  d'humanité  et  de  bienfaisance  universelle. 

M.  de  lia  Touche  demande  qu'il  soit  fait  un 
changement  à  l'article  6  du  décret  concernant  les 
apanages.  • 

M.  de  Marinais  dit  qu'il  n'est  pas  admissible 
de  modifier  ainsi  un  article  d'un  décret  sans  avoir 
entendu  les  explications  du  comité.  En  consé- 
quence, il  propose  de  renvoyer  la  motion  au  co- 
mité des  domaines. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

M.  Pînteville  deCernon,  secrétaire,  com- 
mence la  lecture  d'une  adresse  du  Ghàtelet  de  Pa- 
ris, accompagnée  d'une  lettre  de  M.  Boucher  d'Ar- 
gis,  qui  repousse  l'inculpation  à  lui  faite  par  le 
comité  des  recherches  delà  ville  de  Paris,  de  vou- 
loir, par  ses  poursuites  relatives  aux  événements 
des  5  et  6  octobre  1789,  faire  le  procès  à  la  Ré- 
volution :  Il  assure  que  sa  procédure  n'aeu d'autre 
objet  que  les  attentats  commis  au  château  de  Ver- 
sailles; que,  d'ailleurs,  la  dénonciation  du  procu- 
reur du  roi  a  été  absolument  calquée  sur  celle  du 
procureur  de  la  commune  et  pour  en  fournir  la 
preuve,  le.Châtelet  joint,  à  son  adresse,  copie  des 
deux  dénonciations. 

Plusieurs  membres  font  remarquer  que  la  lec- 
ture entière  du  mémoire  du  Ghàtelet  occuperait 
toute  la  séance;  ils  demandent  qu'il  soit  renvoyé 
au  comité  des  rapports. 

M.  Dnfraisse-Duchey  réclame  la  lecture  in- 
tégrale, en  disant  que  le  renvoi  serait  un  déni 
de  justice  de  la  part  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  ordonne,  néanmoins,  le  renvoi  au 
comité  des  rapports. 

M.  Vieillard,  député  de  Coutances,  au  nom  du 
comité  des  rapports,  rend  compte  d'une  pétition 
des  officiers  municipaux  de  Montauban.  Il  a  été 
remis  aujourd'hui  à  votre  comité  une  adresse  de 
quatre  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Mon- 
tauban;  ces  officiers  représentent  que  le  11  du 
mois  de  mai  ils  n'étaient  que  notables,  et  qu'ils 
n'ont  été  nommés  officiers  municipaux  que  le  len- 
dL^main.  Les  officiers  municipaux  existants  alors 
sont,  disent-ils,  seuls  dans  le  cas  du  décret  par  le- 
quel vous  avez  suspendu  le  conseil  municipal  de 
ses  fonctions.  Votre  comité  se  bornera  à  vous 
faire  observer  que  le  conseil  municipal  n'est  autre 
chose  que  le  conseil  général  delà  commune;  que 
ce  conseil  général,  comprenant  les  notables  et 
ayant  été  suspendu  sans  distinction,  les  quatre 
officiers  municipaux  qui  n'étaient  que  notaoles  à 
l'époque  des  troubles,  sont  soumis  aux  disposi- 
tions de  votre  décret.  En  conséquence,  le  comité 
des  rapports  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  leur  pétition  et  vous  propose  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  sur  la  pétition  des  offi- 
ciers municipaux  de  Montauban ,  en  date  du  5  de 
ce  mois,  déclare  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  délibé- 
rer. » 

(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Varln,  organe  du  comité  des  rapports,  rend 
compte  d'une  affaire  concernant  la  municipalité 
d' Ingrande. 
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Messieurs,  il  existe  à  Itigrande,  ville  fron- 
tière de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou,  un  bureau  des 
traites.  Une  portion  égarée  du  peuple  s'est  portée, 
le  28  juin  dernier,  contre  ce  bureau  dans  l'inten- 
tion de  le  détruire.  Le  projet  avait  pour  objet 
d'enlever  plusieurs  bateaux  qui  avaient  été  anê- 
tés  pour  s'être  soustraits  au  payement  des  droits; 
mais  la  surveillance  de  la  municipalitéd'lngrande 
mit  obstacle  à  celte  première  tentative  des  émeu- 
tiers. 

La  municipalité  requit  ie  secours  de  la  garde 
nationale  dont  une  partie  refusa  d'obéir,  sous  pré- 
texte qu'elle  ne  voulait  pas  protéger  des  commis 
du  bureau  des  traites. 

Un  renfort  de  30  dragons  fut  appelé  d'Ancenis; 
néanmoins,  la  municipalité  ne  put  empêcher  le 
i^mdemain  l'enlèvement  des  bateaux  par  le  peu- 
ple soutenu  par  des  mariniers  de  Ghalonnes  eu 
Anjou. 

Le  procès-verbal  de  la  municipalité  porte,  en 
même  temps,  que  le  peuple  força,  sous  peine  de 
la  vie,  les  officiers  municipaux  rassemblés  à 
l'hôtel  de  ville,  à  renvoyer  les  dragons. 

Dans  cet  état,  la  municipalité  demande  la  pour- 
suite des  coupables,  et  c'est  pour  réprimer  ces 
excès  que  votre  comité  vous  propose  un  projet  de 
décret. 

Plusieurs  membres  présentent  quelques  courtes 
observations. 
Le  décret  suivant  est  ensuite  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  des  rapports,  de  l'évé- 
nement arrivé  à  Ingrande  le  29  juin  dernier,  et 
de  ce  qui  l'a  accompagné  et  suivi,  approuve  la 
conduite  de  la  municipalité  <le  ladite  ville;  deciètc 
que  son  président  se  retirera  par  devers  le  roi,  pour 
prier  Sa  Majesté  de  donner  les  ordres  nécessaire;^ 
pourqu'il  soit  inforraé|et  jugé,  par  le  présidiald'An- 
gers,  sur  les  faits  consignés  dans  le  procès-verbal 
des  officiers  municipaux  d'Ingrande,  en  date 
du  29  juin,  et  qu'à  cet  effet,  les  pièces  remises  au 
comité  des  rapports  seront  envoyées  sai^s  délai 
au  procureur  du  roi  du  même  siège.  » 

M.  de  Crillon  Vaine  {ci-devant  le  marquis), 
propose,  au  nom  du  comité  militaire,  un  projet  de 
décret  sur  Vaffairedu  régiment  de  Poitou.  D  après 
le  procès-verl3al  des  ofliciers,  qui  a  été  communi- 
qué aux  soldats  et  qu'ils  n'ont  pu  contredire,  les 
soldats  de  ce  régiment  ont  nommé  des  commis- 
saires pour  s'informer  de  l'état  de  la  masse  où 
ils  croyaient  trouver  40,000  francs;  comme  la 
masse  était  absolument  vide,  ou  a  entouré  le  lieu- 
tenant-colonel, on  l'a  saisi  et  conduit  en  prison, 
là  on  lui  a  fait  souscrire  des  billets  pour  qua- 
rante mille  francs. 

M.  Palasnede  Champcâux  biàme  la  con- 
duite du  régiment,  mais  il  pense  qu'il  est  excu- 
sable sous  divers  points  de  vue  et  propose  d'adou- 
cir diverses  dispositions  du  décret  dont  l'une  con- 
siste à  retrancher  le  mot  insurbor donné. 

M.  de  Marinais  demande  que  le  projet  soit 
fait  aux  fauteurs  et  instigateurs  de  ces  désordres 
suivant  les  ordonnances  militait-es,  car,  satis  cette 
sévérité  salutaire,  l'armée  tomberait  dans  une  dé- 
composition telle  que  tous  les  citoyens  seraient 
obligés  de  s'armer  pour  courir  sus'  aux  soldats, 
comme  sur  des  bêles  féroces. 

M.  d'Estouriuel   demande  qu'on  substitue 


aux   mots  :    improuvant    la   conduite,  ceux-ci  : 
indignée  de  V égarement. 

M.  duChàtelet  annonce  à  l'Assemblée  l'insu- 
bordination de  la  garnison  de  Nancv  qui  n'est  pas 
encore  rentrée  dans  l'ordre  et  conclut  à  un 
grand  exemple. 

M.  de  La  Galiissonnière  dit  que  s'il  est 
dû  40,000  livres  au  régiment,  il  faut  les  lui  faire 
remettre  ;  mais  que  s'il  a  extorqué  ce  qui  ne  lui 
est  pas  dû,  il  faut  faire  rendre  aux  soldats  sur 
leur  augmentation  de  paye. 

M.  Gaultier  de  Biaiizat  demande  que,  pour 
calmer  les  inquiétudes  du  régiment,  on  annonce 
dans  le  décret  qu'il  sera  statué  sur  la  réclama- 
tion. 

(Ces  divers  amendements  sont  rejetés.  ) 
Le  projet  du  comité  est  décrété  en  ces  termes: 
«  L'Assemblée  nationale,  aprè;?  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  improuve  la 
conduite  insubordonnée  dessous-ofliciers  et  sol- 
dats du  régiment  de  Poitou,  infanterie,  ainsi  que 
les  violences  dont  ils  se  sont  rendus  coupables, 
contre  le  sieur  de  Bévy,  leur  lieutenant-colonel  : 
décrète  que  si  l^dit  sieur  de  Bévy  n'est  pas  déjà 
en  pleine  liberté,  il  y  sera  remis  immédiatement; 
que  les  huit  billets  qu'il  a  été  forcé  de  signer, 
jusqu'à  la  concurrence  de  40,000  livres,  sont 
nuls,  incapables  de  l'obliger  et  de  produire  au- 
cune action  contre  lui;  que  ceux  qui  les  ont  re- 
çus sont  tenus  de  les  rendre,  ou  de  déclarer  la 
disposition  qu'ils  en  ont  faite,  et,  en  ce  cas,  d'en 
représenter  la  valeur,  le  tout  dans  24  heures, 
sous  peine  de  prison  ;  sauf  les  réclamations  qui 
pourraient  être  faites,  légalement,  soit  contre  le 
lieutenant-colonel,  soit  contre  tous  autres  of- 
ficiera du  régiment;  en  exécution  de  l'article  3 
du  décret  du  6  de  ce  mois. 

«  Décrète  que  son  Président  se  retirera  dans 
le  jour  devers  le  roi,  pour  prier  Sa  Majesté  de 
sanctionner  le  présent  décret,  et  de  donner  deà 
ordres  pourqu'il  soit  exécuté  et  envoyé  à  tolis 
les  régiments  de  l'armée.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  ddritie  lecture  d'une 
adresse  faite  par  le  sieur  Gallet,  prêtre  et  sôtis- 
principal  du  pensionnat  du  collège  de  Vienne, 
par  laquelle  il  supplie  l'Assemblée  nationale 
d'agréer  l'hommage  qu'il  lui  lait  d'un  cours  d'ins- 
titution nationale,  à  l'usage  des  jeunes  citoyens, 
ouvrage  de  sa  composition. 

M.  le  Président  annonce  que  le  résultat  des 
scrutins  pour  l'élection  des  secrétaires  et  du  prési- 
dent de  l'Assemblée.  Les  trois  secrétaires  élus  pour 
remplacer  MM.  Hewbell,  Gostcr  et  Boutteville- 
Duraetz,  sont  MM.  Delacour-d'Ambezieux,  Buzot 
et  Dinocheau. 

M.  Dauchy  et  M.  Dinocheau  ont  eu  le  même 
iiombre  de  suffrages,  mais  M.  Dinocheau  se 
trouve  élu  comme  plus  ancien  d'âge. 

Le  scrutin  pour  l'élection  du  président  n'a  pas 
donné  de  résultat.  Les  suffrages  se  sont  répartis 
entre  MM.  Dupont  (de  Nemours),  de  Jessé  et  de 
Richier. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  des  recherches  sur  les  nouveaux 
troubles  de  la  ville  de  Schelestadt  en  Alsace. 

M.  Henry  {ci-devant  de  Lônguève),   député 
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d'Orléans,  rapporteur  (1).  Messieurs,  lorsque  le 
comilé  des  rapports  eut  l'honneur  de  vous  rendre 
compte,  au  mois  de  juin  dernier,  des  difficultés 
qui  s'éiaieut  élevées  à  Schlestadt,  sur  la  forma- 
tion de  la  nouvelle  municipalité,  il  établit,  par 
des  faits  positifs  et  des  preuves  incontestables  : 
1°  qu'indépendamment  des  reproches  de  violen- 
ces, de  manœiivres  et  d'incapacité  personnelle 
qu'on  articulait  contre  plusieurs  des  élus,  l'élec- 
tion en  elle-même  était  radicalement  nulle,  pour 
raison  de  l'iufraction  formelle  et  répétée  de  vos 
décrets,  et  des  faux  caractérisés  des  procès-ver- 
baux qui  en  attestaient  l'observation. 

Il  établit,  eu  second  lieu,  que  l'emprisonnement 
et  la  détention  pendant  trois  mois  des  sieurs 
Ârmbruster  et  Fuchs  étaient  nuls  et  vexatoires  : 
d'abord,  parce  qu'ils  avaient  été  faits  sans  ins- 
truction ni  décret  préalable,  contre  la  réclama- 
tion constante  du  procureur  de  la  commune,  et 
longtemps  avant  la  plainte  par  laquelle  on  avait 
cherché  depuis  à  les  légitimer  ;  ensuite,  |)arce 
que  cette  plamte  elle-même  avait  pour  objet  une 
réclamation  régulière,  qui  vous  était  directement 
adrestiée,  et  dont  le  jugement  vous  était  soumis; 
enfin,  parce  que  l'emprisonnement  avait  été  or- 
donné par  ceux-là  mômes  contre  lesquels  cette 
réclamation  était  dirigée,  par  ceux  dont  l'élection 
était  contestée,  et  qui  des  lors,  parties  directes 
dans  la  contestation,  ne  pouvaient,  en  aucun  cas, 
s'en  consiituer  les  juges. 

Ces  faits  démoiitrés  alors,  et  qui  sont  encore 
aujourd'hui  susceptibles  de  l'être,  par  les  pièces 
que  les  officiers  municipaux  ont  eux-mêmes  four- 
nies, vous déteimlnèrent.  Messieurs,  à  prononcer, 
conformément  à  l'avis  de  votre  comité,  la  nullité 
des  élections  et  l'élargissement  des  prisonniers 
f<Ue  vous  autorisâtes  à  se  pourvoir  contre  les 
auteurs  de  leur  détention.  Vous  criâtes  même  de- 
voir ajouter  au  décret  qui  vous  était  proposé, 
une  disposition  pénale.  Vous  mandâtes  à  la  barre 
les  oiticiers  municipaux  que  vous  veniez  de  des- 
tituez, à  l'exception  de  ceux  qui  s'étaient  cons- 
tamment opposés  à  l'emprisonnement  de  leurs 
concitoyens. 

Vous  ordonnâtes  que  les  nouvelles  élections 
seraient  faites  en  présence  de  quatre  commissai- 
res choisis  par  le  département  du  Bas-Rhin,  et 
vous  les  autorisâtes  à  maintenir  la  police  des 
assemblées  et  de  la  ville  entière,  jusqu'à  l'instal- 
lation des  ot liciers  municipaux  qui  seraient  élus; 
à  l'effet  de  quoi  ils  pourraient  requérir  l'assis- 
tance de  la  force  militaire,  si  les  circonstances 
l'exigeaient. 

Lorsque  vous  rendîtes  ce  décret,  Messieurs,  le 
sieur  Herreuberger,  alors  maire  de  Schlestadt,  et 
l'un  de  ses  collègues  étaient  présents  à  votre 
séance  :  c'était  sur  les  pièces  qu'ils  avaient  four- 
nies, c'était  après  six  semaines  de  conférences  et 
de  discussions  journalières  avec  eux,  que  l'état 
de  la  question  avait  été  fixé.  Il  était  donc  im- 
possible qu'ils  ignorassent  les  motifs  qui  déler- 
mindieiit  votre  ol^ret. 

il  eût  été  naturel  que  le  sieur  Herreuberger, 
mandé  par  vous  à  la  barre,  restât  à  Paris,  puis- 
qu'il s'y  trouvait,  et  qu'il  y  appelât  ses  collè- 
gues pour  satisfaire  avec  eux  à  votre  jugement. 
Mais  il  avait  publiquement  annoncé  qu'il  voulait 
être  réélu,  et,  en  conséquence,  il  repartit  pour 
S  hiestadt,  au  moment  même  oîi  vous  le  mandiez 
ici.  Un  bal  qu'il  donna  le  soir  môme  de  son  ar- 
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rivée,  des  repas  prodigués  les  jours  suivants,  aux 
portes  de  la  ville,  à  tous  ceux  qui  appuyaient  ses 
prétentions,  des  menaces,  des  voies  de  fait  contre 
ceux  qui  les  avaient  combattues  :  tels  sont  les 
moyens  par  lesquels  on  vous  annoncequ'il  parvint  à 
affaiblir,  à  détruire  même  en  grande  partie  la  dé- 
faveur résultant  contre  lui  d'un  décret  qu'il  disait 
d'ailleurs  -n'avoir  été  rendu  que  pour  la  forme, 
et  dont  il  affectait  de  retarder  l'exécuion. 

Après  avoir  ainsi  préparé  ses  succès,  le  sieur 
Herreuberger  revint  à  Paris,  et  il  sollicita  de 
vous  la  permission  de  paraître  seul  à  la  barre  au 
nom  de  tous  ses  collègues  dont  la  présence  lui 
avait  paru  plus  nécessaire  à  Schlestadt.  Cette  fa- 
veur lui  fut  refusée,  et,  dès  lors,  il  ne  restait  au- 
cun prétexte  aux  anciens  officiers  municipaux 
pour  retarder  leur  comparution.  Mais  les  élections 
venaient  d'être  ouvertes  par  les  commissaires 
que  vous  aviez  délégués;  et  ceux-ci,  malgré  leurs 
avertissements,  malîrré  leurs  sommations  réitérées, 
ne  purent  ni  déterminer  les  officiers  destitués  à 
partir  avant  la  fin  de  l'éleciion,  ni  les  empêcher 
d'v  prendre  une  part  très  active. 

11  en  est  résulté,  Messieurs,  le  rétablissement 
dans  les  fonctions  municipales,  de  tous  ceux  que 
vous  veniez  d'en  exclure,  à  l'exception  de  celui 
d'entre  eux  que  sa  bonne  conduite  à  l'égard  des 
prisonniers  vous  avait  fait  dispenser  de  paraître 
devant  vous. 

Mais  celte  nouvelle  nomination  parut  aux  com- 
missaires tellement  illégale,  qu'ils  ont  refusé  de 
la  proclamer  jusqu'à  votre  décision,  et  qu'en  effet 
elle  ne  l'est  pas  encore. 

Les  officiers  municipaux  n'en  avaient  pas  moinâ 
rempli  leur  but  en  tout  ce  qui  dépendait  d'eux. 
Ils  songèrent  alors  à  exécuter  votre  décret;  ils  se 
réunirent  à  leur  maire  pour  se  présenter  à  votre 
séance,  et  ce  qui  vous  paraîtra  sans  doute  bien 
extraordinaire,  c'est  que,  partis  de  Schlestadt, 
après  leur  élection  consommée,  ils  consignèrent 
dans  un  imprimé  qui  est  joint  aux  pièces,  ils  arti- 
culèrent ici  comme  une  preuve  de  la  confiance 
générale  qui  les  entourait,  qu'on  venait  de  les 
élire^  malgré  leur  absence. 

La  partie  de  votre  décret  par  laquelle  vous  leur 
aviez  enjoint  de  se  rendre  à  la  barre,  n'était  pas, 
Messieurs,  un  préalable  de  votre  décision;  elle 
n'était  pas  une  précaution  destinée  à  l'éclairei"  : 
c'était  la  suite  de  ce  jugement  lui-même  :  c'était 
une  disposition  pénale  provoquée  par  la  conduite 
injuste  et  despotique  des  officiers  municipaux, 
et  dont  l'objet  était  de  leur  faire  éprouver  per- 
sonnellemeut  votre  censure.  Ils  l'avaient  si  bien 
senti,  qu'Us  se  bornèrent  dans  leurs  conclusions 
à  réclamer  votre  indulgence.  Mai=:  taudis  qu'ils 
n'osaient  attaquer  ouvertement  la  fl  iéliié  du  rap- 
port que  vous  aviez  entendu,  ni  la  sagesse  du  dé- 
cret que  vous  aviez  porté,  ils  essayèrent  de  faire 
tomber  l'uu  et  l'autre  par  un  long  plaidoyer  dans 
lequel,  en  feignant  d'ignorer  et  de  rechercher  les 
motifs  qui  les  avaient  fait  appeler  devant  vous, 
ils  présentèrent  des  observations  sur  toutes  les 
dispositions  de  votre  décret. 

Je  fus  obligé  d'observer  alors,  et  j'ai  l'honneur 
de  répéter  encore  que  cette  discussion  fondée  sut" 
des  allégations  fausses,  sur  des  réticences  coupa- 
bles, et  sur  l'altération  des  faits  les  plUs  impor- 
tants, ne  présentait  pas  même  la  première  idée 
de  la  question;  et  que  les  moyens  justificatifs 
des  officiers  municipaux  avaient  tous  éié  pré- 
sentés dans  le  premier  rapport,  avec  plus  de  dé- 
veloppemeut  et  de  soin  qu'ils  n'en  avaient  mis 
eux-mêmes  dans  leur  défense.  Mais  le  sieur  Her- 
reuberger et  ses  collègues  avaieut  sans  doute 
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calculfi,  pour  excii.er  l'intérêr.  du  public  et  le 
vôtre,  sur  l'oubli  des  faits  qui  vous  avaient  déter- 
minés dans  le  jugement  que  vous  aviez  rendu. 
L'éloge  fait  par  eux-mêmes  de  leur  patriotisme, 
la  qualification  d'aristocrates,  articulée  contre 
leurs  adversaires,  le  défaut  d'adhésion  à  vos  dé- 
crets constitutionnels,  et  de  soumission  pour 
l'achat  des  domaines  nationaux  reprochés  à  l'an- 
cienne municipalité,  quoique  la  seule  dont  le 
sieur  Herrenberger  n'eût  pas  été  ie  chef,  eût  été 
par  lui  destituée  dès  le  mois  de  juillet  1789,  c'est- 
à-dire,  avant  que  laConstitution  fût  commencée, 
et  les  biens  nationaux  mis  en  vente,  tel  fut  le 
dernier  moyen  que  le  sieur  Herrenberger  et  ses 
collègues  employèrent  pour  se  rendre  favorables. 
Ils  se  flattèrent  d'y  avoir  réussi  :  vous  allez  con- 
naître. Messieurs,  de  quels  événements  cette  pré- 
somption est  devenue  la  cause. 

C'était  par  les  officiers  municipaux  que  vous 
aviez  appris  que  leur  nouvelle  nomination  était 
contestée,  et  que  les  coinmissair<  s  refusaient  de 
la  proclamer;  c'était  lors  de  leur  admission  à  la 
barre,  qu'ils  vous  avaient  supplié  de  porter  à  cet 
égard  une  prompte  décision.  Mais  ils  ne  jugèrent 
pas  à  propos  de  l'attendre,  et  ils  repartirent  sur- 
le-champ  pour  Schlestadt.  Us  s'y  tirent  décerner 
une  espèce  de  triomphe,  dont  le  détail  imprimé 
a  été  répandu  jusque  dans  la  capitale.  Il  contient 
l'annonce,  ou  plutôt  la  menace  claire  et  frap- 
pante de  ce  qui  vient  d'arriver  depuis. 

La  ville  de  Schlestadt  avait  été  calme  pendant 
l'absence  de  sa  municipalité,  son  reiour  y  ramena 
subitement  le  désordre.  Au  moment  même  de 
leur  arrivée,  sans  avoir  été  ni  pu  être  reconnus 
ni  proclamés,  sans  forme,  sans  installation,  sans 
avoir  prêté  le  serment,  le  sieur  Herrenberger  et 
ses  collègues  se  mirent  en  possession  des  fonc- 
tions que  peu  de  jours  auparavant  ils  vous  avaient 
annoncé  leur  être  contestées. 

Des  procès-verbaux  authentiques  que  les  com- 
missaires vous  ont  adressés,  constatent  que  le 
sieur  Herrenberger  alla  maltraiter  jusque  dans 
sa  maison  un  citoyen  qui  était  au  nombre  des  ré- 
clamants; qu'il  se  permit  hautement  les  menaces 
les  plus  caractérisées  contre  tous  ceux  qui 
n'étaient  pas  de  son  parti  ;  que  la  prétendue  garde 
nationale  dont  il  s'est  fait  le  créateur  et  le  chef 
armé,  maltraita  plusieurs  particuliers  pour  la 
même  cause;  que  tous  ses  partisans,  hommes, 
et  femmes  surtout,  annonçaient  les  desseins  les 
plus  criminels  contre  les  Jaunes  :  c'est  ainsi  qu'on 
désigne  à  Schlestadt  ceux  qui  ne  tiennent  pas  pour 
le  maire. 

Bientôt  une  lettre  écrite  de  sa  main,  et  signée 
par  les  officiers  de  la  garde  nationale,  dont  plu- 
sieurs nous  paraissent  être  en  même  temps  offi- 
ciers municij  aux,  vous  annonce  nettement  que 
si  vous  n'accélérez  pas  votre  décision  sur  le  sort 
de  la  municipalité,  les  citoyens  chasseront  tous 
les  aristocrates  et  le  commissaire.  Or,  il  faut  vous 
observer.  Messieurs,  qu'on  vous  désigne  ainsi, 
sous  le  nom  d'aristocrates,  ceux  qui  vous  oiii 
dénoncé  les  irrégularités  de  l'élection  que  vous 
avez  annulée,  ceux  qui  n'ont  cessé  de  réclamer 
pour  le  maintien  et  l'exécution  de  vos  décrets, 
et  dont  la  réclamation  a  été  par  vous  accueillie 
et  couronnée  par  le  succès. 

Mais  cette  classe  de  citoyens  est  la  moins  nom- 
breuse, et  la  raison  eu  est  simple.  Les  commis- 
Baires  vous  attestent,  Messieurs,  que  le  riche  pa- 
trimoine de  la  ville  de  Schlestadt  est  abandon  lié 
à  la  discrétion  du  peuple.  H  y  a  dès  lors  beau- 
coup de  gens  intéressés  au  désordre,  et  attaches 
à  ceux  qui  le  tolèrent  ou  l'encourageut.  Il  y  eu  a 


beaucoup  qui  se  trouvent  réduits  au  silence  par 
la  crainte  de  la  multitude,  par  celle  des  violences 
qu'elle  se  permet,  et  dans  lesquelles  il  paraît 
qu'elle  est  secondée  par  les  villages  de  Chatenois, 
Dambach  et  quelques  autres,  dont  les  ofliciers 
municipaux  et  les  gardes  nationales  semblent 
avoir  pris  ceux  de  Schlestadt  pour  modèles. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  qu'on  préludait  aux 
scènes  affligeantes  dont  nous  allons  vous  faire 
le  détaiL  Le  trouble  était  depuis  longtemps  sur 
le  point  d'éclater,  mais  la  présence  et  ta  bonne 
conduite  de  la  garnison,  la  prudence  du  comman- 
dant avaient  toujours  empêché  le  désordre. 

Les  malheureux  événements  survenus  à  Lyon 
ayant  forcé  de  diminuer  la  garnison  de  Schles- 
tadt, de  toute  la  partie  du  régiment  de  la  Marck 
qui  s'y  trouvait  placée,  la  circonstance  de  son 
départ  parut  favorable  à  l'explosion  qu'on  mé- 
ditait. 

Deux  des  commissaires  du  département  ve- 
naient de  se  réunir  à  celui  de  leurs  collègues  qui 
avait  constamment  résidé  à  Schlestadt,  pour  y 
vérifier  les  plaintes  que  chaque  jour  on  leur 
portait  contre  la  municipalité.  Ces  commissaires 
voyant  la  ville  sans  tribunal  et  sans  officiers 
municipaux  reconnus,  ne  pouvant  prévoir  com- 
bien durerait  cet  état  de  souffrance  et  de  nullité 
dans  tous  les  pouvoirs,  crurent  qu'il  était  de  leur 
prudence  de  faire  publier  un  arrêt  du  conseil 
souverain  d'Alsace,  rendu  dès  l'année  dernière, 
et  qui  ordonnait  que,  conformément  à  vosdécrels, 
l'ancien  magistrat,  illégalement  destitué,  repren- 
drait provisoirement  ses  fonctions  pour  les  exer- 
cer jusqu'à  la  formation  des  nouveaux  tribunaux. 

Cette  publication  devint  le  signal  de  l'émeute. 
Des  femmes  s'attroupèrent;  l'une  d'elles  mal- 
traita l'huissier  proclamateur  et  le  tambour  qui 
l'accompagnait.  Les  commissaires,  spécialement 
chargés  par  vous  de  la  police  et  de  la  tranquil- 
lité de  la  ville,  firent  arrêter  cette  femme,  et  la 
firent  conduire  en  prison  :  cette  scène  eut  lieu 
le  31  juillet.  Mais  c'est  dans  les  dépêches  offi- 
cielles du  département  du  Bas-Rhin  et  du  com- 
mandant de  Strasbourg,  que  vous  devez  suivre 
les  détails  et  vous  instruire  des  événements  pos- 
térieurs. 

(Ici  le  rapporteur  a  donné  lecture  à  l'Assem- 
blée des  pièces  suivantes  :) 

1°  Lettre  des  commissaires  délégués  à  Schlestadt 
par  le  décret  du  8  juin,  à  M.  le  Président  de 
V Assemblée  nationale,  en  date  du  \^' août  1790. 

Monsieur  le  Président, 

Les  commissaires  nommés  par  votre  décret  du 
8  juin  dernier  ()our  la  formation  d'une  nouvelle 
municipalité  à  Schlestadt,  croient  devoir  vous 
informer  que  les  maire  et  officiers  municipaux 
qui  avaient  été  mandés  à  la  barre,  sont  arrivés 
le  23  juillet  dernier  en  celte  ville.  Pendant  leur 
absence  tout  était  parfaitement  calme  et  tran- 
quille; ce  n'est  que  depuis  leur  retour  que  la 
fermentation  est  à  un  tel  point,  que  nous  crai- 
gnons à  tout  instant  une  explosion  fomentée  par 
leurs  menées  et  manœuvres  odieuses. 

Vous  verrez,  M.  le  Président,  par  les  procès- 
verbaux  que  nous  avons  l'honneur  de  joindre, 
que  le  ci-devant  iiaires'estlivréàdifférents  excès. 
Le  n°  1"  justifie  les  menaces  qu'il  a  faites  en 
arrivant  ici.  Le  n°2  renferme  la  déclaration  d'un 
commis  au  bureau  de  la  loterie,  dans  la  mai- 
son duquel  il  s'est  transporté,  où  il  a  tenté  de 
l'assassiner  à  coups  d'épée.  Le  n°  3  fait  con- 
naître que  c'est  encore  lui  qui  a  fait  exécuter  les 
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voies  de  fait  sur  un  perruquier  el  sa  femme.  Le 
n°  4  le  rend  suspect  du  désordre  qui  vient  d'ar- 
river au  moment  que  nous  avons  voulu  faire  pu- 
blier l'arrêt  qui  rétablit  les  juges  dans  leurs 
fonctions,  obtenu  sur  la  lettre  de  M.  le  gardedes 
sceaux.  La  populace  s'est  attroupée,  en  arrachant 
les  papiers  des  mains  du  sergent,  et  perçant  le 
tambour  du  crieur. 

Nous  avons  encore  l'honneur  de  vous  obser- 
ver que,  si  les  officiers  municipaux  ont  été  réé- 
lus, ce  n'est  qu'à  force  de  cabales  et  d'intrigues; 
qu'ils  en  ont  imposé  à  l'auguste  Assemblée  par 
leurs  remontrances,  en  exposant  qu'ils  n'avaient 
pas  été  présents  à  l'élection,  n'étant  partis  que  le 
lendemain. 

Nous  ne  finirions  pas,  M.  le  Président,  si  nous 
voulions  mettre  sous  vos  yeux  tous  les  ressorts 
que  ces  officiers  municipaux  font  jouer  ici  pour 
empêcher  le  rétablissement  de  l'or  ire  et  de  la 
tranquillité  publique.  Nous  ne  pouvons  que  dé- 
sirer que  l'auguste  Assemblée  veuille  prendre 
un  parti  définitif  pour  la  conservation  et  les  in- 
térêts de  cette  ville,  dont  la  ruine  paraît  devenir 
inévitable.  Nous  croyons  devoir  vous  assurer  que 
les  maire  et  officiers  municipaux  ne  pourront 
jamais  s'en  justifier. 

Nous  sommes  avec  un  très  profond  respect,  etc. 

2°  Lettre  du  département  du  Bas-Rhin,  séant  à 
Strasbourg,  à  L'Assemblée  nationale^  du  2  août. 

Messieurs, 

L'Assemblée  nationale  ayant  mandé  à  la  barre 
les  officiers  municipaux  de  Schlestadt,  a  chargé 
l'assemblée  de  département  de  nommer  des  com- 
missaires, en  présence  desquels  il  serait  procédé 
à  l'élection  d'une  nouvelle  municipalité  :  cette 
élection  a  eu  lieu,  et  les  mêmes  personnes  qui 
étaient  les  auteurs  de  tous  les  troubles  qui  ont 
agile  cette  ville,  ont  été  réélus  de  nouveau. 

Les  commissaires  n'ont  pas  cru  devoir  procé- 
der à  la  proclamation  et  installation  du  maire, 
puisque  les  registres  des  impositions  faisaient 
apparoir  qu'il  ne  payait  que  3  livres;  ils  l'ont 
déclaré  par  leur  procès-verbal,  et  qu'ils  en  ren- 
draient compte  à  l'Assemblée  nationale,  ainsi 
qu'au  ministre,  pour  atteindre  la  décision  ;  et  par 
suite,  les  municipaux  mandés  à  la  barre  de 
l'Assemblée  nationale,  à  laquelle  ils  ne  s'étaient 
pas  encore  rendus,  n'ont  de  même  été  proclamés 
définitivement,  ni  installés  comme  de  fait  ils  en 
ont  rendu  compte,  sans  avoir  reçu  depuis  ni  ré- 
ponse, ni  décision.  Afin  qu'il  pût  être  pourvu  à 
la  police  de  cette  ville,  l'un  d'eux  y  a  constam- 
ment resté  :  le  service  public  qui  les  appelait 
autre  part,  n'ayant  pas  permis  à  tous  les  quatre 
de  faire  une  aussi  longue  absence. 

Le  calme  s'est  assez  bien  soutenu  jusqu'au 
moment  du  retour  du  maire  et  des  officiers  mu- 
nicipaux qui,  sans  avoir  été  mis  en  fonctions, 
sans  avoir  prêté  serment,  se  sont  emparés  de 
l'administration,  et  paraissent  avoir  formé  le 
complot  de  chasser  de  la  ville,  le  commissaire 
qui  y  était  en  notre  nom.  Ils  ont  pris  pour  l'exé- 
cution de  leur  dessein,  le  jour  où  le  départ  du 
régiment  de  la  Marck,  qui  ne  devait  être  rem- 
placé que  deux  jours  après,  diminuant  considé- 
rablement la  garnison,  assurait  l'impunité  de 
leurs  manœuvres. 

Deux  des  commissaires  que  nous  avions  char- 
gés de  se  rendre  momentanément  à  Schlestadt 
pour  approfondir  la  vérité  des  rapports  qui  nous 
avaient  été  faits,  et  c-a  imposer  par  leur  présence, 


ont  cru  bien  faire,  pour  se  rendre  aux  vœux  de 
différents  particuliers  qui  réclamaient  l'adminis- 
tration de  la  justice,  de  faire  faire  la  publication 
d'un  arrêt  du  conseil  souverain,  qui  rétablissait 
le  magistrat  dans  les  fonctions  de  la  justice  dont 
on  l'avait  illégalement  privé. 

Cette  publication  a  causé  du  trouble  et  un 
attroupement,  surtout  de  femmes,  qui  ont  insulté 
le  tambour,  et  empêché  le  sergent  de  remplir 
ses  fonctions.  Lesdits  commissaires,  pour  préve- 
nir de  plus  grands  désordres,  se  sont  vus  forcés 
de  faire  emprisonner  une  femme  qui  a  paru  avoir 
joué  le  plus  grand  rôle  dans  cet  attroupement. 

Le  lendemain  1«'  août,  un  grand  nombre  de 
femmes  est  venu,  avec  menaces,  demander  au 
commissaire  l'élargissement  de  l'emprisonnée,  et 
s'est  porté  de  suite  aux  prisons  pour  la  délivrer; 
trente  hommes  postés  sur  la  place  y  ont  main- 
tenu le  calme. 

Tout  à  coup,  on  ignore  précisément  par  les 
ordres  de  qui  on  a  sonné  le  tocsin,  on  a  battu  la 
générale,  et  en  peu  d'instants  toute  la  ville, 
hommes  et  femmes,  s'est  trouvée  sous  les 
armes.  Le  commissaire,  pour  calmer  la  rumeur, 
a  sur-le-champ  ordonne  que  la  femme  arrêtée 
serait  relâchée,  et  il  a  requis  en  même  temps  la 
garde  nationale,  la  maréchaussée  et  les  troupes 
de*  ligne,  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  ville. 
Ayant  sommé  les  attroupés  de  lui  déclarer  les 
motifs  qui  les  rassemblaient,  ils  lui  ont  répondu 
qu'ils  ne  voulaient  point  de  leur  ancien  magis- 
trat, ni  des  commissaires,  et  qu'ils  voulaient  se 
venger  des  uns  et  des  autres.  La  présence  des 
troupes  de  ligne  ayant  paru  aigrir  les  esprits,  le 
commissaire  s'est  retiré  avec  elles  au  quartier, 
et,  dans  ce  moment,  le  peuple  avait  enfoncé  l'ar- 
senal, afin  de  s'armer. 

Le  commissaire  ayant  demandé  la  publication 
de  la  loi  martiale,  la  garde  nationale  se  porta  à 
l'une  des  portes  de  la  ville  avec  le  drapeau  rouge. 
Elle  y  fut  jointe  par  les  gardes  nationales  de 
Dambach,  de  Ghatenois  et  plusieurs  autres  ac- 
courues au  son  du  tocsin,  ou  peut-être  même 
averties  d'avance.  Alors  plusieurs  officiers  de  la 
garde  nationale  sont  venus  prier  le  commissaire 
de  quitter  la  ville,  et  que  c'était  le  seul  moyen  de 
calmer  le  peuple,  promettant  de  se  réunir  aux 
troupes  de  ligne  pour  le  faire  rentrer  dans  l'ordre. 
Le  commissaire,  cédant  à  la  force,  y  a  consenti  ; 
mais  à  peine  arrivé  hors  de  la  porte,  le  maire  et 
la  municipalité,  accompagnés  d'un  grand  nombre 
d'hommes  armés,  se  sont  présentés  avec  un  soi- 
disant  procès-verbal,  dans  lequel  les  faits  étaient 
faussement  représentés,  et  entièrement  à  l'avan- 
tage des  auteurs  de  la  sédition.  Sur  son  refus  de 
le  signer,  différents  citoyens  delà  garde  nationale 
l'ont  couché  en  joue,  et  pour  conserver  la  vie,  il 
a  été  forcé  de  le  signer,  ainsi  que  M.  de  Monlbel, 
commandant  de  la  place,  qui  se  trouvait  avec  lui 
pour  le  défendre.  Recooiuit  en  ville  par  tout  le 
peuple,  le  commissaire  fut  invité  de  nouveau  par 
le  maire,  accompagné  de  quatre  citoyens,  de  la 
quitter  sur-le-champ,  et  sans  lui  laisser  seule- 
ment le  temps  de  prendre  ses  papiers,  on  l'en  fit 
sortir. 

Nous  sommes  avec  respect,  Messieurs,  vos  très 
humbles,  etc. 

P.  S.  Dans  le  moment,  l'un  des  commissaires 
nous  remet  la  copie  d'une  lettre  qu'il  a  eu  l'hon- 
neur de  vous  écrire,  Messieurs,  avant  son  départ 
de  Schelestadt,  il  craint  que  l'insurrection, qui  a 
commencéimmédiatement  après  sa  sortie  de  ladite 
ville,  n'ait  empêché  le  secrétaire  d'expédier   la 
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lettre,  et  des  procès-verbaux  y  mentionnés,  (1) 
que  peut-être  même  elle  ne  soit  égarée  ou  en- 
levée par  des  forcenés  capables  de  tout. 

3°  Lettre  des  mêmes, 

Strasbourg,  le  3  août  1790. 

Messieurs,  nous  n'avons  eu  que  le  moment  de 
vous  informer  à  la  hâte,  par  le  dernier  ordinaire, 
de  ce  qui  venait  d'arriver  à  Schle.stadt  :  attroupe- 
ment séditieux  excité  ou  fomenté  par  l'ancien 
maire  ei  municipalité,  qui  ont  su  s'attacher  le 
peuple  en  abandonnant  à  ses  dévastations,  les 
plus  belles  forêts  et  le  plus  riche  patrimoine  de 
la  commune.  Les  gardes  nationales  de  Dambach 
et  de  Ghatenois  appelées  au  son  du  tocsin  pour  fa- 
voriser l'émeute  ;  la  troupe  de  ligue,  pressée  et  sur 
la  défensive;  l'arsenal  forcé,  et  plus  de  raille  ar- 
mes enlevées  ,  le  commandant  de  la  place,  vieil- 
lard respectable,  et  qui  avait  toujours  cherché  la 
pacification,  forcé  par  les  menaces  à  livrer  les 
clefs  des  portes  de  la  ville  entre  les  mains  des 
factieux,  et  de  s'échapper  de  nuit  par  les  rem- 
parts, pour  mettre  sa  vie  en  si!ireté;  l'un  de  nos 
commissaires,  établis  à  Schlestadt,  par  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  faire  les  fonctions 
de  la  police,  et  pourvoir  à  la  siireté  de  la  ville, 
traîné  dehors  ignominieusement  ;  le  même  envi- 
ronné de  gardes  nationales,  qui  le  couchaient  en 
joue,  forcé  de  signer,  ainsi  que  le  commandant  de 
la  place,  un  procès-verbal  contenant  un  tissu 
d'impostures  pour  disculper  les  attentats  du  parti 
de  la  municipalité,  et  ce  procès-verbal  à  eux  pré- 
senté par  l'ancien  maire  qui,  avec  cet  appareil,  a 
exigé  leurs  signatures;  la  ville  enfin,  ses  portes 
et  la  troupe  de  ligne  entre  les  mains  de  cette  mu- 
nicipalité, et  de  leurs  adhérents,  tant  du  dedans 
que  de  la  ville  de  Dambach,  de  Ghatenois,  de  Kieu- 
tzheim  et  des  environs. 

Telle  a  été.  Messieurs,  lasituationdeSchlestadt, 
lorsque  nos  commissaires  sont  venus  nous  en 
rendre  compte,  et  que  lecommandantdelaplace, 
fuyant  également,  s'est  rendu  pour  le  même  objet 
par  devers  M.  de  Klinglin,  commandant  pour  le 
roi  en  celte  province. 

Un  aide-de-camp  envoyé  aussitôt  par  ce  géné- 
ral à  Schlestadt,  pour  prendre  connaissance  des 
suites  qui  ne  pouvaient  être  qu'inquiétantes,  vient 
de  nous  apprendre  à  son  retour,  qu'il  a  trouvé  la 
barrière  fermée;  que  lui  ayant  été  ouverte,  il  a 
été  frappé  en  entrant  d'une  tranquillité  taciturne; 
que  bientôt  il  a  appris  que,  d'après  les  ordres  pu- 
bliés par  le  sieur  Herrenberger,  se  qualifiant  de 
maire,  et  se  trouvant  partout  en  uniforme  de 
chef  de  garde  nationale,  tout  le  monde  se  trou- 
vait rassemblé  sur  la  place  devant  l'hôtel  de  ville; 
que  là,  sous  l'annonce  de  traiter  de  la  paix,  le 
parti  opposé  jusqu'ici  à  l'ancien  maire,  et  à  la 
municipalité,  se  trouvait  entouré  d'un  bataillon 
carré,  tant  de  milice  nalionalede  Schlestadt,  que 
de  celle  de  Dambach,  Ghatenois  et  Scherviller; 
qu'au  haut  de  la  place,  un  notaire,  devant  une  ta- 
ble,fai8ait  lecture  d'un  acte  d'accommodement  tout 
dressé,  et  qu'il  a  fallu  signer,  portant  que  ledit 
parti  opposé  était  repentant  de  tout  ce  qui  s'était 
passé;  que,  pour  le  maintien  de  la  paix  et  se  pro- 
curer la  tranquillité,  il  consentait  à  payer,  avec 
toute  la  commune,  tous  les  frais  de  procédures, 

fl)  Celte  lellrc,  en  effet,  n'est  point  arrivée  en  origi- 
nal, mais  seulement  la  copie  jointe  à  la  présente,  telle 
qu'on  l'imprime  ici.  Les  procès-verbaux  y  énoncés  sont  1 
parvenus  à  l'Assemblée  par  une  autre  voie.  ' 


dépenses  extraordinaires ^  voyages,  tant  dudit 
si»  ur  Herrenberger,  que  de  sa  ci-devant  munici- 
palité ;  en  conséquence,  qu'on  se  départait  de  toute 
opposition  qui  avait  été  faite  contre  ledit  maire 
et  ladite  municipalité,  reconnaissant  en  ce  mo- 
ment leur  élection  comme  bonne  et  valable,  ainsi 
que  la  garde  nationale,  comme  légitimement  élue 
et  constituée,  et  comme  de  bons  et  braves  ci- 
toyens, parmi  lesquels  il  serait  permis  au  parti 
opposé  de  s'incorporer  ;  qu'enfin,  le  même  accom- 
modement aurait  également  lieu  pour  la  commu- 
nauté de  Dambach,  oîi  le  maire  avait  exercé  les 
mêmes  excès  de  despotisme,  et  que  les  mêmes 
articles  y  seraient  exécutés,  et  ce,  sous  l'hypothè- 
que générale  et  spéciale  des  biens  de  chaque  indi- 
vidu.Pour  facihter  davantage  ce  prétendu  traité,  et 
cette  reconnaissance  de  la  légitimité  de  l'élection 
du  maire  et  de  la  municipalité,  on  l'avait  fait 
précéder  par  les  insultes,  par  le  pillage  et  le  bri- 
sement des  portes,  fenêtres  et  meubles  des  mai- 
sons des  honnêtes  citoyensqu'on  voulait  soumet- 
tre à  cette  proposition  ;  et  il  y  en  avait  sans  doute 
assez  pour  rendre  très  dociles  les  assistants  en- 
vironnés d'un  bataillon  carré  de  satellites  de 
l'ancien  maire;  l'arsenal  avait  été  forcé  une  se- 
conde fois  dans  l'intervalle  de  la  scène  d'avant - 
hier,  et  le  reste  des  armes  enlevé;  les  troupes  de 
ligne  se  sont  tenues  dans  leurs  quartiers. 

Le  maire  a  rendu  néanmoins  les  clefs  des  portes 
sur  la  réquisition  de  l'aide  de  camp  de  M.  de 
Klinglin  ;  mais,  sur  la  demande  qu'il  lui  a  faite 
de  la  restitution  des  armes  enlevées  du  magasin, 
le  sieur  Herrenberger  lui  a  répondu  qu'il  se  con- 
tenterait de  lui  en  donner  un  reçu.  Tel  est,  Mes- 
sieurs, l'exemple  contagieux  de  violences,  d'é- 
meute, de  mépris  pour  vos  décrets  que  donnent 
dans  la  partie  supérieure  de  notre  département 
les  anciens  maire  et  municipalité  et  le  parti  fac- 
tieux et  despote  de  la  ville  de  Schlestadt.  Ce  n'est 
pas  à  nous.  Messieurs,  à  vous  en  peindre  les  con- 
séquences et  à  vous  faire  connaître  la  nécessité 
d'en  faire  constater  promptement  les  faits,  d'en 
punir  les  auteurs  et  fauteurs  et  de  faire  rentrer 
dans  le  devoir  ceux  qui  se  sont  laissé  séduire,  la 
conviction  de  cette  nécessité  se  trouve  dans  les 
faits  mêmes  et  dans  le  même  esprit  de  tyrannie 
et  d'insubordination  qui  règne  déjà  dans  les  en- 
droits voisins  et  qui  va  se  communiquer  plus  loin. 

Chargés  par  vos  décrets.  Messieurs,  et  sous  l'au- 
torité uu  roi,  de  maintenir  l'ordre  et  la  sûreté  où 
ils  existent  encore  et  de  les  rétablir  où  ils  sont 
troublés,  nous  croirions  manquer  à  votre  confiance 
et  à  nos  obligations  de  ne  point  y  employer  sur- 
le-champ  les  moyens  qui  dépendent  de  nous  et 
sans  lesquels  nos  fonctions  seraient  méprisées  et 
le  but  de  notre  institution,  ainsi  que  de  nos  vues 
pour  la  tranquillité  des  citoyens,  manqué.  Nous 
avons  arrêté  en  conséquence  qu'il  serait  informé 
prévôtalement  des  excès,  violences  et  mépris  de 
vos  décrets  commis  dans  la  ville  de  Schlestadt; 
que  nos  commissaires  y  retourneront  incessam- 
ment pour  y  continuer  la  surveillance  et  les  fonc- 
tions de  là  police  dont  ils  sont  chargés  par  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale  du  8  juin,  sanctionné 
par  le  roi,  jusqu'à  ce  qu'il  vous  ait  plu  de  sta- 
tuer sur  la  validité  de  la  dernière  réélection  de  la 
municipalité. 

Et  comme  la  force  militaire  peut  seule  appuyer 
ces  dispositions  lorsque  les  gardes  nationales  sont 
devenues  elles-mêmes  les  instruments  et  les  com- 
plices du  désordre,  nous  avons  requis  M.  de  Klin- 
glin de  vouloir  bien  nous  donner  la  troupe  de 
ligne  nécessaire  et  dont  il  sent  lui-même  le  be- 
soin ;  nous  sommes  convenus  d'un  bataillon  d'in- 
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fanterie  et  de  deux  escadrons,  qu'il  nous  a  prorais 
de  faire  passer  avec  les  précautions  convenables 
dans  Sclilestadt;  la  prudence  guidera  tous  les  pas 
de  nos  commissaires,  mais  ils  sont  chargés  de  re- 
courir à  la  loi  martiale  si  le  besoin  les  y  forçait. 

Nous  rendons  compte  également  au  ministre 
de  ces  faits  et  de  nos  mesures,  elles  sont  néces- 
sitées par  les  circonstances  et  par  notre  devoir, 
et  nous  n'hésiterons  point,  Messieurs,  de  vous  as- 
surer que,  sans  l'énergie  la  plus  prompte,  nous 
ne  serions  plus  à  même  de  répondre  ni  de  l'obéis- 
sance à  vos  décrets  et  aux  ordres  du  roi,  ni  de  la 
tranquillité  des  citoyens,  ni  de  la  siireté  et  de  la 
liberté  de  ceux  qui  refusent  de  participer  aux 
violences  de  celte  classe  d'hommes  qui  se  nourrit 
du  désordre. 

Daignez,  Mgssieurs,  nous  honorer  au  plus  tôt 
d'une  réponse;  la  décision  sur  cette  municipalité, 
arrivée  plus  tôt,  eût  peut-être  prévenu  le  mal 
dont  nous  sommes  forcés  de  vous  faire  le  tableau. 

Nous  sommes  avec  respect.  Messieurs,  vos  très 
humbles,  etc. 

P.  S.  Depuis  notre  lettre  écrite,  il  nous  a  été 
assuré,  d'après  le  témoignage  de  différentes  per- 
sonnes, qu'un  détachement  de  la  garde  nationale 
de  Golmar  et  un  autre  de  la  troupe  de  ligne  en 
garnison  à  Neufbrisach  se  sont  rendus  de  leur 
mouvement  àSchlestadt,  sur  le  bruit  de  l'émeute 
qui  y  a  eu  lieu;  que  le  sieur  Herrenberger,  pro- 
clamé maire  par  son  parti,  avait  fait  faire  des 
préparatifs  pour  ériger  une  potence  sur  la  place 
pour  intimider  ceux  qui  refuseraient  de  recon- 
naître son  autorité;  que  la  crainte  des  uns  et  le 
repas  de  fraternité  des  autres  donnaient  à  la  ville 
des  apparences,  peut-être  trompeuses,  de  tran- 
quillité; que  le  sieur  Pfeiffer,  maire  deDambach, 
imitait  à  peu  près  dans  cette  dernière  ville 
l'exemple  de  ce  qui  se  passe  à  Schlestadt;  que  la 
crainte  avait  déjà  fait  sortir  plus  de  quarante  per- 
sonnes de  Dambach  pour  se  mettre  en  sûreté  ;  qu'en 
place  de  haches  et  de  pioches,  dont  un  grand 
nombre  de  gens  de  ce  lieu  et  de  Ghatenois  étaient 
venus  armés  à  Schlestadt  le  jour  de  l'émeute,  ils 
étaient  retournés  chez  eux  armés  de  fusils,  dont 
ils  s'étaient  emparés  au  pillage  de  l'arsenal  de  la- 
dite ville.  Nous  n'ajouterons  d'autres  réflexions  à 
ceci  que  celles  du  danger  qu'il  pourrait  y  avoir 
dans  le  concours  des  gardes  nationales  des  diffé- 
rents lieux,  si  elles  ne  sont  légalement  appelées; 
vous  en  pèserez  vous-mêmes  les  conséquences. 

4°  Lettre  de  M.  de  Klinglin,  commandant  de  Stras- 
bourg, à  M.  de  La  Tour  du  Pin,  ministre  de  la 
guerre,  du  4  août. 

Mon  général, 

J'ai  eu  l'honneur  de  tous  mander  hier  que  je 
faisais  partir  le  1"  bataillon  du  régiment  d'Alsace, 
sur  la  réquisition  du  département,  ce  qui  a  eu 
lieu;  mais  quant  aux  deux  escadrons  du  régiment 
de  Champagne,  en  garnison  à  Ërisach,  gui  m'a- 
vaient été  demandés  par  la  même  réquisition,  les 
événements  fâcheux  dont  je  vais  vous  rendre 
compte  m'ont  fait  suspendre  leur  marche. 

Les  chasseurs  de  Champagne,  en  garnison  à 
Brisach,  ayant  appris  le  danger  que  couraient  les 
habitants  de  Schlestadt,  et  peut-être  leurs  cama- 
rades, avaient  résolu  de  seller  leurs  chevaux  et 
d'aller  à  leur  secours.  Le  lieutenant  de  roi,  ainsi 
que  lesofliciersdecesdeux  escadrons,  s'opposèrent, 
comme  de  raison,  à  leur  départ.  Ge  refus  indis- 
posa les  chasseurs;  la  fermentation  s'établit  le 
lendemain  2  du  mois;  elle  éclata  d'une  manière 


fâcheuse.  Le  major,  commandant  ces  deuxesca-» 

drons,  les  tit  assembler  au  manège;  ils  y  vinrent 
avec  leurs  sabres  et  des  pistolets  dans  leurs  poches. 
Les  plus  mutins  invectivèrent  leurs  officiers,  et 
rien  ne  put  les  ramener.  Les  chasseurs  se  ralliè- 
rent dans  un  cabaret,  où  ils  projetèrent  des  scènes 
fâcheuses  pour  la  nuit.  Différents  émissaires  de 
Schlestadt  ayant  rendu  compte  de  la  position  où 
était  cette  ville,  la  municipalité  de  Brisach  ht  une 
réquisition  à  M.  de  Roque,  lieutenant  du  roi,  pour 
l'engager  à  envoyer  des  troupes  conjointement 
avec  la  garde  nationale  de  Golmar,  qui  avait  donné 
rendez-vous  à  quelque  distance  de  Schlestadt.  M.  de 
Roque,  doué  d'une  éloquence  mâle,  se  rendit  au 
cabaret  où  étaient  les  chasseurs,  leur  parla  le  lan- 
gage de  l'honneur  pour  marcher  au  secours  des 
citoyens  qu'ils  connaissaient  et  de  leurs  cama- 
rades; aussitôt  les  chasseurs  quittent  le  cabaret, 
volent  aux  écuries,  et  dans  un  quart  d'heure  cent 
hommes  sont  à  cheval  et  partent  conjointement 
avec  la  garde  nationale  et  la  compagnie  de  gre- 
nadiers du  régiment  de  Deux-Ponts.  Ils  joignent 
un  détachement  de  la  garde  nationale  de  Golmar, 
et  le  tout  arrive  à  Schlestadt  hier,  3  de  ce  mois,  à 
quatre  heures  du  i.iatin. 

Vous  avez  dû  voir,  mon  général,  dans  la  dé- 
pêche que  vous  a  adressée  aujourd'hui  le  dépar- 
tement que  le  sieur  Herrenberger,  se  disant  maire 
de  Schlestadt,  ainsi  que  sa  municipalité,  à  l'aide 
des  gardes  nationales  de  Dambach,  Ghatenois  et 
Sherviller,  avaient  forcé  à  un  traité  de  paix  tout 
le  parti  d'opposition.  La  tranquillité  régnant  donc 
dans  Schlestadt,  les  municipaux  s'empressent  de 
donner  beaucoup  de  vin  aux  nouveaux  arrivés; 
cette  disposition  eut  un  grand  succès.  Les  cent 
chasseurs  de  Brisach  entraînèrent  dans  l'indisci- 
pline les  deux  escadrons  de  la  garnison  de  Schles- 
tadt. Il  fallut  consentir  à  beaucoup  d'actes  de 
complaisance  pour  obtenir  le  départ  de  ces  cent 
chasseurs.  La  nuit  fut  tranquille;  l'arrivée  du  se- 
cond bataillon  du  régiment  d'Alsace,  au-devant 
duquel  les  ofticiers  municipaux  et  la  garde  na- 
tionale de  Schlestadt  avaient  été,  occasionna  des 
orgies  bachiques  pendant  toute  la  journée. 

Le  compte  que  j'ai  l'honniur  de  vous  rendre, 
mon  général,  m'étant  parvenu,  j'en  ai  fait  part 
au  directoire  du  département,  pour  lui  faire  sentir 
que  l'objet  de  sa  réquisition  ayant  été  d'avoir 
main-forte  en  cas  de  besoin,  pour  faire  faire  les 
informations  en  présence  des  commissaires  du 
département,  il  me  paraissait  que  deux  escadrons 
qui  étaient  dans  une  insurrection  aussi  scanda- 
leuse que  ceux  de  Brisach,  ne  pourraient  leur 
être  bons  à  rien,  et  qu'ils  achèveraient  peut-être 
de  pervertir  les  deux  escadrons  de  Schlestadt,  sur 
lesquels  on  conserve  encore  quelque  espérance. 
Ces  raisons,  jointes  au  nouvel  effort  que  ne  man- 
quera pas  de  faire  la  garde  de  Schlestadt,  vis-à- 
vis  du  régiment  d'Alsace  qui  y  arrivera  demain, 
ont  déterminé  le  directoire  à  retarder  de  quel- 
ques jours  une  information  qui  ne  sera  que  plus 
complète,  quand  on  aura  eu  le  temps  d'en  rassem- 
bler les  matériaux. 

M.  de  Montbel  ayant  été  forcé  de  quitter  son 
poste,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
mander,  j'ai  écrit  à  M.  de  Klockler,  pour  qu'il 
eût  à  se  rendre  à  Schlestadt,  et  informer  du  mo- 
ment où  il  croira  que  les  troupes  seront  un  peu 
rassises  des  orgies  qu'on  leur  aura  fait  faire,  pour 
pouvoir  procéder  aux  informations  que  le  dépar- 
tement veut  faire  faire  par  ses  commissaires,  et 
leur  donner  main-forte. 

Je  vous  peindrai  mal  la  juste  douleur  où  je  suis, 
de  voir  un  régiment  de  la  province  qui  avait  ré- 
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^isté  à  toutes  les  séductions,  livré  à  une  insubor- 
dination aussi  factieuse  que  criminelle. 
Je  suis  avec  respect,  etc.  » 

Tel  est,  Messieurs,  le  dernier  état  connu  des 
choses.  Tel  est  le  résultat  auquel  on  est  arrivé  à 
Schlestadt,  par  la  violation  de  tous  vos  décrets, 
et  le  mépris  de  votre  autorité.  Nous  n'ajouterons 
rien  au  récit  que  vous  venez  d'entendre,  et  sur 
lequel  le  départenieot  sollicite  de  vous  une 
prompte  décision.  Votre  comité  n'a  pas  cru  qu'il 
lût  possible  de  se  dissimuler  les  délits  qui  vous 
sont  dénoncés.  Il  n'a  pas  cru  qu'il  fût  permis  de 
laisser  jouir  les  auteurs  des  troubles  du  fruit  de 
leurs  coupables  manœuvres,  ni  de  ratifier  cette  paix 
prétendue,  qui  n'est  évidemment  autre  chose  que 
le  calme  forcé  de  la  terreur  et  l'asservissement.  Il 
n'a  pas  cru  qu'il  fût  permis  de  maintenir  ces 
actes  imposteurs  extorqués  par  la  violence,  et 
respectés  par  la  crainte,  qui  contiennent  le  désis- 
tement d'une  réclamation  que  vous  avez  jugée, 
l'obligation  de  ne  pas  exécuter  le  jugement  que 
vous  avez  porté,  et  celle  de  payer  dès  dépenses 
par  lesquelles  vous  aviez  voulu" punir  ceux  dont 
la  conduite  avait  excité  votre  mécontentement, 
mérité  votre  censure. 

Vous  êtes  placés,  Messieurs,  dans  l'alternative 
de  savoir  si  vos  délégués  seront  respectés,  si  vos 
décrets  recevront  leur  exécution,  ou  si  votre  in- 
dulgence deviendra  le  signal  des  plus  affreux 
événements  dans  une  province  importante,  oii 
quelques  individus  veulent  exercer  sur  leurs  con- 
citoyens le  despotisme  le  plus  intolérable,  étouffer 
jusqu'aux  plaintes  que  la  vexation  leur  arrache, 
et  vous  présenter  encore  comme  ennemis  de  la 
Constitution  ceux  qu'ils  ne  tourmentent  que  pour 
l'avoir  invoquée,  que  pour  avoir  invoqué  l'autorité 
des  lois,  et  béni  (a  liberté  que  vous  avez  voulu  pro- 
curer à  la  France,  lors  même  qu'on  osait  les  en 
priver  en  votre  nom. 

Ce  n'est  plus  ici,  Messieurs,  une  affaire  parti- 
culière ;  ce  n'est  point,  comme  on  a  cherché  faus- 
sement à  vous  le  persuader,  une  querelle  de  parti 
suscitée  par  les  ennemis  de  laRévolution.  Elle  est 
chère,  elle  est  précieuse  aux  citoyens  de  Sche- 
lestadt;  et  s'il  nous  était  permis  âevous  lire  la 
réponse  qu'ils  vous  ont  adressée,  à  ce  qui  a  été 
dit  contre  eux  à  la  barre,  vous  y  trouveriez  à  cet 
égard  'es  preuves  les  plus  claires,  et  les  expres- 
sions les  plus  touchantes.  Les  seuls  ennemis  de 
la  Révolution,  les  seuls  qui  soient  à  redouter,  ce 
sont  ceux  qui  la  déshonorent,  ce  sont  ceux  qui 
violent  la  liberté,  qui  vexent  les  citoyens,  fomen- 
tent le  désordre  ,  et  sacrifient  tout  au  désir  de  la 
domination  et  de  la  veogence. 

C'est  aujourd'hui  le  département  du  Bas-Rhin, 
c'est  le  district  de  Bennfeld,  c'est  l'Alsace  entière 
par  leur  organe  qui  réclament  votre  justice  et 
voire  sévérité.  Ce  sont  les  députés  de  cette  pro- 
vince qui  vous  attestent  l'importance  des  mesures 
qu'on  vous  propose  de  prendre,  et  la  vérité  des 
laits  qui  les  rendent  indispensables.  Vous  voyez 
quel  embrasement  peuvent  produire  d'un  instant 
à  l'autre  ces  étincelles  qui  s'échappent  par  inter- 
valles. Des  troupes  qui  allaient  à  Schelestadt 
pour  y  rétablir  l'ordre,  n'ont  pu  y  tenir  elles- 
mêmes  contre  la  séduction,  et  sont  devenues 
momentanément  les  appuis  du  trouble  qu'elles 
devaient  apaiser.  Tel  est  l'effet  de  la  contagion; 
vous  ne  parviendrez  à  l'arrêter  que  par  des  re- 
mèdes prompts  et  des  exemples  frappants. 

Nous  sommes  cependant  bien  éloignés.  Mes- 
sieurs, de  vous  proposerdesévirdèsà  présent,  et 
parunjugementprécipité contre  la  municipalité  de 


S  helestadt.  Quelques  certains  que  nous  paraissent 
les  faits,  quelle  que  soit  l'autorité  de  ceux  qui 
vous  les  dénoncent,  quoique  les  violences  repro- 
chées au  sieur  Herren  berger  et  à  ses  collègues 
soient  d'autant  plus  croyables,  qu'outre  la  foi  due 
à  des  procès-verbaux  authentiques,  elles  ressem- 
blent absolument  à  celles  dont  ils  se  sont  précé- 
demment rendus  coupables,  il  est  de  votre  pru- 
dence, il  est  de  votre  justice  de  soumettre  le 
jugement  de  cette  affaire  à  toutes  les  formalités 
d'instruction  qui  peuvent  assurer  juridiquement 
la  preuve  des  délits,  et  en  autoriser  la  punition. 

Le  dépariement  du  Bas-Rhin  et  le  district  de 
Bennfeld  ont  déjà  requis  les  informations  néces- 
saires; il  ne  s'agit  donc  que  de  prendre  des  pré- 
cautions pour  en  assurer  la  suite  et  le  succès.  Il 
ne  faut  que  faire  respecter,  par  tous  les  moyens 
q'ii  sont  en  vous,  l'autorité  des  juges  et  des  com- 
missaires que  vous  aurez  délégués,  et  la  plus 
tiarfaite  liberté  des  témoins  et  de  leurs  déposi- 
tions. Il  ne  faut,  en  un  mot,  que  confirmer  par 
votre  décret,  que  protéger  par  votre  autorité  les 
mesures  qui  ont  été  concertées.  Elles  ne  nous 
paraissent  s'écarter  de  la  règle  qu'en  un  point,  et 
c'est  le  seul  que  nous  vous  proposerons  de  modi- 
fier. 11  a  été  arrêté  que  l'instruction  serait  faite, 
<H  le  jugement  rendu  par  le  prévôt  de  la  maré- 
chaussée :  cette  disposition,  dictée  sans  doute  par 
la  considération  de  ce  qu'il  s'agissait  d'émeutes 
populaires  et  d'attroupements  séditieux ,  nous 
semble  cependant  peu  convenable  à  l'espèce  pré- 
sente, à  l'importance  extrême  de  l'affaire  et  aux 
principes  de  la  Constitution. 

Pour  nous  conformer  à  l'esprit  de  vos  décrets, 
nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  faire  la  dis- 
tinction des  deux  espèces  de  faits  qu'il  s'agit  de 
vérifier  et  de  juger.  Nous  vous  proposons  d'attri- 
buer au  tribunal  le  plus  voisin  la  connaissance 
de  l'émeute,  et  au  directoire  du  département  du 
Bas-Rhin,  celle  de  la  validité  ou  nullité  des  der- 
nières élections,  et  des  manœuvres  qu'on  prétend 
avoir  été  pratiquées. 

Mais  dès  à  présent,  nous  pensons  aussi,  Mes- 
sieurs, qu'il  vous  est  impossible  de  laisser  sub- 
sister provisoirement  l'autorité  que  se  sont  indii- 
ment  attribuée  les  prétendus  officiers  municipaux 
de  Schelestadt  ;  qu'il  vous  est  impossible  de  ne 
pas  leur  interdire  toute  espèce  de  fonctions  pu- 
bliques jusqu'au  jugement  qui  sera  rendu.  Le 
décret  qui  confie  à  des  commissaires  le  maintien 
de  la  police  subsiste  toujours,  puisque  la  muni- 
cipalité n'est  point  formée.  Il  est  donc  tout 
naturel  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles 
étaient  au  mois  de  juillet  dernier. 

Il  est  une  seule  précaution  que  nous  croyons 
utile  d'y  ajouter  ;  on  se  plaint  d'une  dilapidation 
énorme  des  revenus  de  cette  commune,  qui  pos- 
sède en  propre  plus  de  4,000  arpents  de  magni- 
fiques forêts,  et  d'immenses  prairies  ;  c'est  à 
l'abandon  prétendu  fait  au  peuple  de  ces  pro- 
priétés, à  la  faculté  qu'on  lui  laisse  de  les  dévas- 
ter, qu'on  attribue  l'intérêt  que  les  officiers  muni- 
cipaux réélus  sont  parvenus  à  exciter  en  leur 
laveur,  et  les  divisions  qui  en  ont  été  la  suite.  Il 
importe  donc  de  connaître  au  vrai  l'état  des 
choses,  et  de  faire  rendre  un  compte  à  tous  les 
administrateurs  des  biens  communs  qu'ils  n'ont 
pas  encore  présenté.  La  discussion  de  ces  comptes 
jettc^ra  le  plus  grand  jour  sur  l'ensemble  de 
l'affaire  et  en  facilitera  le  jugement.  Par  ce'l 
moyen,  il  deviendra  possible  de  statuer  à  lu  fois'| 
sur  toutes  les  plaintes,  sur  toutes  les  causes  de 
division  qui  subsistent  dans  cette  malheureuse 
ville. 
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i-  Tels  gont,  Messieurs,  les  motifs  du  décret  que 
le  comité  a  l'honneur  de  vous  présenter. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  a  approuvé  le  zèle  du 
directoire  du  département  du  Bas-Rhin  et  du  dis- 
trict de  Benfeld,  et  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre  dans  la  ville  de 
Schelestadt;  elle  décrète  que  le  roi  sera  supplié 
de  faire  passer  incessamment  dans  ladite  ville, 
s'il  n'y  a  déjà  été  pourvu,  des  troupes  de  ligne 
en  nombre  suffisant  pour  y  maintenir  la  police 
et  l'exécution  des  mesures  qui  seront  ci-après 
ordonnées  ;  que  par-devant  le  tribunal  ordinaire, 
ayant  connaissance  des  affaires  criminelles  à 
Calmar,  il  sera  informé  des  troubles,  émeutes  et 
violences  générales  et  particulières  qui  ont  eu  lieu 
à  Schelestadt,  depuis  son  décret  du  8  juin  dernier, 
et  notamment  les  31  juillet  et  jours  suivants,  pour 
être,  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  desdits 
troubles,  poursuivis  et  jugés  conformément  aux 
ordonnances.  L'Assemblée  renvoie  au  directoire 
du  département  du  Bas-Rhin  la  connaissance  de 
la  validité  ou  nullité  des  dernières  élections  de 
la  municipalité  de  Schelestadt,  pour  par  lui,  sur  le 
vu  des  informations  qu'il  aura  faites,  et  d'après 
l'avis  du  district  de  Benfeld,  être  statué  ainsi 
qu'il  appartiendra;  et  cependant  l'Assemblée  fait 
provisoirement  défense  à  M.  Herremberger,  et 
autres  se  prétendant  élus  officiers  municipaux 
de  ladite  ville,  d'y  exercer  aucune  fonction  pu- 
blique, jusqu'au  jugement  des  contestations  ; 
auturise,  en  conséquence,  les  commissaires  déjà 
nommés,  à  continuer  leurs  fonctions  aux  termes 
de  son  décret  du  8  juin,  et  à  gérer  et  administrer 
par  intérim  les  biens  communs  ;  comme  aussi  à 
faire  procéder  à  la  reddition  des  comptes  de  tous 

i  les  administrateurs  desdits  biens  qui  sont  en 
retard  de  les  rendre,  pour  être  lesiiits  comptes 
discutés,  clos  et  arrêtés,  s'il  y  a  lieu,  en  la  manière 
accoutumée.  L'Assemblée  ordonne  que  son  Pré- 
siaent  se  retirera  par-devers  le  roi,  pour  le  prier 
de  sanctionner  le  présent  décret  et  d'en  ordon- 
ner la  prompte  et  entière  exécution.  » 

M.  Rewbell.  J'adopte  le  projet  de  décret  pro- 
posé ,  j'observe  seulement  qu'une  de  ses  parties 
ne  me  paraît  pas  claire.  Il  y  a  à  Golmar  deux 
tribunaux,  l'un  est  de  l'ancien  régime,  et  le  beau- 
frère  de  M.  Herremberger  en  est  le  greffier.  D'ail- 
leurs, ces  tribunaux  sont  étrangers  au  départe- 
ment du  Bas-Rhin.  Je  demande,  et  tous  les 
députés  d'Alsace  le  demanderont  avec  moi,  que 
la  municipalité  de  Strasbourg  soit  substituée  au 
tribunal  de  Golmar.  Cette  municipalité  a  la  jus- 
tice ;  elle  a  toute  la  force  nécessaire  pour  l'exé- 
cution de  ses  jugements. 

M.  Henry  (ci-devant  de  Longuève).Le  comité  ne 
s'oppose  point  à  l'adoption  de  l'amendement  pro- 
posé par  M.  Rewbell. 

M.  le  Président  met  l'amendement  aux  voix. 
Il  est  adopté. 

En  conséquence,  le  décret  est  rendu  dans  la 
teneur  suivante: 

«  L'Assemblée  nationale,après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  a  aiiprouvé  le  zèle  du  dis- 
trict de  Benfeld,  et  les  efforts  qu'il  a  faits  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre  dans  la  ville  de 
Schelestadt, 

«  Décrète  que  le  roi  sera  supplié  de  faire  passer 
incessamment  dans  ladite  ville,  s'il  n'y  a  déjà 
été  pourvu,  des  troupes  de  ligne  suffisantes,  pour 
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y  maintenir  la  police,  et  l'exécution  des  mesures 
qui  seront  ci-après  ordonnées. 

«  Décrète,  que  par-di  vant  la  municipalité  de 
Strasbourg,  ayant  la  juridiction  criminelle ,  il 
sera  informé  des  troubles,  émeutes  et  violences 
générales  et  particulières  qui  ont  eu  lieu  à 
Schelestadt  depuis  son  décret  du  huit  juin  dernier, 
et  notamment  les  trente-un  juillet  et  jours  sui- 
vants, pour  être  les  auteurs,  fauteurs  et  compli- 
ces desdits  troubles  et  violences,  poursuivis  et 
jugés  conformément  aux  ordonnances. 

«  L'Assemblée  renvoie  au  directoire  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  la  connaissance  de  la  validité 
ou  nullité  des  dernières  élections  de  la  munici- 
palité de  Schelestadt,  pour  par  lui, sur  l'écrit  des 
instructions  qu'il  aura  faites,  et  d'après  l'avis  du 
district  de  Benfeld,  être  statué  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

«Et  cependant  l'Assemblée  nationale  fait  provi- 
soirement défense  au  sieur  Herremberger,  et  au- 
tres se  prétendant  élus  officiers  municipaux  de 
ladite  ville,  d'y  exercer  aucune  fonction  publi- 
que jusqu'au  jugement  des  contestations;  autorise 
en  conséquence  les  commissaires  déjà  nommés  à 
continuer  leurs  fonctions  aux  termes  de  son  dé- 
cret du  8  juin,  et  à  gérer  et  administrer  par 
intérim  les  biens  communs,  comme  aussi  à  faire 
procéder  à  la  reddition  des  comptes  de  tous  les 
administrateurs  desdits  biens  qui  sont  en  retard, 
lie  les  rendre,  pour  être  lesdits  comptes  discutés, 
clos  et  arrêtés,  s'il  y  a  lieu,  en  la  manière  ac- 
coutumée. 

«  L'Assemblée  charge  son  Président  de  se  retirer 
par-devers  le  roi,  pour  le  prier  de  sanctionner  le 
présent  décret  et  d'en  ordonner  la  prompte  et 
entière  exécution.  » 

M.  Madier  de  Montjau.  Je  demande  l'im- 
pression du  rapport  et  du  décret,  afin  d'effrayer 
les  municipalités  qui  seraient  tentées  de  prévari- 
quer. 

(Cette  proposition  est  accueillie.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie  du 
soir.) 


ASSEMBLÉE  NATIOINALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D' ANDRÉ. 
Séance  du  dimanche  15  août  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matiu. 

M.  Buzot,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M. de  La  Luzerne,  ministre  de  la  marine, 
qui  se  plaint  de  ce  que  la  municipalité  de  Lo- 
rieot  s'est  opposée  à  l'enlèvement  des  poudres 
qui  se  trouvent  au  château  de  Trisaven  ;  il  lit  en- 
suite les  délibérations  prises  par  la  municipalité 
de  Lorient  et  le  directoire  du  département  de 
Morbihan  qui  croient  devoir  s'opposer  à  l'enlè- 
vement desdites  poudres  en  alléguant,  comme 
motifs,  la  crise  actuelle  et  la  terreur  des  inva- 
sions des  puissances  étrangères  sur  le  territoire 
de  la  France. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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M.  Goupil.  Il  me  semble  qu'il  sufQt,  pour  ter- 
mioer  celle  affaire,  de  charger  M.  le  président 
d'écrire  au  directoire  du  département  du  Morbi- 
han qu'il  ne  doit,  en  aucun  cas,  apporter 
d'obstacles  à  la  circulation  des  poudres  lors- 
qu'elle est  ordonnée  par  le  pouvoir  exécutif. 

M.  Rewbell.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Gou- 
pil et  je  demande  qu'il  soit  ajouté  que  les  corps 
administratifs  doivent  d'autant  moins  s'opposer 
à  l'exécution  des  ordres  du  pouvoir  exécutif,  que 
la  responsabilité  des  ministres  doit  les  rassurer. 

La  motion  est  adoptée.  En  conséquence,  le  pré- 
sident est  chargé  d'écrire  au  directoire  du  Mor- 
bihan et  à  lu  municipalité  de  Lorient  de  ne  pas 
s'opposer  à  l'enlèvement  des  poudres. 

M.  Biizot,  secrétaire,  communique  les  extraits 
d'une  lettre  renvoyée  à  l'Assemblée  par  le  mi- 
nistre de  la  marine,  lettre  par  laquelle  M.  de  Glan- 
dèves,  commandant  de  la  marine  à  Toulon,  se 
plaint  de  ce  que  l'assemblée  des  électeurs  re- 
quiert qu'il  soit  délivré  aux  citovens  une  partie 
des  armes  emmagasinées  dans  îes  arsenaux  de 
la  marine.  Il  expose  que,  dans  un  moment  où 
toutes  les  puissances  maritimes  arment  avec  la 
plus  grande  activité,  il  est  impossible  de  laisser 
nos  vaisseaux  dépourvus. 

M.  Bouche.  Les  armements  des  puissances 
voisines  ne  sont  que  trop  réels  et  j'ai  reçu  par  le 
courrier  d'hier,  une  lettre  de  la  municipalité  de 
Vallauris  qui  me  prévient  qu'on  a  vu  sur  l'autre 
rive  du  Var  un  train  considérable  d'artillerie,  de 
cavalerie,  en  lin  une  armée  prête  à  agir.  Cette 
municipalité  observe  qu'il  sirait  facile  à  ces 
troupes  de  bombarder  la  ville  d'Antlbes.  Elle 
demande  des  armes  pour  les  citoyens  qui,  con- 
naissant bien  les  lieux,  se  promettent  de  recevoir 
l'ennemi  de  pied  ferme. 

M.  Malouet.  La  lettre  de  M.  de  Glandèves  de- 
mande une  prompte  décision.  Voici  le  projet  de 
décret  que  je  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  corps 
administratifs,  lorsqu'il  leur  sera  demandé  des 
armes  pour  les  municipalités,  ne  pourront  eux- 
mêmes  léclamer  des  commandants  ou  adminis- 
trateurs de  la  marine,  les  armes  destinées  à  l'ar- 
mement des  vaisseaux  de  ligne,  frégates  et  autres 
bâtiments  de  guerre.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  ¥oîdcl.  Je  vous  apporte  la  contre-partie 
des  mauvaises  nouvelles  que  vous  donne  M.  Bou- 
che. Vous  verrez  par  une  adresse  de  la  garde 
nationale  de  Montpellier  qun  le  patriotisme  est  tou- 
jours la  garantie  la  plue  puissante  contre  les  me- 
nées du  dehors  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Mesfieurs,  au  bruit  de  la  nouvelle  désas- 
treuse qui  vient  d'éclater,  tous  les  cœurs  se  sou- 
lèvent d'indignation,  et  ne  respirent  que  ven- 
geance. Il  est  donc  vrai  que  les  ennemis  du  bien 
public,  désespérés  de  ne  pouvoir  troubler  la  paix 
intérieure  du  royaume  ont  formé  le  détestable 
complot  de  nous  livrer  aux  mains  des  puissances 
étrangères- 

«  De  vils  esclaves  de  la  tyrannie  se  préparent 
à  porter  le  feu,  la  flamme  dans  le  sein  de  la 
France;  mais  ne  savent-ils  pas  qu'avant  d'y  pé- 
nétrer, il  faut  qu'ils  renversent  le  mur  d'airain 
que  les  gardes  nationales  ne  cesseront  de  leur 
opposer  ? 

•  Un  seul  cri  de  la  patrie  alarmée  suffira  pour 


faire  voler  à  sou  secours  des  milliers  de  défen- 
seurs réunis  aux  braves  Parisiens  ;  animés  par 
leur  exemple,  ils  s'empresseront  de  prouver  que 
la  valeur  française  n'a  point  dégénéré  depuis 
qu'elle  marche  sous  les  drapeaux  de  la  liberté. 

«  Vous  le  savez,  Messieurs,  la  garde  nationale 
de  Montpellier  fut  la  première  à  qui  le  patrio- 
tisme inspira  le  noble  dessein  de  prendre  les 
armes,  elle  brûle  de  s'en  servir  contre  les  en- 
nemis de  la  nation  ;  et  c'est  aujourd'hui  pour 
satisfaire  l'ardeur  de  son  zèle,  qu'elle  vient  solli- 
citer, avec  la  plus  vive  impatience,  l'honneur 
d'envoyer  un  détachement  sur  les  frontières,  où 
les  dangers  de  la  patrie  appelleront  son  courage  : 
c'est  sur  le  champ  de  bataille  qu'elle  cimentera 
de  son  sang  le  serment  qu'elle  a  fait  de  vivre 
libre  ou  mourir. 

«  Gollationné  sur  l'original  par  nous,  secrétaire 
de  la  garde  nationale  de  Montpellier. 

«  Signé  :  Floutier.  >> 

(L'Assemblée  donne  de  vils  applaudissements  à 
cette  adresse  et  décide  que  son  président  écrira  à 
la  garde  nationale  de  Montpellier  pour  lui  exprimer 
sa  satisfaction.) 

M.  Buzot,  secrétaire,  fait  lecture  de  l'extrait 
des  pièces  suivantes  : 

Déhbération  prise  unanimement  dans  la  section 
des  Enfants- Rouges  y  le  12  de  ce  mois,  portant 
improbalion  et  désaveu  de  la  démarche  faite  le 
10,  à  l'Assemblée  nationale,  pur  les  représentants 
provisoires  de  la  commune  de  Paris,  comme  ten- 
dant à  égarer  le  patriotisme  du  peuple  de  cette 
ville. 

Adresse  du  district  de  La  Rochefoucauld,  con- 
tenant l'expression  de  sa  reconnaissance,  de  son 
attachement  à  la  Constitution,  de  son  zèle  pour 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
et  de  son  amour  pour  le  meilleur  des  rois. 

Adresse  du  district  de  Douai,  qui  assure  l'As- 
semblée de  son  dévouement  absolu  à  l'exécution 
de  tous  ses  décrets. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Vallauris,  qui  demande  des  armes  et  des  muni- 
tions de  guerre  pour  défendre  la  côte  et  la  rade 
du  golfe  Juan. 

Deux  lettres  écrites,  l'une  le  2  du  présent  mois 
par  le  procureur  général  syndic  du  département 
des  Pyrénées-Orientales  à  la  municipalité  de 
Cette,  et  l'autre  le  4  par  cette  dernière  muni- 
cipalité à  celle  d'Avignon,  lesdites  lettres  conte- 
nant avis  de  quelques  mouvements  dans  la  Mé- 
diterranée. Ces  deux  pièces  et  celles  venues  de 
Vallauris  ont  été  renvoyées  au  comité  diploma- 
tique. 

M.  le  Président.  M.  Malouet  demande  la  pa* 
rôle  pour  faire  une  motion  sur  le  décret  de  prise 
de  corps,  lancé  par  le  parlement  de  Paris,  le 
25  mai  1781,  contre  l'abbé  Raynat  au  sujet  de  son 
ouvrage  intitulé  :  «  Histoire  philosophique  et  poli- 
tique de  l'établissement  et  du  commerce  des  Euro- 
péens dans  les  deux  Indes.  » 

L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  la  motion 
de  M.  Malouet.  » 

M.  Malouet.  Messieurs,  lorsqu'on  vohs  a  dit, 
dans  cette  tribune,  Franklin  est  mort  !  vous  vous 
êtes  empressés  d'honorer  sa  mémoire.  Je  viens 
vous  rappeler  aujourd'hui  que  parmi  nos  conci- 


(1)  La  motion  de  M.  Malouet  est  incomplète  au  Mont' 
teur. 
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toyens,  il  existe  pour  nous  et  pour  la  postérité 
un  vieillard  vénérable  qui  fut  aussi  le  précurseur 
et  l'apôtre  de  la  liberté,  et  dont  la  vieillesse  est 
flétrie  par  un  décret  lancé  contre  sa  personne  et 
ses  écrits.  C'est  l'abbé  Raynal  qui  réclame  au- 
jourd'hui par  ma  voix  la  justice,  les  principes  et 
la  protection  de  l'Assemblée  nationale.  Qu'il  nie 
soit  permis,  Messieurs,  de  m'honorer  à  vos  yeux 
d'une  mission  que  je  dois  à  l'amitié  de  cet  homme 
célèbre,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  dire  que 
celui  qui  s'indigne  aux  cris  furieux  de  la  licence, 
s'unit  avec  transport  à  la  voix  d'un  des  plus  gé- 
néreux défenseurs  de  la  liberté. 

Personne  n'ignore  qu'il  fut  un  temps  où  les 
terreurs  du  despotisme,  précédant  ou  suivant  les 
progrès  de  la  raison,  préparaient  pour  les  hom- 
mes de  génie  des  chaînes  que  ceux-ci  ne  se  las- 
saient pas  de  rompre  ou  de  braver.  Parmi  les 
ouvrages  immortels  que  nous  leur  devons,  on 
distinguera  longtemps.malgréles  reproches  qu'on 
peut  lui  faire,  l'Histoire  philosophique  et  -politique 
des  deux  Indes.  Ce  vaste  dépôt  de  faits  et  de  lu- 
mière présente  tout  à  la  fois  les  crimes  et  les 
succès  de  l'ambition,  de  l'industrie  et  de  la  cupi- 
dité; les  combinaisons  les  plus  savantes  de  la 
politique,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  les 
droits  des  peuples,  les  devoirs  des  princes,  les 
fautes  de  tous  les  gouvernements,  les  véritables 
intérêts  de  toutes  les  sociétés  politiques. 

Il  semblait,  Messieurs,  que  celui  qui  avait  su 
se  placer  ainsi  sur  le  point  le  plus  élevé  du  globe, 
pour  parler  de  là  à  tous  les  peuples  de  la  terre 
des  lois  civiles  qui  les  régissent  et  du  bouheur 
auquel  il  est  permis  d'atteindre;  qui, dans  cette 
diversité  bizarre  de  préjugés,  de  vices  et  de  ver- 
tus, offrait  à  tous  un  point  de  ralliement  dans  la 
raison  universelle,  dans  cette  justice  éternelle 
qui  précéda  toutes  nos  institutions,  et  qui  leur 
survivra;  un  tel  homme  pouvait,  sans  doute, 
mêler  à  de  grandes  vérités  quelques  erreurs,  et 
même  des  erreurs  dangereuses. 

Mais  quel  tribunal  oserait  désormais  se  charger 
de  calculer  les  fautes  d'un  homme  de  génie,  les 
convertir  eo  crimes  publics,  et  leur  appliquer  des 
peines  afflictives.  C'est  ainsi,  Messieurs,  que  fut 
traité  l'abbé  Raynal.  Décrété  de  prise  de  corps 
par  le  parlement  de  Paris,  en  1781,  il  fut  obligé 
de  sortir  de  France  en  fugitif,  mais,  ce  fut  pour 
recueillir  des  témoignages  d'estime  et  d'amitié 
des  peuples   et   des  princes,  auxquels  il  avait 
adressé  les  vérités  les  plus  sévères.  Un  de  ces 
potentats,  le  premier  de  notre  âge,  elle  plus  ab- 
solu, dont  l'abbé  Raynal  avait  signalé  en  homme 
libre  les  grandes  qualités  et  les  défauts,  lui  offrit 
un  asile  dans  ses  Etats.  L'histoire  ne  dédaignera 
pas  de  nous  transmettre  la  première  entrevue  du 
grand  Frédéric  et  de  Ruynal.  Elle  nous  peindra  ce 
monarque  entouré  de  ses  généraux,  car  il  n'avait 
pas  d'autres  courti.'-aQS,  tendant  la  mam  au  phi- 
losophe et  lui  disant  avec  cette  simplicité  des 
temps  héroïques  :  «  Nous  sommes  vieux  tous  les 
«  deujc,  asseyons-nous  et  causons.  »  Cet  honorable 
exil  de  l'abbé  Raynal  nous  produira.  Messieurs, 
de  nouvelles  richesses;  il  travaillait  encore  pour 
sa  patrie  quand  il  en  paraissait  abandonné;  mais 
le  roi  dont  les  principes  et  les  mœurs  personnels 
ont  toujours  été  ceux  de  la  justice  et  de  la 
loyauté  ne  tarda  point  à  rappeler  l'abbé  Raynal, 
malgré  l'arrêt  toujours  subsistant.  C'est  alors  que 
daus  le  sein  d'un  département  de  marine  dont  il 
avait  censuré  les  fautes  comme  celles  des  rois, 
j'eus  le  bonheur  de  revoir  mon  illustre  ami;  et 
son  déciel  ne  fut  longtemps  pour  lui  que  l'épo- 
que et  la  cause  d'un  déplacement  dont  il  ne  se 


plaignait  plus;  mais  sa  sensibilité  fut  vive  et  pro- 
fonde, lorsqu'occupé  de  divers  actes  de  bienfai- 
sance il  fut  mis  en  question  par  un  notaire,  si 
l'abbé  Raynal   décrété,  après  avoir  éclairé  ses 
concitoyens,  pouvait  valablement  employer  sa 
foriune  à  leur  être  utile.  Les  Etats  généraux  fu- 
rent alors  convoqués,  et  j'eus  pendant  quelques 
instants  l'espécance  d'y  voir  siéger  l'abbé  Ray- 
nal; mais  son  âge  et  ses  infirmités  ne  lui  ont 
permis  que  de  s'unir  par  ses  vœux  à  vos  travaux; 
et  sa  modestie,  l'amour  de  l'ordre  qui  distingua 
toujours  les  vrais  amis  de  la  Uberté,  lui  ont  fait 
différer  jusqu'à  ce  moment-ci  de  vous  présenter 
ses  justes  réclamations.  Soumis  aux  lois  an- 
ciennes qui  l'ont  opprimé,  il  a  voulu  se  sou- 
mettre aux  formes  qu'elles  imposent  pour  obte- 
nir justice.  Je  me  suis  pourvu  en  son  nom  au 
conseil  du  roi  pour  faire  casser  l'arrêt  du  Parle- 
ment. Les  magistrats  du  conseil  ont  décidé  que 
leur  compétence  ne  s'étendait  que  sur  les  juge- 
ments des  cours  et  non  sur  l'instruction  des  pro- 
cédures commencées.  L'abbé  Raynal  s'est  alors 
pourvu  au  Parlement,  et  s'est  rendu  opposant  à 
l'arrêt  rendu  par  défaut  sans  informations  préa- 
lables. Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer.  Mes- 
sieurs, que  j'ai  trouvé  dans  M.  le  procureur  gé- 
néral tous  les  secours  de  la  justice,  de  l'huma- 
nité et  d'une  raison  sui  érieure  à  l'empire  des 
formes  ;  mais  cet  empire  est  encore  irrésistible 
dans  l'esprit  des  anciens  magistrats,  et  c'est  peut- 
être  un  spectacle  intéressant,  quoique  j'aie  àm'en 
plaindre,  que  celui  de  cette  austérité  persévé- 
rante de  l'ancienne  magistrature  qui  finit,  qui  va 
disparaître,  et  se  tient  toujours  sur  la  même 
hgne.  Ou  exigeait  d'abord  la  comparution  de  l'ac- 
cusé, ensuite  un  certificat  de  médecin,  enfla  ua 
désaveu  de  l'édition. 

Ici,  Messieurs,  a  dû  s'arrêter  la  résignation  de 
l'abbé  Raynal  et  de  celui  qui  agissait  eu  son  nom. 
Il  est  loin  de  comprendre,  ainsi  que  moi,  dans  la 
liberté  de  la  presse,  les  crimes  iuouïs  dont  elle 
est  aujourd'hui  l'occasion;  mais  le  sacrifice  de 
nos  pensées,  de  nos  opinions  politiques  ou  reli- 
gieuses, lorsqu'elles  conservent,  même  dans  leurs 
erreurs,  le  caractère  et  la  dignité  de  l'homme 
libre,  cet  hommage  n'est  dû  qu'à  la  divinité,  et 
les  hommes  n'ont  pas  le  droit  de  l'exiger.  Tel  est 
l'esprit  de  vos  décrets,  telle  est  la  base  nécessaire 
d'une  Constitution  durable. 

Je  ne  vous  demanderai  cependant  pas,  Messieurs, 
d'annuler,  de  casser  l'arrêt  du  Parlemeut  de 
Paris;  à  Dieu  ne  plaise  que  je  contribue  par  mon 
suffrage  à  la  confusion  si  dangereuse  des  pou- 
voirs! Je  me  bornerai  à  vous  rappeler  vos  prin- 
cipes, et  leur  simple  expression  suffira  pour  pro- 
curer à  l'abbé  Raynal  la  justice  qu'il  a  droit  d'at- 
tendre de  vous.  Tel  est  l'objet  du  décret  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu,  qu'il  existe  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  eu  datedu25  mail781,  qui  a  décrété  l'abbé 
Raynal  de  prise  de  corps,  pour  raison  de  l'im- 
pression et  publication,  sous  son  nom,  de  l'His- 
toire politique  et  philosophique  des  deux  Indes; 
considérant  que  les  principes  de  la  Constitution 
consacrent  la  liberté  des  opinions  politiques  et 
religieuses,  et  leur  libre  communication  par  la 
voie  de  l'impression;  que  l'exercice  de  ce  droit 
naturel  ne  peut  être  réprimé  qu'en  ce  qui  bles- 
serait les  droits  légitimes  de  chaque  citoyen  et 
offenserait  les  lois  de  l'Etat  ;  qu'il  n'a  éié  fait 
aucune  information  préalable  contre  l'auteur  du- 
dit  écrit,  a  décrété  que  son  président  se  retirera 
par  devers  le  roi,  et  que  Sa  Majesté  sera  suppliée 


SA 
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de  donner  ses  ordres  pour  la  procédure  com- 
mencée contre  l'abbé  Raynal,  et  les  décrets  subsé- 
quents, restent  sans  exécution,  et  demeurent 
comme  non  avenus.  » 

(La  motion  de  M.  Malouet  est  généralement 
applaudie  surtout  du  côté  gauche.) 

M.  Rewbell.  Je  demande  la  suppression 
du  préambule  du  projet  de  décret  proposé  par 
M.  Malouet. 

M.  Dufraisse-Dachey.  Je  rends  hommage 
au  mérite  de  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  Raynal; 
mais  je  pense,  en  même  temps,  qu'il  renferme 
des  opinions  exagérées,  dangereuses,  et  même 
contraires  aux  bonnes  mœurs  ;  l'Assemblée  n'est 
pas  un  tribunal  et  fût-elle  un  tribunal,  elle  ne 
pourrait  décider  sans  connaître  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  décret  lancé  par  le  parlement 
de  Paris.  Quant  à  la  déclaration  des  droits,  elle 
ne  peut  d'avoir  d'effet  rétroactif,  d'où  je  conclus 
que  l'arrêt  ne  peut-être  regardé  comme  nul  que 
si  l'abbé  Raynal  veut  renoncer  aux  erreurs  qui 
sont  renfermées  dans  son  histoire  philosophique. 

M.  l'abbé  Bourdon.  J'appuie  le  retranche- 
ment du  préambule  proposé  par  M.  Rewbell  en  y 
ajoutant  aussi  le  retranchement  de  la  partie  du 
décret  qui  renferme  un  éloge  de  M.  l'abbé  Ray- 
nal. 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont.  Il  n'est 
point  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  d'adopter  le 
projet  de  décret  de  M.  Malouet.  Ce  serait  donner 
a  l'Europe  l'exemple  d'une  tolérance  dangereuse. 
L'ouvrage  de  M.  l'abbé  Raynal  attaque  la  religion, 
et  il  se  fait  gloire  d'avoir  abandonné  l'état  ecclé- 
siastique. Il  est  de  mon  devoir  de  citoyen,  de 
représentant  de  la  nation  et  de  pontife  de  l'E- 
glise,de  m'opposer  de  toutes  mes  forces  à  ce  que 
l'homme,  qui  s'est  eloritié  d'avoir  abjuré  la  prê- 
trise, regoive  de  l'Assemblée  une  marque  d'ap- 
{)rûbation.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
e  décret  proposé  par  M.  Malouet. 
(La  question  préalable  est  rejetée.) 

M.  Mérlc  de  Montgazln.  Je  demande  l'ajour- 
nement qui  seul  peut  donner  le  temps  aux  divers 
membres  de  l'Assemblée  de  se  fixer  sur  les  phrases 
impies  qui  se  trouvent  dans  toutes  les  pages  de 
l'histoire  philosophique. 

M.  Voîdel.  Je  pense  qu'il  est  inutile  de  com- 
battre l'ajournement,  car  l'opinion  des  membres 
de  l'Assemblée  est  faite  depuis  longtemps  sur  les 
mérites  et  les  défauts  de  l'ouvrage  de  M.  l'abbé 
Raynal.  Je  me  borne  à  vous  soumettre  une  nou- 
velle rédaction  du  projet  de  décret.  {L'orateur  lit 
ce  projet.) 

M.  Malouet.  On  a  reproché  à  mon  projet  de 
décret  de  contenir  des  explications  trop  longues; 
j'adopte  celui  qui  vous  est  proposé. 

(L'ajournement  est  rejeté.) 

Le  projet  de  M.  Voidel,  accepté  par  M.  Malouet, 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale^  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  du  décret  lancé  contre  l'abbé  Raynal, 
le  25  mai  1781,  et  de  la  saisie  et  annotation  de 
ses  biens  par  le  parlement  de  Paris,  déclare  que 
ce  décret  étant  contraire  aux  droits  naturels  et 
imprescriptibles  de  l'homme  rappelés  dans  l'ar- 
ticle 10  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homine 
et  du  citoyen,  le  tout  est  comme  non  avenu; 


charge  son  président  de  se  retirer  par  devers  le 
roi,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  décret.  » 

M.  Pierre  de  Delley  d'Agier,  au  nom  du 

comité  d'aliénation  des  domaines  nationaux,  pro- 
pose un  projet  de  décret  qui  est  adopté  sans  dis- 
cussion en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  accélérer  les 
travaux  pour  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux, et  simplifier  ceux  des  directoires  de  dépar- 
tements et  de  districts  dans  leur  correspondance 
avec  le  comité,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  municipalités  et  les  particuliers 
qui  feront  à  l'avenir  des  soumissions  pour  l'ac- 
quisition des  domaines  nationaux,  seront  tenus 
d'envoyer  trois  copies  de  leur  soumission,  une 
au  comité  d'aliénation  à  Paris,  une  au  directoire 
du  département  et  une  au  directoire  du  district 
dans  l'étendue  desquels  sont  situés  les  domaines 
nationaux  qu'ils  se  proposent  d'acquérir. 

«  Art.  2.  Les  municipalités  et  les  particuliers 
qui  ont  déjà  fait  des  soumissions,  seront  tenus, 
dans  le  plus  court  délai,  de  compléter  le  triple 
envoi  prescrit  par  l'article  l«^ 

«  Art.  3.  Le  comité  de  l'aliénation  et  les  direc- 
toires de  déparlements  et  de  districts  pourront, 
dans  leur  correspondance,  n'envoyer  que  des 
extraits  des  soumissions  qu'ils  auront  reçues,  les 
copies  de  ces  soumissions  devant  se  trouver  à 
l'avenir  d'après  le  présent  décret,  et  au  comité, 
et  dans  chacun  des  directoires  du  département  et 
du  district  dans  le  ressort  desquels  les  domaines 
nationaux  seront  situés.  » 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
qu'après  sa  séance,  elle  doit  se  retirer  dans  ses 
bureaux  pour  la  nomination  d'un  nouveau  pré- 
sident. 


M.  Cîossin,  membre  du  comité  de  Constitution, 
présente,  au  nom  de  ce  comité,  un  projet  de  décret 
sur  le  mode  à  suivre  pour  le  règlement  du  compte 
de  l'ancienne  administration  de  V Ile-de-France. 

Messieurs,  par  votre  dernier  article  du  décret 
constitutif  des  assemblées  administratives  et  par 
l'article  2  du  décret  du  22  décembre,  vous  avez 
ordonné  que  dans  les  provinces  qui  ont  eu  jus- 
qu'à présent  une  administration  commune  ou  qui 
sont  divisées  en  plusieurs  départements,  chaque 
administration  de  département  nommerait  deux 
commissaires,  qui  se  réuniraient  pour  faire  en- 
semble la  liquidation  des  dettes  contractées  sous 
le  régime  précédent,  pour  établir  la  répartition 
des  dettes  dans  les  différentes  parties  de  la  pro- 
vince et  pour  mettre  à  fin  les  anciennes  affaires; 
qu'ensuite  le  compie  en  serait  rendu  dans  une 
assemblée  formée  de  quatre  autres  commissaires 
nommés  par  chaque  administration  de  départe- 
ment. 

Les  départements  de  Seine-et-Oise,  d'Yonne, 
d'Eure-et-Loir  se  sont  mis  en  devoir  d'exécuter 
les  décrets.  Les  anciens  administrateurs  du  bureau 
de  la  commission  intermédiaire  de  l'Ile-de-France 
ont  répondu  qu'ils  ne  rendraient  leurs  comptes 
qu'en  présence  de  tous  les  commissaires  et  par- 
ticulièrement de  ceux  du  département  de  Paris.] 
Dans  ces  circonstances,  le  comité  de  Constitution 
a  pensé  qu'il  était  utile  d'éviter  les  frais  d'un; 
nouveau  voyage  aux  commissaires  déjà  rendus  à^ 
Paris  et  qu'il  importait  d'accélérer  la  redditioa 
des  comptes  de  l'ancien  i)ureau  pour  que  les 
directoires  puissent,  au  mois  d'octobre,  proposer 
au  conseil  général  de  leurs  départements,  uqj 


(Assemblée  nationale.]  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [15  août  1790.| 


85 


plan  d'opérations  que  commande  l'intérêt  public  f 
et  celui  de  dix  départements  qui  se  partagent 
l'ancienne  province  de  l'Ile-de-France. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  considé- 
rant que  l'administration  du  département  de  Paris 
n'e-t  pas  encore  formée,  qu'il  est  néanmoins  ins- 
tant de  procéder  en  exécution  de  l'article  10  du 
décret  constiiutif  des  assemblées  administratives, 
autorise  la  nouvelle  municipalité  de  cette  ville  à 
nommer  pour  cette  exécution  deux  commissaires 
qui,  conjointement  avec  ceux  des  départements 
d'Yonne,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  de  l'Aube, 
de  la  Côte-d'Or,  de  l'Eure,  du  Loiret,  de  l'Oise  et 
de  la  Nièvre,  recevront  le  compte  général  de 
l'ancienne  admioinistration  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  rile-de -France; 

«  Décrète  que  les  anciens  administrateurs  se- 
ront tenus  de  préparer  sans  délai  ce  compte,  de 
manière  qu'ils  puissent  le  rendre,  au  plus  tard  pour 
le  premier  septembre,  aux  commissaires  des  dif- 
férents départements,  lesquels  seront  aussi  tenus 
de  se  rendre  à  Paris  à  cette  époque  pour  le  rece- 
voir. »  (Adopté.) 

M.  l'abbé  Grandin,  député  du  Maine,  de- 
mande la  permission  de  s'absenter  pendant  trois 
semaines.  Elle  lui  est  accordée. 

M.  de  La-Tour-du-Pin,  ministre  de  la  gueii-e, 
envoieà  l'Assemblée  un  etatdes  gratifications  qui 
se  payent  en  vertu  de  l'article  11  de  l'ordonnance 
du  15  décembre  1766,  aux  officiers  invalides. 

Cette  affaire  est  renvoyée  aux  comités  mili- 
taire et  des  pensions  réunis. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  note 
suivante  des  décrets  qu'il  a  présentés  à  la  sanc- 
tion du  roi,  le  14  juillet  du  présent  mois  : 

Décret  pour  accélérer  la  liquidation  et  le  paye- 
ment du  traitement  du  cierge  actuel  ; 

Autre  qui  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation 
contre  M.  Toulouse-Lautrec  ; 

Autre  portant  qu'il  sera  instruit  jusqu'au  ju- 
gement définitif,  sur  les  faits  concernant  le  sieur 
Meslé,  officier  du  régiment  des  chasseurs  de 
Flandres,  qui  sera  transféré  dans  les  prisons  de 
Verdun;  et  à  l'égard  du  sieur  Leblanc,  que  le 
roi  sera  supplié  de  donner  des  ordres  pour  l'élar- 
gissement de  ce  chasseur,  et  son  retour  au  ré- 
giment ; 

Autre  qui  autorise  les  habitants  du  duché  de 
Bouillon  à  extraire  en  nature,  et  à  importer  chez 
tux  le  produit  de  leurs  fermes,  et  à  s'approvi- 
sionner de  toutes  sortes  de  grains  sur  les  mar- 
chés de  Sedan  ; 

Autre  relatif  à  la  procédure  civile  commencée 
au  bailliage  de  Caux  à  MontiviUiers,  contre  la 
municipalité  de  Saint-Macloud-la-Bruyère,  à  la 
requête  des  nomtnés  Pierre  Cbicot  et  Pierre  Bai!- 
hage,  au  sujet  d'un  bail  à  eux  passé  par  le  sieur 
Maiy,  titulaire  du  prieuré  de  Saint-Laurent. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  des  rapports  du  comité  des  finan- 
ces sur  toutes  les  parties  des  dépenses  publiques. 

M.  l-ebrun,  rapporteur.  Dans  votre  séance 
d'Iuer  luatin,  vous  avez  adopté  les  articles  1  et  2 
d'un  projet  de  décret  sur  les  payeurs  de  rentes. 
Ctinme  il  est  très  important  de  déterminer,  sans 
retard,  tout  ce  qui  se  rapporte  au  payement  des 


arrérages  de  la  dette  publique  et  des  pensions, 
je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bie»"  dé- 
créter la  totalité  des  articles  que  nous  lui  pro- 
posons. 

Plusieurs  membres  présentent  des  observations. 

M.  Ganltiei*  de  Bianzat.  Je  propose  de 
charger  le  comité  des  finances  de  présenter  un 
article  additionnel  pour  garantir  les  créanciers 
de  rentes  sur  l'ancien  clergé  et  sur  les  ci-devant 
pays  d'Etat,  de  toute  retenue  et  autre  dépense, 
sous  prétexte  d'immatriculés,  d'enregistrements 
et  de  toutes  autres  formalités  déjà  décrétées  ou 
qui  pourront  être  jugées  nécessaires. 

M.  Ijebrun,  rapporteur.  Les  payeurs  de  rentes 
n'exigent  et  ne  perçoivent  rien  pour  ces  objets. 

M.  Gaultier  de  Biauzat.  L'assurance  qui 
vient  de  nous  être  donnée  qu'il  n'en  coûtera  rien 
aux  créanciers  de  rentes  rend  inutile  l'article 
additionnel  que  je  proposais. 

M.  ljeihrnn,rapporteur,  lit  les  articles  suivants 
qui  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3.  Les  trésoriers  et  payeurs  des  objets 
ci-dessus  énoncés  seront  tenus  de  remettre  in- 
cessamment auxdits  payeurs  des  rentes  un  état 
cerlibé  d'eux  de  toutes  les  parties  dont  ils  étaient 
chargés,  contenant  les  immatricules  et  renon- 
ciation des  saisies  et  oppositions  faites  en  leurs 
mains,  lesquelles  tiendront  es  mains  des  payeurs 
pour  les  parties  qui  leur  seront  respectivement 
distribuées. 

Art.  4.  Les  trésoriers  et  payeurs  des  rentes  de 
l'ancien  et  nouveau  clergé,  les  trésoriers  des 
pays  d'Etat,  le  payeur  des  charges  assignées  sur 
la  ferme  générale,  joindront  à  ces  états  celui  des 
débets  et  parties  non  réclamées,  et  en  verseront 
le  montant  au  Trésor  public,  nonobstant  toutes 
saisies  et  oppositions. 

Art.  5.  Les  parties  non  réclamées  seront  rem- 
placées à  mesure  qu'elles  seront  demandées,  et 
il  en  sera  fait  fonds  aux  payeurs  des  rentes  de  la 
même  manière  que  pour  les  arrérages  ordinaires. 

Art.  6.  Les  finances  des  trésoriers  et  payeurs 
des  rentes  et  charges  qui,  en  vertu  des  articles 
précédents,  seront  provisoirement  acquittées  par 
les  payeurs  des  rentes,  ainsi  que  celles  de  leurs 
contrôleurs.seront  liquidées  et  remboursées  après 
l'apurement  de  leur  compte. 

Art.  7.  Les  propriétaires  des  rentes  constituées 
sur  le  clergé  ou  sur  les  pays  d'Etat  pour  le  compte 
du  roi,  lesquels  étaient  ci-devant  payés  de  leurs 
arrérages  dans  les  provinces,  pourront,  s'ils  le 
préfèrent,  être  encore  payés  dans  les  districts  où 
ils  sont  domiciliés. 

Art.  8.  Pour  cet  effet,  ils  seront  tenus  :  1"  de 
remettre  au  payeur  des  rentes,  auquel  leurs  par- 
ties seront  distribuées,  une  expédition  en  forme 
de  leurs  contrats,  s'ils  sont  nouveaux  proprié- 
taires, et  une  déclaration  du  district  dans  lequel 
ils  demanderont  à  être  payés;  2°  de  faire  passer 
tous  les  six  mois  ou  tous  les  ans,  à  leur  choix, 
auxdits  payeurs,  les  quittances  des  six  mois  ou 
de  l'année  d'arrérages  échus,  pour  être  par  eux 
vérifiés. 

Art.  9.  Lesdites  quittances  vérifiées  resteront 
aux  mains  des  payeurs,  lesquels  remettront  en 
échange  un  certificat  des  quittances  fournies,  et 
au  bas  une  rescriptioo  du  montant  de  la  somme 
sur  le  trésorier  du  district. 

Art.  10.    Ladite  rescription  visée  au    Trésor 
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public,  sera  délivrée  aux  parties  prenantes  ou  à 
leurs  représentants,  payée  par  le  trésorier  sur 
lequel  elle  sera  tirée,  sur  la  représentation  du 
contrat,  reçue  ensuite  pour  comptant  au  Trésor 
public,  et  échangée  contre  un  récépissé  du 
payeur  des  rentes  qui  l'aura  tirée. 

Art.  11.  Les  saisies  et  oppositions  sur  lesdites 
rentes  seront  faites  entre  les  mains  du  payeur 
auquel  elles  seront  distribuées. 

Art.  12.  Les  rentes  dues  à  des  archevêchés, 
évêchés,  abbayes,  chapitres,  communautés  reli- 
gieuses, cures  et  bénéfices  autres  que  celles  qui 
seront  affectées  à  des  fondations,  ou  qui  appar- 
tiennent à  des  communautés  de  religieuses,  soit 
sur  le  clergé,  soit  sur  les  pays  d'Etat,  pour 
compte  du  roi,  soit  sur  la  caisse  publique, 
seront  éteintes  à  compter  du  premier  janvier  1790, 
et  rejetées  de  tous  les  payements. 

Art.  13.  Il  sera  dressé  un  état  des  rentes  dues 
sur  les  diverses  caisses  ci-dessus  à  des  fa- 
friquea,  à  des  hôpitaux,  aux  pauvres  des  pa- 
roisses, à  des  écoles,  à  des  collèges  autres  que 
ceux  qui  sont  situés  dans  le  département  de 
Paris. 

Art.  14.  Ledit  état  sera  vérifié  sur  la  représen- 
tation des  titres  qui  ont  été  fournis  aux  mains 
des  trésoriers  et  payeurs . 

Art.  15.  Après  ladite  vérification,  il  sera 
dressé  un  état  particulier  pour  chaque  dépar- 
tement des  rentes  dues  à  des  établissements  qui 
y  sont  situés. 

Art.  16.  Les  directoires  de  département  as- 
signeront à  chacun  de  ces  établissements  le 
payement  des  arrérages  qui  leur  seront  dus  sur 
le  trésorier  du  directoire  auquel  ils  appartien- 
nent. 

Art.  17.  L'état  de  cette  distribution  sera  remis 
par  les  directoires  de  département  au  ministre 
des  finances,  qui,  après  avoir  fait  vérifier  les 
états  particuliers  sur  l'état  général  des  rentes 
dues  aux  divers  établissements,  et  l'avoir  fait 
arrèleraucoiiseil,lefera  déposer  au  Trésor  public. 

Art.  18.  Ces  formalités,  une  fois  remplies,  les 
quittances  des  fondés  de  pouvoirs  desdits  éta- 
blissements, visées  par  les  directoires  de  districts, 
seront  reçues  pour  comptant  au  Trésor  public, 
en  déduction  des  impositions. 

Art.  19.  Les  registres  tenus  jusqu'ici  à  l'Hôtel- 
de-Ville  pour  l'enregistrement  des  contrats  seront 
réunis  au  dépôt  du  bureau  du  contrôle  des 
rentes. 

Art.  20.  Ils  continueront  d'y  être  tenus,  et 
nulle  partie  de  rente  ne  sera  distribuée  à  un 
payeur,  qu'elle  n'y  ait  été  enregistrée. 

Art.  21.  Dans  l'enregistrement  il  sera  fait  men- 
tion si  c'est  une  rente  nouvelle  ou  une  reconsti- 
tution. 

Si  c'est  une  reconstitution,  il  sera  fait  mention 
de  la  rente  ancienne  qui  aura  été  éteinte  et  rem- 
placée par  la  nouvelle. 

Art.  22.  11  sera  nommé  à  chaque  législature 
trois  commissaires  pour  constater  l'état  de  ces 
registres,  et  en  faire  leur  rapport  à  l'Assemblée. 

Art.  23.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  il  sera 
dressé  et  arrêté  au  conseil  un  état  général  de 
tous  les  remplacements  demandés  et  restant 
encore  à  faire  pour  les  années  antérieures  à 
1771,  des  rentes  sur  les  tailleset  intérêts d'oflices 
supprimés,  qui  étaient  payées  jusques  et  compris 
1772  par  les  receveurs  généraux. 

Art.  24.  Cet  état  sera  communiqué  au  comité 
de  liquidation  ;  et,  après  le  compte  par  lui  rendu 
à  l'Assemblée  nationale,  il  sera  remis  au  bureau 
du  contrôle  des  rentes,  pour  en  suivre  et  faire 


exécuter  le  payement  en  la  forme  qui  a  eu  lieu 
jusqu'à  présent. 

Art.  25.  Pareil  état  sera  dressé,  dans  le  même 
délai  de  deux  mois  pour  les  remplacements  de- 
mandés et  non  encore  consommés,  des  gages, 
augmentations  de  gages,  taxations  héréditaires 
payés  avant  1773  par  les  receveurs  généraux, 
pour  les  années  antérieures  à  ladite  époque. 

Art.  26.  Ledit  état  sera  pareillement  communi- 
qué au  comité  de  liquidation, et,  après  le  rapport 
par  lui  fait  à  l'Assemblée  nationale,  rerais  au  Trésor 
public,  pour  être  le  payement  continué  à  la  forme 
et  dans  le  délai  accoutumés. 

Art.27.Lesboîtesde  payeurs  des  rentes, destinées 
à  recevoir  les  quittances,  seront  toutes  réunies 
dans  le  lieu  même  destiné  au  payement. 

M.  Barrère.  Le  comité  des  domaines  vous  a 
proposé,  le  10  avril,  de  demander  au  roi  l'état  des 
domaines  qu'il  voulait  se  réserver.  Un  décret  du 
20  avril  suivant  porte  que  M.  le  Président  deman- 
dera au  roi  quels  sont  les  lieux  qu'il  désire  fixer 
pour  sa  chasse.  Par  une  réponse  du  roi  à  l'Assem- 
blée nalioualesur  la  liste  civile,  en  date  du  9  juin, 
SaMajesté  a  dit:  «Je  croisque  25  millions  pourront 
suffire  convenablement  à  mes  dépenses,  en  y  ajou- 
tant le  revenu  des  parcs,  domaines  et  forêts  des 
maisons  de  plaisance  que  je  conserverai.  » 

Vous  avez  adopté  unanimement  et  par  accla- 
mation les  propositions  du  roi  ;  mais  vous  n'avez 
rien  prononcé  sur  la  réservation  des  domaines. 
Cependant  l'aliénation  des  biens  nationaux  dans 
l'étendue  du  département  du  Louvre  est  arrêtée, 
parce  qu'on  ignore  quels  sont  les  domaines  que 
le  roi  peut  se  réserver.  Il  est  instant  de  statuer 
sur  cet  objet,  et  si  j'avais  à  parler  à  d'autres  qu'à  < 
ceux  qui  ont  vu,  pendant  toute  la  Révolution,  le 
patriotisme  du  roi,  je  dirais:  11  cherche  depuis  si 
longtemps  son  bonheur  dans  celui  de  ses  peuples, 
que  c'est  aux  représentants  du  peuple  à  chercher! 
aujourd'hui  tout  ce  qui  peut  influer  sur  ce  point. 
Pour  vous,  Messieurs,  il  me  suffira  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  aprèsavoir  entendu  son 
comité  des  domaines,  a  décrété  et  décrète  que  son 
président  se  retirera  dans  le  jour,  devers  te  roi, 
pour  le  prier  d'indiquer  les  maisons  de  plaisance, 
parcs,  domaines  et  forêts  que  Sa  Majesté  jugera 
à  propos  de  conserver.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Liebran  reprend  la  suite  de  son  rapport  sur 
toutes  les  parties  de  la  dépense  publique  (1).  Ecole 
vétérinaire  d'Alfort. 

Deux  partis  ont  été  proposés  à  votre  comité 
relativement  à  l'école  vétérinaire  d'Alfort  près  de 
Gharenton.  Le  premier  est  de  transporter  cet 
établissement  à  Paris.  Là,  les  élèves  ne  coûte- 
raient rien  aux  départements  ;  ils  se  placeraient 
chez  les  maréchaux  et  joindraient  à  la  théorie  de 
l'école  une  pratique  continuelle.  La  nation  n'au- 
rait à  payer  que  le  traitement  des  professeurs  et 
cette  dépense  serait  infiniment  modique. 

Le  second  parti,  celui  qui  a  prévalu  au  sein 
de  votre  comité,  consiste  à  laisser  cette  école  oîi 
elle  est.  Là,  moins  de  distractions  pour  les  élèves, 
plus  de  régularités  dans  leurs  études  ;  là  des 
mœurs  et  un  air  d'école  académique  qui  ennoblit 
les  études  et  élève  l'âme  de  ceux  qui  s'y  vouent. 

L'école  d'Alfort  coûte  60,000  livres.  Le  comité 
vous  propose  une  économie  de  31,300  livres. 

(1)  Voyei  le  rapport  de  M.  Lebruu,  Archives  parl^ 
mentaires,  tome  Xl,  page  385. 
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M.  Pierre  de  Delley-d'Agier.  Le  projet  de 
décret  qui  vous  e?t  pré-enlé  sur  les  écoles  vété- 
rinaires est  inadmissible  sous  deux  points  de 
vue  :  t°  sous  le  singrulier  prétexte  de  conserver 
à  cet  établissement  une  tournureplos  académique, 
l'on  vous  propose  de  le  laisser  loin  de  la  capitale 
et  de  toutes  les  oa^asions  d'instruction  qu'une 
pratique  journalière  peut  y  offrir  ;  2"  on  compte 
réduire  infiniment  ses  dépenses,  en  vous  propo- 
sant de  les  fixer  à  28,000  livres,  et  12,000  livres 
seraient  suffisantes  si  vous  admettiez  le  plan  d'un 
homme  célèbre,  loué  par  l'Europe  entière,  et  dont 
les  ouvrages  et  les  talents  ont  dès  lono^temps 
marqué  la  place  à  la  tête  des  établissements  de 
ce  genre.  Cependant  Lafosse,  que  V Encyclopédie 
regarde  comme  le  plus  savant  hippiatre  qui  ait 
jamais  existé,  au  milieu  de  tous  les  sacrifices 
qu'il  a  faits  au  progrès  de  son  art,  pour  lequel  il 
a  sacrifié  sa  fortune  et  35  ans  d'expériences,  est 
encore  à  recueillir  le  prix  de  ses  travaux.  Ce 
célèbre  artiste  ne  demande  rien  ;  mais  moi  je 
demande  que  le  mérite  de  la  faveur  ne  l'emporte 
plus  sur  celui  du  talent  et  que  toutes  les  places 
de  professeurs  soient  données  au  concours. 

Je  demande  que  l'école  vétérinaire,  maintenant 
placée  à  grands  frais  à  deux  lieues  de  la  capi- 
tale, oïl  le  pauvre  ne  saurait  aller  consulter,  ni 
faire  soiorner  et  panser  ses  bestiaux,  soit  placée 
dans  Paris,  où  la  pratique  se  joignant  à  la  théorie 
perfectionnera  les  ressources  de  l'art  par  leur 
application  journalière  :  je  demande  que  la  ville 
de  Paris ,  qui  doit  retirer  les  premiers  avantages 
de  cet  établisseraent,  soit  tenue  de  fournir  un 
emplacement  commode  pour  le  recevoir,  et  que 
les  habitants  et  terrains  d'AIfort  soient  vendus. 
Le  capital  qu'on  en  retirera  suffira  anx  dépenses 
annuelles  de  cet  établissement,  qui  n'exige  que 
trois  professeurs,  et  des  frais  que  12,000  livres 
peuvent  payer.  En  conséquence  je  propose  de 
décréter  :  1°  que  les  écoles  vétérinaires  d'AIfort 
seront  transportées  à  Paris;  2°  que  la  ville  de 
Paris  fournira  un  emplacement  pour  les  recevoir; 
3°  que  les  places  de  professeurs  y  seront  données 
au  concours  ;  4°  que  les  appointements  des  pro- 
fesseurs et  autres  frais  n'excéderont  pas  une 
somme  annuelle  de  12,000  livres  qui  sera  payée 
par  le  Trésor  public.  Ces  •  quatre  bases  décrétées, 
je  demande  que  le  surplus  des  détails  soit  ren- 
voyé aux  comités  d'agriculture,  de  commerce  et 
d'instruction. 

Divers  membres  obtiennent  la  parole. 

Après  plusieurs  observations,  l'Assemblée  dé- 
crète :  l"  que  les  dépenses  de  l'école  vétérinaire 
d'AIfort  seront  provisoirementréduites  à  20,000  li- 
vres; 2°quela  motion  de  M.  Pierre  de  Delleysera 
renvoyée  aux  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce, pour  en  faire  le  rapport. 

M.  Liebrnn,  rapporteur,  propose  un  décret 
concernant  le  département  des  mines. 

Plusieurs  motions  sont  faites. 

L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comité,  mais  pour 
cette  année  seulement,  et  renvoie  pour  le  surplus 
aux  comités  réunis  d'agriculture,  du  commerce 
et  d'instruction. 

M.  Liebran,  rapporteur,  propose  d'accorder 
12,000  livres  d'encouragement  annuel  à  la  société 
d'agriculture. 

M.  Pierre  de  Delley-d'Agler.  Dans  les  diffé- 
rents rapports  qui  vous  ont  été  soumis  sur  la  biblio- 
thèque du  roi,  le  jardin  du  roi,  le  cabinet  d'histoire 


naturelle,  les  académies  françaises.des  inscriptions 
et  des  sciences,  la  société  royale  de  médecine, les 
travaux  littéraires,  l'Observatoire,  lesdépenseTe- 
lativesauxsciences,lasouscription  pour  divers  ou- 
vrages, l'enseignement  public,  l'institution  des 
sages-femmes  en  province,  enfio  les  sociétés  d'a- 
griculture, l'intention  de  votre  comité  des  fi- 
nances n'a  été  que  de  vous  offrir  une  réduction 
dans  les  sommes  ci-devant  affectées  à  ces  éta- 
blissements. Il  me  semble  que  ces  objets  si  es- 
sentiels à  la  perfection  des  lumières  et  des  arts, 
sont  dignes,  sous  un  autre  point  de  vue,  de  votre 
sollicitude,  et  que  délibérant  sur  les  dépenses 
qu'ils  nécessitent,  dépenses  que  vous  mettez  en 
entier  à  la  charge  de  la  nation,  vous  apprendrez 
à  la  nation  qu'en  exigeant  d'elle  des  sacrifices, 
vous  vous  occuperez  des  moyens  propres  à  fixer 
un  jour  l'organisation  de  ces  établissements,  afin 
que  rien  ne  puisse,  à  l'avenir,  altérer  le  but  de 
leur  institution,  la  gloire  et  le  bonheu-*  de  l'Rm- 
pire.  Vous  n'ienorez  pas  conbien  de  fois  ces  éta- 
blissements ont  gémi  soua  l'influence  du  despo- 
tisme ou  de  l'intrigue;  combien  de  fois  la  faveur 
en  a  fait  rejeter  le  génie  ;  que  de  grands  talents 
n'ont  pu  parvenir  à  des  places  qu'ils  auraient 
illustrées,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  vou'u  niier 
sous  le  ioug  présenté  à  tous  les  candidats.  Vous 
devez.  Messieurs,  à  ces  grands  hommes,  fiers  et 
victimes  de  leuramour  pour  la  liberté,  celle  dont 
vous  jouissez;  rendez  à  leurs  mânes  l'hommage 
le  plus  digne  de  leurs  œuvres  immortelles,  en 
épurant  bientôt  par  des  constitutions  nouvelles 
les  despotiques  entraves  qui  tuaient  le  génie  sous 
prétexte  de  le  vivifier,  qui  le  rendaient  esclave 
sous  prétexte  de  le  décorer. 

Enfin  les  académies  de  peinture,  sculpture,  ar- 
chitecture, et  tous  les  établissements  de  ce  genre, 
répandus  dans  le  royaume,  étant  tous  des  éta- 
blissements nationaux,  ils  ont  des  droits  ésaux 
à  votre  protection  ;  mais  la  nécessité  d'accélérer 
la  fixation  de  la  dépense  publique  ne  vous  per- 
mettant point  d'ajourner  les  rapports  de  votre 
comité  des  finances  sur  celles  qu'il  vous  propose 
de  décréter  pour  ces  divers  objets,  daignez  ac- 
cueillir le  projet  de  décret  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  lire,  lequel,  sans  suspendre  le 
travail  de  votre  comité,  conservera  à  tous  les 
établissements  publics,  pour  le  progrès  des  let- 
tres, des  sciences  et  des  arts,  l'assurance  future 
d'une  organisation  également  favorable  à  leurs 
travaux  et  à  la  liberté. 

M.  Camas.  J'appuie  les  observations  du  préo- 
pinant et  je  demande  qu'il  soit  nommé  un  comité 
de  six  membres  chargé  de  prendre  connaissance 
de  tous  les  établissements  publics  dans  le  royaume, 
relatifs  aux  arts  et  aux  sciences,  pour  en  rendre 
compte  à  l'Assemblée. 

(Cette  motion  est  rejetée  par  la  question  préa- 
lable.) 

L'article  !•'  du  projet  de  décret  proposé  par  le 
comité  des  finances  est  ensuite  adopté  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Art.  1®'.  L'Assemblée  nationale  décrète  que, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  Corps  légis- 
tif  sur  l'organisation  de  tous  les  établissements 
pour  le  progrès  des  lettres,  des  sciences  et  des 
arts,  les  dépenses  de  ceux  dont  le  comité  des 
finances  s'est  occupé  seront  provisoirement  ré- 
glées ainsi  qu'il  suit.  » 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT  (DE  NEMOURS). 
Séance  du  lundi  16  août  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.Delacoiir-d'AmbézIeax,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  il 
est  adopté. 

M.  d'André,  président,  après  avoir  annoncé 
que  M.  Duponl  {de  Nemours),  a  réuni  la  pluralité 
des  suffrages  pour  la  présidence,  dit: 

f  Messieurs,  je  ne  puis  vous  exprimer  ma  recon- 
naissance pour  les  bontés  dont  vous  m'avez 
comblé  ;  je  laisse  aux  vertus  et  aux  talents  de  mon 
successeur  le  soin  de  divist-r  vos  travaux,  qui 
feront  le  bonbeur  de  la  France,  et  dont  tout  sol- 
licite le  prompt  accomplissement.  » 

M.  Dupont  (de  Nemours),  remplace  M.  d'André 
au  fauteuil  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  si  j'ai  eu  le  bonheur  de  mériter 
votre  estime,  et  si  elle  m'honore  aujourd'hui  de 
la  récompense  la  plus  flatteuse  pour  un  citoyen, 
je  ne  puis  le  devoir  qu'à  mon  attachement  in- 
violable pour  la  Constitution,  pour  la  liberté, 
pour  la  loi,  pour  la  paix,  pour  l'ordre  public, 
qu'au  désir  fortement  prononcé  de  concourir  à 
leur  maintien  avec  lojauté,  avec  courage. 

■  Lorsqu'il  faut  agir  au  nom  des  représentants 
de  la  nation  et  par  leurs  ordres,  ces  sentiments 
prennent  une  énergie  plus  grande  encore.  Mes 
collègues  et  mes  amis,  chargés  du  salut  de  l'Etat, 
forment  pour  moi  dans  la  patrie  une  seconde 
patrie. 

«  Leur  gloire,  leur  réputation,  la  dignité  impo- 
sante de  l'Assemblée  nationale,  la  sagesse  de  sa 
conduite,  la  prudence  et  la  grandeur  de  ses  réso- 
lutions louchent  mon  cœur  de  toutes  parts,  et 
parce  qu'elles  ajoutent  à  l'éclat  de  vos  travaux, 
et  surtout  parce  qu'elles  en  garantissent  le  suc- 
cès, parce  qu'elles  sont  l'unique  espoir  de  nos 
concitoyens,  le  principal  moyen  de  hâter  le 
retour  de  la  prospérité  publique.  Ce  ne  peut- 
être,  Messieurs,  qu'en  inspirant  tout  le  res- 
pect qui  vous  est  dû,  que  vous  établirez  la 
soumission  aux  lois,  sans  laquelle  aucun  Empire 
ne  peut  subsister. 

«  Vous  me  chargez  de  faire  exécuter  celles  que 
vous  vijUs  êtes  piescrites  à  vous-mêmes  dans 
cette  vue  salutaire.  Je  serai  iidèle  à  mon  devoir. 

«  Je  n'aurai  aucune  volonté  personnelle;  mais 
je  tâcherai  de  m'élever  à  la  majesté  de  la  vôtre, 
et  de  m'en  Investir. 

«  Vous  l'avez  déposée  dans  votre  règlement;  là 
réside  votre  volonté  légale;  vous  n'avez  pas 
entendu  gouverner  la  France,  ni  vous  par  des 
volontés  versatiles  et  arbitraires. 

«  Si  votre  règlement,  déjà  perfectionné  par  vous 
depuis  peu  de  temps,  exigeait  encore  quelques 
corrections,  je  soumettrais  à  votre  discussion  les 
motions  que  vous  feriez  pour  le  changer;  vous 
prononceriez,  et  alors  si  vous  modifiez  la  loi,  ce 
sera  par  une  loi  nouvelle,  conformément  à  l'esprit 
de  votre  Constitution;  ce  ne  sera  pas  faire  un 
acte  despotiqueetd'autorité;vouspouvez  révoquer 
la  loi,  vous  ne  pourrez  pas  l'enfreindre;  elle  sort 
plus  auguste  et  plus  révérée  des  mains  du  légis- 
lateur, en  raison  de  ce  qu'il  est  lui-même  plus 


religieusement  soumis  à  tout  ce  qui  en  porte  le 
caractère. 

«  Tant  que  vous  n'aurez  pas  changé  votre  règle- 
ment, vous  vous  êtes  ordonné,  vous  m'avez  donc 
ordonné  de  ne  pas  souffrir  qu'il  y  soit  dérogé  par 
aucune  exception,  par  aucune  résolution  parti- 
culière. 

«  Je  ferai  peu  d'usage  du  signal  ordinaire  du 
silence.  Le  zèle  qui  entraîne  des  citoyens  peut, 
dans  son  enthousiasme,  avoir  quelque  besoin  d'être 
averti  de  la  règle  qu'ils  lui  ont  donnée  ;  mais  si 
l'agitation  qu'il  inspire  est  telle  que  l'avis  ne  soit 
pas  écouté,  sa  répétition  multipliée  devient  plus 
nuisible  qu'utile.  Ce  n'est  qu'à  vous-mêmes  et  qu'à 
vous  seuls  que  je  veux  parler,  et  en  appeler  en 
ce  cas  ;  et  je  ne  puis  le  faire  mieux,  ni  aussi  bien 
que  par  votre  propre  réflexion,  votrepropre raison, 
votre  éminent  patriotisme. 

«  Je  vous  confie  à  vous,  et  ceux  qui  pourraient 
s'écarter  un  instant  de  l'ordre,  à  ceux  qui  l'ai- 
ment et  qui  le  respectent.  Je  sens  mes  devoirs, 
je  sens  ma  faiblesse,  j'implore  votre  indulgence, 
je  demande  votre  secours,  votre  secours  les  uns 
envers  les  autres,  non  pas  celui  de  vos  conseils 
autour  de  moi. 

«  J'aurai  bien  assez  des  fautes  que  je  ferai  tout 
seul,  et  malgré  tous  les  efforts  de  mon  attention 
et  de  mon  esprit,  sans  avoir  encore  à  vous  répon- 
dre de  celles  oili  me  jetteraient  la  distraction  et 
l'incertitude  occasionnées  par  les  avis  que  j'ai 
vu  quelquefois  se  croiser  dans  tous  les  sens  sur 
la  tête  de  votre  Président.  Vous  avez  plusieurs 
fois  décidé  que  l'espace  qui  l'environne  resterait 
libre.  Je  le  crois  absolument  nécessaire  au  bien 
de  votre  service.  Ce  sont  vos  volontés  et  vos  lois 
que  je  dois  suivre,  non  celle  du  membre,  quelque 
honorable  et  respectable  qu'il  soit,  qui  viendrait 
me  parler  de  plus  près. 

«  Je  veux  être  puni  par  vous  quand  j'aurai 
tort,  mais  que  «ce  soit  véritablement  pour  mes 
torts  ;  c'est  le  principe  de  la  responsabilité.  Je 
tomberai  peut-être  dans  beaucoup  de  méprises 
et  d'erreurs  ;  mais  je  sais  et  vous  savez  que  vous 
ne  trouverez  en  défaut  ni  mon  cœur  ni  mon  zèle, 
ni  mon  amour  pour  le  bien  public  et  pour  votre 
gloire.  » 

M.  Delaconr-d'JLmbëzienx,  secrétaire,  fait 
lecture  preinièrement  d'une  délibération  de  la 
section  des  Lombards  de  la  ville  de  Paris,  qui 
déclare  qu'instruite  de  l'adresse  ou  pétition  pré- 
sentée le  10  de  ce  mois  par  quelques  membres 
de  la  commune  provisoire  de  Paris,  se  disant 
députés  par  elle  auprès  de  l'Assemblée  nationale, 
elle  désavoue  et  improuve  cette  démarche,  comme 
contraire  à  son  vœu,  et  même  dangereuse  dans 
les  circonstances,  et  qu'elle  est  disposée  à  sup- 
porter, avec  un  entier  dévouement,  l'impôt  tel 
qu'il  existe,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
en  ait  autrement  ordonné.  Secondement,  d'une 
adresse  de  remerciements,  d'adhésion  et  d'atta- 
chement aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
de  la  part  de  la  municipalité  de  Saint-Jean  de 
Rives,  district  de  Lavaur,  département  du  Tarn, 
contenatit  en  outre  le  don  à  titre  de  supplément 
à  sa  contribution  patriotique,  de  la  somme  de  252 
liv.  17  sols  8den.,  provenant  de  l'imposition  des 
six  derniers  mois  des  ci-devant  privilégiés. 

M.  PIntevîlle  de  Cernon,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  14  au 
soir. 

M.  Faydel.  J'observe  que  le  décret  rendu  sur 
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le  rapport  de  M.  Vieillard,  qni  porte  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  délibérer  sur  la  réclamation  des  qua- 
tre notables  de  Montauban,  ne  résout  pas  la  ques- 
tion qu'ils  ont  posée  et  qui  consiste  à  savoir  si 
aux  termes  du  décret  constitutionnel,  rendu  par 
rAssemblée,ils  ne  doivent  pas  remplacer  les  offi- 
ciers municipaux  suspendus  de  leurs  fonctions. 
J'insiste  pour  que  l'Assemblée  donne  à  cet  égard 
une  explication  qui  me  paraît  nécessaire. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour  et  je  crois  que  l'Assemblée  a 
manifesté  très  clairement  son  intention  par  son 
décret. 

M.BouttevilIe-Dametz.  J'appuie  la  demande 
de  l'ordre  du  jour  et  je  me  borne  pour  la  motiver 
à  rappeler  que  la  proposition  de  M.  Faydel  s'est 
produite  samedi  soir  et  qu'elle  a  été  écartée. 
L'Assemblée  n'a  pas  eu  l'intention  de  suspendre 
les  notables  de  leur  fonction,  mais  elle  a  voulu 
empêcher  qu'ils  ne  remplaçassent  les  officiers 
municipaux  suspendus. 

Plusieurs  membres  invitent  le  président  à 
prendre  le  vœu  de  l'Assemblée. 

D'autres  membres  réclament  la  parole  pour  la 
position  de  la  question. 

M.  Chabroud.  La  véritable  position  de  la 
question  c'est  de  passer  à  l'ordre  du  jour  au  lieu 
de  perdre  un  temps  précieux  en  discussions  inu- 
tiles. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  son  ordre 
du  jour  qui  est  lasuite  de  la  discussion  sur  V organi- 
sation judiciaire.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Les  tribunaux  sont 
aciuelleraent  en  vacance;  l'époque  de  leur  entrée 
est  dans  six  semairies.il  est  absolument  impor- 
tant que  les  nouveaux  tribunaux  soient  installés 
incessamment.  En  commençant  dès  aujourd'hui 
les  opérations  qui  doivent  donner  les  élections,  à 
peine  nous  reste-t-il  assez  de  temps. 

M.  Gossin  est  prêt  à  faire  son  rapport  sur  le 
placement  des  tribunaux,  et  l'Assemblée  n'a  rien 
de  plus  pressé  que  de  s'en  occuper.  J'apporte  les 
décrets  définitivement  rédigés;  mais  auparavant 
j'ai  à  proposer  quelques  articles  additionnels  ;  ces 
articles  ont  pour  objet  la  justice  pure,  simple  et 
pacifique  des  arbitres.  —  Votre  système  judi- 
ciaire est  incomplet  et  déjjaré,  si  vous  n'affran- 
chissez l'arbitrage  des  gênes  par  lesquelles  on  a 
essayé  de  l'abolir.  Il  faut  rappeler  aux  plaideurs 
que  la  justice  des  tribunaux  n'est  instituée  que 
comme  un  remède  extrême  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  l'esprit  de  s'en  passer.  Je  vais  vous  proposer 
des  articles  qui,  s'ils  sont  adoptés,  précéderont 
tout  ce  que  vous  avez  fait  sur  l'organisation  ju- 
diciaire, et  serviront  de  premier  titre. 

Titre  1*'.  —  Des  juges  arbitraires. 

t  Art.  1".  L'arbitrage  étant  le  moyen  le  plus 
raisonnable  de  déterminer  les  contestations  entre 
les  citoyens,  les  législatures  ne  pourront  faire 
aucunes  dispositions  qui  tendraient  à  diminuer 
suit  la  faveur,  soit  l'efficacité  des  compromis.  » 

(Cet  article  est  adopté  sans  discussion.) 

M.  Thonret  lit  l'article  2. 

«  Art.  2.  Toutes  personnes  ayant  le  libre  exer- 


cice de  leurs  droits  et  de  leurs  actions,  pourront 
nommer  un  ou  plusieurs  arbitres  pour  pronon- 
cer sur  leurs  intérêts  privés  dans  tous  les  cas  et  en 
toutes  matières,  sans  exceptions.  » 

M.  luoys.  Je  demande  qu'il  soit  fixé,  dans  l'ar- 
ticle 2,  un  terme  pour  les  compromis  et  que  ce 
terme  ne  puisse  excéder  trois  ans.  Il  suffit,  pour 
justilier  ma  proposition,  d'alléguer  l'intérêt  même 
des  parties  qui  sollicitent  une  décision  prompte. 

M.  Thonret.  Je  demande  le  rejet  de  l'amen- 
dement. La  question  se  réduit  à  savoir  si  l'As- 
semblée regarde  l'arbitrage  comme  favorable  oui 
ou  non. 

(L'amendement  est  rejeté.) 

(L'article  2  est  adopté  sans  changement.) 

M.  Thonret,  rapporteur  lit  l'article  3. 

«  Art.  3.  Les  compromis  qui  ne  fixeront  aucun 
délai  dans  lequel  les  arbitres  devront  prononcer, 
et  ceux  dont  le  délai  sera  expiré,  seront  néan- 
moins valables,  et  auront  leur  exécution  jusqu'à 
ce  qu'une  des  parties  ait  fait  signifier  aux  arbitres 
qu'elle  ne  veut  plus  tenir  à  l'arbitrage.  » 

M.  llartlnean.  Je  propose  d'insérer  dans  cet 
article  une  clause  portant  qu'il  pourra  toujours  y 
avoirappel  afin  que  les  parties  ne  soient  pointobli- 
gées  de  s'en  rapporter  aveuglément  aux  arbitres 
choisis  et  qu'elles  aient  contre  eux,  dans  le  cas  de 
prévarication  et  d'injustice,  le  recours  qu'elles  au- 
raient contre  les  autres  juges. 

M.  Thonret.  Le  recours,  dans  ces  cas,  est  de 
droit  naturel;  il  ne  sera  donc  pas  enlevé  aux  par- 
ties et  c'est  pour  cela  qu'il  n'est  point  nécessaire 
d'exprimer  dans  l'article,  la  clause  de  l'appel. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté  tel  qu'il 
a  été  proposé.) 

M.  Thonret  donne  lecture  des  articles  4,  5  et 
6  qui  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  4.  Il  ne  sera  point  permis  d'appeler  des 
sentences  arbitrales,  à  moins  que  les  parties  ne 
se  soient  expressémentréservées,  par  lecompromis, 
la  faculté  d'appeler. 

«  Art.  5.  Les  parties  qui  conviendront  de  se 
réserver  l'appel,  seront  tenues  de  convenir,  égale- 
ment par  le  compromis,  d'un  tribunal  entre  tous 
ceux  du  royaume  auquel  l'appel  sera  déféré; 
faute  de  quoi,  l'appel  ne  sera  pas  reçu. 

«  Art.  6.  Les  sentences  arbitrales,  dont  il  n'y 
aura  pas  d'appel,  seront  rendues  exécutoires  par 
une  simple  ordonnance  du  juge  du  district,  qui 
sera  tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de 
l'expédition  qui  lui  sera  présentée.  » 

M.  Thonret,  rapporteur.  Je  vais  vous  donner 
lecture  intégrale  de  tous  les  décrets  adoptés  jus- 

3u'à  présent  sur  l'ordre  judiciaire,  afin  que  le  tout 
evienne  un  décret  unique  prêt  à  être  présenté  à 
la  sanction. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-d' Angély),  après 
la  lectiire  du  titre  III  des  juges  de  paix,  propose 
un  article  addition uel  qui  est  décrété  en  ces 
termes  : 

«  Dans  le  cas  où  un  juge  de  paix  serait  vala- 
«  blement  empêché,  il  sera  remplacé  par  un  as- 
«  sesseur.  » 

M.  Thonret.  Vous  avez  précédemment  adopté, 
sauf  rédaction,  les  articles  12, 13  et  14  du  titre  X 
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des  bureaux  de  paix  et  du  tribunal  de  famille.Yoici 
la  teneur  de  ces  articles  tels  que  nous  vous  les 
proposons  : 

«  Art.  12.  S'il  s'élève  quelque  contestation 
entre  mari  et  femme,  père  et  fils,  grand-père  et 
petit-fils,  frères  et  sœurs,  neveux  et  oncles,  ou 
autres  alUés  aux  degrés  ci-dessus  :  comme  aussi 
entre  les  pupilles  et  leurs  tuteurs,  pour  choses 
relatives  à  la  tutelle,  les  parties  seront  tenues  de 
nommer  des  parents,  ou,  à  leur  défaut,  des  amis 
et  voisins  pour  arbitres,  devant  lesquels  ils  éclair- 
ciront  leur  différent,  et  qni,  après  les  avoir  en- 
tendus et  avoir  pris  les  connaissances  nécessaires, 
rendront  une  décision  motivée. 

«  Art.  13.  Chacune  des  parties  nommera  deux 
arbitres  ;  et  si  l'une  s'y  refuse,  l'autre  pourra 
s'adresser  au  juge,  qui,  après  avoir  constaté  le 
refus,  nommera  les  arbitres  d'office,  pour  la  partie 
refusante;  lorsque  les  quatre  arbitres  se  trouve- 
ront divisés  d'opinion,  ils  choisiront  un  surarbi- 
tre pour  lever  le  partage. 

«Art.  14.  La  partie  qui  se  croira  lésée  par  la  dé- 
cision des  arbitres,  pourra  se  pourvoir  par  appel 
devant  le  tribunal  de  district  qui  prononcera  en 
dernier  ressort .  » 

(Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion.) 

M.  le  Président.  La  députation  de  Nancy  de- 
mande à  interrompre  un  instant  l'ordre  du  jour 
pour  annoncer  à  l'Assemblée  une  insurrection  très 
grave  de  la  garnison  de  Nanq/. 

M.  Régnier.  La  députation  de  Nancy  vient  de 
recevoir  des  lettres  de  la  municipalité' qui  l'in- 
forment des  dangers  que  court  la  ville  par  suite 
de  l'insubordination  des  régiments  du  roi  infante- 
rie, mestre  de  camp,  cavalerie,  de  Ghâteauvieux 
suisse.  Les  officiers  municipaux  craignent  le  sao 
et  le  pillage.  Nancy  se  met  sous  la  protection  et 
l'autorité  de  l'Assemblée  nationale.  Je  demande,  en 
conséquence,  que  les  trois  comités  des  rapports, 
militaire  et  des  recherches,  soient  convoqués  à 
l'instant  pour  rendre  compte  de  cette  malheureuse 
affaire,  dans  le  cours  de  la  séance. 

M.  Pragnon.  Chaque  heure  est  un  siècledans 
ces  tristes  circonstances  qui  affligent  la  ville  de 
Nancy.  Je  demande  la  plus  grande  célérité  et  que 
l'Assemblée  prononce  sans  désemparer. 
.  (L'Assemblée  ordonnela  réunion  immédiate  des 
trois  comités  et  fixe  le  rapport  à  l'ordre  de  deux 
heures.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  reprend  ensuite  la 
lecture  du  décret  sur  l ordre  judiciaire  et  présente 
sur  le  titre  XIII  des  juges  en  matière  de  commerce 
un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  affaires  qui  seront  portées  aux  tri- 
bunaux de  commerce  les  parties  auront  la  faculté 
de  consentir  à  être  jugées  sans  appel,  auquel  cas 
les  juges  de  commerce  prononceront  en  premier 
et  dernier  ressort.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Clgongne(l).  Je  prie  l'Assemblée  dem'ac- 
corder  quelques  instants  pour  lui  soumettre  de 
courtes  observations  sur  l'article  2  du  titre  relatif 
aux  juges  en  matière  de  commerce. 

Loin  d'admettre  l'exception  de  l'article  qui  n'attri- 
bue au  tribunal  de  commerce  la  connaissance  des 
lettres  et  billets  de  change,  que  lorsque  les  ban- 
quiers, négociants  ou  marchands  en  devront  la 

(1)  L'opinion  de  M.  Cigongne  n'a  pas  été  insérée  au 
Moniteur. 


valeur,  ou  seront  poursuivis  comme  endosseurs, 
je  crois  fermement  que  tous  ceux  qui  contractent 
des  lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre,  se 
rendent  indistinctement  sujets  aux  lois  faites  sur 
ces  actes  de  commerce. 

En  motivant  mon  opinion,  je  vais  en  prouver 
la  nécessité. 

Le  commerce  est  un  état  libre,  que  tout  parti- 
culier peut  exercer  et  quitter  quand  il  lui  plaît. 

Ce  sont  les  actes  de  commerce  qui  rendent  jus- 
ticiable delà  juridiction  de  commerce.  Les  lettres 
de  change  et  les  billets  à  ordre  ont  été  invenléset 
adoptés  pour  faciliter  le  commerce,  pour  en  accélé- 
rer les  opérations,  pour  les  étendre  en  multi- 
pliant les  facultés  par  la  confiance.  Quiconque  les 
hiet  en  pratique,  sait  qu'il  fait  un  acte  de  com- 
merce, qu'il  se  met,  par  cet  acte,  dans  la  classe 
du  commerçant,  il  s'assujettit  donc  volontaire- 
ment aux  lois  établies  pour  ces  sortes  d'actes,  et 
au  tribunal  qui  doit  en  connaître.  Quelle  que  soit 
la  qualité  qu'il  avait  avant  de  contracter,  elle  ne 
doit  lui  donner  aucun  privilège  de  juridiction, 
d'autant  plus  que  la  qualité  des  personnes  n'étant 
jamais  énoncée,  ni  nécessaire  dans  ces  actes  cir- 
culants, elle  ne  peut  en  régler  la  valeur.  Le  pré- 
tendre serait  les  priver  delà  confiance  qu'ils  ont 
acquise,  les  dénuer  de  leurs  avantages,  les  para- 
lyser et  porter  un  corps  mortel  à  notre  commerce  ; 
ce  serait,  en  outre,  une  injustice  d'autant  plus 
révoltante,  qu'il  pourrait  en  résulter  que  dans  le 
nombre  des  tireurs,  accepteurs  et  endosseurs  d'un 
même  effet,  il  s'en  trouverait  une  partie  qui  se- 
rait sujette  au  par-corps,  tandis  que  les  autres  ne 
le  seraient  pas.  Enfin,  ce  serait  ressusciter  les 
abus  et  les  privilèges  que  l'on  a  abolis  avec  tant 
de  peine  et  que  l'on  cherche  à  déraciner  sans  re- 
tour. 

Dans  la  vie  privée,  personne  n'est  obligé  de 
contracter  des  lettres  de  change  ni  des  billets  à 
ordre.  Le  billet  simple  est  en  usage  et  devient, 
par  son  énoncé,  un  acte  civil  dépendant  des  tri- 
bunaux ordinaires,  quoiqu'il  soit  passé  entre  per- 
sonnes commerçantes.  C'est  donc  l'acte  par  lui- 
même  qui  rend  justiciable  de  telle  ou  de  telle  ju- 
ridiction, et  non  la  qualité  des  contractants.  Ceux 
qui  font  des  actes  de  commerce  deviennent  donc, 
pour  ces  mêmes  actes,  justiciables  des  juridictions 
de  commerce. 

Ainsi,  loin  d'adopter  l'exception  de  l'article  du 
comité,  il  convient  d'en  étendre  le  sens^  en  ajou- 
tant les  billets  à  ordre  aux  lettres  de  change, 
sans  parler  des  billets  de  change  qui  ne  sont  plus 
en  usage,  et  qui  ont  été  remplacés  par  les  billets 
à  ordre.  C'est  l'expression  à  Vordre  qui  rend  le 
billet  susceptible  d'échange  et  circulant  :  sans 
ces  mots,  il  n'est  qu'une  obligation  civile  qui 
reste  concentrée  entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes et  ne  peut  avoir  de  circulation  dans  le 
commerce  :  elle  est  de  la  compétence  des  tribu- 
bunaux  ordinaires. 

J'observerai,  au  sujet  des  billets  à  ordre,  qu  ils 
méritent  d'autant  plus  d'être  pris  en  considéra- 
tion qu'ils  sont  très  utiles  à  l'extension  du  com- 
merce national,  qu'ils  favorisent  la  classe  la 
moins  opulente  des  commerçants;  qu'ils  sont  les 
premiers  échelons  de  leur  fortune,  parce  qu'avec 
eux,  le  marchand  n'a  besoin  de  la  confiance  que 
d'une  seule  personne,  au  lieu  que  la  lettre  de 
change  nécessite  souvent  la  confiance  de  deux  : 
celte  du  banquier  sur  qui  elle  est  tirée,  et  celle 
de  cel4ii  à  l'ordre  duquel  elle  est  passée.  Je  ré- 
pondrai à  ceux  qui  m'objecteraient  qu'en  consé- 
quence les  billets  à  ordre  sont  plus  dangereux: 
Ce  sont  des  monnaies  qui  n'ont  pas  un  cours 
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;  on  est  toujours  libre  de  les  recevoir  ou  de 
fuser,  et  lorsqu'il  y  a  liberté  entière,  il  n'y 


forcé 

les  refuser, 

a  plus  de  danger  à  "garantir  par  la  loi. 

Au  lieu  de  mettre  des  entraves  à  cet  acte  si 
favorable  au  commerce,  et  que  j'oserai  en  appe- 
ler l'âme,  il  faudrait  le  multiplier,  et  faire  cesser 
cette  jurisprudence  disparate  qui  a  lieu  dans  les 
différents  tribunaux  du  royaume,  dont  les  uns 
asservis  à  la  vieille  forme  et  dénomination  des 
billets  de  change,  énoncée  dans  l'ordonnance  de 
1673,  refusent  aux  billets  à  ordre  les  avantages 
attribués  aux  billets  de  change;  les  autres,  plus 
attachés  au  sens  qu'à  la  lettre,  jugent  d'après 
l'usage  et  la  pratique  en  assimilant  les  billets  à 
ordre  aux  lettres  de  change.  Il  convient  de  sim- 
plifier nos  lois,  de  les  rendre  claires  et  précises , 
et  puisque  tous  les  citoyens  sont  égaux  vis-à-vis 
de  la  loi,  tous  ceux  qui  contractent  le  même  acte 
doivent  être  sujets  à  la  même  loi  et  jugés  par  le 
même  tribunal  :  toute  exception  de  ce  principe 
est  contraire  à  notre  Constitution. 

Je  conclus  en  demandant  que  l'article  soit  ainsi 
rédigé. 

«  Le  tribunal  de  commerce  connaîtra  de  tous 
les  actes  et  de  toutes  les  affaires  de  commerce  de 
terre,  de  mer  et  de  rivières.  Tous  les  contrac- 
tants et  endosseurs  de  lettres  de  change  et  de  bil- 
lets à  ordre,  sans  distinction,  seront  sujets  aux 
lois  rendues  pour  ces  actes,  et  justiciables  du 
tribunal  de  commerce.  » 

M.  Thonret,  rapporteur.  L'amendement  qui 
vient  de  vous  être  proposé  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  remettre  en  question  vos  précédentes  déli- 
bérations. J'en  demande  le  rejet. 

(L'amendement  est  écarté  par  la  question  préa- 
lable.) 

M.  Christfn.  En  1717,  il  a  été  créé  en  Fran- 
che-Comté une  commission  sous  le  nom  d'infor- 
mation des  eaux  et  forêts,  qui  a  rendu  des  juge- 
ments très  iniques.  Je  propose  d'autoriser  les 
parties  qui  en  ont  été  victimes  à  se  pourvoir  par- 
devant  les  nouveaux  tribunaux. 

M.  Moreaa.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  motion  contraire  à  toutes  les  règles  de 
la  justice  et  du  droit. 

(La  question  préalable  est  adoptée.) 

M.  Thoupet,  rapporteur.  Pour  terminer  les 
titres  sur  l'organisation  judiciaire,  le  comité  m'a 
chargé  de  vous  proposer  les  quatre  articles  com- 
plémentaires qui  suivent  : 

«  Art.  !«••  Les  articles  décrétés  jusqu'à  présent 
sur  l'organisation  judiciaire  seront  présentés  à 
l'acceptation  et  sanction  du  roi,  et  il  sera  sup- 
plié d  en  faire  faire  incessamment  l'envoi  aux 
'  corps  administratifs,  aux  municipalités,  et  aux 
tribunaux. 

«  Art.  2.  Aussitôt  que  les  directoires  dedéparte- 
ment  les  auront  reçus,  ils  les  feront  publier  et 
les  enverront,  sans  retard,  aux  directoires  de 
district. 

«  Art.  3.  En  chaque  district,  le  procureur-syn- 
dic convoquera  les  électeurs  dans  la  huitaine  de 
la  réception  des  décrets,  et  indiquera  le  jour 
pour  l'éleclion,  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins 
huit  jours  francs,  entre  le  jour  de  la  convocation 
et  celui  de  l'assemblée  des  électeurs. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
distinguer  dans  les  articles  ci-dessus,  les  dispo- 
sitions qui  sont  constitutionnelles,  de  celles  qui 
ne  sont  que  réglementaires.  » 


(Les  quatre  articles  sont  adoptés  sans  opposi- 
tion.) 

M.  Thowpct.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte 
le  décret  général  sur  l'ordre  judiciaire  qui  suit  : 

(Voy.  le  texte  définitif  du  décret  annexé  à  la 
séance  de  ce  jour). 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la 
suite  de  la  discussion  sur  toutes  les  parties  de  la 
dépense  publique. 

M.  l.ebrnn,  rapporteur.  Le  comité  des  finan- 
ces me  charge  de  vous  proposer  deux  articles  sur 
la  dépense  de  l'administration  générale  du  do- 
maine. La  situation  des  employés  de  la  Ferme 
générale  est  des  plus  intéressantes;  ils  avaient 
auparavant  des  remises  et  des  secours  ;  depuis 
quinze  mois  il  n'y  a  plus  rien  pour  eux  et  ils  sont 
sur  le  point  d'une  suppression  totale  ;  mais  ce 
n'est  pas  à  nous,  c'est  au  ministre  des  finances 
à  s'occuper  de  ce  personnel  méritant.  Quoique 
votre  puissance  soit  supérieure  à  la  sienne,  il 
faut  lui  confier  tout  ce  qu'il  peut  faire,  car  quel 
que  soit  son  dévouement  à  la  chose  publique,  il 
est  à  craindre  qu'en  lui  témoignant  peu  de  con- 
fiance on  ne  l'amène  à  l'insouciance  et  au  dé- 
goût. 

L'administration  des  domaines  fait  preuve 
d'un  ordre  et  d'une  comptabilité  à  laquelle  on  ne 
peut  donner  que  des  éloges  mérités.  Les  direc- 
teurs n'avaient,  dans  cette  partie, que  2,250  livres; 
mais  les  fonds  leur  restaient  en  mains  pendant 
deux  mois.  Ils  étaient  les  plus  heureux  des  hom- 
mes lorsqu'ils  pouvaient  s'exempter  de  payer  en 
espèces.  Sur  les  rescriptions,  ils  avaient  une  re- 
mise de  10  livres  sur  1,000  livres  et  d'une  livre 
par  1,000  sur  les  lettres  de  change.  Voilà  la  source 
de  leur  0|>ulence;  cependant,  il  faut  observer  que 
les  financiers  sont  destinés  à  être  riches  et  je 
vous  plains  s'ils  deviennent  jamais  pauvres. 

11  y  a  dans  les  domaines  trois  contrôleurs  gé- 
néraux et  126  contrôleurs  ambulants.  Cette  admi- 
nistration doit  devenir  la  branche  la  plus  inié- 
rir'ssaiite  de  vos  finances,  par  la  perception  des 
contrôles  et  des  droits  fonciers  dont  elle  est 
chargée;  vous  devez  donc  vous  attacher  à  lui 
donner  une  bonne  organisation .  Nous  vous 
proposons  en  ce  moment  une  réduction  de 
64,481  hvres. 

«Art.  1".  La  dépense  des  bureaux  et  employés 
de  l'administration  générale  du  domaine,  sera 
provisoirement  réduite  à  60,000  livres. 

«  Art.  2.  Les  contrôleurs  généraux  des  domai- 
nes seront  supprimés,  et  les  directoires  de  dis- 
trict feront  ou  feront  faire  les  visites  et  vérifi- 
cations dont  ils  étaient  chargés.  » 

(Ces  deux  articles  sont  adoptés.) 

M.  liebrun,  rapporteur.  Nous  avons  mainte- 
nant à  nous  occuper  des  académies.  Nous  ne  vous 
proposerons  pas  des  réformes  et  des  économies. 
Ces  établissements  tiennent  à  la  gloire  et  à  l'in- 
térêt même  de  la  nation.  Ils  ne  nous  présentent 
pas  l'affligeant  souvenir  de  dissipation  et  de  pro- 
digalité. En  créant  l'Académie  française,  Riche- 
lieu n'y  chercha  peut-être  que  des  panégyristes 
et  des  esclaves  ;  elle  a  expie  son  origine.  L'aca- 
démie française  a  lies  droits  à  la  reconnaissance 
publique.  On  n'oubliera  pas  que  plusieurs  de  ses 
membres  ont  été  les  apôtres  de  la  liberté.  C'est 
par  les  lettres  que  nos  mœurs  se  polissent,  et  du 
moment  où  elles  ne  seront  ni  honorées,  ni  ré- 
compensées, la  nation  touchera  de  bien  près  à  la 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES   PARLEMENTAIRES. 


116  août  1790.] 


barbarie,  à  tous  les  vices,  à  tous  les  malheurs 
qu'elle  amène  avec  elle.  L'académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres  peut  désormais  rendre  des  ser- 
vices essentiels  à  notre  histoire,  et  nous  en  re- 
produire les  monuments  sous  leurs  véritables 
formes.  L'académie  des  sciences  jouit  du  respect 
de  l'Europe,  et  peut  être  infiniment  utile  à  nos 
arts  et  à  nos  manufactures.  Le  comité  a  pensé 
que  toutes  ces  académies  devaient  rester  sous  la 
protection  immédiate  du  roi  ;  que  cette  protection 
seule  peut  encourager  leurs  travaux  et  qu'il  est 
de  l'intérêt  de  la  nation,  comme  de  la  grandeur 
du  monarque,  qu'il  s'attache  à  ces  institutions 
d'une  affection  particulière,  et  qu'il  lie  leurs 
succès  à  la  gloire  de  son  règne  et  de  sou  nom . 

Le  comité  vous  propose  les  projets  de  décrets 
que  je  vais  vous  soumettre  successivement.  — 
Le  premier  concerne  l'Académie  française. 

«  Art.  l»"".  L'Académie  française  continuera 
d'être  sous  la  protection  immédiate  du  roi. 

«  Art.  2.  Illuisera  payé  annuellement  du  Tré- 
sor public  la  somme  de  25,217  livres  ;  savoir,  au 
secrétaire  perpétuel,  appointements,  3,000 livres; 
écritures,  900  livres  ;  pour  messe  du  jour  de 
saint  Louis,  300  livres;  pour  jetons,  358  marc?, 
20,717  livres  ;  pour  entretien  et  réparation  du 
coin,  300  livres;  en  tout,  25,217  livres. 

«  Art.  3.  Il  sera  en  outre  assigné  chaque  année 
1,200  livres  qui  seront  données,  au  nom  de  la 
nation,  pour  prix  à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage 
qui  aura  paru,  soit  sur  la  morale,  soit  sur  le  droit 
public,  soit  enfin  sur  quelque  sujet  utile. 

«  Art.  4.  Chaque  année  l'Académie  sera  admise 
à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  pour  y  rendre 
compte  des  travaux  de  ses  membres,  et  de  l'ou- 
vrage qu'elle  aura  jugé  digne  du  prix  national.  » 

M.  Oanltier  de  Biaazat.  Les  établissements 
publics  en  France  son\  et  continueront  à  être 
sous  la  protection  spéciale  du  roi.  L'article  pre- 
mier n'a  aucun  sens,  ou  il  a  un  sens  inconve- 
nable. 

M.  lie  Dcist  de  Botidoux.  Je  demande  l'a- 
journement jusqu'à  ce  que  l'utilité  de  l'Académie 
française  soit  constatée. 

M.  Crcuzé.  L'ajournement  doit  porter  sur  l'A- 
cadémie française  et  sur  toutes  les  académies. 
(Cet  ajournement  est  décrété.) 

M.  le  Président.  Les  comités  militaire,  des 
recherches  et  des  rapports  sont  prêts  à  vous  ren- 
dre compte  de  L'insubordination  de  la  garnison  de 
Nancy. 

M.  Emmery,  rapporteur.  Messieurs,  je  suis 
malbeureusement  encore  aujourd'hui  porteur  de 
fâcheuses  nouvelles.  Je  sollicite  beaucoup  d'in- 
dulgence, car  à  peine  ai-je  eu  le  temps  de  rédiger 
le  décret  convenu  dans  vos  trois  comités  réunis. 
Ces  comités  sont  le  comité  militaire,  celui  des 
rapports  et  celui  des  recherches.  Je  suivrai  les 
faits  dans  les  pièces  adressées  par  le  directoire 
du  département  de  la  Meurthe,  par  la  municipa- 
lité de  Nancy,  et  par  le  commandant  de  cette 
ville,  soit  à  1  Assemblée,  soit  au  ministère  de  la 
guerre.  Toutes  ces  lettres  annoncent  l'insurrectiou 
la  plus  décidée  dans  les  régiments  du  roi,  de 
mestredecamp  cavalerie,  et  Châteauvieux  suisse. 
Je  vais  d'abord  vous  donner  lecture  d'une  lettre 
deM.  Denove,  officier  général  commandant  en  Lor- 
raine, à  M.laTour-du-Pin,  le  14 août.  «Laglaceest 
rompue.  Malgré  le  décret  du  6  août,  le  régiment 
du  roi  persiste  dans  son  insubordination.  Les 


comités  ont  continué  ;  l'état  de  leurs  demandes 
n'a  pas  cessé  d'être  exorbitant  ;  ils  ont  commandé 
un  détaiîhement  de  deux  cents  hommes  armés 
pour  aller  s'emparer  de  ce  qui  restait  dans  la 
caisse  :  le  sergent  qui  marchait  à  la  tête  a  de- 
mandé la  clef  au  commandant  ;  sur  le  refus  qui 
lui  a  été  fait,  le  détachement  a  enlevé  la  caisse, 
et  l'a  transportée  dans  la  chambre  où  le  comité 
du  régiment  s'assemble.  On  répand  des  bruits 
effrayants  ;  on  dit  que  la  masse  réclamée  est  de 
1,200,000  livres,  que  les  soldats  veulent  faire 
signer  des  billets  aux  officiers,  sauf  leur  recours 
contre  M.  du  Châtelet.  On  dit  encore  que  demain 
ils  doivent  couronner  un  commandant  de  la  gar- 
nison, le  conduire  dans  un  char,  faire  suivre  ce 
triomphe  par  les  officiers  ;  on  ajoute  même  qu'ils 
les  obligeront  à  traîner  ce  char.  Une  partie  des 
officiers  veut  partir,  une  autre  partie  s'est  cachée. 
Je  n'accorderai  aucun  congé  ;  je  m'attends  à  être 
maltraité,  ma  position  est  cruelle  ;  mais  je  ne 
céderai  pas,  mais  je  ne  quitterai  pas  mon  poste. 
Le  régiment  de  mestre  de  camp  suit  l'exemple  du 
régiment  du  roi  :  en  trente-six  heures,  celui  de 
Châteauvieux  suisse  a  pris  le  même  chemin.  » 

Voici  une  lettre  du  directoire  du  département 
de  la  Meurthe  au  ministre  de  la  guerre,  en  date 
du  24  août.  «  Sur  l'invitation  du  corps  munici- 
pal, le  directoire  se  transporta  à  la  maison  com- 
mune pour  assister  avec  M.  Denove  à  la  lecture 
de  la  proclamation  de  votre  décret,  à  la  tête  du 
régiment  du  roî  :  des  grenadiers,  se  disant  dépu- 
tés de  ce  régiment,  se  sont  présentés  à  l'hôtel  de 
ville;  ils  ont  assuré  sur  leur  honneur  qu'ils  répon- 
daient de  la  vie  de  M.  Denove,  mais  ils  ont  dit 
qu'avant  tout  ils  demandaient  que  ce  commandant 
désavouât  des  lettres  qu'il  a  écrites  contre  ce  ré- 
giment, et  qui  ont  été  interceptées.  La  procla- 
mation a  été  lue  à  la  tête  du  régiment,  les  soldats 
ont  en  effet  voulu  qu'avant  cette  lecture  M.  De- 
nove donnât  les  explications  qu'ils  exigeaient,  et 
elles  ont  été  données.  » 

Les  faits  qui  ont  suivi  se  trouvent  consignés 
dans  le  dernier  procès-verbal  de  la  municipalité 
de  Nancy,  en  date  du  14  août.  —  En  suite  de  la 
proclamation,  un  détachement  des  soldats  du  ré- 
giment de  mestre  de  camp  a  porté  en  triomphe 
IvS  deux  soldats  suisses  qui  avaient  passé  hier 
au  conseil  de  guerre.  Le  régiment  du  roi  les  a  ac- 
compagnés. M.  Moiriant,  commandant  du  régiment 
de  Châteauvieux,  a  été  forcé  de  donner  à  chacun 
des  deux  suisses  6  louis  pour  décompte  et  100  louis 
de  dédommagement.  Les  autres  officiers  ont  été 
enfermés  dans  le  quartier;  on  leur  demandait 
26 mille  livres,  ils  ne  les  avaient  pas  :  un  citoyen 
de  celte  ville  les  leur  a  prêtées.  Le  régiment  du  roi 
a  demandé  son  décompte  depuis  l'entrée  de 
M.  du  Châtelet  au  régiment.  Les  soldats  suisses 
ont  enlevé  la  caisse  de  leur  corps  :  comme  il  ne 
s'y  trouvait  que  8,000  livres  en  assignats,  le 
commandant  et  le  niajor  qu'on  avait  cherchés  pour 
les  maltraiter,  craignant  que  les  soldatsne  fussent 
pas  contents  de  cette  somme,  ils  ont  demandé 
26,000  livres  que  la  municipalité  leur  a  re- 
mises. 

Les  soldats  du  régiment  du  roi  avaient  déjà 
forcé  M.  Balivière,  commandant,  à  leur  remettre 
la  caisse.  Ainsi  la  garnison  entière  a  rompu  tous 
les  liens  de  la  subordination  ;  elle  s'est  attaché 
le  peuple,  en  répandant  beaucoup  d'argent.  Les 
commandants  civils  et  militaires  n'ont  nul  moyen 
pour  arrêter  l'insurrection  ;  la  ville  de  Nancy  est 
exposée  aux  plus  grands  désordres.  La  muni- 
cipalité ne  voit  de  ressources  que  dans  la  présence 
de  quelques  membres  de  l'Assemblée  nationale. 
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Vos  comités,  en  reconnaissant  que  la  licence  est 
portée  à  son  dernier  période,  que  le  désordre  et 
le  désespoir  peuvent  s'étendre  dans  tout  le  dépar- 
tement où  il  se  trouve  beaucoup  de  villes  de 
garnison,  ont  pensé  qu'il  convenait  de  prendre  des 
mesures  sévères,  qui,  en  imposant  aux  soldats, 
laissent  une  voie  ouverte  à  la  résipiscence  et  aux 
remords  :  ils  ont  également  considéré  que  des  opé- 
rations juridiques  ne  produiraient  aucun  effet,  si 
elles  n'étaient  appuyées  d'une  grande  force. 

Le  ministre  et  les  députés  de  Nancy  convien- 
nent qu'un  décret  est  nécessaire  ;  tout  presse  ; 
tout  brûle  ;  il  y  aurait  le  plus  grand  danger  dans 
le  plus  léger  retard. 

C'est  dans  ces  vues  que  nous  vous  proposons  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  trois 
comités  militaire,  des  recherches  et  des  rapports 
réunis,  indignée  de  l'insubordination  continuée 
dans  la  garnison  de  Nancy,  par  les  régiments  du 
roi  infanterie,  mestre  de  camp  cavalerie,  et  de  Ghâ- 
teauvieux  suisse  depuis,  et  au  mépris  du  décret 
du  6  de  ce  mois,  quoiqu'il  renfermât  les  disposi- 
tions propres  à  leur  assurer  la  justice  qu'ils 
pourraient  réclamer  par  des  voies  légitimes;  con- 
vaincue que  le  respect  pour  la  loi  et  la  soumis- 
sion qu'elle  commande  aux  ordres  du  chef  suprê- 
me de  l'armée,  ainsi  que  des  officiers  et  aux 
règles  de  la  discipline  militaire  sont  les  caractères 
essentiels  comme  les  premiers  devoirs  des  soldats 
citoyens,  et  que  ceux  qui  s'écartent  de  ces  devoirs, 
au  préjudice  de  leur  serment,  sont  des  ennemis 
publics,dont  la  licence  menace  ouvertement  la 
liberté  et  la  Constitution  ;  considérant  combien  il 
importe  de  réprimer  avec  sévérité  de  semblablesex- 
cès  et  de  donner  promptement  un  exemple  tel  qu'il 
puisse  tranquilliser  les  bons  citoyens,  satisfaire 
à  la  juste  indignation  des  braves  militaires  qui 
ont  vu  avec  horreur  la  conduite  de  leurs  indigne, 
camarades,  entin  éclairer  et  retenir  par  une  erreur 
salutaire  ceux  que  l'erreur  ou  la  faiblesse  a  fait 
condescendre  aux  suggestions  d'hommes  crimi- 
nels, les  premiers  et  principaux  auteurs  de  ce 
désordre  : 

«  A  décrété  et  décrète,  d'une  voix  unanime, 
que  la  violation,  à  main  armée,  par  les  troupes, 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés 
par  le  roi,  étant  un  crime  de  lèse-nation  au  pre- 
mier chef,  ceux  qui  ont  excité  la  rébellion  de  la 
garnison  de  Nancy  doivent  être  poursuivis  et 
punis  comme  coupables  de  ce  crime  à  la  requête 
du  ministère  public,  devant  les  tribunaux  char- 
gés par  les  décrets  de  la  poursuite,  instruction  et 
punition  de  semblables  crimes  et  délits. 

«  Que  ceux  qui  ayant  pris  part  à  la  rébellion 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  n'auront  pas, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret ,  déclaré  à  leurs 
chefs  respectifs,  même  par  écrit,  si  les  chefs  l'exi- 
gent, qu'ils  reconnaissent  leur  erreur  et  s'en 
repentent,  seront  également,  après  ce  délai  écoulé, 
poursuivis  et  punis  comme  fauteurs  et  partici- 
pants d'un  crime  de  lèse-nation. 

«  Que  le  Président  de  l'Assemblée  nationale 
se  retirera  immédiatement  vers  le  roi,  pour  le 
supplier  de  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  l'entière  et  parfaite  exécution  du  présent 
décret  ;  en  conséquence  d'ordonner  : 

1°  A  son  procureur  au  bailliage  de  Nancy,  de 
rendre  plainte  contre  toute  personne  de  quel- 
que rang,  grade,  état  et  condition  qu'elle  soit, 
soupçonnée  d'avoir  été  instigateur ,  fauteur  ou 
participant  de  la  rébellion  qui  a  eu  lieu  dans  la 


garnison  de  Nancy,  depuis  la  proclamation  des  dé- 
crets des  6  et  7  de  ce  mois; 

2»  Aux  juges  du  bailliage  de  Nancy  de  procé- 
der sur  ladite  plainte,  conformément  aux  décrets 
précédemment  rendus  concernant  l'instruction 
et  le  jugement  des  crimes  de  lèse-nation  ;  d'or- 
donner pareillement  à  la  municipalité  et  aux 
gardes  nationales  de  Nancy,  ainsi  qu'au  com- 
mandant de  cette  place  de  faire  chacun  en  ce  qui 
les  concerne,  les  dispositions  nécessaires,  et  qui 
seront  en  leur  pouvoir,  pour  s'assurer  des  coupa- 
bles et  les  livrer  à  la  justice;  même  d'ordonner 
le  rassemblement  et  l'intervention  d'une  force 
militaire  tirée  des  garnisons  et  des  gardes  natio- 
nales du  département  de  laMeurthe  et  de  tous  les 
départements  voisins,  pour  agir  aux  ordres  de 
tel  officier  général  qu'il  plaira  à  sa  Majesté  de 
commettre,  à  l'effet  d'appuyer  le  présent  décret, 
de  faire  en  sorte  que  force  reste  à  la  justice,  et  que 
la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens  soient  effica^ 
cernent  protégées  contre  quiconque  chercherait  à 
V  porter  atteinte  :  à  l'effet  de  quoi  cet  officier 
général  sera  spécialement  autorisé  à  casser  et 
licencier  les  régiments  de  la  garnison  de  Nancy, 
dans  le  cas  où  ils  ne  rentreraient  pas  immédia- 
tement dans  l'ordre,  ou  s'ils  tentaient  d'opposer  la 
moindre  résistance  au  châtiment  des  principaux 
coupables.  » 

(Le  décret  proposé  par  M.  Emmery,  au  nom  des 
trois  comités,  est  adopté  sans  discussion  et  à 
l'unanimité.) 

M.  d'Ambly.  Vous  vous  rappelez  le  décret 
plein  de  bonté  et  d'indulgence  rendu  au  sujet 
du  régiment  de  Royal-Champagne,  en  garnison  à 
Hesdin.  La  municipalité  decette  ville  m'aécrit  pour 
que  j'eusse  l'honneur  de  vous  représenter  l'insu- 
bordination de  ce  régiment,  qui  n'a  voulu  obéir 
ni  à  votre  décret  ni  aux  ordres  du  roi  ;  je  demande 
que  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  soit  com- 
mun au  régiment  de  Royal-Champagne. 

(On  demande  le  renvoi  au  comité.) 

M.  de  Montcalm-Gozon.  Il  est  important 
de  s'occuper  du  code  des  délits  et  des  peines  mili- 
taires. MM.  d'Albert  et  les  officiers  de  marine  se 
plaignent  de  l'insurrection  des  matelots,  dans  un 
moment  où  notre  escadre  est  prête  à  mettre  en 
mer. 

(L'Assemblée  arrête  qu'il  y  aura  ce  soir  une 
Assemblée  extraordinaire,  pour  entendre  le  rap- 
port du  comité  militaire  sur  les  délits  et  les 
peines.) 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.de  La  Tour-du- 
Pin:  ce  ministre  envoie  de  la  part  du  roi  un  plan 
de  l'organisation  de  l'armée,  conforme  aux  bases 
décrétées  les  31  juillet  et  2  août. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins 
un  quart. 
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ASSEMBLÉE  NÂTIONALB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  LA  ROGHBFOUCAULD- 
LIANCOURT. 

Séance  du  kmdi  16  août  1790,  au  soir  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

M.  de  La  Rochefoucanld-Iuiancoort  oc- 
cupe le  fauteuil  en  l'aDsence  de  M.  Dupont  (de 
Nemours),  président. 

Le  sieur  J.  F.  Thébaut,  chirurgien,  présente  a 
l'Assemblée  nationale  un  écrit  intitulé  :  Réfle- 
xions sur  les  moyens  les  plus  simples  pour  le  libre 
exercice  de  la  chirurgie  dans  toute  la  France. 
L'Asst-mblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  de 
mendicité. 

M.  Beuehe.  Le  décret  sur  la  constitution  du 
clergé  est  accepté  depuis  le  21  juillet, celui  sur  la 
fabrication  d'armes  |iour  leSKariies  nationales  est 
aussi  sanctionné  depuis  le  1"  août;  cependant 
on  n'eu  a  point  encore  fait  la  publication.  J'ai 
été  plusieurs  lois  chez  M.  le  garde  des  sceaux, 
pour  le  presser  de  les  faire  imprimer  et  publier 
promptemeni.  M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu 
que  ce  retard  était  occasionné  par  l'imprimerie 
royale,  qui  ne  les  avait  point  encore  envoyés. 
Avant  d'instruire  l'Assemblée  de  cette  négligence, 
j'ai  jugé  à  propos  d'écrire  au  directeur  de  l'impri- 
merie royale,  qui  m'a  répondu  qu'il  n'avait  point 
vu  le  manuscrit  de  ces  décrets  pour  les  imprimer, 
et  qu'il  ne  les  connaissait  pas.  Je  demande  que 
l'Assemblée  nationale  charge  son  président 
d'écrire  sur-le-champ  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
pour  qu'il  fasse  imprimer  et  expédier  ces  décrets 
sans  délai.  ,  .  , 

(On  observe  que  l'Assemblée  n'est  point  assez 
nombreuse  pour  prononcer  un  décret.) 

M.  Blltt.  Lorsqu'il  y  aura  deux  cents  membres 
réunis,  je  proposerai  de  mander  M.  le  garde  des 
sceaux  à  la  barre. 

(Ou  observe  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  décret,mai8 
d'une  simple  autorisation,  pour  le  président, 
d'écrire  à  M.  le  garde  des  sceaux.) 

(La  proposition  de  M.  Bouche  est  adoptée.) 

M.  de  Murinais.  Dans  ma  province,  on  s'em- 
pare des  possessions  et  des  monastères  des  reli- 
gieuses, avant  que  vos  décrets  portent  encore 
aucune  disposition  sur  le  traitement  qui  leur  sera 
accordé. 

M.  Martlncau.  Le  comité  ecclésiastique  a  un 
projet  de  décret  tout  prêt  sur  cet  objet. 

—  On  fait  lecture  d'un  procès-verbal  de  la  mu- 
nicipalité de  Longwy,  sur  la  conduite  patriotique 
du  régiment  de  Bouillon.  Sept  soldats  piémontais 
ont  en  vain  tenté  de  le  soulever;  il  a  juré  l'obéis- 
sance la  plus  exacte  à  ses  officiers,  et  des  fêles, 
des  danses,  auxquelles  ont  pris  part  soldats,  offi- 
ciers milice  citoyenne  et  les  canonniers  d'Au- 
xonne,  ont  servi  de  consécration  à  ce  serment. 

(On  demande  l'impression  de  ce  procès-verbal, 
et  de  charger  M.  le  président  d'écrire  à  la  muni- 
cipalité de  Longwy.) 

(1)  Celte  séance  e&t  incomplète  au  Moniteur, 


L'Assemblée  n'adopte  que  la  dernière  partie 
de  cette  motion. 

Un  membre  fait  connaître  qu'un  citoyen,  ci- 
devant  privilégié,  M.  de  Cheneçay-Coli^ny,  sur 
le  simple  soupçon  d'avoir  empoisonné  des  fon- 
taines, a  été  arrêté  sans  forme  de  procès,  et  con- 
duit en  prison  à  une  demi-lieue  de  l'endroit  oii  il 
habite. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  affaire 
au  comité  des  rapports. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  de  la  marine  sur  les  peines  à  infli- 
ger dans  l'armée  navale  (1). 

M.  de  UTompëre  de  Champigny,  rapporteur. 
Messieurs,  le  comité  de  la  luarine,  chargé  par 
vous  de  poser  les  bases  constitutives  de  toutes  les 
branches  de  ce  département,  à  dû  surtout  fixer 
ses  regards  sur  celles  dont  l'organisation  lui 
a  paru  plus  pressante.  Uneescadre  est  armée,  pour 
la  première  fois,  a.vec  l'autorisation  du  Corps  lé- 
gislatif; des  forces  maritimes,  devenues  nationales, 
sont  prêtes  à  se  déployer,  non  plus  comme  jadis 
pour  servir  les  vues  ambitieuses  ou  intéressées 
d'un  petit  nombre  de  courtisans.,  mais  pour  l'in- 
térêt de  la  nation  même  réintégrée  dans  tous  ses 
droits  ;  pour  sa  véritable  gloire,  inséparable  de  la 
justice  et  de  l'humanité;  pour  prévenir  ou  abréger 
la  guerre,  le  plus  grand  crime  de  nos  gouverne- 
ments modernes,  et  qui,  grâces  aux  principes  de 
l'Assemblée  nationale,  ne  pourra  plus  être  pour 
nous  qu'un  mal  nécessaire.  Le  comité  a  pensé 
que  lorsqu'il  se  formait  un  tel  rassemblement 
d'hommes  destinés  à  des  fonctions  extraordinaires, 
dont  le  cours  ordinaire  des  choses  ne  présente 
pas  même  l'image,  formant,  pour  ainsi  dire,  une 
société  particulière,  avec  des  mœurs,  des  usa- 
ges qui  n'existent  point  dans  la  grande  société; 
lorsque  la  sûreté  de  cette  société  éphémère  pou- 
vait être  si  facilement  compromise  par  des  déhta 
que  n'ont  pas  prévus  les  lois  ordinaires:  il 
fallait,  pour  cette  société,  des  lois  pénales  parti- 
culières qui  en  garantissent  l'existence,  et  don- 
nassent les  moyens  de  la  conduire  au  but  auquel 
elle  est  destinée. 

Ces  lois  existent,  et  le  comité,  pressé  par  le 
temps,  aurait  bien  voulu  pouvoir  vous  en  propo- 
ser l'exécution  provisoire;  mais  elles  ont  été 
créées  sous  Louis  XIV,  dans  ce  moment,  où  eni- 
vré de  sa  gloire,  les  hommes  auxquels  il  dédai- 
gnait de  se  comparer,  lui  paraissaient  d'une 
espèce  inférieure  à  la  sienne;  elles  font  partie 
d'un  code,  ouvrage  d'un  administrateur  célèbre, 
qui  peut  renfermer  des  vues  saines  sur  l'admi- 
nistration, mais  qui  ne  porte  pas  l'empreinte  de 
cette  philosophie  douce,  étrangère  au  siècle  où  il 
écrivait.  Le  gouvernement  qui  a  succédé  à 
Louis  XIV,  plus  faible  que  le  sien,  n'était  plus  ver- 
tueux, ni  plus  éclairé,  et  les  lois  pénales  de  l'or- 
donnance de  1789  ont  été  copiées  dans  le  code  de 
1765,  le  recueil  le  plus  complet  d'ordonnances  ou 
de  règlement  sur  la  marine. 

L'ouvrage  du  despotisme  ne  peut  convenir  à  la 
liberté.  Ce  code  de  rigueur  avait  été  tracé  par 
l'orgueil  et  le  mépris  des  hommes.  La  justice, 
l'humanité  tremblante  auraient  dûseules  en  dicter 
toutes  les  dispopitions.  Tout  a  changé  autour  de 
nous;  la  révolution  la  plus  étonnante  par  sa  rapi- 
dité et  son  étendue  a  renversé,  comme  d'un  souftle, 
toutes  nos  gothiques  institutions.   L'autorité  la 

(1)  Le  Moniteur  se  borae  à  mentiouaer  le  rapport  de 
M.  de  Champagny. 
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plus  imposante,  la  confiance  la  plus  étendue,  peu- 
vent à  peine  en  soutenir  quelques  débris.  Ce  que 
nous  appelions  nos  lois,  n'est  plus,  ou  va  cesser 
d'être.  Nos  usages  et  nos  mœurs  vont  changer  ; 
les  hommes  mêmes  changent,  et  chaque  jour  ac- 
célère cette  étonnante  métamorphose.  Ceux  qu'a- 
vilissait le  despotisme  ont  déjà  repris  le  senti- 
ment de  la  dignité  primitive  de  l'homme,  et 
l'énergie  de  la  liberté.  Qu'ils  apprennent  à  fléchir 
la  tète  sous  le  joug  impérieux  des  lois  qui  sont 
leur  ouvrage,et  ils  seront  libres  et  fiers  comme  les 
créa  la  nature,  justes,  humains,  amis  de  l'ordre 
et  de  la  paix,  tels  que  doit  les  former  une  société 
vraiment  ordonnée  pour  le  bonheur  de  l'espèce 
humaine. 

G'estaveccet  esprit  que  le  comité  a  examiné  le 
code  pénal  de  la  marine;  il  l'a  trouvé  aussi  in- 
complet que  rigoureux  :  nulle  gradation  dans  les 
peiniis;  une  excessive  sévérité;   la    mort  ou  les 
galères  prononcées  pour  des  délits  que  la  faiblesse 
humaine  peut  faire  excuser;  et  les  crimes  que 
la  religion  doit  seule  punir,  exposant  les  malheu- 
reux ou  les  insensés  qui  sen  rendent  coupables 
aux  plus  affreux  châtiments.  Telle  était  la  trop 
rigoureuse  sévérité  de  ces  lois;  elle  contrariait 
tellement  d'esprit  d'un  peuple  qui  avait  conservé 
des  mœurs  douces  sous  un  gouvernement  oppres- 
seur, qu'elles  n'étaient  nullement  exécutées.  L'or- 
dre régnait  cepeniiant,  et  le  service  public  se  fai- 
sait sans  obstacle;  il  est  facile  d'eu  expliquer  la 
cause.  Qu'il  me  suit  permis,  lorsque  je  vais  parler 
de  cette  classe  d'hommes,  trop  peu  connue  et  tou- 
jours mal  appréciée,  les  matelots  français;  qu'il 
soit   permis,    dis-je,  à  leur  frère  d'armes,   au 
compagnon  de  leurs  travaux,  qui  fut  tant  de  fois 
leur  admirateur,  et  toujours  leur  ami,  de  s'honorer 
lui-même  en  rendant  un  éclatant  hommage  à 
leurs  qualités  si  rares,  à  ce  courage  qui  n'a  pour 
principe  ni  le  point  d'honneur,  ni  le  fanatisme 
de  la  gloire,  ni  aucun  intérêt  particulier,  et   qui 
est  vraiment  en  eux  un  don  de  la  nature,  ou  plu- 
tôt le  fruit  de  leur  éducation  ;  à  ce  sang-froid  qui, 
dans  la  position  la  plus  critique,  lorsqu'une  corde, 
qui  n'est  alors  qu'un  fil,  les  sépare  seule  delamort, 
les  tient  attachés  à  leur  ouvrage  avec  une  tran- 
quillité imperturbable;  à  cette  patience  qui  leurfait 
supporter  tous  les  besoins  et  toutes  les  fatigues; 
enfin,  à  cette  docilité  que  n'arrêie  aucune  fausse 
délicatesse,  et  qui  les  rend  également  empressés  à 
faire  tout  ce  qu'exige  le  service  du  vaisseau  :  ce 
sont  ces  qualités,  c'était  aussi  le  respect  presque 
religieux  que  l'habitude  leur  imprimait  pour  une 
autorité  quelquefois  arbitraire,mais  toujours  exer- 
cée avec  douceur  et  modération  qui  tenait  lieu 
des  lois  qu'on  n'exécutait  point.  Mais,  dans  les  prin- 
cipes d'une  Constitution  libre,  les  hommes  ne 
doivent  plus  obéir  qu'aux  lois  ou  aux  hommes 
qui  parlent  en  leur  nom;  les  punitions  comme  les 
recompenses  ne  peuvent  être  arbitraires  ;  les  lois 
doivent  être  suivies  ou  abrogées.  Celles  que  nous 
considérions  n'étaient  pas  de  nature  à  nous  faire 
balancer  sur  cette  alternative.  Quelque  pénible 
qu'il  soit  pour  des  hommes  sensibles  de  ne  s'oc- 
cuper que  des  erreurs  de  leurs  semblables,  et  des 
peines  qui  sont  faites  non  pour  les  punir,  mais 
pour  en  prévenir  le  danger  et  le  retour,  et  ga- 
rantir la  société  de  maux  qu'elles  peuvent  attirer 
sur  elle,  nous  nous  y  sommes  livrés  avec  courage, 
persuadés  que  c'est  aussi  un  bienfait  de  la  so- 
ciété qu'un  bon  code  pénal,  et  que  les  lois  qui 
punissent  ne  sont  pas  moins  respectables  que 
celles  qui  récompensent. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  fait  entre- 
prendre notre  travail,  tel  est  l'esprit  qui  nous  a 


dirigés;  il  ne  reste  plus  qu'à  vous  en  offrir  l'ordre 
et  le  plan. 

Le  comité  a  d'abord  porté  son  attention  sur  la 
forme  des  jugements.  En  adoptant  le  jury  dans 
les  causes  criminelles,  l'Assemblée  nationale  lui 
avait  tracé  la  route  qu'il  devait  suivre.  Cette  in- 
stitution, véritable  base  de  la  liberté  civile,  qui 
honore  même  un  peuple  libre,  pouvait  surtout 
être  mise  en  usage,  là  où  les  délits  sont  simples,  les 
preuves  toujours  subsistantes,  les  témoins  nom- 
breux. Peut-être  la  composition  du  jury  offrait- 
elle  des  difficultés  à  vaincre.  Le  comité  ose  es- 
pérer que  celle  qu'il  vous  présente  est  de  nature 
a  concilier  l'intérêt  de  l'ordre  public,  auquel  tient 
la  sûreté  de  tous,  avec  la  sûreté  de  l'accusé,  dans 
quelque  rang  inférieur  qu'il  soit  placé.  Son  res- 
pect pour  la  liberté  individuelle  l'a  conduit  à  une 
institution  dont  il  faut  vous  rendre  un  compte 
particulier. 

Là  où  le  jury  seul  prononce  que  l'accusé  est 
coupable  ou  non  coupable  du  crime  qui  lui  est 
imputé,  il  semblerait  que  le  ministère  d'un 
seul  juge,  organe  de  la  loi,  et  qui  la  fait  parler 
sans  l'interpréter,  serait  suffisant.  Le  comité  y  a 
vu  des  inconvénients.  Ce  juge  ne  pourrait  être 
que  le  capitaine  de  vaisseau,  ou  bien  il  y  aurait 
à  son  bord  une  autorité  individuelle  supérieure 
à  la  sienne;  ce  qui  est  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes de  bonne  discipline  et  d'organisation  mili- 
taire. Ce  capitaine  à  qui  on  laisse  la  nomination 
des  hommes  parmi  lesauels  l'accusé  choisit  ceux 
qui  doivent  composer  le  jury,  pourrait,  s'il  le 
voulait,  influer  sur  l'opinion  de  ces  hommes 
bons  et  honnêtes,  mais  simples  et  modestes  et 
n'osant  compter  sur  leurs  propres  lumières,  et 
il  s'établirait  alors  une  certaine  connivence  entre 
le  juge  et  le  jury;  tel  est  l'inconvénient  que  le 
comité  a  voulu  prévenir  en  établissant  un  juge 
collectif  et  nombreux  qui  ne  serait  pas  plus 
corrupteur  que  corruptible,  et  il  a  attribué  les 
fonctions  de  prononcer  la  peine,  lorsque  le  jury 
aurait  déclaré  l'accusé  coupable,  non  plus  à  un 
conseil  de  guerre,  en  abolissant  des  fonctions 
anciennes  il  faut  aussi  supprimer  les  mots  qui  les 
rappellent,  mais  à  un  conseil  de  justice  composé 
de  l'état-major.  Il  en  a  même  éloigné  le  chef  du 
vaisseau  dont  il  a  redouté  la  trop  puissante  in- 
fluence ;  mais  pour  ne  point  l'avilir  par  une  inju- 
rieuse exception  aux  yeux  de  ceux  qu'il  com- 
mande, il  lui  a  attribué  le  plus  beau  des  droits, 
un  droit,  qui,  fondant  son  empire  sur  la  bienfai- 
sance, le  rend  aussi  solide  que  doux,  celui  de 
commuer,  en  une  peine  plus  légère,  la  peine  pro- 
noncée par  le  conseil  de  guerre.  Un  tel  droit, 
quelque  beau  qu'il  soit,  lui  a  paru  pouvoir  être 
le  juste  partage  de  cet  homme,  qui,  représentant 
pour  ainsi  dire,  la  nation  et  son  chef,  doit  en  re- 
tracer la  dignité  et  en  rappeler  la  bienfaisance, 
qui,  chargé  de  défendre  de  si  grands  intérêts,  ne 
peut,  pour  le  prompt  succès  des  opérations  qui 
lui  sont  confiées,  avoir  une  autorité  trop  impo- 
sante, mais  non  arbitraire,  et  inspirer  un  respect 
trop  sucré.  Cette  idée  a  dicté  au  comité  plusieurs 
des  dispositions  qu'il  a  l'honneur  de  vous  pré- 
senter. 

Il  a  établi  la  forme  de  procédure  la  plus  sim- 
ple ;  ainsi  l'exigent  les  lumières  et  les  mœurs  de 
ceux  qui  doivent  l'exéc^iter,  et  la  nature  des  dé- 
lits qui  se  commettent  sur  les  vaisseaux  de 
guerre. 

Quelque  confiance  que  lui  inspire  la  procédure 
par  jury,  il  n'a  pas  cru  cependant  qu'elle  fût  tou- 
jours exempte  d'erreurs.et  on  ne  peut  admettre  la 
possibilité  de  ces  erreurs  si  cruelles  de  la  justicei 
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de  ces  erreurs  qui  font  le  désespoir  des  âmes 
sensibles,  parce  que  l'innocence  et  quelquefois 
la  vertu  en  sont  les  victimes,  et  qu'elles  sont  tou- 
jours irréparables  ;  on  ne  peut,  dis-je,  admettre 
celte  possibilité  sans  chercher  à  en  prévenir  les 
suites  funestes.  De  là  le  comité  a  conclu  la  né- 
cessité de  la  revision  du  procès  dans  le  cas  où 
l'accusé  a  été  déclaré,  par  le  jury,  courtable  d'un 
délit  emportant  peine  de  mort  ou  des  galères. 
Dans  les  autres,  la  nécessité  de  la  revision  lui  ;i 
paru  moins  pressante,  et  il  a  même  jugé  qu'elle 
pourrait  affaiblir  la  discipline  militaire  qui,  lors- 
qu'elle n'exige  pas  des  peines  sévères,  commande 
toujours  des  punitions  promptes.  Mais,  en  éta- 
blissant cette  revision,  il  n'a  pas  oubhé  quel  en 
avait  été  le  motif,  et  quel  devait  en  être  le  but, 
et  il  a  pensé  qu'elle  ne  devait  avoir  lieu  qu'en 
faveur  de  l'accusé.  C'est  un  bouclier  pour  l'inno- 
cence qui  ne  doit  jamais  devenir  une  arme  même 
contre  le  crime.  Qu'un  coupable  échappe  au  sup- 
plice qu'il  a  mérité,  c'est  un  mal  sans  doute  ; 
mais  ce  mal  peut  devenir  un  bien,  si  l'homme, 
ainsi  rendu  à  la  liberté  ou  à  la  vie,  en  fait  un 
emploi  utile.  Mais  que  l'innocent  tombe,  frappé 
par  ce  bras  vengeur  qui  n'est  armé  que  contre  les 
coupables,  c'est  toujours  un  mal,  et  un  mal  irré- 
parable, c'est  un  crime  plus  grand  que  celui  que 
l'on  a  voulu  punir,  c'est  un  délit  de  la  société 
entière  qui  enchaîne,  outrage  et  immole  celui  à 
qui  elle  a  promis  de  protéger  sa  liberté,  son  hon- 
neur et  sa  vie;  et  cette  erreur  de  la  justice  de- 
vient le  tort  des  lois,  ou  plutôt  des  législateurs, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  dirigé  leurs  institutions  de 
manière  à  en  arrêter  les  suites  funestes.  —  Tel 
est  l'objet  du  titre  premier. 

Le  titre  second  ne  renferme  que  des  disposi- 
tions pénales.  Le  comité  a  distingué  les  peines 
afflictives  et  les  peines  de  discipline.  Celles-ci 
qui  ne  peuvent  être  encourues  que  par  des  délits 
très  légers,  mais  très  variés,  et  dont  il  eût  été 
impossible  de  faire  rénumération,  sont  aussi  ex- 
trêmement douces.  Le  comité  a  cru  qu'on  pouvait 
laisser  au  capitaine  le  droit  de  les  infliger,  sui- 
vant que  l'exigerait  l'intérêt  du  service.  11  a  voulu 
que  cette  autorité  qu'il  lui  léguait,  rappelât  celle 
du  chef  d'une  nombreuse  famille  qui  châtie  par 
des  corrections  douces,  je  dirais  presque  pater- 
nelles, ceux  de  ses  enfants  qui  se  sont  livrés 
à  des  erreurs,  et  cela  pour  prévenir  de  plus  gran- 
des erreurs  et  le  danger  dont  elles  menaceraient 
la  famille  commune.  Contenue  dans  des  limites 
précises,  une  telle  autorité  ne  peut  être  nulle- 
ment dangereuse. 

Les  peines  que  le  comité  a  appelées  afflictives, 
ne  peuvent  être  infligées  que  par  le  conseil  de 
justice,  d'après  le  jugement  du  jury:  là,  toute 
incertitude  disparaît  ;  la  peine  est  précise  comme 
le  délit. 

Dans  l'ordre  des  délits,  le  comité  a  cru  devoir 
commencer  par  ceux  relatifs  à  la  subordination. 
Depuis  longtemps  une  opinion,  qui  a  été  aussi 
celle  de  tous  les  peuples  libres,  les  a  fait  regar- 
der comme  les  plus  graves,  parce  qu'ils  peuvent 
être  suivis  des  conséquences  les  plus  dangereuses. 
La  même  raison  range  immédiatement  après, 
tous  les  délits  contre  l'ordre  ordinaire  de  service. 
Les  erreurs,  toujours  si  funestes  des  comman- 
dants de  vaisseaux  ou  escadres  forment  la  troi- 
sième classe  ;  enfin  viennent  les  délits  plus 
ordinaires  dans  le  cours  de  la  société,  les  vols, 
par  exemple  :  ici,  le  comité  a  fait  une  distinction 
importante,  celle  des  vols  faits  aux  individus  qui 
habitent  le  vaisseau,  et  les  vols  des  effets  du 
vaisseau  même,  c'est-à-dire  de  la  nation.  Ceux- 


ci  lui  ont  paru  plus  graves,  et  parce  qu'ils  peu- 
ventà  la  longuecompromettrela  sûreté  commune, 
et  parce  qu'un  préjugé,  autorisé  par  un  gouver- 
nement qui  se  séparait  sans  cesse  de  sa  nation, 
les  faisait  paraître  peut-être  moins  criminels  et 
plus  tentants  aux  yeux  d'un  grand  nombre  d'in- 
dividus. 

Une  juste  gradation  des  peines  était  la  tâche 
la  plus  difficile  du  comité  :  il  en  a  établi  une 
grande  variété  pour  les  proportionner  à  la  na- 
ture des  délits;  il  a  adopté  celles  que  l'usage 
comme  les  lois  avaient  rendues  les  plus  ordi- 
naires, la  cale  et  la  bouline.  Il  aurait  voulu 
pouvoir,  à  l'exemple  d'une  impératrice  fameuse, 
qui  a  prétendu  à  tous  les  genres  de  gloire,  même 
à  celle  de  la  philosophie  la  plus  étrangère  aux 
princes  ;  il  aurait  voulu,  dis-je,  abroger  la  peine 
de  mort  :  mais  en  énonçant  son  vœu  pour  cette 
abolition  que  sollicite  l'Iiuraanité,  qu'approuve  la 
justice,  que  peut-être  la  saine  politique  conseille, 
il  a  cru  qu'un  tel  changement  devait  s'opérer 
d'abord  dans  la  législation  générale  de  l'Empire 
qui  aurait  dû  précéder  son  ouvrage;  il  n'a  pro- 
noncé cette  peine,  qui  devrait  toujours  être  un 
sujet  de  deuil  dans  la  société,  que  contre  ceux 
dont  le  délit  a  évidemment  hasardé  la  sûreté 
d'un  grand  nombre  de  citoyens,  ou  dont  l'exis- 
tence ne  peut-être  que  dangereuse  pour  la  so- 
ciété. 

D'après  vos  lois  comme  d'après  vos  principes, 
il  n'a  reconnu  qu'une  manière  de  donner  la  mort. 
La  funeste  variété,  introduite  par  nos  lois,  était 
tantôt  l'ouvrage  d'un  raffinement  de  barbarie  af- 
freux en  lui-même,  et  encore  plus  parce  qu'il 
était  inutile,  et  tantôt  le  produit  de  la  plus  ab- 
surde chimère  que  l'orgueil  humain  ait  jamais 
enfanté,  lorsqu'il  prétendait  mettre  des  distinc- 
tions entre  les  hommes,  dans  ce  moment  même 
où  le  crime,  encore  plus  que  la  nature,  rappelle 
si  impérieusement  leur  inaltérable  égalité. 

S'il  a  fait  quelques  distinctions  entre  les  grades, 
c'est  d'après  ce  principe,  que  les  délits  militaires, 
tenant  essentiellement  aux  rapports  qui  existent 
de  grade  à  grade,  ne  peuvent  être  les  mêmes 
pour  ceux  à  qui  la  loi  attribue  des  fonctions  dif- 
férentes et  impose  des  devoirs  qui  ne  sont  pas 
les  mêmes,  et  par  conséquent  ne  peuvent  être 
punis  par  les  mêmes  peines;  principe  qui  lui  a 
fourni  cette  conséquence,  que  l'nomme  que 
l'Etat  honore  de  plus  de  confiance  et  d'autorité, 
est  bien  plus  coupable  envers  lui  lorsqu'il  com- 
met le  même  délit  que  celui  qui  n'a  pas  été 
traité  avec  la  même  faveur;  aussi  est-il  puni 
avec  plus  de  sévérité.  Mais  là  où  le  délit  est  de 
nature  à  ne  rappeler  que  la  qualité  d'homme  ou 
de  citoyen  dans  ceux,  quel  que  soit  leur  grade, 
qui  le  commettent,  la  peine  devient  la  même  et 
l'officier  coupable  d'un  vol  est  mis  aux  galères 
comme  un  matelot.  Le  comité  a  cherché  à  ne 
prononcer  que  rarement  ce  genre  de  supplice, 
qui  presque  toujours  achève  d'éteindre  dans 
ceux  qui  le  subissent  les  derniers  sentiments 
d'honnêteté. 

La  plus  sévère  de  toutes  ces  dispositions,  et  qui 
n'est  pas  la  moins  nécessaire,  est  celle  qui,  en 
présence  de  l'ennemi  ou  dans  un  danger  ex- 
trêmement pressant,  annule  la  lenteur  alors  dan- 
gereuse de  la  procédure  ordinaire,  et  autorise  le 
capitaine,  en  prenant  l'avis  de  ses  officiers,  à 
faire  punir  l'homme  qui  se  rend  coupable  d'une 
lâcheté  ou  d'une  désobéissance  qui  exposerait  le 
salut  du  vaisseau,  si  elle  n'était  réprimée  dans 
l'instant  même.  Il  a  trouvé  cette  exception 
qu'exige  absolument  le  service  de  la  mer,  qu'ont 
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adoptée  toutes  les  marines  de  l'Europe,  dans  vos 
propres  institutions.  C'est  la  loi  martiale  des 
vaisseaux,  et  certes  la  loi  martiale  est  néces- 
saire là  surtout  où  le  danger  est  si  pressant  et 
menace  l'existence  de  toute  la  communauté  en- 
tière. 

J'abrège  ce  détail  affligeant  des  erreurs  de  nos 
semblables  et  des  rigueurs  de  la  loi.  Je  m'arrête- 
rai avec  plus  de  complaisance  sur  des  disposi- 
tions que  votre  humanité  accueillera  avec  faveur. 
Le  comité,  qui  sait  que  le  premier  droit  de 
l'homme,  dans  le  malheur,  est  à  la  compassion 
et  au  secours  de  ses  semblables,  a  voulu  rappeler 
cette  grande  vérité,  qui  est  encore  plus  de  sen- 
timent que  de  principe,  et  il  l'a  fait  en  vous  pro- 
posant de  statuer  que  le  capitaine  d'un  vaisseau, 
qui  ne  portera  pas  des  secours  à  un  ennemi  dans 
la  détresse,  sera  puni  comme  celui  qui  ne  pour- 
suivrait pas  l'ennemi  battu  ou  mis  en  fuite. 
N'est-ce  pas  en  effet  la  plus  belle  des  victoires 
que  des  secours  donnés  à  l'ennemi  dans  le  dan- 
ger? Cet  article  s'étend  à  plus  forte  raison  aux 
bâtiments  neutres  ou  français,  et  peut  avoir  son 
application  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre.  Ah  !  s'il  est  des  circonstances  oîi  les 
hommes  de  toutes  les  nations  doivent  se  regar- 
der comme  frères,  se  prêter  des  secours  dont 
chacun  peut  avoir  besoin  à  son  tour,  ne  se  ren- 
contrent-elles pas  surtout  dans  cet  état  pénible 
qui  les  rapproche  par  des  fatigues  et  des  dangers 
communs,  et  oii  ils  ont  tous  le  même  ennemi  à 
combattre,  les  éléments,  et  la  nature  qui  trop 
souvent  les  punit  d'avoir  triomphé  d'elle?  Le 
même  esprit  a  déterminé  le  comité  à  établir  des 
peines  contre  ceux  qui,  abusant  d'une  victoire 
qui  ne  devrait  inspirer  que  des  sentiments  de 
compassion,  dépouillent  ou  maltrait-nt  les  en- 
nemis vaincus;  hommes  et  malheureux,  ils  ont 
un  double  titre  à  tous  les  égards  d'une  tendre 
humanité.  On  doit  observer  que  là,  la  loi  ne  fait 
que  suivre  les  progrès  des  mœurs  ;  sur  presque 
tout  le  reste,  vos  lois  ont  devancé  nos  mœurs  et 
doivent  les  changer. 

En  vous  offrant  une  nouvelle  loi  pénale,  le  co- 
mité vous  propose  d'abroger  toutes  les  disposi- 
tions pénales  contenues  dans  les  anciennes  or- 
donnances de  la  marine;  cependant  il  a  trouvé 
dans  celle  des  classes  de  1784  un  sujet  d'excep- 
tion. Le  chapitre  de  la  désertion  y  porte  l'em- 
preinte d'un  sentiment  d'humanité  fait  pour  ho- 
norer son  auteur.  Le  comité  vous  propose  d'en 
ordonner  l'exécution  provisoire,  à  quelaues  mo- 
difications près  qu'il  a  jugées  indispensables. 

Le  projet  de  décret,  que  vous  propose  le  comité, 
est  l'ouvrage  de  tous  ses  membres;  il  n'y  a  pas 
un  article  gui  n'ait  été  minutieusement  discuté, 
et  qui  n'ait  passé  à  une  grande  majorité.  Le 
projet  en  totalité  a  l'approbation  de  tous  ceux 
qui  y  ont  concouru.  Il  a  cherché  partout  des  lu- 
mières, et  il  a  espéré  en  trouver  dans  le  code 
maritime  de  cette  nation  voisine  que  la  liberté 
avait  conduite  à  l'empire  des  mers;  sans  doute 
il  ne  faut  pas  condamner  légèrement  des  institu- 
tions qu'ont  suivi  de  si  grands  succès;  mais  le 
comité  a  trouvé  la  disposition  de  ce  code  con- 
traire à  vos  principes,  et  il  ne  s'en  est  pas  servi. 

Le  comité  sent  toute  l'imperfection  de  son 
ouvrage,  plusieurs  années  d'expérience  et  de 
méditation  ne  suffiraient  peut-être  pas  pour  le 
rendre  ce  qu'il  doit  être;  et  le  comité,  pressé  par 
les  circonstances,  n'a  pu  lui  donner  à  beaucoup 
près  le  temps  qu'exige  un  tel  ouvrage.  C'est 
cette  connaissance  bien  sentie  de  son  imperfec- 
tion, c'est  l'espérance  de  pouvoir,  d'après  ses 
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propres  réflexions  et  les  observations  de  ceux 
qu'il  intéresse,  vous  en  proposer  lui-même  la  ré- 
forme avant  la  fin  de  ses  travaux,  qui  le  déter- 
minent à  vous  proposer  de  ne  le  décréter  que 
provisoirement  ;  mais  le  temps  presse  et  ne  per- 
met pas  à  l'Assemblée  de  retarder  la  décisioa 
Qu'elle  voudra  prendre.  L'escadre  est  armée; 
onze  mille  hommes  forment  une  société  parti- 
culière, et  ce'tte  société  est  sans  lois.  En  compa- 
rant celle  que  leur  donnera  l'Assemblée  nationale 
avec  ce  code  si  rigoureux,  auquel  ils  étaient  na- 
guère soumis,  ces  hommes  renouvelleront  comme 
marins,  à  l'Assemblée,  les  remerciements  qu'ils 
lui  doivent  déjà  comme  citoyens. 

Puisse  cette  loi  même,  dans  son  état  d'imper- 
fection, devenir  le  germe  d'une  loi  plus  parfaite  1 
Que  les  marins  redoublent  de  zèle  pour  une  pa- 
trie qui  voii  en  eux  ses  enfants,  et  qu'ils  ont  si 
bien  servie,  lorsqu'elle  ne  les  payait  que  de  ri- 
gueur et  d'ingratitude.  A  cette  époque,  sans  doute 
prochaine,  où  la  Révolution  triomphant  de  tous 
les  obstacles  qu'elle  a  dû  rencontrer,  et  réparant 
les  maux  momentanés,  inséparables  d'un  si  grand 
changement,  aura  consolidé  le  bonheur  comme 
la  liberté  des  Français,  les  peuples  de  l'Europe, 
jaloux  de  notre  sort  et  de  nos  progrès,  voudront 
aussi  imiter  notre  exemple,  et  les  marins  feront 
connaître  aux  extrémités  du  monde  la  félicité  de 
la  nation  française.  Que  le  code  qui  les  régira, 
celui  qu'ils  connaîtront  le  mieux,  soit  aussi  le 
plus  frappant  exemple  de  tout  ce  qu'ils  pourront 
dire  de  la  douceur  et  de  la  sagesse  de  vos  lois  ! 

Projet  de  loi  pénale,  pour  être  exécutée  provi- 
soirement dans  les  armées  navales,  escadres, 
divisions,  et  sur  les  vaisseaux  de  guerre  (1). 

L'Assemblée  nationale,  s'étant  fait  rendre 
compte,  par  son  comité  de  la  marine,  des  lois 
pénales  suivies  jusqu'à  ce  jour  dans  les  escadres 
et  sur  les  vaisseaux  de  guerre,  et  les  ayant  ju- 
gées incompatibles  avec  les  principes  d'une  Con- 
stitution libre,  décrète  pour  être  exécutés  provi- 
soirement les  articles  suivants  : 


Titre  1".  —  Des  jugements. 

Art.  1".  Les  peines  à  infliger  pour  les  fautes 
et  délits  commis  par  les  officiers,  matelots  et 
soldats  qui  servent  dans  l'armée  navale,  seront 
distinguées  en  peines  de  discipline  ou  simple 
correction,  et  peines  afflictives. 

Art.  2.  Le  commandant  du  bâtiment,  et  môme 
l'officier  commandant  le  quart  ou  la  garde,  pour- 
ront prononcer  les  peines  de  discipline  contre 
les  délinquants,  à  la  charge  par  l'officier  de  quart 
ou  de  garde,  d'en  rendre  compte  au  capitaine- 
Art.  3.  Les  peines  afflictives  ne  pourront  être 
prononcées  que  par  un  conseil  de  justice,  et  d'a- 
près le  rapport  d'un  jury  militaire,  qui,  sur  les 
charges  et  informations ,  aura  constaté  le  délit 
et  déclaré  l'accusé  coupable  ou  non  coupable. 

Art.  4.  S'il  y  a  rébellion  ou  sédition  en  présence 
de  l'ennemi  ou  dans  quelque  danger  pressant 
qui  compromettrait  imminemment  la  sûreté  du 
vaisseau,  le  capitaine,  après  avoir  pris  l'avis  de 
ses  officiers ,  pourra  faire  punir  les  coupables 
suivant  l'exigence  des  cas. 

(1)  Le  projet  de  loi  pénale  avait  été  imprimé  séparé- 
ment et  distribué  à  l'Assemblée  nationale  en  juil- 
let 1790. 
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Art.  B.  Le  jury  militaire  sera  composé,  pour  les 
officiers  mariniers,  de  deux  officiers  dei'étal-ma- 
jor  et  de  cinq  officiers  mariniers  ; 

Pour  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équi- 
page, d'un  officier  de  l'état-major,  trois  officiers, 
trois  matelots  ; 

Pour  les  soldats  embarqués,  d'un  officier  d'in- 
fanterie, ou,  à  son  défaut,  d'un  officier  de  l'état- 
major,  trois  sous-officiers,  et,  à  leur  défaut,  trois 
officiers  mariniers  et  trois  soldats. 

Art.  6.  Le  conseil  de  justice  sera  composé  des 
officiers  de  l'état-major,  s'ils  sont  au  nombre  de 
cinq  ;  et  s'ils  sont  en  moindre  nombre,  les  pre- 
miers maîtres  du  vaisseau  y  seront  appelés,  en 
commençant  par  le  maître  d'équipage,  le  premier 
pilote  et  le  maître  canonnier.  Le  conseil  sera 
présidé  par  l'ofticier  le  plus  ancien  en  grade 
après  le  commandant.  Le  lieutenant  en  pied  fera 
les  fondions  de  rapporteur,  et  l'écrivain  du  vais- 
seau celles  de  greffier  du  conseil.  S'il  y  a  un 
commissaire  d'escadre  à  'bord  du  vaisseau  où  se 
tiendra  le  conseil  de  justice^  il  aura  séance  et  voix 
délibérative  au  conseil. 

Art.  7.  Lorsqu'un  officier  marinier,  sous-offi- 
cier, matelot,  soldat  ou  autres  personnes  de  l'é- 
quipage, non  compris  dans  l'état  major,  seront 
prévenus  d'un  délit  dont  la  punition  ne  peut 
être  prononcée  que  par  le  conseil  de  justice, 
l'officier  de  quart  ou  de  garde  en  dressera  la 
plainte  par  écrit  s'il  n'y  point  d'autre  partie 
plaignante ,  et  la  présentera  au  commandant  du 
vaisseau. 

Art.  8.  La  requête  en  plainte  ayant  été  répondue 
d'un  soit  fait  ainsi  qu'il  est  requis,  sera  remise  à 
l'officier  cbargô  du  détail,  qui  procédera  à  l'infor- 
mation ,  audition  de  témoins ,  et  interrogatoire 
de  l'accusé. 

Art.  9.  Le  procès  étant  en  état,  l'officier  chargé 
du  détail  en  rendra  compte  au  commandant,  qui 
ordonnera  sans  délai  la  formation  d'un  jury. 

Art.  10.  Le  jury  indiqué  par  le  capitaine  sur  le 
rôle  du  quart  dont  ne  sera  pas  l'accusé,  sera  pré- 
senté à  celui-ci  en  nombre  double  de  chaque; 
Érade,dont  il  lui  sera  loisible  de  réctiser  la  moitié, 
a  récui^ation  exercée  ou  renoncée  par  l'accusé, 
le  jury  sera  réduit  au  nombre  de  sept  et  assem- 
blé sur-le-champ  pour  prendre  connaissance  de 
l'étal  du  procès,  en  entendre  le  rapport,  la  lec- 
ture des  informations  et  de  l'interrogatoire  de 
l'accusé,  qui  sera  répété  en  présence  du  jury,  s'il 
est  jugé  utile. 

Art.  11.  Aussitôt  que  le  jury  aura  arrêté  son 
avis  à  la  pluralité  de  cinq  sur  sept,  il  fera  avertir 
sur-le-champ  le  conseil  de  justice  qui  s'assem- 
blera sur  le  pont,  en  présence  de  l'équipage. 

Art.  12.  Le  conseil  de  justice  étant  formé,  les 
membres  qui  les  composeront  assis  et  couverts, 
le  jury  se  présentera,  les  membres  qni  le  com- 
posent debout  el  découvert,et  le  plus  ancien  pro- 
noncera que  l'accusé  est  coupable  ou  non  cou- 
pable du  délit  exposé  dans  la  plainte. 

Art.  13.  Si  le  jury  a  déclaré  l'accusé  non  cou- 
pable, le  président  du  conseil  prononct^ra,  sans 
autre  délibération,  que  l'accusé  est  déchargé  de 
l'accusation. 

Art.  14.  Si  l'accusé  est  déclaré  coup,- Me  le  con- 
seil examineraquelle  est  la  peine  que  la  loi  appli- 
que au  défit;  et,  après  avoir  pris  les  veix,  le  pré- 
sident prononcera  le  jugement. 

Art.  15.  Le  jugement  du  conseil  de  justice  sera 

!)orlé  au  capitaine  du  vaisseau  pour  en  ordonner 
'exécution  ;  il  pourra,  suivant  les  circonstances, 
adoucir  la  peine  prononcée  par  le  conseil  de  jus- 


tice, et  la  commuer  en  une  peine  plus  légère  d'un 
degré  seulement. 

Art.  16.  Le  conseil  de  justice  d'un  vaisseau 
ne  pourra  prononcer  la  peine  de  mort  ni  celle  des 
galères. 

Art.  17.  Dans  tous  les  cas  oii  le  délit  dont  le  jury 
aurait  déclaré  l'accusé  coupable,  donnerait  lieu 
à  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  le  conseil  décla- 
rerait alors  que  l'objet  ()asse  sa  compétence,  et  se 
bornerait  à  ordonner  que  l'accusé  serait  retenu 
en  prison. 

Si  le  vaisseau  était  en  escadre  ou  faisait  partie 
d'une  division  composée  au  moins  de  trois  vais- 
seaux, le  capitains  rendrait  compte  au  comman- 
dant de  ce  jugement  du  conseil  de  justice,  et  le 
commandant  ordonnerait,à  la  première  relâche,  la 
tenue  à  son  bord  d'un  conseil  martial  composé  de 
onze  officiers  de  l'escadre,  qui  jugerait  souverai- 
nement. 

Dans  tout  autre  cas,  l'accusé  serait  déposé  avec 
la  procédure  au  premier  port  où  il  y  aurait  un  nom- 
bre suftisant  d'officiers  pour  composer  un  pareil 
conseil  martial. 

Art.  18.  Si  un  officier  embarqué  est  prévenu  d'un 
crime,le  conseil  de  justice  composé  de  l'état-major 
sera  converti  en  jury  mihtaire.Le  jury  prononcera 
si  l'accusé  est  coupable,  ou  non  coupable.  Dans  le 
cas  où  l'accusé  sera  reconnu  coupable,  il  sera  sus- 
pendu de  ses  fonctions  et  retenu  comme  prison- 
nier à  bord,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  traduit 
devant  un  conseil  de  justice  à  bord  du  général,  si 
le  vaisseau  fait  partie  d'une  escadre,  ou  dans  le 
premier  port  où  se  trouverait  un  nombre  suffi- 
sant pour  composer  un  conseil  martial. 

Art.  19.  Il  sera  tenu  par  l'écrivain  du  vaisseau 
un  registre  particulier  dans  lequel  il  insérera 
chaque  jour  le  nom  des  hommes  qui  auront  subi 
soit  une  peine  de  discipline  ordonnée  par  le  ca- 
pitaine, soit  une  peine  afflictive  prononcée  par  le 
conseil  de  justice,  et  ce  registre  sera,  au  désar- 
mement, joint  au  rôle  d'équipage. 

Titre  II.  —  Des  peines  et  délits. 

Art.  l®"^.  On  ne  pourra  infliger  aux  matelots  et 
officiers  mariniers ,  comme  peines  de  disciphne, 
que  celles  ci-dessous  dénommées  : 

Le  retranchement  de  vin,  qui  ne  pourra  avoir 
lieu  pendant  plus  de  trois  jours  ; 

Les  fers,  seulement  avec  un  petit  anneau  au 
pied  ; 

Les  fers  avec  un  anneau  et  une  petite  chaîne 
traînante  ; 

Les  fers  sur  le  pont,  au  plus  pendant  deux  jours 
et  une  nuit  ; 

La  peine  d'être  à  cheval  sur  une  barre  de  cabes- 
tan, au  plus  pendant  deux  heures  chaque  jour. 

Celle  d'être  attaché  au  grand  mât,  au  plus  pen- 
dant deux  heures  chaque  jour. 

Art.  2.  Seront  regardés  comme  délits  contre  la 
discipline,  et  ne  pourront  être  punis  que  par  les , 
peines  énoncées  dans  l'article  1^'^,  les  délits  sui- 
vants : 

Tout  défaut  d'obéissance  d'un  matelot  à  un 
officier  marinier,  lorsqu'il  n'est  point  accompa- 
gné  d'un  refus  fornielleineni énoncé  d'obéir; 

L'ivresse,  lorsqu'elle  n'est  point  accompagnée 
de  désordres; 

Les  querelles  entre  les  gens  de  l'équipage,  lors- 
qu'il n  en  résulte  aucune  plaie  et  qu'on  n'y  a  point  ■ 
fait  usage  d'armes  ou  de  bâtons;  ; 

Toute  absence  du  vaisseau  sans  permission  de  '• 
celui  qui  doit  la  donner  \ 
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Les  feux  allumés  à  bord  ou  portés  de  terre  à 
boni  (lu  vaisseau  dans  le  temps  et  aux  [lo^^tes  où 
ils  sont  défendus,  en  temps  de  paix  seulement, 
dans  les  cas  non  prévus  par  les  articles  sui- 
vants; 

Tout  manque  à  l'appel,  au  quart  et  en  général 
toutes  les  fautes  contre  la  discipline,  le  service  et 
la  police  du  vaisseau,  provenant  de  négligence  ou 
de  paresse. 

Art.  3.  Les  délits  ci-dessus  énoncés  seront  tou- 
jours regardés  comme  plus  graves  lorsqu'ils  auront 
lieu  la  nuit,  et  le  temps  de  la  punition  sera  doublé. 

Art.  4.  Les  peines  de  discipline  pour  les  officiers 
seront  les  arrêts,  la  prison,  la  privation  de  quel- 
quesmois  desolde,  la  suspension  de  leurs  fonctions 
pendant  un  mois  au  plus. 

Art.  5.  Seront  censées  peines  afflictives,  et  ne 
pourront  êlreprononcées  que  par  un  conseil  de  jus- 
tice, ou  un  conseil  martial,  toutes  les  peines  énon- 
cées ci-dessous  : 

Les  coups  de  corde  au  cabestan, 

Les  dégradations  et  diminutions  de  solde, 

La  cal  le, 

La  bouline, 

Les  galères, 

La  mort. 

Art.  6.  L'homme  condamné  à  la  ûiort,  et  qui 
devra  être  exécuté  à  bord,  sera  fusillé  sur  la  patte 
de  l'ancre,  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive. 

Art.  7.  Tout  homme  condamné  aux  galères 
pour  un  temps  quelconque,  ne  pourra  plus  être 
employé  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  en  quelque 
qualité  que  ce  soit. 

Art.  S.Tuut  officier  marinier  condamné  à  la  calle 
sera,  par  l'effet  même  de  cette  condamnation, 
cassé  de  son  grade  d'officier  marinier,  et  réduit  à 
la  basse  paye  de  matelot.  Tout  matelot  gui  aura 
subi  unepareille condamnation  sera  pareillement 
réduit  à  la  basse  paye. 

Art.  9.  Tout  homme  coupable  d'avoir  tenu  des 
propos  séditieux  ou  tendant  à  affaiblir  le  respect 
dû  à  tout  genre  d'autorité  qui  s'exerce  à  bord  du 
vaisseau  ou  de  l'escadre,  sera  mis  en  prison  pen- 
dant six  jours. 

Art.  10.  Tout  homme  coupable  d'avoir  concerté 
aucun  pn>jet  pour  changer  ou  arrêter  l'ordre  du 
service,  s'opposer  à  l'exécution  d'un  ordre  donné 
ou  d'une  mesure  prise,  sera  frappé  de  douzecoups 
de  corde  au  cabestan,  et  mis  à  la  queue  de  l'équi- 
page, et  s'il  est  officier,  sera  renvoyé  du  ser- 
vice. 

Art.  11.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  cou- 
pable d'un  complot  contre  la  sûreté  ou  la  liberté 
d'un  officier  de  l'état-major,  sera  condamné  à  trois 
ans  de  galères. 

Art.  15.  Tout  matelot,  officier  marinier,  ou 
officier  de  rétat-major,  coupable  d'un  complot 
contre  la  sûreté,  la  liberté  ou  l'autorité  du  com- 
mandant du  vaisseau,  ou  de  tout  autre  officier 
occu|iant  un  poste  supérieur,  sera  condamné  aux 
galères  perpétuelles. 

Art.  13.  Tout  homme  coupable  de  trahison  ou 
d'avoir  eu  aucune  intelligence  perfide  avec  l'en- 
nemi, sera  condamné  à  la  mort,  et  si  quelque 
malheur  public  avait  été  la  suite  de  ses  mesures, 
il  sera  exécuté  sur-le-champ  à  bord  du  vais- 
seau. 

Art.  14.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  cou- 
pable d'une  désobéissance  envers  l'officier  de 
service,  ou  l'officier  commandant,  sera  frappé  de 
douze  coups  de  corde  au  cabestan. 

Art.  15.  Si  la  désobéissance  est  accompagnée 
d'injures  et  de  menaces,  le  matelot  ou  officier 


marinier  qui  s'en  sera  rendu  coupable,  sera  con- 
damné à  la  calle. 

Art.  16.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  cou- 
pable d'avoir  levé  la  main  contre  un  officier,  sera 
condamné  à  trois  ans  de  galères. 

Art.  17.  Tout  matelot  ou  officier  marinier,  cou- 
pable d'avoir  frappé  un  officier,  sera  condamné  à 
la  mort. 

Art.  18.  Tout  officier  coupable  d'avoir  désobéi  à 
son  chef,  et  d'avoir  accompagné  sa  désobéis- 
sance d'un  refus  formellement  énoncé  d'obéir, 
sera  mis  au  grade  immédiatement  inférieur  à  celui 
qu'il  remplit. 

Si  sa  désobéissance  est  accompagnée  d'injures  et 
de  menaces,  il  sera  cassé  ; 

Et  sera,  danstous  les  cas,  responsable  sur  sa  tête 
des  suites  de  sa  désobéissance. 

Art.  19.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de 
guerre,  coupable  d'avoir  désobéi  aux  ordres  ou 
aux  signaux  du  commandant  de  l'armée,  escadre 
ou  division,  sera  privé  de  son  commandement;  et 
si  sa  désobéissance  occasionne  une  séparation, 
soit  de  son  vaisseau,  soit  d'un  autre  vaisseau  de 
l'escadre,  il  sera  dégradé  et  déclaré  indigne  de 
servir. 

Si  elle  a  lieu  en  présence  de  l'ennemi,  il  sera 
condamné  à  la  mort. 

Art.  20.  Tout  matelot  ou  officier  marinier,  cou- 
pable d'avoir  quitté  dans  le  cours  ordinaire  du 
service,  un  iioste  particulier  du  vaisseau  à  la 
garde  duquel  il  aurait  été  proposé  ; 

Si  c'est  pendant  le  jour,  sera  attaché  au  grand 
mât  pendant  une  heure,  et  réduit  à  la  paye  im- 
médiatement inférieure  à  la  sienne. 

Si  c'est  pendant  la  nuit,  il  sera  attaché  au  grand 
mât  pendant  deux  jours,  trois  heures  chaque  jour, 
et  sa  paye  éprouvera  une  réduction  double  de  celle 
ci-dessus  énoncée. 

Art.  21.  Tout  officier  commandant  le  quart, 
coupable  de  l'avoir  quitté  pour  s'aller  coucher, 
sera  mis  à  un  grade  inférieur  au  sien,  et  sera 
responsable  sur  sa  tête  de  tous  les  accidents  que 
le  vaisseau  éprouverait  par  son  absence  du  quart. 
Art.  22.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  cou- 
pable d'avoir,  dans  un  combat,  ou  dans  un  danger 
pressant,  abandonné  son  poste  pour  se  cacher, 
sera  condamné  à  courir  la  bouline,  et  réduit  à  la 
plus  basse  paye  de  matelot. 

Art.  23.  Tout  officier  coupable  d*avoir,  pendant 
le  combat,  abandonné  son  poste  pour  s'aller  ca- 
cher, sera,  s'il  est  à  sa  première  campagne  de 
guerre,  déclaré  incapable  de  servir,  et,  dans  tout 
autre  cas,  condamné  à  la  mort. 

Art.  24.  Tout  homme  coupable  d'avoir  amené 
le  pavillon  pendant  le  combat,  sans  l'ordre  exprès 
du  commandant  du  vaisseau,  sera  condamné  à 
la  mort. 

Art.  25.  Tout  homme  coupable  d'avoir  embar- 
qué ou  permis  d'embarquer  sans  ordre,  des  effets 
coramerçables  étrangers  au  service  du  vaisseau, 
sera,  s'il  commande  le  vaisseau  ou  bâtiment  na- 
tional, déclaré  incapable  de  commander. 

S'il  est  officier  de  l'état-major  ou  officier  ma- 
rinier, il  perdra  deux  ans  de  service  effectif  sur 
mer  pendant  lesquels  il  sera  privé  de  tous  les 
avancements  auxquels  il  pourrait  prétendre. 

S'il  n'est  ni  officier,  ni  officier  marinier,  ni 
matelot,  il  payera,  par  forme  d'amende,  deux  fois 
la  valeur  de  la  marchandise. 

Dans  tous  les  cas,  la  marchandise  sera  confis- 
quée au  profit  de  la  caisse  des  Invalides. 

Art.  26.  Tout  matelot  ou  officier  marinier,  cou- 
pable d'avoir  transporté  à  bord  aucune  matière 
inflammable,  sans  en   avoir  reçu  l'ordre,  sera 
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frappé  de  douze  coups  de  corde  au  cabestan,  et 
en  cas  de  récidive,  aura  la  cal  le. 

Art.  27.  Tout  iiomme  coupable  d'avoir,  en  temps 
de  guerre,  allumé  ou  tenu  allumés  des  feux  dé- 
fendus, sans  précaution,  et  de  manière  à  compro- 
mettre la  sûreté  du  vaisseau,  sera  cassé,  s'il  est 
officier  ou  officier  marinier  ;  recevra  la  calle,  s'il 
est  matelot  ;  et  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été 
fait  défense  expresse  par  une  proclamation  faite 
dans  les  formes  ordinaires,  ou  si  son  action  avait 
donné  lieu  à  quelque  accident  ;  de  ce  reconnu  cou- 
pable, il  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

Art.  28.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  pré- 
posé à  la  garde  d'un  feu,  et  qui  n'y  aurait  pas 
apporté  l'attention  prescrite,  sera  puui  comme  si 
lui-même  avait  allumé  ou  tenu  allumé  le  feu, 
conformément  à  la  disposition  de  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  29.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  cou- 
pable d'avoir,  dans  une  circonstance  quelconque, 
frappé  avec  armes  ou  bâton  un  autre  homme  de 
l'équipage,  sera  frappé  de  douze  coups  de  corde 
au  cabestan. 

Art.  30.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  cou- 
pable d'avoir  fait  une  blessure  dangereuse,  sera 
puni  conformément  aux  lois  générales  du 
royaume. 

Art.  31.  Tout  officier  coupable  d'avoir  maltraité 
et  blessé  un  homme  de  l'équipage,  sera  interdit 
de  ses  fonctions  et  mis  en  prison  pendant  le  temps 
déterminé  par  le  conseil  de  justice,  suivant  la 
nature  du  délit. 

Art.  32.  Tout  officier  coupable  d'avoir  fait  à 
un  homme  de  l'équipage  une  blessure  grave,  sera 
puni  suivant  les  lois  générales  du  royaume. 

Art.  33.  Tout  officier  commandant  une  portion 
quelconque  des  forces  navales  de  la  nation,  cou- 
pable d'avoir  suspendu  la  poursuite,  soit  de 
vaisseaux  de  guerre,  ou  d'une  flotte  marchande 
fuyant  devant  lui,  soit  d'un  ennemi  battu  par 
lui,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  été  obligé  par  des  forces 
ou  des  raisons  supérieures,  sera  cassé  et  déclaré 
incapable  de  servir. 

Art.  34.  Ainsi  sera  traité  tout  commandant 
d'escadre  ou  de  vaisseaux,  coupabled'avoir  refusé 
des  secours  à  un  ou  plusieurs  bâtiments  amis  ou 
ennemis  implorant  son  assistance,  ou  refusé  pro- 
tection à  des  bâtiments  de  commerce  qui  l'auraient 
réclamée. 

Art.  35.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de 
guerre,  coupable  d'avoirabandonné  dans  quelque 
circonstance  critique  que  ce  soit,  le  commande- 
ment de  son  vaisseau  pour  s'aller  cacher,  ou 
d'avoir  fait  amener  son  pavillon  lorsqu'il  était 
encore  en  état  de  se  défendre,  sera  condamné  à 
la  mort. 

Art.  36.  Tout  officier  chargé  de  la  conduite  d'un 
convoi,  coupable  de  l'avoir  abandonné  volon- 
tairement, sera  condamné  à  la  mort. 

Art.  37.  Tout  capitaine  de  navire  du  commerce 
faisant  partie  d'un  convoi,  coupable  d'avoir  vo- 
lontairement abandonné  le  convoi,  sera  con- 
damné à  trois  ans  de  galères. 

Art.  38.  Tout  officier  commandant  une  armée 
i>u  escadre,  ou  un  bâtiment  de  guerre  quelcon- 
que, coupable  de  n'avoir  pas  rempli  la  mission 
dont  il  était  chargé,  si  c  est  par  impéritie,  sera 
dégradé  et  déclaré  incapable  de  servir; 

Si  c'est  par  expresse  volonté  de  sa  part,  sera 
condamné  à  la  mort. 

Art.  39.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de 
guerre  quelconque,  coupable  de  l'avoir  perdu,  si 
c'est  par  impéritie,  sera  dégradé  et  déclaré  inca- 


pable de  servir  ;  si  c'est  par  expresse  volonté  de 
sa  part,  sera  condamné  à  la  mort. 

Art.  40.  Tout  pilote  côtier  coupable  d'avoir 
perdu  un  bâtiment  quelconque,  soit  public,  soit 
particulier,  lorsqu'il  s'était  chargé  de  sa  conduite, 
et  qu'il  avait  déclaré  en  répondre,  si  c'est  par 
inattention  ou  négligence,  ou  toute  autre  cause, 
sera  condamné  à  six  ans  de  galères; 

Si  c'est  avec  une  expresse  volonté  de  sa  part, 
il  sera  condamné  à  la  mort. 

Art.  41.  Tout  officier  particulier  chargé  d'une 
expédition,  mission  ou  corvée  quelconque,  cou- 
pable de  s'être  écarté  des  ordres  qu'il  avait  reçus, 
et  d'avoir  par  là  fait  échouer  ou  mal  rempli  la 
mission  dont  il  était  chargé,  sera  cassé  et  déclaré 
incapable  de  servir. 

Art.  42.  Tout  commandant  d'un  vaisseau  de 
guerre,  coupable  d'avoir  perdu  son  vaisseau,  en 
s'écartant  des  ordres  qu'il  avait  reçus,  sera  regardé 
comme  l'ayant  perdu  volontairement  et  condamné 
à  la  mort. 

Art.  43.  Tout  homme,  sans  distinction  de  grade 
ou  emploi,  coupable  d'avoir  volé  à  bord  des 
effets  appartenant  à  quelque  particulier,  sera 
obligé  à  restitution  des  effets  volés  et  frappé  de 
douze  coups  de  corde  au  cabestan  ;  eu  cas  de  ré- 
cidive, il  courra  la  bouline. 

Art.  44.  Tout  homme  coupable  d'un  vol  avec 
effraction  d'effets  appartenant  à  des  particuliers, 
sera  obligé  à  restitution  des  effets  volés,  et  con- 
damné à  recevoir  la  calle  ;  en  cas  de  récidive,  il 
sera  condamné  aux  galères. 

Art.  45.  Tout  homme  qui  descendra  à  terre  et 
s'y  rendra  coupable  d'un  vol,  si  c'est  sur  terri- 
toire français,  sera  frappé  de  douze  coups  de 
cordeau  cabestan;  si  c'est  sur  territoire  étranger, 
recevra  la  calle. 

Dans  tous  les  cas,  il  sera  tenu  à  la  restitution 
des  effets  volés. 

Art.  46.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  et 
fait  transporter  à  terre  des  vivres,  munitions, 
agrès  ou  autres  effets  publics  du  vaisseau,  sera 
condamné  à  courir  la  bouline. 

Art.  47.  En  cas  de  récidive,  ou  si  un  premier 
vol  de  vivres  et  autres  effets  publics  excédait  en 
vivres  une  valeur  de  50  rations,  et  en  autres 
effets  une  valeur  de  50  livres,  l'homme  qui  s'en 
sera  rendu  coupable  sera  condamné  à  six  ans  de 
galères. 

Art. 48.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé,  en 
tout  ou  en  partie,  l'argent  de  la  caisse  du  vais- 
seau ou  de  telle  autre  caisse  publique,  déposée  à 
bord  du  vaisseau,  sera  condamné  à  neuf  ans  de 
galères. 

Art.  49.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  h 
bord  de  la  poudre,  ou  d'avoir  recelé  de  la  pou- 
dre volée,  sera  condamné  à  trois  ans  de  galè- 
res. 

Art.  50.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  ou 
tenté  de  voler  de  la  poudre  dans  la  soute  aux 
poudres,  sera  condamné  à  la  mort. 

Art.  51.  Tout  vol  d'effets  quelconques,  fait  à 
bord  d'une  prise,  lorsqu'elle  n'est  pas  encore 
amarinée,  sera  regardé  comme  un  vol  d'effets 
particuliers,  et  l'homme  qui  s'en  sera  rendu  cou- 
pable sera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au 
cabestan. 

Art.  52.  Tout  homme  coupable  d'avoir  dépouillé 
un  prisonnier  de  ses  vêtements  et  de  les  avoir 
volés,  sera  frappé  de  vingt-quatre  coups  de  corde 
au  cabestan. 

Art.  53.  Lorsqu'une  prise  aura  été  amarinée, 
elle  sera  regardée  comme  possession  nationale  ; 
et  tout  vol  d'agrès,  munitions,  vivres  et  mar- 
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chandises,  sera  censé  vol  d'effets  publics  et 
puni  conformément  aux  articles  46,  47,  48,  49 
et  50. 

Art.  54.  L'Assemblée  nationale  veut  que  le 
titre  XVIII  de  l'ordonnance  de  1784  sur  les  clas- 
ses, ayant  pour  titre  des  Déserteurs,  soit  maintenu, 
et  en  ordonne  l'exécution  provisoire,  sauf  les 
modifications  suivantes: 

1°.  Aux  campagnes  extraordinaires  à  la  demi- 
solde  et  aux  deux  tiers  de  solde,  seront  substi- 
tuées des  campagnes  extraordinaires  à  la  basse 
paye; 

2°  Aux  campagnes  extraordinaires  auxquelles 
sont  condamnés  des  ouvriers  non  navigants,  sera 
substituée  l'obligation  de  travailler  dans  le  port 
pendant  le  même  temps  ; 

3°  Les  peines  qui  pourraient  être  prononcées 
ou  par  le  commandant  du  port  ou  par  le  chef  des 
classes,  ne  pourront  plus  l'être  que  par  le  con- 
cours du  commandant  et  intendant,  et  du  major- 
général  de  la  marine; 

4°   L'article  29  sera  supprimé. 

Art.  55.  Tous  les  hommes  sans  distinction, 
composant  l'état-major  ou  l'équipage  d'un  vais- 
seau naufragé,  continueront  d'être  soumis  à  la 
présente  loi,  ainsi  qu'à  toutes  les  règles  de  la 
discipline  militaire,  jusqu'au  moment  où  ils  au- 
ront été  légalement  congédiés  ou  distribués  sur 
d'autres  bâtiments. 

Art.  56.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats, 
soit  des  troupes  de  la  marine,  soit  des  troupes 
de  terre,  embarqués  sur  des  bâtiments  de  guerre, 
seront  assujettis,  comme  les  officiers  de  place, 
officiers  mariniers  et  matelots,  à  toutes  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  pendant  le  temps  de 
leur  séjour  sur  les  vaisseaux. 

Art.  57.  Les  peines  de  discipline  et  les  peines 
afflictives  prononcées  dans  les  cas  ci-dessus  énon- 
cés, seront  applicables  à  tous  les  délits  commis 
dans  les  arsenaux  par  les  officiers  mariniers  et 
soldats. 

Art.  58.  En  ce  qui  concerne  les  manquements 
au  service  par  négligence  ou  désobéissance  de 
la  part  des  employés  civils,  maîtres  d'ouvrages  et 
ouvriers  entretenus  dans  les  arsenaux,  le  com- 
mandant et  l'intendant  du  port,  chacun  en  ce 
qui  les  concerne,  pourront,  selon  le  cas,  prononcer 
les  arrêts,  la  prison  pendant  trois  jours,  la  pri- 
vation d'un  mois  de  solde  ou  appointements  ; 
pour  tous  autres  délits  majeurs,  les  délinquants 
seront  légalement  poursuivis,  conformément  aux 
ordonnances  actuellement  subsistantes  pour 
l'exercice  de  la  justice  dans  les  arsecaux.  —  En 
observant  toutefois  ce  qui  est  prescrit  pour  la 
formation  et  le  prononcé  d'un  jury,  lequel  sera 
composé,  pour  le  jugement  des  hommes  civils, 
de  citoyens  non  militaires. 

Art.  59.  L'Assemblée  nationale  abroge  toutes 
les  dispositions  pénales  contenues  dans  les  or- 
donnances de  la  marine  qui  ont  paru  jusqu'à  ce 
jour;  entendant  néanmoins  ne  porter  aucune 
atteinte  aux  autres  lois  et  règlements  sur  le  fait 
de  la  marine,  qui  doivent  être  exécutés  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  été  autrement  statué. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
rapport. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  décide 
néanmoins  qu'elle  passera  immédiatement  à  la 
discussion  du  projet  de  décret. 

M.  de  Champagny,  rapporteur,  donne  une 
nouvelle  lecture  du  préambule  du  décret. 


M.  de  Liachëze.  Il  est  périlleux  de  faire  du 
provisoire  en  semblable  matière;  je  propose 
donc  de  faire  une  loi  définitive  et  je  demande  que 
le  mot  provisoirement  soit  retranché  du  préam- 
bule. 

Cet  amendement  est  unanimement  adopté  et  le 
préambule  est  ainsi  décrété  : 

a  L'Assemblée  nationale,  s'étant  fait  rendre 
compte,  par  son  comité  de  la  marine,  des  lois  pé- 
nales suivies  jusqu'à  ce  jour  dans  les  escadres  et 
sur  les  vaisseaux  de  guerre,  et  les  ayant  jugées 
incompatibles  avec  les  principes  d'une  Constitu- 
tion libre,  décrète  les  articles  suivants  »  : 

M.  de  Champagny,  rapporteur,  relit  l'art.  !•'. 
Titre  I*'.  —  Des  jugements. 

Art.  I«'.  «  Les  peines  à  Infliger  pour  les  fautes 
«  et  délits  commis  par  les  officiers,  matelots  et 
«  soldats,  qui  servent  dans  l'armée  navale,  seront 
«  distinguées  en  peines  de  discipline  ou  simple 
«  correction,  et  peines   afflictives.  »    {Adopté). 

M.  de  Champagny.  L'art.  2  est  ainsi  conçu: 
«  Le  commandant  du  bâtiment,  et  même  l'om- 
«  cier  commandant  le  quart  ou  la  garde,  pour- 
«  ront  prononcer  les  peines  de  discipline  contre 
«  les  délinquants,  à  la  charge,  par  l'officier  de 
«  quart  ou  de  garde,  d'en  rendre  compte  au 
«  capitaine.   » 

M.  Martlnean.  Je  demande  que  l'officier  de 
quart  ou  de  garde  soit  obligé  de  rendre  compte 
immédiatement  après  le  quart  ou  la  garde,  au 
commandant  du  bâtiment,  des  peines  discipli- 
naires qu'il  aura  prononcées  dans  le  cours  de  ses 
fonctions. 

M.  l<anjuînals.  J'adopte  l'amendement  de 
M.  Martineau  et  je  propose  de  le  compléter  en 
attribuant,  au  commandant  de  la  garnison  du 
vaisseau,  la  même  autorité  qu'à  l'officier  de 
quart  ou  de  garde,  à  la  charge  par  lui  d'en  rendre 
pareillement  compte  au  commandant  du  vaisseau. 

Ces  deux  amendements  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés. 

L'article  2  est  ensuite  décrété  comme  ci-après  : 

«  Art.  2.  Le  commandant  du  bâtiment  et 
«  même  l'officier  commandant  le  quart  ou  la 
«  garde  pourront  prononcer  les  peines  de  disci- 
«  pUne  contre  les  délinquants,  à  la  charge,  par 
«  l'officier  de  quart  ou  de  garde,  d'en  rendre 
«  compte  au  capitaine  immédiatement  après  le 
«  quart  ou  la  garde. 

€  Le  commandant  de  la  garnison  d'un  vais- 
«  seau  pourra  également  prononcer  des  peines 
«  de  discipline  contre  ceux  qui  la  composent,  à 
«  la  charge  également  d'en  rendre  compte  au 
«  commandant  du  vaisseau.  » 

M.  de  Champagny.  Je  relis  l'article  3. 

«  Art.  3.  Les  peines  afflictives  ne  pourront  être 
«  prononcées,  que  par  un  conseil  de  justice,  et 
«  d'après  le  rapport  d'un  jury  militaire,  qui,  sur 
«  les  charges  et  informations,  aura  constaté  le 
<■■■  délit,  et  déclaré  l'accusé  coupable,  ou  non  cou- 
«  pable.  » 

M.  de  Marinais.  J'ai  applaudi  à  l'établisse- 
ment des  jurés  dans  l'ordre  civil  pour  la  puni- 
tion des  crimes,  mais  je  suis  d'avis  qu'il  ne  doit 
pas  être  admis  dans  l'ordre  militaire,  car  je  le 


102 


[Assemblée  nationale.l         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [16  août  1790. 


considère  comme  un  moyen  infaillible  de  faire 
naître  l'insubordination.  "En  effet,  cette  institu- 
tion aurait  pour  effet  de  faire  mépriser  les  offi- 
ciers parles  matelots  parce  que  ceux-ci  compte- 
raient toujours  sur  l'indulgence  de  leurs  pairs  ; 
d'oii  il  résulterait  que  toutes  lea  lois  pénales 
deviendraient  inutiles  par  l'impossibilité  de  les 
appliquer;  d'où  naîtraient  des  maux  incalcu- 
lables et  affreux  dans  l'ordre  militaire;  d'où  s'en- 
suivrait l'impunité  et  par  conséquent  l'insubor- 
dination. 

On  m'objectera  que  je  veux  abandonner  les 
matelots  au  caprice  des  officiers.  Je  crains  le  des- 
potisme autant  que  l'insubordination.  J'ai  donc 
parcouru  tous  les  jugements  rendus  par  les  con- 
seils de  guerre  et  n'en  ai  trouvé  aucun  d'injuste; 
d'ailleurs  le  soldat  et  le  matelpt  ne  peuvent  être 
traités  de  même;  il  faut,  pour  le  dernier,  des 
peines  douces,  mais  appliquées  avec  promptitude. 
Quant  à  la  sollicitude  de  l'Assemblée  en  faveur 
du  faible  contre  le  fort,  il  faut  comme  en  Anglo- 
terre  fournir  au  subordonné  le  moyen  d'attaquer 
son  chef  en  cas  d'abus. 

Je  propose,  d'ailleurs,  de  remplacer  le  plan  du 
comité  par  un  conseil  militaire,  composé  d'offi- 
ciers et  de  sous-officiers,  devant  lequel  l'accusé 
pourra  plaider  sa  cause.  Ce  conseil  prononcerait 
en  présence  de  quelques-uns  des  pairs  de  l'ac- 
cusé  et  le  chef  aurait  encore  le  droit  d'adoucir 
les  pénalités  prononcées  par  son  propre  conseil. 

M.  Lianjninais.  Le  préopinant  fournit  lui- 
naême  une  arme  contre  sa  proposition.  En  elfet, 
les  officiers  ne  seront  pas  méprisés  par  les  ma- 
telots pour  partager  avec  les  sous-officiers  la 
faculté  de  juger,  puisque  cette  composition  au- 
rait lieu  également  dans  le  système  proposé  par 
le  comité  et  dans  celui  admis  par  l'orateur-  Quant 
à  la  discipline,  elle  ne  sera  point  douteuse,  puis- 
que les  corps  de  délit  seront  mieux  constatés, 
A  l'égard  des  conseils  de  guerre,  il  y  a  tant  et 
tant  d'exemples  d'iniquités  qu'ils  réfutent  eux- 
mêmes  l'observation  qui  a  été  laite.  Si  les  Anglais 
n'ont  pas  encore  établi  le  mode  proposé  par  le 
comité,  ce  n'est  pas  le  fruit  de  la  loi,  mais  une 
ancienne  habitude  qu'on  peut  regarder  comme 
un  désavantage  de  leur  gouvernement. 

Une  voix  :  C'est  uniquement  pour  ne  pas  dé- 
sorganiser leur  marine  et  rester  maîtres  de  la 
mer. 

M.  Eianjnlnais.  Quant  à  mol,  je  trouve  que 
la  loi  proposée  est  bonne  et  qu'il  suffira  d'y  faire 
des  changements  si  l'expérience  en  démontre  la 
nécessité. 

M.  de  llénonville.  Je  m'oppose  à  l'établis- 
sement de  jurys  militaires  pour  rc-ndre  des  juge- 
ments à  bord.  Nous  n'avons  rien  de  semblable 
ni  en  Angleterre,  ni  aux  Etats-Unis  d'Amérique, 
où  après  avoir  pris  les  armes  pour  maintenir 
l'institution  des  jurés,  on  les  a  supprimés  dans 
les  jugements  qui  sont  rendus  à  bord. 

M.  de  Champagny.  Je  prie  l'Assemblée  de 
conserver  la  disposition  qui  est  proposée  par  le 
comité,  attendu  qu'elle  se  lie  à  un  système  dont 
nous  n'avous  pu  vous  présenter  encore  tout  le 
développement. 

•  (Les  amendements  sont  mis  aux  voix  et  re- 
jetés.) 

(L'article  3  est  ensuite  adopté  dans  les  termes 
proposés  par  le  comité.) 


M.  de  Champagny.  L'article  4  porte  :  «  S'il 
«  y  a  rébellion  ou  sédition  en  présence  de  l'en- 
«  nemi,  ou  dans  quelque  danger  pressant,  qui 
«  compromettrait  imminemment  la  sûreté  du 
«  vaisseau,  le  capitaine,  après  avoir  pris  l'avis 
«  de  ses  officiers,  pourra  faire  punir  les  coupa- 
«  blés  suivant  l'exigence  des  cas.  » 

M.  de  Miirinais.  L'article  ne  parlant  de  la 
rébellion  ou  sédition  que  dans  les  cas  qui  sont 
prévus  audit  article,  on  pourrait  en  induire  que 
la  rébellion  ou  sédition  ne  sont  pas  formellement 
improuvées  dansles  cas  qui  n'y  sont  pas  formel- 
lement exprimés  ;  je  demande  la  réforme  de  l'ar- 
ticle et  je  propose  d'y  ajouter  les  cas  de  lâcheté 
ou  de  désobéissance. 

M.  de  Champagny.  La  désobéissance  et  sur- 
tout la  lâcheté  ne  se  présument  pas  chez  des 
Français.  Voilà  pourquoi  votre  comité  n'a  rien 
prévu  à  cet  égard. 

(L'Assemblée  ailopte  la  première  partie  de  l'a- 
mendement de  M.  de  Murinais  et  décrète  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  surplus.) 

M.  Malouet.  Je  propose  un  changement  dans 
l'article.  Il  me  semble  qu'à  la  place  des  mots  : 
faii'e  punir  les  coupables  suivant  V exigence  des 
cas,  il  vaut  mieux  dire  :  conformément  aux  dis- 
positions du  titre  II. 

(Gel  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  4  est  décrété  en  ces 
termes  : 

«  Art.  4.  S'il  y  avait  rébellion,  ou  s'il  était 
«  commis  une  lâcheté  ou  une  désobéissance  en 
«  présence  de  l'ennemi,- ou  dans  quelque  danger 
«  qui  compromettrait  imminemment  la  sûreté 
ot  du  vaisseau,  le  capitaine,  après  avoir  pris  l'avis 
«  de  ses  officiers,  pourra  faire  punir  les  coupables 
«  conformément  aux  dispositions  du  titre  II.  » 

M.  de  Champagny,  rapporteur.  L'article  5 
du  projet  du  comité  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  jury  militaire  sera  composé,  pour  les  offi» 
«  ciers  mariniers,  de  deux  officiers  de  l'étatr 
«  major  et  de  cinq  officiers  mariniers.  » 

«  Pour  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équir- 
«  page,  d'un  officier  de  l'élat-major,  trois  offl- 
«  ciers  mariniers,  trois  matelots. 

«  Pour  les  soldats  embarqués,  d'un  officier 
«  d'infanterie,  ou,  à  son  défaut,  d'un  officier  de 
«  l'état- major,  trois  sous-officiers,  et,  à  leur  dé- 
fi faut,  trois  officiers  mariniers  et  trois  soldats.  » 

M.  Ijanjuinals.  Je  propose  d'introduire  dans 
la  composition  du  jury  militaire  des  officiers  ou 
sous-officiers  de  troupes  dont  le  projet  ne  fait 
aucune  mention. 

M.  lloyot.  Les  ouvriers  et  employés  des  parcs 
et  arsenaux  militaires  ont  été  également  omis 
dans  le  projet  de  décret.  Je  demande  que  cet 
oubli  soit  réparé. 

(Ces  deux  amendements  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

L'article  5  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Article  5.  Le  jury  militaire  sera  composé,  pour 
les  officiers-mariniers  et  sous-officiers,  de  deux 
officiers  de  l'état-major,  ou  de  deux  officiers  de 
troupes,  et  de  cinq  officiers-mariniers  ou  80U3- 
of fi  ciers. 

«  Pour  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équi- 
page, d'un  officier  de  l'état-major,  trois  officjers 
mariniers,  trois  matelots. 
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«  Pour  les  soldats  embarqués,  d'un  officier  de 
troupe  ou,  à  son  défaut,  d'un  officier  de  Tétat- 
major,  trois  sous-rolflciers,  et,  à  leur  défaut,  trois 
officiers-mariniers  et  trois  soldats. 

«  Pour  les  ouvriers  et  autres  employés  des 
ports  et  arsenaux,  le  jury  sera  composé  d'un 
officier  militaire  ou  d'administration,  de  trois  chefs 
d'atelier,  et  de  trois  ouvriers  du  rang  de  l'accusé.  » 

M.  de  Chainpa|;ny,  rapporteur,  lit  l'arti- 
cle 6. 

M.  lianjainais  propose  un  changement  dans 
la  rédaction,  qui  est  accepté  par  le  rapporteur,  et 
l'article  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art  6.  Le  conseil  de  justice  sera  composé 
des  officiers  de  l'état-major,  s'ils  sont  au  nombre 
de  cinq  ;  et  s'ils  sont  en  moindre  nombre,  les 
premiers  maîtres  du  vaisseau  y  seront  appelés,  en 
commençant  parle  maître  i l'équipage,  le  premier 
pilote  et  le  maître  canonnier.  Le  conseil  sera  pré- 
sidé par  l'olficier  le  premier  en  grade  après  le 
commandant  de  vaisseau;  le  lieutenant  en  pied 
fera  les  fonctions  de  rapporteur,  et  le  commis 
aux  revue?  celles  de  greffier  du  conseil.  S'il  y  a 
un  commissaire  d'escadre  à  bord  du  vaisseau 
oii  se  tiendra  le  coQseil  de  justice,  il  pourra  y 
assister.  » 

M.  Dnpont (de  iVemours),  pr^sidewf,  entre  dans 
la  salle  el  prend  le  fauteuil. 

M.  de  Champagny,  rapporteur,  lit  l'arti- 
cle 7. 

M.  Paul  Malrac.  Il  me  semble  que  les  mots 
autres  personnes  de  V équipage  que  je  trouve  dans 
l'article  7  sont  tout  à  fait  impropres  et  qu'il  vau- 
drait beaucoup  mieux  dire  autres  'personnes  em- 
barquées sur  le  vaisseau. 

Cette  modification  est  adoptée,  et  l'article  est 
décrété  comme  ci-dessous  : 

«  Art.  7.  Lorsqu'un  officier  marinier,  sous- 
«  officier,  matelot,  soldat  ou  autres  personnes 
«  embarquées  sur  le  vaisseau,  non  compris  dans 
«  l'état-major,  seront  prévenus  d'un  délit  dont  la 
«  punition  ne  peut  être  prononcée  que  par  le 
«  conseil  de  justice,  l'officier  du  quart  ou  de  garde 
«  en  dressera  la  plainte  par  écrit,  s'il  n'y  a  point 
«  d'autre  partie  plaignante,  et  la  présentera  au 
«  commandant  du  vaisseau.  » 

M.  de  Champagny,  rapporteur.  Je  vais  relire 
ensemble  les  articles  b,  9  ei  10,  parce  qu'ils  ont 
entre  eux  des  rapports  étroits.  Ils  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  8.  La  requêteen  plainte,  ayant  été  répon- 
«  due  d'un  soit  fait  ainsi  qu'il  est  requis,  sera 
M  remise  à  l'officier  chargé  du  détail,  qui  procé- 
«  dera  à  l'information,  audition  de  témoin»  et 
a  interrogatoire  de  l'accusé. 

«  Art.  9.  Le  procès  étant  en  état,  l'officier  chargé 
«  du  détail  en  rendra  compte  au  commandant, 
«  qui  ordonnera,  sans  délai,  la  formation  d'un 
«  jury. 

«  Art.  10.  Le  jury  indiqué  par  le  capitaine  sur 
«  le  rôle  du  quart  clontne  sera  pas  l'accusé,  sera 
i<  présenté  à  celui-ci  en  nonibre  double  de  chaque 
«  grade,  dont  il  lui  sera  loisible  de  récuser  la 
f  moitié.  La  récusation  exercée  ou  renoncée  par 
«  l'accusé,  le  jury  sera  réduit  au  nombre  dejsept, 
«  et  assemblé  sur-le-champ  pour  prendre  connais- 
«  sance  de  l'état  du  procès,  en  entendre  le  rap- 
«  port,  la  lecture  des  informations  et  de  l'interro-r 


«  gatoire  de  l'accusé,  qui  sera  répété  en  présence 
«  du  jury,  s'il  est  jugé  utile.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  sur  ces 
trois  articles. 

M.  Rewbell.  Je  demande  la  conservation  du 
conseil  militaire. 

M.  Gaultier  de  Blanzat.Je  ne  saurais  approu- 
ver la  disposition  qui  concède  à  un  seul  la 
faculté  de  faire  l'information.  Je  crois  qu'un  seul 
homme  ne  peut  pas  assez  bien  constater  la  vérité, 
et  qu'il  est  nécessaire  de  lui  donner  des  adjoints 
dont  l'admission  n'entraîne  aucun  inconvénient, 
tandis  qu'il  y  en  a  beaucoup  âne  pas  les  admettre. 

M.  Dnpopt.  Je  crois  qu'en  procédure  de 
juré  il  est  impossible  d'admettre  des  adjoints^ 
parce  que  si  l'on  juge  sur  des  témoignages  écrits, 
ou  secundum  allegata  et  probata,  pour  employer 
les  expressions  de  la  loi,  institution  que  vous  avea 
sagement  abolie,  il  est  nécessaire  de  substituer  la 
preuve  morale  à  la  preuve  écrite.  Il  est  de  l'es- 
sence des  jurés  d'entendre  les  dépositions  de 
vive-voix.  Dès  lors,  lesadjoints  ne  sont  plus  néces- 
saires. Il  faut  donc  dire,  dans  l'article,  que  les 
témoins  seront  entendus  de  vive-voix  et  confron-- 
tés  avec  l'accusé. 

M.  lianjulnals.  J'appuie  l'amendement  de 
M.  Duport  qui  est  conforme  à  la  justice  et  aux 
principes. 

M.  l'abbé  Maary.  En  entrant  dans  la  salle,  je 
viens  avec  peine  a'entendre  prononcer  le  mot 
de  jury  militaire. 

Divers  membres  :  Vous  arrivez  trop  tard  :  c'est 
décrété. 

M.  l'abbé  Alanry.  Je  crains  beaucoup  qu'on 
ait  décrété  sur  cetto  délicate  matière,  sans  un 
examen  suffisant. 

Voix  à  gauche  :  A  l'ordre  I  à  l'ordre  I 

M.  Bonttevllle-Damefz.  Je  propose  un  ar- 
ticle additionnel  au  règlement  par  lequel  il  sera 
interdit  d'opiner  dans  l'Assemblée  tant  que 
M.  l'abbé  Maury  ne  sera  pas  présent. 

Voix  à  droite:  A  l'ordre  !  à  l'ordre  I 


M.  l'abbé  llanry.La  plaisanterie  par  laquelle 
j'ai  été  interrompu  retombe  sur  son  auteur  et 
non  sur  celui  auquel  elle  était  adressée;  elle  ne 
mérite  ni  mon  attention  ni  un  rappel  à  l'ordre. 

Je  laisse  donc  de  côté  la  question  du  jury  mili* 
taire  puisqu'il  y  a  chose  décrétée,  mais  je  solli- 
cite l'attention  de  l'Assemblée  sur  deux  faits 
importants  :  1°  on  a  dit  qu'en  Angleterre,  le  juge- 
ment par  jury  a  lieu,  tandis  que  ce  n'est  que  le 
jugement  par  les  pairs;  2»  on  argumente  toujours 
comme  si  le  jury  était  juge,  tandis  qu'en  Angle- 
terre il  ne  l'est  pas.  Je  suis  persuadé  qu'il  y  a 
dans  cette  Assemblée  plusieurs  membres  très 
éclairés  qui  ont  étudié  l'établissement  des  jurés  ; 
aussi  n'est-ce  pas  par  respect  pour  vos  décrets,  mais 
par  respect  pour  ces  mt  mbres  très  éclairés  que 
j'en  parlerai,  car  vos  décrets  supposent  l'igno- 
rance la  plus  profonde  des  jurés.  Je  rends  ce  té- 
moignage d'après  un  jurisconsulte  anglais  très 
célèbre,  qu'on  a  fait  venir  pour  le  consulter  et 
qui  a  dit  qu'il  était  arrivé  trop  tard  et  qu'on  avait 
rendu  un  décret  absurde. 
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M.  l'abbé  Gouttes.  L'improbation  d'un  juris- 
consulte anglais  nous  est  assez  indifférente  parce 
que  nous  ne  sommes  pas  Anglais  et  que  uous 
n'avons  pas  besoin  des  lois  anglaises. 

M.  Rewbell.  M.  l'abbé  Maury  ne  ménage 
point  l'Assemblée  et  lui  manque  volontiers  de 
respect. 

M.  l'abbé  Maury.  Si  lorsqu'on  dit  la  vérité 
à  l'Assemblée,  on  lui  manque  de  respect,  je  suis 
coupable.  Pour  moi,  j'estime  que  ce  serait  trahir 
sa  gloire  que  de  ne  pas  lui  signaler  les  erreurs 
qu'elle  peut  commettre  de  bonne  foi  et  je  crois 
que  je  lui  témoigne  un  respect  plus  sincère  que 
celui  de  ses  flatteurs  en  l'empêchant  de  tomber 
dans  l'injustice. 

M.  Boutteville-Dumetz.  Je  demande  à  ré- 
pondre aux  erreurs  que  vient  d'avancer  l'acadé- 
micien abbé  Maury.  {On  rit). 

M.  Malouet.  Je  veux  présenter  une  seule  ob- 
servation. Une  faut  pas  argumenter  de  la  signifi- 
cation du  mot  jury  en  Angleterre,  par  rapport  à 
ce  qui  se  passe  chez  nous.  Le  comité  de  la  ma- 
rine, en  adoptant  le  mot,  n'a  pas  entendu  lui 
donner  les  conséquences  qui  en  découlent  pour 
les  Anglais. 

M.  Duport.  Je  ne  sache  point  qu'on  ait  fait 
venir  un  jurisconsulte  très  éclairé  d'Angleterre. 
Je  connais  un  jurisconsulte  anglais  célèbre  qui 
convient  de  la  sagesse  de  ce  que  nous  venons  de 
faire  en  France. 

M.  Goupîl.  Des  circonstances  particulières  ont 
peut-être  déterminé  le  comité  de  la  marine  ;  je 
m'en  rapporte  à  lui.  Mais  lorsqu'on  veut  vous 
faire  entendre  qu'il  est  de  l'essence  de  la  procé- 
dure par  jurés,  de  n'être  point  écrite,  je  proteste. 

On  voua  a  fait  entendre  que  c'est  dans  l'intérêt 
de  la  justice  que  la  procédure  ne  doit  pas  être 
écrite  parce  que  les  jurés  se  déterminent  sur  l'al- 
tération ou  l'état  paisible  de  la  physionomie,  sur 
la  contenance  de  l'accusé  ;  peut-on  interpréter 
équitablement  la  contenance  et  la  physionomie 
d'un  homme  que  l'inquiétude,  la  honte  d'être  ac- 
cusé feraient  si  souvent  prendre  pour  un  cou- 
pable? Si  cette  méthode  atroce  était  admise, 
Suelles conséquences  inévitables  n'aurait-elle  pas? 
n  juré  tiendrait  dans  ses  mains  le  sort  de  l'ac- 
cusé; un  juré  pourrait  assassiner  légalement  et 
il  serait  impuni.  Oui,  l'impunité  serait  assurée 
par  ce  moyen  au  juré.  Qui  pourrait,  en  effet,  lui 
dire  qu'il  n'a  pas  jugé  sur  des  preuves  suffisantes 
quand  un  démenti  de  sa  part  confirmerait  la  sen- 
tence qu'il  aurait  rendue  ? 

Si  nous  interrogeons  la  jurisprudence  anglaise, 
nous  trouvons  des  jurés  accusés  de  prévarica- 
tion, des  jurés  iniques.  S'ils  ne  sont  pas  incapa- 
bles de  prévariquer,  comment  introduire  parmi 
BOUS  cet  ordre  monstrueux  de  procédure  qui  ne 
laisserait  subsister  aucune  trace  du  crime  com- 
mis au  nom  de  la  loi? 

;  Je  vais  plus  loin,  ce  juré  aura  entendu  les  té- 
moins. Un  malheureux  accusé  aura  succombé 
sous  le  témoignage  d'un  scélérat  et  vous  lui  enlè- 
veriez, par  l'institution  projetée,  ce  grand  succès 
pour  l'humanité,  de  découvrir  la  fausseté  du  té- 
moignage sur  lequel  il  aurait  été  condamné  ?. .. 
Ce  peu  de  mots  et  vos  réflexions,  Messieurs,  vous 
empêcheront  sans  doute  que  l'on  prononce  sur  la 
vie  d'un  accusé  sans  qu'il  en  reste  des  traces  et 


un  monument  écrit  des  preuves  qui  auront  été 
alléguées  contre  lui. 

Je  conclus  à  ce  que  la  procédure  par  jurés  soit 
écrite. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  I^achëze.   Je  propose  de  laisser  à  l'ac- 
cusé la  faculté  de  choisir  un  défenseur. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  de  Champagny.  Par  suite  des  résolutions 
que  l'Assemblée  vient  de  prendre,  les  articles  en 
discussion  doivent  être  refondus.  Voici  la  nou- 
velle rédaction  que  nous  avons  l'honneur  devons 
soumettre  : 

«Art.  8.  La  requête  en  plainte  ayant  été  ré- 
pondue d'un  soit  fait  ainsi  qu'il  est  requis,  sera 
remise  à  l'officier  chargé  du  détail,  et  le  com- 
mandant de  vaisseau  procéderai  la  formation  du 
jury,  en  indiquant  sur  le  rôle  de  quart,  dont  ne 
sera  pas  l'accusé,  un  nombre  double  de  chaque 
grade,  dont  il  sera  loisible  à  l'accusé  de  récuser  j 
la  moitié;  l'accusé  pourra,  s'il  le  veut,  choisir  un  1 
défenseur.  ^ 

«  Art.  9.  La  récusation  ayant  été  exercée  par 
l'accusé,  ou  dans  le  cas  oti  il  y  renoncerait,  le 
jury  s'étant  réduit  au  nombre  de  sept  par  la  voie 
du  sort,  s'assemblera  sur-le-champ,  et  le  lieute- 
nant chargé  du  détail  procédera  en  sa  présence  à 
l'audition  des  témoins,  confrontation  et  interro- 
gatoire de  l'accusé. 

«  Art.  10.  La  procédure  ainsi  faite  en  présence 
du  jury  sera  rédigée  par  écrit  et  annexée  au  rôle 
d'équipage.  » 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix 
ces  trois  articles. 
Ils  sont  adoptés. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir. 


PREMIERE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  16  AOUT  1790. 

DÉCRET  sur  V organisation  judiciaire,  rfw  16  août 
1790,  sanctionné  par  lettres  patentes  du  24  du 
même  mois. 


Titre  P'. 


Des  arbitres. 


Art.  l^"".  L'arbitrage  étant  le  moyen  le  plus 
raisonnable  de  terminer  les  contestations  entre 
les  citoyens,  les  législatures  ne  pourront  faire 
aucunes  dispositions  qui  tendraient  à  diminuer 
soit  la  faveur,  soit  l'efficacité  des  compromis. 

Art.  2.  Toutes  personnes  ayant  le  libre  exercice 
de  leurs  droits  et  de  leurs  actions,  pourront  nom- 
mer un  ou  plusieurs  arbitres  pour  prononcer  sur 
leurs  intérêts  privés,  dans  tous  les  cas,  et  en 
toutes  matières  sans  exception. 

Art.  3.  Les  compromis,  qui  ne  fixeront  aucun 
délai  dans  lequel  les  arbitres  devront  prononcer, 
et  ceux  dont  le  délai  sera  expiré,  seront  néan- 
moins valables,  et  auront  leur  exécution,  jusqu'à 
ce  qu'une  des  parties  ait  fait  signifier  aux  arbi- 
tres qu'elle  ne  veut  plus  tenir  à  l'arbitrage. 

Art.  4.  Il  ne  sera  pas  permis  d'appeler  des 
sentences  arbitrales,  à  moins  que  les  parties  ne 
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se  soient  expressément  réservées  par  le  compro- 
mis la  faculté  de  l'appel. 

Art.  5.  Les  parties  qui  conviendront  de  se  ré- 
server l'appel,  seront  tenues  de  convenir  égale- 
lement  par  le  compromis,  d'un  tribunal  entre 
tous  ceux  du  royaume  auquel  l'appel  sera  déféré, 
faute  de  quoi  l'appel  ne  sera  pas  reçu. 

Art.  6.  Les  sentences  arbitrales  dont  il  n'y  aura 
pas  d'appel  seront  rendues  exécutoires  par  une 
simple  ordonnance  du  président  du  tribunal  du 
district,  qui  sera  tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en 
marge  de  l'expéditioa  qui  lui  sera  présentée. 


TiTRB  n.  —  Des  juges  en  général. 


Art.  1".  La  justice  sera  rendue  au  nom  du 
roi. 

Art.  2.  La  vénalité  des  offices  de  judicature 
est  abolie  pour  toujours;  les  juges  rendront  gra- 
tuitement la  justice  et   seront  salariés  par  l'Etat. 

Art.  3.  Les  juges  seront  élus  par  les  justi- 
ciables. 

Art.  4.  Us  seront  élus  pour  six  années  ;  à 
l'expiration  de  ce  temps,  il  sera  procédé  à  une 
élection  nouvelle,  dans  laquelle  les  mêmes  juges 
pourront  être  réélus. 

Art.  5.  Il  sera  nommé  aussi  des  suppléants  qui, 
selon  l'ordre  de  leur  nomination,  remplaceront, 
jusqu'à  l'époque  de  la  prochaine  élection,  les 
juges  dont  les  places  viendront  à  vaquer  dans  le 
cours  des  six  années.  Une  partie  sera  prise  dans 
la  ville  même  du  tribunal,  pour  servir  d'asses- 
seurs, en  cas  d'empêchement  momentané  de 
quelques-uns  des  juges. 

Art.  6.  Les  juges  élus  et  les  suppléants,  lors- 
qu'ils devront  entrer  en  activité  après  la  mort  ou 
la  démission  des  juges,  recevront  du  roi  des 
lettres  patentes,  scellées  du  sceau  de  l'Etat,  les- 
quelles ne  pourront  être  refusées,  et  seront  expé- 
diées, sans  retard  et  sans  frais,  sur  la  seule 
présentation  du  procès-verbal  d'élection. 

Art.  7.  Les  lettres  patentes  seront  conçues 
dans  les  termes  suivants  :  «  Louis....  les  élec- 
«  teurs  du  district  de....  nous  ayant  fait  présenter 
«  le  procès-verbal  de  l'élection  qu'ils  ont  faite, 
«  conformément  aux  décrets  constitutionnels,  de 
■  la  personne  du  sieur....  pour  remplir  pendant 

«  six  années  un  office  de  juge  du  district  de 

«  nous   avons   déclaré   et    déclarons    que    ledit 

«  sieur est  juge  du  district  de....  qu'honneur 

«  doit  lui  être  porté  en  cette  qualité,  et  que  la 
«  force  publique  sera  employée,  en  cas  de 
«  nécessité,  pour  l'exécution  des  jugemens  aux- 
«  quels  il  concourra,  après  avoir  prêté  le  serment 
«  requis,  et  avoir  été  dûment  installé.  » 

Art.  8.  Les  officiers  chargés  des  fonctions  du 
ministère  public  seront  nommés  à  vie  par  le  roi, 
et  ne  pourront,  ainsi  que  les  juges,  être  destitués 
que  pour  forfaiture  dtiment  jugée  par  juges 
compétents. 

Art.  9.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  ou  sup- 
pléant,  ou  chargé  des   fonctions   du   ministère 
,'    public,  s'il  n'est  âgé  de  30  ans  accomplis,  et  s'il 
n'a  été  pendant  5  ans  juge  ou   homme  de  loi 
exerçant  pubUquement  auprès  d'un  tribunal. 

Art.  10.  Les  tribunaux  ne  pourront  prendre 
directement  ou  indirectement  aucune  part  à 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ni  empêcher  ou 
suspendre  l'exécution  des  décrets  du  Corps  légis- 
latif sanctionnés  par  le  roi,  à  peine  de  forfaiture. 

Art.  11.  Us  seront  tenus  de  faire  transcrire 
purement  et  simplement,  dans  un  registre  parti- 


culier, et  de  publier,  dans  la  huitaine,  les  lois  qui 
leur  seront  envoyées. 

Art.  12.  Ils  ne  pourront  point  faire  de  règle- 
ments ;  mais  ils  s'adresseront  au  Corps  législatif 
toutes  les  fois  qu'ils  croiront  nécessaire,  soit 
d'interpréter  une  loi,  poit  d'en  faire  une  nouvelle. 

Art.  13.  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinc- 
tes, et  demeureront  toujours  séparées  des  fonc- 
tions administratives  :  les  juges  ne  pourront,  à 
peine  de  forfaiture,  troubler,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  administra- 
tifs, ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour 
raison  de  leurs  fonctions. 

Art.  14.  En  toute  matière  civile  ou  criminelle, 
les  plaidoyers,  rapports  et  jugements  seront  pu- 
blics ;  et  tout  citoyen  aura  le  droit  de  défendre 
lui-même  sa  cause,  soit  verbalement,  soit  par 
écrit. 

Art.  15.  La  procédure  par  jurés  aura  lieu  en 
matière  criminelle;  l'instruction  sera  faite  pu- 
bliquement et  aura  la  publicité  qui  sera  déter- 
minée. 

Art.  16.  Tout  privilège  en  matière  de  juridic- 
tion est  aboli  :  tous  les  citoyens,  sans  distinction, 
plaideront  en  la  même  forme,  et  devant  les  mê- 
mes juges,  dans  les  mêmes  cas. 

Art.  17.  L'ordre  constitutionnel  des  juridictions 
ne  pourra  être  troublé,  ni  les  justiciables  dis- 
traits de  leurs  juges  naturels  par  aucunes  com- 
missions, ni  par  d'autres  attributions  ou  évoca- 
tions que  celles  qui  seront  déterminées  par  la 
loi. 

Art.  18.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  devant 
la  loi,  et  toute  préférence  pour  le  rang  et  le  tour 
d'être  jugéétantune  injustice,  toutes  les  affaires, 
suivant  leur  nature,  seront  jugées  lorsqu'elles 
seront  instruites,  dans  l'ordre  selon  lequel  le  ju- 
gement en  aura  été  requis  par  les  parties. 

Art.  19.  Les  lois  civiles  seront  revues  et  réfor- 
mées par  les  législatures;  et  il  sera  fait  un  code 
général  de  lois  simples,  claires  et  appropriées  à 
la  Constitution. 

Art.  20.  Le  code  de  la  procédure  civile  sera 
incessamment  réformé,  de  manière  qu'elle  soit 
rendue  plus  simple,  plus  expéditive  et  moins 
cotlteuse. 

Art.  21.  Le  code  pénal  sera  incessamment  ré- 
formé, de  manière  que  les  peines  soient  propor- 
tionnées aux  délits  ;  observant  qu'elles  soient  mo- 
dérées, et  ne  perdant  pas  de  vue  cette  maxime 
de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  que  la 
loi  ne  -peut  établir  que  des  peines  strictement  et 
évidemment  nécessaires. 

Titre  III.  — Des  juges  de  paix. 

Art.  1«'.  Il  y  aura  dans  chaque  canton  un  juge 
de  paix  et  des  prudhommes  assesseurs  du  juge 
de  paix. 

Art.  2.  S'il  y  a  dans  le  canton  une  ou  plusieurs 
villes  ou  bourgs  dont  la  population  excède  deux 
mille  âmes,  ces  villes  ou  bourgs  auront  un  juge 
de  paix  et  des  prudhommes  particuliers.  Les 
villes  et  bourgs,  qui  contiendront  plus  de  huit 
mille  âmes,  auront  le  nombre  de  juges  de  paix 
qui  sera  déterminé  par  le  Corps  législatif,  d'après 
les  renseignements  qui  seront  donnés  parles  ad- 
ministrations de  département. 

Art.  3.  Le  juge  de  paix  ne  pourra  être  choisi 
que  parmi  les  citoyens  éligibles  aux  adminis- 
trations de  département  et  de  district,  et  âgés 
de  30  ans  accomplis,  sans  autre  condition  d'éli- 
gibilité. 
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Art.  4.  Le  juge  de  paix  sera  élu  au  scrutin  in- 
dividuel, et  à  la  pluralité  absolue  des  t^uffrages, 
par  les  citoyens  actifs  réunis  en  assemblées  pri- 
maires. S'il  y  a  plusieurs  assemblées  primaires 
dans  le  canton,  le  rtcensemeut  de  leurs  scrutins 
particuliers  sera  fait  en  commun  par  des  com- 
missaires de  chaque  assemblée;  il  en  sera  de 
même  dans  les  villes  et  bourgs  au-dessus  de  huit 
raille  âmes,  à  l'égard  des  sections  qui  concour- 
ront à  la  nomination  du  même  juge  de  paix. 

Art.  5.  Une  expédition  de  l'acte  de  nomination 
du  juge  de  paix  sera  envoyée  et  déposée  au  greffe 
du  tribunal  de  district.  L'acte  de  nomination  et 
celui  du  dépôt  au  greffe  tiendront  lieu  de  lettres 
patentes  au  juge  de  paix. 

Art.  6.  Les  mêmes  électeurs  nommeront,  parmi 
les  citoyens  actifs  de  chaque  municipalité,  au 
scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative,  quatre 
notables  destinés  à  faire  les  fonctions  d'asses- 
seurs du  juge  de  paix.  Ce  juge  appellera  ceux 
qui  seront  nommés  dans  la  municipalité  du  lieu 
oii  il  anra  besoin  de  leur  assistance. 

Art.  7.  Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  popu- 
lation excédera  huit  raille  âmes,  les  prudhommes 
assesseurs  seront  nommés  en  commun  par  les 
sections  qui  concourront  à  l'élection  d'un  juge 
de  paix  ;  elles  recenseront  à  cet  effet  leurs  scru- 
tins particuliers,  comme  il  est  dit  en  l'article  4 
ci-dessus. 

Art.  8.  Le  juge  de  paix  et  les  prudhommes  se- 
ront élus  pour  deux  ans,  et  pourront  être  conti- 
nués par  réélection. 

Art.  9.  Le  juge  de  paix,  assisté  de  deux  asses- 
seurs, connaîtra  avec  eux  de  toutes  les  causes 
purement  personnelles  et  mobilières,  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  50  livres  et  à  charge  d'appel 
jusqu'à  la  valeur  de  100  livres  ;  en  ce  dernier  cas, 
ses  jugements  seront  exécutoires  par  provision, 
nonobstant  l'appel,  en  donnant  caution.  Les  légis- 
latures pourront  élever  le  taux  de  cette  compé- 
tence. 

Art.  10.  Il  connaîtra  de  même  sans  appel  jus- 
qu'à la  valeur  de  50  livres,  et  à  charge  d'appel, 
à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter; 
1°  Des  actions  pour  dommages  laits,  soit  par 
les  hommes,  soit  par  les  animaux  aux  champs, 
fruits  et  récoltes  ; 

2°  Des  déplacements  de  bornes,  des  usurpa- 
tions de  terres,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clô- 
tures, commises  dans  l'année,  des  entreprises 
sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'arrosement  des 
prés,  commises  pareillement  dans  l'année,  et  de 
toutes  autres  actions  possessoires; 

3°  Des  réparations  locatives  des  maisons  et 
fermes  ; 

4°  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier 
ou  locataire  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit 
de  l'indemnité  ne  sera  pas  contesté,  et  des  dégra- 
dations alléguées  par  le  propriétaire  ; 

5°  Du  payement  des  salaires  des  gens  de  tra- 
vail, des  gages  des  domestiques,  et  de  l'exécution 
des  engagements  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs 
domestiques  ou  gens  de  travail; 

6°  Des  actions  pour  injures  verbales,  rixes  et 
voies  de  fait  pour  lesquelles  les  parties  ne  se 
seront  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle. 

Art.  11.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition 
des  scellés,  elle  sera  faite  par  le  juge  de  paix,  qui 
procédera  aussi  à  leur  reconnaissance  et  levée, 
mais  sans  qu'il  puisse  connaître  des  contesta- 
lions  qui  pourront  s'élever  à  l'occasion  de  cette 
recpnnaissapce. 

11  recevra  les  délibérations  de  famille  pour  la 
nomination  des  tuteurs,  des  curateurs  au:^  ^|ji§entg 


et  aux  enfants  à  naître,  et  pour  l'émancipation  et 
la  curatelle  des  mineurs,  et  tontes  celles  aux- 
quelles la  personne,  l'état  ou  les  affaires  des 
mineurs  et  des  absents  pourront  donner  lieu  pen- 
dant la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle;  à  charge 
de  renvoyer  devant  les  juges  de  district  la  connais- 
sance de  tout  ce  qui  deviendra  contentieux  dans 
le  cours  ou  par  suite  des  délibérations  ci-des- 
sus. 

Il  pourra  recevoir,  dans  tous  les  cas,  le  serment 
des  tuteurs  et  des  curateurs. 

Art.  12.  L'appel  des  jugements  du  juge  de  paix, 
lorsqu'ils  seront  sujets  à  l'appel,  sera  porté  de- 
vant les  juges  du  district,  et  jugé  par  eux  en  der- 
nier ressort  à  l'audience,  et  sommairement,  sur 
le  simple  exploit  d'appel. 

Art.  13.  Si  le  juge  de  paix  vient  à  décéder  dans 
le  cours  des  deux  années  de  son  exercice,  il  sera 
procédé  sans  retard  à  une  nouvelle  élection;  et 
dans  le  cas  d'un  empêchement  momentané,  il 
sera  suppléé  par  un  des  assesseurs. 

Titre  IV.  —  Des  juges  de  première  instance. 

Art.  1".  Il  sera  établi  en  chaque  district  un  tri- 
bunal composé  de  cinq  juges,  auprès  duquel  il 
y  aura  un  officier  chargé  des  fonctions  du  minis- 
tère public.  Les  suppléants  y  seront  au  nombre 
de  quatre,  dont  deux,  au  moins,  seront  pris  dans 
la  ville  de  l'établissement,  ou  tenus  de  l'habiter. 
Art.  2.  Dans  les  districts  oii  il  seUrouvera  une 
ville  dont  la  population  excédera  cinquante  mille 
âraes  le  nombre  des  juges  pourra  être  porté  à  six, 
lorsque  le  Corps  législatif  aura  reconnu  la  né- 
cessité de  cette  augmentation,  d'après  les  instruc- 
tions des  administrations  de  département.  Ces 
six  juges  se  diviseront  en  deux  chambres  qui 
jugeront  concurremment,  tant  les  causes  de  pre^- 
mière  instance,  que  les  appels  des  jugements  des 
juges  de  paix. 

Art.  3.  Celui  des  juges  qui  aura  été  élu  le  pre-i 
mier,  présidera;  et  dans  les  tribunaux  qui  se 
trouveraient  divisés  en  deux  chambres,  le  juge 
qui  aurait  été  élu  le  second,  présiderait  à  la 
seconde  chambre. 

Art.  4.  Les  juges  de  district  connaîtront  en 
première  instance  de  toutes  les  affaires  person- 
nelles, réelles  et  mixtes,  en  toutes  matières,  ex- 
cepté seulement  cellesqui  ont  été  déclarées  ci-des- 
sus être  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  les 
affaires  de  commerce  dans  les  districts  où  il  y 
aura  des  tribunaux  de  commerce  établis,  et  le 
contentieux  de  la  police  municipale. 

Art.  5.  Les  juges  de  district  connaîtront  en  pre- 
mier et  dernier  ressort  de  toutes  affaires  person- 
nellesetmobilières,jusqu'àlavaleurde  1,000  livres 
de  principal,  etdesaffaires  réelles  dont  l'objet  prin- 
cipal sera  de  50  livres  de  revenu  déterminé,  soit 
en  rente,  soit  par  prix  de  bail. 

Art.  6.  En  toutes  matières  personnelles,  réel-» 
les  ou  mixtes,  à  quelque  somme  ou  valeur  que 
l'objet  de  la  contestation  puisse  monter,  les  par- 
ties seront  tenues  de  déclarer,  au  commencement 
de  la  procédure,  si  elles  consentent  à  être  jugées 
sans  appel,  et  auront  encore,  pendant  tout  le  cours 
de  l'instruction,  la  faculté  d'en  convenir  ;  auquel 
cas  les  juges  de  district  prononceront  en  premier 
et  dernier  ressort. 

Art.  6.  Lorsque  le  tribunal  de  district  connaîtra, 
soit  en  première  instance  à  charge  d'appel,  soit 
de  l'appel  des  jugements  des  juges  de  paix,  il 
pourra  prononcer  au  nombre  de  trois  juges  ;  et 
lorsqu'il  connaîtra  dans  tous  les  autres  cas  en  der? 
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nier  ressort,  soit  par  appel  d'un  autre  tribunal 
de  district,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le  titre  sui- 
vant, soit  au  cas  de  l'article  5  ci-dessus,  il  pourra 
prononcer  au  nombre  de  quatre  juges. 

Titre  V.  —  Des  juges  d'appel. 

Art.  1»'.  Les  juges  de  district  seront  juges 
d'appel  les  uns  à  l'égard  des  autres,  selon  les 
rapports  qui  vont  être  déterminés  dans  les  arti- 
cles suivants. 

Art.  2.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement 
les  parties  pourront  convenir  d'un  tribunal  entre 
ceux  de  tous  les  districts  du  royaume,  pour  lui 
en  déférer  la  connaissance;  et  elles  en  feront  au 
greffe  leur  déclaration  signée  d'elles,  ou  de  leurs 
procureurs  spécialement  fondés. 

Art.  3.  Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder 
pour  le  choix  d'un  tribunal,  il  sera  déterminé 
selon  les  formes  ci-dessous  prescrites. 

Art.  4.  Le  directoire  de  chaque  district  propo- 
sera un  tableau  des  sept  tribunaux  les  plus  voi- 
sins du  district,  lequel  sera  rapporlé  à  l'Assem- 
blée nationale,  arrêté  par  elle,  et  ensuite  déposé 
au  greffe  et  afflché  dans  l'auditoire. 

Art.  5.  L'un  des  sept  tribunaux  au  moins  sera 
choisi  hors  du  département. 

Art.  6.  Lorsqu'il  n'y  aura  que  deux  parties, 
l'appelant  pourra  exclure  péremptoirement,  et 
sans  qu'il  puisse  en  donner  aucun  motif,  trois 
des  sept  tribunaux  composant  le  tableau. 

Art.  7.  Il  s(  ra  libre  à  l'intimé  de  proposer  une 
semblable  exclusion  de  trois  des  tribunaux  com- 
posant le  tabloiiu. 

Art.  8.  S'il  y  a  plusieurs  appelants  ou  plusieurs 
intiiiiés  consorts,  ou  qui  aient  eu,  en  première 
instance,  les  mêmes  défenseurs,  lisseront  respec- 
tivement tenus  de  se  réunir  et  de  s'accorder,ain9i 
qu'ils  aviseront,  pour  proposer  leurs  exclusions. 

Art.  9.  Lorsqu'il  y  aura  eu  en  première  ins- 
tance trois  parties  ayant  des  intérêts  opposés,  et 
défendues  séparément,  chacune  d'elles  pourra 
exclure  seulemmt  deux  des  sept  tribunaux  du 
tableau.  Si  le  nombre  des  parties  est  au- 
dessus  de  trois  jusqu'à  six,  chacune  d'elles  ex- 
clura seulement  l'un  des  sept  tribunaux.  Lors- 
qu'il y  aura  plus  de  six  parties,  l'appelant  s'a- 
dressera au  directoire  de  district  qui  fera  au  ta- 
bleau un  supplément  d'autant  de  nouveaux  tri- 
bunaux de  district  les  plus  voisins,  qu'il  y  aura 
de  parties  au-dessus  du  nombre  six. 

Art.  10.  L'appelant  proposera  dans  son  acte 
d'appel  l'exclusion  qui  lui  est  attribuée,  et  les 
autres  parties  seront  tenues  df  proposer  les  leurs 
par  acte  au  greffe,  signé  d'elles  ou  de  leurs  pro- 
cureurs spécialement  fondés,  dans  la  huitaine 
franche  après  la  signification  qui  leur  aura  été 
faite  de  l'appel  ;  et  à  l'égard  de  celles  dont  le  do- 
micile sera  à  la  distance  de  plus  de  vingt  lieues, 
le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  pour  dix  lieues. 

Art.  11.  Aucunes  exclusions  ne  seront  reçues 
de  la  part  de  l'appelant  après  l'acte  d'appel  cle  la 
part  des  autres  parties  après  le  délai  prescrit 
dans  l'article  précédent. 

Art.  12.  Lorsque  les  parties  auront  proposé 
leurs  exclusions,  si  des  sept  tribunaux  du  tableau 
il  n'en  reste  qu'un  qui  n'ait  pas  élé  exclu,  la 
connaissance  de  l'appel  lui  sera  dévolue. 

Art.  13.  Si  les  parties  négligent  d'user  de  leur 
faculté  d'exclure  en  tout  ou  en  partie,  ou  si,  eu 
égard  au  nombre  des  parties,  les  exclusions 
n'atteignent  pas  six  des  sept  tribunaux  du  tableau, 
il  sera  permis  à  celle  des  parties  qui  ajourfl^r^ 


la  première  sur  l'appel,  de  choisir  celui  des  tri- 
bunaux non  exclus  qu'elle  avisera  ;  et  en  cas  de 
concurrence  de  date,  le  choix  fait  par  l'appelant 
sera  préféré. 

Art.  14.  Nul  appel  d'un  jugement  contradic- 
toire ne  pourra  être  signifié  ni  avant  le  délai  de 
huitaine,  à  dater  du  jour  du  jugement»  ni  après 
l'expiration  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  faite  à  personne  ou 
domicile  :  ces  deux  termes  sont  de  riguiiur,  et 
leur  inobservation  emportera  la  déchéance  de 
l'appel  ;  en  conséquence,  l'exécution  des  juge- 
ments qui  ne  sont  pas  exécutoires  par  provision 
demeurera  suspendue  pendant  le  délai  de  hui- 
taine. 

Art,  15.  La  rédaction  des  jugements,  tant  sur 
l'appel  qu'en  première  instance,  contiendra  qua- 
tre parti 'S  distinctes: 

Dans  la  première,  les  noms  et  les  qualités  des 
parties  seront  énoncés; 

Dans  la  seconde,  les  questions  de  fait  et  de 
droit  qui  constituent  le  procès,  seront  posées 
avec  précision  ; 

Dmsla  troisième,  le  résultat  des  faits  reconnus 
ou  constatés  par  l'instruction,  et  les  motifs  qui 
auront  déterminé  le  jugement,  seront  expri- 
més ;  '        4 

La  quatrième  enfin  contiendra  le  dispositif  du 
jugement. 

Titre  VI.  —  De  la  forme  des  élections. 

Art.  1«'.  Pour  procéder  à  la  nomination  des 
juges,  les  électeurs  du  district  convoqués  par  le 
procureur-.tîyndic  se  réuniront  au  jour  et  au  lieu 
qui  auront  été  indiqués  par  la  convocation;  et 
a|)rès  avoir  formé  l'assemblée  électorale  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  24  de  la  première 
section  du  décret  du  22  décembre  dernier,  ils 
éliront  les  juges  au  scrutin  individuel  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  2.  Ceux  des  électeurs  nommés  par  les 
précédentes  assemblées  primaires,  qui  se  trou- 
vent membres  des  corps  administratifs,  pourront 
participer,  comme  électeurs,  à  la  nomination  des 
juges. 

Art.  3.  Lorsqu'il  s'agira  de  renouveler  les  juges 
après  le  terme  de  six  ans,  les  électeurs  seront 
convoqués  quatre  mois  avant  l'expiration  de  la 
sixième  année,  de  manière  que  toutes  les  élec- 
tions puissent  être  faites,  et  les  procès-verbaux 
présentés  au  roi  deux  mois  avant  la  fin  de  cette 
sixième  année. 

Art.  4.  Si,  par  quelqu'événement  que  ce  puisse 
être,  le  renouvellement  des  juges  d'un  tribunal 
se  trouvait  retardé  au  delà  de  six  ans,  les  juges 
en  exercice  seront  tenus  de  continuer  leurs  fonc 
tions,  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  puissent 
entrer  en  activité. 

Titre  VII.  —  De  Vinsiallation  des  juges. 

Art.  1«'.  Lorsque  les  juges  élus  auront  reçu  les 
lettres  patentes  du  roi,  ils  seront  installés  en  la 
forme  suivante  ; 

Art.  2.  Les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  du  lieu  où  le  tribunal  sera  établi,  se 
rendront  en  la  salle  d'audience  et  y  occuperont 
le  siège. 

Art.  3.  Les  juges  intrGduits  dans  l'intérieur  du 
parquet  prêteront,  à  la  nation  et  au  roj,  devant 
Igs  membres  dm  çoQseil  général  de  Id,  como^^ne 
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pour  ce  délégués  par  la  Constitution,  et  en  pré- 
sence de  la  commune  assistante,  le  serment  de 
maintenir^  de  tout  leur  pouvoir^  la  Constitution 
du  royaume,  décrétée  par  V Assemblée  nationale  et 
acceptée  par  le  roi,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi,  et  de  remplir,  avec  exactitude  et  im' 
partialité,  les  fonctions  de  leurs  offices. 

Art.  4.  Après  ce  serment  prêté,  les  membres  du 
conseil  général  de  la  commune,  descendus  dans 
le  parquet,  installeront  les  juges;  et  au  nom  du 
peuple  prononceront,  pour  lui,  l'engagement  de 
porter  au  tribunal  et  à  ses  jugements  le  respect  et 
V obéissance  que  tout  citoyen  doit  à  la  loi  et  à  ses 
organes . 

Art.  5.  Les  officiers  du  ministère  public  seront 
reçus,  et  prêteront  le  serment  devant  les  juges, 
avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  6.  Les  juges  de  paix  seront  tenus,  avant  de 
commencer  leurs  fonctions,  de  prêter  le  même  ser- 
ment que  les  juges,  devant  le  conseil  général  de 
la  commune  du  lieu  de  leur  domicile. 

Titre  VIII.  —  Du  ministère  public. 

Art.  l®'".  Les  officiers  du  ministère  public  sont 
agents  du  pouvoirexécutif  auprès  des  tribunaux; 
leurs  fonctions  consisteot  à  l'aire  observer,  dans 
les  jugements  à  rendre,  les  lois  qui  intéressent 
l'ordre  général, et  à  faire  exécuter  les  jugements  ren- 
dus :  ils  porteront  le  nom  de  Commissaires  du  roi. 

Art'.  2.  Au  civil,  les  commissaires  du  roi  exer- 
ceront leur  ministère,  non  par  voie  d'action,  mais 
seulement  par  celle  de  réquisition  dans  les  procès 
dont  les  juges  auront  été  saisis. 

Art.  3.  Ils  seront  entendus  dans  toutes  les  causes 
des  pupilles,  des  mineurs,  des  interdits,  des 
femmes  mariées,  et  dans  celles  oii  les  propriétés 
et  les  droits,  soit  de  la  nation,  soit  d'une  com- 
mune, seront  intéressés  ;  ils  sont  chargés,  en  outre, 
de  veiller  pour  les  absents  indéfendus. 

Art.  4.  Les  commissaires  du  roi  ne  sont  point 
accusateurs  publics;  mais  ils  seront  entendus  sur 
toutes  les  accusations  intentées  et  poursuivies 
suivant  le  mode  que  l'Assemblée  nationale  se  ré- 
serve de  déterminer.  Ils  requerront  pendant  le 
coursdel'instructionpourlarégularitédes  formes, 
et  avant  le  jugement  pour  l'application  de  la  loi. 

Art.  5.  Les  commissaires  du  roi,  chargés  de  te- 
nir la  main  à  l'exécution  des  jugements,  pour- 
suivront d'office  cette  exécution  dans  toutes  las 
dispositions  qui  intéresseront  l'ordre  public;  et 
en  ce  qui  concernera  les  particuliers,  ils  pourront, 
sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite,  soit  en- 
joindre aux  huissiers  de  prêter  leur  ministère, 
soit  ordonner  les  ouvertures  de  porte,  soit  requé- 
rir main-forte  lorsqu'elle  sera  nécessaire. 

Art.  6.  Le  commissaire  du  roi,  en  chaque  tribu- 
nal,  veillera  au  maintien  de  la  disciphne  et  à  la 
régularité  du  service  dans  le  tribunal,  suivant  le 
mode  qui  sera  déterminé  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Art.  7.  Aucun  des  commissaires  du  roine  pourra 
être  membre  des  corps  administratifs,  ni  des  di- 
rectoires, ni  des  corps  municipaux. 

Titre  IX.  —  Des  greffiers. 

Art.  J«^  Les  greffiers  seront  nommés  ausrcutin 
et  à  la  majorité  absolue  des  voix  par  les  juges  qui 
leur  délivreront  une  commission,  et  recevront  leur 
serment.  Ils  ne  pourront  être  parents  ni  alliés 
au  troisième  degré  des  juges  qui  les  nommeront. 

Art.  2.  Il  y  aura  en  chaque  tribunal  un  greffier, 


âgé  au  moins  de  vingt-cinq  ans,  lequel  sera  tenu 
de  présenter  aux  juges  et  de  faire  admettre  au  ser- 
ment un  ou  plusieurs  commis,  également  âgés  au 
moins  de  vingt-cinq  ans,  en  nombre  suffisant  pour 
leremplacer  en  cas  d'empêchement  légitime,  des- 
quels il  sera  responsable. 

Art.  3.  Les  greffiers  seront  tenus  de  fournir 
un  cautionnement  de  12,000  livres  en  immeubles, 
qui  sera  reçu  par  les  juges. 

Art.  4.  Us  seront  nommés  à  vie,  et  ne  pourront'être 
destitués  que  pour  cause  de  prévarication  jugée. 

Art.  5.  Le  secrétaire-greffier,  que  le  juge  de 
paix  pourra  commettre,  prêtera  serment  devant  lui, 
et  sera  dispensé  de  tout  cautionnement  :  il  sera  de 
même  inamovible. 


Titre  X.  —  Des  bureaux  de  paix  et  du  tribunal 
de  famille. 

Art.  l^'.  Dans  toutes  les  matières  qui  excéde- 
ront la  compétence  du  juge  de  paix,  ce  juge  et 
ses  assesseurs  formeront  un  bureau  de  paix  et  de 
conciliation. 

Art.  2.  Aucune  action  principale  ne  sera  reçue 
au  civil  devant  les  juges  de  district,  entre  parties 
qui  seront  toutes  domiciliées  dans  le  ressort  du 
même  juge  de  paix,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  cam- 
pagne, si  le  demandeur  n'a  pas  donné,  en  tête  de 
son  exploit,  copie  du  certificat  du  bureau  de  paix,  i 
constatant  que  sa  partie  a  été  inutilement  appelée  | 
à  ce  bureau,  ou  qu'il  a  employé  sans  fruit  sa  mé- 
diation. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  les  deux  parties  compa- 
raîtraient devant  le  bureau  de  paix,  il  dressera  un 
procès-verbal  sommaire  de  leurs  dires,  aveux  ou 
dénégations,  sur  les  points  de  fait  :  ce  procès- 
verbal  sera  signé  des  parties,  ou  à  leur  requête 
il  sera  fait  mention  de  leur  refus. 

Art.  4.  En  chaque  ville  où  il  y  aura  un  tribunal 
de  district,  le  conseil  général  de  la  commune  for- 
mera un  bureau  de  paix,  composé  de  six  membres 
choisis  pour  deux  ans,  parmi  les  citoyens  recom- 
mandables  par  leur  patriotisme  et  leur  probité, 
dont  deux  au  moins  seront  hommes  de  loi. 

Art.  5.  Aucune  action  principale  ne  sera  reçue 
au  civil  dans  le  tribunal  de  district,  entre  parties 
domiciliées  dans  les  ressorts  de  différents  juges  de 
paix,  si  le  demandeur  n'a  pas  donné  copie  du  cer- 
tificat du  bureau  de  paix  du  district,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'article  2,  ci-dessus;  et  si  les  par- 
ties comparaissent,  il  sera  de  même  dressé  pro- 
cès-verbal sommaire  par  le  bureau  de  leurs  dires, 
aveux  ou  dénégations  sur  les pointsde  fait;  lequel 
procès-verbal  sera  également  signé  d'elles,  où 
mention  sera  faite  de  leur  refus. 

Art.  6.  La  citation  faite  devant  le  bureau  de  paix 
suffira  seule  pour  autoriser  les  poursuites  conser- 
vatoires, lorsque  d'ailleurs  elles  seront  légitimes; 
elle  aura  aussi  l'effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion, lorsqu'elle  aura  été  suivie  d'ajournement. 

Art.  7.  L'appel  des  jugements  dis  tribunaux 
de  district  ne  sera  pas  reçu,  si  l'appelant  n'a  pas 
signifié  copie  du  certificat  du  bureau  de  paix  du 
district  où  l'affaire  a  été  jugée,  constatant  que 
la  partie  adverse  a  été  inutilement  appelée  de- 
vant ce  bureau,  pour  être  conciliée  sur  l'appel, 
ou  qu'il  a  employé  sans  fruit  sa  médiation. 

Art.  8.  Le  bureau  de  paix  du  district  sera  en 
même  temps  bureau  de  jurisprudence  charita- 
ble, chargé  d'examiner  les  affaires  des  pauvres 
qui  s'y  présenteront,  de  leur  donner  des  con- 
seils, et  de  défendre  ou  faire  défendre  leurs 
causes. 
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Art.  9.  Le  service  qui  sera  fait  par  les  hommes 
de  loi  daos  les  bureaux  de  paix  et  de  jurispru- 
dence charitable,  leur  vaudra  l'exercice  public 
des  fonctioDS  de  leur  état  auprès  des  tribunaux, 
et  le  temps  en  sera  compté  pour  l'éligibilité  aux 
places  de  juge. 

Art.  10.  Tout  appelant  dont  l'appel  sera  jugé 
mal  fondé,  sera  condamné  à  une  amende  de 
9  livres  pour  un  appel  du  jugement  des  juges 
de  paix,  et  de  60  livres  pour  l'appel  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  district,  sans  que  cette 
amende  puisse  être  remise  ni  modérée  sous  aucun 
prétexte. 

Elle  aura  également  lieu  contre  les  intimés  qui 
n'auront  pas  comparu  devant  le  bureau  de  paix, 
lorsque  le  jugement  sera  réformé  ;  et  elle  sera 
double  contre  ceux  qui,  ayant  appelé  sans  s'être 
présentés  au  bureau  de  paix,  et  en  avoir  obtenu 
le  certificat,  seront  par  cette  raison  jugés  non-re- 
cevables. 

Art.  11.  Le  produit  de  ces  amendes  versé  dans 
la  caisse  de  l'administration  de  chaque  district, 
sera  employé  au  service  des  bureaux  de  juris- 
prudence charitable. 

Art.  12.  S'il  s'élève  quelque  contestation  entre 
mari  et  femme,  père  et  Hls,  grand-père  et  petit- 
fils,  frères  et  t-œurs,  oncles  et  neveux,  ou  entre 
alliés  aux  degrés  ci-dessus,  comme  aussi  entre 
les  pupilles  et  leurs  tuteurs  pour  choses  relatives 
à  la  tutelle,  les  parties  seront  tenues  de  nommer 
des  parents,  ou,  à  leur  défaut,  des  amis  ou  voi- 
sins pour  arbitres,  devant  lesquels  ils  éclairci- 
ront  leur  différend,  et  qui,  après  les  avoir  enten- 
dus et  avoir  pris  les  connaissances  nécessaires, 
rendront  une  décision  motivée. 

Art.  13.  Chacune  des  parties  nommera  deux 
arbitres  ;  et  si  l'une  s'y  refuse,  l'autre  pourra 
s'adresser  au  juge  qui,"  après  avoir  constaté  le 
refus,  nommera  les  arbitres  d'office  pour  la  partie 
refusante.  Lorsque  les  quatre  arbitres  se  trouve- 
ront divisés  d'opinion,  ils  choisiront  un  surar- 
bitre  pour  lever  le  partage. 

Art.  14.  La  partie  qui  se  croira  lésée  par  la  dé- 
cision arbitrale,  pourra  se  pourvoir  jpar  appel 
devant  le  tribunal  du  district,  qui  prononcera  en 
dernier  ressort. 

Art.  15.  Si  un  père,  ou  une  mère,  ou  un  aïeul, 
ou  un  tuteur  a  des  sujets  de  mécontentement 
très  graves,  sur  la  conduite  d'un  enfant  ou  d'un 
pupille  dont  il  ne  puisse  plus  réprimer  les  écarts, 
il  pourra  porter  sa  plainte  au  tribunal  domes- 
tique de  la  famille  assemblée  au  nombre  de  huit 
parents  les  plus  proches,  ou  de  six  au  moins, 
s'il  n'est  pas  possible  d'en  réunir  un  plus  grand 
nombre;  et,  à  défaut  de  parents,  il  y  sera  suppléé 
par  des  amis  ou  voisins. 

Art.  16.  Le  tribunal  de  famille,  après  avoir  vé- 
rifié les  sujets  de  plainte,  pourra  arrêter  que 
l'enfant,  s'il  est  âgé  de  moins  de  21  ansaccomplis, 
sera  renfermé  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  celui  d'une  année,  dans  les  cas  les  plus 
graves. 

Art.  17.  L'arrêté  de  la  famille  ne  pourra  être 
exécuté  qu'après  avoir  été  présenté  au  président 
du  tribunal  du  district,  qui  en  ordonnera  ou  re- 
fusera l'exécution,  ou  en  tempérera  les  disposi- 
tions, après  avoir  entendu  le  commissaire  du  roi 
chargé  de  vérifier,  sans  forme  judiciaire,  les  mo- 
tifs qui  auront  déterminé  la  famille. 

Titre  XI.  —  Des  juges  en  matière  de  police. 
Art.  l*'.  Les  corps  municipaux  veilleront  et 


tiendront  la  main,  dans  l'étendue  de  chaque  mu- 
nicipalité, à  l'exécution  des  lois  et  des  règlements 
de  police,  et  connaîtront  du  contentieux  auquel 
cette  exécution  pourra  donner  lieu. 

Art.2.  Le  procureur  de  la  commune  poursuivra, 
d'office,  les  contraventions  aux  lois  et  aux  rè- 
glements de  police; et  cependant  chaque  citoyen, 
qui  en  ressentira  un  tort  ou  un  danger  personnel, 
pourra  intenter  l'action  en  son  nom. 

Art.  3.  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vi- 
gilance et  à  l'autorité  des  corps  municipaux 
sont: 

l"  Tout  ce  qui  intéresse  la  stireté  et  la  commo- 
dité du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et 
voies  publiques;  ce  qui  comprend  le  nettoiement, 
l'illumination,  l'enlèvement  des  encombrements, 
la  démolition  ou  la  réparation  des  bâtiments  me- 
naçant ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer  aux 
fenêtres  ou  autre  partie  des  bâtiments  qui  puisse 
nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui 
puisse  blesser  ou  endommager  les  passants,  ou 
causer  des  exhalaisons  nuisibles  ; 

2°  Le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les  délits 
contre  la  tranquillité  publique,  tels  que  les  rixes 
et  disputes  accompagnées  d'ameutements  dans  les 
rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assem- 
blées publiques,  les  bruits  et  attroupements  noc- 
turnes qui  troublent  le  repos  des  citoyens  ; 

3"  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits 
où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes, 
tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cé- 
rémonies publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  égli- 
ses et  autres  lieux  publics; 

4°  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  den- 
rées qui  se  vendent  au  poids,  à  l'aune  ou  à  la 
mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  ex- 
posés en  vente  publique; 

5°  Le  soin  de  prévenir  parles  précautions  con- 
venables, et  celui  de  faire  cesser  par  la  distribu- 
tion des  secours  nécessaires,  les  accidents  et 
fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  épi- 
démies, les  épizooties,  en  provoquant  aussi  dans 
ces  deux  derniers  cas  l'autorité  des  administra- 
tions de  département  et  de  district  ; 

6°  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événe- 
ments fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés 
par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté, 
et  par  la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou 
féroces. 

Art.  4.  Les  spectacles  publics  ne  pourront  être 
permis  et  autorisés  que  par  les  officiers  munici- 
paux. Ceux  des  entrepreneurs  et  directeurs  ac- 
tuels, qui  ont  obtenu  des  autorisations,  soit  des 
gouverneurs  des  anciennes  provinces,  soit  de 
toute  autre  manière,  se  pourvoiront  devant  les 
officiers  municipaux,  qui  confinueront  leur  jouis- 
sance pour  le  temps  qui  en  reste  à  courir,  à  charge 
d'une  redevance  envers  les  pauvres. 

Art.  5.  Les  contraventions  à  la  police  ne  pour- 
ront être  punies  que  de  l'une  de  ces  deux  peines, 
ou  de  la  condamnation  à  une  amende  pécu- 
niaire, ou  de  l'emprisonnement  par  forme  de 
correction,  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excé- 
der trois  jours  dans  les  campagnes,  et  huit  jours 
dans  les  villes,  dans  les  cas  les  plus  graves. 

Art.  6.  Les  appels  des  jugements  en  matière  de 
police  seront  portés  au  tribunal  du  district,  et 
seront  exécutés  par  provision,  nonobstant  l'appel 
et  sans  y  préjudicier. 

Art.  7.  Les  officiers  municipaux  sont  spéciale- 
ment chargés  de  dissiper  les  attroupements  et 
émeutes  populaires,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  martiale,  et  responsables  de  leur 
négligence  dans  cette  partie  de  leur  service. 
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Titre  XII.  — Des  juges  en  matière  de  commerce. 

Art.  l«^  Il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce 
dans  les  villes  où  l'administration  de  départe- 
ment, jugeant  cet  établissement  nécessaire,  en 
formera  la  demande. 

Art.  2.  Ce  tribunal  connaîtra  de  toutes  les  af- 
faires de  commerce  tant  de  terre  que  de  mer, 
sans  distinction. 

Art.  3.  11  sera  fait  un  règlement  particulier, 
pour  déterminer,  d'une  manière  précise,  l'éten- 
due et  les  limites  de  la  compétence  des  juges  de 
commerce. 

Art.  4.  Ces  juges  prononceront  en  dernier  res- 
sort sur  toutes  les  demandes  dont  l'objet  n'excé- 
dera pas  la  valeur  de  1000  livres.  Tous  leurs 
jugements  seront  exécutoires  par  provision,  no- 
nobstant l'appel,  en  donnant  caution,  à  quelque 
somme  ou  valeur  que  les  condamnations  puis- 
sent monter. 

Art.  5.  La  contrainte  par  corps  continuera 
d'avoir  liçu  pour  l'exécution  de  tous  leurs  juge- 
ments; s'il  survient  des  contestations  sur  la  vali- 
dité des  emprisonnements,  elles  seront  portées 
devant  eux,  et  les  jugements  qu'ils  rendront  sur 
cet  objet  seront  de  même  exécutés  par  provi- 
sion, nonobt^tant  l'appel. 

Art.  6.  Chaque  tribunal  de  commerce  sera 
composé  de  cinq  juges;  ils  ne  pourront  rendre 
aucun  jugement,  s'ils  ne  sont  au  nombre  de 
trois  au  moins. 

Art.  7.  Les  juges  de  commerce  seront  élus 
dans  l'assemblée  des  négociants,  banquiers, 
marchands,  manufacturiers,  armateurs  et  capi- 
taines de  navire  de  la  ville  où  le  tribunal  sera 
établi. 

Art.  8.  Cette  assemblée  sera  convoquée  huit 
jours  en  avant  par  affiches  et  à  cri  public,  par 
les  juges-consuls  en  exercice  dans  les  lieux  où 
ils  sont  actuellement  établis,  et  pour  la  première 
fois  par  les  ofticiers  municipaux,  dans  les  lieux 
où  il  sera  fait  un  établissement  nouveau. 

Art.  9.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  d'un  tri- 
bunal de  commerce,  s'il  n'a  résidé  et  fait  le  com- 
merce au  moins  depuis  cinq  ans  dans  la  ville 
où  le  tribunal  sera  établi,  et  s'il  n'a  tf-ente  ans 
accomplis  :  il  faudra  être  âgé  de  trente-cinq  ans, 
et  avoir  fait  le  commerce  depuis  dix  ans  pour 
être  président. 

Art.  10.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  ; 
et  lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  président,  l'objet 
spécial  de  cette  élection  sera  annoncé  avant  d'aller 
au  scrutin. 

Art.  11.  Les  juges  du  tribunal  de  commerce 
seront  deux  ans  en  exercice'.  Le  président  sera 
renouvelé  par  une  élection  particulière  tous  les 
deux  ans  ;  les  autres  juges  le  seront  tous  les  ans 
par  moitié.  La  première  fois,  les  deux  juges  qui 
auront  eu  le  moins  de  voix,  sortiront  de  fonctions 
à  l'expiration  de  la  première  année;  les  autres 
sortiront  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

Art.  12.  Les  juges  de  commerce,  établis  dans 
une  des  villes  d'un  district,  connaîtront  des 
aflaires  de  commerce  dans  toute  l'étendue  du 
district. 

Art.  13.  Dans  les  districts  où  il  n'y  aura  pas  de 
juges  de  commerce,  les  juges  de  district  connaî- 
tront de  tontes  les  matières  de  commerce  et  les 
jugeront  dans  la  même  forme  que  les  juges  de 
commerce;  leurs  jugements  seront  de  même  sans 
appel  jusqu'à  la  somme  de  1000  Uv.,  exécutoires 


nonobstant  l'appel  au-dessus  de  1000  liv.  en  don- 
nant caution,  et  produisant  dans  tous  les  cas  la 
contrainte  par  corps. 

Art.  14.  Dans  les  affaires  qui  seront  portées  aui 
tribunaux  de  commerce,  les  parties  auront  la  fa- 
culté de  consentir  à  être  jugées  sans  appel,  aU-« 
quel  cas  les  juges  de  commerce  prononceront  en 
premier  et  dernier  ressort. 

Articles  complémentaires. 

»  Art.  l«^  Les  articles  décrétés  jusqu'à  présent 
sur  l'organisation  judiciaire  seront  présentés  à 
l'acceptation  et  sanction  du  roi,  et  il  sera  sup- 
plié d'en  faire  faire  incessamment  l'envoi  aux 
corps  administratifs,  aux  municipalités  et  aux 
tribunaux. 

))  Art.  2.  Aussitôt  que  les  directoires  du  dépar- 
tement les  auront  reçus,  ils  les  feront  publier 
et  les  enverront,  sans  retard,  aux  directoires  de 
district. 

»  Art.  3.  En  chaque  district,  le  procureur- 
syndic  convoquera  les  électeurs  dans  la  huitaine 
de  la  réception  des  décrets,  et  indiquera  le  jour 
pour  l'élection,  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins 
huit  jours  francs  entre  le  jour  de  la  convocation 
et  celui  de  l'assemblée  des  électeurs. 

»  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
distinguer  dans  les  articles  ci-dessus,  les  dispo- 
sitions qui  sont  consiitutionnelles,  de  celles  qui 
ne  sont  que  réglementaires.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU   16  AOUT   1790. 


Projet  de  rapport  à  faire  à  V Assemblée  natio- 
nale, proposé  au  comité  d'agriculture  et  de 
commerce ,  par  M.  Hell,  député  de  HagueneaUy 
membre  dudit  comité  et  l'un  des  trois  com- 
missaires pour  la  rédaction  du  code  rural  (1). 

Sans  instruction,  sans  lois  et  sans  justice, 
point  do  liberté,  point  do  Constitution* 
Sans  liberté  et  sans  Constitution,  point 
d'agriculture,  point  d'industrie.  Sans 
agriculture  et  sans  industrie,  point  dé 
commerce,  point  de  prospérité. 

Messieurs, 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  nô 
s'est  point  dissimulé  l'importance  du  travail  dont 
vous  l'avez  chargé. 

La  France  étant  un  royaume  agricole,  les  pre- 
miers soins  du  comité  ont  été  dirigés  vers  l'éco- 
nomie rurale  :  il  a  senti  que,  pour  la  tirer  de 
l'inertie  dans  laquelle  elle  languit,  il  fallait 
commencer  par  former  un  code  rural  qui  ait 
pour  base  la  liberté,  la  propriété  et  la  sûreté  pu- 
bliques et  individuelles,  pour  objet  la  plus 
grande  perfection  possible  de  l'agriculture,  de 
l'industrie   et  du    commerce,    et  pour  moyens 


(1)  Ce  projet  a  été  lu  par  M.  Hell  à  la  session  de  la 
Société  royale  d'agriculture  du  5  juillet  1790;  le  7,  aux 
»ix  commissaires  qu'elle  a  nommés  ;  le  16  août,  au  co- 
mité d'agricultufo  et  de  commerce.  (Note  de  fautear.) 
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l'instruction  et  les  débouchés  les  plus  étendus. 
Gomme  la  t&che  est  plus  grande  et  que  le  code 
rural  doit  faire  une  partie  intégrante  de  la  sainte 
Constitution  qui  assurera  à  jamais  la  félicité  des 
Français,  votre  comité  croit  ne  pas  devoir  différer 

filus  longtemps  à  proposer  à  votre  sagesse  le  pro- 
et  des  lois  fondamentales  de  ce  code,  tielles 
au'elles  découlent  de  votre  déclaration  des  droits 
e  l'homme,  et  de  vous  prier  de  décréter  les 
articles  qui  suivent  : 

Art.  1".  Tout  habitant  de  l'empire  français 
est  le  maître  de  semer,  planter,  cultiver  et  élever 
sur  ses  terres  telle  plante  ou  arbre  indigènes  ou 
exotiques  qu'il  voudra,  sans  que  personne  puisse 
l'en  empêcher  {s'il  ne  nuit  à  personne),  ni  exiger 
de  lui  aucun  droit,  cens,  rente,  dîme  ni  autre 
redevance,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  à  cause  de  ses  semis,  plantations  et  cultures. 
Art.  2.  Chacun  pourra  librement  employer,  fa- 
briquer ou  manufacturer  toutes  les  productions 
de  notre  sol  et  toutes  les  matières  des  trois 
règnes,  tant  indigènes  que  provenant  de  l'étran- 
ger, et  leur  donner  telles  façons  ou  formes  qu'il 
voudra,  sans  qu'il  puisse  être  obligé  d'en  payer 
le  moindre  droit  et  sans  qu'il  puisse  en  être  em- 
pêché, ni  être  gêné  ou  inquiété  en  aucune 
manière,  {s'il  ne  nuit  àpersonne),  et  s'il  acquitte 
les  droits  d'entrée  dans  le  royaume,  des  matières 
étrangères. 

Art.  3.  Chacun  pourra  librement,  sans  payer 
le  moindre  droit,  et  sans  pouvoir  être  gêné,  em- 
pêché, visité  ou  reîardé  directement  ni  indirecte- 
ment en  aucune  faç  m  {sHl  ne  nuit  à  personne), 
porter  et  faire  circuler  dans  tout  le  royaume 
toutes  les  productions  de  son  sol  et  de  son  indus- 
trie. 

Art.  4.  Chacun  pourra  librement  mener,  con- 
duire et  transporter  dans  tout  le  royaume,  sans 
avoir  besoin  d'aucune  permission*,  par  terre  et 
par  eau,  à  cheval,  en  cabriolet,  en  carrosse,  par 
des  voilures,  charrettes  ou  charriots  attelés  de 
chevaux,  de  mulets  ou  de  bœufs,  et  sur  tel 
bâtiment  qu'il  voudra,  les  personnes,  denrées  et 
marchandises  sans  aucune  exception,  sans  pou- 
voir êt'-e  empêché,  visité,  gêné  ou  retardé  (s'i^we 
nuit  à  personne),  et  sans  payer  le  moindre  droit, 
à  charge  de  se  conformer  aux  règlements  s'il  em- 
prunte des  terres  étrangères  ou  la  mer. 

Art.  5.  Chacun  pourra  librement,  sans  la 
moindre  gêne  ni  retardement  {s'il  ne  nuit  à  per- 
sonne), porter  ses  productions  hors  du  royaume, 
sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  seront 
réglés  par  l'Assemblée  nationale,  à  l'extrême 
frontière.exceptéles  denrées  de premièrenécessité, 
si  des  circonstances  impérieuses  en  font  sus- 
pendre la  sortie,  auquel  nas  chacun  se  conformera 
aux  règlements  qui  seront  faits  à  ce  sujet  par 
l'Assemblée. 

Art.  6.  Chacun  ponrra  faire  entrer  et  faire 
circuler  librement  en  France  toutes  les  matières 
et  productions  étrangères  des  trois  règnes  dont 
l'introduction  ne  sera  pas  prohibée  par  la  loi,  en 
payant  les  droits  qui  seront  fixés  pour  leurs  en- 
trées et  en  se  conformant  aux  règlements  qui  se- 
ront faits  par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  7.  Pour  lequel  etfet  les  barrières  seront 
reculées  sur  l'extrême  frontière  et  toutes  celles 
de  l'intérieur  du  royaume,  ainsi  que  tous  les 
droits  sous  quelles  dénominations  ils  aient  été 
perçus,  dans  tout  l'intérieur  du  royaume,  sont 
pareillement  supprimés. 

Et  au  cas  que  l'impôt  indirect  sur  le  tabac  ne 
puisse  'ças  encore  être  supprimé,  il  sera  ajouté  à 
cet  article  ce  qui  suit  : 


Excepté  celles  établies  sur  les  limites  intérieu- 
res des  ci-devant  provinces  de  Belgique  et  d'Al- 
sace, lesquellesprovincesresteront  désormais  hors 
des  barrières,  jusqu'à  ce  que  l'impôt  sur  le  tabac 
puisse  être  supprimé. 

Et  pour  que  les  départements  du  Haut  et  Bas- 
Rhin  puissent  en  entier  jouir  de  leur  liberté,  le 
cordon  établi  le  long  des  limites  de  ceux  de  la 
Hauie-Saône  et  de  la  Meunhe,  de  trois  lieues  de 
largeur  sur  les  deux  départements  du  Rhin,  sera 
reculé  sur  ceux  de  la  Haute-Saône,  des  Vosges  et 
de  la  Meurthe. 

Voilà,  Messieurs,  les  bases  fondamentales  sur 
lesquelles  repose  la  triple  source  de  la  prospérité 
publique  :  ce  sont  les  premiers  éléments  du  code 
rural,  dont  la  consécration  est  d'autant  plus  es- 
sentielle, qu'elles  tiennent  à  la  Constitution  et 
qu'elles  contribueront  à  tranquilliser  les  habi- 
tants de  la  campagne,  que  les  ennemis  de  la 
liberté  cherchent  à  égarer. 

Il  est  donc  du  devoir  de  votre  comité  de  vous 
représenter  que  vous  ne  pouvez  pas  trop  vous 
hâter  de  décréter  et  de  faire  sanctionner  par  le 
roi  les  sept  articles  qu'il  a  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  lumières. 

Il  est  cependant  un  objet  qui  dans  ce  moment 
est  peut-être  plus  urgent  encore.  C'est  d'occuper 
les  bras  oisifs,  surtout  ceux  de  la  capitale  :  mais 
occupez-les  de  travaux  utiles.  Autorisez  l'ouver- 
ture de  canaux  de  communication  et  les  dessè- 
chements de  marais,  dont  quelques-uns  sont  vi- 
vement sollicités.  En  conséquence,  votre  comité 
pense  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  à  votre  décret  les 
articles  suivants  : 

Art.  8.  Tous  les  canaux  navigables  ou  les 
jonctions  de  rivières,  qui  sont  reconnus  possibles 
et  utiles  par  les  départements  sur  lesquels  il» 
passent  ou  lesquels  ils  intéressent,  seront  ouverts 
sur  les  plans  et  devis  que  lesdits  départements  ou 
leurs  directoires  d'administration  en  feront  faire, 
après  néanmoins  qu'ils  auront  été  approuvés  par 
l'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

Art.  9.  Tous  les  biens-fonds  nécessaires  pour  la 
construction  desdits  canaux  ou  autres  ouvrages 
publics,  seront  payés  aux  pro|)riétaires  de  gré  à 
gré  ou  suivant  le  prix  qui  en  sera  tixé  par  ex- 
perts, dont  les  propriétaires  et  le  directeur  ou 
entrepreneur  conviendront  en  la  manière  ordi- 
naire, lesquels  payements  leur  seront  faits  ou  à 
leurs  créanciers,  ou  consignés  avant  que  les  tra- 
vaux puissent  être  commencés,  sous  peine  de 
tous  dépens  et  dommages-intérêts  contre  les  di- 
recteurs ou  entrepreneurs  desdits  canaux  ou 
autres  ouvrages  publics. 

Art.  10.  Par  contre,  nul  propriétaire  ne  pourra 
empêcher  que  son  fonds,  qui  sera  jugé  néces- 
saire à  un  canal,  n'y  soit  employé,  au  moyen  du 
dédommagement  ordonné  par  l'article  précé- 
dent. 

Art.  11.  Les  petites  rivières,  sources  et  ruis- 
seaux dont  les  eaux  pourraient  être  nécessaires 
ou  utiles,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  pour 
alimenter  un  canal  construit  ou  a  construire, 
seront  à  la  disposition  des  entrepreneurs  en 
payant  les  dommages-intérêts  qui  seront  réglés 
par  experts  en  la  manière  ordinaire,  à  ceux  qui 
en  auront  à  prétendre,  sans  que  les  opuositions 
qu'on  pourrait  former,  puissent  arrêter  la  dispo- 
sition de  cet  article. 

Art.  12.  Les  canaux  qui  seront  ouverts  dans  les 
provinces  frontières,  le  seront  sous  la  direction 
du  génie  militaire,  pour  qu'ils  soient  disposés 
de  façon  qu'aux  avantages  de  la  communication 
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OU  de  l'irrigation,  ils  réunissent  ceux  de  servir 
de  lignes  de  défenses  contre  les  ennemis  de  l'E- 
tat. Le  génie  militaire  aura  pour  la  même  raison 
la  direction  de  tous  les  travaux  publics  dans  ces 
provinces. 

Art.  13.  Les  départements  ou  leurs  directoires 
d'administration  chargi-ront  des  hommes  ins- 
truits et  capables  de  faire  la  visite  des  terres  de 
chaque  banlieue  et  la  disposition  exacte  du  site, 
de  l'aspect,  de  la  nature  et  des  productions  de 
chaque  canton,  des  qualités  de  la  couche  végétale 
du  sol  et  des  couches  inférieures;  des  sources, 
ruisseaux  et  rivières  et  de  leur  pente  comparée  à 
celle  des  terres;  plus,  la  description  des  marais, 
de  la  cause  des  marais  et  des  moyens  de  les  des- 
sécher, des  terrains  incultes,  des  moyens  de  les 
mettre  en  valeur,  des  forêts  et  des  moyens  de 
rétablir  celles  qui  ne  seront  pas  en  bon  éiat  ;  des 
animaux  domestiques,  des  arbres  et  plantes,  des 
minéraux,  cristaux,  pierres  et  sables,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  de  chaque  endroit, 
avec  les  plans  des  améliorations  à  y  faire,  par 
les  dessèchements,  défrichements,  le  mélange 
des  terres,  leur  amélioration  et  fertilisation  par 
la  matière  calcaire  et  les  différentes  espèces  de 
marne.  Us  cultures,  l'éducation  des  animaux, 
l'extraction  des  matières  fossiles,  leur  fabrica- 
tion et  leur  transport  ;  celles  à  faire  par  les  ca- 
naux d'irrigation  et  de  navigation,  etc.  Le  tout 
conformément  aux  instructions  qui  seront  pro- 
posées par  la  société  d'agriculture,  arrêtées  parle 
comité,  décrétées  par  l'Assemblée  nationale  et 
adressées  aux  départements. 

Art.  14.  Tous  les  marais  du  royaume  seront 
desséchés  et  toutes  les  terres  incultes  mises  en 
valeur  sans  retard,  si  les  dessèchements  et  défri- 
chements ont  été  reconnus  possibles,  d'après  les 
règles  et  suivant  la  méthode  qui  seront  prescrites 
par  l'Assemblée  nationale  (1),  pour  être  distri- 
bués, s'ils  appartiennent  à  la  nation,  à  des  ci- 
toyens qui  ne  possèdent  point  de  terres,  sous  la 
charge  d'une  rente  annuelle  qu'ils  payeront  à 
l'Etat,  outre  les  contributions,  et  des  autres  con- 
ditions que  l'Assemblée  leur  imposera  pour  la 
prospérité  de  la  chose  publique. 

Art.  15.  Quant  aux  marais  et  terres  incultes 
appartenant  à  des  communautés  ou  à  des  parti- 
culiers, dont  le  dessèchement  aura  été  reconnu 
possible  et  les  moyens  indiqués  :  les  corps  ad- 
ministratifs communiqueront  ces  moyens  aux 
propriétaires  et  leur  fixeront  un  an  ou  tel  autre 
terme  plus  ou  moins  long  qu'ils  estimeront  con- 
venable, pour  entreprendre  et  terminer  les  des- 
sèchements ou  défrichements.  Après  lesquels 
délais,  si  les  propriétaires  n'y  ont  pas  satisfait,  les 
corps  administratifs  feront  faire  lesdits  travaux^de 
la  manière  la  plus  solide,  la  plus  utile  et  la  moins 
dispendieuse,  conformément  aux  règlements  de 
l'Assemblée  nationale,  et  après  les  avoir  fait  ap- 
prouver par  elle. 

Art.  16.  Après  que  lesdits  dessèchements  ou 
défrichements  entrepris  par  ordre  des  corps  ad- 
ministratifs seront  achevés,  le  tiers  des  terres 
desséchées  ou  défrichées  restera  aux  propriétaires 
pour  leur  tenir  lieu  de  leur  propriété  :  si  mieux 
n'aiment  les  propriétaires  les  conserver  en  tota- 

(1)  Les  plans,  nivellements  et  devis,  principalement 
la  table  sur  le  dessèchement  des  marais  de  Bourgoin 
en  Dauphiné,  faits  par  M,  de  Saint- Victor,  ingénieur, 
pourront  servir  de  modèles.  L'auteur  pense  qu'on  ne 
peut  trop  se  hâter  d'ordonner  plusieurs  de  ces  travaux 

Sublics  pour   y   employer  les  Bras  oisifs,  surtout  ceux 
e  Paris,  et  de  les  disperser  dans  différents  départe- 
ments. 


lité,  auquel  cas  ils  seront  tenus  de  rembourser  *, 
tous  les  frais  de  dessèchement  ou  de  défriche- 
ment et  d'abandonner  à  l'entrepreneurle  tiers  des 
terres  desséchées  ou  défrichées,  ou  de  lui  payer 
la  valeur  de  ce  tiers  à  dire  d'experts  dont  ils  con- 
viendront, ou  qui  seront  nommés  en  la  manière 
ordinaire  ;  ce  que  les  propriétaires  seront  tenus 
d'opter  dans  trois  mois  après  qu'ils  en  auront 
été  légalement  avertis;  sinon,  le  délai  passé, 
l'option  restera  aux  entrepreneurs  ou  aux  corps 
administratifs. 

Art.  17.  Toutes  les  mines  de  métaux,  de  com- 
bustibles fossiles,  de  cristaux,  pierres,  ardoises, 
sables,  terres  ou  autres  matières  dont  rexploita- 
tioii  aura  été  reconnue  utile,  seront  exploitées  le 
plus  promptement  possible  si  elles  appartiennent 
a  la  nation,  d'après  les  règlements  que  l'Assem- 
blée nationale  prescrira.  Et  si  elles  sont  à  des 
communautés  ou  à  des  particuliers,  les  proprié- 
taires seront  sommés  de  les  faire  exploiter  dans 
le  délai  gui  sera  fixé  parle  département, en  payant 
à  la  nation  un  quart  de  leur  produit  net.  Et  au 
cas  qu'ils  déclarassent  ne  pas  vouloir  entre- 
prendre ces  exploitalionSç  ou  s'ils  ne  satisfont 
pas  à  la  sommation,  les  corps  administratifs  les 
feront  faire  conformément  à  ce  qui  sera  prescrit 
par  l'Assemblée  nationale,  en  payant  aux  proprié- 
taires le  quart  du  produit  net,  toutes  dépenses 
déduites. 

Art.  18.  Celui  qui  aura  le  premier  proposé  l'ou- 
verture du  canal  d'irrigation  ou  de  navigation, 
le  dessèchement  d'un  marais,  le  défrichement 
d'une  terre  inculte,  l'exploitation  d'une  mine,  ou 
tel  autre  ouvrage  public  qui  aura  été  adopté  par 
les  corps  administratifs  et  autorisé  par  l'Assem- 
blée nationale,  en  aura  la  direction  avec  celui 
qui  aura  présenté  les  meilleurs  plans  et  devis 
pour  l'exécution  la  plus  facile,  la  plus  prompte, 
la  moins  coûteuse,  la  plus  solide  et  la  plus  avan- 
tageuse. Pour  lequel  effet  les  plans  ou  uioilèles 
de  l'inventeur  seront  exposés  au  public  pendant 
un  mois  dans  le  lieu  qui  sera  indiqué  :  et  seront 
les  nouveaux  plans  ou  modèles  sur  le  même  sujet 
qui  auront  été  présentés,  aussi  exposés  au  public 
dans  le  même  lieu  pendant  un  mois,  et  celui  qui, 
au  jugement  de  la  société  d'agriculture,  aura  le 
mieux  perfectionné  le  projet,  jouira  des  mêmes 
avantages  que  l'inventeur  (1). 

Art.  19.  Chacun  pourra  librement  faire  des 
canaux  d'irrigation  et  élever  tant  qu'il  pourra  les 
eaux  des  sources,  des  ruisseaux,  même  des  riviè- 
res, et  les  conduire  aussi  loin  que  leur  pente  le 
permettra,  soit  par  des  canaux  souterrains,  soit 
par  des  canaux  ouverts,  eans  qu'il  puisse  en  être 
empêché,  en  payant,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'es- 
perts  nommés  en  la  manière  ordinaire,  les  dom- 
mages qu'il  pourra  causer. 

Art.  20.  Personne  n'aura  le  droit  d'avoir  trou- 
peaux à  part,  que  celui  qui  pourra  les  faire  pâlu- 

(1)  Les  inventions  sont  des  propriétés  qui  ne  doivent 
pas  être  ravies  aux  inventeurs.  Comme  cependant  l'in- 
térêt de  la  nation  est  le  premier  devoir  qui  doit  guider 
les  l.gislaieuis,  ils  doivent  aussi  encourager  la  perfec- 
tion des  choses  inventées,  étant  souvent  facile  d'y  ajou- 
ter :  par  cette  raison,  l'auteur  amende  lui-même  l'ar- 
ticle 18,  et  propose  que  l'inventeur  doit  prélever  le 
tiers  des  bénéfices  de  sa  découverie  perfectionnée  par 
un  autre;  que  celui  qui  l'aura  perfectionnée  doit  avoir 
dans  les  deux  autres  tiers  la  même  part  que  celle  dont 
il  aura  augmenté  la  valeur  ou  le  produit  de  la  même 
chose  découverte,  et  l'inventeur  le  surplus.  Que  si  la 
chose  découverte  n'est  pas  susceptible  de  perfection,  et 
qu'il  soit  de  l'intérêt  de  la  nation  que  sa  publicité  soit 
retardée,  alors  l'inventeur  joujira  seul  de  son  privilège. 
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rer  sur  son  propre  terrain  sans  toucher  celui 
d'autrui,  dérogeant  à  tous  lois,  arrêts  et  usages  à 
ce  contraire. 

Art.  21.  Les  bestiaux  ne  pourront  être  menés 
au  pâturage  qu'en  troupeaux  gardés  par  des  pâtres 
communs  {et  jamais  par  des  enfants),  (1)  en  obser- 
vant ce  qui  aura  été  réglé  sur  le  lemjis,  les  lieux 
et  l'oruredans  lequel  les  bestiaux  des  difléreutes 
espèces  doivent  se  suivre,  et  le  nombre  que  cha- 
que habitant  pourra  y  envoyer  (2). 

Art.  22.  Il  sera  formé  dans  chaque  paroisse  un 
bureau  de  mendicité  qui  occupera  les  pauvres 
valides  et  qui  fournira  aux  pauvres  mhrmes  et 
malades  jour  par  jour  leur  nécessaire. 

Art.  23.  Il  sera  formé  un  plan  d'éducation  na- 
tionale auquel  les  collèges  et  les  maîtres  d'école 
seront  tenus  de  se  conformer  (3). 

Art.  24.  Les  habitants  de  la  campagne  seront 
garantis  de  la  chicane  et  de  l'usure  (4). 

(1)  Voyez  les  remarques  sur  le  Sungau,  imprimées  à 
Paris,  chez  Knappea  et  lils,  en  1789,  page  2,  où  l'au- 
teur dit  la  raison  qui  exige  cette  loi. 

(2)  Pour  que  les  habitants  de  la  campagne  tirent  le 
plus  grand  avantage  possible  du  pâturage,  l'auteur  est 
d'avis  que  les  terres  ne  doivent  être  ouvertes  au  pâtu- 
rage que  successivement  et  aux  jours  qui  seront  fixés 
pour  chaque  espèce  de  bétail  :  il  pense  que  les  bètes  de 
trait  doivent  avoir  le  premier  rang,  le  troupeau  des  va- 
ches le  second,  celui  des  jeunes  élèves  le  troisième,  celui 
des  bêtes  à  laine  le  quatrième,  les  dindons  et  les  oies 
le  cinquième,  et  les  porcs  le  dernier;  mais  uniquement 
sur  les  terres  labourables  ;  car  le  pâturage  sur  les  prés 
ne  doit  être  accordé  qu'au  gros  bétad  et  seulement  dans 
le  temps  permis  et  lorsque  le  sol  est  assez  sec  pour 
qu'ils  ne  laissent  pas  de  pistes  enfoncées  dans  la  terre. 
Le  pâturage  du  gros  bétail  est  nécessaire  sur  les  prés, 
surtout  au  printemps,  pour  comprimer  la  terre,  à  moins 
qu'on  ne  la  comprime  par  des  cylindres  de  pierre.  Le 
pâturage  ne  doit  être  permis  dans  les  vignes  qu'aux 
porcs  après  la  vendange  et  pendant   l'hiver  seulement. 

Un  habitant  qui  n'a  point  do  terres  aura  le  droit  d'en- 
voyer au  pâturage,  avec  les  troupeaux  communs,  une 
vache,  une  jeune  bête,  deux  porcs  et  deux  bétes  à  laine 
ou  deux  chèvres,  à  condilion  de  mettre  à  chaque  chèvre 
un  caveçon  dont  la  corde  passera  entre  les  jambes  de 
devant  et  sera  fixée  à  une  autre  coide  liée  autour  du 
corps,  pour  qu'elles  ne  puissent  pas  se  dresser  sur  les 
pieds  (le  derrière.  Et  les  propriétaires  de  fonds  pour- 
ront envoyer  un  nombre  proportionné  au  nombre  d'ar- 
pents qu'ils  possèdent. 

(3)  L  auteur  a  formé  un  plan  pour  le  collège  à  établir 
à  Landser,  par  lequel  il  propose,  à  côté  de  l'enseigne- 
ment :  i*  un  régime  intérieur  conforme  â  la  Constitu- 
tion, d'après  lequel  il  y  aura  parmi  les  élèves  un  corps 
législatif  et  des  corps  administratifs  qui  traiteront,  dis- 
cuteront et  décideront  tous  les  objets  qui  occuperont 
l'Assemblée  nationale,  les  pouvoirs  exécunf,  judiciaire 
et  d'administration;  de  soumettre  leur  conduite  exté- 
rieure et  leurs  récréations  à  la  discipline  et  à  l'exercice 
militaires  sur  le  pied  d'un  régiment. 

L'auteur  est  d'avis  que  dans  chaque  département  il 
soit  tait  un  séminaire  pour  l'instruction  de  ceux  qui  se 
dévouent  aux  fonctions  pénibles,  importantes  et  hono- 
rables de  maitre  d'ccole,  pour  y  être  instruits  de  tout 
ce  qu'ils  doivent  enseigner  aux  enfants,  notamment  la 
connaissance  des  terres  et  l'économie  rurale.  11  désire 
aussi  que  les  curés  s'en  occupent  et  qu'ils  se  livrent  â 
l'économie  rurale  :  il  exprime  son  vœu  dans  son  Pro- 
jet de  décret  concernant  le  clergé  d'Alsace,  de  l'impri- 
merie de  Pli.-D.  Pierres,  en  avril  1790. 

(4)  L'auteur  propose  des  moyens  qui  lui  paraissent 
devoir  produire  le  plus  grand  succès  pour  la  diminution 
des  procès,  dans  son  Projet  de  réforme  de  l'adminis- 
tration de  la  justice,  imprimé  à  Paris  chez  Knappen  et 
fils,  en  1789  :  il  propose,  à  la  page  29,  de  proscrire  tous 
les  exploits  et  significations  par  écrit.  11  substitue  aux 
sommations,  assignations  et  exécutions,  la  pubhcation, 
l'affiche  ou  la  presse;  et  aux  significations  de  pièces  la 
communication  au  greffe  et  la  liberté  d'en  prendre  co- 
pies. Il  veut  que  nul  homme  ne  poisse  se  faire  un  état 

i-  Série.  T.  XVIII. 


Art.  25.  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  ré- 
partition des  contributions  entre  les  départe- 
ments (1). 

Art.  26.  Il  sera  incessamment  formé  un  plan 
de  perception  des  impôts  directs  et  indirects, 
d'emploi  et  de  compte  simples  et  à  la  portée  de 
tout  le  monde  (2),  et  tous  ceux  de  finance  usités 
et  proposés  jusqu'à  présent  seront  à  jamais  pros- 
crits de  l'empire  des  Français  (3). 

Art.  27.  Qu'il  ne  sera  rien  négligé  pour  réta- 
blir la  subordination  et  le  calme  dans  le  royaume 
(4)  et  dans  l'armée,  pour  attacher  tous  les  Fran- 
çais à  la  Constitution  et  rétablir  lu  confiance  (5). 

Art.  28.  Que  l'architecture  rurale  sera  perfec- 
tionnée, et  la  méthode  de  construire  à  peu  de  frais 
des  bâtiments  incombustibles,  sains  et  solides, 


de  vivre  de  la  détresse  d'autres  hommes.  Voyez  aussi 
son  Opinion  sur  les  Juifs,  imprimée  chez  Beaudoin, 
imprimeur  de  l'Assemblée  nationale,  en  1789. 

(1)  En  1785,  l'auteur  est  parvenu  â  faire  agréer  par 
M.  1  intendant  d'Alsace  une  méthode  qui  a  parfaitement 
réussi  dans  le  bailliage  de  Landser  et  dont  il  espère  le 
même  succès  pour  tout  le  royaume. 

(2)  Voyez  les  idées  de  l'auteur  sur  ce  plan,  mises  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  le  15  décembre  1789, 
et  imprimées  chez  la  veuve  Hérissant  le  19  du  même 
mois. 

(i)  Voyez  le  précis  de  l'opinion  de  l'auteur  sur  les 
finances,  du  5  décembre  1789,  imprimé  chez  Beaudouin, 
imprimeur  de  l'Assemblée  nationale;  et  son  opinion 
sur  les  finances  du  9  mars  1790,  imprimée  chez  Devaux, 
rue  des  Boucheries-Sainl-Honoré,  n°  7. 

(4)  Voyez  la  motion  dv3  l'auteur,  du  14  décembre  1789, 
imprimée  chez  la  veuve  Hérissant  le  18  du  même  mois, 
pour  la  formation  de  la  garde  nationale,  réimprimée,  le 
6  mars  1790,  chez  Momoro,  rue  de  La  Harpe,  n»  160. 

(5)  Voyez  le  projet  de  tontine  nationale  civique  et 
fédéralive  de  tous  les  Français,  du  9  mars  1790,  de 
l'imprimerie  de  Uevaux,  par  l'auteur,  qui  regarde  le 
moyen,  qu'd  propose,  d'attacher  les  soldats  de  terre  et 
de  mer  et  les  matelots  à  la  Constitution,  comme  infail- 
lible ;  il  pense  que  ce  moyen  fera  le  même  effet  sur  la 
classe  indigente  de  la  nation. 

L'auteur  pense  que  la  subordination,  le  calme  et  la 
confiance  se  rétabhraient  dans  le  royaume  et  dans  l'ar- 
mée :  si  son  plan  de  cadastre  exécuté  dans  le  bailliage 
de  Landser,  celui  de  la  tontine  civique  et  celui  de  la 
formation  de  la  milice  nationale,  ou  tels  autres  meil- 
leurs que  les  siens,  étaient  exécutés.  Si,  au  lieu  d'une 
nouvelle  émission  d'assignats  ou  de  papiers-monnaie, 
on  acceptait  tout  bonnement  les  titres  de  créance  sur  la 
nation  et  tous  les  effets  qui  se  trouvent  dans  le  com- 
merce en  payement  des  biens  nationaux  qui  seront 
vendus.  Ou  si,  pour  faire  encore  mieux,  on  adoptait  le 
plan  depuis  si  longtemps  proposé  par  MM.  de  Perrière. 
L'auteur,  ayant  été  un  des  12  commissaires  pour  l'exa- 
men de  ce  plan,  en  a  été  si  satisfait  que,  dès  ta  première 
tecturt  que  M.  de  Perrière  en  fit,  il  a  embrassé  M.  de 
Perrière  en  répandant  des  larmes  de  joie,  parce  qu'il 
croyait  y  voir  la  fin  de  nos  maux.  Si  les  baux  ou 
loyers  des  biens  ou  maisons  nationaux  actuellement 
affermés  étaient  conservés;  si  ceux  des  terres  tenus  par 
des  laboureurs  leur  étaient  continués  pour  40  ou  50  ans, 
moyennant  une  somme  qui  serait  fixce  et  payée,  outre 
le  prix  du  fermage,  en  cinq  ou  six  termes;  si  les  ter- 
rains incultes  et  les  marais  appartenant  à  la  nation 
étaient  mis  en  valeur  et  distribués  aux  Français  qui  ne 
possèdent  point  de  terres,  sous  une  rente  annuelle,  aussi 
pour  40  ou  50  ans  ;  si  les  bras  oisifs  étaient  dispersés 
et  employés  à  différents  travaux,  conformément  à  ce 
que  propose  M.  de  Boncerl,  dans  son  ouvrage  reimprimé 
chez  Lottin  l'ainé  et  J.-R.  Loltin,  en  1789  ;  si  ce  que 
l'auteur  propose,  dans  son  opinion  sur  les  finances,  im- 
primé chez  Devaux  en  mars  1790,  pages  8,  9,  10,  39  et 
suivantes,  avait  lieu  ;  si  ceux  qui  ont  fait  des  fortunes 
scandaleuses  aux  dépens  du  pubfic  étaient  forces  à  la 
restitution;  si  les  citoyens  qui  perdent  leur  état  ou  leur 
propriété  ;  et  ceux  dont  les  biens  ont  été  dévastés  étaient 
dédommagés;  si  les  curés  royaux,  notamment  en  Al- 
sace, étaient  payés,  etc.,  etc. 
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enseignée  par  le  sieur  Gointereau,  rendue  publi- 
que dans  tous  les  départements. 

Art.  29.  La  société  royale  d'agriculture  sera 
réunie  au  jardin  du  roi,  sous  la  dénomination  de 
Société  d'agriculture,  arts  et  commerce  de  France  : 
elle  y  tiendra  deux  séances  publiques  par  semaine 
de  deux  chacune. 

Art.  30.  Il  y  aura  entre  le  comité  et  la  société 
d'agriculture  une  relation  continuelle  :  entière- 
ment livrée  à  l'instruction,  celle-ci  recueillera  et 
répandra  toutes  les  lumières;  et  le  premier,  occu- 
pé de  la  législation,  préparera  et  présentera  à 
l'Assemblée  nationale  les  projets  de  loi  sollicités 
par  l'intérêt  et  la  prospérité  publiques  (1). 

Art.  31.  Tous  les  dépôts  de  modèles,  d'instru- 
ments et  de  machines  de  l'académie  des  sciences, 
du  commerce  et  autres,  seront  ouverts  trois  fois 
par  semaine  depuis  9  heures  jusqu'à  2  heures  et 
chacun  pourra  examiner  et  dessiner  tous  ceux 
qu'il  voudra  (2). 

Art.  32.  Il  sera  formé  dans  chacun  des  83  dépar- 
tements et  dans  chacune  de  nos  colonies  une 
société  d'agriculture,  arts  et  commerce,  qui  cor- 
respondra avec  celle  de  Paris. 

Art.  33.  Chacune  de  ces  sociétés  formera  un 
cabinet  contenant,  banlieue  par  banlieue  et  canton 
par  canton,  des  échantillons  des  minéraux,  des 
terres,  des  pierres,  des  sables  et  autres  matières 
qui  s'y  trouvent,  clairsés  et  décrits  par  ordre  to- 
pographique, de  laquelle  description  il  sera,  à  la 
fin  de  chaque  année,  envoyé  un  double  à  celle 
de  Paris  uans  la  forme  qui  sera  indiquée  (3). 

Art.  34.  Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
présentera  incessamment  à  l'Assemblée  nationale 
un  projet  de  code  de  lois  sur  les  différentes  par- 
ties d'économie  rurale  oud'agriculture,  d'industrie 
et  de  commerce. 

Art.  35.  La  société  d'agriculture  frra  publier 
des  instructions  pour  l'amélioration  de  toutes  les 
branches  d'économie  rurale,  d'industrie  et  de 
commerce,  et  elle  les  fera  parvenir  aux  sociétés 
des  83  départements  et  des  colonies,  ainsi  que  les 
descriptions  des  nouvelles  découvertes,  à  mesure 
qu'elles  lui  parviendront  et  qu'elles  auront  été  bien 
coustutées.  Et  celles-ci  adresseront  à  la  première 
les  descriptions  des  découvertes  faites  dans  leurs 
départements,  de  même  que  de  celles  faites  chez 
les  étrangers,  qui  seront  parvenues  à  leurs  con- 
naissances. 

Votre  comité,  Messieurs,  fait  marcher  de  front 
la  loi  et  l'instruction,  parce  que  l'instruction  est 
nécessaire  pour  préparer  tous  les  Français  à  jouir 
de  tous  les  avantages  que  la  sagesse  de  vos  lois 
leur  assure. 


(1)  Cette  relation  continuelle  est  nécessaire  à  l'effet 
de  faire  marcher  de  front  l'instruction  et  la  loi,  et  ren- 
dre le  comité  et  la  société  d'agriculture  aussi  utiles  à 
l'Elat  qu'ils  sont  susceptibles  de  l'être.  Voyez  et  médi- 
tez le  mémoire  de  M.  de  Malesherbes,  imprimé  chez 
Ph.-l).  Pierres,  en  1790. 

(2)  Sur  la  plainte  des  jeunes  artistes,  l'auteur  a  fait 
au  comité  la  motion  analogue  au  projet  de  l'article  29. 

(3)  L'auteur,  ayant  été  exilé  en  Dauphiné,  a  proposé 
à  la  Société  d'agriculture  de  Valence  [qui  lui  a  fait 
l'honneur  de  Taamettre  au  nombre  de  ses  membres)  le 
plan  d'un  cabinet  d'histoire  naturelle  topographique, 
dans  son  discoors  du  21  août  1781. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT  (DE  NEMOURS). 
Séance  du  mardi  17  août  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Bnzot,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin.  Il  ne  se  pro- 
duit aucune  réclamation. 

Il  est  fait  lecture  d'une  adresse  du  district  de 
Blois,  qui  expose  à  l'Assemblée  les  inconvénients 
et  dommages  qui  résultent  pour  le  domaine  na- 
tional de  l'échange  de  moitié  delà  forêt  de  Russy, 
contre  le  comté  de  Sancerre. 

Celte  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  do* 
mailles. 

M.  Ramel-Mogaret,  au  nom  du  comité  des 
recherches,  rend  compte  des  mouvements  qui  se 
sont  produits  dans  le  département  de  l'Aude,  rela- 
tivement à  la  circulation  des  grains. 

Dés  le  mois  de  juillet  dernier,  la  circulation 
des  grains  a  été  interceptée  lUns  le  département 
de  l'Aude.  D'un  côté,  le  peuple  craint  l'arrivée  de 
la  flotte  espagnole;  de  l'autre,  il  prétend  que  les  ac- 
capareurs protégeront  l'entrée  de  ces  vaisseaux, 
pour  leur  vendre  leurs  denrées.  Le  7  de  ce  mois 
un  attroupement  de  150  personnes  arrêta  à  Gar- 
cassonne  un  particulier  qui  avait  acheté  quelques 
blés;  conduit  au  directoire,  il  déclara  que  son  in- 
tention était  d'acheter  600  setiers  de  grains  pour 
les  revendre  ensuite  à  Mont|)ellier  aux  boulangers 
de  cette  ville  :  la  foule  augnienta  devant  la  porte 
du  lieu  où  le  directoire  tenait  la  séance,  cria 
qu'elle  rendait  les  membres  responsables  du  dé- 
tenu et  pénétra  dans  l'intérieur.  Le  directoire  prit 
le  parti  d'envoyer  cet  homme  à  la  maison  com- 
mune; mais  la  difticulté  était  de  l'y  conduire  et 
un  détachement  de  30  dragons  de  Nouilles  eut 
toutds  les  peines  du  monde  à  le  garantir  de  la 
fureur  du  peuple. 

La  même  commotion,  causée  par  l'alarme  de  la 
prochaine  venue  ries  Espagnols,  s'est  fait  sentir 
à  Limoux,  petite  ville  à  quatre  lieues  de  Carcas- 
sunne.  Le  directoire  du  département,  celui  de 
district,  la  municipalité,  ont  tenu  une  conduite 
digne  des  plus  grands  éloges.  Ils  se  sont  concertés 
entre  eux  et  ils  ont  rendu  une  ordonnance  qui  a 
produitun  bon  effet.  C'est  de  défendre  d'embarquer 
aucuns  grains  sans  avoir  obtenu  un  passeport 
de  la  municipalité  et  un  certificat  signé  d'elle. 

Voici  le  décret  que  nous  vous  proposons  : 

M  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  à  Gar- 
cassoune  et  dans  les  environs,  les  7,  8,  9  et  10 
de  ce  mois,  contre  la  libre  circulation  des  grains 
et  leur  transport  par  le  canal  des  mers,  déclare 
que  ces  mouvements  méritent  d'être  puusuivis  et 
réprimés  suivant  la  rigueur  des  lois;  et,  au  sur- 
plus, elle  a  décrété  et  décrète  qu'à  l'effet  de  pré- 
venir toute  contravention  au  décret  du  29  août  1789, 
sanctionné  par  le  roi,  tout  le  temps  que  l'expor- 
tation à  l'étranger  demeurera  provisoiremeot  dé- 
fendue, ceux  qui  feront  transporter  des  grains  et 
farines  par  le  canal  des  mers,  seront  tenus  de 
faire  leur  déclaration  exacte  par-devant  les  mu- 


(1)  G»tte  séance  oist  iuoonpléto  as  Moniteur. 
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nicipalités  des  lieux  du  départ  et  du  décharge- 
ment et  de  justifier  de  leur  arrivée  et  de  leur 
déchargement  aux  lieux  de  leur  destination  par 
UQ  certificat  de  la  municipalité  des  lits  lieux,  sous 
les  peines  prescrites. 

«  Que  les  précédents  décrets  sur  la  libre  circu- 
lation des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume, 
seront  exécutés,  suivant  leur  forme  et  teneur, 
dans  le  surplus  de  leurs  dispositions. 

«  Que  le  nommé  Gan[)et,  arrêté  dans  la  soirée 
du  7  de  ce  mois.  ser;i  mis  en  liberté  à  l'instant  de 
la  réception  du  présent  décret,  s'il  n'a  été  plus  tôt 
élargi,  et  qu'il  sera  informé  par  le  juge  compétent 
contre  les  instigateurs,  auteurs  et  complices  de  son 
arrestation. 

«  Enfin,  que  M.  le  Président  écrira  une  lettre 
au  directoire  du  dé|)artement  de  l'Aule,  à  celui 
du  district  et  à  la  municipalité  de  Garcassonne, 
aii!si  qu'à  la  garde  nationale  de  la  même  ville  et 
au  régiment  de  Noailles  conjointement,  pour  leur 
témoigner  la  satisfaction  qu'ont  donné  à  l'As- 
semblée nationale  leur  conduite  et  leurs  efforts 
pour  le  raaintie  !  des  lois,  et  les  exhorter  à  per- 
sévérer dans  les  louables  dispositions,  les  seules 
conformes  aux  décrets,  au  serment  que  tous  les 
citoyens  ont  dicté,  et  ;iux  principes  de  l'honneur 
et  do  la  justice  ».  (Adopté.) 

M  Bailly,  maire  de  Paris,  envoie  à  M.  le  Pré- 
sident une  délibération  de  la  section  de  la  rue 
Poissonnière,  qui  désavoue  et  blâme  la  pétition 
faite  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  par  les 
soi-disant  représentants  de  la  commune. 

M.  Pinteville  de  Cernon,  rapporteur  du 
comité  de  Constitution,  présente  plusieurs  décrets 
qui  ont  pour  objet  de  ratifier  des  délibérations 
prises  par  les  électeurs  de  divers  départements. 
Ces  décrets  sont  adoptés,  sans  réclamation,  ainsi 
qu'il  suit: 

PREMIER  DÉCRET. 

a  L'Assemblée  nationale  confirme  la  délibéra- 
tion des  électeurs  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  sur  la  division  de  ce  département  en  dis- 
tricts. » 


DEUXIEME    DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale  confirme  la  délibération 
des  électeurs  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
sur  la  division  de  ce  départementensept  districts.» 

TROISIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale  confirme  la  délibéra- 
tion de  l'assemblée  des  électeurs  du  département 
de  l'Indre,  et  décrète  que  la  ville  de  Château- 
roux  est  définitivement  le  siège  de  l'administra- 
tion de  ce  département  ». 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  de  Constitution  sur  le  placement  des 
tribunaux  dans  les  districts. 

M.  Crossin,  rapporteur.  J'observe  (jue  l'Assem- 
blée eslencon-  très  peu  nombreuse  et  qu'un  grand 
nombre  de  députés  qui  peuvent  avoir  à  présen- 
ter des  observations  sont  absents. 


M.  Regnand  (de  Saint-Jean-d'Angély).  L'As- 
semblée est  assez  nombreuse  pour  délibérer; 
quant  aux  ubseiits,  ils  porteront  la  peine  de  leur 
inexactitude,  ce  qui  sera  juste. 

M.  Gossin,  rapporteur.  Messieurs,  l'activité 
des  tribunaux  doit  se  joindre  à  celle  que  vont 
déployer  les  eorps  administratifs  ;  le  comité  de 
Constitution  a  pensé  que  rien  ne  nuirait  plus  à 
la  grande  opération  que  vous  avez  entreprise  que 
de  laisser  quelque  chose  à  l'arbitraire.  D'un  autre 
côté,  il  a  vu  les  plus  grands  dangers  à  montrer  de 
l'instabilité  sur  les  décrets  rendus  par  l'Assem- 
blée et  à  ne  pas  s'en  tenir  aux  réserves  qui  ont 
été  exprimées  dans  la  division  du  royaume.  Il 
est  important  que  les  villes  ne  regardent  pas 
comme  immuables  des  placements  qui  n'ont  pas 
pu  être  déterminés  également  sur  des  localités 
exactes.  Mais  rien  ne  Serait  plus  contraire  à  l'or- 
dre public  que  d'annuler  sur-le-champ  des  décrets 
positifs  et  de  nuire  à  des  droits  déjà  acquis. 
J'observerai  à  l'Assemblée  que  la  confiance  qu'elle 
a  !i;ise  dans  les  assemblées  électorales,  n'a  pas 
été  justifiée  partout;  l'Assemblée  avait  pensé  que 
dans  un  moment  où  les  villes  semblaient  se  par- 
tager et  conquérir  les  campagnes,  elles  devaient 
être  à  portée  de  défendre  leurs  intérêts.  Malheu- 
reusement l'intérêt  particulier  a  presque  partout 
étouffé  l'esprit  public  dans  ces  assemblées.  Le 
meilleur  moyen  de  prévenir  des  rivalités  dan- 
gereuses est  de  donner  des  décisions  promptes, 
fondées  à  la  fois  sur  des  localités  exactes,  sur  les 
bases  que  l'Assemblée  a  décrétées  et  sur  les  ré- 
serves qu'elle  a  exprimées  dans  la  division  du 
royaume. 

Vous  connaissez,  par  ces  courtes  observations, 
les  principes  qui  ont  déterminé  votre  comité  de 
Constitution.  Nous  vous  proposons  le  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
les  rapports  de  son  comité  de  Constitution,  a  dé- 
crété que  les  tribunaux  sont  placés  dans  les  vil- 
les ainsi  qu'il  suit  : 

Département  de  l'Ain. 

Bourg,  Trévoux,  Montluel,  Saint-Triviers,  Pont- 
de-Vesle,  Belley,  Ambérieu,  Nantua,Gex.  [Adopté.) 

M.  Oossin,  rapporteur.  Dans  le  département 
de  l'Aisne,  il  existe  une  contestation  entre  Guise 
et  Vervins,  j'en  ferai  demain  le  rapport. 

Département  de  V Allier. 

Moulins,  Le  Donjon,  Gusset,  Gannat,  Mont- 
marault,  Monluçon  ,  Bourbon -L'Archamhault. 
{Adopté.) 

département  des  Hautes-Alpes. 

Gap,  Embrun,  Briançon,  Serres.  [Adopté.) 

Département  des  Basses-Alpes. 

Digne,  Manosque,  Sisteron,  Gastellane;  Barce- 
lonnette.  [Adopté.) 

Département  de  VArdèche. 
\      Tournon,  Aubenas,  Joyeuse.  (Adopté.) 


116 


lAssemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (17  août  1790.] 


Département  des  Ardennes. 


Charle ville,  Sedan,  Rethel,  Rocroy,  Avrlgny, 
Buzancy. 

M.  Poulain  de  Doutanconrt  (lemaDde  la 
parole  et  fait  valoir  les  diverses  considérations 
qui  militent  en  faveur  de  Mézières.  Cette  ville, 
par  son  importance,  par  sa  position,  aurait  dû 
être  désignée  pour  être  le  siège  d'un  tribunal  de 
district.  Elle  a  été  sacrifiée  par  le  comité  de 
Constitution  qui,  dans  cette  circonstance,  a  été 
fort  mal  inspiré  ;  il  prie  l'Assemblée  d'accomplir 
un  acte  de  justice  en  modifiant  le  décret  qui  lui 
est  proposé. 

Vn  autre  membre  présente  une  requête  sem- 
blable en  faveur  de  Mouzoo. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  ces  amendements  et  adopte  l'arlicle 
proposé  par  le  comité. 

Département  de  VAriège. 

Foix,  Salnt-Liziers,  Pamiers.  {Adopté.) 

Département  do  l'Aube, 

Carcassonne,  Castelnaudary,  Lagrasse.Limoux, 
Narbonne,  Quillan.  {Adopté.j 

Département  de  l'Aveyron. 

Rhodez,  Villefranche,  Aubin,  Mur-de-Barez, 
Sévérac-le-Ghâteau,  Milhau,  Sainte- Afrique,  Espa- 
lion,  Sciuveterre. 

M.  Perrîn  de  Roziëres  propose  de  substi- 
tuer Sainl-Geniez  à  Espalion. 
Cet  amendement  est  rejeté. 
L'article  du  comité  est  adopté. 

Département  des  Bouches-du-Rhone. 

Aix,  Arles,  Marseille,  Saint-Remy,  Apt,  Salon. 

M.  Bonche  combat  vivement  les  propositions 
du  comité  et  demande  que  Tarascon  soit  à  la 
fois  siège  du  district  et  siège  du  tribunal  de  dis- 
trict. Tarascon  est  mieux  situé  que  Saint-Remy 
qui  n'a  qu'une  importance  tout  à  fait  secondaire. 

L'amendement  de  M.  Bouche  est  rejeté. 

L'article  du  comité  est  adopté . 

Département  du  Calvados. 

Gaen,  Bayeux,  Falaise,  Lisieux,  Pont-l'Evôque, 
Vire.  (Adopté.) 

Département  du  Cantal. 

Saint-Flour,  Aurillac,  Salers,  Murât. 

M.  Devillas  observe  que  Salers  est  situé  dans 
un  pays  difficile,  qui  n'est  pas  accessible  en 
hiver,  et  qu'il  vaudrait  mieux  pour  la  bonne 


administration  de  la  justice  fixer  le  siège  du  tri 
bunal  à  Mauriac. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

L'arlicle  du  comité  est  adopté. 

Département  de  la  Charente. 

Angoulême,  La  Rochefoucauld,  Gonfolens,  Ruf- 
fec,  Cognac,  Barbezieux.  (Adopté.) 

Département  de  la  Charente-Inférieure . 

Saintes,  La  Rochelle,   Saint-Jean-d'Angély,  Ro- 
chefort,  Marennes,  Pons,  Montguyon. 

M.    Landreaa   demande  que  Montlieu  soit 
substitué  à  Montguyon. 
Cet  amendement  est  rejeté. 
L'article  du  comité  est  adopté. 


Département  du  Cher. 

Bourges,  Vierzon,  Sancerre,  Saint-Araand,  Li- 
gnières,  Dun-le-Roi,  Heurichemont.  (Adopté.) 

Département  de  la  Corrèze. 
Tulle,  Brive,  Uzerche,  Ussel,  (Adopté.) 

Département  de  la  Corse. 

Bastia,  Oletta,  L'ile-Rousse,  La  Porta-d'Ampu- 
gnani,  Corte,  Gervionne,  Ajaccio,  Vico,  Tallano. 
(Adopté.) 

Département  de  la  Côte-d'Or. 

Dijon,  Saint-Jean-de-Lône,  Ghâtillon-sur-Seine, 
Sémur-en-Auxois,  Is-sur-Tille,  Arnay-le-Duc, 
Beaune.  (Adopté.) 

Département  des  Côtes-du-Nord. 

Saint-Brieuc,  Dinan,  Lamballe,  Guingamp,  Lau- 
nion,  Loudéac,  Broons,  Pontrieux,  Rostrenen. 
(Adopté.) 

Département  de  la  Creuse. 

Guéret,  Aubusson,  Felietin,  Boussac,  La  Sou- 
terraine, Bourganeuf,  Ghambon. 

M.  l'abbé  Bourdon  demande  qu'Evaux  soit 
préféré  à  Ghambon.  Il  dit  que  tout  le  monde 
gagnera  à  trouver  dans  la  même  ville  la  justice 
et  l'administration. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

L'article  du  comité  est  adopté. 

Département  de  la  Dordogne. 

Périgueux,  Sarlat,  Bergerac,  Nontron,  Exi- 
deuil,  Terrasson,  Ribérac,  Montpazier,  Montpont. 
(Adopté.) 
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Département  du  Doubs. 

Besançon,  Quingey,  Ornans,  Pontarlier,  Saint- 
Hippolyte,  Baune.  {Adopté,) 

Département  de  la  Drôme. 

Romans,  Valence,  Lecrest,  Dié,  Mcotélimart, 
Le  Buix.  {Adopté.) 

Département  de  l'Eure. 

Evreux,  Bernay,  Pont-Audemer,  Louviers,  Gi- 
sors,  Verneuil. 

M.  Decretot.  La  ville  des  Andelys  dispose  de 
bâtiments  qu'elle  offre  d'utiliser  pour  établir  dans 
ses  murs  le  tribunal  de  district.  Je  propose  donc 
de  la  préférer  à  Gisors. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

L'article  du  comité  est  adopté. 

Département  d'Eure-et-Loir. 

Chartres,  Dreux,  Ghâteauneuf-en-Thimerais, 
Nogent-le-Rotrou,Châteauclun,  Janville.  (Adopté.) 

Département  du  Finistère. 

Brest,  Landerneau,  Lesnevin,  Morlaix,  Carhaix, 
Châteaulin,  Quimperlé,  Pont-Croix.  (Adopté.) 

Département  du  Gard. 

Beaucaire,  Uzès,  Ntmes,  Soramières,  Saint- 
Hippolyte,    Alais,    Le    Vigan,   Pont-Saint-Esprit. 

[Adopté.) 

Département  de  la  Haute-Garonne. 

Toulouse,  Rieux,  Villefranche-de-Lauraguais, 
Castelsarrasin,  Muret,  Saint-Gaudens,  Revel,  Beau- 
moat  de  Lomagne.  (Adopté.) 

Département  du   Gers. 

Auch,  Lectoure,  Condom,  Plaisance,  Lombez, 
Mirande. 

M.  Perez  combat  le  choix  de  Lombez  et  se 
prononce  pour  L'Ue-en-Jourdain. 

M.  Sentetz  appuie,  au  contraire,  la  proposi- 
tion du  comité  qui  est  décrétée. 

Département  de  la  Gironde. 

Bordeaux,  Libourne,  La  Réole,  Bazas,  Cadillac, 
Blaye,Lesparre.  (Adopté.) 

Département  de   l'Hérault. 

Montpellier,  Béziers,  Lodève,  Saint-Pons.  (Adop- 
té.) 


Département  d'Ille-et-Vilaine. 

Rennep,Saint-Malo,  ûol.  Fougères,  Vitré,  La 
Guerche,  Bain,  Redon,  ^ontîorL (Adopté.) 

Département  de  l'Indre. 

Issoudiin,  Châteauroux,  La  Châtre,  Argenton, 
Le  Blanc,  Chatillon-sur-lndre.  (Adopté.) 

Département  d'Indre-et-Loire, 

Tours,  Ainboise,  Ghâteaurenaud,  Loches,  Chi- 
non,  Reuilly,  Bourgueil. 

M.  Payen-Boisneaf  dit  qu'on  ne  devrait 
pas  fixer  à  Bourgueil,  le  siège  d'un  tribunal, 
parce  que  cette  localité  n'a  aucune  importance  et 
que  la  ville  de  Langeais  lui  semble  préférable  à 
tous  égards. 

M.  Gossin.  rapporteur,  répond  que  le  comité 
a  entendu  les  députés  du  département  qui  ont 
émis  l'avis  que  puisque  Langeais  était  le  siège 
du  district,  Bourgueil  tievait,  comme  compensa- 
tion, recevoir  le  tribunal. 

L'article  du  comit<5  est  adopté. 

Département  de  l'Isère. 

Grenoble,  Vienne,  Saint-Marcelin,  Bourgoin, 
(Adopté.) 

Département  du  Jura, 

Dôle,  Salins,  Poligny,  Lons-le-Saulnier,  Orge- 
let, Saint-Claude.  (Adopté.) 

Département  des  Landes. 

Mont-de -Marsan ,   Saint-Sever,  .Tartas,    DaxJ 

(Adopté.) 

Département   de  Loir-et-Cher. 

Blois,  Vendôme,  Romorantin ,  Montdoubleau, 
Mer,  Montrichard.  (Adopté.) 

Département  de  la  Haute-Loire. 
Le  Puy,  Brioude,  Yssengeaux.  (Adopté.) 

Département  de  la  Loire- Inférieure. 

Nantes,  Aocenis,  Châteaubriant,  Blain,  Save- 
nay,  Clisson,  Guérande,  Paimbœuf,  Machecoul . 
(Adopté.) 

Département  du  Loiret. 

Orléans,  Beaugency,  Neuville,  Pithiviers,  Mon- 
targis,  Gien,  Bois- Commun.  (Adopté.) 

Département  du  Lot. 


Cahors,  Montauban,  Moissac,  Gourdon,  Martel, 
Figeac.  (Adopté.) 
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Département  de  Lot-et-Garonne. 

Agent,  Nérac,  Gasteljaloux,  Tonneins,  Mar- 
maQde,  Villeneuve,  Valence,  Montflanquin,  Lau- 
zun.  {Adopté.) 

Département  de  la  Lozère. 

Mende,  Marvejols,  Florac,  Langogoe,  Villefort, 
Meirueys,  Saint-Ghély.  (Adopté.) 

Département  de  Maine-et-Loire. 

Angers,  Saumnr,  Baugé,  Châteauneuf,  Segré, 
Beaupréau,  Gholet,  Vitiiers.  [Adopté.) 

Département  [de  la  Manche. 

Avranches,  Coutances,  Cherbourg,  Valogne, 
Perriers,  Saint-LÔ,  Mortain. 

M.  Damesnil  des  Planques.  Votre  co- 
mité, er.  voulant  contenter  tout  le  monde,  et 
sous  prétexte  de  ne  pas  faire  d'injustice,  enlève 
à  Garentan  le  tribunal  de  district  pour  l'établir 
dans  la  ville  de  Perriers.  On  vous  a  dit  déjà  que 
ces  divisions  entre  les  villes  étaient  nuisibles 
aux  administrés  ;  et,  en  effet,  si  les  deux  admi- 
nistrations siègent  dans  le  même  lieu,  on  ter- 
mine souvent  deux  choses  à  la  fois,  ce  qui  est 
une  économie  de  frais  de  dépenses  et  de  temps. 
J'insiste  donc  pour  que  le  tribunal  soit  fixé  à 
Garentan,  préférablement  à  Perriers. 

M.  Pourel-Roqnerle.  Perriers  est  un  bailliage 

d'ancienne  date;    les  jut^ticiables  y   oiit    leurs 
habitudes,  que  vous  n'avez  aucun  intérêt  à  con- 
trarier. Je  demande  donc  que  l'article  du  comité 
soit  conservé. 
L'article  du  comité  est  adopté. 


Département  de  la  Marne. 

Châlons,   Reims,  Sainte- Menehould,    Viiry-le- 
François,  Epernay,  Sezanue.  (Adopté.) 

Département  de  la  Haute-Marne. 

Chaumont,   Langres ,   Bourbonne,   Bourmont, 
Joinville,  Vassy.  (Adopté.) 

Département  de  la  Mayenne. 

Ernée,   Mayenne ,  Villaine  ,   Sainte-Suzanne  , 
Craon,  Châteaugontier.  (Adopté.) 

Département  de  la  Meurthe. 

Nancy,  Lunéville,  Blamont,  Saarbonrg,  Dieuze, 
Vie,  Pont-à-Mousson,  Toul,  Vezelize.  (Adopté.) 

Département  de  la  Meuse. 

Bar-le-Duc,   Vaucouleurs,  Gommercy ,    Saint- 
Mihel,  Verdun,  Varenne,  Elain,  Stenay.  (Adopté.) 


Département  du  Morbihan. 

Vannes,  Âuray,  Lorient,  Le  Faouet,  Pontivy, 
Josselin,  Ploermel,  Roçhefort,  La  Rochebernard, 

(Adopté.) 

Département  de  la  Moselle. 

Metz,  Longuyon,  Briey,  Thion ville,  Bouzon- 
ville,  Boulay,  Sarreguemines,  Bitche,  Faulque- 
mont.  (Adopté.) 

Département  de  la  Nièvre. 

Nevers,  Saint-Pierre-le-Moutier ,  Declze,  Mou- 
lins-en-Giibert ,  Ghâteau-Ghinoo  ,  Lorme  ,  Gla- 
mecy,  Gosne,  La  Ghaiité.  (Adopté.) 

Département  du  Nord. 

Valenciennes,  Lequesnoy,  Avesnes,  Cambrai, 
Douai,  Lille,  Baiileul,  Dunkerque.  (Adopté.) 

Département   de  l'Oise, 

Beauvais,  Chaumont,  Granvillers ,  Broteuil, 
Glermont,   Senlis ,  Noyon ,    Gompiègne  ,  Grépy. 

(Adopté.) 

Département  de  VOrne. 

Alençon,  Domfront,  Argentan,  Laigle,  Bel- 
lesme,  Mortagne.  (Adopté.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  l'abbé  de 
Barmond  une  lettre  dont  je  dois  donner  connais- 
sance à  l'Assemblée.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président,  j'aurais  drsiré  me 
rendre  sur-le-champ  à  l'Assemblée  nationale, 
mais  je  suis  trop  fatigué  pour  me  présenter  au- 
jourd'hui  devant  elle.  D'ailleurs,  le  comité  des 
recherches  vient  d'envoyer  deux  commissaires 
pour  ouvrir  les  paquets  qui  ont  été  trouvés  dans 
ma  voiture.  Il  désire  faire  son  rapport  avant  que 
je  sois  entendu  ;  je  le  désire  aussi.  Je  demande 
demain  une  audience  à  l'Assemblée  nationale. 
Mon  empressement  est  égal  au  respect  que  je  lui 
porte  et  au  désir  que  j'ai  de  mériter  son  estime. 
Je  vous  prie  de  prendre  ses  ordres  sur  l'heure 
à  laquelle  je  serai  reçu  et  sur  la  place  que 
j'occuperai.  » 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Perrotin,  dit  de 
Barmont,  sera  reçu  demain  à  deux  heures.) 

M.  ■foldel,  président  du  comité  des  recherches. 
Il  paraît  convenable  que  M.  Perrotin  soit  reçu  à 
la  tribune;  mais  les  circonstances  de  son  affaire 
sont  d'un  tel  ordre,  qu'il  est  important  de  les 
tenir  au  secret,  et  que  l'Assemblée  ne  statue 
rien  avant  d'avoir  entendu  le  raiiport  du  comité 
des  recherches.  La  nécessité  de  cette  mesure  nous 
est  démontrée  par  les  premier?  renseignements 
que  nous  nous  sommes  procurés  et  que  nous 
présenterons  à  l'Assemblée.  Je  peuse  donc  que 
M.  l'abbé  Perrotin  doit  être  amené  par  une 
garde  et  reconduit  de  même. 

M.  de  Frondevîlle.  Le  décret  rendu  au 
sujet  de  M.  l'abbé  de  Barmond,  porte  qu'il  sera 
amené  à  Paris  sous  bonne  et  sûre  garde  et  con- 
duit dans  sa  maison.  Vous  n'avez  pas  ^ordonné 
qu'il  fût  mis  en  prison,  et  ainsi  vous  avez  décide 
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qu'il  conserverait  son  caractère  de  député  et  de 
liberté  autant  que  possible  ;  et  l'on  demande 
aujourd'hui  qu'il  soil  tenu  au  secret!  Je  ne  con- 
çois pas  comment  un  membre  de  l'Aspemblée 
vient  jeter  des  soupçons  sur  un  député  qui... 
{Il  s  élève  des  WMrmMr<?s.)  L'Assemblée  m'accordera 
qu'il  n'est  pas  condamné...  On  ne  peut  le  dé- 
pouiller de  son  caractère  de  liberté.  Je  citerai 
l'exemple  de  MM.  de  Mirabeau  le  jeune  et  de 
Lautrec.  Le  dmiier  était  décrété  |)ar  la  muo'ci- 
palité  de  Toulouse.  M.  de  Barmond  n'est  ni  décrété, 
ni  accusé;  il  n'y  a  entre  lui  et  nous  d'autre  diffé- 
rence que  celle-ci  :  il  est  gardé  dans  sa  maison, 
et  nous,  nous  siégeons  à  l'Assemblée  nationale  ; 
quand  il  sera  rendu  ici,  il  aura  les  mêmes  droits 
que  nous  tous.  Je  demande  qu'il  soit  reçu  à  la 
tribune. 
(M.  de  Mirabeau,  Vaine,  demande  la  parole.) 

M.  Rcfçnaud  (de  Saint- Jean-d'Angély).  Un 
membre  a  été  accusé,  il  a  été  arrêté.  Vous  avez 
décrété  qu'il  serait  amené  à  Paris  sous  bonne  et 
siire  garde;  vous  avez  donc  suspendu  sa  liberté  ; 
et  quand  sa  liberté  est  suspendue,  son  caractère 
de  député  l'est  nécessairement.  Lorsqu'il  paraîtra 
devant  vous,  je  le  dis  à  regret,  sa  place  est  à  la 
Itarre.  On  a  cité  l'exemple  de  MM.  de  Mirabeau 
le  jeune  et  de  Lautrec  ;  vous  aviez  décidé  qu'ils 
demeuieraient  libres,  ils  pouvaient  venir  siéger, 
délibérer  avec  vous,  paraître  à  la  tribune.  Par  le 
décret  que  vous  avez  rendu  au  sujet  de  M.  de 
Barmond,  vous  avez  ordonné  qu'il  serait  amené 
sous  bonne  et  sûre  garde  :  un  particulier  a  été 
arrêté  avec  lui;  ce  particulier  est  en  prison: 
vous  avez  eu  des  égards  pour  un  représentant 
du  peuple  ;  il  est  gardé  dans  sa  maison.  Mais 
l'un  est  accusé  comme  l'autre  ;  mais  vous  avez 
ordonné  que  tous  deux  seraient  arrêtés.  —  Au- 
riez-vous  deux  poids  et  deux  mesures?  Quand 
M.  Bonne  serait  en  prison,  M.  de  Barmond  serait 
à  votre  tribune  ! 

M.  de  Cnstine.  Vouloir  qu'il  paraisse  à  la 
barre,  c'est  le  traiter  en  coupable,  et  il  n'est  pas 
censé  coupable,  tant  que  vous  ne  l'avez  pas 
entendu.  Jusqu'à  ce  que  vous  ayez  décidé  qu'il 
est  accusable,  sa  place,  dans  celte  Assemblée, 
est  à  la  tribune.  Vous  l'entendrez;  et  si  vous  ne 
statuez  pas  à  l'instant,  il  retournera  dans  sa 
maison  avec  la  garde  qui  l'aura  accompagné 
ici. 

M.  Gonpil.  M.  Perrotin  n'est  point  accusé  ;  il 
ne  pourrait  l'être  que  par  un  décret;  mais  i^ar 
un  décret  il  est  mis  en  arrestation.  Je  ne  sais  si 
c'est  pour  sa  sûreté  que  vous  lui  avez  donné  une 
garde  ;  il  ne  manque  plus  que  de  dire  que  c'est 
une  garde  d'honneur.  Vous  l'avez  donc  mis  en 
arrestation;  vous  avez  voulu  qu'il  y  demeurât 
jusqu'à  ce  que  vous  l'eussiez  entendu  et  que 
vous  eussiez  prononcé  sur  son  sort.  Un  membre 
peut-il  paraître  à  la  tribune  en  état  d'arrestation  ? 
Etre  dans  cet  état,  c'est  être  entouré  de  gardes. 
M.  Perrotin  sera  introduit  à  la  barre  par  ses  gardes  ; 
les  uns  le  précéderont,  les  auires  le  suivront.  Si 
vous  l'admettiez  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  oii 
d'après  votre  règlement  nul  étranger  ne  peut 
entrer  avec  lui,  il  cesserait  d'être  eu  état  d'arres- 
tation. 

M.  de  Praslin  le  jeune.  Je  demande  la  parole 
pour  solliciter  l'exécution  de  votre  décret  :  1°  M. 
de  Barmond  étant  sous  bonne  et  sûre  garde,  il  est 
inutile  de  dire  qu'il  sera  mis  au  secret,  parce 
qu'il  est  tout  simple  que  sa  garde  ne  ie  laisse 


parler  à  personne  ;  2»  le  décret  ne  porte  pas  qu'il 
sera  entendu  à  la  barre,  vous  ne  pouvez  en  ag- 
graver les  dispositions.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  les  propositions  qui  ont 
été  laites. 

M.  dellirabean,  l'aine.  Lorsque  j'ai  demandé 
la  parole,  c'était  pour  repousser  le  parallèle  fait 
par  M.  de  Frondeville  entre  mon  frère  et  M.  de 
Barmond.  Le  cas  est  très  différent;  car  vous  aviez 
défendu  qu'il  fût  donné  des  gardes  à  M.  de 
Mirabeau  le  jeune  ;  vous  l'aviez  replacé  dans  le 
domaine  de  l'inviolabilité.  M.  Regnaud  a  dit 
presque  tout  ce  que  je  me  proposais  de  vous  pré- 
senter. M.  de  Barmond  doit  être  reçu  comme  tout 
pétitionnaire  ;  il  n'est  pas  dans  les  liens  d'un 
décret  de  prise  de  corps,  car  alors,  comme  tout 
citoyen,  quoiqu'il  soit  représentant  de  la  nation, 
il  devrait  être  en  prison...  Il  est  démontré  qu'il 
est  en  état  d'arrestation...  J'adopte  les  conclu- 
sions de  M.  Regnaud. 

M.  de  Folleville.  Je  ne  puis  avoir  la  même 
sévérité  que  le  préopinant.  Il  faut  distinguer 
l'arrestation  de  police  et  l'arrestation  prononcée 
par  la  loi  :  la  première  ne  peut  dégrader  en  au- 
cune manière  l'individu  arrêté  ;  la  seconde  n'a 
lieu  que  quand  il  y  a  un  délit  présumé.  M.  l'abbé 
de  Barmond  peut  être  amené  par  deux  gardes 
nationaux,  ou  par  deux  huissiers  de  l'Assemblée, 
ce  qui  serait  beaucoup  plus  convenable. 

(L'Assemblée  est  consultée  ;  elle  décide  que  M. 
Perrotin  dit  de  Barmond  paraîtra  à  la  barre. 
—  Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  de  Foucault.  Je  demande  que  les  tribunes 
soient  rappelées  an  silence  et  au  respect  qu'elles 
doivent  à  vos  délibérations.  Il  n'y  a  plus  d'hon- 
neur à  être  Français  quand  on  entend  applaudir 
ainsi. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  aux  tribunes 
qu'elles  ne  peuvent  se  permettre  aucune  marque 
d'improbation  ni  d'approbation.  Au  moment  où 
l'Assemblée  est  prête  à  prononcer  un  jugement 
de  rigueur,  elles  doivent  rester  dans  un  morne 
silence. 

Le  comité  militaire  demande  à  l'Assemblée  de 
passer  immédiatement  à  la  discussion  sur  Vor- 
ganisation  de  Varmée. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  de  Moallles  {ci-devant  le  vicomte),  rappor- 
teur. Le  ministre  de  la  guerre  avait  présenté,  il 
y  a  un  mois,  un  plan  d'organisation  militaire.  Ce 
plan  a  été  examiné  avec  soin  par  le  comité;  il  a 
été  discuté  mûrement  par  l'Assemblée  nationale 
et  vous  ne  l'avez  point  admis.  Vous  avez  décrété 
les  bases  de  l'organisation  de  l'armée,  le  ministre 
a  donné  un  nouveau  plan  que  vous  avez  renvoyé 
au  comité  militaire.  Ce  comité  s'est  uniquement 
renfermé  dans  l'objet  particulier  de  savoir  si  tous 
vos  décrets  ont  été  fidèlement  interprétés  et  suivis 
par  le  ministre.  Je  vais  donc  faire  lecture  du 
mémoire  du  ministre,  à  la  suite  duquel  je  présen- 
terai un  projet  de  décret  qui  en  renferme  les  dis- 
positions. 

M.  de  Moallles  fait  cette  lecture  (1). 

M.  de  Dortan.  On  propose  94  officiers  géné- 
raux ;  à  quoi  seront-ils  bons  en  temps  de  paix? 
Louis  XIV  n'en  avait  que  24  en  temps  de  guerre. 

(1)  Voir  t,  XVII,  p.  338  et  suiv. 
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M.  de  l<a  Galîssonnière.  Il  y  en  avait  24  par 

armée  ;  et  il  avait  sept  armées. 

M.  de  Hoaîlles  (ci-devant  le  vicomte).  Nous 
ne  prétendons  pas  défendre  la  proposition  du 
ministre  ;  nous  la  soumettons  seulement  à  votre 
discussion. 

(On  demande  quel  est  l'avis  du  comité.) 

M.  de  Hoailles.  J'ai  eu  l'honneur  d'annoncer 
que  le  comité  s'était  borné  à  examiner  si  le  plan 
du  ministre  était  contraire  aux  bases  conslitu- 
lionnelles  que  vous  décrétez. 

M.  de  Bonthillier.  J'observerai  sur  le  fait 
historique  que  nous  avons  quatre  armées,  et  qu'en 
donnant  vingt-quatre  officiers  généraux  à  cha- 
cune, cela  ferait  le  nombre  de  quatre-vingt-seize. 
J'ajouterai  qu'il  y  avait  alors  des  brigadiers  ;  sans 
doute,  le  nombre  de  quatre-vingt-quatorze  offi- 
ciers généraux  serait  trop  considérable  si  toutes 
les  troupes  étaient  réunies  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  quand  elles  sont  répandues  sur  la  sur- 
face du  royaume. 

M.  Guîltard.  En  temps  de  guerre,  le  grand 
nombre  des  officiers  généraux  est  très  embar- 
rassant ;  leurs  équipages  sont  considérables  ;  on 
ne  sait  comment  les  loger  et  ils  consomment 
beaucoup  de  vivres.  Prenez-en  autant  que  vous 
voudrez  pendant  la  paix,  ils  ne  servent  à  rien  ; 
mais  du  moins  ils  ne  sont  pas  nuisibles. 

M.  Boatteville-Dumetz.  Je  demande  au 
comité  si  les  ofliciers  généraux  sont  nécessaires 
pendant  la  paix. 

M.  de  l¥iinpfen.  Je  demande  au  préopinant 
s'il  pense  qu'un  puisse  avoir  pendant  la  guerre 
de  bons  officiers  généraux,  s'ils  n'ont  servi 
longtemps  pendant  la  paix  ? 

M.  d'Aonst.  Combien  le  roi  de  Prusse  avait-il 
d'officiers  généraux  pendant  la  guerre  de  sept 
ans? 

M.  d'Ambly.  On  faisait  marcher  les  Prussiens 
avec  des  coups  de  plat  de  sabre;  les  Français 
marchent  pour  l'honneur  ;  ils  ont  besoin  d'offi- 
ciers généraux  ;  sans  ces  officiers  ils  vont  avec 
impétuosité,  mais  ils  reviennent  de  même  ;  ce 
sont  les  officiers  qui  ramènent  les  suldats. 

M.  Guittard.  Ce  sont  les  sergents. 

M.  de  litk  Galissonniëre.  Le  roi  de  Prusse 
avait  depuis  170  jusqu'à  200  officiers  généraux. 

L'article  1",  rédigé  par  le  comité  sur  le  plan 
du  ministre,  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art  1".  L'armée  sera  composée,  à  compter  du 
1"  janvier  1791,  de  150,848  hommes, tant  officiers 
que  soldats  dont  10,137  d'artillerie  et  du  génie. 
Le  nombre  des  officiers  généraux  employés  ne 
pourra  pas  excéder  94  ;  l'Assemblée  nationale  se 
réserve  de  statuer  sur  le  nombre  des  adjudants, 
sur  celui  des  aides  de  camp  et  sur  le  nombre  des 
commissaires  des  guerres,  qui  doivent  être  en 
activité  pendant  l'année  1791.  » 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  Necker,  pre- 
mier ministre  des  finances,  une  lettre  et  un  mé- 
moire contenant  des  observations  sur  le  décret  des 
pensions.  Un  de  MM.  les  secrétaires  va  vous  en 
donner  tecture. 


«  Monsieur  le  Président,  d'après  les  ordres  de  Sa 
Majesté,  je  vous  fais  passer  un  mémoire  relatif  au 
décret  sur  les  pensions  que  Sa  Majesté  a  sanctionné. 
Gomme- elle  a  cru  devoir  y  faire  plusieurs  obser- 
vaiions  qui  y  sont  consignées,  je  vous  prie  de  la 
faire  lire  dans  la  séance  de  ce  matin. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Sirjné  :  Necker.  » 


MÉMOIRE  ADRESSÉ  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
le  17  août  1790,  par  le  premier  ministre  des 
finances  (1). 

Messieurs,  le  roi  est  informé  qu'une  infinité  de 
particuliers  vivent  dans  une  cruelle  incertitude, 
en  attendant  la  détermination  qui  sera  prise  à 
l'égard  des  grâces  dont  ils  jouissent  sur  le  Trésor 
de  l'Etat,  et  Sa  Majesté  ne  voulant  pas  prolonger 
cette  situation  pénible,  en  introduisant  de  nou- 
velles discussions,  s'est  déterminée  à  sanctionner 
le  décret  général  que  vous  lui  avez  présenté,  rela- 
tif aux  pensions.  Elle  croit  cependant  que  plu- 
sieurs dispositions  de  cette  loi  exigeraient  une 
modification  de  votre  part;  et  conformément  aux 
intentions  de  Sa  Majesté,  je  vais  vous  donner 
connaissance  des  réflexions  qui  ont  fixé  son 
attention. 

Sa  Majesté  est  sensiblement  affectée  des  priva- 
tions auxquelles  un  grand  nombre  de  citoyens 
vont  être  soumis  par  l'effet  de  vos  règlements; 
mais  Elle  voit  tout  ce  qu'exigent  les  circonstances, 
et  pleine  de  confiance  dans  vos  motifs.  Elle  a 
jugé  convenable  de  s'en  remettre  à  votre  sagesse. 

Cependant  Elle  vous  engage  à  considérer  que 
la  règle  de  vingt-cinq  à  trente  ans  de  service, 
pour  avoir  droit  à  une  ])ension,  devient  sévère 
quand  elle  est  rétroactive.  Les  mêmes  dispositions 
ne  paraissent  pas  applicables  au  passé  et  à  l'ave- 
nir ;  on  se  prépare  à  son  sort  quand  on  le  connaît 
à  l'avance,  et  quand  on  est  encore  le  maître  de 
choisir  sa  route;  mais  lorsque  la  vie  est  avancée, 
lorsque  la  stabilité  d'une  récompense  modique  aété 
la  condition  d'un  établissement,  d'un  mariage, 
du  genre  d'éducation  de  ses  enfants,  la  destrùc- 
truction  totale  de  cette  récompense  en  raison  d'une 
loi  nouvelle,  cette  destruction  qui  vous  fait  déchoir 
d'un  état  paisible  pour  tomber  avec  ce  qu'on 
aime  le  plus,  dans  une  grande  détresse,  devient 
un  genre  de  malheur  digne  de  toute  l'attention 
de  ceux  qui  sont  les  représentants  des  intérêts  et 
des  sentiments  de  la  communauté  nationale. 

Vous  avez  été  occupés.  Messieurs,  de  ces  con- 
sidérations lorsque  vous  avez  décrété  une  distri- 
bution de  deux  millions  de  pensions,  divisées  en 
petites  parties  depuis  cent  cinquante  livres  jusqu'à 
mille  francs;  mais  Sa  Majesté  a  remarqué  que 
vous  n'aviez  soumis  cette  distribution  à  aucune 
règle;  et  quoique  le  comité  des  pensions  ait  adopté 
des  mesures  sagespour  la  division  de  son  travail, 
il  ne  résultera  pas  moins  de  l'immensité  des 
demandes,  qu'un  très  petit  nombre  de  personnes 
deviendront  le  centre  de  toutes  les  sollicitations  et 
les  dispensateurs  véritables  du  pins  grand  nombre 
des  grâces.  Sa  Majesté  vous  donne  à  réfléchir  si 
cet  ascendant,  si  ce  pouvoir  rerais  à  quelques 
députés  de  l'A-semblée  nationale,  n'est  pas  con- 
traire aux  principes  généraux  et  constitutionnels 
que  vous  avez  adoptés. 

Indépendamment  des  fonds  dont  l'emploi  doit 
être  fait  en  pensions,  vous  réservez  annuellement 

(1)  Le  Moniteur  ne  doune  qu'un  extrait  de  ce  mé- 
moire. 
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une  somme  de  deux  millions  pour  être  réparties 
en  gratifications  extraordinaires. 

Cette  somme,  vous  la  destinez,  et  aux  récom- 
penses des  services  rendus,  et  aux  indemnités 
des  dommages  soufferts,  et  au  soulagement  des 
personnes  qui  peuvent  être  dans  le  besoin;  mais 
on  ne  voit  pas  comment  une  limite  fixe  et  posi- 
tive peut  être  appliquée  également  et  aux  actes  de 
justice  et  aux  disposition:*  de  bienfaisance. 

Vous  voulez,  de  plus,  qu'aucune  partie  des  gra- 
tifications ne  puisse  être  accordée  sans  le  con- 
sentement des  législatures;  mais  une  telle  condi- 
tion, établie  et  maintenue  dans  toute  l'étendue  de 
sa  restriction,  achèverait  d'affaiblir  le  gouverne- 
ment, puisqu'on  le  verrait  dans  l'impuissanced'ac- 
corder  de  son  chef  le  plus  petit  encouragement 
aux  iigents  de  tout  geore  qu'il  est  obligé  d'em- 
ployer pour  le  service  public. 

Un  article  du  décret  autorise,  à  la  vérité,  le 
pouvoir  exécutif  à  donner  provisoirement  quel- 
ques gratifications  dans  les  cas  urgents;  mais  un 
encouragement  utile  et  même  nécessaire  ne  peut 
pas  toujours  être  compris  visiblement  dans  les 
cas  urgents,  et  ce  serait  au  moins  un  sujet  con- 
tinuel de  doute  et  de  controverse.  D'ailleurs,  vous 
ajoutez  pour  condition,  que  si  les  motifs  d'une 
gratification  accordée  ne  sont  pas  approuvés  par 
la  législature,  le  ministre  qui  aura  contresigné 
la  décision  sera  tenu  d'en  verser  le  montant  au 
Trésorpublic.  Une  telle  condition,  qui  fait  dépendre 
le  bien  de  l'Etat  de  la  disposition  d'un  ministre 
àcoiipromettre  sa  fortune,  présente  sûrement  des 
inconvénients;  je  ne  sais  mê  ne  quel  homme  déli- 
cat voudrait  accepter  une  récompense.  Il  est  des 
biens  utiles  et  raisonnables,  il  en  est  d'autres 
qui  arrêtent  toute  espèce  d  action,  et  c'est  d'une 
juste  mesure  que  dépend  le  mouvement  régulier 
de  l'administration  publique. 

Je  croirais  donc  que  sans  déroger  ni  à  la  loi 
générale  de  responsabilité  des  ministres,  ni  à  la 
disposition  qui  oblige  de  rendre  compte  de  toutes 
les  dépenses  sans  distinction,  une  distribution 
annuelle  en  gratifications  d'une  somme  précise 
divisée  entre  les  divers  départements,  devrait 
être  remise  à  la  sagesse  du  roi. 

Toutes  les  précautions  que  peut  inspirer  à  l'As- 
semblée nationale  un  esprit  de  prudence,  paraî- 
traient de  cette  manière  exactement  remplies, 
en  même  temps  que  la  dignité  d'une  loi  natio- 
nale serait  parfaitement  conservée. 

En  général,  Messieurs,  oserais-je  le  dire?  vous 
laissez  le  roi  trop  à  l'écart  dans  la  distribution 
des  récompenses.  Sans  doute,  celles  décernées  à 
Marlborough  et  à  Ghatham  par  les  re|)résentants 
du  peuple  anglais,  reçurent  de  ce  vœu  national 
un  plus  grand  éclat;  car  une  munificence  rare  et 
splendide,  dont  chaque  siècle  donne  à  peine  un 
ou  deux  exemples,  est  une  pompe  de  plus  ajoutée 
aux  grandes  actions;  mais  de  modiques  gratifi- 
cations accordées  le  plus  souvent  à  des  travaux 
obscurs,  et  néanmoins  utiles,  ne  doivent  pas  être 
dispensées  par  une  assemblée  nombreuse;  car 
les  récompenses  attribuées  à  de  pareils  services, 
ne  peuvent  jamais  être  déterminées  par  un  mou- 
vement général,  et  dès  que  leur  distribution  de- 
vrait être  constamment  précédée  d'une  discussion 
publique,  d'une  discussion  qui,  dans  son  libre 
cours,  atteint  également  et  les  actions  et  les  per- 
sonnes, ceux  qui  auraient  droit  à  ces  récom- 
penses hésiteraient  peut-être  à  les  rechercher; 
cependant,  il  faut  qu'il  existe  des  encourage- 
ments, il  faut  qu'on  la  désire,  et  il  importe  à 
l'Etat  que  leur  concession  soit  réglée  de  la  ma- 
nière la  plus  propre   à  en  maintenir  la  valeur  ; 


et  peut-être  que,  par  ce  motif,  il  est  des  grâces 
dont  la  nation  doit  confier  la  distribution  à  son 
représentant  héréditaire,  à  celui  qui  par  sa  haute 
dignité,  son  rang  unique  et  son  élévation  su- 
prême, ajoute  un  prix  d'opinion  aux  moindres 
dons  pécuniaires,  quand  il  en  est  le  dispensa- 
teur. 

Cette  dernière  idée  que  je  viens  de  tracer,  ce 
n'est  point  au  nom  du  roi  que  je  la  présente; 
mais  Sa  Majesté  m'a  ordonné  expressément  de 
vous  faire  connaître  qu'elle  a  éprouvé  un  moment 
de  peine,  en  voyant  réunie,  dans  un  même  article 
de  votre  décret,  l'interdiction  aux  pensionnaires 
de  l'Etat  de  recevoir  une  pension  des  puissances 
étrangères  et  la  défense  d'en  rerevoir  aucune  sur 
la  liste  civile  (1).  Ce  rapprochement  aura  sûre- 
ment échappé  à  votre  attention,  car  votre  senti- 
ment vous  dira  toujours  que  c'est  avec  les  bien- 
faits de  la  patrie  que  ceux  du  roi  doivent  être 
confondus. 

E'ifin,  Messieurs,  le  roi  n'a  pas  vu  avec  indiffé- 
rence, qu'après  l'avoir  engagé  à  fixer  lui-même 
les  fonds  nécessaires  à  la  dépense  de  sa  maison, 
après  avoir  donné  à  sa  proposition  un  acquiesce- 
ment de  tout  ce  qui  pouvait  le  rendre  affectueux 
et  touchant,  vous  mettiez  cependant  à  la  charge 
de  la  liste  civile  unesomme considérable  d'ancien- 
nes pensions.  Le  roi  se  bornera  toujours  dans  tout 
ce  qui  lui  est  personnel  à  l'expression  d'un  simple 
sentiment  :  ainsi  j'obéis  aux  ordres  de  Sa  Majesté, 
en  n'insistant  pas  sur  l'observation  que  je  viens  de 
faire;  mais  elle  m'a  autorisé  à  vous  informer  ou 
à  vous  rappeler  qu'une  grande  partie  des  pensions 
dont  jouissent  les  personnes  qui  ont  rempli  des 
places  dans  sa  maison,  ou  dans  celle  de  son  aïeul, 
ont  été  accordées  pour  des  services  politiques  ou 
militaires,  et  pour  d'autres  encore  rendus  en  qua- 
lité de  commandants  des  provinces,  ou  de  com- 
missaires aux  assemblées  des  pays  d'Etats;  ainsi 
même  dans  la  rigueur  du  principe  établi  par  votre 
décret,  et  en  rejetant  sur  la  liste  civile  toutes  les 
pensions  inscrites  sous  le  titre  de  Maison  du  roi, 
il  y  aurait  encore  un  examen  à  faire  et  de  justes 
distinctions  à  déterminer. 

Le  roi.  Messieurs,  vous  invite  à  prendre  en 
considération  les  diverses  réflexions  contenues 
dans  ce  mémoire. 

Divers  membres  demandent  à  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  I^e  Déist  de  Botidoax.  Rien  n'oblige  à 
entendre  ces  insolences  ministérielles. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  doit  toujours 
entendre  les  mémoires  des  ministres  du  roi. 

M.  Gaultier  de  Bianzat.  Ce  mémoire  n'est 
pas  signé,  il  doit  être  renvoyé  à  celui  qui  l'a 
adressé  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  La  lettre  d'envoi  et  le  mé- 
moire lui-même  portent  la  signature  du  premier 
ministre  des  finances. 

M.  lie  Déist  de  Botidoax.  11  faut  le  renvoyer 
au  ministre,  pour  qu'il  sépare  ses  observations 
particulières  de  celles  qu'il  préseule  au  nom  du 
roi. 


(1)  Article  12.  Un  pensionnaire  de  l'Etat  ne  pourra 
recevoir  de  pension,  ni  sur  la  liste  civile,  ni  d'aucune 
puissanc*  étrangère. 
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M.  Gonpil.  Il  résulte  des  observations  qni  vien- 
nent d'être  lues,  que.  l'Assemblée  doit  décréter 
une  seconde  liste  civile,  qui  serait  à  la  disposi- 
tion des  minisires.  (On  applaudit.) 

(Une  partie  de  l'Assemblée  demande  à  passer  à 
l'ordre  du  jour,  quelques  membres  demandent 
le  renvoi  au  comité  des  pensions.) 

(L'Assemblée  est  consultée.) 

M.  le  Président  prononce  que  l'Assemblée  a 
décidé  de  renvoyer  le  mémoire  au  comité,  et  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament  contre 
le  renvoi  au  comité,  et  disent  que  M.  le  Président 
a  prononcé  ce  renvoi,  tandis  que  l'Assemblée  n'a 
délibéré  que  sur  la  question  de  savoir  si  l'on 
passerait  à  l'ordre  du  jour. 

M.  ttewbell.  Je  demande  que  le  Président  soit 
mis  à  l'ordre. 

L'Assemblée  est  longtemps  agitée. 

M.  Muguet  va  au  bureau  demander  la  parole  : 
il  l'obtient. 

M.  llnguet.  Il  a  été  fait  une  motion  pure  et 
simple  de  passer  à  l'ordre  du  jour;  une  partie 
de  l'Assemblée  vient  d  être  instruite  que  le  Pré- 
sident a  prononcé  que  l'Assemblée  avait  ordonné 
le  renvoi  au  con)itédes  pensions.  Gomme  l'inten- 
tion de  M.  le  Président  n'est  pas  de  surprendre  à 
l'Assemblée  un  décret,  je  demande  qu'il  recom- 
mence la  délibération,  en  prenant  séparément  les 
voix  sur  deux  propositions  qui  ont  été  faites.  Plu- 
sieurs membres  voisins  du  bureau  m'ot)seivent 
que  quand  M.  le  Président  a  parlé  du  renvoi  au 
comité,  ils  ont  voulu  l'arrêter,  et  qu'il  a  toujours 
continué. 

M.  le  Président.  Deux  motions  ont  été  faites; 
l'une  avait  pour  objet  de  passer  à  Tordre  du  jour, 
l'autre  de  passer  à  l'ordre  du  jour  en  renvoyant 
le  rapport  au  comité  des  pensions;  la  partie  de 
l'Assemblée  qui  désirait  qu'elles  fussent  ainsi 
mises  conjointement  aux  voix,  m'a  paru  la  plus 
nombreuse;  c'est  ainsi  que  j'ai  consulté  l'As- 
semblée. 

Plusieurs  voix  :  On  ne  vous  a  pas  entendu. 

M.  le  Président.  J'ai  mis  la  question  aux 
voix  d'une  manière  si  claire  que  je  l'ai  répétée 
deux  fois. 

Les  mêmes  voix  :  On  ne  vous  a  pas  entendu. 

M.  le  Président.  Ceux  qui  n'ont  pas  entendu 
dans  une  Assemblée  ne  peuvent  pas  faire  la  loi  à 
la  majorité  qui  a  entendu.  {Il  s'élève  de  grands 
murmures  et  de  vives  réclamations.)  La  seule  ma- 
nière convenable  de  consulter  l'Assemblée,  c'est 
de  savoir  si  elle  veut  recommencer  la  délibéra- 
tion. 

M.  Madier  de  llontjau.  L'Assemblée  a  bien 
distingué  deux  choses  dans  le  mémoire  qui  vient 
d'être  lu  :  les  observations  du  roi  et  les  réflexions 
du  ministre.  Dans  un  pays  où  l'on  aime  la  liberté, 
en  Angleterre,  on  ne  refuse  point  de  délibérer 
sur  les  observations  du  roi.  Un  décret  de  passer 
à  l'ordre  du  jour,  quand  il  s'agit  de  les  renvoyer 
au  comité,  aurait  été  le  rejet  injurieux  de  ces 
observations.  Je  demande  que  le  décret  qui  vient 
d'être  rendu  soit  maintenu,  et  que  l'ordre  du 
jour  soit  continué. 


M.  Barnave.  Le  principe  véritable  de  tout 
gouvernement  libre,  celui  qtie  l'Angleterre  a 
consacré ,  c'est  qu'aucune  proposition  ne  peut 
être  faite  au  nom  du  roi,  parce  que  le  respect 
profond  des  législateurs  pour  le  chef  suprême  du  , 
pouvoir  exécutif  serait  d'une  influence  dange- 
reuse sur  leurs  délibérations.  Le  second  principe 
d'un  gouvernement  libre,  c'est  l'inviohibilité  du  ^ 
roi  et  la  responsabilité  des  ministres.  Rien  n'est 
censé  fait  que  sur  l'avis  du  ministre;  tout  doit 
être  contresigné  par  lui.  De  !à  résulte  qu'on  ne  ' 
vous  a  pas  présenté  le  vœu  du  roi  ;  que  les  ob- 
servations qu'on  vous  a  lues  ne  sont  que  l'avis 
du  ministre.  De  là  résulte  que  renvoyer  au  comité, 
ce  serait  supposer  qu'une  loi,  décrétée  par  vous 
et  sanctionnée  par  le  roi,  pourrait  recevoir  des 
moditications  pendant  la  session  même  oil  elle 
aurait  été  faite.  Donc  la  proposition  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  n'est  pas  injurieuse  au  roi,  puis- 
que, d'après  les  principes,  ce  qui,  par  un  vice  de 
forme,  est  supposé  le  vœu  du  roi,  n'est  que  l'avis 
du  ministre.  Prendre  un  autre  parti  que  passer 
à  l'ordre  du  jour,  ce  serait  préjuger  que  vous 
pouvez  réformer,  dans  la  même  session,  les  lois 
que  vous  avez  portées. 

M.  de  Virlea.  Je  demande  avec  autant  d'em- 
pressement que  le  préopinant  le  maintien  des 
principes  constitutionnels  :  il  a  dit  que  le  Corps 
législatif  ayant  l'initiative,  les  ministres,  sous  le 
nom  du  roi,  ne  pouvaient  faire  aucune  proposition. 
(On  observe  que  M.  Barnave  n'a  pas  dit  cela.)  Je 
ne  prétends  pas  rapporter  ses  propres  expres- 
sions; mais  le  sens  de  son  discours  était  que  le 
Corps  législatif  ne  pouvait  délibérer  sur  les  pro- 
positions du  pouvoir  exécutif.  Il  est  dans  l'esprit 
de  la  Constitution  que  le  roi  puisse  faire  des  mes- 
sages à  l'Assemblée,  pour  qu'elle  prenne  tels 
objets  en  considération.  Le  respect  dil  au  mes- 
sage du  roi  ne  permet  pas  que  vous  passiez  à 
l'ordre  du  jour  comme  on  vous  le  propose.  Quant 
à  la  réflexion  tirée  de  ce  que  le  décret  est  rendu 
et  sanctionné,  elle  n'est  pas  juste,  puisque  ces 
observations  peuvent  vous  conduire  à  faire  des 
articles  additionnels.  (//  s^élève  des  murmures.) 
Il  est  donc  nécessaire  de  vous  rappeler  vos  propres 
principes.  Vous  avez  rendu  le  30  septembre  un 
décret  en  ces  termes  :  «  Le  roi  peut  inviter  l'As- 
semblée nationale  à  prendre  un  objet  en  consi- 
dération; mais  la  proposition  des  loi?  appartient 
exclusivement  aux  représentants  de  la  nation.  » 
Ainsi,  quand  le  roi  fait  des  observations,  elles  doi- 
vent être  communiquées  et  vous  nevez  les  prendre 
en  considération  :  vous  entendrez  les  rapports  de 
votre  comité,  et  vous  jugerez  si  vous  devez  contra- 
rier vos  décretsouen  faire  de  nouveaux.  Je  deman- 
de donc  le  renvoi  au  comité. 

M.  de  Toulongeon.  Je  ne  citerai  pas  l'usage 
de  l'Angleterre;  cet  exemple  est  nul  pour  nous  : 
la  constitution  d'Angleterre  n'a  rien  de  commun 
avec  la  nôtre.  Je  rap!)ellerai  seulement  le  décret 
du  30  septembre.  Le  roi  a  le  droit  de  vous  en- 
voyer des  observations  sur  les  objets  mis  ou  à 
mettre  en  délibération.  Vous  ne  voulez  pas,  ce 
serait  une  volonté  de  tyran,  refuser  la  vérité,  de 
quelque  part  quelle  vous  vienne.  On  doit  ren- 
voyer au  comité  pour  statuer  ensuite  ce  qu'il 
appartiendra. 

M.  Duport.  Mous  sommes  étrangement  divi- 
sés d'opinion.  Vous  avez  décrété  que  l'accepta- 
tion et  la  sanction  seraient  pures  et  simples  :  ce 
décret  a  été  rendu  au  sujet  d'observations  dont 
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on  se  souvient,  et  on  n'oublie  pas  le  danger  que 
renfermaient  ces  observations.  Le  mémoire  du 
ministre  contient  cette  phrase:  «  Sa  Majesté  croit 
que  plusieurs  dispositions  de  cette  loi  exigeraient 
des  modifications  de  votre  part.  »  Il  est  impossible, 
quand  une  lo.  est  décrétée  et  sanctionnée  par  le 
roi,  quand  tous  les  citoyens  doivent  y  obéir,  qu'on 
puisse  y  faire  dos  modifications.  Si  vous  n'aviez 
proscrit  toute  proposition  de  cette  nature,  il  serait 
de  votre  sagesse  de  rendre  un  décret  pour  les 
proscrire.  Comment  feriez-vous  respecter  vos  lois, 
si  une  troisième  puissance,  si  la  puissance  minis- 
térielle venait  se  placer  entre  la  nation  et  le  pou- 
voir exécutif,  pour  attirer  le  respect  qui  est  dû  à 
Tune  et  à  l'autre? 

M.  de  Dig^oine.  Le  préopinant  confond;  il  ne 
s'agissait,  à  l'époque  qu'il  rappelle,  que  de  l'ac- 
ceptation. Il  est  vrai  qu'aujourd'hui  le  ministre 
aurait  mieux  fait  de  vous  présenter  des  observa- 
tions avant  la  sanction  ;  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  l'Asserablée  doit  examiner  si  les  ar- 
ticles additionnels  sont  nécessaires,  et,  pour  cela, 
que  le  renvoi  au  comité  des  pensions  est  indis- 
pensable. 

M.  le  Président.  11  me  paraissait  clair  que 
l'Assemblée  avait  rendu  un  décret.  On  dit  ne 
l'avoir  point  entendu.  Je  pense  ne  pouvoir  faire 
autre  chose  que  de  mettre  aux  voix  la  question 
de  savoir  s'il  a  été  rendu.  {Il  s'élève  des  mur- 
mures.) 

M.  Bontteville-Diimetz.  Si  quelques  membres 
de  l'Assemblée  n'ont  point  entendu  la  question 
qui  a  été  mise  aux  voix,  il  n'y  a  point  de  décret. 

M.  le  Président.  La  question  est  de  savoir 
s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  de  décret;  aucune  puis- 
sance ne  peut  changer  un  fait.  {Les  murmures 
augmentent.)  Si  vous  jugez  que  le  décret  n'a  pas 
été  rendu,  je  mettrai  de  nouveau  les  questions 
aux  voix;  autrement  il  m'est  impossible  de  dé- 
truire un  de  Vus  décrets. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Je  demande  la 

t)arole  pour  proposer  une  autre  manière  de  poser 
a  question.  La  preuve  que  l'Assemblée  ne  croit 
pas  avoir  rendu  un  décret,  c'est  que  depuis  une 
demi-heure  on  discute  la  question  au  fond.  Il 
est  souvent  arrivé  que  le  président  ayant  pro- 
noncé un  décret,  on  a  dit  qu'on  n'avait  pas  en- 
tendu, et  alors  le  décret  a  été  mis  de  nouveau  en 
délibération.  L'intention  de  M.  le  président  n'est 
pas,  sans  doute,  de  gagner  des  voix  par  la  ma- 
nière de  poser  la  question.  S'il  demande  si  le  dé- 
cret a  été  rendu  comme  réellement  il  l'a  pro- 
noncé, on  pourra  répondre  qu'il  a  été  rendu, 
quoiqu'on  pense  qu'il  soit  nul.  Une  partie  de 
l'Assemblée  n'ayant  pas  entendu  la  question 
quand  elle  a  été  posée, n'a  pas  saisi  son  véritable 
sens.  M.  le  président  doit  demander  l'intention 
de  l'Assemblée  sur  la  question  qui  doit  être  déli- 
bérée la  première. 

(On  demande,  d'une  part,  à  passer  à  l'ordre  du 
jour,  de  l'autre  le  renvoi  au  comité.  C'est  sur  la 
,     priorité  qu'il  faut  délibérer.) 

(La  priorité  est  demandée  pour  la  motion  qui  a 
pour  objet  de  passer  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Je  dois  poser  la  question 
d'une  manière  qui  ne  laisse  aucune  équivoque.  {Il 
s'élève  des  murmures.)  Je  pense  qu'il  n'y  a  nulle 
équivoque,  que  la  question  est  très  claire,  si  je 
demande  :  L'Assemblée  a-t-eUe  entendu  rendre 
tin  décret? 


(Une  partie  de  l'Assemblée  s'oppose  à  ce  que  la 
question  soit  ainsi  mise  aux  voix.) 

M.  Babey.  Le  président  n'a  point  d'avis. 

M.  Prlenr.  Le  règlement  porte  que  le  prési- 
dent n'aura  point  d'opinion  dans  l'Assemblée  ;  que 
devez-vous  donc  faire?  Il  y  a  trois  propositions  : 
1°  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le  mémoire  de 
M.  Necker;  2°  le  renvoyer  au  comité  des  pensions  ; 
3°  réunir  ces  deux  propositions.  Il  y  a  ensuite 
une  question  de  priorité  qu  ■  vous  devez  d'abord 
mettre  aux  voix,  sans  dire  :  Telle  manière  de 
poser  la  question  me  paraît  claire,  telle  manière 
me  paraît  obscure.  {Une  partie  de  l'Assemblée 
applaudit.)  Ce  serait  opposer  votre  volonté  indi- 
viduelle à  la  volonté  de  l'Asserablée.  Je  demande 
que  vous  ayez  la  com[)laisaocede  mettre  la  prio- 
rité aux  voix  ;  c'est  là  votre  devoir. 

(Une  grande  partie  de  l'Assemblée  appuie  cette 
demande.) 

M.  le  Président  ne  se  prépare  pas  à  la  mettre 

en  délibération.  —  Cette  même  partie  de  l'As- 
semblée demande  avec  chaleur  à  déUbérer,  et  se 
lève  pour  exprimer  plus  positivenent  son  vœu. 

M.  le  Président  rappelle  l'Assemblée  à  l'or- 
dre et  se  couvre. 
(L'agitation  continue.) 

M.  le  Président.  Je  vous  dirai,  et  je  ne  veux 
pas  sortir  de  ce  point-là... 

(De  violents  murmures  interrompent  M.  le  pré- 
sident.) 

M.  de  Bonnay.  Je  crois  que  quand  le  choc  des 
opinions  a  développé  une  grande  agitation  dans 
l'Assemblée^  le  désir  de  tout  bon  citoyen  est  de 
ramener  la  paix  par  le  sacrifice  de  son  sentiment 
personnel.  La  meilleure  manière  de  poser  la 
question  est  celle  qui  ne  compromet  l'opinion  de 
personne  :  1°  on  propose  de  demander  si  le  dé- 
cret est  rendu;  il  est  certain  qu'il  est  raatériel- 
leuient  remiu,  puisque  M.  le  président  l'a  pro- 
noncé. Il  serait  possib'e  que  beaucoup  de  mem- 
bres fussent  de  l'avis  de  l'affirmative,  quoiqu'ils 
reconnussent  que  quand  la  question  a  «té  posée 
elle  n'a  point  été  entendue;  2°  on  a  proposé  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  mais  par  cela  seul  on 
rejetterait  le  renvoi  au  comité.  En  mettant  aux 
voix  la  priorité  sur  ces  deux  questions,  le  vœu  de 
personne  ne  sera  compromis.  Je  prie  donc  M.  le 
président  de  consulter  simplement  l'Assemblée 
pour  savoir  à  laquelle  des  deux  propositions  elle 
accordera  la  priorité. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question 
de  la  priorité. 

Après  avoir  délibéré  sur  celte  question,  l'As- 
semblée décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le 
mémoire  du  ministre. 

Ouelques  membres  de  la  partie  droite  disent 
qu'ils  M'ont  pas  entendu. 

La  délibération  est  recommencée  et  donne  le 
même  résultat. 

La  séance  et  levée  à  quatre  heures. 
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ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    D' ANDRÉ,  EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  mardi  17  août  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie. 

M.  d'André^  ex-président^  remplace  au  fau- 
teuil M.  Dupont  {de  Nemours),  absent. 

M.  Dînocheau,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  soir,  16  août. 
Il  est  adopté. 

M.  de  Hyspotcr,  secrétaire,  lit  une  note  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  contenant  la  liste  des 
décrets  suivants,  sanctionnés  par  le  roi  : 

Le  roi  a  donné  sa  sanction  : 

<(  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
9  juillet,  qui  supprime  les  dépenses  de  la  post<', 
relaiivt s  au  service  secret. 

«  2°  Au  décret  du  2  de  ce  mois,  portant  qu'il 
ne  pourra  être  dirigé  aucune  poursuite  pour  les 
écrits  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur  les  affaires 
publiques,  à  l'exception  néanmoins  du  libelle  in- 
titulé :  C'en  est  fait  de  nous. 

«  3°  Au  décret  du  6,  par  lequel  l'Assemblée 
nationale  déclare  vendre  à  la  commune  de  Paris 
les  liens  mentionnés  en  l'état  annexé  à  ce  décret. 

«  4°  Au  décret  du  même  jour,  qui  excepte  les 
grandes  masses  de  bois  et  forêts  de  la  vente  et 
aliénation  des  biens  nationaux. 

«  5°  Au  décret  du  même  jour,  qui  porte  que  la 
municipalité  de  Paris  sera  chargée,  jusqu'à  ce 
que  l'administration  du  département  de  Paris  et 
de  ses  districts,  ainsi  que  leurs  directoires, 
soient  en  activité  de  toutes  les  ventes  el  reventes 
des  domaines  nationaux  situés  dans  la  ville  et 
dans  ledit  département. 

«  6°  Au  décret  du  7,  portant  que  les  arrérages 
des  pensions,  échus  au  31  décembre  1789,  con- 
tinueront d'être  payés  sans  interruption. 

«  7°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
procédures  criminelles  qui  s'instruisent  à  l'occa- 
sion des  dégâts  et  voies  de  fait  commis  par  plu- 
sieurs habitants  du  lieu  de  Cabrés,  département 
du  Var. 

«  8°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que, 
jusqu'à  l'entière  formaiion  de  la  municipalité  et 
du  département  de  la  ville  de  Paris,ilsera  sursis 
à  son  égard  à  l'exécution  du  décret  du  12  juin 
dernier,  relatif  à  l'inscription  pour  le  service  de 
la  garde  nationale. 

«  9»  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la  no- 
mination de  huit  commissaires,  pour  surveiller 
1  émission  des  assignats  et  l'extinction  des  billets 
de  la  caisse  d'escompte. 

«  10°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  char- 
ges qui  concernent  des  représentants  de  la  nation, 
s'il  en  existe,  dans  la  procédure  faite  par  le  Ghâ- 
telet,  sur  les  événements  du  6  octobre  dernier. 

«  11°  Au  décret  du  8,  portant  que  sur  93  mil- 
lions de  billets  de  caisse,  servant  de  promesses 
d'assignats,  il  en  sera  délivré  40  millions  au 
Trésor  public. 

«  12°  Au  décret  du  même  jour,  qui  prescrit  les 
moyens  qui  seront  employés  pour  assurer  le  re- 
couvrement de  la  contribution  patriotique. 

(1)  Cette  kiaace  «st  incomplète  au  Moniteur. 


«  13°  Au  décret  du  10,  qui  autorise  les  officiers 
municipaux  de  Poni-de-l'Arche  à  emprunter  une 
somme  de  4,000  livres. 

«  14°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  la 
délibération  prise  au  conseil  général  de  la  ville 
de  Gannat,  par  laquelle  il  a  été  arrêté  un  em- 
prunt de  2,400  livres. 

«  15°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  deMamers  à  em- 
prunter de  l'hôpital  de  ladite  ville  la  somme 
de  3,000  livres. 

«  16°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  Villefranche,  du  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire,  à  imposer  et  à  répar- 
tir provisoirement  la  somme  de  4,000  livres  par 
année,  et,  en  sus,  six  deniers  par  livre. 

«  17°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  emprunts  ci-devant  faits  par  la  ville  de  Gail- 
lac,  et,  en  outre,  celui  à  faire,  de  6,000  livres. 

«  18°  Au  décret  du  même  jour,  qui  ira  prouve 
la  municipalité  de  Saint-Aubin,  pour  avoir  ou- 
vert des  paquets  et  fait  arrêter  le  courrier  porteur 
de  ces  paquets  adressés  tant  à  M.  Dogny,  qu'au 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  aux  ministres 
de  la  cour  de  Madrid. 

«  19°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que, 
conformément  aux  précédents  décrets,  les  droits 
d'aides,  octrois  et  autres  conservés  continueront 
d'être  perçus. 

€  Enjoint  spécialement  aux  bouchers,  cabare- 
tiers,  aubergistes  et  autres  d'acquitter  lesdits 
droits. 

«  20°  Au  décret  du  même  jour,  pour  le  réta- 
blissement de  la  subordination  et  de  la  discipline 
dans  les  troupes  de  mer. 

«  21°  Aux  décrets  des  6  et  11,  pour  accélérer  la 
liquidation  et  le  payement  du  traitement  du  clergé 
actuel. 

«  22°  Au  décret  du  11,  qui  déclare  que,  vu  ce 
qui  résulte  de  l'état  de  la  procédure  instruite  par 
la  municipalité  de  Toulouse,  il  n'y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  M.  de  Toulouse-Lautrec. 

a  23°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  le 
roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit 
informé  des  faits  concernant  le  sieur  Mesié,  offi- 
cier au  régiment  des  chasseurs  de  Flandres,  et 
que  l'élargissement  du  sieur  Leblanc,  chasseur, 
soit  ordonné. 

>'  24°  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
habitants  du  duché  de  Bouillon  à  extraire  en 
nature  et  à  importer  chez  eux  le  produit  de  leurs 
fermes,  comme  aussi  de  continuer  à  s'approvi- 
sionner de  toutes  sortes  de  grains  sur  les  mar- 
chés de  Sedan. 

«  25°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la  pro- 
cédure civile  commencée  au  bailliage  de  Caux,  à 
Montivilliers,  contre  la  municipalité  de  Saint- 
MacIou-la-Bruyère,  à  la  requête  des  nommés 
Pierre  Chicot  et  Pierre  Bailhage,  au  sujet  d'un 
bail  à  eux  passé  par  le  sieur  Mary,  titulaire  du 
prieuré  de  Saint-Laurent. 

«  26°  Sa  Majesté  adonné  ses  ordres  pour  l'exé- 
cution du  décret  du  7,  qui  fixe  les  dépenses  des 
bureaux  de  la  Chancellerie,  du  secrétariat  et  des 
bureaux  du  département  de  l'intérieur  et  de  l'ad- 
ministration générale  des  finances. 

«  A  l'égard  du  décret  sur  la  constitution  civile 
(lu  clergé,  le  roi,  en  faisant  connaître  son  accep- 
tation à  l'Assemblée,  lui  a  témoigné  qu'il  allait 
prendre  dans  sa  sagesse  les  mesures  nécessaires 
pour  en  assurer  l'exécution. 

«  Ces  mesures  ont  occasionné  quelques  délais 
dans  la  promulgation,  et  M.  le  garde  des  sceaux 
rendra  un  compte  fiidèle  au  roi  du  vœu  que  l'As- 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (i7  août  1790.] 


Ii5 


eemblée  lui  a  fait  manifester  hier  par  M.  son  Pré- 
sident. 

«  Le  décret  du  28  juillet,  portant  des  disposi- 
tions sur  la  fabrication  des  armes  pour  les  gardes 
nationales,  est  aussi  celui  qui  contient  des  dispo- 
sitions relatives  au  passage  des  troupes  étran- 
gères sur  le  territoire  français  ;  il  a  été  sanc- 
tionné par  le  roi  le  premier  août. 

«  Ce  décret  a  été,  dès  le  29  juillet,  communi- 
qué au  ministre  des  affaires  étrangères  et  à  celui 
de  la  guerre,  l'un  et  l'autre  ont  pris  à  l'instant 
les  mesures  prescrites  et  nécessaires;  l'Assem- 
blée a  même  été  informée,  le  30  juillet,  de  l'en- 
voi d'un  courrier  extraordinaire  à  M.  de  Bouille 
et  de  Sarlabous,  pour  la  révocation  des  ordres 
que  permettait  le  passage  de  quelques  troupes 
étrangères. 

«  Les  ordres  ont  dû  être  pareillement  donnés 
pour  la  fabrication  des  armes  nécessaires,  sui- 
vant les  prix  et  conditions  qui  auront  été  com- 
muniqués au  comité  militaire,  avec  lequel  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  chargé  de  se  concerter. 

<'  On  n'a  pas  cru  nécessaire  de  donner  à  ce  dé- 
cret d'autre  publicité;  on  s'est  empressé  de  l'exé- 
cuter en  tous  ses  points,  et  cela  paraissait  suflisant  ; 
mais  il  va  être  expédié  une  proclamation  dont 
M.  le  garde  des  sceaux  transmettra  une  expédi- 
tion en  parchemin  à  l'Assemblée  nationale  ;  et  si 
elle  le  désire,  cette  proclamation  sera  imprimée. 

«  Sa  Majesté  a  aussi  sanctionné  le  décret  d'hier, 
qui  règle  les  mesures  à  prendre  pour  la  punition 
des  instigateurs  et  fauteurs  des  excès  commis 
par  les  régiments  en  garnison  à  Nancy. 

«  Ce  décret  a  été  revêtu  d'une  proclamation, 
et  le  courrier  extraordinaire,  chargé  de  porter  les 
dépêches  nécessaires  pour  son  exécution,  est 
parti.  » 

Signé  :  champion  DE  ClGÉ,  archevêque  de  Bor- 
deaux. 

Paris,  le  17  août  1790. 

M.  de  Kyspoter  lit  ensuite  les  extraits  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
la  ville  d'Heurichemont  en  Berry,  portant  adhé- 
sion aux  décrets  de  l'Assemhlée. 

Adresse  de  la  section  des  Invalides,  qui  a  pris 
en  assemblée  générale  deux  arrêtés  :  l'un  a  pour 
objet  d'improuver  la  démarche  qu'un  zèle  dé- 
placé et  dangereux  a  fait  faire  aux  représentants 
provisoires  de  la  commune  de  Paris  auprès  de 
l'Assemblée  nationale  ;  l'autre  exprime  l'adhé- 
sion unanime  de  la  section  des  Invalides,  aux 
sentiments  d'admiration,  de  dévouement  patrio- 
tique et  de  profond  respect  manifestés  pour  l'au- 
guste Convention  nationale  dans  une  adresse  de 
la  section  du  Roi-de-Sicile. 

Adresse  de  felicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  municipalité  et  gardes  nationales  des 
communautés  d'Arthmonay  et  Reculais,  formant 
une  seule  paroisse  dans  le  district  de  Romans. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Feurs-en-Forez,  qui  déclare  que  cette  ville  fait 
le  don  patriotique  du  produit  des  impositions 
sur  les  ci-devant  privilégiés,  en  sus  de  la  contri- 
bution du  quart  montant  à  la  somme  de 
16,406  livres.  Il  annonce  encore  que  la  munici- 
palité a  parachevé  depuis  longtemps  le  rôle  des 
impositions  ordinaires  de  la  présente  année,  et 
quil  est  en  perception  depuis  plus  d'un  mois. 

Adresse  des  curés  composant  l'archiprêtré 
d'Huriel,  département  de  l'Allier,  qui  donnent 
l'adhésion  la  plus  entière  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée, notamment  à  ceux  qui  concernent  l'orga- 


nisation  du  clergé,  font  à  la  nation  le  sacrifice 
de  l'excédent  de  la  valeur  de  leurs  biiuétices, 
ainsi  qu'il  a  élé  réglé  par  l'Assemblée,  confor- 
mément à  la  population,  et  supplient  l'Assemblée 
de  leur  permettre  de  porter  un  habillement  con- 
forme à  la  couleur  qu'elle  a  jugée  convenable 
uux  braves  défenseurs  de  la  patri  '  ;  de  décréter 
en  conséquence  que  les  curés  français  porteront 
à  l'avenir  la  soutane  ou  habit  long  de  couleur 
bleu  de  roi,  parement,  ceinture  et  boutons  vio- 
lets, collet  noir,  veste,  culotte  et  bas  violets,  et 
l'habit  court  même  coul9ta  que  la  soutane. 

Adresse  des  officiers  m;inicipaux  de  la  ville 
de  Saint-Lô,  qui  ont  fait  une  proclamation  des 
plus  patriotiques  pour  rétablir  la  perception  des 
revenus  publics. 

Adresse  delà  commune  de  Saint-Mandé,  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure  ;  elle  sollicite 
un  décret  qui  oblige  les  exploitants  quelconques 
des  domaines  en  apanage  à  payer  aux  collec- 
teurs des  paroisses  dans  lesquelles  ces  domaines 
sont  situés  les  taux  d'impositions  auxquels  ils 
sont  cotés. 

Adresse  des  administrateurs  du  district  provi- 
soire d'Hennebont,  département  du  Morbihan, 
du  district  de  Guingamp  et  de  celui  de  Bains, 
département  de  rUle-et-Vilaiiie,  qui  consacrent 
les  premiers  moments  de  leur  existence  à  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  l'hommage  d'une 
adhésion  absolue  à  ses  décrets,  et  d'un  dévoue- 
ment sans  bornes  pour  en  assurer  l'exéculion. 

Adresse  de  la  communauté  de  Loubigné,  qui 
demande  la  censervalion  de  sa  paroisse,  et  la 
permission  d'employer  au  rétablissement  de  ses 
chemins  le  produit  des  impositions  sur  les  ci- 
devant  privilégiés. 

Adresses  des  municipalités  et  gardes  nationa- 
les de  Brissi,  département  de  l'Aisne  ;  du  Bar, 
département  du  Var;  de  Sevret  en  Poitou;  des 
villes  de  Goncarneau  et  Perpignan. 

Toutes  ces  municipalités  et  gardes  nationales 
annoncent  que  tous  les  citoyens  se  sont  empres- 
sés de  célébrer  le  jour  mémorable  du  14  juillet, 
par  une  fêle  civique  dans  laquelle  ils  ont  mani- 
festé les  seniiments  d'allégres;ie  la  plus  vive,  de 
l'union  la  plus  étroite,  et  ont  prononcé  avec 
transport  le  serment  fédératif  du  Champ-de-Mars. 

Les  officiers  de  la  garde  nationale  de  Perpi- 
gnan adressent  à  l'Assemblée  le  procès-verbal 
de  la  fédération  qui  a  eu  lieu  le  même  jour 
entre  les  troupes  nationales  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  et  les  troupes  de  ligne  qui  y 
sont  en  garnison. 

Deux  administrateurs  du  département  du  Finis- 
tère sont  admis  à  la  barre.  Ils  présentent  à  l'As- 
sembiée  l'expression  énergique  de  leur  patrio- 
tisme et  de  leur  dévouement  à  tous  ses  décrets. 
Ils  prient  en  même  temps  l'Assemblée  de  fixer 
son  attention  sur  la  conduite  du  colonel  du  ré- 
giment de  Rouergue,  en  garnison  à  Quimper,  qui, 
dans  l'espace  de  deux  jours,  a  congédié  plus  de 
60  soldais  de  ce  régiment,  qui  n'est  composé  que 
de  600  hommes  ». 

M.  le  Président  leur  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  connaît  depuis  long- 
temps le  patriotisme  du  peuple  que  vous  repré- 
sentez; elle  entend  toujours  avec  plaisir  le  té- 
moignage de  votre  attachement  à  une  Constitu- 
tion dont  rien  ne  pourra  empêcher  l'accomphs- 
sement. 

«  L'Assemblée  nationale  a  déjà  pourvu,  par 
son  décret  du  6  août,  à  remettre  l'ordre  dans 
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raiiiiL'e  ;  elle  te  fera  rendre  compte  de  volro.  pé- 
tition, et  vous  permet  d'assister  à  sa  séance.  » 

M.  Ijatour,  député  du  pays  de  Comminges 
et  de  Nébouzan,  absent  pour  inrommodiié,  de- 
mande et  obtient  la  prolongation  de  son  congé. 

M.  le  Président.  Le  comité  de  Constitution 
demande  à  vous  présenter  son  rapport  sur  les 
adresses  et  pétitions  des  protestants  d'Alsace. 

(L'Assemblée  décideque  ce  rapport  sera  entendu.) 

M.  I.<e  Chapelier,  rapporteur.  Une  affaire  que 
vous  avez  renvoyée  à  votre  comité  de  Constitution 
va  fixer  votre  attention.  Très  simple  dans  son 
objet  et  dans  ses  résultats,  elle  est  très  imporlaute 
dans  tous  ses  rapports.  20U,000  ciioyens  récla- 
ment leurs  droits  et  lexéculion  des  traités  qui 
les  unirent  jiidis  à  la  France;  ils  ont  pour  eux  la 
possession  de  la  plus  grande  partie  de  ces  droits 
et  mêmes  les  atteintes  que  le  despotisme  y  a  por- 
tées, car  ce  doit  être  pour  des  citoyens  un  titre  à 
i'inlérêtd'un  pénible  devenu  libre,  que  les  erreurs 
et  les  persécutions  de  ses  anciens  tyrans.  Lors- 
que l'Alsace  fut  réunie  à  la  France,  elle  ne  ren- 
fermait presque  point  de  catholiques  ;  aussi,  par 
les  traités,  le  culte  protestant  fut-il  garanti  dans 
celte  province,  en  1624,  avec  toutes  les  annexes 
dont  elle  jouissait,  telles  que  consistoires,  uni- 
versités, etc.,  et  autres  biens  ci-devant  ecclésias- 
tiques ;  cette  garantie  a  été  confirmée  par  le  traiié 
de  Munster,  et  tiès  récemment  par  celui  de  Ver- 
sailles en  1783.  L'article  3  de  la  capitulation  de 
Strasbourg  renouvelle  la  même  garantie  à  cette 
époque.  Les  protestants,  formant  presque  la  tota- 
lité de  la  population  alsacienne,  remplissaient 
toutes  les  places  municipales,  administratives  et 
judiciaires  ;  l'élection  libre  de  tous  les  citoyeus 
était  le  mode  de  nomination  à  toutes  ces  places. 
Louis  XIV,  pour  propager  la  religion  catholique 
dans  les  pays  que  César  nous  avait  conquis,  fit 
plusieurs  règlements,  dont  le  résultat  fut  d'établir 
que  les  protestants  et  les  catholiques  partageraient 
par  égales  portions  les  places  administratives  et 
fesemplois  judiciaires,  et  qu'ils  alterneraient  pour 
les  places,  qui  étant  uniques  ne  pouvaient  pas  se 
partager;  mais  ces  règlements,  quelque  avanta- 
geux qu'ils  fussent  au  culte  catholique,  confir- 
ment les  traites  qui  assurent  l'exercice  public 
du  culte  protestant  ;  ils  blessent  la  liberté  des  suf- 
frages, en  subordonnant  les  élections  à  des  opi- 
nions religieuses,  mais  il  n'attaquent  point,  en- 
core une  fois,  le  culte  public  garanti  aux  protes- 
tants. Quant  aux  biens  destinés  à  subvenir  aux 
frais  du  culte,  ils  ne  sont  plus  ecclésiastiques 
dans  le  sens  qu'on  donnait  à  ce  mot,  et  depuis 
longtemps  ils  sont  devenus  la  propriété  des  com- 
munes. Les  |)rolesiant8  d'Alsace  en  étaient  pro- 
priétaires, quand  ils  furent  réunis  à  la  France, 
et  ils  en  ont  consacré  une  grande  partie  à  des 
établissements  d'utilité  publique;  une  autre  par- 
tie a  été  vendue,  le  reste  ne  peut  suffire  à  faire 
face  aux  dépenses  du  culte.  Ainsi,  d'un  côté,  le 
culte  public  étant  garanti,  on  doit  veiller  à  ce  qu'il 
soit  payé;  et  de  l'autre,  les  biens  jadis  ecclésiasti- 
ques ayant  perdu  ce  caractère^  n'ayant  jamais  été 
affectés  à  la  religion  catholique,  ne  peuvent  pas 
être  compris  dans  les  dis|  ositions  qui  ont  remis 
entre  les  mains  iie  la  nation  les  biens  destinés  au 
salaire  du  clergé  catholique. 

Je  vous  ai  dit  que  les  protestants  d'Alsace 
étaient  au  nombre  de  200,000;  j'ajoute  que  leur 

fiatriotisme,  leur   amour  pour  la  Constitution, 
eur  zèle  pour  la  Uherté,  leur  respect  pour  vos  dé- 


crets, les  rendent  dignes  des  égards  des  représen- 
tants de  la  nation,  alors  même  qu'ils  ne  réclame- 
raient pas  des  droits.  Je  dirai  de  plus  que  leur 
industrie,  leurs  richesses,  Irurs  talents  les  distin- 
guent autant  que  leurs  vertus  civiques,  et  que, 
quoiqu'ils  ne  forment  pas  exactement  la  moitié 
des  habitants  d'Alsace,  ils  possèdent  au  moins  la 
moitié  des  richesses  territoriales  et  industrielles. 
Cependant,  quelque  sage  que  lût  leur  administra- 
tion politique,  quelque  solennels  que  fussent  leurs 
traité  ils  n'ont  pu  se  garantir  des  atteintes  de  la  per- 
sécution. La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  donna 
lieu  à  nombre  de  règlements  vexatoires,  et  dont 
le  résultat  fut  de  gêner  les  protestants  d'Alsace 
dans  la  liberté  de  leur  conscience  et  d'attenter 
à  leurs  droits  h  s  plus  sacrés...  En  résumant  leurs 
demandes,  elles  se  bornent  à  l'exécution  des 
traités  que  la  nation  ne  peut  pas  se  permettre 
d'enfreindre.  Gémissant  des  infractions  qui  y  ont 
éié  faites,  ils  ont  été  alarmés  des  conséquences 
que  l'esprit  de  parti  pouvait  donner  à  deux  de 
vos  décrets,  à  celui  du  2  septembre,  qui  rappelle 
à  la  nation  et  met  à  sa  disposition  les  biens  qui 
servaient  à  salarier  les  ministres  du  culte,  et  à 
celui  qui  met  au  nombre  des  premières  dépenses 
de  l'Etat,  les  frais  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine.  Votre  comité  ecclésias- 
tique a  rassuré  les  protestants  d'Alsace  sur  les 
effets  de  votre  premier  décret.  Par  l'autre  décret, 
vous  avez  décrété  que  la  nation  ne  ferait  plus 
d'autres  frais  que  ceux  qu'exige  le  culte  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine; 
mais  respectant  les  lois  qu'elle  a  garanties  aux 
citoyens  qui  la  composeni,  vous  ne  priverez  pas 
les  protestants  d'Alsace,  ni  du  culte  public,  ni 
des  églises,  ni  de  l'université,  ni  des  écoles,  ni 
des  revenus  qui  leur  appartiennent;  et  sous  le 
règne  de  la  liberté,  les  infraction»  du  despotisme 
seront  même  effacées S'il  était  besoin  de  con- 
sulter les  règles  de  la  prudence,  elle  nous  con- 
seillerait de  l'aire  cesser  les  alarmes  de  ces  hon- 
nêtes citoyens,  et  de  les  attacher  de  plus  en  plus, 
par  cet  acte  de  justice,  à  une  Constitution  à  la- 
quelle ils  ont  été  les  premiers  à  applaudir.  Voici 
le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution; 

«  Considérant  que  les  protestants  des  deux 
confessions  d'Aug>bourg  et  Helvétique  ont  tou- 
jours joui  en  Alsace  de  l'exercice  du  culte  public, 
avec  église,  consistoires,  université,  collèges, 
fondations^  fabriques,  payements  des  ministres  et 
des  maîtres  d'école,  et  que  ces  droits  et  autres 
leur  ont  été  confirmés  à  l'époque  de  leur  réu- 
nion à  la  France; 

«  Considérant,  en  outre,  que  la  différence  des 
opinions  religieuses  ne  doit  pas  dans  les  élec- 
tions infiuer  sur  les  suffrages,  et  que,  dans  le 
choix  de  ceux  qui  doivent  remplir  des  fonctions 
publiques,  on  ne  doit  avoir  égard  qu'aux  vertus 
et  aux  talents; 

»  Décrète  que  les  protestants  des  deux  confes- 
sions d'Augshourg  et  Helvétique,  habitants  d'Al- 
sace, continueront  à  jouir  des  mêmes  droits, 
liberté  et  avantages  dont  ils  ont  joui  et  eu  droit 
de  jouir,  et  que  les  atteintes  qui  peuvent  y  avoir 
été  portées,  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues  ; 

«  Décrète,  sur  la  pétition  des  villes  de  Colmar, 
Wissembourg  et  Landau,  relativement  aux  élec- 
tions pour  les  places  municipales,  administratives 
et  judiciaires,  qu'il  n'y  a  lieu  à  délihérer,  quant 
à  présent.  » 
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M.  r«bbé  d'Eymar  (1). La  justice  et  la  poli- 
tique aiipuientlortemeni  la  résolution  de  nos  frères 
d'Augsbourg.  En  plaidant  leur  cause,  je  ne  puis 
pas  paraître  suspect.  Je  suis  prêtre,  représentant 
de  la  nation,  et  ce  double  caractère  m'en  fait  une 
loi.  Je  distingue  deux  objets  dans  la  réclamation 
des  protesianis  d'Alsace  :  le  premier  est  fondé  sur 
le  droit  des  gens  et  sur  la  foi  des  traités  ;  c'est 
la  libre  disposition  de  leurs  biens  ecclésiastiques. 
Le  secondest  également  fondé  sur  une  loi  positive, 
c'est  l'aliernat  établi  entre  les  protestants  et  les 
catholiques  pour  toutes  les  places.  Le  retour  du 
calme  dans  l'Alsace  dépend  entièrement  de  cette 
disposition...  Une  parfaite  tolérance  peut  seule 
étendre  les  conquêtes  de  la  vraie  religion,  dont 
la  voix  ne  se  fait  jamais  mieux  entendre  et  n'est 
jamais  plus  persuasive  qu'au  sein  de  la  paix... 
Cette  morale  ne  s  ■  trouve  imlle  part  plus  authen- 
tiqnemeiit  consacrée  que  dans  l'Èvangiie  même... 
Non  seulement  le  culie  public  est  assuré  en  Alsace, 
mais  la  jouissance  des  biens  qui  y  sont  attachés 
lui  a  été  pleinement  concédée.  Sans  cette  disposi- 
tion expreSre,  les  Alsaciens  ne  se  fussent  jamais 
réunis  à  la  France,  et  les  catholiques  et  les  pros- 
testanis  eurent  un  égal  intérêt  à  exiger  celte 
clause,  pour  maintenir  la  paix  et  la  liberté  dans 
leur  pays.  Celle  clause  fut  observée,  et  l'Alsace 
fut  libre  et  florissante.  Les  disciples  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg  sont  persuadés  que  ce  qui  est 
juste  pour  les  uns  est  juste  à  l'égard  des  autres, 
ei  que  dès  lors  ils  doivent  les  uns  et  les  autres 
veiller  à  ce  que  la  ligne  de  démarcation,  tracée 
par  ia  prudenceet  par  la  justice,  ne  reçoiveaucune 
atteiuie.  Lorsque  l'une  des  parties  est  blessée, 
toutes  doivent  donc  élever  la  voix,  et  pour  la 
garantie  de  leur  c;ilte  particulier  et  des  posses- 
sions qui  y  sont  attachées.  C'est  par  une  étroite 
alliance  qu'ils  peuvent  se  la  conserver.  Quant  à 
l'alternat,  il  a  été  jusqu'ici  aussi  favorable  au 
bonheur  de  l'Alsace  que  l'union  de  ses  habitants. 
La  convenance  et  une  saine  politique  en  réclament 
l'exécution  ;  car  si  dans  quelques  villes  les  catho- 
liques sont  en  plus  grand  nombre,  dans  d'autres 
ce  sont  les  protestaats. 

La  fatale  révocation  de  l'éditde  Nantes,  en  déran- 
geantcette  loi  de  l'alternat,  a  eu  des  suites  funestes 
pour  l'Alsace  ;  et  il  est  arrivé  dans  les  dertiières 
élections  que  les  catholiques  les  ont  toutes  empor- 
tées dans  les  villes  où  ils  étaient  en  plus  grand 
nombre,  comme  ils  n'en  ont  obtenu  aucune  dans 
celles  où  ils  n'avaient  pas  cet  avantage.  On  ne 
peut  cependant  que  donner  des  éloges  a  la  modé- 
ration qu'ils  ont  montrée  partout  ;  mais  je  ne 
puis  cependant  m'empècher  de  vousl'aireobserver 
que  partout  où  la  majorité  d'un  culte  dominera, 
la  minorité  d'un  autre  culte  se  verra  à  jamais 
exclue  de  toutes  les  places;  que  le  découragement, 
je  dirais  presque  l'avilissement  qui  suivra  cette 
exclusion,  forcera  ceux  qui  en  seront  les  objets  à 
porter  leur  iiidustrie  et  leurs  richesses  chez  l'étran- 
ger, où  ils  espéreront  plus  de  considération.  — 
Dans  les  endroits  où  l'on  a  consenti  à  l'alternat, 
tout  s'est  passé  tranquillement  :  aux  dernières 
élections,  de  violents  troubles  ont  agité  la  ville 
où  l'on  s'y  est  refusé.  Le  Corps  législatif  ne  com- 
templera  pas  froidement  les  effets  de  cette  dange- 
reuse rivalité;  il  se  rappellera  cette  maxime  con- 
firmée par  l'expérience  : 

L'injustice  à  la  fin  produit  l'indépendance. 


(1)  Nous  conservons  ici  la  version  mouvementée  du 
Moniteur,  mais  nous  annexons,  en  même  temps,  à  la 
séance  de  ce  jour,  p.  128,  le  discours  complet,  prononcé 
par  M.  l'abbé  d'Ëyuar. 


M.  l'abbé  d'Hymar  lit  un  projet  de  décret 
cent  nant  les  dispositions  qn'ii  vient  de  déve- 
lopper ;  il  demande  ensuite  que  toutes  les  clauses 
de  la  réunion  de  l'Alsace  soient  exécutées  à  l'é- 
gard du  culte  public  et  des  po:^sessions  qui  y  sont 
attachées,  et  que  toutes  atteintes  portées  à  ce 
traité  soient  regardées  comme  nulles. 

M.  Rewbell.  Vous  avez  entendu  avec  édifi- 
cation le  préopinaot,  son  zèle  pour  la  cause  des 
protestants  surpasse  celui  .ia  comité  de  Constitu- 
tion lui-même;  malheureusement  le  petit  bout 
d'oreille  a  percé.  {Plusieurs  membres  du  côté  droit 
demandent  que  M.  Rewbell  soit  rappelé  à  l'ordre.) 
M.  l'abbé  d'Hlymar  n'a  plaidé  dans  le  fait  que  la 
cause  des  anti-révolutionnaires  d'Alsace;  il  vou- 
drait la  soustraire  à  toutes  vos  lois  constitution- 
nelles ;  il  voudrait  que  le  régime  féodal  ^  sub- 
sistât dans  toute  sa  vigueur.  Il  n'a  insisté 
particulièrement  sur  ^a^ternat,  que  parce  qu'il 
est  contraire  à  la  majorité  des  protestants  :  un 
seul  député  extraordinaire  est  venu  le  demander 
de  la  part  de  trois  petites  villes  ;  encore  serait-il 
bien  e  nbarrassé  d'exhiber  son  mandat.  Les  mu- 
nicipalités sont  presque  entièrement  composées 
de  luthériens:  ce  serait  la  tache  la  plus  honteuse 
pour  les  villes  qui  réclament,  que  d'obtenir  un 
avantage  au  détriment  de  la  plus  grande  partie 
de  leurs  frères.  Aussi,  sans  l'entremise  de 
M.  l'abbé  d'Eymar,  cette  réclamation  ne  vous  eût 
point  été  présentée.  Soy^  z  certains  que  l'alternat 
mettrait  les  Alsaciens  en  armes,  et  porterait  le 
trouble  daiis  cette  province  où  l'on  ne  cherche 
qu'à  le  fomenter.  {Un  membre  du  côté  droit 
reproche  avec  véhémence  à  M.  Rewbell  que  cette 
observation  est  atroce.)  M.  l'abbé  d'Eymar,  en 
défendant  la  liberté  du  culte  en  Alsace  et  la 
propriété  de  tous  les  biens  ecclésiastiques,  décèle 
le  but  a  iquel  il  tend  ;  il  fait  mieux,  il  l'indique 
dans  son  projet  de  décret,  en  proposant  une  loi 
qui  dérlare  comme  nulles  toutes  les  atteintes  qui 
auraient  été  portées  aux  clauses  de  la  réunion 
de  l'Alsace.  (La  discussion  est  fermée.) 

(L'Assemblée  décide  que  la  priorité  sera  ac- 
cordée à  la  motion  du  comité.) 

M.  de  Folleville.  Je  propose,  par  amendement, 
que  la  capitulation  de  l'Alsace  soit  observée  dans 
toutes  les  parties. 

M.  l'abbé  d'Eymar.  Je  demande  que  l'on 
ajoute  :  «  conformément  au  traité.  » 

(Les  deux  amendements  sont  écartés  par  la 
question  préalable,  et  le  décret  du  comité  est 
adopté.) 

M.  Wieillard  {de  Coutances),  au  nom  du  comité 

des  rapports,  présente  un  projet  de  décret  sur  les 
maîtrises  des  eaux  et  forêts  des  départements  du 
Calvados  et  de  la  Manche  ;  ce  décret  est  adopté 
sans  discussion  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  sur  la  pétition  des  of li- 
ciers des  maîtrises  des  eaux  et  forêts  des  dépar- 
tements du  Calvados  et  de  la  Manche  ; 

«  Déclare  que  la  commission  établie  par  l  arrêt 
du  conseil  du  13  août  1786,  l'ayant  été  illégale- 
ment, les  commissaires  nommés  n'ont  pu  rece- 
voir, par  cet  arrêt,  le  pouvoir  de  juger  que  les 
acies  quaiitiés  de  jugements,  sentences  ou  arrêts, 
qu'ils  n'en  out  pas  le  caractère,  qu'ils  ne  sau- 
raietit  obliger  les  uarties  condamnées,  et  qu'ils 
doivent  être  regardés  comme  non  avenus; 

»  j^'eatead,  au  surpluS}  i'Àâsembiée  aatioûale 
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rien  préjuger  relativement  aux  malversations, 
délits  ou  dégradations  qui  peuvent  avoir  été  com- 
mises dans  l'administralion  des  forêts  et  bois 
des  déparlements  dont  il  s'agit,  pour  raison  des- 
quels délits,  la  partie  publique,  ou  autres  parties 
Intéressées,  pourront  se  pourvoir  devant  les  juges 
compétents.  » 

M.  de  Barvîlle,  député  d^Orléans,  annonce 
que  le  dérangement  de  sa  sauté  l'oblige  à  donner 
sa  démission,  et  qu'il  a  un  suppléant  dont  les 
pouvoirs  ont  été  vérifiés. 

L'Assemblée,  sur  le  rapport  de  son  comité  de 
vérification,  accepte  cette  démission,  et  admet 
M.  de  Cesargues,  son  suppléant,  à  la  charge  de 
prêter  le  serment  ordonné. 

M.  de  Sillery,  au  nom  du  comité  des  recher- 
ches, lait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité 
de  Toulon,  qui  dénonce  avec  indignation  une 
lettre  pastorale  envoyée  par  M.  l'évêque  de  Tou- 
lon dans  son  diocèse.  M.  de  Sillery  lit  ensuite  une 
délibération  de  la  commune  de  Toulon,  qui,  at- 
tendu la  longue  absence  de  cetévêque,  son  refus 
opiniâtre  à  prêter  le  serment  civique,  et  ses  in- 
tentions perverses,  consignées  dans  sa  lettre 
pastorale,  déclare  que  ses  revenus  seront  arrê- 
tés.—  M.  de  Sillery  lait,  de  plus,  lecture  de  la  let- 
tre pastorale  de  M.  l'évêque  de  Toulon  {Voyez  ce 
document  annexé  à  la  séance  de  ce  jour),  propose 
un  projet  de  décret  conforme  à  la  délibération 
de  la  commune  de  Toulon,  et  conclut  à  mander 
ce  prélat  à  la  barre. 

M.  Duqnesnoy  propose  un  autre  décret,  dont 
la  disposition  est  de  renvoyer  l'information  de  ce 
libelle  par-devant  les  tribunaux  ordinaires. 

M.  Uufralsiie.  J'appuie  la  motion,  mais  je  de- 
mande que  l'information  soit  renvoyée  au  Ghâ- 
telet. 

M.  Gros,  curé  de  Saint- Nicolas-du-Chardonnet 
de  Paris.  Qui  mieux  que  moi  est  à  portée  de  plai- 
der la  cause  des  persécutés,  moi,  qui,  pour 
avoir  signé  la  déclaration  d'une  pariie  de  l'As- 
semblée, ai  été  en  butie  aux  persécutions  de  plus 
d'un  genre?...  J'ai  été  si  touché  de  la  lecture  de 
cette  lettre  pastorale,  que  je  supplie  l'Assemblée 
de  me  remettre  parmi  les  signataires  de  celte  dé- 
claration, que  j'ai  eu  la  faiblesse  de  désavouer... 
Ne  précipitez  point  votre  jugement;  je  demande 
que  cette  affaire  soit  ajournée.  Qui  sait  s'il  ne  se 
trouvera  personne  pour  prendre  la  défense  de 
M.  l'évêque  de  Toulon  ? 

M.  Prieur.  Qui  osera  prendre  sa  défense? 
(La  majorité  des  membres  du  côté  droit  s'écrie  : 
Moi!  moi!) 

(La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Du- 
quesnoy.) 

M.  Dnfralssc.  Je  demande  que  l'Evangile  soit 
j  oint  à  la  lettre  pastorale,  pour  servir  de  pièce  de 
comparaison. 

M.  Prieur.  Je  demande  que  le  préopinant  soit 
rappelé  à  l'ordre,  pour  avoir  profané  la  majesté 
de  l'Evangile. 

L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  motion  de 
M.  Duquesnoy  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nation^ile,  considérant  que  le 
premier  devoir  des  minisires  de  la  religion  est 
d'éclairer  les  peuples  sur  l'obéissance  qu  ils  doi- 


vent aux  lois;  que  ceux  qui  cherchent  à  les  éga- 
rer^ sous  le  prétexte  de  la  religion,  doivent  être 
sévèrement  réprimés,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  recherches,  et  la  lecture 
de  la  lettre  prétendue  pastorale,  attribuée  à 
M.  l'évêque  de  Toulon,  a  décrété  que  ladite  lettre 
serait  renvoyée  aux  juges  ordinaires  de  Toulon, 
pour  informer  contre  les  auteurs,  et  suivre  la 
procédure  jusqu'à  jugement  définitif  inclusive- 
ment; et  attendu  que  M.  l'évêque  de  Toulon  est 
absent  du  royaume,  le  traitement  attaché  à  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  demeurera  séquestré,  con- 
formément au  décret  du  4  janvier  dernier.  » 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de 
M.  Lambert,  contrôleur  général  des  finances,  une 
lettre  qui  se  rapporte  à  la  perception  de  l'impôt  du 
tabac.  (Voyez  cette  lettre  annexée  à  la  séance  de 
ce  jour.) 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  du  soir. 


PREMIERE   ANNEXE 

À  LA   SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  17  AOUT  1790. 


Opinion  de  M.  l'abbé  d'Eymar,  sur  l'adresse  des 
protestants  d'Alsace.  —  Avertissement. 

Un  seul  membre  de  l'Assemblée  est  monté  à  la 
tribune  après  moi,  lorsque  j'ai  prononcé  l'opi- 
nion que  je  rends  publique  aujourd'hui  :  ce  mem- 
bre est  le  sieur  Rewbell,  dépuié  de  la  haute  AL-^ace 
et  chargé  par  conséijuent  comme  moi  des  inté- 
rêts de  cette  province;  j'ai  cru  les  soutenir  el 
les  détendre  en  demandant,  comme  je  l'ai  l'ail, 
l'exécution  et  le  maintien  des  traités  qui 
Servent  de  buse  à  la  constitution  particulière 
de  l'Alsace  et  sur  lesquels  reposent  l'exercice  et 
la  possession  sollicitée  par  nos  frères  de  la  con- 
fession d'Augsbourg  :  ces  considérations,  comme 
on  va  le  voir,  et  mon  sentiment  perbonuel  m'ont 
dicté  et  les  raisonnements  que  j'ai  présentés  et 
les  conclusions  que  j'ai  prises. 

M.  Rewbell  n'a  pas  craint,  étant  du  même  avis 
que  moi  sur  le  fond  du  premier  article,  de  me 
prêter  cependant  des  intentions  perverses  et 
d'exprimer  avec  autant  de  grossièreté  que  d'in- 
décence, au  milieu  de  l'Assemblée  la  plus  auguste, 
des  soupçons  auxquels  il  n'est  dû  d'autre  ré- 
ponse par  riiomme  de  bonne  foi  que  l'indigna- 
tion et  le  mépris. 

Relaiivement  au  second  article  de  mes  con- 
clurions sur  la  parité  et  l'alternative  daus  les 
emplois  civils,  M.  Rewbell  est  d'une  opinion  dif- 
férente de  la  mienne,  el  pour  combattre  la  péti- 
tion de  MM.  les  Luthériens  des  villes  mixtes  à  ce 
sujet,  ainsi  que  les  motifs  sur  lesquels  je  l'ai 
moi-même  appuyée,  il  m'a  nié  d'abord  que  MM. 
les  députés  extraordinaires  des  \illes  mixies 
fussent  munis  des  pouvoirs  nécessaires  pour  sul- 
liciter  cette  loi  :  il  a  dit  en  termes  formels  que 
celui  de  Colmar  serait  fort  embarrassé  de  pro- 
duire le  cahier  qui  les  renferme.  Il  semble,  aprêSj 
une  telle  assertion  qne  M.  Rewbell  était  fondé  ai 
moins  à  avoir  des  doutes  sur  l'existence  de  ces 
pouvoirs.  Eh  bien  !  non  seulement  le  sieur  Rew- 
bell connaissait  la  délibération  prise  à  Colmai 
par  la  commune  de  MM.  les  Luthériens  de  la  con- 
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fession  d'Ausbourg,  mais  encore  c'est  par  pon 
propre  conseil  que  l'article  a  été  rédipé  de  la  raa- 
inière  suivante,  et  je  puis  autorisé  par  M.  le  député 
lui-même  à  publier  cette  vérité.  Voici  l'articlede 
ces  cahiers,  en  date  du  15  février  1790  : 

Ils  chargent,  en  outre,  les  membres  du  Consis- 
toire ainsi  que  leurs  députés,  de  solliciter  auprès 
de  V Assemblée  nationale,  la  conservation  de  tous 
leurs  droits  ecclésiastiques,  religieux  et  civils,  et 
pour  ce  qui  regarde  la  nomination  aux  places  du 
district  et  des  départements,  ainsi  qu'aux  offices 
de  judicature  et  à  la  représentation  à  V Assemblée 
nationale,  de  demander  que  les  élections  soient 
proportionnées  à  la  population  des  citoyens  des 
deux  religions,  vu  qu'une  tell£  forme,  qui  est  fon- 
dée sur  la  justice,  ne  fera  que  modifier  la  liberté 
indéfinie  et  est  la  seule  capable  de  conserver  la 
tranquillité,  la  paix  et  la  sûreté  publique;  de 
mettre  un  frein  salutaire  à  l'esprit  de  parti  et  de 
fanatisme  et  d'éteindre  les  haines  réciproques  qui 
en  seraient  la  suite  inévitable. 

M.  le  député  de  Colmar  a  montré  lui-même  à 
M.Rewbell,  à  Paris,  le  cahier  contenantcet  ariicle 
de  sts  instructions,  rédigé  ainsi,  je  le  répèle, 
par  le  conseil  de  M.  Rewbell. 

Je  tiens  de  la  bouche  même  de  M.  le  député 
extraordinaire  de  Strasbourg  qu'en  décembre 
1789,  même  commission  et  mêmes  instructions 
lui  ont  été  données  par  les  commettants  de  la  ca- 
pitale d'Alsace. 

M.  Rewiell  a  ajouté,  dans  le  cours  de  sa  dia- 
tribe, qu'un  très  petit  nombre  d'individus  avait 
manifesté  le  désir  de  voir  celte  parité  établie, 
etc.,  etc. 

M.  le  baron  de  Rathzarahauzen,  député  comme 
nous  à  1  Assemblée  nationale  et  chargé  spt^ciale- 
mtnt  des  intérêts  d'une  infinité  de  communautés 
luthériennes  eu  Alsace  dont  il  possède  la  con- 
fiance à  si  juste  titre,  a  fait  imprimer,  le  21  mai 
de  cette  année,  son  opinion  sur  l'adresse  des 
communautés  protestantes  d'Alsace  et  il  a  appuyé 
dans  ce  petit  ouvrage,  distribué  à  l'Assemblée, 
toutes  les  pétitions  des  villes  mixtes  et  notam- 
ment celle  de  la  parité. 

Qu'on  juge  actuellement  et  la  conduite  et  les 
assertions  de  M.  Rewbell  ;  que  nos  commettauts 
respectifs,  que  la  province  d'Alsace  tout  entière 
connaissent  ceux  auxquels  elle  a  conlié  le  droit 
précieux  de  la  représenter  et  de  travailler  à  sou 
bonheur.  Qu'elle  nous  juge  enfin  et  qu'elle  pro- 
nonce. On  peut  errer  dans  son  opinion,  on  peut 
céder  avec  une  facilité  malheureuse  à  un  zèle 
impétueux,  c'est  le  sort  de  la  faible  humanité, 
la  bonne  fui  excuse  ces  écarts.  Mais  qui  peut  ex- 
cuser la  mauvaise  foi  et  le  désir  manifeste  de 
nuire  et  d'en  imposer  ? 

Dire  et  Opinion. 

Messieurs,  deux  raisons  majeures,  la  justice  et 
la  haine  politique,  viennent  militer  en  laveur  de 
plusieurs  des  demandes  qui  vous  sont  présentées 
par  les  communautés  protesiantes  ou  mixtes  de 
la  provmce  d'Alï^ace  :  j'élève  la  vuix  dans  cette 
circonstance  avec  d'autant  plus  de  satisfaction 
que  je  paraîtrai  moins  suspect  en  défendant  leur 
cause. 

r^os  frères  de  la  confession  d'Augsbourg  deman- 
dent: l°que  le  culte  public  des  protestants,  avec 
tout  ce  qui  en  dépend,  soit  continué  en  Alsace  et 
confirmé  en  conformité  des  traités,  et  de  l'année 
normale  de  1624;  ils  désirent:  2°  que  la  loi  de 
l'alternative  ou  de  la  parité  dans  les  élections 
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municipales  ait  lieu  à  l'avenir,  et  qu'en  consé- 
quence la  moitié  ou  un  nombre  proportionné  à 
la  population  des  ofliciers  municipaux,  ainsi 
que  de  tous  les  autres  emplois  civils^  soit  néces- 
sair"ment  reuiplie  par  des  personnes  des  deux 
religions,  ainsi  que  cette  loi  d'alternalion  et  de 
parité  a  été  observée  jusqu'ici  dans  les  principa- 
les villes  mixtes  de  la  province,  voulant  étendre 
encore  cette  alternative  et  cette  parité  à  la  com- 
position des  tribunaux  et  autres  places  adminis- 
tratives dans  toutes  les  classes. 

La  première  de  ces  demandes  est  fondée  en 
justice  et  le  culte  public  de  la  religion  protes- 
tante n''  saurait  être  refusé  à  ceux  qui  la  profes- 
sent en  Alsace,  sans  manquer  aux  premières  lois 
de  l'équiié,  saus  fouler  aux  pieds  le  droit  des 
gens,  la  foi  des  traités. 

La  secoode,qui  concerne  l'alternative  et  la  pa- 
rité dans  les  emplois  civils  et  administratifs,  est 
d'autant  plus  intéressante  et  plus  digne  de  votre 
attention  qu'elle  peut  devenir  le  ga^e  du  calme 
de  cette  jàrovince  et  le  sceau  d'une  harmonie 
parfaite  entre  les  habitants  des  diverses  croyan- 
ces. 

J'abandonne  à  votre  sagesse ,  Messieurs ,  de 
prononcer  sur  quelques  autres  demandes  secon- 
daires contenues  dans  les  adresses  de  MM.  les 
protestants  d'Alsace  ;  elles  tiennent  à  des  prin- 
cipes d'administration  et  de  législation  particu- 
lières que  vous  n'avez  pas  déterminés  encore, 
que  le  rapporteur  du  comité  vous  a,  si  je  ne  me 
trompe,  offert  prématurément,  et  qui  exigera 
probablement  des  discussions  importantes,  pui- 
sées, et  dans  l'ordre  civil  et  dans  la  morale  reli- 
gieuse; je  me  bornerai  donc  à  vous  présenter 
quelques  réflexions  sur  les  deux  articles  princi- 
i»aux,  dont  le  premier,  ai-je  dit,  est  fondé  en 
justice,  c'est  le  culte  public  de  la  religion  pro- 
testante en  Alsace. 

L'unité  du  culte  public  et  solennel  est  sans 
doute  un  grand  bien  dans  un  vaste  empire,  et  il 
faut  s'y  maintenir  quand  il  y  est  établi  dès  l'origine  : 
il  eût  été  aussi  sage  que  heureux  si  l'on  avait  pu 
prévenir  la  naissance  du  luthéranisme  en  Alsace; 
mais  lorsqu'il  est  introduit  depuis  deux  siècles 
révolus;  lorsque  des  principes  transmis  d'âge  en 
âge  les  ont  consacrés,  par  l'habitude,  et  par  ce 
penchant  invincible  que  l'on  a  pour  des  opinions 
profondément  enracinées,  la  persécution  est  le 
plus  redoutable  des  fléaux  et  le  plus  grand  des 
crimes,  puisqu'elle  devient,  pour  l'ordinaire,  la 
source  funeste  d'une  infinité  de  maux  ;  c'est  à 
force  de  vertus ,  de  bienfaisance  et  de  douceur 
qu'il  convient  d'établir  la  préexcelleoce  d'une 
doctrine,  et  qu'on  peut  espérer  de  faire  de  véri- 
tables prosélytes;  ces  maximes  conviennent  à 
une  religion  sainte,  dont  les  bases  sont  la  paix 
et  l'amour  du  prochain,  elles  conviennent  égale- 
ment à  un  empire  dont  on  cherche  à  assurer  le 
bonheur  par  la  liberté  et  par  l'union  ;  elles  doivent 
être  adoptées  dans  toutes  leurs  conséquences  par 
ui'e  Assemblée  qui  cherche  à  fonder  le  bonheur 
commun  sur  la  justice  et  sur  l'égalité;  elles  sont 
dans  le  cœur  de  tous  les  bous  catholiques  d'Al- 
sace, jaloux  de  concourir  de  tout  leur  pouvoir 
au  maintien  de  l'harmonie  et  de  la  tranquillité. 
Ce  sont  elles  encore  qui,  jusqu'à  ce  moment,  ont 
lutté  avec  succès  contre  les  efforts  criminels  qu'on 
a  faits  et  qu'on  fait  peut-être  encore  pour  rompre 
cette  bienheureuse  union. 

Une  grande  partie  des  habitants  de  1  Alsace 
adopta  les  principes  de  la  confession  d'Augsbourg, 
à  l'époque  oîi  ils  furent  connus  et  manifestés  : 
après  de  longs  malheurs,  des  dissensions  cruelles, 
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la  tol^ratifcè  fit  entendre  sa  voix,  et  les  divisions 
occasiontiées  par  la  non  conformité  d'opinions 
furent  éteintes  dans  des  conventinng  sages,  dans 
des  dispositions  propres  à  rapprocher  les  esprits 
et  à  concilier  les  intéiêis  réciproques  :  non  seu- 
lement l'exerciie  public  de  la  religion  protes- 
taiite  fut  la  base  de  ces  conventions,  mais  les 
jouissances  et  possessions  annexées  à  ce  culte, 
furètit  déterminées  de  la  manière  la  plus  claire 
et  la  plus  précise  :  des  traités  solennels,  faits  et 
renouvelés  à  diverses  éporjues,  ont  cimenté  la 
■Volonté  des  coiltractants,  de  telle  sorte  que,  pour 
iiie  servir  des  mêmes  termes  de  l'adresse  qui  vous 
est  présentée  par  ceux  de  la  confession  d'Aues- 
boui'g,  ôe  qui  est  juste  relativement  aux  uns  doit 
l'être  également  aux  autres.  C'est  prononcer  indi- 
rectement une  vérité  qu'il  ne  faut  pas  craindre 
de  marlifestet-  ;  c'est  qu'en  effet,  en  Alsace,  le 
bonheUl*  et  l'existetice  de  ceux  qui  l'habitent, 
tietinent  au  maintien  exact  de  tout  ce  qui  a  été 
fixé  tant  eh  faveur  des  catholiques  qu'en  faveur 
des  protesiahts  :  les  uns  et  les  autres  sont  inté- 
ressés à  ce  que  la  ligne  de  démarcation  religieuse 
et  politique  n'éprouve  aucun  transport,  aucun 
éhahgement  :  priver  les  uns  de  certains  points 
de  liberté,  OU  de  certaines  possessions  attribuées 
tiar  les  cOnvehtions,  c'est  donner  alleihte  à  une 
îoi  sacrée,  et  b'eét  menacer  les  autres  de  la  même 
îbjusticë ,  puisque  leurs  propriétés  respectives 
reposent  ôur  là  même  base  et  sur  le  même  droit  : 
|1  leur  appartient  dodc  d'élever  également  la  voix 
lorsque  1  Uhe  des  deux  parties  sollicite  et  réclame 
le  maintien  de  son  état ,  l'exécution  de  la  loi 
feous  laquelle  elle  a  vécu,  sous  laquelle  elle  veut 
exister. 

Je  dois  à  la  justice  et  à  l'intérêt  de  la  religion  ca- 
thoiiqiie  elle-même,  d'appuyer  la  demande  formée 
par  les  protestants  de  la  confession  d'Augsbourg 
en  faveur  de  l'exercice  public  de  leur  culte.  Com- 
me faisant  partie  du  droit  eb  vigueur  dans  la  pro- 
vince, et  coiiithè  une  suite  nécessaire  des  traités  et 
dëè  convéûtiobs  qui  ont  déierniitté  et  consommé 
là  réunion  volontaire  d'une  grande  partie  de  Cette 
proViiice  à  la  couronne  de  France;  sdhs  celte 
slipulation  expresse,  jurée  solennellement  par 
Louis  XlV  àli  nom  delà  nation,  et  consolidée  en- 
suite par  des  traités  subséquents  garantis,  accep- 
tésàlafacede  l'Europe  par  les  puissances  intéres- 
sées, jamais  les  prolestants  d'Alsace  n'eussent  ac- 
cèdéà  la  réunion  proposée  ;  jamais  elle  n'eûtobtenu 
leUradhésionetleurconsentement,si  la  jouissance 
future  et  constante  de  cette  portion  de  biens  ecclé- 
siasliques,  dont  les  giierres  et  les  révolutions  les 
avaient  mis  en  possession,  ne  leur  eût  été  assurée 
â  perpétuité,  telle  qu'elle  existait  â  l'époque  déier- 
miiiéede  1624,  noniméé  pour  cela  l'année  normale. 
Ainsi, ces  mêmes  motifé  ebgagèrent  les  catholiques 
de  toutes  les  classes  à  éiiirer  librement  sous  la 
domioaiiori  française,  après  avoir  établi  de  leur 
côté  et  consigné  aVec  la  même  authenticité  les  con- 
ditions sans  lesquelles  ils  n'eussent  pas  plus  con- 
senti que  les  protestants  à  faire  partie  du  royau- 
me français. 

C'est  à  l'appui  de  ces  litres  impûsaùts  et  respec- 
tables, CQmmuns  aux  deux  religions,  Messieurs, 
que  nos  frères  dé  la  confession  d'Augsbourg  récla- 
ment auprès  de  vous  là  profession  libre  de  leur 
culte  en  Alsace  et  toutes  les  jouissances  qui  lien- 
nenl  à  cet  exercice,  confurmértiént  aux  traités  et 
aux  pactes,  qui,  à  diverses  éfioques  et  blême  sous 
ce  règne,  en  1783,  ont  été  renouvelées  et  sanction- 
fiées  :  s'il  était  possible  d'ajouter  à  ces  motifs  des 
motifs  plus  instants  encore,  il  me  serait  facile  de 
vous  démontrer,  Messieurs,  qUfe  là  tfàhquillilé  ré- 


ciproque et  générale  de  tous  les  Alsaciens  dépend 
absolument  du  maintien  continuel  des  règles  fixes 
établies  pour  cette  province  seule:  c'est  lorsque  ces 
lois  ont  été  violées,  que  l'harmonie  et  la  paix  y 
ont  reçu  des  échecs  fâcheux;  c'est  lorsqu'on  a  exé- 
cuté littéralement  et  respectivement  cha<|Ue  article 
des  traités  en  matière  de  culte,  que  le  peuple 
d'Alsace  a  présenté  dans  toute  son  étendue  le  spec- 
tacle du  bonheur  :  il  tient,  je  le  répète,  à  mainte- 
nir les  deux  cultes  dans  la  jouissance  qui  leur  ap- 
partient, et  à  les  couvrir  également  de  l'égide  de 
la  loi,  de  la  bonne  foi  et  de  la  justice,  pour  repous- 
ser toute  innovation,  tout  empiétement  illégitime, 
et  pour  éterniser,  au  milieu  de  ses  habitants,  l'ac- 
cord, l'union  et  la  modération,  dont  les  préceptes 
sont  également  consignés  dans  l'évangile  et  dans 
le  code  de  la  raison  :  il  est  donc  juste,  et  je  le  sol- 
licite avec  messieurs  tes  députés  extraordinaires 
protestants  d'Alsace,  d'accorder  à  ceux  qui  profes- 
sent la  confession  d'Augsbourg,  la  continuation  du 
culte  public,  avec  tout  ce  qui  en  dépend,  en  con- 
formité des  traités  et  de  l'année  normale  1624. 

2°  J'ai  dit  que  la  seconde  demande  que  j'avais 
à  appuyer  dans  ces  adresses  était  la  parité  et 
l'alternative  dans  les  élections  d'emplois  muni- 
cipaux et  civils,  le  font  proportionnellement  à  la 
population  et  conformément  à  ce  qui  s'est  ob- 
servé dans  plusieurs  villes  d'Alsa'  e  :  je  pense 
qu'ici  la  saine  politique  et  la  convenance  sont 
d'un  grand  poids  pour  élayer  mon  opinion  en  fa- 
veur de  l'aflirmative. 

Dans  quelques  villes  d'Alsace,  les  catholiques 
étaient  le  plus  grand  nombre,  dans  quelques  au- 
tres, ils  étaient  le  moindre;  cet  ordre   pouvait 
varier  dans  chaque  génération  ;  une  proportion 
juste  et  immuable  était  impossible  à  établir;  on 
convint  donc  alors,  dans  plusieurs  villes,  de  sta- 
tuer une  parité  égale.  Les  charges,  les  offices, 
l'autorité  administrative  furent  également  par- 
tagés entre  les  membres  des  deux  cultes;  à  l'épo- 
que de  la  réunion  à  la  France,  cet  ordre  sage 
fut  coui-ervé  :  il  fut  expressément  stipulé    dans 
les  capitulations  auxquelles  le  traité  de  West- 
phalie  acheva  de  donner  l'inviolabilité   par   la 
garantie  de   l'Europe  entière  :  il  est  vrai  et  il 
faut  ne  pas  dissimuler  que  les  suites   nuisibles 
de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  se  firent  sen- 
tir en  Alsace,  et  que  les  privilèges  et  les  droits 
accordés  aux  protestants  de  cette  province  souf- 
frirent   de  l'altération.  Le   système  ministériel 
qui  présidait  alors  au  timon  du  gouvernement  se 
perujit  des  ordres,  des  interprétations,  des  déci- 
sions défavorables  et  contraires,    souvent  aux 
principes  de  justice  et  d'équilibre  qui  avaient  pro- 
curé et  cimenté  la  réunion.  MM.  les  députés  ont 
exposé  dans  leur  adre.-se  comment  ces  altéra- 
tions successives  furent  opéiées  :  il  faut  dire,  à 
la  louange  de  ceux  qui  en  furent  momentané- 
ment les  victimes,  qu  ils  n'en  restèrent  pas  moins 
fidèles  et  attachés  à  leur  patrie  :  leur  mécontente- 
ment dans  une  province  frontière,  aurait  pu  occa- 
sionner beaucoup   de  troubles  et  donner  plus 
d'un  sujet    d'inquiétude    aux    administrateurs 
imprudents  qui  manquèrent  aux  égards  de   la 
justice  comme  à  ceux  de  la  politique.  Mais  les 
protestants  gémirent  en  silence,  et  ils  ont  acquis 
par  là  même  un  droit  imprescriptible  à  la  justice, 
qu'ils  réclament  aujourd'hui  :  c'est  une  vérité  de 
fait  que  je  professe  hautement  et   avec  la  môme 
sincérité  qui  animerait  aujourd'hui  mou  zè  e,  si 
j'avais  à  faire  l'apologie  de  la  douceur,   de  la 
modération  et  de  la  contenance  résignée  des  ca- 
tholiques actuels  de  notre  dépaitement,  si  j'avaiia 
à  fèiidre  compte  de  la  patience  tl  du  cottlfilgiB 
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religieux  qu'ils  opposent  aux  efforts  criminels 
qu'on  fiiit  el  qu'on  renouvelle  pans  cesse,  tant  à 
Strasbourg  qu'ailleurs,  pour  briser  les  liens  pré- 
cieux (le  concorde  et  de  fraternité  dont  ils  sont 
Jjitn  résolus  de  ne  jamais  s'écarter.  Votre  décret 
ilu  13  avril,  Messieurs,  qni  est  l'expression  d'un 
sentiment  généreux  et  d'une  vaste  pensée,  est 
inconciliable  avec  le  repos  de  la  province  d'Al- 
sace :  là,  trois  cultes  différents  sont  dans  une 
telle  proporlion,  qu'ils  formeront  certainement 
autant  de  partis  qui  déchireront  la  province,  s'ils 
concourent,  s'ils  rivali?entsans  moiiification  pour 
cle^  emplois  publics  :  ce  ne  fut  que  pour  éviter 
ce  redo;ilal)le  et  dangereux  conflit,  que  le  par- 
t.ige  fut  imaginé  comme  un  remède  aux  maux 
|ias.-és,  et  comme  un  préservatif  contre  les  mal- 
iK'Uis  à  venir  :  l'expérience  fit  échouer  tous  les 
systèmes  et  les  traités  cimentèrent  cet  arrange- 
ment. 

Je  vous  ai  parlé.  Messieurs,  de  trois  cultes 
établis  dans  la  province  d'Alsace  :  j'entends  celui 
des  catholiques,  celui  des  luthériens  ei  celui  des 
calviniste^,  qui  est  une  branche  dissidente  du 
dernier.  Messieurs  les  luthériens  consententdans 
It  iir  position  actuelle  à  partager  leurs  droits  de 
parité  et  d'alternative  avec  leurs  concitoyens 
calvinistes  :  cet  acte  d'équité  et  de  désintéresse- 
ra nt  de  leur  part  ajoute  un  nouveau  titre  à  celui 
qu'ils  invoquent:  c'est  un  véritable  homrnage  que 
le  pairiotisme  offre  à  votre  sagesse,  puisqu'il  est 
sans  doute  le  fruit  des  principes  et  des  décrets 
rendus  sur  cet  objet  important. 

Considérez  donc.  Messieurs,  les  conséquences 
qui  dérivent  de  l'accord  ou  du  refus  que  vous 
ferez  de  cette  parité  proportionnelle,  ainsi  que 
de  l'alternative  sollicitée  par  les  protestants  des 
villes  mixtes.  D'un  côté,  vous  prévenez  tous  les 
inconvénients  des  brigues  et  des  haines  fomen- 
tées toujours  d'une  manière  plus  terrible; 
avouons-le,  quand  la  différence  des  opinions 
religieuses  les  fait  naître  ;  vous  anéantissiz 
jusqu'aux  prétextes  don;  savent  si  b.en  se  ser- 
vir les  esprits  mal  intentionnés  dans  tous  les 
cultes;  d'un  autre  côié,  refusez-vous  à  la  sagesse 
de  ce  règlement,  et  vous  donnez  carrière  aux 
cabales  les  plus  multipliées,  aux  internions  les 
plus  hostiles  :  je  dis  plus,  et  l'expérience  vient 
encore  ici  à  l'appui  de  mes  craintes,  vous  frayez 
la  voie  aux  émigrations  les  plus  désavantageuses 
à  l'Etat  et  à  la  province  :  dans  les  lieux  respec- 
tifs où  la  population  d'un  tel  culte  prédomine, 
ceux  de  la  minorité,  sans  espoir  apparent  d'oc- 
cuper des  places  dont  la  majorité  ne  cessera  de 
les  exclure,  iront  porter  l'industrie  el  la  popula- 
tion chez  l'étranger,  vous  ajouterez  aux  richesses 
et  aux  moyens  de  nos  voisins,  et  vous  diminue- 
rez ceux  de  la  patrie,  pourquc  ne  le  dirais-je 
pas?  vous  perdez  des  amis  et  vous  vous  créez 
nécessairement  à  la  longue  des  ennemis;  car  ou 
ne  peut  aimer  le  climat  et  la  terre  dont  les  lois 
administratives  n'ont  pu  s'allier  avec  le  bonheur 
de  ceux  qui  l'habitent  (1). 

Je  finis  par  une  réflexion  que  je  soumet^  au- 
tant à  votre  sagacité  que  votre  probité.  Si  lors- 

(1)  S'il  fallait,  par  des  exemples,  prouver  combien 
cette  parité  demandée  est  utile  à  l'entretien  de  la  paix, 
je  citerais  que,  dans  les  assemblées  primaires  qui  vieu- 
iK'ut  d'avoir  lieu  dans  toutes  les  parties  de  la  pro- 
vince, nul  trouble,  nulle  division  n'ont  ayité  les  esprits 
dius  les  cantons  el  districts  où,  d'un  commun  accord, 
il  a  oté  réglé  que  les  élections  seraient  réparties  entre 
les  deux  cultes,  selon  la  proportion  locale.  On  ne  peut 
en  dire  autant  des  assemblées  où  eet  accord  n'a  pas 
précéd»  les  élections. 


que  l'Alsace  se  réunit  à  la  France,  les  protes- 
tanls  n'avaient  pas  été  confirmés  dans  leurs  droits 
religieux  et  civils,  ils  étaient  trop  attachés  à  leur 
culte,  ils  étaient  trop  puissants  aussi  pour  que 
leur  résistance  n'eût  point  retardé,  morcelé,  ou 
empêché  même  cette  réunion.  Us  ont  donc  né- 
cessairement et  essentiellement  concouru  à  l'in- 
corporation par  leur  consentement  donné  en 
échange  de  cette  conservation  qui  a  été  un  véri- 
table pacte  avec  eux  :  la  même  hypothèse  s'ap- 
plique visiblement  et  absolument  aux  catholi- 
ques; si  le  Corps  législatif,  dans  un  moment  de 
restauration,  pouvait  contempler  froidement  les 
craintes  et  les  doléances  de  nos  frères  delà  con- 
fession d'Augsbourg,  ne  serait-ce  point  faire  naî- 
tre la  désastreuse  idée  que  le  pacte  peut  être 
violé  des  deux  côtés?  Eh!  quel  bon  citoyen, 
quel  sage  législateur  ne  cherchet'a  point  à  pré- 
venir des  réflexions  qui  doivent  naître  plus 
facilement  dans  un  temps  où  tout  ce  qui  est 
arrivé  et  où  tout  ce  qui  se  passe,  prouve  si  éner- 
giquement  que  Vinjustice  à  la  fin  produit  Vindé- 
pendance. 

Je  propose  donc  que  l'Asâetnblée  nationale 
décrète  : 

1°  Que  les  protestants  de  la  confession  d'Augs- 
bourg continueront  de  jouir  en  Alsace  d'une  en- 
tière liberté  de  culte  public,  avec  églises,  consis- 
toires, écoles,  collèges,  universités,  fondations, 
fabriques,  payement  des  ministres,  des  maîtres 
d'école,  etc.,  conformément  aU  traité  de  West- 
phalie,  et  à  tous  ceux  qui  ont  fixé  oU  réglé  le 
droit  public  de  cette  province,  et  nommément 
en  conformité  de  l'année  normale  1624,  et  que 
toutes  atteintes  portées  à  la  teneur  de  ces  traités 
seront  envisagées  comme  nulles  et  non-avenues. 

2°  Que  là  loi  de  l'alternative  et  de  la  parité  aura 
lieu  dans  les  élections  pour  les  places  d'admi- 
nistration et  de  judicature  dans  la  proportion 
analogue  à  la  population  des  districts,  et  de  la 
manière  dont  il  sera  convenu  et  réglé  dans  lei 
assemblées  de  département. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A   LA  SÉANCE    DE  L'ASSKMBI.ÉE  NATIONALE 
DU   17  AOUT    1790. 

Lettre  pastorale   de    Monseigneur    i^évêquê  de 
Toulon  aux  fidèles  de  son  diocèse  (1). 

«  Accablé,nos  très  chers  frères,  depuis  plusd'uo 
an  sous  le  poids  de  nos  peines,  nous  nous  som- 
mes imposé  le  plus  rigoureux  silence,  tant  qu'elles 
ne  nous  ont  été  que  personnelles.  Nous  avons 
gémi,  sans  nous  en  plaindre,  de  vos  injustices  et 
de  vos  outrages  à  notre  égard.  L'éluignemeût 
même  auquel  vous  nous  avez  forcé  pour  notre 
sûreté  et  pour  vous  éviter  de  nouveaux  torts, 
quelque  douloureux  qu'il  fût  pour  nous,  D'à  pu 
nous  déterminer  à  vous  en  faire  des  repr*oches. 
Humilié  sous  la  main  de  Ûieu,  qui  nous  châtie  de 
nos  fautes,  nous  l'avons  adoré,  et  noUs  avons 
conjuré  le  père  de  miséricorde  de  ne  faire  tom- 
ber ses  coups  que  sur  nous,  et  d'épargner  le 
peuple  qu'il  avait  confié  à  nos  soins;  car  vos 


(1)  Le  Moniteur  se  borne,  dans  la  séance  du  il  àoàt 
au  soir,  à  une  simpl»  mention  de  ce  document. 
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injustices  envers  nous  ne  nous  feront  rien  perdre, 
et  ne  feront  qu'augmenter,  s'il  est  possible,  noire 
sollicitude,  notre  ardent  amour  et  notre  inépui- 
sable charité  pour  vous.  Si  quelquefois,  du  lieu 
de  notre  exil,  nous  vous  avons  lait  entendre 
notre  voix,  ce  n'a  été,  vous  nous  rendrez  du  moins 
cette  justice,  pour  nous  plaindre  de  vous;  mais 
uniquement  occupé  de  vos  besoins  spirituels, 
nous  vous  avons  distribué  le  pain  de  la  parole  de 
Yie,  nous  vous  avons  exhorté  à  la  paix  ,  et  nous 
vous  avons  engagé  à  recourir  à  la  pénitence  pour 
fléchir  la  colère  de  Dieu,  qui  semblait  nous  me- 
nacer tous,  en  implorant  sa  miséricorde.  Ce  Dieu 
ion  et  juste  ne  s'est  point  laissé  toucher  par 
nos  vœux  et  par  nos  prières.  Des  maux  mille 
fois  plus  grands  que  ceux  que  nous  voulions 
détourner  de  dessus  vos  têtes,  semblent  vous 
menacer  encore,  et  forcent  notre  ministère  à 
vous  les  dénoncer  et  à  vous  prémunir  contre  les 
pièges  que  l'on  vous  tend,  et  que  vous  ne  re- 
connaîtriez peut-être  pas,  lor::que  vous  y  seriez 
tombés. 

c  Ces  maux,  nos  très  chers  frères,  dont  nous 
voulons  vous  parler,  ces  maux,  dont  la  vue  seule 
nous  remplit  d'efi'roi,  sans  pourtant  abattre  notre 
courage  et  ralentir  notre  zèle,  ces  maux,  dis-je, 
sont  la  perle  de  la  foi,  perle  dont  Dieu,  dans  ses 
saintes  Ecritures,  menace  les  peuples  qui  long- 
temps sourds  à  sa  voix,  et  tranquilles  dans  leur 
endurcissement  ,  finissent  par  lasser  sa  patience, 
comme  du  plus  terrible  des  châtiments.  Hâtons- 
nous  donc  de  le  détourner  de  nous,  il  en  est  temps 
encore.  Nos  crimes  ont  armé  sa  justice,  mais 
notre  Dieu  est  un  Dieu  de  bonté  et  de  miséricorde  ; 
nos  larmes  et  notre  repentir  peuvent  le  désar- 
mer. L'exemple  desNinives  doit  vous  encourager 
et  vous  inspirer  de  la  confiance,  mais  comme  eux, 
rendez-vous  à  la  voix  de  vos  prophètes,  couvrez- 
vous  de  cendre  et  de  -poussière.  L'accomplissement 
des  menaces  faites  contre  eux  avait  un  terme 
marqué,  et  peut-être  ne  vous  reste-t-il  qu'un 
moment  pour  le  repentir  et  pour  prévenir  votre 
ruine. 

«  Une  philosophie  orgueilleuse,  dont  le  but  uni- 
que semble  être  celui  de  tout  détruire,  pour  avoir 
le  [ilaisir  insensé  de  dominer  sur  des  ruines,  et 
établir  ensuite  le  règne  des  passions,  qui  ne  peut 
présenter  partout  que  des  abîmes,  ne  médite  rien 
moins  que  la  conquête  de  l'univerc,  et  se  flatte  déjà 
de  l'entraîner  tuui  entier  dans  un  océan  de  ténè- 
bres. Mon  Dieu  1  ô  vous  1  qui  avez  promis  à  votre 
église  l'indéf'  ctibililé  et  la  perpéiuiié,  vuus  arrête- 
rez sans  doute  ses  funestes  progrès,  et  nous  serions 
criminels  d'en  douter;  mais  vous  n'avez  promis 
la  perpétuité  de  la  foi  à  aucune  contrée  particu- 
lière ;  eh  !  que  n'avons-nous  point  à  craindre  pour 
noire  malheureuse  patrie  assez  aveugle  pour  se 
glorifier  de  lui  avoir  donné  naissance,  ou  au 
moins  de  lui  avoir  servi  d'asile  !  Jetez,  nos  très 
chers  frères,  vos  regards  autour  de  vous,  consi- 
dérez froidement,  s'il  est  possible,  les  maux  qui 
•  vous  aitligent  et  ceux  qui  vous  menacent  encore; 
faites  taire  le  cri  de  vos  passions  et  vous  recon- 
naîtrez facilement  le  présent  funeste  que  vous 
ont  fait  nos  philosophes  modernes  en  vous  prê- 
chant une  doctrine  impie,  ennemie  de  Dieu  et 
dt  s  hommes.  Non  contents  de  détruire  tous  les 
principes  religieux,  ils  ont  entrepris  d'anéantir 
tous  ceux  de  l'ordre  social,  qui  ne  peuvent  avoir 
d'autre  base.  Us  ont  flatté  votre  amour  désor- 
donné pour  l'indépendance,  la  hberté  et  légalité 
que  Dieu  a  mis  dans  voire  cœur  en  punition  du 
premier  père.  Mais  cette  indépendance,  nous  ne 
l'éprouvons  malheureusement  que  trop,  n'est  que 


confusion;  cette  liberté  n'est  que  licence  et  escla 
vage,  et  cette  égalité  n'est  que  folie  et  chimère. 

«  Si  Dieu  a  destiné  l'homme  à  vivre  en  s-oi-iété, 
il  a  dû  lui  imposer  la  loi  d'être  soumis  à  une  au- 
torité quelconque  qui  eut  la  force  dt;  réprimer 
les  passions  particulières,  et  veiller  par  là  au 
bonheur  de  tous.  Cette  puissance,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  soit  modifiée  ,  vient  de  Dieu,  omnes 
potestates  quœ  sunt^  a  Deo  ordinatœ  sunt,  dit 
l'apôtre,  toute  puissance  établie  est  établie  de  Dieu; 
tous  les  sophismes  et  les  raisonnements  humains 
ne  prévaudront  jamais  contre  les  oracles  de  la 
sagesse  éternelle.  On  ne  peut  la  méconnaître, 
cette  autorité,  sans  ébranler  toute  la  société,  sans 
en  saper  tous  les  foniiements,  et  on  ne  peut 
se  révolter  contre  elle  sans  se  révolter  contre 
Dieu  même  qui  l'a  établie;  hélas!  mes  frè- 
res, la  malheureuse  expérience  que  vous  faites 
de  l'indépendance  qu'on  vous  a  prêchée,  de  la 
souveraineté  que  l'on  vous  a  attribuée ,  et 
dont  on  vous  a  flattés,  devraient  bien  0[)érer  un 
retour  salutaire  sur  vous-mêmes,  et  vous  pros- 
terner aux  pieds  du  monarque  vertueux  et  bien- 
faisant qui  nous  gouverne,  le  conjurer  de  re- 
prendre l'autorité  dont  vous  n'avez  jamais  pu 
avoir  le  droit  de  le  dépouiller.  11  est  bon,  vous  le 
savez,  il  vous  p;irdonnera  et  vous  gouvernera  en 
père.  Ses  ancêtres  régnent  mr  vous  depuis  huit 
cent?  ans  ;  leurs  vertus  n'ont  cessé  de  rendre  vos 
pères  heureux,  et  de  leur  laire  bénir  leur  empire 
dont  l'éclat  »  tla  gloire  se  sont  répandus  jusqu'aux 
extrémités  de  la  terre. 

«  La  liberté  sans  doute  est  un  grand  bien,  et  que 
l'homme  apporte  avec  lui  en  naissant;  mais  pour 
être  un  bien,  elle  doit  connaître  des  bornes,  et 
on  ne  doit  pas  la  confondre  avec  la  licence  qui 
est  le  véritable  caractère  de  celle  que  l'on  vous 
prêche  aujourd'hui  et  dont  les  effets  sont  si  fu- 
nestes. 

'  Quelle  liberté!  nos  très  chers  frères,  que  celle 
qui  ne  respecte  rien,  qui  ne  connaît  aucune  loi, 
qui  s'empare  des  propriétés,  qui  pille,  ravage, 
incendie  ;  qui  maltraite,  emprisonne  et  massacre 
mêmeavecdesraffinementsde  cruauté  inouïechez 
les  peuples  les  plus  barbares,  les  citoyens  ver- 
tueux qui  veulent  opposer  une  barrière'  à  ces  fu- 
reurs, et  même  ceux  qui  gémissent  de  tant  de 
desordres,  sont  soupçonnés  de  ne  pas  applaudir 
aux  monstrueuses  opinions  d'une  multitude  éga- 
rée et  féduiie.  Vous  n'aurez  appris,  sans  doute, 
qu'en  frémissant,  à  moiijs  que  l'habitude  de  voir 
couler  le  sang  humain  ne  vous  y  ait  rendus  in- 
sensibles, les  ^cènes  d'horreur  arrivées  dans  plu- 
sieurs villes  du  royaume,  et  dernièrement  encore 
dans  une  ville  voisine  de  vous,  les  citoyens  s'y 
entr'égorgeant,  etleur  sang  coulant  dans  les  rues. 
Français,  peuple  généreux  et  humain!  ces  crimes 
ne  sont  pas  dans  votre  cœur!  vous  êtes  aveugl-s 
et  servez  d'instrument  à  ces  apôlres  de  la  doc- 
trine abominable  que  nous  vous  dénonçons  au- 
jourd'hui. Bientôt,  nous  aimons  à  le  croire,  vos 
yeux  s'ouvriront,  vous  apercevrez  la  lumière  ; 
vous  rougirez  alors  de  votre  égarement,  vous  en 
délesterez  les  effets,  vous  maudirez  ces  mons- 
trueuses maximes  qui  vous  auront  fait  répandre 
le  Sang  de  vos  frères  et  de  vos  concitoyens,  et 
qui  ont  mis  la  plus  belle  monarchie  de  l'univers 
à  deu.x  doigts  de  sa  perte.  Mais  éclairés  par  uafl 
lumière  plus  pure,  vous  pardonnerez  à  ses  au-j 
leurs.  Vous  les  plaindrez,  et  vous  serez  disposé 
à  leur  rendre  le  bien  pour  le  mal  qu'ils  vous  au| 
ront  fait. 

«iSous  ne  vous  avons  mis  sous  les  yeux  qu'une 
petite  partie  des  désordres  qu'a  déjà  occasionnés 
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la  préfendue  liberté  que  vous  vous  glorifiez  d'a- 
voir reconquise.  Nous  en  prévoyons  de  bien  plus 
grands  encore.  Dieu  veuile  Pt^ndre  nos  crainte-i 
\.  vaines!  Nous  voulons  vous  montrer  à  présent 
I  que  cette  égalité  dont  on  vous  flatte  est  une  pure 
*  chimère.  Ce  désir  d'égalité  qui  vous  séduit,  n'est 
produit  que  par  l'orgueil  qui  ne  combine  point; 
et  c'est  ce  principe  vicieux  qui  a  corrompu  notre 
'  nature,  en  faisant  tomber  nos  premiers  parents, 
et  qui  a  fait  des  anges  de  lumière,  des  anges  de 
ténèbres.  Craignons  les  mêmes  maux  dans  1  oriire 
social  où  nous  voulons  l'introduire,  et  qui  ne  la 
comporte  pas.  Elle  est  contraire  aux  vues  de 
Dieu,  qui  parto  t,  dans  les  divines  écritures,  im- 
pose des  devoirs  aux  rois,  aUx  magistrats,  aux 
sujets,  aux  pèr.-s,  aux  enfants,  aux  serviteurs, 
aux  esclaves.  Jésus-Chrit,  dans  son  évangile,  re- 
commande la  patience  aux  pauvres,  la  bienfai- 
sance aux  riches,  le  tribut  et  la  soumission  aux 
sujets,  l'honneur  et  le  respect  à  qui  Us  sont  dus; 
il  suppose  donc  partout  des  inégalités  ;  elles  en- 
trent dans  les  vues  de  sa  providence;  et  un  chré- 
tien ne  peut  les  méconnaître,  sans  renoncer  à  sa 
loi,  qui  estpourtant  faite  pour  tous  les  pays  et  pour 
tous  les  peuples;  mais  d'ailleurs  cette  égalité  tant 
vantée  est  impossible,  et  n'a  jamais  existé,  même 
parmi  les  peuples  barbares  et  sans  loi.  La  nature 
a  distribué  diversement  les  dons  aux  hommes.  Elle 
a  donné  aux  uns  la  force,  aux  autres  l'agilité,  à 
ceux-ci  la  grandeur  des  pensées,  la  pénétration  ; 
à  ceux-là,  la  souplesse  et  l'adresse  dans  l'esprit; 
à  tous,  un  caractère  modilié  de  mille  manières. 
Toutes  ces  différences  sont  autant  de  principes 
d'inégalité  parmi  les  hommes.  L'hnmme  de  gé- 
nie et  éloquent  s'emparera  nécessairement  de  l'au- 
torité parmi  les  peuples  en  société;  et  l'homme 
fort  et  agile  de  corps  dominera  sur  ses  frèns 
parmi  les  peuples  sauvages.  Dieu  l'a  permis  ainsi, 
et  il  n'a  établi  ces  diflérences,  que  pour  nous 
faire  connaître  les  vues  de  sa  providence.  L'éga- 
lité est  donc  une  chimère,  et  le  désir  que  l'on  a 
su  vous  en  inspirer  ne  peut  enfanter  que  des  dé- 
sordres et  des  troubles. 

«1  Qu'est-donc  que  cette  régénération  heureuse 
qui  vous  a  été  solennellement  promise?  au  lieu 
de  bonheur  dont  vous  deviez  jouir,  je  ne  vois  par- 
tout que  confusion,  désordre  et  anarchie.  Presque 
toutes  les  lois  anciennes,  et  à  l'ombre  desquelles 
vous  viviez  tranquilles,  sont  détruites  et  ne  sont 
remplacées  par  rien  ;  on  ne  voit  partout  que  des 
ruines,  et  aucune  trace  de  fondation  d'un  nouvel 
édilice;  les  lois  qui  nous  restent  sont  sans  ac- 
tions, l'autorité  du  roi  est  méconnue  et  sans 
moyens  pour  se  faire  obéir,  les  tribunaux  sont 
sans  force,  l'armée  est  séduite  et  par  là  même 
anéantie;  b  s  propriétés  les  plus  légitimes  et  les 
plus  anciennes  sont  violées,  le  numéraire  a  dis- 
paru; l'artisan  est  sans  travail,  le  pauvre  sans 
secours,  et  le  riche  sans  moyens  de  leur  en  don- 
ner; la  vie  des  hommes  est  à  la  merci  du  premier 
scélérat  qui,  au  moindre  signal,  en  rassemble 
mille  autuur  de  lui  ;  l'étranger  effrayé  ne  nous 
apporte  plus  de  richesses;  les  citoyeus  les  plus 
recommandables  et  les  princes  mêmes  du  sang 
royal,  si  connus  par  leur  bienfaisance  et  leur  ten- 
dresse pour  vous,  sont  obligés  d'aller  pleurer  dans 
une  terre  étrangère,  les  maux  qui  ravageât  celle 
qui  les  a  vus  naître. 

«  Hélas!  à  quels  égarements  étranges  l'homme 
n'est-il  pas  capable  de  se  livrer,  lorsqu'agité  par 
ses  passions,  il  n'est  conduit  que  par  les  faibles 
lumières  de  sa  raison!  Gémissez-en  avec  nous,  en 
considérant  les  malheurs  qui  accablent  notre  pa- 
trie; ne  cbercbez  pas  à  les  aggraver  par  une  opi- 


niâtreté criminelle,  et  reconnaissez  la  nécessité 
de  vous  laisser  guider  à  la  lueur  d'une  lumière 
plus  pure,  qui  ne  peut  vous  égarer,  et  dont  l'éclat 
sera  éternel,  celle  de  la  révélation.  Mais,  nos  très 
chers  frères,  ce  dépôt  n'a  pas  éié  garnie  partout 
fidèlement;  les  hommes,  toujours  vains  et  su- 
perbes, l'ont  dénaturée,  changée  et  interprétée  à 
leur  manière.  L'Eglise  catholique  seule,  contre 
laquelle  Dieu  a  dit  que  les  portes  de  Venfer  ne  pré' 
vaudraient  jamais^  l'a  conservée  avec  fidélité  et 
vous  l'a  transmise  dans  son  intégrité.  Elle  seule 
est  infaillible,  parce  que  le  Saint-E'^prit  l'assiste, 
et  seule  elle  a  le  droit  de  vous  en  développer  le 
sens.  La  philosophie  moderne,  qui  a  causé  tous 
vos  maux,  qui  s'applaudit  de  ses  succès,  et  qui 
s'en  promet  de  plus  grands  encore,  a  bien  senti 
qu'ils  ne  seraient  pas  durables,  tant  que  ce  flam- 
beau pourrait  vous  éclairer  et  vous  marquer  la 
route  que  vous  devez  suivre,  en  vous  faisant 
abandonner  les  sentiers  tortueux  dans  lesquels 
elle  vous  aurait  égarés.  Elle  n'a  cessé  depuis  long- 
temps de  travaillera  l'éteindre;  mais,  habile  dans 
sa  marche,  elle  a  compris  qu'effrayés  du  passage 
subit  de  la  lumière  aux  ténèbres,  si  elle  s'étei- 
gnait tout  à  coup,  vous  feriez  peut-être  des 
efforts  pour  le  rallumer;  qu'il  fallait  vous  accou- 
tumer peu  à  peu  à  l'obscurité,  le  faire  insensi- 
blement disparaître  à  vos  yeux  et  vous  précipiter 
ainsi  dans  l'abîme  qu'elle  vous  a  préparé.  Elle  n'a 
osé  vous  dire  comme  l'impie  :  Il  n'y  a  point  de 
Dieu,  Dixite  insipiens  in  corde  suo,  non  est  Deus. 
Elle  vous  aurait  révoltés  et  vous  ne  l'auriez  pas 
crue;  mais  elle  a  flatté  vos  passions,  et  surtout 
votre  orgueil,  elle  vous  les  a  fait  aimer;  elle  a 
vanté  votre  raison;  elle  vous  a  accoutumés  à 
n'écouter  que  sa  voix,  et  elle  est  parvenue  ainsi 
à  vous  inspirer  de  l'indifférence  pour  les  dogmes 
de  notre  sainte  religion,  irritée  surtout  contre 
l'Eglise,  celte  mère  tendre,  qui  ne  cesse  d'ensei-; 
gner  ses  enfants,  de  les  avertir  des  dangers  qui 
les  menacent  et  de  les  prémunir  contre  les  séduc- 
tions des  faux  prophètes;  c'est  encore  contre  elle 
que  se  sont  dirigés  et  que  se  dirigent  principale- 
ment aujourd'hui  tous  ses  efforts.  Craignant  de 
rencontrer  encore  dans  vos  cœurs  un  reste  d'at- 
tachement pour  elle,  et  fidèle  à  son  plan,  cette 
secte  ennemie  ne  vous  dit  pas  de  la  méconnaître, 
mais  elle  vous  y  prépare  avec  adresse,  eu  vous 
apprenant  à  mépriser  ses  ministres,  à  vous  les 
faire  regarder  comme  des  imposteurs  que  l'in- 
térêt seul  conduit,  à  vous  les  représenter  comme 
les  oppresseurs  du  peuple,  tandis  qu'ils  en  sont 
les  pères  et  les  bienfaiteurs.  Elle  s'est  étudiée  sur- 
tout, et  elle  n'a  malheureusenient  que  trop  réussi, 
à  en  séduire  quelques-uns  d'entre  eux,  à  les  in- 
fecter de  son  souffle  impur,  et  à  leur  faire  méri- 
ter par  là  les  reproches  qu'elle  fait  à  tous,  afin 
de  mieux  assurer  le  succès  de  ses  moyens.  Elle 
a  attaqué  son  autorité,  ses  lois,  sa  juridiction,  son 
droit  de  vigilance,  sans  lesquels  elle  ne  peut  sub- 
sister; elle  a  entrepris  d'ôter  à  une  partie  de  ses 
premiers  pasteurs  une  mission  d'apostolat  qu'ils 
ont  reçue  de  Jésus-Christ  même,  que  personne  ne 
peut  leur  enlever,  de  la  transmettre  de  sa  propre 
autorité  à  d'autres  qui  n'y  ont  aucun  droit  et  qui 
ne  voudraient  pas,  en  la  recevant,  se  rendre  sa- 
crilèges. C'est  elle  encore  qui  a  dicté  ces  lois  des- 
tructives de  la  religion,  l'abrogation  de  l'état  mo- 
nastique et  l'enlèvement  des  biens  de  l'Eglise,  et 
qui  a  inspiré,  sous  des  expressions  entortillées  et 
obscures,  ce  refus  de  reconnaître  la  religion  ca- 
thoUque,  la  seule  dans  laquelle  vous  puissiez  faire 
votre  salut,  pour  la  religion  de  l'Etat. 
«  Législateurs  modernes,que  votre  enthousiasme 
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égare,  vous  avez  prononcé  l'anéantissement  de 
l'état  monastique,  vous  l'avez  déclaré  contraire  à 
la  Constitution  que  vous  préparez!  Quelle  étrange 
Constitution  devons-nous  donc  attendre  de  vous, 
puisque  vous  la  déclarez  incompatible  avec  une 
profession  qui  se  voue  à  la  pratique  de  la  perfi  c- 
tion  évangélique?  El  vous  voulez  nous  contraindre 
de  jurer  devant  Dieu  de  maintenir  de  tout  notre 
pouvoir  celte  Constitution  !  Non,  non,  vos  efforts 
seront  impuissants  et  vos  menaces  seront  vaines; 
vous  n'obtiendrez  jamais  de  nous  un  pareil  ser- 
ment. Ce  n'est  pas,  nos  très  chers  frères,  que 
nous  regardions  l'existence  de  l'état  religieux 
comme  un  dogme  de  la  religion  catholique;  nous 
vous  tromperions  en  cela,  et  ce  n'est  pas  notre 
intention.  Mais  nous  disons  qu'il  n'est  aucun  Etat 
catholique  d'où  il  ait  été  proscrit,  et  que  celui  qui 
se  détermine  à  rejeter  la  profession  publique  des 
vertus  et  des  conseils  de  l'Evangile,  est  bien  prêt 
à  faire  naufrage  dans  la  foi  et  à  en  secouer  le  joug 
salutaire.  C'est  un  crime  que  de  refuser  un  asile 
à  ces  vierges  timides  et  faibles  qui,  craignant  les 
dangers  qu'un  monde  corrompu  leur  présente  de 
toutes  parts,  voudraient  assurer  leur  salut  dans  un 
cloître  et  éviter  la  tentation  d'y  reparaître,  en 
pron'etliml  à  Dieu  solennellement  de  s'y  consa- 
enrà  lui  jusqu'à  leur  dernier  soupir;  à  ces  pieux 
cénobites  qui,  comiuiis  par  la  grâce  et  bs  re- 
mords d'une  vie  criminelle,  se  dérobent  au  monde 
qui  les  a  égarés,  viennent  effacer  leurs  péehés 
par  le  repentir,  la  contemplation  des  perfecliotis 
sublimes  et  infinies  de  Dieu  et  par  les  rigueurs 
salutaires  de  la  pénitence;  et  à  ces  jeunes  ou- 
vriers de  la  vigne  du  Seigneur  qui,  voulant  allier 
les  avantages  de  la  vie  contemplative  à  ceux  de 
l'apostolat,  viennent  puiser  dans  les  cloîtres  le 
zèle  qui  anime  et  fait  fructifier  et  la  science  né- 
cessaire pour  instruire  les  autres.  De  quels  se- 
cours et  de  quelles  grâces  ne  se  priverait  pas  un 
Etat  catholique  qui  rejetterait  de  son  sein  une 
profession  dont  l'occupation  habituelle  de  ceux 
qui  s'y  consacrent  est  de  chanter  les  louanges 
du  Seigneur,  de  prier  pour  l'Eglise  et  pour  l'Em- 
pire, et  dont  les  prières  réunies,  en  faisant  une 
sainte  violence  au  ciel,  attirent  sur  un  royaume 
de  continuelles  bénédictions?  Vierges  saintes! 
dont  l'attachement  fidèle  à  votre  état  et  à  vos  en- 
gagements envers  Dieu  nous  remplit  dans  ce  mo- 
ment des  consolations  et  adoucit  une  partie  de 
nos  amertumes,  redoublez  vos  prières,  ranimez 
votre  ferveur,  priez  pour  l'Eglise,  pour  celle  de 
France  en  particulier,  que  l'on  menace  de  tontes 
parts,  pour  votre  malheureuse  pitrie,  qu'aucune 
époque  n  a  vue  si  agitée;  conjurez  le  Seigneur  de 
nous  conserver  le  don  si  inestimable  de  la  foi  et 
l'attachement  à  l'Eglise  catholique;  nos  crimes 
sont  grands  sans  doute,  mais  sa  bonté  est  inlinie 
et  votre  piété  ne  conjiaît  point  de  bornes. 

«  La  plaie  faite  à  l'Église  par  la  spoliation  de  ses 
biens  paraît,  au  premier  aspect,  devoir  être  moins 
grande;  mais  en  l'approfondissant,  il  est  facile 
de  se  convaincre  qu'elle  n'aura  pas  des  effets 
moins  funestes.  Ministres  d'un  Dieu  pauvre,  ce 
n'est  pas,  sans  doute,  les  biens  de  la  terre  que 
nous  devons  chercher,  et  c'est  par  notre  exemple, 
autant  (|ue  par  nos  discours,  que  nous  devons 
apprendre  aux  chrétiens  à  les  mépriser,  et  à  ne 
souhirer  qu'après  les  biens  éternels  que  les 
honiraes  ne  peuvent  nous  ravir.  L'Eglise  désavoue 
et  maudit  ces  minisires  infidèles  qui,  au  lieu 
d'employer  les  trésors  du  sauctuaire  à  l'orne- 
ment de  ses  temples,  à  la  majesté  de  son  culte 
et  au  soulagement  des  pauvres,  les  font  servir 
^  des  usages  profanes^  et  peut-être  même  à 


nourrir  et  à  satisfaire  leurs  passions.  Ces  abus 
sont  grands,  quoique  moins  multipliés  qu'on  ne 
cherche  à  vous  le  persuader,  et  nous  en  gémissons 
avec  vous. 

aPeutouchésdecette  perte  par  rapport  à  nous- 
mêmes,  nous  ne  pouvons  être  insensibles  aux 
conséquences  déplorables  qu'elle  entraîne  après 
elle.  Notre  ministère  doit  être  libre,  indépendant. 
Nous  devons  reprendre  le  pécheur  qui  s'éuare, 
avec  courage  et  liberté,  le  menacer  des  foudres 
de  l'Eglise,  les  lancer  même  avec  prudence  et 
discernement,  lorsque  les  circonstances  l'exigent. 
Mais  si  nous  ne  sommes  plus  que  des  ministres 
stipendiés  et  gagés,  que  deviendra  cette  indé- 
pendance? Trouverons-nous  dans  tous  le  désinté- 
ressement et  le  courage  nécessaires  pour  s'exposer 
à  perdre  leur  salaire  ?  Et  quelques-uns  d'entre 
nous,  ne  seront-ils  pas  tentés  d'acheter  la  bien- 
veillance du  peuple  par  des  complaisances  cri- 
minelles? Je  Siiis  que,  ministre  d'un  Dieu  cru- 
cifié, nous  entendons  la  voix  imposante  de  notre 
devoir  ;  mais  l'homme  se  trouve  partout,  et  il 
en  est  peu  qui  puissent  se  flatter  de  ne  pas  céder 
à  la  crainte.  N'avons-nous  pas  encore  à  craindre 
de  voir  avilir,  par  là,  la  dignité  de  notre  minis- 
tère, si  nécessaire  pour  le  faire  fructifier?  Le 
peuple  ne  nous  regardera  plus  que  comme  des 
nii<  istres  mercenaires,  qui  ne  travaillent  que 
pour  recevoir  leur  salaire;  ce  point  de  vue  ne 
peut  qu'affaiblir  la  confiance  et  le  respect  dont 
nous  avons  besoin  pour  le  succès  de  nos  travaux. 
Ne  doii-on  pas  prévoir  que  les  peuples,  poussant 
plus  loin  leur  injustice  et  leur  aveuglement, 
oubliant  les  biens  qu'ils  nous  ont  enlevés,  et 
méconnaissant  i'utilité  dont  nous  leur  sommes, 
nous  regarderont  comme  une  classe  des  citoyens 
qui  leur  est  à  charge,  commenceront  d'abord  à 
économiser  sur  le  nombre  des  ministres,  sur  la 
décence  de  nos  temples,  sur  la  majesté  du  culte, 
et  finiront  par  secouer  le  joug  u'une  religion 
qui  nécessite  de  leur  part  de  si  grands  sacri- 
lices  ? 

«  Nous  enlever  nos  biens,  n'est-ce  pas  d'ailleurs 
nous  enlever  le  moyen  le  plus  certain  de  rendre 
notre  ministère  utile  ?  Réduit  au  simple  néces- 
saire, et  dans  l'impossibilité  de  faire  l'aumône, 
et  de  donner  l'exemple  de  l'accomplissement  de: 
ce  précepte,  le  peuple  toujours  injuste,  et  ne  cal-' 
culant  pas  nos  moyens,  ne  nous  croira  pas, 
lorsque  nous  lui  en  prêcherons  la  nécci^sité.  Le 
pauvre  dans  sa  cabane,  accablé  sous  le  poids  de 
ses  infirmités  et  de  sa  misère,  sera-t-il  disposé 
à  nous  écouter,  lorsque  venant  à  lui,  les  mains 
vides,  nous  lui  porterons  les  secours  spirituels? 
Avec  quel  avantage,  au  contraire,  ne  nous  pré- 
sentions-nous pas  à  lui,  lorsque  nous  pouvions 
nous  faire  précéder,  ou  porter  avec  nous  des  se- 
cours et  des  bienfaits  !  Le  pauvre  honteux  ne 
rougissait  pus  de  sa  misère,  le  pauvre  malade  ^ 
que  nous  soulagions  oubliait  ses  maux,  ou  les 
supportait  avec  patience;  la  mère  de  famille  à 
qui  nous  donnions  de  quoi  rassasier  ses  enfants 
noiis  bénissait;  et  tous,  pénétrés  de  respect  et 
d'amour  pour  ces  pasteurs  charitables,  leur  dé- 
couvraient leurs  plaies  spirituelles,  y  laissaient 
avec  confiance  applique  r  le  remède,  écoutaient 
avec  fruit  les  instructions  qu'ils  leur  donnaient, 
et  ouvraient  leur  cœur  à  toutes  les  consolations 
de  la  religion, 

«  Voilà  les  avantages  dont  on  vous  prive  en  nous 
enlevant  nos  biens,  et  les  principaux  iuconvé- 
nients  qui  en  résultent,  ils  sont  assez  frappants 
pour  déterminer  à  nous  eu  laisser  l'administra- 
tion et  l'usage,  quand  même  il  serait  au  pouvoir 
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de  la  nation  d'en  disposer;  mais  elle  ne  l'a  pas, 
rien  n'est  aussi  certain.  La  propriété  de  l'Eglise, 
et  (le  l'Eglise  de  France  en  particulier,  es!  la  plus 
ancienne,  comme  la  plus  sacrée  dos  propriétés. 
Il  n'en  est  aucune  qui  puisse  réunir  des  titres 
aussi  anciens  et  aussi  iogitiraes.  Les  fondateurs 
et  les  donataires  l'ont  cédée  à  l'Eglise,  et  non  pas 
à  la  nation,  ni  aux  princes  ;  ils  en  ont  déterminé 
l'usage,  et  en  ont  conlié  l'administration  et  la 
distribution  aux  individus  qui  n'en  doivent 
compte  qu'à  Dieu  même,  dont  le  jugement  est 
bien  plus  terrible  et  bien  plus  sévère  que  celui 
des  hommes.  Toutes  nos  lois,  depuis  l'établisse- 
ment de  la  religion  chrétienne  en  France  jus- 
qu'à nos  jours,  ont  reconnu  la  sainteté  de  ces 
titres,  et  confirmé  notre  propriété.  Âurune  puis- 
sance temporelle  ne  peut  donc  s'arroger  le  droit 
de  la  violer.  L'Eglise  frappe  de  ses  analhèmes  les 
usurpateurs  de  ces  biens,  ainsi  que  leurs  com- 
plices. Les  incrédules  mépriseront  ces  armes 
spirituelles,  dont  la  blessure  n'est  pas  sensible, 
et  ils  s'efforceront,  sans  doute,  de  vous  persuader 
de  la  mépriser  aussi  :  elles  n'en  sont  pas  pour  cela 
moins  terribles  ;  ce  sont  les  seules  armes  de  cette 
même  Eglise,  à  laquelle  Dieu  a  dit  :  Tout  ce  que 
vous  aurez  lié  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel^  etc. 
Quodcunque  ligaveris  super  terrain,  erit  ligatum 
et  iti  cœlis,  etc.  Si  quelque  ministre  faible  et 
ignorant  s'arrogeait  le  druit  de  vous  absoudre 
d'un  pareil  crime,  sans  y  être  autorisé,  et  sans  une 
réparation  suffisante  et  publique,  nous  ne  pour- 
rions le  regarder  que  comme  un  prévaricateur 
qui  serait  dans  le  cas  de  l'aveugle  de  l'Evangile, 
qui  en  conduit  un  autre  dans  la  fosse. 

«  Les  bornes  d'une  lettre  ne  nous  ont  pas  per- 
mis de  vous  développer,  de  vous  faire  bien  sen- 
tir et  de  vous  indiquer  même  toutes  nos  craintes 
sur  les  dangers  qui  menacent  la  religion.  Mais  il 
est  un  dernier  objet  que  nous  ne  pouvons  passer 
sous  silence,  et  qui  nous  pénètre  de  la  plus  vive 
amertume.  Nous  serions  heureux  si  vous  la  par- 
tagiez avec  nous,  parce  que  nous  y  verrions  une 
apparence  de  remède.  Nous  voulons  parler,  nos 
très  chers  frères,  du  refus  que  l'on  a  fait  de  re- 
connaître la  religion  catholique  pour  religion 
d'Etat.  Nos  larmes  n'ont  cessé  de  couler  depuis 
ce  fatal  décret,  et  elles  ne  pourront  tarir  que 
par  l'espérance  de  le  voir  révoquer  et  de  voir 
rendre  un  hommage  solennel  à  cette  religion 
sainte  que  l'on  veut  faire  rivaliser  avec  les  sectes 
les  plus  impies.  C'est  ici  le  triomphe  de  la  philo- 
sophie qui  espère  anéantir  toutes  les  religions, 
en  les  mettant  aux  prises  les  unes  avec  les 
autres.  Quoi  !  la  religion  catholique,  celte  reli- 
gion sainte,  sans  laquelle,  nous  vous  le  répétons, 
il  n'y  a  aucune  espérance  de  salut,  ne  sera  plus 
la  reliKÏon  de  l'Etat.  Qiioi  !  la  religion  de  Jésus- 
Christ  crucifié,  car  l'Eglise  catholique  seule  la 
professe  dans  sa  pureté  et  son  intégrité,  propa- 
gée en  un  instant,  par  la  prédication  de  ses 
apôtres,  et  cimentée  par  le  sang  de  tant  de  mar- 
tyrs! la  religion  de  Clovis,  de  Charlemagne,  de 
saint  Louis,  qui  a  contribué  à  rendre  leur  empire 
si  tlorissant,  ne  sera  plus  la  seule  et  unique  re- 
ligion des  Franç.iis  !  Nous  verrons  à  côté  de  la 
chaire  de  vérité  s'élever  des  chaires  de  men- 
songes, et  l'ordre,  la  majesté  de  nos  cérémo- 
nies, troublés  par  le  chant,  les  cris  et  les  profa- 
nations des  sectes  les  plus  impies  1  Français,  qui 
professez  depuis  douze  siècles  la  religion  catho- 
lique, pour  laquelle  vos  pères,  plue  anciennement 
encore,  ont  répandu  leur  sang,  qui  montriez  pour 
elle  naguère  un  attachement  que  nous  croyions 
inaltérable,  quel  étrange  changeaient  s'est  opéré 


parmi  vous,  puisque  vous  avez  pu  voir  de  sang- 
froid  cette  atteinte  portée  à  la  religion  de  vos 
ancêtres  !  Les  protestants,  tous  les  hérétiqui»s,  les 
musulmans,  les  juifs  déicides,  les  païens  même, 
vont  désormais,  la  tête  levée,  répandre  leur 
doctrine  et  insulter  à  la  vôtre,  tâcher  de  vous 
faire  avaler  leur  poison,  et,  s'ils  n'y  réussissent 
pas,  vous  inspirer  au  moins  une  indifférence 
pour  notre  religion,  pire  que  la  mort  même.  Les 
lois  du  royaume,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ontété  con- 
formes et  calquées  sur  la  religion,  pourront  au- 
jourd'hui la  contrarier,  puisqu'elle  n'est  plus  la 
religion  de  l'Etat  1  On  pourra  établir  le  divorce, 
le  mariage  des  prêtres,  et  saper  ainsi  tous  les 
fondements  de  la  religion  catholique.  Sentea 
toutes  les  conséquences,  reconnaissez  les  fruits 
amers  de  cette  philosophie  contre  laquelle  nous 
nous  élevons  aujourd'hui,  et  coupez  cet  arbre 
jnsqiiedans  sa  racine. 

«  Nous  vous  avons  dénoncé,  nos  très  chera 
frères,  les  dangers  qui  menacent  la  religion, 
nous  avons  versé  dans  votre  sein  nos  peines  à 
cet  égard  ;  nous  avons  tâché  de  vous  les  faire 
partager.  Mais  notre  tâche  n'est  pas  encore  rem- 
plie. Nous  nous  devons,  nous  vous  devons, 
nous  devons  à  la  religion  sainte,  dont  nous  som- 
mes un  des  principaux  ministres,  de  réclamer,  et 
nous  réclamons  aujourd'hui  solennellement,  à  la 
face  de  la  France,  de  l'Europe  entière,  contre  le 
refus  de  reconnaître  la  religion  catholique  pour 
la  seule  religion  de  l'Etat  ;  nous  adhérons  de  cœur 
et  d'esprit  à  la  protestation  faite  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale  par  monseigneur  l'évêque 
d'Uzès,  et  aux  principes  qui  ont  dicté  la  récla- 
mation des  trois  cents  membres  de  l'Assemblée, 
dont  l'amour  et  l'attachement  pour  leur  religioa 
ont  suspendu,  pour  un  moment,  la  douleur  de 
ce  fatal  décret  ;  nous  réclamons  contre  l'enlève- 
ment et  l'usurpation  des  biens  de  l'Eglise,  contre 
la  proscription  de  l'état  monastique,  la  suppres- 
sion des  chapitres  de  cathédrale,  contre  la  sup- 
pression et  agrandissement  des  évêchés  et  curé* 
sans  le  consentement  des  titulaires  et  le  con- 
cours de  la  puissance  ecclésiastique.  Nous  adhé- 
rons aussi  à  la  déclaration  faite  par  monseigneur 
l'archevêque  d'Aix,  relativement  à  l'incompé- 
tence de  l'Assemblée  pour  statuer  sur  la  disci- 
pline ecclésiastique,  ainsi  qu'à  la  demande  qu'il 
a  faite  d'un  concile  national  que  nous  regardons 
comme  le  seul  remède  aux  maux  qui  allligeat 
l'Eglise.  Que  notre  joie  serait  grande,  nos  très 
cliers  frères,  si  nous  avions  la  consolation  de 
vous  voir  réclamer  avec  nous  sur  tous  ces 
objets,  et  principalement  sur  celui  de  la  conser- 
vation exclusive  de  notre  sainte  religion  !  Votre 
voix  serait  peut-être  plus  écoutée  que  la  nôtre, 
et  nous  nous  applaudirions  d'être  le  pasteur  d'un 
peuple  qui  aurait  coopéré  à  cette  grande  œuvre. 
Mais  surtout  prosternez-vous  devant  Dieu,  gémis- 
sez et  priez,  ce  sont  là  les  véritables  armes  d'uû 
chrétien.  Nous  irions  vous  les  arracher,  au  risque 
même  de  nous  en  laisser  percer,  si  nous  apitre- 
nions  que  vous  en  eussiez  d'autres  dans  lei 
mains. 

«  Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  qu'en  voui 
apprenant  toutes  ces  vérités,  nous  nous  exposioni 
peut-être  à  de  nouveaux  outrages  ou  à  des  per- 
sécutions. Mais  malheur  au  dernier  des  minibtrei 
de  la  religion,  et  plus  encore  à  un  évêque,  si» 
nous  laissant  intimider  par  des  craintes  et  deg 
menaces  puériles,  nous  avions  la  faiblesse  d'y 
céder,  si  nous  négligions  de  vous  rompre  le  pain 
de  la  parole  de  vie,  et  de  vous  montrer  le  sen- 
tier droit   qui  conduit  à  la  béatitude  céleste. 
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Quelque  vive  que  soit  la  douleur  de  nous  voir 
éloigné  de  vous,  elle  ne  nous  absorbera  pas.  Pré- 
sent d'esprit  et  de  cœur  avec  vous,  nous  ne  ces- 
serons de  faire  des  vœux    pour   votre  bonheur, 
et  de  vous  faire  entendre  notre  voix,   toutes  les 
fois  que  les  intérêts  de  la  religion   ou  de  votre 
salut  l'exigeront.  0  vous,  nos  dignes  coopéra- 
teurs,  si  vous  nous  rendez   la  justice  que  nous 
croyons  mériter  de  votre  part,  de   n'' avoir  jamais 
voulu  dominer  sur  vous,  d'être  parmi   vous  comme 
Vun  d'entre  vous,  suivant  le  précepte  de  l'apôlre  ; 
si  vous  avez  toujours  trouvé  en  nous  un  père  et 
un  ami  prêt  à  partager  vos  peines,  nous  ne  vous 
demandons  pour  toute  marque  de  reconnaissance, 
et  nous  vous  conjurons  de  veiller  plus  soigneu- 
sement que  jamais  sur  le  troupeau  qui  vous  e?t 
confié.  L ennemi  du  genre  humain  esta  la  porte, 
prêt  à  le  dévorer,  écartez-le  en  faisant  la  garde 
nuit  et  jour,  et  sans  vous  reposer  ;  redoublez  de 
zèle  et  de  soins  pour  son  instruction,  et  faites-lui 
éviter  ainsi  les  pièges  de  son  ennemi  ;  exhortez- 
Je,  pressez-le    d'approcher  souvent    des   sacre- 
ments qui  sont  une  source  inépuisable  de  grâces. 
Mais  engagez-le  surtout  à  prier  ;  priez  avec  lui, 
sans  vous  lasser,  et  faites-lui  sentir  que  la  prière 
est  la  seule  arme  qui  puisse  lui  assurer  la  vic- 
toire. 

«  Et  vous,  peuple  confié  à  nos  soins,  respectez 
vos  pasteurs  dont  nous  avons  l'honneur  d'être  le 
chef;  ils  sont  les  ministres  de  Jésus-Glirist,  et 
c'est  par  notre  bouche  qu'ils  vous  annoncent  ses 
oracles.  Ecoutez  donc  notre  voix  avec  docilité. 
Regardez-nous  tous  comme  vos  pères,  nous  en 
avons  les  entrailles  et  la  sollicitude.  Vos  seuls 
ennemis  sont  ceux  qui  veulent  vous  éloigner  de 
nous  et  par  là  éterniser  vos  maux. 

«  Grand  Dieu  !  que  vous  êtes  juste  dans  vos  juge- 
ments! nos  crimes  étaient  à  leur  comble  et  nous 
avions  lassé  votre  patience.  Nous  avons  mérité  les 
châtiments  que  vous  nous  envoyez,  et  nous  ne 
pouvons  ne  pas  reconnaître  la  rnain  toute- puis- 
sante qui  nous  frappe!  Mais  après  nous  avoir 
puni  en  Dieu  vengeur  des  crimes,  vous  nous  par- 
donnerez en  père,  et  en  Dieu  dont  la  miséricorde 
est  infinie.  Nous  vous  en  conjurons,  ô  mon  Dieu, 
laissez-vous  toucher  à  nos  larmes;  daignez  jeter 
un  regard  de  bonté  sur  le  peuple  français,  ce 
peuple  autrefois  si  fidèle  à  votre  loi,  et  la  por- 
tion la  plus  riche  de  votre  héritage.  Conservez- 
lui  surtout  le  don  précieux  de  la  foi,  sans  lequel 
tous  les  autres  ne  sontrien.  Ramenezla  paix  par- 
mi lui  ;  faites  que  cessant  de  haïr  et  de  s'entre- 
déchirer,  animé  des  mêmes  sentiments,  le  lien 
de  la  charité  fraternelle  l'unisse.  Ecoutez  en  par- 
ticulier les  vœux  et  les  prières  que  nous  osons 
vous  adresser  pour  la  portion  de  ce  peuple  que 
vous  nous  avez  confiée.  Frappez  le  pasteur;  mais 
nous  vous  conjurons  d'épargfier  le  troupeau  pour 
lequel  nous  sommes  prêt  à  verser  notre  sang. 
Dieu  de  saint  Louis  !  daignez  jeter  aussi  un  re- 
gard favorable  sur  l'héritier  de  ses  vertus  et  de 
son  trône,  sur  l'auguste  monarque  qui  nous  gou- 
verne ;  comblez-le  de  vos  bénédictions  les  plus 
abondantes;  faites prosnérer  ses  bienfaisantes  in- 
tentions. Il  est  le  père  de  son  peunïe,  qu'il  en  de- 
vienne l'amour  et  les  délices  !  Raffermissez  son 
autorité  chancelante,  et  changez  en  douceur  et  en 
consolations  les  peines  et  les  amertumes  que  lui 
font  éprouver  les  maux  dont  nous  gémissons. 
Ainsi  soil-il. 

«  Fait  ce  1"  juillet  1790. 

«  L.  L.  LÉON,  évêque  de  Toulon.  » 
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Lettre  de  M.  Lambert,  contrôleur  général,  à  M.  le 
Président  de  l'Assemblée  nationale,  sur  l'impôt 
du  tabac  (1). 

Du  17  août  1790. 
«  Monsieur  le  Président,  une  des  branches  les 
plus  importantes  du  revenu  public  s'éteint  jour- 
nellement; il  y  a  cinq  mois  que  j'en  réclame  la 
conservation,  et  que  de  temps  en  temps  j'en  fais 
remarquer  le  dépérissement.  Bientôt  on  alléguera 
qu'il  n'est  plus  possible  de  sauver  cette  énorme 
perte  ;  et  29,000,000  livres  de  nouvelles  charges 
seront  le  remplacement  aussi  difficile  que  néces- 
saire à  ajouter,  au  moins  d'une  manière  efficace, 
à  tant  d'autres  remplacements.  Le  23  mars  1790, 
j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  mémoire  relatif  aux  atteintes  et  aux  di- 
minutions qu'éprouvait  dès  lors,  dans  quelques 
parties  du  royaume,  la  perception  de  l'impôt  sur 
le  tabac.  Je  présumais  que  l'Assemblée  nationale 
trouverait  convenable  de  prendre  le  plus  tôt  pos- 
sible en  considération  cette  portion  importante 
des  revenus  publics.  Mon  mémoire  proposait  à 
l'Assemblée  nationale  de  décréter  que  les  muni- 
cipalités seraient  tenues  de  |)rêter  assistance  et 
secours  aux  commis  chargés  de  la  perception  de 
l'impôt  sur  le  tabac,  sous  peine  de  répondre  des 
suites  de  leur  refus  ;  et  que  dans  le  cas  où  un 
attroupement  populaire  les  troublerait  à  l'avenir 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  la  commune 
entière  du  lieu  en  serait  responsable,  si  elle  avait 
été  requise,  et  si  elle  avait  pu  l'empêcher,  sauf 
le  recours  contre  les  auteurs  de  l'attroupement. 
M.  le  président  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le 
27  mars,  qu'il  allait  transmettre  et  recomman- 
der ce  mémoire  à  son  successeur;  j'ai  su  depuis 
qu'il  avait  été  renvoyé  au  comité  des  fi.iiaiices  ; 
le  6  juin  j'ai  écrit  à  M.  le  président  de  ce  comité, 
en  lui  envoyant  l'état  du  produit  des  ventes  en 
tabac  pendant  les  trois  premiers  mois  de  cette 
année,  que  cette  perception  éprouvait  de  mois  en 
mois  une  diminution  progressive  et  continuelle; 
et  je  lui  ai  observé,  comme  un  objet  essentiel  de 
l'attention  du  comité,  que  l'indécision  apparente 
que  semblait  indiquer  le  retard  indéfini  d'un 
décret  attendu  depuis  si  longtemps,  accréditait, 
affermissait,  étendait  l'insurrection,  lui  faisait 
prendre  consistance,  et  donnait  lieu  de  jour  en 
jour  à  des  plantations  de  tabac  dans  le  royaume, 
qui  ne  se  feraient  pas  si  l'improbation  eût  été 
annoncée;  qu'enfin  ce  délai  conduirait  le  désor- 
dre à  un  degré  de  progrès  qui  finirait  par  le  ren- 
dre plus  fort  que  tous  les  remèdes  qu'on  voudrait 
trop  tard  y  apporter.  J'ai  particulièrement  prié  le 
comité  de  remarquer,  d'anrès  les  états  de  pro- 
duits que  je  lui  faisais  passer,  que  la  perte  s'ac- 
croissait mois  par  mois,  non  seulement  en 
somme,  mais  en  étendue  de  territoire;  que  sur 
quarante-deux  directions,  douze  étaient  sans 
perte  en  janvier  1790,  par  comparaison  à  janvier 
1789,  et  étaient  même  encore  en  bénéfice,  tandis 
que  toutes  les  autres  perdaient,  et  quelques-unes 
d'une  manière  énorme;  mais  qu'eu  février  1790, 
de  ces  quaraotes-deux  directions,  sept  seulement 
avaient  conservé  quelque  avantage  très  léger  sur 

(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  a.vi^ Moniteur. 
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février  1789  ;  et  qu'enfin  en  mars  1790,  il  ne  s'en 
trouvait  que  quatre  qui  ne  perdissent  pas  sur 
mars  1789.  Le  17  juin  j'ai  encore  écrit  à  M.  le 
président  du  comité  des  finances,  et  j'ai  mis  de 
nouveau  sous  ses  yeux  les  progrès  du  mal,  ré- 
sultant du  retard  de  la  délibération  de  l'Assemblée 
nationale  sur  cette  branche  de  revenus  ;  je  lui 
ai  rappelé  l'état  progressif  de  la  dégradation  en 
janvier,  février  et  mars,  et  l'ai  informé  qu'en 
avril  il  n'y  avait  plus  aucune  direction  qui  ne 
fût  en  perte  sur  avril  1789  ;  quant  au  montant 
des  produits,  la  perte  qui,  en  janvier,  était  de 
247,320  livres  de  tabac  sur  janvier  17«9,  en  fé- 
vrier de  291,305  livres  de  tabac  sur  février  1789, 
et  PU  mars  de  340,168  livres  de  tai)ac  sur  mars 
1789,  avait  été  eu  avril  de  432,179  livres  de  tabac 
sur  avril  1789.  Je  priais  le  comité  de  juger  par 
ce  tableau  où  conduiraient  les  délais  toujours 
prolongés  de  la  déc  sion  de  cet  objet,  dont  l'a- 
bandon semblait  annoncé  par  ces  retards  indéti- 
nis,  et  aurait  bientôt  causé  la  de>truction  du 
produit  le  moins  à  charge  aux  contribuables  qui 
puisse  être  imaginé,  et  à  laquelle  il  ne  resterait 
bientôt  plus  qu'à  pourvoir  par  un  remplacement 
forcéde29  mllions  de  livres.  Depuis  le  mois  d'avril, 
trois  mois  et  demi  se  sont  écoulés,  et  de  mois  en 
mois  la  progression  décroissante  des  produits  a 
continué.  Je  désire  et  j'ose  encore  espérer  le  réta- 
blissement si  précieux  de  cette  partie  de  revenus, 
quelque  difficile  que  le  rende  de  plus  en  plus 
une  aussi  longue  insurrection  ;  mais  je  ne  puis 
me  dispenser,  d'un  côté,  de  vous  représenter  que 
chaque  instant  porte  coup,  et  peut  en  porter 
d'irréparables;  d'une  autre  part,  de  vous  obser- 
ver que  la  vente  exclusive  du  tabac  est  le  seul 
moyen  de  conserver  au  Trésor  public,  sur  cette 
consommation,  un  revenu  égal  ou  com()arable  à 
celui  qui  a  été  perçu  jusqu'à  présent,  et  qu'il  est 
impossible  de  l'espérer  par  le  seul  établissement 
de  droits  à  l'entrée  du  royaume  sur  le  tabac 
étranger.  Un  droit  de  traites  sur  cette  marchan- 
dise, capable  de  produire  29  millions  même,  une 
somme  beaucoup  moindre,  serait  un  véritable 
droit  prohibitif,  et  par  conséquent  ne  produirait 
rien,  et  ne  profiterait  qu'aux  fraudeurs  et  aux 
assureurs  de  fraude.  Il  est  également  impossi- 
ble d'espérer  ni  29  millions,  ni  même  un 
produit  beaucoup  inférieur  de  la  vente  du  tabac 
au  profil  de  la  nation,  en  concurrence  avec  le 
commerce  ;  et  l'expérience  acquise  depuis  six 
mois  à  l'égard  de  la  vente  du  sel,  prouve  déjà 
combien  est  illusoire  une  telle  spéculation  ;  il 
s'en  faut  du  tout  au  tout  que  le  produit  de  cette 
vente  au  profit  du  Trésor  public  réponde  aux 
espérances  conçues.  Les  causes  morales,  les  cau- 
ses de  circonstances  ne  sont  peut  être  pas  assez 
entrées  dans  la  combinaison  de  ces  espérances; 
mais  elles  gouvernent  les  résultats  plus  impé- 
rieusement que  tous  les  calculs  commerciaux.  Il 
en  sera  de  même  à  l'égard  du  tabac  ;  mais  il  est 
un  calcul  commercial  et  simple  qui  démontre 
évidemment  jusqu'où  peut  se  porter  au  plus 
haut  période  le  produit  de  la  vente  du  tabac, 
ouverte  au  profit  du  Trésor  public,  en  concur- 
rence avec  le  commerce  libre.  La  consommation 
annuelle  de  la  France  est  dans  l'état  actuel  d'en- 
viron 15  millions  de  livres  de  tabac  fabriqué 
Êar  la  ferme  générale;  les  frais  d'achat  et  de  la- 
rication  sont  calculés  dans  les  dépenses  du  bail 
actuel  des  fermes,  sur  le  pied  de  11  mi'lions  de  li- 
vres; ils  ont  même  excédé  dans  plusieurs  années 
antérieures.  Ilfautajouteràcesl5  millions  de  livres 
l'approvisionnement  des  provinces  franches,  fait 
par  le  commerce  libre,  que  j'évalue  à  2  millions  de 


livres.  Ainsi,  la  consommation  totale  du  royaume 
est  de  17  millions  de  livres;  et  l'on  peut 
évaluer  à  12,500,000  livres  le  prix  intrinsèque  de 
celte  quantité  de  tabac,  en  ne  le  composant  que 
des  frais  d'achat  et  de  fabrication.  On  ne  p^ut 
guère  douter  que  la  concurrence  à  laquelle  don- 
nera lieu  l'ouverture  du  commerce  libre,  n'aug- 
mente en  Amérique,  en  Hollande  et  partout 
ailleurs  le  prtx  des  achats;  et  nous  sommes  peu 
fondés  à  espérer  que  la  qualité  de  nos  tabacs  in- 
digènes et  leur  abondance  combinées  nous  dis- 
pensent d'en  tirer  une  grande  partie  des  pays 
étrangers:  on  peut  donc  partir  d'une  mise  à  peu 
près  de  quinze  sous  par  livre  de  tabac,  pour  éta- 
blir la  base  de  ce  commerce.  Qu'on  suppose  que 
la  ferme  générale  partagera  par  moitié  avec  le 
commerce  libre  l'approvisionnement  du  royaume, 
ce  dont  il  ne  faut  pas  se  llatter,  il  s'ensuivrait 
que  le  Trésor  public  vendrait  environ  huit  à  neuf 
millions  de  livres  de  tabac  par  an,  et  y  mettrait 
6,250,000de  livres  d'avances.  Le  bénéficeordlnaire 
du  commerce,  le  seul  que  la  ferme  générale  pût 
faire  pour  se  conserver  la  concurrence,  est  de  dix 
pour  cent  :  le  Trésor  public  ne  pourrait  donc  re- 
tirer qu'environ  600,000  livres  de  revenus  de  la 
vente  du  tabac.  Quelque  calcul  hypothétique 
qu'on  pût  faire,  soit  sur  la  quantité  de  tabac  à 
vendre,  soit  sur  le  prix,  et  par  conséquent  sur 
le  tarif  du  bénéfice,  à  quelle  somme,  en  partant 
des  bases  que  je  viens  de  poser,  pourra-t-oo 
parvenir?  Vous  voyez,  M.  le  Président,  que  les 
"29  millions  livres  que  le  tabac  produit  actuelle- 
ment au  Trésor  public,  sont,  on  peut  le  dire, 
anéantis  absolument,  si  la  vente  non  exclusive 
«Hait  seule  conservée  à  la  ferme  générale.  J'ai  cru 
devoir  ces  observations  à  l'Assemblée  nationale, 
au  bien  du  service  dont  je  suis  chargé,  à  l'intérêt 
des  peuples,  qui  auront  à  supporter  un  rempla- 
cement tout  autrement  onéreux  que  ne  l'était 
l'impôt  du  tabac,  remplacement  inévitable,  puis- 
que la  balance  des  finances  publiques  ne  peut 
pas  permettre  la  moindre  diminution  des  revenus 
de  l'État.  Je  remets  à  votre  zèle  pour  le  bien  pu- 
blic, et  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  de 
peser  toutes  ces  considérations. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre,  etc. 

«  Signé  :  Lambert.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT  (DE  NEMOURS). 
Séance  du  mercredi  18  août  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  malin* 

M.  Pîntevîlle  de  Cernon,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au 
matin.  11  est  adopté. 

M.  liC  Chapelier.  Messieurs,  votre  décret  du 
12  décembre  1789,  relatif  à  la  continuation  de  la 
régie  sur  les  boissons,  reçoit  une  fausse  interpré- 
tation dans  le  département  du  Finistère,  ce  qui 
nuit  à  la  perception  des  droits.  Afin  de  remédier 
à  un  état  de  chose  fort  préjudiciable  aux  villes 

(1)  C«tte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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de  l'ancienne  Bretagne,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  rendre  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  des  fausses  interprétations  données  à 
son  décret  du  12  décembre  1789,  concernant  la 
continuation  de  la  régie  pendant  l'année  1790, 
des  droits  établis  dans  l'ancienne  province  de 
Bretagne,  sur  les  boissons,  considérant  qu'il  est 
nécessaire  d'arrêter  l'effet  de  ces  mauvaises  in- 
terprétalions,  qui  préjudicient  à  la  perception  des 
droits  et  mettent  beaucoup  de  difficulté  dans  la 
régie, 

«  Déclare  :  1°  Que  lorsque,  par  son  décret  du 
12  décembre,  elle  a,  d'une  part,  fixé  à  50  sous 
pour  tous  les  citoyens  indislincteraent  le  prix  de 
l'eau-de-vie  exclusivement  vendue  et  distribuée 
dans  l'ancienne  province  de  Bretagne  par  les 
régisseurs  des  droits  établis  sur  les  boissons,  et 
que  de  l'autre  elle  a  autorisé  les  municipalités 
à  continuer  de  percevoir  les  octrois  établis,  elle 
n'a  point  entendu  que  celles  des  municipalités 
qui  sont  en  possession  de  lever  des  octrois  sur 
la  vente  des  eaux-de-vie,  puissent  prendre  les- 
dits  octrois  sur  les  50  sous  que  perçoivent  les 
régisseurs,  et  qui  doivent  tourner  en  entier  au 
prolit  du  Trésor  public. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète que  les  municipalités,  qui,  en  vertu  de  l'au- 
torisation qui  leur  a  été  donnée  par  le  dicretdu 
12  décembre,  voudront  continuer  de  lever  les 
octrois  établis  sur  la  vente  des  eaux-de-vie,  les 
feront  lever  en  sus  des  50  sous  perçus  par  les 
régisseurs,  de  manière  que  cette  somme  soit 
reçue  par  eux  en  entier  et  sans  aucune  liiminu- 
tion.  A  cet  effet,  Icsdites  municipalités  seront 
tenues  de  faire,  aux  régisseurs,  leur  déclaration 
de  vouloir  continuer  la  perception  des  octrois 
sur  l'eau-de-vie  et  de  requérir  cette  perception, 
auquel  cas  lesdits  régisseurs  feront  ladite  percep- 
tion en  sus  de  50  sous,  et  ils  en  tiendront  compte 
aux  municipalités; 

«  2°  Déclare  nuls  et  comme  non-avenus  lés 
arrêts  mis  entre  les  mains  des  receveurs,  par 
quelques  municipalités, qui,  n'ayant  point  requis 
la  perception  de  leurs  octrois  sur  l'eau-de-vie 
distribuée  par  les  préposés  des  régisseurs,  ont 
prétendu  qu'il  devait  leur  en  être  compté  sur  le 
prix  de  2  livres  10  sous  par  pot; 

«  3°  La  municipalité  de  Morlaix  continuera  de 
jouir,  provisoirement,  de  l'impôt  et  billot  qui  lui 
ont  été  concédés  pour  des  charges  particulières, 
parce  qu'elle  sera  tenue  de  justifier  de  son  litre, 
jDar  devant  les  commissaires  nommés  par  tons  les 
départements  de  l'ancienne  province  de  Breta- 
gne pour,  sur  leur  avis  et  celui  de  l'administra- 
tion du  déparlement  de  Finistère,  être  statué 
définitivement  par  l'Assemblée  nationale; 

«  4°  Le  droit  de  bouleillage,  ci-devant  attri- 
bué à  quelque  terre,  et  tous  autres  de  cette  na- 
ture, demeurent  supprimés,  ainsi  que  celui  de 
Banc  et  Etanche  l'a  été  par  le  décret  du  12  dé- 
cembre 1789,  sauf  indemnité,  s'il  est  justifié  en 
être  dû  aucun  en  exécution  des  précédents  dé- 
crets de  l'Assemblée.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  opposition.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  Lambert, 
contrôleur  général  des  finances,  une  lettre,  con- 
cernant les  difficultés  croissantes  qu'éprouve  la 
perception  des  impôts  indirects  et  la  rentrée  des 
revenus  publics.  (Voyez  ce  document  annexé  à  la 
Séance  de  ce  jour). 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances.) 


M.  Antoine  Portai,  médecin,  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  et  des  principales  Académies 
de  l'Europe,  offre  à  l'Assemblée  un  ouvrage  inti- 
tulé :  Observations  sur  les  effets  de  vapeurs  mé- 
phitiqxies  dans  V homme ,  sur  les  nausées,  sur  les 
enfants  qui  paraissent  morts  en  naissant  et  sur  la 
rage. 

Dans  une  adresse  qui  est  jointe  à  cet  ouvrage, 
M.  Portai  annonce  qu'il  a  fait  en  1788,  à  l'ouvrage 
ci-des^'us  cité ,  l'addition  d'un  précis  sur  l'effet 
des  poisons  sur  l'homme,  ou  sur  la  manière  de 
les  combattre  ;  que  l'éditiou  en  a  été  faite  au 
Louvre;  que  la  distribution  de  cet  ouvrage,  dans 
les  départements,  pourrait  être  infiniment  utile, 
et  que  c'est  d'après  cette  considération  qu'il  en 
fait  hommage  à  l'Assemblée. 

M.  Portai  offre  d'aider  de  ses  conseils,  de  sa 
méthode  et  de  son  expérience,  les  établissements 
de  secours  que  formeront  les  départements. 

L'Assemblée  reçoit  avec  intérêt  cette  proposi- 
tion, faite  par  un  citoyen  qui  a  depuis  longtemps 
des  droits  à  la  reconnaissance  publique,  et  elle 
renvoie  l'adresse  et  l'ouvrage  qui  lui  sont  pré- 
sentés, à  son  comité  de  secours  et  de  mendicité.     , 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur    | 
le  placement  des  tribunaux  dans  les  districts.  | 

Les  députés  de  Gharleviile  et  de  Mézières  pro-     i 
posent  une  nouvelle  division  pour  le  département 
des  Ardennes. 

Après  une  discussion  assez  longue,  l'article 
proposé  par  le  comité  est  maintenu. 

M.  Alqiiler,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante,  adressée  à  M.  le  président  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

«  Paris,  le  18  août  1790. 
«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  d'informer  l'Assemblée  nationale,  qu'ins- 
truit de  l'arrivée  à  Paris  de  dix-huit  soldats  du 
régiment  du  roi,  d'après  le  décret  du  16  de  ce 
mois,  relatif  à  l'insurrection  de  la  garnison  de 
Nancy,  j'ai  donné  l'ordre  de  les  faire  arrêter, 
afin  que  l'Assemblée  nationnle  pîit  déterminer  les 
mesures  qu'elle  jugera  devoir  être  prises  à  leur 
égard. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  La-Tour-du-Pin.  » 

(Celte  lettre  est  renvoyée  aux  comités  réunis  : 
militaire,  des  rapports  et  des  recherches.) 

M.  de  Alenon.  Le  comité  d'aliénation  des 
domaines  nationaux  me  charge  de  vous  proposer 
un  décret  pour  autoriser  la  vente  à  la  munici- 
palité d'Orléans  d'un  moulin  situé  sur  le  Loiret. 

Celte  vente  aurait  lieu  aux  clauses  et  condi- 
tions déterminées  par  votre  décret  du  14  mai 
d'  rnier,  au  prix  d'estimation,  qui  est  de  8,000 
livres. 

M.  de  l<autrec.  J'en  offre  10,000  livres, 
certain  de  faire  encore  une  excellente  affaire. 
Je  vois,  par  ce  qui  se  passe,  que  les  municipa- 
lités dilapident  la  moitié  des  domaines  natio- 
naux. 

M.  Alaloaet.   Je    demande  que  la  formalité 

des  enchères  soit  également  applicable  aux  mu- 
nicipalités. Le  décret  rendu  a  souffert  dans  le 
temps  de  grandes  difficultés.  L'addition  que  je 
propose  est  nécessaire  aUn  que  des  villages  ne 
s'emparent  pas  des  grands  bois  et  des  grandeg 
abbayes. 
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M.  de  Lantrec.  Je  connais  beaucoup  de  par- 
ticuliers qui  se  servent  des  municipalités  pour 
acquérir.  J'ajoute,  pour  ce  qui  concerne  le  naou- 
lin  situé  sur  le  Loiret,  qu'on  néglige  de  nous 
faire  connaître  le  prix  du  bail. 

M.  de  llenon,  rapporleur.  Nous  avons  pensé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  suivre  cette  marche 
pour  tous  les  biens  qui  sont  susceptibles  de 
beaucoup  de  réparations. 

Un  membre  propose  d'ajouter  au  décret  les 
mots  :  à  charge  de  revente,  parce  qu'alors  il  y 
aura  des  enchères. 

Tous  1rs  amendements  sont  rejetés  par  la 
question  préalable. 

Le  décret  proposé  par  le  comité  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

<'  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  éié  fait  pur  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumis-ion  faite  par  la 
municipalité  de  la  ville  d'Orléans  le  10  juillet 
dernier,  en  exécution  de  laiiélibération  prise  par 
le  conseil  général  de  la  commune  de  cette  ville, 
le  9  avril  1790,  et  conformément  aux  décrets 
rendus  les  17  mars  et  14  mai  derniers,  pour 
autoriser  la  vente  des  biens  nationaux  aux  mu- 
nicipalités, jusqu'à  la  concurrence  de  quatre 
cents  millions ,  ladite  soumission  tendant  à 
acquérir,  citre  autres  biens,  le  moulin  Foulon, 
situé  sur  la  chaussée  de  la  rivière  de  Loiret, 
paroisse  Saint-Privé,  Saint-Nicolas,  Saint-Menin, 
district  d'Orléais,  dépendant  de  l'abbaye  royale 
de  Saint-Mémin-Mixi-lès-Orléans ,  affermé  aux 
sieurs  Benoît  frères,  négociants  à  Orléans,  et 
d'après  l'estimation  dudit  moulin,  faite  le  9  août 
dernier,  conformément  à  l'instruction  décrétée 
le  11  mai  1790, 

«  Dérlare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans  le 
moulin  ci-dessus  mentionné,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai 
dernier,  et  pour  le  prix  de  huit  mille  livres, 
payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 

M.  le  Président.  M.  Guignard-Saint-Priest, 
ministre,  vient  de  m'adressiT  ï'état  des  domaines 
et  maisons  que  le  roi  désire  conserver  et  un  pro- 
cès-verbal qui  constate  l'invasion  faite  à  main 
armée  par  des  braconniers,  dins  les  parcs  de  Sa 
Majesté.  Un  de  M.Vl.  les  secrétaires  va  donner  lec- 
ture de  la  lettre  de  M.  Guignard-Saint-Pnest  (1). 

M.  Alquier,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
lettre  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Monsieur  le  Président,  le  roi  avait  différé 
jusqu'ici  de  faire  remettre  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  état  des  maisons  d'habitation  et  des 
domaines  que  Sa  Majesté  désire  conserver.  Peu 
attentive  à  ce  qui  la  concerne  personnellement, 
elle  n'a  pas  voulu  distraire  l'Assemblée  des  ob- 
jets du  bien  public  dont  elle  est  occupée;  mais 
d'après  l'invitation  que  l'Assemblée  nationale  a 
chargé  son  Président  de  faire  à  Sa  Majesté  à  cet 
égard,  elle  m'a  ordonné.  Monsieur,  de  vous 
adresser  le  mémoire  ci-joint,  avec  des  cartes  et 
des  notes  explicatives  à  l'appui.  Je  dois  en  même 
temps  vous  observer  que,  dans  ce  moment-ci,  les 
parcs  même  du  roi  sont  inondés  d'une  foule  de 
nraconniers,  ainsi  que  le  prouve  le  procès-verbal 


(1)  Le  Moniteur  mentionne  ce  document  sans  l'insé- 
rer. 


ci-joint.  Ce  désordre  menace  de  l'entière  destruc- 
tion des  plaisirs  de  Sa  Majesté,  s'il  n'est  inces- 
samment réprimé  par  une  loi  dont  les  disposi- 
tions soient  plus  étendues  que  celles  du  décret 
du  22  juillet  dernier. 
«  Je  suis  avec  respect, 

«  Monsieur  le  Président, 
*  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
«'  Signé  :  GuiGNARD.  » 

MÉMOIRE  SUR  LES  MAISONS  ROYALES  (1). 

L'Assemblée  nationale ,  par  son  décret  du 
20  avril  dernier,  a  invité  le  roi  à  déterminer  les 
cantons  qui  seront  exclusivement  rési^rvés  pour 
le  plaisir  de  sa  chasse;  cette  désignation  se  trou- 
vant essentiellement  liée  au  choix  des  châteaux 
et  domaines  dont  Sa  Majesté  croit  à  propos  de  se 
conserver  la  jouissance,  et  que  l'Assemblée  na- 
tionale, par  son  décret  du  15  de  ce  mois,  l'a 
pareillement  invitée  à  indiquer,  on  va  réunir  ici 
ses  vues  sur  ces  deux  objets. 

Au  premier  rang  des  maisons  royales,  on  doit 
placer  le  Louvre,  les  Tuileries  et  leurs  dépen- 
dances, ainsi  que  les  maisons  affectées  au  service 
du  roi  dans  Paris.  Sa  Majesté  pense  que  les 
Champs-Elysées  doivent  être  regardés  comme 
une  suite  nécessaire  au  jardin  des  Tuileries  et 
elle  n'a  d'autre  objet  en  cela  que  de  conserver 
au  public  une  promenade  agréable  et  qui  con- 
tribue essentiellement  à  la  beauté  de  ce  côté  de 
la  capitale. 

Le  roi  voulant  faire  à  Paris  son  séjour  le  plus 
habituel,  il  importe  à  Sa  Majesté  de  conserver 
dsns  le  voisinage  de  cette  ville  des  maisons  de 
plaisance  qu'elle  avait  précédemment  songé  à 
abandonner;  dans  ce  casse  trouvent  les  châ- 
teaux de  Yincennes  et  de  la  Muette,  qui  smt 
compris  dans  les  seuls  parcs  oii  Sa  Majesté  i»uisse, 
aux  environs  de  la  capitale,  entreteiur  du  fauve. 
La  conservation  de  Choisy-le-Roy  devient  de 
même  intéressante ,  parce  que  la  plaine  qui 
sépare  le  château  du  parc  de  Villeneuve-le-Roi 
servira  pour  la  chasse  au  tiré  de  Sa  Majesté,  c'est 
le  seul  canton  de  chasse  qu'elle  entende  se  ré- 
server auprès  de  Paris;  d'ailleurs,  depuis  plu- 
sieurs années  que  ces  maisons  sont  en  vente,  il 
ne  s'est  présenté  aucun  acquéreur,  il  paraît 
qu'on  ne  les  achèterait  que  pour  la  valeur,  très 
peu  considérable,  de  la  démolition  ;  il  peut 
même  se  présenter  des  circonstances  où  ces  édi- 
fices, solideimmt  bâtis,  pourraient  être  employés 
à  des  objets  d'utilité  publique,  et  on  regretterait 
de  les  avoir  détruits;  en  attendant  ils  serviront 
d'asile  à  d'anciens  serviteurs  du  roi  et  de  l'Etat  (2.) 

Les  châteaux  de  Versailles,  Marly,  Siint-Gloud, 
Meudon,  Saint-Germain  et  les  maisons,  forêts 
et  terres  qui  en  dépendent,  présentent  un  en- 
semble de  propriétés  contiguës  et  susceptibles 
d'être  renfermées  en  grande  partie  dans  l'en- 
ceinte d'une  môme  clôture;  il  iinport*  au  roi 
de  les  conserver,  tant  pour  son  usage  que  pour 
celui  de  la  famille  royale.  Sa  Majesté  désire  qu'on 

(1)  Aux  notes  explicatives  près  qui  ont  été  ajontées, 
ce  mémoire  est  entièrement  conforme  à  l'original  qui 
se  trouve  entre  les  mains  du  comité  des  domaines. 

(2)  Un  assez  grand  nombre  de  familles  pauvres,  et  que 
distinguent  des  services  rendus  à  l'Elai,  habitent  au- 
jourd'hui Vincennes  ;  La  Muette  est  occupée  en  partie 
par  une  manufacture  de  métiers  anglais;  Choisy  sert  de 
dépôt  à  l'habillemeut  des  troupes  ;  le  roi  no  fait  ni  ne 
fera  pour  lui-même  aucun  usage  do  ces  maisons,  dont 
le  sacrifice,  quant  à  son  personnel,  ne  lui  coûterait  rien. 
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y  réunisse  les  biens  ecclésiastiques  qui  se  trou- 
vent compris  dans  rarrondissement  dece  canton. 
Indépendamment  de  l'avantage  de  ne  pas  mul- 
tiplier, par  la  vente  de  ces  biens,  des  propriétés 
particulières  dans  l'enclave  des  domaines  du  roi, 
cette  réunion  secondera  les  vœux  de  Sa  Majesté 
pour  un  établissement  à  Saint-Denis,  qui  intéresse 
sa  piété  ainsi  que  son  respect  pour  la  mémoire  de 
ses  ancêtres  et  celle  des  héros  de  la  nation  qui  y 
sont  ensevelis. 

La  suppression  des  religieux  chargés  jusqu'à 
présent  de  prier  sur  ces  illustres  mausolées,  né- 
cessite l'institution  d'un  corps  d'ecclésiastiques 
assez  nombreux  pour  remplir  avec  décence 
ce  service;  on  ajoutera  encore  à  l'utilité  de  cet 
établissement,  en  chargeant  ces  ecclésiastiques  de 
desservir  l'oratoire  de  Sa  Majesté  <lans  ses  diver- 
ses résidences.  Déjà,  depuis  quelques  années,  elle 
s'occupait  de  l'exécution  du  projet  d'affecter  aux 
dépenses  de  sa  chapelle,  les  biens  de  plusieurs 
chapitres,  qui,  dans  le  principe,  avaient  eu  cette 
destination  (1)  :  mais  la  réunion,  aux  domaines 
du  roi,  des  biens  ecclésiasthiues  qui  y  sont  en- 
clavés, jusqu'à  la  proportion  qui  sera  jugée  né- 
cessaire pour  fonder  à  Saint-Denis  l'établisse- 
ment dont  il  s'agit,  remplira  plus  utilement  le 
but  que  Sa  Majesté  se  propose.  Elle  fera  remettre 
à  l'Assemblée  nationale  un  mémoire  particulier 
sur  cet  objet. 

Les  châteaux  de  Fontainebleau,  Gompiègne  et 
Rambouillet  (2)  et  leurs  dépendances  réunissent, 
par  l'étendue  des  bâtiments,  les  embellissements 
que  Sa  Majesté  et  les  rois  ses  prédécesseurs  y  ont 
multipliés,  et  l'agrément  des  forêts  qui  les  envi- 
ronnent, tout  ce  qui  peut  rendre  des  maisons 
royales  précieuses  à  conserver.  Sa  Majesté  désire 
aussi  y  réunir  les  biens  ecclésiastiques  enclaves 
dans  ces  domaines,  ainsi  que  les  bois  de  l'abliaye 
de  Barbeaux  (3),  quoique  séparés  de  la  forêt  par 
la  rivière;  ils  seraient  employés  à  servir  d'é- 
change pour  des  bois  apiiartenant  à  divers  par- 
ticuliers, qui  font  partie  de  la  même  forêt. 

Le  château  de  Gharabord  est  une  des  anciennes 
résidences  royales,  à  laquelle  est  joint  un  parc 
d'une  assez  grande  étendue,  mais  dans  un  mau- 
vais terrain;  sa  vente  produirait  peu,  et  comme 


(1)  On  ne  saurait  porter,  par  simple  aperçu,  le  revenu 
qu'offrirait  la  réunion  proposée  des  biens  ecclésiasti- 
ques enclavés  dans  les  domaines  que  conserverait  le  roi, 
à  plus  de  cent  mille  livres  de  rente,  ce  qui  serait  fort 
au-dessous  de  la  dépense  que  coûterait  rétablissement 
ecclésiastique  projeté  à  Saint-Denis.  L'état  des  revenus 
de  cette  abbaye,  dont  les  religieux  font  le  service,  mon- 
tant siul  à  291,184  livres  18  sous,  non  compris  lamanse 
abbatiale;  sans  une  telle  addition  ou  son  équivalent,  Sa 
Majesté,  ne  pouvant  satisfaire  le  vœu  de  sa  piété,  se 
rendrait  simple  acquéreur  des  biens  ecclésiastiques  en- 
clavés, dont  elle  appliquerait  le  revenu  au  service  de  sa 
chapelle. 

(2)  Le  relevé  qu'a  fait  le  comité  des  domaines  de 
l'Assemblée  nationale,  des  revenus  utiles  attachés  aux 
maisons  principales  de  Sa  Majesté,  ne  va  pas  à  deux 
millions  de  renie,  sans  déduction  des  charges  publiques 
et  particulières.  On  trouvera,  à  la  suite  de  ce  mémoire, 
le  tableau  qu'en  a  formé  ce  comité. 

(3)  11  n'est  ici  mention  que  de  la  partie  des  bois  de 
cette  abbaye  qui  tient  à  la  rive  droite  de  la  Seine,  et 
peut  être  un  objet  d'environ  quatre  cents  arpents. 


l'entretien  peut  être  payé  par  le  revenu,  le  roi 
préférerait  de  yarder  cette  habitation. 

Sa  Majesté  désire  aussi  garder  la  terre  du  Pin 
(1)  en  Normandie  et  celle  de  Pompadour  en  Li- 
mousin, atin  d'y  entretenir  les  haras  qui  y  ont 
été  établis  pour  son  usage  privé,  et  ne  peuvent 
d'ailleurs  qu'être  utile  à  ces  provinces.  i 

Il  serait  pénible  et  superflu  d'entrer  ici  dans  le 
détail  topographique  des  limites  des  cantons  qui, 
d'après  celte  indication  générale,  composeront 
désormais  les  plaisirs  du  roi.  Sa  Majesté  en  a  fait 
dresser  des  cartes  qu'elle  a  ordonné  de  joindre  à 
ce  mémoire  avec  des  notes  explicatives.  On  y  re- 
marquera que  Sa  Majesté  ne  conserve  pas  la 
dixièmi^  partie  de  l'étendue  des  terrains  qui  étaient 
précédemment  réservés  pour  ses  chasses.  Au  reste, 
afin  d'en  diminuer  autant  que  possible  le  préju- 
dice pour  les  propriétés  voisines  de  ces  réserves, 
le  roi  augmentera  incessamment  ses  murs  de 
clôture;  il  fera  aussi  des  acquisitions  de  terrains 
enclavés,  à  mesure  qu'il  s'en  présentera,  quoique 
les  propriétaires  actuels  de  ces  enclaves  n'aient 
acquis  leurs  propriétés  qu'avec  exclusion  du 
droit  de  chasse  (2).  Le  roi  n'aurait  pas  moins  dé- 
siré que  ses  plaisirs  n'apportassent  de  gêne  à 
personne;  mais  il  est  évident  que  Sa  Majesté  ne 
pourrait  se  livrer  avec  agrément  et  sûreté  à  un 
exercice  qui  lui  est  salutaire,  si  l'étendue  de  sa 
chasse  était  trop  restreinte,  et  si,  dans  les  can- 
tons qui  y  sont  destinés,  elle  n'était  interdite  à 
tout  autre.  Cependant  Sa  Majesté  est  disposée  à 
laisser  aux  propriétaires  des  cantons  qu'elle  ne 
destine  qu'à  la  grande  chasse,  l'usage  de  la  chasse 
à  tirer  sur  le  petit  gibier  ;  elle  excepterait  aussi 
de  toute  interdiction  les  parcs  clos  de  murs  de 
huit  pieds  d'élévation  pour  le  moins. 

Quant  aux  indemnités  à  accorder  aux  proprié- 
taires dont  les  possessions  seront  comprises  dans 
les  plaisirs  du  roi,  Sa  Majesté  désire  que  l'Assem- 
blée nationale  charge  ses  comités  d'en  fixer  le 
mode  et  la  quotité. 

Le  roi  ne  s'est  pas  dissimulé  qu'en  réduisant 
le  nombre  de  ses  maisons  royales  (3),  il  eût  sou- 
lagé sa  liste  civile  de  dépenses  considérables 
d'entretien  dont  elle  demeurera  chargée;  mais 
les  considérations  qui  l'ont  déterminé  a  les  con- 
server sous  les  rap,)ortsde  convenance,  et  même 
d'utilité  éventuelle,  lui  ont  paru  mériter  toute 
préférence. 

(1)  Le  roi  ajoute  tous  les  ans  aux  revenus  de  la  terre 
du  Pin  en  Normandie,  23,763  livres  11  sous,  et  à  ceux 
de  Pompadour  en  Limousin,  9,730  livres  pour  l'entre- 
tien des  haras.  Celui  de  Chambord  coûtait  jusqu'à 
cent  mille  francs  au-dessus  du  revenu  de  la  terre.  On 
a  lieu  néanmoins  de  présumer  qu'une  nouvelle  admi- 
nistration pourra  réduire  cette  dépense  au  revenu  de 
ces  terres  ;  il  ne  s'agit  que  d'y  entretenir  quelques  éta- 
lons, dépense  que  pou  de  particuliers  sont  en  état  de 
faire,  et  sans  laquelle  les  plus  belles  races  des  chevaux 
s'abâtardissent. 

(2)  Cette  observation  seule  répondrait  aux  plaintes 
des  propriétaires  des  enclaves,  quand  même  le  roi  n'of- 
frirait pas  de  leur  payer  des  indemnités  dont  Sa  Ma- 
jesté désire  que  l'Assemblée  nationale  soit  l'arbitre. 

(3)  Choisy,  La  Muette  et  Vincennes  n'ont  aucun  revenu 
qui  mérite  attention.  Les  parcs  de  Boulogne  et  de  Vin- 
cennes, qui  servent  à  la  promenade  des  citoyens  de 
Pans,  offrent  à  peine  de  quoi  fournir  aux  frais  d'en- 
Irctien  des  clôtures,  des  parterres,  des  gardes  de  sûreté 
et  des  replantalions. 


ÏÀBLKAU. 
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COMITÉ 

DES     DOMAINES. 


ÉTAT  des  forêts  dépendant  des  maisons  royales  à  réserver  au  roi,  par  décret  de  l'Assemblée 

nationale. 


NOMS   DES   FORÊTS. 


Arp.  Perc. 

32,877    28 

27,000      » 

7,662    78 

1,343    79 

Rambouillet.  On  n'a  pas  pu  avoir  de  renseignement  sur  le 
duché,  mais  il  peut  produire  annuellement  au  moins 

Domaine  de  Versailles,  compris  les  bois,  environ 


Fontainebleau. 
Compiègne.... 
Saint-Germain. 
Vésinet 


LEUR 

CONTENANCE. 


Total  da  prodoit,  ci. 


PRODUIT 

EN  PRINCIPAL 

et 

2  s.  6  d. 

par  livre  en  1788. 


1.  s.  d. 

369,993  10  11 

461,013  14  10 

221,901  6  5 

79,423  18  9 

200,000  »  » 
600,000  B  » 


1,931,734  10  11 


OBSERVATIONS. 


Il  y  a  eu  beaucoup  de  coupes  extraordinaires 
de  faites  dans  les  deux  forêts  de  Fontainebleau 
et  de  Compiègne,  en  sorte  qu'on  ne  peut 
compter  sur  un  produit  annuel  égal  i  celui  de 
1788. 

II  en  est  de  même  des  forêts  de  Saint' 
Germain  et  du  Vésinet. 


Paris,  le  22  août  1790  (l). 

>i  Monsieur  le  Président, 
«  Le  roi  m'ordonne  de  communiquer  à  rAssem- 
blée  nationale  l'adresse  qui  a  été  remise  à  Sa 
Majesté  par  MM.  les  députés  du  Béarn,  relative- 
ment au  château  de  Pau.  Le  respect  filial  qu'elle 
porte  à  Henri  IV,  son  auguste  aïeul,  lui  fait  dé- 
sirer que  le  berceau  de  ce  grand  prince  soit  con- 
servé à  ses  descendants. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Sire, 

«  Vos  fidèles  Béarnais  ont  cru  devoir  renoncer  à 

leur  Constitution  et  à  leurs  privilèges,  puisque, 

par  ce  sacrilice,  ils  céiiaient  aux  dé-irs  et  aux 

invitations  de  Votre   Majesté,  en  contiibuant  au 

bonheur  de  la  Fiance Mais  les  premiers  et  les 

plus  zélés  sujets  de  Henri  le  Grand,  toujours 
pleins  de  sa  mémoire  et  de  ses  vertu.s  ne  pou- 
vaient pas  imaginer  que  le  château  où  ce  prince 
commença  de  vivre  serait  exposé  en  vente...  Ils 
supplient  Voire  Majesté  de  le  comprendre  dans 
les  domaines  qu'elle  conserve...  Ils  tiennent  à  ce 
monument  précieux  et  à  ses  dépendances,  plus 
qu'à  leur  fortune,  jjIus  qu'à  leur  vie...  La  ville  de 
Pau,  l'une  de  celles  du  royaume  qui,  dans  tous  les 
temps  et  dans  toutes  les  occasions  importantes,  a 
montré  le  plus  d'énergie  et  de  patriotisme,  et 
avec  elle,  si  elle  a  besoin  de  secours,  tous  les 
babitanls  du  pays,  l'entretiendront  à  leurs  dé- 
pens; ils  rembellironi  pour  l'héritier  du  trône 
et  des  qualités  de  leur  bon,  de  leur  cher  Henri... 
Heureux,  mille  fois  heureux,  Sire,  ce  peuple  gé- 
néreux, s'il  pouvait  recevoir  un  jour  dans  le  ber- 
ceau du  roi  qui  sauva  la  France,  le  roi  qui  la 


(1)  Cette  pièce  a  été  imprlméu  à  la  suite  du  mémoire 
de  M.  Guiguard-Sairit-Priesl,  quoiqu'elle  n'ait  été  com- 
muniquée a  l'Assemblée  que  le  ^  août. 


régénère  !  et  vous  y  renouveler  l'assurance  de  sa 
reconnaissance  et  de  son  inviolable  fidélité. 

c  Darnaudat,  pour  lui  et  les  autres  députés  du 
Béarn.  » 

(L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  des  do- 
maines, les  pièces  qui  concernent  les  maisons 
et  biens  que  le  roi  désire  conserver.et  décide  que 
le  rapport  en  sera  fait  dans  le  plus  court  délai 
possible.) 

M.  Vieillard  (de  Coutances).  Cent  citoyens  de 
Mautauban,  ayant  pour  orateur  M.  de  Maraval, 
notable  Montalbanais,  se  disant  député  par  tous 
les  citoyens  de  cette  ville,  ont  écrit  à  l'Assemblée 
nationale  pour  faire  révoquer  les  ordres  du  roi 
relatifs  au  changement  de  garnison  du  régiment 
de  Languedoc. 

Gomme  l'Assemblée  a  exprimé  son  vœu  dans 
un  décret  postérieur  à  cette  pétition,  et  avant  de 
la  recevoir,  le  comité  pense  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer. 

(L'avis  du  comité  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  propose  à  l'Assemblée  de 
reprendre  la  suite  de  la  discussion  sur  le  plan 
d'organisation  de  l'armée, 

M.  Malouet.  On  pourrait  aujourd'hui  ter- 
miner le  décret  sur  le  code  général  des  gens  de 
mer. 

M.  d'Ambly.  Il  vaudrait  mieux,  je  crois» 
ajourner  celle  affaire  à  une  séance  extraordinaire 
qui  aurait  lieu  ce  soir. 

(Cette  motion  est  adoptée,  et  1  Assemblée  décide 
qu'eUe  aura  ce  soir  une  séance  extraordinaire, 
pour  entemire  la  suite  du  décret  proposé  par  le 
comité  de  la  marine.) 

L'Assemblée  reprend  la  discitssion  du  plan  du 
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mmUtre  de  la  guerre  sur  l'organisation  de  Var- 
mée. 

Divers  membres  demandent  la  parole. 

M.  d'Estourmel.  Je  suis  loin  de  m'opposer 
au  dispositif  de  l'article  8;  je  rends  au  corps  des 
carabiniers  toute  la  justice  qu'il  mérite,  mais  je 
pense  que,  \)0\ir  son  avantage,  il  doit  être  fait  à 
farlicle  une  addition  explicative  du  mode  de  re- 
crutement ;  j'ai  été  colonel  d'un  régiment  de  ca- 
valerie, j'y  ai  trouvé  un  préjugé  établi,  et  je  crains 
que  ce  préjugé  ne  règne  dans  tous  les  autres  régi- 
ments ;  il  avait  pour  objet  de  donner  aux  cara- 
biniers un  bel  homme,  sans  s'attacher  à  examiner 
s'il  avait  toutes  les  qualités  requises  pour  être 
adiuis  au  corps  d'élite  ;  je  pense  donc  qu'après 
ces  mots,  ils  se  recruteront  dans  leè  troupes  à 
cheval,  on  doit  ajouter  :  suivant  le  mode  qui  sera 
déterminé  sur  les  règles  d'admission  au  service  ; 
ce  mode  doit  être  tel,  que  tout  homme  qui,  dans 
la  première  année  de  son  admission  aux  cara- 
biniers, se  sera  mis  dans  le  cas  d'eue  puni,  sera 
renvoyé  dans  le  régiment  d'oti  il  aura  été  tiré, 
aux  frais  dudit  régiment,  un  corps  d'élite  ne 
devant  être  composé  que  de  gens  dont  l'honneur 
8oit  le  seul  guide. 

Telle  est  mon  opinion  ;  elle  est  appuyée  par 
trente  ans  d'expérience,  ayant  fait  mes  premières 
armes  dans  un  corps  (la  gendarmerie)  oii  l'hon- 
neur était  pareillement  le  seul  guide  de  chaque 
individu. 

Un  membre  propose  un  amendement  qui  per- 
mettrait de  recruter  le  corps  des  carabiniers  hors 
des  régiments. 

M.  d'Ambly.  Les  carabiniers  ne  seraient  plus 
qu'un  régiinent  ordinaire  si  la  cavalerie  ne  lui 
fournissait  pas  des  homnies.  Je  conviens  qu'on 
leur  donne  souvent  des  éveillés  un  peu  libertins, 
mais  ce  sont  toujours  les  plus  braves,  et  le 
corps  en  a  donné  des  preuves  dans  toutes  les  occa- 
sions. 

M.  de  Lautrec  rappelle  que  les  carabiniers 
se  sont  illustrés  dans  différentes  batailles,  et 
ajoute  :  il  faut,  dans  une  armée,  des  corps  d'élite 
comme  celui-là,  parce  que  leur  exemple  électrise 
toutes  les  troupes. 

(L'amendement  est  rejeté.) 


M.  de  Fromeut   demande  la  suppression  des 
adjudants-majors   qui   ne  sont   que  des   aideS' 
majors  renouvelés.  On  s'es 
leur  nom. 


s'est  borné,dit-il,  à  rajeunir 


M.  de  IVinipffen.  Après  une  discussion  très 
complète,  le  comité  militaire  a  reconnu  que  les 
adjudants-majors  étaient  nécessaires  dans  les 
grands  mouvements  d'une  armée. 

(L'amendement  de  M.  de  Froment  est  rejeté  par 
la  question  préalable.) 

M.  Prieur.  L'article  16  concerne  les  dépenses 
de  bureau  pour  lesquelles  le  ministre  propose  en 
bloc  une  somme  de  1,500,000  francs  ;  je  trouve 
ce  chiffre  très  élevé,  et  je  suis  surpiis  qu'il  ne 
Soit  accompagné  d'aucun  état  justificatif.  Je  de- 
mande l'ajuumement  de  l'article  16. 

M.  de  IVîmpffen,  Ajourner  l'article,  ce  serait 
BtJppfimer  les  ijureaux,  puisqu'il  n'y  aurait  plus 
d'argent  pour  les  payer;  or,  supprimer  les  bu- 


reaux,c'est  supprimer  l'armée  du  même  cotip,  ce 
qui,  je  crois,  n'est  dans  l'intention  ni  du  préo- 
pinant ni  de  l'Assemblée. 

M.  Mougins.  Je  demande  une  réduction  pro- 
visoire en  attendant  l'impression  des  états  con- 
tenant les  détails  des  traitements. 

M.  de  ]Voailles.  J'observe  qu'on  ne  peut  voter 
une  réduction  provisoire  qu'en  indiquant  les  per- 
sonnes et  les  objets  sur  lesquels  portera  la  ré- 
duction. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d'Angély).  Je  pro- 
pose un  amendement  qui  répondra  à  toutes  les 
objections.  C'est  de  voler  le  crédit  pour  un  mois 
seulement,  et  d'ordonner  en  même  temps  l'im- 
pression de  l'état  justificatif  de  la  dépense. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  les 
divers  articles  et  le  décret  est  rendu  en  ces 
termes  : 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  L'armée,  à  dater  du  premier  septem- 
bre 1790,  et  de  cette  époque  pour  l'année  1791, 
sera  composée  de  150,848  hommes,  tant  officiers 
que  soldats,  dont  110,485  d'infanterie,  30,040  de 
troupes  à  cheval,  10,137  d'artillerie  ou  du  gé- 
nie. 

Le  nombre  des  officiers  généraux  employés 
ne  pourra  pas  excéder  94;  l'Assemblée  natio- 
nale se  réserve  de  statuer  sur  le  nombre  des  ad- 
judants, sur  celui  des  aides  de  camp,  et  sur  le 
nombre  des  commissaires  de  guerre  qui  doivent 
être  mis  en  activité  pendant  l'année  HQl. 

Art.  2.  Les  troupes  étrangères  qui  feront  par- 
tie du  nombre  ci-dessus,  et  qui  seront  à  la  solde 
de  la  nation,  ne  pourront  pas,  sans  un  décret  du 
Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi,  excéder 
celui  de  26,000  hommes. 

Art.  3.  Le  nombre  d'individus  de  chaque  grade 
et  dans  cha(^ue  arme  sera  déterminé,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  à  l'état  n°  1 ,  du  min  stre  de  la  guerre, 
sans  y  comprendre  l'artillerie  et  le  génie  sur  les- 
quels 11  sera  lait  un  rapport  particulier,  et  sauf 
les  changements  que  les  circonstances  pourraient 
exiger  dans  les  corps  de  l'armée. 

Art.  4.  Le  ministre  proposera  tes  changements 
qui  pourront  avoir  lieu  dans  l'armée,  dans  les 
notes  particulières  qu'il  adressera  au  Corps  légis- 
latif. 

Art.  5.  Les  appointements  et  solde  seront  fixés 
pour  chaque  grade,  à  compter,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'état  n°  2,  du  minisire  de  la  guerre. 

Art.  6.  Les  régiments  suisses  et  grisons  con- 
serveront, jusqu'au  renouvellement  de  leur  capi- 
tulations, les  appointements  et  solde  dont  ils 
jouissent  en  vertu  d'icelles. 

Art.  7.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
qui,  par  l'effet  de  la  nouvelle  formation,  éprouve- 
raient une  nouvelle  réduction  sur  leur  traitement 
actuel,  le  conserveront  jusqu'à  ce  qu'ils  en  ob- 
tiennent un  équivalent;  en  attendant,  ils  seront 
payés  du  supplément  sur  des  états  particuliers, 
dans  la  forme  prescrite  par  les  ordonnances. 

Art.  8.  Les  carabiniers  serons  rendus  à  leur 
institution  primitive  des  grenadiers  de  la  cava- 
lerie; en  conséquence,  ils  se  recruteront  dans  les 
troupes  à  cheval,  ou  des  sujets  ayant  fait  au 
moins  un  confié  dans  lesdites  troupes,  et  ils  joui- 
ront d'un  sol  de  haute  paye  comme  les  greuadiers 
en  jouissent  dans  l'infanterie. 
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Art.  9.  Les  appointements  et  solde  réglés  par 
l'article  4,  seront  payés  par  le  Trésor  public,  sur 
des  revues  en  raison  du  nombre  de  jours  dont 
chaque  mois  est  composé. 

Art.  10.  Indépendamment  de  la  solde  réglée 
par  l'article  4,  il  sera  fourni  à  chaque  soldat, 
sous  les  drapeaux  ou  détaché  pour  le  service, 
conformément  au  décret  du  24  juin,  une  ration 
de  pain  de  munition  du  poids  de  24  onces,  la- 
quelle ration  fera  partie  de  la  suide  de  l'homme 
piésent,  sans  que  l'homme  absent  des  drapeaux 
puisse  y  rien  prétendre. 

Art.  11.  Il  sera  fourni  des  rations  de  fourrage 
aux  chevaux  des  officiers  suivant  le  détail  ci- 
après,  savoir  : 


Rations. 

1 

3 

2 
1 


Infanterie..   )  ^  chaque  colonel..     ........ 

i  a  chaque  lieutenant-colonel. . . 

!à  chaque  colonel 
à  chaque  lieutcnanl-colonel  et 
capitaine 
à  chacun  des  autres  officiers  ^ 

Art  12.  Les  payements  qui  seront  faits  en  vertu 
des  articles  précétlt  nts,  ne  devant  avoir  lieu  qu'à 
l'effectif,  il  sera  constaté  tous  les  trois  mois  par 
des  levues  de  commissaires  de  guerre,  dans  la 
forme  qui  sera  prescrite  t'ar  les  ordonnances. 

Art.  13.  Pour  subvenir  aux  dépenses  du  re- 
crutement, rengagement,  remonte,  habillement, 
équipineiit,  armement,  frais  de  bureaux,  il  sera 
payé  à  chaque  régiment  une  somme  par  homine 
au  complet  pour  former  la  masse  générale,  sui- 
vant ce  qui  sera  réglé  dans  un  travail  particu- 
lier. 

Art.  14.  Il  sera  également  formé  des  masses 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  vivres,  four- 
rages, hôpitaux  et  effets  de  campement,  dont  les 
fonds  seront  faits  au  département  de  la  guerre 
sur  le  pied  du  complet  de  l'armée.  Toutes  les 
masses  ci-dessus  indiquées,  non  comprises  celle 
de  linge  et  chaussures,  sont  destinées  au  besoin 
collectif  de  tous  les  régiments  ;  mais  elles  appar- 
tiennent à  la  nation  :  en  conséquence,  nul  indi- 
vidu na  droit  d'y  prétendre;  les  corps  en  ren- 
dront compte  tous  les  ans  au  ministre  de  la 
guerre,  et  celui-ci  aux  personnes  qui  en  auront 
été  chirgées  par  le  Corps  législatif. 

Art.  15.  Les  fonds  destinés  tant  aux  travaux  de 
l'artillerie  qu'à  ceux  du  génie  pour  l'année  1791, 
seront  provisoirement  fixés  à  5,400,000  livres, 
dont  la  répartition  sera  faite  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

Art.  16.  Il  y  aura  pareillement  un  fonds  af- 
fecté pour  les  frais  de  bureau  du  ministre,  frais 
d'impression  des  ordonnances,  ceux  de  course  et 
d'escorte,  et  autres  frais  relatifs  aux  procédures 
et  jugements  militaires;  mais  les  sommes  quidoi- 
Vent  y  être  destinées  ne  seront  définitivement 
réglées  qu'après  avoir  eu  une  connaissante 
exacte  et  motivée  des  tableaux  des  dépenses  de 
ces  divers  objets,  et  provisoirement,  et  pour  un 
mois,  elles  seront  réduites  sur  le  pied  de  1,500,000 
livres  par  an. 

M.  le  Président.  ÎI  y  a  des  précautions  à 
prendre  relativement  à  l'introduction  de  M.  Per- 
rotid  à  la  barre.  Je  demande  s'il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  garde  soit  doublée  à  tous  les  postes 
de  la  salle,  et  s'il  ne  doit  pas  être  accompagné  à 
la  barre  par  l'officier  qui  a  la  garde  de  sa  per- 
sonne ?  (Il  s'élève  des  Tnurmures.)ll  vous  paraîtra 
peut-être  plus  convenable  de  le  faire  acco(upa- 
gner  par  sa  garde  jusqu'à  la  barre  ;  il  sera  reçu 
pat  deux  huissiers,  qui  resteront  à  ses  côtés  pen- 


dant qu'il  parlera;  deux  autres  seront  placés  de- 
vant la  barre,  en  dedans  de  l'Assemblée. 
(Ces  dernières  dispositions  sont  convenues.) 

M.  le  Président.  Le  comité  de  rirapositioa 
demande  à  vous  présenter,  dans  un  preuier  rap- 
port, des  idées  générales  sur  le  mode  constitution- 
nel de  l'impôt: 

(Des  applaudissements  accueillent  cette  déclara- 
tion). 

M.  de  LaRociiefoncauld,  rapporteur,  député 
de  Paris  (1).  Messieurs,  lorsque  par  votre  arrêté 
mémorable  du  17  juin  de  l'année  dernière  vous 
avez  déclaré  que  la  nation  française  rentrait  dans 
le  droit  inaliénable,  imprescriptible,  de  ne  re- 
connaître d'autorité  que  la  sienne  en  matière  de 
contributions,  vous  avez  pris  l'engagement  sacré 
de  lui  conserver,  par  la  Constitution  qu'elle  vous 
a  chargés  de  lui  tracer,  l'exercice  de  ce  droit  dans 
toute  son  intégrité,  et  d'opérer,  dans  cette  partie 
si  importante  pour  le  bonheur  des  citoyens  et 
puur  la  liberté  pdblique,  la  même  réaéoératioQ 
que  dans  toutes  les  autres  de  son  économie  poli- 
tique. Vous  avez  donc  deux  devoirs  à  remplir: 
l'un  dedéierminer  la  place  que  le  régime  des  con- 
tributions publiques  uoit  occuper  dans  cette  Con- 
stitution, l'autre  de  déterminer  la  nature,  le 
mode  et  le  montant  de  ces  contributions. 

Telle  sera  donc  la  division  du  tiavail  q^ue  votre 
comité  de  l'imposition  va  commencer  a  mettre 
sous  vos  yeux:  un  rapport  dans  lequel  il  déve- 
loppera les  principes  qui  dérivent  nécessairement 
de  ceux  que  vous  avez  posés  dans  la  déclaration 
des  droits,  et  dans  les  parties  déjà  terminées  de  la 
Guostitunon,  précédera  un  projet  de  décret,  con- 
tenant les  articles  qu'il  regarde  comme  constitu- 
tionnels :  vous  y  venez  non  seulement  tout  ce 
qui  tient  à  l'établissement  des  contributions, 
mais  encore  tout  ce  qui  concerne  leur  assiette, 
leur  répartition,  leur  recouvrenient,  réservé  soi- 
gneusement au  Corps  législatif,  et  sous  ses  ordres, 
aux  cor[)s  administratifs  et  aux  municipalités, 
qui,  composées  comme  lui  de  membres  élus  par 
leurs  concitoyens,  mériteront  leur  confiance,  et 
sauront  allier  la  justice  due  à  tous,  avec  la  fer- 
meté que  le  bien  de  l'Etat  exige  contre  ceux  qui 
voudraient  troubler  l'ordre  public,  en  se  sous- 
ti ayant  au  tribut  que  chacun  doit  a  la  patrie,  et 
avec  les  égards  auxquels  le  malheur  aura  des 
droits  dans  la  distribution  des  soulagements, 
dont  la  disposition  leur  sera  confiée. 

Vous  verrez  les  bases  d'un  ordre  de  comptabi- 
lité simple  et  clair,  d'après  lequel  les  recettes  pu- 
bliques, acq,iiltant  imiiiédiaiement  les  dépenses, 
ne  passeront  plus  par  ce  nombre  de  mains,  qui, 
même  supposées  pures,  en  retenaient  toujours 
une  portion  à  titre  de  services  ou  d'émoluments, 
et  d'après  lequel  aussi  toutes  les  caisses  particu- 
lières répondront  à  un  centre  commun,  puur  pou- 
voir présenter  dans  tous  les  moments  la  situation 
des  finances  de  la  nation  à  la  vigilance  de  ses  re- 
présentants. Vous  avez  déchiré  le  voile  mysté- 
rieux dans  lequel  les  opérations  fiscales  s'enve- 
loppaient, on  vous  proposera  d'empêcher  qu'on 
ne  tente  d'en  conserver  quelque  partie,  et  de 
couvrir,  sous  l'apparence  de  la  publicité  même, 
des  moyens  toujours  désastreux  lorsqu'ils  sont 
présentes  avec  art,  et  difficiles  à  saisir. 

Ou  déterminera  le  degré  d'action  que  les  ageoti 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'iui*  %uidy«d  du  rapport 
de  M.  de  La  Rochefoucauld. 
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du  pouvoir  exécutif  devront  avoir  sur  cette  partie, 
et  l'espèce  d'ordres  que  les  fonctions  augustes  du 
roi  le  mettront  en  droit  de  donner;  car  s'il  doit 
commander  immédiatement  aux  forces  de  terre 
et  de  mer  dont  la  direciion  lui  est  contiée,  s'il 
faut  que  certaines  opérations  des  corps  adminis- 
tratifs, celles  surtout  qui  regardent  les  travaux 
publics,  reçoivent  de  lui  une  impulsion  que  rien 
ne  leur  imprimerait,  s'ils  restaient  isolés,  en  ma- 
tière de  contribution?,  c'est  de  la  législature  seule 
que  toutes  les  décisions  importantes  doivent 
émaner,  aucune  disposition  de  fonds  ne  doit  être 
faite  qu'en  vertu  de  ses  décrets,  c'est  elle  qui  doit 
donner  toutes  les  règles  de  la  comptabilité,  et 
l'activité  du  pouvoir  exécutif  doit  être  unique- 
ment employée  à  procurer  leur  exacte  observa- 
tion. 

Mais  ce  rapport  des  contributions  et  de  leur 
produit  avec  le  Corps  législatif  et  le  roi,  n'est 
pas  le  seul  principe  à  établir  dans  la  Constitu- 
tion; leur  rapport  avec  la  liberté  individuelle, 
avec  le  bonheur  et  la  tranquillité  des  citoyens, 
doit  être  déterminé  par  vous.  Vous  devez  fixer 
des  bornes  que  l'avidiié  des  percepteurs  ne  puisse 
pas  franchir,  et  qui  conservent  aux  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  la  juste  étendue  que  vous 
leur  avez  restituée.  Il  est  donc  des  formes  de  per- 
ception que  vous  devez  bannir,  et  l'esprit  fiscal, 
qui  avait  dicté  les  voix  précédemment  en  usage, 
disparaîtra  devant  celles  dont  vous  composerez 
le  code  des  contributions  publiques. 

Voilà,  Messieurs,  l'aperçu  des  vues  qui  vous 
seront  développées  dans  le  rapport  sur  les  articles 
constitutionnels.  Heureux,  si  la  situation  dans 
laquelle  vous  avez  trouvé  les  affaires  de  l'Etat, 
nous  permettait  de  rester  toujours  rigoureusement 
attachés  aux  principes  que  vous  poserez,  votre 
comité  ne  vous  présenterait  que  des  moyens 
exempts  de  toute  objection  ;  mais,  si  les  circons- 
tances impérieuses  le  forcent  de  s'en  écarter,  il 
les  aura  toujours  devant  les  yeux  pour  s'en 
écarter  le  moins  possible,  et  ces  principes  servi- 
ront après  vous  de  règle  aux  législatures,  pour  y 
ramener  le  système  des  contributions  à  mesure 
que  les  effets  de  vos  bonnes  lois  et  des  dispo^i- 
lions  sages  que  vous  aurez  faites,  leur  en  donne- 
ront la  possibilité  ;  et  ce  temps  heureux  n'est  pas 
éloigné. 

Parmi  les  charges  de  l'Etat,  il  en  est  que  chaque 
année  verra  s'évanouir,  et  même  assez  rapiie- 
ment;  il  est  des  économies  que  vous  n'avez  pu 
qu'indiquer,  et  qui  seront  effectuées  après  vous; 
il  est  une  progression  certaine  dans  la  riches>e 
générale,  qui  résultera  de  la  transformation  des 
domaines  nationaux  en  propriétés  particulières, 
de  l'égalité  de  droits  entre  tous  les  citoyens  dont 
le  principe  appliqué  aux  successions  accroîtra 
encore  le  nombre  des  propriétaires,  et  de  la  li- 
berté que  vous  avez  établie,  dont  les  heureux 
effets  s'étendront  successivement  à  toutes  les 
branches  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de 
l'industrie,  à  toutes  les  transactions  civiles,  et 
bannira  l'indigence  avec  tous  les  maux  qu'elle 
traîne  à  sa  suite,  en  détruisant  le  régime  oppres- 
seur el  fiscal  qui  en  était  la  source. 

Votre  comité  des  finances  vous  a  déjà  soumis 
l'aperçu  des  dépenses  publiques,  et  vous  n'en 
avez  pu  fixer  qu'une  partie;  le  même  comité  pré- 
pare et  vous  présentera  très  incess.imment  l'état 
de  la  dette  que  vous  avez  mise  sous  la  garde  de 
Vhonneur  et  de  la  loyauté  de  la  nation  française  ; 
le  parti  que  vous  prendrez  sur  le  mode  cie  son 
acquittement,  déterminera  l'étendue  des  besoins 
publics  ;  cependant,  le  temps  s'avance   et  vous 


avez  ordonné  à  votre  comité  de  l'imposition  de 
commencer  à  vous  exposer  son  travail,  parce 
que  vous  ne  pouvez  pas  différer  de  statuer  sur 
les  bases  â  donner  aux  cor|)8  administratifs  pour 
l'établissemt  nt  des  contributions  de  l'année  pro- 
chaine, et  parce  qu'il  est  des  mesures  nécessai- 
res à  prendre  pour  que  les  perceptions  nouvelles 
succèdent  sans  interruption  à  celles  que  vous  ne 
laisserez  plus  subsister. 

Votre  comité  vous  obéit  ;  et  quoiqu'il  n'ait  pas 
encore  des  données  certaines  sur  la  somme  totale, 
pour  laquelle  il  devra  vous  présenter  des  moyens, 
il  vous  mettra  sous  les  yeux  ceux  qu'il  regarde 
comme  les  plus  analogues  à  vos  principes,  ou 
ceux  qui  s'en  éloigneront  le  moins. 

De  toutes  les  contributions  la  plus  naturelle 
sans  doute,  est  celle  qui  se  perçoit  sur  les  fruits 
de  la  terre,  et  c'est  aussi  celle  ae^  premiers  peu- 
ples ;  elle  subsiste  même  encore  surtout  chez  les 
nations  pauvres  qui  n'ont  pasassezde  signes  repré- 
sentatifs pour  lessubstiluerauxdeniéesinêuiequ'il 
leur  est  alors  plus  commode  de  donner  en  natin  e. 
Cette  forme  qui  présente  d'abord  un  aspect  se  mi- 
sant d'égalité,  a  fait  place  dans  IsEtats  plus  riches 
à  la  contribution  pécuniaire  que  l'on  peut  rendre 
plus  exactement  proportionnelle  au  revenu  net, 
qui  seul  doit  supporter  la  contribution. 

Votre  comité  n'examinera  point  ici  la  question 
de  l'unité  d'impôts,  il  n'examinera  pas  non  plus 
si,  toutes  les  richesses  venant  de  la  terre,  la  terre 
seule  doit  supporter  toutes  les  contributions  ;  des 
auteurs  illustres  ont  discuté  cette  matière,  mais 
l'application  de  leurs  principes,  possible,  sans 
doute,  dans  un  pays  neuf,  serait  inpraticable 
dans  un  Etat,  où  lalongue  suite  d'une  adminis- 
tration arbitraire  et  variable,  a  sans  cesse  aug- 
menté les  besoins  en  tarissant  les  ressources, 
obstrué  les  canaux  de  la  reproduction,  ei  porté 
les  capitaux  vers  l'agiotage,  au  lieu  des  emplois 
utiles  qu'ils  iraient  naturellement  ch  rrher. 

11  est  pourtant  une  reflexion  que  votre  comité 
ne  doit  pas  passer  sous  silence;  c'est  que  le  sys- 
tème vicieux  d'impositions  sous  lequel  la  Fraiîce 
a  gémi  si  longtemps,  et  dont  tous  les  Etats  de 
l'iiurope  sont  plus  ou  moins  infectés,  est  encore 
un  des  maux  enfantés  par  le  despotisme,  un  des 
moyens  dont  il  s'est  servi  le  plus  habilement  pour 
s'accroître. 

En  effet,  Messieurs,  si  nous  parcourons  notre 
histoire,  nous  verrons  le  droit  de  la  nation  sur 
l'établissement  des  contributions  publiques  pres- 
que toujours  reconnu,  el  toujours  éludé  par 
l'adresse,  jusques  aux  derniers  règnes,  sous  les- 
quels des  ministres  audacieux  ont  quelquefois 
déployer  la  force  pour  les  établir  ;  nous  verrons 
Louis  XIV  lui-même,  doutant  de  sa  puissance 
lorsqu'il  voulut  établir  le  dixième,  quoique 
rassuré  par  les  casuistes  qu'il  avait  consultés, 
attendre  avec  inquiétude  l'enregistrement  de  cet 
impôt  par  le  parlement,  qui,  pour  la  première 
fois,  à  cette  époque,  crut  pouvoir  représenter  la 
nation . 

Les  rois  et  leurs  ministres,  pour  se  soustraire 
à  la  dépendance  des  Eiats  généraux,  qui  pour- 
tant n'avaient  que  trop  souvent  consenti  à  l'éta- 
blissement de  charges  onéreuses,  telles  que  la 
taille,  la  gabelle  et  les  aides,  imaginèrent,  tantôt 
sous  le  prétexte  de  la  féodalité,  tantôt  sous  celui 
de""îa  souveraineté,  d'établir  des  droits  que  l'on 
appela  Domaniaux^  et  qui,  n'étant  jamais  exacte- 
ment définis,  prêtèrent  à  toutes  les  extensions 
que  le  génie  fiscal  voulut  leur  donner.  La  créa-_ 
tion  des  offices  fut  uue  nouvelle  source  féconde 
en  produit  pour  le  fisc  et  en  vexation  pour  1« 
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peuple  ;  non  seulement  on  en  forma  pour  tou- 
tes les  fonctions  nécessaires,  mais  on  en  vit 
encore  créer  en  foule  pour  des  emplois  inutiles, 
que  souvent  ensuite  l'on  supprimait  en  laissant 
subsister  les  droits  que  l'on  y  avait  attachés. 

Les  privilèges  en  matière  d'impositions  ont 
encore  été  une  d'^s  causes  qui  a  le  plus  contri- 
bué à  écarter  dts  vrais  principes.  Il  y  avait  des 
provinces,  des  co^p^î,  des  classes  de  citoyens 
inaccessibles  à  certains  impôts  ;  il  fallait  donc 
en  inventer  de  nouveaux  pour  les  y  assujettir, 
et  souvent  même  des  administrateurs,  guidés  par 
de  bonnes  intentions,  ont  été  forcés,  pour  par- 
venir à  ce  but,  de  prendre  des  moyens  qu'ils  re- 
connaissent poiir  défectueux,  mais  dont  une  ré- 
sistance, qu'ils  n'auraient  pu  vaincre,  leur  faisait 
une  loi  de  se  servir. 

On  trompait  !e  peuple,  en  lui  persuadant  que 
certaiîies  charges  ,  dont  il  payait  cependant 
une  grande  partie,  portaient  sur  d'autres  que  sur 
lui  ;  on  trompait  les  privilégiés,  en  les  imposant 
indirectement,  et  dans  ce  dédale,  dont  la  plupart 
des  ministres  mêmes  ignoraient  les  détours,  des 
sommes  exorbitantes  levées  sur  les  citoyens  n'ar- 
rivaient au  Trésor  public  qu'après  avoir  éprouvé 
des  diminutions  considérables. 

Les  ministres  et  les  agents  subalternes  du 
gouvernement  trouvaient,  dans  cette  obscurité, 
des  moyens  de  profit,  de  considération,  d'auto- 
rité qui  les  flattaient  ;  beaucoup  de  places  à  don- 
ner, beaucoup  de  demandes  à  recevoir,  presque 
tous  les  citoyens  dans  leur  dépendance,  soit  pour 
obtenir  des  grâces,  soit  même  pour  obtenir  jus- 
tice; et  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  pays 
soumis  au  despotisme  qu'existe  ce  régime  vicieux, 
il  s'est  invétéré  chez  une  nation  voisine,  orgueil- 
leuse de  sa  liberté,  et  l'ambition  des  ministres 
anglais  pour  étendre,  par  le  moyen  des  taxes,  la 
prérogative  de  la  couronne  et  leur  propre  influ- 
ence, est  peut-être  la  faute  salutaire  à  laquelle 
les  Etat-Unis  d'Amérique  doivent  leur  indépen- 
dance. 

Mais,  Messieurs,  le  temps  de  ces  erreurs  est 
passé,  vous  avez  détruit  tout  ce  qui  s'opposait  à 
l'égale  autorité  des  lois  sur  tous  les  citoyens,  les 
bienfaits  de  notre  Constitution  seront  les'  mêmes 

f»our  tous,  et  tous  doivent  fournir  aux  besoins  de 
a  patrie  ;  c'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  fait  le  tra- 
vail de  votre  comité. 

Une  contribution  répartie  par  égalité  propor- 
tionnelle sur  toutes  les  propriétés  foncières  vous 
sera  présentée  comme  la  principale  ;  on  l'a  dé- 
barrassée des  formes  vexatoires  que  la  qualité 
mixte  ues  impositions  auxquelles  elle  succède 
avait  introduites  ;  son  régime  sera  simple,  sa 
perception  facile  et  sa  comptabilité  claire. 

Une  coniribuiion  sur  les  facultés  aura  pour 
bases  la  qualité  de  citoyen  actif  et  le  prix  du 
loyer  des  maisons  ;  cette  mesure  n'est  pas  d'une 
exactitude  rigoureuse,  mais  c'est  encore  la  moins 
imparfaite  que  l'on  ait  pu  trouver:  il  est  en  gé- 
néral vrai  que  chacun  est  logé  selon  ses  facul- 
tés, ainsi  l'on  ne  commettra  pas  de  grandes 
erreurs  ;  si  l'égalité  proportionnelle  est  le  carac- 
tère essentiel  de  la  contribution  foncière,  il  a 
paru  à  votre  comité  que  celle  sur  les  facultés 
devait  d'abord  être  nulle  pour  les  citoyens  dont 
le  revenu  serait  au-dessous  d'une  somme  déter- 
minée, et  qu'elle  pouvait  ensuite,  sans  injustice, 
devenir  progressive  selon  de  certaines  règles 
pour  soulager  les  moins  aisés  en  portant  un  peu 
plus  sur  les  riches  ;  il  a  pensé  aussi  que  les  pro- 
priétaires fonciers  doivent  être  traités,  dans  la 
contribution  personnelle,  un  peu  plus  favorable- 
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ment  que  ceux  dont  les  propriétés  se  supportent 
pas  ce  premier  genre  de  contribution. 

Un  droit  sur  les  acti-s,  un  autre  sur  les  muta- 
tions de  propriétés  et  un  timbre,  donneront  un 
produit  considérable  que  celui  ilu  centième  denier 
et  des  droits  domaniaux,  mais  les  formes  en  se- 
ront beaucoup  moins  vexatoires,  les  tarifs  plus 
clairs,  les  gpadations  mieux  établies,  et  votre 
comité  s'est  attaché  surtout  à  soulager  le  pauvre 
dans  cette  perception. 

Des  droits  sur  les  boissons  et  sur  les  entrées 
des  villes  devront  être  conservés,  parce  que  vos 
besoins  sont  grands,  mais  le  régime  vexatoire  des 
aides  sera  changé  en  un  régime  plus  doux  et 
plus  compatible  avec  la  liberté  des  citoj'ens  ;  et 
pour  les  entrées  des  villes,  il  faudra  réformer  les 
tarifs  actuels,  et  les  graduer  de  manière  que  les 
objets  de  luxe  portant  une  plus  forte  charge,  les 
denrées  communes,  et  surtout  les  aliments  du 
peuple  éprouvent  une  diminution. 

Les  traites  de  l'intérieur  seront  supprimées,  et 
le  voyageur  ni  les  marchandises  ne  trouveront 
plus  ces  barrières  multipliées  qui  gênaient  la  cir- 
culation des  hommes  et  des  choses  :  un  droit 
unique  aux  frontières  du  royaume  sera  régh  sur 
les  importations  et  exportations  de  la  manière 
la  moins  désavantageuse  au  commerce,  et  celui 
de  transit  jouira  de  toutes  les  facilités  que  les 
précautions  nécessaires  contre  la  fraude  pour- 
ront permettre  de  lui  donner. 

La  culture  du  tabac,  sa  fabrication  et  son  dé- 
bit, seront  libres  ;  ainsi,  les  parties  du  royaume 
qui  étaient  en  possession  de  cette  liberté  ne  la 
perdront  pas,  et  les  autres  la  recouvreront;  mais 
l'importation  de  cette  denrée,  restant  entre  les 
mains  d'une  compagnie,  produira  encore  un  re- 
venu considérable,  quoique  le  prix  soit  baissé  à 
un  taux  qui  ne  puisse  plus  attirer  la  contre- 
bande. 

Enfin,  les  autres  branches  de  revenu,  comme 
les  postes,  les  messageries  et  d'autres  moins  con- 
sidérables, seront  améliorées  autant  qu'il  se 
pourra,  mais  par  des  moyens  qui  réuniront 
l'avantage  des  citoyens  au  profit  plus  grand  de 
l'Etat. 

Il  en  est  une,  de  ces  branches  de  revenu,  que 
votre  comité  rougirait  de  nommer  ;  honorée 
quelquefois  du  titre  d'impôt  volontaire,  elle  est 
destructive  des  mœurs,  et  c'est  surtout  sur  le 
pauvre  qu'elle  exerce  la  séduction  la  plus  puis- 
sante ;  votre  comité  ne  doit  proférer  ce  nom  qu'en 
vous  proposant  de  l'effacer  pour  jamais,  il  atten- 
dra donc  jusque  au  moment  où  la  balance  éta- 
blie entre  les  recettes  et  les  dépenses  pourra 
vous  permettre  de  prononcer  ce  décret  salu- 
taire. 

Chaque  classe  de  contributions  ou  de  droits 
vous  sera  présentée  dans  des  projets  particuliers 
de  décrets,  dont  chacun,  précédé  d'un  rapport  qui 
en  expliquera  les  motifs,  sera,  lorsque  vous  y 
aurez  statué,  suivi  d'une  instruction  qui  déve- 
loppera les  moyens  d'exécution  et  contiendra  les 
formules  et  modèles  d'états  nécessaires  pour  la 
rendre  uniforme  et  facile. 

Votre  comité.  Messieurs,  doit  terminer  ce  pre- 
mier rapport  en  vous  disant  que  si  l'état  embar- 
rassé dans  lequel  vous  avez  trouvé  les  finances 
du  royaume,  ne  vous  permet  pas  la  satisfaction 
de  diminuer  la  masse  des  contributions  publiques, 
du  moins  vous  ne  l'augmenterez  pas,  et  que  vous 
aurez  la  consolation  d'avoir  très  effectivement 
soulagé  le  peuple  des  vexations  qui  accroissent 
beaucoup,  pour  lui,  les  charges  de  l'impôt,  et 
d'être  assurés  que  si  ceux  que  l'intrigue,  le  cré- 
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dit  OU  des  exemptions  y  dérobaient  en  partie, 
payent  plus  qu'ils  ne  faisaient,  ceux  qu'aucun  de 
ces  moyens  ne  garantissait  de  l'exactitude  fiscale 
éprouveront  une  -véritable  diminution. 


L'ordre  de  travail  que  votre  comité  vient  de 
vous  exposer,  demanderait  que  les  articles  con- 
stitutionnels vous  fussent  présentés  les  premiers; 
mais  les  circonstances  pressées  exigent  que  vous 
vous  occupiez  sans  délai  de  niettre  en  activité  les 
corps  administratifs  pour  l'assiette  des  contri- 
butions foncière  et  personnelle  ;  il  est  encore 
une  auire  partie  annoncée  depuis  longtemps 
dont  l'établissement  nécessite  des  mesnres  un 
peu  lonfjues,  et  sur  laquelle  vous  serez  empressés 
de  statuer  ;  c'est  le  reculemeni  des  barrières  aux 
frontières  ;  votre  comité  d'.igriculiure  et  de  com- 
merce, saisi  depuis  longtemps  de  cet  objet,  s'est 
concerté  avec  votre  comité  de  l'imposition,  et 
peut  vous  en  faire  le  rapport  dès  aujourd'hui  ;  il 
sera  suivi  par  celui  sur  le  tabac  pour  lequel  les 
deux  comités  se  sont  aussi  concertés  ;  les  projets 
de  décrets  sont  simples,  et  ces  deux  objets  indé- 
pendants, pour  ainsi  dire,  de  tous  les  autres, 
peuvent  être  traités  avant  comme  après;  mais 
un  motif  puissant  pour  vos  comités  de  vous  pro- 
poser cette  interversion,  c'est  le  triple  avantage 
de  satisfaire  l'intérieur  du  royaume  fatigué  des 
droits  locaux,  de  charger  le  Trésor  public  de 
frais  très  onéreux  pour  lui  depuis  la  suppres- 
sion de  la  gabelle,  et  enfin  d'annoncer  aux 
anciennes  provinces  Belgiques  et  d'Alsace,  que 
le  revenu  du  tai  ac  utile  aux  finances  de  l'Etat 
ne  coûtera  point  de  sacrifices  à  leur  patriotisme; 
déjà  les  ennemis  de  la  Révolution  et  de  l'ordre 
public  cherchaient  à  leur  donner  des  craintes,  et 
rien  ne  sera  plus  propre  à  y  établir  et  à  y  main- 
tenir le  calme  que  l'adoption  d'un  plan  conforme 
à  vos  principes  et  par  lequel  les  droits  des  ci- 
toyens n'auront  à  redouter  aucune  atteinte. 

Votre  comité  vous  fera,  lorsque  vous  l'ordon- 
nerez, son  rapport  sur  la  contribution  foncière, 
et  vous  présentera  successivement  ensuite,  et 
sans  interruption,  toutes  les  parties  de  son 
travail. 

(L'Assemblée  applaudit  à  ce  rapport:  elle  en 
ordonne  l'impression  ainsi  que  de  ceux  qui  sont 
annoncés  par  M.  de  La  Rochefoucauld.) 

M.  le  Président.  On  dit  qu'il  y  a  des  étran- 
gers dans  la  salle  ;  que  les  huissiers  les  fassent 
sortir. 

M.  l'abbé  Coland  de  la  Salcette.  Il  y  a  des 

personnes  qui  ont  donné  leur  démission,  elles  ne 
peuvent  pas  rester  ici.  Je  demande  qu'elles  se 
retirent. 

M.  l'abbé  Bourdon.  M.  le  ci-devant  marquis 
de  Laqueuille  sort.  Je  ne  sais  pourquoi  sa  démis- 
sion ayant  été  reçue,  son  suppléant,  dont  les 
pouvoirs  sont  en  règle  et  qui,  depuis  trois  mois, 
suit  l'Assemblée,  n'a  pas  encore  été  présenté  par 
la  députation  de  la  sénéchaussée  de  Riom. 

M.  Gaultier  de  Blaazat,  M.  deLaqueuillen'a 
pas  donné  sa  démission  pure  et  simple,  c'est 
pour  cela  qu'il  n'est  pas  remplacé;  il  avait  voulu 
faire  prononcer  un  décret  inconstitutionnel,  en 
disant  qu'il  se  retirait  parce  que  ses  pouvoirs 
étaient  finis.  La  députation  n'a  pas  cru  devoir 
présenter  son  suppléant,  qui  cependant  serait 
très  agréable  au  département. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


M.  Huot  firésente,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, un  projet  de  décret  par  lequel  l'Assemblée 
annulerait  les  procédures  faites  par  les  juges  de 
Fontenay-le-Gomte,  contre  des  citoyens  accusés 
d'avoir  participé  à  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  à 
Saint-Jean-d'Angeiy,  au  sujet  de  plusieurs  parti- 
culiers qu'on  accusait  d'être  accapareurs  de  | 
grains.  i| 

M.  Duquesnoy.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. Quand  vous  avez  fait  des  lois,  quand  vous 
avez  fait  tout  ce  qui  est  en  vous  pour  protéger 
les  propriétés  et  les  personnes,  on  ose  attenter 
aux  unes  et  aux  autres;  quand  les  ju^es  revêtus 
d'une  autorité  constitutionnelle  (car  elle  l'est  tant 
que  vous  ne  l'avez  pas  changée)  poursuivent  les 
auteurs  de  ces  attentats,  il  suffit  de  vous  dire 
que  ce  sont  des  hommes  égarés,  qu'il  faut  regarder 
la  procédure  comme  non-avenue.  Si  vous  adofjtez 
celte  étrange  opinion,  c'en  est  fait  de  la  liberté, 
c'en  est  fait  de  la  Constitution.  Le  premier  besoin 
du  peuple  est  l'ordre  public  ;  notre  premier  devoir 
est  de  le  rappeler,  de  faire  juger  et  punir  très 
rigoureusement  ceux  qui  le  troublent;  c'est  un 
crime,  c'est  un  attentat  contre  la  Révolution  de 
proposer  une  mesure  qui  ne  tend  pas  à  ce  but. 
Si  les  habitants  des  communautés  nommées  dans 
le  décret  ne  sont  pas  coupables,  ils  seront  absous 
par  le  jugement  ;  s'ils  ont  des  moyens  de  récu- 
sation contre  le  tribunal,  ils  les  feront  valoir.  Ne 
confondous  pas  le  plus  grand  de  tous  les  crimes, 
la  révolte  contre  les  lois,  avec  l'exercice  du  plus 
saint  de  tous  les  droits,  l'insurrection  d'un 
grand  peuple.  Souvenons-nous  que  nous  devons 
faire  respecter  les  lois,  et  que  sans  son  respect  il 
n'est  point  de  liberté.  Le  couraiie  et  la  fermeté 
ont  fait  la  Révolution,  le  coura^'e  et  la  liberté  la 
consolideront  et  ramèneront  l'ordre  public,  mal- 
gré tous  les  efforts  de  ses   ennemis J'insiste 

donc  sur  la  question  préalable. 

M.  Regnaud,  (de  Saint- Jean-d'Angély.)  J'ap- 
puie la  qui  stion  préalable.  Je  ne  deuiande  pas 
et  les  citoyens  de  Saint-Jean-d'Angély  ne  de- 
mandent pas  plus  que  moi  que  la  procédure  soit 
annulée;  mais  ils  voudraient  n'être  pas  traduits 
devant  un  tribunal  éloigné  de  vingt  lieues,  et  qui 
n'est  peut-être  pas  digne  de  toute  votre  confiance. 
Je  demande  le  renvoi  au  comité  des  rapports 
pour  qu'il  présente  un  décret  par  lequel  la  pro- 
cédure ne  sera  point  annulée,  mais  la  connais- 
sance attribuée  aux  juges  des  lieux. 

M.  Goupllleau.  On  attaque  le  tribunal  de 
Fontenay-le-Gomte.  Je  demande  qu'on  cite  une 
seule  circonstance  où  il  se  soit  écarté  de  son 
devoir. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  le  projet  de  décret  présenté  au  nom 
du  comité  des  rapports.) 

On  annonce  V arrivée  de  M.  l'abbé  Perrotin  dit 
de  Barmond  qui,  suivant  un  décret  d'hier,  doit 
être  entendu  à  la  barre. 

M.  le   Président.    Huissiers,    que   M.   l'abbé 
Perrotin  dit  de  Barmond,  soit  introduit. 
(M.  l'abbé  Perrotin  entre.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  a 
rendu  à  votre  sujet  un  décret  dont  je  vais  vous 
faire  lecture.  (M.  le  président  lit  le  décret  du 
29  juillet.)  L'Assemblée  nationale  9  décréta  hjer 
que  vous  séries  entendu  à  la  barre. 
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M.  Perretin  de  Barmond.  Messieur?^  avant 
de  vous  parler  de  l'affaire  .jui  m'amène,  je  dois 
vous  rendre  compte  d'un  accident  qui  peut-être 
aurait  été  funt  ste  sans  le  zèle  de  la  yarde  natio- 
nale et  des  officiers  qui  m'accompagnaient,  peut- 
être  aussi  sans  le  sang-froid  que  j  ai  montré. 
J'avais;  reçu  ordre  de  M.  de  Lafayetle  de  me  ren- 
dre à  l'Assemblée,  accompagné  "de  trois  officiers 
qui  ne  m'ont  pas  quitté;  ils  étaient  dans  ma 
voilure,  après  laquelle  venait  l'aide-major. 
Comme  beaucoup  de  monde  était  rassemblé  de- 
vant ma  porte,  j'ai  donné  ordre  à  mon  cocher  de 
sortir  par  le  boulevard;  le  peuple  a  cru  que  je 
voulais  m'échapper;  il  s'est  jeté  sur  ma  voiture, 
et  mes  chevaux  ont  couru  risque  d'être  maltrai- 
tés. Je  me  suis  présenté  au  peuple;  j'ai  dit  que 
j'allais  à  l'Asstmblée  nationale;  que  je  n'avais 
rien  à  crainiire  d'un  peuple  que  j'estimais,  et  que 
j'irais  à  pied  si  on  le  voulait.  On  m'a  dit  :  remon- 
tez dans  votre  voiture.  J'.ii  continué  ma  route 
au  pas.  J'ai  trouvé  des  gardes  nationaux  de  dis- 
tance en  dislance,  et  je  suis  arrivé  ^ans  accident. 
Je  devais  faire  ce  détail  à  1  Assemblée  jiour  répon- 
dre d'avance  aux  romans  qu'on  aurait  faits  sur 
cet  objet. 

Je  ne  me  dissimule  pas  la  difficulté  de  ma 
position;  elle  serait  embarrassante  pour  un 
homme  coupable;  elle  n'est  que  pénible  pour  ce- 
lui qui  a  déjà  pour  lui  un  premier  jugement,  le 
témoignage  de  sa  conscience.  Vous  avez  de- 
mandé que  je  rendisse  compte  de  ma  conduite: 
ce  sont  mes  réflexions,  mes  sentiments,  c'est 
mon  âme  tout  entière  que  je  veux  vous  dévoiler. 
Une  démarche  l 'gère  et  imprudente  a  excité  l'ar- 
deur de  ces  hommes  qui  dénoncent  tout,  et  pour 
qui,  comme  pour  les  tyrans,  l'on  n'est  plus  in- 
nocent dès  qu'on  est  suspect.  Ils  n'entameront 
pas  ma  conduite.  Un  sentiment  me  console:  l'As- 
semblée délibérera  mûrement;  elle  distinguera 
d'une  action  coupable  un  sentiment  qui  peut 
égarer.  Qu'on  ne  s'attende  pas  avoir  ici  parler  d'in- 
trigue, jamais  elle  n'a  souillé  ma  pensé!*.  Je 
n'ai  à  offrir  que  les  détails  d'une  vie  tranquille, 
et  qui  n'a  été  troublée  que  par  le  malheur  des 
antres.  Les  faits  de  ma  cause  sont  connus.  Ma 
déclaration  faite  devant  la  municipalité  de  Ghâ- 
lons  était  insuffisante  ;  mais  quel  n'a  pas  été  mon 
étonnement,  quand  j'ai  vu  ce  qu'on  m'a  long- 
temps cachée  quand  j'ai  vu,  dis-je,  dans  l'acte 
même  et  après  ma  signature,  la  déclaration  de 
M.  Julien! 

Ici  j'accuse  formellement  M.  Julien  du  secret 
qui  m'a  été  fait  de  sa  déclaration  :  ce  secret  a  eu, 
pendant  trois  semaines,  le  pernicieux  effet  de 
me  laisser  sous  le  poignard  de  la  calomnie,  sans 
que  je  puisse  le  détourner  ;  secret  inconciliable 
avec  votre  nouvelle  procédure  ;  déclaration  qui 
n'a  pas  d'autre  fondement  que  la  dénonciation  d'un 
domestique.  Je  suis  donc  obligé  de  vous  donner 
le  détail  des  faits.  Le  vendredi,  16  juillet,  à 
six  heures  du  matin,  un  particulier  s'est  présenté 
chez  moi;  il  m'était  parfaitement  inconnu;  il  me 
dit  s'appeler  le  chevalier  de  Bonne-Savardin.  Ob- 
servez que  l'affaire  de  ce  particulier  était  peu 
connue;  que  la  dénonciation  du  Ghâtelet  n'avait 
pas  piru.  Je  savais  à  la  vérité  qu'un  citoyen 
de  ce  nom  avait  été  arrêté  près  du  pont  de  Beau- 
voisin.  M.  de  Bonne  me  dit  :  «  Je  demande  du 
secours;  je  demande  un  asile  ;  je  suis  la  victime 
d'une  dénonciation  liée  à  un-'  plainte  rendue  con- 
tre M.  d'Hozier;  mes  dénonciateurs  sont  payés.  — 
Quels  rapports  y  a-t-il  entre  vous  et  moi?  lui  dis-je. 
—  Ceux  qui  existent  toujours  entre  l'homme  mal- 
heureux et  i'bomme  seusbile.  »  Je  voulus  refuser. 


«  Je  suis  député;  je  suis  magistrat  »...  Je  cherchai 
à  m'armer  de  tous  ces  titres;  mais  j'étais  déjà  vaiuT 
eu.  «  Secnurez-moi, dit-il,  vous  ne  serez  pas  trahi.  » 
Il  m'indiqua  des  mesures  ;  il  ne  désirait  que  d'être 
mis  hors  des  barrières.  Je  promis.  Je  fus  le  pre- 
mier au  boulevard  neuf  dans  ma  voiture  ;  nous 
|iartîmes;  nons  mîmes  pied  à  terre  dans  la  cam- 
pacme.  Jevis  naître  et  augmenter  son  incertutide. 
«  Oii  irai -je  ^  Que  deviendrai-je?  me  dit-il.  J'aime 
mieux  rentrer  dans  mes  liens.  »  Je  revins  à  Paris 
et  je  me  rendis  chez  moi.  On  a  dit  à  ce  sujet  que 
j'étais  allé  chercher  M.  de  Bonne  à  la  campagne; 
que  j'étais  parti  seul  et  revenu  avec  quelqu'un. 

M.  de  Bonne  me  fit  sentir  les  difficultés  de 
chercher  un  asile;  je  le  gardai  dans  nja  maison, 
où,  presque  toujours  éloigné  par  les  devoirs  de 
ma  place,  je  ne  l'ai  presque  pas  vu.  J'entendais 
dans  la  société  accuser  des  hommes  puissants  de 
l'évasion  de  M.  de  Bonne,  et  il  était  chez  moi.  Vingt 
fois  j'ai  été  sur  le  point  de  le  déclarer,  uniquement 
pour  servir  ceux  qu'on  inculpait.  Je  voyais  arri- 
ver le  moment  où  il  fallait  l'abandonner  ;  je  le 
désirais,  je  le  craignais.  J'avais  formé  le  projet 
d'aller  aux  eaux;  ce  voyage  a  paru  suspect;  je 
dois  à  ce  sujet  remonter  à  des  tt-mps  plus  éloi- 
gnés. La  journée  du  5  octobre  m'avait  tellement 
affecté,  que  j'étais  sorti  du  château  méconnais- 
sable. Je  fus  alors  frappé  d'une  maladie,  dont  les 
effets  étaient  assez  visibles  ;  je  demandai  un 
passeport.  L'Assemblée  se  transporta  à  Paris,  et 
parut  mécontente  de  la  quantité  de  passeports 
qui  avaient  été  donnés  ;  je  fis  le  sacrifice  du 
mien.  On  s'occupait  alors  des  biens  du  clergé. 
Quoique  je  n'eusse  personnellement  rien  à  défen- 
dre, j'étais  attaché  à  ce  corps,  et  je  crus  ne  pas 
devoir  m'éloigner.  Le  mal  s'était  repompé  dans 
le  sang;  mes  amis  me  conseillèrent  les  eaux  de 
Ville-Bonne.  Dès  le  mois  de  juin  je  pris  chez  le 
ministre  des  renseignements  sur  les  moyens  d'a- 
voir un  passeport.  La  confédération  fut  décidée, 
l'Assemblée  désira  que  ses  membres  ne  s'éloi- 
gnassent pas,  et  je  restai.  Le  22  juillet,  je  deman- 
dai un  passeport  pour  moi  et  pour  mes  deux 
domestiques;  j'annonçai  mon  départ  au  chevalier 
de  Bonne  les  larmes  aux  yeux  ;  il  conçut  quel- 
que espoir;  je  résistai.  Enfin,  je  fis  mes  condi- 
tions :je  dis  queje  ne  voulais  pas  le  conduire  hors 
du  royaume,  mais  dans  telle  ville  de  France  qu'il 
voudrait  m'indiquer,  que  je  ne  partirais  pas  s'il 
y  avait  un  décret  même  d'ajournement. 

Le  26,  la  procédure  fut  décrétée  et  aucun  dé- 
cret ne  fut  rendu.  Je  partis  le  même  soir  ;  j'avais 
calculé  le  danger  que  je  pouvais  courir  ;  le  sen- 
timent l'emporta  sur  la  prudence,  voilà  toute;  ma 
faute,  Elle  serait  impardonnable,  si  l'hospitalité 
était  un  crime,  si  les  dénonciations  étaient  des 
vertus,  si  l'on  pouvait  ne  pas  repousser  avec  hor- 
reur les  dénonciations  doiiestiques  ;  si  telle  était 
notre  position,  en  professant  liautement  que  tout 
citoyen  doit  fléchir  devant  la  loi,  je  dirai»  avec 
courage  que  tout  citoyen  doit  se  raidir  con- 
tre l'inquisition.  Je  répondrai  à  mes  adversaires 
personnels  que  jamais  je  n'ai  connu  M.  de  Bonne; 
que  jamais  je  n'ai  reçu  de  lettre  de  l'étranger;  je 
ne  parle  pas  de  celle  qui  est  arrivée  chez  moi  pen- 
dant mon  absence,  timbrée  deLoudres;  on  a 
reconnu  à  la  poste  qu'elle  était  partie  de  Paris; 
mon  frère  l'a  remise  au  coinité  des  recherches  ; 
je  ne  la  dénonce  pas,  elle  compromettrait  trop  de 
personnes  :  leur  honneur  ne  m'appartient  pas. 
Non  seulement  je  défie  mes  adversaires  person- 
nels, mais  je  demande  qu'on  mette  les  scellés  sur 
m^s  papiers.  On  verra  dans  mes  correspondan- 
ces que  toujours  j'ai  été  occupé  à  chercher  le  mal- 
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heur  pour  le  consoler  ;que  j'ai  parcouru  toutes  les 
prisons  d'État;  que  je  suis  descendu  dans  tous  les 
cachots ;que  jamais  en  vain  l'infortune  n'a  devant 
moi  répandu  des  larmes.  On  verra  combien  j'ai 
fait  de  mémoires  pour  amoUir  l'autorité,  pour  solli- 
citer la  justice.  J'ai  quelquefois  réussi,  et  mon 
succès  a  été  le  seul  prix  de  mes  travaux,  le  seul 
que  désirât  mon  cœur.  On  a  osé  dire  que  l'affaire 

grésenle  a  rapport  avec  l'affaire  du  6  octobre. 
ui,  j'y  ai  pris  part;  j'ai  donné  asile  à  des  gardes 
du  corps,  à  un  membre  de  cette  Assemblée.  Ma 
maison  est  le  temple  du  malheur.  C'est  ma  reli- 
gion, en  est-il  aucune  qui  n'ait  son  fanatisme? 

Voilà  les  détails  que  je  devais  présenter  à  l'As- 
semblée. 11  me  reste  un  devoir  précieux  à  rem- 
plir :  je  dois  à  M.  Mestre  et  aux  officiers  de  la 
garde  nationale  qui  ne  m'ont  pas  quitté,  des  témoi- 
gnages de  reconnaissance  pour  leurs  soins,  pour 
leurs  égards,  pour  l'ordre  qu'ils  ont  mis  dans  nja 
marche.  Cent  mille  personnes  ont  entouré  ma 
voiture  et  mon  passage  n'a  occasionné  aucun 
trouble.  Partout  on  était  sous  les  armes,  partout 
j'ai  vu  l'image  de  cette  union,  de  celte  force,  la 
sauvegarde  puissante  des  empires.  Je  publierai 
mon  voyage,  et  en  présentant  cet  intéressant 
tableau,  je  rendrai  sans  doute  un  signalé  service 
à  la  chose  publique.  Je  dois  un  hommage  à  la 
ville  de  Châlons  ;  sa  tranquillité  profonde,  due  à 
l'accord  de  deux  citoyens  respectables,  du  maire  et 
du  commandant  de  la  garde  nationale,  a  fait  de 
cette  ville  un  modèle  à  présenter  à  toutes  les 
cités  de  la  France.  Quant  à  moi,  j'indiquerai  un 
seul  exemple  :  Un  pair  d'Irlande  était  accusé 
d'avoir  enlevé  un  criminel  de  haute  tra- 
hison ;  il  parut  au  parlement  :  il  demanda  s'il 
était  un  seul  membre  de  l'assemblée  qui  pût 
^é^ister  au  sentiment  qui  l'avait  conduit,  et  le 
parlement  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déli- 
bérer. Je  réduis  à  une  seule  question  toute  Crtte 
affaire.  Le  signalement  de  M.  de  Bonne-Savardin 
a  été  publié.  Est-il  un  jugement?  Si  c'est  un  ju- 
gement, je  suis  coupable.  Je  demande  qu'on  ins- 
truise devant  un  tribunal.  Jusqu'au  décret  je  de- 
mande ma  liberté  provisoire.  Je  sollicite  en  mê- 
me temps  celle  de  M.  Eggss  ;  il  adroit  à  des  dédom- 
magements :  je  les  lui  offre,  tels  qu'il  les  jugera 
convenables.  Je  donnerai  ma  parole  d'homeur,  si 
vous  l'exigez,  de  ne  pas  m'éloigner  de  Paris. 

M.  le  PrésWént.  Retirez-vous,  Monsieur,  dans 
la  salle  voisine  ;  l'Assemblée  vous  fera  connaître 
ses  intentions. 

(M.  l'abbé  Perrotin  se  retire.) 

M.  le  Président.  Je  recommande  le  silence  le 
plus  profond  pendant  celte  délibération.  M.  Per- 
rotin est  là,  il  vous  entend,  vous  le  jugez  ;  le 
moindre  mouvement  ne  serait  pas  digne  de 
vous. 

M.  "Woidel.  Je  suis  encore  vivement  affecté  de 
la  sensibilité  que  m'a  inspiré  le  discours  touchant 
de  M.  l'abbé  Perrotin  ;  mais  je  dois  oublier  cette 
affection  et  remplir  mon  devoir,  et  comme  membre 
de  celte  Assemblée  et  comme  membre  du  comité 
des  recherches.  Ce  comité  a  eu  connaissnce  de 
l'interrogatoire  fait  àMM.deBonne  et  Eggss;  mais 
ne  coyanl  pas  devoir  s'expliquer  en  ce  moment, 
votre  comité  demande  que  vous  nommiez  des 
commissaires  ou  que  vous  l'autorisiez  à  interro- 
ger M.  l'abbé  Perrotin,  sur  les  faits  qui  le  concer- 
nent dans  les  dispositions  de  MM.  Eggss  et  de 
Bonne. 

M.  Fabbé  Maury.  Ce  n'est  pas  la  sensibilité, 


l'humanité,  c'est  la  raison,  c'est  l'intérêt  public, 
qui  doivent  être  les  guides  des  léj,àslateurs.  La 
grande  affaire  qui  vous  occupe  en  ce  moment 
appelle  toute  votre  attention  sur  des  principes 
généraux  et  des  considérations  particulières  :  il 
n'y  aura  jamais  de  liberté  pour  aucun  peuple, 
tant  qu'il  renfermera  dans  son  sein  des  prisons 
non  légales;  en  Angleterre,  il  n'y  a  qu'une  seule 
prison  par  comté;  elles  sont  multipliées  à  Lon- 
dres à  cause  de  l'immense  population  de  celte 
capitale.  Il  n'est  pas  un  Anglais  qui  ne  crût 
la  constitution  renversée,  la  liberté  anéantie,  si 
un  individu  pouvait  être  mis  en  prison  sans  qu'il 
eût  le  droit  d'exercer  la  loi  salutaire  haheas  cor- 
pus. L'abbaye  Saint-Germain  n'est  fias  une  prison, 
c'est  une  chartre  privée,  c'est  une  Bastille,  car  il 
n'existe  en  France  aucun  juge  qui  puisse  ni  ou- 
vrir, ni  fermer  les  portes  de  l'abbaye  Saint-Ger- 
main-des-Prés;  donc  ce  n'est  pas  une  prison 
légale.  Serait-elle  une  prison,  il  n'y  aurait  pas  de 
bris  de  prison,  le  seul  délit  qui,  dans  celte  affaire, 
pourrait  être  reconnu  parles  lois.  Je  soutiens  que 
l'évasion  d'un  homme  détenu  n'est,  quant  à  cet 
homme,  que  l'exercice  d'un  droit  naturel;  que 
l'extraction  purement  matérielle,  et  sans  circons- 
tances coupables,  d'un  citoyen  détenu,  n'est  pas 
un  délit  public  :  tels  sont  les  principes  géné- 
raux. Quantaux  circonstances  particulières,  lors- 
qu'un peuple  amoureux  de  la  liberté  est  effruyé 
chaque  jour  par  les  intentions  prétendues  de  pré- 
tendus ennemis,  on  peut  ne  pas  s'en  tenir  à  la 
sévérité  des  lois,  parce  que  le  salutdu  peuple  est 
la  suprême  loi... 

Par  zèle  pour  l'innocence  de  M.  l'abLé  de  Bar- 
mond,  pour  son  intérêt,  pour  sa  sûreté,  pour  la 
réparation  qu'il  a  droit  d'attendre,  je  vous  pro- 
pose des  conclusions  sévères;  je  demande  que 
l'Assemblée,  pour  procéder  avec  la  dignité  qui 
lui  con  vient,ordonne  au  dénonciateur  de  M.  l'abbé 
de  Barmond  de  rendre  compte  de  sa  dénoncia- 
tion dans  le  plus  court  délai,  pour  qu'elle  soit 
portée,  ou  au  tribunal  que  vous  avez  chargé  de 
l'examen  des  crimes  de  lèse-nation,  ou  à  tout 
autre,  ou  à  un  tribunal  que  vous  créerez,  ou  à 
un  tribunal  existant.  Feu  importe;  cequiimporte 
c'e.-t  qu'un  citoyen  ne  soit  pas  privé  de  sa  liberté 
injustement;  c'est  que  l'Assemblée  soit  instruite 
du  prétendu  projet  de  contre-révolution  ;  c'est 
que  les  citoyens  ne  soient  pas  exposés  au  juge- 
ment d'un  peuple  égaré;  ce  qu'il  importe,  c'est 
d'éclairer  si  parfaitement  la  conduite  de  M.  de 
Barmond,  qu'on  ne  puisse  douter  si  elle  a  une 
relation  avec  l'affaire  de  M.  de  Bonne.  S'il  y  a  ap- 
parence de  complicité,  j'invoque  la  jus"tice  la 
plus  sévère;  je  dégrader.iis  le  caractère  de  dé- 
puté, dont  M.  l'abbé  de  Barmond  est  revêtu,  si 
je  demandais  sa  liberté  provisoire  ;  non,  je  veux 
le  voir  sous  la  main  de  la  loi;  je  veux  qu'il  n'ait 
sa  liberté  que  lorsque  son  innocence  ne  trouvera 
plus  un  seul  contradicteur  :  il  est  dans  les  mains  J 
de  la  nation;  qu'il  en  sorte  pur  comme  un  vrai 
représentant,  ou  bien  qu'il  monte  sur  un  écha- 
faud.  Je  conclus  el  je  demande  que  M.  de  Bar- 
mond soit  reconduit  par  sa  garde,  que  l'Assem- 
blée ordonne  à  son  dénonciateur  de  se  nommer 
dans  trois  jours,  que  cette  dénonciation  soit  por- 
tée à  un  tribunal;  et  que,  dans  le  cas  où  il  ne  se 
présenterait  pas  de  dénonciateur,  M.  de  Barmond 
soit  remis  en  liberté. 

M.  Dupopt.  Lorsque  M.  Perrotin  vient,8urdes 
faits  antérieurs  à  la  circonstance  présente,  prier 
des  membres  de  cette  Assemblée  qui  en  avalent 
connaissance  d'attester  ces  faits,  aucun  ne  s'est 
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levé.  Je  suis  plus  particulièrement  appelé  à  parler 
en  ce  moment.  Élevé  avec  lui,  je  l'ai  à  peine 
quitté;  j'ai  partagé  ses  travaux  de  magistrat, 
je  puis  attester  que  tout  ce  qu'il  a  dit  sur  sa  con- 
duite précédente  est  extrêmement  vrai.  Toujours 
il  a  prêté  des  secours  au  malheureux;  toujours, 
et  ce  qui  n'est  pas  ordinaire,  toujours  il  s'est 
montré  un  juge  parfaitement  intègre;  voilà  ma 
profession  de  foi  à  son  égard.  Je  la  ferais,  je  la 
répéterais  ainsi,  quand  même  il  serait  coupable. 
La  question  qui  paraît  devoir  vous  occuper,  c'est 
la  part  de  complicité  que  M.  Perrotin  peut  avoir 
dans  l'affaire  de  M  de  Bonne  ;  vous  avezentendu  sa 
justification,  et  sous  ce  rapport  vous  pouvez  juger 
cette  affaire.  Il  n'est  personne  d'entre  vous  qui  ne 
voie  beaucoup  d'imprudence  duns  la  conduite  de 
M.  Perrotin  ;  mais  il  n'est  personne  qui  puisse  y 
voir  des  signes  de  complicité  :  il  n'avait  aucune 
liaison  avec  M.  de  Bonne  avant  le  projet  de  contre- 
révolution  qui  a  été  dénoncé,  et  on  ne  peut  être 
complice  qu'avant  le  projet  découvert.  Il  est  donc 
prouvé  que  M.  Perrotin  n'a  pas  été  complice  du 
délilimputéàM.  deBonne.On  demande  que  M. Per- 
rotin soit  interrogé,  la  société  doit  s'assurer  d'un 
homme  suspect;  maisalors c'est  àeile  à  prouver  : 
si  elle  ne  prouve  pas,  il  n'y  a  pas  de  délit. 
M.  l'abbé  Perrotin  pourrait  dire  :  je  ne  veux  pas 
répondre,  parce  que  ce  n'est  pas  à  moi  à  prouver; 
ainsi  je  pense  que  M.  Perrotin  ne  doit  pas  être 
interrogé...  Je  suis  d'avis  qu'on  lui  accorde  ses 
conclusions. 

M.  Barnave.  Je  n'entre  pas  dans  l'examen  du 
fond  de  l'affaire  ;  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de 
m'en  occuper;  je  me  borne  à  exposer  la  marche 
que  vous  avez  à  suivre.  Deux  questions  se  pré- 
sentent évidemment  ;  premièrem^^nt,  M.  l'abbé 
Perrotin  sera-t-il  provisoirement  retenu  en  état 
d'arrestation  ?  secondement,  y  a-t-il  lieu  à  accu- 
cusation  ?  Je  me  réduis  à  la  première  proposi- 
tion, et  je  dis  que  si  vous  ne  voulez  pas  être  in- 
conséquents avec  votre  décret,  vous  ne  pouvez 
lui  rendre  la  liberté.  L'état  des  faits  est  absolu- 
ment le  même.  M.  l'abbé  Perrotin  avait  dit  à  la 
municipalité  de  Ghàlons  ce  qu'il  vient  de  vous 
dire,  aux  réflexions  et  à  l'exposé  de  ses  senti- 
ments près.  C'est  sur  ce  qu'a  dit  M.  l'abbé  Perro- 
tin à  la  municipalité  de  Ghàlons,  que  vous  avez 
peusé  qu'il  était  convenable  de  s'assurer  de  sa 
person  iC.  Le  comité  des  recherches  annonce  que 
dans  l'interrogatoire  de  MM.  de  Bon  ne  et  Eggss,  il 
y  a  des  faits  relatifs  à  M.  Perrotin. Vous  tirerez  des 
lumièns  nécessaires  de  ces  nouveaux  éclaircisse- 
ments. Lui  accorder  ses  conclusions,  ce  serait  le 
comproniettreet  compromettre  l'Assemblée  même. 
Comment  le  public  concevrait-il  que  l'affair..  était 
dans  le  même  étal?  De  nouveaux  renseigne- 
ments Yous  étant  proposés,  vous  mettez  aujour- 
d'hui en  liberté  celui  que  vous  avez  fait  arrêter 
hier.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  charge 
son  comité  des  recherches  de  lui  rendre  compte 
des  nouvelles  pièces  qui  lui  ont  été  remises,  rela- 
tivement à  M.  l'abbé  Perrotin,  qui  restera  en  état 
d'arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné. 

(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.) 

M.  l'abbé  de  llontesqalou.  Tous  les  préo- 
pinants n'ont  pu  se  défendre  d'un  mouvement  de 
sensibilité;  mon  élonnenienl  a  été  de  voir  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  craindre  de  monter 
à  la  tribune,  et  d'accuser  un  innocent.  A  Rome, 
un  tribun  qui  uvaii  liien  mérité  de  la  patrie  était 
accusé;  personne  ue  parut  à  la  tribune  pour  par- 


ler contre  lui,  et  tous  les  citoyens  prirent  un  ha- 
bit de  deuil... 

(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  — 
Cette  deinanle  excite  de  grands  murmures.) 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-d'Angély.)  Je 
m'oppose  a  ce  qu'on  mette  une  pareille  question 
aux  voix. 

M.  l'abbé  de  llontesqnioa.  Puisque  l'As- 
semblée le  permet,  je  continuerai  la  discussion  ; 
j'examinerai  cette  affaire  dans  ses  détails  {Les 
murmures  augmentent,  Vorateur  descend  de  la 
tribune)  :  je  demande  et  votre  fermeté  et  celle  du 
grand  nombre  qui  est  pur,  pour  en  imposer  aux 
déceravirs  qui  ont  dit  :  Nous  sommes  le  petit  nom- 
bre, mais  nous  ferons  plus  de  bruit  que  tous  ; 
mais  nous  en  imposerons  à  tous.  [Les  membres  de 
la  partie  droite  se  lèvent  et  applaudissent.) 

M.  le  Président.  On  ne  peut  discuter  qu'en 

détail  :  M.  l'abbé  de  Montesquiou  est  descendu  de 
la  tribune  ;  il  s'est  permis  une  incursion  peut- 
être  déplacée  ;  mais  il  n'a  pas  perdu  le  droit  de 
parler. 

M.  Prienr.   Je  demande  à  être  entendu...  Je 

demande  du  moins  que  l'Assemblée  soit  consultée, 
pour  savoir  si  j'aurai  la  parole  sur  ce  qu'a  dit 
M.  l'abbé  de  Montesquiou. 

M.  de  Bonnay.  Vous  avez  ordonné  à  M.  l'abbé 
de  Barmond  de  se  retirer;  il  est  là,  il  attend 
peut-être  dans  l'angoisse  votre  décision,  il  faut 
écarter  toute  vaine  discussion.  (L'Assemblée  dé- 
cide à  l'unanimité  de  passera  l'ordre  du  jour.) 

On  demande  de  nouveau  que  la  discussion  soit 
fermée. 

L'Assemblée  est  consultée,  une  grande  majorité 
est  pour  que  la  discussion  continue. 

M.  Eiambert,  ci-devant  de Frondeville  (1).  Je  ne 
remplirai  pas  au>si  bien  la  place  que  j'occupe 
que  celui  qui  vient  de  m'y  précéder,  je  n'y  ap- 
porterai pas  le  même  talent,  mais  le  même  zèle 
pour  la  justice  et  la  vérité;  j'examinerai  cette 
affaire  dans  le  sens  de  la  loi.  Quelle  est  la  loi? 
C'est  votre  déclaration  des  droits.  L'article  7 
est  ainsi  conçu  :  *  Nul  homme  ne  [leut  être  ac- 
cusé, arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  pres- 
crites. Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent 
ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent 
être  punis;  mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi,  en 
vertu  de  la  loi,  doit  obéir  à  l'instant:  il  se  rend 
coupable  par  la  résistance.  »  Quelles  sont  les 
formes  ?  Pourquoi  M.  de  Barmond  est-il  détenu  ?  Il 
n'est  ni  accusé,  ni  décrété  ;  ou  a  dit  qu'il  a  été 
pris  en  flagrant  délit;  mais  quel  délit?  mais 
avec  quel  homme  fuyait-il?  Avec  un  homme  à 
l'égard  duquel  la  môme  loi  avait  été  violée.  {Il 
s'élève  des  murmures.) 

Les  murmures  qui  s'élèvent  me  donnent  occasion 
de  rappeler  que  M.  de  Barmond  a  dit  qu'il  n'a  pas 
voulu  fuir  sans  savoir  ce  que  le  Ctiâtelet  pronon- 
cerait sur  la  procédure.  Aucun  décret  n'a  été 
prononcé,  donc  M.  de  Bonne  est  un  citoyendansia 
personne  duquel  la  liberté  a  été  violée.  Je  ne  sais 
s'il  est  présumé  criminel  de  lèse-nation  :  s'il  peut 
l'être,  par  qui  a-t-il  été  arrêté  dans  ses  foyers? 

(1)  Nous  conservons  ici  la  version  du  Moniteur,  mais 
nous  publions  in  extenso,  aux  annexes  de  la  séance,  le 
discours  de  M.  de  Frondeville  (p.  156). 
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Ceux  qui  golliciterit  H  etfiéàient  des  ordres  ar- 
bitraires doivent  être  punis.  Punissez  donc  lès 
dénonciateurs  deM.  de  Bonne.  On  dira  que  c'est  le 
comité  des  recherches  de  la  ville.  Plus  on  citera 
de  ces  comités,  plus  j'aurai  le  droit  de  gémir,  de 
de  plaindre,  de  dénoncer.  Par  qui  ont  été  créés 
ces  tribunaux  étranges,  ces  satellites  de  la  ty- 
rannie? Par  eux-mêmes.  Ils  ont  commis  un  mil- 
lier d'exactions.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Voilà 
le  tribunal  auquel  iM.déBarraond  est  accusé  d'avoir 
enlevé  un  citoyen.  Si  c'est  une  bonne  action  que 
de  remettre  la  loi  à  sa  place,  M.  Barmond  a  fait 
une  bonne  action  en  enlevant  un  citoyen  à  la 
tyrannie.  Voilà  en  dernière  analyse  le  résultat  de 
celte  affaire.  Lorsque  depuis  dix  mois  les  assas- 
sins de  nos  princes  parcourent  librement  l'en- 
ceinte de  celte  cajjitale,  ils  sont  peut-être  assis 
parmi  ûotls... 

(La  grande  majorité  de  l'Assemblée  se  lève  pour 
rappeler  M.  Lambert  à  l'ordre.  On  lui  crie  de 
descendre  à  la  barre.  Pendant  de  très  longues  et 
très  tumultueuses  agitations,  M.  le  piésident  se 
couvre.) 

(M.  Lambert  quitte  la  tribune  et  descend  à  la 
barre.) 

M.  Perdry.  M.  de  Frondeville  a  demandé  à 
s'expliquer  à  la  tribune  ;  il  en  a  le  droit  comme 
iious  :  s'il  est  coupable,  il  descendra  à  la  barre. 

(M.  Lambert  remonte  à  la  tribune.) 

M.  lié  ttèl&t  de  Botidoax.  L'Assemblée  a 
entefldu  l'injure;  la  phrase  de  M.  Lambert  est 
bieti  explicite,  bien  claire;  il  est  certainement 
coupable  ;  c'est  à  la  barre  qu'il  doit  être  entendu. 

M.  de  Cnstlne.  Le  menibre  qui  a  parlé  n'a 
pas  besoin  de  s'expliquer  lorqu'il  y  a  une  procé- 
dure au  comité  des  recherches,  et  que  cette  pro- 
cédure appuie  soti  assertion. 

M.  dé  f  rilleillië.  Je  falis  \A  motion  qu'il  âoit 
voté  des  retrierciements  à  M. de  Frondeville. (P/«- 
sieurê  membres  de  la  partie  droite  applaudis- 
s'èni.) 

(L'Aâsemb'ëe  décide  que  M. Lambert,  ci-devëht 
de  Frondeville,  sera  entendu  à  la  tribune.) 

M.  àjAtaheri.  Je  propose  de  déposer  sur  le 
bureàti  ce  que  j'ai  dit;  je  l'ai  écrit:  cela  ne  peut 
varier,  je  vais  le  répéter.  {Une  partie  de  V Assemblée 
s'écrie  :  On  ne  veut  pas  l'entendre!)  ità  n'ai  dit 
(^u'iine  phrase  purement  liypolhélique,  et  mon 
nypoltièse  repose  sur  l'information  du  Ghâtelet  : 
je  me  retire  pour  tjue  l'Assemblée  prononce. 

y 

M.  de  la  Galissotliilëre.  Je  fais  la  motion 
que  le  comité  dés  rapports  rende  compte  sur-le- 
cnàmp  de  la  procédure  du  Ghâtelet. 

M.  dé Botinay.  Sans  prétendre  iustifler  l'expres- 
sion dont  le  préopinant  s'est  sbrii,  j'obsërve- 
ràl  qu'il  àiiraii  dû  pi-évoir  le  trouble  toujours 
fabliëlix  yii'elle  devait  ofccâsionner  dans  l'As- 
semblée. Le  règlement  doit  décider  la  queslion 
ùi  s'est  élijVee.  Ëti  le  consultant,  on  voit  que 
de  Frbnaëville  h'a  niadqiië  à  aucun  membre, 
jiiiiscju'il  ne  S'est  permis  kucutie  personnalité.  On 
dirii  qu'il  à  liiahqiié  à  l'Assemblée  :  cette  obser- 
vation serait  la  màtièFë  d'une  très  longue  discus- 
sion. Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  s'est  étran- 
gement écaHé  de  la  question.  Je  pense  qu'il  doit 
être  rappelé  à  l'ordrej  pour  s'être  écarte  de  la 
question. 


S' 


Après  dès  raduvemënts  Idngs  et  ttifflultiietix; 
l'Assemblée  délibère,  et  M.  le  président  orononce 
eii  ces  termes  :  «  L'Assemblée  a  décide  que  le 
membre  qui  a  prononcé  le  phrase  dont  il  ed 
question,  est  censuré,  et  qu'il  déposera  son  dis- 
cours sur  le  bureau.  » 

(M.  de  Frondeville  dépose  sur  le  bureau  son 
discours,  coté  et  paraphé  par  lui  et  par  les  secré- 
taires de  l'Assemblée.) 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  discussion  est  ferniée. 

On  demande  la  priorité  poUr  la  motion  de 
M.  Barnave. 

La  priorité  est  refusée  à  la  motion  de  M.  t'abbé 
Maury. 

M.  de  Hlnrlnals.  Je  demande  qu'il  soit  fixé 
un  délai  pour  le  rapport  du  comité  des  recher- 
ches. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fixé  tin  délai. 

On  demande  que  le  rapport  soit  fait  samedi 
prochain. 

M.  Voîdel.  Il  suffit  qu'il  soit  question  dé  la 
liberté  d'un  citoyen,  de  celle  d'un  de  nos  collè- 
gues, pour  que  nous  ne  perdions  pas  un  seul  ins- 
tant :  mais  nous  avons  un  grand  nombre  de  pièces 
à  examiner.  Notre  rapport  ne  saurait  être  fait 
avant  lundi. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  fait 
lundi. 

La  motion  d;  M.  Barnave  est  décrétée  avec  ses 
améùdements. 

M.  l'abbé  Pèrrblin  est  ramené  à  là  barre. 

M.  le  Président  lui  donne  lecture  du  décret 
en  ces  termes  ; 

«  L'Assemblée  nationale  charge  le  cothité  des 
recherches  de  l'examen  des  différentes  pièces 
qui  lui  ont  été  réalises  relativement  à  M.  l'abbé 
Perrotin,  dit  de  Barmond,  pour  lui  faire  lundi  à 
midi  le  rapport  desdites  pièces,  ainsi  que  de 
toutes  les  autres  inslruciioiis  qui  pourraient 
lui  être  parvenues  sur  la  même  affaire;  et  ce- 
pendant décrète  que  ledit  sieur  Perrotin  demeu- 
rera en  état  d'arrestation,  conformément  aU  dé- 
cret  du  29  juillet  dernier,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  l 
été  autrement  ordonné.  »  i 

(M.  l'abbé  Perrotin  sort  avec  les  deux  huissiers 
et  est  remis  aux  officiers  de  la  garde  nationale 
qui  l'ont  amené.) 

M.  lé  Président.  L'heure  est  ti-op  avancée 
podr  que  l'Assemblée  puisse  se  réunir  ce  soir.  En 
conséquence,  là  séance  extràbrdinàlre  h'àUra  pas 
lieu. 

(La  Béancé  est  levée  à  B  heures.) 


[Assamblée  nationalo.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (18  août  1790.] 
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PREMIÈRE   ANNEXE 

i  LA  SÉANCE  Ï)E  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
DU  18  AOUT  1790. 

Lettre  de  M.  Lambert,  contrôleur  général, 
à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale  (1). 
(Difficultés  de  la  perception  des  impôts). 

Du  18  août  1790. 

«  Monsieur  le  ÎPrésident, 
«  Quelques  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
sans  doute  mal  instruits  de  ce  qui  se  passe  dans 
les  provinces,  assurent  souvent  l'Assemblée  que 
les  retards  et  les  non-valeurs  qu'éprouve  la  per- 
ception des  impôts,  vit  nnent  bien  moins  de  la 
mauvaise  volonté  des  contribuables  que  de  la  né- 
gligence, ou  de  la  pusillanimité,  ou  delà  conni- 
vence des  percepteurs  eux-mêmes,  qui,  désirant 
obtenir  des  voix  dans  les  premières  élnctions, 
craignent  de  nuire  à  leur  popularité,  en  forçant 
les  particuliers  à  payer,  et  en  faisant  les  pour- 
suites nécessaires.  Il  ne  faiidrait,  Monsieur  le  Piési- 
dent,  pour  détruire  une  allégation  si  contraire 
aux  faits  les  plus  notoires,  que  retracer  l'affreux 
tableau  des  insurrections  viuléiites  qu'ont  éprou- 
vées, en  nombre  d'endroits,  les  perceptions  et  les 
fiercepteurs,  dont  plusieurs  ont  été  victimes  de 
eur  fidélité  au  service  du  Trésor  public,  et  d'au- 
tres, en  beaucoup  plus  grand  nombre,  ont  été 
forcés  par  les  attroupements  armés,  par  les  me- 
naces, par  les  violences,  par  la  connivence  même 
de  quelques  municipalités  ou  des  gardes  natio- 
nales, avec  les  réfractaires,  ou  à  cesser  leurs 
opérations,  ou  à  restituer  la  contrebande  saisie, 
ou  à  s'expatrier  absolument.  Ma  correspondance, 
depuis  quelques  moir^,  me  présente  continuelle- 
ment de  nouveaux  traits  de  cette  résistance  des 
contribuables  aux  perceptions  et  aux  perceiiteurs. 
Réduit  à  voir  journellement  périr  les  revenus  pu- 
blics, à  ne  pouvoir  employer,  potir  les  rétablir 
ou  les  conserver^  aucun  moyen  que  la  mauvaise 
volonté  plus  ou  moins  développée,  plus  ou  moins 
soutenue,  ne  contrarie  ou  n'élude^  à  entendre 
encore  imputer  ce  dépérissement  à  ceux  qui  ne 
soutiennent  ce  qui  reste   de  ces  revenus,  qu'à 
force  de  soins  extraordinaires,  d'efforts,  de  per- 
sévérance et  souvent  de  risques;  je  dois  sans 
doute  redoubler  et  ne  cesser  jamais  de  redoubler 
d'activité,  de  fermeté,  de  courage,  pour  le  soutien 
de   la  partie   de  l'administration    publique  qui 
m'est  confiée;  mais  il  est  de  la  justice  que  je  me 
dois  à  moi-même,  et  que  je  dois  aux  malheureux 
coopérateurs  de  l'administration,  de  manifester 
les  faits,  tels  qu'ils  sont,  les  dispositions  descon- 
tjcibuables,  telles  qu'ils  les  montrent  ;  et  je  dois 
d'autant  plus  ce  compte  ài  l'Assemblée  nationale, 
que  par  le  plus  étrange  et  le  plus  audacieux  des 
événements,  c'est  sur  l'Assemblée  nationale  elle- 
même  que,  par  un  subterfuge  qui  semble  con- 
certé d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  les  con- 
tribuables  réfractaires  rejettent   leur  résistance 
aux  perceptions.  Toute  corporation  de   contri- 
buables qui  ne  veut  point  se  soumettre  aux  im- 
positions, envoie  ou  allègue  avoir  envové  son 
adresse  à  l'Assemblée  nationale,  et,de  ce  moment. 
Si'  croit  dans,  un  fort  inaccessible  aux  poursuites, 
se  croit  en  droit,  s'il  en  était  tenté,  de  les  re- 


(1)  Ce  (iDëiltliéitt  n'a  pM  «té  iaséré  au  Moniteur. 


pou3=er  bar  la  force,  se  ct'oit  dégagée  de  tous  les 
décrets  généraux  précédemment  rendus,  âe  croit 
en  mesure  d'attendre  avec  tranquillité  le  décret 
particulier  prétendu  sollicité  par  elle;  et  tant  que 
ce  décret,  vraisemblablement  peu  désiré^  n'arrive 
pas,  se  maintient  en  jouissance  d'une  franchise 
entière.  Je  suis  peu  étonné  que  l'Assemblée  na- 
tionale, fivrée  à  tant  de  grands  objets,  puisse 
difficilement  prendreen  considération  de  tels  dé- 
tails; je  ne  le  ferais  même  pas,  que,  voyant  avec 
un  juste  mécontentement  des  doutes  affectés  sur 
le  sens  et  l'application  de  décrets,  déjà  rendus 
pour  le  maintien  des  perceptions,  décrets  précis, 
impératifs,  multipliés,  elle  ne  crût  pas  devoir 
compromettre  ses  décisions  vis-à-vis  de  chaque  in- 
dividu ou  corps  lui  ose  méconnaître  celles  qu'elle 
a  déjà  données.  Cependant,  Monsieur  le  Président, 
c'est  précisément  ce  silence  de  l'Assemblée  na- 
tionale, que  les  contribuables  mal  intentionnés 
désirent  et  espèrent.  Il-'  ont  recours  à  l'Assemblée 
nationale  pour  n'en  être  pas  écoutés,  mais  pour 
n'avoir  eux-mêmes  rien  à  écouter  de  ce  qui  ne 
leur  viendra  pas  de  l'Assemblée  nationale. 

M  Permettez-moi,  Monsieur  le  Président,  de  vous 
engager  à  déférer  à  toute  la  sagesse  de  l'Assemblée 
nationale  ce  singulier  uénie  d'entraves  mis  aux 
perceptions  par  les  contribuables  réfractaires;  il 
est  de  la  plus  grande  importance  qiie  l'Assem- 
blée nationale  fasse  cesser  un  tel  abus  fait  de  son 
propre  nom  contre  l'exécution  de  ses  décrets.  J'ai 
déjà  fait  connaître  cet  abus  à  l'Assemblée  natio- 
hale,  et  je  lui  en  ai  mis  sous  les  yeux  plusieurs 
preuves  particulières  par  mes  précédentes  lettres, 
notamment  par  cebes  du  28  juin  et  12  juillet  der- 
niers. Je  supplie  de  nouveau  l'Assemblée  natio- 
nale d'y  donner  une  grande  attention,  aiii;îi 
qu'aux  faits  contenus  dans  le  mémoire  qui  était 
joint  à  ma  lettre  du  28  juin,  principalement  à 
ceux  qui  présentent  cette  circonstance  essentielle 
que  les  redevables  réfractaires  opposent  conti- 
nuellement alix  demande.^  ou  aux  poursuites  des 
percepteurs  des  imposiiionS}  des  adresses  en- 
voyées à  l'Assemblée  nationale  et  l'attente  des 
réponses.  C'est  la  marche  qu'ont  prise,  dès  les 
mois  de  janvier  et  février  derniers,  les  cabaré- 
tiers  et  aubergistes  de  la  ville  de  Roye  :  c'ëât 
celle  qu'ont  suivie  au  mois  de  mars  dernier  les 
brasseurs,  cabaretiers  et  autres  redevables  de  ia 
ville  de  Peroniié,  cest  la  dépense  qu'ont  opposée 
de  nouveau  les  brasseurs  de  cette  ville,  par  une 
signification  du  mois  de  mai  dernier  ;  c'est  éga- 
lement celle  des  redevables  de  la  ville  de  Doul- 
lens.  L'Assemblée  nationale  a  sous  les  yeux  tous 
ces  faits  cofisignôs  dans  le  mémoire  joint  à  ma 
lettre  du  28  juin  dernier.  Je  lui  envoie  de  nou- 
velles pièces  qui  lui  prouveront  que  le  même 
plan  de  défense  cdritre  les  perceptionsj  un  pré- 
tendu recours  porté  à  l'Assemblée  nationale;  que 
ma  lettre  du  12  juillet  vous  a  également  fait  voir 
employé  dans  le  Calaisis  et  dans  la  Picardie,  qui 
l'est  de  même  en  Lorraine;  relativement  du  tabac, 
est  aus,4  mis  en  avatlt  dans  le  Rouerge  et  l'Ar- 
magnac. Eli  Rouergue,  leS  tanneurs  d'Espalion  et 
ceux  des  villes  oU  lieux  du  voisinage  débiteurs 
envers  la  régie  générale  de  droits  échus  avant  la 
suppression,  et  he  disputant  point  la  dette  en 
elle-même,  t[ui  monte  environ  à  11,000  livres, 
se  refuseht  cependant  â  la  payer,  tlans  l'attente 
où  Ils  disent  être  de  la  réponse  de  l'Assemblée 
nationale,  à  un  mémoire  qu'ils  lui  ont  adressé. 
Le  motif  le  moins  admissible  est  celui  dont  ils 
espèrent  le  sUcCès  auprès  dé  l'Assemblée  natio- 
nale sur  leUh  mêttioire.  Ils  pt-éteddeht  compeijser 
t'e  qu'ils  dbitfeilt  ôVfec  UbQ  répétition  idéale  dont 
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l'objet  serait  bien  supérieur,  et  dont  ils  enten- 
dent réclamer  l'excédant.    Cette  répétition  porte 
sur  la  prétention  élevée  par  ces  tanneurs  en  1790, 
que  depuis  1781,  ils  ont  mal  à  propos  payé  à  la 
régin  générale  un  sou  par  livre  de  cuir  de  plus 
qu'ils  ne  doivent,  ayant  payé  depuis  1781,  trois 
sons  par  livre  de  cuir,  au  lieu  de  deux  sous  qu'ils 
payaient  précédemment.   Ils  n'ignorent  assuré- 
ment pas  plus  qu'ils  n'ont  ignoré  depuis  1781, 
que  celte  augmentation  d'un  sou  par  livre  de  cuir, 
a  été  générale  par  tout  le  royaume,  qu'elle  n'a 
eu  lieu  qu'en  exécution  de  Tédit  d'août  1781, 
dûment  enregistré  dans  tous  les  parlements  et 
cours  des  aides,  lequel  a  augmenté  tous  les  droits 
précédemment  perçus  de  moitié  de  leurs  tarifs, 
ou  des  dix  sous  pour  livre,  ce  qui  a  porté  néces- 
sairement à  trois  sous  le  droit  qui  se  payait  pré- 
cédemment sur  le  pied  de  deux  sous.  Il  ne  faut 
cependant  à  ces  tanneurs  qu'une  prétention  aussi 
dénuée  de  toute  couleur,  pour  adresser  un  mé- 
moire à  l'Assemblée  nationale  et  pour  ensuite 
opposer  à  toute  demande,  à  toute  poursuite,  l'at- 
tente de  la  réponse  à  ce  mémoire,  avec  les  plus 
belles  promesses  de  soumission   à  la  décision  de 
l'Assemblée  dont  le  retard  dispense  les  tanneurs 
de  se  rendre  et  de  rien  payer.  Les  préposés  in- 
sistent inutilement,  les  attroupements,  un  sou- 
lèvement déclaré,  les  menaces  les  plus  effrayantes, 
les  réduisent  à  l'inaction. 

«  Le  même  mot  de  ralliement  contre  les  percep- 
tions, une  adresse  à  l'Assemblée    nationale,  est 
également  opposé  à  Auch,  par  la  municipalité 
elle-même;  cette  ville  est    débitrice  d'environ 
12,(J00  livres  pour  l'abonnement  des  droits  ré- 
servés, tant  sur  l'année  1788  que  pour  l'année 
1789  entière.  La  perception  de»  droits  réservés 
qui  ne  sont  autre  chose  que  le  don  gratuit  établi 
en  1758  est  fondée  sur  des  édits   enregistrés  ; 
mais  l'abonnement,  arrangement  tout  de  faveur 
pour  les  villes,  après  avoir  été  d'abord  accordé 
par  lettres  patentes  du  7  avril  1771,  pour  quatre 
années  qui  devaient  finir  le  1»'  janvier  1775,  a 
été,  à  l'expiration  de  cette  durée,  réglé  de  nou- 
veau et  accordé  par  arrêt  du  conseil  du  2  mai 
1775,  et  depuis  par  un  autre  arrêt  du  l»'  mai 
1782.  Les  officiers  municipaux  d'Auch  veulent, 
en  1790,  que  cette  forme  de  régler  leur  abonne- 
ment soit  illégale,  et  prétendent,  en  conséquence, 
êire  dispensés  de  solder  l'année  1788  et  de  payer 
l'année  1789.  Je  leur  ai  écrit  le  29  avril  dernier, 
qu'aux  termes  du  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  27  mars,  les  débets  qui  doivent  avoir  lieu 
sur   les  droits  d'aides  et  autres   y  réunis,  du 
nombre  desquels  sont  les  droits  réservés,  doivent 
être  acquittés  par  tiers,  de  mois  en  mois,  dans 
les  trois  mois  d'avril,  mai  et  juin,  et  qu'il  était, 
en  conséquence,  indispensable  qu'ils  concourus- 
sent de  tout  leur  zèle  à  l'exécution  de  ce  décret 
et  des  ordres  du  roi;  en  s'einpressant  de  pour- 
voir au  prompt  acquittement  de   leur   abonne- 
ment. Je  leur  ai  encore  écrit  le  9  juin,  que  leur 
défense  fondée  sur  l'illégalité  des  arrêts  d'abon- 
nement était  inadmissible;  que  d'une  part,  c'était 
la  forme  usitée  lors  de  ces  abonnements  ;  qu'il 
n'y  avait  que   l'établissement   même  des  droits, 
qui  exigeât  des  lois  enregistrées,  mais  que  les 
abonnements  de  droits  établis  avaient  toujours 
été  des  actes   de   simple  administration  <iui  se 
faisaient  par  des  arrêts  du  conseil,  et  qui,  d'ail- 
leurs, ne  pouvaient  jamais  aggraver  la  perception 
établie  par  les  édits,  puisque  les  villes  pouvaient 
toujours,  en  renonçant  à  l'abonnement,  offrir  le 
payement  à  l'effecti'f  ;  que,  d'une  autre  part,  l'As- 
semblée nationale,  par  son  décret  du  17  juin  1789, 


ayant  ordonné  la  continuation  de  toutes  les  per- 
ceiitions  non  révoquées.  Dans  les  mêmes  formes 
qui  avaient  lieu  jusqu'alors,  et  les  décrets  des 
23   septembre  1789,   28  mars  et  25  avril  1790, 
ayant  expressément  imposé  aux   municipalités 
l'obligation  de  veiller  aux  moyens  d'assurer  le 
recouvrement  des  droits  subsistants,  ces  officiers 
municipaux  ne  pouvaient,  sous  aucun   prétexte, 
réfuser  ni  différer  de  se  conformer  à  ce  que  leur 
éiait  ordonné  par  lesdits  décrets.  En  réponse  ces 
officiers  municipaux  m'ont  adressé  une  délibé- 
ration de  recours  à  l'Assemblée  nationale.  Vous 
voyez,  Mon  sieur  le  Président,  qu'à  toute  occasion  et 
de  tout  côté,  les  redevables,  en  se  refusantaux  im- 
positions, en  arrêtant  le  cours  des  revenus  imblics, 
en  résistant  aux  décrets  les  plus  précis  déjà  ren- 
dus par  l'Assemblée  nationale,  se  placent  cepen- 
dant sous   l'égide' de   l'Assemblée  nationale,  et 
prétendent,  par  cette  seule  invocation,  paralyser 
tous  les  efforts  de  l'administration.  Je  vous  obser- 
verai seulement,  à  l'égard  de  la  prétention  de  la 
ville  d'Auch,  que  si  elle  était  accueillie,  il  ne 
serait  plus  possible  d'espérer  qu'aucune   com- 
munauté entrât  désormais  en  payement  de  son 
abonnement    particulier;    toutes   instruites    du 
succès  du  moyen  employé  par  la  municipalité 
d'Auch,  saisiraient  avec  empressement  la  même 
roule;  alors  le  Trésor  public  se  trouverait  privé, 
d'une  part  de  87,863  livres  14  sols  4  deniers  arriérés 
sur  l'année  1789,  et,  d'une  autre  part,  de  l'année 
entière  de  1790,  de  l'abonnement  général  de  pro- 
vince, montant  à  165,000  livres;  et  comme  cet 
exemple  influerait  infailliblement  sur  les  recou- 
vrements  des  abonnements  également  arriérés 
dans  les  autres  provinces,  il  serait  difficile  de 
calculer  la  perte  que  le  Trésor  public  ferait.  Cette 
annonce  d'une  communication   rapide    du  dé- 
sordre n'est  pas  une  vaine  terreur,  elle  est  déjà 
déclarée  dans  les  cinq  élections  de  la  généralité 
d'Auch,  et  le  préposé  de  la  ré^ie  générale  lui 
marque  qu'il  ne  peut  plus  parvenir  à  obteniraucun 
payement  sur  l'arriéré  de  1789, qui  monte,  comme 
je  viens  de  vous  le  dire,  Monsieur  le  Président,  à 
87.863  livres  14  sols  4  deniers,  encore  moins  sur 
les  six  premiers  mois  de  1790;  qu'il  a  épuisé  sans 
succès  les  instances  et  les  menaces,  et  que  les 
officiers  municipaux  lui   opposent,   les  uns  une 
défaite,  les  autres  une  autre,  et  plusieurs  qu'il  ne 
payeront  que  quand  ils  auront  reçu  des  ordres 
positifs,  non  seulement  du  ministre,  mais  encore 
de  l'Assemblée  nationale. 

«  Je  joins  à  ma  lettre.  Monsieur  le  Président,  les 
pièces  justificatives  des  faits  que  je'viens  de  mettre 
sous  vos  yeux  :  1°  copie  d'une  délibération  des 
tanneurs  d'Espalion  du  5  juillet  dernier,  con- 
tenant leur  refus  de  payer,  leur  prétention  de 
compensation  et  de  remboursement,  et  leur 
recours  à  l'Assemblée  nationale;  2"  copie  d'un 
commandement  et  commencement  de  contrainte 
contre  un  de  ces  tanneurs,  en  date  du  6  juillet, 
suivie  d'un  procès-verbal  de  rébellion  soutenue 
d'un  attroupement;  3°  copie  delà  lettre  écrite 
sur  ces  faits  à  la  régie  générale  par  son  directeur, 
à  Milhau,  le  14  juillet  ;  4°  copie  de  mes  lettres  à 
la  municipalité  d'Auch,  des  29  avril  et  9  juin 
derniers  ;  5°  (  opie  de  la  délibération  générale  du 
conseil  de  la  commune  de  cette  viile  du  21  juin, 
contenant  recours  à  l'Assemblée  nationale;  6"  copie 
de  la  lettre  que  m'a  écrite  la  municipalité  d'Auch 
qui  m'a  adressé,  pour  loute  réponse  à  la  dernière 
de  mes  lettres,  cette  délibération. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  LàMBERt.  » 
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Protestations  des  tanneurs  cCEspalion. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt  dix  et  le  cin- 
quième jour  du  mois  de  juillet ,  avant    midi, 
80US  le  règne  de  Louis  XVI,  en  la  ville  d'Espa- 
lion,  par  devant  nous,  notaire  royal,  et  les  té- 
moins soussignés,  ont  comparu  :   sieur  Antoine 
Rosier,  sieurs  Antoine  Poulecq,  sieur  Joseph  An- 
nat,   sieur   Joseph   Richard,  sieurs  Jean  Serre, 
Pierre  Poulenq,  Antoine  Baves,  Reymond  Goste, 
Etienne  Picard,   Jean  Findi,   Géraûd  Buffanier, 
Pierre  Gostes,   marchands  tanneurs,  fabricants 
de  ladite  ville,  lesquels  ont  dit  être  pénétrés  de 
reconnaissance  pour  l'auguste  Assemblée  natio- 
nale qui  les  a  délivrés  d'un  impôt  désastreux, 
qui,  depuis  nombre  d'années,  écrasait  leur  com- 
merce  en  y  mettant  les  entraves  les  plus   fâ- 
cheuses et  les  livrant  à  la  rapacité  des  commis 
employés  à   la  perception  de  ces  droits,  et  qui 
employaient    tous    les    moyens    de  les   vexer; 
considérant  qu'ils  sont  encore  menacés  de  nou- 
velles poursuites   de    la  part    desdits  commis, 
sous  prétexte  que  les  susdits  fabricants  doivent 
encore  quelques  arrérages  desdits  droits,  quoique 
ceux-ci  eu  aient  payé  depuis  l'année  1781,  une 
augmentation  d'un  sou  par  livre,  taxe  sur  taxe, 
qui  n'a  point  été  perçu  dans  bien  d'autres  pro- 
vinces et  qui,  par  conséquent,  a  été  injuste  et 
tortionnaire  envers   lesdits    fabricants  ;   que  le 
produit  d'un  sou  par  livre  est  dix  fois  îplus  con- 
sidérable que  ce  que  les  susdits   commis    pré- 
tendent être  dû  à  la  régie.  Qu'attendu  qu'il  im- 
porte aux   susdits  fabricants   de   se  faire  resti- 
tuer par  la  régie  ou   ses  préposés,  les  sommes 
qu'ils  ont  été  injustement  forcés  de  payer,  qu'ils 
doivent  s'opposer  aux  nouvelles  entreprises  dont 
ils  sont  nouvellement   menacés  de  la  part  des 
préposés  de  ladite  régie,  ils  ont  nommé  pour 
syndic    de  leur  communauté    le   sieur   Géruud 
Buffanier,   marchand  tanneur,  à   l'effet  de  de- 
mander justice  à  l'Assemblée  nationale,  soit  par 
les  juges  que  l'arbitraire  a  nommés  à  cet  effet, 
ledit  sieur  syndic  nommé  étant  pour  eux  cons- 
titué pour  ester  tant  en  jugement  qu'en   dehors, 
et  pour  présenter  à  ladite  Assemblée  nationale 
tous  mémoires  et  actes  dont  il  voudra  se  servir 
à  raison  de  tout  ce  que  dessus.  De  tout  quoi 
lesdits  comparants  nous  ont    requis    acte  que 
nous  leur  avons  concédé  :  Fait  et  retiré  en  pré- 
sence du  sieur  Jean-Louis  Rosier,  négociant,  du 
sieur  Joseph  Finit,  féodiste,  habitants  d'Espalion, 
soussignés,  avec   les    comparants    qui  l'ont  su 
faire  :  Signé  :  Rouqauzel,  notaire  royal. 

Copie  de  l'acte  d'assignation 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt  dix,  le  cin- 
quième jour  du  mois  de  juillet,  à  la  requête  du 
sieur  Géraud  Buffanier,  tanneur^  syndic  des 
sieurs  tanneurs  et  fabricants  de  la  ville  d'Espa- 
lion et  avoir,  etc.,  intimé  et  signifié  la  procura- 
tion ci-dessus  au  sieur  Jean-François  Kulandrin, 
régisseur  général  en  la  personne  du  sieur  Gélé- 
rier,  receveur  général  à  la  résidence  d'Espalion,  y 
habitant,  afin  qu'il  ne  l'ignore;  en  conséquence  et 
au  nom  de  tous  les  syndics,  le  requérant  pro- 
teste de  nullité  et  d'attentat,  au  cas  qu'au  préju- 
dice du  présent  il  fut  lien  entrepris  coiilie  eux 
de  la  part  de  la  régie,  et  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  :  et  avant  toute  œuvre^  le 
requérant  au  nom  de  tous  ses  consorts,  offre 


audit  sieur  régisseur  de  soumettre  la  division  de 
leurs  contestations  à  l'auguste  Assemblée  natio- 
nale, sousi  rivant  d'ores  et  déjà  avec  la  plus 
profonde  soumission  à  tout  ce  qu'elle  décidera  ; 
mais  jusque-là,  ils  prétendent  résistera  tout  ce 
qui  pourrait  être  entrepris  contre  leurs  per- 
sonnes et  leurs  biens.  Laissé  copie  de  ladite 
procuration  etr  du  pressent  au  sieur  régisseur,  en 
la  personne  dudit  sieur  Gélérier,  parlant  à  lui- 
même,  trouvé  dans  son  domicile  audit  Espalion  : 
En  foi  de  ce  conques  signé. 

Pour  copie  collationnée  :  Signé  :  deCorbigny. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  sixième 
jour  du  mois  de  juillet,  nous,  Antoine  Acquier, 
huissier  royal  audiencier,  pourvu  par  le  roi  au 
sénéchal  présidial  de  Rodez,  y   habitant,  sous- 
signé, à   la  requête  de  M.   François  Kalandrin, 
réïïisseur  général  de  la  régie  des  aides  et  droits 
V  joints  en  l'élection  de  MUhau  et  généralité,  qui 
fait  élection  de  domicile  en  son   bureau  prin- 
cipal, chezM.  deGorbignv,  directeur  desdits  droits, 
y  demeurant   rue  des  Jacobins,   en  vertu  de  la 
contrainte  visée  en  ladite  élection  de  Milhau,  le 
10    février  dernier,    ladite  contrainte   obtenue 
contre  le   sieur    Antoine   Poulenq,   marchand- 
tailleur  d'Espalion,  ladite  contrainte  à   lui  ci- 
devant  intimée  et  signifiée,  avec  commandement 
à  lui  fait  le  onzième  mai  aussi  dernier,  portant 
condamnation  de   la  somme  de  521  livres  6  sols 
pour  le  tiers  du   montant  des  droits  opérés  dans 
sa  fabrique   pendant  les  6  derniers  mois  de  la 
présente   année,  faute  par  ledit  sieur   Antoine 
Poulenq  d'avoir  satisfait  audit  commandement, 
certifions  nous  être  transporté  dudit   Rodez  avec 
nos    assistants   bas  nommés,  accompagnés  des 
sieurs  Romieu,  Jouain  et  Bessière,  cavaliers  de 
la  maréchaussée,  de  résidence  de  Rodez,  audit 
Espalion,  chez  ledit   sieur  Antoine   Poulenq,  où. 
étant,  parlant  à  lui-même,  trouvé  en  personne 
dans  son  domicile,    auquel   nous  avons   fait  de 
nouveau    itératif   commandement    de    payer    à 
mondit  sieur  Kalandrin  ou  à  nous  dit  huissier, 
porteur  de   ladite   contrainte,  ladite  somme  de 
521  livres  6  sols,  lequel  nous  a  répondu  ne  vou- 
loir payer  ladite  somme,  attendu  qu'il  avait  payé 
depuis  longtemps  audit  sieur  Kalandrin  un  sou 
par  livre  qui  ne  lui  était  dii,  et  qu'à  cet  effet, 
tant  lui   que    lesdits    autres    maîtres  tanneurs 
avaient  tenu  une  délibération  et  qu'on  l'avait 
envoyée  à  nos   seigneurs  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  qu'ab-olument,    tant  lui  que  les  autres 
maîtres  tanneurs   ils  ne   payeraient  point  sans 
avoir  reçu  une  réponse  de  ladite  Assemblée,  et 
que  si  ladite  Assemblée   les  y  obligeait,  ils  les 
payeraient  volontiers;    sa  réponse    prise   pour 
refus,  voulant  procéder  oar  saisie  sur  les  meubles 
et  marchandises  dudit  Poulenq,  il  s'y  serait  lui- 
même  opposé,  du  même  instant  est  survenu  un 
grand  attroupement  de  personnes  à  nous  incon- 
nues, nous  disant  de  nous  retirer  promptement; 
que  quand  nous  aurions  vingt  brigades  de  cava- 
liers, nous  ne  sortirions  pas  la  marchandise,  ni 
le  moindre  des  effets  qui  sont  dans  ladite  mai- 
son, et  nous  dit  huissier,  voyant  l'impossible  de 
pouvoir  remplir  notre  commission,  par  les  vives 
menaces  à  nous  fjiites  de  ces  i.ersonnes  à  nous 
inconnues,  nous  sommes  sortis  de  ladite  ^naison 
et  nous  nous  sommes  transporté   chez  M.  Airal 
du  Bourg,  maire  de  la  municipalité  dudit  Espa- 
lion,  lequel  nous  avons  requis  de  la  part  de  la 
nation,  du  roi  et  de  la  loi,  de  nous  faire  prêter 
main  forte  par  la  milice  nationale  dudit  Espa- 
lion, lequel  nous  a  répoudu  qu'il  allait  à  l'Hôtel- 
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de  Ville,  et  qu'il  ferait  appeler  de  suite  jes 
oiticiers  municipaux,  pour  délibérer  sur  cela; 
ledit  M.  Airal  nous  aurait  fait  appeler  à  l'Hôiel 
de  Ville  eh  présence  de  plusieurs  maîtres  lan- 
qedrs,  nous  aurait  fait  la  même  représentation 
dudit  Poulenq,  disant  que  ces  dits  maîtres  tan- 
neurs avaient  tenu  une  délibération  et  nous 
aurait  de  suite  exhibé  une  procuration  s-ignée  du 
sieur  d  lérier ,  receveur  à  la  résidence  dudit 
Espalion;  quoi  Vli  lesdites  menaces  et  cet  attrou- 
pement formé  dans  ladite  maison  dudit  Poulenq, 
nous  nous  sommes  retiré  pour  en  dresser  le 
présent  jjhocès-verbal  de  rébellion  pour  servir, 
ainsi  qu'il  appartiendra,  et  d'avoir  recours  à  plus 
ample  mainforte;  nous  nous  sommes  retiré 
d'après  ledit  sieur  Gélérier,  nous  avoir  dit  de 
suspendre  notre  commission.  Vu  la  sijïnitication 
de  ladite  proctiratiOh  et  l'observation  que  ledit 
M.  Airal  nous  a  faite  en  présence  dudit  Gélérier, 
qu'il  n'était  pas  assuré  que  la  garde  nationale 
prît  les  armes,  attendu  que  ledit  Gélérier  avait 
lui-même  refusé  de  les  prendre  dans  le  temps. 
Présents  à  ce  dessus  :  Pierre  Boudes  et  Joseph 
Roux,  recors,  habitants  dudit  Rodez,  soussignés 
avefc  rious  ;  et  ladite  mainforte  n  quise  de  signer 
a  dit  ii'éire  d'usage.  Signé  :  Acquier,  Boudes  et 
Roux.  Contrôlé  à  Rodez  le  8  juillet  1790.  Reçu 
douze  sous  et  neuf  deniers.  Signé  :  Dijols,  Solvit, 
poUt  moi,  huissier,  assi.-tants,  cavaliers,  papier 
et  contrôle  cmquante-six  livres  quatorze  sous 
que  J'ai  reçus  de  M.  Vernet,  receveur.  Signé  :  Ac- 
quier. 
Pour  copie  coUationoée  :  Signé  :  de  Gorbigny. 

Eôctrait  de  la  lettre  du  directeur  de    la  régie  gè  - 
nérale  à  Milhau,  du  14  juillet  1790. 

Les  tanneurs  de  la  ville  d'Espalion  ont  mani- 
festé d'une  manière  non  équivoque  leur  refus 
absolu  de  payer  ce  qu'ils  doivent  à  la  régie.  Après 
leur  avoir  accordé  tous  les  délais  que  la  pru- 
dence et  les  b>  soins  de  leur  commerce  exigeaient, 
après  m'êire  flatté  qu'au  retour  d'une  foire  con- 
sidérable qui  s'est  tenue  le  29  juin  dernier  à  Rodez 
les  redevables  rempliraient  leurs  promesses  et 
payeraient  au  moins  une  partie  considérable  de 
leurs  arrérages,  j'ai  appris  avec  peine  qu'aucun 
d'eux  n'avait  satisfait  à  son  engagement,  et  que 
tous  paraissaient  dans  la  ferme  résolution  de  ne 
rien  payer. 

J'ai  donc  cru  devoir  user  des  moyens  auto- 
risés par  la  ioi  et  j'ai  fait  partir  de  Rodez  trois 
huissiers  assistés  de  trois  cavaliers  de  maré- 
chaussée avec  ordre  de  procéder  à  la  saisie  des 
marchandises  qu'on  pourrait  trouver  chez  quel- 
ques-uns des  plus  obstinés  de  ces  fabricants; 
mais  cette  démarche  n'a  produit  aucun  effet 
utile,  et  n'a  servi  qu'a  constater  de  plus  en  plus 
la  mauvaise  foi  et  l'entêtement  des  redevables. 
Je  joins  ici  une  copie  du  proiès-verbal  que  les 
huissiers  ont  rendu  à  cette  occasion,  ainsi  qu'une 
autre  copie  d'une  protestation  que  lesdits  tan- 
neurs ont  faite  devant  le  notaire,  et  par  laquelle 
en  affectant  une  profonde  vénération  pour  les 
aéciets  de  rAssen.blée  nationale,  ils  commencent 
par  éluder  celui  qui  leur  impose  d'une  manière 
si  claire  ei  si  positive,  une  obligation  qui  con- 
trarie leur  intérêt  personnel.   . 

,  Quoiqu'il  soit  si  facile  de  réfuier  les  prétextes 
absurdes  dont  ils  se  servent  pour  colorer  leur 
refus,  je  iésespère  à  les  ramener  à  des  idées  plus 
sages,  et  ne  pouvant  attendre  aucun  secours 
^'une  municipalité    (^m  leur   é^t    entièremeat 


dévouée,  je  me  borne  à  vous  déférer  les  embar- 
ras où  je  me  trouve,  et  à  vous  suggérer  les 
moyens  que  je  crois  les  plus  propres  à  ramener 
l'iTdre  dans  les  cantons  et  à  forcer  les  officiers 
municipaux  de  protéger  la  rentrée  des  fonds  que 
je  réclame. 

Vous  allez  sans  doute,  Messieurs,  prendre  des 
mesures  en  conséquence  de  ce  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  marquer;  mais  je  vous  préviens  qu'une 
lettre  ministérielle  ne  suffira  pas  pour  déteraiiner 
les  fabrii;ants  à  s'acquitter;  il  faut,  outre  cela, 
une  décision  formelle  du  comité  des  finances, 
qui  déclare  la  futilité  des  moyens  allégués  par 
lesdits  tanneurs. 

Ils  ont  soumis  leur  refus  à  l'Assemblée  natio- 
nale, il  est  donc  indispensable  que  ce  soit  elle 
qui  prononce  conjointement  avec  le  ministre  ;  ce 
serait,  autrement,  provoquer  de  nouveaux  délais 
qu'il  est  important  d'abréger.  Les  tanneurs  d'Es- 
palion, formant  en  elTet  eux-mêmes  une  partie 
de  la  municipalité,  ou  occupant  des  premières 
places  dans  leur  garde  bourgeoise,  ne  se  ren- 
dront qu'autant  qu'ils  seront  subjugués  par  le 
pouvoir  de  l'opinion  générale  ce  qu'on  aura  dé- 
truit pied  à  pied  lous  les  subterfuges  auxquels 
ils  ont  recours.  Si  donc  ils  ne  veulent  s'en  rap- 
porter qu'à  l'Assemblée  nationale,  c'est  l'Assem- 
blée nationale  seule  qui  doit  donner  ses  ordres. 
Il  est  aisé,  sans  doute,  de  sentir  combien  de  pa- 
reilles prétentions  peuvent  entraîner  d'abus;  ' 
mais  dans  ces  moments  de  trouble  et  de  conlu- 
sion,  il  faut  absolument  s'écarter  des  règles  or- 
dinaires et  céder  aux  circonstances. 

Il  ne  vous  sera  échappé  d'ailleurs,  que  dans 
la  réponse  à  faire  aux  protestations  des  tanneurs, 
il  est  indispensable  de  réfuter  la  réclamalion 
qu'ils  font  au  sujet  du  sou  pour  livre  qui,  suivant 
eux,  aétéillégalemeiit  perçu  depuis  l'année  1781: 
sans  doute,  avec  des  gens  de  bonne  foi, on  n'au- 
rait besoin  que  d'un  simple  raisonnement  pour 
les  convaincre,  mais  je  vous  prie  d'être  bien  per- 
suadés que  les  redevables  contre  lesquels  je 
combats  im  sont  point  d'une  trempe  à  se  rendre 
à  l'évidence;  que  leur  patriotisme  s'évanouit  à 
l'aspect  d'un  écu  de  six  livres  qu'il  faut  détjour- 
scr,  et  que  certainement  ils  ne  s'acquitteront  ja- 
mais avec  la  régie,  s'il  ne  survient  pas  inces- 
samment un  ordre  contre  lequel  ils  n'osent  plus 
rien  opposer. 

Je  vous  observe  enfin  comme  un  article  essen- 
tiel que  les  tanneurs  de  Saint-Geniés  et  ceux  du 
département,  ont  suivi  l'exemple  d'Espalion,  de 
iiianière  qu'entre  eux  tous,  ils  doivent  la  somme 
de  onze  mill  •  cent  trente  trois  livres,  quatre 
sous,  six  deniers. 

Toutes  tentatives  que  je  ferais  avant  votre  ré- 
ponse seraient  inutiles;  lorsque  vous  l'aurez  lait 
adresser  aux  officiers  municipaux,  vous  voudrez 
bien  m'en  donner  avis  sur-le-champ,  afin  que 
je  puisse  agir  en  conséquence  et  sans  délais. 

Lettre  écrite  par  M,  le  contrôleur  général  à  MM. 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Auch^  le 
29  avril  1790. 

Je  suis  informé,  Messieurs,  qu'il  est  dû  pour 
l'abonnement  des  droits  réservés  de  la  ville  d'Auch 
fixé  à  onze  mille  trois  cent  soixante  et  seize  livres 
quatorze  sous  huit  deniers  par  année,  sept  cent 
vingt  deux  livres,  quatorze  sous  huit  deniers  sur 
l'année  1788,  l'année  entière  1789  et  les  trois 
premiers  mois  de  la  présente  année.  Aux  termes 
de  l'arrêt  du  conseil  du  1"  mai  1782,  cet  abon- 


(Aagemblée  iiationald.j         AKCUIVES  PARLEMENTAIRES.  (IS  août  1790;) 


181 


nement  doit  être  acquitté  en  quatre  termes  égaux 
de  trois  mois  en  trois  mois,  et  un  plus  tard,  dans 
la  première  quinzaine  dd  mois  qui  suit  ciiaiiue 
quartier.  Les  besoins  de  l'Etat  exigent  la  plus 
prompte  rentrée  des  revenus  fiublics.  La  procla- 
mation du  roi j  du  11  de  ce 'Hois,  sur  le  décret 
de  l'Asseniblée  nationale  du  22  du  mois  dernier, 
porte,  article  1»',  que  les  décrets  qui  peuvent 
avoir  lieu  sur  les  droits  d'aides  et  autres  y  réunis 
(les  droits  réservés  en  font  partie)  seront  acquit- 
tés par  tiers,  de  mois  en  mois,  dans  les  trois 
mois  d'avril,  mai  et  juin.  Je  suis  persuadé, 
Messieurs,  de  tout  votre  zèle  à  concourir  à  l'exé- 
cation  deg  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  des 
ordres  du  roi;  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
vous  empressiez  de  prendre  les  mesures  conve- 
Dables  pour  mettre  au  courant  le  recouvrement 
de  l'abonnement  des  droits  réservés  de  votre  ville, 
dans  les  termes  prescrits  par  la  proclamation  de 
Sa  Majesté.  Vous  voudrez  bien  m'instruire  des 
dispositions  que  vous  aurez  faites  à  ce  sujet,  et 
deleur^uccès. 
Je  suis,  etc; 

Lettre  écrite  par  M.  le  contrôleur  général  à 
Mil.  les  officiers  municipaux  de  la  ville  (VAuch, 
le  9  juin  1790. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  voiis  m'avez 
écrite  le  15  du  mois  dernier,  en  réponse  à  la 
mienne  du  29  du  mois  précédent,  et  la  copie  de 
la  délibération  du  conseil  permanent  de  la  ville 
d'Auch,  du  29  novembre  de  l'année  dernière, 
que  vous  y  avez  jointe.  11  résulterait  de  votre 
lettre  et  de  cette  délibération  que  l'abonnement 
des  droits  réservés  de  la  ville  d'Auch,  qui  avait 
été  fixé  à  6,000  livres  par  an,  par  les  lettres  pa- 
tentes du  7  avril  1771,  enregistrées  au  parlement 
de  Toulouse,  a  été  augmenté  depuis,  en  1775  et 
en  1782,  dans  une  forme  illégale  et  que  ce  qui  a 
été  payé  depuis  le  1"  janvier  1775  jusqu'en  1788, 
pour  l'abonnement,  au  delà  de  ce  qui  était  dil  d'a- 
près la  fixation  faite  en  1771  devrait  libérer  voire 
ville,  non  seulement  de  l'année  1789  qu'elle  doit, 
mais  encore  de  l'année  1790,  de  cet  abonne- 
ment, et  qu'il  y  aurait  ruême  un  excédant  de 
6,144  livres,  12  sous,  8  deniers  à  imputer  sur 
l'année  1791.  Vous  regardez  comme  une  forme 
illégale  les  arrêts  du  conseil  des  21  mai  1775  et 
et  !«■■  mai  1782  qui  ont  fixé  l'abonnement  des 
cinq  élections  de  la  généralité  d'Auch,  pour  les 
droits  réservés.  C'était,  Messieurs,  la  forme  usitée 
dans  le  leraps.Les  droits  alors  ne  pouvaient  êire 
établis  que  par  des  lois  vérifiées  dans  les  cours 
de  parlement  ;  mais  quant  aux  abonnements  des 
droits,  il  suffisait  d'un  arrêt  du  conseil  pour  en 
fixer  le  montant.  Vous  êtes  les  seuls,  dans  tout 
le  royaume,  qui  prétendiez  vous  élever  contre  ce 
qui  s  est  fait  à  cet  égard.  Au  surplus.  Messieurs, 
vous  savez  que  l'Assemblée  nationale,  par  son 
décret  du  17  juin  de  l'année  dernière,  a  main- 
tenu la  perception  dans  la  forme  ordinaire  de 
toiites  les  impositions  existant  alors,  jusiju'à  ce 
qu'ilyeiit  été  autrement  pourvu.  Que  par  un  autre 
décret  du  23  septembre  suivant  elle  a  chargé  no- 
tamtnent  les  municipalités  de  veiller  aux  moyens 
d'assufer  le  recouvrement  des  droits  subsistants, 
enfin  qu'un  autre  décret  du  23  mars  dernier  porte 
que  les  débets  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les 
droits  d'aides  et  autres  réunis,  dont  les  droits 
réservés  font  partie,  seront  acquittés  par  tiei-s,  de 
mois  en  mois,  dans  les  trois  mois  d'avrilj  iai  et 
juin;  Ces  décrets,  sanclionaés  par  le  roij  vous 


imposent  l'obligation,  d'une  part,  de  payer  l'aboh- 
neraentdes  droits  réservés  de  votre  ville  pour  ieë 
années  1789  et  1790,  et  jusijn'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  or  lonné,  sur  le  même  pied  que  pour 
les  années  antérieures  ;  d'autre  part,  de  vous  met- 
tre incessamment  au  courant  sur  cet  objet;  ainsi, 
il  est  indispensable  que  vous  forrtiiez  sur-le- 
champ  les  rôles  d'  répartition  nécessaires,  pour 
pouvoir  faire  le  recouvrement  de  cet  abonnement. 
Vous  voudrez  bien  ra'informer,  le  plus  tôt  pos- 
sible, des  dispositions  que  vous  avez  faites  à  cet 
égard. 
Je  suis,  etc. 

Extrait  des  registres  de  l'Hôtel  de  Ville  d'Auch, 
et  de  la  délibération  générale  du  conseil  de  la 
commune  du  21  juillet  1790. 

Par  messire  de  Gramont,  ancien  conseiller  au 
sénéchal  et  présidial  et  maire,  a  été  dit  :  Mes- 
sieurs, la  municipalité  a  reçu,  par  le  dernier, 
courrier,  une  lettre  de  M.  lé  contrôleur  général, 
en  date  du  9  du  courant,  par  lequel  il  lui  marque 
que  la  délibi^ration  deconseil  permanent,du  29  no- 
vembre dernier,  qui  a  eu,  pour  objet  de  dispenser 
la  commune  d'imposer  l'abonnement  des  droits 
réservés  les  années  1789  et  1790,  sous  le  prétexte 
qu'elle  les  avait  surpayés  les  années  antérieures 
est  dénué  de  fondement  et  de  justice;  il  s'étaye, 
à  cet  égard,  des  décrets  de  TAs-emblée  nationale, 
des  17  juin,  23  septembre  et  22  mars  derniers^ 
ajoutant  que  ces  décrets,  sânctiotinés  par  le  ^oi, 
nous  imposent  l'obligation,  d'une  part,  de  payer 
l'abonnement  des  droits  ré-^ervés  dé  notre  ville 
pour  les  années  1789  et  179),  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  Ordonné,  sur  le  même  pied 
que  pour  les  années  aoti-rieureS;  et,  d'adtre  part, 
de  nous  mettre  incessamment  au  courant  sur  cet 
objet.  Enfin,  ce  ministre  finit  par  nous  repré- 
senter notre  obligation  à  former  sur  le  choix  les 
rôles  de  répartition  nécessaire^  pour  pouvoil* 
faire  le  r'^couvrement  de  C'-t  abonnement.  Celte 
1  ttre,  Messieurs,  devait  vous  instruire  pleine- 
ment des  dispositions  qu'elle  contient  en  détail 
et  des  motifs  qui  lui  servent  de  base,  il  Va  vous 
en  être  fait  le  choix,  afin  que  voUs  soyez  plus  à 
même  de  suivre  le  conseil  de  votre  sagesse  et  de 
votre  prudence,  dans  l'arrêté  que  vous  allez 
prendre. 

Sur  quoi,  lecture  faite  de  la  lettre  de  M.  le  con- 
trôleur général  :  Ouï  sur  ce  le  procureur  de  la 
commune  et  les  suffrages  recueillis  par  M.  le 
maire,  il  a  éié  délibéré  que  par  MM.  Amade  et  Dar- 
gassies,  il  sera  fait  une  adresse  à  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  lui  représenter  que  la  justice  et  les 
principes,  qui  l'ont  dirigée  et  la  dirigent  dans  ses 
décrets,  réclament  en  faveur  de  la  commune  la 
décharge  de  l'imposition  de  l'abonnement  ties 
droits  réservés  pour  1789  et  1790.  Ainsi  a  été  dé- 
libéré, conclu  et  arrêté  les  jour  et  an  que  dessis. 

Signé  à  l'original  :  de  Gramont,  maire,  Boubée; 
Garnier,  Fenasse.  Oustalot,  La  Case,  officiers  mu- 
nicipaux; Lamaguerre,  Théodolin,  Despian,  Dar- 
gassies,Cortade,  "le  chevalier  dmSoupets,  etc.,  no- 
tabli'S. 

Pourextrait.  Signé:  A.Pommé,  secrétaire-greffier. 

Lettre  écrite  à  M.  le  contrôleur  général  par  MM.  les 
maire  et  officiers  du  corps  municipal  d'Aueh,  le 
23  ytiiH  1790; 

Monsieur,  sur  la  lettre  que  vous  neus  ave«  fait 
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l'honneur  de  nous  écrire  pour  nous  représenter 
nos  obligations  à  payer  l'aboonemeot  des  droits 
réservés  de  notre  ville  pour  les  années  1789  et 
1790,  et  à  former  sur-le-champ  les  rôles  de  ré- 
partition nécessaires  au  recouvrement,  nous  nous 
sommes  hâtés,  Monsieur,  de  convoquer  le  conseil 
général  de  la  commune  et  de  lui  faire  part  de 
votre  lettre.  Nous  vous  envoyons,  Monsieur,  un 
extrait  ci-joint  de  la  délibération  qui  a  été  prise. 
Nous  sommes  avec  respect,  etc. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  18  AOUT   1790. 


Discours  de  m.  le  président  Lambert  de  Fron- 
DEVILLE  dans  l'affaire  de  M.  l'abbé  de  Barmond 
et  pour  lequel  il  a  été  censuré  (1). 

«  Dat  veniam  corvis  vexât  censura  columbas  (2).  » 


AVANT-PROPOS. 

Ceux  qui  prendront  la  peine  de  lire  mon  dis- 
cours devineraient  difficilement  pourquoi  je  le 
fais  imprimer,  si  je  ne  me  bâtais  de  leur  apprendre 
qu'il  a  été  honoré  de  la  censure  de  l'Assemblée 
Dalionale  :  c'est  en  effet  le  seul  mérite  que  je  lui 
connaisse,  et  je  l'aurais  condamné  à  l'obscurité 
pour  laquelle  il  est  fait,  si  un  très  grand  nombre 
des  membres  de  l'Assemblée  n'avaient  exigé  de 
moi  que  je  le  rendisse  public  :  destiné  à  être  rapi- 
dement débité  à  la  tribune,  et  à  recevoir  toutes 
les  additions  que  devaient  me  fournir  les  circons- 
tances et  l'opinion  des  autres,  il  est  composé 
d'idées  incorrectes  et  sans  suite;  je  ne  sollicite 
donc  pas  même  d'indulgence,  car  cette  demande 
est  toujours  le  signe  d'un  peu  de  prétention,  et 
l'on  verra  qu'il  m'est  impossible  d'en  avoir  du 
tout. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  moyens  que  j'ai 
employés,  la  rédaction  n'y  fait  rien;  ils  avaient 
pour  objit  de  défendre  la  liberté  mdignement 
violée,d'obtenir  justice  pour  un  ma^^istrat  recom- 
mandable  et  déjà  vengé  de  sa  détention  inouïe  par 
le  cii  universel  des  âmes  sensibles  et  des  honnê- 
tes citoyens.  J«  les  aval.-  donc  médités,  je  les 
crois  sans  réplique,  surtout  accompagnés  des 
développements  que  m'a  fourni  la  défense  noble 
ei  touchante  de  M.  l'abbé  de  Barmond;  mais  je  ne 
puis  faire  imprimer  ces  développements,  car  ayant 
été  condamné  à  déposer  sur  le  bureau  les  feuilles 
sur  lesquelles  j'avais  jeté  mes  idées,  je  suis  obligé 
de  les  livrer  à  l'impression  telles  qu'elles  ont  été 
déposées  :  les  notes  qui  vont  les  accompagner 
apprendront  comment  et  pourquoi  un  honorable 
membre  peut  esteuyer  l'accident  de  la  censure,  et 
mon  exemple  servira  d'instruction  à  ceux  qui 
veulent  la  luir  ou  la  mériter. 


(1)  Le  discours  in  extenso  de  M.  de  Frondeville  n'a 
pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(2)  L'Assemblée  nationale,  se  trouvant  offensée  par 
l'épigraphe  et  le  discours  de  M.  de  Frondeville,  décréta, 
dans  la  séance  du  21  août,  que  M.  de  Frondeville  serait 
exclu  de  la  salle  pour  huit  jours. 


DISCOURS. 

Messieurs,  je  ne  me  dissimule  point  les  induc- 
tions extrêmement  fortes  que  l'on  peut  tirer  de  la 
conduite  de  M.  de  Barmond. 

Protéger  la  fuite  d'un  citoyen  déjà  poursuivi] 
par  l'ofdnion  publique,  le  déguiser,  l'enlever  à  la 
justice  et  à  la  nation  qu'il  le  regarde  comme  un 
objet  de  ses  vengeances,  je  le  sais,  c'est  se  donner 
l'apparence  de  partager  le  crime  dont  il  est  soup- 
çonné, c'est  autoriser  toutes  les  suppositions, 
c'est  enfin  mériter  tout  ce  qu'il  éprouve  aujour- 
d'hui :  je  raisonne  en  ce  moment,  Messieurs,  comme 
le  public;  mais  il  ne  doit  plus  être  question 
aujourd'hui  de  suppositions.  M.  de  Barmond  est 
devant  ses  juges,  il  y  réclame  sa  liberté,  c'est  à 
la  loi  seule  à  prononcer. 

L'Assemblée  nationale  mepermettra,  sans  doute, 
d'invoquer  ses  propres  décrets  en  faveur  d'un  de 
ses  membres;  plus  étroitement  lié,  s'il  est  possible 
à  la  Constitution,  puisqu'il  y  a  participé,  il  a  dû. 
la  connaître  davantage,  et  si  après  s'être  renfermé 
dans  les  devoirs  qu'elle  prescrit,  il  réclame  aujour- 
d'hui la  liberté  qu'elle  promet,  M.  de  Barmond 
n'aura  pas  mérité  le  blâme  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  il  obtiendra  sa  protection;  je  ne  me  ser- 
virai cependant  point  des  déclarations  de  M.  de 
Baniiond,  encore  bien  qu'il  soit  impossible  de  ne 
pas  croire  à  leurs  vérités  dans  la  position  où  il 
les  fait  :  mais  la  loi  ne  peut  accorder  assez  de 
créance  aux  déclarations  de  l'accusé  pour  mettre 
le  juge  en  état  de  prononcer. 

Je  les  écarterai  donc  absolument,  et  je  considé- 
rerai la  conduite  de  M.  de  Barmond  dans  ses 
rapports  avec  la  loi  à  laquelle  il  a  dû  obéir. 

Je  poserai  d'abord  pour  principe,  que  là  ou  la 
loi  existe,  la  loi  doit  être  strictement  exécutée. 

Or,  Messieurs,  quelle  est  la  loi  que  vous  avez 
faite  sur  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens,  on 
ne  peut  trop  la  répéter  aux  vrais  amis  du  bonheur 
public? 

La  voici,  elle  est  écrite  à  l'article  7  des  droits 
de  l'homme  : 

Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni  détenu 
que  dans  le  cas  déterminé  par  la  loi,  et  selon  les 
formes  quelle  frescrit. 

Or,  quelles  sont  les  formes  que  la  loi  prescrit 
pour  priver  les  citoyens  de  leur  liberté? 

Le  décret  prononcé  par  le  juge  qui  constitue  le 
citoyen  en  état  d'accusé,  et  en  vertu  duqueU'offi- 
cier  public  s'assure  de  sa  personne. 

Telle  est  la  loi,  Messieurs,  c'est  vous  qui  l'avez 
faite,  et  c'est  vous  qui  devez  donner  l'exemple  de 
l'obéissance  qu'on  lui  doit;  car  s'il  était  un  pays 
où  il  existât  un  corps  permanent  au-dessus  des 
lois,  il  faudrait  le  fnir  comme  l'asile  du  despo- 
tisme, comme  le  repaire  de  la  tyrannie. 

Eh  bien.  Messieurs,  c'est  après  ra'être  pénétré 
de  cette  loi  la  plus  belle,  sans  doute,  de  votre 
Constitution,  que  je  me  demande  pourquoi  M.  de 
Barmond  qui  n'est  point  décréié,  qui  n'est  point 
accusé,  est  cependant  entouré  do  (1)  satellites, 

(1)  11  m'est  revenu  que  l'expression  de  satellites  avait 
offensé  la  garde  nationale  :  cependant  elle  n'a  d'autre 
signilicalion  que  celle  de  garde  ou  de  soldat;  et  si  je 
l'ai  employée  do  préférence,  c'est  qu'en  écrivant  rapi- 
dement elle  se  sera  présentée  la  première  à  ma  pensée. 
Au  reste,  l'intention  fait  l'injure,  et  il  n'est  point  et  n'a 
pu  être  dans  la  mienne,  d'offenser  une  troupe  à  laquelle 
ta  capitale  et  les  provinces  doivent  ce  qui  leur  reste  de 
tranquillité;  lorsque,  dans  ces  temps  d'orage  et  de  dis- 
soiutipn,  il  semblerait  n'en  pouvoir  exiiter  pour  per- 
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emprisonnédans  sa  propremaisonje  me  demande, 
enlin,  pourquoi  un  membre  du  Corps  législatif 
est  aujourd'iiui  l'objet  de  la  violation  la  plus  outra- 
geante de  la  loi,  de  la  liberté? 

L'on  me  répond  déjà  peut-être  que  M.  de  Bar- 
mond  a  été  arrêié  fuyant  avec  un  criminel  de 
lèse-nation,  avec  un  homme  évadé  des  prisons, 
qu'il  a  été  pris  en  flagrant  délit. 

Voyons  donc  quel  est  ce  délit,  et  pour  nous 
l'expliquer,  voyons  quel  est  cethomme  aveclequel 
il  fuyait. 

C'est  à  la  vf'-rité  un  citoyen  évadé  des  prisons, 
mais  un  citoyen  dans  la  personne  duquel  la  loi  de 
la  liberté  avait  été  violée,  comme  elle  l'est  aujour- 
d'hui dans  la  personne  de  M.  de  Barmond, 

M.  Bonne  de  Savardin  a  été  constitué  prisonnier 
sans  qu'aucune  des  formes  prescrites  par  la  loi 
ait  été  remplie,  et  il  est  présumé  criminel  de 
lèse-nation,  d'après  l'instruction  d'un  tribunal 
qui  n'a  aucune  existence  légale,  et  dont  tous  les 
actes  sont  des  infractions  à  la  toi. 

Une  autorité  illégale,  arbitraire,  l'a  arraché  à 
ses  foyers,  et  Ton  sait  aujourd'hui  quelle  est 
l'autorité  qui  viole  la  liberté  dans  la  personne  de 
tant  de  citoyens.  Je  trouve  encore  à  l'article  7 
des  droits  de  l'houime,  les  devoirs  que  l'autorité 
légitime  s'est  imposée  envers  cette  autorité  arbi- 
trâirtî  • 

Ceux  qui  sollicitent  (dit  cet  article),  expédient, 
exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires, 
doivent  être  punis. 

Punissez  donc,  Messieurs,  si  vous  voulez  être 
des  législateurs  et  non  pas  des  despotes;  punissez 
donc  ceux  qui  violent  la  loi  sous  vos  yeux,  et 
ne  participez  ^las  aux  œuvres  de  la  plus  détestable 
tyrannie  par  un  silence  honteux  ei  coupable. 

Me  dira-t-on  que  c'est  le  comité  dt  s  recherches 
de  la  ville  de  Paris,  qui,  d'après  les  renseigne- 
ments qu'il  a  pris  sur  cette  affaire,  a  autorisé  l'em- 
prisonnement de  M.  de  Savurdin? 

Plus  on  citera  de  ces  autorités,  au  nom  des- 
quelles les  détentions  et  les  supplices  s'exécutent 
aujourd'hui,  et  plus  j'aurais  le  droit  de  frémir,  de 
dénoncer  et  d'accuser. 

Et,  en  effet.  Messieurs,  sous  quelle  autorité  légi- 
time tous  ces  comités  des  recherches  exécutent- 
ils  leurs  fonctions,  leurs  procédures. 

Quel  est  celui  des  décrets  du  Corps  législatif 
qui  a  constitué  ces  comités  des  recherches;  par 
qui  sont-iis  créés  ces  tribunaux  formidables,  que 
je  ne  puis  appeler  autrement,  que  les  satellites  de 
la  tyrannie? 

Ils  se  sont  créés  de  leur  propre  autorité  et  de 
leur  autorité  ilsarrêtent^  emprisonnent,  désolent, 

Fiersécutent:  ils  commencent  enlin,  au  nom  de  la 
iberté  qu'ils  offensent, des  milliers  d'excès  qu'on 
ne  reprocha  jamais  au  despotisme  que  vous  avez 
prétendudétruire; encore  si  ces  tri  bunaux  avaient, 
dans  leur  illégalité,  des  formes  qui  leur  donnasent 
l'apparence  de  quelque  justice,  mais  on  frémit 
de  le  penser;  leurs  instructions  ont  le  caractère 
de  la  corruption. 

L'or  est  offert  au  délateur,  et  témoigner  contre 
un  citoyen,  est  devenu  une  ressource  offerte  au 
besoin,  un  aliment  à  la  vengeance,  une  arme  à 
la  calomnie,  et  pour  tout  dire,  enfin,  c'est  un 
arsenal  oii  les  passions  vengeresses  peuvent  trou- 
ver ce  qu'il  faut  pour  semer  la  discorde  et  les 

sonne  :  d'ailleurs,  je  n'ai  pu  oublier  que  plusieurs  de 
mes  collègues,  qui  professent  la  même  opinion  que  moi, 
et  qui,  à  ce  titre,  sont  exposés  à  de  fréquentes  injus- 
tices, doivent  leur  salut  à  la  généreuse  protection  de  la 
gard»  parisieaue. 


alarmes,  et  troubler  les  familles  innocentes  et  les 
plus  paisibles. 

Voilà  pourtant.  Messieurs,  les  tribannux  aux- 
quels M.  de  Barmond  est  accusé  d'avoir  enlevé 
un  citoyen, car  M.  deSavardin  n'était  décrété  par 
aucun  tribunal  légitime,  il  n'était  retenu  que  sous 
l'illégale  autorité  du  comité  des  recherches  de  la 
ville  de  Paris.  ^ 

Si,  dans  la'rigueur  des  principes,  c'est  une 
bonne  action  de  rendre  à  la  loi  ce  qui  appartient 
à  la  loi,  jedeman  le  si  M.  de  Barmond  n'a  pas  pu, 
sans  crime,  arracher  à  la  tyrannie,  un  citoyen 
qui  n'appartenait,  qui  ne  pouvait  appartenir  qu'à 
la  loi? 

Voilà,  en  dernière  analyse,  le  résultat  de  sa 
conduite;  c'est  à  l'Assemblée  nationale  à  juger  si 
celui-là  est  coupable,  qui  a  offert  un  asile  au 
citoyen  dans  la  p-rsonn  ■  duquel  ses  décrets  et  la 
liberté  étaient  outrageusement  vio'és. 

Mais  !  à  quelle  réflexion  n'est-on  pas  nécessai- 
rement conduit  dans  l'examen  de  cette  affaire)? 

Un  citoyen  est  dans  les  fers  sans  décret,  sans 
accusation,  contre  les  droits  des  gens,  contre 
les  lois  de  son  pays  :  un  autre  citoyen  lui  offre 
un  reTutze,  un  asile,  après  qu'il  est  arraché  à 
cette  injuste  détention  ;  et  1  on  pourrait  lui  en 
faire  un  crime,  lorsque,  depuis  dix  mois,  les  as- 
sassins de  nos  princes  parcourent  en  paix  l'en- 
ceinte de  cette  capitale,  et  sont  peut-être  assis 
parmi  nous  !  (1)  ils  ne  sont  troublés  que  par  les 


(i)  C'est  ici  que  le  combat  s'est  engagé  entre  les  deux 
côtés  de  l'Assemblée  :  le  côté  gauche  en  a  donné  le  signal 

Ear  un  cri  très  imposant  dans  une  armée  qui  va  com- 
attre;  mais  un  peu  moins  convenable,  je  crois,  dan» 
une  Assemblée  de  législateurs  :  les  meilleure»  choses 
veulent  être  mises  à  leur  place. 

En  un  moment  je  me  suis  trouvé  couvert  de  motions 
toutes  plus  patriotiques  les  unes  que  les  autres  ;  à  bas, 
à  la  barre,  chassé  de  l' Assemblée,  en  prison  pour  huit 
jours.  Ne  pouvant  obéir  à  tant  de  désirs  différents,  j'ai 
fait  choix  du  parti  le  plus  utile  à  l'Assemblée,  celui  qui 
pouvait  lui  rendre  le  calme,  et  à  moi  la  faculté  de  me 
faire  entendre.  J'ai  donc  appuyé  la  motion  d'être  envoyé 
à  la  barre,  et  à  l'instant  je  m'y  suis  rendu  ;  mais  un 
membre  du  côté  gauche,  ayant  observé  que  ma  place 
était  dans  l'Assemblée,  et  la  majorité  ayant  décrété  sa 
motion.  (M.  le  président  m'a  fait  dire  de  remonter  à  la 
tribune,  ce  que  j'ai  fait  aussitôt),  et  j'ai  dit  :  «  Je  ne 
«  répéterai  point  la  phrase  qui  a  indisposé  l'Assemblée; 
«  mais  l'on  s'en  souvient  assez  pour  qu'il  soit  facile  de 
«  comprendre  l'explication  que  j'en  vais  donner.  Cette 
«  phrase  est  purement  hypothétique  ;  le  Châtelet  est 
«  venu  vous  dire  que  le  crime  était  découvert,  que  deux 
«  membres  de  l'Assemblée  étaient  charges  par  l'instruc- 
«  tion  faite  contre  les  auteurs  et  fauteurs  de  la  journée 
«  du  6  octobre  :  il  vous  a  demandé  vos  ordres,  sur  la 
«  conduite  qu'il  avait  à  tenir  à  l'égard  de  ces  deux 
«  membres  ;  vous  avez  décrété  que  la  procédure  du 
«  Châtelet  resterait  à  l'Assemblée,  et  que,  votre  comité 
a.  des  rapports  vous  en  tiendrait  compte,  et  que  sur  ce 
«  compte,  vous  décideriez  s'il  y  a  lieu  à  accusation 
«  contre  eux.  Votre  comité  ne  vous  fait  point  ce  pres- 
«  sant  rapport,  les  deux  membres  chargés  par  l'ins- 
«  truction  sont  assit  parmi  nous,  peut-être  mnocents 
«  et  peut-être  coupables  ;  tant  que  les  choses  resteront 
«  en  cet  état,  il  n'y  a  rien  de  trop  à  ce  que  j'ai  dit. 

«  Au  reste,  je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ma  justifi- 
«  cation,  ce  que  j'ai  dit  est  écrit,  je  vais  la  déposer  sur 
oc  le  bureau,  qu'on  en  prenne  connaissance,  qu  on  m'ac- 
«  cuse,  et  je  me  défendrai.  » 

L'Assemblée  paraissait  ne  pas  trouver  mes  raisons 
mauvaises,  et  M.  le  président  mettait  aux  voix  la  mo- 
tion qui  avait  été  faite  de  passer  à  l'ordre  du  jour; 
mais  ayant  été  interrompu  par  le  tumulte,  un  hono- 
rable membre,  que  deux  présidences  ont  rendu  très 
versé  dans  les  secrets  du  règlement,  demanda  que  pour 
avoir  divagué,  et  m'étre  écarté  de  la  question,  je  fusse 
rappelé  àFordre;  son  intention  était  bonne,  sans  doute. 
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reifioii]^^,  s\  |ps  remords  peuvent  atteindre  fies 
ccéurs  aussi  féroces. 

Dix  mois  d'instruction  n'ont  pas  suffi  au  tri- 
bunijl  national,  pour  faire  arrêter  légalement  ces 
indignes  scélérats,  et  en  quinze  jours,  et  peut- 
être  moins,  un  trii)unal  illégal,  violateur  delà 
liberté,  en  trouve  assez  pour  emprisouner  des 
citoyens  sur  le  crime  desquels  il  est  encore 
permis  de  douter,  mais  qui  certaini  ment  n'ont 
pas  commis  celui  de  porter  des  mains  criminel- 
les sur  la  personne  sacrée  de  nos  princes. 

Eh!  bien,  Messieurs,  c'est  dans  cet  état  de 
choses,  qu'on  voit  l'Assemblée  nationale  délibé- 
rer, pour  savoir  si  elle  fera  poursuivre  criminel- 
lement un  de  ses  membres  qui  a  été  pris,  fuyant 
avec  un  citoyen  évadé  d'une  prison  où  il  était 
détenu  contre  les  lois  de  l'Etat. 

Mais  en  supposant,  pour  un  moment,  que  ce  ci- 
toyen fut  détenu  par  une  autorité  légitime,  M.  de 
Ba'rmond  ne  serait -il  pas  encore  excusable 
d'avoir  été  sensible  au  sort  de  cet  miortuné  et  de 
lui  avoir  offert  un  asile  contre  le  malheur? 

Ehl  Messieurs,  l'humanité  et  la  compassion 
sont  à  compter  au  nombre  des  vertus  des  hommes, 
et  c'est  en  leur  nom  que  je  vous  demande  si  un 
criminel,  quel  qu'il  soit,  échappé  de  ses  fers  et 
des  mains  de  ses  bourreaux,  venait  vous  conju- 
rer, au  nom  de  son  sang  prêt  à  couler,  de  prolé- 
ger sa  vie,  de  la  dérober  au  su|iplice  ignomi- 
nieux qui  l'attend  ;  je  le  demande  à  tous  ceux  qui 
m'entendent,  si  le  premier  de  tous  les  sentiments, 
celui  de  la  bonté  et  de  la  piété,  ne  l'emportent 
pas  bientôt  sur  l'auslénté  dont  on  a  besoin  pour 
imposer  silence  au  cri  de  la  nature,  à  ce  cri  qui 
nous  invite  si  puissummeut  à  secourir  les  mal- 
heureux! 

Loin  de  croire  M.  de  B^ripond  condamnable,  je 
respecte  en  lui  cette  humanité  sainte  qui  lui  a 
fait  bravpr  les  dangers  qu'il  court  aujourd'hui 
pour  secourir  un  iufurtuné;  et  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  malheur  à  ceux  qui,  trouvant  l'excuse  de 
leur  impitoyable  insensibilité  aux  malheurs  par- 
ticuliers Ujiiis  ce  qu'ils  appellent  lebonheurpublic, 
se  croient  par  là  dégages  de  l'obligation  d'être  hu- 
mains et  sensibles. 

Non,  Messieurs,  vpus  ne  ferez  point  un  crime  à 
M.de  Barajond,  d'un  sentiment  dont  vous  ne  pour- 
riez vous  défendre  vous-mêmes.  Mais  lorsqu'il 
se  joint  à  cette  considération  celle  de  la  loi,  violée 
dans  sa  personne,  lorsqu'il  n'en  a  violé  aucune, 
je  pense  que  l'Assemblée  nationale  se  hâtera  de 
Ipi  rei)dré  pg,  liberté  et  de  le  rendre  à  ses  fonc- 
tioqsy 

Le  président  Lambert  de  Frondeville. 


mais  son  jugement  sur  mon  opinion  ne  ma  pas  paru 
de  même,  el  le  succès  de  sa  motion  m'aurait  peu  con- 
venu :  heureusement  elle  ne  réussit  pas,  et  les  motions 
du  côté  droit  vinrent  me  venger  des  motions  du  côté 
gauche  ;  malgré  le  tumulte  on  entendit  assez  distincte- 
ment celle  de  nje  voter  des  remerciements  pour  avoir 
poussé  la  modératiop  jusqu'à,  employer  le  mot  peut- 
être,  dans  ma  phrase  ;  un  autre  membre  fit  celle  de 
partager  mon  sort,  parce  qu'il  partageait  mon  opinion, 
et  un  troisième,  à  la  vérité,  arriva  du  côté  qui  n'est  pas 
le  mien,  et  proposa  de  me  censurer  pour  me  finir,  mais 
le  côté  droit  se  levant  tout  à  coup,  demanda  unanime- 
ment d'être  censuré  avec  moi  ;  c'est  ainsi  qu'après  avoir 
passé  par  toutes  les  motions  faisables  ep  cette  cirtons- 
tance,  mon  discQjirs  et  moi  nous  fûmes  censurés  à  la 
satisfaction  de  tout  le  monde,  sans  excepter  la  mienne; 
car,  je  crois  qu'il  est  rigoureusement  constitutionnel, 
d'être  satisfait  de  tous  les  décrets  du  Corps  législatif. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'AsSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  18  AOUT  1790. 


Etat  actuel  des  travaux  du  comité  de  l'imposh 

TION  (1). 

L'Assemblée  nationale  ayant  décrété  que  ses 
comités  lui  mettraient  sous  les  yeux  l'état  actuel 
des  travaux  dont  ils  ont  été  chargés  par  elle,  le 
comité  de  l'imposition  a  l'honneur  de  lui  présen- 
ter le  compte  succinct  de  ceux  auxquels  il 
s'est  livré,  et  de  l'ordre  dans  lequel  il  compte  les 
suivre. 

Il  n'y  avait  point  en  France  un  système  de  con- 
tributions publiques,  toutes  devaient  leur  ori- 
gine au  hasard,  aux  idées  particulières  de  tel  ou 
tel  administrateur,  et  surtout  aux  droits  que  di- 
verses provinces,  villes  et  classes  de  citoyens 
prétendaient  avoir  de  ne  pas  contribuer  ou  de  ne 
contribuer  que  d'une  certaine  manière,  et  à  l'es- 
pèce d'adresse  que  le  despotisme  même  était  ob- 
ligé d'employer  pour  éluder  ses  prétendus  droits 
et  pour  tromper  le  peuple  sur  la  somme  exor- 
bitante des  impositions,  par  leur  variété  et  par 
les  noms  qu'il  leur  donnait. 

Les  autres  Etats  de  l'Europe  ne  sont  pas  plus 
avancés  qu'elle  sur  cette  partie  de  la  législation 
et  de  l'administration,  si  importante  au  bonheur 
public.  L'Angleterre  même,  si  jalouse  de  sa  li- 
berté, est  soumise  à  des  impôts  dont  la  percep- 
tion est  souillée  par  une  inquisition  révoltanie  ;  et 
l'obscurité  réelle  qui  rè^:ne  dans  ses  Hnanc^'S, 
malgré  les  apparences  de  la  publicité,  est  soi- 
gneusement entretenue  par  l'intérêt  des  minis- 
tres, dont  le  crédit  et  la  grandeur  sont  attachés 
au  besoin  que  la  nation  croit  avoir  de  leurs  lu- 
mières, pour  débrouiller  leur  chaos  dont  sa  vo- 
lonté seule  la  ferait  sortir. 

Le  comité  a  donc  pensé  que  lorsqu'une  révolu- 
tion heureuse  donnait  à  la  France  une  Constitu- 
tion fondée  sur  la  liberté,  la  justice  et  I  égalité, 
ces  mêmes  principes  devaient  dicter  toutes  les 
lois,  que  les  contributions  publiques  devaient 
être  établies  d'après  un  plan  simple,  régies  par 
des  formes  appropriées  à  la  Constitution,  et  que 
la  France  devait  donner  aux  autres  peuples  le 
saluiaire  exemple  de  substituer  au  régime  et  à 
l'esprit  fiscal,  un  esprit  et  un  régime  tels  qu'ils 
peuvent  convenir  à  des  hommes  devenus  libres,  -^ 
parce  qu'ils  ont  eu  assez  de  lumières  pour  vouloir 
l'être. 

Il  a  cru  devoir  méditer  d'abord  sur  les  princi- 
pes de  l'impôt,  ou  plutôt  des  contributions  pu- 
bliques, car  il  pense  que  le  nom  d'impôt  doit 
disparaître  de  notre  langue,  avec  la  nomencla-  ; 
ture  barbare  qui  en  classait  les  nombreuses  et 
vexatoires  espèces,  et  que  le  nom  de  contribution 
exprime  mieux  la  part  que  chaque  citoyen  doit  '■ 
fournir  aux  frais  nécessaires  de  la  société.  Il  a 
cherché  quelle  est  la  source  des  richesses,  et 
quelle  est  la  partie  des  revenus  qui  doit  la  contri- 
bution: il  a  consulté  les  ouvrages  où  ces  ques- 
tions importantes  ont  été  traitées,  et  s'est  aidé 
des  lumières  de  citoyens  éclairés  qui  en  ont  fait 
une  élude  approfondie,  et  qui  se  sont  prêtés  avec 
zèle  aux  conférences  qu'il  leijr  a  proposées.  Il  a 
discuté  les  moyens  de  déterminer  la  quotité  des 


(1)  Ce   documeQt  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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contributions,  d'en  faire  l'assiette,  de  régler  la 
forme  de  leur  perception;  il  a  vu  avec  douleur 
que  les  besoins  d'un  Etat  chargé  d'une  dette  im- 
mense, et  la  nécessité  de  laisser  reprendre  aux 
richesses  leur  cours  naturel;  que  les  erreurs,  les 
dépré'lations  et  l'avidité  de  l'ancienne  adminis- 
tration ont  interverti,  ne  permettraient  pas  à  l'As- 
semblée nationale  d'adopter,  dans  toute  leur 
étendue,  le?  véritables  principes;  mais  il  croit 
qu'en  fondant  la  Constitution,  elle  doit  au  moins 
les  déclarer,  et  que,  s'en  écartant  avec  connais- 
sance de  cause,  le  moins  possible,  mais  autant 
que  les  circonstances  actuelles  l'exigeront,  elle 
doit  donner  ces  principes  aux  législatures  pour 
bases  de  leurs  opérations,  et  leur  recommander 
de  ramener  successivement  le  système  des  con- 
tributions à  la  simplicité  et  à  la  clarti'- qui  doivent 
caractériser  l'admitiisiraiion  d'un  peuple  libre. 

Il  a  pris  connaissance  de  la  nature,  de  l'assiette, 
de  la  répartition,  des  formesde  perception,  et  de 
la  somme  des  revenus  publics  actuels;  il  a  ap|ielé 
plusieurs  des  personnes  qui  dirigent,  régissent  ou 
exploitent  les  différentes  parties,  et  il  a  embrasse 
avec  satisfaction  la  certitude  consolante  que  si 
l'Etat  a  besoin  encore,  pour  un  temps  assez  long, 
d'une  masse  considérable  de  contributions,  elle 
sera  cependant  inférieure  à  celle  qui  grève  actuel- 
lement les  contribuables,  que  ce  soulagement 
réel  dans  la  somme  versée  au  Trésor  public,  sera 
bien  plus  sensible  encore  par  la  diminution  des 
frais  de  perception,  par  l'abolition  de  ces  formes 
inquisitives  et  vexatoires  qui  accroissaient  la 
charge,  et  par  un  moyen  qu'il  espère  pouvoir  pré- 
senter, de  soulager  la  génération  présente,  eu 
pro  ongeant  une  partie  de  cette  cliarjïe  sur  les 
générations  futures  qui  n'en  seront  point  lésées, 
puisqu'elles  la  verront  s'éteindre  graduellement, 
et  que  les  heureux  effets  qu'elles  recueilleront 
chaque  année  d'une  bonne  administration,  com- 
penseront avec  avantage  le  secours  qu'elles  auront 
prêté  à  celles  de  qui  elles  tiendront  le  bienfait 
inestimable  de  la  liberté. 

Occupé  de  former  ce  plan  général,  qui  ne  pourra 
recevoir  son  exécution  que  l'année  prochaine,  le 
comité  de  l'imposition  a  vu  avec  plaisir  le  comité 
des  finances  proposer,  dès  cette  année,  la  sup- 
pression de  la  gabelle,  et  de  plusieurs  autres  im- 
pôts condamnes  depuis  longtemps  par  l'opinion 
publique,  et  leur  remplacement  sous  une  forme 
plus  simple,  et  avec  le  profit  pour  le  peuple,  de 
frais  de  perception  très  considérables,  de  frais  de 
vexations  qui  ne  l'étaient  pas  moins,  et  même 
avec  un  soulagement  effectif  sur  la  somme  de 
l'impôt;  i!  verra  de  même  avec  satisfaction  tous 
les  moyens  que  ce  comité  proposera  pour  pourvoir 
aux  besoins  de  l'année  courante,  sans  embarras- 
ser les  perceptions  de  la  prochaine. 

Mais  ces  heureuses  suppressions  nécessitant 
une  opération  très  prompte  pour  celle  des  traites 
intérieures,  il  a  cru  devoir  suspendre  la  suite  de 
son  travail  sur  les  autres  parties,  pour  s'occuper, 
de  concert  avec  le  comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  des  traites  et  du  tabac,  deux  branches 
de  revenu  si  étroitement  liées  l'une  à  l'autre, 
qu'il  est  impossible  de  les  séparer  dans  la  dis- 
cussion, et  de  ne  pas  proposer  à  l'Assemblée  na- 
tionale une  décision  combinée  sur  les  d  ux  objets. 
Les  deux  comités  espèrent  bientôt  être  en  état 
de  l'en  entretenir. 

Le  comité  de  l'imposition  reprendra  ensuite 
l'ordre  qu'il  s'était  prescrit;  et  le  temps  utilement 
employé  dans  l'examen  des  traites  et  du  tabac, 
ne  sera  pas  perdu  pour  le  reste,  puisqu'il  rece- 
vra, dans  cet  intervalle,  des  mémoires  et  des 


renseignements  qu'il  a  demandés  tant  à  Paris  que 
dans  les  provinces. 

L'Assemblée  nationale,  persuadée  de  son  zèle,  a 
sans  doute  trouvé  bon  qu'il  miirit  ses  opinions 
dans  le  silence  :  il  n'attendra  cependant  pas  que 
son  courage  soit  entier'  ment  achevé,  pour  lui 
soumettre  les  bases  sur  lesquelles  il  se  propose 
de  l'asseoir,  et  dont  l'adoption  ou  les  modihca- 
tions  devront 'diriger  la  suite  du  travail;  mais 
ces  bases  elles-mêmes  ont  besoin  d'être  discutées 
et  elles  le  seront  avec  toute  l'attention  qu'exige 
leur  influence  sur  le  bonheur  public. 

Honoré  de  la  confiance  de  l'Assemblée  natio- 
nale, le  comité  ne  négligera  rien  pour  la  justifier  : 
s'il  ne  parvient  pas  a  remplir  sa  tâche  aussi  com- 
plètement qu'il  le  désire,  il  ose  au  moins  se  flat- 
ter que  les  efforts  de  son  patriotisme  ne  seront 
pas  entièrement  vains;  et  si  le  travail  auquel  il  a 
dû  se  dévouer,  même  pour  approcher  de  son  but, 
est  pénible,  il  en  sera  pleinement  récompensé 
par  l'approbation  que  l'Assemblée  nationale  dai- 
gnera peut-être  accorder  à  quelques-uns  des  ré- 
sultais qu'il  aura  l'honneur  île  lui  présenter. 

Signé  :  de  La  Rochefoucauld,  président;  Dau- 
chy,  Defermon,  Roederer,  Monneron,  Jary ,  Du- 

Bont  (de  Nemours),  secrétaire;  l'évêque  d'Autun, 
uportjd'Allarde,  Laborde  de  Méreville,  s^cr^^aire. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT  (DE  NEMOURS). 
Séance  du  jeudi  19  août  1790,  au  matin  (1). 

M.  de  Hyspoter,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  du  mardi  soir,  17ao(il. 
Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.deCesargaes,  dont  les  pouvoirs  ont  été  vé- 
rifiés, prête  leserraentcivique,  comme  suppléant 
de  M.  de  Barville,  député  d'Orléans,  qui  a  donné 
sa  démission. 

M.  l'abbé  Jonbert,  au  nom  du  comité 
des  recherches,  11  vous  a  été  rendu  compte, 
le  21  mai  dernier,  de  l'insubordination  et  des 
excès  auxquels  se  soîit  portés  les  dragons  du  ré- 
giment de  Lorraine  en  garnison  àTarascon,  dans 
les  journées  des  8,  9,  10  et  11  mai.  Une  lettre  de 
Tarascon  anonoiiçaitque  trois  dragons  étaient  la 
cause  de  cette  émeute,  et  avaient  avoué  à  leurs 
camarades  avoir  reçu  de  l'argent  pour  la  susciter, 
et  qu'ils  étaient  partis  après  avoir  obtenu  leurs 
congés,  qu'il  eût  été  dangereux  de  leur  refuser, 
dans  la  crise  où  l'on  se  trouvait.  Sur  cet  exposé 
l'Assemblée  nationale  ordonna  que  son  président 
se  retirerait  par  devers  le  roi,  pour  le  prjer  de 
donner  des  ordres  pour  que  les  noms,  le  signale- 
ment et  la  route  qu'avaient  prise  les  trois  dragons 
congédiés  dans  l'un  des  jours  susdits,  fussent 
connus;  que  lesdits  dragons  fussent  arrêtés  et  in- 
cessamment conduits,  sous  bonne  et  sûre  escofte, 
dans  les  prisons  du  Châtelet. 

En  couséquence  de  ce  décret,  et  d'^ifés  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre,  les  nommés 
André-François  Isambertet  Charles-François  Cau- 
chex, ci-devant  dragonsdu  régiment  de  Lorraine, 
ont  été  arrêtés  à  Marseille  et  depuis  constitués 

(1)  Cette  séance  est  iacomplëte  aa  Moniteur. 
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prisonniers  au  Chàtelet.  Le  procureur  du  roi  de 
ce  tribunal  en  a  informé  votre  comité  des  recher- 
ches et  lui  a  demandé  les  pièces  relatives  à  cette 
affaire. 

D'un  autre  côté,  les  deux  particuliers  sollicitent 
leur  élargissemen  t  provisoire  ;  ils  prétendent  avoir 
été  calomniés  par  les  olliciers  de  leur  régiment; 
ils  demandent  le  nom  de  leurs  dénonciateurs 
pour  se  pourvoir  contre  eux;  ils  assurent  qu'ils 
n'ont  eu  aucune  part  aux  troubles  qui  ont  agité 
le  régiment  de  Lorraine.  Us  disent  être  partis  de 
Tarascon  le  8  mai  pour  se  retirer  à  Marseille,  où 
ils  sont  domiciliés,  qu'ainsi  ils  n'ont  pas  parti- 
cipé aux  insurrections  qui  ont  eu  lieu  jusqu'au  18  : 
ils  apportent  en  elfei  des  congés  en  bonne  forme, 
sous  la  date  du  8  mai,  et  des  passesports  avan- 
tageux de  la  municipalité  de  Tarascon  sous  la 
même  date.  L'un  d'eux,  le  nommé  Isambert,  s'est 
depuis  marié  à  Marseille,  où  il  s'est  incorporé 
dans  la  garde  nationale  de  cette  ville,  et  rapporte 
un  certiticat  de  sa  compagnie  qui  atteste  sa  Donne 
conduite. 

Votre  comité  ignore  si  les  deux  particuliers  do- 
tenus  au  Ghâlelet  ont  participé  à  l'insurrection 
du  régiment  de  Lorraine  ;  il  ne  lui  est  parvenu 
d'autres  renseignements  sur  cette  affaire  que  la 
lettre  du  |)rocureur  ue  la  commune  de  Tarascon 
qui  ne  désigne  eu  aucune  manière  les  trois  dra- 
gons accusés  d'être  les  auteurs  de  l'insurrection. 
Les  deux  dont  il  s'agit  ont  obtenu  leur  congé  ab- 
solu le  8  mai.  Le  même  Jour,  la  municipalité  de 
Tarascon  leur  a  donné  des  papiers  qui  attestent 
qu'ils  ont  servi  lidèlemcnt.  Ces  deux  particuliers 
sont  continuellement  et  publiquement  restés  à 
Marseille  dans  leurs  domiciles  depuis  le  mois 
dernier,  malgré  la  publicité  du  décrit  qui  ordon- 
nait leur  arrestation.  Ce  qui  donne  lieu  de  croire 
quils  ne  se  sentaient  nullement  coupables. 

D'ailleurs,  Messieurs,  le.'^  faits  sont  déjà  an- 
ciens, et  depuis  le  6  de  ce  mois  vous  vous  êtes 
occupés  des  moyens  de  rétablir  la  subordination 
dans  l'armée,  et  vous  avez  ordonné  qu'à  compter 
de  la  publication  de  votre  décret  il  serait  informé 
de  toute  nouvelle  sédition,  de  tout  mouvement 
concerté  dans  les  garnisons  contre  l'ordre  et  au 
préjudice  delà  distipline  militaire. 

Votre  comité  a  cru  voir  dans  les  expressions 
de  ce  décret  1  intention  de  tirer  le  rideau  sur  les 
faits  antérieurs,  et  il  croit  ne  pas  s'écarter  des 
principes  de  l'Assemblée  en  vous  proposant  le 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  couiité  des  recherches,  décrète  que  son  pré- 
sident se  retirera  devers  le  roi  pour  prier  Sa 
Majesté  de  donner  des  ordres  pour  que  les  nom- 
més Isambert  et  Gauchex,  détenus  dans  les  pri- 
sons du  Ghâtelet,  en  vertu  de  son  décret  du  21 
mai  dernier,  soient  remis  en  liberté.  » 

M.  Perdry.  Lorsque  l'Assemblée  a  institué  le 
Ghâtelet  pour  connaître  des  crimes  de  lèse-na- 
tion, elle  n'a  pas  entendu  se  réserver  le  droit  d'é- 
largissement provisoire,  parce  qu'autrement  elle 
aurait  prétendu  renfermer  dans  son  sein  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  judiciaire. 

M.  Rewbell.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  le  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean-d'Angély).  Tout  ce 
qui  touche  à  la  discipline  militaire  demande  de 
grands  ménagements.  D'ailleurs,  c'est  au  Ghâte- 
let à  élargir  les  accusés,  si, après  information,  il 


ne  se  trouve  aucuoi'  charge  contre  eux.  J'appuie 
la  question  préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  du  comité 
des  recherches.) 

M.  Bouche.  M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu 
à  M.  le  Président  au  sujet  de  la  publication  des 
décrets  sur  la  constitution  civile  du  clergé  et  de 
la  fabrication  des  armes,  qui  ne  sont  ni  imprimés, 
ni  sanctionnés.  M.  le  garde  des  sceaux  annonce 
que  le  décret  sur  la  fabrication  des  armes  s'exé- 
cute et  que  le  ministre  de  la  guerre  se  concerte 
à  ce  sujet  avec  le  comité  militaire  ;  il  dit  que  le 
décret  sur  la  constitution  civile  du  clergé  exige 
des  ménagements  préalables  qui  produisent  des 
délais.  On  prétend  que  le  roi  a  écrit  en  cour  de 
Rome  pour  obtenir  un  bref  de  sécularisation 
afin  de  tranquilliser  les  consciences  timorées. 
L'intention  de  l'Assemblée,  en  rendant  ses  dé- 
crets, est  qu'ils  soient  exécutés;  en  conséquence, 
je  demande  que,  sans  s'arrêter  à  ces  délais,  la 
proclamation  soit  ordonnée. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jour  ! 

(La  motion  est  écartée  par  l'ordre  du  jour.) 

M.  Alquier,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier,  18  aolît. 

M.  Malonet.  Le  procès-verbal  est  le  récit 
exact  de  tout  ce  qui  passe  à  l'Assemblée  natio- 
nale ;  je  suis  donc  bien  surpris  de  n'y  pas  trou- 
ver un  fait  dont  tous  les  membres  de  cette  As- 
sembiéeont  été  témoins.  Hier  M. l'abbé  de  Montes- 
quiou  est  monté  à  la  tribune  pour  parler  en  la- 
veur de  M.  l'abbé  deBarmond,les  murmuri  s  l'ont 
interrompu,  et  il  n'a  pu  énoncer  son  opinion. 

Plusieurs  voix  s'élèvent  :  Il  n^a  pas  voulu! 

M.  Rewbell.  L'usage  est  de  ne  consigner  au 
procès-verbal  que  les  motions  qui  ont  été  discu- 
tées ;  il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  constater  ce 
qui  concerne  M.  l'abbé  de  Montesquiou,  qu'il 
aurait  pu  continuer  son  discours  s'iH'uvait  voulu. 
Je  demande  que  le  procès-verbal  soit  adopté  et 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(Après  quelques  courtes  observations  présen- 
tées par  divers  membres,  l'Assemblée  décide  à 
une  faible  majorité  qu'elle  passera  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
du  l'apport  du  comité  de  Constitution  sur  le  place- 
ment des  tribunaux. 

M.  Crossin,  rapporteur.  Dans  le  département 
de  l'Aisne,  des  prétentions  opposées  se  sont  pro- 
duites entre  Guise  et  Vervins.  Le  comité  les  a 
examinées  avec  la  plus  grande  attention  et  il  lui 
a  semblé  que  Vervins  étant  déjà  chef-lieu  de  dis- 
trict, il  était  juste  de  donner  le  tribunal  à  Guise. 
De  la  sorte,  vous  ne  nuirez  aux  intérêts  légi- 
times ni  de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  villes.  Voici 
le  décret  que  nous  vous  proposons. 


Département  de  V Aisne. 

Soissons,  Laon,  Saint-Quentin,  Ghâleau-Thierry, 
Guise,  Goucy. 
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Plusieurs  membres  réclament  en  faveur  de 
Vervitis  et  de  Cliaudy. 

(L'Assi'ml)lée  rejetie  les  amendements  el  adopte 
l'article  du  comité.) 

Département  du  Pas-de-Calais, 

Arras,  Calais,  Saint-Omer,  Béfhune,  Bapaume, 
Saint-Pol,  Boulogne,  flesdin.  (Adopté.) 

Département  du  Puy-de-Dôme. 

Clermont-Ferrand,  Riom,  Ambert,  Thiers,  Is- 
soire,  Besse,  Billom,  Moutaigu.  {Adopté.) 

Département  des  Hautes- Pyrénées 

Tarbes,  Vie,  Bagnères,  Lourde,  Castelnau. 
[Adopté.) 

Département  des  Basses- Pyrénées. 

Pau,  Orthpz,  Oléron,  Mauléon,  Saint-Palais, 
Bayonne.  (Adopté.) 

Département  des  Pyrénées- Orientales. 

Perpignan,  Céret,  Prades.  (Adopté.) 

Département  du  Haut-Rhin. 

Colmar,  Altkirck,  Eeiîort  (Adopté.) 

Département  du  Bas-Rhin. 

Strasbourg,  Saverne,  Wissembourg,  Sqheles- 
tadt.  (Adopté.) 

Département  de  Rhône-et- Loire. 

Lyon  (ville),  Lyon  (campagne)  séant  dans  la 
ville,  Suint-Eiienne,  Montbrison,  Roanne,  Ville- 
franche.  (Adopté.) 

Département  de  la  Haute-Saône. 

Vesoul,  Gray,  Lure,  Luxeuil,  Jussey,  Cham- 
plitle.  (Adopté.) 

Département  de  Saône-et-Loire. 

Mâcon,  Ghâlons,  Louhans,  Autun,  Bourbon- 
Luiicy,  Gbarolks,  Semur.  (Adopté.) 

Département  de  la  Harthe. 

Le  Mans,  Saint-Galais,  Châleau-du-Loir,  La 
Flèche,  Siiblé,  Sille-Je-Guiilaume,  Fresuav-le- 
Vicomle,  Mamers,  La  Ferié-Bernard.  (Adopté.) 

Département  de  Seine-et-Oise. 

Versailles,  Saint-Germain,  Mantes,  Pontoise, 
i'*  Série.  T.  XVUI. 


Rambouillet,  Montfort,  Etampes,  Corbeil,  Mont- 
moreûcy.  (Adopté.) 

M,  Gossin,  rapporteur.  Dans  le  département 
de  la  Seine-Iuferieure,  il  s'est  élevé  uue  contes- 
tation entre  les  villes  du  Havre  et  de  Moniivil- 
liers.  Le  comité  a  donné  la  préférence  à  Monti- 
villiers  à  cause  de  sa  position  centrale  dans  le 
district. 

M.  Bégonen.  Je  viens  combattre  les  proposi- 
tions du  projet  et  j'espère  que  l'Assemblée  ne  les 
sanctionnera  pas.  On  iii'objectequeMoutivilliers est 
plus  central  que  le  Havre,  mais  cela  peut-il  être 
une  co  isidération  déterminante  lorsqu'un  exa- 
mine l'importance  des  deux  villes?  Je  ne  le  pense 
pas.  Le  Havre  est  le  centre  du  conjmerce  de  toute 
la  coutiée,  il  a  une  po|)ulaiion  considérable;  son 
port,  déjà  très  important,  deviendra  le  premier 
de  cet  empire  et  c'est  à  cette  cité  que  vous  avez 
enlevé  le  district  et  que  vous  enlèveriez  le  tribu- 
nal, pour  donner  ces  deux  établissements  à  Mon- 
tivilliers  qui  n'est  pas  une  ville,  mais  une  bour- 
gade? Je  ne  crois  pas  trop  présumer  de  la  justice 
de  l'Assemblée  en  pensant  qu'elle  ne  sanction- 
nera pas  uue  telle  injustice. 

M.  Fleurye.  Je  viens  appuyer  lep  propositions 
de  voire  comité  et  vous  soumettre  les  raisons 
qui  les  ont  motivées.  Montivilliers  a  aussi  son 
commerce  :  vous  savez  tous  quelle  a  été  l'im- 
portance de  ses  fabriques  de  draps;  sa  prospé- 
rité a  été  grande  et,  pour  la  relever  de  sa  déca- 
dence, vous  n'hésiterez  pas  à  lui  conserver  el  le 
district  et  le  tribunal.  Avant  la  Révulution,  elle 
était  en  posses-sion  ries  établissements  analogues 
que  le  Havre  ne  songeait  pas  à  lui  disputer. 

M.  l'abbé  Rozé.  Toutes  les  conditions  mili- 
tent en  faveur  de  Montivilliers;  la  possession, 
l'importanee  de  ses  établissements  religieux,  sa 
position  centrale,  la  facilité  des  communications 
et  l'intérêt  des  justiciables. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Bégoueii.  Il  est  adopté  et  le  décret  est  rendu 
ainsi  qu  il  suit  : 

Département  de  la  Seine-Inférieure, 

Rouen,  Gaudebec,  Le  Havre,  Cany,  Dieppe, 
Neufchâtel,  Gournay. 

Déparlement  de  Seine-et-Marne. 

Melun,  Meaux,  Provins,  Nemours,  Coulommiers. 

(Adopté.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  peines  à  infliger 
dans  V armée  navale. 

M.  de  Champasny,  rapporteur,  donne  lec- 
ture des  articles  11  a  19,  qui,  après  quelques 
courtes  observations,  sont  décrétés  ainsi  qu'il 

suit  : 

«  Art.  11.  Aussitôt  que  le  jury  aura  arrêté  son 
avis  à  la  pluraliié  de  cinq  sur  sept,  il  fera  aver- 
tir sur-le-champ  le  conseil  de  justice  qui  sas- 
semblera  sur  le  pont,  en  présence  de  l'équipage. 

«  Art.  12.  Le  conseil  ue  justice  étant  formé, 
les  membres  qui  le  composeront,  assis  et  cou- 

11 
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verts,  le  jury  se  présentera,  les  membres  qui  le 
composent,  debonts  et  découverts,  et  le  plus  an- 
cien prononcera  que  l'accusé  est  coupab'e  ou  non 
coupable  du  délit  exposé  dans  la  plainte. 

«  Art.  13.  Si  le  jury  a  déclaré  l'accusé  non 
coupable,  le  président  du  conseil  prononcera, 
sans  autre  délibération,  que  l'accusé  est  déchargé 
de  l'accusation. 

«  Art.  14.  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  le 
conseil  examinera  quelle  est  la  peine  que  la  loi 
applique  au  délit;  et,  après  avoir  pris  les  voix, 
le  président  prononcera  le  jugement. 

«  Art.  15.  Le  jugement  du  conseil  de  justice 
sera  porté  au  capitaine  du  vaisseau  pour  en  or- 
donner l'exécution;  il  pourra,  suivant  les  cir- 
constances, adoucir  la  peine  prononcée  par  le 
conseil  de  justice,  et  la  commuer  en  une  peine 
plus  légère  d'un  degré  seulement. 

«  Art.  16.  Le  conseil  de  justice  d'un  vaisseau 
De  pourra  prononcer  la  peine  de  mort  ni  celle  des 
galères. 

«  Art.  17.  Dans  tous  les  cas  oii  le  délit  dont  le 
jury  aurait  déclaré  l'accusé  coupable,  donnerait 
lieu  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  le  conseil 
déclarerait  alors  que  l'objet  passe  sa  compétence, 
et  se  bornerait  à  ordonner  que  l'accusé  serait  re- 
tenu en  prison. 

«  Si  le  vaisseau  était  en  escadre  ou  faisait  par- 
tie d'une  division  composée  gu  moins  de  trois 
vaisseaux,  le  capitaine  rendrait  compte  au  com- 
mandant de  ce  jugement  du  conseil  de  justice, 
et  le  commandant  ordonnerait  à  la  première  re- 
lâche, la  tenue  à  son  bord  d'un  conseil  martial 
composé  de  onxeofticjers  de  l'escadre,  qui  juge- 
rait souverainement. 

«  Dans  tout  autre  cas,  l'accusé  serait  déposé 
avec  la  procédure  au  premier  port  oîi  il  y  aurait 
un  nombre  sullisant  d  ofUciers  pour  composer  un 
pareil  conseil  martial. 

Art,  18.  SI  un  officier  embarqué  est  prévenu 
d'un  crime,  le  conseil  de  justice  composé  de  l'é- 
tat-major  sera  converti  en  jury  militaire.  Le  jury 
prononcera  si  l'accusé  est  coupable,  ou  non  cou- 
pable. Dans  le  cas  où  l'accusé  sera  reconnu  cou- 
pable, il  sera  suspendu  de  ses  fonctions  et  re- 
tenu comme  prisonnier  à  bord,  jusqu'à  ce  qu'il 
puisse  être  traduit  devant  un  conseil  de  justice 
a  bord  du  général,  si  le  vaisseau  fait  partie  d'une 
escadre,  ou  dans  le  premier  port  où  se  trouverait 
un  nombre  suffisant  pour  composer  un  conseil 
martial. 

«  Art.  19.  Il  sera  tenu,  par  l'écrivain  du  vais- 
seau, un  registre  particulier,  dans  lequel  il  insé- 
rera chaque  jour  le  nom  des  hommes  qui  auront 
subi,  soit  une  peine  de  discipline  ordonnée  par 
le  capitaine,  soii  une  peine  afflictive  prononcée 
par  le  conseil  de  justice  ;  et  ce  registre  sera,  au 
désarmement,  joint  au  rôle  d'équipage.  » 

M.  de  Champagny,  rapporteur.  Le  titre  II, 
Dei  peines  et  délits ^  est  divisé  en  59  articles.  Je 
vais  en  donner  lecture  : 

Titre  II.  —  Des  peines  et  délits. 

«  Art.  l"  On  ne  pourra  infliger  aux  matelofs  et 
officiers-mariniers,  comme  peines  de  discipline, 
que  celles  ci-dessous  dénommées  : 

«  Le  retranchement  lie  vin,  qui  ne  pourra  avoir 
lieu  pendant  plus  de  trois  jours; 

<  Les  fers  seulement  avec  un  petit  anneau  au 
pied; 


«  Les  fers  avec  un  anneau  et  une  petite  chaîne 
traînante  ; 

«  Les  fers  sur  le  pont,  au  plus  pendant  deux 
jours  et  une  nuit; 

«  La  peine  d'être  à  cheval  sur  une  barre  de  ca- 
bestan, au  plus  peiulantdeux  heureschaquejour;  \ 

«  Celle  d'être  attaché  au  grand  mât  au  plus  pen- 
dant deux  heureschaquejour.  {Adopté.) 

f  Art.  2.  Seront  regardés  coinme  délits  contre 
la  discipline,  et  ne  pourront  être  punis  que  par 
les  peines  énoncées  dans  l'article  1",  les  délits 
suivants  : 

«  Tout  défaut  d'obéissance  d'un  matelot  à  un 
officier-marinier,  lorsqu'il  n'est  point  accompa- 
gné d'un  refus  formellement  énoncé  d'obéir. 

«  L'ivresse,  lorsqu'elle  n'est  point  accompagnée 
de  désordres; 

«  Les  querelles  entre  les  gens  de  l'équipage, 
lorsqu'il  n'en  résulte  aucune  plaie  et  qu'on  n'y  a 
point  fait  usage  d'armes  ou  de  bâtons; 

«  Toute  absence  du  vaisseau  sans  permission 
de  celui  qui  doit  la  donner; 

«  Les  feux  allumes  à  bord  ou  portés  de  terre  à 
bord  du  vaisseau  dans  le  temps,  et  aux  postes  où 
ils  sont  défendus  en  temps  de  paix  seulement, 
dans  les  cas  non  prévus  par  les  articles  sui- 
vants ; 

«  Tout  manque  à  l'appel,  au  quart,  et  en  gé- 
néral toutes  les  fautes  contre  la  discipline,  le 
service  et  la  police  du  vaisseau,  provenant  de 
négligence  ou  de  paresse.  {Adopté.) 

«  Art.  3.  Les  délits  ci-dessus  énoncés  seront 
toujours  regardés  comme  plus  graves  lorsqu'ils 
auront  lieu  la  nuit,  et  le  temps  de  la  punition 
sera  doublé.  {Adopté.) 

<•  Art.  4.  Les  peines  de  discipline  pour  les  offi- 
ciers seront  les  arrêts,  la  prison.^  la  privation  de 
quelques  mois  de  solde,  la  suspension  de  leurs 
fonctions  pendant  un  mois  au  plus.  {Adopté.) 

«  Art.  5.  Seront  censées  peines  atflictives,  et 
ne  pourront  être  prononcées  que  par  un  conseil 
de  justice,  ou  un  conseil  martial,  toutes  les  pei- 
nes énoncées  ci-dessous  : 

«  Les  coups  de  corde  au  cabestan, 

«  Les  dégradations,  et  diminutions  de  solde, 

«  La  calie, 

«  La  bouline, 

«  Les  galères, 

«  La  mort. 


M.  l'abbé  Jallet.  Messieurs,  l'article  17  du 
titre  P""  porte  :  «Le conseil dejustice d'un  vaisseau 
ne  pourra  prononcer  la  peine  du  mort  ni  celle 
des  galères  »  ;  mais  dans  le  titre  11,  je  trouve 
plusieurs  articles  qui  prononcent  la  peine  de 
mort  dans  certains  cas  qui  y  sont  énoncés.  Ces 
articles  préjugent  ainsi  une  question  de  la  plus 
grande  importance,  celle  de  savoir  si  la  peine  ca- 
pitale sera  admise  au  rang  des  punitions  lé- 
gales. 

Je  sais.  Messieurs,  que  l'on  vous  propose  dç 
décréter  provisoirement  ces  articles  ;  c'est-à-dire 
qu'on  vous  propose  de  décréter  qu'on  mettra 
provisoirement  à  mort,  sauf  à  examiner  ensuite 
si  la  peine  de  mort  doit  être  admise  ou  non. 

Votre  comité  témoigne  ses  regrets  de  n'avoir 
pu  imiter  une  souveraine  qui  a  aboli  la  peine  de 
mort  dans  ses  Etats. 

Les  motifs  de  cette  législatrice  et  ceux  des  au- 
tres princes  qui  ont  suppiimé  la  peine  capiiale, 
méritent  au  moins  d'être  mis  en  balance  avec 
ceux  qui  ont  empêché  votre  comité  de  suivre  un 
exemple  auquel  jl  accorde  une  si  juste  admira- 
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tioq  ;  car  il  serait  bien  étraage  que  l'on  eût  en 
France  de  plus  fortes  raisons  qu'en  Russie,  de 
mettre  à  mort  les  coupables,  et  que  ces  raisons 
fussent  tellement  évidentes  qu'elles  ne  permis- 
sent pas  même  la  discussion. 

Je  cruis  donc.  Messieurs,  que  cette  question  ne 
doit  être  décidée  qu'après  l'examen  le  plus  sé- 
vère, puisque  vous  avez  prorais  que  les  peines 
que  vous  établiriez  seraient  modérées. 

Vous  avez  déclaré  que  la  loi  ne  doit  prononcer 
que  des  peines  évidemment  nécessaires  ;  il  faut 
donc  se  convaincre,  que, dans  certains  cas,  il  est 
indispensable  de  punir  de  mort. 

Vous  avez  pris  pour  base  de  votre  Constitution, 
les  i-rincipes  immuables  du  droit  naturel;  il  faut 
donc  examiner  si  la  peine  de  mort  peut  s'accom- 
moder avec  ces  principes. 

Vous  vous  proposez  de  faire  un  nouveau  code 
pénal;  il  faut  donc  s'assurer  avant  tout,  quel  doit 
être  le  caractère,  l'objet  t't  l'effet  des  punitions 
Jégalps, 

Mais  surtout.  Messieurs,  vous  devez  observer 
îivec  soin,  jusqu'oij  s'étendent  à  cet  égard  les 
droits  des  législateurs,  s'ils  ne  dépassent  pas  leur 
pouvoir  en  établissant  la  peine  capitale  et  si,  en 
voulant  maintenir  la  paix  et  la  sécurité  dans 
l'ordre  social,  ils  n'outrageraient  pas  i'humaoité 
dans  ses  droits  naturels  et  sacrés. 

Quand  vous  aurez  examiné  ct  tte  question  sous 
tous  les  rapports  que  je  viens  d'indiquer,  ce  se- 
ra alors  que  vous  pourrez  asseoir  les  fonde  îients 
de  vos  lois  pénales.  Avant  cet  examen  prélimi- 
naire, vous  risquez  de  prendre  pour  des  vérités 
démontrées,  dts  préjugés  reçus,  mais  qui  dispa- 
raîtront au  flambeau  de  la  discussion. 

Au  reste.  Messieurs,  il  s'agit  ici  du  plus  pré- 
cieux de  tous  les  intérêts,  il  s'agit  de  la  vie  de 
l'homme.  Cette  réflexion  suffit  pour  faire  sentir 
le  danger  d'une  délibération  précipitée. 

D'ailleurs,  il  résultera  d'une  discussion  profonde 
de  cette  grande  question,  l'une  de  ces  deux 
choses.  Vous  vous  convaincrez  que  vous  devez 
établir  la  peine  de  mort  et  ainsi  vous  justifierez 
à  vous-mêmes  vos  propres  décrets,  ou  bien  vous 
jugerez  que  vous  ne  devez  pas  l'admettre,  et  alors 
vous  aurez  la  gloire  d'avoir  respecté  les  droits 
de  l'homme  en  punissant  les  coupables. 

Je  demande  donc  que  tous  les  articles  du  pro- 
jet qui  prononcent  la  peine  de  mort  soient  ajour- 
nés, que  l'Asseinblée  mette  à  l'ordre  du  jour, 
qu'il  lui  plaira  de  fixer,  cette  question  constit  i- 
tionnelle  :  «  La  peine  capitale  sera-t-elle  adiuise 
au  rang  des  peines  légales  dans  la  jurisprudence 
française  ?  » 

Si  l'Assemblée  adopte  cette  motion,  je  la  prie 
de  m'accorder  la  parole  le  premier  pour  la  néga- 
tive. 

M.  de  La  Touche.  La  motion  qui  vient  d'être 
faite  serait  toute  dans  les  souhaits  des  lâches  et 
des  criminels.  Je  demande  l'adoption  pure  et 
simple  de  l'article  5  proposé  par  le  comité. 

(L'article  5  est  mis  aux  VQix  et  adopté  sans 
changement.) 

M.  de  Champagny,  rapporteur,  continue  la 
lecture  des  articles  aiusi  qu'il  suit  : 

«  Art.  6.  L'homme  condamné  à  la  mort,  et  qui 
devra  être  exécuté  à  bord,  sera  fusillé  sur  la 
patte  de  l'ancre,  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive. 
Udoplé.) 

«  Art.  7.  Tout  homme  condamné  aux  galères 
pour  ua  temps  quelconque,  ne  pourra  plus  être 


employé  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  en  quelquQ 
qualité  que  ce  soit.  (Adopté.) 

«  Art.  8.  Tout  officier-marinier  condamné  à  la 
bouline  ou  à  la  cale,  sera,  par  l'effet  même  de 
cette  condamnation,  cassé  de  son  grade  d'ofticier- 
marinier,  et  réduit  à  la  basse  paye  de  matelot. 
Tout  matelot  qui  aura  subi  une  pareille  condam- 
nation, sera  pareillement  réduit  à  la  basse  paye. 
(Adopté.) 

«  Art.  9.  Tout  homme  coupable  d'avoir  tenu 
des  propos  séditieux  ou  tendant  à  affaiblir  le 
respect  dû  à  tout  genre  d'autorité  qui  s'ixerce  à 
bord  du  vaisseau  ou  de  l'escadre,  sera  mis  eu 
prison  pendant  six  jours.  (Adopté.) 

«  Art.  10.  Tout  homme  cou;)able  d'avoir  con- 
certé aucun  projet  fiour  changer  ou  arrêter  l'ordre 
du  service,  s'opposer  à  l'exécution  d'un  ordre 
donné  ou  d'une  mesure  prise,  sera  frappé  de 
douze  coups  de  corde  au  cabestan,  et  mis  à  la 
queue  de  l'équipage,  et  s'il  est  officier,  sera  ren- 
voyé du  service.  (Adopta'.) 

«  Art.  11.  Tout  matelot  ou  officier-marinier, 
coupable  d'un  complot  contre  la  sûreté  ou  la 
liberté  d'un  officier  de  l'état-major,  sera  condamné 
à  trois  ans  de  galères.  (Adopté.) 

«  Art.  12.  Tout  matelot,  oiticier-marinier  ou 
officier  de  l'état-major,  coupabb;  d'un  complot 
contre  la  sûreté,  la  liberté  ou  l'autorité  du  com- 
mandant du  vaisseau,  ou  de  tout  autre  officier 
occupant  un  poste  supérieur,  sera  condamné  aux 
galères  perpétuelles.  (Adopté.) 

<.  Art.  13.  Tout  homme  coupable  de  trahison, 
ou  d'avoir  eu  aucune  intelligence  perfide  avec 
l'ennemi,  sera  condamné  à  la  mort;  et  si  quelque 
malheur  public  avait  été  la  suite  de  ses  mesures, 
il  sera  exécuté  sur-le-champ  à  bord  du  vaisseau. 
(Adopté.) 

«  Art.  14.  Tout  matelot  ou  officier-marinier, 
coupable  d'une  désobéissance  envers  l'officier  de 
service,  ou  l'officier  commandant,  sera  frappé  de 
douze  coups  de  corde  au  cabestan.  (Adopté.) 

«  Art.  15.  Si  la  désobéissance  est  accompagnée 
d'injures  et  de  menaces,  le  matelot  ou  officier- 
marinier  qui  s'en  sera  rendu  coupable,  sera  con- 
damné à  la  cale  (Adopté.) 

«  Art.  16.  Tout  matelot  ou  officier-marinier, 
coupable  d'avoir  levé  la  main  contre  un  officier, 
sera  condamné  à  trois  ans  de  galères.  (Adopté.) 

«  Art.  17.  Tout  matelot  ou  officier-marinier, 
coupable  d'avoir  frappé  un  officier,  sera  condamné 
à  la  mort.  (Adopté.) 

a  Art.  18.  Tout  officier  coupable  d'avoir  désobéi 
à  son  chef,  et  d'avoir  accompagné  sa  désobéis- 
sance d'un  refus  formellement  énoncé  d'obéir, 
sera  mis  au  grade  immédiatement  inférieur  à 
celui  qu'il  remplit. 

«  Si  la  désobéissance  est  accompagnée  d'injures 
et  de  menaces,  il  sera  cassé; 

«  Et  Sera,  dans  tous  les  cas,  responsable  sur 
sa  tète  des  suites  de  sa  désobéissance.  (Adopté.) 

«  Art.  19.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de 
guerre,  coupable  d'avoir  désobéi  aux  ordres  ou 
aux  signaux  du  commandant  de  l'armée,  e-cadre 
ou  division,  sera  privé  de  son  commandement  ; 
et  si  sa  désobéissance  occasionne  une  séparation, 
soit  de  son  vaisseau,  soit  d'un  autre  vaisseau  de 
l'escadre,  il  sera  dégradé  et  déclaré  indigne  de 
servir. 

»  Si  elle  a  lieu  en  présence  de  l'ennemi,  il  sera 
condamué  à  la  mort.  > 

M.  Robespierre.  Je  trouve  un  contraste 
étonnant  entre  les  peines  portées  contre  les  ma- 
telots et  celles  contre  les  officiers.  Est-^ce  d'après 
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l'égalité  du  droit  que  pour  un  même  genre  de 
délit  on  propose  de  donner  la  cale  aux  soldais. 
et  simplement  (ie  casser  les  ofticiers?  Si  ces  prin- 
cipes sont  vrais,  si  ce  sont  ceux  de  la  jusiice  et 
de  la  liberté,  je  demand^^  que  les  mêmes  fautes 
soient  punies  par  les  mêmes  peines;  que  si  on 
les  juge  trop  sévères  pour  les  officiers,  ou  les  sup- 
prime pour  les  soldats. 

M.  Defermon.  Si  le  préopinant  avait  com- 
paré les  articles,  il  aurait  vu  qu'il  n'y  a  pas  de 
disproportuin  dans  les  peines.  Les  officiers  sont 
punis  par  la  perte  de  leur  hormeur,  et  c'est  ce 
qu'un  Français  peut  avoir  de  plus  cher. 

(L'art.  19  est  adopté.) 

«  Art.  20.  Tout  matelot  ou  officier-marinier, 
coupable  d'avoir  quitté,  dans  le  cours  ordinaire  du 
service,  un  poste  particulier  du  vaisseau  à  la  garde 
duquel  il  aurait  été  proposé; 

«  Si  cest  pendant  lejour,  sera  attaché  au  grand 
mât  pendant  une  heur  •,  et  réduit  à  la  paye  im- 
médiatement inférieure  à  la  sienne  ; 

«  Si  c'est  pendant  la  nuit,  il  sera  attaché  au 
grand  mât  pendaut  deux  jours,  trois  heures 
chaque  jour,  et  sa  paye  éprouvera  une  réduction 
double  de  celle  ci-dessus  éuoncée.  » 

M.  Robespierre.  Le  délit  dont  il  est  question 
dans  l'article,  est  un  des  plus  dangereux  dont  on 
pui-se  se  rendre  coupable  dans  le  service  mili- 
taire; ce  délit  ne  doit-il  pas  être  réparé  par  tes 
peines  les  plus  sévères,  lorsque  pour  une  simple 
faute  de  discipliue  vous  condamnez  le  matelot  à 
mort? 

M.  de  Alurlnais.  On  ne  doit  pas  souffrir  de 
factieux  dans  la  tribune.  Je  demande  que  ce 
tribuu  du  peu  pie  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Robespierre.  On  criera  aussi  haut  que 
l'on  voudra,  c'est  le  meilleur  moyeu  déiouffer 
la  vérité. 

M.  d'André.  M.  Robespierre  n'a  pas  entendu 
les  principaux  décrets,  car  il  aurait  vu  que  l'éga- 
lité dont  il  parle  si  souvent  avec  tant  de  chaleur, 
n'est  pas  blessée  dans  les  articles  que  l'on  pro- 
pose. Je  demande,  par  exemple,  si  pour  un  même 
ddii,  lorsqu'on  donne  douze  coups  de  câble  à  un 
soldat  et  que  l'on  casse  l'officier,  ce  n'est  p's 
roflicier  qui  est  le  plus  puni?  Et  je  pense  aussi 
que  l'on  a  eu  raison  d'étab  ir  la  gradation  des 
peines  plus  sévères  pour  les  officiers.  Quant  au 
dernier  degré  de  peine,  il  ne  me  parait  pas  que 
le  préo|iinant  l'ait  trouvé  trop  doux. 

(L'article  20  est  adopte.) 

M.  deChampagny,  rapporteur,  poursuit  la 
lecture  des  articles  : 

•  Art.  21.  Tout  officier  commandant  le  quart, 
coupable  de  l'avoir  quitté  pour  s'aller  coucher, 
sera  mis  à  un  grade  inférieur  au  sien,  et  sera 
responsable  sur  sa  tête  de  tous  .les  accidents  que 
le  vaisseau  éprouverait  par  son  absence  du  quart. 
{Adopté.) 

«  Art.  22.  Tout  matelot  ou  officier-marinier, 
coup'bte  d'av)ir,  dans  un  combat,  ou  d.ms  un 
danger  presant,  abimdonné  son  poste  pour  se 
cacher,  sera  condamné  à  courir  la  bouline,  et  ré- 
duit à  la  (dus  basse  paye  de  matelot.  [Adopté.) 

«  An.  23.  Tout  officier  coupable  d'avoir,  pen- 
dant le  combat,"  abandonné  son  poste  pour  s'aller 
acher,  sera,  s'il  est  à  sa  première  campagne  de 


guerre,  déclaré  incapable  de  servir,  et  dans  tout 
autre  cas,  condamné  à  la  mort.  » 

M.  de  La  Touche.  Lapeinede  mort  me  paraît 
applicat)le  à  ce  ca--ci  :  c'est  U  crainte  de  ia  mort 
qui  fait  fuir  le  lâche:  il  faut  que  la  crante  de  la 
mort  le  fixe  à  son  poste. 

M.  de  Champagny.  Je  suis  officier-marinier; 
je  ne  défends  pas  l'article,  et  je  souscris  à  tout 
ce  qu'il  plaira  à  l'Assemblée  de  déterminer. 

M.  d'André.  Comme  l'a  dit  M.  de  La  Touche, 
c'est  la  crainte  de  la  mort  qui  fait  fuir  le  danger; 
je  demande  donc  que  son  amendement  soit 
adopté. 

M.  de  lia  Touche.  J'ajoute  qu'un  poltron  ne 
craint  pas  l'infamie. 

M.  Thévenot.  Il  est  bien  étonnant  qu'on  veuille 
punir  de  mort  une  simple...  un  malheureux  qui 
f.iii. 

(L'amendement  de  M.  de  La  Touche,  mis  aux 
VOIX,  est  rejeté.) 

M.  Regnaud  {de-Saint- Jean-d^ Angély).  Je  de- 
mande, dans  ce  cas,  que  l'officier  soit  puni  par 
trois  ans  de  galères. 

M.  de  Murinais.  Je  demande  que  l'amende- 
ment des  galères  soit  retranché  du  procès-verbal, 
afin  qu'on  ne  sache  pas  qu'il  a  été  agité  dans  l'As- 
semblée uaiionale  si  un  officier  serait  puni  des 
galères. 

(Cet  amendement  est  rejeté,  et  l'article  23  est 
adopté). 

M.  de  Champagny,  rapporteur,  fait  lecture 
des  articles  suivauis  qui  sont  adoptés  eu  ces 
termes  : 

«  Art.  2i.  Tout  homme  coupable  d'avoiramené 
le  pavillon  pendant  le  combat,  sans  l'ordre  expiés 
du  commandant  du  vaisseau,  sera  condamné  à 
la  mort. 

«  Art.  25.  Tout  homme  coupable  d'avoiremhar- 
qué  ou  per  uis  d'embarquer  sans  ordre,  des  effets 
commet  cables  étrangers  au  service  du  vaisseau, 
sera,  s'il  commande  le  vaisseau  ou  bâtiment  na- 
tional, declaié  incapable  décommander. 

«  S'il  est  officier  de  l'état-major  ou  officier- 
marinier,  il  perdra  de  ix  ans  de  service  ef- 
fectif sur  mer,  pendant  lesquels  il  sera  privé  de 
tous  les  avancements  auxquels  il  pourrait  p;é- 
tendre. 

a  S'il  n'est  ni  officier,  ni  officier-marinier,  ni 
matelot,  il  payera,  par  forme  d'amende,  deux  fois 
la  valeur  de  la  marchandise. 

«  Dans  tous  les  cas,  la  marchandise  sera  con- 
fisquée au  profit  de  la  caisse  des  Invalides. 

«  Art.  26.  Tout  matelot  ou  officier-marinier, 
coupable  d'avoir  transporté  à  bord  aucune  ma- 
tière imflammable,  sans  en  avoir  reçu  l'ordre, 
sera  frappé  de  douze  coups  de  cordeau  cabestan, 
et,  en  cas  de  récidive,  aura  la  cale. 

€  Art.  27.  Tout  homme  coupable,  d'avoir,  en 
temps  de  guerre,  allumé  ou  tenu  allumé  des 
feux  défendus,  sans  iirécaution,  et  de  manière  à 
compromettre  iasùreté  du  vaisseau, Sera  cassé,  s'il 
est  oificier  ou  officier-marinier;  recevra  la  cale, 
s'il  est  matelot,  et  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été 
fait  défe  se  expresse  [)ar  une  proclamation  faite 
dans  les  formes  ordiiaires,o  u  si  son  action  avait 
donné  lieu  à  quelqu'accident;  de  ce  reconnu  cou- 
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pable,  il  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

«  A' t.  28.  Tout  matelot  ou  officier-marinier 
préposé  à  la  yarde  d'un  feu,  et  qui  n'y  aurait  |)as 
apporté  ralterition  prescrite,  sera  puni  comme  si 
lui-mêmt'avaitalluméoutenualluméle  feu,  confor- 
mé i.ent  a  la  disposition  de  l'article  [)récédfnt. 

«  Art.  29.  Tout  matelot  ou  onicier-ajarinier  cou- 

K>able  d'avoir,  dans  une  circonstance  quelconque, 
rappé  avec  arme  ou  bâton  un  autre  homme  de 
ré(|uipape,  sera  frappé  de  douze  coups  de  corde 
au  cabesiHD. 

«  Art.  30.  Tout  matelot  ou  officier-marinier  cou- 
pable d'avoir  fait  une  blessure  dangereuse,  sera 
puni  conformément  aux  lois  générales  du 
royaume.  » 

M.  le  Président,  lève  la  séance  à  trois 
heures,  et  indique  celle  du  soir  à  six  heures. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D' ANDRÉ. 

Séance  du  jeudi  19  août  1790,  au  soir  (1). 

M.  d'André,  ancien  président,  occupe  le  fau- 
teuil en  l'absence  de  M.  Duiiont  (de  Nemours). 

M.  Alqnîer,  secrétaire,  donne  lecture  des 
dresses  s  iv  ntes; 

Adresse  du  district   de  Villefranche,  départe- 

m»  nt  de  l'Aveyron,  ()ortant  l'expression  de  sa  vive 

econnaissance  pour  I' s  travaux   de  l'Assemblée 

Dationble,  et  de  son  arlhésion  à  tous  ses  déirets; 

Aiires-e  du  corps  royal  d'arlilierie,  qui  supplie 
'Assemblée  naiiunale  d'assimiler  son  traitement 
à  celui  du  reste  de  l'armée; 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion établie  dans  la  ville  de  Verdun,  département 
de  la  Meuse  ;  elle  y  fait  le  serment  d'être  à  jamais 
Rdèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  main- 
tenir de  tout  son  pouvoir  la  Constimtion  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le 
oi  ; 

Adresse  du  sieur  Gnyon,  curé  de  la  ville  de 
Sault,  et  des  sieurs  Buff.l  ei  Lysseric,  ses  vicaires, 
contenant  des  sentiments  de  respect  et  d'admira- 
tion pour  les  travaux,  et  de  soumission  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale; 

Adresse  de  reconnaissance  et  d'adhésion  à 
tons  le-*  décrets  de  l'Assenblée  nationale  de  la 
part  de  la  raunicipalilé  de  la  ville  de  Fleurance, 
convoq  lée  par  le  conseil  général;  ils  dt^clarent 
que  tons  les  ciloyensde  leur  ville  ont  juré  de  tout 
sacrifier  pour  assurer  l'exécution  de  tons  ses  dé- 
cr<  ts;  ils  offrent  en  don  pulrioti(|ue  la  finance  de 
"'office  de  lieutenant  général  de  police,  réuni  par 
lettres  patentes  du  12  septembre  1770  à  leur  mu- 
nicipalité, et  ils  annoncent  que  leur  contribution 
patriotique  se  monte  à  près  de  16,000  livres; 

Adresse  du   sieur  Jacques   Gourmes,  qui    se 
)lai(it   d'un  jugement  injuste  et  d'un   déni    de 
usiice:  l'Assemblée  a  ordonné  le  renvoi  de  cette 
adresse  au  comité  des  rapports; 

Adresse  «le  félicitation,  d  adhésion  et  dévoue- 
ment des  officiers  inunicipanx  de  la  ville  de  Mar- 
seillan,  déparlement  de  l'Hérault.  Ils  envoient  un 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


exemplaire  imprimé  de  la  proclamation  qu'ils  ont 
faite  pour  maintenir  l'ordre  public; 

Lettre  du  procureur  iie  la  com  nunede  Vienne, 
qui  annonce  que  la  garde  nationale  de  cette  ville 
est  de  retour  de  Lyon,  où  elle  s'était  transportée 
pour  contribuer  de  tout  son  zèle  à  y  rét  blir  le 
calme,  et  que  ses  efforts  vraiment  patriotiques 
ont  été  couronn'és  d'un  heureux  succès; 

Adresses  des  électeurs  du  département  de  la 
Huute-Vienne  et  des  administrateurs  du  Lot,  qui 
consacrent  les  premiers  moments  de  leur  réunion 
à  présenter  à  l'Assemblée  naiionale  l'hommage 
d'une  adhésion  absolue  à  tous  ses  décrets,  d'un 
dévouement  sans  bornes  pour  en  assurer  l'exé- 
cution ; 

Adresses  des  municipalités  et  gardes  nationales 
du  Mas-d'Azil,  département  de  l'Ariège;  de  l'As- 
celle,  département  du  Cantal;  de  Saint-Martin  de 
Ventouse,  département  d'Angoulême  et  de  la  ville 
de  Sist  ron,  département  des  Basses-Alpes,  qui 
annoncent  que  tous  les  citoyens  de  ces  villt^s  ae 
sont  empressés  de  céléorer  le  jour  mémorable 
du  14  juillet  par  une  lête  civique,  dans  laquelle 
iis  ont  manifesté  le  plus  gran  i  patriotisme  et  pro- 
noncé avec  transport  le  serment  féderaiif  du  Chimp- 
de-Mars.  Les  écoliers  du  coi'ègue  de  Sisteron  ont 
fait  dans  celle  fête  le  don  patriotique  de  la  soiiirae 
(le  33  livre-,  et  la  contribution  patriotique  des 
habitants  de  celte  ville  s'élève  à  la  somme 
de  33,000  livres; 

Du  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  du 
distncid'Aix,  déparlement  des  Bouches-du-Rhône, 
lequel  a  été  renvoyé  au  comité  de  Constitu- 
tion; 

Et  enfin  des  adresses  des  sous-officiers  et  sol- 
dats du  régiment  de  Dillon,  du  régiment  du 
colonel-général,  cavalerie,  en  garnison  à  Lille, 
qui,  animés  du  patriotisme  le  plus  pur,  et 
pénétrés  des  sentiments  de  respect,  d'obéis- 
sance et  de  subordination  qu'ils  doivent  à 
leurs  chefs,  saisissentavecempressement  cet  ins- 
tant d'égarement  de  quelques  iroupes  de  l'armée 
française  pour  remercier  l'As-emblee  nationale 
des  décrets  qu'elle  a  rendus  concernant  l'ordre 
et  la  discipline  dans  l'armée,  et  l'assurer  de  leur 
iiiviolable  >iévouemeut  au  service  de  la  nation; 
ils  se  glorifient  à  juste  titre  de  n  être  jamais  sor- 
tis des  bornes  de  la  subordination,  et  prêtent 
entre  les  mains  de  l'Assemblée  le  serinent  d'obéir 
sans  réserve  aux  règles  de  la  discipline  militaire, 
et  de  ne  jamais  manquer  au  respect  dû  à  leurs 
officiers.  Les  lieutenants-colonels  de  ces  régi- 
ments rendent  hommage  à  la  bonne  conduite  et 
au  patrioiisme  de  ces  dignes  militaires;  l'Assem- 
blée nationale  a  décrété  qu'il  en  serait  fait  une 
mention  honorable  dans  le  procès-verbal. 


Adresse  présentée  par  l'assemblée  générale  des  re- 
présentants de  la  commune  de  Paris  sur  les 
droits  d'entrée,  la  fraude,  la  contrebande,  ainsi 
conçue  : 


Monsieur  le  Président  et  Messieurs  (1),  une 
chaîne  non  interrompue  de  faits,  qui  se  sont 
journellement  succédé,  depuis  plus  d'une  année, 
atteste  hautement  not-'e  civisme.  Nous  le  dirons, 
parce  que  c'est  une  vérité;  sacrifices  de  notre 
temps,  de  nos  veilles,  de  notre  fortu.ie,  dangers 
même  pour  notre  vie,  rien  n'a  pu  nous  arrêter. 


(i)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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rien  n'a  pu  balancer  notre  indestructible  atta- 
chement pour  la  Révolution. 
.  L'estime  de  nos  concitoyens  e?t  la  seule  récom- 
pense de  tant  de  travaux  et  de  tant  de  périls;  et 
on  veut  nous  la  ravir. 

Nous  avons  eu,  Messieurs,  le  10  de  ce  mois, 
l'honneur  de  tous  présenter  une  pétition.  Milgré 
la  pureté  de  nos  intentions,  dont  il  est  impossible 
de  douter,  des  hommes  qui  n'ont  ni  lu  ni  entendu 
eette  pétition,  l'ont  dénaturée  pour  avoir  le  pré- 
texte de  nous  déchirer  dans  leurs  écrits  :  quel- 
ques sections,  qui  n'en  oni  pas  en  plus  de  con- 
naissance, nous  désavouent,  avec  des  expressions 
injurieuses  :  le  conseil  de  ville,  qui  n'est  pas 
mieux  instruit,  à  moins  que  ses  membres  n'aient 
délibéré  avec  nous,  selon  leur  droit  et  leur  usage, 
pr^md  un  arrêté,  dans  lequel  il  affii'he  une  sil- 
périorité  et  invoque  des  principes  inconnus  jus- 
qu'à ce  jour.  Pour  doimer  plus  de  poids  à  ce3 
désaveux  et  à  cet  arrêté,  on  vous  les  fait  présen- 
ter par  le  chef  de  la  municipahté.  Tout  semble  se 
réunir  pour  tenter  de  nous  imprimer  la  tache 
odieuse  d'ennemis  du  bien  public.  Pourrions- 
nous  garder  le  silence  dans  une  position  où  notre 
honneur  est  intimement  lié  avec  les  plus  grands 
intérêts  de  la  commune  de  Paris? 

Qu'avons-nous  voulu  faire,  et  qu'avons-nous 
fait? 

Il  ne  s'agit,  dans  notre  pétition,  que  des  impo- 
sitions indirectes;  c'est-à-dire  des  droits  d'entrée 
sur  les  consommations  de  la  capitale.  Nous  n'en 
avons  point  demandé  la  suppression,  comme  on 
nous  l'a  faussement  imputé.  Nous  n'avons  pas 
demandé  qu'ils  fussent  même  modérés  dans  le 
système  actuel  des  linances  publiques;  toutes 
nos  vues  ont  porté  sur  l'organisation  future  de 
l'imposition;  et  c'est  uniquement  pour  elle  que 
nous  avons  présenté  à  l'Assemblée  nationale  des 
faits  etdes  principes  que  nous  osons  dire  ne  pou- 
voir ê  re  méconnus  par  aucun  patriote  éclairé. 

Sans  doute,  il  serait  dangereux  de  proposer, 
dans  la  crise  actuelle,  une  diminution  des  droits 
d'entrée,  qui  put  produire  l'effit  d'appauvrir  le 
Trésor  public.  11  ne  faut  qu'aimer  la  Révolution, 
pour  se  garantir  d'une  pareille  erreur. 

Mais,  en  même  temps,  il  existe  des  faits  cer- 
tains, des  principes  incontestables,  qui  doivent 
influer  sur  la  nouvelle  organisation  des  imposi- 
tions indirectes  de  la  capitale.  Les  présenter  à 
rAssemblée  nationale,  c'est  le  droit  de  tout  ci- 
toyen, et  c'était  le  devoir  des  représentants  de  la 
commune. 

Il  se  fait,  à  Paris,  une  contrebande  immense  : 
les  choses  sont  portées  à  un  tel  point,  que  des 
compagnies  d'assurances,  pour  un  prix  très  in- 
férieur aux  droits  d'entrée,  funt  parvenir  en 
fraude,  soit  dans  les  magasins  des  marchands, 
soit  dans  les  maisons  des  particuliers,  les  den- 
rées qui  sont  assujetties  à  la  plus  forte  taxe.  Il 
n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  le  détail  des 
inconvénients  et  même  des  crimes  qu'entraîne  la 
contrebande,  pour  prouver  qu'elle  diminue  no- 
tablement la  recette  du  Trésor  public.  Des  négo- 
ciants instruits  assurent  que,  sans  la  contre- 
bande, la  perception  doublerait. 

Depuis  que  l'esprit  fiscal  a  imaginé  des  droits 
sur  les  consominaiions  et  sur  les  matières  pre- 
mières de  l'industrie,  l'expérience  prouve  qu'il 
est  physiquementimpoBsibled'empêcherla  fraude 
sur  les  objets  soumis  à  une  forte  imposition. 
Qu'on  environne  nos  villes  des  plus  hautes  mu- 
railles, qu'on  occupe  à  leur  garde  d'innombra- 
bles armées,  le  fraudeur  franchira  les  murailles, 
éludera  les  sentinelles)  eti  malgré  les  efforts  de 


la  surveillance  la  plus  intéressée  et  la  plus  active, 
on  comptera  toujours  un  grand  nombre  de  con- 
trebandiers, tant  qu'il  existera  un  grand  intérêt 
à  faire  la  contreban  le. 

Un  second  inconvénient  des  impositions  indi- 
rectes excessives  sur  les  consommations,  c'est  de 
priver  le  citoyen  indigent  de  l'usage  des  denrées 
et  des  choses"  qui  sont  le  plus  nécessaires,  et  de 
forcer  le  citoyen  aisé  à  n'en  user  que  très  éono- 
miquement.  L'imposition  indirecte,  trop  forte, 
met  donc  obstacle  à  la  consommation,  et  porte  la 
fâcheuse  influence  jusque  sur  le  premier  proprié- 
taie  des  denrées. 

Mais  qu'on  modère  suf  les  denrées  de  première 
nécessité  les  droits  d'entrée  dans  les  villes,  on 
anéantira  la  contrebande,  on  doublera  la  consom- 
mation, on  enrichira  le  Trésor  public;  et  en  l'en- 
richissant, on  répandra  un  bienfait  inappréciable 
sur  les  nombreuses  classes  des  citoyens  indigents 
et  peu  aisés  ;  on  imitera  l'Angleterre  qui  a  aug- 
menté ses  revenus  en  diminuant  les  droits  d'en- 
trée sur  les  thés.  Voilà  le  principal  objet,  le  point 
de  vue  capital  de  notre  pétition  ;  voilà  ce  que 
nous  avons  supplié  l'Assemblée  nationale  de 
|)reiidre  en  considération,  dans  le  nouvel  ordre 
de  choses  qu'elle  va  établir  pour  les  impositions. 

Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ignore  que  le 
revenu  foncier  de  la  ville  de  Paris  n'est  que  de 
cent  mille  livres,  et  qu'elle  retire  environ  quatre 
millions  quatre  cent  mille  livres  de?  octrois  ou 
droits  d'entrée:  or,  comment  a-t-on  pu  supi)Oser 
que  nous  ayons  voulu  anéantir  les  revenus  de  la 
commune,  en  demandant  la  suppression  des  im- 
positions indirectes  ?  Gomment  est-il  possible 
qu'une  imputation  ausâi  absurde  ait  pu  être 
accréditée  pendant  un  seul  instant? 

Obtenir,  au  moins,  les  mômes  produits,  anéan- 
tir la  contrebande,  doubler  la  consommation,  au 
grand  avantage  de  tous  les  citoyens  :  voilà,  en 
trois  mots,  l'objet  de  notre  pétition» 

Mais,  dit-on,  nous  sommes  entrés  dans  de  trop 
grands  détails  ;  nous  avons  parlé  du  rachat  des 
boues  et  lanlernes*  de  la  solde  des  compagnies 
du  centre  de  la  garde  nationale  parisienne,  etc. 

Nous  sommes  entrés  dans  des  détails,  cela  est 
vrai;  mais  peut-on  traiter  sans  quelques  détails 
de  SI  grands  intérêts  ?  Tout  ce  que  nous  avons 
soumis,  vn  cette  partie  accessoire  de  notre  péti- 
tion, à  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale,  nous 
avait  été  présenté,  et  a  été  imprimé  dans  les 
comptes  rendus  par  nos  départements  des  imposi- 
tions et  du  domaine.  Nous  avions  donc  re(;ueilli, 
à  cet  égard,  les  lumières  de  l'administration,  et, 
par  con-ïéquent,  d'une  partie  notable  de  ce  con- 
seil de  ville,  qui  prétend  se  faire  aujourd'hui  un 
mérite  de  n'avoir  point  concouru  à  notre  péti- 
tion, et  une  gloire  de  la  désavouer* 

On  est  allé  jusqu'à  contester  la  légalité  de  notre 
assemblée;  qu'on  brûle  donc  les  mandats  des 
60  sections  qui  nous  ont  investis  des  pou- 
voirs que  nous  exerçons  depuis  plus  d'une  année; 
qu'on  déchire  donc  du  nouveau  code  les  décréta 
qui  ont  contirmé  notre  existence,  qui  l'ont  per-* 
pétuée  jusqu'à  l'entière  organisation  de  la  muni-- 
cipalité  détinitivé,  et  qui  nous  commettent  pour 
recevoir  son  serment;  qu'on  dise  donc  à  l'As" 
semblée  nationale  qu'elle  n'aurait  pas  du  accor- 
der, sur  nos  pétitions,  la  loi  provisoire  sur  la 
procédure  criminelle,  l'élablisseme  it  d'un  tri- 
bunal pour  connaître  des  crimes  de  lèse-nation, 
la  loi  martiale,  la  suspension  de  l'exécution  des 
jugements  prévôtaux  et  tant  d'autres  décrets  d'une 
importance  majeure  ;  qu'on  lui  dise  donc  qu'elle 
n'aurait  pas  dû  assister,  d'après  aotre  invitation, 
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à  ces  augustes  cêrëmonies,  où  nous  avons  appelé 
la  religion,  pour  fortifier,  de  plus  en  plus,  les 
liens  que  le  civisme  avait  déjà  lormés  entre  tous 
les  citoyens  de  Piiris  ;  qu'on  lui  dise  donc  qu'elle 
ne  devait  ni  reconnaître  ni  accueillir  ce  comité 
de  rectierches,  la  terreur  des  ennemis  de  la  patrie, 
qui  nous  doit  son  existence,  qui  est  notre  ouvrage 
et  notre  gloire,  qui  n'est  qu'une  émanation  de 
notre  assemblée,  et  qui  se  fait  un  devoir  de  nous 
rendre  compte  de  ses  opérations  ;  dont  tous  les 
membres  votent  etdélibèrent,  tons  les  jours,  avec 
nous,  comme  ils  correspondent  habituellement 
avec  le  comité  de  recherches  de  l'Assemblée 
nationale. 

On  noua  accuse  ensuite  d'avoir  excédé  nos 
pouvoirs;  ce  qui  est  avouer  que  nous  en  avorts, 
et  par  conséquent  que  nous  existons  légalement; 
nous  aurions  dû  rapporter  l'adhésion  des  sectiOhs, 
et  nous  ne  l'avons  pas  fait. 

JNos  pouvoirs  ne  sont  point  illimités,  nous  en 
conveiiohs.  11  est  des  objets  sur  lesquels,  dans 
l'état  provisoire  où  nous  sommes,  nous  ne  pou- 
vons rien,  sans  l'adhésion  de  nos  commettants: 
mais  il  en  est  d'autres  sur  lesquels  nous  pou- 
vons tout,  sans  euX;  autrement  noU:^  ne  serions 
plus  une  assemblée  de  représentants.  S'agit-il 
de  faire  contracter  un  ghand  engagement  H  la 
Ville  de  Paris^  de  statuer  sur  Une  proposition  im- 
portante sur  laquelle  leâ  opinions  soient  divi- 
sées, alors  nos  pouvoirs  sont  limités:  nous  nous 
sommes  toujours  fait  un  devoir  de  le  reconnaî- 
tre ;  nous  ne  citerons  ici  que  nos  arrêtés  sur  le 
département  de  Paris,  sur  l'état  civil  des  juifs, 
et  sur  la  fédération  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou, 
que  nous  avons  envoyés  aux  60  districts,  avant 
de  les  présenter  à  l'Assemblée  nationale. 

Mais,  s'agit-il  d'un  bien  évident,  d'une  chose 
(Jul  n'engage  en  rien  la  commune,  et  sUr  laquelle 
il  ne  peut  y  avoir  diversité  d'opinions,  alorsnous 
pouvons,  nous  devons  agir  par  nous-mêmes. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  obtenu  plusieurs  dé- 
crets importants,  sans  aucune  réclamation  des 
sections,  cjUi  n'avaient  pas  été  consultées.  C'est 
ainsi  que  le  seul  bUreau  de  ville  a  obtenu  le 
réglemeht  provisoire  de  police. 

Appliquons  ces  principes  à  notre  dernière 
pétition.  Elle  ne  tend  pointa  faire  contracter  un 
èngagt'ment  à  la  commune  de  Paris;  elle  n'est 
point  8Usce|)tible  de  diversité  d'opinions.  Est-il 
un  citoyen  qui  ne  désire  voir  cesser  la  contre- 
bande ?  voir  là  classe  indigente  infiniment  sou- 
lagée ;  voir  laconsommation  doublée,  et  le  trésor 
national  et  municipal  faire,  au  moins,  la  même 
quotité  de  recette  ?  Quand  nous  avons  présenté 
ce  Vœu  à  l'Assemblée  nationale,  pour  le  prendre 
en  considération,  dans  l'organisation  prochaine 
des  impositions  indirectes,  nous  avons  donc  cer- 
tainement pt-ésenté  le  vœu  de  toute  la  commune; 
nous  n'avons  donc  point  excédé  nos  pouvoirs. 

Cependant  il  est  bon  qu'on  sache  que  notre 
zèle  à  été  excité  par  une  délibét-ation  formelle 
du  district  dô  St-Etienne-du-Mont,  imprimée  et 
envoyée  à  loUs  les  districts,  et  que  cinq  d'entre 
eux  y  ont  adhéi'é  :  nous  n'avons  pas  dû  prendre 
le  silence  des  antres  poui'  une  réclamation. 

On  nous  a  encore  objecté  que  le  maire  n'était 
pas  à  la  tête  de  notr.-  députation.  Nous  répon- 
drons que  souvent  M.  Bailly  a  présidé  nos  dépu- 
tations;  qut'  souvent  elles  ont  été  t-eçufS  et 
accueillies  sans  lui;  que  toujours  nous  avons 
désiré  qu'il  en  fût  le  cnef  ;  et,  sans  nous  per- 
mettre de  plus  amples  détails,  nous  ajouterons 
que  l'absence,  ou  fot*cée  ou  volontaire,  d'Un 
maire  ne  peut  frapper  de  nullité  et  de  paralysie 


l'administration     ou   l'assemblée  générale    des 
représentants  d'une  commune. 

Enfin,  on  nous  reproche  d'avoir  choisi,  pour 
présenter  notre  pétitioti,  un  moment  peu  favo- 
rable, même  dangereux. 

Nous  remarquerons,  d'abord,  que  ce  reproche 
suppose  que  nous  avons  raison  au  fond,  et  que 
nous  n'avons  -péché  que  dans  la  forme.  Nous  re- 
marquerons ensuite  que  le  reproche  est  contra- 
dictoire en  lui-même  ;  car,  sur  le  fond,  c'est  que 
notre  demande  ne  porte  point  sur  la  suppression 
des  imposition?  indirectes  ;  c'est  qu'elle  n'a  pour 
but  que  de  faire  adopter,  poUr  la  nouvelle  orga- 
nisation de  la  contribution  nationale,  un  mode 
plus  facile  à  supporter,  et  au  moins  aussi  pro- 
ductif. Où  peut  être  alors  le  danger  de  présenter 
une  pétition  soumise  et  respectueuse,  qui  ren- 
ferme de  pareilles  vues?  Voit-on  dans  cette  péti- 
tion le  plus  léger  rapport  avec  le  refus  criminel 
de  payer  les  imnositionsactuellement  existantes? 

Notre  démarche  n'a  point  été  précipitée;  deux, 
mois  s'éiaient  déjà  écoulés  depuis  que  le  district 
de  Saint-Eienne-du-Mont  avait  pris  et  envoyé 
sa  délibération  ;  nous  ne  pouvions  la  diffère"!*. 
Nous  savions  que  le  comité  des  impositions  tou^ 
chait  au  terme  de  son  travail  ;  que  bientôt  ce 
travail  si  désiré  allait  être  présenté,  discuté,  dé- 
crété ;  fallait-il  attendre  que  cette  opération  fût 
entièrement  consommée,  pour  fixer  l'attention  de 
l'Assemblée  nationale  sur  des  objets  aussi  inté- 
ressants pour  la  ville  de  Paris? 

Vous  connaissez  actuellement.  Messieurs,  les 
principes,  les  vues,  le  grand  objet  de  notre  péti- 
tion. Nous  vous  l'avons  présentée  avec  d'autant 
plus  de  conhance,  qu'elle  ne  peut  altérer  la  sou* 
mission  de  la  ville  de  Paris  à  tous  vos  décrets, 
ni  son  inébranlable  résolution  de  continuer  de 
marcher  de  sacrifices  en  sacrittces  au  terme  heu- 
reux de  la  Constitution.  Nous  savons  encore,  que 
si  notre  patriotisme  pouvait  nous  laisser  tomber 
dans  une  erreur,  la  pureté  de  nos  intentions  la 
rendrait  excusable,  comme  votre  profonde  sa- 
gesse la  dissiperait  bientôt.  Nous  n'avons  donc 
mérité,  sous  aucun  rapport,  l'insupportable  qua- 
lilication  de  mauvais  citoyens,  qu'on  s'acharne  à 
nous  prodiguer  depuis  trois  semaines. 

NouSj  de  mauvais  citoyens I  Ah!  Messieurs, 
c'est  de  vous-mêmes  que  nous  avons  reçu,  cent 
fois,  les  témoignages  honorables  de  notre  ci- 
visme. Nous  n'avons  pas  tout  à  coup  changé  de 
sentiments  et  de  conduite;  nous  n'en  changerons 
jamais.  L'Assemblée  générale  des  représentants 
de  la  commune  de  Paris  a  donc  toujours  les 
mêmes  droits  à  votre  estime  et  à  votre  confiance* 


Extrait  des  délibérations  de  rassemblée  générale 
des  représentants  de  la  commune  de  Parité 

Du  jeudi  19  août  1790. 
L'assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
la  rédaction  de  la  nouvelle  Adresse  à  rassemblée 
nationale,  arrêtée  dans  ses  précédentes  séances, 
l'a  adoptée  à  l'unanimité,  et  arrêté  qu'elle  serait 
portée  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale 
par  trois  commissaires  qui  seront  spécialement 
chargés  de  le  prier  d'en  faire  donner  lecture  à 
l'Assemblée  nationale,  soit  par  un  de  Messieurs 
les  secrétaires,  soit  par  la  voie  de  son  comité  de 
rap()ort8.  Que  la  pétition,  présentée  le  10  de  ce 
mois,  ainsi  que  la  délibération  du  district  de 
Saiut-Eilenne-du-Mont,  et  les  domptes  rendus  par 
les  départements  du  domaine  et  des  itnpoéitions 
de  la  Ville  de  Pferii,  seraiefit  joints  è  ia  nouvelle 
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adresse,  et  Cfue  M.  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale^ Si  rail,  en  outre,  prié  de  faire  passer  au 
comité  des  impositions  la  pétition  du  10  août. 

Et  pour  IV'xécution  du  présent  arrêté,  l'Assem- 
blée a  nommé  M.  Lal)lée,  ad(ni  listrateiir,  et 
MM.  Cousin  et  Be'*toIio,  tous  tiois  membres  de 
l'assemblée  générale  des  représentants  de  la 
commune. 

Sigiié  :  l'abbé  Faurhet,  président;  Demars,  Bon- 
neviile,  Letellier,  Ballin,  Desprez,  secrétaires. 

M.  Arnonif,  député  de  Dijon.  Messieurs,  le  tri- 
bunal provisoire  établi  à  Dijon,  composé  de  deux 
chambres,  est  extrêmement  surchargé  de  procès 
par  écrit  en  matière  civile;  la  première  chambre 
peut  seule  en  cou  naître,  tandis  que  la  secoîidecham- 
bre,  suivant  le  décret  de  son  institution,  ne  peut 
connaître  que  des  matières  criminelles,  ce  qui  est 
contraire  à  l'usage  où  était  la  chambre  de  la  Tour- 
ncllede  Dijon  de  juger  les  procès  par  écrit.  Afin  de 
ne  pas  retarder  le  cours  de  la  justice,  j'ai  l'honneur 
de  vous   soumettre  le  projet  de  décret  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  seconde 
chambre  de  la  cour  provisoire  établie  à  Dijon 
demeure  autorisée  à  ju^er  les  procès  par  écrit  en 
matières  civiles  sans  retardation  des  jugements 
des  procès  criminels,  lesquels  seront  instruits  et 
jugés  sans  interruption,  et  préférabiemeat  aux 
procès  civils.  »  {Adopté.) 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d' Angely).  Des 
écrits  incendiaires  publient  en  ce  moment 
que  la  garde  nationale  s'est  déshonorée,  en  arrê- 
tant des  soldats  du  régiment  du  roi,  par  ordre  deSa 
Majesté.  Le  commandant  de  la  marine  de  Toulon 
a  été  sur  le  point  d'être  assassinédans  une  émeute 
occasionnée  par  des  libelles;  il  est  tem()8  que  les 
F'  présentants  de  la  nation  s'occupent  à  mettre  un 
frein  à  t-es  aésordres.  Je  demande  que  les  comités 
de  Constitution  et  de  jurisprudence  présentent 
incessamment  le  projet  de  décret  que  l'A-semblée 
leur  a  demandé  sur  la  liberté  de  la  presse. 

(L'Assemblée  décrète  que  ce  projet  de  décret 
sera  présenté  dimanche  prochain  à  midi.) 

M.  le  Président  annonce  la  réception  de  deux 
lettres  oe  M.  de  la  Tonr-du-Pin,  qui  lui  fo  t  part 
d'une  insurrection  à  Metz  et  d'une  émeute  nou- 
velle à  Toulon.  —  On  fait  lecture  des  deux  lettres 
in(  luses  dans  celles  du  ministre,  et  qui  donnint 
les  détails  de  ces  nouveaux  troubles.  —  La  pre- 
mière est  de  M.  de  Jau^ourt,  colonel  du  régiment 
de  Condé;  en  voici  l'extrait  :  —  Le  régiment  de 
Salm  a  voulu  s'emparer  de  sa  caisse;  M.  de  Bouille 
s'y  est  opposé  :  comme  les  grenadiers  se  prépa- 
raient à  employer  la  force,  les  officiers  ont  envi- 
ronné M.  de  Bouille  sur  l'escalier  pour  le  défendre; 
les  grenadiers  les  ont  enveloppés  pendant  que  le 
reste  du  régiment  s'emparait  du  dehors.  Les 
grenadiers  ont  chargé  leurs  armes  et  ont  couclié 
les  officiers  en  joue.  Nous  avons  aperçu  cette 
scène  du  quartier;  j'ai  exhorté  les  soldats  qui 
étaient  autour  de  uioi  à  aller  à  leur  secours. 
Soixante  m'ont  paru  être  de  bonne  volonté.  J'ai 
sauté  à  cheval,  et  j'ai  obtenu  de  la  municipalité 
l'ordre  de  marcher;  mais  à  mon  re;our  j'ai  trouvé 
tous  mes  soldais  absents,  les  ofRciers  et  un  dra- 
gon étaient  seuls  disposés  à  marcher;  les  briga- 
diers qui  avaient  annoncé  le  même  dessein  avaient 
été  menacés  d'être  j»^tés  par  les  fenêtres...  Je  de- 
mande la  division  de  mon  régiment;  je  donne  ma 
démission,  l'honneur  me  défend  de  rester  dans  un 
corps  qui  ne  sait  plus  obéir...  Les  22,000  livres 
injustement  demandées  à  M.  de  Bouille  ont  été 


remises  par  les  officiers  pour  sauver  M.  de  Bouille. 
La  seconde  lettre  est  de  M.  de  Glandèves;  en 
voici  l'extrait:  — M.  Castelet,  neveu  deM.  le  bailli 
de  Suffren,  à  son  arrivée  à  Tou'on,  avait  prévenu 
la  M  unicipaliié  du  désir  qu'il  avait  de  prêter  le 
serment  civique  en  présence  du  peuple  assem- 
blé... Au  moment  de  me  mettre  à  table,  j'ai 
appris  que  M.  Castelet  avait  été  poursuivi,  arraché 
d'une  guinguette  oti  il  s'était  réfugié,  et  qu'on  se 
disposait  à  le  pendre...  Cet  officier  n'a  dii  son 
salut  qu'à  l'intrépidité  de  deux  officiers  du  régi- 
ment de  Barrois  qui,  sans  armes,  l'ont  sauvé  et 
amené  à  l'hôpital...  Que  doit  faire  un  comman- 
dant sans  force  contre  des  hommes  égarés  par  de 
fau-ses  idées  de  liberté,  qui  se  permettent  de 
telles  atrocités? 

M.  Duqnesnoy(l).  Messieurs,  je  ne  chercherai 
pas  à  aggraver  l'impression  douloureuse  que  vous 
éprouvez;  maisavant  d'ouvrir  mon  opinion  sur  les 
circonstances  présentes,  j'apnellerai  votre  atten- 
tion sur  des  faits,  sur  des  observations  qui  me 
paraissent  la  mériter  tout  entière. 

Tant  qu'il  ne  s'est  agi  que  de  flatter  le  peuple, 
de  lui  parler  sans  cesse  de  ses  droits,  et  jamais 
de  ses  devoirs,  je  n'ai  pas  brigué  le  vain  honneur 
d'être  applaudi  par  les  tribunes  et  célébré  par  les 
journaux.  Mais  il  est  un  honneur  plus  solide  et 
plus  durable  que  je  ne  veux  céder  à  personne, 
c'est  celui  de  sauver  le  peuple  de  lui-même,  de  le 
rappeler  à  l'ordre,  qui  est  son  premier  besoin.  Le 
peu|»le  est  toujours  bon,  toujours  juste,  loueurs 
sage  quand  il  n'est  pas  égaré,  mais  ceux  qui 
l'agitent  par  des  récits  raensonyers  de  complots, 
auxquels  ils  ne  croient  pas;  ceux  qui,  par  des 
écrits  atroces,  lui  conseillent  des  assassinats  ;  ceux 
qni  osent  défendre  les  auteurs  de  ces  écrits,  qui 
avilissent  les  dépositaires  de  toute  autorité:  voilà 
les  vrais,  les  seuls  coupables;  voilà  ceux  qu'il 
faut  punir,  ceux  contre  lesduels  doivent  se  réu- 
nir tous  les  amis  de  la  patrie. 

Ce  n'est  pas  à  Toulon,  ce  n'est  pas  k  Metz,  ce 
n'est  pas  à  Nancy  qu'il  y  a  du  désordre;  c'est  à 
Paris,  c'est  à  votre  porte.  Ce  matin,  on  voulait 
arracher  de  l'Hôtel  des  Invalides  les  soldats  du 
régiment  du  roi,  que  le  roi,  chargé  de  votre  décret, 
y  a  fait  mettre.  Tout  le  courage,  toute  la  pru- 
dence, l'inébranlable  patriotisme  de  la  garde  na- 
tionale suffisent  à  peine  pour  prévenir  les  plus 
grands  malheurs;  on  travaille,  |iar  tous  moyens, 
à  indisposer  le  peuple  contre  cette  garde  qui  le 
protège  contre  ses  propres  égarements.  Et  qui 
sait  où  peut  s'arrêter  une  telle  impulsion? 

C'est  le  mêine  jour,  à  la  même  heure  que  se 
manifestent, dans  tous  les  points  du  royaume,  des 
révoltes  de  même  nature.  11  y  a  lieu  de  croire 
qu'elles  sont  dirigées  par  un  même  mouvement, 
qu'elles  partent  d  un  même  point.  Vous  avez  des 
comités  de  recherches,  et  ils  ne  vous  donnent, 
sur  les  causes  de  ces  mouvements,  aucune  lu- 
mière. Le  comité  des  recherches  de  la  ville  de 
Paris  va  faire  arrêter  au  loin  M™^Jumillac  et  une 
M""'  Thomassin,  et  de  méprisables  et  ridicules 
somnambules  ;  et  le  commandant  géiéral  a  dit, 
dans  une  proclamation  imprimée,  qu'il  y  a  eu  de 
l'artrent  distribué  dans  Paris.  Et  le  comité  des 
recherches  de  Paris  ne  vous  dit  pas  qui  a  dis- 
tribué cet  argent. 

J'invite  tous  les  amis  de  la  liberté  à  bien  réflé- 
chir sur  notre  position,  à  sentir  que  l'ordre  public 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
d«  M.  Duquesnoy. 
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est  notre  premier  besoin,  l'orrlre  sans  lequel  la 
liherté  n'est  qu'une  chiraôre;  l'ordre  sans  lequel 
la  liberté  nous  échaipera  bi  ntôt  ;  car  jamais  on 
D'est  plus  près  du  despotisine  que  dans  les  temps 
d'anarchie. 

Je  viens  maintenant,  Messieurs,  à  ce  qui  fait 
l'objet  des  deux  lettres  que  vous  venez  d  en- 
tendre. 

Pour  Metz,  la  conduite  que  vous  avez  à  tenir 
est  déjà  tracée  par  celle  que  vous  avez  tenne  pour 
la  garnison  de  Nancy.  Veuilh-z  fermement  que 
l'ordre  s-  rétablisse,  et  l'ordre  se  rétablira.  Votre 
décret  sera  exécuté  à  Nancy,  parce  qu'il  a  é  é 
rendu  à  l'unanimité;  que  l'Assemblée  nationale, 
toujours  ferme,  toujours  grande,  surtont  dans  les 
moments  de  péril,  orlonne  à  son  président  de 
se  retirer  dès  ce  soir  v-rsle  roi,  et  de  lui  deman- 
der de  faire  exécuter  à  Metz  le  décret  qne  je  vous 
supplie  de  rendre  ;  qu'il  dise  surtout  à  Sa  Majesté 
que  se-!  ministre»  seront  très  rigoureusemeni  res- 
ponsables de  l'exécution  des  ordres  qu'ils  rece- 
vront. Si  vous  le  voulez,  Messieurs,  les  seuls  agents 
de  l'autoriié  seront  coupables  ;  et  je  déclare  que 
s'ils  mettent  de  la  lenteur  ou  de  la  faiblesse  dans 
l'exécution  des  ordres  du  roi,  c'est  moi  qui  les 
dénoncerai. Voire  décret,  j'ose  vous  eu  répondie, 
sera  exécuté  à  Metz,  et  M.  de  Bouille  (calomnié, 
peut-être,  mais  ceriainement  l'un  de  nos  meil- 
leurs généraux)  saura  faire  obéir  aux  lois. 

M.  Emmepy,comraereprésentant  de  la  nation, 
comme  membre  du  comité  militaire,  comme  Mes- 
sin, comme  père  de  famille,  j'ai  le  plus  grand  in- 
téiêt  à  sauver  ma  patrie,  ma  femme  et  mes  en- 
fants du  danger  qui  les  menace;  mais  comme 
membre  du  comité  militaire,  je  sais  que  les  dé- 
cisions précipitées  manqnent  jiresque  toujours  des 
mesures  qui  h  s  font  réussir.  Je  demande  donc 
que  l'affaire  soit  renvoyée  au  comité  militaire, 
pour  en  rendre  compte  prompteraent  ;  mais  qu'on 
lui  donne  le  temps  de  prendre  un  parti  prudent 
et  réfléchi. 

(L'Assemblée  nationale,  consultée,  décrète  le 
renvoi  des  deux  It  tires  aux  trois  comités  réunis, 
des  rapports,  des  recherches  et  militaire.) 

M,  Meyfrund  fait  lecture  d'une  lettre  de  la 
municipalité  ue  Toulon,  qui  entre  dans  quelques 
détails  plus  circonstanciés,  et  de  l'événement  qui 
concerne  M  Gastelet,  et  des  mesures  qu'elleavait 
prises  pour  l'arracher  à  la  fureur  du  peuple.  Celle 
lettre  est  plus  consolante  qtie  celle  du  comman- 
dant de  Toulon,  en  ce  qu'elle  annonce  que  les 
contusions  qu'a  reçues  M.  Gastelet  ne  font  pas 
trembler  pour  sa  vie.  Celte  lettre,  ainsi  que  les 
deux  précédentes,  est  renvoyée  aux  mêmes  co- 
mités réunis. 

M.  If  alouef .  Je  demande  leur  réunion  dès  ce 
soir.  Je  suis  instruit  par  les  officiers  municipaux 
queiedélaut  d'argentest  la  cause  de  ces  malheurs. 
Il  faut  que  ces  comités  cherchent  et  trouvent  le 
moyen  de  faire  passer  de  l'argent,  puis'^ue  la  di- 
setie  Sert  de  prétexte  aux  insurrections.  Il  faut 
punir  les  scélérats  coupables  de  l'assassinat  de 
M.  Casielet  ;  mais  il  faut  aussi  prévenir,  par  de 
prompts  secours,  cequi  peut  l'avoir  occasionné. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  trois  comités  se 
réuniront  sur-le-champ.) 

M.  Hell,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  du 
commerce,  propose  ensuite  un  projet  de  décret 
pour  autoriser  le  sieur  Champagne^  entrepreneur 
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d'une  fabrique  de  plâtre,  à  continuer  sa  fabncation 
sur  remplacement  qu'il  occupe  à  Paris. 

Messieurs,  par  'ettres  pitentes  obtenues  en 
1776,  le  sieur  Champagne,  inventeur  d'un  pro- 
cé  ié  pnur  cuire  le  plaire  avec  du  chai  bon  de 
t-rre,  a  été  autorisé  à  établir  une  usine  sur  un 
terrain  qui  s'est  trouvé  eufermé  dans  la  nouvelle 
enceinte  de  P^ris  ei  a  dépensé  pour  ses  locaux 
une  somme  de  300,000  livres  dans  l'espoir  de 
jouir  de  son  privilège  jusqu'en  1805;  mais  le  dis- 
trict de  Popincourt  lui  a  fait  signifier  de  trans- 
porter ses  fours  hors  des  murs  de  Paris.  Les 
240  membres  provisoires  de  la  municipalité  ayant 
runouveié  le  même  ordre,  le  sieur  Champagne 
sollicite  de  votre  justice  la  sauvegarde  de  ses 
droits  et  le  comité  vous  propose  un  décret  dans 
ce  but. 

M.  Defermon.  Les  lois  établies  ne  sont  pas 
abrogées,  le  sieur  Champagne  peut  donc  se  pour- 
voir devant  les  j'iges  compétents.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

M.  de  Cnstine.  Les  particuliers  doivent  être 
libres  dans  l'i  xercice  de  l'industrie,  je  crois  donc 
que  rAssemt)lée  doit  rendre  un  décret  eu  faveur 
du  sieur  Champagne. 

M.  de  liBchëze.  La  question  est  plus  impor- 
tante qu'elle  ne  le  semble  au  premier  abtrd.  Eu 
effet,  il  s'agit  de  décider  si  l'auteur  ou  l'inven- 
teur d'une  découverte  peut  être  récompensé  par 
la  jouissance  d'un  privilège. 

M.  Hell.  Je  ne  crois  pas  qu'il  dépende  de 
240  membres  de  la  municipalité  de  Paris, de  frus- 
trer le  sieur  Champagne  des  bénéfices  qu'il  esien 
droit  d'attendre  des  dépensas  faites  pour  son 
usine. 

M.  dernier.  La  difficulté  qui  se  présente  pro- 
vient de  la  différence  des  droits  établis  sur  les 
matériaux  des  fours  à  plâtre  situés  hors  de  l'en- 
ceinte ou  en  dedans  de  l'enceinte  de  Paris.  La 
nouvelle  enceinte  en  a  englobé  plusieurs  qui 
auparavant  se  trouvaient  au  dehors.  Dans  ceite 
circonsiance,  il  faut  concilier  tous  les  intérêts. 
Ceux  de  l'Etat  militent  en  faveur  d'une  découverte 
qui  a  l'avantage  pr deux  de  ménager  le  bois  qui 
devient  si  rare  :  il  faut  donc  accorder  par  provi- 
sion, au  sieur  Champagne,  la  lit)erté  de  cuire  les 
matériaux  qu'il  aura  rassemidés,  ce  qui  dimi- 
nuera iiécessairenient  le  chiffre  des  indemnités 
que  la  municipalité  devra  lui  allouer. 

M.  Merlin.  L'Assemblée  a  accordé,  par  deux 
décrets,  à  la  municipalité  de  Paris  les  mêmes 
pouvoirs  qu'au  direclo  re  de  département-  C'est 
donc  à  la  munieipalilé  qu'il  faut  renvoyer 
la  pétition  du  sieur  Champagne. 

M.  de  Castlne.  Il  n'est  pas  possible  de  ren- 
voyer une  affaire  à  ceux  qui  l'ont  déjà  jugée, 
afin  d'en  réformer  le  jugement. 

Divers  membres  demandent  l'ajournement. 
(L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  prononcé.) 

M.  Gombert,  député  suppléant  de  Chaumont- 
en-Bassigny ,  représente  qu'il  n'a  pa-  été  fait 
me.ition  de  son  admission  a  la  place  de  M.  Morel,' 
démissionnaire,  et  du  serment  qu'il  a  prêté  le 
10  juillet  dernier. 

M.  LioUon,  député  suppléant   de   Verdun,  dit 
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qu'il  a  également  remplacé  M.  de  Pouilly,  démis^ 
sionnaire,  et  que  le  procès-verbal  a  commis  la 
même  omission  que  pour  M.  Gombert. 

L'Assemblée  nationale  rend  le  décret  suivant 
sur  ces  réclamations: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  de 
vérification,  a  déclaré  que  les  sieurs  Gombert  el 
Loison  avaient  été  admis  en  qualité  de  députés 
à  la  place  de  MM.  Morel  et  de  Pouilly,  et  qu'il  en 
serait  fait  mention  dans  le  procès-verbal  ainsi 
que  du  serment  par  eux  prêté  le  10  juillet  der- 
nier. » 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  concernant  les  peines  à  infli- 
ger dans  l  armée  navale. 

M.  de  Champagny,  rapporteur^  donne  suc- 
cessivement lecture  des  articles. 

Plusieurs  observations  sont  faites  ;  elles  sont 
adoptées  par  le  rapporteur,  qui  les  réunit  aux 
articles  du  comité,  dans  la  rédaction  suivante: 

«  Art.  31.  Tout  officier  coupable  d'avoir  mal- 
traité ou  blessé  un  homme  de  l'équipage,  sera 
interdit  de  ses  fonctions  et  mis  en  prison  pen- 
dant le  temps  déterminé  par  le  conseil  de  justice, 
suivant  la  nature  du  délit,  sans  préjudice,  dans 
le  cas  de  blessure  dangereuse,  a  la  réparation 
civile  réservée  aux  tribunaux  ordinaires. 

«  Art.  32.  ToUtof(lci(r  commandant  une  por- 
tion quelconque  des  forces  navales  de  la  na- 
tion, Coupable  d'avoir  suspendu  la  poursuite, 
soit  des  vaisseaux  de  guerre,  ou  d'une  flotte 
marchande  marchant  devant  lui,  soit  d'un  enne- 
mi battu  par  lui,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  été  obligé 
par  des  forces  ou  des  raisons  supérieures,  sera 
cassé  et  déclaré  incapable  de  servir. 

«  Art.  33.  Ainsi  sera  traité  tout  commandant 
d'escadre  ou  de  vaisseau,  coupable  d'avoir  refusé 
des  secours  à  un  ou  plusieurs  bâtiments,  amis 
ou  ennemis,  dans  la  détresse,  implorant  son 
assistance,  ou  refusé  protection  à  des  bâiiments 
de  commerce  français  qui  l'auraient  réclamée. 

«  Art.  34.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de 
guerre,  coupable  d'avoir  abandonné,  dans  quel- 
que circonstance  critique  que  ce  soit,  le  com- 
mandement de  son  vaisseau  pour  se  cacher,  ou 
d'avoir  fait  amener  son  pavillon,  lorsqu'il  était 
encore  en  état  de  se  défendre,  sera  condamné  à 
la  mort. 

«  Seracondamnéàlamêmefieinetout  comman- 
dant coupable,  après  la  perte  de  son  vaisseau,  de 
ne  l'avoir  pas  abandonné  le  dernier. 

«  Art.  35.  Tout  olficier  chargé  de  la  conduite  d'un 
convoi,  coupable  de  l'avoir  abandonné  volontaire- 
ment, sera  condamné  à  la  mort. 

«  Art.  36.  Tout  capitaine  de  naviredu  commerce, 
faisant  partie  d'un  convoi,  coupable  d'avoir  vo- 
lontairement abandonné  le  convoi,  sera  condamné 
à  trois  ans  de  galères. 

»  Art.  37.  Tout  officier  commandant  une  escadre 
ou  un  bâtiment  de  guerre  quelconque,  coupable 
de  n'avoir  pas  rempli  la  mission  dont  il  était  char- 
gé, et  cela  par  iropéritie  ou  négligence,  sera,  s'il 
est  ofllcier  général  ou  capitaine  de  vaisseau,  dé- 
claré incapable  de  commander,  et  s'il  a  tout  antre 
grade,  il  sera  déchu  de  tout  commandement  pen- 
dant trois  ans. 

«  S'il  est  coupable  d'avoir  volontairement  tnan- 
*  que  la  mission  dont  il  était  chargé,  il  sera  con- 
damné à  la  mort. 

«  Art.  38.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de 
guerre  quelconque,  coupable  de  l'avoir  perdu,  si 
c'est  par  impéritie,  eem  cassé  et  déclaré  incapa- 
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ble  de  servir;  si  c'est  volontairement,  sera  con- 
damné à  l;i  mort. 

«  Art.  39.  Tout  pilnte-côtier  coupable  d'avoir  per- 
du un  bâiiment  quelconque  de  l'Etat  ou  du  com- 
merce, lorsqu'il  s'était  chargé  de  sa  conduite,  et 
qu'il  avait  déclaré  en  répondre;  si  c'est  par  négli- 
gence ou  ignorance,  sera  condamné  à  trois  ans 
de  galères;  si  c'est  volontairement,  il  sera  con- 
damné à  lu  mort. 

«  Art.  40.  Tout  officier  particulier,  chargé  d'u- 
ne expédition,  mission  ou  corvée  quelconque, 
coupable  de  s'être  écarté  des  ordres  qu'il  avait 
reçus,  et  d'avoir  par  là  fait  échouer  ou  mal  rem- 
pli la  mission  dont  il  était  chargé,  sera  interdit 
de  ses  fonctions,  et  privé  d'avancement  pendant 
le  temps  déterminé  par  le  conseil  de  justice. 

«  Art.  41.  Tout  commandant  d'un  vaisseau  de 
guerre,  coupable  d'avoir  perdu  son  vaisseau  par 
la  suite  d'une  inexécution  non  forcée  des  ordres 
qu'il  avait  reçus,  sera  cassé  et  condamné  à  cinq 
ans  de  prison. 

«  Art.  42.  Tout  homme,  sans  distinction  dégra- 
de ou  emploi,  coupable  d'avoir  volé  à  bord  des 
effets  appartenant  à  quelque  particulier,  sera  frap- 
pé de  douze  coups  de  corde  au  cabestan;  en  cas  de 
récidive,  il  courra  la  bouline. 

((  Dans  tous  les  cas  de  vol  quelconque,  le  voleur 
sera  obligé  à  la  restitution  des  effets  volés. 

«  Art.  43.  Tout  homme  coupable  d'un  vol,  avec 
effraction,  d'effets  appartenant  à  des  particuliers, 
soit  à  bord,  soit  à  terre,  sera  condamné  à  rece- 
voir la  cale;  en  cas  de  récidive,  il  sera  condam- 
né à  six  ans  de  galères. 

K  Art.  44.  Tout  homme  qui,  descendu  à  terre» 
s'y  rendra  coupable  d'un  vol;  si  c'est  sur  territoire 
français,  sera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au 
cabestan  ;  si  c'est  sur  territoire  étranger,  recevra 
la  cale. 

«  Si   le  vol  excède  la  valeur  de  douze  francs,   I 
l'homme  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera   con- 
damné à  courir  la  bouline,  et,  en  cas  de  récidive,    ; 
à  six  ans  de  galères. 

«  An.  45.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé 
et  fait  transporter  à  terre  des  vivres,  munitions, 
agrès  ou  autres  eff  Is  publics  du  vaisseau,  sera 
condamné  à  courir  la  bouline. 

«  Art.  46.  En  cas  de  récidive,  ou  si  un  premier 
vol  des  vivres  et  autres  eflets  publics  excédait 
en  vivres  une  valeur  de  cinquante  rations,  et  en 
autres  effets  une  valenr  de  cinquante  rations,  et 
en  autres  efléts  une  valeur  de  50  livres,  l'homme 
qui  s'en  sera  rendu  coupable,  sera  condamné  à 
trois  ans  de  galères. 

a  Art.  47.  Tout  homme  coupable  d  avoirvoléen 
toutou  en  partie  l'argent  de  la  caisse  du  vaisseau, 
ou  de  telle  autre  caisse  publique  déposée  à  bord 
du  vaisseau,  sera  condamné  à  neuf  ans  de  ga- 
lères. 

«  Art.  48.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé 
à  bord,  de  la  poudre,  ou  d'avoir  recelé  de  la  pou- 
dre volée,  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

«  Art.  49.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé 
ou  tenté  de  voler  de  la  poudre  dans  la  soute  aux 
poudres,  sera  condamné  à  neuf  ans  de   galères. 

«  Art.  50.  Tout  vol  d'effets  quelconques  fait  à 
bord  d'une  prise  lorsqu'elle  n'est  pas  encore 
amarinée,  sera  regardé  comme  un  vol  d'effets 
particuliers,  et  l'homme  qui  s'en  sera  rendu  cou- 
pable sera  frappé  de  douze  coups  de  corde   au 

«  Art.  51.  Tout  homme  coupable  d'avoir  dé- 
pouillé un  prisonnier  de  ses  vêtements  et  de  les 
avoir  volés,  sera  frappé  de  vingt-quatre  coups  de 
corde  au  cabestan» 
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«  Art.  ht  Lorsqu'une  prise  aura  étôamarinée, 
elle  sera  regardée  comme  possession  nationale, 
et  tout  toi  d'agrès,  munitions,  vivres  et  marchan- 
dises, sera  censé  Vol  d'effets  publics,  et  puni 
conformément  aux  articles  46,   47,  48,  49  et  50. 

«  Art.  53.  Le  titrai  XVIII  de  l'ordoimance  de 
1784  sur  les  classes  ayant  pour  titre  :  des  Déser- 
teurs, contmuera  d*être  exécuté,  sauf  les  ttiodifi- 
cations  suivantes  : 

«  1°  Aux  campagnes  extraordinaires  à  la  de- 
mi-solde et  aux  lieux  tiers  de  solde,  seront  subs- 
tituées des  campagnes  extraordinaires  à  la  basse 
paye  de  son  grade; 

«  2°  Aux  campagnes  extraordinaires  ZMt^ 
quelles  sont  condamnés  des  ouvriers  non  navi- 
gants, sera  substituée  l'obligation  de  travailler 
dans  le  port  pendant  le  même  teittps; 

«  3°  Les  peines  qui  devraient  être  prononcées 
oupar  le  commandant  du  port,  ou  par  le  chef  des 
classes,  ne  pourront  plus  l'être  que  par  le  con- 
cours du  commandant  et  intendant,  et  dil  major 
général  de  la  marine  ; 

«  4°  L'article  29  sera  supprimé. 

«  Art.  54.  Tous  les  hommes,  Pàns  distinction, 
Composant  l'état-major  ou  l'éqnipage  d'un  vais- 
seau naufragé  continueront  d'être  soumis  à  la 
présente  loi,  ainsi  qu'à  toutes  l^s  règles  de  la  dis- 
cipline militaire,  jusqu'au  moment  où  ils  auront 
été  légalement  congédiés. 

«  Art.  55.  Les  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats, 
Boit  des  troupes  de  la  marine,  soit  des  trouiies 
de  terre  embarqués  sur  des  bâtiments  de  guerre, 
seront  assujettis  comme  les  officiers  de  la  ma- 
rine, ofliciers-marinlers  et  matelots,  à  toutes  les 
dispositions  de  la  présente  loi  pendant  le  temps 
de  leur  séjour  sur  les  vaisseaux. 

«  Toute  autre  personne  embarquée  sur  Un  vais- 
seau sera  également  soumise  à  la  présente  loi,  et 
à  toutes  les  règles  de  police  établies  dans  le  vais- 
seau. 

«  Art.  57.  Les  peines  de  discipline  et  leé  peines 
àfflictives  prononcées  dans  les  cas  ci-dessus 
énoncés,  seront  applicables  à  tous  les  délits  com- 
mis dans  les  arsenaux  par  les  olficiers-mariniers, 
matelots  et  soldats. 

«  Art.  58.  En  ce  qui  concerne  le»  manque- 
ments au  service  par  négligence  oU  désobéis- 
sance de  la  part  des  maîtres  d'ouvntge,  ouvriers, 
et  autres,  employés  dans  les  arsenaux,  le  com- 
înandant  et  l'intendant  du  port,  chacun  en  ce  qui 
les  concertie,  pourront,  selon  le  cas,  prononcer 
les  arrêts,  la  prison  pendant  trois  jours,  la  priva- 
tion d'un  moisde  solde  ou  appointements;  pour 
tous ali très  délits  majeurs,  les  délinquants  seront 
légalement  poursuivis,  conformément  aux  ordon- 
nances actuellement  subsistante^  pour  l'exercice 
de  la  justice  dans  les  arsenaux,  en  observant 
toutefois  ce  qui  est  prescrit  pour  la  formation  et 
le  prononcé  d'un  jury. 

«  Art.  59.  L'Assemblée  nationale  abroge  toutes 
les  dispositions  pénalescontenues  dans  les  ordon- 
iîances  de  la  marine  militaire  qui  ont  paru  jusqu'à 
ce  juur;  entendant  néanmoins  ne  porter  aucune 
atteinte  aux  autres  lois  sur  le  fait  de  la  marine, 
qui  doivent  être  exécutées,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
été  autrement  statué.  » 

Divers  membres  proposent  des  articles  addi- 
tionnels. 
Ces  articles  sont  renvoyés  au  comité. 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
demain  et  lève  la  séance  à  on^e  heures  du  soif. 
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PRÉSIDENCE  DB  M.  DUPONT  (DB  NEMOURS). 

Séance  du  vendredi  20  août  1790  (1). 

La  séance  eat  ouverte  â  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Dinocheail,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  note  en  «late  du  19  du  présent  mois,  signée 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  indicative  des  décrets 
sanctionnés  par  le  roi,  dont  le  détail  suit  : 

Le  roi  a  donné  sa  sanction  i 

«  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
6  de  ce  mois,  portant  que  le  droit  d'aubaine  et 
celui  de  détraction  sont  abolis,  et  que  les  pro- 
cédures qui  auraient  ces  droits  pour  objet  sont 
leur  éteintes  ; 

<  2"  Au  décret  du  7,  pour  la  réunion  des  dif- 
férents dépôts  des  minutes  des  conseils  ; 

«  3°  Au  décret  du  14,  relatif  aUx  violences 
exercées  par  des  sous-officiers  et  soldats  du  régi- 
ment de  Poitou,  infanterie,  envers  le  sieur  BéVy, 
lieutenant-colonel  ; 

«  4»  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
troubles  qui  ont  eu  lieu  â  Schelestadt  depuis  lé 
8  juin  dernier,  et  notamment  le  3i  juillet  et  jours 
suivants  ;  et  portant  défenses  au  sieur  Herrem-* 
berger  et  autres.  Se  prétendant  élus  officiers 
municipaux  de  ladite  ville,  d'y  exercer  aucune 
fonction  publique; 

M  5°  Au  décret  du  15,  relatif  aux  armes  que  les 
corps  administratifs  pourraient  réclamer  des 
commandants  ou  administrateurs  de  la  marine; 

«  6"  Au  décret  du  méine  jour,  qui  autorise  la 
municipalité  de  Paris  à  nom  iier  deux  commis- 
saires, qui,  conjoiiitement  avec  ceux  des  diîpar- 
iements  d'Yonne,  Seine-et-Marne  et  autres  dépar- 
temî-nts,  recevront  le  compte  général  de  l'ancienne 
administration  de  la  ci-devant  province  de  l'Ile- 
de-France: 

«  7°  Au  décret  du  même  jour,  qui  déclare  comme 
non-avenu  le  décret  lancé  contre  M.  l'abbé  Raynal, 
le  21  mai  1781,  et  la  saisie  et  annotation  de  ses 
biens; 

«  8°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  sou- 
missions des  municipalité-s,  et  des  particuliers 
pour  l'acquisition  de  domaines  nationaux; 

«  9"  Et  enfin  au  décret  du  17,  concernant  les 
mouvements  qui  ont  eu  lieu  à  Garcassonne  et  dans 
les  environs  les  7,  8,  9  et  10,  à  l'occasion  de  la 
circulation  des  grains.  » 

«  Signé  :  Champion  de  Cicb, 
«  Arcfi.  de  Bordeaux.  » 

Paris,  ce  19  août  1790. 

M.  Dînocheau  donne  ensuite  [lecture  d'une  au- 
tre note,  datée  du  même  jour,  annexée  à  la  précé- 
dente, et  contenant  l'état  des  différentes  expédi- 
tions en  parchemin  de  plusieurs  lettres  patentes 
et  proclamations  du  roi,  au  nombre  de  dix-hUit, 
lesdites  expéditions  pour  être  déposées  dans  les 
archivas  ae  l'Assemblée  nationale,  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  1°  De  lettres  patentes  en  réformation  de  celles 
du  17  mai  dernier,  données  sur  le  décret  du  14 
dudit  mois,  relatif  à  l'aliénation  aux  municipalités 
de  400  millions  de  domaines  nationaux  ; 

(1)  Cette  Sèabce  est  incomplète  aU  Moniteur. 
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«  2°  De  lettres  patentes  Pur  le  décret  du  3  juil- 
let, relatif  au  rachat  de  ceux  des  droits  féodaux, 
sur  le>qi)(ls  il  avait  été  réservé  de  statuer  i-ar  h  s 
article  9,  10  et  11  du  décret  du  2  mai  dernier; 

«  3°  D'une  prorlamation  sur  le  décret  du  4  juil- 
let, qui  a  pour  but  de  faire  cesser  les  difficultés 
qui  s'opposaient  à  la  circulation  des  poudres  et 
autres  munitions  tirées,  soit  des  arsenaux,  soit 
des  fjibriquejjet  matiasiii?  de  la  réjjie  des  poudres; 

€  4°  De  lettres-patentes  sur  le  décret  du  9,  coq- 
cernani  les  postes  et  messageries; 

«  5°  De  1.  ttres  patentes  sur  le  décret  du  20, 
portant  suppression  des  droits  d'hatàlation,  de 
protection,  de  tolérance  et  redefances  semblat)les 
sur  les  juifs; 

«  6°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autori,<e  le  i  ayement  fait  par  les  offi- 
ciers municipaux  de  Gimon',  d'une  somme 
de  2,400  livres  pour  logement  de  soldats; 

«  7°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  26  qui 
régie  provisoirement  le  traitement  de  table  dans 
les  rades  et  à  la  mer,  des  olficiers  de  la  marine, 
commandât. ts  les  bâtiments  de  guerre; 

«  8°  De  lellies  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Douzy,  à  faire  un  emprunt  de  10,000  li- 
vres ; 

«  9"»  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  28, 
concernant  le  passage  des  troupes  étrangères  sur 
le  t(  rritoire  de  France  et  contenant  diverses  dis- 
positions relatives  à  la  police  «les  frontières,  aux 
demandes  d'armes  et  des  munitions  de  guerre  et 
à  leur  distribution  ; 

«  10°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  3  de 
ce  mois,  portant  que  le  pré?idial  de  Caica^sonne 
suivra,  sur  les  derniers  errements,  la  procédure 
instruite  par  le  prévôt  de  ladite  ville  contre  les 
auteurs  et  complices  de  l'émeute  arrivée  au 
village  de  Penauiier,  le  16  juillet,  à  l'occasion  de 
la  circulation  des  grairs; 

«  11°  D'une  pioclmation  sur  le  même  décret; 

«  12°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  5, 
portant  que  l'assemblée  du  déiartement  des  Lan- 
des se  timdra  en  la  vill.-  de  Mont-de-Marsan,  et 
que  les  électeurs,  après  avoir  formé  le  corps  admi- 
nistratif, se  retireront  en  la  ville  de  Tartas,  puur 
y  délibérer  sur  la  faculté  qui  leur  a  été  laissée 
de  proposer  un  alternat,  s'ils  le  jugeaient  conve- 
nable; 

«  13°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  coniernant  les  proi  édures  criminelles  qui 
s'instruisent  dans  les  départements  de  l'Ille-et- 
Vilaine,  de  la  Loire-Inlérleure  et  Moibihan,  à 
l'occasion  des  dégùtset  voies  de  fait  commis  dans 
quelquts  parois^es  de  ces  départements; 

«  1h°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
joi  r,  portant  que  les  citoyens  actifs  de  la  ville  de 
Montiéon,  des  hameaux  de  Garai-on  et  du  Goiia, 
seront  convoqués  dans  ladite  ville  de  Moniiéon 
pour  y  élire  une  municipiilité; 

«  15°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  7, 
portant,  que  jusqu'à  l'entière  formation  de  la 
municipalité  et  du  département  de  la  ville  de 
Paiis,  il  seia  sursis  à  son  égard  à  l'exécution  du 
décret  du  12  juin  dernier,  relatif  à  l'inscription 
pour  le  s(  rvit;e  de  la  garde  nationale  ; 

«  16°.  D'une  proclamation  sur  le  décret  des  10 
et  11,  concernant  les  réclamations  à  taire  par 
des  troupes  de  la  marine,  gens  de  mer  et  autres 
objets  de  police  et  de  discipline,  tant  sur  les 
vaisseaux  qu  ■  dans  les  ports  et  arsenaux  ; 

«  17°.  D  une  proclamation  sut  le  décr^  t  du  14, 
concernant  l'insubordination  dont  les  sous  olfi- 
ciers et  soldats  du  régiment  du  Poitou  se  sont 


■  rendus  coupables,  et  les  violences  auxquelles  ils 
se  so"t  portés  envers  leur  lieutenant-colonel  ; 

«  18°.  El  enfin,  d'une  proclamation  sur  le  dé- 
cret du  16,  qui  règle  les  mesures  à  prendre  pour 
la  punition  des  insàgaieurs  des  excès  commis  par 
les  régiments  en  garnison  à  Nancy.  » 

M.  de  Toulouse- Ijautrec,  député  de  Castres, 
demande  et  obtient  un  congé  pour  cause  de 
santé. 

M.  Mourot,  député  du  Béarn,  demande  la  i 
permission  de  s'absenter  à  cause  du  dérangement  ' 
de  sa  santé. 

L'Assemblée  le  lui  permet. 

M.  Hell.  Messieurs,  je  suis  instruit  que  plus 
de  cent  curés  royaux  dans  les  départements  du 
Haut  et  du  Bis-Rhin  qui  n'avaient,  jusqu'à  ce 
moment,  que  4(J0  livres  par  an,  ne  sont  pas 
payés  et  qu'il  y  a  un  déficit  de  30,000  livres  dans 
la  caisse  ecclésiastique.  En  conséquence,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  décret  suivant  : 

€  L'Assemblée,  ayant  été  informée  que  les  cu- 
rés royaux  des  départements  du  Haut  et  Bas- 
Rhin,  n'ont  pas  été  payés  de  leur  compétence, 
considérant  que  l'entretien  des  ministres  du 
culte  est  lapr^-mière  dette  de  l'Etat,  elleadécrété 
et  décret"  ce  qui  suit  : 

«Art.  1"  Que  lesdirectoiresdesdépartementsdu 
Haut  et  Bas-Rhin  feront  payer  incessammentdes 
deniers  de  la  nation  qui  doivent  se  trouver  dans 
les  caisses  ecclésia-tiques  ou  des  premiers  de- 
niers qui  rentreront,  lesarrérages  de  compétences 
des  curés  royaux  de  leurs  départements; 

«  Art.  2.  (Jue  les  dépositaires  des  caisses  ecclé- 
siastiques et  des  revenus  des  biens  des  ci-devant 
jésuites  rendront  incessamment  leurs  comptes 
par-devant  Ihs  directoires  ; 

«  Art.  3.  Que  M.  le  président  se  transportera 
dans  le  jour  chez  le  roi,  pour  supplier  Sa  Ma- 
jesté de  sanctionner  ce  décret,  et  d'en  faire  or- 
donner la  prompte  exécution; 

M.  Lianjiiinais.  Je  demande  le  renvoi  de  ce 
projet  de  décret  au  comité  ecclésiastique. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion. Messieurs,  les  électeurs  du  départeuient  du 
Finistère  à  qui  la  fixation  du  chef-lieu  de  dépar- 
tement avait  été  renvoyée,  n'ayant  pu  s'accorder 
entre  eux,  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à 
l'Assemblée  nationale  sur  cette  fixation.  Les 
trois  villes  de  Quimper,  Landerneau  et  Garhaix 
sont  en  concurrence.  La  faiblesse  de  cett--  der- 
nière ville  l'écarté  sans  retour.  Aucune  desdèux 
autres  n'est  centrale;  ma  s  le  plus  grand  nombre 
d'administrés,  le  voisinage  de  Brest,  la  surveil- 
lance qui  doit  être  tonjoufs  active  sur  ce  premier 
dépôt  des  foices  navales  du  royaume  ont  déter- 
miné le  comité  en  faveur  de  Landerneau. 

M.  l'abbé  Bérardier.  Je  viens  combattre  la 
proposition  du  comité  et  j'espère  vous  convaincre 
en  quelques  mots  que  votre  choix  doit  se  porter 
sur  Quimper.  G'tte  ville  est,  en  effet,  dans  le  voi- 
sji  âge  du  dépôt  des  maichandises  de  l'Lide;  la 
côte  de  Quimper  est  aussi  pauvre  que  celle  de 
Landerneau  est  opulente;  vous  ne  pouvez  donner 
toutes  les  faveurs  à  une  même  ville  et  si  Qiiin- 
per  perdait  le  chef-lieu,  vous  prononceriez  sa 
ruine  totale. 
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Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
celle  |iro()osilioii. 

La  priorité  est  accordée  et  le  décret  est  rendu 
en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  le  chef- 
lien  du  dépiiriement  du  Finistère  resterait  déti- 
nitivemeiit  fixé  à  Quimper.  » 

L'Assemblée  passe  à  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  sur  le  placement  des  tribunaux. 

M.  Gossin,  rapporteur,  lit  les  articles  qui 
suivent: 

Département  des  Deux-Sèvres. 

Niort,  Saint-Maixent,  Parthenay,  Ttiouars, 
Mesle,  Bressuire.  {Adopté.) 

Département  de  la  Somme. 

Amiens,  Abbeville,  Péronne,  Doulens,  Mont- 
didier.  {Adopté.) 

Département  du  Tarn. 

Castres,  Lavaur,  Alby,  Gaillac,  La  Caune. 
{Adopté.) 

Département  du  Var. 

Toulon,  Grasse,  Hvères,  Drag^ignan.  Saint- 
Maxiinin,  Brignolles,  Fiéjus,  Saint-Paul-lès-Veoce, 
Barjols.  {Adopté,) 

M.  licbrnn ,  rapporteur  du  comité  des  Finances, 
reprend  la  suite  de  son  rapport  sur  toutes  les 
parties  de  la  dépense  publique. 

Les  décrets  que  le  rapporteur  propose  à  l'As- 
semblée concernent  :  les  académies  et  sociétés  lit' 
téraires  et  la  société  royale  de  médecine  (l). 

Messieurs,  dit  le  rapporteur,  je  viens  repré- 
senter à  votre  décision  les  projets  de  décrets  sur 
les  académies. 

Vous  avez  paru  penser,  du  moins  quelques-uns 
d'entre  vous  ont  paru  penser  que  le  comité  des 
finances  ('tait  sorti  de  ses  limites. 

Que  la  dépense  seule  appartenait  à  la  mission 
qui  luiéiait  donnée. 

Qu'il  devait  vous  proposer  des  réductions  et  rien 
que  des  réductions. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  j'ai  besoin  de  justifier 
votre  comité  d'un  reproche  de  cette  nature. 

Certes,  un  comité  qui  n'aurait  que  la  fonction 
aveugle  de  manier  la  serpe,  un  comité  qui, 
toujours  lebmdeausur  les  y  ux,  serait  condamné 
à  tourner  la  meule  de  la  linance,  serait  le  plus 
dangereux  des  comités,  s'il  n'était  pas  le  plus 
inutile. 

Souffrez,  Messieurs,  qne  je  dépouille  un  moment 
ce  rôle  de  rapporteur  du  comité  des  finances  et 
que  je  redevienne  ce  que  doit  être  un  memnre  de 
celle  Assemblée,  un  homme  d  Etat,  le  dépositaire 
et  le  juge  lie  tous  les  intérêts  de  la  n.ition. 

C'est  en  mon  nom  seul  qut;  je  vais  parler;  je 


(1)  Nous  empruntoBs  ce  rapport  au  journal  Le  Point- 
durJour,  tome  Xlll,  page  214',  il  a  été  totalement  omis 
au  Moniteur. 


laisserai  au  comité  des  finances  ce  qui  appartient 
rigoureusement  à  son  ministèiv  et  je  justifierai  le 
reste  comme  s'il  était  mon  ouvrage. 

Je  le  ferai  sans  prévention  pour  les  académies 
qui  me  sont,  qui  me  seront  toujours  étrangères; 
sans  intérêt  pour  ce  vieil  ordre  de  choses  au  |uel 
leurs  détracteurs  prétendent  qu'elles  appar- 
tiennent. 

Les  arts,  les  sciences  seront  toujours  le  besoin 
et  l'embellissement  des  empir  s  :  ils  ornent  leurs 
prospérités,  ils  consolent  et  font  respecter  les  dis- 
grâces ;  c'est  par  eux  que,  dans  des  temps  de  fai- 
blesse, dans  des  jours  de  décadence,  la  France  a 
régné  encore  sur  les  opinions  et  que  les  hommes 
de  toutes  les  nations  sont  venus  s'instruire  à  son 
école. 

Cet  éclat,  c'était  aux  académies  que  vous  le 
deviez,  c'était  à  ces  institutions  multipliées  qui 
offrent  partout  des  encouragements  aux  sciences 
et  des  récompenses  aux  savants. 

Avant  que  les  académies  fussent  formées,  vous 
aviez  eu  sans  doute  quelques  génies  distingués; 
vous  comptiez  quelques  hommes  célèbres  ;  mais 
ce  n'était  point  celle  réunion  de  talents,  cette 
réunion,  si  j'ose  ainsi  parler,  de  connaissances 
que  nous  voyons  aujourd'hui. 

La  science  n'était  connue  que  de  quelques 
adeptes  séparés  «lu  reste  de  la  société;  deux  ou 
trois  hommes  en  France  entendaient  leur  langage. 

Quelques  beaux  esi>rits  amusaient  l'inutilité  de 
la  Cour  et  le  reste  de  la  France  était  barbare. 

Du  moment  oti  les  académies  furent  lormées, 
les  lettres,  les  sciences,  les  arts  devinrent  le  goût 
ou  le  délassement  de  tous  les  citovens. 

Les  ouvrages  qui  sortaient  de  leur  sein,  l'éclat 
de  leurs  séa;  ces,  l'exagération  même  de  leurs 
succès,  vantés  par  plus  de  cent  bouches,  fixèrent 
sur  la  France  les  regards  de  toute  l'Europe. 

C'est  à  cette  époque  que  Pans  comme.nça  d'êfre 
le  rendez-vous  des  naiio  is,  que  l'urbanité  française 
devint  proverbe,  que  notre  langue  lut  la  langue 
des  autres  peuples;  que  la  curiosiié,  l'imitation 
des  étrangers,  enrichirent  notre  industrie. 

Que  ne  doivent  point  la  marine,  l'artillerie,  le 
génie,  les  arts,  les  manufactures,  à  lacadé  nie 
des  sciences,  dont  la  réputation  efface  encore 
celles  de  toutes  les  académies  de  l'Europe? 

Les  INt-wton.  les  Huygbens,  les  Leibmtz,  les 
Bernouilly,  les  Eulers,  l'orgutil  des  autres  nations 
s'honorent  d'être  insciits  sur  sa  liste  et  les  sou- 
verains l'envièrt-nt  à  la  France. 

L'Acadé  nie  des  belles-lettres  nous  a  révélé 
les  monuments  de  l'histoire  ancienne  et  de  la 
nôtre. 

Elle  nous  devient  pins  intéressante,  plus  pré- 
cieuse, au  moment  où  des  congrégations  qui 
s'étaient  vouées  à  l'étude  de  nos  antiquités  vont 
disparaître  sans  retour. 

C'est  à  celte  ucadéuiie  de  recueillir  leur  héritage, 
de  rassembler  leurs  richesses  et  de  lier  le  passé 
avec  l'avenir. 

Des  hoiumes  isolés,  sans  encouragements,  sans 
le  secours  des  communications  littéraires,  ne  rem- 
pliraient poim  cette  tâche. 

Appelés  dé-ormais  à  des  professions  utiles,  à  la 
culture  de  nos  champs,  aux  manufactures,  au 
commerce,  nous  laisserons  ces  connaissances 
stériles  pour  la  foruine ,  à  ce  petit  nombre 
d'hommes  qui  y  sont  eutraînés  par  une  borte 
d'instinct  et  de  passion. 

M. lis  il  faut  soutenir  leurs  efforts,  il  faut  leur 
montrer,  au  bout  di-  cette  cairièie  ingrate  et  diffi- 
cile, la  gloire  et  des  récompenses. 

Et  c'est  une  gloire,  c'est  une  récompense  la 
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plus  touchante  de  toutes,  d'être  asgocié  à  une 
compagnie  qui  a  mérité  de  grands  succès  et  pb- 
tenu  une  grande  célébrité. 

L'Académie  française,  Messieurs,  n'a  pas  cer- 
tainement auiant  de  litres,  si  vous  la  considérez 
dans  ses  rapports  avec  l'utilité  publique. 

Et  cepeniiant,  Messieurs,  e|l<^  n'a  point  été,  elle 
ne  sera  point  encore  sans  influence  sur  la  pros- 
périté, sur  la  réputation  même  de  la  France. 

Il  vous  manque  dt  s  historiens,  et  c'est  surtout 
aujourd'hui  que  vous  devez  aspirer  que  vous 
pouvez  prétendre  à  en  avoir. 

Il  vous  faut  des  écrivains  politiques  qui  défen- 
dent les  grands  intérêts  de  votre  Constitution,  qui 
la  rendent  chère  à  vos  concitoyens, 

Avec  des  mœurs  nouvelles,  il  vous  faudra  de 
nouveaux  génies  pour  la  peindre,  et  déjà  vos 
théâtres  appellent  d'autres  Corneilles  et  d'autres 
Molières  pour  offrir  à  ce  peuple,  jusqu'ici  étran- 
ger aux  plaisirs  de  la  scène,  des  caractères  et  des 
actions  qui  le  corrigent  et  l'instiuiseni, 

Tous  les  hommes,  Messieurs,  vous  ne  lesoblien- 
drea  qu'en  leur  offrant  avec  quelques  grâces  pé- 
cuniaires, la  vaine  fumée  des  titres  et  des  distinc- 
tions, fît  vous  ave»  tout  cela  dans  l'Aradémie 
française.  A\ec  une  dépense  de25,U00  livres  vous 
créerez  encore  des  génies,  et  ces  génies-là  vous 
attireront  encore  l'argent  du  reste  de  l'Europe. 

Le  premier  article  du  décret  met  tous  ces  éta- 
blissements si'us  la  protection  flu  roi. 

Cette  disposition  a  paru  sortir  de  la  ligne  cons- 
titutionnelle, et  je  ne  sais  pas  pourquoi  elle  l'a 
paru. 

Tous  les  citoyens,  tous  les  établissements  doi- 
vent être  prott  gés  par  le  roi.  Il  doit  donc  aussi 
protéger  les  académies. 

Mais  j'ai  cru,  moi,  qu'il  était  important  de 
les  recommander  à  sa  protection  plus  particu- 
lière. 

Elles  ont  hesoin  de  son  appui  ;  mais  sous  une 
administration  parcimonieuse,  telle  que  doit  être 
la  nôtre,  elles  auront  encore  i)esoia  de  ses  bien- 
faits. 

Il  y  a  des  expériences  à  fair^,  des  machines  à 
construire,  quelquefois  des  voyages  à  entrepren- 
dre pour  le  progrès  des  sciences;  c'est  à  ces  dé- 
penses extraordinaires  qu'il  faut  intéresser  les 
rois, 

Le  Corps  législatif  ne  peut  jeter  sur  ces  éta- 
blissements qu'un  coup  d'œil  rapide,  toujours 
distrait  par  des  intérêts  plus  pressants;  il  faut 
donc  que  les  encourager,  les  faire  flt^urir,  devienne 
une  occupation  chère  au  monarque,  qu'il  s'y  atta- 
che comme  à  son  patrimoine. 

Je  vais  vous  révéler.  Messieurs,  un  grand  secret: 
pour  les  distraire  des  affaires  publiqiies,  je  leur 
demanderai  des  questions  de  grammaire  à  déci- 
der,  disait  le  fondateur  de  l'Académie  fran- 
çaise, 

Moi,  Messieurs,  je  vous  dirai  :  vous  avez  repris 
aux  rois,  ou  plutôt  à  leurs  ministres,  le  pouvoir 
de  faire  les  lois,  le  pouvoir  de  faire  des  conquêtes, 
le  pouvoir  de  remuer  les  fondements  de  la  mo- 
narchie. Abandonnez-leur  ces  hochets  séduisants 
et  cette  gloire  innocente;  qu'on  les  vante  comme 
les  restaurateurs  des  sciences  et  des  arts,  les  amis 
et  les  pères  des  lettres,  et  que,  dans  ces  distrac- 
tions, ils  oublient  la  passion  des  ministres  et  des 
rois. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  justifier  le  dernier  article; 
celui  qui  établit  un  prix  national  ei  oblige  les 
académies  à  vous  rendre  compte  de  leurs  travaux; 
e'est  par  eeUe  disposition  que  vous  les  lierez  à  la 


chose  publique,  que  vous  perpétuerez  leur  ému- 
lation et  leur  succès. 


M.  Lianjninais.  Les  académies  et  tous  les 
corps  littéraires  duiveni  être  libres  et  non  privi- 
légiés; il  doit  être  permis  à  tous  ceux  qui  en  ont 
le  golit,  de  se  réunir  en  société  pour  l'avance- 
ment des  sciences;  il  ne  doit  point  y  avoir  de 
privilèges  pour  ces  sociétés,  car  elles  deviendraient 
des  jurandes.  Il  n'y  a  pas  quinze  ans  que  l'Aca- 
démie des  sciences  obtint  la  suppression  d'une 
société  très  intéressante  qui  se  forpp^it  sous  le 
nom  de  Société  des  Arts. 

Les  académies  privilégiées  et  pensionnées  sont 
des  foyers  d'aristocratie  littéraire  et  civile;  la 
plupart  de  leurs  membres  ont  contrarié  la  Révo- 
lution par  leurs  discours  et  par  leurs  écrits. 

L'Académie  française  surtout,  sur  laquelle  le 
gouvernement  a  non  pas  une  autorité  directe 
comme  sur  les  autres,  mais  une  autorité  d'in- 
fluence très  efficace,  est  un  établissement  dange- 
reux dans  un  gouvernement  libre.  L'éloquence 
ne  consiste  plus  à  aligner  froidement  quelques 
phrases  ingénieuses  et  correctes. 

Voltaire,  cet  écrivain  prématuré,  malgré  ses 
supplications  avilissantes,  n'a  été  de  l'Académie 
qu'à  cinquante  anset  n'en  était  pas  moins  Voltaire. 
Rousseau,  Raynal  et  Mably,  dont  je  déteste  les 
erreurs,  niais'dont  j'admire  le  génie  et  les  talents, 
ces  hommes  qui  ont  tant  fait  pour  la  Révolution 
n'étaient  pas  de  l'Académie. 

Richelieu  est  le  fondateur  de  l'Académie,  le 
nom  du  fondateur  indique  assez  le  but  de  la  fon- 
dation et  l'expérience  n'a  que  trop  bien  justifié 
les  profonds  desseins  de  cet  orgueilleux  des- 
pote. Le  gouvernement  avilissait  les  lettres,  mais 
il  réunissait,  il  protégeait,  il  dirigeait,  les  littéra- 
teurs pour  les  corrompre  et  façonqe?  par  ieqra 
mains  ce  peuple  à  la  servitude. 

Vous  avez  uneacadénaie  de  peinture  etdQ  sculp- 
ture. Il  y  a,  dans  ce  moment,  les  plus  fortes  ré- 
clamations contre  son  despotisme. 

Le  monopole  et  les  dépenses  de  la  société  royale 
de    médecine  excitent  les  plus  justes  plaintes. 

Qu'on  nemedise  pas  que  si  le  gonvernernent  ne 
paye  plus  les  académies  et  les  autres  sociétés 
d'art  et  de  sciences,  elles  se  dissoudront. 

Je  chéris  trop  la  gloire  des  arts,  des  lettres  et 
des  sciences,  gloire  évidemment  liée  à  la  gloire 
des  empires,  pour  vous  proposer  rien  qui  puisse 
en  altérer  l'éclat.  En  Angleterre,  pn  Allemagne, 
le  gouvernement  ne  les  paye  pas  et  i(  en  existe 
un  grand  nombre.  L.e  eouverneqaent  n'a  pas  ins- 
titué les  sociétés  patriotiques  et  il  y  en  a  au- 
jourd'hui plusieurs  de  très  florissantes.  Les  hom- 
mes qui  ont  les  mêmes  goilts  chercheront  toujours 
à  se  réunir  et  à  se  désigner  mutuellenaent  ^  leurs 
semblables. 

Déjà  une  société  des  arts,  une  société  d'histoirei 
va  se  former  en  cette  ville  sous  les  aus()ices  de 
la  liberté.  Aussi  il  se  formera  des  sociétés  litté- 
raires à  volonté,  mais  mieux  composées  et  plqq 
utiles. 

On  dit  que  les  académies  privilégiées  font  de 
grands  travaux  ;  ces  grands  travaux  sont  toujours 
mieux  faits  et  plutôt  achevés  par  des  particuliersj 
je  citerai,  par  exemple,  le  dictionnaire  de  John- 
son: les  actes  de  Rymen,  la  biographie  anglaisej 
le  dictionnaire  de  Chambers,  celui  de  Bayle,  les 
œuvres  de  Montfaucon,  deMacillas,  etc. 

Les  entreprises  littéraires  payées  par  le  gou- 
vernement ne  s'achèvent  point  ou  que  très  lente- 
ment. Exemple:  le  dictionnaire  du  commerce,  le 
Froissard  depuis  douze  ans,  le  dictioaaaifQ  du 
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vieux  langage,  etc.,  etc.  Oucrogne  a  terminé  le 
sien;  mais  il  n'était  pas  payé  pour  le  faire. 

Les  gens  de  leitres.d'aii leurs,  savent  bien  s'asso- 
cier pour  les  travaux  sans  former  une  acaiémie. 
C'est  ainsi  que  se  fait  l'Eucyclopédie. 

J'ai  déjà  dit  qu'il  y  aurait  des  académies  très 
actives,  quoi  lu'elles  ne  fussent  ni  payées,  ni  pri- 
vilégiées; j'avancerai  qu'elles  seront  plus  riches 
et  plus  florissantes. 

Le  gouvernement  n'a  presque  rien  fait  à  cet 
égard,  que  de  mesquin  ou  d'inutile  et  dangereux, 
au  lieu  que  des  particuliers  riches  placent  leur 
gloire  à  féciliter  les  progrés  des  connaissances. 
C'est  l'exemple  que  donne  à  Londres  M.  Dancks. 

Mais  les  académiciens  sont  obligés  de  faire  des 
mémoires.  On  croit  bien  qu'ils  y  sont  obligés, 
mais  j'entends  dire  à  des  savants  que  la  collection 
du  Journal  de  physique,  qui  ne  conti''nt  que  les 
mémoires  envoyés  veiontairement  par  des  parti- 
culiers, est  infiniment  plus  instructive,  mieux 
faite  et  plus  précieuse  que  les  vingt  derniers  vo- 
lumes des  mémoires  de  l'Académie  des  sciences. 

Enfin,  les  lettres  se  cultivent  par  goût,  par  pas- 
sion et  ne  sont  point  un  métier,  La  nation  doit 
récompenser  les  succès,  les  services  littéraires, 
comme  les  servicts  civils  et  militaires;  mais  il 
faut  que  ces  services  aient  été  rendus;  il  faut 
qu'il  n'y  ait  dans  les  arts,  les  lettres,  les  sciences, 
ni  jurande,  ni  monopole.  (Ce discours  est  fréquem- 
ment interrompu  par  des  marques  d'improbation). 

M.  l'abbé  Grégoire.  Le  préopinant  vient  de 
soutenir  une  très  mauvaise  thèse,  car  s'il  a  par- 
faitement prouvé  qu'on  piit  produire  de  bons  ou- 
vrages sans  être  d'aucune  acadénie,  il  n'a  pas 
prouvé  que  les  sociétés  savantes  fussent  inutiles. 
A  l'appui  de  son  opinion,  il  a  cité  des  exemples 
qui  témoignent  contre  lui,  car  les  auteurs  des  ou- 
vrages dont  il  vous  a  fait  l'énumération  étaient 
eux-mêmes  membres  ou  d'académies,  ou  de  con- 
grégations, dans  lesein  desnuelles  ils  avaient  puisé 
beaucoup  de  lumière.  11  nous  a  cité  des  sociétés 
savantes  d'Angleterre  et  d'Allemagne,  qui  subsis- 
tent avec  éclat,  sans  être  fondées  par  le  gouver- 
nement. Oui,  mais  elles  ont  des  revenus  assignés 
par  la  bienfaisance  des  particuliers  et  de  ceux 
qui  s'intéressent  à  leur  succès.  Telle  est  la  so- 
ciété royale  de  Londres. 

Ces  faits  répondent  à  tout  et  l'expérience  la 
plus  certaine  parle  en  faveur  de  ces  établissements 

aui  font  la  gloire  des  nations.  Les  nations  doivent 
onc  une  faveur  signalée  à  ces  sociétés.  Ces  so- 
ciétés doivent  être  libres,  la  liberté  est  leur  élé- 
ment. Déjà  plusieurs,  telle  que  l'Académie  fran- 
çaise, pnt  une  origine  qui  met  tous  leurs  membres 
sur  la  ligne  de  l'égalité  :  je  sais  que  beaucoup 
d'autres  préparent  des  projets  de  règlements  cal- 
qués spr  les  principes  constitutionnels  que  vous 
avez  décrétés.  Sans  doute, ils  vousserontpréseotés, 
et  en  soumiitant  ces  sociétés  à  rendre  annuelle- 
ment compte  de  leurs  travaux  aux  législateurs, 
vous  établirez  entre  elles  un  foyer  d'émulation. 
Quant  à  présent,  je  prie  l'Assemblée  à  se  borner 
au  projet  de  décret  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  provisoirement 
et  pour  cette  année  le  fonds  de  dépenses  né- 
cessaires pour  les  diverses  académies  et  sociétés 
savantes,  ainsi  qu'ils  lui  sont  présentés  par  so n 
comités  des  finances  et  seront  les  dites  acadé- 
mies et  sociétés  tenues  de  présenter,  dans  trois 
mois  à  l'i^ssemblée  nationale,  les  projets  de 
règlements  qui  doivent  fixer  leur  constitu- 
tion. )» 


M.  de  llarlBals,  Je  demande  que  cet  objet 

soit  renvoyé  à  l'époque  oîi  l'Assemblée  s'occupera 
d'uQ  pian  d'éducation  nationale. 

M.  I^a  Réveillëre  de  I^epeaux.  Je  propose 
seulement  d'ajourner  l'article  premier  du  décret 
du  comité  qui  met  les  académies  sous  le  patro- 
nage du  roi. 

M.  Creazé  de  LiMouche.  Je  prie  l'Assemblée 
du  m'autoriser  à  lui  présenter  quelques  nouvelles 
obiev\aii\ons(Voy.cette  opinion  annexée  à  la  séance 
de  ce  jour). 

M.  Camus.  Il  est  indispensable  de  hâter  la 
marche  de  nos  travaux  ;  j'appuie  donc  la  motion 
do  M.  l'abbé  Grégoire  qui  tend  à  accorder  provi- 
soirement, pour  cette  année,  les  crédits  proposés 
par  le  comité  des  finances. 

Cette  motion  est  adoptée  et  les  déorets  sui- 
vants sont  rendus  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  provisoire- 
ment pour  cette  année,  les  états  de  dépense  pro- 
posés par  son  comiié  des  finances,  pour  les  dif- 
férentes académies  et  sociétés  littéraires  ci-après 
énoncées  :  » 

Académie  française, 

«  Art.  l*'.  Il  sera  payé,  pour  la  présente  année, 
du  Trésor  public  à  l'Académie  française,  la 
somme  de  25,217  livres,  savoir  ; 

«  Au  secrétaire  perpétuel,  pour 
appointements,..., ....,..,., 3,000  Uv. 

«  Pour  écritures ..,.,,..,  — , . .         9J0 

«  Pour  messe  du  jour  de  S&int- 
Louis 300 

«  Pour  jetons,  358  marcs,  à  57  1. 
15  sous 20,717 

«  Pour  entretien  et  réparation  du 
coin 300 

«  Total 25,217  liv. 

«  Art.  2.  Il  est,  en  outre,  assigné  chaque  annés 
1,200  livres  qui  seront  données  sur  le  jugement 
de  l'Académie,  au  nom  de  la  nation,  pour  prix, 
à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage  qui  aura  paru, 
soit  sur  la  morale,  soit  sur  le  droit  public,  soit 
enfin  sur  quelque  sujet  utile.  » 

Académie  des  Belles-Lettres. 

«  Art.  l*'.  Il  sera  payé,  pour  la  présente  année 
et  sans  retenue,  à  l'Académie  des  belles-lettres, 
la  somme  de  43,908  livres,  savoir  : 

«  10  pensions  de 2,000  livres....  20.000  li?. 

«  5  de  800  livres 4,000 

«  Au  secrétaire  perpétuel. .......  1,000 

«  Pour  la  bibliothèijue,  les  des^ 
sins,  travaux  particuliers,  frais  de 
bureau,  bois,  lumières,  huissiers  et 

supplément  de  prix 6,600 

..  Jetons  208  marcs , . .  12,008 

«  Entretien  et  réparation  du  coin,  300 

«  Total r-  43,908  liv 

«  Art.  2.  Chaque  année,  il  sera  assigné  sur  le 
Trésor  public,  une  somme  de  1,200  livres,  pour  for^ 
mer  im  prix  qui  asn  a^cord^  sur  l^  jm[ep[}Qat  i9 
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l'Académie,  à  l'auteur  de  l'ouvrage  le  plus  pro- 
fond el  le  mieux  lait,  sur  l'iiisloire  de  France.  >• 

Académie  des  Sciences. 

u  Art.  1".  Il  sera  payé,  pour  la  présente  année, 
à  l'Académie  des  scienct  s,  la  somme  de  93,458  liv. 
10  sous,  sans  retenue,  savoir  : 

«  Pour  huit  pensions  de  3,000  1.  24,000  livres 

«  Pour  huit  de  1,800  livres...  14,4U0 

«  Pour  huit  de  1,200  livres...  9,600 

«  Pour  seize  de  500 8,000 

«  Au  secrétaire  perpétuel,  pour 

appointements 3,000 

«  Au  trésorier 3,000 

a  Frais  dVxp'rieQces ,...  16,000 

«  Pour  écritures 500 

<  Pour  mt-ssedujourdeSt-Louis  400 

«  Dépenses  courantes 1,438 

«  Jetons 12,8201.10s. 

«^EutreiieoetréparatiOQducoin.  300 

«  Total 93,458 1. 10  s. 

Art.  2.  Chaque  année,  il  sera  assigné  la  somme 
de  1,200  livres  pour  former  un  prix  qui  sera 
accordé  sur  le  jugement  de  l'Académie,  à  l'au- 
teur de  l'ouvrage  ou  de  la  découverte  la  plus 
utile  au  progrès  des  scie'  ces  et  des  arts,  soit 
qu'il  soit  Français,  soit  qu'il  soit  étranger.  » 

Société  royale  de  médecine. 

«  Art.  1"'.  Il  pera  payé,  pour  la  présente  année, 
à  la  société  royale  de  médecine,  la  somme  de 
36,200  livres,  savoir  : 

«  Pour  5pensi  nsde  1,500  livres.  7,500  liv. 

«  Trois  de  500  livres 1,500 

«  Dix-huit  ^  e  400  livres 7,200 

«  Pour  api  oiulemeuts  du  secré- 
taire perpétuel,  frais  de  bureau,  un 

commis 7,400 

«  Traitements  à  quelques  mem- 
bres   1,800 

«  Prix 1,200 

«  Frais  d'expériences  et  analyses.  600 

«  Second  commis l,l)UO 

«  Jetons 6,000 

«  Frais  de  bureau,  séances  publi- 
ques, impressions, dépenses  extraor- 
dinaires    2,000 

«  Total ,.    36,200  liv. 

c  Art.  2.  Et  seront  tenues  lefdites  académies  et 
sociétés,  de  piésenier  à  l'Assemblée  natioiale, 
dans  le  délai  d'un  mois,  les  projets  de  lèglemenis, 
qui  doivent  tixer  leur  coutliiu  lioti.  » 

M.  héchrun,  rapporteur,  passe  ensuite  à  V4tat 
des  dépenses  du  jardin  du  roi  et  du  cabinet  d'his- 
toire naturelle.  11  dit  : 

Le  jaidm  du  rui  doit  être  sous  l'administration 
immédiate  du  roi;  mais  la  nntion  ne  peut  le 
voir  sans  intérêt,  el  c'est  sur  le  Trésor  public  que 
la  dépense  fixe  doit  être  allectée;  elle  s'élevait  à 
92,222  livns;  elle  a  riçu,  depu.s  1787,  quelque 
aaroissemeiit  ;  le  comité  l'a  «ru  susceptible  d'éco- 
nomie dans  quelques  jiarlles.de  légères  augriien- 
talious  dans  d'aulns.  L' s  appointements  de  l'in- 
tendant sont  de  12,000  livres  ;  ils  ont  été  de 
15,000  livres  sous  M.  de  Buffon.  Mais  8,000  livres 


suffisent  à  une  place  honorable,  qui  doit  être  un 
objet  d'émulation  et  non  d'intrigue. 

Le  professeur  de  botanique  doit  être  chargé  des 
herbiers.  Ce  nouveau  travail  exige  une  anyinen- 
tatioii  d'ai>pointernents.  U  sera  porté  à  2,000  li- 
vres; mais  on  supprimera  une  place  nouvelle,  à 
laquelle  on  a  attaché  2,000  livres. 

Il  nous  manque  une  description  du  jardin  du 
roi  ;  c'est  au  professeur  de  botanique  de  la  don- 
ner. On  assi^inerait  pour  l'impression,  pendant 
quelques  années,  une  somme  de  600  livres.  U 
manque  au  cabinet  du  roi  une  chaire  d'histoire 
naturelle,  1,000  livres;  mais  on  su|)primerait  un 
adjoint  à  la  garde  des  cabinets,  place  inutile  et 
de  nouvelle  création,  qui  cotile  2,000  livres. 

On  éC'  nomiserait  uavaniage  encure  si  l'on  por- 
tait au  jardin  du  roi  une  chaire  d'histoire  natu- 
relle qui  est  au  Collège  royal.  LeCuliège  royal  n'a 
|)oint  de  cabinet,  il  faut,  pour  apprendre  l'histoire 
naturelle,  être  en  présence  de  la  nature.  Le  pro- 
fesseur de  chimie  ne  donne  que  vin^it  leçons.  Il 
faut  un  cours  complet,  et  par  conséquent  plus 
d'appointements.  Ils  sont  aujourd'hui  de  1,500 
livres.  On  propose  de  les  augmenter  de  500  livn-s. 
Autrelois  une  seule  personne  était  chargée  des 
préparations.  Son  âge  a  déterminé  à  lui  donner  un 
adjoint;  et  on  a  po'lé  les  appointements  de  cet 
adjoint  à  1,000  livres.  Le  comité  a  pensé  qu'il 
était  juste  de  donner  une  retraite  à  un  vielUaid, 
mais  de  ne  pas  accorder  plus  à  son  successeur 
qu'a  lui .  M.  Vanspandonck,  peintre  el  dessinat«^ur, 
a  été  augmenté  de  900  livres  ;  cette  augmenlalioa 
a  son  excuse  dans  le  mérite  et  les  talents  de  M. 
Vanspandonck.  Le  commandant  de  la  police  du 
•ard  n  du  roi  a  paru  devoir  eue  surprimée,  et 
la  dépense  de  la  police  réduite  de  4,000  livies  à 
1,  500  livres  ;  des  Invaliiies  peuvent  étr.  chargés 
de  cetemploi.  Le  jardinier-élève  était  à  00  livras; 
on  proposait  de  le  porter  à  1,200  livres.  Le  comité 
a  pensé  que  celte  augmentation  était  juste.  Cet 
élève  est  le  frère  de  M.  Thouin,  jaminier  en  chef, 
qui  a  mérité  d'être  adopté  par  l'Académie  des 
sciences,  et  il  est  destiné  à  le  remplacer.  Giaiili- 
cation  de  600  livres  à  l'architecie.  Dépense  d'en- 
tretien, 12,777  livres.  Cet  article  a  paru  exagéré 
dans  un  éiai  ordinaire;  mus  il  y  a  encore  des  J 
constn-ctiousà  faire  sur  lesquelles  on  rapportera  '  i 
ce  que  les  réparations  d'entretien  n'exigeront 
pas.  Une  veuve  oe  garçon  jardinier  et  un  ancien 
magasinier  ont  obtenu  deux  pensi  ns  :  ensemble, 
780  livres  que  le  comité  a  renvoyét  s  aux  pen- 
sions. Sur  la  dépense  variable,  qui  consiste  en 
coui-tructicDs,  ou  ne  peut  rien  déterminer  que 
par  aperçu.  Il  y  a  en  ce  moment  une  dépen'^e  de 
20,000  livres  payables  en  dix-huit  mois  ;  mais 
les  12,777  livres  dev-tinées  à  l'entretien  doivent  y 
entrer  pour  quelque  chose.  On  peut  espérer 
qu'année  commune  les  91,222  livres  sufliront  à 
tout  ;  et  par  contéquent  réduction  de  36,000  li- 
vres. Voici  le  projet  de  décret  (|ue  votre  co.niié 
a  l'honne^  r  de  vous  proposer  : 

M  An.  1".  Les  appointements  de  l'intendant 
du  Jardin  du  roi  seront  fixés  à  8,000  livres. 

«  Art.  2.  Le  professeurde  boiani.jue  sera  chargé 
des  11  rbiers,  et  ses  apiiointements  seront  ne 
2,000  livres.  La  place  de  botaniste,  créée  depuis 
peu  pour  cetie  partie,  sera  supprimée,  et  son 
irailement  renvoyé  aux  pensions. 

«  Art.  3.  Le  même  professeur  sera  tenu  de  donà 
ner  une  description  du  jardin  du  roi,  tt  ues  ri- 
chesses qu'il  renferme.  Ii  seia  destiné  pour  l'im- 
pression une  somme  de  700  livres  par  an,  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  payée. 

Art.  4.  «  Il  sera  établi  au  cabinet  du  roi  une 
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chaire  d'histoire  naturelle,  aux  appointements  de 
1.000  livres.  .     , 

«  Arl.  5.  Le  professeur  de  chimie  donnera  un 
cours  complet  de  chimie,  et  en  pariiculier  de  mé- 
tallureie,  et  ses  appointements  seront  de  fuuu 
livrtrs:  La  place  d'adjoint  à  la  garde  des  cabinets 
Sfia  supiirimôe.  ,  ,  ^„ 

«  Arl.  6.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  personne  char- 
gée des  piéparatioDs.aux  anciens  appoiiitemeuts 

de  500  livres. 

«  Art.  7.  Le  commandant  de  la  police  sera  sup- 
primé, et  il  sera  destiné  pour  la  maintenir  une 
somme  de  1,500  livres.  » 

M.  Re^nand  (de  Saint-Jean-cTAngély).  Je  de- 
mande que  le  tniiiement  de  MM.  Lamarche  et 
Sainl-Fonds  soit  conservé. 

M.D«^lleyd'Agîer. Je  demande  qu'il  soit  réseryé 
dans  la  masse  des  dépenses  publiques  11U,UUU  li- 
vres pour  servir  à  l'encouragement  des  sciences 

des  arts. 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  des  of- 
ficiers du  jardin  des  plantes  et  du  cabinet  d  his- 
toire naturelle  une  lettre  et  une  adresse,  dont  je 
donne  lecture  : 

Adresse  des  officiers  du  jardin   des  plantes  et  du 
cabinet  d'histoire  naturelle  (1). 

Messieurs,  les  officiers  du  jardin  des  plantes  et 
du  cabinet  d'histmre  natun  lie  se  souviendront 
à  jamais  du  jour  où  vous  avez  bien  voulu  leur 
permelire   de  vous   oflrir    leurs   hommages   et 
feurs  vœux.  Consacrés  à  l'insiruclion  publique, 
occupés  à  rechercher  on  à  réunir  toutes  les  ven- 
tés et  tous  les  objets uiiies  aux  Prog'.t^  ^e^  scien- 
ces naturebes,  et  par  conséquent  à  l  agriculture, 
à  la  médecine,  au  commerce  et  aux  arts,  avec jjuel 
transport  n'ont-ils  pas  partagé  la  reconnaissance 
de  la  nation  dont  vous  assurez  le  bonheur  1  Ils 
ont  applaudi  dautant  plus  viv.ment  a  vos  tra- 
vaux Messieurs,  qu'accoutumés  à  consilerer  le 
g?a.fd  e   magnétique  spectacle  de  la  puissance  de 
la  nature,  et  de  l'uniie  de  ses  ois,  ils  ont  cru 
cependant  que  leur  admiration  n  avait  pas  changé 
d'objet .  n  se  portant  vers  l'immortel  ouvrage  que 
la  puissance  nationale  élève  par  vos  mains.  Mais, 
Messieurs,  cette  admiration  seule  ne  serait  pas 
un  hommage  digne  de  vous;  nous  venons  devant 
les  augustes  représentants  du  peuple  français, 
nous  vouer  plus  que  jamais  à  1  m^t^clion  pu- 
biiuue;  nous  venons,  au  moment  ou  il  parait  que 
TOUS  allez  vous  occuper  de  nous,  vous    assurer 
de  notre  zèle,  vous  répondre  de  notre  entier  dé- 
vouement à  la  chose  publique,  et  vous  demander 
de  nous  rendre  plus  constamment  utiles  a  tous 
les  citoyens  de  ce  grand  empire. 

De  tous  les  monuments  élevés  par  la  munifi- 
cence des  nations,  à  la  gloire  des  sciences  natu- 
relles, aucun  n'a  jamais  plus  mérite  I  attention 
des  législateurs  que  le  jardin  des  plantes  ;c  est 
à  cet  établissement  q^e  la  France  a  dû  plusieurs 
eiands  hommes  qui  ont  fait  i'ornemea  de  leur 
natne,  et  panicuiièrement  Façon,  Winslou  Du- 
vemey,  Tournefort,  Vaillant,  les  Rouelles,  Mac- 
Quer,  les  Jussieu  et  Buffon  qui,  par  les  vues  phi- 
losoptiiques  et  les  ima^ies  sublimes  répandues 
dans  ses  ouvrages,  a  si  bien  préparé  les  esprits 


(1)  O  documeat  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur. 
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aux  grandes  idées  de  liberté  et  de  régénération. 
D'ailleurs,  Messieurs,  on  ne  s'est  pas  contenté  d'y 
réunir  des  divi  rs  points  du  globe,  les  dépouilles 
préparées  avec  soin,  de  presque  tous  les  animaux 
connus,  et  d'y  offrira  l'élude  une  suite  complète 
de  toutes  les  sortes  de  minéraux  que  l'on  a  dé- 
couvertes jusqu'à  présent;  mais  tous  ces  objets 
y  sont  indiqués  p^  de^  in>'riptions  étendues, 
de  telle  sorte,  que  les  galeries  qui  les  renferment, 
sont  comme  un   grand  livre  ouvert,  oii,  au  lieu 
des  descriptions  des  auteurs  et  des  dessins  ou  des 
couleurs  de*  l'art,  toujours  trop  inférieurs  à  leurs 
modèles,  la   nature   parle,  pour   ainsi  dire,  et 
s'exprime  elle-même  ;  elle  y  montre,  en  quelque 
sorte,  les  productions  qui  se  ressemblent,  et  cel- 
les qui  diffèrent;  les  variétés  dont  les  espèces 
sont  plus  ou  moins  susceptibles;  les  objets  com- 
muns à  plusieurs  pays,  et  ceux  qui  sont  propres 
à  certaines  contrées  ;  les   minéraux  qui  peuvent 
servir  de  signes  pour  en  faire  reconnaître  d'au- 
tres ;  les  ani-naux  qui  dégénèrent  par  le  froid  ou 
par  le  chaud  ;  l'influence  de   la  domesticité,    le 
pouvoir  de  l'homme  pour  perfectionner  ou  main- 
tenir les  races,  et  acclimater  les  espèces  éloi- 
gnées; l'histoire  enfin  et  des  temps  et  des  lieux, 
écrite,  pour  ainsi  dire,  par  sa  main  toute-puis- 
sante;  et    lorsque,   cependant    les    caractères 
qu'elle  a  tracés,  et  que  tous  tes  yeux  ne  peuvent 
saisir,   pourraient  échapper,  malgré  l'avantage 
des   rapprochements,  à  ceux  qui  commencent 
à  les  étudier,  des  démonstrateurs  suppléent  à  ce 
qu'on  n'a  pas  nu  écrire.  On  apprend  aux  jeunes 
gens  à  reconnaître  l'-s  diverses  substances  miné- 
rales, les  granits,  les  marbres,  les  grés,  les  pier- 
res à  chaux,  tous  les  matériaux  de  nos  construc- 
tions; les  métaux,  fondement  de  nos  arts;  les 
pierres   dures,    transparentes  et   polies,  que  le 
commerce  procure  au  luxe.  On  leur  dit  de  quelle 
manière  on  devrait  ouvrir  de  nouvelles  sources 
de   richesses;   quels   animaux   fournissent   ces 
fourrures  si  recherchées,  et  ces  étoffes  si  pré- 
cieuses, dont  l'usage  est  devenu  si  général  ;   de 
quelle  manière  on  élève  ces  animaux  ;  dans  quels 
pays  on  pourrait  les  habitu^-r,  les    multiplier, 
quelquefois  même  les  perfectionner.  , 

Des  démonstrations  analogues  ont  lieu  relati- 
vement aux  végétaux,  dans  diverses  parties  du 
jardin,  et  surtout  dans  une  école  particulière  de 
botanique  où  le  même  ordre  et  le  même  arran- 
gement sont  observés.  Les  sciences  et  les  arts, 
et  particulièrement  l'agriculture,  la  médecine  et 
l'architecture  navale  et  civile,  y  trouvent  de 
nouveaux  secours  :  et  ces  démonstrations  don- 
nées par  plusieurs  botanistes,  tant  dans  le  jardin 
que  dans  la  campagne,  s'étendent  sur  la  culture 
des  plantes,  et  sur  leurs  usages  économiques  et 
médicinaux  chez  les  peuples  anciens,  ainsi  que 
chez  les  p^uples  modernes.  .j,    ., 

Il  y  a,  d'ailleurs,  des  plantations  considérables 
de  grands  arbres  exotiques,  mais  naturels  à  des 
climats  analogues  à  ceux  de  nos  provinces,  des- 
tinés à- porter  des  graines,  au  moyen  desquelles 
on  pourra  fertiliser  les  vastes  terrains,  encore 
incul  es,  du  ruvaume,  où  les  arbres  indigènes 
ne  peuven'  croître,  et  qui  dispenseraient  bientôt 
de  payer  des  tributs  annuels  et  considérables  aux 
nations  du  Nord,  et  à  d'antres  peuples,  pour  la- 
chat  des  bois  de  charpente  et  de  con^tructIon 
navale.  On  y  distribue  tous  les  ans,  aux  divers 
départements  du  royaume,  non  seulement  des 
rensei'^nements  utiles,  mais  encore  des  graines  et 
des  plantes  quelquefois  jusqu'au  nombre  de 
douze  mille  espèces.  Plusieurs  académies,  sociétés 
littéraires  ou  facultés  de  médecine,  établies  dan  s 
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les  différentes  provinces  du  royaume  ainsi  qu'un 
grand  noml)re  de  particuliers  qui  y  habitent,  ont 
formé  des  jardins  de  botanique  avec  les  produits 
de  la  culture  du  jardiu  des  piatiles  ;  c'est  toujours 
ce  mêmeétaljlissemeut  qui  leur  fournit  les  graines 
et  les  végétaux  dont  ils  ont  besoin  chaque  année 
pour  l'entretien  de  leurs  collections  ;  et  il  le  peut 
d'autant  plus  aisémeut,  qu'on  y  trouve  presque 
tous  les  végétaux  que  le  climat  de  nos  contrées 
permet  de  laisser  venir  en  plein  air.  L'on  y  voit 
de  plus,  dans  des  serres,  la  plupart  de  ceux  que 
des  secours  artificiels  peuvent  maintenir  contre 
la  rigueur  de  nos  hivers  ;  et  déjà  cette  collection 
de  plantes  vivantes  est  composée  de  plus  de  six 
mille  espèces  diflerentes,  pendant  que  l'on  con- 
serve dans  des  herbiers,  presque  toutes  les  plan- 
tes connues,  au  nombre  de  plus  de  vingt  mille, 
et  que  l'on  possède  aussi  un  assortiment  très 
étendu  des  différentes  parties  des  végétaux  qui 
peuvent  donner  des  lumières  sur  leur  organisa- 
tion, sur  leur  aniélioraliou  et  sur  le  traitement 
de  leurs  maladies. 

C'est  dans  ce  même  jardin  qu'ont  été  faites  les 
premières  plantations  du  cèdre  du  Liban,  de 
plusieurs  espèces  d'érables,  de  frênes,  de  pla- 
tanes, de  noyers,  de  chênes  d'Amérique  et  de 
beaucoup  d'autres  arbres  qui  embellissent  nos 
provinces  ;  l'on  sait,  d'ailleurs,  que  les  premiers 
cafés  qui  furent  transportera  la  Martinique,  fu- 
rent tirés  nu  jardin  des  plantes,  et  que  c'est  à 
cet  établisserpent  que  la  France  et  particulière- 
ment nos  départemenis  maritimes  sont  rede- 
vables d'une  branche  de  commerce  de  la  plus 
grande  importance. 

On  a  déjà  commencé  aussi,  dans  ce  jardin,  la 
construction  d'une  grande  serre  d'une  forme  nou- 
velle, et  destinée  à  acclimater,  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  France,  et  particulièrement 
dans  nos  provinces  méridionales,  les  arbres 
fruitiers  des  pays  situés  entre  les  tropiques  et 
surtout  ceux  de  Tlnde  et  de  la  Chine,  renommés 
ar  la  grosseur  et  par  la  suavité  de  leurs  fruits, 
iusieurs  de  ces  arbres  ont  été  envoyés  dès  l'au- 
tomne dernier,  et  sont  maintenant  cultivés  avec 
succès  dans  les  serres  du  jardin  des  plantes  :  et 
ainsi  ou  a  commencé  de  réaliser  un  projet  qui 
n'aurait  pu  paraître  impraticable  qu'à  ceux  qui 
ne  savent  pas  que  presque  tous  les  bons  fruits 
que  nous  possédons  en  Europe,  y  ont  été  appor- 
tés des  trois  autres  parties  du  monde. 

Pour  que  les  connaissances  naturelles  puissent 
s'accroître  par  tous  les  moyens  de  comparaison 
et  devenir  complètes,  des  cours  d'anatomie  achè- 
vent de  montrer  la  conformation  et  les  rapports 
intérieurs  de  l'homme  et  des  animaux,  dont 
les  dépouilles  sont  renfermées  dçins  les  cabinets, 
pendant  que  des  cours  de  chimie  apprennent 
quels  peuvent  être  les  principes  constituants  des 
véuétaux  et  des  minéraux  -,  et  ne  devons-nous 

Îias  ajouter  qu'atin  de  transmettre  à  la  postérité 
n  bienfait  des  divers  genres  d'instruction  que 
nous  venons  d'exposer,  et  afin  de  lui  assurer  au 
moins  la  représentation  exacte  et  l'image  fidèle 
des  divers  objets  d'histoire  naturelle  dont  on 
pourrait  craindre  la  destruction  au  bout  d'un 
très  longtemps,  on  place,  chaque  armée,  de  nou- 
veaux dessins  dans  la  précieuse  collection  d'ani- 
maux et  de  plantes,  peints  sur  vélin  par  les 
artistes  les  plus  célèbres,  depuis  la  création  de 
l'établissement,  et  dont  les  figures  forment  déjà 
plus  de  cinquante  volumes  in-folio? 
.  Non  seulement  tous  les  Français  sont  admis 
dans  les  cours  que  l'on  donne  au  jardin  des 
plantes,  mais  encore  les  étrangers  y  forment 
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une  partie  considérable  des  auditeurs  ;  il  n'est 
pas  rare  de  trouver  parmi  eux  des  Péruviens,  des 
Brésiliens,  des  Anglo-Américains,  et  même  des 
Asiatiques,  que  l'étude  de  l'histoire  naturelle  at- 
tire et  retient  pendant  très  longtemps  en  France; 
et  l'établissement  du  jardin  des  plantes  n'aug- 
mente-t-il  pas  ainsi  ia  prépondérance  et  la  gloire 
de  la  nation,  par  un  des  moyens  politiques  les 
plus  nobles  et  souvent  les  plus  avantageux? 

Le  jardin  des  plantes  et  le  cabinet  d'histoire 
naturelle  sont  donc  de  la  plus  grande  utilité  pour 
toutes  les  parties  de  l'Empire.  C'est  donc  un  éta- 
blissement essentiellement  natidriàl  que  nous 
recommandons  à  votre  haute  protection.  Mais, 
Messieurs,  nous  venons  de  vous  offrir  une  lé- 
gère esquisse  de  ce  que  les  officiers  du  jardin 
des  plantes  ont  essayé  de  faire  jusqu'à  présent. 
Que  ne  nous  est-il  pas  permis  de  vous  exposer 
ce  qu'ils  osent  espérer  de  taire  à  l'avenir  sous  les 
auspices  des  reorésentants  de  la  nation  !  N'ap- 
prendriez-vouspas  avec  étonnement  qu'un  pareil 
établissement  a  été  près  d'un  siècle  sans  règle- 
ments fixes,  sans  lois  réelles  ;  que  des  savants, 
que  l'Europe  place  sur  le  même  rang,  sont  très 
inégalement  traités,  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  droit  de 
se  choisir  des  coopérateurs,  ou  plutôt  d'être 
l'écho  de  l'opinion  publique,  pour  appeler  à  côté 
d  eux  les  hommes  que  l'Europe  entière  y  appelait? 
11  suifit,  sans  doute,  ap  vous  montrer  les  abus  pour 
en  espérer  la  destruction.  L'arbre  de  la  liberté 
serait-il  le  seul  qui  ne  piit  pas  être  naturalisé  au 
jardin  des  plantes?  Assurez  sa  gloire  et  les  avan- 
tages qu'il  procure  à  l'Empire,  en  le  déclarant  ce 
qu'il  est  véritablement.  El  pour  vous  ravir  le 
moins  possible  des  moments  que  vous  consacrez 
à  la  prospérité  de  la  France,  veuillez  nous  per- 
mettre de  vous  offrir  sous  peu  de  jours  quelques 
observations  relatives  à  l'organisation  intérieure 
de  notre  établissement,  et  auxquelles  nous  vous 
prierons  de  vouloir  bien  faire  quelque  attention 
avant  le  moment  oii  vous  vous  occuperez  du  jar- 
din des  plantes  et  du  cabinet  d'histoire  naturelle. 
Daubenton,  Portai,  Thouin,  Des  fontaines,  Faujas, 

Fourcroy ,    Van  Spaendonck ,   bamarck  ,   A  h. 

Brongniart,  Lacépède. 

M.  de  Sérent.  Je  demande  l'ajournement  du 
décret  concernant  le  jardin  des  plantes  jusqu'à  ce 
que  les  directeurs  de  cet  établissement  nous 
aient  présenté  le  mode  d'organisation  qu'ils  pro- 
posent. 

Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée  et 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  en  adoptant  les  vues 
«  sages  énoncées  dans  l'adresse  des  officiers  du 
«  jardin  des  plantes  et  du  cabinet  d'histoire  na- 
«  turelle,  en  a  ordonné  le  renvoi  au  comité  des 
<(  finances  et  l'ajournement  du  rapport  déiinitif 
<  au  mois,  pendant  lequel  temps,  lesdits  ofticiers 
«  présenteront  un  projet  de  règlement  pour  fixer 
«  l'organisation  d'un  si  utile  établissement.  » 

(Voyez  aux  annexes  de  la  séance,  p.  185,  ia 
seconde  adresse  des  officiers  du  jardin  des 
plantes,  suivie  du  projet  de  règlement.) 

M .  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  de  M.  Ëggss  : 

«  C'est  du  fond  d'une  prison  que  f  ihhoœtit  élève 
une  voix  plaintive  ;  vous  ne  pouvez  lu  repousser. 
Je  suis  privé  depuis  trois  semaines  de  ma  fiberté. 
Mon  interrogatoire  a  manifesté  mon  innocence; 
rien  ne  peut  plus  s'opposer  à  ce  que  la  liberté 
me  soit  rendue  au  moins  provisoirement,  jusau'à 
ce  qu'un  décret  éclatant  mùn'ti'6  à  f  ttùiveïs  que 
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i''ai  été  la  victime  d'une  de  ces  erreurs  dont  les 
lommes  ne  peuvent  se  garantir.» 

(L'Assemblée  renvoie  la  réclamation  du  sieur 
E^gss  au  comité  des  recherches,  pour  lui  en  être 
fait  le  rapport  lundi  prochain  23  du  présent  mois, 
avec  ce  qui  concerne  l'abbé  Perrotin,  et  y  être 
statué  par  le  même  décret. 

M.  Maiouet,  au  nom  des  trois  comités  réunis 
de  la  marine ,  des  recherches  et  des  rapports, 
rend  compte  de  l'affaire  de  M.  Castelet  à  Tou- 
lon. 

Vous  savez  déjà  que  la  foule  s'est  présentée 
chez  le  maire  demandant  que  M.  Castelet  fiit 
renvoyé  de  la  ville.  En  apprenant  qu'il  en  est 
sorti,  elle  court  après  lui.  Le  maire,  quoique 
très  âgé,  à  la  tête  de  la  garde  nationale,  vole  à 
son  secours;  mais  par  une  fausse  indication  11 
prend  une  route  détournée  et  arrive  tardive- 
ment. M.  Castelet  était  déjà  aux  mains  des 
assassins. 

M.  Richard,  maire,  prend  M.  Castelet  sous  sa 
sauvegarde  :  c'est  en  vain,  on  l'arrachei  de  ses 
bras,  on  le  presse,  on  le  blesse,  on  le  mène  au 
gibet.  Des  geudarmes  parviennent  à  l'arracher  à 
ces  furieux  et  l'emportent  sur  leurs  épaules  à 
l'hôpital. 

Tel  est  le  précis  de  cette  malheureuse  affaire 
qui  présente  les  traits  toujours  affreux  des 
émeutes  populaires  et  le  caractère  toujours  faible 
et  touchant  de  la  générosité  des  bons  citoyens. 
Je  n'examine  pas  ce  qui  peut  dépraver  ainsi  les 
mœurs  du  peuple  français.  H  n'est  qu'une  cause, 
c'est  la  licence.  Pour  les  hommes  raisonnables, 
il  n'y  a  qu'un  joug  à  briser,  celui  de  la  tyrannie; 
mais  pour  la  majorité  des  hommes,  il  faut  y  sub- 
stituer le  joug  des  lois. 

Lorsque  des  hommes  forcenés  s'attroupent, 
c'est  surtout  dans  les  arsenaux  de  la  marine  que 
de  pareils  troubles  sont  dangereux  :  ce  n'est  que 
par  une  police  exacte  qu'on  peut  tenir  en  ordre 
des  matelots,  des  ouvriers,  des  forçats,  et  veiller 
à  la  conservation  de  tant  d'objets  importants  à 
la  sûreté  de  l'Etat  et  du  commerce.  C'est  pour 
cela  que  vos  comités  vous  présentent  un  projet 
de  décret  tendant  :  1°  à  faire  poursuivre  les 
auteurs,  complices  et  adhérents  de  cet  attentat, 
par-devant  les  juges  de  la  sénéf^haussée  de 
Toulon  ;  2°  à  témoigner  la  satisfaction  de  l'As- 
semblée aux  officiers  municipaux  de  cette  ville, 
aux  gardes  nationales,  à  la  garnison,  et  notam- 
ment aux  grenadiers  du  régiment  de  Barrois,  du 
zèle  et  du  patriotisme  qu'ils  ont  tous  respective- 
ment montrés  dans  celte  fâcheuse  circonstance. 

M.  de  Mirabeau,  Vaine.  C'est  dans  de  bien 
péniblf  s  circonstances  qu'on  vient  vous  offrir  des 
mesures  partielles  dans  une  maladie  malheureu- 
sement trop  générale,  trop  malheureusement 
contagieuse.  Je  viens,  pour  un  mal  général,  of- 
frir des  mesures  générales.  Sans  entrer  dans  le 
détail  déplorable  des  insurrections  militaires  qui 
se  manifestent  dans  les  différents  points  du 
royaume,  je  vous  prie  de  rechercher  si  rien  ne 
prouve  qu'elles  sont  systématiques.  Vous  devez 
aussi  remarquer  que  la  tendance  des  choses  et 
l'esprit  du  moment  ont  occasionné  une  action  et 
une  réaction  qui  attaquent  le  corps  entier. 

Un  corps  ulcéré  ne  peut  pas  être  pansé  plaie  à 
plaie,  ulcère  à  ulcère,  mais  il  faut  une  transfusion 
de  sang  nouveau.  Entre  toutes  les  causes  qui  ont 
subverti  la  subordination  militaire,  j'en  remarque 
deux  principales  :  l'impulsidn  des  chefs  qui 
d'abord  a  tendu  à  détraquer  en  un  sens  les  corps, 


et  l'impulsion  de  l'esprit  du  moment  qui  a  réagi 
par  une  terrible  action  contre  l'impulsion  qu'on 
essayait  de  donner.  Je  pourrais  prouver  cette 
théorie  par  des  détails.  Un  membre  de  cette 
Assemblée  a,  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Hesdin,  tine 
relation  très  évidente  sous  ce  rapport,  et  je  dési- 
rerais qu'elle  ftlt  communiquée  à  l'Assemblée 
avant  la  tin  de  cette  séance. 

M.  Dnbois  (ci-devant  de  Crancé)  se  lève. 

M.  de  Htlrabean,  Vaine.  Je  continué  l'es- 
quisse de  ma  théorie.  Je  dis  qu'une  action  et  une 
réaction  en  sens  contraire,  indépendamment  des 
circonstances,  ont  plus  ou  moins  excité  les  mou- 
vements de  votre  armée.  Je  dis  que  si  vous  faiteé 
des  décrets  particuliers  à  chaque  insurrectiod 
particulière,  sur  des  réciis  qui  vous  arrivent  à 
travers  le  prisme  des  passions,  vous  ne  ferez  pas 
une  chose  eflicace.  Vous  ne  pouvez  vous  déguiser 
à  vous-mêmes  que  l'armée  ne  sait  pas  assez 
qu'elle  ne  peut  exister  sans  une  discipline  sé- 
vère ;  que  la  paix  publique  ne  peut  subsister 
avec  une  armée  insubordonnée.  Vous  ne  pouveï 
pas  vous  dissimuler  que,  si  la  déclaration  d^8 
droits  de  l'homme  contenait  des  principes  horè 
de  la  portée  commune,  l'armée  ne  saurait  être 
assez  organisée  pour  asseoir  la  liberté  publique, 
que  par  la  déclaration  des  devoirs  de  chat^ué 
citoyen...  {Il  s'élève  des  murmures  et  des  applau- 
dissements.) 

Permettez-moi  de  vous  observer  que  je  n'ai 
encore  mérité  ni  blâme  ni  éloge  dans  cette  af- 
faire ;  je  n'ai  exposé  que  des  principes  très  sim- 
ples, qui  me  conduisent  â  une  conclusion  ferme 
et  sévère.  Dans  des  circonstances  difticiles,  voUà 
ne  pouvez  mollir  sans  danger,  sans  être  indignes 
de  vous-mêmes;  vous  ne  pouvez  punir  sans  dé- 
tiance  et  sans  une  grande  prévoyance  de  l'ave- 
nir. Je  propose  que  l'Assemblée  porte  le  décret 
que  je  vais  lire ,  et  qui,  mieux  que  les  dévelop- 
pements que  la  contrariété  d'opinions  exigera 
peut-être,  présentera  ma  théorie.  Il  montrera  à 
ceux  qui  professent  des  opinions  diverses,  que 
si  je  leur  suis  également  désagréable  en  ce  mo- 
ment, c'est  que  je  tiens  un  iuste  milieu  :  or,  la 
justice  et  la  vérité  sont  là.  Voici  le  décret  que 
j'ai  l'honneur  de  proposer: 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite,  par  les  dif- 
férents rapports  qui  lui  ont  été  faite,  du  mécon- 
tentement et  de  l'insubordination  des  soldats; 
considérant  que  la  paix  publique  ne  peut  sub- 
sister avec  une  armée  insubordonnée  ;  qu'une 
armée  ne  peut  exister  sans  l'observation  la  plus 
exacte  de  la  discipline  militaire  ;  que  son  relâ- 
chement actuel  provient  de  ce  que  l'organisation 
de  la  liberté  publique  n'est  point  encore  com- 
plète ;  que  l'ordre  sera  bientôt  rétabli  dans  l'ar- 
mée, lorsque  les  soldats  auront  appris  à  ne  paS 
séparer  leurs  droits  de  leurs  devoirs  : 

«  Décrète  que  son  président  se  retirera  vers  le 
roi,  pour  le  supplier  d'envoyer  dés  commissaires 
dans  les  différentes  garnisons  du  royaume,  à 
l'effet  de  licencier  l'armée  le  10  du  mois  prochain, 
de  la  recomposer  sur-le-champ  des  mêmes  indi- 
vidus, d'après  l'organisation  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale,  acceptée  et  Sanctionnée  par 
le  roi,  en  ne  recevant,  soit  pour  soldats,  gdlt 
pour  chefs,  que  les  citoyens  qui  prêteront  le 
serment  de  remplir  les  devoirs  attachés  à  leur 
état,  tels  qu'ils  auront  été  statues  par  l'Assem- 
blée nationale  ; 

«  Décrète,  en  outre, -iiu'il  sera  envoyé  incesâam- 
ment  une  adresse  à  l'armée,  pour  développer  le 
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nouveau  serment  qui  va  la  régénérer,  enseigner 
aux  soldats  Iturs  rapports  avec  les  autres  ci- 
toyens, et  fiiire  concourir  ainsi  au  rétabiirsement 
de  la  paix,  l'instruction  et  la  loi.  » 
(Une  grande  partie  de  V Assemblée  applaudit.) 

M.  d'André.  Le  préopinant  a  confondu  les 
deux  rapports  qui  devaient  vous  être  faits;  sa 
proposition  parait  être  relative  aux  insurrections 
militaires  de  Metz. 

M.  de  Mirabeau,  faîne.  Je  n'ai  pas  cru  qu'un 
comité  pût  faire  un  rapport  sur  des  lettres  iso- 
lées. Je  ne  m'attendais  donc  pas  à  celui  des  évé- 
nements arrivés  à  Metz  ;  c'est  sur  ce  que  M.  Du- 
bois m'a  dit,  que  j'ai  voulu  répondre  à  des  faits 
particuliers  par  des  idées  générales. 

M.  d'André.  Il  ne  s'agit  pas  à  Toulon  d'une 
insurrection  militaire,  mais  d'un  tumulte  occa- 
sionné par  deux  cents  brigands.  On  peut  décréter 
le  projet  présenté  par  M.  Malouet  au  nom  des 
comités: j'ajouterai, en  amenderatnt,  que  la  séné- 
chaussée de  Toulon  juge  en  dernier  ressort,  et 
qu'il  soit  informé  contre  ceux  qui  ont  donné 
ordre  de  faire  sortir  de  prison  cinq  assassins  qui 
avaient  été  arrêtés  : 

Le  projet  de  décret,  est  adopté  à  l'unanimité, 
avec  cet  amendement,  ainsi  qu'il  suit. 

«L'Assemldée  nationale,  sur  la  dénonciation 
qui  lui  a  été  faite  par  le  ministre  de  la  marme, 
d'un  attentat  commis  à  Toulon  le  11  de  ce  mois, 
contre  la  persoime  du  situr  Gastelet,  comman- 
dant en  second  de  la  marine;  et  après  avoir  ouï 
le  rapport  de  ses  comités  des  recherches  et  de  la 
marine  réunis,  décrète  que  son  président  se  re- 
tirera par  devers  le  roi,  pour  prier  Sa  Majesté  de 
donner  les  ordres  les  plus  prompts,  à  l'effet  de 
faire  poursuivre  par-devant  la  sénéchaussée  de 
Toulon,  qui  jugera  en  dernier  ressurt,  les  au- 
teurs, complices  et  adhérents  de  l'attentat  qui  lui 
a  été  dénoncé,  et  fera  particulièrement  informer 
sur  les  ordres  donnés  pour  faire  sortir  des  pri- 
sons du  palais  cinq  des  particuliers  accusés  du- 
dit  assasï^inal,  qui  y  avaient  été  conduits. 

a  L'Assemblée  nationale  charge  son  président 
d'écrire  au  maire  et  aux  ofticiers  municipaux  de 
Toulon,  pour  leur  témoigner  la  .satisfaction  du 
zèle  et  du  patriotisme  qu'ils  ont  nic^'itrés  en  dé- 
fendant la  personne  du  sieur  Gastelet,  et  les 
charger  de  faire  connaître  aux  gardes  nationales, 
à  la  garnison,  et  notamment  aux  grenadiers  de 
Barrois,  qui,  en  cette  occasion,  ont  donné  des 
preuves  particulières  de  dévouement,  la  satisfac- 
tion que  l'Assemblée  éprouve  de  leur  conduite.  » 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Dubois 
de  Crancé  fasse  connaître  les  détails  de  l'affaire 
d'Hesdin,  auxquels  il  a  été  fait  allusion  par  M.  de 
Mirabeau. 

M.  Dnbols  {ci-devant  de  Crancé).  J'ai  reçu  ce 
matin  une  relation  de  L'affaire  d'Hesdin,  signée 
de  MM.  Charles  Varlet,  ancien  rolonel  du  corps 
royal  du  génie,  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale  d'Hesdin;  Froissard,  sous-aide  major 
de  la  place;  Deploi,  major  de  la  garde  nationale; 
Ch.  André,   capitaine  des  chasseurs  et  plusieurs 

2lUtr6S* 

Voici  l'extrait  de  cette  relation  : 

«  Lel«f  du  présent  mois,jourqui  devait  assurer 
l'union  entre  les  olficiers  et  les  cavaliers  du  ré- 
giment de  Royal-Champagne,  la  municipalité  et 
la  garde  nationale  de  cette  ville,  il  y  eut  un  dîner 


rendu  par  les  officiers  à  ces  deux  corps.  Les  re- 
pas donnés  par  la  garde  nationale  et  la  munici- 
palité avaient  été  de  véritables  fêtes.  Ils  avaien 
offert  la  réunion  de  tous  les  rangs  et  de  tous  les 
grades.  Les  officiers,  au  lieu  de  suivre  la  même 
marche,  n'ont  invité  ni  les  sous-officiers,  ni  les 
cavaliers;  ils  ont  seulement  donné  six  livres  pai 
chambre.  A  ce  dîner,  tous  les  cœurs  furent  gla- 
cés par  une  froide  étiquette,  par  un  cérémonia 
compassé.  Le  patriotisme  de  ces  messieurs  lem 
inspirait  des  couplets  où  le  roi,  la  reine  et  I( 
dauphin  étaient  célébrés,  et  qui  excitaient  dei 
cris  de:  vive  le  roi.  Vive  la  reine!  La  suite  de  ces 
couplets  renfermait  des  allusions  contre  les  re- 
présentants de  la  nation  et  contre  la  garde  na- 
tionale. On  nous  disait:  Laissez  vos  pompons  et 
vos  armes;  il  n'y  a  rien  de  bon  du  côté  gauche 
que  le  cœur.. 

-  Après  la  santé  du  roi  on  éluda  de  porter  celle 
de  ce  que  nous  avons  de  plus  cher,  de  la  nation 
et  de  ses  représentants.  L^^s  officiers  de  la  garde 
nationale  craignaient   qu'on  ne    les  soupçonnai 
d'avoir  concouru  à  l'i  xciusion,  à  l'Iiumiliaiion  df 
leurs  frères  d'armes  du  régitni  ni  de  Royal-Cham- 
pagne. On  prépara  un  bal  sur  la  place;  l'indigna- 
tion des  cavaliers  était  augmentée  par  la  récep- 
tion qu'on  avait  faite,  avant  le  dîner,  d'un  sous- 
otficier  qu'ils  détestaient,  et  qui  avait  été  promu 
au  grade  de  sous-lieutenant.  Sur  les  10  heures  du 
soir,  on  vit  arriver  une  trentaine  de  cavali'-rsqui, 
une  chandelle  à  la  main,    firent  le   tour   de  la 
place;  dans  cette  gaî té  innocente  aucun  citoyen 
n'a  dit  avoir  éprouvé  une  insulte.  Les  officiers 
prétendent  avoir  été  menacés  et  blessés:  mais  il 
serait  peut-être  difhcile  de  le  prouver.   Il  la' lait 
punir  les'individus  et  non  le  corps  entier;  d'ail- 
leurs on  avait  passe  la  journée  à  boire.  Etait-ce 
aux  officiers  à  se  plaindre?  Ils  avaient  fourni  la 
boisson  ;  ce  qui  est  certain  c'est  qu'aucun  officier 
n'a  rappelé  les  soldats  à  l'ordre,  et  l'ordre  s'est 
rétabli  de  lui-même.    Il  faut  remarquer  qu'il  y 
avait  une  exemption  d'appel  pour  toute  la  nuit, 
et  que  cette  exemption  n'avait  pas  été  révoquée. 
Le  lendemain,  disait-on,  devait  être   le    grand 
jour;  qu'est-il  arrivé?  trente  cavaliers,  précédés 
d'un  trompette,  ont  fait  une  nouvelle  procession, 
en  sortant  du  cabaret.   Est-ce  une  insurrection 
que  de  courir  sans  désordre,  en  criant:    Vive  la 
nation^  vivent  les  bons  citoyens  d'Hesdin,  au  diable 
les  aristocrates  5* 

«  Les  jours  suivants  se  passèrent  dans  le  plus 
grand  calme  ;  mais  il  faut  avouer  que  cette  trao- 
quillité  fut  altérée  par  des  mesures  graves,  ac- 
compagnées d'un  appareil  militaire  et  qui  répan- 
dirt^it  de  grandes  inijuiétudes  dans  toutes  les 
familles.  Le  samedi  10  cet  appareil  militaire  se 
déploie  tout  à  coup,  comme  si  l'ennemi  était  aux 
portes  ;  l'hôtel-de-ville  est  changé  en  véritable 
arsenal  ;  toutes  les  troupes  s'y  assemblent,  six 
pièces  de  canon  sont  traînées  dans  la  cour,  la 
mèche  est  allumée,  les  salles  se  remplissent 
d'ouvriers  qui  fabriquent  des  cartouches,  on  y 
rassemble  des  fusils,  les  postes  sont  doublés  ; 
tous  ces  préparatifs  se  font  au  nom  de  la  muni- 
cipalité. Une  lettre  de  M.  de  Fouruès,  colonel  et 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  annonce  qu 
le  5  de  ce  mois  l'Assemblée  doit  rendre  un  dé 
cret  pour  casser  le  régiment  ;  ce  député  engag 
les  officiers  à  se  mettre  en  sûreté,  à  enlever  la 
caisse,  à  porter  les  drapeaux  à  l'hôtel-de-vilie 
M.  Fournès  était  à  40  lieues  de  la  scène;  il  a  p 
être  trompé  par  des  ouï-dire  ;  mais  les  officie 
municipaux  étaient  sur  les  lieux,  tout  était  calm 
leur  esprit  frappé  n'a  vu  que  des  assassins,  oi 
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ne  leur  pardonnera  pas  :  ce  n'était  pas  assez,  la 
municipalité  implora  le  secours  du  commandant 
de  la  province;  le  9  arrivèrent  des  détachenaents 
de  troupes  éirani:ères,  tous  les  citoyens  se  de- 
mandent quel  désordre  a-t-oû  commis?  Où  sont 
les  crimes  qu'il  faut  punir? 

«  Le  peuple,  au  milieu  de  ses  inquiétudes,  se 
permet  à  peine  quelques  murraur.  s  ;  les  officiers 
municipaux  et  les  chefs  des  troupes  tiennent  sur 
la  place  des  conférences  ;  on  décide  que  le  régi- 
ment de  Royal-Gbampagne  ne  fera  plus  de  service  ; 
que  les  pu^tes  seront  occupés  par  la  garde  na- 
tionale ;  que  les  nouvelles  troupes  garderont  les 
fanbourgs  ;  que  les  portes  de  la  ville  resteront 
toujours  ouvertes,  et  qu'ainsi  qne  les  ponts-levis 
elles  si-ront  clouées  ;  telles  sont  les  dispositions 
du  congrès  municipal  et  militaire.  Le  peuple  en 
voyant  appeler  des  troupes  étrangères,  en  voyant 
qu'on  leur  livre  les  portes,  n'a-t-il  pas  dû  con- 
cevoir des  inquiétudes  pour  sa  liberté  ?...» 

M.  l'abbé  Maury.  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  cette  relation,  elle  n'a  nul  rapport  avec  l'objet 
actuel. 

(Cette  observation  est  repoussée  par  des  mur- 
mures.) 

M.   Dubois-Crancé  continue  sa  lecture.  — 

«On  ne  se  permettra  qu'une  réilexion  sur  ces  dis- 
positions despotiques.  Ce  n'est  qu'à  l'approche 
des  troupes  étrangères,  rassemblées  autour  de 
Paris,  qu'a  commencé  la  Révolution.  Enfin  arrive 
un  décret  qui  improuve  la  conduite  du  régiment 
de  Royal-Champagne,  et  ce  n'est  pas  ce  décret 
fulminant  qu'on  avait  annoncé. 

«  On  ne  conçoitpus  les  raisons  qui  ont  engagé 
les  ofticiers  municipaux  à  tenir  la  ville  investie 
par  des  troupes  étrangères.  Ils  auraient  pu  le 
faire  peut-être,  si  les  cavaliers  n'avaient  pas  reçu 
avec  modération  l'humiliation  qui  leur  a  été  m- 
fligée  ;  mais  ils  n'ont  pas  donné  ce  triomphe  à 
leurs  ennemis.  On  a  vu  monter  à  l'hôtel-de- 
ville  des  soldats,  peut-être  gagnés,  pour  faire  des 
déclarations  dont  on  ne  co'inaît  pas  la  teneur: 
ces  soldats,  au  nombre  de  30,  habitent  un  autre 
quartier  de  la  ville;  on  leura  donnéde  la  poudre 
et  du  plomb  pour  se  défendre,  dit-on,  contre 
leurs  camarades.  Si  l'on  avait  pu  exciter  la  divi- 
sion, on  se  serait  applaudi  des  dispositions  qu'on 
avait  prises.  Il  résulte  de  ce  récit  :  1°  que  le  faux 
avis  donné  par  M.  de  Fournès  est  le  pivot  sur 
lequel  roule  toute  cette  conduite;  2°  que  les  of- 
fii;iers  municipaux,  sous  le  prétexte  de  mettre  en 
sûreté  les  officiers  du  régiment  de  Royal-Cham- 
pagne, qu'on  a  feint  être  en  danger,  ont  troublé 
la  tranquillité  publique  et  la  libcrié;  3"  qu'on 
s'est  permis  d  infliger  au  régiment  de  Royal- 
Champagne  des  peines  plus  fortes  que  celles 
décrétées  par  l'Assemblée  nationale.  Il  résulte 
enfin  qu'il  n'y  a  plus  de  sûreté  publique,  plus  de 
liberté;  que  les  droits  de  l'homme  sont  une 
chimère,  si  les  offi'iers  municipaux  peuvent 
clouer  les  portes,  appeler  les  troopes  étrangères 
et  usurper  le  pouvoir  militaire.  Pour  opérer  une 
contre-révolution  à  Hesdin,  on  n'aurait  pas  pris 
d'aulr''S  mesures.  L'Assemblée  nationale  est  sup- 
pliée d'examiner  si  le  corps  municipal  n'a  pas 
outrepassé  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués 
par  la  loi.  >• 

M.  d'/tmbly.  J'ai  reçu  aussi  une  lettre  de  la 
municipalité:  le  régiment  n'a  pas  fait  ce  qu'on 
craignait  ;  la  municipalité  n'a  pas  de  tort  pour 
avoir  pris  des  précautiouâ.  Quand  on  a  tenu  uu 


conseil,  que  le  chef  de  la  garde  nationale  a  signé, 
et  qu'on  revient  contre,  il  faut  mettre  la  clef  sous 
la  porte. 

M .  de  Fonrnës,  colonel  du  régiment  de  Royal- 
Champagne.  Je  dois  vous  dire  que  les  faits  con- 
tenus dans  l'extrait  de  cette  prétendue  lettre  sont 
inexacts  ;  je  demande  qu'on  la  porte  au  comité 
militaire,  pour*qu'il  vous  en  soit  rendu  compte. 

(  Voyez  aux  Annexes  la  réponse  de  M.  de  Fournès 
à  la  lettre  de  M.  Varlet,  lue  par  M.  Dubois-Crancé). 

(On  demande  l'ajournement  à  jour  fixe  de  la 
motion  de  M.  de  Mirab^^au  l'aîné,  et  le  renvoi  au 
comité  du  récit  lu  par  M.  Dubois-Crancé.) 

M.  de  llirabeaa,  l'ainé.  Il  me  semble  qu'on 
oublie  la  manière  dont  a  été  introduite  la  com- 
munication de  la  lettre  de  M.  Dubois-Crancé; 
je  l'ai  demandée  en  preuve  de  la  complication  de 
la  maladie  de  l'armée;  elle  ne  peut  être  l'objet 
d'une  motion.  C'est  ma  motion  qui  doit  être  déli- 
bérée ou  renvoyée  à  un  comité,  selon  le  désir  de 
l'Assemblée. 

M.  Bobesplerrc.  Il  est  évident  que  M.  de 
Mirabeau  a  [tréseoté  sa  motion,  comme  essentiel- 
lement attachée  à  l'affaire  de  Toulon... 

M.  Alexandre  de  Liameth.  Il  me  semble, 
sans  examiner  au  fond  la  motion  de  M.  de  Mira- 
beau, qu'elle  renferme  deux  mesures,  dont  l'une 
peut-être  adoptée  à  l'instant,  tandis  que  le  moment 
de  décréter  l'autre  n'est  point  encore  arrivé.  Il 
reste  au  comité  militaire  deux  rapports  à  faire: 
l'un  sur  les  tribunaux  militairt^s,  l'autre  sur 
l'avancement  Ce  n'est  que  quand  les  militaires 
connaîtront  l'avancement  qu'ils  peuvent  espérer, 
et  les  peines  auxquelles  ils  seront  soumis,  qu'on 
pourra  exiger  d'eux  le  serment  qu'on  veut  leur 
faire  prêter.  C'est  alors  que  la  mesure  très  im- 
portante qu'on  vous  présente  et  qui  mérite  un 
grand  examen,  pourra  être  discutée.  Quant  à 
l'adresse  à  l'armée,  je  n'y  vois  aucun  incon- 
vénient. L'armée  est  trompée,  elle  présente  donc 
un  très  grand  avantage. 

M.  de  Mirabeau.  Je  me  range  à  l'avis  du 
préopinant.  Le  comité  est  plus  en  état  que  qui 
que  ce  soit  de  déterminer  lemo  nentoù  le  travail 
sera  assez  avancé  pour  l'exécution  de  cette  forte 
mesure.  J'adopte  également  une  observation  qui 
vient  de  m'étre  faite,  et  je  prie  de  substituer  le 
mot  lettre  h  celui  d'adresse. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d'Angély).  Cette 
lettre  ne  servira  à  rien  ;  elle  peut  arriver  à  un 
régiment  en  insurnclion.  Les  mal  intentionnés 
soutiendront  que  vous  avez  des  raisonnements 
et  point  de  puissance.  Au  moment  où  la  se- 
conde proposition  de  M.  de  Mirabeau  sera  adop- 
tée, il  sera  utile  de  faire  une  adresse  pour 
accompagner  cette  grande  mesure.  L'insubordi- 
nation ne  vient  pas  des  gens  à  qui  s'adressera 
votre  lettre.  Les  malintentionnés  la  dédaigneront; 
il  ne  faut  leur  opposer  que  la  force  publique  ;  les 
autres  ne  la  comprendraient  pas.  Je  demande 
qu'on  ajourne  en  entier  la  motion  de  M.  de  Mira- 
beau l'aîné. 

(L'Assemblée  délibère,  et  la  première  proposi- 
tion de  M.  de  Mirabeau  est  renvoyée  au  comité 
militaire.) 

M.  de  Foucault.  Quand  on  démolit  avec  vio- 
lence, il  faut  rétablir  avec  célérité.  Quelle  est  la 
lettre  qu'on  doit  euvoyer  à  l'armée?  La  loi,  Tins- 
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traction  pur  la  loi.  Le  comité  dit  qu'il  ?era  bientôt 
prêt:  qu'il  pa^se  les  nuits  à  son  travail.  Il  n'y  a 
p;is  un  bon  citoyen  qui,  dûi-il  y  pj^rir,  ne  redou- 
blât d'efforts  quand  il  s'agit  de  sauver  la  chose 
publique. 

L'ordre  judiciaire  est  achevé;  donnons  tous  les 
jours  au  comité  militaire  et  terminons  cet  impor- 
tant travail. 

(On  demande  le  renvoi  au  comité  de  la  se- 
conde proposition  de  M.  de  Mirabeau  l'aîné.) 

M.  de  Hoailles.  Je  crois  la  proposition  de 
M.  de  Mirabeau  r.înéd'autant  plus  nécessaire, qu'il 
y  a  à  Paris  douze  ou  quinze  députations  de  régi- 
ments avec  des  préientions  difCérentes.  On  fixera 
dans  la  lettre  à  l'armée  les  prétentions  qui  doi- 
vent naîire  et  celles  qu'on  doit  abandonner  sur- 
le-champ.  Il  faudra  plusieurs  eéances  pour  ache- 
ver le  travail  du  comité  militaire,  et  chaque  jour 
un  régiment  se  détraque.  Les  soldats  trompés 
croient  faire  une  chose  utile  en  envoyant  une 
députation  à  l'Assemblée.  Je  demande  donc  qu'une 
lettre  soit  écrite  sur-le-champ,  et  que  M.  de  Mi- 
rabeau l'aîné  soit  chargé  de  la  présenter  au  comité 
et  à  l'Assemblée. 

(On  se  dipose  à  mettre  cette  proposition  aux 
voix.) 

M.  de  Tonlongeon.  Je  demande  la  parole 
sur  la  inanière  de  poser  la  question.  Il  faut  sim- 
plement charger  le  comité  militaire  de  cette  rédac- 
tion, n'attacher  à  cette  lettre  aucun  nom  particu- 
lier ;  je  crois  qoe  je  me  fais  entendre. 

M.  de  Mirabeau,  Vaîné.  Je  soutiens  l'avis  de 
M.  de  Toulongeon,  quoique  je  sois  obligé  de  me 
rappeler  avec  reconnaissance  qu'une  t'ois  l'As- 
semblée m'a  fait  l'honneur  de  me  charger,  par 
décret,  d'écrire  à  tout  le  royaume;  cette  lettre  à 
l'armée  sera  entièrement  l'ouvrage  du  comité,  et 
M.  de  Toulongeon  a  toute  raison. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  militaire 
présentera  une  lettre  à  adresser  à  l'armée.) 

(La  séance  est  levée  à  3  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

DU  20  AOUT  1790. 

Opinion  dp  M.  Jf.  A.  Crenzé-I^atoache  (1), 
au  sujet  du  jardin  des  plantes  et  des  acadé- 
mies (2). 

Messieurs,  vous  êtes  assez  pénétrés  de  l'impor- 
tance des  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  et  de 
la  part  qu'ils  ont  aux  causes  de  la  prospérité  pu- 

(1)  L'opinion  de  M.  Creuzé-Latouche  n'a  pas  été 
insérée  au  Moniteur. 

(2)  Lorsque  dans  la  séance  du  11  août,  M.  Lebrun 
proposa  un  projet  de  décret  concernant  l'Académie  fran- 
çaise et  les  autres  académies,  l'Assemblée  nationale 
ordonna,  sur  les  réclamalions  de  plusieurs  membres, 
l'ajournemeal;  d,»  ce  projet  de  décret;  le  même  sujet 
ayant  été  repris  dans  la  séance  du  20,  jfi  croi^  utile  de 
mettre  sous  les  yeux  des  membres  de  1  Assemblée,  les 
idées  que  j'aurais  désiré  lui  exposer  sur  ces  objets,  si 
le  peu  de    moments    qu'elle  paraissait  disposée  à  eiR- 


bllque  pour  qu'il  soit  inutile  de  vous  recom- 
mander, à  ce  titre,  ceux  de  nos  établissements 
qui  doivent  être  consacrés  à  leur  entretien  et  à 
leurs  proférés. 

Ce  qu'il  est  permis  seulement  de  mettre  en  ques- 
tion devant  vous,  ce  sont  les  meilleurs  moyeng 
de  s'assurer  ces  avantages.  Peut-être  toute  ré- 
flexion eût-elle  été  étrangère  en  ce  moment  si 
M.  Lebrun,  en  nous  parlant  au  nom  du  comité  des 
finances,  se  fût  strictement  renfermé  dans  les  fonc- 
tions de  ce  comité.  Mais  puisque  les  vpes  qu'il 
vous  a  présenées  sur  ces  institutions  les  embras- 
sent dans  tous  leurs  rapports,  non  seulement  avec 
les  pr(  grès  des  sciences,  mais  encore  avec  la  mo- 
rale et  la  Constitution,  le  moment  est  venu  de 
vous  en  occuper  sous  tous  ces  rapports. 

Vous  aurez.  Messieurs,  à  revenir  sur  l'article  du 
jardin  des  plantes,  pour  lequd  on  vous  a  proposé 
provisoirement  quelques  réductions  de  di^-penses-, 
et  sans  vouloir  vous  prévenir  aujourd'hui  sur 
tout  ce  que  l'on  pourra  faire  dans  ce  superbe  éta- 
blissement pour  en  retirer  les  avantages  infinis 
que  la  nation  peut  et  doit  en  attendre,  je  me  con- 
tenterai de  vous  indiquer  comme  un  des  plus 
grands  obstacles  à  ces  avantages,  et  un  abus  qui 
demande  la  plus  pressante  réforme,  tant  à  l'égard 
de  radminislraiion,qu'à  l'égard  de  l'économie  que 
vous  devez  rechecher,  l'existence  d'un  intendant 
pour  le  gouverner. 

Vous  n'oublierez  pas,  Messieurs,  l'espèce  d'ana- 
Ihême  dont  vos  décrets  et  l'opinion  publique  ont 
frappé  le  nom  seul  d'intendant  dans  toute  espèce 
d'administration;  et  vous  verrez,  d'après  cette 
observation,  les  abus  des  intendants  dans  cette 
école  des sciencesnaturellesqui, hors  M.deBuffon, 
ne  s'en  sont  jamais  occupés  et  n'y  ont  pas  même 
daigné  résider  dans  un  logement  qui  leur  était 
pompeusement  attribué.  Vous  verrez  l'intendant 
actuel,  absolument  étranger  à  une  école  d'his- 
toire naturelle,  recevant  les  émoluments  d'une 
place  (déjà,  par  un  autre  abus  digne  de  l'ancien 
régime,  affectée  à  une  survivance),  recevant,  dis- 
je,  les  émoluments  d'une  place  où  Ion  ne  saurait 
deviner  ce  qu'il  fait  d'utile,  ni  se  dissimuler  ce 
qu'il  fait  de  nuisible,  puisque  rien,  en  effet,  n'est 
plus  nuisible  aux  sciences,  ni  plus  décourageant 
pour  ceux  qui  les  cultivent,  que  l'intervention  de 
ce  pouvoir  ministériel.  Vous  verrez  enfin  cet 
administrateur,  dédaignant,  comme  ses  prédéces- 
seurs, ce  logement  fastueux  destiné  à  sa  résidence, , 
pour  en  occuper  un  autre  que  le  gouvernement  lui 
fournit  encore  et  peut-être  aussi  abusivement 
ailleurs. 

Si,  comme  on  vous  l'a  observé,  cet  établisse- 
ment doit  beaucoup  à  M.  de  Buffon,  c'est  au 
savant  naturaliste,  célèbre  dans  toute  l'Europe 
et  non  à  l'intendant-  il  suffira  toujours,  pour  lui 
obtenir  la  faveur  publique  et  augmenter  sa  gloire, 
d'y  attacher  les  hommes  les  plus  chers  aux 
sciences;  et  le  titre  d'intendant  ne  rappelle  ici 
que  trop  de  particularités  contrastantes  avec 
cette  qualité  (1). 

J'ose  vous  assurer  qu'en  réformant  d'autres 
abus  de  l'administration  de  ce  même  lieu  vous 
trouverez,  dans  cette  réforme,  une  réduction  con- 
sidérable de  ses  dépenses,  et  en  même  temps  la 


(1)  Outre  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus,  de  l'intendant 
actuel,  étranger  aux  sciences  naturelles  et  à  ceux  qui 
les  cultivent,  je  citerai  un  autre  intendant  appelé  M^ 
Chiriac,  qui  avait  converti,  pour  son  profit,  une  parti* 
du  jardin,  destinée  à  l'instruction  publique,  en  un  pot*^ 
ger;  et  avait  rempli  de  personnes  pou  convenables, 
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faculté  de  réunir  des  chaires  et  des  moyens 
d'instructions  qui  y  manquent  et  de  renlreplus 
profitables  cpux  qui  y  sont  établis,  en  attachant 
davantage  à  leur  profession  les  hommes  intéres- 
sants qui  en  doivent  être  chargés.  On  doit  vous 
présenter  sur  ce  sujet  des  plans  qui  mériteront 
toute  voire  attention. 

Je  viens  aux  académies:  V Académie  française esl 
celle  que  l'on  met  au  premier  rang,  et  que  l'on 
vous  recommande  spécialement,  Messieurs,  pour 
nous  avoir  donné  des  apôtres  de  la  liberté;  et  ce 
serait  peut-être  une  énuméraiion  curieuse  à  faire 
que  relie  des  travaux  apostoliques  de  celte  com- 
pagnie pour  la  propagation  de  c.^t  évangile,  que, 
de  l'avt  u  même  du  préopinanl,  elle  n'était  pas 
destinée  originairement  à  prêcher.  Ce  sera  aussi 
un  autre  problème  à  résoudre,  que  l'utilité  de 
cette  académie,  qui  coûte  22,000  livres  seulement 
en  jetons;  tandis  que  la  Sociélé  d'Agriculture, 
dont  votre  comité  d'agriculture  vous  a  déjà  attesté 
les  services,  le  zèle  et  les  travaux  assidus  ;  cette 
société,  le  centre  de  correspondance  de  tous  les 
cultivateuts  éclairés,  qui  répana  par  leur  moyen 
les  lumières  et  les  encouragements  dans  nos 
campagnes;  celte  société  qu'il  faudrait  créer  si 
elle  n'existait  pas  et  que  l'on  n'avait  pas  craint 
de  vous  proposer  de  supprimer  dans  un  premier 
rapport,  n'a,  pourses  frais  de  st  ance,  d'impression, 
de  correspondances,  d'expériences  et  de  distri- 
ijution  de  prix,  qu'une  modique  somme  de 
12,000  livres. 

11  s'en  faut  bien,  Messieurs,  que  les  autres 
compagniesdesavantsoud'artistesdonnentautant 
de  prise  àla  criiiqueque  cetie Académie  française 
dont  on  n'aurait  pas  eu  besoin  de  vous  parler  en 
des  termes  aussi  pompeux,  si  ses  services  eussent 
été  plus  évidents.  Mais  quels  que  soient  leurs 
mérites,  et  le  sort  qui  leur  est  dû,  vous  ne  pou- 
vez vous  dispenser  de  les  examiner,  ne  lùt-ce 
que  dans  leurs  rap(toris  avec  la  liberté  et  la  Cons- 
titution. Il  entre  certainement  dans  votre  mission 
indispensable  de  garantir  ces  établissements  des 
entreprises  toujours  aussi  audacieuses  qu'infati- 
gables, du  despotisme,  et  d'empêrher  qu'ils  ne 
découragent  et  n'étouffent  eux-mêmes  le  génie 
et  les  talents  sous  un  despotisme  destructeur. 
Or,  je  vous  dénonce  comme  un  des  désordres  les 
plus  révoltants  et  les  plus  intolérables  en  cegenre, 
l'état  actuel  de  l'académie  de  peinture  et  de 
sculpture,  que  votre  comité  a  omis,  je  ne  sais 
pourquoi,  de  comprendre  dans  son  rapport  sur 
la  dépense  publique,  où  cette  académie  devrait 
naturellement  trouver  sa  place. 

Le   régime  de  cette  sociéié   a  des  influences 
nécessaires  sur  un  art  qui  forme  un  objet  de  com- 
merce  qui  attire  parmi  nous  le  concours  des 
étrangers,  et  qui  modifie  notre  caractère  et  nos 
mœurs  par  les  emblèmes  et  les  images  qu'il  pré- 
sente à  notre  vue.  Or,  ce  régime  est  tel  en  ce 
moment,  qu'il  faitgémir  une  foule  d'artistes  esti- 
mables sous  les   caprices  du  pouvoir  et  de  la 
faveur;  qu'il  en  assujettit  d'autres  à  un  état  d'hu- 
miliation, qui  ne  convient  pas  à  des  hommes; 
et  que  loin  de  favoriser  en  eux  l'essor  et  les 
développements  du  génie,  il  ne  semble  imaginé 
que  pour  les  dépraver  et  les  abrutir.  Mais  ce 
régime  n'eùt-il  d'autre  défaut  que  d'être  unique- 
ment fondé  sur  des  principes  de  tyrannie  et  de 
servitude,  vous  obligerait,  par  cela  seul,  de  le 
proscrire,  le  plus  lôt  possible,  comme  un  sujetde 
scandale  dans  la  société,  et  un  exemple  contagieux 
au  milieu  de  notre  Constitution. 

On  vous  propose,  Messieurs,  de  laisser  toutes 
les  académies  sous  ta  protection  immédiate  du  roi. 


parce  que,  dit  le  préopinant,  cette  protection  seule 
peut  encourager  leurs  travaux,  et  quHl  est  de  l'in- 
térêt de  la  nation,  comme  de  la  grandeur  du  mo- 
narque, quil  s'attache  à  ces  institutions  d'une 
affection  pcirticulière  ,  et  qu'il  lie  leur  succès  à  la 
gloire  de  son  règne  et  de  son  nom. 

II  faut  convenir  que  si  ces  phrases  sont  sonores, 
la  vérité  n'est  pas  également  certaine.  Que  signifie 
ici  Is. protection?  M.  Biauzat  vous  a  fort  bien  ob- 
servé que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  acadé- 
mies, mais  toutes  les  parties  de  l'Ertipire,  qui 
sont  essentiellement  sous  la  protection  du  roi, 
chargé  par  la  nature  de  ses  fonctijns  d'employer 
la  force  qui  lui  est  confiée,  à.  tout  protéger,  con- 
formément aux  lois 

Sans  doute,  il  est  de  l'intérêt  de  la  nation,  com- 
me de  la  grandeur  du  monarque,  d'encuurager  les 
Ira  vaux  des  sociétés  savantes;  mais  il  est  passé  ce 
temps,  et,  je  l'espère,  pour  toujours,  où  l'on  nous 
faisait  accroire  qu'un  moyen  nécessaire  pour  arri- 
ver à  ce  but,  était  cette  ;7rotec /ion  particulière, 
immédiate,  dont  l'énonciatioQ  ne  fait  ici  que  dé- 
guiser d'autres  idées. 

Les  sciences,  les  lettres,  les  arts  et  les  talents, 
ne  manquent  pas  de  prospérer  chez  une  nation 
civilisée  lorsqu'on  peut  les  cultiver  sous  les  aus^ 
pices  bienfaisants  delà  liberté. C'est  cette  liberté 
seule  qui  renferme  tous  les  principes,  et  qui 
leur  donne  les  plus  prompts  développements  ; 
tandis  qu'ils  ne  peuvent  rencontrer  que  des  retar- 
dements  et  des  obstacles,  dans  les  entraves  où 
les  resserrent  toujours  les  volontés  particulières 
qui  les  tiennent  dans  leur  dépendance. 

Il  y  a  longtemps  que  les  moralistes  et  les  phi- 
losophes n'ont  cessé  de  crier  aux  princes,  que  la 
gloire  de  leur  règne  était  liée  à  la  prospérité  des 
naiions  qu'ils  gouv  rnaient  ;  cela  ne  vous  a  pas 
garanti  de  la  nécessité  de  restreindre  leurs  pouvoirs, 
ni  n'a  empêché  les  hommes  pervers  qui  les  en- 
touraient, de  leur  faire  rapporter  toutes  les  ins- 
titutions publiques  à  des  intérêts  privés. 

Non,  Messieurs,  après  avoir  consacré  si  salu- 
lairement  le  principe  de  la  division  des  pouvoirs, 
et  édifié  une  Constitution  sur  celte  base,  vous  ne 
comm^-ttrez  point  l'inconséquence  fatale  de  livrer 
les  établissements  qui  doivent  avoir  le  plus  d'in- 
fluence sur  les  opinions  des  citoyens,  aux  séduc- 
tions inévitables  du  seul  dépositaire  suprême  de 
l'un  de  ces  pouvoirs.  Le  préopinant  vous  avoue 
que  Richelieu,  en  créant  l'Académie  française,  n'y 
chercha  peut-être  que  des  panégyristes  et  des  escla- 
ves ;  et  moi  je  lui  demande  sur  quels  moyens  cet 
habile  despote  osa  fonder  l'espérance  de  les  y 
trouver? 

C'est  donc  M.  Lebrun  lui-même  qui  nous  aver- 
tit, par  ce  seul  mot,  que  cette  liaison  immédiate 
qu'il  vous  propose  de  former  entre  le  seul  dépo- 
sitaire d'un  pouvoir  immense,  et  des  sociétés  qui 
dirigent  l'opinion,  est  précisément  ce  que  vous 
devez  le  plus  redouter,  comme  l'institution  la 
plus  honteuse  pour  les  lettres,  et  la  plus  dange- 
reuse pour  la  liberté. 

Consultez  l'expérience  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  peuples,  et  vous  verrez  à  quel  usage  per- 
fide les  princes,  ou  ceux  qui  ne  cherchent  qu'à 
régner  despotiquement  sous  leur  nom,  ont  em- 
ployé les  sociétés  littéraires  et  les  écrivains  qui 
leur  étaient  asservis. 

Il  est  temps  enfin  de  faire  servir  les  plus  su- 
blimes facultés  de  l'homme  à  son  bonheur,  et  non 
pas  à  flatter  les  passions  de  ses  maîtres.  Il  faut, 
Messieurs,  attacher  les  .compagnies  qui  s'occupent 
des  sciences  et  des  iarts,  à  notre  IVéyoIy.tipuj  is^n- 
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dis  que,  jusqu'à  ce  jour,  elles  n'ont  été  que  trop 
souvent  les  instruments  de  notre  servitude. 

Vous  ne  pouvez  donc  vous  dispenser  d'ordon- 
ner: 

lo  Que  tous  les  établissements  publics  institués 
p;ir  le  gouvernement,  qui  ont  pour  objet  les 
sciences,  les  lettres  et  les  arts,  et  l'insiruclion 
publique,  soient  constitutionnellement  déclarés 
nationaux,  et  remis  comme  tels  sous  l'iuspectiou 
du  pouvoir  législatif; 

2°  O'i'i'  soit  formé  un  comité  pour  examiner, 
de  concert  avec  les  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  et  de  Constitution,  les  règlements  et 
les  plans,  et  lout  ce  qui  concerne  l'Académie 
française,  l'académie  des  sciences,  1  académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  la  société  royale 
de  médecine;  la  société  royale  d'agriculture,  le 
jardin  du  roi,  les  trois  chaires  de  cnimie,  d'ana- 
toraie  et  d'histoire  naturelle  du  collège  royal, 
l'école  vétérinaire  d'Alfort,  l'académie  de  peinture 
et  de  sculpture,  l'école  gratuite  de  dessin,  l'acadé- 
mie d'architecture  et  la  bibliothèiiue  du  roi,  afin 
d'en  f.iire  le  rapport  à  l'Assemblée  nationale,  et 
de  lui  proposer  les  projets  de  réformes  et  d'ins- 
titution, relatifs  à  ces  objets,  gui  lui  paraîtront  les 
plus  convenables.  C' tte  proposition  se  lie  parfai- 
tement avec  le  décret  qui  ordon[)eque  lesofliciers 
de  tous  ces  établissements  vous  présenteront  leurs 
plans. 

Qu'on  ne  se  repose  point  sur  l'idée  de  pouvoir, 
sans  inconvénient,  renvoyer  ces  objets  à  un  autre 
temps.  Sous  le  rapport  de  l'esprit  public,  rien  n'est 
plus  urgent  que  de  changer  des  institutions  qui 
le  corrompent  :  d'autres  formes  sont  également 
pressantes,  sous  d'autres  rapports. 

Dès  qu'il  s'est  agi  de  suppressions  d'abus,  de 
réformes  et  de  nouvelles  institutions,  la  nation  a 
été  dans  l'attente,  tous  les  travaux  ont  été  sus- 
pendus :  les  artistes,  les  professeurs,  les  savants 
qui  ont  des  places,  vivent  dans  des  perplexités 
cruelles  qui  leur  ôtent  le  courage  et  la  faculté  du 
travail,  et  laissent  en  stagnation  l'état  des  sciences 
et  des  arts,  et  de  l'instruction.  Une  quantité 
d'honimes  précieux,  engagés  dans  la  carrière  des 
sciences  et"d»s  arts,  attendent  dans  les  tourments 
de  l'incertitude,  qu'on  leur  montre  de  quel  côté 
ils  peuvent  se  diriger  utilement  pour  leur  patrie 
et  pour  eux  mêmes.  Toutes  les  iiiquiétudes  sur 
ce  point  remontent  au  temps  où.  les  désordres  et 
les  embarras  du  ministère,  portés  à  leur  comble, 
ont  commencé  à  mettre  tout  le  royaume  dans  l'a- 
gitation et  à  déranger  l'administration  de  tous  les 
établissements.  C'est  donc  l'humanité  qui  vous 
prescrit,  autant  que  l'intérêt  public,  de  fixer 
promptement  les  esprits  et  les  choses,  et  de  régler 
les  points  principaux  qui  doivent  déterminer  leur 
cours. 

Sous  les  rapports  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture, d'où  l'Etat  attend  actuellement  toutes  ses 
ressources,  vous  devez  prendre  en  considération, 
le  plus  tôt  possible,  des  moyens  d'augmenter  et 
de  perfectionner  le  bétail  et  les  laines,  objets 
pour  lesquels  uous  payons  honteusement,  depuis 
plusieurs  années,  des  tributs  énormes  aux.  na- 
tions étrangères;  vous  verrez  quels  prompts 
secours  on  pourrait  tirer  à  cet  égard  de  l'école 
vétérinaire,  institution  dont  il  ne  faut  pas  con- 
fondre l'utilité  véritable  avec  les  vices  d'une  pré- 
cédente administration,  et  dont  les  services  réels 
méritent  d'être  mieux  connus. 

La  société  d'agriculture  qui,  à  la  honte  de 
notre  ancien  gouvernement,  n'a  pas  même  une 
salle  pour  tenir  ses  séances,  pourrait  être,  sans 
^ucun  obstacle,  placée  dès  ce  moment  au  jardin 


des  plantes,  dans  rap()artement  de  l'intendant 
qui  n'est  occupé  par  personne.  Ce  lieu,  justement 
célèbre,  devienilrait  ainsi,  comme  il  doit  l'être, 
le  centre  de  toutes  les  correspondances  relatives 
à  l'histoire  naturelle  et  à  l'agriculture.  Là  se 
trouveraient  réunis  tout  à  la  fois,  et  l'enseigne- 
ment de  toutes  les  parties  qui  coni'.ernent  ces 
sciences,  et  les  plus  riches  collections  He  miné- 
raux et  de  plantes,  auxquelles  ou  ajouterait  une 
collection  non  moins  précieuse  de  tous  les  ins- 
truments agricoles. 

Enfin,  nous  nous  sommes  habitués  depuis  long- 
temps à  regarder  une  résidence  de  quelque  temps 
dans  la  capitale,  comme  le  complément  de  notre 
éducation;  mais  les  jeunes  gens  accouraient  prin- 
cipalement à  Paris,  pour  s'initier  dans  les  mys- 
tères d'ime  jurispru<ience  inextricable,  en  suivant 
les  études  des  praticiens,  et  les  audiences  de  nos 
grands  tribunaux;  quelques-uns  n'en  prenaient 
le  goilt  que  pour  devenir  la  terreur  et  le  tour- 
ment de  leurs  semblables;  d'autres,  rebutés  de 
tant  de  formes  barbares,  se  jetaient  dans  une  dis- 
sipation qui  ne  leur  laissait  que  de  l'ignorance 
et  des  regrets.  Eh  bien  !  en  substituant  à  ces  ins- 
titutions déplorables,  qui  déjà  n'existent  idus, 
des  institutions  plus  attrayantes  et  plis  utiles, 
vous  allez  présenter,  sans  aucun  intervalle,  de 
plus  dignes  objets  aux  louables  désirs  des  pères, 
et  à  l'émulation  des  jeunes  citoyens.  Au  lieu  de 
venir  s'exercer  dans  les  subtilités  d'un  art  funeste, 
ou  d'errer  entre  des  études  repoussantes  et  des 
amusements  trompeurs,  ils  se  fixeront  à  toutes 
les  connaissances  profitables  que  leur  présentera 
Cette  réunion  unique  de  sciences,  d'arts,  d'ins- 
truments d'expériences,  de  démonstrations  ,  de 
minéraux,  d'arbres  divers,  de  plantes,  d'ot)serva- 
tions  et  de  découvertes  en  tout  genre,  dont  ils 
iront  enrichir  leurs  pays  et  leurs  concitoyens; 
vous  rendrez,  par  ce  moyen  seul,  son  ancien 
lustre  à  la  capitale,  où  les  connaissances  et  les 
lumières  fermenteront  toujours  plus  prompte- 
ment et  plus  utilement  en  grande  masse,  et  où 
l'on  verra  accourir,  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  et  même  de  l'Europe,  les  jeunes  gens 
le  plus  soigneusement  élevés,  les  artistes,  les 
gens  aisés,  tous  les  citoyens  zélés  pour  les  con- 
naissances utiles,  et  tous  les  hommes  avides 
d'instruction.  Je  dis  que  vous  rendrez  à  cette 
capitale  son  ancien  lustre;  et  ce  qui  doit,  Mes- 
sieurs, vous  faire  une  profonde  impression,  c'est 
que  vous  ferez  en  effet  sa  gloire  et  sou  bonheur, 
sans  les  faire  acheter  aux  campagnes,  dont,  sous 
notre  ancien  régime,  elle  avait  été  la  ruine. 
Celles-ci  qui  n'en  recevaient  autrefois  que  des 
exemples  contagieux  et  des  maux  se  revivifie- 
ront par  ses  bienfaits,  et  ne  cesseront  de  lui  de- 
voir des  richesses  toujours  croissantes.  Or,  tous 
ces  biens,  vous  pouvez  les  assurer  en  un  moment 
avec  quelques  décrets  et  avec  les  seules  dépenses 
consacrées  jusqu'à  présent  aux  établissements 
qui  doivent  les  produire. 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA    SÉANCE  DE  l'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  20  AOUT  1790. 

Seconde  adresse  des  officiers  du  jardin  des  plantes 
à  l'Assemblée  nationale,  en  lui  présentant  un 
projet  de  règlement  pour  cet  établissement, 
conformément  au  décret  de  20  août  1790  (1). 

Messieurs,  en  chargeant  les  officiers  du  jardin 
des  plantes  de  trav;iiller  à  un  projet  de  règle- 
ment, vous  avez  voulu  connaître  ce  que  cet  éta- 
Llisst^ment  peut  offrir  d'utile  à  la  nation  fran- 
çaise, sous  1  heureuse  influence  de  la  liberté 
Su'elle  a  conquise.  Vous  avez  espéré  sans  doute 
es  ainéliuraiions  dans  l'enseignement  qu'on  v 
donne;  voire  vœu  sur  cet  objet  avait  déjà  é'é 
exprimé  dans  plusieurs  de  vos  sé;in<"es,  etc'était 
celui  de  tous  les  hommes  éclairés.  En  vous  pré- 
sentant le  travail  que  nous  avons  fait  sur  le  jar- 
din des  plantes,  qu'il  nous  soit  permis  de  vous 
retracer  les  principales  époques  de  son  hisloi-e 
et  de  vous  faire  connaître,  par  la  comparaison 
avec  ce  qu'il  a  été  avec  ce  qu'il  va  devenir 
sous  vos  auspices,  sur  quoi  sont  fondés  nos  dé- 
sirs et  nos  espérances. 

Lorsque  Louis  XIII  établit  en  1626  le  jardin  des 
plantes,  c'était  pour  y  réunir  les  végétaux  recora- 
mandables  parleurs  propriétés  médicinales.  Il  y 
fonda  en  même  temps  des  cours  d'anatomie  et  de 
chirurgie,  pour  le  consacrer  plus  sf)écialeraent 
encore  à  l'étude  de  l'art  de  guérir.  L'opinion  pres- 
que générale  qui  voulait  alors  que  tous  les  végé- 
taux fussent  destinés  par  la  nature  à  la  guérison 
des  maladies,  entraînait  toutes  les  recherches 
des  savants  vers  l'examen  de  leurs  propriétés; 
on  croyait  qu'on  parviendrait  h  mieux  connaître 
ces  propriétés  en  tourmeiilant  les  végétaux  par 
le  feu,  en  séparant  leurs  prétendus  principes  par 
la  distillation;  et  déjà  le  cours  de  chimie  était 
institué,  puisqu'il  existait  en  1641  une  salle  où 
Ton  déposait  les  produitsde  ce  cours,  et  qui  por- 
tait le  nom  de  droguter.  On  avait  donc  dès  lors 
réuni  dans  cel  établissement  les  bases  |)rincipa- 
les  de  l'enseignement  de  la  médecine;  on  y 
montrait  la  structure  de  l'homme;  on  y  décri- 
vait les  végétauxqu'on  regardait  presque  comme 
le  seul  moyen  que  la  nature  lui  offrait  pour  gué- 
rir t-es  maux;  on  y  recherchait,  par  l'analyse, 
les  propriétés  nouvelles  des  plantes.  Mais  malgré 
tous  les  soins  de  plusieurs  savants  illustres  i\m 
enseignaient  l'anatomie  et  la  chimie  dans  cet 
élabiissemeut,  malgré  l'impulsion  donnée  à  ces 
sciences,  et  surtout  à  la  chirurgie  par  les  leçon» 
fameuses  des  Dionis,  des  Duverney,  des  Wins- 
low,  etc.  La  culture  des  plantes  rares  ei  nouvel- 
les qui  y  était  apportées  de  toutes  parts,  le  cen- 
tre lie  correspondance  active  qui  s'y  était  établi 
dès  la  fin  du  siècle  dernier,  et  plus  que  tout,  le 
grand  mouvement  que  Tournefort  avait  imprimé 
à  la  botanique,  fit  diriger  presque  tous  les  efforts 
vers  ce  côté;  on  favorisa  davantage  ce  qui  atti- 
rait tous  les  regards,  et  pendant  qu'on  construi- 
sait de  vastes  serres,  pour  recevoir  et  protéger 
les  végétaux  délicats  des  tropiques,  à  peine  re- 
cueillait-on dans  des  salles  étroites,  ou  i  lutôt 
sous  des  combles,  quelques  échantillons  de  mi- 
néraux, et  quelques  dépouilles  d'animaux  mal 
conservées. 

(1)  Ce  document  o'a  pas  élô  inséré  au  Moniteur. 


Buffon  parut  au  milieu  de  cette  richesse  de  vé- 
gétaux qui  semblait  avoir  repoussé  jusque-là 
toute  richesse  étrangère.  Il  vit  la  botanique  fort 
avancée  et  presque  toutes  les  autres  sciences 
naturelles  sans  mouvement  et  sans  vie;  il  con- 
çut le  projet  d'élever  à  la  nature  un  temple  plus 
•  vaste  et  plus  di<;ne  d'elle,  par  la  variété  'les  of- 
frandes qu'on  devait  apporter  de  tous  les  points 
du  globe.  Aidé  par  les  immenses  travaux  de  M. 
Daubenton*  il  entreprit  d'écrire  sur  les  animaux, 
et  tandis  qu'il  consacrait  dans  ses  ouvrages  les 
vérités  les  plus  grandes,  par  les  peintures  les 
plus  sublimes,  tandisqu'en  élevanttouslesesprits 
par  la  majesté  de  son  style,  il  faisait  naître  par- 
tout le  goût  de  l'histoire  naturelle,  il  profita  de 
l'enthousiasme  qu'il  excitait  pour  appeler,  en 
quelque  sorte,  toutes  les  productions  de  la  na- 
ture dans  le  temple  qu'il  venait  de  lui  dédier.  On 
lui  adressa  de  toutes  parts  des  animaux  et  des 
minéraux;  ces  présents  qu'on  s'empressait  de 
lui  envoyer,  ces  maiéria  ix  qu"  sa  renommée  de- 
mandait et  obtenait  pour  ses  travaux,  formèrent 
tout  à  coup  une  collection  qui  devait  bientôt  ne 
le  céder  à  aucune  de  celles  qu'on  admire  dans 
diverses  parties  de  l'Eurone.  Alors  le  cabinet 
d'histoire  naturelle  fut  formé  ;  l'ordre  fut  établi 
dans  ces  matériaux,  auparavant  éfiars  ;  on  cons- 
truisit des  salles  capables  de  les  recevoir  ; 
M.  Daubenton  en  augmenta  le  prix  parla  disposi- 
tion qu'il  y  établit;  les  règnes  eurent  chacun 
leurs  galeries  particulières;  un  arrangement 
aussi  piquant  par  la  variété  des  objets  qu'utile 
par  les  rapprochements  de  forme  de  structure, 
fit  rechercher  le  cabinet  par  les  vrais  amateurs 
d'histoire  naturelle  autasit  que  par  les  curieux, 
et  le  jardin  des  plantes  offrit  enfin  un  tableau 
de  tontes  les  productions  de  la  nature. 

Buffon,  qui  avait  tant  fait  pour  sa  gloire,  dès 
les  premières  années  de  ses  travaux  sur  l'his- 
toire naturelle,  s'en  servit  pour  angmemer  la 
beauté  des  lieux  où  brillait  partout  l'image  de  la 
nature;  presque  toutes  les  années  d'une  longue 
vie  furent  consacrées  à  agramiir  cet  établisse- 
ment; il  semble  qu'il  ait  voulu  y  élevr  partout 
des  monuments  qui  attesteront  que  Buftbn  y  a 
vécu  pendant  cinquante  ans.  Le  jardin  agrandi 
de  plus  du  double,  l'école  botanique  rendue  plus 
vaste,  des  promenades  spacieuses  pantéesd'arbres 
étrangers,  des  bâtiments  multipliés  comme  les 
collections  qu'ils  devaient  renfermer,  tout  an- 
nonçait un  plan  immense  dont  il  ne  lui  a  été 
permis  que  de  commencer  l'exécution. 

Dépositaires  des  idées  de  cet  homme  de  génie, 
nous  ne  venons  en  quelque  sorte  vous  proposer 
de  réali-;er  ses  projets.  Nous  vous  les  présentons 
avec  d'autriut  |ilus  de  confiance  qu'aujourd'hui, 
la  nation  ayant  repris  ses  droits,  et  les  Français 
étant  devenus  libre'*,  tous  les  établissements  du 
royaume  doivent  être  régénérés,  et  leur  utilité 
augmentée  par  l'accord  delenr  organisation  avec 
les  lois  constitutionnelles  de  l'Etat.  Le  jardin  des 
plantes  ne  sera  pas  celui  qui  profitera  le  moins 
du  bienfait  de  la  Constitution  ;  l'heureuse  in- 
fluence de  vos  lois  se  fera  sentir  dans  cel  asile 
des  sciences  naturelles,  et  la  voix  des  représen- 
tants de  la  nation  va  donner  une  nouvelle  vie  à 
toutes  les  parties  de  ce  grand  ensemble. 

En  se  réunissant  pour  tiavailler  au  règlement 
demandé  oar  l'Assemblée  nationale,  les  officiers 
de  cet  établissement  se  sont  trouvés  des  hommes 
nouveaux.  Appelés  par  vous.  Messieurs,  à  prépa- 
rer aux  hommes  les  moyens  d'étudier  avec  plus 
de  succès  les  j)hénomèQês  de  la  nature,  c'est  au 
milieu  de  ses  productions  et  de  ses  merveilles, 
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c'est  en  s'environnant  de  ses  œuvres  qu'ils  se 
sont  mis  à  l'ouvrage,  et  le  sentiment  de  la  liberté 
a  pu  seul  élever  leurs  pensées  jusqu'à  U  hau- 
teur de  leur  sujet.  Pénétrés  de  la  {iramieur  du 
travail  qui  leur  était  confié,  ils  ont  senti  que  le 
temps  était  venu  d'exposer  au  peuple  français 
tout  ce  qu  on  peut  attendre  des  sciences  qui  ont 
pour  objet  l'étude  de  la  nature. 

L'égalité  de  droits  et  de  fonctions  entre  tous 
Jes  ofliciers  de  l'établissement;  une  administra- 
tion simple,  confiée  à  tous  les  officiers  assemblés 
et  qui  ne  pourra  jamais  appartenir  à  l'un  d'eux 
séparé  des  autres;  une  surveillance  paternelle  et 
réciproque  de  tous  sur  chacun  et  de  chacun  sur 
tous;  l'équilibre  soutenu  sans  effort;  le  poids 
d'un  grand  travail  supporté  également;  le  droit 
de  voter  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'enseigne- 
ment des  sciences,  donné  à  des  savants  à  qui  il 
aurait  dû  appartenir  dans  tous  les  temps;  telles 
sont  les  bases  sur  lesquelb^s  repose  l'édifice  que 
vous  nous  avez  chargés  d'élever  pour  l'avance- 
nient  des  connaissances  humaines.  L'immense 
variété  des  productions  de  la  nature  dont  il  était 
nécessaire  d'exposer  les  rapports,  la  multitude 
presque  effrayante  de  tous  les  objets  qu'il  fal- 
lait faire  connaître,  exigeaient  impérieusement 
qu'on  augmentât  beaucoup  le  nombre  des  leçons; 
au  lieu  de  trois  cours  qu'on  donnait  chaque  an- 
née au  janlin  des  plantes  sur  la  botanique,  la 
chimie  et  l'anatomie,  le  plan  que  nous  vous  pro- 
posons en  offre  douze  où  pourront  être  présen- 
tées dignement  toutes  les  richesses  de  la  nature. 
Les  plantes  seules  étaient  démontrées  dans  cet 
établissement;  on  y  montrera  désormais  les  mi- 
néraux de  tous  les  genres  et  de  toutes  les  sortes; 
toutes  les  classes  d'animaux  depuis  les  quadru- 
pèdes gigantesques  et  les  monstres  des  eaux, 
jusqu'aux  vers  qui  rampent  sous  l'herbe,  jus- 
qu'aux molécules  animées  qui  nagent  dans  les 
liqueurs  et  que  leur  petitesse  dérobe  à  nos  yeux; 
on  exposera  la  structure  anatomiquede  l'homme 
et  celle  des  divers  animaux  :  la  nature  intime 
de  tous  les  corps,  leur  composition,  les  combi- 
naisons qu'ils  forment  entre  eux,  les  altérations 
dont  ils  sont  susceptibles  et  les  procédés  propres 
à  les  faire  servir  a  nos  besoins,  seront  exposés 
dans  tous  les  détails  et  prouvés  par  toutes  les 
expériences  qu'exige  lascience  chimique  illustrée 
de  nos  jours  par  les  Français.  On  soignera  par- 
ticulièrement la  partie  de  la  chimie  relative  aux 
manufacturée  et  aux  arts,  dont  l'Angleterre  seule 
a  offrrt  jusqu'à  présent  quelques  parties  éparses, 
et  qui,  éveillant  l'industrie  des  Français  sur  la 
nécessité  ti'élablir  des  manufactures  chimiques, 
nous  dispensera  d'en  puiser  à  grands  frais  les 
produits  chez  les  nations  étrangères.  Les  étu- 
diants en  médecine,  eu  chirurgie  et  en  pharmacie 
trouveront  dans  ces  cours  les  premières  con- 
naissances indispensables  pour  apprendre  à  sou- 
lager l'homme  et  les  animaux  utiles,  dans  leurs 
maladies;  les  pratiques  de  la  culture,  l'an  d'ac- 
climater et  de  naturaliser  les  végétaux  étrangers, 
celui  d'améliorer  leurs  productions,  et  générale- 
ment les  diverses  parties  de  l'économie  rurale 
seront  montrées  aux  cultivateurs.  Les  natura- 
listes voyageurs  trouveront  dorénavant  dans  cet 
établissement  les  préceptes  qu'on  n'a  encore  don- 
nés nulle  part,  et  qui  sont  nécessaires  pour  par- 
courir avec  fruit  les  différentes  régions  du  globe, 
pour  aller  chercher  dans  chacune  d'elles  les  pro- 
ductions qui  lui  sont  propres,  pour  les  recueillir, 
les  préparer  et  les  conserver.  Us  y  apprendront 
encore  l'art  de  représenter  tidèlement,  par  le 


turelles,  de  quelque  ordre  qu'elles  soient. 

L'établissement  de  neuf  cours  de  plus  que  ceux 
qu'on  a  faits  jusqu'à  présent  au  jardin  des  plan- 
tes, l'ensemble  le  plus  vaste,  le  plus  complet 
d'enseignement  sur  toutes  les  branches  de  l'his- 
toire naturelle,  dont  le  plus  grand  nombre  man- 
quait totalement  à  la  France,  et  dont  quel- 
ques-unes manquent  même  encore  à  l'Europe, 
l'appliiation  immédiate  de  toutes  les  sciences 
naturelles,  à  l'agriculture,  au  commerce  et  aux 
arts,  tels  seront  les  résultats  généraux  du  travail 
auquel  nous  nous  sommes  livrés.  Nous  avons  re- 
gardé cette  partie  de  l'instruction  publique,  trop 
négligée  jusqu'aujourd'hui,  comme  le  fondement 
le  plus  solide  de  la  prospérité  nationale.  Pour 
que  les  bienfaits  de  la  Constitution  nouvelle  des 
Français  s'étendent  sur  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens, ne  faut-il  pas  préparer  à  la  génération 
qui  va  nous  succéder,  une  éducation  différente 
de  celle  qu'on  a  donnée  jusqu'à  présent?  Ne 
faut-il  pas,  surtout,  montrer  à  la  jeunesse  le 
spectacle  de  la  nature,  offrir  à  son  goiit  naissant 
la  variété  de  ses  productions,  et  à  sa  conception 
facile,  l'harmonie  de  ses  phénomènes?  Une  na- 
tion qui  connaît  tout  le  prix  de  l'agriculture, des 
grandes  manufactures  et  du  commerce,  doit  tout 
faire  pour  les  encourager,  pour  porteries  hommes 
à  s'y  livrer  tout  entiers  :  et  l'un  des  plus  grands 
moyens  qu'elle  puisse  employer  pour  remplir  ce 
but,  est  d'ouvrir  à  la  jeunesse  avide  d'apprendre, 
des  écoles  où  l'instruction  se  présente  environ- 
née de  tout  l'attrait  et  de  toute  la  pompe  de  la 
nature,  où  elle  attire  d'abord  par  la  grandeur  des 
objets,  et  où  elle  attache  bientôt  l'esprit  par  les 
jouissances  les  plus  douces.  Elles  vont  exister. 
Messieurs,  ces  écoles  dans  l'établissement  du 
jardin  des  plantes;  elles  seront  pour  la  postérité 
un  monument  de  l'importance  de  vos  travaux  et 
de  la  sagesse  de  vos  vues;  destinées  à  former, 
dans  la  nation  et  pour  la  nation,  des  hommes  ca- 
pables de  perfectionner  tous  les  arts,  elles  ne  se- 
ront cependant  pas  exclusivement  ouvertes  aux 
Français.  Les  habitants  des  autres  parties  û\\ 
monde  viendront  partager  nos  richesses  sans 
nous  appauvrir.  Ainsi,  eu  frappant  les  hommes 
de  toutes  les  contrées  par  la  grandeur  de  vos 
idéeé,  en  faisant  germer  dans  leur  àme  le  saint 
amour  de  la  liberté,  vous  les  appellerez  encore 
au  partage  du  seul  bien  qu'on  donne  sans  se 
l'enlever,  et  la  capitale  vous  devra  un  des  moyens 
les  plus  légitimes  et  les  plus  heureux  de  faire 
fleurir  dans  son  enceinte  les  arts,  les  talents  et 
de  seconder  son  commerce. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  le  jardin  des  plantes, 
transformé  en  véritable  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, pourra  devenir  bientôt  unesurtede  métro- 
pole de  toutes  les  sciences  utiles  à  l'agriculture, 
au  commerce  et  aux  arts.  Les  officiers  attachés 
à  cet  établissement,  vous  proposent  tout  ce  qui 
peut  y  multiplier  l'enseignement,  et  cependant 
sans  en  augmenter  les  dépenses.  Vous  verrez, 
Messieurs,  que  renfermés  à  cet  égard  dans  les 
limites  les  plus  étroites,  ils  se  sont  imposé  la  loi 
de  ne  point  passer  celles  que  votre  comité  des 
finances  vous  a  indiquées  à  leur  sujet. 

Mais  avant  de  mettre  sous  vos  yeux  les  diffé- 
rents articles  de  règlement  que  vous  nous  avez 
chargés  de  vous  présenter,  qu'il  nous  suit  permis 
de  vous  adresser  le  vœu  unanime  de  tous  les 
savants  attachés  à  rétablissement,  et  celui  du 
public  énoncé  depuis  longtemps,  pour  le  collègue 
de  Buffon,  pour  celui  qui,  conjointement  avec 
lui,  a  créé  dans  le  jardin  des  plantes,  la  plus  ri- 
cli^COlleçtioft.de  i'6«rPP9t.  fiiW  eeBdant  cin- 
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quante  ans  a  soigné  son  ouvrage  avec  tant  de 
succès. 

M.  Daubenfon,  Messieurs,  en  commençant  avec 
nous  le  travail  dont  nous  venons  vous  i  rés^MUer 
les  résultats,  s'est  empressé  de  disputer  àchacun 
de  ses  confrères,  la  gloire  de  sacrifier  le  premier 
à  l'utilité  publique,  tous  les  droits  particuliers, 
tous  les  avantages  individuels,  toutes  les  fonc- 
tions en  quelque  sorte  privilégiées,  dont  chacun 
de  nous  jouissait,  pour  ne  faire  de  ces  droits,  de 
ces  avantages  et  de  ces  fonctions,  qu'un  seul 
tout,  divisé  ensuite  (''gaiement  entre  les  membres 
du  jardin  des  plantes,  et  entière'nent  consacré 
à  la  prospérité  de  la  nation,  M.  Daubenton  aya  it 
eu  à  renoncer  à  des  droits  et  bien  plus  ét-ndus 
et  appuyés  sur  une  possession  bien  plus  longue, 
en  a  de'bien  plus  grands  à  la  reconnaissance  pu- 
blique. Vous  verrez.  Messieurs,  dans  les  règle- 
ments que  nous  vous  présentons,  que  l'établisse- 
ment du  jardin  des  plantes  ne  devant  renfermer 
aue  des  savants,  et  ne  devant  être  destiné  qu'à 
renseignement,  il  est  nécessaire  que  son  admi- 
nistration soit  confiée  aux  professeurs  chargés  de 
l'instruction  publique,  réunis  en  assemblée,  et 
présidés  par  l'un  d'eux,  qu'ils  nommeront  leur 
directeur  pour  un  an,  et  qu'ils  pourront  continuer 
pendant  une  seconde  année.  Non  seulement, 
Messieurs,  vous  accordez  aux  sciences  cette  pré- 
rogative que  nous  réclamons  eour  elles;  nous  nous 
empresserons  d'acquitter  la  dette  de  notre  recon- 
naissance, en  réunissant  tous  nos  suffrages  sur 
M.  Daubenton.  Mais  pour  donner  la  plus  grande 
solennité  à  notre  gratitude  envers  le  seul  de  nos 
fondateurs  que  nous  ayons  encore  le  bonheur  de 
compter  parmi  nous,  nous  vous  supplions.  Mes- 
sieurs, de  vouloir  bien,  en  acceptant  le  projet  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  offrir,  décréter,  par 
une  exception  particulière  et  qui  ne  pourra  jamais 
être  renouvelée,  que  M.  Daubenton  remplira  pen- 
dant toute  sa  vie  la  place  de  directeur  que  vous 
aurez  établie  par  le  réellement  que  nous  vous 
demandons,  et  qu'il  conservera  également  pendant 
toute  sa  vie,  tous  les  appointements  dont  il  a  joui 
jusqu'à  présent.  En  remplissant  nos  vœux.  Mes- 
sieurs, l'assentiment  des  augustes  représi;ntants 
du  peuple  français  attachera  une  émanation  de 
la  majesté  nationale  à  la  récompense  accordée  à 
notre  confrère,  et  la  rendra  bien  plus  digne  de  ce- 
lui qui  partagera  avec  Bul'fon  les  applaudisse- 
ments de  la  postérité. 

Daubenton,    Fourcroy,    Lacépède,   Mertrud, 

Desfontaines,  Van  Spaendonck,   Guillotte, 

Lamarck,  Faujas,  Thoûin. 


PROJET  DE  RÈGLEMENT  POUR   LE  JARDIN  DES  PLAN- 
TES ET  LE  CABINET  D'HISTOIRE  NATURELLE. 

Titre  !•'.  —  De  ï organisation  générale 
de  V établissement. 

Art.  1".  L'établissement  sera  nommé  Muséum 
d'histoire  naturelle. 

Art.  2.  Le  but  principal  de  l'établissement  sera 
l'enseignement  public  de  l'histoire  naturelle,  pris 
dans  toute  son  étendue,  et  appliqué  particulière- 
ment à  l'avancement  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  arts. 

Art.  3.  Le  Muséun  d'histoire  naturelle  sera  sous 
la  protection  immédiate  des  représentants  de  la 
nation. 

Art.  4.  Tous  les  offlcieps  du  Muséum  d'histoire 
Qatttrelje  porteront  le  titre  de  professeurs. 


Apt.  5.  Tous  les  professeursdu  Muséum  seront 
égaux  en  droits  et  appointements. 

Art.  6.  Il  y  aura  dans  le  Muséum  une  assem- 
blée de  professeurs  tous  les  mois;  le  nombredes 
volants  nécessaire  pour  former  cette  assemblée, 
sera  de  la  mottie  du  nombre  des  professeurs  plus 
un,  et  des  deux  tiers  de  ce  nombre  pour  toutes 
les  élections.  Rien  ne  pourra  être  décidé  dans 
celte  assemblée  qu'à  la  majorité  abspluç  des  pro- 
fesseurs présents. 

Art.  7.  Les  professeurs  de  cet  établissement 
choisiront,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  12  du 
titre  111,  et  présenteront  au  roi  les  sujets  qu'ils 
jugeront  les  plus  propres  à  remplir  les  places  va- 
cantes. 

Art.  8.  L'administration  générale  de  l'établis- 
sement sera  confiée  à  l'assemblée  des  professeurs 
du  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Art.  9.  La  nomination  des  élèves  et  employés 
au  Muséum  d'histoire  naturelle  sera  faite  par  les 
professeurs  réunis  sur  la  proposition  et  présen- 
tation des  professeurs  désignés  à  cet  effet  parles 
titres  suivants. 

Art.  10.  Il  sera  nommé  au  scrutin  parmi  les 
professeurs  et  par  les  professeurs,  un  directeur 
qui  sera  chargé  uniquement  de  faire  exécuter  les 
règlements  et  les  délibérations  de  l'asse.ublée 
qu'il  présidera. 

Art.  11.  Le  directeur  sera  nommé  pour  un  an, 
et  il  ne  pourra  être  continué  qu'au  scrutin,  et 
pour  une  seconde  année  seulement.  Nul  profes- 
seur, après  êire  sorti  de  la  place  de  directeur,  ne 
pourra  être  réélu  à  cette  place  qu'après  un  in- 
tervalle de  deux  ans. 

Art.  12.  Chaque  professeur  aura  le  droit  de 
demander  au  directeur  la  convocation  d'une  as- 
semblée extraordinaire,  sans  être  tenu  de  lui 
dire  le  motif  de  sa  demande  :  le  directeur  ne 
pourra  la  lui  refuser  sous  aucun  prétexte. 

Art.  13.  L'assemblée  choisira  parmi  les  profes- 
seurs un  secrétaire,  dont  les  fonctions  seront  de 
rédiger  les  procès-verbaux,  de  délivrer  des  copies 
collationnées  par  lui  des  délibérations  de  l'As- 
semblée, et  d'avoir  la  garde  des  registres  et  des 
archives  du  Muséum. 

Art.  14.  Le  secrétaire  sera  nommé  au  scrutin 
pour  un  an  :  il  pourra  être  continué  pendant 
quatre  années. 

Art.  15.  Il  y  aura  un  trésorier  du  Muséum 
nommé  au  scrutin  dans  l'Assemblée  des  profes- 
seurs, et  choisi  parmi  eux  :  la  durée  et  la  nature 
des  fonctions  du  trésorier  seront  déterminées 
dans  le  titre  XI. 

Art.  16.  Les  professeurs  du  Muséum  demande- 
ront, chaque  année,  à  l'Assemblée  nationale,  la 
permission  de  se  présenter  à  la  barre,  et  un 
d'eux  y  rendra  compte,  dans  une  adresse,  des 
travaux  des  professeurs,  des  progrès  de  la  science 
et  des  projets  utiles  à  l'agriculture,  au  commerce 
ou  aux  arts. 

Art.  17.  Il  y  aura  chaque  année,  au  Muséum, 
une  séance  publique,  dans  laquelle  les  profes- 
seurs rendront  compte  de  leurs  travaux. 

Titre  II.  —  Des  différents  cours  du  Muséum 
et  de  leur  disposition  respective. 

Art.  1".  Pour  enseigner  complètement  l'his- 
toire naturelle  dans  toutes  ses  parties,  on  don- 
nera douze  cours  dans  le  Muséum,  savoir  : 

1°  Un  cours  de  minéralogie; 

2°  Un  cours  de  chimie  générale; 

30  Un  coura  des  ^ts  cmmi(|ues', 
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4°  Un  cours  de  botanique  dans  le  Muséum; 

5°  Un  cours  de  botanique  dans  la  campagne; 

6°  Un  cours  de  culture; 

7°  Un  conrs  d'histoire  naturelle  des  quadru- 
pèdes, des  cétacées,  des  oiseaux,  des  reptiles  et 
des  poissons; 

8"  Un  cours  d'histoire  naturelle  des  insectes, 
des  vers  et  des  animaux  microscopiques; 

9°  Un  conrs  d'anatomie  humaine; 

10°  Un  cours  d'anatomie  des  animaux; 

11»  Un  cours  de  géologie  et  pour  l'iustruction 
des  naturalistes  voyageurs; 

12°  Un  cours  d'iconographie  naturelle,  ou  de 
l'art  de  dessiner  et  de  peindre  toutes  les  produc- 
tions de  la  nature. 

Art.  2.  La  nature  des  objets  qui  doivent  être 
traités  dans  ces  différents  cours,  la  nécessité  de 
les  accorder  avec  les  saisons  que  plusieurs  d'en- 
tr'eux  exigent,  déterminent  leur  arrangement 
respectif,  suivant  l'ordre  désigné  dans  les  arti- 
cles suivants. 

Art.  3.  Le  cours  d'anatomie  de  l'homme  et  ce- 
lui de  l'anatomie  des  animaux  ne  pouvant  être 
faits  que  dans  une  température  froide,  ils  seront 
commencés  les  premiers  jours  de  novembre,  et 
prolongés  jusqu'aux  derniirs  jours  de  mars.  Le 
professeur  d'anatomie  humaine  et  celui  d'anato- 
mie des  aniraaux,  feront  quatre  leçons  par  se- 
maine, les  jours  et  aux  heures  qui*  leur  paraî- 
tront convenir  le  mieux  aux  étudiants.  Ils  se  con- 
certeront entre  eux  pour  rendre  le  plus  complet 
possible  l'enseignement  de  ces  sciences;  pour 
fiiire  connaître  aux  étudiants  les  découvertes  les 
plus  récentes;  pour  éclairer  la  structure  de 
l'homme  par  celle  des  animaux;  pour  offiir, 
dans  quelques  déiails,  les  faits  d'anatomie  com- 
parée qui  n'ont  encore  été  rassemblés  dans  aucun 
cours.  Toutes  les  parties  convenablement  prépa- 
rées pour  les  démonstrations,  seront  exposées 
aux  yeux  des  étudiants  :  chacun  de  ces  cours 
aura  au  moins  quarante  leçons. 

Art.  4.  Vers  les  premiers  jours  d'avril,  on  ou- 
vrira le  rours  de  chimie  générale  ;  les  leçons  au- 
ront lieu  trois  jours  de  la  semaine;  elles  dure- 
ront jusqu'au  milieu  de  juin,  époque  à  laquelle 
commencera  le  cours  des  arts  chimiques  :  cha- 
cun de  ces  cours  aura  quarante  leçons.  On  fera 
devant  les  étudiants  tontes  les  expériences  pro- 
pres à  étayer  les  principes  de  la  science,  exposés 
en  détail  dans  le  premier  de  c^s  cours.  Les  pro- 
cédés des  arts  seront  présentés  avec  l'étendue 
convenable  dans  le  second.  On  insistera  sur- 
tout sur  la  nécessité  et  les  moyens  d'établir  en 
France  des  manufactures  chimiques  qui  n'exis- 
tent encore  que  chez  quelques  nations  voisines. 

Art.  5.  On  ouvrira  le  cours  de  minéralogie  en 
même  temps  que  le  cours  de  chimie  générale; 
on  y  traitera  la  manière  d'étudier  la  minéralogie  ; 
on  y  démontrera  les  caractères  distinctifs,  exté- 
rieurs et  intérieurs  des  minéraux  ,  ronsidérés 
dans  leur  étal  naturel,  en  se  servant  d'untabli  au 
méthodique  de  leur  division  en  ordres,  genres, 
sortes  et  principales  variétés.  Le  possesseur  don- 
nera le  précis  des  opinions  les  mieux  fondées  sur 
l'origine,  la  formation  et  les  différents  éiats  des 
minéraux;  il  s'arrêtera  surtout  sur  les  minéraux 
utiles  auxaits,  surceux  que  cache  dans  son  sein 
ou  que  présente  à  sa  surlace  le  sol  de  la  France; 
il  fera  mention  de  leur  exploitation,  de  leurs  pro- 
priétés et  de  leur  emploi  :  ce  cours  sera  de  qua- 
rai'te  leçons. 

Art.  6.  A  la  même  époque,  c'est-à-dire  vers  les 
premiers  jours  d'avril,  commenceront  les  cours 
cl'liUtoirô  uatureilo  des  animaux  »  ka  iegouâ 


alterneront  pour  les  jours  avec  celles  des  cours 
de  chimie.  Le  professeur  d'histoire  naturelle  des 
quadi  upèdes  fera  d'abord  l'histoire  des  systèmes 
et  des  méthodes  de  cette  science.  Il  montrera  en 
suite  les  genres,  les  principales  espèces  et  varié- 
tés des  quadrurèdes,  des  cétacés  ,  des  oiseaux, 
des  quadrupèdes  ovipares,  des  serpents  et  des 
poissons.  Le  professeur  d'entomologie  traitera 
immédiatement  après  des  insectes,  des  vers  et  des 
animaux  infusoires  ou  mieroscopiques.  On  fera 
naître  dans  ces  cours  les  caractères,  la  structure, 
les  mœurs,  l'utilité  et  les  qualités  nuisibles  des 
animaux.  On  insistera  dans  ces  deux  cours  sur 
les  animaux  qui  sont  utiles,  soit  comme  compa- 
gnons des  travaux  de  l'homme,  soit  comme  four- 
nissant à  sa  nourriture,  à  ses  vêlements  ou  à 
tous  les  arts  qu'il  a  créés.  On  portera  aussi  son 
attention  sur  les  espèces  utiles,  encore  inconnues 
en  France,  et  qu'on  pourrait  y  naturaliser.  Enfin  on 
y  suivra  les  animaux  jusque  dans  les  dépouilles 
ou  les  empreintes  qu'ils  laissent  dans  la  terre 
après  y  avoir  été  enfouis;  et  les  différents  fos- 
siles organisés  auxquels  ils  donnent  naissance, 
seront  exposés,  soit  à  l'article  des  animaux  dont 
ils  font  partie,  soit  dans  des  articles  particuliers, 
lorsqu'il  sera  question  de  ceux  dont  on  ne  connaît 
pas  les  analogues  vivants. 

Art.  7.  Le  cours  de  botanique  dans  le  Muséum 
commencera  vers  les  premiers  jours  de  mai:  on 
V  suivra  autant  qu'il  est  possible  l'époque  de  la 
floraison  des  végétaux;  on  y  traitera  d'abord  de 
la  philosophie  botanique,  de  la  physique  végétale; 
on  y  fera  l'application  des  méthodes  et  des  sys- 
tèmes, et  on  passera  à  la  démonstration  des 
plantes  printanières.  A  cette  première  partie  suc- 
cédera l'histoire  des  plantes  d'été  et  immédiatement 
après,  celle  des  plantes  automnales. 

La  plupart  des  leçons  de  ce  cours  seront  don- 
nées dans  le  jardin  et  près  des  individus  vivants. 
Le  seul  professeur  chargé  de  celle  partie  de  l'en- 
seignement du  Muséum  insistera  particulièrement 
sur  les  végétaux  utiles,  et  sur  ceux  dont  les  usa- 
ges n'élaut  pas  assez  connus  en  France,  peuvent 
ouvrir  pour  le  royaume  une  nouvelle  source  de 
richesses. 

Art.  8.  Le  cours  de  botanique  dans  la  campagne 
sera  composé  d'une  vingtaine  d'herborisations 
qui  seront  faites  à  différentes  époques  de  l'année; 
le  professeur  qui  en  sera  chargé  conduira  les 
étudiants  dans  les  campagnes  des  environs  de  la 
capitale  les  plus  fertiles  en  plantes  et  les  plus 
variées  par  leur  site  et  leurs  productions  végé- 
tales. Il  aura  soin  de  faire  de  temps  en  temps  des 
stations  pour  démontrer  aux  étudiants  les  plantes 
qu'ils  auront  cueillies,  pour  rappeler  en  peu  de 
mots  leurs  caractères,  leur  ciassilication,  l  urs 
usages,  pour  comparer  les  individus  produits  par 
la  nature  avec  ceux  que  l'art  de  la  culture  mo- 
difie en  les  détériorant  ou  en  les  améliorant.  Il 
sera  fait  dans  les  mois  de  février  et  de  mars  quel- 
ques herborisations  destinées  à  l'étude  des  mous- 
ses, des  lichens  et  de  plusieurs  autres  plantes  de 
celte  famille  qu'on  ne  trouve  en  pleine  végéta- 
tion que  pendant  ces  mois.  On  hxera  l'attention 
des  étudiants  sur  les  diverses  cultures  dont  le 
sol  des  environs  de  la  ca  itale  est  enrichi. 

Art.  9.  Un  qi  s  professeurs  de  minéralogie  ou 
de  zoologie  assistera  à  ces  courses  instructives, 
pour  montrer  aux  étudiants  les  quadrupèdes 
ovipares,  les  serpents,  les  insectes  et  les  vers  qui 
peuplent  les  campagnes,  ainsi  que  les  pierres  et 
k  s  sels  fossiles  que  renferment  les  montagnes  des 
environs  ue  Paris. 
Art.  10.  iQ  cours  de  culture  aura  pour  objet  la 
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pratiaue  de  tout  ce  qui  tient  à  l'art  de  cultiver 
les  plantes,  au  perfectionnement  du  jardinage  et 
des  planiations,  et  à  la  naturalisation  des  arbres 
étrangers.  Ce  cuurs  consistant  plu:^  dans  une  suite 
de  procédés  et  d'exemples  que  dans  l'exposé  de 
théories  et  de  préceptes,  et  les  leçons  n'en  pouvant 
pas  être  fixées  a  certaines  époques,  comme  celles 
des  cours  précédents,  le  professeur  de  cette 
scienc  qui  sera  en  même  temps  chargé  <le  siir- 
veiller  les  travaux  de  toutes  les  parties  du  jardin, 
rassemblera  dans  les  saisons  et  dans  les  circons- 
tances les  plus  convenables,  les  jardiniers  et 
autres  personnes  qui  voudront  suivre  ces  leçons; 
il  séparera  ce  cours  en  différentes  époques, 
comme  sont  naturellement  séparés  les  travaux  de 
1r  ciiliiirG 

Art.  11.*  Le  cours  de  géologie  et  d'instructions 
pour  les  naturalistes  voyageurs  aura  pour  objet 
la  ihéorie  générale  du  globe,  et  particnlièrement 
celle  dt'S  montagnes,  les  notions  topographiques, 
nécessaires  aux  voyageurs,  pour  reconnaître  et 
recueillir  les  productions  naturelles  de?  divers 
pays  du  moiide,  les  instructions  relatives  aux 
gîtes  des  minerais,  le  dénomijrement  des  richesses 
minérales  propres  aux  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements de  la  France,  et  enfin  l'art  de  préparer 
et  de  conserver  toutes  les  productions  de  la  nature. 
Ce  cours  destiné  à  compléter  l'enseignement  de 
toutes  les  autres  parties  de  l'histoire  naturelle, 
aura  lieu  dans  l'amphithéâtre:  il  comprendra  une 
vingtaine  de  leçons,  dont  les  époques  seront  dis- 
posées convenaolement  entre  les  voyages  que  le 
professeur  de  cette  partie  sera  chargé  de  faire  ; 
voyez  l'article  4  du  titre  VII. 

Art.  12.  Le  dernier  des  cours  indiqués  dans 
l'article  pretiiier  du  présent  tiire,  sera  consacré  à 
l'art  de  dessiner  et  de  peindre  toutes  les  pro- 
ductions de  la  nature.  On  rassemblera  dans  une 
salle  destinée  à  cet  effet  tous  les  élèves  qui  se 
présenterotit  pour  apprendre  cet  art;  on  les  for- 
mera par  les  exi  mples  des  grands  maîtres  et  par 
l'exercice  non  interrompu,  à  rendre  avec  la  vérité, 
la  correition  et  la  punté  requises,  la  forme  et  les 
couleurs  des  minéraux,  des  végétaux  et  des  ani- 
maux dans  cette  école  importante,  dont  il  n'existe 
point  encore  de  modèle. 

Art.  13.  Chacun  des  cours  dont  il  a  été  parlé 
dans  les  articles  précédents,  sera  annoncé,  huit 
jours  d'avance,  par  des  affiches  placées  dans  tous 
les  quartieis  de  Paris;  ces  affiches,  écrites  en 
français,  auront  pour  titre  général,  cours  de 
(telle  science)  au  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Art.  14.  La  disposition  relative  de  ces  cours 
ayant  été  faite  dans  les  articles  précédents,  de 
manière  qu'aucune  leçon  ne  puisse  nuire  à  une 
autre,  aucun  professeur  ne  |)Ourra  faire  de  leçons 
pendant  les  heures  qui  sont  destinées  à  un  autre 
professeur,  à  moins  que,  par  une  convention  entre 
eux  et  qui  ne  pourra  nuire  à  l'instruction  des 
étudiants,  ils  n'échangent  réciproquement  leurs 
heures,  ce  qui  pourra  avoir  lieu  quelquefois  pour 
des  circonstances  relatives  à  la  nature  des  dé- 
monstrations. 

Art.  15.  S'il  survenait  entre  deux  professeurs 
quelque  contestation  par  rapport  à  la  disposition 
relative  de  leurs  leçons,  elle  sera  portée  à  une 
assemblée  ordinaire  ou  extraordinaire  du  Muséum, 
qui  donnera  une  décision  à  ce  sujet. 

Art.  16.  Lorsqu'un  des  professeurs  se  verra  forcé, 
soit  par  la  maladie,  soit  par  une  affaire  impor- 
tante, de  ne  pas  faire  sa  leçon,  le  professeur  de 
la  science  la  plus  analogue  la  donnera  à  sa  place, 
après  avoir  été  prévenu  la  veille  par  le  premier. 
Art.  17.  Aucun  des  professeurs  du  Muséum  ne 


pourra  se  faire  remplacer  par  un  étranger,  à 
moins  que  l'assembl-^e  du  Muséum,  qu'il  en  pré- 
viendra, ne  l'ait  décidé. 

Titre  III.  —  Du  nombre  des  professeurs,  de  leurs 
diverses  fonctions,  de  leur  nomination  et  ins- 
titution, des  élèves  attachés  aux  professeurs. 

Art.  1*"".  Il  y  aura  douze  professeurs  au  Mu- 
séum d'histoire  naturelle,  pour  donner  les  douze 
cours  dont  il  a  été  parlé  dans  le  titre  précédent. 

Art.  2.  Ces  douze  professeurs  seront  désignés 
par  les  dénominations  suivantes  : 

1°  Professeur  de  minéralogie. 

2°  Professeur  de  chimif^  générale. 

3°  Professeur  des  arts  chimiques. 

4°  Professeur  de  botanique  dans  le  Muséum. 

5°  Professeur  de  botanique  dans  la  campagne. 

6°  Professeur  de  culture. 

7°  Professeur  d'ornithologie,  d'icthyologie,  etc. 

8°  Professeur  d'entomologie  et  d'helmintho- 
logie. 

9°  Professeur  d'anatomie  humaine. 

10°  Professeur  d'anatomie  des  animaux. 

11°  Professeur  de  géologie  et  pour  l'instruction 
des  naturalistes  voyageurs. 

12°  Professeur  d'iconographie  naturelle. 

Art.  3.  Les  fonctions  de  ces  professeurs,  rela- 
tives à  l'enseignement  des  sciences  dans  le  Mu- 
séum, seront  celles  qui  leur  ont  été  départies  par 
les  articles  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11  et  12  du 
litre  11;  ils  seront  tenus  de  les  remplir  iivec 
exactitude.  Le  directeur  sera  spécialement  chargé 
d'avertir  l'assemblée  du  Muséum  des  abus  qui 
pourraient  s'introduire  à  cet  égard;  l'assemblée 
s'occupera  aussitôt  d'y  remédier. 

Art.  4.  Outre  les  cours  que  les  professeurs  se- 
ront tenus  de  faire,  suivant  le  contenu  des  ar- 
ticles 3  à  12  du  titre  II,  il>  seront  obligés  de  pu- 
blier, au  plus  tard  en  1792,  un  programme  de 
leurs  leçons  pour  en  faciliter  l'intelligence  aux 
étudiants. 

Art.  5.  Ils  seront  également  tenus  de  rendre 
co.TiMte  aux  a-semblées  du  Muséum,  au  moins 
une  fois  par  an,  des  expériences  et  des  décou- 
vertes qu'ils  auront  faites. 

Art.  6.  Le  professeur  de  minéralogie  travaillera 
à  un  catalogue  des  minéraux  rassemblés  dans  les 
galeries  du  Muséum  ;  il  les  déposera  suivant  la 
méthode  qu'il  aura  adoptée  pour  ses  leçons. 

Art.  7.  Le  professeur  de  botanique,  dan?  le 
Muséum,  fera  un  Catalogne  des  pla  ites  vivantes 
dans  le  jardin  et  dans  les  serres;  elles  y  seront 
rangées  d'après  le  système  ou  la  méthode  suivis 
dans  le  cours  de  botanique  ;  il  y  réunira  le  cata- 
logue des  plantes  conservées  dans  les  herbiers, 
ainsi  que  celui  des  racines  des  bois,  des  écoices, 
des  fruits,  des  semences  et  de  toutes  les  produc- 
tions végétales  exposées  dans  les  galeries. 

Art.  8.  Le  professeur  de  culture,  chargé  de  tout 
ce  qui  regarde  l'entretien  des  jardins,  sera  tenu 
de  faire  le  catalogue  et  la  synonymie  des  arbres 
fruitiers,  et  de  joindre  à  ce  catalogue  une  notice 
de  toutes  les  produ 'lions  végétales  nouvelles  ac- 
quises par  la  culture,  et  de  la  distribution  qui  en 
aura  été  faite  aux  différents  départements  de 
la  France. 

Art.  9.  Les  professeurs  de  zoologie  s'occupe- 
ront de  rédiger  une  notice  raisonnée  et  méthodi- 
que des  quadrupèdes,  drs  cétacés,  des  oiseaux, 
des  quadrupèdes  ovipares,  des  serpents,  des 
poissons,  des  Insectes,  des  vers  nus  ou  recou- 
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verts,  des  lithophytes  et  des  zoophy tes  rassemblés 
dans  les  galeries  du  Muséum. 

Art.  10.  Les  professeurs  d'anatomie  humaine 
et  d'anatomie  des  animaux,  décriront  les  pièces 
anatomiques,  les  squelettes,  les  os  séparés  et 
toutes  les  préparations  des  viscères  de  l'homme 
et  des  animaux,  déposés  dans  les  galeries. 

Art.  11.  Ces  différents  catalogues  seront  écrits 
en  français  et  en  latin;  à  mesure  qu'ils  seront 
faits,  leurs  auteurs  les  liront  dans  les  assemblées 
ordinaires  ou  extraordinaires  du  Muséum.  Les 
professeut-s  réunis  les  discuteront,  et,  lorsqu'ils 
seront  linis,  on  les  publiera  sous  le  titre  de  : 
Système  des  productions  de  la  nature  conservées 
dans  le  Muséum.  On  y  ajoutera  un  supplément 
tous  les  quatre  ans  ou  à  des  intervalles  plus 
courts,  suivant  que  les  collections  du  Muséum 
s'accroîtront.  Ce  svstème  paraîtra,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  179"2. 

Art.  12.  Le  professeur  d'iconographie  donnera 
chaque  année,  outre  les  leçons  dont  il  est  parlé 
article  12  du  chapitre  précédent,  au  moins  huit 
tableaux  peints  sur  vélin,  de  plantes,  d'animaux 
ou  de  minéraux  remarquables,  au  choix  de  l'as- 
semblée du  Muséum.  Les  autres  pruduclions 
naturelles,  dans  le  cas  d'être  dessinées,  le  seront 
par  les  élèves  de  son  école.  L'assemblée  des  pro- 
fesseurs, à  qui  ces  dessins  seront  présentés, 
pourra  accorder  aux  élèves  iconographes,  des 
gratifications  proportionnées  à  leurs  travaux,  et 
elle  en  accordera  surtout  aux  deux  premiers 
élèves,  qui  seront  tenus  de  dessiner,  d'après  la 
demande  des  professeurs  de  botanique  et  de  zoo- 
logie, les  plantes  ou  les  animaux  éphémères  et 
celles  de  leurs  parties  qui  perdent  promptement 
leur  forme  ou  leur  couleur.  Ces  dessins,  aux- 
quels les  élèves  mettront  leur  nom,  seront 
d'abord  pour  eux  un  objet  d'émulation  et  de  ré- 
compense honorables. 

Art.  13.  Lorsqu'une  place  de  professeur  vien- 
dra à  vaquer,  il  y  sera  nommé  par  une  élection 
de  la  manière  suivante  : 

On  annoncera  cette  élection  au  moment  même 
de  la  vacance  ;  les  étudiants  s'assembleront;  ils 
nommeront  six  de  ceux  d'entre  eux  qui  auront 
les  qualités  indiquées  dans  l'article  5  du  titre 
suivant.  Ces  six  étudiants  électeurs  se  réuniront 
immédiatement  après  leur  élection  avec  les  pro- 
fesseurs du  Muséum,  qui  examineront  leurs 
pouvoirs;  les  uns  et  les  autres  nommeront  au 
scrutin  la  personne  qu'ils  croiront  la  plus  digne 
de  rem,dir  la  place  vacante;  ils  ne  pourront 
choisir  que  parmi  des  hommes  connus,  soit  par 
des  ouvrages,  soit  par  des  cours  publics  ou  par- 
ticuliers. Le  secrétaire  recueillera  le  scrutin  des 
électeurs  ;  un  des  professeurs  et  un  des  étudiants 
électeurs,  tirés  au  sort,  ouvriront  les  scrutins 
après  les  avoir  comptés;  ils  prononceront  à 
haute  voix  les  noms  écrits  dans  les  billets;  le 
directeur  et  le  secrétaire  écriront  le  résultat  du 
scrutin,  et  le  premier  de  ces  officiers  proclamera 
le  nom  du  sujet  qui  aura  réuni  les  deux  tiers 
des  suffrages.  Si  le  premier  et  le  second  scrutins 
ne  fournissent  pas  cette  pluralité  des  deux  tiers 
pour  un  sujet,  on  recommencera  un  troisième 
scrutin  dans  lequel  les  électeurs  ne  pourront 
choisir  qu'entre  les  deux  personnes  qui  auront 
eu  le  plus  de  suffrages  dans  le  dernier,  et  pour 
lequel  la  majorité  absolue  suffira. 

Art.  14.  Le  sujet  ainsi  élu  sera  présenté  au  roi, 
qui  l'instituera  par  des  lettres  patentes,  comme 
les  autres  officiers  publics  ;  et,  dès  qu'il  les  aura 
obtenues,  il  remplira  leô  fonctions  et  jouira,  des 
droit»  de  prôfeséeur   du  Miiséiitn.  Ceâ  lettres 


patentes  seront  inscrites  sur  le  registre  dti  secré- 
taire (lu  Muséum. 

Art.  15.  Il  y  aura  un  élève  chargé  des  dissec- 
tions et  des  préparations  anatomiques,  destinées 
aux  leçons  d'anatomie  ou  à  l'agrandissement  de 
la  collection  renfermée  dans  les  galeries.  Cet 
élève  sera  nommé  par  l'assemblée,  sur  la  présen- 
tation du  professeur  d'anatomie  humame;  il 
travaillera  sous  sa  direction  immédiate,  et  s'il  ne 
remplissait  pas  convenablement  sa  place,  il  serait 
destitué  de  son  emploi  par  l'assemblée,  sur  les 
plaintes  qui  lui  seraient  portées  par  le  professeur 
d'anatomie  humaine. 

Art.  16.  Il  sera  nommé  de  la  même  manière 
par  l'assemblée,  et  sur  la  présentation  du  profes- 
seur de  chimie  générale,  un  élève  chargé  de 
faire  les  opérations  chimiques  pour  les  cours. 
Gel  élève  sera  tenu  de  travailler  dans  le  labora- 
toiie,  hors  les  leçons  de  chimie,  comme  pendant 
ces  leçons,  il  et  se  conformera  aux  intentions  du 
professeur  de  chimie  générale.  11  pourra  être 
destitué  par  l'assemblée,  si  ce  professeur  n'était 
pas  content  de  ses  travaux  ou  de  son  exac- 
titude. 

Art.  17.  L'assemblée  nommera  de  la  même  X  :M 
manière  deux  aides  pour  l'arrangement  et  la  '^  H 
préparation  des  productions  naturelles  rassem- 
blées dans  les  galeries.  Ces  deux  élèves,  spécia- 
lement attachés  aux  quatre  professeurs  de  miné- 
ralogie, de  botanique  dans  le  Muséum,  et  de 
zoologie,  exécuteront  les  travaux  que  ces  pro- 
fesseurs leur  indiqueront.  Ils  seront  sous  la 
surveillance  de  ces  professeurs;  ils  pourront  être 
destitués  par  l'assemblée  s'ils  ne  s'acquittent  pas 
convenablement  de  leur  emploi. 

Art.  18.  Ces  quatre  élèves,  attachés  aux  pro- 
fesseurs, auront  un  traitement  anijuel  fixé  sur 
les  fonds  attribués  au  Muséum.  Si  le  besoin  de 
cet  établissement  l'exige,  on  doublera  le  nombre 
des  élèves  lorsque  les  circonstances  le  permet- 
tront. 

Art.  19.  Ceux  des  professeurs  et  des  employés 
qui  ont  actuellement  des  logements  dans  le  Mu- 
séum, les  conserveront;  et  lorsque  les  circons- 
tances le  permettront,  tous  les  professeurs  y 
seront  logés,  ainsi  que  les  quatre  élèves  attachés 
aux  professeurs. 

Art.  20.  Les  professeurs  du  Muséum  pourront 
demander  leur  retraite,  ap-^ès  vingt  ans  de  fonc- 
tions et  d'enseignement  dans  le  Muséum,  ou  à 
toute  autre  époque  de  leur  institution,  lorsqu'une 
infirmité  les  mettra  dans  l'impossibilité  de  s'ac- 
quitter de  leurs  fonctions;  ils  auront  la  totalité 
de  leurs  appointements  en  pension  ;  ils  conser- 
veront le  droit  d'assister  et  de  voter  aux  assem- 
blées du  Muséum. 


Titre  IV.  —  Des  étudiants,  et  de  leur  influence 
dans  l'élection  des  professeurs  du  Muséum. 

Art.  1*'.  Toute  personne  pourra  assister  aux 
divers  cours  faits  dans  le  Muséum,  y  recevra 
gratuitement  les  leçons,  et  sera  tenue  de  se  con- 
former aux  règlements  particuliers  qui  auront 
été  faits  par  l'assemblée  du  Muséum  pour  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  toutes  ks  parties  de 
l'établissement. 

Art.  2.  Les  étudiants  soit  nationaux,  soit 
étrangers,  qui  auront  intérêt  à  constater  leur 
présence  apx  divers  ço;urs,  iascriroot  leur  npm 
sur  un  registre  particulier  déposé  entre  les  mains 
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du  secrj^taire,  lequel  leur  délivrera  un  certificat 
d'inscription.  Dans  lesdits  registres  et  certificats 
seront  spécifiés  les  noms  de  baptême,  de  famille 
et  du  pays  de  l'étudiant,  et  le  genre  de  leçDns 
qu'il  se  sera  proposé  de  suivre.  Le  secrétaire 
remettra  à  chaque  professeur  la  liste  des  étu- 
diants qui  se  seront  inscrits  pour  suivi^é  ées  le- 
çons. 

Art.  3.  A  la  fin  de  chaque  cours,  le  professeur 
délivrera  un  certificat  d'assiduité  aux  étudiants 
qui  l'auront  suivi,  et  qui,  en  lui  demandant  ce 
certificat,  lui  présenteront  en  même  temps  celui 
de  l'inscription  sur  le  registre. 

Art.  4.  Lorsqu'il  y  aura  une  élection  à  faire 
pour  l'une  des  douze  places  de  professeurs  du 
Muséum,  les  étudiants, en  seront  avertis  par  une 
affiche  et  invités  à  s'assembler,  pour  procéder  à 
la  nomination  des  six  électeurs  qui,  suivant  l'ar- 
ticle 13  du  titre  III,  concourront  avec  les  pro- 
fesseurs à  la  nomination  à  la  place  vacante. 

Art.  5.  Les  étuiiiants  en  exercice  qui  seront  à 
leur  seconde  année  d'étude,  constatée  par  des 
certificats  d'inscription  et  d'assiduité,  auront  seuls 
le  droit  de  procéder  à  la  nomination  des  élec- 
teurs, et  nul  d'entre  eux  ne  pourra  être  choi?i 
pour  électeur,  s'il  n'est  à  la  troisième  année  d'é- 
tude. 

Art.  6.  Avant  de  procéder  à  la  nomination  des 
électeurs,  les  étudiants  nommeront  par  un  scrutin 
de  liste  à  la  simple  pluralité  relative,  cinq  d'entre 
eux,  lesquels  verilieront  les  inscriptions  et  cer- 
tificats de  chacun  de  ceux  qui  pourront  aspirer 
au  titre  d'électeur,  lis  feront  la  liste  séparée  des 
uns  et  des  autres,  laquelle  sera  affichée  dans  le 
lieu  où  les  élè-es  s'assembleront,  deux  jours 
avant  celui  où  l'on  procédera  au  scrutin. 

Art.  7.  Tous  les  étudiants  ainsi  vérifiés  procé- 
deront au  choix  des  six  électeurs  par  un  scrutin 
de  liste  de  six  noms,  et  nul  ne  pourra  êire  élu 
s'il  n'a  réuni  le  quart  des  suffrages.  Si  la  nomi- 
nation des  six  électeurs  n'est  pas  complète  à  un 
premier  et  à  un  second  scrutin,  la  pluralité  re- 
lative suffira  au  troisiè:ne  scrutin. 

Art.  8.  Dans  le  choix  des  électeurs  les  étudiants 
seront  invités  à  choisir  parmi  eux,  ceux  qui  par 
le  genre  de  leurs  étades,  seront  plus  en  état 
d'apprécier  le  talent  et  le  savoir  des  aspirants  à 
la  place  de  professeur  vacante. 

Les  dispositions  précédentes  ne  pourront  avoir 
lieu  que  pour  les  places  de  professeurs  au 
Muséum  qui  vaqueront  après  le  31  décem- 
bre 1792. 


Titre  N.  —  De  ^amphithéâtre  destiné  aux  cours  ; 
des  laboratoires  chimiques  et  anatomiques. 

Art.  1".  L'amphithéâtre  du  Muséum  pourra 
servir  pour  tous  les  cours  donnés  dans  cet  éta- 
blissement, et  servira  particulièrement  pour  ceux 
d'anatomiede  l'homme,  d'anatomie  des  animaux, 
de  chimie  générale,  des  arts  chimiques  et  de  phi- 
losophie botanique. 

Art.  2.  Outre  le  grand  laboratoire  situé  derrière 
l'amphithéâtre,  l'assemblée  des  prolesseurs  dé- 
terminera des  emplacements  nécessaires  pour 
faire  des  expéiieuces  destinées  aux  cours  de 
chimie  et  des  arts  chimiques,  et  pour  conserver 
les  produits  de  ces  expériences.  Ces  laboratoires 
seront  meublés  de  machines  et  ustensiles  néces- 
saires aux  opérations  chimiques,  dont  l'éiàt  sera 


discuté  et  arrêté  par  l'assemblée  du  Muséum,  sur 
la  proposition  du  professeur  de  chimie  géuérale 
et  du  professeur  des  arts  chimiques. 

Art.  3.  Lorsqu'il  se  présentera  l'occasion  de 
faire  quelque  opération  de  chimie  dispendieuse, 
qui  intéressera  les  arts  et  le  conimerce,  le  pro- 
fesseur de  chimie  générale,  ou  le  professeur  des 
arts  chimiques,en  reroot  la  demande  à  l'assemblée 
du  Muséum,  qui  l'accordera  ou  la  refusera,  sui- 
vant l'état  des  fonds  disponibles. 

Art.  4.  L'assemblée  du  Muséum  déterminera 
près  de  l'amphithéâtre  des  emplacements  pour 
renfermer  tous  les  instruments  et  les  matériaux 
nécessaires  à  la  dissection,  à  l'injection  et  aux 
préparations  anatomiques  en  général.  Le  (irofes- 
seur  d'anatomie  de  l'homme  et  celui  d'anatomie 
des  animaux,  y  feront  faire  toutes  les  dissections 
et  préparations  nécessaires  à  leurs  leçons.  Les 
préparations  qui  offriront  ou  qui  constateront  des 
découvertes  anatomiques  seront  conservées  et 
déposées  dans  les  galeries. 

Art.  5.  Il  sera  fixé  pour  l'entretien  des  usten- 
siles et  pour  les  frais  des  expériences  chimiques, 
ainsi  que  pour  les  frais  des  dissections  anato- 
miques, des  sommes  annuelles,  dont  les  profes- 
seurs de  chimie  gé  lérale,  des  arts  chimiques, 
d'anatomie  de  l'homrtie  et  d'anatomie  des  ani- 
maux, disposeront  de  la  manière  qu'ils  trouve- 
ront convenable,  et  dont  ils  rendront  compté 
dans  les  assemblées  du  Muséufïi. 

Art.  6.  Outre  les  travaux  nécessaires  aux  dé- 
monstrations de  chimie  et  tl'anatomie,  et  qui  au- 
ront lieu  pendant  les  cours,  les  élèves  feront, 
sous  la  direction  des  professeurs,  et  dans  la  salle 
de  dissections,  ou  dans  les  laboratoires  chi- 
miques, des  recherches  particulières,  qui  auront 
pour  objet,  soit  les  préparations  ou  produits  des- 
tinés aux  démonstrations  des  coUf-s  les  plus  pro- 
chains, soit  quelque  point  de  doctrine  utile  au 
perfectionnement  des  sciences  et  deâ  arts. 


Titre  VI.  —  Ùe  la  bibliothèque: 

Art.  1".  Il  sera  établi  dans  le  Muséum  une  bi- 
bliothèque où  l'on  recueillera  tous  les  ouvrages 
relatifs  aux  différentes  parties  de  l'histoire  na- 
turelle. 

Art.  2.  Pour  commencer  cette  bibliothèque, 
on  réunira  aux  livres  qui  existent  déjà  dans  le 
Muséum,  les  doubles  de  ceux  de  la  grande  biblio- 
thèque nationale. 

Art.  3.  Il  sera  pris  par  la  suite,  sur  les  fonds 
extraordinaires  accordés  au  Mu-éum,  des  sommes 
destinées  à  augmenter  cette  collection. 

Art.  4.  Deux  professeurs  du  Muséum  réunis  à 
deux  commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  se- 
ront autorisés  à  choisir  dans  les  bibliothèques 
ecclésiastiques  supprimées,  les  livres  d'anatomie, 
de  minéralogie,  de  chimie,  de  botanique,  de  zoo- 
logie et  d'histoire  naturelle  en  général,  pour  en 
enrichir  la  bibliothèque  du  Muséum. 

Art.  5.  La  collection  des  plantes  et  animaux 
peints  d'après  nature  dans  le  Muséum,  et  dé  lO.sés 
à  différentes  époques  dans  la  bibliotl^que  natio- 
nale, sera  transportée  dans  celle  du  Muséum.  On 
y  déposera  dorénavant  tous  les  dessins  exécu- 
tés par  ordre  de  l'asseinblée  des  professeurs;  et 
afin  que  les  uns  et  les  autres  soient  véritable- 
ment consacrés  à  l'utilité,  publique,.  j|s  seront 
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y  servir  particulièrement  aux  leçons  de  bota- 
nique, de  zoolotîie,  et  d'iconographie  naïun'iie. 

Art.  6.  Tous  les  livres  du  Muséum  porteront 
sur  le  dos  l'inscription  du  nom  de  l'établisse- 
ment. Ceux  qui  seront  donnés  au  Muséum,  por- 
teront sur  le  verso  du  carton  de  reliure,  le  nom 
des  donateurs. 

Art.  7.  Il  sera  dressé,  par  l'un  des  professeurs 
choisi  par  l'assembl'  e  du  Muséum,  un  catalogue 
des  livres  de  la  bibliothèque,  et  personne  ne 
pourra  en  emporter  ;iucun  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

Art.  8.  Lorsque  la  collection  des  livres  d'his- 
toire naturelle  du  Muséum  sera  devenue  as?ez 
nombreuse  pour  être  utile  aux  recherches  des 
naturalistes^  on  fera  connaître  les  jours  où  la  bi- 
bliothèque sera  ouverte  au  public. 


Titre  VII.  —  Des  correspondances  du  Muséum 
et  de  plusieurs  objets  qui  ne  sont  point  traités 
dans  les  titres  précédents. 

Art.  1".  Le  Muséum  d'histoire  naturelle  cor- 
respondra avec  tous  les  établissements  analoj^ues 
placés  dans  les  différents  départements  du 
royaume,  et  les  savants  auxquels  la  direction  de 
ces  établissements  seia  confiée  dans  les  divers 
départements  jouiront  du  titre  de  correspon- 
dants du  Muséum. 

Art.  2.  Cette  correspondance  aura  pour  objet 
les  plantes  nouvellement  cultivées  ou  décou- 
vertes, la  réu>site  de  leur  culture,  Ir'  minéraux 
et  les  animaux  qui  seront  découvei  iS  dans  h  s 
départements  du  royaume,  et  généralement  tout 
ce  qui  int<  resse  les  progrès  de  l'histoire  natu- 
relle, directement  appliquée  à"  l'agriculture,  au 
commerce  et  aux  arts. 

Art.  3.  Chaque  professeur  sera  particulière- 
ment chargé  d'entretenir  une  correspondance 
suivie  avt  c  les  savants  nationaux  ou  étrangers, 
sur  la  science  qu'il  enseignera,  afin  d'en  con- 
naître ou  d'en  étendre  les  progrès,  et  de  recevoir 
ou  de  répandre  avec  prompliiude  les  lumières. 

Art.  4.  Le  professeur  de  géologie  et  pour  l'ins- 
truction des  naturalistes  voyageurs  sera  chargé 
de  la  recherche  de  tous  les  objets  propres  à  ac- 
croître les  collections  d  histoire  naturelle  du  Mu- 
séum ;  il  aura  soin  de  prendre  connaissance  des 
productions  de  la  nature  nouvellement  décou- 
vertes dans  toutes  les  parties  du  monde,  et  sur- 
tout dans  les  différents  départements  de  la  France, 
et  de  s'en  procurer  des  échantillons  desiioés  à 
être  placés  dans  les  gai  ries  du  Muséum.  Pour 
remplir  convenablement  cet  objet,  il  pourra  faire 
tous  les  ans  un  ou  deux  voyages,  dont  il  pré- 
viendra l'assemblée  du  Muséum.  Il  exposera  au 
moins  deux  fois  par  an  le  succès  de  ses  recherches 
à  celte  assemblée. 

Art.  5.  Les  professeurs  de  minéralogie,  de  bo- 
tanique et  de  Zoologie,  seront  tenus  de  corres- 
pondre avec  les  voyageurs  qui  se  trouveront  dans 
les  différentes  parties  du  monde,  et  notamment 
avec  ceux  qui  parcourent  les  terres  de  l'iméritur 
de  l'Afrique,  et  les  îles  encore  peu  connues  de  la 
mer  du  Sud. 

Art.  6.  Parmi  les  savants  que  leur  goût  pour 
l'histoire  naiurelle  conduit  dans  les  diverses  ré- 
gions du  globe,  il  sera  choisi,  par  les  professeurs 
réunis,  trente  correspondants  du  Muséum.  Ce  sera 
surtout  de  ces  naturalistes  zélés  que  l'on  reti- 
rera le  plus  de  services  pour  la  correspondance  ; 


ils  procureront  des  plantes  nouvelles  pour  les 
herbiers,  des  graines  pour  les  jardins,  dos  ani- 
maux et  des  minéraux  pour  les  galeries  du  Mu- 
séum. 

Art.  7.  Le  professeur  de  culture  sera  chargé  de 
faire  parvenir  dans  les  jardins  de  botaniiiiie,  si- 
tués dans  les  divers  départements  de  la  France, 
et  d'adresser  aux  particuliers  qui  s'occupent  de 
la  culture  des  végétaux  étrangers,  les  graines  des 
plantes  et  des  arbres  recueillis  dans  les  jardins. 
Il  choisira  pour  ses  envois  les  végétaux  les  plus 
utiles  à  perpétuer,  soit  comme  plantes  alimen- 
taires, soit  comme  plantes  médicinales,  soit  même 
comme  plantes  usuelles  dans  les  arts,  soit  enfin 
comme  plantes  destinées  à  l'ornement.  Ces  en- 
vois, l'un  des  plus  grands  avantages  que  la  na- 
tion puisse  retire  du  Muséum,  seront  étendis 
jusqu'aux  autres  royaumes,  et  ils  permettront 
d'en  obtenir  des  échanges  propres  à  augmenter 
les  vraies  richesses  nationales. 

Art.  8.  Les  professeurs  chargés  d'entretenir  les 
corres[iondances  qu'exige  l'avancement  e  leur 
science,  rendront  compte  dans  les  assemblées  de 
tous  les  mois,  ou  dans  les  assemblées  extraordi- 
naires que  la  multiplicité  des  travaux  pourrait 
exiger, des  détails  utiles  que  cette  correspondance 
leur  fournira;  ils  remettront  une  note  des  envois 
de  végétaux  de  minéraux,  ou  d'animaux  destinés 
à  être  insérés  dans  les  catalogues  dont  il  a  été 
question  au  titre  III. 

Art.  9.  Le  professeur  de  minéralogie  séparera 
de  la  collection  des  minéraux,  les  morceaux  su- 
perflus, les  fera  déposer  dans  un  lieu  particulier 
et  sera  autorisé  à  en  faire  des  échanges  avec  les 
personnes  qui  les  lui  proposeront  pour  des  ob- 
jets qui  ne  seraient  point  dans  le  Muséum,  ou 
pour  des  morceaux  plus  beaux  et  en  meilleur 
état  que  ceux  qui  y  seront  exposés.  Il  rendra 
compte  de  ces  échanges  au  moins  une  fois  par 
an  à  l'assemblée  du  Muséum.  Les  professeurs  de 
botanique,  de  zoologie  et  d'anatomie  seront  au- 
torisés à  faire  les  mêmes  échanges  pour  les 
plantes,  les  animaux  et  les  parties  d'animaux  ou 
leurs  produits,  et  ces  échinges  seront  faits  sous 
les  mêmes  conditions  que  ceux  des  minéraux. 

Art.  10.  Il  sera  distribué  des  échantillons  des 
minéraux  de  la  France  aux  académies  et  sociétés 
étrangères,  en  les  invitant  à  faire  part  au  Mu- 
séum de  leurs  richesses  minérales. 

Art.  11.  Les  professeurs  de  chimie  feront  l'ana- 
lyse des  pierres,  des  s*  Is  et  des  autres  minéraux 
nouvellement  découverts  dans  les  différentes 
parties  de  la  France,  et  qui  leur  seront  envoyés 
par  les  directoires  de  département  :  ils  joindront 
aux  résultats  de  leurs  ex|)ériences  des  avis  sur 
les  usages  auxquels  on  pourra  employer  ces  fos- 
t-iles,  sur  leur  exploitation  et  sur  les  moyens  de 
les  rendre  utiles  aux  arts. 

Art.  12.  Lorsque  les  circonstances  le  permet- 
tront, on  élèvera  au  Muséum,  dans  des  emplace- 
mems  construits  à  cet  elf  t  et  disposés  convena- 
blement les  espèces  de  quadrupèdes,  d'oiseaux 
et  d  autres  anim.iux  étrangers  que  l'assemolée 
des  professeurs  jugera  pouvoir  réunir  et  devenir 
utiles  à  la  France. 

On  fera  des  efforts  les  plus  suivis  pour  accli- 
mater ces  nouvelles  espèces,  et  pour  procurer 
de  nouvelles  richesses  à  l'Empire  français. 

Art  13.  Il  sera,  par  la  suite,  attribué  des  fonds 
particuliers  pour  l'établissement  de  ces  ménage- 
ries destinées  à  naturaliser  en  France  les  animaux 
des  autres  climats. 
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Titre  VIII.  —  De  la  disposition  des  jardins,  de  leur 
entretien  et  des  moyens  de  culture  qui  y  seront 
employés. 

Art.  l*"".  L'objet  de  cette  partie  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle  devant  être,  d'après  les  articles 
des  titres  II  et  YI  :  1°  le  rassemblement  ou  la 
collection  du  plus  grand  nombre  possible  d'es- 
pèces de  végétaux  destinés  à  l'inslruciion  publi- 
que; 2°  la  multiplication  et  la  naturalisation  des 
plantes  étrangères  nouvellement  arrivées  en 
France;  3°  la  distribution  des  semences  de  ces 
mêmes  plantes  étrangères  dans  toutes  les  parties 
du  monde  et  particulièrement  dans  les  départe- 
ments de  la  France;  le  jardin  renfermera  non 
seulement  une  école  de  botanique,  des  serres  de 
toutes  les  sortes,  des  pépinières  de  tous  les  gen- 
res, mais  encore  des  cultuies  de  porte-graines, 
tant  en  arbres  qu'en  arbustes  et  plantes  étran- 
gères qu'il  est  important  de  naturaliser. 

Art.  2.  Il  y  aura  dans  l'école  de  botanique  un 
individu  de  chacune  des  espèces  de  végétaux 
cultivés  dans  les  différentes  parties  du  jardin.  Ils 
y  seront  rangés  dans  un  ordre  méthodique;  les 
arbres  et  les  arbustes  ainsi  que  les  plantes  viva- 
ces  qui  ne  craignent  pas  les  froids  de  notre  cli- 
mat y  seront  plantés  à  demeure  ;  les  plantes  des 
climats  chauds  et  celles  qui  sont  annuelles  y  se- 
ront placées  à  mesure  que  les  saisons  le  permet- 
tront, de  manière  que  la  plus  grande  partie  des 
places  de  celte  école  soient  garnies  de  leurs  plan- 
tes pendant  la  durée  du  cours  de  botanique  et 
le  plus  longtemps  qu'il  sera  possible  après  le 
cours  pour  fa  plus  grande  facilité  des  études;  le 
premier  jardinier  dont  il  sera  parlé  dans  l'arti- 
cle 19  du  présent  titre,  sera  tenu,  sur  la  réquisi- 
tion du  professeur  de  botanique  dans  le  Muséum, 
de  faire  remettre  à  ce  professeur  celles  des  plan- 
tes cultivées  dans  tous  les  autres  endroits  du 
jardin  dont  il  pourra  avoir  besoin  pour  ses 
leçons. 

Art.  3.  Des  inscriptions  placées  vis-à-vis  les 
liantes  indiqueront,  le  plus  généralement  qu'il 
sera  possible,  leurs  noms  en  français  et  en  latin, 
leur  nature,  leurs  propriétés  et  le  mode  de  leur 
culture. 

Art.  4.  Indépendamment  de  la  grande  école  de 
botanique  qui  doit  renfermer  les  espèces  distinc- 
tes, il  sera  établi  dans  la  partie  du  jardin  la  plus 
voisine,  une  autre  école  qui  aura  pour  objet  de 
réunir  toutes  les  variétés  d'arbres  fruitiers  tant 
Indigènes  qu'étrangers  qui  peuvent  se  cultiver  en 
pleine  terre  dans  notre  climat.  Les  arbres  y  se- 
ront rangés  dans  un  ordre  réglé  par  le  plus  grand 
nombre  de  rapports  de  leurs  parties  et  de  leurs 
qualités.  Chaque  arbre  sera  étiqueté  comme  les 
plantes  de  l'école  de  botanique,  et  ils  seront  tous 
placés  et  soignés  de  manière  à  pouvoir  fructifier 
et  fournir  assez  de  greffes  pour  être  multipliés 
dans  les  différents  départements  de  la  France,  et 
de  plus  le  professeur  de  culture  sera  chargé  de 
réunir  toutes  les  dénominations  données  à  ces 
arbres,  ahn  d'établir  une  uniformité  de  nomen- 
clature nécessaire  pour  toutes  les  parties  du 
royaume. 

Art.  5.  Il  sera  établi  à  la  suite  de  cette  dernière 
école  une  batardière  d'arbres  fruitiers,  dans  la- 
quelle on  fera  des  expériences  suivies,  relatives 
à  la  bonihcation  et  à  la  multiplication  de  leurs 

Art.  6.  Toute  la  partie  située  au  midi  du  jardin 
ovi  l'on  a  commencé  des  expériences  importan- 
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tes,  relatives  à  la  naturalisation  des  grands  ar- 
bres étrangers  et  aux  effets  du  climat  de  la 
France  sur  leurs  qualités,  expériences  dont  les 
résultats,  en  apprenant  chaque  année  quelques 
vérités  nouvelles,  ne  peuvent  être  cependant 
complets  qu'après  l'espace  de  plus  d'un  siècle, 
demeurera  invariablement  employée  à  ces  expé- 
riences séculaires. 

Art.  7.  Les  arbres  de  ce  dernier  terrain  étant 
destinés  à  Kétude  de  leur  port,  en  même  itmps 
qu'à  fournir  abondamment  des  graines  dans  les 
différents  départements  du  royaume,  on  les 
laissera  croître  en  liberté.  Ils  ne  seront  soumis  à 
aucune  opération  qui  puisse  apprendre  à  les  con- 
naître, ils  seront  étiquetés  en  français  et  en 
latin. 

Art.  8.  Les  plantations  de  la  partie  la.  plus 
haute  du  jardin  (nommée  la  butte  ou  le  labyrin- 
the) seront  remplacées  successivement  par  toutes 
les  espèces  d'arbres  résineux  et  par  ceux  que 
l'hiver  ne  prive  pas  de  leur  verdure,  de  manière 
à  multiplier  les  porte-graines  dans  cette  classe 
d'arbres  si  utiles  pour  les  constructions  navales 
et  civiles. 

Art.  9.  Le  grand  bassin  carré  destiné  à  la  cul- 
ture des  plantes  aquatiques  et  à  celle  des  arbris- 
seaux et  arbustes,  continuera  de  servir  à  cet 
usage,  et  chaque  année  on  augmentera  le  nom- 
bre des  espèces  qu'il  renferme. 

Art.  10.  Le  terrain  clos  d'une  grille  et  qui  se 
trouve  au  miUeu  du  jardin,  continuera  d'être 
uniquement  consacré  à  une  pépinière  pour  les 
arbres  et  les  arbustes  destinés  à  regarnir  les 
différentes  plantations  des  jardins  du  Muséum. 

Art.  11.  Les  parterres  vis-à-vis  les  galeries 
d'histoire  naturelle  continueront  de  servir  de 
pépinière  pour  les  plantes  vivaces  de  pleine  terre 
dont  on  aura  besoin  pour  regarnir  l'école  de  bo- 
tanique. 

Art.  12.  Le  premier  carré  des  parterres  situés 
du  côté  de  la  Seine  sera  destiné  à  la  culture  des 
plantes  vivaces  employées  dans  la  filature,  dans 
la  teinture  et  dans  les  autres  arts  ;  elles  y  seront 
assez  multipliées  pour  que  la  distribution  de 
leurs  graines  puisse  en  répandre  la  culture 
dans  tous  les  départements  de  la  France. 

Art.  13.  Le  second  carré  des  mêmes  parterres, 
du  côté  de  la  Seine,  réunira  toutes  les  plantes 
médicinales  vivaces  de  pleine  terre,  afin  qu'on 
puisse  continuer  de  donner  les  produits  de  leur 
culture  aux  pauvres  malades,  aux  hospices  de 
charité  et  aux  hôpitaux. 

Art.  14.  La  partie  du  jardin  située  vis-à-vis 
l'amphithéâtre,  sera  garnie  des  principales  plan- 
tes médicinales  rangées  suivant  un  ordre  com- 
biné de  leur  conformation  et  de  leurs  vertus, 
pour  servir  plus  utilement  aux  personnes  qui  se 
livrent  à  l'art  de  guérir. 

Art.  15.  La  partie  de  terrain  abaissée  qui  se 
trouve  à  côté  de  l'école  de  botanique  continuera 
de  servir  aux  semis  des  végétaux  étrangers,  à  la 
culture  et  à  la  multiplication  des  plantes  des 
hautes  montagnes,  et  à  celle  des  arbustes  déli- 
cats. Elle  contiendra,  à  cet  effet,  des  couches, 
des  châssis,  des  gradins,  et  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  ce  geure  de  culture. 

Art.  16.  Les  serres  seront  assez  vastes  et  en 
nombre  suffisant  pour  élever,  conserver  et  mul- 
tiplier les  végétaux  étrangers  des  climats  chauds, 
utiles  aux  leçons  de  botanique. 

Art.  17.  Le  grand  conservatoire  dont  Buffon  a 
jeté  les  fondements  sera  spécialement  destiné  à 
la  naturalisation  des  arbres  fruitiers  ou  d'autres 
arbres  utiles  qui  croissent  dans  le  voisinage  des 
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tropiques,  et  pouvant  être  acclimatés  dans  le 
midi  de  la  Francis  doivent  oflrir  quelque  jour  de 
nouvelles  ressources  à  la  nourriture  des  hommes 
et  à  leur  industrie. 

Art.  18.  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  pré- 
texte, il  ne  pourra  être  établi  aucune  culture 
particulière  qui  ne  serait  uiile  qu'à  quelques 
individus,  ces  jardins  devant  être  consacrés  sans 
partage  à  l'utilité  générale  de  la  nation. 

Art.  19.  Il  y  aura,  sous  les  ordres  du  profefc 
seur  de  culture,  un  premier  jardinier  dont  les 
fonctions  auront  pour  objet:  1»  la  surveillance 
immédiate  de  tous  les  ouvriers  employés  aux  tra- 
vaux delà  culture;  2°  la  récolte  des  graines  dans 
toutes  les  parties  du  jardin;  3»  les  semis  et  les 
plantations. 

Art.  20.  Le  professeur  de  culture  continuera 
d'avoir  en  exercice  cinq  garçons  jurdiuiers  ordi- 
naires, dont  chacun  sera  atfecté  à  une  des  cinq 
grandes  divisions  de  la  culture  des  jardins,  sa- 
voir: 1»  l'école  de  botanique  ;  2°  les  serres  ;  3°  les 
couches;  4"  les  pépinières;  5"  les  autres  parties 
des  jardins.  Outre  ces  cinq  garçons,  il  emploiera, 
comme  il  a  été  fait  jusqu'à  présent,  un  nombre 
suffisant  d'ouvriers  pour  vaquer  aux  travaux  de 
la  culture,  suivant  la  nature  et  les  différentes 
époques  de  ces  travaux,  et  jusqu'à  la  concur- 
rence des  fonds  ordinaires  affectés  à  cette  partie 
des  dépenses  du  Muséum,  ainsi  qu'il  sira  dit  au 
titre  de  la  comptabilité. 

Art.  21.  Celui  de  ces  cinq  garçons  affecté  à 
l'école  de  botanique  sera  aux  ordres  du  profes- 
seur de  botanique  dans  le  Muséum,  pour  tous 
les  objets  de  culture  et  d'arrangement  dçs  plantes 
relatifs  à  cette  école. 

Titre  IX.  —  De  l'entretien,  de  la  garde  et  de 
V arrangement  des  galeries  d^ histoire  naturelle. 

Art.  1*'.  Les  galeries  du  Muséum,  uniquement 
destinées  à  contenir  et  à  offrir  à  l'instruction  les 
diverses  productions  de  la  nature,  présenteront, 
dans  l'ordre  le  plus  méthodique,  les  objets  qui 
appartiennent  aux  trois  règnes. 

Art.  2.  Des  inscriptions  générales  indiqueront, 
dans  les  différentes  parties  des  galeries,  les  gran- 
des divisions  des  corps  naturels ,  en  règnes , 
classes,  ordres  et  genres;  et  déplus,  au-dessous 
de  tous  les  objets  qui  en  composeront  les  collec- 
tions, seront  placées  des  inscriptions  qui  indi- 
queront :  1»  un  numéro  relatif  au  catalogue  ; 
2'"  leurs  noms  génériques  et  spécifiques  en  fran- 
çais et  en  latin  ;  S-  le  pays  où  on  les  trouve  ; 
4°  le  nom  des  donateurs;  5°  et,  autant  que  cela 
sera  possible,  la  méthode  ou  le  système  d'après 
lesquels  ils  seront  disposés,  ainsi  que  la  meil- 
leure description  et  la  meilleure  Figure  qu'on  en 
aura  publiées. 

Art.  3.  Il  y  aura  un  huissier-concierge  des  ga- 
leries, dont  les  fonctions  seront  de  garder  tous 
les  objets  qui  y  seront  contenus  et  qui  en  ré- 
pondra, d'après  un  état  signé  de  lui,  ainsi  que  des 
professeurs  de  minéralogie,  de  botanique,  de 
zoologie  et  d'anatomie;  un  exemplaire  de  cet 
étal  demeurera  entre  les  mains  de  l'huissier- 
concierge,  un  autre  sera  déposé  au  secrétariat. 

Art.  4.  L'huissier  -  concierge  sera  tenu  de 
faire  ouvrir  tous  les  matins,  depuis  neuf  heu- 
res jusqu'à  midi,  excepté  les  jours  de  fête,  et 
aux  r'rofeseeurs  de  minéralogie,  de  botanique, 
de  zoologie  et  d'anatomie,  seulement,  les  armoi- 
res des  galeries  qui  contiendront  les  objets  rela- 
tifs à  leurs  places,  afin  que  les  professeurs  aient 


le  temps  convenable  pour  la  préparation  de  leurs 
leçons,  pour  la  confection  des  catalogues,  pour  la 
(iisposition  méthodique  des  objets,  la  conserva- 
tion des  collections,  et  pour  tous  les  ouvrages 
relatifs  à  l'avancement  de  la  science. 

Art.  5.  Depuis  midi  jusqu'à  deux  heures, 
l'huissier-concierge  sera  tenu  de  faire  ouvrir  les 
galeries  aux  personnes  qui  se  présenteront  avec 
un  billet  signé  de  l'un  des  professeurs  du  Mu- 
séum, afin  qu'il  y  ait  tous  les  jours  des  heures 
consacrées  aux  études  particulières  des  natura- 
listes tant  nationaux  qu'étrangers. 

Art.  6.  L'huissier-concierge  sera  tenu  de  re- 
mettre à  tous  les  professeurs,  sur  leurs  reçus  et 
pour  un  temps  qu'ils  serontobligés  de  détermine, 
les  objets  des  galeries  dont  ils  auront  besoin  pour 
leurs  travaux  particuliers,  pourvu  que  ces  objets 
ne  soient  pas  nécessaires  aux  leçons,  ou  de  na- 
ture à  être  altérés  par  le  transport. 

Art.  7.  Les  galeries  seront  ouvertes  au  public 
les  lundis,  mardis,  jeudis  et  vendredis,  depuis 
trois  heures  jusqu'à  lu  fin  du  jour,  de  la  Saint- 
Martin  à  Pâques,  et  depuis  quatre  heures  jusqu'à 
sept,  de  Pâques  à  la  Saint-Louis. 

Art.  8.  Les  deux  aides  des  professeurs  de  miné- 
ralogie, de  botanique  et  de  zoologie,  mentionnés 
à  l'article  XVII  du  litre  111,  seront  obligés  de  se 
trouver  dans  les  galeries  tous  les  jours,  excepté 
les  fêtes,  depuis  neuf  heures  jusqu'à  deux,  pour 
exécuter  ce  qui  leur  sera  indiqué  parles  profes- 
seurs, et  pour  donner  aux  naturalistes  qui  vou- 
drontétudier,  toutes  les  facilités  convenables;  ils 
s'y  trouveront  aussi  pendant  toutes  les  heures  oil 
les  galeries  seront  ouvertes  au  public. 

Art.  9.  Il  y  aura  au  moins  trois  hommes  de 
service  présentés  à  l'assemblée  du  Muséum,  par 
les  professeurs  de  minéralogie,  de  botanique  et 
de  zoologie,  nommés  par  cette  assemblée  et  char- 
gés de  maintenir  la  propreté  des  galeries  et  d'exé- 
cuter les  ordres  de  l'huissier-concierge. 

Titre  X. —  Bu  maintien  de  V ordre  et  de  la  sûreté 
dans  toutes  les  parties  du  Muséum. 

Ârt.l«'.  Il  continuera  d'y  avoir  au  Muséum,  pour 
le  maintien  du  bon  ordre  et  pour  la  slireté  des 
collections  précieuses  qui  y  sont  conservées,  le 
nombre  d'hommes  que  l'assemblée  des  professeurs 
jugera  nécessaire,  d'après  la  proposition  de  l'olfi- 
cier  chargé  de  cette  partie  de  l'établissement,  et 
seulement  jusqu'à  la  concurrence  des  fonds  ordi- 
naires affectés  à  cet  objet. 

Art.  2.  Cet  officier  commandera  et  surveillera 
les  hommes  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
les  emploiera  pour  prévenir  les  rixes  qui  pour- 
raient survenir  dans  les  différentes  parties  de 
l'établissement,  soit  pendant  les  cours  et  parmi  les 
édudiants  qui  les  suivent,  soit  parmi  les  citoyens 
que  la  curiosité  ou  le  besoin  de  la  promenade 
rassemble  chaque  jour  en  très  grand  nombre  dans 
les  jardins  et  dans  les  galeries,  et  ne  négligera 
aucun  des  moyens  déterminés  par  les  règlements 
et  délibérations  de  l'assemblée  des  professeurs, 
pour  la  sûreté  et  le  bon  ordre  du  Muséum. 

Art.  3.  L'assemblée  des  professeurs  nommera  à 
la  place  de  cet  officier,  lorsqu'elle  viendra  à  va- 
quer, au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages; il  sera  inamovible. 

Art.  4.  L'officier  chargé  du  maintien  de  l'ordre 
dans  le  Muséum,  aura  le  droit  d'assister  à  toutes 
les  assemblées  des  professeurs;  majs  U  n'aura  de 
voix  délibérative  quQ  pour  les  objets  qui  conc^r-   * 
neront  sa  place. 
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Art.  5.  Il  pourra,  ainsi  que  les  profespeurs,  de- 
mander au  directeur  une  assemblée  extrfiordi- 
naire,  sans  être  tenu  de  lui  en  exposer  les  mo- 
tifs. 

Art.  6.  L'utilité  et  la  nécessité  des  fonctions 
de  cet  officier  exigeant  de  sa  part  une  assiduité 
indispensable,  et  une  surveillance  de  tousles  mo- 
ments tant  du  jour  que  de  la  nuit,  il  sera  logé  de 
droit  dans  l'intérieur  du  Muséum. 

Art.  7.  La  garde  des  portes  extérieures  sera  sous 
l'inspection  immédiate  de  l'officier  chargé  du 
maintien  du  bon  ordre  dans  le  Muséum;  les  por- 
tiers seront  nommés  par  l'assemblée  des  profes- 
seurs, sur  la  présentation  du  directeur,  et  l'as- 
semblée décidera  seule  des  heures  d'ouverture  et 
de  fermeture  des  portes  extérieures  du  Muséum. 


Titre  XI  et  dernier.  —  Des  dépenses  et  de  la 
comptabilité  du  Muséum;  de  l'entretien  des  bâti- 
ments et  des  fonctions  de  V architecte . 

Art.  l»'.  Il  sera  alloué  pour  toutes  les  dépenses 
du  Muséum  d'histoire  naturelle,  sur  le  Trésor  pu- 
blic, une  somme  de  92,222  livres,  dont  l'emploi 
sera  fait  suivant  l'état  joint  à  ce  titre. 

Art,  2.  La  comptabilité  sera  confiée  à  un  des 
professeurs  de  l'établissement,  qui  sera  nommé 
au  scrutin  à  la  majorité  absolue  ;  il  aura  le  titre 
de  trésorier  du  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Art.  3.  Il  sera  cinq  années  en  exercice,  au  bout 
duquel  temps  il  pourra  être  élu  de  nouveau  et 
continué  d'année  en  année,  tant  que  l'assemblée 
du  Muséum  le  trouvera  convenable. 

Art.  4.  Le  trésorier  ne  pourra  occuper  en  même 
temps  cette  place  et  celle  de  directeur  ou  secré- 
taire (le  l'assemblée  du  Muséum  ;  ces  trois  places 
étant  incompatibles,  s'il  était  nommé  au  directo- 
rat  ou  secrétariat,  il  serait  tenu  d'opter. 

Art.  5.  Le  trésorier  qui  sera  tenu  de  résider 
dans  le  Muséum  aura  pour  fonctions  :  1"  de  rece- 
voir à  chaque  trimestre,  au  Trésor  national,  les 
fonds  fixés  pour  les  dépenses  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  du  Muséum;  2°  défaire  la  ré- 
partition des  fonds  à  chacun  des  officiers  char- 
gés de  quelque  nature  de  dépenses,  et  de  payer 
les  appointements  etgages  des  personnes  attachées 
à  l'établissement,  d'après  les  règlements  arrêtés 
par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  6.  Le  trésorier  procédera  à  ces  payements 
dans  la  première  quinzaine  qui  suivra  l'échéance 
de  chaque  quartier,  et  il  fournira  à  l'assemblée 
du  Muséum  son  compte  de  recette  et  de  dépense 
du  trimestre,  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra 
son  échéance, 

Art.  7.  Il  payera  les  professeurs  sur  leur  sim- 
ple quittance  et  n'exigera  qu'une  fois  seulement 
et  lors  du  premier  payement  des  nouveaux  titu- 
laires de  place,  une  copie  légalisée  des  lettres  pa- 
tentes ou  litres  qui  les  auront  institués. 

Art.  8.  11  exigera  des  élèves  ou  aides  attachés 
aux  professeurs,  un  certificat  de  service  signé  de 
leurs  professeurs  respectifs  et  visé  par  le  direc- 
teur, et  leur  quittance.  Les  gens  de  service  se- 
ront également  obligés  de  fournir  au  trésorier, 
pour  être  payés  de  leurs  gages,  un  certificat  de 
service  de  celui  des  officiers  de  l'établissement 
sous  les  ordres  duquel  ils  rempliront  leurs  fonc- 
tions; lequel  certificat  sera  visé  par  le  directeur, 
et  ils  y  joindront  leur  quittance. 

Art.  9.  L'huissier-coucierge  sera  payé  par  le 
trésorier,  sur  le  certificat  de  service  qiU  lui  sera 
donné  par  le  directeur. 


Art.  10.  Les  entrepreneurs  de  travaux  extraor- 
dinaires ne  i.ourront  être  payés  par  le  trésorier 
qu'en  lui  fournissant  :  !•  l'extrait  de  la  délibéra- 
tion de  l'assemblée  qui  aura  autorisé  le  travail 
dont  il  sera  question;  2°  le  mémoire  réglé  par 
l'architecte  du  Muséum;  3°  le  visa  du  directeur 
pour  être  payé  sur  les  fonds  extraordinaires  : 
4°  la  quittance  des  sommes  qui  leur  seront  four- 
nies; il  en  sera  de  même  pour  tous  les  fournis- 
seurs d'objets  extraordinaires. 

Art.  11.  Le  trésorier  aura  deux  registres,  l'un 
de  recette  et  l'autre  de  dépense;  ces  registres 
seront  tenus  en  bonne  forme,  et  toutes  les  fois 
que  le  trésorier  en  sera  requis  par  l'assemblée  ou 
par  un  officier  du  Muséum,  il  sera  tenu  d'en  don- 
ner communication. 

Art.  12.  A  la  fin  de  chaque  année  ou  dans  le 
courant  du  mois  qui  la  suivra,  le  trésorier  fera 
un  relevé  de  toutes  ses  recettes  et  de  toutes  ses 
dépenses  poiir  en  cppaposer  son  compte  par  ordre 
de  matières. 

Art.  13.  Ce  compte  sera  divisé  par  nature  de 
dépense  sous  ces  six  titres  principaux,  savoir: 
1°  dépenses  d'entretien  et  d'acquisitions  pour  le 
jardin;  2°  dépenses  d'entretien  et  d'acquisitions» 
pour  les  galeries  d'histoire  naturelle;  3°  dépense 
d'entretien  et  d'acquisitions  pourl'amphitliéâtrv. 
le  laboratoire  et  les  cours;  4°  dépenses  d'appoin* 
tements  et  gages  des  professeurs,  officiers,  em- 
ployés et  gens  de  service  du  Muséum  ;  5°  dépenses 
générales  à  l'établissement,  et,  qui,  tenant  à  plu- 
sieurs de  ses  parties,  ne  peuvent  être  classées 
dans  l'un  ni  dans  l'autre  des  titres  précédents; 
6°  enfin,  dépenses  extraordinaires. 

Art.  14.  Chaque  article  de  dépense  sera  ap- 
puyé de  pièces  justificatives,  lorsqu'elles  passe- 
ront une  somme  de  six  livres,  excepté,  cepen- 
dant, les  dépenses  de  j^agne- deniers,  les  journées 
d'ouvriers,  les  commissions,  ports  et  transports, 
et  autres  semblables  dépenses,  pour  lesquelles 
il  est  impossible  de  tirer  des  quittances. 

Art.  15.  Le  trésorier  fournira  deux  copies  de 
son  compte,  l'une  pour  être  déposée  dans  le  se- 
crétariat du  Muséum,  et  l'autre  à  laquelle  seront 
jointes  les  pièces  justificatives  et  le  visa  du  di- 
recteur, pour  être  remise  à  l'administration  du 
trésor  national,  et  obtenir  la  décharge  du  compte. 

Art.  16.  L'assemblée  du  Muséum  sera  autorisée 
à  présenter,  chaque  année,  à  la  législature,  les 
projets  et  devis  des  dépenses  extraordinaires 
qu'elle  croira  nécessaires  pour  l'avancement  des 
sciences  naturelles,  afin  que  l'Asseipblée  natio- 
nale décrète  ce  qu'elle  jugera  convenable  sur  cet 
objet. 

Art.  17.  Il  continuera  d'y  avoir  au  Muséum 
d'histoire  naturelle,  un  architecte  chargé  de  sur- 
veiller les  réparations,  entretien  ou  constructions 
de  tous  les  bâtiments  du  Muséum,  de  vérifier  et 
réglerles  mémoires  de  fournitures  et  travaux  an 
nuels  relatifs  aux  bâtiments  et  de  se  conformer 
à  toutes  les  délibérations  de  l'assemblée  du  Mu- 
séum ;  il  sera  nommé  par  cette  assemblée,  au 
scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages;  il 
aura  le  droit  d'assister  à  toutes  les  assemblées: 
mais  il  n'aura  de  voix  délibérative  que  lorsqu'il 
sera  question  d'objets  relatifs  à  ses  fonctions;  il 
pourra  de  plus  demander  une  assemblée  extraor- 
dinaire au  directeur,  sans  être  tenu  de  lui  expo- 
ser les  motifs  de  sa  demande. 

Daubenton,  Leraonnier,  Portai,  Mertrud,  Van 
Spaendonck,  A.-L.  Brongniart,  Delamarck,  Des- 
fontaines,Faujas,  Verniquet,  Guillotte,  A.  Thouin, 
Fouroroy,  Lacépède,  de  Jussieu. 
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ÉTAT 

DES  DISPENSES  ANNUELLES  DU  KCSÉOM. 


Dépenses   d'ouvriers   extraordinaires   pour  les    cinq 
grandes  divisions  des  jardins,  tant   en  jardiniers   que 

terrassiers,  tondeurs,  éiagueurs,  etc 13,212  liv. 

Achats  (Je  bois,  charbon,  outils,  vases, 
cloches,  fumier,  terre,  tan,  nécessaires  tant 
pour  le  chauffage  des  serres,  l'entretien 
des    couches ,    que    pour    les    différentes 

cultures  des  jardins 12,700 

Entretien  des  laboratoires,  frais  d'expé- 
riences de  chimie  et  des  arts  chimiques, 
achats  et  entretien  des  machines,  vases, 
fourneaux,  etc.,  pour  le   cours   de   chimie 

générale  et  celui  des  arts  chimiques 3,000 

Dépenses  pour  le  cours  d'anatomie  hu- 
maine et  pour  celui  d'anatomie  des  ani- 
maux   400 

Dépenses  de  préparations  et  entretien 
des  troia  grandes  collections  des  galeries 

d'histoire  naturelle 2,400 

Entretien  des  bâtiments 4,850 

Dépenses   accessoires,    illuminations    et 

autres 800 

M.  Daubenton ....  Au  professeur  de  bota- 
nique       8,500 

Au  même,  pour  supplé- 
ment, en  conservation 
de  ses  appointements 

actuels 3,500 

Au  professeur  de  bota- 
nique dans  le  Mu- 
séum        2,500 

de  JuSiieu...,  Au  professeur  de  bota- 
nique à  la  campagne.      2,500 

Fourcroy Au  professeur  de  chimie 

générale 2,500 

Au  professeur  des  arts 

chimiques 2,500 

.  Petit,  ancien 
professeur. . . . 

M.  Portai 

M.  Mertruà Au  professeur  d'anato- 
mie des  animaux.... 
M.  Lacépède  .....  Au  professeur  d'histoire 
naturelle  des  quadru- 
pèdes, oiseaux,  pois- 
sons, etc 2,500 

M.  Lamarck Idem.,   des  insectes   et 

des  vers 2,500 

M,  Faujas Au  professeur  de  géo- 
logie et  pour  l'ins- 
truction des  natura- 
listes-voyageurs        2,500 

M.  Van  Spaendonck  Au  professeur  d'icono- 
graphie naturelle  ...       2,500 
M.  Thouin Au  professeur  de  cul- 
tures        2,500 

Au  même  en  conserva- 
tion de  ses  appointe- 
ments actuels 

Aux  deux  premiers  cor- 
respondants du  Mu- 
séum  

Guillotte A  l'officier   chargé  du 

maintien  de  l'ordre.. 
M.  Yerniquet A  l'architecte   du    Mu- 
séum       1,200 

M  Jean  Thouin  . .  Au  premier  jardinier. .      1,200 

M.  Lucas A    Phuissier  -  concierge 

des  galeries  d'histoire 

naturelle 2,400 

MM.  Valencienne  i  Aux   deux  aides  atta- 

et  *** \      chés  aux  galeries...       1,800 

M A   l'élève    chargé    des 

dissections  chimiques         800 


M.  Lemonnier, 

anc.  professeur 
M.  hesfontaines. 
M.        " 

M. 

M.  Brongniart. 
M 


Au  professeur  d'anato- 
mie humaine 2,500 


2,500 


MM.  Sormerat  et 
Bâillon 


Il 


500 


600 
2,000 


A  reporter. 


■81,422  liv. 


M 


[20  août  1790.) 

Report 81,422  liv. 

A  l'élève  chargé  des 
préparations  anato- 
miques 800 

A  cinq  garçons  jardi- 
niers ordinaires. . . .       3,000 

A  trois  portiers 1,800 

A  six  hommes  em- 
ployés au  maintien 
de  1  ordre  dans  toutes 
les  parties  du  Mu- 
séum       3,600 

Aux  trois  frotteurs  des 
galeries,  etc 1 ,600 

Total 92,222  liv. 


TROISIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  20  AOUT  1790. 

Réponse  à  une  lettre  de  M.  Varlet,  commandant 
de  la  garde  nationale  d'Hesdin,  par  M.  defournès, 
membre  de  V Assemblée  nationale  (1),  sur  l'af- 
faire d'Hesdin. 

Je  me  dois  à  moi-même,  je  dois  à  la  vérité 
des  faits,  de  repousser  les  assertions  qui  me  sont 
personnelles,  et  qui  sont  contenues  dans  la  re- 
lation lue  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Dubois 
de  Grancé,  et  qui  lui  avaient  été  adressées  par 
M.  Varlet,  commandant  de  la  garde  nationale 
d'Hesdin . 

Avant  de  repousser  l'induction  que  l'on  a  pu 
en  tirer,  et  qui  a  donné  lieu  à  supposer  une 
réaction  delà  part  des  soldats,  vis-à-vis  les  offi- 
ciers de  l'armée,  je  dois  rappeler  l'époque  où 
j'ai  écrit  la  lettre  qui  est  présentée  dans  cette 
adresse,  comme  imprudente,  et  propre  à  rompre 
la  bonne  harmonie  et  la  tranquillité  qui  régnaient 
àHesdin. 

Trois  officiers  avaient  été  mandés  à  Paris,  pour 
y  rendre  compte  delà  situation  critique  et  alar- 
mante où  se  trouvaient  les  citoyens  de  la  ville 
d'Hesdin  et  les  officiers  de  Royal-Champagne,  en 
garnison  dans  cette  ville  (2). 

C'est  alors  que  devant  une  réponse  au  major 
de  Royal-Champagne,  qui  venait  de  m'envoyer 
ces  officiers,  je  lui  mandai  : 

Le  décret  qui  concerne  le  régiment  sera  rendu 
vraisemblablement  aujourd'hui  ;  mettez  la  plus 
grande  prudence,  ainsi  que  MM.  les  officiers  ;  dé- 
posez à  la  municipalité  (si  le  cas  l'exige)  la  caisse 
militaire,  les  étendards  et  tous  les  effets  du  roi, 
et  mettez-les  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  que  vous  variiez  (et 
que  si  votre  vie  et  celle  des  officiers  étaient  en 
danger),  je  pense  qu'il  serait  convenable  de  vous 
retirer  dans  la  maison  commune,  auprès  de  MM-les 
officiers   municipaux,    et   sous  la  sauvegarde  de 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(2)  Les  faits  sont  prouvés  par  deux  procès  verbaux, 
l'un  des  officiers  de  ce  corps,  et  l'autre  de  la  munici- 
pahté. 

Ces  deux  pièces  ont  été  lues  à  la  tribune  par  M.  Emery, 
et  ont  motivé  le  projet  de  décret  qu'il  a  présenté  au 
nom  du  comité  militaire.       ■'      •   '    ' 
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la  loi,  pendant  que  l'on  prendrait  des  mesures 
pour  casser  et  punir  des  malheureux  qui  courent 
à  leur  perte. 

Oq  voit  aisément  que  je  n'annonce  pas  que  le 
régiment  sera  cassé,  fait  absolument  faux,  et  que 
je  ne  pouvais  pas  avancer,  puisqu'il  dépendait 
du  décret  qui  devait  être  rendu.  Justement  alar- 
mé de  la  position  critique  où  se  trouvaient  les 
officiers  de  Royal-Champagne,  justifiée  par  le 
procès-verbal  de  la  municipalité,  j'exhorte  d'a- 
bord les  officiers  à  la  plus  grande  prudence:  je 
les  invite  ensuite,  si  le  cas  l'exige,  phrase  hypo- 
thétique, qui  ne  détermine  point  un  ordre,  mais 
seulement  une  mesure  de  prudence:  je  les  in- 
vite, dis-je,  à  déposer  à  la  municipalité  la  caisse 
militaire,  les  étendards,  et  de  les  mettre  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi.  Je  conseille  enfin  à  M.  de 
Lostende  (1)  et  aux  officiers  qui  m'avaient  fait 
part  du  danger  dont  ils  étaient  menacés,  de  ne 
pas  partir,  comme  ils  en  avaient  le  projet,  et  je 
leur  dis  que  si  leur  vie  est  en  danger  (toujours 
phrase  hypothétique),  ils  aient  à  se  retirer  dans 
la  maison  commune,  et  d'y  attendre,  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi,  It^s  moyens  que  l'on  prendrait 
pour  casser  et  punir  des  malheureux  qui  courent 
à  leur  perte. 

11  n'est  pas  douteux  que  l'insubordination 
portée  au  point  d'exiger  des  officiers  de  pareilles 
mesures,  aurait  nécessité  une  punition  aussi 
exemplaire  des  cavaliers  les  plus  coupables; 
mais  il  est  impossible,  je  le  répète,  de  déduire 
de  cette  phrase  que  j'ai  annoncé  que  le  régiment 
serait  cassé. 

Cette  assertion  aurait  été  d'autant  plus  extraor- 
dinaire de  ma  part,  que  le  ministre  et  les  mem- 
bres du  comité  militaire  savent  que  mon  opinion 
persotinelle  a  toujours  été  de  rejeter  les  projets 
qui  ont  été  proposés  pour  casser  ce  réf^iment. 
J'ai  dû  vouloir  la  punition  des  hommes  coupa- 
bles, mais,  en  mê^ne  temps,  j'ai  dû  réclamer  la 
justice  lie  l'Assemblée  en  faveur  des  innocents, 
et  particulièrement  pour  une  partie  de  ce  corps 
qui,  depuis  plus  d'un  an,  est  en  détachement  en 
Normandie,  et  qui  est  étrangère  aux  troubles 
survenus  à  Hesdin.  Le  projet  de  décret  que  j'a- 
vais communiqué  à  quelques  membres  du  co- 
mité militaire,  et  pour  lequel  je  n'ai  pas  insisté, 
lorsque  j'ai  connu  celui  que  ce  comité  avait 
adopté  unanimement,  attestera  mon  opinion  per- 
sonnelle ;  il  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  natioisale,  d'après  le  rapport 
«  qui  lui  a  été  fait,  considérant  que  la  conduite 
«  que  viennent  de  tenir  quelques  sous-officiers 
«  et  cavaliers  du  régiment  Royal-Champagne, 
«  en  garnison  à  Hesdin,  est  contraire  à  tous  prin- 
«  cipes  de  subordination  et  coupable  selon  toutes 
«  les  lois  militaires,  et  tend  à  détruire  les  liens 
«  qui  unissent  les  sbldats  à  leurs  officiers  par 
«  une  discipline,  sans  laquelle  les  troupes  de 
«  ligne  sont  plus  nuisibles  qu'utiles  à  leurs 
«  concitoyens;  considérant,  en  outre,  que  la  tran- 
«  quillité  et  la  sûreté  des  citoyens  de  lu  ville 
«  d'Hesdin  est  compromise  par  les  excès  où  vien- 
«  nent  de  se  porter  les  cavaliers  qui  sont  en  gar- 
€  nison  dans  c.tte  ville,  charge  son  président 
«  de  se  retirer  devers  le  roi,  pour  le  supplier 
«  de  donner  des  ordres  pour  punir  et  réprimer 
€  la  conduite  coupable  de  cette  portion  de  ca- 
«  valiers,  selon  la  rigueur  des  lois  militaires,  et 
«  de  nommer  un  conseil  de  guerre  à  cet  effet.  » 

Je  crois,  d'après  tous  ces  motifs,   avoir  assez 


(1)  Major  et  coauoandaat  du  régiment. 


prouvé  que  je  n'ai  jamais  voulu  que  l'on  cassât 
ce  régiment;  que  je  ne  l'ai  pas  mandé,  comme 
l'adresse  de  M.  Varlet  l'a  avancé,  et  que  les  me- 
sures que  j'ai  consi'illées,  dans  une  correspon- 
dance (jue  mes  fonctions  comme  colonel  nécessi- 
tent, reposent  toutes  sur  des  faits  hypothétiques, 
et  ne  conseillent  que  des  démarches  que  la  pru- 
dence et  la  raison  semblent  avoir  dictées. 

Je  pense  qu'il  serait  inutile,  dans  la  circons- 
tance présente,  de  m'occuper  à  repousser  la 
liaison  que  cette  lettre  peut  avoir  avec  les  obser- 
vations générales  qui  ont  été  faites  hier  à  l'As- 
semblée, et  qui  ont  donné  lieu  à  la  lecture  de 
l'adresse  envoyée  à  Hesdin, et  je  crois  devoir  me 
borner  à  rappeler  le  décret  que  l'Assemblée  a 
rendu  sur  cette  affaire. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  DUPONT  (DE  NEMOURS). 
Séance  du  samedi  21  août  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Dînocheau,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier.  11  est  adopté. 

M.  Prugnon.  Je  prie  l'Assemblée  de  voter 
pour  la  municipalité  de  Nancy  et  pour  le  direc- 
toire du  département  de  la  Meurthe  un  témoi- 
gnage de  satisfaction  analogue  à  celui  qu'elle  a 
décerné  à  la  municipalité  de  Toulon.  La  munici- 
palité de  Nancy  et  le  directoire  ont  fait  preuve, 
lors  de  l'insurrection  militaire,  d'une  conduite 
ferme,  prudente  et  courageuse  qui  doit  concilier 
les  suffrages  de  tous  les  bons  citoyens. 

(Cette  motion  est  adoptée  unanimement.) 

M.  Merlin,  au  nom  des  comités  d'agricul- 
ture, de  commerce  et  de  féodalité  réunis,  rend 
compte  d'une  réclamation  élevée  contre  les  droits 
de  navigation  exclusive  accordés  autrefois  aux 
bélandriers  de  Dunkerque  et  aux  bateliers  de 
Condé. 
Sur  sa  proposition,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  l'avis  des  comités 
de  commerce,  d'agriculture  et  de  féodalité,  a 
décrété  et  décrète  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  d'après  l'avis  de  l'administration  du  dé- 
partement du  Nord  ou  de  son  directoire,  sur  les  ré- 
clamations élevées  contre  les  droits  de  navigation 
exclusive  accordés  ci-def4nt  aux  bélaudriers  de 
Dunkerque  et  aux  bateliers  de  Condé,  toutes  cho- 
ses demeureront  dans  l'état  où  elles  étaient  avant 
le  4  août  1789.  » 

L'ordre  du  jour  est  Ja  suite  de  la  discussion  du 
projet  et  décret  sur  les  peines  à  infliger  dans 
Varmée  navale. 

M.  de  Champagny,  rapporteur.  Vous  avez 
renvové  à  votre  comité  de  la  marine  plusieurs 
dispos'itions  additionnelles.  Après  mûr  examen, 
nous  vous  proposons  de  les  décréter  ainsi  qu'il 
suit: 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


m 
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ARTICLES  ADDITIONNELS  AU  TITRE  !•'. 


«  Art.  20.  Tout  capitaine  d'un  bâtiment  de  com- 
merce en  convoi,  ou  à  la  suite  d'une  escadre, 
prévenu  d'un  délit,  sera  soumis  au  jugement  d'un 
jury,  composé  de  deux  officiers  de  la  marine  et, 
de  cinq  capitaines  de  bâtiments  de  commerce;  et, 
à  leur  défaut,  d'officiers  reçus  capitaines,  qui  se- 
ront indiqués,  en  nombre  double  de  chaque  grade, 
par  le  commandant  de  l'escadre;  s'il  est  jugé  à 
bord  d'une  escadre  ou  pariecomnandantduport; 
s'il  est  jugé  dans  un  port,  il  sera  ensuite  traduit 
devant  le  conseil  martial,  qui,  composé  comme 
ci-dessus,  procédera  conformément  aux  articles 
précédents. 

«  Art.  22.  Tout  officier,  commandant  un  bâti- 
ment de  l'Etat,  qui  n'est  ni  dans  une  escadre,  ni 
dans  une  division,  ne  pourra  être  accusé  et  pour- 
suivi pour  crime,  et  autre  délit,  qu'à  la  première 
relâche,  dans  un  port  où.  il  se  trouvait  un  nom- 
bre suffisant  d'officiers  de  son  grade,  pour  former 
les  quatre  septièmes  d'un  jury;  et  il  en  sera  ainsi 
dans  tous  les  cas  d'un  commandant  d'escadre  ou 
de  division. 

«  An.  23.  Le  jury  pour  les  officiers  géné- 
raux, capitaines  de  vai?seau  et  autres  officiers 
commandant  des  bâtiments  de  l'Etat,  pera  com- 
posé de  quatre  officiers  du  grade  de  l'accusé,  et 
de  trois  officiers  du  grade  immédiatement  infé- 
rieur. Les  membres  qui  devront  le  composer  seront 
indiqués,  en  nombre  de  chaque  grade  double,  par 
le  commandant  de  l'escadre,  s'il  e^t  ju^é  à  bord 
d'une  escadre;  par  lecoiiiinandantdu  port,  s'il  est 
jugé  dans  un  port;  il  ne  sera  point  fait  de  dis- 
tinction entre  les  differeuis  grades  d'officiers  gé- 
néraux. 

«  Art.  24.  L'accusé,  après  avoir  subi  le  jugement 
de  jury,  sera  traduit  devant  un  conseil  martial, 
composé  de  onze  officiers,  pris  à  tour  de  rôle 
parmi  lesofliciers  généraux  ou  capitaines  de  vais- 
seau présents,  dont  trois  au  moins,  et  cinq  au 
plus  dans  le  premier  de  ces  deux  grades  ; 
dans  le  cas  oii  l'on  ne  pourrait  former  un  tel 
conseil  martial,  l'accusé,  s'il  a  été  déclaré 
coupable  par  le  jury,  sera  suspendu  de  ses  fonc- 
tions, et  retenu  prisonnier  jusqu'au  moment  où 
l'on  pourra  former  le  conseil  martial,  qui  procé- 
dera conformément  aux  articles  précédents.  » 

ARtiCLEs  Additionnels  au  titre  II. 

«  Art.  24.  Tout  homme  qui,  sans  l'ordre  du  ca- 
pitaine, aura  crié  de  se  rendre  ou  d'amener  le 
pavillon,  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères, 
et  celui  qui,  par  sa  conduite  lâche  et  ses  discours 
séditieux  et  répétés,  produira  dans  l'équipage 
un  découragement  marqué,  sera  condamné  à  la 
mort,  et  jugé  conformément  à  la  disposition  de 
l'article  4  du  titre  premier. 

«  Art.  53.  Les  dégâts  commis  à  terre  par  les 
marins  seront  rangés  dans  la  classe  des  délits 
emportant  peine  afflictive;  s'ils  excèdent  la  valeur 
de  douze  livres,  ils  seront  punis  en  ce  cas  de 
douze  coups  de  corde,  frappés  au  cabestan,  outre 
la  restitution  des  dommages  civils  ;  tous  autres 
dégâts  au-dessous  de  cette  valeur  seront  soumis 
aux  peiaes  de  discipline.  » 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  arti- 
cles additionnels.  Ils  sont  adoptés  après  quelques 
courtes  observations. 


M.  Malouet  présenté  un  flôiivèl  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 

«  Les  maîtres  d'équipage  et  principaux  maî- 
tres porteront,  comme  par  le  passé,  pour  signe 
de  commandement,  une  liane;  il  leur  est  permis 
de  s'en  servir  pour  punir  les  hommes  de  mau- 
vaise volonté  dans  l'exécution  des  manœuvres. 
Le  commandant  de  vaisseau  et  les  officiers  du 
yaisseau  veilleront  à  ce  qu'ils  n'en  abusent 
point.  » 

M.  de  Champàgny,  rapporteur,  déclare  qu'il 
ne  s'oppose  pas  à  l'admission  de  la  disposition 
proposée  par  M.  Malouet. 

(Cette  disposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
Elle  formera  un  paragraphe  de  l'article  2  du 
titre  l«^) 

M.  de  Champa^ny,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  tous  les  articles  décrétés  sur  le  code  pé- 
nal de  l'armée  navale,  dans  l'ordre  de  classement 
proposé  par  le  comité. 

L'ensemble  de  ces  articles  est  adopté. 

L'Assemblée  arrête  que  le  tout  sera  indpriraé 
à  la  suite  du  procès-Verbal  de  la  séance  d'au- 
jourd'hui. {Voyez,  ce  document  annexé  à  la 
séance,  p.  207.) 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, reprend  la  suite  du  projet  de  décret  sur  lé 
placement  des  tribunaux. 

M.  de  I^achèze.  Je  demande  que  la  conven- 
tion intervenue  entre  les  députés  du  département 
du  Lot,  aux  termes  de  laquelle  le  district  a  été 
donné  à  Saint-Céré  et  le  tribunal  à  Martel,  soit 
insérée  dans  le  décret. 

M.  Goâsin.  La  convention  dont  parle  le  préo- 
pinant est  déposée  aux  archives  du  comité;  on 
peut  toujours  y  recourir,  mais  une  semblable 
conventiOQ  ne  peut  trouver  place  dans  votre  dé- 
cret. 

Département  de  la  Vendée. 

Fontenay-Ie-Comte,  La  Ghâfaigneraye,  Mon- 
taigu,  Ghallans,  Les  Sables-d'ûlonne,  La  Roche - 
sur-Yon.  {Adopté.) 

DépaHeméht  de  la  Vienne, 

Poitiers,  Ghâtellerault,  Loudun,  Montmorillon, 
Lusignan,  Givray.  {Adopté.) 

Département  de  la  Hdute-Vietine. 

Limoges,  Le  Dorât,  Bellàc,  Rochechouart,  Saiat- 
Yrieixi  Saint-Léonard.  {Adopté.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  de  La  Lu- 
zerne, ministre  des  affaires  étrangères,  une  lettre 
ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  m'ordonne  d'instruire  l'Assemblée  des 
plaintes  de  la  régence  d'Alger,  au  sujet  d'un  de 
ses  bâtiments  insulté  sur  les  côtes  de  Provence 
par  des  vaisseaux  napolitains.  L'Assemblée  a  déjà 
rendu  uq  décret  à  cette  occasion.  Gomme  la 
demande  que  fait  la  régence  me  paraît  juste,  je 
pense  qu'il  taiit  y  àctédër.  » 
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(Getteaffaire  est  renvoyée  aux  comités  de  com- 
merce, marine,  militaire  et  diplomatique.) 

M.  le  Président.  M.  Goupil  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  qui  concerne  la  police  de  IA$- 
semblée. 

La  parole  est  accordée. 

M.  Ooupil.  Il  a  été  distribué  gratuitement  et 
ensuite  vendu,  à  la  porte  même  de  votre  salle, 
un  discours,  signé  le  président  de  Frondeville, 
avec  celte  épigraphe  : 

Dat  veniam  corvis,  vexât  censura  columbas. 

Pour  avoir  encouru  votre  juste  censure,  M.Lam- 
bert, dit  de  Frondeville,  doit  bien  avoir  le  droit  de 
s'assimiler  à  l'innocente  colombe.  Ce  pamphlet 
est  précédé  d'un  avant-propos  qui  commence 
par  ces  mots  :  Ceux  qui  prendront  la  peine  de 
lire  mon  discours  devineraient  difficilement  pour- 
quoi je  le  fais  imprimer,  si  je  ne  me  hâtais  de 
leur  apprendre  qu'il  A  ÉTÉ  HONORÉ  DE  LA  CEN- 
SURE DE  l'assemblée  nationale.  Cest  en  effet  le 
seul  mérite  que  je  lui  connaisse.  Je  demande  que 
M.  Lambert,  dit  de  Frondeville,  soit  tenu  de  re- 
connaître ou  de  méconnaître  ce  pamphlet  que  je 
dépose  sur  le  bureau. 

La  partie  droite  demande  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide-  qu'elle  ne  passera  pas  à 
l'ordre  du  jour. 

La  partie  droite  demande  la  question  préala- 
ble sur  la  proposition  de  M.  Goupil. 

L'Assemblée  décide  qu'il  v  a  lieu  à  délibérer. 

La  proposition  de  M.  Goupil  est  adoptée. 

M.  DupoÉit  {de  Nemours),  président.  Monsieur 
Lambert,  l'Assemblée  nationale  vient  de  décréter 
que  vous  repondrez  à  l'interpellation  qui  va  vbus 
être  faite.  Etes-vous  l'auteur  du  pamphlet  qui 
vient  d  être  dénoncé  ? 

M.  Liambert^  ci-devant  de  Frondeville.  Je  pour- 
rais demander  à  l'Assemblée  ce  qu'elle  appelle 
pamphlet,  mais  je  ne  veux  point  abuser  de  ses 
moments,  et  je  déclare  que  c'est  moi  qui  ai  fait 
imprimer  le  discours  que  j'ai  prononcé  à  la  tri- 
bune, dans  une  des  dernières  séances  ;  mon  nom 
est  au  bas. 

M.  le  Président.  La  question  de  l'Assemblée 
s'étend  sur  la  totalité  dé  la  brochure. 

iM.  Liambert.  J'allais  y  passer,  mais  puisqu'on 
veut  abréger,  je  déclai-e  qu'elle  est  feiitièrement 
de  moi. 

M.  Ooupil.  Je  demande  si  M.  Lainfcëht  a  eu 
ou  n'a  pas  eu  part  à  la  distribution  de  ce  li- 
bellé. 

M.  Liakhbert.  J'ai  eu  part  à  la  distribution  de 
mon  discours  dans  l'Assemblée,  mais  pas  ail- 
leurs. 

M.  de  Marinais.  Je  demande  qu'on  se  pré- 
sente à  la  ville,  |  our  recevoir  la  rétribution  due 
aux  dénonciateurs. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  M.  de  MUrinais 
à  l'ordre  pour  avoir  dit  une  personnalité. 

M.  Goupil.  Il  est  de  premier  principe  que  la 
majesté  de  la  ûàtioii  résidfe  dàtft  ëéë  r'ét)résBn- 


tants (On  entend  des  rires  dans  la  partie 

droite  de  V Assemblée.)  Ceci  n'est  pas  une  risée. 
Que  celui  qui  conteste  ce  principe  Se  lève.  Je  le 
répète,  pour  l'inculquer  datis  l'esprit  de  ces 
hommes  qui  ne  sont  pas  assez  convaincus  de 
cette  grande  vérité  :  «  La  majesté  de  la  nation 
réside  dans  l'Assemblée  de  ses  l-éprésentants.  » 
Toute  injure  faite  à  l'Assemblée  nationale  est 
faite  à  la  nation  entière.  Eh  !  quelle  est  cette  in- 
jure? On  se  dit  honoré  par  la  censure  des  repré- 
sentants du  peuple...  (On  entend,  dans  la  partie 
droite,  ces  mots  :  Nous  le  sommes  tous,  tous  !) 
Eh  quoii  on  s'honore  de  la  censure  de  la  nation, 
de  la  censure  de  la  patrie  !  (Il  s'élève  de  nou- 
veaux murmures.)  J'expose  un  principe  qui  parle 
avec  tant  de  vérité  à  la  raison,  avec  tant  d'éner- 
gie aux  sentiments,  que  je  m'étonne  de  ces  indi- 
gnes murmures.  Je  demande  que  M.  Lambert,  dit 
de  Frondeville,  soit  déclaré  coupable  de  son  aveu 
de  manquement  au  respect  dû  à  l'Asseinblée,  et 
que  par  forme  de  punition  correctionnelle, 
M.  Lambert,  dit  de  Frondeville,  garde  prison  pen- 
dant huit  jours. 

M.  de  Bonnay.  Je  regarde  comme  un  mal- 
heur véritable,  que  la  censure,  que  la  peine  la 
plus  forte  que  vous  puissiez  infliger,  tombe  dans 
une  sorte  d'indifférence  et  de  mépris  :  il  est  éga- 
lement malheureux  que  la  violence  des  passions 
engage  à  la  prononcer  avant  d'avoir  peut-être 
entendu  une  justification  suffisante.  J'avais  pro- 
posé un  terme  moyen,  qni  n'a  pas  même  convenu 
au  membre  qui  était  l'objet  de  la  discussion  :  il 
a  fait  imprimer  un  pamphlet  coupable.  J'adopte 
une  partie  de  la  motion  du  préopinant,  mais  je 
m'élève  fortement  contre  la  peine  de  la  prison. 
Quand  on  vous  a  présenté  un  projet  de  règlement 
où  celte  peine  était  portée,  la  réclamation  a  été, 
sinon  unanime,  du  moins  très  forte.  Je  demande 
que  M.  de  Frondeville  soit  déchiré  coupable  d'a- 
voir manqué  au  respect  dû  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  qu'on  ordoiine  la  radiation  du  pam- 
phlet. 

M.  Alexandre  dfe  liameth.  Frappé,  ainsi  que 
M.  Goupil,  de  l'indécence  et  du  danger  d'un  pam- 
phlet, dont  je  ne  pouvais  croire  qu'un  membre 
de  l'Assemblée  nationale  fût  auteur,  je  voulais 
faire  la  même  motion,  et  dire  qu'il  était  impos- 
sible dé  ne  pas  vouloir  délibérer  sur  cet  objet, 
sans  porter  atteinte  au  respect  dû  à  l'Assemblée 
nationale.  En  Aiigleterre,  Un  membre  qui  hianque 
à  l'ordre,  est. mis  à  la  Tour  de  Londres;  un 
membre  \\\x\  manque  dé  respect  ali  parlement, 
peut  perdre  sa  liberté  par  un  décret  :  s'il  est  un 
cas  où  l'on  puisse  appliquer  cet  exeniple,  M.  Lam- 
bert de  Frondeville  vient  de  noUs  le  montrer.  Je 
viens  à  l'opinion  du  prébpinaht.  Je  lui  demanda 
si  M.  Lambert  considérera  la  déclaration  proposée 
comme  une  punition?  Il  s'honorera  du  décret 
comme  de  la  censure.  Je  demandé  aui  membres 
de  cette  Assemblée  si  un  homme  blâmé  par  le 
parlement  aurait  imprimé  qu'il  s'honorait  da 
blâme,  sans  qii'on  sévît  cohtre  lui?  Certainement 
si  la  peiné  doit  être  en  raison  de  la  faute,  celui 
qui  mangue  de  respect  envers  les  représentants 
de  la  nation,  celdi  qui  s'élève  contré  la  volonté 
de  tous,  ne  doit-il  pas  être  sévèreméht  puni  ?  Il 
doit  l'être  d'autant  plus,  qu'on  s'est  fait  un  sys- 
tème de  dégrader  l'Afesembléé  nationtlle  aux  yeUX 
du  peuiilë;  oti  n'y  réUfesira  pas.  Les  citoyens 
savent  bien  que  s'il  y  a  quelquefois  deé  d^posi^ 
tiens  scandaleuses  dans  vos  délibérations,  le  ré- 
sultat de  vos  trâtaui  tiiôrite  la  récObilâissàface 
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des  Français.  Pour  que  vous  De  participiez  pas, 
en  le  tolérant,  au  manque  de  respect  dont  nous 
devons  tous  nous  plaindre,  je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  la  motion  de  M.  d^  Bonnay,  et 
qu'on  mette  aux  voix  celle  de  M.  Goupil . 

M.  l'abbé  Manry.  Je  ne  veux  pas  justifier 
l'expression  très  inconvenante  de  M.  de  Fronde- 
ville;  mais  je  me  plains  des  étranges  idées  qu'on 
vient  de  développer  dans  cette  tribune;  je  me 
plains  de  ce  qu'on  veut  confondre  le  blâme  judi- 
ciaire, cette  peine  infamante  qui  prive  des  droits 
de  citoyen,  avec  la  censure  qui  provient  de  l'exer- 
cice de  la  police  de  l'Assemblée.  Ce  n'est  donc 
pas  sans  une  profonde  douleur  que  les  représen- 
tants de  la  nation  française  entendent  un  membre 
dire  qu'un  de  leurs  collègues  est  déshonoré  par 
une  censure  de  l'Assemblée,  comme  par  la  cen- 
sure des  tribunaux.  Je  n'ai  pas  besoin  de  justi- 
fier ce  sentiment:  il  me  suffit  d'avertir  votre  jus- 
tice. On  a  parlé  (I  un  grand  intérêt  national;  sans 
doute^  il  est  de  l'intéiêt  de  la  nation  que  ses  re- 
présentants soient  respectés  par  tous  les  citoyens, 
et  surtout  par  les  membres  de  cette  Assemblée. 
Mais  un  autre  grand  intérêt  national,  c'est  la 
liberté  dont  il  n'est  pas  permis  d'abuser;  c'est  la 
liberté  qui  ne  doit  pas  être  la  licence,  comme 
elle  est  en  ce  moment  dans  toute  la  nation;  c'est 
que  cette  liberté  acquiert  une  plus  grande  lati- 
tude pour  les  représentants.  Vous  avez  parlé  du 
parlement  d'Angleterre;  voici  les  usages,  voici 
les  principes  de  ce  corps  :  quand  il  échappe 
quelque  phrase  à  un  membre  dans  une  motion, 
on  le  rappelle  à  l'ordre;  il  est  sans  exemple  que 
ce  parlement  ait  envoyé  à  la  Tour  un  de  ses 
membres;  jamais  il  n'a  déployé  sa  puissance  pour 
venger  sa  gloire;  jamais  il  n'envoya  à  la  Tour 
que  pour  crime  de  haute  trahison,  que  d'après 
une  procédure  instruite.  J'entends  dire  qu'il  ne 
s'agit  point  d'un  délit  verbal,  mais  d'un  délit 
écrit  ;  c'est  précisément  parce  que  ce  mot  répré- 
hensible  n'a  pas  été  prononcé,  qu'il  est  beaucoup 
moins  criminel. 

Jamais  il  ne  peut  appartenir  aux  représentants 
de  la  nation  d'infliger  un  châtiment  qui  n'est  pas 
légal  :  or,  un  châtiment  n'est  pas  légal,  quand  il 
n'est  pas  conforme  à  une  loi.  Qu'on  me  la  montre 
cette  loi  !  Je  demande  s'il  n'est  pas  permis  à  tous 
les  citoyens  de  s'expliquer  sur  l'Assemblée  na- 
tionale, de  blâmer  nos  décrets,  de  les  attaquer... 
{Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.)  Pour  rendre 
M.  de  Frondeville  odieux,  on  veut  le  rendre  res- 
ponsable de  toutes  les  atteintes  portées  au  res- 
pect dû  à  l'Assemblée.  Votre  censure  ne  désho- 
nore pas  ;  si  un  de  vos  membres,  quand  il  y  est 
soumis,  prétend  en  être  honoré,  il  fait  un 'très 
mauvais  raisonnement,  mais  il  ne  commet  pas 
un  délit.  Le  mot  honoré  appartient  à  l'opinion 
publique,  c'est  à  elle  à  dispenser  l'honneur  ou 
le  blâme.  Voyez  combien  il  y  aurait  de  danger 
à  chercher  des  inductions  contre  un  de  nos 
collègues;  songez  que  la  loi  ne  peut  frapper 
qu'après  avoir  été  créée;  songez  à  ce  que  vous 
pouvez,  quand  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand, 
de  plus  auguste  n'est  pas  vengé  des  libelles  qu'on 
répand  avec  profusion...  Un  législateur  et  une 
prison  !...  Je  nuis  peut-être  à  M.  de  Frondeville, 
par  le  zèle  que  je  mets  à  le  défendre;  souvenez- 
vous  que  vous  êtes  responsables  :  la  nation  vous 
écoute  et  l'Europe  va  vous  juger. 

(La  partie  gauche  demande  que  la  discussion 
soit  fermée.) 

M.  Pétian.  Je  viens  m'élever  contre  les  prin- 
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cipes  et  contre  les  faits  présentés  par  le  préopi- 
nant :  les  uns  et  les  autres  ne  sont  nullement 
exarts.  Il  est  étonnant  qu'on  vous  ait  dit  que  la 
discipline  du  parlement  d'Angleterre  ne  s'éten- 
dait pas  jusqu'à  envoyer  un  membre  à  la  Tour; 
le  contraire  est  certain  :  l'orateur  seul  de  la 
Chambre  des  communes  est  revêtu  de  cette  espèce 
de  magistrature...  (Plusieurs  voix  de  la  partie 
droite  disent  que  cela  n^est  pas  vi'ai.)  Depuis  qua- 
rante ans^  nous  en  avons  plusieurs  exemples... 

M.  de  Rochebrune.  Gela  est  faux,  citez-en 
un! 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Pétîon.  Ici  on  ne  propose  point  de  s'en 
rapporter  à  votre  président  seul,  mais  on  de- 
mande un  décret.  La  phrase  que  M.  Goupil  vous 
a  lue  est  le  corps  de  délit;  il  est  avoué,  il  est 
constant.  Je  demande  s'il  est  un  seul  membre 
gui  ne  convienne  que  l'Assemblée  nationale  est 
injuriée  ;  je  demande  si  l'on  n'est  pas  coupable 
de  vouloir  avilir  dans  l'opinion  publique  une 
Assemblée  qui,  par  ses  travaux  et  son  courage,  a 
donné  la  liberté  à  la  nation  ?  Tout  cor[)S  a  sa 
police  intérieure  et  sa  discipline  sur  ses  mem- 
bres; il  ne  s'agit  ici  que  d'une  peine  correction- 
nelle. Si  vous  ne  profitez  de  cette  occasion  pour 
faire  un  grand  exemple,  et  pour  contenir  les  dis- 
positions qu'on  a  trop  souvent  manifestées,  vous 
commettrez  un  véritable  délit. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Foucault.  Je  n'ajoute  rien  à  ce  qu'a  dit 
M.  l'abbé  Maury  sur  la  peine  que  vous  allez  pro- 
noncer. La  nation  vous  jugera;  c'est  un  abus 
bien  plus  grand  que  je  vais  vous  dénoncer,  c'est 
la  perte  du  temps...  (La  partie  gauche  demande  à 
aller  aux  voix.) 

Je  serai  bref  :  Ce  sont  ces  malheureux  moyens 
qu'on  a  l'air  de  susciter  pour,  dans  un  moment 
oii  les  passions  sont  en  mouvement...  Quelle  que 
soit  la  motion  adoptée,  renfermons-nous  dans 
notre  principal  objet,  c'est  de  nous  occuper  de  la 
Constitution.  Je  l'annonce  à  ceux  qui  portent  sur 
la  Constitution  des  idées  bien  grandes,  je  n'y 
connais  que  l'imoôt  et  la  finance  ;  s'il  y  a  autre 
chose,  on  peut  éterniser  vos  fonctions. 

M.  Charles  de  Lameth.  J'ai  la  parole,  si  la 
discussion  est  continuée  ;  mais  je  demande  que 
la  discussion  soit  fermée. 
(M.  de  Landenberg  paraît  à  la  tribune.) 
(La  partie  droite  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  l'abbé  Maury.  Tant  qu'on  veut  défendre 
un  accusé,  la  tribune  ne  doit  jamais  être  fermée. 

M.  de  Landenberg.  Un  délit  a,  dit-on,  été 
commis  par  un  membre  de  l'Assemblée  législa- 
tive française.  On  propose  une  peine  ;  et  chose 
étonnante!  pour  prouver  que  ce  membre  est 
coupable,  on  ne  cherche  pas  des  exemples  dans 
le  code  de  France,  mais  dans  les  lois  anglaises  : 
et  encore  en  citant  les  lois  anglaises^on  n'est  pas 
d'accord;  on  dément  même  formel leineiit  le  fait 
qui  concerne  l'orateur  de  la  Chambre  des  com- 
munes. Il  est  donc  essentiel  d'examiner  la  légis- 
lation française.  Je  cherche  en  vain  une  loi... 

M.  GIbert,  curé  de  Noyon.  Faites  une  loi, 
vous  prononcerez  après,  sinon  vous  êtes  pires 
que  les  juifs. 

M.  deliandenber;;.  Il  faut  une  loi  qui  juge 
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dans  quel  cas  on  est  conp;ible;  une  autre  qui 
prononce  une  peine:  où  sont  ces  loi??...  On 
m'interrompt  pour  dire  que  le  bon  sens  con- 
damne M.  (ie  Frondeville;  mais  on  n'est  pas  tou- 
jours d'accord  sur  le  bon  sens  :  il  faut  qu'une 
loi  le  fixe...  Je  dis  donc  qu'il  n'y  a  pas  de  loi... 
Je  ne  justitie  pas  M.  de  Frondeville...  Je  dis 
qu'on  vous  a  présenté  un  rèjilement  où  la  peine 
de  la  prison  était  énoncée,  et  vous  l'avez  rejeté. 
{.On  observe  dans  la  partie  gauche  qu'il  n'apoint  été 
rejeté,  qu'il  a  été  ajourné.) 

M.  de  Rochebmne  monte  à  la  tribune. 

M-CharlesdeLiameth.  Monsieur  le  président, 
j'ai  l'honneur  de  vous .  observer  que  j'avais  la 
parole  après  M.  Alexandre  de  Lameth;  que  je  l'ai 
plusieurs  fois  demandée  depuis,  et  que  vous  ne 
me  l'avez  pas  accordée.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  fermée,  ou  que  vous  ne  fassiez  pas 
de  semblables  passe-droits. 

M.  le  Président.  On  propose,  avant  de  fermer 
la  discussion,  de  demander  à  M.  Lambert  de  Fron- 
deville s'il  entend  se  défendre  ou  désavouer  son 
écrit. 

M.  l^ambert.  D'après  l'interpellation  que 
M.  le  président  propose  à  l'Assemblée  de  me 
faire,  je  crois  devoir  une  seule  déclaration  ; 
c'est  que  je  n'ai  pas  eu  l'intention  d'outrager 
l'Assemblée. (Ow  entend  des  rires  et  des  murmures.) 

M.  de  Rochebraae  veut  parler. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  si 
la  discussion  sera  fermée,  et  j'annonce  que 
M.  Malouet  propose  un  amendement. 

M.  de  Rochebmne.  Je  veux  parler  sur  deux 

propositions. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  de  Rochebrune  ne 
sera  pas  entendu.) 

(La  discussion  est  fermée  à  une  grande  majo- 
rité.) 

M.  Malonet.  Dans  le  décret  que  vous  allez 
prononcer,  votre  intention  est  de  remplir  un 
devoir  et  de  venger  la  dignité  de  l'Assemblée. 
Vous  pouvez  le  f;iire  en  consacrant  un  principe. 
Je  propose  une  rédaction  conçue  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  la  lec- 
ture du  paragraphe,  etc.,  déclare  que  M.  de  Fron- 
deville a  manqué  à  l'Assemblée,  et  qu'à  l'avenir, 
un  pareil  manquement  sera  puni  de  trois  jours 
de  prison.  » 

M.  de  Bonnay.  Je  retire  mon  amendement 
et  j'adopte  la  proposition  de  M.  Malouet. 

M.  Barnave.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  de  M.  Malouet  ;  il  a  évi- 
djjmmeul  pour  motif  l'effet  rétroactif  de  la  loi 
que  vous  feriez  :  or,  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  ici 
d'effet  rétroactif.  Le  droit  de  l'Assemtjlée  est 
d'avoir  la  police  sur  ses  membres  et  la  puissance 
nécessaire  pour  les  maintenir  dans  l'ordre. 

M.  l'abbé  Manry.  Je  demande  qu'un  jury  soit 
établi. 

(Cette  demande  est  appuyée  par  la  partie 
droite.) 

M.  Barnave.  La  preuve  que  l'Assemblée  peut 


infliger  une  peine  de  police  correctionnelle,  et 
qu'i-iie  n'a  pas  besoin  qu'une  loi  soit  piécédi^ra- 
raent  portée  à  cet  égard,  c'est  qu'elle  a  déjà  in- 
fligé des  censures  à  filusieurs  de  ses  membres, 
quoique  son  règlement  ne  portât  pas  cette  peine. 
{On  s'écrie  dans  la  partie  droite  :  Ce  n'est  point 
une  peine,  c'est  un  honueur!)  Quand  on  s'est 
honoré  de  la  peine  de  la  censure,  la  prison  est 
la  peine  la  plus  douce  que... 

M.  de  Faucigny,  s'avançant  au  milieu  de  la 
salle.  Ceci  a  l'air  d'une  guerre  ouverte  de  la  ma- 
jorité contre  la  minorité,  et  pour  la  faire  finir,  il 
n'y  a  qu'un  moyen  :  c'est  de  tomber  le  sabre  à  la 
main,  sur  ces  gaillards-là  ! 
(Toute  la  partie  gauche  se  soulève.) 
(M.  Lambert  de  Frondeville  s'élance  à  la  tri- 
bune.) 

M.  Barnave.  Quand  un  membre  de  l'Assemblée 
a  annoncé  qu'une  peine  d'opinion  était  nulle 
pour  lui,  et  qu'il  s'en  croit  honoré,  il  est  indis- 
pensable de  prononcer  une  peine  rigoureuse  et  de 
le  priver  de  sa  liberté  pendant  un  certain  temps. 
Quant  au  nouveau  fait  qui  vient  d'avoir  lieu, 
Monsieur  le  président,et  dont  nous  devons  être  tous 
attristés,  je  ne  l'examinerai  pas  au  fond  ;  mais  le 
respectque  l'Assemblée sedoitexigeque  vous  don- 
niez (les  ordres  pour  qu'on  s'assure  sur-le-champ 
de  la  personne. 

M.  Lambert.  Je  suis  coupable  et  très  cou- 
pable. Du  moment  où,  pour  ma  défense,  il 
vient  d'échapper  à  un  membre  un  mouvement 
de  vio'ence  qui  pourrait  avoir  des  suites  les 
plus  fâcheuses,  je  me  suis  cru  coupable,  je 
le  suis.  Mais  je  vous  en  supplie,  je  vous  en 
conjure,  que  la  peine  porte  tout  entière  sur  moi... 
Ceci  peut  avoir  les  suites  les  plus  désastreuses... 
Ne  soyez  pas  étonnés  de  l'intérêt  que  je  mets  dans 
cette  question...  Je  m'accuse  aux  yeux  du  public 
et  de  l'Assemblée...  Je  suis  au  désespoir  d'être  la 
cause  d'une  pareille  scène...  Je  vous  demande  de 
me  punir;  je  suis  prêt  à  me  rendre  en  prison; 
mais  je  vous  en  conjure,  au  nom  de  votre  sensi- 
bilité, au  nom  de  la  patrie,  ne  voyez  que  les 
premiers  mouvements  d'une  tête  exaltée  dans 
l'énonciation  qui  vient  d'échapper,  et  qui  ne  peut 
être  l'expression  d'un  sentiment,  à  moins  qu'on 
ne  soit  anthropophage.  Je  vous  en  supplie,  faites 
tomber  toute  la  peine  sur  moi;  envoyez-moi  en 
prison,  je  lu'y  rends.  {On  applaudit  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  salle.)  Jetez  un  moment  les 
yeux  sur  moi  ;  je  n'ai  pas  mérité  votre  indulgence  ; 
mais  je  serai  trop  cruellement  puni  si  vous  don- 
niez des  suites  à  la  délibération  qui  se  prépare... 
j'exprime  mal  les  sentiments  de  mon  cœur,  ils 
sont  trop  tumultueux...  Je  demande  que  la  puni- 
tionne  tombe  que  sur  moi,  qu'elle  soit  plus  grave; 
j'en  fais  la  motion  et  je  supplie  qu'on  la  décrète 
à  l'instant. 

M.  Goupil.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  M.  de  Frondeville,  et  je 
convertis  ma  motion  en  buit  jours  d'arrêt...  {On 
murmure.) 

M.  Fréteau.  Vous  avez  entendu  les  véritables 
sentiments  de  M.  deFrondeville...  {On  murmure.) 

M.  de  llontlosier.  Je  demande  à  faire  uae 
observation.  Toutes  les  fois  qu'un  membre  dira 
qu'il  s'honore  d'une  censure,  l'Assemblée  ne 
pourra  aggraver  la  peine  qu'elle  lui  aura  imposée, 
car... 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 
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M.  de  Foucault.  Je  demande  qu'on  délibère 
sur  Tamendemenlde  M.  l'abbéMaury, relativement 
au  jury. 

(L'Assemblée  délibère,fet  la  priorité  est  accordée 
à  là  mbtidn  de  M:  Goupil,amèiliIée par  lui-même.) 

M.  deFottcattlt.  El  tiion  amendement?  si  on 
ne  l'adopte  pas,  il  arrivera  que  l'Assemblée  sera 
maîtresse  de  dissoudre  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décide,à  une  grande  majorité,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  amendement.) 

M.  de  Bousmard.  Jô  demande,  non  en  faveur 
de  M.  de  Frondeville,  mais  en  faveur  de  ses 
commettants,  que,  pendant  ces  huit  jours  d'ari-êt, 
la  séance  ne  lui  soit  pas  interdite. 

(Cet  amendement  est  écarté  par  la  question 
préalable.) 

La  motion  amendée  par  M.  Goupil  est  décrétée 
à  une  très  grande  niajoiiié  en  ces  termes  : 

«  Et  après  que  le  sieur  Lambert,  dit  de  Fron- 
deville, a  fait  l'aveu  qu'il  est  l'auteur  dudit  ou- 
vrage, ainsi  que  de  l'avant-propos;  qu'il  l'a  fait 
imprimer;  que  même  il  l'a  distribué  dans  la 
salle,  sans  avoir  fait  aucune  autre  distribution, 
déclare  que  ledit  sieur  Lambert  a  manqué  gra- 
vement de  respect  envers  l'Assemblée;  en  consé- 
quence, décrète  que,  par  forme  de  punition  cor- 
rectionnelle, ledit  sieur  Lambert  se  rendra  aux 
arrêts,  et  les  tiendra  pendant  huit  jours  dans  sa 
maison.  » 

M.  de  Fancigny  veut  prendre  la  parole. 

M.  Goupil.  Vous  avez  une  autre  question  à 
décider.  Le  législateur  de  l'antiquité  avait  cru  ne 
devoir  pas  faire  mention  de  parricide,  ce  crime 
paraissait  trop  horrible  pour  être  possible.  Je 
vous  conjure,  pour  la  gloire  de  la. nation,  de  fer- 
mer les  yeux  sur  ce  qui  vient  d'arriver.  {IL  s'élève 
des  murmures.) 

M.  de  Faucigny  demande  la  parole. 

M. de  Montlosier.  Je  demande  que  M.  de  Fau- 
cigny soit  entendu  à  la  barre. 

M.  de  Bonnay.  Un  mouvement  très  louable 
a  fait  descendre  M.  de  Faucigny  à  la  barre;  c'est 
sans  doute  pour  faire  des  excuses  à  l'Assemblée; 
mais  coiimé  un  membre  ne  peut  être  à  la  barre 
que  d'après  un  décret,  je  vous  prie,  Monsieur  le 
président,  de  consulter  l'Assemblée. 

M.  de  Alirabean  l'ainé.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  l'abbé  Maury.  Avant  d'entendre  M.  de  Mi- 
rabeau, je  vous  prie.  Monsieur  le  président,  de  lui 
demander  s'il  est  vrai  qu'à  l'instant  il  a  dit:  «  Allez 
avertir  le  peuple.»  {Plusieurs  voix  s'élèvent:  «  Il 
n'en  est  pas  capable,  quelle  horreur!  ») 

M.  de  lllrabeau,  à  la  tribune.  Je  ne  m'abais- 
serai pas  à  répondre  à  une  telle  inculpation,  jus- 
qu'au moment  où  l'Assemblée  l'aura  relevée  jus- 
qu'à moi,  en  m'ordonnant  d'y  répondre  ;  et  alors 
même,  pour  toute  réponse,  et  pour  toute  apologie, 
je  croirais  avoir  assez  dit,  erl  nommant  mon  ac- 
cusateur, et  en  me  nommant.  {On  applaudit.) 

(M.  l'abbê  Maury  quitte  sa  jilace  et  s'élance  à 
la  tribune.) 

M.  de  llirabeau  Vaine.  Ce  que  Je  mQ  dois  en 


ce  moment,  c'est  de  présenter  l'opinion  que  je 
crois  la  plus  sage,  et  qu'il  m'appartient  ainsi  qu'à 
tous  les  membres  de  cette  Assemblée,  de  donner. 
Mon  avis  est,  dès  le  commencement  de  la  scène 
scandaleuse  dont  nous  sommes  témoins,  que 
pour  la  sûreté  même  du  membre  dont  je  suis  loio 
de  vouloir  aggraver  l'erreur,  puisqu'il  la  recon- 
naît lui-même,  il  soit  mis  en  état  d'arrestation. 
Je  me  suis  occupé  uniquement  de  cette  idée,  au 
milieu  de  ce  spectacle  hideux  en  soi,  et  dont  les 
suites  m'ont  véritablement  etfrayé,  parce  que 
nous  avons  tant  d'auxiliaires,  que  dans  une  telle 
occurrence  c'est  notre  force  qui  fait  notre  fai- 
blesse. Voilà  l'observation  que  depuis  une  demi- 
heure,  je  faisais  auprès  de  cette  tribune,  et  gui 
avait  pour  objet  la  sûreté  de  MM.  de  Frondeville 
et  de  Faucigny.  Tous  ceux  de  mes  collègues  qui 
m'entouraient  m'ont  entendu. 

M.de  Bonnay  et  un  grand  nombre  de  membres 
placés  près  de  la  tribune,  s'écrient  :  Gela  est 
vrai  !  (  Une  grande  partie  de  V Assemblée  ap- 
plaudit.) 

M.  l'abbé  Maury  s'éloigne  de  la  tribiine  et 

retourne  à  sa  place. 

M.  de  Faucigny,  à  la  tribune.  Je  viens  ici 
désavouer  complètement  le  mouvement  qui  m'a 
pris,  quand  j'ai  vu  un  membre  de  l'Assemblée 
nationale  prêt  à  être  ihis  en  prison  :  j'avoue  que 
je  n'y  étais  plus.  Je  désavoue  pleinement  les  ex- 
pressions qui  m'ont  échappé,  et  que  je  ne  répé- 
terai pas,  de  peur  de  renouveler  le  tumulte  :  je  ne 
suis  pas  capable  de  faire  ce  qu'on  croit  que  j'ai 
dit;  de  la  manière  dont  je  l'ai  entendu,  il  n'y  a 
pas  d'intention  de  ma  part:  je  suis  prêt  à  me 
soumettre  à  vos  décrets. 

M.  de  Foucault.  Dans  ce  qui  vient  de  se 
passer,  il  faut  particulièrement  fcOilsidérei"  le  ca- 
ractère français.  Je  ne  ferai  qu'une  observation. 
C'est  ici  un  premier  mouvement  ;  j'ai  souvent  à 
m'en  reprocher  plus  qu'un  autre;  en  désavouant 
le  propos  que  M.  de  Faucigny  a  désavoué,  j'avoue 
qu'il  est  plus  vif  que  moi.  Je  ne  puis  cacher  que 
la  phrase,  après  laquelle  il  a  parlé,  était  très 
sensible  à  tout  homme  sensible  :  La  prison  est  la 
peine  la  plus  douce .  Voilà  ce  qu'on  disait.  Pesez 
cette  considération,  n'oubliez  pas  le  caractère 
français:  j'ai  tout  dit. 

M.  de  Bonnay.  Lorsque  M.  de  Faucigny  a 
pris  la  parole  pour  s'avouer  coupable,  et  désa- 
vouer le  propos  scandaleux  qui  lui  est  échappé, 
il  a  fait  en  quelque  sorte  amende  honorable  à  l'As- 
semblée... {La  partie  droite  murmure.) 

M.  de  Bonnay.  Deux  prél3|)inants  orit  fait 
apercevoir  ce  que  peuvent  un  premier  mouve- 
ment et  le  caractère  français  ;  j'ajouterai  que  cette 
insulte  est  trop  grave  pour  qu'on  puisse  l'attein- 
dre: OQ  ne  peut  l'ultribuer  qu'à  une  lête  totale- 
ment perdue.  Vous  avez  prononcé  un  châtiment 
sévère  contre  M.  de  Frondeville;  voyez  si  vous 
voulez  ajouter  à  sa  peine,  en  punissant,  avec 
toute  votre  rigueur,  un  mouvement  coupable, 
mais  qui  n'a  eu  lieu  que  pour  lui.  Je  demande 
une  très  grande  indulgence,  et  je  propose  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour. 

M.  Charles  de  liameth.  A  ne  considérer  que 
l'expression  franche  de  M.  de  Faucigny,  et  les 
preuves  qu'il  a  données  delà  vivacité  de  son  carac- 
tère, j'avoiie  que  je  suis  persuadé  (Jtt'il  n'a  pas  de 
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mauvaises  intentions  ;  mais  il  y  a  de  plus  dange- 
reux ennemis  de  la  Révolution.  Je  ne  connais 
pas  M.  de  Faucigny  ;  on  ne  pensera  pas  qU'il  y 
ait  de  liaisons  en  ire  nous;  je  rie  lé  crois  pas  ca- 
pable d'en  vouloir  à  quelqu'un;  mais  la  digniié 
de  l'Assemblée,  la  sûreté  même  de  M.  de  Fauci- 
gny exigeiit  que  l'on  adopte  la  conclusion  sévère 
de  M.  Barnave.  C'est  un  maliiéur  des  liaisons  de 
M.  de  Faucigny;  c'est  un  maltieur  du  système 
que  les  ^ens  qu'il  fréquente  se  sont  formé.  (La 
partie  droite  demande  que  M.  Charles  de  Lameth 
8bit  rappelé  à  l'ordre.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  M.  Charles  de 
Lameth  à  l'ordre  polir  avoir  dit  des  personna- 
lités. 

M.  Charl(^s  de  l.aineth.  A  qui?  Je  parle  d'un 
système  général.  On  veut  jeter  la  défaveur  sur 
l'Assemblée;  on  veut  lui  enlever  le  respect  reli- 
gieux que  tous  les  citoyens  lui  doivent.  Je  crois 
nécessaire  pour  la  sûreté  de  M.  de  Faucigny, 
pour  la  tranquillité  publique,  pour  le  salut  de 
l'Etat,  qu'on  décrète  la  conclusion  de  M. Barnave. 
Je  professe  en  même  temps  beaucoup  d'estiriie 
pour  M.  de  Faucigny. 

M.  de  Montlosier.  Le  décret  proposé  est  un 
décret  qu'on  veut  rendre  commun  à  la  minorité 
de  l'Âsserahlée,  et  qui  établissait  une  supériorité 
d'une  partie  sur  l'autre.  J'adopte  la  conclusion 
de  M.  Goupil. 

M.  de  Faucigny.  La  motion  de  M.  de  Lameth 
me  fait  grand  plaisir,  je  la  mérite;  mais  il  a  tort 
d'attaquer  mes  liaisons.  Je  vis  avec  des  gens  que 
j'estiine,  et  avec  lesquels  je  passerai  ma  vie,  je 
l'espère. 

M.  de  Bonnay.  J'adopte  la  proposition  de 
M.  Goupil,  ou  bien  je  demande  que  M.  de  Fauei- 
gny  soit  mis  à  l'orcfre  et  censuré. 

M.  lidport.  Il  n'y  aurait  pas  de  pi-opôrtion 
entrelapeineetlafaute.il  faut  ou  adopter  la 
motiori  de  M.  Barnave,  ou  s'en  tenir  à  ce  que 
M.  de  Faucigny  a  dit  de  sa  vivacité  connue. 

(On  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  Ion  passera  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Dnbois-Crancé.  Il  est  impos>ible  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  quand  il  s'agit  d'un  dé- 
lit de  cette  nature.  Je  propose  un  décret  qui  se- 
rait ainsi  conçu: 

«  L'Àssemljlée  nationale,  ayant  égard  aux  ex- 
cuses et  aux  témoignages  de  repentir  de  M.  de 
Faucigny,  lui  remet  la  peine  grave  qu'il  a  en- 
courue. »    , 

(L'Assemblée  décrète  à  une  grande  majorité 
cette  proposition.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TREILHARD,  ANCIEN  PRÉSIDENT. 
Séance  du  samedi  21  août  i'790,  du  soiir  (î). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  Tiireiliiard,  ancien  président,  occupe  le 
fauteuil  en  l'absence  de  M.  Dupont  {de  Nemours), 
président. 

M.  de  Kyspoter,  secrétaire,  donne  lecture  des 
extraits  des  adresses  suivantes  : 

1°  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
du  régiment  de  Saintonge,  en  garnison  à  Stras- 
bourg, qui  font  hommage  à  l'Assemblée  d'une 
adresse  qu'ils  ont  envoyée  à  leurs  frères  d'armes, 
par  laquelle  ils  les  invitent  de  se  joindre  à  eux, 
pour  demander  au  roi  et  à  l'Aspemblée  nationale 
la  confirmation  d'un  jugement  du  conseil  de 
guerre  de  ce  régiment,  qui  condamne  à  mort  un 
caporal,  convaincu  d'avuir,  de  de-sein  prémédité, 
couché  en  joue,  le  fusil  chargé  de  deux  balles, 
M.  de  Kinglin,  lieutenant  pourle  roi  à  Strasbourg, 
et  commandant  de  la  province  d'Alsace;  «  Fai- 
sons, disent-ils,  connaître  à  la  France  entière, 
que  nous  ne  voulons  point  profiter  des  temps  de 
trouble?,  pour  sortir  des  bornes  de  la  discipline; 
que  le  militaire  français  veut  respecter  ses  offi- 
ciers, et  que,  toujours  guidés  par  les  sentiments 
d'honneur  et  de  Valeur,  qui  nous  ont  rendu  si 
redoutables,  nous  voulons  y  joindre  encore,  ainsi 
que  nous  l'avons  juré,  celui  de  connaître  nos 
devoirs,  comme  citoyens  français  et  comme 
soldats  citoyens.  ■' 

Procès-verbal  dé  la  prestation  du  serment  ci- 
vique de  la  légion  de  Villenedvede  Rivière. 

Adresse  de  féhcitaliou,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  communauté  de  Fareins  eh  Bombes. 
Elle  fait  le  don  patriotique  de  l'imposition  des 
ci-devant  privilégiés,  montant  à  la  somme  de 
565  livres  15  sols. 

Des  habitants  des  paroisses  de  Fiat,  Ol'beil, 
Brenat,  Saint-Babel,  Auliat  et  Saint-Privat,  dis- 
trict d'issoire,  département  du  Puy-de-Dôme,  qui 
font  Une  péiitiun  relative  à  leur  cantonnement. 

Des  officiers  municipaux  de  Morez-eii-Montagne 
au  Jura,  qui  ont  institué  dans  cette  commune, 
pdur  eux  et  pour  leur  postérité,  une  fête  annuelle 
fixée  au  4  août,  jour  anniversaire  de  leur  déli- 
vrance, ils  annoncent  qu'ils  viennent  de  célé- 
brer cette  fête  avec  toute  la  solennité  qu'ins- 
pirent le  patriotisme,  la  reconnaissance  et  l'effu- 
sion de  la  joie  la  plus  pure. 

Délibération  de  l'assemblée  générale  de  la 
section  du  Poriçeau,  qui  désavoue  et  proteste  con- 
tre toute  pétition  faite  en  son  nom,  qui  n'aurait 
pas  pour  base  le  respect  le  plus  inviolable  piaur 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  notam- 
ment contre  celle  faite  le  dix  du  présent  mois, 
par  quelques  particuliers  sans  mission,  se  disant 
les  représentants  de  là  commune  de  Paris. 

Adresses  des  municinalités  et  gardes  nationales 
des  commUnaillés  de  Saint-Laurent,  de  Belkagol 
en  Angoumois,  de  Saint-Hilaire,  de  Loudigny, 
département  de  Charente;  de  Bonneville,  des 
villes  de  Guiires  et  de  Dieuze,  qui  présentent  à 
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l'Assemblée  le  procès-verbal  de  la  fête  civique, 
que  tous  les  citoyens  se  sont  empressés  de  célé- 
brer le  14  juillet,  par  une  fête  civique,  dans  la- 
quelle ils  ont  manifesté  les  sentiments  du  patrio- 
tisme le  plus  vrai,  et  ont  prononcé  le  serment 
fédératif  du  Ghamp-de-Mars. 

Adresses  des  administrateurs  du  district  de 
Bergue,  du  département  de  l'Aisne,  qui,  dés  les 
premiers  moments  de  leur  réunion,  expriment 
avec  énergie  les  sentiments  d'admiration,  de 
reconnaissance  et  de  dévouement,  dont  ils  sont 
pénétrés  pour  l'Assemblée  nationale. 

Les  membres  du  directoire  du  département  de 
l'Aisne  attendent  avec  impatience  l'instruction 
que  l'Assemblée  a  adoptée  pour  les  corps  admi- 
nistratifs ;  ils  la  remercient  de  la  radiation  du 
second  alinéa  de  la  page  4. 

M.  de  Marsanne  propose  d'ajourner  à  jour 
fixe  le  rapport  que  le  comité  des  domaines  est 
chargé  de  faire  relativement  à  la  nature  des 
preuves  qu'on  imposera  aux  héritiers  des  protes- 
tants fugitifs  pour  rentrer  dans  ceux  de  leurs 
biens  qui  sont  encore  entre  les  mains  dts  fermiers 
de  la  régie. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  fera  son  rap- 
port dans  la  séance  de  mardi  soir.) 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  maire  de 
Paris  a  adressé  à  l'Assemblée  nationale  les  arrêtés 
des  sections  de  l'Ile,  des  Champs-Elysées,  de 
Bondy,  de  la  Halle  aux  blés,  du  Temple,  des 
Lombards,  du  Roi-de-Sicile,  de  la  Bibliothèque  et 
des  Invalides,  qui  ont  pour  objet  de  désavouer  et 
d'iraprouverradroese  relative  à  la  diminution  des 
impôts  perçus  aux  entrées  de  Paris,  et  présentée 
à  l'Assemblée  nationale  par  les  représentants  pro- 
visoires de  la  commune. 

Une  députation  du  directoire  du  département  de 
Seine-et-Oise  est  admise  à  la  barre  et  présente  une 
adresse  contre  les  vexations  exercées  par  les  garde- 
chasses  de  Versailles.  Celle  adresse  est  ainsi 
conçue: 

«  Messieurs, 
«Vous  avez  décrété  le  respect  dû  aux  propriétés, 
la  sûreté  individuelie,lesdroiissacrés  de  l'homme. 
Nous  vous  dénonçons  l'infraction  la  plus  formelle 
à  vos  décrets,  la  violation  des  propriétés,  de  la 
stireté  individuelle,  des  droits  sacrés  de  l'homme  ; 
on  arrête,  on  gariotle,  ou  jette  dans  les  cachots, 
on  frappe-  à  coup  de  sabre,  on  tire  à  balles  sur 
les  citoyens  propriétaires,  habitants  des  munici- 
palités enfermées  dans  un  vaste  terrain  clos  de 
murs,  nommé  improprement  le  grand  pure  de 
Versailles.  Nous  joignons  ici  l'extrait  des  procès- 
verbaux  qui  attestent  tous  ces  faits,  et  l'arrêté 
pris  en  conséquence  par  le  directoire  du  dépar- 
tement. Nous  avons  frémi  des  horreurs  qui  se 
commettent  journellement;  vous  en  frémirez 
comme  nous;  mais  vous  ne  serez  pas,  ainri  que 
nous,  dans  la  malheureuse  impuissance  d'y 
remédier. 

«  Oui,  Messieurs ,  le  roi  est  trompé  chaque 
jour  par  les  rapports  les  plus  criminels  ;  les 
droits  des  citoyens  sont  méconnus  par  les  garde- 
chasses  qui  n'ont  jamais  compté  pour  rien  la 
liberté  et  la  vie  des  hommes  ;  les  soldats  payés 
pour  la  défense  commune ,  leur  prêtent  leur 
ministère  ;  des  cultivateurs  paisibles  ont  été 
menacés,  poursuivis  et  frappés  jusque  dans  leurs 
foyers.  On  a  osé  peindre  à  notre  monarque  chéri, 
des  hommes  usant  de  leurs  droits,  comme  des 


perturbateurs;  ses  enfants,  comme  des  rebelles. 
Nous  ne  pouvons  ignorer  que  c'est  en  effrayant 
les  habitants  des  campagnes  qui  ont  des  pro- 
pri<^tés  dans  le  soi-disant  grand  parc  de  Ver- 
sailles, que  l'on  veut  les  amener  à  céder  leurs 
droits  pour  augmenter  les  prétendus  plaisirs  des 
chasses  du  roi.  Ces  moyens  tyraiiniques,  qui 
produisent  un  effet  certain  sur  des  esclaves,  ne 
peuvent  qu'irriter  des  hommes  libres. 

«  C'est  entrer  dans  les  vues  du  roi,  que  d'em- 
pêcher ceux  qui  le  trompent  de  trahir  plus 
longtemps  sa  confiance.  C'est  à  vous,  Messieurs, 
que  nous  nous  adressons  ;  c'est  dans  les  mains 
des  pères  de  la  patrie  que  nous  remettons  nos 
intérêts;  interrogez  vous-mêmes  son  cœur;  de- 
mandez à  sa  bonté  paternelle  s'il  a  jamais  formé 
le  débir  de  déposséder  son  peuple  et  de  le  sa- 
crifier à  ses  plaisirs.  Non,  Messieurs,  vous  l'avez 
entendu^  dans  ce  temple  de  la  liberté,  protester 
des  sentiments  dont  il  ne  se  départira  jamais.  Si 
contre  vos  principes,  si  contre  les  siens,  vous 
prononciez  une  seule  exception  à  vos  décrets  ; 
s'il  était  un  seul  citoyen  français  pour  lequel  la 
loi  cessât  d'exister  ;  qui  fût  à  l'abri  de  la  sévé- 
rité, ou  privé  (ie  la  bienfaisance,  nous  verrions 
bientôt  tous  les  genres  de  despotisme  se  renou- 
veler; nous  reverrions  le  plus  odieux  de  tous 
pour  nous,  celui  des  capitaineries,  désoler  nos 
campagnes,  et  nous  exposer  à  des  cruautés  dont 
nos  champs  offrent  encore  des  traces  sanglantes, 
et  dont  vous  avez  certainement  voulu  effacer 
jusqu'au  souvenir. 

«  Nous  vous  le  répétons,  Messieurs,  on  traite 
les  hommes  comme  des  bêles  fauves;  cette  in- 
fraction à  vos  décrets  en  est  une  aux  lois  de  la 
justice  et  de  l'humanité  ;  vous  la  faire  connaître, 
c'est  y  remédier  autant  qu'il  est  en  vous  ;  nous 
devons  à  nos  commettants,  nous  devons  à  la 
vérité  de  ne  pas  vous  laisser  ignorer  que  chaque 
jour,  chaque  instant  de  délai  met  en  péril  la 
liberté,  la  vie  d'un  grand  nombre  de  nos  conci- 
toyens et  de  nos  frères.  Daignez,  Messieurs,  nous 
soulager  de  l'aïtligeanle  situation  où  se  trouvent 
les  garants  de  la  liberté  du  peuple,  réduits  à 
souffrir  des  horreurs  commises  envers  lui,  et  de 
l'impuissance  dans  laquelle  ils  sont  de  ne  pou- 
voir en  faire  punir  les  auteurs ,  ni  en  sauver  les 
victimes. 

«  Nous  craindrions.  Messieurs,  d'abuser  de  vos 
moments,  en  vous  faisant  ici  un  plus  long  détail 
des  vexations  commises  envers  les  habitants  de 
nos  campagnes  :  vous  n'avez  pas  voulu  que  la 
loi  ne  fût  pas  é^aie  pour  tous,  et  que  ceux-là 
seuls,  qui  sont  le  plus  prés  des  possessions  du 
roi,  ne  recueillissent  pas  le  fruit  de  vos  bienfaits 
envers  la  France  entière.  Nous  terminons,  en 
vous  suppliant,  Messieurs,  de  décréter  que  les 
lois,  et  particulièrement  celles  relatives  aux 
chasses  et  aux  impositions,  seront  uniformes 
pour  toutes  les  propriétés  du  royaume. 

«  Signé  :  L.  LecOINTRE,  président  du  dépar- 
tement : 
«  ROUVEAU,  vice-président  du  di- 
rectoire. » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Tout  ce  qui  peut  intéresser  la  liberté,  la 
sûreté,  la  propriété  des  citoyens,  méritera  tou- 
jours une  attention  particulière  de  la  part  des 
représentants  de  la  nation  :  l'Assemblée  se  fera 
rendre  compte  des  faits  qui  ont  déterminé  votre 
adresse  :  elle  vous  permet  d'assister  à  sa  séance.» 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'adresse  du 
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département  de  Seine-et-Oise  aux  comités  réu- 
nis des  domaines  et  de  féodalité.) 

M.  l'abbé  Sens  fait  hommage  à  l'Assemblée  de 
deux  manuscrits,  fruit  de  son  zèle,  de  son  pa- 
triotisme et  d'une  longue  expérience ,  contenant 
des  découvertes  qu'il  a  faites  pour  détruire  ou 
diminuer  la  paralysie. 

M.  le  Président  répond  : 

«  Monsieur,  les  personnes  qui,  comme  vous, 
s'occupent  utilement  à  prévenir  ou  à  diminuer 
les  maux  dont  l'humanité  est  assiégée,  obtien- 
dront certainement  la  protection  et  la  bienveil- 
lance de  l'Assemblée  nationale.  Elle  prendra  votre 
demande  en  considération ,  et  vous  permet  d'as- 
sister à  sa  séance.  » 

Plusieurs  membres  font  remarquer  que  M.  l'abbé 
Sens  est  âgé  de  plus  de  70  ans.  Ils  demandent 
que  son  mémoire  soit  renvoyé  au  comité  des 
pensions,  ce  qui  est  ordonné. 

M.  le  Président.  Le  comité  de  la  marine  de- 
mande à  présenter  un  rapport  relatif  aux  dépen- 
ses des  différents  ports  du  royaume. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-<ï Angély).  J'ob- 
serve que  la  séance  est  principalement  consacrée 
au  décret  sur  le  placement  des  tribunaux  et  que 
le  rapport  dont  il  s'agit  nous  éloignerait  beau- 
coup de  notre  ordre  du  jour. 

M.  d'Allarde.  L'objet  du  rapport  semble 
devoir  être  soumis,  au  préalable,  au  comité  des 
finances.  Je  demande  donc  que  le  rapport  lui  soit 
renvoyé. 

M.  Maionet.Je  ne  viens  pas  m'opposera  l'ajour- 
nement qui  vous  est  proposé,  mais  comme  il  y 
a  une  urgence  extrême  à  voter  des  crédits  pro- 
visoires pour  le  port  de  Toulon,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  de  ma- 
rine, a  décrété  provisoirement  qu'il  sera  accordé 
un  supplément  de  fonds  de  214,000  livres  au 
port  de  Toulon,  pour  le  payement  des  ouvri- 
ers ;  et  pour  le  surplus  des  propositions  du 
comité  de  la  marine  relatives  aux  dépenses  des 
autres  poris,  en  renvoie  l'examen  au  comité  de 
finances.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  la  lettre  suivante 
de  M.  Riverieulx,  commandant  du  régiment,  en 
garnison  à  Besançon  : 

«  Monsieur  le  Président,  ambitieux  de  concourir 
avec  l'Assemblée  nationale  à  ses  vues  salutaires 
qui  m'ont  été  manifestées  par  deux  de  ses  dé- 
crets tendant  à  rétablir  la  discipline  dans  les 
corps  de  troupes  réglées,  j'ai  rassemblé  sans 
délai  le  régiment  de  Metz  que  j'ai  l'honneur  de 
commander,  pour  lui  en  faire  la  lecture.  J'ose, 
Monsieur  le  Président,  vous  assurer  que  mon 
empressement  à  remplir  des  intentions  aussi 
bienfaisantes  n'a  pas  été  dicté  par  le  besoin,  et 
que  ma  troupe,  guidée  dans  tous  ses  mouvements 
par  l'honneur,  ne  connaît  que  sa  voix  et  les  ver- 
tus qui  en  émanent;  unie  avec  son  chef  et  tous 
ses  officiers,  notre  amour  et  notre  confiance 
sont  mutuels.  Je  dois  à  ce  brave  régiment  les 
éloges  les  plus  authentiques  et  les  mieux  méri- 
tés, et  je  n'hésite  pas  à  me  rendre  caution  que  les 
représentants  de  la  nation  et  tous  les  citoyens  les 


verront  constamment  partisans  de  la  paix  inté- 
rieure, et  la  terreur  de  ceux  qui  tenteraient  de 
la  troubler  au  dehors. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

•I  Riverieulx.  » 

(L'Assemblée  charge  son  président  d'écrire  à 
M.  Riverieulx  une  lettre  de  satisfaction  qui  sera 
lue  à  la  tète  du  régiment.) 

M.  de  Liablache,  au  nom  des  comités  d'agri' 
culture  et  du  commerce,  des  finances  et  des  imposi- 
tions, présente  un  projet  de  décret  sur  les  postes 
et  messageries . 

L'Assemblée  en  renvoie  la  discussion  à  demain  et 
ordonne  l'impression  du  décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  DÉCRET  (1). 

DltŒCTION  ET  ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 

Art.  1".  Les  postes  aux  lettres,  les  postes  aux 
chevaux  et  les  messageries  continueront  à  être 
séparées,  quant  à  l'exploitation;  mais  pour  que 
ces  établissements  puissent  s'entr'aider  et  ne  pas 
se  nuire,  ils  seront  réunis,  dès  à  présent,  sous  les* 
soins  du  commissaire  des  postes  nommé  par  le 
roi,  en  vertu  du  décret  du  19  juillet  dernier,  pour 
remplir  les  fonctions  des  ci-devant  intendants 
des  postes  et  des  messageries.  Dans  les  cas 
d'absence  ou  de  maladie  du  commissaire  des 
postes,  il  sera  suppléé  dans  ses  fonctions  par  le 
plus  ancien  des  administrateurs  présents- 
Art.  2.  Avant  le  premier  septembre  prochain, 
le  commissaire  des  postes  prêtera  serment,  entre 
les  mains  du  roi,  de  garder  et  observer  fidèle- 
ment la  foi  due  au  secret  des  lettres  de  toute  la 
correspondance  du  royaume,  et  de  dénoncer  aux 
tribunaux  qui  seront  indiqués  toutes  les  contra- 
ventions qui  pourraient  avoir  lieu  et  qui  par- 
viendraient à  sa  connaissance. 

Art.  3.  Le  bail  des  postes  passé  à  J.-B.  Poin- 
signon,  par  le  résultat  du  conseil  du  2  avril  1786, 
pour  finir  au  31  décembre  1791,  ensemble  les 
soumissions  des  fermiers  postérieures  au  bail 
notamment  celle  du  29  septembre  1789,  portant 
abandon,  à  titre  de  don  patriotique,  de  la  tota- 
lité des  trois  quarts  du  bail  des  postes,  auront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

Art.  4.  Le  tarif  de  1759  et  tous  les  règlements 
d'après  lesquels  sont  actuellement  administrées 
les  postes  aux  lettres  et  les  postes  aux  chevaux, 
coniinuerout  à  avoir  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution jusqu'au  premier  janvier  1792  :  avant  cette 
époque,  ie  pouvoir  exécutif  proposera  la  rectifi- 
cation du  tarif,  celle  des  règlements  et  usages 
des  postes,  des  traités  avec  les  offices  des  pos- 
tes étrangères,  celle  de  l'organisation  actuelle 
des  postes  aux  lettres  et  des  postes  aux  chevaux, 
les  nouveaux  établissements  relatifs  à  la  division 
actuelle  du  royaume,  ceux  que  sollicite  le  com- 
merce, enfin  les  améliorations  et  les  économies 
dont  ces  différents  services  sont  encore  suscep- 
tibles. 

Art.  5.  Pour  faciliter  au  pouvoir  exécutif  les 
moyens  de  faire  faire  le  travail  dont  il  est  chargé 
par  l'article  précédent,  l'Assemblée  nationale  a 
jugé  devoir  en  établir  les  principales  bases.  En 
conséquence,  elle  a  décrété  qu'à  dater  du  pre- 


(1)  Ce  projet  de  décret  n'a  pas  été  iniéré  au  Moniteur. 
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mier  janvier  1792,  la  direction  générale  des  pos^ 
tes  aux  lettres,  celle  de  la  ferme  des  raessu- 
geries  et  l'administration  des  postes  aux  lettres 
seront  faites  par  les  soins  du  commissaire 
nommé  par  le  roi,  et  de  quatre  administrateurs: 
ces  diyefs  îigepts  qe  seront  pas  intéressés  aux  pro- 
duits ;  les  traitements  et  frais  des  bureaux  réu- 
nis, qui  leur  seront  alloués,  ne  pourront  excé- 
der 110,000  livres.  Le  pouvoir  exécutif  déter- 
minera la  distribution  de  cette  somme,  et  fera  le 
choix  des  agents  qui  seront  logés  à  l'hôtel  des 
postes;  à  l'effet  de  quoi  le  pouvoir  exécutif  fera 
les  acquisitioDS  et  di^positioos  nécessaires . 

pOSTES  AUX  CHEYAUX. 

Art.  l*'.  A  dater  du  premier  septembre  pro- 
chain, la  dépense  annuelle  pour  le  payement  des 
frais  des  bureaux  et  des  commis  actuellement 
employés  à  l'intendance  et  à  la  surintendance 
des  postes,  qui  s'élevait  à  la  somme  de  69,000  li- 
vres, sera  réduite  à  30,000  livres  qui  conti- 
nueront à  être  payées  par  la  caisse  des  postes. 

Art.  2.  Les  fonctions  des  ci-devant  inspecteurs, 
visiteurs  et  officiers  du  conseil  des  postes  seront 
remplies  par  deux  contrôleurs  généraux  des  pos- 
'tes,  dont  le  traitement  sera  de  6,000  livres  pour 
chacun. 

Art.  3.  Les  maîtres  des  postes  aux  chevaux 
continueront  d'être  pourvus  de  brevets  du  roi, 
pour  faire  le  service  qui  leur  a  été  attribué  jus- 
qu'à ce  jour,  aux  charg(;8  et  conditions  décré- 
tées. 

Art.  4.  Les  municipalités  des  lieux  ot.  sqnt 
établis  des  relais  de  postes,  constateront  chaque 
quartier,  le  nombre  de  chevaux  entretenus  dans 
les  relais,  et  en  délivreront  sans  frais  un  cer- 
tificat aux  maîtres  de  iiostes. 

Art.  5.  Sur  le  vu  des  certificats  des  munici- 
palités visés  par  le  commispaire  des  postes  et 
d'après  l'état  arrêté  par  l'Assemblée  nationale,  il 
sera  payé  chaque  quartier,  sur  la  caisse  des  pos- 
tes, ce  qui  reviendra  au  maître  de  chaque  relai. 

Art.  6.  Les  maîtres  de  postes  continueront  de 
fournir  gratuitement  les  chevaux  nécessaires  au^ 
préposés  des  postes,  pour  faire  les  tournées  et 
Inspections  relatives  aux  services  des  postes  aux 
lettres  et  des  postes  aux  chevaux. 


MESSAGERIES. 

AFt.  !«».  Le  droit  connu  sous  le  nom  de  droit 
de  permis  et  celui  du  transport  exclusif  des  voya- 
geurs, matières  ou  espèces  d'or  et  d'argent,  des 
balles,  ballots,  marchandises, paquets  de  quelque 
poids  qu'ils  soient,  sont  abolis;  ensemble  les 
procès  et  actions  qui  auraient  été  intentés  pour 
contraventions  auxdits  droits,  lesquels  ne  pour- 
ront être  jugés  que  pour  les  frais  des  procédures 
faites  antérieurement  à  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

Art.  2.  A  compter  de  la  même  époque,  tout 
particulier  pourra  voyager,  conduire  ou  faire 
conduire  libri>ment  les  voyageurs,  ballots,  pa- 
quets, marchandises,  ainsi  et  de  la  manière  dont 
les  voyageurs,  exiédilionnaires  et  voituriers  con- 
viendront etilre  eux,  à  la  charge,  par  les  voitu- 
riers, de  se  conformer  à  la  disposition  contenue 
en  l'article  suivant  et  sans  qu'il  soil  permis  à 
aucun  particulier  ou  compagnie,  autres  que  ceux 
exceptés  ci-après,  dVnnoncer  des  départs  à  jour 
•et  h«Hi«  fixes»  ni  d-étublir  des  relais,  pou  plus 


que  de  a$  abarger  de  reprendre  et  conduire  des 
voyageurs  qui  arriveraient  de  quelque  manièrt} 
que  ce  fût,  si  ce  n'est  après  un  intervalle  de 
24  heures  entre  l'époque  de  l'arrivée  desdits  voya- 
geurs et  celle  de  leur  départ. 

Art.  3-  Chaque  particulier  qui  aura  l'intention 
de  louer  des  chevaux  ou  d'entreprendre  le  trans- 
port de  voyageurs  ou  marchandises,  sera  tenu, 
à  peine,  en  cas  de  contravention,  d'une  amende 
de  cinquante  livres  applicables  aux  établisse- 
ments de  chariié,d'en  faire  ou  renouveler  sa  dé- 
claration dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque 
année  au  greffe  de  la  municipalité  du  lieu  où  il 
sera  domicilié. 

Art.  4,  Il  sera  établi  une  ferme  générale  des 
messageries,  coches  et  voitures  d'eau  aux  con- 
diti(ms  et  charges  suivantes  : 

1°  Les  fermiers  auront  seuls  le  droit  des  dé- 
parts à  jour  et  heure  fixes  et  de  l'annonce  des- 
dits départs,  ainsi  que  celui  de  l'établissement  de 
relais  à  des  points  fixes  et  déterminés  ; 

2°  Ils  jouiront,  comme  par  le  passé,  dans  les 
villes  ofi  cet  usage  avait  lieu,  de  la  facilité  que 
leurs  voitures  et  guimbardes  ne  soient  visitées 
qu'au  lieu  de  leur  bureau;  mais  ils  seront  char- 
gés d'acquitter  la  dépense  des  établissements  que 
cette  facilité  nécessite; 

3°  Les  voitures,  chevaux,  harnais  servant  à 
l'exploitation  du  service  public  des  messageries, 
ne  pourront  être  saisis  dans  aucun  cas  et  sous 
quelaue  prétexte  que  ce  soit. 

4°  Le<?  fermiers  seront  tenus  de  remplir  exacte- 
ment les  conditions  de  leurs  départs  et  relais  aux 
heures  et  points  fixes  et  déterminés.  Ils  seront 
également  tenus  de  pourvoir  à  ce  que  non  seu- 
lement les  principales  routes  du  royaume,  mais 
encore  les  communications  particulières,  suivant 
l'état  qui  sera  joint  au  bail,  soient  exactement 
desservies  ; 

5°  D'après  les  déclarations,  évaluations  et  prix 
de  transport  convenus  de  gré  à  gré,  mais  qui, 
dans  aucun  cas,  ne  pourront  excéder  les  taux 
fixés  ou  maintenus  par  l'arrêt  du  conseil  et  les 
tarifs  y  joints  de  l'année  1776,  les  fermiers  de- 
meureront responsables  de  tous  les  paquets,  bal- 
les, ballots,  marchandises  et  espèces  qui  leur 
seront  confiés;  mais  ni  lesdits  fermiers  ni  tous 
autres  entrepreneurs  de  voitures  ou  transports 
ne  pourront  se  charger  d'aucunes  lettres  ou  cor- 
respondances, autres  que  celles  relatives  à  leur 
service  personnel  et  particulier. 

Art.  5.  L'Assemblée  nationale  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  recevoir,  aux  conditions  ci-dessus 
énoncées,  les  offres  qui  pourraient  lui  ôtre  faites 
pour  l'entreprise  et  exploitation  de  la  ferme  des 
messageries,  ainsi  que  de  faire  rédifier  et  de  lui 
prése'  ter  incessamment  le  projet  de  règlement 
particulier  dont  celte  exploitation  est  suscepti- 
ble, afin  que,  sur  le  cumiite  qui  lui  en  sera  rendu, 
l'Assemblée  puisse  décréter  ce  qu'il  appartiendra 

Art.  6.  Le  bail  actuel  des  messageries  passé 
sous  le  nom  de  Durdan,  ainsi  que  les  sous-baux, 
ensemble  le  traité  des  fermiers  avec  les  adminis- 
trateurs des  postes  pour  le  transport  des  malleSj 
demeureront  résiliés  à  compter  du  jour  delà  pu- 
blication du  présent  décret  :  et  cependant,  comme 
il  importe  essentiellement  à  la  chose  publique 
que  le  service  dos  postes  et  messageries  ne  souffre 
aucune  interruption,  lesdiis  baux,  sous-baux  et 
traités  continueront  d'avoir  leur  exécution  ea 
tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  expressément  dérogé 
par  le  présent  décret,  et  ce,  jusqu'au  moment  où 
le  nouveau  service  pourra  être  en  activité. 

Art.  7.  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  son  co 
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mité  de le  règlement  et  la  liquidation  de8 

dédommagements  qui  pourraient  être  dus  aux 
fermiers  ou  sous-fermiers  actuels  des  message- 
ries, soit  pour  les  non-jouissances  forcées  parles 
circonstances,  soit  pour  la  résiliation  de  tout  ou 
partie  de  leurs  baux,  soit  enlia  pour  le  service 
dont  ils  continueront  d'être  provisoirement  char- 
gés, en  compensant,  s'il  y  a  lieu,  les  indemnités 
réclamées  par  eux  avec  celles  précédemment 
accordées. 

Attribution  des  vérifications,  contestations  et 
plaintes  sur  les  services  des  postes  aux  lettres^ 
des  postes  aux  chevaux  et  des  messageries. 

Art.  1*'.  Les  assemblées  et  directoires  de  dépar- 
tement et  de  district,  les  municipalités,  ni  les 
tribunaux  ne  pourront  ordonner  aucun  change- 
ment dans  le  travail,  la  marche  et  l'organisation 
des  services  dis  postes  aux  lettres,  des  postes  aux 
chevaux  et  des  messageries.  Les  demandes  et 
les  plaintes  relatives  à  ces  services  seront  adres- 
sées au  pouvoir  exécutif. 

Art.  2.  Les  vérifications  renvoyées  par  les  rè- 
glements des  postes  et  des  messageries,  aux  in- 
tendants des  provinces,  seront  faites,  à  la  réqui- 
sition des  chefs  d'administration  des  postes,  par 
les  soins  des  directoires  de  département. 

Art.  3.  Les  contestations  dont  les  jugements 
sont  aussi  rinvoyéspar  les  règlements  des  postes 
et  des  messageries,  aux  intendants  des  provinces 
et  au  lieutenant  de  police  de  Paris,  ainsi  que 
celles  qui  s'élèveront  à  l'occasion  de  l'exécution 
des  décrets,  des  tarifs  de  perception  et  des  re- 
couvrements desdites  parties,  seront  portées  de- 
vant les  juges  ordinaires  des  lieux. 

Avantages  pécuniaires  résultant  des  décrets  ren- 
dus et  à  rendre  sur  le  fait  des  postes  aux  lettres 
et  des  postes  aux  chevaux,  déduction  faite  des 
dépenses  portées  en  remplacement. 

Les  économies  résultant  des  décrets  qui  ont 
été  présentés  sur  les  postes  jusiiu'à  ce  jour  et  les 
dépenses  qu'ils  ont  épargnées,  s'élèvent  à 
2,003,333  livres,  au  lieu  de  472,333  livres,  somme 
à  laquelle  le  comité  des  finances  les  avait  éva- 
luées dans  son  premier  aperçu. 

Preuve. 

Le  payement  de  service  des  malles  au  prix  de 
25  francs  par  poste,  fixé  par  les  règlements,  se 
serait  élevé  à  euviron  1,500,000  livres  :  il  a  été 
fait  un  abonnement  de  600,000  livres,  différence 
de,  ci ^ 900,000  liv. 

Le  service  des  po^tes  pour  les 
voyages  de  la  cour,  faisait  une  dé- 
pense véritable,  et^  dans  l'année 
commune,  s'élevait  à  200,000  liv. 
Cette  dépense  est  supprimée,  ci. . .    200,000 

L'obligation  de  faire  accompa- 
gner les  courriers  extraordinaires 
d'un  postillon  monté,  portait  3  11- 
YreslO  sols,  la  dépense  du  gouver- 
nement, sans  le  salaire  du  courrier 
dépêché.  La  facilité  des  expéditions 
par  estafettes  à  2  livres  par  poste, 
conformément  au  décret,  offre  une 
économie  de,  ci 100,000 

A  reporter. ....  1,200,000  liv. 
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Report 1,200,000  liv. 

Supprossion  de  la  dépense  des 
gases  des  maîtres  courriers,  ci... .      21,333 

Des  frais  de  compte,  ci 43,000 

Des  appointements  de  l'intendant 
des  postes,  ci. . . , 100,000 

De  la  dépense  du  secret,  ci 300,000 

De  l'inspecteur  général,  ci 8,Q0Q 

De  la  portion  des  gages  des  maî- 
tres des  postes  non  employés  à 
payer  des  services  de  malle," ci...      18,000 

Sur  les  dépenses  des  postes  aux 
chevaux,  et  celles  dites  de  la  surin- 
tendance, ci 163,000 

Sur  les  traitements  des  chefs  d'ad- 
ministration des  postes  aux  lettres 
qui  s'élèvent  à  300,000  livres  et  se- 
ront réduits,  au  l*'  janvier  1792,  à 
110,000  livres,  économie  de,  ci. . . .     190,000 


2,043,333  liv. 


Indépendamment  du  bénéfice  de  l'accroissement 
graduel  de  la  recette  des  postes,  qui,  déduction 
faite  de  l'accroissement  des  dépenses,  a  été  de- 
puis vingt-cinq  ans  de  200,000  livres,  d'une  année 
sur  l'autre;  tellement  que  le  bail  des  postes, 
qui  était  en  1765  de  7  millions,  est  porté  aujour- 
d'hui à  12  millions. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
du  soir,  après  avoir  indiqué  celle  du  lendemain 
pour  onze  heures  du  matin. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PU  21  AOUT  1790. 

Décret  des  16,  19  et  21  août  1790. 

Code  pénal  pour  être  exécuté  sur  les  vaisseaux, 
escadres  et  armées  navales.,  et  dans  les  ports  et 
arsenaux. 

L'Assemblée  nationale,  s'étantfaitrendre  compte, 
par  son  comité  de  la  marine,  des  lois  pénales, 
suivies  jusqu'à  ce  jour  dans  les  escadres  et  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat,  et  les  ayant  jugées  iu- 
corapatibles  avec  les  principes  d'une  Constitution 
libre,  a  décrété  : 

Titre  1*.  —  Des  jugements. 

Art.  1".  Les  peines  à  infliger  pour  les  fautes  et 
délits  commis  par  les  officiers,  officiers-mariniers 
et  sous-officiers,  matelots  et  soMats,  et  autres  per-. 
sonnes  qui  servent  dans  l'armée  navale,  seront 
distinguées  en  peines  de  discipline  ou  simple 
correction  et  peines  afllictives. 

Art.  2.  Le  commandant  des  bâtiments  et  l'offi- 
cier commandant  le  quart  ou  la  garde  pourront 
prononcer  les  peines  de  discipline  contre  les  dé- 
linquants; le  commandant  de  la  garnison  da 
vaisseau  pourra  aussi  prononcer  la  peine  de  dis- 
cipline contre  ceux  qui  les  composent ,  à  la 
charge  par  eux  d'en  rendre  compte  au  comman- 
dant du  vaisseau,  immédiatement  après  le  quart 
ou  la  garde. 
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Les  maîtres  d'équipage  et  principaux  maîtres 
porteront,  comme  par  le  passé,  pour  signe  de 
commandement,  une  liane  ;  il  leur  est  permis  de 
s'en  servir  pour  punir  les  hommes  de  mauvaise 
volonté  dans  l'exécution  des  manœuvres;  le  com- 
mandant du  vaisseau  et  les  officiers  du  vaisseau 
veilleront  à  qu'ils  n'en  abusent  point. 

Art.  3.  Les  peines  afflictives  ne  pourront  être 
prononcées  que  par  un  conseil  de  justice,  et 
d'après  le  rapport  d'un  jury  militaire,  qui,  sur 
les  charges  et  informations,  aura  constaté  le  délit 
et  déclaré  l'accusé  coupable  ou  non  coupable. 

Art.  4.  S'il  y  avait  rébellion,  ou  s'il  était  com- 
mis une  lâcheté  ou  une  désobéissance  en  pré- 
sence de  l'ennemi  ou  dans  quelque  danger  pres- 
sant, qui  compromettrait  éminemment  la  sûreté 
du  vaisseau,  le  capitaine,  après  avoir  pris  l'avis 
de  ses  officiers,  pourra  faire  punir  les  coupables, 
conformément  aux  dispositions  du  titre  second. 

Art.  5.  Le  jury  militaire  sera  composé,  pour  les 
officiers-mariniers  et  sous-officiers,  de  deux  offi- 
ciers de  l'élat-major  ou  deux  officiers  de  troupes, 
et  de  cinq  officiers  et  sous-ofliciers; 

Pour  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage, 
d'un  officier  de  l'état-major,  trois  officiers-mari- 
niers et  trois  matelots  ; 

Pour  les  soldats  embarqués,  d'un  officier  de 
troupes,  ou,  à  son  défaut,  d'un  officier  de  l'état- 
major,  trois  sous-officiers  et,  à  leur  défaut,  trois 
officiers-mariniers  et  trois  soldats; 

Pour  les  ouvriers  et  autres  employés  dans  les 
ports  et  arsenaux,  d'un  officier  militaire  ou  d'ad- 
ministration, de  trois  chefs  d'ateliers  et  de  trois 
ouvriers  ou  employés  de  l'Etat,  et  du  grade  de 
l'accusé. 

Art.  6.  Le  conseil  de  justice  sera  composédes  offi- 
ciers de  l'état-major,  s'ils  sont  au  nombre  de  cinq  ; 
et  s'ils  sont  en  moindre  nombre,  les  premiers  maî- 
tres du  vaisseau  y  seront  appelés, en  commençant 
par  le  maître  d'équipage,  le  premier  pilote  ei  le 
maîlre-canonnier;  le  conseil  sera  présidé  par 
l'officier  le  plus  ancien  en  grade  après  le  com- 
mandant du  vaisseau,  qui  en  sera  exclu.  Celui 
qui  le  suivra  fera  les  fonctions  de  rapporteur, 
et  le  commis  aux  revues  celles  de  greffiers  du  con- 
seil. S'il  y  a  un  commissaire  d'escadre  à  bord 
du  vaisseau  où  se  tiendra  le  conseil  de  justice, 
il  y  assistera  et  y  aura  voix  délibérative. 

Art.  7.  Lorsqu'un  officier-marinier,  sous- offi- 
cier, matelot,  soldat,  ou  autres  personnes  de  l'é- 
quipage non  comprises  dans  l'état-major,  se- 
ront prévenus  d'un  délit,  dont  la  punition  ne 
peut  être  prononcée  que  par  le  conseil  de  justice, 
l'officier  de  quart  ou  de  garde  en  dressera  la 
plainte  par  écrit,  s'il  n'y  a  ipoint  d'autre  partie 
plaignante,  et  le  présentera  au  commandant  du 
vaisseau. 

Art.  8.  La  requête  en  plainte,  ayant  été  répon- 
due d'un  soii  fait  ainsi  qu'il  est  requis,  sera  re- 
mise à  l'officier  chargé  du  détail,  et  le  comman- 
dant du  vaisseau  procédera  à  la  formation  d'un 
jury,  en  indiquant  sur  le  rôle  de  quart,  dont  ne 
sera  pas  l'accusé,  un  nombre  double  de  chaque 
grade,  dont  il  sera  loisible  à  l'accusé  de  récuser 
la  moitié.  L'accusé  pourra,  s'il  le  veut,  se  choisir 
un  défenseur  à  bord  du  vaisseau. 

Art.  9.  La  récusation  ayant  été  exercée  par  l'ac- 
cusé, ou  dans  le  cas  oii  il  y  renoncerait,  le  jury, 
s'étant  réduit  au  nombre  de  sept  par  la  voie  du 
sort,  s'assemblera  sur-le-champ,  et  le  lieutenant 
chargé  du  détail  procédera,  en  la  présence,  à  l'au- 
dition des  témoins,  confrontation  et  interrogatoire 
de  faccusé. 

Art.  10.  La  procédure  ainsi  faite,  en  présence 


du  jury,  sera  rédigée  par  écrit  et  annexée  au 
rôle  d'équipage. 

Art.  11.  Le  jury,  pour  les  ouvriers  et  autres 
employés  dans  les  ports  et  arsenaux,  sera  indiqué 
en  nombre  double  de  chaque  grade  par  le  recteur 
ou  le  commissaire,  sous  les  ordres  duquel  l'accusé 
serait  employé;  ses  fonctions  seront  les  mêmes 
quecelles  attribuées  au  jury  sur  les  vaisseaux,  st 
la  procédure  s'instruira  conformément  aux  arti- 
cles précédents. 

Art.  12.  Aussitôt  que  le  jury  aura  arrêté  son  avis 
à  la  pluralité  de  cinq  sur  sept,  il  fera  avertir  sur- 
le-champ  le  conseil  de  justice  qui  s'assemblera 
sur  le  pont,  en  présence  de  l'équipage,  et  dans 
les  ports  à  bord  de  f amiral. 

Art,  13.  Le  conseil  de  justice  étant  formé,  les 
membres  qui  le  composeront,  assis  et  couverts, 
le  jury  se  présentera,  les  membres  qui  le  compo- 
sent, debout  et  découverts,  et  le  plus  ancien  d'âge 
prononcera  que  l'accusé  est  coupable  ou  non  cou- 
pable du  délit  exposé  dans  la  plainte. 

Art.  14.  Si  le  jury  a  déclaré  l'accusé  non  coupa- 
ble, le  président  du  conseil  [prononcera, sans  autre 
délibération,  que  l'accusé  est  déchargé  de  l'accu- 
sation. 

Art.  15.  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  le  con- 
seil examinera  quelle  est  la  peine  que  la  loi  appli- 
que au  délit;  et,  après  avoir  pris  les  voix,  le  pré- 
sident prononcera  le  jugement  porté  par  la  majo- 
rité simple. 

Art.  16.  Le  jugement  du  conseil  de  justice  sera 
porté  au  capitaine  du  vaisseau  pour  en  ordonner 
l'exécution;  il  pourra,  suivant  les  circonstances, 
adoucir  la  peine  prononcée  par  le  conseil  de  jus- 
tice, et  la  commuer  en  une  peine  plus  légère  d'un 
degré  seulement. 

Art.  17.  Le  conseil  de  justice  d'tm  vaisseau  ne 
pourra  prononcer  la  peine  de  mort  ni  celle  des 
galères. 

Art.  18.  Dans  tous  les  cas  où  ledélit  dont  le  jury 
aurait  déclaré  l'accusé  coupable,  donnerait  lieu  à 
fune  ou  l'autre  de  ces  peines,  le  conseil  déclare- 
rait alors  que  fobjet  passe  sa  compétence,  et  se 
bornerait  à  ordonner  que  l'accusé  serait  retenu 
en  prison  ou  aux  fers  sur  le  pont. 

Si  le  vaisseau  était  en  escadre  ou  faisait  partie 
d'une  division  composée  au  moins  de  trois  vais- 
seaux de  ligne,  le  capitaine  rendrait  compte  au 
commandant  de  ce  jugement  du  conseil  de  justice, 
et  le  commandant,  ordonnerait,  à  la  première  re- 
lâche, la  tenue  à  son  bord  d'un  conseil  martial 
composé  de  onze  officiers  de  l'escadre,  pris  à  tour 
de  rôle  dans  les  grades  de  capitaines  et  de  lieu- 
tenants, lequel  conseil  martial  ne  pourrait  con- 
damner aux  galères  qu'à  la  pluralité  de  sept 
contre  quatre,  et  à  la  mort  à  la  pluralité  de  huit 
contre  trois. 

Dans  tout  autre  cas,  l'accusé  serait  déposé  avec 
la  procédure  au  premier  port  où  il  y  aurait  un 
nombre  suffisant  d'officiers  pour  composer  de 
la  même  manière  un  pareil  conseil  martial. 

Art.  19.  Le  conseil  martial  sera  tenu,  en  faveur 
de  faccusé  seulement,  de  procéder  à  l'exécution 
et  revision  des  charges  soumisesà  son  tribunal;  et 
s'il  est  trouvé  que  la  procédure  soit  nulle,  que  les 
informations  soient  entachées  de  faux  ou  de  quel- 
qu'autre  vice  radical,  de  manière  que  les  preuves 
adoptées  par  l'avis  du  jury  soient  incomplètes, 
il  ordonnera  la  formation  d'un  nouveau  jury,  dont 
le  jugement  réglera  sa  décision. 

Art.  20.  Tout  capitaine  d'un  bâtiment  de 
commerce,  en  convoi  ou  à  la  suite  d'une  escadre, 
prévenu  d'un  délit,  sera  soumis  au  jugement  d'un 
jury,  composé  de  deux  officiers  de  la  marine  et 
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de  cinq  capitaines  de  bâtiments  de  commerce, 
ou,  à  leur  défaut,  d'officiers  reçus,  qui  seront 
indiqués  en  nombre  double  de  chaque  jîrade  par 
le  comiuandant  de  l'escadre,  s'il  est  jugé  à  bord 
d'une  escadre,  ou  par  le  commandant  du  port, 
s'il  est  jugé  dans  un  port.  Il  sera  ensuite  traduit 
devant  le  conseil  martial,  qui,  composé  comme 
ci-dessus,  procédera  conformément  aux  articles 
précédents. 

Art.  21.  Si— un  officier  embarqué  sur  un 
vaisseau  est  prévenu  d'un  crime,  le  conseil  de 
justice,  composé  comme  il  est  dit  en  l'article  6, 
sera  converti  en  jury  militaire;  le  jury  pronod- 
cera  si  l'accusé  est  coupable  ou  non  coupable. 
Dans  le  cas  oii  l'accusé  sera  reconnu  coupable,  il 
sera  suspendu  de  ses  fonctions  et  retenu  prison- 
nier à  bord,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  traduit 
devant  un  conseil  martial  à  bord  du  général,  si 
le  vaisticau  fait  partie  d'une  e.-cadre,  où  se  trou- 
verait un  nombre  suffisant  d'officiers  pour  com- 
poser un  conseil  martial. 

Art.  22.  Tout  officier  commandant  un  bâtiment 
de  l'Etat,  qui  n'est  ni  dans  une  escadre  ni  dans 
une  division,  'ne  pourra  être  accusé  et  poursuivi 
pour  crime  et  autre  délit  qu'à  la  première  relâche 
dans  un  port  où  il  se  trouverait  un  nombre  suffi- 
sant d'officiers  de  son  grade  pour  former  les 
quatre  septièmes  d'un  jury,  et  il  en  sera  ainsi  dans 
tous  les  cas  d'un  commandant  d'escadre  ou  de 
division. 

Art.  23.  Le  jury,  pour  les  officiers  généraux, 
capitaines  de  vaisseau  et  autres  officiers  comman- 
dant des  bâtiments  de  l'Etat,  sera  composé  de 
quatre  officiers  du  grade  de  l'accusé,  et  de  trois 
officiers  du  grade  immédiatement  inférieur.  Les 
membres  qui  devront  le  composer  seront  indi- 
qués en  nombre  de  chaque  grade  double  par  le 
commandant  de  l'escadre,  s'il  est  jugé  à  bord 
d'une  escadre;  par  le  commandant  du  port,  s'il  est 
jugé  dans  le  port;  il  ne  sera  point  fait  de  distinc- 
tion entre lesdilférentsgradesd'officiers  généraux. 

Art.  24.  L'accusé,  après  avoir  subi  le  juge- 
ment du  jury,  sera  traduit  devant  un  conseil 
martial,  composé  de  onze  officiers  pris  à  tour  de 
rôle  parmi  les  officiers  généraux  ou  capitaines  de 
vaisseaux  pré.^ents,  dont  trois  au  moins,  et  dont 
cinq  au  plus  dans  le  premier  de  ces  deux  grades: 
dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  former  un  tel 
conseil  martial,  l'accusé,  s'il  a  été  déclaré  coupa- 
ble par  le  jury,  sera  suspendu  de  ses  fonctions,  et 
retenu  prisonnier  jusqu'au  moment  où  l'on  pourra 
former  le  conseil  martial,  qui  procédera  confor- 
métnentaux  articles  précédents. 

Art.  25.  Il  sera  tenu,  par  le  commis  aux  revues 
de  chaque  vaiciseau  ou  bâtiment  de  l'Etat,  deux 
registres  particuliers;  il  inscrira  dans  l'un  le  nom 
des  hommes  qui  auront  subi  une  peine  de  disci- 
pline, et  dans  l'autre  le  nom  de  ceux  qui  auront 
subi  une  peine  afflictive  prononcée  par  un  conseil 
de  justice,  ou  par  un  conseil  martial,  et  ce  registre 
sera,  au  désarmement,  joint  au  rôle  d'équipage. 


Titre  U.  —  Des  'peines  et  des  délits. 

Art.  1".  On  ne  pourra  infliger  aux  matelots  et 
officiers  mariniers,  comme  peines  de  discipline, 
que  celles  ci-dessus  dénommées  : 

Le  retranchement  de  vin,  qui  ne  pourra  avoir 
lieu  pendant  plus  de  trois  jours  ; 

Les  fers  seulement  avec  ua  anneau  au  pied; 

Les  fers  avec  un  anneau  et  une  petite  chaîne 
traînante  ; 

1^'  SÉRIE.  T.  xvm. 


Les  fers  sur  le  pont,  au  plus  pendant  deux 
jours  et  une  nuit; 

La  peine  d'être  à  cheval  sur  une  barre  de  ca- 
bestan, au  plus  pendant  trois  jours,  et  deux 
heures  chaque  jour; 

Celle  d'être  attaché  au  grand  mât  au  plus  pen- 
dant trois  jours,  et  deux  heures  chaque  jour. 

Art.  2.  Seront  regardés  comme  délits  contre  la 
discipline,  et  ne  pourront  être  punis  que  par  les 
peines  énocfcées  dans  l'article  1",  les  délits  sui- 
vants: 

Tout  défaut  d'obéissance  d'un  officier  à  un 
supérieur,  d'un  matelot  à  un  officier-marinier, 
lorsqu'il  n'est  point  accompagné  d'un  refus  for- 
mellement énoncé  d'obéir  ; 

L'ivresse,  lorsqu'elle  n'est  point  accompagnée 
de  désordres  ; 

Les  querelles  entre  les  gens  de  l'équipage,  lors- 
qu'il n'en  résulte  aucune  plaie,  et  qu'on  n'y  a 
point  fait  usage  d'armes  ou  de  bâtons; 

Toute  absence  du  vaisseau,  sans  permission  de 
celui  qui  doit  la  donner; 

Les  feux  allumés  ou  portés  de  terre  à  bord  du 
vaisseau,  dans  le  temps  et  aux  postes  où  ils  sont 
défendus  dans  les  cas  non  prévus  par  les  articles 
suivants; 

Toute  infraction  aux  règles  de  police  ; 

Tout  manque  à  l'appel,  en  général  toutes  les 
fautes  contre  la  discipline,  le  service  du  vaisseau, 
provenant  de  négligence  ou  de  paresse. 

Art.  3.  Les  délits  ci-dessus  énoncés  seront  tou- 
jours regardés  comme  plus  graves  lorsqu'ils  au- 
ront lieu  la  nuit,  et  le  temps  de  la  punition  sera 
doublé. 

Art.  4.  Les  peines  de  discipline  pour  les  offi- 
ciers seront  les  arrêts^  la  prison,  la  suspension  de 
leurs  fonctions  pendant  un  mois  au  plus,  avec  ou 
sans  privation  de  solde  pendant  le  même  temps. 

Art.  5.  Seront  censées  peines  afflictives,  et  ne 
pourront  être  prononcées  que  par  un  conseil  de 
justice  ou  un  conseil  martial,  toutes  les  peines 
énoncées  ci-dessous  : 

Les  coups  de  corde  au  cabestan, 

La  prison  ou  les  fers  sur  le  pont  pendant  plus 
de  trois  jours , 

Les  réductions  de  grade  et  de  solde, 

La  cale, 

La  bouline. 

Les  galères, 

La  mort. 

Art.  6.  L'homme  condamné  à  la  mort,  et  qui 
devra  être  exécuté  à  bord,  sera  fusillé  jusqu'à  ce 
que  mort  s'ensuive. 

Celui  condamné  à  courir  la  bouline  ne  pourra 
être  frappé  que  par  trente  hommes  au  plus,  et 
pendant  plus  de  quatre  courses. 

En  donnant  la  cale  on  ne  pourra  plonger  plus 
de  trois  fois  dans  l'eau,  l'homme  qui  aura  été 
condamné  à  cette  peine. 

Art.  7.  Tout  homme  condamné  aux  galères 
pour  un  temps  quelconque ,  ne  pourra  plus  être 
employé  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  en  quelque 
qualité  que  ce  soit. 

Art.  8.  Tout  officier-marinier,  condamné  à  la 
bouline  ou  à  la  cale,  sera,  par  l'effet  même  de  sa 
condamnation,  cassé  de  son  grade  d'oflicier-ma- 
rinier,  et  réduit  à  la  basse  paye  de  matelot.  Tout 
matelot  qui  aura  subi  pareifie  condamnation,  sera 
réduit  à  la  basse  paye. 

Art.  9.  Tout  homme  coupable  d'avoir  tenu  des 
propos  séditieux  ou  tendant  à  affaiblir  le  res- 
pect dû  à  tout  genre  d'autorité  qui  s'exerce  à 
Dord  du  vaisseau  ou  de  l'escadre,  sera  mis  eu 
prison  ou  aux  fers  sur  le  pont  pendant  six  jours 
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Art.  10-  To^t  homme  coupable  d'avoir  concerté 
aucun  projet  pour  changer  ou  arrêter  l'ordre  du 
service,  ^'opposer  à  l'exécution  d'uq  ordre  donné 
ou  d'une  mesure  prise,  sera  mis  à  la  queue  de 
l'équipage,  et  s'il  est  officier,  serg^  reavoyé  du 
service. 

Art.U.  Tout  matelot  ou  officier-m^rmier,  cou- 
pable d'un  complot  contre  la  sûreté  ou  la  liberté 
d^jn  officier  de  l'état-major,  sera  condamné  à 
trois  ans  4e  galères.     .        ^^ 

Art.  12.  Tout  matelot,  officier-marinier^  ou 
officier  de  l'état-major,  coqpaole  d'uu  complot 
contre  U  sûreté,  la  liberté  ou  l'autorité  du  com- 
mandant du  vaisseau,  ou  de  tout  aut^-e  officier 
occupant  un  poste  supérieur,  sera  condamné  aux 
galères  perpétuelles. 

Art.  13.  Tout  homme  coupable  de  trahison,  ou 
d'une  inletUgence  perfide  avec  l'ennemi,  sera 
condamna  à  la  njQrt  ;  et  si  quelque  malheur 
public  avait  été  la  suite  de  sçs  mesures,  il  sera 
exécuté  sur-le-champ  à  bord  du  vaisseau. 

Art.  14.  Tout  matelot  ou  officier-marinier  cou- 
pable d'une  désobéissance  envers  un  officier  pour 
fait  de  service,  sera  frappé  d^  dQuz;e  cpiups  de 
corde  au  cabestan. 

Art.  15.  Si  la  désobéissance  est  accompagnée 
d'injures  et  de  menaces,  le  matelot  ou  ofticier- 
marinier  qui  s'en  sera  reft^u  coupable,  sera  con- 
damné à  la  cale. 

Art.  16.  Tout  paatçlot  ou  officier  marinier  cou- 
pable d'avoir  levé  la  main  contre  un  officier 
pour  le  frapper,  sera  condamné  à  trois  çins  de 
galères. 

Art.  17.  Tout  matelot  ou  officier-marinier,  cou- 
pable d'avoir  frappé  un  officier,  aejra  condamné  à 
fa  mort,  ,  ,      ,    . 

Art.  18.  Tout  officier  çoi^p?^hle  d  î^vQir  désobéi 
à  son  chef,  et  d'avoir  accompagné  s^  désobéis- 
sance d'un  refus  furn^eUem.eut  énoncé  d'obéir, 
sera  mis  au  grade  immédialenient  inférieur  à 
celui  qu'il  remplit;  et  s'il  est  au  dernier  grade 
d'officier,  sera  l'ail  élève  ; 

Si  sa  désobéissance  est  accompagnée  d'injures 
et  de  menais,  il  sera  cassé  ; 

Et  sera,  dans  tous  les  cas,  responsable  sur  sa 
tête  des  suites  de  sa  désobéissance. 

Art.  19.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de 
guerre,  coupable  d'avoir  désobéi  aux  ordres  ou 
aux  signaux  du  commandant  de  l'armée,  escadre 
ou  division,  sera  privé  de  son  commandement; 
et  fi  sa  désobéissance  occasionne  une  séparation, 
soit  de  son  vaisseau,  soit  d'un  aui,f^  vaisseau  de 
l'escadre,  il  sera  cassé  et  décUré  indigne  de 

servir. 

Si  elle  a  lieu  ^n  présence  de  l'e^neini,  U  sera 
condamné  à  la  mort. 

Art,  20.  Tout  matelot,  ou  officier-manuier, 
coupable  d'avoir  quitté,  dans  le  cours,  ordinaire 
du  service,  soit  un  poste  particulier,  soit  une 
embarcation  du  yaisaeau  ^  \9,  g^rde  duquei  il 
aurait  été  préposé  ; 

Si  c'est  peod?ii»t  le  jour,  ser^  attaché  au  grand 
mât  pendant  une  heure,  et  mis  à.  1^  paye  immé- 
diatement inférieure  à  la  sieuue  ; 

Si  c'est  pendant  la  nuit,  il  sera  attaché  au  grand 
mât  pendant  deux  jours,  deux  heures  chaque 
jour,  et  mi3  ^  dwx  payes  au-dessous,  de  la 

sienne.  ^^  .  ,     .  ^ 

Art.  21.  Tout  officier  coiuwandant  le  quart, 
coupable  de  l'avoir  quitté  pour  se  ço^cher,  sera 
mis  au  grade  imuiédiatement  inférieur  au  sien, 
et  sera  responsable  sur  sa  tète  de  tous  l^s,  acci- 
dents queieyftisBeau^proiiyÇfaU^atç*^^  *bsçnce 
du  qu^t. 


Art.  22.  Tout  matelot  ou  officier-marinier,  cou- 
pable d'avoir,  dans  un  combat,  ou  dans  un  danger 
quelconque,  abandonné  son  poste  pour  se  cacher, 
sera  condamné  à  courir  la  bouline. 

Art.  23.  Tout  officier  coupable  d'avoir,  pen- 
dant le  combat,  abandonné  son  poste  pour  se 
cacher,  sera,  s'il  est  à  sa  première  campagne  de 
guerre,  renvoyé  du  service,  et,daii6  tout  autre  cas, 
cassé  et  déclaré  infâme. 

Art.  24.  Tout  homme  qui,  sans  l'ordre  du  ca- 
pitaine, aura  crié  de  se  rendre  ou  d'amener  le 
pavillon,  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères  ; 
et  celui  qui,  par  sa  conduite  lâche  et  ses  dis- 
cours séditieux  et  répétés,  produira  dans  l'équi- 
page un  découragement  marqué,  sera  condamné 
à  la  mort,  et  jugé  conformément  à  la  disposition 
de  l'article  4  du  titre  premier. 

Art.  25.  Tout  homme  coupable  d'avoir  amené 
le  pavillon  pendant  le  combat,  sans  l'ordre  exprès 
du  commandant  du  vaisseau,  sera  condamné  à 
la  mort. 

Art.  26.  Tout  homme  coupable  d'avoir  embar- 
qué ou  permis  d'embarquer  sans  ordre  des  effets 
commerçables  étrangers  au  service  du  vaisseau, 
sera,  s'il  commande  le  vaisseau  ou  bâtiment  de 
l'Etat,  déchu,  pendant  deux  ans,  de  tout  com- 
mandement; et,  en  cas  de  récidive,  renvoyé  du 
service. 

S'il  est  officier  de  l'état-major  ou  ofticier- 
marinier,  il  perdra  deux  ans  de  service  effectif 
sur  mer,  pendant  lesquels  il  sera  privé  de  tous 
les  avancements  auxquels  il  pourrait  prétendre. 

S'il  n'est  ni  officier,  ni  officier-marinier,  ou 
sous-officier,  ni  matelot  ou  soldat,  il  payera,  i)ar 
forme  d'amende,  deux  fois  la  valeur  de"  la  inar- 
chaiidise,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides. 

Dans  tous  les  cas,  la  marchandise  sera  confis- 
quée au  profit  de  ta  caisse  des  invalides. 

Art.  27.  Tout  homme  coupable  d'avoir  trans- 
porté à  bord,  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  ou  la 
permission,  aucune  matière  inflammable,  telle 
que  poudre,  soufre,  eau-de-vie  et  autre  liqueur 
spiritueuse  et  inflammable; 

S'il  est  officier,  sera  renvoyé  du  service  ;  s'il 
est  matelot  ou  officier-marinier,  sera  frappé  de 
douze  coups  de  corde  au  cabestan,  et,  en  cas  de 
récidive,  aura  la  cale. 

Art.  28.  Tout  homme  coupable,  en  temps  de 
guerre,  d'avoir  allumé  ou  tenu  altumés  pendant 
la  nuit  des  feux  défendus,  ou  dans  tous  tes  temps 
de  les  avoir  allumés  ou  tenu  allumés,  soit  le  jour, 
soit  la  nuit,  sans  précautions  el  de  manière  à 
compromettre  la  liberté  du  vaisseau,  s'il  est  offi- 
cier ou  officier-  marinier,  recevra  la  cale  ;  s'il 
est  matelot,  et  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été 
fait  défense  expresse,  par  une  proclamation  faite 
dans  les  formes  ordinaires  ou  si  son  action  avait 
donné  heu  à  quelqu'accident,  de  ce  reconnu  cou- 
pable, il  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

Art.  29.  Tout  matelot  et  officier-marinier  pré- 
posé à  la  garde  d'un  feu,  et  qui  n'y  aurait  pas 
apporté  l'attention  prescrite,  sera  puni  camiue  si 
lui-même  avait  allumé  ou  tenu  allumé  le  feu,  con- 
formément à  la  disposition  de  l'article  précé- 
dent. 

Art,  30.  Tout  matelot  ou  officier-marinier  cou- 
pable d'avoir,  dans  un  circonstance  quelconque, 
frappé  a,vec  armes,  ou  bâton  un  ^utre  homme  de 
l'équipage,  sera  fi:appé  de  douze  coups  de  corde 
au  cabestan. 

Art.  31.  Tout  ma,telol  ou  officier-marinier  cou- 
pable d'avoir  fait  une  blessure  dangereuse,  aura 
la  cale,  sans  préjudice  à  la  réparation  civile  ré- 
servée aux  tribunaux  ordinaires. 
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Art.  32.  Toutofficiercoupable  d'avoir  maltraité 
et  blessé  un  homme  de  l'équipage,  sera  interdit 
de  ses  fonctions,  et  mis  en  prison  pendant  le 
temps  déterminé  par  le  conseil  de  justice,  suivant 
la  nature  du  délit,  sans  préjudice^  dans  le  cas  de 
blessure  dangereuse,  à  la  réparation  civile  réser- 
vée aux  tribunaux  ordinaires. 

Art.  33.  Tout  officier  commandant  une  portion 
quelconque  des  forces  navales  de  la  nation,  cou- 
pable d'avoir  suspendu  la  poursuite,  soit  des 
des  vaisseaux  de  guerre,  ou  d'une  flotte  mar- 
chande marchant  devant  lui,  soit  d'un  ennemi 
battu  pat"  lui,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  été  obligé  par 
des  forces  ou  des  raisons  supérieures,  sera  cassé 
et  déclaré  incapable  de  servir. 

Art.  34.  Ainsi  pera  traité  tout  commandant 
d'escadre  ou  de  vaisseau,  coupable  d'avoir  refusé 
des  secours  à  un  ou  plusieurs  bâtiments,  amis 
ou  ennemis,  dans  la  détresse,  implorant  son 
assistance,  ou  refusé  protection  à  des  bâtiments 
de  commerce  français  qui  l'auraient  réclamée. 

Art.  35.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de 
guerre,  coupable  d'avoir  abandonné,  dans  quel- 
que circonstance  critique  qup  ce  soit,  le  comman- 
dement de  son  vaisseau  pour  se  cacher,  ou  d'a- 
voir fait  amener  son  pavillon,  lorsqu'il  était 
encore  en  état  de  se  défendre,  sera  condamné  à 
la  mort. 

Sera  condamné  à  la  même  peine  tout  comman- 
dant coupable,  aprè^^  la  perte  de  son  vaisseau,  de 
ne  l'avoir  pas  abandonné  le  dernier. 

Art.  36.  Tout  officier  charcé  de  la  conduite 
d'un  convoi,  coupable  de  l'avoir  abandonné 
volontairement,  sera  condamné  à  la  mort. 

Art.  37.  Tout  capitaine  de  navire  du  commerce, 
faisant  partie  d'un  convoi,  coupable  d'avoir  volon- 
tairement abandonné  le  convoi,  sera  condamné  à 
trois  ans  de  galères. 

Art.  38.  Tout  officier  commandant  une  escadre 
ou  un  bâtiment  de  guerre  quelconque,  coupable 
de  n'avoir  pas  rempli  la  mission  dont  il  était 
chargé,  et  cela  par  impéritie  ou  négligence,  sera, 
s'il  est  officier  général  ou  capitaine  de  vaisseau, 
déclaré  incapable  de  commander  ;  et  s'il  a  tout 
autre  grade,  il  sera  déchu  de  tout  commandement 
pendant  trois  ans. 

S'il  est  coupable  d'avoir  volontairement  manqué 
la  mission  dont  il  était  chargé,  il  sera  condamné 
à  la  mort. 

Art.  39.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de 
guerre  quelconque,  coupable  ne  l'avoir  perdu  ; 
si  c'est  par  impéritie,  sera  cassé  et  déclaré  inca- 
pable de  servir  ;  si  c'est  volontairement,  sera 
condamné  à  la  mort. 

Art.  40.  Tout  pilote  côtier  coupable  d'avoir 
perdu  un  bâtiment  quelconque  de  l'Etat  ou  du 
commerce,  lorsqu'il  s'était  chargé  de  sa  conduite, 
et  qu'il  avait  déclaré  en  répondre,  si  c'est  par 
négligence  ou  ignorance,  sera  condamné  à  trois 
ansde  galères  ;  si  c'est  volontairement,ii sera  con- 
damné à  la  mort. 

Art.  41.  Tout  officier  particulier,  chargé  d'une 
expédition,  mission  ou  corvée  quelconque,  cou- 
pable de  s'être  écarté  des  ordres  qu'il  avait  reçus, 
et  d'avoir,  par  là,  fait  échouer  ou  mal  rempli  la 
mission  dont  il  était  chargé,  sera  interdit  de  ses 
fonctions  et  privé  d'avancement  pendant  le  temps 
déterminé  par  le  conseil  de  justice. 

Art.  42.  Tout  commandant  d'un  vaisseau  de 
guerre,  coupable  d'avoir  perdu  son  vaisseau  par 
la  suite  d'une  inexécution  non  forcée  des  ordres 
qu'il  avait  reçus,  sera  cassé  et  condamné  à  cinq 
ans  de  prison. 

Art.  43.  Tout  homme,  sans  distinction  de  grade 


ou  emploi,  coupable  d'avoir  volé  à  bord  des  effets 
appartenant  à  quelque  particulier,  sera  frappé 
de  douze  coups  de  corde  au  cabeatau  ;  en  cas  de 
récidive,  il  courra  la  bouline. 

Dans  tous  les  cas  de  vol  quelconque,  le 
voleur  •  sera  obligé  à  la  restitution  des  effets 
volés. 

Art.  44.  Tout  homme  coupable  d'un  vol  avec 
effraction,  d'effets  appartenant  à  des  particu- 
liers, soit  â  bord,  soit  à  terre,  sera  condamné  à 
recevoir  la  cale  ;  en  cas  de  récidive,  il  sera  con- 
damné à  six  ans  de  galères. 

Art.  45.  Tout  homme  qui,  descendu  à  terre,  s'y 
rendra  coupable  d'un  vul  ;  si  c'est  sur  territoire 
français,  sera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au 
cabestan  ;  si  c'est  sur  territoire  étranger,  recevra 
la  cale. 

Si  le  vol  excède  la  valeur  de  douze  francs, 
l'homme  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  con- 
damné à  courir  la  bouline,  et,  en  cas  de  récidive, 
à  six  ans  de  galères. 

Art.  46.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  et 
fait  transporter  à  terre  des  vivres,  munitions, 
agrès  ou  autres  effets  publics  du  vaisseau,  sera 
condamné  à  courir  la  bouline. 

Art.  47.  En  cas  de  récidive,  ou  si  un  premier 
vol  des  vivres  et  autres  effets  publics  excédait 
en  vivres  une  valeur  de  cinquante  rations,  et  en 
autres  effets  une  valeur  de  50  livres,  l'homme 
qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  condamné  à 
trois  ans  de  galères. 

Art.  48.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  en 
tout  ou  en  partie  l'argent  de  la  caisse  du  vais- 
seau, ou  de  telle  autre  caisse  publique  déposée  à 
bord  du  vaisseau,  sera  condamné  à  neuf  ans  de 
galères. 

Art.  49.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  à 
bord,  de  la  poudre,  ou  d'avoir  recelé  de  la  pjudre, 
sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

Art.  50.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  ou 
tenté  de  voler  de  la  poudre  dans  la  soute  aux 
poudres,  sera  condamné  à  neuf  ans  de  galères. 

Art.  51.  Tout  vol  d'effets  quelconque*  fait  à 
bord  d'une  prise,  lorsqu'elle  n'est  pas  encore  ama- 
rinée,  sera  regardé  comme  un  vol  d'effets  parti- 
culiers ;  et  l'homme  qui  s'en  sera  rendu  cou- 
pable sera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au 
cabestan. 

Art.  52.  Tout  homme  coupable  d'avoir  dépouîUé 
un  prisonnier  de  ses  vêtements  et  de  les  avoir 
volés  sera  frappé  de  vingt-quatre  coups  de  owde 
au  cabestan. 

An.  53.  Les  dégâts  commis  à  terre  par  les  ma- 
rins seront  rangés  dans  la  classe  des  délits 
emportant  peine  afflictive;  s'ils  excèdent  la  valeur 
de  douze  livres,  ils  seront  punis  en  ce  cas  de 
douze  coups  de  corde,  frapjiés  au  cabestan,  outre 
1?  restitution  des  dommages  civils  ;  tous  autres 
dé^jâts  au-dessous  de  cette  valeur  seront  soumis 
aux  peiaes  de  discipline. 

Art.  54.  Lorsqu'une  prise  aura  été  àniaritiée, 
elle  sera  regardée  comme  possession  nationale, 
et  tout  vol  d'agrès,  munitions,  vivres  et  mar- 
chandises sera  censé  vol  d'elfets  publics  et  puni 
conformément  aux  articles  46,  47,  48,  49  et  50. 

Art.  55.  Le  titre  XVllI  de  l'ordonnance  de  1784 
sur  les  classes  ayant  pour  titre  :  des  Déserteurs, 
continuera  d'être  exécuté,  sa«f  ks  modilicatians 
suivantes  : 

i"  Aux  campagnes  extraordinaires  à  la  demi- 
solde  et  aux  drux  tiers  de  solde,  seroui  suobti» 
tuées  des  campagnes  extraordinaires  à  la  basse 
PâViJ  ile  3QD.  gr:ddii  i 

2"  Aux  campagnes  extraordinaires  auxquelles 
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sont  condamnés  des  ouvriers  non  navigants,  sera 
substituée  l'obligation  de  travailler  dans  le  port 
pendant  le  même  temps; 

3»  Les  peines  qui  devaient  être  prononcées  ou 
par  le  commandant  du  port,  ou  par  le  chef  des 
classes,  ne  pourront  plus  l'être  que  par  le  con- 
cours du  commandant  et  intendant,  et  du  major- 
général  de  la  marine; 

4°  L'article  29  sera  supprimé. 

Art.  56.  Tous  les  hommes,  sans  distinction, 
composant  l'état-major  ou  l'équipage  d'un  vais- 
seau naufragé,  continueront  d  être  soumis  à  la 
présente  loi,  ainsi  qu'à  toutes  les  règles  de  la 
discipline  militaire,  jusqu'au  moment  où  ils  au- 
ront été  légalement  congédiés. . 

Art.  57.  Les  officiers,  sous-ofticiers  et  soldats, 
soit  des  troupes  de  la  marine,  soit  des  troupes  de 
terre,  embarqués  sur  des  bâtiments  de  guerre, 
seront  assujettis  comme  les  officiers  de  la  ma- 
rine, officiers-mariniers  et  matelots,  à  toutes  les 
dispositions  de  la  présente  loi  pendant  le  temps 
de  leur  séjour  sur  les  vaisseaux. 

Art.  58.  Toute  autre  personne  embarquée  sur 
un  vaisseau  sera  également  soumise  à  la  pré- 
sente loi  et  à  toutes  les  règles  de  police  établies 
dans  le  vaisseau. 

Art.  59.  Les  peines  de  discipline  et  les  peines 
afflictives  prononcées  dans  les  cas  ci-dessus 
énoncés,  seront  applicables  à  tous  les  délits  com- 
mis dans  les  arsenaux  par  les  officiers-mariniers, 
matelots  et  soldats. 

Art.  60.  En  ce  qui  concerne  les  manquements 
au  service  par  négligence  ou  désobéissance  de 
la  part  des  maîtres  d'ouvrage,  ouvriers  et  autres, 
employés  dans  les  arsenaux,  le  commandant  et 
l'inlendanl  du  port,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne, pourront,  selon  le  cas,  prononcer  les 
arrêts,  la  prison  pendant  trois  jours,  la  privation 
d'un  mois  de  soWe  ou  appointements  ;  pour  tous 
autres  délits  majeurs,  les  délinquants  seront  léga- 
lement poursuivis,  conformément  aux  ordon- 
nances actuellement  subsistantes  pour  l'exercice 
de  la  justice  dans  les  arsenaux,  en  observant 
toutefois  ce  qui  est  prescrit  pour  la  formation  et 
le  prononcé  d'un  jury. 

Art.  61.  L'Assemblée  nationale  abroge  toutes 
les  dispositions  pénales  contenues  dans  les  ordon- 
nances de  la  marine  militaire  qui  ont  paru  jus- 
qu'à ce  jour;  entendant  néanmoins  ne  porter 
aucune  atteinte  aux  autres  lois  sur  le  fait  de  la 
marine,  qui  doivent  être  exécutées,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  autrement  statué. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT  (DE  NEMOURs). 

Séance  du  dimanche  22  août  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 
(Il  y  a  à  peine  quelques  députés  dans  la  salle.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  marine,  en  date  de  ce 
jour,  à  laquelle  sont  jointes  vingt-cinq  pièces 
ou  copies  certifiées  par  M. de  La  Luzerne,  conte- 
nant les  détails  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  par- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


tie  française  de  Saint-Domingue  depuis  le  29  mai 
dernier,  jour  où  le  décret  et  l'instruction  de  l'As- 
semblée nationale  des  8  et  28  mars,  sanctionnés 
par  le  roi,  sont  arrivés.",  jusqu'au  22  juin  sui- 
vant. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  instruc- 
tions officielles  au  comité  colonial. 

M.  RoussIUon,  député  de  Toulouse,  demande 
un  congé. 

M.  Pellerin,  député  de  Nantes,  demande  égale- 
ment la  permission  de  s'absenter. 
Ces  deux  congés  sont  accordés. 

M.  l'abbé  «ioubert,  au  nom  du  comité  des  re- 
cherches. Une  fausse  interprétation  de  vos  décrets 
sur  l'exportation  des  grains  a  donné  lieu  à  des 
réclamations  contre  une  injustice  qu'il  est  de  votre 
devoir  de  faire  cesser.  Voici,  en  peu  de  mots,  de 
quoi  il  est  question  i:  la  république  de  Genève 
avoisine  le  ci-devant  pays  de  Gex  ;  plusieurs  Ge- 
nevois y  possèdent,  sur  la  frontière,  des  propriétés 
isolées  qui  font  partie  des  domaines  ou  corps  de 
fermes  qu'ils  possèdent  sur  le  territoire  de  Ge- 
nève :  on  ne  s'était  pas  encore  opposé  au  trans- 
port des  blés  en  gerbes  provenant  de  la  récolte 
de  ces  fonds,  parce  que  cette  faculté  a  toujours 
été  regardée  comme  un  droit  de  propriété.  Une 
grande  partie  du  territoire  de  la  république  de 
Genève  est  enclavée  dans  le  pays  de  Gex  ;  toutes 
les  propriétés  de  ce  canton  sont  possédées  par 
des  Genevois,  qui  n'y  peuvent  communiquer 
qu'en  empruntant  le  passage  dans  le  pays  de 
Gex,  sur  un  espace  d'environ  une  lieue.  Jamais 
ils  n'ont  éprouvé  d'obstacles  pour  le  transit  de 
leurs  grains  jusqu'à  ce  jour  où  les  troupes,  pos- 
tées sur  les  frontières  pour  surveiller  l'exporta- 
tion des  grains,  s'autorisant  de  vos  décrets,  ar- 
rêtent et  saisissent  les  grains.  En  défendant  l'ex- 
portation, votre  intention  n'a  sûrement  pas  été 
de  donner  atteinte  aux  droits  des  gens.nide  rien 
innover  sur  ce  qui  se  pratique  respectivement 
entre  des  puissances  voisines.  Votre  comité  vous 
propose,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  des  obstacles  qu'éprouvent  les  Genevois, 
dans  le  ci-devant  pays  de  Gex,  pour  le  transport 
de  leurs  grains  provenant,  soit  de  leur  territoire, 
soit  de  la  récolte  des  propriétés  qu'ils  possèdent 
sur  les  frontières,  et  dépendantes  des  domaines 
ou  corps  de  ferme,  situés  sur  le  territoire  de  Ge- 
nève, délare  qu'elle  n'a  entendu,  par  ses  précé- 
dents décrets  sur  l'exportation  des  grains,  rien 
innover  sur  le  droit  de  transit,  dont  les  Genevois 
ont  joui  jusqu'à  présent  dans  le  ci-devant  pays 
de  Gex  pour  le  transport  desdits  grains,  lequel 
continuera  d'avoir  lieu  comme  par  le  passé,  sauf 
au  directoire  du  district  à  prendre  les  précautions 
les  plus  convenables  pour  éviter  les  abus;  l'As- 
semblée charge  son  président  de  se  retirer  parde- 
vers  le  roi,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. » 

(Ce  projet  du  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  des  finances  sur  la  comptabihté 
des  percepteurs. 

M.  d'André.  Je  rappelle  que  l'Assemblée  a 
ajourné  à  jour  fixe  et  à  la  séance  d'aujourd'hui 
un  rapport  du  comité   de  Constitution   sur   la 
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liberté  de  la  presse.  M.  le  président  pourrait  de- 
mander au  comité  s'il  est  prêt  à  présenter  son 
travail. 

M.  lie  Chapelier.  Les  deux  comités  de  Cons- 
titution et  de  législation  ont  pensé  qu'il  était 
impossible  de  soumettre  à  votre  délibération  une 
loi  complète,  non  sur  la  liberté,  mais  sur  les  ex- 
cès de  la  presse,  avant  d'avoii^  présenté  la  loi  sur 
l'établissement  des  jurés.  L'on  ne  pourrait  pren- 
dre une  autre  marche  sans  exposer  la  liberté 
nationale  et  la  liberté  individuelle.  Les  deux 
comités  se  sont  occupés  de  cette  loi,  qu'ils  doi- 
vent vous  offrir  incessamment. 

(On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  d'André.  Lorsqu'on  a  fait  la  dénonciation 
d'un  libelle,  on  a  dit,  pour  éluder  les  suites  de 
cette  dénonciation,  que  dans  deux  jours  les  co- 
mités pourraient  présenter  une  loi  provisoire. 
M.Le  Chapelier  a  distingué  la  liberté  de  la  licence. 
L'usage  de  la  presse  doit  être  permis  ;  mais  ce 
qui  n'est  pas  permis,  c'est  d'exciter  les  insurrec- 
tions des  régiments,  c'est  de  vouloir  soulever  le 
peuple.  J'ai  entre  les  mains  un  libelle,  dans  le- 
quel on  l'engage  à  élever  des  gibets  dans  les  Tui- 
leries pour  y  attacher  les  députés.  Vous  avez 
ren.iu  des  décrets  contre  les  libelles,  et  les  li- 
beljes  se  répandent  chaque  jour.  Ce  sont  ces 
écrits  qui  peri  étuent  les  désordre?,  qui  trompent 
et  imiment  le  peuple,  qui  décréditent  vos  tra- 
vaux, qui  détruisent  la  tranquillité  publique, 
sans  laquelle  vos  travaux  ne  sont  rien.  Si  le  co- 
mité de  Constitution  ne  peut  faire  ce  que  l'Assem- 
blée exige  de  lui,  il  faut  nommer  un  comité  ad 
hoc,  qui  s'en  occupe  jour  et  nuit. 

M.  Slalouet.  Puisqu'on  ne  présente  pas  cette 
loi  si  instante  sur  la  presse,  je  demande  qu'on 
donne  ordre  au  maire  de  Paris  de  s'assurer  de 
l'homme  qui  a  écrit  qu'il  fallait  élever  dans  les 
Tuileries  huit  cents  potences,  pour  y  attacher 
une  partie  des  membres  de  l'Assem  blée  nationale 
et  tous  les  ministres. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  deman- 
dent qu'on  arrête  aussi  l'imprimeur. 

M.  Regnand(^  Saint- Jean-cTAngélyXe  n'est 
pas  l'imprimeur  qu'il  faut  ordonner  d'arrêter: 
l'impriiueur  de  semblables  atrocités  se  cache 
dans  l'ombre  :  mais  ce  sont  les  audacieux 
colporteurs.  Ce  n'est  pas  contre  une  partie  de 
I  Assemblée  nationale,  c'est  contre  l'ensemble  de 
vos  opérations  qu'on  s'élève;  ce  sont  les  ennemis 
de  voire  ouvrage,  qui  disent  qu'il  faut  élever 
huit  cents  gibets  contre  vous.  Comment  le  Châ- 
telet  u'a-t-ii  faitaucune  poursuite  contre  le  libelle, 
signé  Marat,  que  vous  avez  excepté  par  un  de  vos 
décrets?  On  dit  qu'il  est  occupé  d'opérations  plus 
pressantes  ;  mais  est-il  rien  de  plus  pressant  que 
de  se  conformer  à  une  disposition  que  vous  avez 
prise,  et  dont  vous  avez  assez  annoncé  que  vous 
demandiez  une  prompte  exécution  ? 

M.  Malonet.  L'imprimé  que  voici  est  signé  • 
Marat,  l'ami  du  peuple  ;  il  contient  cette  phrase  "• 
(11  s'agit  de  la  proposition  qu'a  faite  M.  de  Mira- 
beau l'aîné,  de  licencier  l'armée.) /a  je  vois  la 
nation  entière  se  soulever  contre  cet  infernal 
projet.  Si  les  noirs  et  les  ministres  gangrenés  et 
archigangrenés  sont  assez  hardis  pour  le  faire 
passer,  citoyens,  élevez  huit  cents  potences,  pen- 


dez-y tous  ces  traUres  et  à  leur  tête  l'infâme  Ri- 
quetti  l'aîné... 

M.  de  llirabean  Vaîné.  Il  me  sera  permis  de 
demander  si  ce  n'est  pas  une  dérision  tout  à  fait 
indigne  de  l'Assemblée,  que  de  lui  dénoncer  pa- 
reilles démences? 

(M.  Malouet  reprend  la  parole.) 

M.  Verchère.  C'est  pour  nous  empêcher  de 
travailler,  qu'on  vient  nous  occuper  de  ces 
folies. 

M.  Malonet.  Si  vous  voulez  adopter  ma  pro- 
position, je  cesserai  volontiers  cette  lecture,  car 
le  cœur  soulève  à  l'honnête  citoyen.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  donné  ordre  à  M.  le  maire  de  Paris 
de  faire  arrêter  M.  Marat  et  les  colporteurs  de 
ces  libelles. 

M.  de  llirabean.  Vaine.  Sans  doute,  il  est  bon 
de  faire  des  lois  sur  les  délits  qui  se  commettent 
par  la  voie  de  la  presse,  comme  sur  tous  les  au- 
tres délits.  Il  est  vrai  que  ceux-ci  méritent  peut- 
être  une  plus  grande  considération,  parce  que 
leur  propagation  est  plus  rapide  :  mais  ce  qui  est 
mauvais,  c'est  de  se  bâter  sur  une  semblable  ma- 
tière, c'est  de  se  hâter,  parce  qu'on  publie  des 
extravagances.  Je  vous  prie  de  remarquer  que 
dans  ce  paragraphe  d'homme  ivre,  je  suis  seul 
nommé.  On  parle  des  noirs  dans  ce  libelle;  eh 
bien,  c'est  au  Châtelet  du  Sénégal  qu'il  faut  dé- 
noncer ce  libelle.  Ehl  que  signifie  cette  expres- 
sion des  noirs?  Messieurs,  je  vous  le  demande... 
Parmi  les  libelles,  les  libelles  les  plus  fameux,  il 
en  est  un,  libellus  famosus,  ce  fameux  libelle  est 
de  l'homme  à  qui  l'on  veut  renvoyer  l'extrava- 
gance qu'on  vous  dénonce  ;  cet  homme  est  M. 
le  procureur  du  Châtelet.  Ehl  passons  à  l'ordre 
du  jour.  {On  applaudit.) 

M.  le  Président  propose  de  mettre  aux  voix 
la  motion  de  M.  Malouet. 

M.  Regnaud  (de  Sont- Jean- d'Angély.)  On  ne 
peut  mettre  aux  voix  la  motion  de  M.  Ma- 
louet, car  on  ne  sait  pas  si  M.  Marat  est  l'auteur 
du  libelle  dont  il  s'agit,  et  on  ne  peut  le  savoir 
que  par  une  information.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable. 

M.  d'André.  J'appuie  la  question  préalable  ; 
mais  je  demande  qu'il  soit  donné  ordre  au  maire 
de  Paris  de  faire  arrêter  les  colporteurs  qui  dé- 
bitent ces  papiers. 

(On  réclame  l'ordre  du  jour.) 

(L'Assemblée  délibèreet  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Geoffroy.  Je  demande  qu'on  vote  des  re- 
mercîments  à  M .  Malouet  pour  le  temps  qu'il 
nous  a  fait  perdre. 

M.  de  Reynand,  député  de  Saint-Domingue, 
fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à  sa  députation 
par  l'assemblée  provinciale  du  uord  de  cette  î!e. 
Cette  assemblée  s'occupe  d'une  adresse  relative 
au  décret  du  8  mars,  et  à  l'insiruction  du  28 
du  même  mois;  elle  prie  l'Ai-semblée  de  surseoir 
à  faire  droit  sur  les  délibérations  de  l'assemblée 
générale  de  la  colonie  de  Saint-Domingue. 

(Cetîe  lettre  est  renvoyée  au  comité  colonial.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap~ 
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port  du  comité  des  finances  sur  la  comptabilité 
des  collecteurs  et  premiers  percepteurs  (1). 

M.  l-e  €outeiilx  de  Cantelen,  rapporteur. 

Messieurs^  votre  comité  des  finaases  vous  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  comptabilité  des 
élecleurset  premiers  percepteurs  ;il  s'est  particu- 
lièrement occupé, dans  ces  dispositions  qu'ii  a  adop- 
tées, de  dissiper  les  craintes  gu'on  pourraitavoir  ; 
sur  l'épuisement  du  numéraire  enectif  des  pro- 
vinces :  les  dispositions  présentent  eti  effet  les 
moyens  d'en  assurer  l'emploi  et  le  versement 
dans  les  différentes  villes  du  royaume,  où  les 
caisses  publiques  sout  établies. 

Voire  comité  a  ob!^ervé  qu'il  existe,  dans  cha- 
que division  du  royaume,  un  mouvement  régu- 
lier du  numéraire,  d'abord  apporté  par  les  col- 
lecteurs et  premiers  percepteurs  dans  les  caisses 
publiques,  et  reporté  ensuite,  toutes  les  semai- 
nes, aux  extrémités  de  ces  divisions,  par  les 
laboureurs,  les  nég'jciants,  les  fabricants  et  mar- 
chands; mouvement  qui  vivifie,  alimente  l'agri- 
culture et  l'industrie  de  nos  provinces.  Votre 
comité  a  parfaitement  senti  que  ce  mouvement  ne 
peut  être  rompu,  dans  un  enchaînement  effrayant 
de  malheur  et  lié  désordres. 

Votre  comité  a  également  observé  que  cette 
circulation  recevait  son  activité  par  l'échange  di- 
rect ou  intermédiaire  des  billets  de  commerce  et 
lettres  de  change  que  les  propriétaires  de  terres, 
les  fabiicants  et  les  marchands  reçoivent  en 
payement  des  productions  du  sol  etde  l'industrie 
de  leur  canton;  quelle  recevait  également  un 
niouvement  très  utile,  par  les  payetnenls  aux- 
quels l'administration  générale  était  obhgée  de 
pourvoir,  en  acquits  des  dépenses  publiques  faites 
dans  les  pro'inces;  gu  aihsi  ce  lliix  et  reflux 
continuel  du  numéraire  s  était  maintenue!  con- 
servé, parceque  les  cai-sespubliijues  dés  princi- 
pales villes  du  royaume  n'avaienli  jamais  versé 
dans  le  Trésor  royal  en  numéraire  effectif  que 
les  sommes  excédant  à  celles  qui  ont  été  né- 
cessaires pour  acquitter,  dans  chaque  province, 
les  dépenses  de  détail  de  l'administratioQ  géné- 
rale, la  solde  (les  troupes  de  terre  et  de  mer, 
et  pour  faciliter  l'échange  des  billets  de  commerce 
,ei  des  lettres  de  change. 

En  effet.  Messieurs,  c'est  particulièrement  par 
la  conversion,  dans  les  provinces,  des  |)roduits 
des  recettes,  contre  des  lettres  de  change  sur  la 
capitale,  que  les  receveurs  généraux  acquittant, 
en  grande  partie,  au  Trésor  [)ublic^  les  contribu- 
tipns  du  royaume,  et  Paris  paye  ainsi  non  seule- 
ment ce  qu'il  doit,  mais  aUssi  ce  qui  est  dti  par 
les  étrangers,  au  commerce  et  à  l'industrie  fran- 
çaise. 

Mais  votre  comité  a  considéré,  Messieurs,  que 
pour  conserver  cette  circulation  si  utile  et  si 
salutaire,  il  était  indispensable  de  faire  parvenir 
sévèrement  dans  les  différentes  caisses  publiques 
du  royaume  les  impositions  des  contribuables, 
telles  qu'elles  sont  payées  par  eux,  sans  qu'il 
soit  permis  aux  premiers  percepteurs  et  colleo 
teurs  d'oublier  qu'ils  sont  dépositaires  des  deniers 
qu'ils  reçoivent,  et  qu'ils  doivent  verser  reli- 
gieusement, ainsi  qu'ils  leur  sont  payés  par  les 
contribuables,  aux  termes  des  articles  6  et  7  de 
Yotre  décret  des  16  et  17  avril. 

Votre  comité  à  dû  prendre  d'ailleurs  dans  la 
plus  sérieuse conâidéralion  les  réclamations  pres- 
panles  qui  sont  parvenues  sur  cet  objet,  par  les 

(î)  Ce  rapport  ri*a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


principales  villes  du  rQyâume,  et  divers  dépar- 
tements, notamment  celui  de  la  Gironde  et  de  la 
Seine-Inférieure. 

C'est  d'après  ces  différentes  considérations, 
qu'il  a  l'honneur  de  voua  présenter  le  projet  de 
décret,  dout  je  vais  vous  donner  la  lecture: 

Proj^ï  de  décret  (.1). 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  cais- 
ses publiques  doivent,  dans  les  différentes  villes 
du  royaume  où  elles  sont  et  sei'ont  établies,  pour- 
voir en  argent  à  beaucoup  de  dépenses  de  détait, 
notamment  à  la  solde  des  troupes  ;  considei'ant 
que  ces  différents  genres  de  service  ne  peuvent 
se  faire,  si  tous  les  collecteurs  ou  péfsepteurs 
des  deniers  publics  cessent  de  se  regarder  coraÉne 
dépositaires  des  sommes  fournies  par  les  contri- 
buables, qu'ils  ne  peuvent  dénaturer,  sous  aucun 
motif  d'intérêt  particulier  ou  de  convenance  ; 
considérant  en  même  temps  que  les  lettres  de 
change  qui  opèrent  successivement,  en  faveur  des 
provinces,  le  remboursement  de  ce  qui  leur  est 


(1)  L'Assemblée  nationale  a  ordonné  l'impression  et 
l'ajournement  de  ce  rapport  et  projet  de  décret.  Celte 
décision  a  eu  pour  motif  le  désir  que  plusieurs  opinants 
ont  ou  d'examiner  plus  attentivement  si,  en  effet,  les 
dispositions  de  ce  décret  conservaient  dans  les  pro- 
vinces le  numéraire  effectif  qui  pourrait  y  être  levé 
par  la  voie  des  impositions.  Los  esprits  étaient  encore 
frappés  d'un  projet  qui  avait  été  précédemment  pré- 
senté par  le  comité  des  flnances,  et  dans  lequel  on  avait 
cru  apercevoir  des  dispositions  contraires  à  cette 
intention  ;  mais  le  comité  des  finances,  en  reprenant  de 
nouveau  en  considération  la  licence  qps  collecteurs  et 
premiers  percepteurs  qui,  pour  leur  intérêt  particulier, 
se  permettent  de  dénaturer  leurs  recettes,  a  précisé- 
ment manifesté  en  cila  sa  soilieitudè  pour  les  intérêts 
de  l'Hgriculture,  du  commerce  et  des  manufactures  des 
provinces.  11  s'est  convaincu  li'abord  que,  lorsque  les 
dépenses  de  l'administration  dans  le  royaume,  qui,  dans 
leur  détail,  peuvent  exiger  du  numéraire  effectif,  sont 
acquittées  par  le  reversement  sur  les  lieux,  de  la  quan- 
tité suffisante  que  peut  en  avoir  fourni  la  contribution, 
il  n'y  a  plus  le  même  intérêt  pour  le  Trésor  public  de 
recevoir  à  Paris  les  contributions  en  numéraire  effectif; 
mais  en  même  temps  il  est  évidemment  démontré  au 
comité  des  finances  que  la  circulation  du  numéraire 
nécessaire  pour  les  payements  des  travaux  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  manufactures,  ainsi  que 
pour  le  payement  des  dépenses  en  détail  de  l'adminis- 
tration, serait  entièrement  interrompue,  si  les  collec- 
teurs et  premiers  percepteurs  n'etaienl  pas  sévèrement 
assujettis  à  verser  dans  les  différentes  caisses  publiques, 
répandues  dans  le  royaume,  les  deniers  de  leurs  re- 
cettes, tels  qu'ils  les  auront  perçus  des  contribuables, 
parce  que  la  réunion  de  ces  deniers,  daiis  les  caisses 
publiques,  est  le  seul  moyen  que  la  distribution  du 
numéraire  s'établisse  natuiellement ,  en  raison  des 
besoins  de  tous,  et  des  échanges  qiie  chacun  peut  faire 
individuellement.  On  tomberait  dans  une  grande  erreur, 
si  on  se  persuadait  que  cette  répartition  du  numéraire 
effectif  se  ferait  également,  si  on  laissait  s'opérer  par- 
tiellement, par  les  mai^is  des  collecteurs  et  premiers 
percepteurs,  ces  distributions  et  ces  échanges.  En  outre 
l'abus  dangereux  de  leur  comptabilité,  on  doit  consi- 
dérer qu'il  en  est  du  numéraire  effectif,  comme  du  blé  : 
toutes  les  municipalités  du  royaume  ne  peuvent  trouver 
en  elles-mêmes  la  quantité  nécessaire  à  leurs  besoins, 
en  raison  de  leur  population,  de  leur  industrie  et  de 
leurs  productions  ;  il  faut  donc  pour  l'argent  un  centre 
de  réunion;  il  faut  des  marchés  publics  pour  le  blé,  où 
chaque  individu,  chaque  communauté  puisse  s'appro- 
viàionnier,  en  raison  de  ses  besoirts,  de  Ses  travaux  et 
tte  ses  moyens  d'échange  ;  et  il  serait  impossible  d'ob- 
tenir cet  avantage  si  important,  si  on  permettait  aUx 
collecteurs  et  premiers  percepteurs  Â&  dénaturer  leurs 
recettes. 
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dû  doivent  obtenir,  comme  parle  passé, la  facilité 
d'être  éciiangées  contre  le  produit  des  cootribu- 
tioDS,  échange  qui  fait  refluer  le  numéraire 
effectif  dans  les  mains  de  ceux  qui  entretiennent 
les  travaux  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
manufactures,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«\  Les  contribuables  et  officiers  publics, 
soumis  à  l'acquittement  d'aucuns  droits  et  con- 
tributions dus  par  eux  en  assignats  comme  en 
argentj  en  se  conformant  néanmoins  aux  articles 
6  et  7  du  décret  des  16  et  17  avril  1790,  qui  or- 
donnent que  l'assignat  vaudra  chaque  jour  son 
principal,  plus  l'intérêt  acquis,,  et  qiron  le  pren- 
dra pour  cette  somme,  et  que  pour  éviter  toute 
discussion  dans  les  payements,  le  débiteur  sera 
toujours  obligé  de  faire  l'appoint,  et  par  consé- 
quent de  se  procurer  le  numéraire  d'argent  néces- 
saire pour  solder  exactement  la  somme  dont  il 
sera  redevable. 

Art.  2.  Les  collecteurs  et  premiers  percepteurs 
des  contributions  tant  directes  qu'indirectes  re- 
mettront exactement  dans  les  caisses  publiques 
des  différentes  villes  du  royaume  où  elles  sont 
et  seront  établies,  et  où  ils  doivent  faire  leurs 
versements  respectifs,  les  sommes  telles  qu'ils 
les  auront  perçues  des  contribuables,  sans  pou- 
voir dénaturer  leurs  recettes,  à  peine  d'être  pour- 
suivis comme  dépositaires  infidèles,  et  coupables 
de  malversation  :  à  cet  effet,  lesdits  collecteurs  et 
pre^iiii^rs  percepteurs  seront  ténus  de  mentionner 
sur  leurs  rôles  et  registres,  à  chaque  article,  si 
le  payement  du  contribuable  a  été  fait  en  argent 
ou  en  assignats,  et  de  prétenter  lesdits  rôles  et 
registres,  lorsqu'ils  en  seront  requis. 

Art.  3.  Le  versement  des  sommes  qui  aura  été 
fait  en  argent  par  les  collecteurs  et  premiers  per- 
cepteurs aux  mains  des  régisseurs,  fermiers  et 
receveurs,  sera  constaté  sur  les  registres,  jour- 
naux et  bordereaux  desdits  régisseurs,  fermiers 
et  receveurSj  en  se  conformant  aux  dispositions 
du  décret  du  premier  juin  de  cette  année  con- 
cernant les  receveurs  généraux. 

Art.  4.  Les  sommes  qui  par  les  versements  des 
collecteurs  et  premiers  percepteurs  conformes 
aux  dispositions  des  articles  ci-dessus,  auraient 
été  faits  en  argent  dans  les  caisses  publiques  des 
différentes  villes  du  royaume,  seront  destinées 
à  acquitter  dans  chaque  aépartement  les  dépen- 
ses de  détail  de  l'administration  générale,  et  à 
pourvoir  aux  divers  services  de  cette  administra- 
tion, notamment  à  la  solde  des  troupes  de  terre 
et  de  mer. 

Pourront,  lesditb  régisseurs,  fermiers  et  rece- 
veurs, échanger  le  surplus  contre  les  lettres  de 
change  ou  assignats  à  leurs  choix,  périls  et  ris- 
ques, ainsi  que  cela  a  été  en  usage  précédem- 
ment, en  se  conformant  aux  règles  qui  leur  sont 
prescrites  pour  leur  comptabilité,  notamment  par 
le  décret  du  premier  juin  dernier:  quant  aux 
échanges  qu'ils  feront  d»-  leurs  fonds  libres  contre 
des  assignats,  ils  seront  tenus  d'en  faire  registre 
pour  constater  l'époque  à  laquelle  les  intérêts 
cesseront  d'en  courir  au  profit  de  la  nation. 

M.  de  Folleville.  Le  décret  qu'on  nous  pro- 
pose peut  avoir  des  suites  trop  importantes  pour 
qu'il  soit  volé  sans  examen. 

M.  de  Sérent.  Une  des  conséquences  proba- 
bles serait  de  tarir  le  numéraire  dans  les  pro- 
vinces. 

M.  Gaultier  de  Blauzat.  Je  deinande  l'im- 
pression et  l'ajournement. 


(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  I^rési^eat.  L'ordre  du  jour  est  là  $uite 
de  la  discussion  du  projet  du  décret  sur  lé  piaôe' 
ment  des  tribunaux. 

M.  ÏLîvré.  'ie  n'assistais  pas  à  là  séance  lors- 
qu'on a  lu  l'article  qui  concerne  le  département 
ae  la  Sarthe.  Je  demande  à  vous  ^OÙmettte  tiies 
observations. 

M.  le  Président.  L* Assemblée  a  décidé,à  l'Oti- 
verture  de  la  discussion,  que  tous  les  articles 
seraient  réunis  dans  un  décret  général  ;  il  Semble 
donc  que  l'orateur  puisse  être. entendu,  puisqu'il 
n'y  a,  pas  encore  de  décret  définitif. 

(L'Assemblée  accorde  la  parole  â  M.  Livre.) 

M.  Livré  (1).  Messieurs,  vous  décrétâtes,  le 
4  février  dernier,  que  rA8semt)lée  nationale  pren- 
drait en  considération!  a  de  nande  des  députés 
du  Haut- Maine,  relativement  au  nombre  et  a 
l'emplacement  des  tribunaux  de  justice. 

Cette;demande  avait  pour  objet  de  né  plaeei*, 
dans  leur  département,  que  le  nombre  aé  dis- 
tricts et  de  tribunaux  de  justice  nécessaires  à  sa 
localité  et  à  sa  population,  de  la  manière  la 
moins  coûteuse,  la  plus  commode  et  la  plùs  à 
portée  des  administrés  et  des  justiciables. 

Ces  motifs,  dictés  par  le  seul  intérêt  public, 
furent  adoptés  par  voire  comité  de  Constitution 
et  l'une  des  bases  du  rapport  qu'il  vous  lit  alors, 
dont  voici  le  sujet.  ^ 

Dès  que  vous  eûtes  déprelé  que  l'empire  fran- 
çais serait  divisé  en  83  départements  égaux,  dès 
que  vous  eûtes  arrêté  que  les  députés  de  chaque 
province  où  serait  établi  un  département,  en 
formeraient  l'arrondissement,  qij'ils  le  divise- 
raient en  districts  et  en  cantons  et  qu'ils  présen- 
teraient leur  travail,  à  cet  égard,  à  Votre  fcomité 
de  Constitution,  pour  vous  en  faire  son  rapport, 
les  députés  du  département  dû  Haut-Maîné,  ac- 
tuellement de  la  Sarthe,  dont  j'ai  l'honneut"  d'être 
membre,  s'empressèrent  de  concourir  aux  vices 
de  sagesse  et  d'économie  dont  voûà  êtes  sans 
cesse  animés. 

Nous  nous  assemblâmes  en  conséquence  pour 
aviser  aux  moyens  les  plus  propres  a  cet  effet  ; 
nous  appelâmes  avec  nous  les  députés  extraordi- 
naires de  douze  à  quinze  villes  de  notre  déparle- 
ment, qui  tous  étaient  accourus  ici.  chargés  d'ex- 
poser la  misère  et  les  besoins  de  leurs  villes  et 
de  demander  pour  chacune  d'elles  un  district  et 
un  tribunal  de  justice;  mais  naalheureusemeiît 
pour  elles,  vOs  décrets  et  l'Intérêt  public  s'oppo- 
saient à  leurs  i^té^êts  particuliers. 

En  effet,  en  balançant  l'état  d'indigence  de 
notre  département,  soh  peu  d'étendue,  la  fai- 
blesse de  ses  ressourcés  6t  sui-tout  sa  médiocre 
population,  avec  les  dépônses  auxquelles  inonte- 
raient  annuellement  ces  établissements,  nous 
crûmes  qu'il  serait  dangereux  de  les  multiplier 
et  que  notre  départem  nt  comporterait  plutôt  un 
plus  grand  nodibrede  districts  que  de  tribunaux 
dejustii'e. 

Réduits  à  l'impossibilité  absolue  de  pùuvoir 
procurer  à  ces  villes  tous  les  secours  qu'elles 
désiraient,  nous  convînmes  de  diviser  entre  elles, 
autant  que  la  localité  le  permettait^  ceux  dont 
nous  pouvions  disposer. 


(1)  Le  discours  de  HT.  tÀx^.  n'a  piu  é^  ifilêrô  aa 
Moniteur. 
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En  conséquence,  nous  arrêtâmes  par  délibéra- 
tion du  8  janvier  dernier,  déposée  au  comité  de 
Constitution,  gue  notre  département  aurait  neuf 
districts  et  cinq  tribunaux  de  justice  ;  que  de 
ces  cinq  tribunaux,  trois  seraient  placés  en  trois 
villes  de  district  et  les  deux  autres  en  doux  villes 
sans  districts  ;  en  sorte  que  chaque  tribunal  de 
justice  aurait  deux  districts  pour  son  arrondisse- 
ment et  serait,  pour  ainsi  dire,  placé  au  centre 
des  justiciables. 

Par  la  même  délibération  nous  nommâmes  au 
scrutin  les  villes  qui  devaient  être  chefs-lieux  de 
district  (1)  et  celles  oii  les  tribunaux  de  justice 
seraient  établis  (2). 

Avant  de  présenter  notre  travail  au  comité,  de 
Constitution,  nous  consultâmes  plusieurs  a». 3 
membres  de  ce  comité,  qui  tous  approuvèrent 
nos  dispositions  et  leurs  motifs. 

Le  rapporteur  de  notre  département,  M.  Du- 
pont, n'en  fut  pas  moins  satisfait.  Il  proposa  né- 
anmoins, après  l'examen  du  local,  de  changer  le 
chef-lieu  d'un  district  (3)  pour  le  placer  dans 
une  autre  ville  du  même  district,  dési{j;née  pour 
chef-lieu  du  tribunal  de  justice.  Nous  adoptâmes 
son  opinion  qui  nous  parut  plus  conforme  à  nos 
vues,  à  condition^  toutefois,  que  la  ville,  dont  on 
voulait  en  soustraire  le  district,  deviendrait  chef- 
lieu  de  tribunal  de  justice,  au  lieu  de  la  ville  où 
on  voulait  porter  le  district;  et  en  cas  encore  où 
l'Assemblée  nationale  n'adopterait  pas  ce  double 
changement,  que  celte  ville  redeviendrait  chef- 
lieu  de  district,  conformément  à  la  nomination 
que  nous  en  avions  faite. 

Ces  faits  furent  consignés  dans  une  délibéra- 
tion (4)  expresse,  de  l'avis  et  en  présence  de  M. 
le  rapporteur  qui  la  signa  avec  nous.  Il  vous  en 
rendit  compte,  Messieurs,  en  vous  exposant  nos 
dispositions.  C'est  d'après  le  rapport  qu'il  vous 
fil  de  leur  justesse,  que  vous  décrétâtes,avec  une 
entière  connaissance  de  lachose,  que  vous  pren- 
driez en  considération  notre  demande  sur  le 
nombre  et  l'emplacement  des  tribunaux  de  jus- 
tice, lorsqu'il  en  serait  question. 

Cependant,  Messieurs,  vous  vous  êtes  occupés 
de  l'ordre  judiciaire,  du  nombre  et  de  l'emplace- 
ment des  tribunaux,  sans  prendre  en  considéra- 
tion la  promesse  que  vous  nous  avez  solennelle- 
ment faite.  Vous  avez  décrété  (5)  qu'il  y  aurait 
un  tribunal  de  justice  par  district  et  vous  n'avez 
pas  pensé  à  notre  département.  Un  d'entre  nous 
demanda  la  parole  pour  vous  en  faire  des  repré- 
sentations, vous  dédaignâtes  de  l'entendre^  comme 
si  vos  vues,  sans  cesse  dirigées  vers  le  bonheur 
général  eussent  uniquement  absorbé  votre  appii- 

(1)  Les  villes  nommées  chefs-lieui  de  district  sont 
celles  du  Mans,  de  Saint-Calais,  de  Bonnestable,  de 
Sablé,  de  La  Flèche,  de  Frénay-le- Vicomte,  de  La  Ferté- 
Bernard,  de  Sillé-le-Guillaume  et  de  Ghâteau-du-Loir. 

(2)  Les  villes  désignées  pour  chefs-lieux  de  tribunaux 
de  justice,  sont  celles  du  Mans,  de  Château-du-Loir,  de 
La  Flèche,  de  Beaumont-le-Vicomte  et  de  Mamers. 

(3)  Ce  district  avait  été  fixé  à  Bonnestable  ;  mai»  sur 
l'observation  que  cette  ville  était  plus  au  centre  des 
justiciables  que  celle  de  Mamers,  désignée  chef-lieu  de 
tribunal  de  justice,  M.  le  rapporteur  supprima  la  villo 
de  Bonnestable,  chef-lieu  de  district,  et  fit  décréter  en 
place  celle  de  Mamers. 

(4)  Cette  délibération  est  à  peu  près  une  répétiiion 
de  cttlle  du  8  janvier  dernier,  excepté  que  Bonnestable 
y  est  désignée  chef-lieu  de  tribunal  de  justice  en  place 
de  Mamers,  parce  que  cette  ville  avait  été  décrétée  chef- 
lieu  de  district  en  place  de  Bonnestable.  Cette  délibé- 
ration déposée  en  son  temps  au  comité  de  Constitution 
et  signée  par  M.  le  rapporteur. 

(5)  Le  20  juillet  dermer. 


cation  et  vous  eussent  fait  oublier  l'intérêt  par- 
ticulier de  ses  divisions.  Chacune  d'elles  n'est- 
elle  donc  pas  éiralemeot  digne  de  votre  attention? 
Une  partie  lésée  ne  dérange-t-elle  pas  le  rouage  du 
corps  entier  ? 

Ce  principe.  Messieurs,  est  applicable  ici.  Si 
vous  placez  dans  le  département  de  la  Sarthe 
autant  de  tribunaux  de  justice  que  de  districts, 
vous  muUipherez  sans  besoin  la  dépense  de  ce 
département  qui  n'est  pas  riche. 

Vous  l'exposerez  ainsi  à  ne  pas  trouver  des 
juges  dans  plusieurs  de  ses  districts,  et  vous  le 
réduirez  à  être,  pour  ainsi  dire,  passif  dans  le 
gouvernement.  En  un  mot,  il  sera  mal  admi- 
nistré dans  sa  justice,  parce  que  la  multiplication 
des  tribunaux,  comme  vous  l'a  dit  le  savant 
Tronchet,  «  laisse  les  juges  sans  occupation  et 
les  livre  à  des  distractions  et  des  études  qui  ne 
doivent  pas  être  les  leurs.  » 

Sans  entrer  dans  le  détail  nombreux  des  in- 
convénients qui  doivent  nécessairement  résulter 
de  la  multiplication  des  tribunaux,  il  est  cons- 
tant que  si  MM.  du  comité  de  Constitution  nous 
eussent  dit,  lorsque  nous  les  avons  consultés  sur 
le  nombre  et  l'emplacement  des  districts  et  des 
tribunaux  de  justice,  que  leur  intention  était  de 
proposer  un  tribunal  de  justice  par  district  ;  ou 
si  nous  eussions  pu  prévoir  que  l'Assemblée 
nationale,  sans  faire  attention  à  la  promesse 
qu'elle  avait  faite  de  prendre  en  considération 
notre  demande,  élit  décrété  un  tribunal  de  jus- 
tice par  district,  nous  n'aurions  divisé  notre 
département  qu'en  cinq  ou  six  districts  au  plus. 

Mais  que  vous  importe,  a-t-on  dit  à  quelqu'un 
de  nous,  il  vous  sera  facile  de  réduire  le  nombre 
de  vos  districts.  L'Assemblée  nationale  va  auto- 
riser chaque  département  à  supprimer ,  dans 
l'étendue  de  son  territoire,  le  nombre  de  districts 
qu'il  jugera  à  propos;  à  les  réunir  et  incorporer 
en  tout  ou  en  partie,  comme  il  le  croira  néces- 
saire; en  un  mot  d'y  faire  tels  changements  qu'il 
lui  plaira. 

Si  cela  est,  permettez-moi.  Messieurs,  de  vous 
demander  qui  des  membres  de  l'administration 
des  départements  ou  de  leurs  directoires  ou  des 
directoires  des  districts  seront  chargés  de  ce  tra- 
vail? 

Si  vous  le  confiez  aux  membres  de  l'adminis- 
tration des  départements,  quand  pourront-ils  s'en 
occuper?  Ils  n'entreront  pas  en  fonctions  avant 
deux  mois  peut-être.  D'ailleurs,  auront-ils  les 
renseignements  nécessaires?  N'ont-ils  pas  une 
foule  de  connaissances  préliminaires  à  acquérir? 

Si  vous  chargez  de  celle  opération  les  membres 
du  directoire  des  départements,  n'esl-il  pas  à 
présumer  que  l'affection  el  l'intérêt  qu'on  prend 
naturellement  pour  le  canton  qu'on  habite,  ne 
se  joignent  aux  autres  inconvénients  que  nous 
venons  de  présenter  ? 

Si  enfin,  les  membres  des  directoires  des  dis- 
tricts sont  tenus  défaire  cette  suppression,  qui 
sont  ceux  d'entre  eux  qui  consentiront  celle  de 
leur  district? 

D'après  ces  courtes  réflexions,  que  l'état  ac- 
tuel des  choses  fait  naître,  seraii-il  possible  de 
déférer  cette  réforme  aux  départements  ou  aux 
directoires?  Ne  seraii-il  pas  à  craindre  de 
fomenter  le  désordre,  au  moment  où  l'ordre  et 
l'harmonie  sont  si  nécessaires  pour  l'organisation 
urgente  des  tribunaux  de  justice? 

A  ces  considérations  nous  pourrions  en  ajouter 
d'autres  très  intéressantes  sur  le  danger  de  sup- 
pression ou  de  réforme  quelconque  de  districts, 
qui  ne  serait  pas  faite  par  l'Assemblée  nationale  : 
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mais  comme  elles  seraient  en  quelque  sorte 
étrangères  en  ce  moment  et  qu'elles  nous  écar- 
teraient de  notre  objet  principal,  nous  nous  bor- 
nons à  réclamer  voire  justice  en  faveur  du 
département  de  la  Sarihe,  et  à  vous  prier,  Mes- 
sieurs, d'ordonner  qu'il  n'y  aura  que  cinq  tri- 
bunaux de  justice  en  ce  département,  con- 
formément aux  arrêtés  de  ses  députés,  consignés 
au  greffe  du  comité  de  Constitution  et  à  la  de- 
mande qu'ils  en  ont  faite,  à  laquelle  vous  avez 
solennellement  promis  d'avoir  égard. 

C'est  dans  cet  espoir  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  en  déclarant  qu'il 
sera  établi  un  tribunal  de  justice  par  district, 
n'ayant  point  entendu  préjudicier  aux  réserves 
des  départements,  ni  déroger  au  décret  du  4  fé- 
vrier dernier  rendu  pour  le  département  de  la 
Sarthe,  a  décrété  : 

«  1°  Qu'il  ne  sera  établi  que  cinq  tribunaux  de 
justice  dans  le  département  de  la  Sarthe; 

«  2°  Qu  ils  seront  placés  savoir  :  un  dans  la 
ville  du  Mans,  qui  aura  pour  arrondissement  sou 
district; 

«  Un  dans  la  ville  de  la  Flèche,  qui  aura  pour 
arrondissement  son  district  et  celui  de  Sablé  ; 

«  Un  dans  la  ville  de  Chaieau-du-Loir,  qui 
aura  pour  arrondissement  son  district  et  celui  de 
Saint-Cal  ais; 

«  Un  dans  la  ville  de  Bonnestable,  qui  aura  pour 
arrondissement  les  districts  de  la  Ferté-Bernard 
et  de  Mamers  ; 

«  Un  dans  la  ville  de  Beaumont-le- Vicomte,  qui 
aura  pour  arrondissement  les  districts  de  Frénay- 
le-Vicomte  et  de  Sillé-le-Guillaume.  » 

M.  Oossin,  rapporteur.  Je  commence  par  faire 
remarquer  au  préopinant  que  les  décisions  con- 
venues au  comité  de  Constitution  ne  peuvent 
devenir  effectives  qu'autant  qu'elles  sont  sanc- 
tionnées par  les  votes  de  l'Assemblée  nationale. 
Quant  à  l'historique  qu'il  a  fait  de  la  division  du 
département  de  la  Sarthe  en  districts,  il  est  par- 
faitement exact,  mais  les  conveniions  qu'il  a 
rappelées  ont  été  postérieurement  infirmées  par 
le  décret  que  vous  avez  rendu,  au  terme  duquel 
chaque  district  doit  être  pourvu  d'un  tribunal  de 
justice.  Le  département  de  la  Sarthe  a  été  doté, 
peut-être  trop  libéralement,  de  neuf  districts; 
par  conséquent,  il  doit  avoir  neuf  tribunaux. 
Nous  avons  dû  examiner  si  les  villes  de  Bonnes- 
table  et  de  Beaumoot-le-Vicomte,  qui  étaient  cen- 
trales pour  cinq  tribunaux  primitivement  admis, 
offraient  le  même  avantage  depuis  que  le  nombre 
des  tribunaux  était  porté  à  neuf.  C'est  là,  je  crois, 
la  véritable  question  à  résoudre.  Le  comité  s'est 
prononcé  pour  la  négative,  mais  c'est  l'Assem- 
Dlée  qui  est-elle  même  le  souverain  juge  en  der- 
nier ressort. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée    qui 
maiu tient  la  proposition  du  comité. 

M.  Grossin,  rapporteur ,  lit  les  articles  sui- 
vants : 


Département  des  Vosges. 

Epioal,  Mirecourt,  Saint-Dié,  Rambervillers, 
Remiremout,  Bruyères,  ûaruey,  Neufchâteau,  La 
Marche.  {Adopté.) 


Département  de  l'Yonne. 

Auxerre,  Sens,  Joigny,  Saint-Fargeau,  Aval- 
Ion,  Tonnerre,  Saint-Florentin.  {Adopté.) 

Un  de  MSl.  les  secrétaires  lit  une  adresse  des  ha- 
bitants du  Béarn  au  roi.  (Voir  cette  pièce  im- 
primée à  la.  suite  du  mémoire  de  M.  Guignard 
Saint-Priest,  sur  les  domaines  à  réserver  au  roi. 
—  Séance  du  18  aoiit). 

M.  Robespierre.  La  pièce  qui  vous  est  en- 
voyée par  M.  Guignard  pour  être  jointe  à  son 
précédent  mémoire  me  parait  mériter  quelques 
observations  (1). 

J'observe  d'abord  qu'il  n'est  pas  certain  qu'elle 
soit  l'œuvre  du  peuple  béarnais  puisqu'elle  n'est 
signée  que  d'une  seule  personne  M.  Darnandat. 
Peut-être  même  peut -on  soupçonner  qu'elle 
n'est  pas  l'expression  d'une  volonté  réfléchie  et 
libre  de  toute  influence  étrangère  ;  il  n'est  per- 
sonne, sans  doute,  qui  ne  partage  les  senti- 
ments exprimés  dans  l'adresse  pour  la  mémoire 
d'Henri  IV  et  pour  Louis  XVI.  Mais  quand  les 
représentants  de  la  nation  sont  assemblés  pour 
délibérer  sur  l3S  objets  auxquels  cette  pétition 
est  relative,  c'est  à  eux  qu'elle  devait  être 
adressée  directement  et  non  au  roi.  C'est  de  ses 
auteurs  que  nous  devons  la  tenir  et  non  du  mi- 
nistre. 

Ceux  qui  ont  rédigé  cette  adresse  n'ont  pas 
fidèlement  exprimé  le  vœu  de  nos  frères  du 
Béarn;  ils  n'ont  pas  parlé  en  hommes  libres, 
lorsqu'ils  ont  dit  que  c'était  uniquement  pour 
obéir  aux  désirs  du  roi,  qu'ils  avaient  échangé 
l'ancienne  Constitution  de  ce  pays,  contre  la  nou- 
velle Constitution  française.  C'était  sans  doute 
aussi  et  principalement  par  amour  de  la  liberté, 
par  respect  pour  le  droit  des  hommes  et  pour 
l'intérêt  général  ée  la  nation  et  du  peuple  béar- 
nais. Nous  en  avons  pour  garants  le  caractère 
généreux  et  magnifique  dont  le  peuple  a  toujours 
donné  tant  de  preuves  et  je  ne  doute  pas  que  les 
principes  et  les  sentiments  que  j'exprime  ne 
soient  plus  conformes  à  son  vœu,  que  les  termes 
de  tendresse  qui  vous  sont  envoyés  par  le  rai- 
nisire,  dans  le  moment  précisément,  où  l'on 
vient  de  vous  demander,  au  nom  du  roi,  la  con- 
servation de  biens  domaniaux  si  considérables, 
comme  si  la  péiition  dont  il  était  qaestion  était 
un  nouveau  moyen  imaginé  pour  en  grossir  en- 
core la  liste. 

Je  crois  que  cette  adresse  doit  être  absolument 
écartée. 

M.  Pémartln.  Les  habitants  de  Pau  ont  en- 
voyé deux  adresses.  Tune  au  roi  et  l'autre  à  l'As- 
semblée nationale.  Si  la  seconde  ne  vous  a  pas 
été  communiquée,  c'est  qu'elle  est  encore  dans 
vos  bureaux  attendant  d'êire  dépouillée.  Les 
Béarnais  ont  cru  devoir  s'adresser  en  même  temps 
au  roi  et  à  l'Assemblée  dont  l'union  intime  doit 
produire  le  bonheur  de  la  nation.  Leur  patriotisme 
est  connu;  leur  amour  pour  la  liberté  et  leur 
attachement  à  l'Assemblée  ne  peut-être  suspect 
et  j'ose  espérer  que  l'Assemblée  en  examinant 
l'objet  sacré  de  leur  pétition  trouvera  qu'elle  est 
digne  d'être  prise  en  considération. 


(1)  Cette  partie  de  la  séance  n'a  pas  été    rapportée 
par  le  Moniteur. 


218 


lAssemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [22  août  1790.] 


Je  demande  le  renvoi  des  pièces  au  comité  des 
domaines. 

Voix  nombreuses  à  gauche:  L'ordre  du  jour! 
l'ordre  du  jour  I 

M.  l'abbé  Julien.  On  paraît  suspecter  le  pa- 
triotisme des  Béarnais.  Je  viendrais  le  défendre 
s'il  avait  besoin  d'être  défendu.  Il  se  sont  adressés 
au  roi  dans  des  termes  qUe  vous  avez  consacrés 
vous-mêmes  ;  ce  n'est  donc  pas  une  flatterie  de 
leur  part  et  lorsque  l'Assemblée  nationale,  a  par 
ses  décrets,  nommé  le  roi  le  restaurateur  de  la 
liberté  française,  les  Béarnais  ont  bien  pu  le 
répéter  dans  une  adresse.  Ce  serait  malconnaîlre 
le  caractère  de  ce  peuple  lier  et  libre,  autant  qu'il 
est  franc  et  loyal,  que  de  lui  attribuer  une  coa- 
lition avec  les  demandes  ministérielles  ;  demandes 
qu'ils  ignoraient  absolument,  lorsqu'ils  ont  en- 
envoyé  leurs  adresses  à  l'Asseinblée  nationale  et 
au  roi.  De  quoi  s'agit-ii  d'ailleurs?  D'un  hom- 
mage eiivers  un  prince,  dont  on  a  plusieurs  fois 
célébré  les  verlus  dans  cette  triimne. 

Je  fais  lu  motion  que  l'Assemblée  ait  égard  à 
cette  demande  et  qu'elle  la  renvoie  au  comité  des 
domaines. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  renvoi  au 
comité; 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

M.  Chlirlesdeljanieth.  J'appuie  la  demande 
de  l'ordre  du  jour  et  j'estime  que  l'Assemblée  n'a 
pus  à  s'occuper  di'  l'objet  de  la  pétition  surtout 
en  la  forme  où  elle  est  fuite  et  par  la  façon  dont 
elle  est  présentée.  Nous  ignorons  d'ailleurs 
quelles  sont  les  dépendances  du  château. 

M.  l'abbé  Sanrino.  J'ignorais  entièrement  la 
demande  formée  auprès  du  uiinislie  et  du  roi 
par  mes  collègues  de  la  députalion  de  Pau  et  je 
désavoue  tout  ce  qui  peut  être  désagréable  à 
l'Assemblée.  Au  surplus,  la  demande  de  Pau 
n'est  fondée  que  sur  l'attachement  que  cette 
ville  porte  à  la  mémoire  de  Henri  IV. 

M.  le  Pré«ident  met  aux  voix  le  renvoi  au 
comité  des  domaines. 
(Le  renvoi  est  prononcé.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  présenté  dans  la  séance  d'hier  par  les  co- 
mités d'agriculture  et  de  commerce,  des  finances 
et  des  impositions  sur  les  postes  et  messageries. 

M.  de  liablache,  rapporteur, Mi  l'article  l"de 
la  partie  intitulée:  direction  et  administration 
générale. 

M.  Hernoux.  M.  Alary  a  soumis  à  l'Assemblée 
un  pian  de  réunion  de  la  poste  aux  chevaux  et  de 
la  poste  aux  lettres  (1)  qui  présente  désavantages 
considérables  sur  le  projet  de  vos  comités.  Je  de- 
mande l'ajournement  de  la  discussion  jusqu'à  ce 
qu'il  nous  ail  été  rendu  compte  du  plan  de 
M.  Alary. 

M.  de  Labiaetae.  Messieurs,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'ajourner  la  discussion  et  je  puis  vous 
faire  cbrihaître,  à  l'instant,  l'avis  du  comité  sur  le 

(1)  Voir  aux  annexes  de  la  séance,  p.  âl9^  le  plan  de 
M.  Alary. 


plan  qui  lui  a  été  soumis  par  M.  Alary.  Le  pro- 
jet présenté  et  représeoté  plusieurs  fois  depuis 
24  ans  est  très  beau  en  spéculation,  mais  il  est 
inexécutable  en  pratique.  C'est  cette  conviction 
qui  a  déterminé  vos  comités  à  ne  pas  en  tenir 
compte. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  volX  !  aux 
voix! 

Divers  amendements  sont  présentés  sur  l'arti- 
cle 2  et  l'article  4. 

Ces  amendements  sontadoptés  par  le  rapporteur. 

M.  lé  Président  met  successivement  aux  voix 
les  articles  1,  2,  3  et  4  qui  sont  décrétés  ainsi 
qu'il  suit: 

DIRECTION  ET  ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 

«  Art.  l*';  Les  postes  àUx  lettres,  les  postes  aux 
chevaux  et  les  messageries  cotltinueront  à  être 
séparées,  quant  à  l'exploitation;  mais  pour  que 
CCS  établissements  puissent  s'entr'aider  et  ne  pas 
se  nuire,  ils  seront  réunis^  dès  à  présent,  sous  les 
soins  du  commissaire  des  postes  nommé  par  le 
roi,  en  vertu  du  décret  du  19  juillet  dernier, 
pour  remplir  les  fonctions  des  ci-devant  inten- 
dants des  postes  et  des  messageries.  Dans  les 
cas  d'absence  ou  de  maladie  du  commissaire  des 
postes,  il  sera  suppléé  dans  ses  fonctions  par  le 
plus  ancien  des  administrateurs  présents. 

«  Art.  2.  A^ant  le  premier  septembre  prochain, 
les  commissaires  des  postes  et  les  administrateurs 
prêteront  serinent,  entre  les  mains  du  roi,  de  gar- 
der et  observer  fidèlement  la  foi  due  au  secret 
des  lettres,  et  de  dénoncer  aux  tribunaux  qui  se- 
ront indiqués  toutes  les  contraventions  qui  pour- 
raient avoir  lieu  et  qui  parviendraient  à  leur  con- 
naissance. Les  employés  dans  les  postes  prôte- 
roiil  le  même  serment  devant  les  juges  ordinaires 
des  lieux,  d'ici  au  premier  octobre  prochain. 

«  Art.  3.  Le  bail  des  postes  passé  à  J.-B.  Poih- 
signon,  par  1'  résultai  du  conseil  du  2  avril  1786, 
pour  finir  au  31  décembre  1791>  insemble  les 
soumissions  des  fermiers  postérieures  au  bail,  no- 
tamment celle  du  29  septembre  1789,  portant 
abandon,  à  titre  de  don  patriotique,  delà  totalité 
des  trois  quarts  du  bail  des  postes,  auront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

h  Art.  4.  Le  tarif  de  1759  et  tous  les  rèt,dements 
d'après  lesquels  sont  actuc  llementadrainislrées  les 
postes  aux  lettres  et  les  postes  aux  chevaux,  coo- 
tinueront  à  avoir  leur  pleine  et  entière  exécution, 
jusqu'au  premier  janvier  1792  :  avant  cette  épo- 
que et  d'après  les  instructions  que  le  pouvoir  exé- 
cutif fournira,  il  sera  procédé,  par  le  Corps  légis- 
latif,à  la  rectification  du  tarif,  à  celle  des  règlements 
et  usages  des  postes,  des  traités  avec  les  offices 
des  pustes  étrangères,  de  l'organisation  actuelle 
des  postes  et  des  postes  aux  chevaux,  aux  nou- 
veaux établissenumts  relatifs  à  la  division  actuelle 
du  royaume  et  à  ceux  que  sollicite  le  commerce; 
enfin,  aux  améliorations  et  aux  économies  dont 
ces  différents  seivices  sont  susceplibleSi  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
du  soir. 
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PREMIÈilE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  22  AOUT  1790. 

Note  par  k.  Anson  sur   Vopinion   de  M.   Vabbé 
Maury,  concernant  ta  dette  publique  (1). 

Nota.  —  M.  Anson  ayant  fait  imprimer  et  dis- 
tribuer aux  membres  de  l'Assediblée  nationale  une 
note  en  réponse  aux  critiques  de  M.  ï'ablDé  Mauiy, 
nous  l'insérous  dans  les  Archives,  comme  faisant 
partie  de  documents  parlementaires  de  l'annéel  790. 

M.  l'abbé  Maury  vient  de  faire  imprimer  et  dis- 
tribuer une  opinion  sur  les  finances  et  sur  la 
dette  publique.  Je  laisse  à  ses  lecteurs  le  soin  de 
juger  SI  cet  écrit,  sur  une  matière  qui  ne  lui  est 
pas  familière,  ajoutera  quelque  chose  à  la  répu- 
tation que  ses  talents  lui  oiit  acquise  ;  mais  je 
dois  rectifier  une  erreur  qui  se  trouve  placée  ?ous 
mon  nom  à  la  page  10.  M.  Maury  me  fait  di'eune 
cho-e  inintelligible;  je  vais  l'expliquer.  Voici 
ses  propres  expressions  :  M.Necker  nous  a  dit  que 
les  dépenses  extraordinaires,  pour  l'année  1789, 
montaient  à  1U5  millions.  Il  est  vrai  que  lors- 
que fen  témoignai  ma  surprise  au  comité  des  dix, 
dont  f  avais  l  honneur  d'être  membre,  l'accommo- 
dant M.  Anson  me  répondit  qu'il  allait  en  retran- 
cher 40  millions  dans  un  instant;  il  prit  la 
plume  et  tint  parole.  J'admirerai  longtemps  ce 
talent  merveilleux  avec  lequel  on  réduit  en  un  ins- 
tant de  40  millions  une  dépense  déjà  faite; 
et  fen  ai  rappelé  plusieurs  fois  le  souvenir  à  ce 
même  M.  Anson,  qui  m'a  reproché  depuis,  à  la  tri- 
bune, de  vouloir  effrayer  les  créanciers  de  l'Etat. 

Un  seul  mot  va  écaircir  l'observation  très- 
simple  que  je  lis  al  jrs  dans  le  comité  sur  l'aperçu 
de  M.  N'Cker;  c'tst  que  cet  aperçu  n'était  point, 
quoiqu'en  dise  M.  l'abbé  Maury,  l'état  des  dé- 
penses extraordinaires/'ai/esere  1789,  mais  le  pro- 
jet de  celles  à  faire  en  1790;  je  l'ai  plusieurs  fois  ré- 
p'jlé  à  M.  Maury,  qui  |)araii  l'avoir  autant  de  fois 
oublié.  La  voilà  fort  abrégée  celte /ongrue  admira- 
tion, que  se  promettait  M.  l'abbé  Maury  sur  mon 
talent  de  réduire  en  un  instant  une  dépense  déjà 
faite;  si  j'avais  ce,  talent  merveilleux,  la  dette 
publique  ne  nous  embarrasserait  pas  tant. 

Lorsque  nous  examinâmes,  au  mois  de  dé- 
cembre' 1789,  l'état  des  dépenses  extraordinaires 
projetées  pour  1790,  je  proposai,  j'en  conviens, 
d'en  retrancher  environ  40  millions  qui  ne  me 
paraissaient  pas  absolument  indispensables  :  je 
croyaisiqu'ils  devaient,  pour  la  plus  grande  partie, 
rester  dans  l'airiéré  non  liquidé  dont  le  comité 
projetait  nés  lors  de  différer  le  payement  jusqu'à 
Sun  entière  liquidation;  j'insistais  beaucoup  sur 
cette  opération,  qui  fut  décrétée  un  mois  après 
par  l'Assemblée  nationale  avec  l'approbation 
universelle  :  il  était  conséquent  de  ne  pas  vouloir 
adopter  l'emploi  d'une  so'nme  considérable  qui 
paraissait  former  une  partie  de  l'arriéré;  ce  n'é- 
tait pas  être  si  accommodant  que  de  s'opposer 
à  40  millions  de  dépetises  proposées  par  les  mi- 
nistres. 

Si  j'avais  le  temps  de  faire  une  brochure,  je 
m'attacherais  avec  quelque  plaisir  à  détruire  de 
nouveau  l'effroi  que  voudrait  toujours  nous  ins- 
pirer M.  l'abbé  Maury,  sur  la  situation  de  nos 


lirrànces;  car,  en  vérité,  j'airne  mieux  le  rôle  de 
celdi  qui  rassure,  que  de  celui  qtii  éff^aie  :  mais 
son  ouvrage  ne  changera  rien  à  la  nature  des 
choses. 

Il  se  divise  naturellement  en  trois  parties  :  dans 
la  première,M.  J'abbéMaury  reproche  à  M.Necker 
de  répandre  de  V obscurité  sur  nos  finances  et  de 
négliger  les  grandes  routes  de  la  renommée.  Il  me 
semble,  que  celui  qui,  le  premier,  nous  a  rendu 
un  cotnpte  public,  et  qui  depuis  a  fait  présent  à 
la  nation  du  célèbre  traité  sur  l'administration 
des  finances  de  la  France,  ne  doit  pas  être  fort 
alarmé  de  cette  amère  censure. 

La  seconde  partie  de  l'opinion  de  M.  l'abbé 
Maury  présente  des  calculs  sur  la  dette  publique, 
qu'il  avait  communiqués  au  comité  des  finances 
et  qui  assurément  n'y  avaient  pas  été  adoptés.  Le 
tableau  authentique  de  votre  dette,  que  présente, 
dans  ce  moment  même,  le  comité,  est  la  meilleure 
réponse  aux  exagérations  de  M.  l'abbé  Maury.  J'ai 
dit  hautement,  dans  l'Assemblée  nationale',  que 
la  dette  publique,  tant  constituée  qu'exigible, 
était  d'environ  14  milliards  et  demi;  les  calculs 
définitifs  du  comité  justifient  mon  assertion, 
puisque  dans  le  total  de  4,620  millions  sorit 
compris  120  millions  pour  l'arriéré  non  liquidé 
des  départements,  qui  n'est  connu  jusqu'à  pré- 
sent que  par  aperçu,  et  que  le  comité  de  liquida- 
tion ne  croit  pas,  comme  je  l'avais  aiiùoncé, 
pouvoir  excéder  cette  somme. 

Enfin,  M.  l'abbé  Maury  finit  par  un  assez  long 
épisoleslir  les  finances  de  l'Angleterre,  qui  pourra 
faire  sourire.  M.  Put,  s'il  a  le  temps  d'y  jeter  les 
yeux;  mais  M.  Pitt  éprouvera  un  sentiment  diffé- 
rent, lorsqu'il  lira  le,  rapport  du  comité  des 
finances,  toute  l'Europe  y  verra,  quelles  sont  les 
ressources  de  la  France,  qui  peut  dans  ce 
moment  payer,  avec  des  biens-fonds,  la  totalité 
de  la  dette  exigible  montant  à  pins  de  2  milliards. 
Ce  n'est  point  là  une  hypothèque  illusoire, 
comme  celle  d'une  banque  nationale.  Je  ne  me 
lasserai  point  de  répéter  à  la  France  entière,  et 
aux  braves  citoyens  qui  la  composent  :  «  Payons 
«  nos  coHtributlons  avec  courage,  et  bientôt  la 
«  uation  française  sera  la  plus  puissante  comme 
«  la  nlus  libre  de  l'Uuivers!  » 
Ce  22  août  1790. 

Anson, 
député  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale. 


(1)  Voir  l'opinion  de  M.  l'abbé  Maury^  Archives  par- 
lementaires, tome  XVU,  p.  324. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

DU  22  AOUT  1790. 

Plan  de  réunion  de  la  poste  aux  chevaux,  de  la 
poste  aux  lettres  et  des  messageries,  présenté 
par  M.  Alary  (1). 

Messieurs,  je  croyais  avoir  démontré  par  mes 
mémoires,  successivement  remis  au  comité  des 
finances  et  à  l'Assemblé  •  nationale,  la  fausseté 
des  motifs  qu'on  met  en  avant  pour  anéantir  un 
plan  dont  le  succès  aurait  détruit  l'espoir  devoir 
renaître  l'ancien  régime,  aussi  vieux  que  rui- 
neux pour  l'Etat.  Je  ne  puis  me  dissimuler, 
d'après  le  rapport  imprimé  du  comité  des  finances. 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur. 
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qu'ils  ont  traité  nies  écrits  comme  ma  personne, 
en  refusant  de  ru'entencire;  pour  répondre  aux  ob- 
servations qui  m'ont  été  faites  par  le  rapport  de 
Messieurs  les  commissaires. 

Persuadé,  Messieurs,  que  le  bien  est  le  seul 
esprit  qui  anime  les  représentants  de  la  nation, 
j'ose  me  flatter  qu'ils  daigm  ront  me  lire,  et  que 
si  j'ai  le  bonheur  de  les  convaincre  de  la  bouté 
de  ma  cause,  ils  me  rendront  la  justice  que  je 
crois  mériter,  et  que  quinze  ans  de  travail  pour 
la  prospérité  de  ma  patrie  ne  seront  pas  infruc- 
tueux. 


Réponse. 

M.  Alary,  assuré  des  facultés  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  bien  monter  cet  établissement,  et  des 
moyens  très  connus  de  surveillance  et  de  police 
pour  ceux  qui  offrent  de  se  charger,  concurrem- 
ment avec  lui,  de  ces  services,  a  pensé,  comme 
plusieurs  des  membres  qui  composent  l'Assem- 
blée  nationale,  que  la  poste  aux  lettres  devait 
nécessairement  faire  partit;  de  cette  réunion,  qu'il 
en  résulterait  un  très  grand  bien  pour  le  service 
et  pour  les  finances  de  l'Etat,  sans  rien  changer 
à  son  organisation  que  de  lui  donner  plus  d'acti- 
vité et  un  million  de  plus,  et  non  une  différence 
d'un  million  dans  la  dépense  du  transport  des  dé- 
pêches du  service  des  postes  aux  lettres,  comme  il 
est  dit  dans  le  rapport. 

Si  mes  commissaires  avaient  bien  voulu  lire 
mon  second  mémoire,  page  11,  ils  y  auraient 
trouvé  que  si  la  demande  d'une  jouissance  de 
trente  années  paraissait  trop  forte  à  l'auguste 
assemblée,  la  compagnie  s'en  rapportait  à  sa  jus- 
tice pour  le  t^^rme  qu'elle  croirait  devoir  lui  ac- 
corder, afin  de  l'indemniser  des  frais  considéra- 
bles de  première  mise.  Ils  auraient  fait  un 
rapport  de  justice  à  mon  égard  et  m'auraient 
évité  le  désagrément  de  faire  connaître  la  vérité. 

J'ai  cru  avoir  suffisamment  démontré  la  réalité 
des  avantages  que  la  réunion  de  ces  trois  services 
procurerait  à  l'Etat,  au  public  et  au  commerce, 
pour  ne  pas  craindre  qu'on  les  traitât  de  spé- 
cieux. Je  supplie  l'Assemblée  de  bien  vouloir 
lire  mes  mémoires  avec  quelqu'attention;  j'espère 
qu'elle  y  trouvera  la  certitude  de  la  réalité  et  la 
nécessité  de  réunir  dans  une  seule  main  tous  les 
chevaux  de  poste,  si  l'on  veut  en  tirer  un  parti 
utile  pour  tous  les  strvices,  et  éviter  en  grande 
partie  le  retour  à  vide. 

Je  n'ai  jamais  demandé  de  privilège  exclusif; 
le  privilège  que  je  sollicite  ne  saurait  offrir  aucun 
danger  et  n'est  point  d'une  immensité  effrayante, 
puisqu'il  ne  porte  que  sur  l'établissement  des 
relais,  qu'on  ne  peut  pas  détruire  si  l'on  veut 
conserver  ce  service,  et  que,  d'ailleurs,  il  laisse 
pleine  et  entière  liberté  à  tous  rouliers,  voituriers 
et  autres  de  faire  le  service  des  particuliers  qui  dé- 
sireraient les  employer,  et  ne  demande  d'autre 
préférence  que  celle  que  la  sûreté  et  la  célérité  de 
son  service  pourrait  lui  mériter. 

Si  le  comité  avait  lu  avec  attention  mes  mé- 
moires, le  danger  de  placer  1,400  établissemenis 
dans  les  n  ains  d'une  seule  compagnie  aurait  dis- 
paru; car  j'ai  prouvé  que  le  retour  à  vide  était  une 
perte  réelle  et  indispensable  pour  chaque  maître 
.  de  post  ,  tant  comme  fatigue  pour  les  chevaux, 
que  comme  travail  infructueux,  inconvénient  que 
n'éprouverait  pas  une  compagnie,  puisqu'elle 
éviterait  au  moins  une  grande  partie  du  retour 
à  vide.  D'ailleurs,  elle  aurait  sur  les  maîtres  de 
poste  plusieurs  avantages  :  celui  de  remplacer. 


dans  le  cas  d'un  service  forcé,  les  chevaux  frais  et 
reposés;  celui  de  retirer  des  bénéfices  des  routes 
fréquentées,  ce  qui  la  dédommagerait  des  pertes 
qu'elle  éprouverait  sur  celles  qui  ne  la  seraient 
pas  autant  ;  celui  même  d'augmenter  à  volonté 
ceux  de  ses  établissements  où  le  service  public 
l'exigerait,  ef,  par  ce  moyen,  de  leur  donner  une 
plus  grande  activité;  celui  de  se  procurer  ses 
remontes  sans  frais  dans  chacun  de  ses  établis- 
sements, et  de  tirer,  par  ce  moyen,  des  provinces 
les  plus  éloignées,  l'espèce  de  chevaux  propres  à 
chaque  service;  celui  de  tirer  sans  aucun  frais 
de  transport,  les  fourrages  et  notamment  l'a- 
voine, des  provinces  où  ils  sont  meilleurs  et  à  plus 
bas  prix;  ses  facultés  lui  permettraient  de  seu 
approvisionner  de  manière  à  s'assurer  toujours 
la  subsistance  de  ses  chevaux  à  bon  marché  dans 
les  années  stériles;  celui  de  retirer  les  profits 
des  maîtres  de  poste  actuels,  avec  une  moins 
grande  quantité  de  chevaux,  etc.,  etc. 

Or,  ces  avantages,  dont  on  ne  peut  disputer  l'im- 
portance, ne  pourraient  tourner  au  profit  d'aucun 
des  quatorze  cents  maîtres  de  poste  existants,  et 
doivent  nécessairement  l'emporter  sur  ceux  qui 
n'ont  d'autre  avantage  que  leur  propriété. 

Les  craintes  qu'on  cherche  à  vous  inspirer  de 
l'interruption  de  ce  service  d'un  passage  à  l'autre, 
et  lorsqu'il  sera  établi,  sont  aussi  peu  fondées 
que  l'exagération  des  fonds  qu'on  dit  être  né- 
cessaires pour  monter  cet  établissement.  Il  existe 
un  tableau  à  la  fin  de  mon  mémoire,  en  réponse 
à  celui  des  maîtres  de  poste,  qui  donne  la  preuve 
des  fonds  nécessaires  pour  bien  monter  ces  ser- 
vices, ils  vont  à  9,426,050  livres  au  lieu  de 
38,700,000  livres  aux  quels  ils  les  portent,  et  que 
mes  commissaires  ont  si  scrupuleusement  rap- 
portés. 

J'ai  demandé  six  mois  à  compter  de  la  publi- 
cation du  décret  qui  m'accorderait  la  réunion  de 
ces  trois  services;  cet  espace  de  temps  est  celui 
auquel  les  maîtres  de  poste  sont  obligés,  par 
leurs  brevets,  et  comme  ils  ont  la  faculté  de  quitter 
h'  service  en  avertissant  six  mois  d'avance,  la 
nation  doit  avoir  le  droit  de  les  destituer;  en  les 
obligeant,  sans  injustice,  de  continuer  leurs  ser- 
vices avec  la  même  activité  et  sans  interruption 
pendant  le  même  temps  à  moins  qu'il  n'y  ait 
convention  contraire  entre  lui  et  l'entrepreneur. 
La  certitude  où  je  suis,  que  presque  tous  accep- 
teront les  propositions  de  la  compagnie;  s'ils  re- 
fusaient, ce  qui  n'est  pas  vraisemblable,  d'après 
ce  qu'on  m'a  assuré,  que  la  plupart  d'entre  eux 
avaient  et  voulaient  donner  leur  démission;  l'in- 
convénient serait  médiocre  attendu  qu'en  moins 
d'un  mois  je  saurais  le  noml)re  des  chevaux 
qu'il  me  faudrait  pour  remplacer  ceux  qu'ils  n'au- 
raient pas  voulu  me  vendre,  ainsi  que  le  local  né- 
cessaire pour  les  état)lir.  Cinq  mois  seraient  plus 
que  suffisants  pour  me  procurer  les  chevaux  né- 
cessaires pour  bien  monter  ce  service,  et  des 
maisons  pour  les  loger. 

Ce  service  peut  donc  s'établir  sans  difficulté,  et 
lorsqu'il  sera  monté,  il  est  physiquement  impos- 
sible que  la  chaîne  en  soit  interrompu*^,  l'intérêt 
de  la  compagnie  doit  rassurer  à  cet  égard.  Ses 
ressources  sont  telles  que,  si  comme  le  rapport 
le  dit,  il  arrivait  qu'un  accident  détruisît  tous  les 
chevaux  d'un  ou  plusieurs  relais,  elle  pourrait 
dansvingi-quatre  heures  les  remplacer,  etsuppléer 
dans  l'instant  au  service  du  moment.  Uo  pareil 
accident  dans  l'état  actuel  ruinerait  le  particulier 
qui  l'éprouverait,  et  laisserait  pendant  fort  long- 
temps le  service  dans  i'iuactiou.  La  surveillance 
des  municipalités  et  celle  du  pouvoir  exécutif 
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doivent  tranquilliser  sur  l'exécution  des  engage- 
ments que  la  compagnie  contractera  envers  la 
nation;  les  gages  de  ce  service  seront  toujours 
entre  leurs  mains,  et  s'ils  se  permettaient  d'en 
diminuer  le  nombre  sans  nécessité,  on  pourrait 
les  forcer  à  les  remplacer,  et  prévenir,  dans  tous 
les  cas,  l'interruption  d'un  tel  service. 

Le  temps  ne  m'ayant  pas  permis  de  détruire 
t  outes  les  objections  qui  me  sont  faites  par  ce 
rapport,  je  supplie  l'Assemblée,  s'il  lui  reste  encore 
quelques  doutes  sur  ma  proposition,  de  nommer 
des  commissaires  pour  entendre  mes  réponses  et 
discuter  sur  tous  les  points  de  ce  rapport. 

L'affaire  est  assez  importante  pour  mériter  le 
plus  grand  examen.  Gomme  je  ne  veux  devoir  son 
succès  qu'à  sa  bonté,  c'est  tout  ce  que  je  demande 
de  votre  justice. 


PLAN  DE  RÉUNION  DES  POSTES    AUX   CHEVAUX 
AUX  BIESSAGERIES. 

Les  postes  aux  chevaux  et  les  messageries  étant 
les  deux  branches  de  service  les  plus  intéressantes 
pour  le  public  et  le  commerce,  sont  entre  les  mains 
de  différents  particuliers  qui  sont  bien  éloignés 
de  leur  donner  toute  l'extension  dont  l'une  et 
l'autre  sont  susceptibles. 

Les  difticultés  que  l'intérêt  particulier  avait  fait 
rencontrer  dans  l'exécution  d'un  moyen  au?si  sim- 
ple que  facile,  pour  opérer  tous  les  avantages  qui 
doivent  nécessairement  résulter  de  la  réunion  de 
ces  tieux  services,  disparaîtront  absolument  aux 
veux  des  représentants  de  la  nation,  lorsqu'ils 
seront  convaincus  qu'elles  étaient  sans  fondement, 
et  qu'il  ne  peut  en  exister  aucune  dont  on  ne 
soit  à  portée  de  détruire  la  prévention  jusqu'à 
l'évidence. 

C'est  dans  cette  confiance.  Nosseigneurs,  que 
nous  osons  vous  supplier  de  vouloir  bies\  exami- 
ner avec  la  plus  grande  attention  le  plan  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  présenter,  et  dont 
nous  allons  vous  donner  le  développement. 

Nous  nous  flattons  que  vous  y  reconnaîtrez  le 
désir  que  nous  avons  eu  de  procurer  à  l'Etal,  au 
public  et  au  commerce,  des  avantages  inappré- 
ciables dont  ils  ont  été  privés  jusqu'à  présent  par 
le  pouvoir  arbitraire,  qui,  depuis  quinze  ans,  n'a 
cessé  de  s'opposer  à  son  exécution.  S'il  est  un 
moyen  depouvoir  les  indemniser  des  pertes  immen- 
ses que  celte  privation  leur  a  fait  éprouver,  nous 
croyons  qu'il  se  trouve  dans  les  proprositions 
suivantes. 

Lesquelles  sont  : 

1°  D'établir  des  diligences  et  autres  voitures 
légères  sur  toutes  les  grandes  roules  du  royaume, 
à  l'effet  de  conduire  les  personnes  et  les  marchan- 
dises promptement,  commodément  et  sûrement 
au  lieu  de  leur  destination; 

2°  De  faire  conduire  toutes  les  voitures  par  les 
chevaux  de  postes; 

3°  De  réunir  toutes  les  parties  de  ce  service  entre 
les  mains  d'une  seule  compagnie,  qui  le  fera  par- 
tout et  le  garantira. 

Ce  service  a  été  ordonné  en  1776,  et  exécuté 
par  une  compagnie  de  régisseurs,  sous  le  minis- 
tère de  feu  M.  de  Gluny;  les  fermiers  ont  été 
substiiués  à  la  régie,  et  on  les  a  obligés  de  conti- 
nuer les  établissements  des  diligences  en  poste. 
Ce  service  a  été  confirmé  et  ordonné  de  nouveau 
par  l'arrêt  du  17  novembre  1777,  et,  en  dernier 
lieu,remis  entre  les  mains  d'une  opmpagnie  qui  est 


bien  éloignée  de  procurer  les  avantages  dont  ce 
service  est  susceptible. 

Mais  notre  proposition  ne  se  borne  pas  aux 
trois  parties  ci-dessus;  elle  en  contient  une  qua- 
trième; et  c'est  celle-ci  qu'il  convient  d'établir. 


QUATRIEME  PARTIE. 

Cette  quatrième  partie  consiste  uniquement  à 
réunir  la  propriété  des  chevaux  de  poste  entre 
les  mains  de  la  même  compagnie. 

Est-il  concevable  que  le  service  doive  éprouver 
plus  de  difficulté,  quand  la  compagnie  sera  pro- 
priétaire des  chevaux  qui  le  font,  que  dans  l'état 
actuel  où  ces  chevaux  appartiennent  à  des  par- 
ticuliers de  qui  les  fermiers  des  messageries  sont 
obligés  de  les  prendre  à  loyer,  à  raison  de  tant 
par  course?  Telle  est  cependant  la  seule  difficulté 
qui  nous  soit  faite,  et  elle  est  annoncée  Comme 
faisant  un  obstacle  insurmontable. 


Réponse. 

Nous  croyons  pouvoir  dire  avec  assurance  :  1° 
que  la  compagnie  sera  bien  plus  la  maîtresse  de 
faire  mouvoir  les  chevaux  aux  gré  des  voyageurs, 
et  suivant  les  besoins  du  commerce,  quand  ces 
chevaux  lui  appartiendront,  que  dans  l'état  ac- 
tuel où  ils  appartiennent  à  des  particuliers,  de 
qui  les  fermiers  ne  peuvent  les  obtenir  qu'à  titre 
de  loyer,  qui  les  leur  font  payer  fort  cher,  qui  les 
leur  fournissent  mauvais,  et  leur  font  éprouver 
nombre  de  discussions  et  de  tracasseries,  tant 
sur  le  poids  dont  ils  chargent  leurs  voitures  que 
sur  le  nombre  de  chevaux  qu'ils  veulent  y 
atteler. 

Nous  espérons  que  toute  personne  désintéressée 
conclura  avec  nous  que,  loin  que  la  propriété  des 
chevaux  de  poste  entre  les  mains  de  la  compa- 
gnie puisse  préjudicier  au  service,  elle  le  facilite 
au  contraire,  et  que  même  elle  y  est  nécessaire. 

En  effet,  qui  que  ce  soit  ne  peut  garantir  le 
service  qu'autant  qu'il  sera  propriétaire  des  che- 
vaux qui  doivent  le  faire;  parce  que,  tant  que 
ces  chevaux  appartiendront  à  d'autres,  il  dépen- 
dra toujours  de  ceux-ci  de  les  faire  attendre,  de 
les  fournir  mauvais,  ou  même  de  les  refuser,  et 
de  faire  manquer  le  service. 

Il  est  donc  essentiel  que  les  fermiers  des  mes- 
sageries soient  propriétaires  des  chevaux  de  poste. 

2"^  Le  loyer  de  ces  chevaux  est  une  dépense 
énorme  pour  les  fermiers  des  messageries,  et 
cette  dépense  qui,  dans  la  plénitude  du  service, 
leur  coûte  plus  de  trois  à  quatre  millions  par 
an,  emporte  le  plus  clair  et  le  plus  net  du  pro- 
duit du  service:  or,  ce  n'est  que  sur  le  produit 
que  l'on  peut  trouver  de  quoi  acquitter  le  prix 
du  bail;  et  plus  cette  économie  sera  étendue, 
plus  la  nation  acquerra  de  certitude  sur  la  ren- 
trée de  ce  prix  de  bail,  plus  même  elle  pourra  en 
tirer  bon  parti. 

Il  est  donc  intéressant  pour  l'Etat  que  le  loyer 
des  chevaux  soit  économisé,  et  il  ne  peut  l'être 
que  quand  les  chevaux  de  poste  appartiendront 
aux  fermiers  des  messageries. 

3»  Tant  que  le  fermier  louera  les  chevaux,  tant 
que  ces  chevaux  ne  lui  appartiendront  pas,  il 
n'aura  aucun  intérêt  à  les  ménager.  On  sent,  au 
contraire,  qu'il  cherchera  à  s'indemniser  du  coût 
de  leur  location,  et  à  les  employer  moins  souvent 
en  surchargeant  ses  voitures,  en  mettant  sur 
deux  ce  qui  devrait  faire  la  charge  de  trois;  et 
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le  grand  poids  dont  les  voitures  seront  chargées, 
en  même  temps  qu'il  écrasera  les  chevaux,  ra- 
lentira la  marche  des  voyageurs  et  détruira  les 
chemins. 

Il  en  sera  tout  autrement  quand  les  chevaux 
appartiendront  à  la  compagnie  ;  alors  son  intérêt 
lui  prescrira  de  les  ménager:  elle  ne  chargera 
donc  ses  voitures  que  d'un  poids  qui  ne  les  excède 
pas;  elle  en  fera  toujours  atteler  un  nombre 
proportionné  tant  au  poids  de  la  voiture  qu'à 
la  aifficulté  du  chemin;  et  comme  il  ne  lui  eu 
coûtera  rien  pour  les  mettre  en  mouvement,  elle 
expédiera  aut^int  de  voilures  que  le  concours  des 
voyageurs  et  les  besoins  du  commerce  se  trouve- 
ront en  exiger;  ar,ce  sera  avoir  certainement  at- 
teint la  perfectioQ  du  service. 

Loin  donc  que  I&  propriété  des  chevaux  de 
poste  entre  les  mains  de  la  compagnie  des  mes- 
sageries apporte  aucune  dilticuilé  dans  le  service, 
elle  est  nécessaire  pour  l'assurer, 

Le  service^  au  surplus,  n'éprouverï»  aucune  va- 
riation ;  la  propriété  des  chevaux  de  poste  n'y 
apportera  aucune  innovation.  Il  continuera  de 
se  faire  comme  il  se  fait;  les  chevaux  seront 
fournis  comme  ils  le  sont,  et  la  seule  différence 
qu'éprouveront  ceux  qçii  voyagent  en  postç  ou 
par  les  diligences  sera  qu'au  lieu  de  relayer, 
comme  ils  le  font  actuellement  de  2  en  3  lieues, 
de  3  en  4,  de  4  en  5,  de  5  en  6,  etc.^  ils  relaye- 
ront également  partout  à  peu  près  de  4  en  4 
lieues. 

Or,  cette  différence  ne  porte  certainement  au- 
cune diificulté  au  service  ;  au  contraire,  elle  en 
augmente  l'activité,  puisqu'elle  diminue  le  nom- 
bre des  relais,  à  chacun  desquels  le  voyageur  se 
trouve  perdre  son  temps,  La  propriété  des  che- 
vaux entre  les  mains  d.e  la  compagnie  ne  peut 
donc  faire  la  matière  d'une  difticuilé  contre  le 
service  proposé  ;  et  il  est  prouvé  qu'elle  y  est 
intéressante)  essentielle  et  même  absolument 
nécessaire. 


Objection. 

Mais  comment  la  compagLie  fera-t-elle  pour 
entretenir  18,900  chevaux,  répartis  dans  1,100 
établissements,  tous  éloignés  d'elle,  et  conse- 
quemment  exposés  aux  effets  de  lu  cupidité  d'une 
multitude  de  préposés,  de  valets,  de  postillons  et 
autres,  les  uns  négligents,  les  auirts  infidèles  ou 
ivrognes  ? 


Réponse. 

1°  La  compagnie  donnera  ses  sains  à  choisir 
les  sujets  auxquels  elle  confiera  la  manutention 
de  ses  établissements;, 

2°  Elle  leur  fera  un  sort  capable  de  les  attacher, 
et  de  leur  faire  désirer  ue  couserver  leur  poste; 

3o  Elle  leur  donnera  des  instructions  très 
claires  et  très-précises  sur  leurs  fonctions; 

4°  Elle  aura  des  inspecteurs  pour  tous  les  dé- 
partements, qui  les  visiteront  au  moins  tous  les 
huit  jours,  qui  surveilleioni  tous  les  agents,  et 
qui  lui  adresseront  exacteme-ul  leurs  états  de 
visite  et  de  tournées.  Ces  ingpecteurs  seront  eux- 
mêm'  9  surveillés  par  les  intéresses,  qui  feront 
également  des  tom'nées; 

5°  La  manière  dont  les  chevaux  devront  être 
tenus  sera  lilleraleuieni  prescrite  daua  l'instruc- 
tion ;  la  ration  qui  doit  leur  être  Iburuie  y  sera 
sp^cjâée,  tant,  eu  foin  et  m  paitlle  qu'en  avoine 


et  en  son,  quand  il  y  aura  lieu.  A  cet  effet,  le 
foin  et  la  paille  seront bottelés,  pesés  et  comptés 
avant  d'être  mis  en  magasin;  l'avoine  sera 
mesurée,  et  il  sera  compté  du  tout  à  la  compa- 
gnie, sur  le  pied  de  l'entrée  en  magasin  pour  la 
recette,  comme  sur  celui  de  la  consommation 
réglée  pour  la  dépense.  Les  postillons  seront  tous 
instruits  de  la  quotité  de  la  ration  qui  devra  leur 
être  fournie  pour  chacun  de  leurs  chevaux  ;  et 
enfin,  ils  seront  inspectés  par  leur  chef,  qui,  de 
son  côté,  aura  lieu  de  craindre  d'être  dénoncé  par 
eux,  ou  par  l'un  d'eux,  s'il  diminuait  la  ration, 
ou  s'il  se  permettait  quelqu'autre  infidélité. 

6"  L'instruction,  qui  sera  donnée  aux  préposés, 
contiendra  des  défenses  expresses  d'empêcher  un 
postillon,  qui  se  trouverait  avoir  été  congédié 
par  l'un  d'eux;  ainsi  cette  espèce  d'hommes 
devientlra  nécessairement  plus  sage  et  plus 
attachée  à  ses  devoirs. 

7"  La  suppression  du  relnur  à  vide,  objet  de  la 
plus  grande  importance,  procurera  aux  chevaux 
un  soulagement  de  18,000,000  de  lieues  par  an, 
qu'ils  l'uni  en  pure  perte,  et  assurera  les  voya- 
geurs de  trouver  en  tout  temps  des  chevaux  frais 
et  reposés,  seul  moyen  d'être  bien  servis  et  de 
eon  tenter  le  public. 

La  compagnie  y  trouvera,  de  plus,  une  économie 
très  grande  dans  le  remplacement  de  ses  chevaux, 
en  ce  qu'efie  ne  sera  pas  obligée  de  les  renouveler 
aussi  souvent  que  par  le  régime  actuel.  Elle 
aura,  de  plus,  la  facilité  et  les  moyens  de  se  pro- 
curer les  denrées  pour  la  subsistance  de  ses  che- 
vaux à  bien  meilleur  marché  que  les  maîtres  de 
poste  actuels,  puisqu'elh;  aura  la  faculté  de  les 
tirer  sans  frais  des  provinces  où  elles  sont  abon- 
dantes et  à  bas  prix.  Elle  aura,  de  plus,  l'avantage 
de  l'aire  faire,  lors  des  remontes,  le  choix  et  l'ac- 
quisition de  ses  chevaux,  par  des  préposés  intel- 
ligents et  connaisseurs,  dans  les  pays  où  l'espèce 
est  meilleure  et  plus  propre  au  travail  de  la  poste. 
Par  ce  moyen,  toutes  les  postes  se  trouveront 
montées  de  manière  à  ne  plus  avoir  de  bonnes 
et  de  mauvaises  postes,  comme  il  en  existe  actuel- 
lement (1). 


(1)  Il  y  a  dans  le  royaume  1,410  relais  de  poste,  et 
21,615  chevaux  employés  à  ce  service,  au  lieu  de  43,200, 
auquel  les  porte  un  mémoire  soi-disanl  des  maîtres  de 
poste  des  environs  de  Paris.  La  compagnie  n'en  aura 
que  1,100,  et  ISj'îOO  chevaux,  quoiqu'elle  en  mette  deux 
Ue  plus  par  relais  ;  ce  qui  lui  fait  une  économie  de 
2,915  chevaux  sur  le  service  actuel,  attendu  qu'elle 
placera,  comme  on  l'a  vu,  ses  relais  de  quatre  lieues  en 
quatre  lioues,  autant  que  faire  se  pourra,  et  ne  craint 
pas,  comme  l'auteur  du  mémoire  l'avance,  que  cette 
dose  de  travail  soit  trop  forte,  ni  qu'elle  excède  les 
chevaux.  L'auteur  du  mémoire  pourrait  venir  à  l'appui 
de  celte  assertion,  s'il  voulait  parler  vrai,  en  disant 
qu'il  n'y  a  pas  un  maître  de  poste  qui  ne  demande 
quatre  liuues  à  desservir  plutôt  que  trois,  t'est  une 
vérité  dont  tous  les  voyageurs  sont  à  même  de  se  con- 
vaincre. La  compagnie  financière,  à  ce  que  prétend 
l'auteur  du  mémoire  des  maîtres  de  poste,  qui  demande 
à  faire  peidre  l'état  et  l'existence  à  1,400  chefs  de 
famille,  commencera  par  dire  qu'elle  soulagera  4,000 
chefs  de  famille,  auxquels  tous  les  maîtres  d'e  poste  des 
environs  de  Paris  étaient  très  à  charge  par  les  privi- 
lèges dont  ils  jouissaient.  Ils  étaient  tels,  qu'où  a  vu 
des  maîtres  de  poste  posséder  en  propriété  les  deux 
tiers  d'une  paroisse,  le  malheureux  tiers  restant  obligé 
de  payer  la  totalité  de  l'impôt.  Aussi  est-il  très  commua 
de  trouver,  parmi  les  maîtres  de  poste  des  environs 
de  Paris,  des  fortunes  de  cent  mille  ccus.  On  sent  par- 
faitement que  les  intentions  de  la  compagnie  n'auront 
aucun  mérite  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  un  très  grand 
intérêt  à  conserver  lo  régime  actuel,  aussi  vicieux  que 
rut&eux.  poui  l'Ëlat>  vma.  om  m  fUtto^  igitt  la,  jiaJQura 
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La  compagnie,  qui  n'aura  d'autre'désir  que  celui 
de  satisfaire  les  administrations  provinciales  dans 
tout  ce  qui  pourra  contribuer  au  bien  de  leur  dé- 
partement, verra  avec  plaisir  la  surveillance  pour 
l'exécution  de  ses  promessea;  cette  inspection  lui 
sera  d'autant  plus  utile,  qu'elle  assurera  l'ordre 
et  l'honnêteté  qu'elle  désire  conserver  parmi  ses 
employés. 

8"  Enfin,  les  précautions  ont  été  étudiées  et 
prises  de  manière  que  dans  ce  service,  en  ce  qui 
concerne  l'intérêt  de  la  compagnie,  la  recette  en 
espèces  devient  un  contrôle  toujours  ouvert  de  la 
dépense  en  fourrages  et  la  dépense  en  fourrages 
un  contrôle  delà  recette  en  argent. 

Les  moyens  de  tromper  la  compagnie  seront 
donc  très  rares,  peut-être  mêoije  lisseront  impos- 
sibles; ou  toujours  est  il-vrai  de  dire  qu'ils  ne  se- 
raient pas  pratiqués  iQugtt^mps  sans  qu'un  vînt  à 
les  découvrir,  et  conséqueniment  ils  ne  seront  ja- 
mais de  grande  importance. 

Ajoutons  maintenant  que  cette  réunion,  que 
voilà  démontrée  non  seulement  possible,  mais 
intéressante,  et  même  essentielle  au  service,  est 
le  seul  moyen  de  rédimer  l'état  des  dépensées  que 
la  division  coûte  (1;. 

Pour  connaître  ce  que  la  division  coûte  à  l'Etat 
et  les  avantages  dont  elle  le  prive,  il  faut  savoir 
que  le  corps  des  maîtres  de  poste  est  le  eorpa  le 
plus  privilégié  du  royaume. 

Que  chacun  des  membres  de  ce  corps  a  des 
gages  ;  qu'il  leur  est  payé  des  gratifications  et  des 
dédommagements  dans  tous  les  cas  d'un  service 
forcé,  et  toutes  les  fois  qu'ils  éprouvent  des  mor- 
talités de  chevaux  on  autres  semblables  événe- 
ments. 

Que  dans  toutes  les  circonstances  d'un  service 
extraordinaire  ou  forcé,  comme  lors  des  voyages 
de  la  cour,  ou  de  ceux  des  princes,  on  leur  paye 
tous  les  chevaux  et  les  postillons  qu'Us  y  en- 
voient, à  raison  de  vingt  sous  par  jour  par  pos- 
tillon et  par  cheval,  et  ce  à  compter  du  jour  que 
le  cheval  et  le  postillon  sont  partis  de  l'établis- 
sement auquel  ils  appartiennent  jusqu'au,  jour  où 
ils  y  rentrent. 

Or,  nous  avon?  arbitré  les  prlytièges  ^  huit  cent 


partie  des  maîtres  de  poste  du  royaume  recevront  avec 
plaisir  l'offre  que  la  compagnie  leur  fera  de  les  con- 
server dans  leur  poste,  comme  commis,  avec  un  traite- 
ment capable  de  leur  faire  un  sort  honnête  et  indépen- 
dant de  tout  événement,  et  qui,  d'après  le  zèle  qu'ils 
mettront  à  servir  la  compagnie,  deviendra  un  héritage 
pour  leurs  enfants,ou  une  retraite  pour  d'anciens  bas- 
oftlcieps  de  la  cavalerie. 

Il  est  bien  étonnant  que  l'auteur  du  mémoire,  qui 
traite  rlo  rêve  le  plan  dont  l'extratt  est  sous  yos  yeux, 
ait  la  chinacre  de  prétendre,  que  nul  mailre  de  poste 
ne  pouifrait  soutenir  le  serviee,  s'il  n'employait  pas  ses 
chevaux  an  labouv.  Il  ignore  donc  que  plus  de  la  moitié 
des  postes  du  royaume  n'ont  jamais  employé  leurs 
chevaux  à  ce  travail.  Tels  sont,  Nosseigneurs,  les  mo- 
tifs qu'on  met  en  avant  pour  détruire  le  bien  ;  mais  le 
temps  de  l'intrigue  et  de  l'intérêt  particulier  est  détruit 
par  la  sagesse  de  vos  décrets.  Le  bien  général  fait  votre 
unique  occupation.  S'il  est  un  autre  moyen  plus  sûr  de 
l'opérer  que  celui  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
présenter,  nous  le  verrons  s'exécuteç  ajveç  la  recon- 
sance  de  tout  bon  citoyen. 

(1)  Depuis  l'époque  où  M.  Turgot  a  changé  le  service 
des  messageries  en  diligences,  U  en  coûte  à  l'Etat  plus 
de  8  millions.  On  ne  craint  pas  de  dire  que  tant  que 
ce  service  se  fera  comaaxi  il  se  fait,  loin  de  produire  à 
l'Etat,  il  lui  sera  toujours  onéreux.  C'est  ce  que  l'As- 
semblée aatiooale  seî^  à,  portéa  de  juger  par  la  ferme 
aota«Ua« 


mille  livres  par  an,  et  nous  sommes  plutôt  au- 
dessous  qu'au-dessus  de  la  réalité. 
Ci 800,000  Uv. 

Les  gages  vont  annuellement 
à  plus  de... 300,000 

Les  gratifications  à  plus  de...      60,000 

El  les  payements  pour  les  voya- 
geurs à  plus  de 200,000 

Le   service    des  postes  coûte 

donc  SI  l'État^chaque  année,  plus  de  1,360,000  liv. 


Et  ce  résultat  est  incontestablement  occasionné 
par  la  division,  puisqu'en  demandant  la  réunion, 
nous  offrons  de  décharger  l'Etat  de  toutes  ces 
dépenses. 

Outre  ces  dépenses  que  la  division  coûte  à 
l'Etat,  elle  le  prive  encore  d'avantages  considéra- 
bles, et  que  nous  offrons  dt^  lui  i>rocurer  en  nou3 
accordant  la  réunion  demandée  ;  et  voici  en  quoi 
consiste  partie  de  ces  avantages. 

Le  roi  et  ses  ministres  ont  souvent  des  ordres 
pressés  à  faire  passer,  soit  aux  généraux  des 
armées,  soitaux  ministres  employés  dans  les  cours 
étrangères,  soit  aux  gouverneurs  et  commandants 
dans  les  provinces  et  autres. 

Pour  faire  porter  ces  ordres,  on  envoie  des  cour- 
riers extraordinaires  ;  elces  courriers,  qui  coûtent 
fort  cher,  ne  font  guère  plus  de  40  a  45  lieues 
par  jour. 

Nous  offrons  de  nous  charger  de  ces  dépêches 
et  de  leur  faire  faire  jusqu'à  90  et  100  lieues  par 
jour. 

La  division  prive  donc  l'Etal  d'une  célérité  de 
plus  de  moitié  dans  l'expédiiion,  et  l'on  ne  craint 
pas  de  dire  que  souvent  il  y  a  des  circonstances 
où  cette  célérité  aurait  un  mérite  inapplicable. 

Indépendamment  de  cette  célérilé  que  procure- 
rait la  réunion,  elle  procurerait  encore  ea  cette 
partie  une  diminution  de  dépenses  ;  et  voici  com- 
ment : 

Le  roi  remboursait  à  tous  les  courriers  qui 
étaient  envoyés  par  extraordinaire,  tous  leurs 
frais,  et  ces  frais  allaient  à  3  livres  5  sous  par 
poste. 

Sa  Majesté  faisait  donner  en  outre  une  gratifi- 
cation proportion  iée  tant  à  la  longueur  du  trajet 
qu'à  la  promptitude  avec  laquelle  il  était  fait; 
et  c'est  encore  une  dépense  qui  souvent  était 
forte. 

Nousoffronsde faire  porter  ces dépêches,moyen- 
nant  qu'il  nous  sera  payé  à  raison  de  20  sous  seule- 
ment par  lieue  pour  tout. 

Nous  n'avons  porté  l'économie  qui  résulterait 
5iur  cet  article  qu'à  cent  vingt  mille  livres  ;  m  ils 
elle  serait  sûrement  beaucoup  plus  foi'te. 

Quoi  qu'il  en  soit,  k,  division,  en  privant  l'Ëtat, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  si  l'avantage  d'une 
célérité  souventinappréciable  dans  le  transport  de 
ses  dépêches,  lui  occasionne  donc  encore  un  sur- 
croît de  Mépenses  dans  les  frais  du  transport,  qui 
va,  par  an,  à  plus  de ..,.       120,000  liv. 

Geséconomies  seront  un  pur  bénéflcepour  l'Etat, 
et  cequinoasresteà  exposer  de  nos  propositions  va 
le  démontrer. 

Nous  demandons  un  bail  pour  trente  années 
consécutives,  atiii  de  trouver,  daia  la  durée  de 
notre  jouissance,  le  temps  de  nous  indu-aniser  des 
frais  considérables  de  première  mise.  Mais  nous 
ne  demandons  ni  extension  au  privilège  des  mes- 
sagerie, ni  diminution  au  prix  du  bail  actuel, 
portée  oQse  ceat mille Uvre^.  ÀftcoQUraii^iâ,  aous 
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offrons  une  augmentation  de — 
Ce  qui,  joint  aux  avantages  ci- 
dessus,  fait  une  amélioration  dans 

les  revenus  de  i'Ktat  de 1,580,000  liv. 

sur  le  prix  du  bail  actuel. 

Récapitulation. 

ficonomie  de 1,480,000  liv. 

Augmentation  sur  le  prix  du 
dernier  bail 100,000 

1,580,000  liv. 
Prix  du  bail  actuel 1,100,000 

La   réunion  procurera  donc  à 

l'Eiat  un  prix  de  bail  de 2,680,000  liv. 

qui  ne  sera  pas  illusoire,  comme  il  l'a  été  jusqu'à 
présent. 

Outre  les  économies  que  nous  venons  d'établir 
par  l'aperçu  ci  dessus,  il  en  reste  d'autres  infini- 
ment plus  considérables  encore,  et  que  nous  al- 
lons détailler. 

Effets  militaires,  munitions  de  guerre 
et  artillerie. 

1°  Nous  offrons  de  transporter  gratuitement  tous 
les  fonds  provenant  des  caisses  des  receveurs  par- 
ticuliers des  provinces  du  royaumeetde  les  rendre 
au  Trésor  public  (1)  ; 

2°  De  transporter  tous  les  effets  des  troupes  qui 
sont  à  la  charge  de  l'Etat,  moyennant  dix-huit 
deniers  par  livre  pesant  et  par  lieue  de  postu, 
ou  7  livres  10  sous  du  quintal,  poids  de  marc,  par 
cent  lieues  dans  tout  le  royaume  ; 

3°  De  transporter  également  toutes  les  muni- 
tions de  guerre  soit  poudres,  boulets  simples,  bou- 
lets rames,  boulets  enchaînés,  obus  et  bombe, 
moyennant  7  livres  10  sous  du  quintal,  poids  de 
marc,  par  100  lieues  de  poste. 

4"  De  transporter  toutes  pièces  d'artillerie,  telles 
que  canoiismonléspur  affùis  ou  sansaflùts,  dont 
le  poids  sera  reconnu  ;  obusiers  et  leurs  affûts, 
pierriers  et  mortiers  de  tels  calibres  qu'ils  puissent 
être,  moyennant  le  susdit  prix  de  7  livres  10  sous 
du  quintal^  poids  de  marc,  par  cent  lieues  de  poste, 
excepté  tout  ce  qui  pourrait  se  trouver  destiné 
pour  les  places  fortes  du  Bas-Dauphiné,  telles 
qu'Embrun,  Briançon  et  Mout-Dauphin,  pour  les- 
quelles places  le  transport  ne  pourrait  avoir  lieu 
que  jus(|u'aux  villes  où  les  grande  routes  affluent, 
de  même  que  pour  la  levée  desditt^s  :  nous  ne 
pourrons  nous  en  charger  que  dans  les  villes  de 
ladite  province  oîi  les  voitures  peuvent  arriver, 
et  où  il  y  a  des  postes  établies. 

Vivres  de  l'armée. 

En  cas  de  guerre,  la  compagnie  se  chargerait 
de  faire  transporter  les  farines  pour  la  provision 
des  vivres  de  l'armée,  jusqu'aux  frontières  du 
royaume,  au  même  prix  de  7  hvres  10  sous  du 
quintal^  poids  de  marc,  par  cent  lieues  de  poste. 

Elle  pourrait  également,  par  un  traité  particu- 
lier, entreprendre  de  les  transporter  des  frontiè- 
res jusqu'au  grand  quartier  général  de  l'armée, 

W)  Cet  article  tient  lieu  d'une  augmentation  graduelle 
de  300,000  livres  tous  les  six  ans,  que  nous  offrons  de 
donner  pendant  la  jouissance  de  notre  bail. 


et  même  de  se  charger  du  service  journalier  des 
caissons  d'artillerie  et  des  vivres. 

Marchandises  en  transit. 

5"  De  faire  le  transport  de  toutes  les  marchan- 
dises en  transit,  depuis  les  ports  maritimes  jus- 
qu'aux dernières  villes  frontières  du  royaume,  à 
raison  de  10  livres  du  quintal,  poids  de  marc, 
par  cent  lieues  de  poste,  en  nous  obligeant  de  leur 
laire  faire  cent  lieues  par  chaque  six  jours  de  mar- 
che,et  sans  qu'elles  séjournent  dans  aucun  endroit 
de  la  route,  à  moins  qu'il  ne  survienne  des  acci- 
dents à  nos  voitures,  ou  que  les  routes  ne  se 
trouvent  interceptées  par  des  débordements  de 
rivières,  rupture  de  ponts,  glaces,  etc.  etc.,  ce 
dont  nous  serons  tenus  de  justifier  par  procès- 
verbaux  (1). 

Service  de  la  poste  aux  lettres. 

6°  Nous  observerons,  déplus,  qu'il  serait  égale- 
ment avantageux  pour  la  nation,  de  réunir  au 
service  celui  de  la  poste  aux  lettres  ;  l'économie 
qui  résulterait  de  cette  réunion  dans  les  frais  de 
régie,  mettrait  la  compagnie  dans  le  cas  de  pro- 
curer à  l'Etat  une  amélioration,  dans  cette  partie, 
d'un  million  en  sus  de  toutes  autres  propositions 
faites  pour  cet  objet,  ou  de  faire  une  diminution 
sur  le  prix  des  ports  de  lettres. 

La  nation  y  trouverait,  de  plus,  lacertitude  d'un 
bien  meilleur  service,  d'un  service  plus  prompt 
et  presque  journalier,  puisque  ceux  qui  le  font 
s'en  trouveraient  chargés,  ce  qui  opérerait  un  très 
grand  bien,  en  ce  qu'il  n'y  aurait  plus  de  dis- 
cussions, par  la  raison  que  l'agent  de  ce  service 
se  trouverait  être  le  même  partout. 

7<*  La  compagnie  se  chargerait  alors  de  tous 
les  paquets  concernant  la  caisse  nationale,  gra- 
truitement. 

8*»  On  croit  devoir  représenter  que  la  circon- 
stance présente  exige  qu'on  s'occupe  pro m pte- 
ment  de  prendre  un  parti  sur  la  poste  aux  che- 
vaux, l'Assemblée  nationale  ayant  décrété  la 
suppression  de  tous  les  privilèges. 

Suppression  des  privilèges  des  maîtres  de  poste, 
comme  étant  à  charge  aux  habitants  des  pa- 
roisses sur  lesquelles  les  postes  sont  établies. 

On  ne  pense  pas  que  ceux  des  maîtres  de  poste, 
qui  sont  très  à  charge  aux  habitants  des  campa- 
gnes, puissent  leur  être  continués;  et  comme  la 
majeure  partie  n'ont  accepté  de  faire  le  service 
qu'en  vertu  des  privilèges  dont  ils  jouissent  par 
l'exemption  de  taille  des  biens  qu'ils  font  valoir, 
il  n'est  pas  douteux  que  presque  tous  donneront 
leur  démission,  et  le  service  peut  manquer  d'uu 
jour  à  l'autre,  à  moins  que  la  nation  ne  leur 
donne  un  dédommagement  en  argent,qui  les  in- 
demnise de  leurs  privilèges;  ce  qui  ne  laisserait 
pas  d'être  un  objet  très  considérable,  puisque, 
d'après  l'assertion  de  plusieurs  intendants,  ils 
ont  été  évalués  à  plus  d'un  million. 

(1)  Nous  ne  demandons  à  faire  les  services  ci-dessus, 
que  concurremment  avec  tous  routiers  et  voituriers,  n'en- 
tendant gêner  en  rien  la  liberté  publique,  et  ne  voulant 
d'autre  préférence  que  celle  que  la  célérité,  la  bonté  et 
la  sûreté  de  notre  service  pourront  mériter. 
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La  proposition  que  nous  faisons  obvie  à  tous 
ces  inconvénients,  assure  un  bien  meilleur  ser- 
vice et  une  amélioration  dans  les  revenus  de 
l'Etat. 

Facilités  pour  les  personnes  qui  sont  nécessitées 
de  voyager^  et  qui  n'ont  point  de  voitures  à  elles. 

Il  est  à  remarquer  que  la  compagnie  aura  dans 
tous  les  temps  un  nombre  de  voitures  à  deux,  à 
trois  et  à  quatre  places,  qui  partiront  par  extra- 
ordinaire toutes  et  autant  de  fois  qu'il  se  présen- 
tera des  voyageurs  pour  les  remplir,  moyennant 
20  sols  par  lieue,  par  personne,  ce  qui  donnera  une 
très  grande  aisance  à  ceux  qui  sont  nécessités  de 
voyager. 

Ou  se  flatte  qu'après  ce  léger  aperçu  des  incon- 
vénients de  chacune  des  parties  du  service  actuel, 
et  des  avantages  de  la  réunion,  il  ne  reste  plus 
qu'à  présenter  les  moyens  par  lesquels  cette  réu- 
nion peut  s'opérer  et  le  service  s'effectuer.  On 
a  réuni  ces  moyens  dans  un  projet  de  décret  qui 
semble  devoir  les  assurer  et  qui  ferait  pour  l'ave- 
nir la  seule  loi  dans  cette  partie. 


PROJET  DE  DECRET. 

Art.  1"'.  Le  service  des  postes  aux  chevaux 
sera  et  demeurera  réuni  à  celui  des  carrosses  et 
voitures,  diligences,  messageries  et  autres,  déjà 
réunis  entre  eux  par  les  arrêts  du  conseil  du 
17  août  1776,  lesquels  seront  exécutés  à  cet  égard 
selon  leur  forme  et  teneur. 

Art.  2.  Les  brevets  ou  commissions  précédem- 
ment accordés  aux  maîtres  de  postes  n'auront 
plus  lieu  que  pendant  six  mois,  après  la  publi- 
cation du  présent  décret,  passé  lequel  temps,  ils 
seront  réputés  expirés,  et  regardés  comme  non- 
avenus. 

Art.  3.  Les  baux  et  arrière-sous-baux  des  co- 
ches par  terre,  carrosses,  voitures,  diligences 
et  messageries  qui  existent  actuellement,  n'au- 
ront plus  cours  contre  les  preneurs  fermiers  que 
pendant  les  mêmes  six  mois,  passé  lequel  temps 
ils  demeureront  résiliés,  et  les  preneurs  déchargés 
de  toute  exécution  ultérieure. 

Art.  4.  Chacun  des  maîtres  de  postes  et  des  fer- 
miers, sous-fermiers  et  arrière-sous-fermiers  ac- 
tuels desdits  coches,  carrosses  et  voitures,  dili- 
gences et  messageries  sera  tenu  de  continuer  le 
service  dont  il  est  chargé  par  son  brevet  ou  par 
son  bail,  sans  interruption  jusqu'à  ladite  épo- 
que, s'il  n'y  a  convention  contraire  par  écrit. 
Quant  au  surplus  des  conditions  suivantes,  ren- 
voyé au  pouvoir  exécutif  pour  y  être  statué  entre 
lui  et  l'entrepreoeur  qui  sera  commis  par  l'ar- 
ticle qui  suit;  ce  que  le  pouvoir  législatif  n'en- 
tend point  empêcher. 
Art.  5.  Tous  les  services  seront  faits  par 

que  Sa  Majesté  a  commis  et  commet 
à  cet  effet,  à  ses  frais,  risques,  périls  et  profits, 
à  compter  du  jour  de  l'expiration  des  six  mois 
tixés  par  l'article  précédent,  jusqu'au 
inclusivement. 
Art.  6.  Ledit  aura  seul,  pen- 

dant tout  ledit  temps,  la  faculié  d'établir  des  re- 
lais de  chevaux  à  loyer,  sur  toutes  les  routes  du 
royaume;  défend  Sa  Majesté  aux  maîtres  de  postes 
ou  fermiers  des  messageries,  et  à  tous  autres, 
d'y  en  établir  ou  entretenir  aucun  après  l'expi- 
ration des  six  mois  fixés  à  la  durée  de  leur  ser- 
vice, par  les  articles  2,3  et  4  ci-dessus,  à  peine  de 

i^  Série.  T.  XVIU. 


confiscation,  de  3,000  livres  d'amende,  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  envers  ledit  entre- 
preneur. 

Art.  7.  Ledit  pourra  faire  in- 

distinctement tous  les  services  avec  les  mêmes 
chevaux,  et  il  en  restera  garant.  Veut  à  cet  effet. 
Sa  Majesté,  qu'il  soit  tenu  d'établir  des  relais  sur 
toutes  les  routes  où  il  y  a  maintenant  des  postes 
montées,  partout  autant  que  faire  se  pourra,  de 
quatre  en  quatre  lieues,  et  de  garnir  chacun  de 
ces  relais  d'un  nombre  de  chevaux  proportionné 
à  la  force  de  la  communication,  de  manière  qu'au- 
cune des  branches  de  son  service  ne  souffre  et 
ne  languisse  nulle  part. 

Art.  8.  Le  service  des  postes  n'éprouvera  aucun 
changement,  autre  que  celui  du  placement  des 
relais  ordonnés  par  l'article  précédent  ;  Sa  Ma- 
jesté n'entend  rien  innover  à  cet  égard,  confir- 
mant et  renouvelant,  au  contraire,  en  tant  que  de 
besoin,  les  ordonnances  et  règlements  intervenus 
sur  ce  service,  pendant  le  règne  de  Louis  XV, 
son  très  honoré  seigneur  et  aïeul,  et  notamment 
celles  des  23  avril  1754  et 28  novembre  1756,  con- 
formément auxquelles  ledit  entrepreneur  sera 
tenu  de  fournir  des  chevaux  et  les  courriers  de 
les  lui  payer  à  raison  de  vingt-cinq  sous  par  poste 
de  deux  lieues  et  par  cheval. 

Art.  9.  Supprime  néanmoins.  Sa  Majesté,  en  fa- 
veur de  ceux  qui  voyagent  en  poste,  la  distinc- 
tion établie  par  lesdites  ordonnances  et  règle- 
ments, entre  les  postes  d'entrée  et  de  sortie  des 
lieux  oii  elle  fait  sa  résidence  et  de  quelques 
autres  grandes  villes  du  royaume,  lesquelles  pos- 
tes dites  royales  ne  seront  payées  à  l'entrepre- 
neur quesurle  pied  des  postes  ordinaires  et  con- 
formément à  la  disposition  de  l'article  précédent. 

Il  sera  également  permis  aux  voyageurs  de 
faire  monter  derrière  leurs  voitures,  savoir  ; 

Sur  un  cabriolet  attelé  de  deux  chevaux,  un 
domestique  ; 

Sur  une  limonière,  attelée  de  trois  chevaux, 
deux  personnes  dedans,  un  domestique  ; 

Et  sur  une  berline  attelée  de  quatre  chevaux, 
trois  personnes  dedans,  deux  domestiques. 

De  même,  sur  une  berline  attelée  de  six  chevaux, 
quatre  personnes  dedans,  deux  domestiques. 

Bien  entendu  que  les  petites  voitures  ne  pour- 
ront, au  moyen  de  cette  facilité,  être  chargées 
d'aucune  malle  ni  vache. 

Art.  10.  Ledit  entrepreneur  sera  tenu  de  fournir, 
lors  des  voyages  de  Sa  Majesté,  tous  les  chevaux 
nécessaires  à  son  service  et  à  celui  des  personnes 
de  la  cour,  sans  pouvoir  exiger  d'elles  aucun 
payement  pour  les  chevaux  qu'il  aurait  fait 
venir  des  autres  routes,  ni  rien  autre  chose  que 
le  prix  des  courriers, à  raison  de  25  sous  par  poste  de 
deux  lieues  et  par  cheval;  et  il  fournira  un  état, 
à  la  fin  de  chaque  voyage,  du  nombre  des  chevaux 
qui  y  auront  été  employés  pour  le  compte  de  Sa 
Majesté. 

Art.  11.  Lesdits  états  seront  remis  au  surinten- 
dant des  postes,  ou  en  cas  de  vacance  de  l'office,  à 
la  personne  qui  se  trouverait  en  faire  les  fonc- 
tions, être  par  lui  ou  par  elle  visés  et  arrê- 
té.-, et  les  sommes  à  quoi  se  trouveront  monter 
lesditsétats,  après  qu'ilsauron  tété  ainsi  visés  et  ar- 
rêtés, seront  prises  et  reçues  pour  comptant  au 
Trésor  royal,  en  déduction  d'autant  sur  le  prix 
auquel  sera  fixé  ci-après  la  concession  dudit 
bail. 

Art.  12.  Le  droit  pour  le  transport  des  messa- 
geriesest  et  demeure  uniformément  et  définitive- 
ment fixé  à  raison  de  trois  deniers  par  lieue  pe- 
sant pour  chaque  cinq  lieues,  et  tout  paquet  d'un 
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poids  inférieur  à  dix  livres  payera  comme  s'il 
avait  ce  poids. 

Art.  13.  L'entrepreneur  aura  la  faculté  de  sup- 
primer partout  les  coches  et  carrosses  de  voiture, 
à  lacharge  par  lui  d'établir,  pour  en  tenirlieu.des 
diligences,  fourgons  et  autres  voitures  légères 
pour  toutes  les  villes  oîi  maintenant  il  y  aura  des 
coches  ou  carrosses. 

Art.  14.  Il  sera  tenu  de  faire  partir  lesdites  di- 
ligences à  jours  et  heures  fixes  pour  chacune  des 
Tilles,  et  aussi  souvent  que  partaient  lesdits  car- 
rosses; veut  même  Sa  Majesté  qu'en  temps  de 
guerrC;,  il  soit  tenu  d'en  faire  partirtrois  au  moins 
par  semaine,  pour  conduire  de  Paris  à  la  ville  ca- 
pitale de  celle  des  provinces  frontières  qui  se 
trouvera  la  plusvoisme  des  armées,  et  de  même 
pour  revenir  de  ladite  ville  à  Paris. 

Art.  15.  Entend  Sa  Majesté  que  lesdites  dili- 
gences soient  bien  fermées,  bien  suspendues, 
sûres  et  commodes,  et  qu'elles  fassent  toujours 
au  moins  de  25  à  30  lieues  par  jour. 

Art.  16.  Ces  diligences,  qui  ne  pourront  conte- 
nir plus  de  huit  places  intérieures,  en  contien- 
dront au  moins  deux  extérieures,  lesquelles  se- 
ront couvertes,  et  les  fourgons  en  contiendront 
deux  au  moins. 

Art.  17.  Outre  les  diligences  qui  partiront  tou- 
jours à  jours  et  à  heures  fixes,  l'entrepreneur 
pourra  expédier  par  extraordinaire  autant  d'au- 
tres voitures  que  la  force  de  la  communication 
lui  en  fera  connaître  l'utilité,  et  celles-ci  ne  par- 
tiront qu'au  furet  à  mesure  du  besoin. 

Art.  i8.  Il  sera  payé  à  l'entrepreneur  sur  toutes 
les  routes  indistinctement  20  sous  par  lieue  pour 
chaque  place  dans  l'intérieur  des  diligences, 
10  sous  seulement  pour  chaqueplace  extérieure, 
et  7  sous  6  deniers  pour  chaque  place  dans  les 
fourgons. 

Art.  19.  Au  moyen  du  payement  des  20  sous 
par  lieue  pour  chaque  place  dans  les  diligences, 
les  voyageurs  seront  nourris  aux  frais  de  l'entre- 
preneur, servis  et  logés  décemment  sur  les  routes 
pendant  le  cours  du  voyage  ;  mais  le  voyageur 
qui  sera  dans  les  places  extérieures  se  logera  et 
se  nourrira  à  ses  frais. 

Art.  20.  Ne  seront  point  compris  dans  lesdites 
dispositions  des  articles  18  et  19  ci-dessus,  les 
voyageurs  qui  n'iraient  qu'à  6,  8  ou  10  lieues,  et 
qui  conséquemment  arriveront  à  leur  destination 
avant  la  aînée.  Veut  Sa  Majesté  qu'ils  puissent 
prendre  place  dans  lesdites  diligences  quand  elles 
ne  seront  pas  remplies  par  des  voyageurs  qui 
iraient  plus  loin,  en  payant  seulement  les  16  sous 
par  lieue  précédemment  fixés  par  l'article  5  de 
l'arrêiédu  17  août  1776. 

Art.  21.  Il  sera  payé  pour  chaqueplace  dans 
les  voitures  qui  seront  expédiées  par  extraordi- 
naire, 20  sous  par  lieue  et  les  guides  en  sus,  sans 
nourriture  et  sans  logement,  et  sans  que  l'entre- 
preneur puisse  être  obligé  de  faire  partir  la  voi- 
ture que  toutes  les  places  ne  lui  soient  payées- 
Art.  22.  Chaque  voyageur  sera  tenu  de  payer 
en  entier,  conformément  au  tarif  ci- dessus,  le 
prix  de  sa  place  avant  qu'il  puisse  monter  dans 
les  diligences,  et,  faute  de  l'avoir  ainsi  pavée 
avant  1  heure  fixée  pour  le  départ,  il  n'y  sera 
point  reçu,  et  il  perdra  les  arrhes  qu'il  aura  don- 
nées en  la  retenant,  lesquelles  sont  et  demeurent 
fixées  au  tiers  du  montant  de  la  place.  Défend 
Sa  Majesté  d'attendre  qui  que  ce  soit  pour  pren- 
dre place  dans  lesdites  diligences  au  delà  de  cinq 
minutes  après  l'heure  lixée  pour  les  départs. 

Art.  23.  Ceux  qui  auront,  les  premiers,  retenu 
leur  place  dans  lesdites  diligences,  auront  les  pla- 


ces du  fond.  Veut  Sa  Majesté  qu'en  cas  de  con- 
testations le  registre  de  l'entrepreneur  fa?se  foi 
avant  le  départ,  et  l'expédition  ou  la  feuille  du 
cocher  pendant  la  route. 

Art.  24.  Fait  Sa  Majesté  très  expresse  inhibi- 
tion et  défense  aux  voyageurs  de  contester  contre 
le  contenu  audit  registre  ou  feuilles,  comme  aussi 
de  s'injurier  ni  maltraiter  les  uns  les  autres,  et 
de  tenir  dans  les  voitures  ou  aux  tables  aucuns 
propos  déshonnêtes,  à  peine,  contre  les  contre- 
venants, d'être  privés  de  leur  place  et  de  la  per- 
dre, ce  qui  sera  décidé  et  réglé  sur-le-champ  par 
le  juge  de  police  dn  lieu  où  la  voiture  relayerait 
après  l'insulte.  Sa  Majesté,  commettant  à  cet  effet 
ledit  juge,  et  lui  en  donnant  tout  pouvoir,  et  ce, 
sans  préjudice  de  plus  grande  peine,  suivant 
que  le  cas  se  trouverait  y  donner  lieu. 

Art.  25.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  faire  por- 
ter par  estafette,  dans  toutes  lespartiesdu  royaume 
et  jusqu'aux  frontières  inclusivement,  ceux  des 
ordres  de  Sa  Majesté,  lettres  ou  paquets  gui  lui 
seront  remis  comme  pressés  :  comme  aussi  d'ap- 
porter à  la  cour  toutes  les  dépêches,  dont  il  serait 
chargé  pour  Sa  Majesté,  par  les  officiers  généraux 
de  ses  armées,  ou  de  ses  ministres  auprès  des 
cours  étrangères,  et  de  faire  faire  auxdites  dé- 
pêches, un  trajet  de  quatre-vingt-dix  lieues  au 
moins  par  chaque  vingt-quatre  heures,  moyen- 
nant qu'il  lui  sera  payé,  pour  chacune  desdites 
dépêches,  à  raison  de  vingt  sous  par  lieue  seu- 
lement, les  salaires  de  ses  postillons  compris. 
Veut  cependant  Sa  Majesté  que  ledit  entrepre- 
neur ne  puisse  recevoir  ni  faire  porter  lesdites 
dépêches  qu'auiant  qu'elles  seront  contresignées, 
savoir  celles  qui  partiront  de  la  cour,  par  le 
secrétaire  d'Etat  qui  aura  le  département  de  la 
province  pour  laquelle  elles  seront  destinées,  et 
celles  qui  y  seront  adressées,  par  celui  des  offi- 
ciers de  Sa  Majesté,  de  la  part  duquel  il  en  serait 
chargé  ;  comme  aussi  il  ne  puisse  remettre  les- 
dites dépêches,  savoir,  dans  les  provinces,  qu'à 
la  personne  même  à  qui  elles  seront  adressées, 
et  à  la  cour,  qu'au  secrétaire  d'Etat  qui  aura  le 
département  de  la  province  d'où  elles  viendront, 
et  dont  il  répondra;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  tenu 
de  prendre  et  tirer  reçu  dudit  secrétaire  d'Etat  à, 
la  cour,  et  desdites  personnes  en  province. 

Art.  26.  Veut  enfin  Sa  Majesté  que  les  rouliers 
et  tous  autres  particuliers,  laboureurs,  commer- 
çants ou  autres,  qui  pratiquent  les  grands  che- 
mins avec  des  chartis,  charrettes,  chariots,  ou 
autres  voitures  à  deux  roues,  si  élites  ne  sont  à 
larges  jantes,  ne  puissent  atteler  plus  de  trois 
chevaux  à  leurs  voitures,  à  peine  d'amende. 

Art.  27.  Les  gages  que  Sa  Majesté  faisait  payer 
annuellement  aux  maîtres  de  postes,  demeureront 
supprimés  et  rayés  de  l'état  de  ses  dépenses, 
à  compter  du  , 

se  réservant  Sa  Majesté  de  continuer  lesdits  gages, 
à  temps  ou  à  vie,  par  forme  de  dédommagement 
ou  de  gratification,  à  ceux  desdits  maîtres  de 
postes  qui,  sur  le  compte  qu'elle  se  fera  rendre 
de  leur  service,  lui  paraîtraient  avoir  mérité  cette 
grâce. 

Art.  28.  Les  privilèges  et  exemptions  dont 
jouissent  les  maîtres  de  postes,  demeureront  pa- 
reillement éteints  et  supprimés,  et  tous  les  biens 
qu'ils  exploitent  maintenant  en  franchise,  en 
vertu  desdits  privilèges,  rentreront  dans  la  classe 
des  biens  taillables,  pour  être  cotisés,  et  contri- 
buer aux  impositions,  à  commencer  de  la  pre- 
mière répartition  qui  en  sera  faite,  après  la  pu- 
blication du  présent  arrêt. 
Art.  29.  Ledit  entrepreneur,  ses  commis  et  pré- 


(Assemblée  natlonala.l         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [83  aodt  1790.| 


227 


posés,  868  cochers,  postillons,  serviteurs  et  do- 
mestiques sont  mis  et  resteront  sous  la  protec- 
tion et  sauvegariie  de  Sa  Majesté,  laquelle  fait 
très  expresse  inhibition  ei  défense  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  de  les  frapper  ou  injurier,  de  choisir  les 
cheviiux  aux  écuries,  de  passer,  sur  le  chemin,  les 
postillons  qui  les  conduisent  en  guide,  ni  de 
fouetter,  piquer  ou  autrement,  presser  les  che- 
vaux sur  lesquels  lesdils  pnstillons  seront  montés, 
non  plus  que  ceux  qui  seront  attelés  aux  chaises 
ou  aux  voitures,  sauf  au  voyageur,  qui  n'aurait 
pas  été  bien  servi,  à  s'en  plaindre  au  premier 
établissement  où  il  relayerait;  et  pour  assurer 
d'autant  plus  la  protection  de  Sa  Majesté  à  ce 
service,  elle  veut  que  le  principal  commis  dans 
chaque  lieu  soit  breveté  d^lle,  comme  aussi  que 
lesdits  cochers,  postillons  et  autres  serviteurs 
qui  y  seront  attachés,  puissent  porter  sa  livrée 
avec  un  écusson  à  ses  armes  sur  le  bras. 

Art.  30.  Les  principaux  employés ,  quoique 
brevetés  de  Sa  Majesté,  seront  tous,  ainsi  que  les 
autres  préposés,  les  cochers,  postillons  et  autres 
serviteurs,  du  choix  et  à  la  nomination  de  l'entre- 
preneur, qui  pourra  les  révoquer  ou  changer  à  sa 
volonté.  Sa  Majesté  lui  enjoint  notamment  de  ré- 
voquer ou  démonter  sur-le-champ  ceux  d'entre 
eux  sur  lesquels  il  lui  sera  porté  des  plaintes 
fondées. 

Art.  31.  Outre  les  charges  et  les  conditions 
imposées  à  l'entrepreneur,  par  les  dispositions 
des  articles  précédents,  il  sera  tenu  de  payer 
annuellement,  pour  prix  de  la  concession  dudit 
bail,  la  somme  de  douze  cent  mille  livres.  Veut 
Sa  Majesté  que  ladite  somme  soit  payée  par  ledit 
entrepreneur  au  Trésor  putîlic^  annuellement  et 
par  quartier,  à  compter  du  jour  auquel  aura 
commencé  son  bail,  d'après  la  disposition  de 
l'article  5  du  présent  décret,  jusqu'au  , 

et  qu'en  cas  de  retard  il  puisse  y  être  contraint, 
ainsi  que  ses  cautions,  dont  il  sera  parlé  à  l'article 
suivant,  par  les  voies  accoutumées  pour  les  re- 
couvrements des  deniers  royaux. 

Art.  32.  Ledit  sera  tenu  de  fournir 

incessamment  bonne  et  suffisante  caution,  for- 
mée de  la  réunion  de  douze  des  sujets  de  Sa 
Majesté  au  moins,  toutes  personnes  expérimen- 
tées et  solvables,  qui  font  conjointement  avec  lui 
au  greffe  du  conseil  leur  soumission  d'exécuter 
ponctuellement  toutes  les  dispositions  du  présent 
décret. 

^ota.  On  trouvera  déposé  au  comité  des  finan- 
ces un  tableau  dessiné  du  service  proposé,  qui 
explique  la  manière  dont  la  navette  se  fera,  et  la 
suppression  du  retour  à  vide. 


ASSEMBLÉE  xNATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT  (DE  NEMOURS). 

Séance  du  lundi  23  août  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte    à    neuf   heures  du 
f  matin. 

M.  PIntevIIle  de  Cernon,  secrétaire,  donne 
[lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  21  août 
au  matin.  Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Oelaeoar^  autre  secrétaire,  lit  le  procès- 
(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


verbal  de  la  séance  du  21  août  au  soir.  Il  ne  se 
produit  aucune  réclamation. 

M.  Dinochean,  secrétaire,  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séauce  d'hier  22  août. 

M.  Darnaudat,  député  du  Béarn.  J'étais  absent 
lorsqu'il  a  été-questiun  de  l'adresse  que  j'ai  pré- 
sentée au  roi.  Si  j'avais  été  présent,  j'aurais  ex- 
posé que  les  députés  du  Béarn  ayant  examiné  la 
demande  de  la  ville  de  Pau,  je  fus  chargé  de  me 
donner  les  mouvements  nécessaires.  J'agis  d'a- 
bord auprès  du  comité  des  domaines,  il  me  fut 
répondu  par  plusieurs  membres  que  la  rigidité 
des  principes  ne  leur  permettrait  pas  de  proposer 
cette  exception  ;  alors  je  leur  demandai  si  je 
m'adresserais  au  roi  ;  ils  approuvèrent  ce  moyen. 
Je  fis  part  à  mes  collègues  des  démarches  faites 
en  conséquence,  et  de  leur  succès.  Maintenant, 
après  cet  exposé  simple  et  exact,  quel  membre 
de  l'Assemblée  pourrait  inculper  cette  con- 
duite? 

(L'Assemblée,  après  avoir  entendu  ces  explica- 
tions, adopte  le  procès- verbal  et  passe  à  l'ordre 
du  jour.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  de  La  Lu- 
zerne, ministre  de  la  mariné,  une  lettre  par  la- 
quelle il  m'annonce  que  la  contribution  patrioti- 
que des  Français  résidant  à  Tripoli  se  monte  à 
2,722  livres,  en  y  comprenant  celle  du  consul,  et 
que  cette  somme,  déposée  à  la  chambre  du  com- 
merce de  Marseille,  est  à  la  disposition  de  l'Assem- 
blée nationale. 

M.  l'abbé  Athanase  Auger,  membre  de  l'Acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles-ieilres,  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  du  premiervolume  de  l'édition 
grecque  et  lutine  de  ûemosthène,  de  l'imprimerie 
deDidot. 

L'Assemblée  reçoit,  avec  le  plus  vif  intérêt,  ce 
tribut  offert  à  la  patrie  par  un  homme  qui  a 
contribué  si  efficacement  à  la  gloire  des  lettres, 
et  que  ses  immenses  travaux  ont  rendu  si  re- 
commandable. 

Elle  ordonne  le  dépôt  dans  ses  archives  de 
l'ouvrage  qu'il  lui  a  adressé,  et  qui,  par  la  beauté 
des  caractères  de  Didot,  devient  un  monument 
des  arts  véritablement  honorable  pour  la  na- 
tion. 

M.  le  Président  est  chargé  de  remercier 
M.  l'abbé  Athanase  Auger,  au  nom  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitua 
tion,  donne  lecture  du  décret  général  sur  le  pla- 
cement des  tribunaux. 

Après  quelques  observations  présentées  par 
divers  membres,  le  décret  est  rendu  ainsi  qu'il 
suit  :  {Voyez  le  décret  annexé  à  la  séance  de  ce 
jour,  p.  239.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  décret 
qui  sera  joint  au  procès-verbal,  après  qu'il  aura 
été  sanctionné  par  le  roi. 

M.  le  Président.  Vordre  du  Jour  est  la  fuitê 

de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  relatif  aux 
postes  et  messageries, 

M.  de  I^ablache,  rapporteur,  donne  lecture 

des  articles  5  et  6. 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-d'Angély).  Je  de- 
mande que  le  nombre  des  administrateurs  eoit  ré~ 
duit  à  trois. 


jAssemblée  nationale. 
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M.  OlUet  de  I^a  Jacqaeminiëre.  Je  pro- 
pose de  décréter  que  les  administrateurs  seront 
tenus  d'entretenir  une  correspondance  journa- 
lière avec  tous  les  bureaux,  sans  cela  vos  admi- 
nistrateurs ne  feront  rien  d'utile. 

M.  Robespierre.  Vous  avez  voulu  que  les 
fonctions  du  commissaire  du  roi  fussent  diffé- 
rentes de  celles  des  administrateurs.  Pour  éviter 
son  influence  sur  le  secret  des  lettres ,  je  demande 
que  les  fonctions  soient  déterminées. 

M.  de  Praslln.  Les  articles  décrétés  hier 
ont  pourvu  à  la  demande  du  préopinant. 

M.  Robespierre.  Je  propose  également,  sur 
l'article  6,  de  réduire  le  traitement  de  chaque 
administrateur  à  huit  mille  livres,  et  de  décider 
que  le  président  n'aura  pas  un  traitement  supé- 
rieur à  celui  des  autres  administrateurs  ;  enfin 
je  demande  que  le  traitement  des  facteurs  et 
employés  subalternes,  assujettis  à  un  travail  pé- 
nible dans  toute  l'étendue  de  Paris,  soit  augmenté 
de  dix  sous  par  jour. 

M.  Regnaud  {de  Saint -Jean-d'Angély).  Quand 
on  veut  avoir  de  bons  serviteurs,  il  faut  les  payer. 
Les  administrateurs  ont  des  travaux  de  tous  les 
instants  et  des  dépenses  de  bureaux.  Les  émolu- 
ments que  le  comité  propose  de  leur  allouer  ne 
peuvent  être  réduits. 

M.  Ooupîl.  Les  administrateurs  des  domaines 
n'ont  que  12,000  livres  et  point  de  logement. 
Pourquoi  accorderiez-vous  une  faveur  plus  grande 
aux  administrateurs  des  postes  ? 

M.  Prieur.  La  différence  se  justifie  par  un 
travail  beaucoup  plus  considérable.  J'appuie  le 
chiffre  de  15,000  livres  pour  les  administrateurs 
et  de  20,000  livres  pour  le  président. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Je  pro- 
pose d'ajourner  la  demande  faite  par  le  comité 
d'une  somme  de  200,000  livres  pour  des  répara- 
tions à  faire  à  l'hôtel  des  postes,  pour  le  loge- 
ment des  administrateurs  et  pour  la  facilité  du 
service . 

Cette  motion  est  adoptée. 

Les  articles  5  et  6  sont  ensuite  mis  aux  voix 
et  adoptés  en  ces  termes  : 

«  Art.  5.  Pour  faciliter  au  pouvoir  exécutif  les 
moyens  de  fournir  les  instructions  dont  il  est 
chargé  par  l'article  précédent,  pour  assurer 
l'exactitude  du  service  des  postes  et  réduire 
pour  l'avenir  cette  administration  à  l'économie 
dont  elle  est  susceptible,  l'Assemblée  a  cru  devoir 
en  établir  les  principales  bases  ;  en  conséquence,  à 
dater  du  premier  janvier  1792,  l'administration 
générale  des  postes  aux  lettres,  des  postes  aux 
chevaux  et  des  messageries,  sera  régie  par  les 
soins  d'un  directoire  des  postes,  composé  d'un 
président  et  de  quatre  administrateurs  non  in- 
téressés dans  le  produit.  » 

«  Art.  6.  Les  traitements  et  frais  de  bureauréu- 
nissont  de  80,000  livres,  savoir  :  pour  le  président, 
vingt  mille,  et  pour  chacun  des  quatre  adminis- 
trateurs, quinze  mille  ;  le  pouvoir  exécutif  fera, 
dès  à  présentj  dans  l'administration  actuelle,  le 
choix  de  ces  agents  qui  seront  logés  à  l'hôtel  des 
postes.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port du  comité  des  recherches,  sur  l'affaire  de 
M.  Vabbé  Perroiin,  dit  de  Barmond^  et  de  M.  Eggss. 


M.  Charles  ¥'oidel,rapporfe«r(l).  Messieurs, 
l'affaire  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
rendre  compte,  agite  en  ce  moment  et  divise 
tous  les  esprits.  Les  uns,  égarés  par  la  haine,  le 
ressentiment  de  leurs  pertes,  le  désir  de  la 
vengeance,  ne  voient,  dans  les  précautions  sa- 
lutaires du  moment,  qu'injustice,  tyrannie,  vio- 
lation des  lois,  tous  les  maux  enfin  que  vous 
avez  voulu  détruire  ;  ils  s'arment  contre  vous- 
mêmesde  la  pureté  de  vosprincipes  ;  ennemis  de 
leurs  semblables  et  de  leurs  concitoyens,  ils 
rappellent  sans  cesse,  avec  affectation,  les  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen. 

Les  autres,  fatigués  par  la  succession  rapide 
des  événements,  inquiets,  défiants,  zélés  pour  la 
chose  publique,  quelquefois  jusqu'à  l'exagéra- 
tion, sont  portés  à  ne  voir  dans  les  faits  les  plus 
simples,  dans  les  délits  les  plus  ordinaires,  que 
conjurations  et  guerres  civiles. 

C'est  particulièrement  dans  cette  affaire  que  ces 
sentiments  opposés  se  sont  développés  avec  le 
plus  d'énergie  ;  et  c'est  par  laconnaissanceexacte 
des  faits,  par  l'exposé  simple  et  vrai  des  circons- 
tances, par  l'application  sévère  des  principes, 
que  votre  comité  se  propose,  en  éclairant  voire 
justice  et  en  préparant  votre  décision,  de  fixer 
à  cet  égard  l'opinion  publique. 

FAITS. 

Les  sieurs  Desmarets-Maillebois  et  Bonne-Sa- 
vardin  étaient  depuis  longtemps  accusés  d'un  pro- 
jet de  conspiration  contre  l'Etat.  Les  talents  mi- 
litaires du  premier,  les  liens  étroits  qui  lui 
attachaient  l'autre,  l'arrestation  de  celui-ci  au 
Pont-de-Beauvoisin,  les  papiers  dont  il  se  trouva 
saisi,  et  dont  une  partie  rendait  au  moins  vrai- 
semblables les  faits  précédemment  dénoncés,  le  sa- 
lut de  l'Etat  qui  paraissait  menacé,  le  sentiment 
de  ses  devoirs,  tout  enfin  porta  votre  comité  à 
faire  venir  à  Paris  le  sieur  Bonne-Savardin.  Le 
comité  des  recherches  de  la  municipalité  reçut 
ses  déclarations,  se  procura  de  nouvelles  lumiè- 
res ;  et  après  un  examen  scrupuleux,  en  fit  sou 
rapport,  et  chargea  le  procureur  de  la  commune 
de  dénoncer  cumulativemenl  au  Ghâtelet  comme 
prévenus  d'un  crime  de  lèse-nation,  les  sieurs 
Desmarets-Maillebois,  Bonne-Savardin  et  Gui- 
gnard  de  Saint-Priest. 

Le  dix,  cette  dénonciation  fut  faite,  et  trois 
jours  après,  toute  la  France  en  fut  instruite  par 
une  lettre  que  le  sieur  Guignard  adressa  à  l'As- 
semblée nationale,  et  dans  laquelle  il  se  plaint 
tout  à  la  fois  de  la  dénonciation  et  de  la  préten- 
due affectation  qu'on  avait  mise  à  la  faire  au 
moment  de  la  confédération  générale. 

Personne  à  Paris,  et  surtout  aucun  membre  de 
cette  Assemblée,  ne  pouvait  donc  ignorer,  à 
cette  époque,  la  dénonciation  faite  contre  le  sieur 
Bonne-Savardin. 

Votre  comité  a  cru,  Messieurs,  qu'il  était  né- 
cessaire de  vous  rappeler  ces  premiers  faits, 
avant  de  vous  exposer  ceux  qui  se  rapportent 
uniquement  à  l'évasion.  Il  vous  prie  aussi  de 
permettre  que  la  narration  des  faits  qui  vont 
suivre  ne  soit  interrompue  par  la  lecture  d'au* 
cune  pièce.  Ces  interruptions  fatiguent  également 
le  lecteur  et  les  auditeurs,  et  efies  détournent 
l'attention  en  la  partageant  :  toutes  les  pièces  se- 
ront lues  après  le  récit  des  faits. 

(1)  Nous  reproduisons  ce  rapport,  non  d'après  1© 
Moniteur  qui  est  incomplet,  mais  d'après  les  impres- 
sions de  l'Assemblée  nationale. 
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Le  13  juillet  dernier,  à  aeuf  heures  et  demie 
du  soir,  deux  particuliers  vêtus  de  l'uniforme  de 
la  earde  nationale  de  Paris,  portant  tous  deux  les 
signes  extérieurs  du  grade  d'officier,  et  l'un  d'eux, 
à  ce  que  l'on  assure,  les  épauleties  d'aide  de  camp, 
se  présentèrent  aux  prisons  de  l'Abbaye.  L'un  des 
deux  avait  près  de  six  pieds  de  haut,  était  brun, 
bi'au  de  figure,  âgé  d'environ  vingt-cinq  ans; 
l'autre  environ  cinq  pieds  quatre  pouces,  la  barbe 
et  la  peau  très  brunes,  et  le  visage  rond  et  allongé. 
Ils  remirent  au  concierge  un  ordre  renfermé  en 
quatre  lignes  et  demie;  le  papier  est  évidemment 
regratté,  percé  même  en  quatre  endroits;  le  chif- 
fre 3,  dans  la  date  du  13,  est  altéré;  l'ordre  est 
signé  d'une  encre  différente  par  les  sieurs  Oudart, 
Agier  et  Perron,  membres  du  comité  des  recher- 
ches de  la  ville,  et  il  est,  au  reste,  revêtu  du  sceau 
de  Paris. 

Le  sieur  Bonne-Savardin  soupait  alors  avec  le 
concierge  et  sa  femme  dans  la  chambre  de  celui- 
ci;  à  la  présentation  de  Tordre,  le  concierge,  les 
deux  particuliers  et  le  sieur  Bonne  montèrent 
dans  la  chambre  de  ce  dernier;  l'un  des  deux 
particuliers  se  jeta  avec  précipitation  sur  le  né- 
cessaire du  sieur  Bonne,  s'en  empara  et  en  arra- 
cha la  clef;  tous  deux  traitèrent  durement  le  pri- 
sonnier et  son  domestique;  ils  paraissaient  crain- 
dre qu'il  ne  leur  échappât,  car  en  descendant  les 
degrés  pour  gagner  la  voiture  qui  devait  les  em- 
mener, l'un  des  deux  particuliers  tenait  le  pri- 
sonnier par  l'habit. 

Ainsi  sortit  des  prisons  de  l'Abbaye,  à  dix  heu- 
res du  soir,  le  13  juillet,  le  sieur  JBonne-Savar- 
din. 

Le  14,  vers  neuf  heures  du  soir,  Claude  de 
Lécuse,  concierge  de  cette  prison,  se  transporta 
chez  le  sieur  Garran,  l'un  des  membres  du  comité 
des  recherches  de  la  municipalité  ;  il  lui  témoigna 
sa  surprise  de  ce  que  le  sieur  Bonne  étant  sorti 
la  veille  de  prison  et  devant  y  être  réintégré,  ce- 
pendant il  n'en  avait  plus  entendu  parler.  Alors 
il  montra  au  sieur  Garran  l'ordre  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  parler.  Le  sieur  Garran  reçut 
la  déclaration  du  concierge  sur  le  fait  et  les  cir- 
constances de  l'évasion  du  sieur  Bonne-Savardin. 

Le  15,  quatre  des  membres  du  comité  des 
recherches  de  la  ville  se  transportèrent  aux 
prisons  de  l'Abbaye;  ils  y  reçurent  la  déclaration 
répétée  du  concierge,  celle  de  sa  femme,  des  deux 
guichetiers  et  du  sieur  Jacques  Bruyant,  sergent- 
major  de  la  compagnie  de  l'Amour,  bataillon  des 
Jacobins-Saint-ûominique,  alors  prisonnier  à  l'Ab- 
baye. 

Celui-ci  ayant  annoncé  qu'il  croyait  avoir  vu 
l'un  des  deux  particuliers  dans  une  revue  du 
roi  au  nombre  des  aides  de  camp  de  M.  de  La 
Fayette,  et  qu'il  le  reconnaîtrait  s'il  le  voyait  de 
nouveau,  le  lendemain,  16,  les  aides  de  camp  se 
transportèrent  à  l'Abbaye,  à  l'exception  des  sieurs 
Charton  etLavalette;  ils  furent  présentés  au  con- 
cierge, aux  guichetiers  et  au  sieur  Bruyant,  et 
aucun  d'eux  ne  fut  reconnu.  Le  17,  le  sieur 
Charton  leur  fut  aussi  présenté  et  ne  fut  pas  re- 
connu davantage;  il  ne  paraît  p;is  que,  jusqu'ici, 
le  sieur  Lavaleite  ait  subi  la  même  épreuve,  du 
moins  il  n'en  est  question  dans  aucune  pièce. 

Je  dois  vous  faire  observer  en  ce  moment, 
Messieurs,  que  les  différentes  déclarations  dont 
je  vous  ai  parlé,  concordant  sur  le  fait  et  les 
circonstances  essentielles  de  l'évasion,  varient 
entre  elles  sur  le  signalement  des  deux  particu- 
liers, tant  pour  la  taille  que  pour  la  couleur  de 
la  barbe  et  des  cheveux. 


Celte  première  recherche  n'ayant  produit  au- 
cune lumière  qui  pût  mettre  sur  les  traces  du 
fugitif,  votre  comité  crut  devoir  faire  insérer 
dans  les  papiers  publics  le  signalement  du  sieur 
Bonne-Savardin,  avec  réquisition  à  toutes  les 
municipalités,  gardes  nationales  et  troupes  de 
lignes  du  royaume,  de  l'arrêter.  Cet  avis  fut  pu- 
blié le  16. 

Nous  allons  le  suivre  depuis  sa  sortie  de  l'Ab- 
baye, arrivée  le  13  juillet,  jusqu'au  28  du  même 
mois,  jour  de  son  arrestation  à  Châlons,  et  c'est 
lui-même  qui  va  parler  dans  l'analyse  exacte  de 
sa  déclaration  du  17  de  ce  mois. 

Les  deux  particuliers  qui  venaient  de  me  tirer 
des  prisons  de  l'Abbaye,  me  conduisirent  immé- 
diatement sur  le  quai  des  Morfondus  :  là,  ils  me 
déposèrent.  Je  ne  les  connaissais  pas,  et  je  leur 
lis  d'inutiles  instances  pour  les  engager  à  se  dé- 
couvrir. Je  portais  mon  nécessaire  sous  mon  bras; 
je  traversai  les  cours  du  palais.  J'allai  ensuite 
dans  la  rue  Saint-Louis,  oij  je  trouvai  un  fiacre, 
avec  lequel  j'errai  longtemps  dans  Paris  sans 
avoir  pris  aucune  détermination  ;  je  le  quittai 
dans  la  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  près  celle 
de  Richelieu.  Là,  je  rencontrai  une  femme  que 
je  priai  de  m'indiquer  un  gîte;  elle  m'indiqua 
une  maison  que  je  ne  reconnaîtrais  même  pas  et 
où  je  passai  la  nuit.  Je  tirai  quelques  effets  de 
mon  nécessaire  et  je  dispersai  le  reste  çàet  là; 
je  ne  couchai  qu'une  seule  nuit  dans  cette  hôtel- 
lerie, et  j'errai  ensuite  pendant  plusieurs  jours 
sans  savoir  que  devenir,  je  passai  les  deux  nuits 
suivantes,  l'une  sous  un  hangar,  et  l'autre  sur 
mes  pieds,  allant  de  côté  et  d'autre.  Enfin,  déses- 
péré de  ma  situation,  et  ne  sachant  oiî  donner 
de  la  tête,  j'allai,  le  troisième  ou  quatrième  jour 
après  ma  sortie,  demander  asile  à  M.  de  Barmond, 
quoique  je  ne  le  connusse,  avant  ce  jour-là,  que 
sur  sa  seule  réputation.  C'est  à  six  heures  et  de- 
mie du  matin  que  j'allai  invoquer  la  sensibilité, 
la  pitié  même  de  M.  l'abbé  de  Barmond;  il  faisait 
difficulté  de  m'accorder  l'asile  que  je  lui  deman- 
dais ;  ses  refus  me  réduisant  au  désespoir,  il 
m'indiqua  enfin,  aux  environs  de  Paris,  un  en- 
droit où  je  pourrais  vivre  ignoré. 

Lui-même  me  conduisit  dans  cet  endroit  dont 
j'ignore  le  nom,  à  deux  lieues  au-dessus  d'Athis, 
en  laissant  ce  village  à  gauche  :  je  ne  connais 
point  du  tout  les  personnes  qui  habitent  la  mai- 
son où  il  me  mena,  et  où  je  ne  restai  qu'une 
demi-heure.  J'en  partis  avec  M.  l'abbé  de  Bar- 
mond :  il  voulait  me  descendre  dans  le  premier 
endroit  qui  me  conviendrait;  mais  n'ayant  aucun 
gîte  où  je  puisse  me  réfugier,  je  le  suppliai  de 
nouveau  de  ne  pas  m'abandonner.  Vaincu  par 
mes  sollicitations  et  même  mes  importunités, 
vers  minuit,  n'ayant  presque  pas  mangé  de  la 
journée,  ^et  malgré  sa  répugnance,  il  me  ramena 
enfin  chez  lui;  j'y  restai  quelques  jours,  et  j'en 
sortis  ensuite  errant  comme  je  l'avais  déjà  fait 
et  passant  les  nuits  chez  un  individu  généreux 
et  sensible,  M.  de  Foucault,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale. Une  dame,  que  je  crois  être  la  belle- 
sœur  de  M.  l'abbé  de  Barmond,  vint  me  prendre 
dans  ce  nouvel  asile  deux  jours  avant  mon  dé- 
part de  Paris,  et  me  conduisit  dans  sa  voiture  à 
la  demeure  de  M.  l'abbé  de  Barmond,  vieille  rue 
du  Temple  n°  15,  où  je  restai  jusqu'au  moment 
du  départ.  Je  montai  dans  la  voiture  de  M.  1  abbé 
de  Barmond,  derrière  laquelle  était  un  domestique 
qui  vint  jusqu'à  la  barrière,  et  nous  prîmes  en 
passant  le  sieur  Egges,  logé  chez  M.  l'abbé  d'Ay- 
mar, rue  Gulture-Sainte-Catherine.  Mon  but  était 
de  me  soustraire  à  la  procédure  exercée  contre 
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moi  ;  je  pensais  donc  aller  avec  M.  l'abbé  de  Bar- 
mond  jusqu'à  Strasbourg,  et,  de  là, en  traversant 
l'Allemagne  pour  mieux  couvrir  ma  marche,  ren- 
trer dans  le  sein  de  ma  famille.  J'avais  précé- 
demment envoyé  chez  moi  un  commissionnaire 
pour  chercher  des  habits  dont  j'avais  besoin^  et 
pendant  que  j'étaischez  de  M.deFoucauUJe  lis  dé- 
marquer mun  linge,  et  je  lis  aussi  acheter  |)ap  un 
commissionnaire  dont  je  ne  sais  pas  le  nom,  chez 
lesieur  Gervais^  parfumeur  au  coin  de  la  rue  aux 
Ours,  une  eau  avec  laquelle  je  teignis  mes  che- 
veux pour  rendre  inutile  le  signalement  qu'on 
avait  donné  de  ma  personne. 

Tel  est,  Messieurs,  le  récit  que  fit  le  sieur 
Bonne-Savardin,  le  17  de  ce  mois,  au  comité  des 
recherches  de  la  municipalité  de  Paris  ;  il  est  11- 
déltment  extrait  de  ses  réponses  aux  diverses 
questions  qui  lui  furent  adressées  par  ce  co- 
mité. 

Avant  de  parler  des  faits  relatifs  à  l'arresta- 
tion faite  à  Châlons,  le  comité  doit  vous  appren- 
dre comment  on  a  découvert  la  retraite  du  sieur 
Bonne-Savardin. 

Le  sieur  Thury,  fondeur,  rue  du  Four,  fau- 
bourg Saint-Germain,  donna  avis  à  M.  de  La 
Fayette  qu'un  particulier  lui  avait  dit  tenir  du 
sieur  Kmard,  domesliquede  M. de  Foucault,  que  ce 
sieur  Emard  servait  un  particulier  à  lui  inconnu, 
et  logé  chez  M.  de  Foucault,  rue  de  Verneuil,  hôtel 
de  "Vertillhac,  sans  qu'il  sut  depuis  quel  temps; 
qu'il  avait  aidé  ce  particulier  à  démarquer  son 
linge,  et  qu'il  avait  préparé  pour  lui  dilférenles 
drogues,  à  l'aide  desquelles  il  paraissait  que  l'in- 
connu s'était  changé  la  figure  et  la  couleur  de  ses 
cheveux;  que  le  sieur  Emard  ayant  témoigné  de 
la  répugnanc*  à  servir  cet  homme  incunnu, 
M.  de  Foucault  l'avait  engagé  à  continuer  ;  que  le 
sieur  Emard  avait  les  mains  toutes  gâtées,  cir- 
constance qui  engagea  de  la  part  de  ce  particu- 
lier des  qiiesiions  qui  amenèrent  la  confidence 
du  sieur  Emurd  ;  que  l'inconnu  avait  quitté  la 
maison  de  M.de Foucault  le  dimanche  25  juillet,  à 
neuf  heures  du  soir,  et  était  parti,  déguisé  en 
domestique,  dans  une  voiture  dans  laquelle  était 
un  abbé  nommé  de  Vermont,  Barmond  ou  de 
Bermont. 

Le  27  juillet,  jour  du  départ  de  M.  l'abbé  de 
Barmond,  le  sieur  Vincent,  demeurant  rue  du 
Temple,  chez  le  sieur  Guy,  près  la  rue  Saint-Louis, 
raconta  au  sieur  Guichàid,  soldat  volontaire  du 
huitième  bataillon  de  la  seconde  division,  que, 
depuis  quelques  jours,  un  inconnu  était  caché 
dans  une  maison  près  de  l'égout  du  Temple; 

3u'on  le  dérobait  avec  soin,  même  aux  yeux  des 
omestiques;  qu'il  ne  mangeait  point  à  table,  et 
était  servi  seul  dans  sa  chambre,  et  qu'un  do- 
mestique s'étant  présenté  pour  entrer  dans  l'ap- 
partement, l'inconnu  l'aperçut  et  lui  dit  de  ne 
pas  avancer;  qu'on  avait  acheté  des  pâtés  et  au- 
tres provisions  de  campagne  dans  cette  maison, 
parce  que,  probablement,  on  se  préparait  à  par- 
tir. En  parlant  de  toutes  ces  circonstances  au 
sieur  Guichard,  le  sieur  Vincent  lui  montra  dans 
un  papier  public  le  signalement  du  sieur  Bonne- 
Savardin,  et  lui  ajouta  que,  d'après  le  rapport  du 
domestique  de  la  maison,  il  était  porté  à  croire 
que  l'inconnu  el  le  sieur  Bonne  étaient  la  même 
personne,  d'autant  plus  que  l'inconnu  était  de- 
puis dix  jours  dans  cette  maison,  et  qu'il  y  était 
entré  pour  la  première  fois  pendant  la  nuit.  Le 
sieur  Guichard  courut  chez  M.  de  La  Fayette,  et 
raconta  au  sieur  Del  motte,  l'un  de  ses  aides  de 
can)p,  ce  qu'il  venait  d'apprendre. 
Les  sieurs  Thury  et  Guichard  ont  renouvelé 


ces  déclarations  devant  le  comité  des  recherches 
de  Paris,  les  30  juillet  dernier  et  6  de  ce  mois. 

Le  7,  le  sieur  Emard  dont  il  a  été  question  pré- 
cédemment, et  qui,  mandé  le 28 juillet,  au  comité 
du  district  des  Petiis-Augustins,  y  avait  dit  ne 
rien  savoir,  mandé  de  nouveau  au  comité  des  re- 
cherches de  la  ville,  y  déclara  que  le  mardi, 
20  juillet,  vers  les  neuf  heures  du  soir,  M.de  Fou- 
caultavait  amené  dans  un  fiacre,  dans  la  maison 
qu'il  habite  rue  de  Verneuil,  un  particulier  in- 
connu,et  dont  le  nom  n'a  jamais  été  prononcé  de- 
vant lui;  queM.deFoucault  lui  ordonna  de  con- 
duire ce  particulier  dans  une  chambre  qu'il  lui 
désigna.  L'inconnu  ne  sortit  pas  de  cet  apparte- 
ment à  la  connaissance  du  sieur  Emard.  Pen- 
dant son  séjour,  deux  jeunes  gens,  qui  ne  vont 
pas  habituellement  chez  M  de  Foucau  1 1,  s'y  présen- 
tèrent séparément,  en  demandant  M.  de  Foucault 
qui  les  conduisît  chez  l'inconnu.  M.  de  Barmond 
alla  aussi  chez  M.de  Foucault  pendant  ce  temps-là. 
Le  sieur  Emard  parle  ensuite  du  linge  démarqué 
et  des  moyens  employés  par  l'inconnu  pour 
changer  la  couleur  de  ses  cheveux.  Il  ajoute  que 
le  dimanche  25  juillet,  vers  sept  heures  du  soir, 
une  dame,  dans  un  vis-à-vis,  vint  prendre  et 
emmena  l'inconnu,  etque  M.  deFoucault  lui  avait 
dit,  il  y  avait  deux  ou  trois  jours  qu'il  avait  lu 
dans  un  papier  public  que  cet  inconnu  était  le 
sieur  Bonne-Savardin. 

Vous  avez  vu,  jusqu'ici.  Messieurs,  de  quelle 
manière  le  sieur  Bonne-Savardin  est  sorti  des 
prisons  de  l'Abbaye,  et  comment  on  est  parvenu 
à  retrouver  ses  traces  ;  nous  l'avons  quitté,  par- 
tant pour  Strasbourg  avec  M.  l'abbé  de  Barmond 
et  le  sieur  Eggss  ;  nous  allons  les  suivre  à  Châ- 
lons, et  continuer  le  récit  des  faits  par  la  lecture 
du  procès-verbal. 

Vous  reçûtes  le  29,  avec  le  procès-verbal  qui 
vient  de  vous  être  lu,  une  lettre  de  la  munici- 
palité de  Châlons  qui  vous  .demandait  de  lui 
prescrire  la  conduite  qu'elle  devait  tenir.  M.  l'abbé 
de  Barmond  vous  écrivit  aussi  ;  il  vous  exposait 
succinctement  les  motifs  de  sa  conduite;  il  vous 
annonçait  des  détails  dont  une  lettre  n'était  pas 
susceptible,  et  dont  il  désirait  vous  rendre  compte; 
vous  rendîtes  le  même  jour  un  décret  dont  l'exé- 
cution successive  amena  à  la  barre  M.  l'abbé  de 
Barmond.  Vous  l'avez  entendu.  Messieurs,  faire 
l'éloge  de  sa  conduite,  vous  parler  de  ses  vertus; 
ensuite,  fier  des  demi-contideoces  qu'il  vous  fai- 
sait, accuser  les  comités  des  recherches  de  des- 
potisme, lesieur  Jullien  d'infidélité,  le  peuple  de 
calomnie  pour  avoir  osé  attribuer  aux  intrigues 
d'un  homme  puissant  l'évasion  du  sieur  Bonne- 
Savardin. 

Vous  vous  rappelez  aussi,  Messieurs,  que 
M. l'abbé  de  Barmond  vous  a  parlé  d'une  lettre  qui 
lui  avait  été  adressée  à  Paris,  pendant  son  arres- 
tation à  Châlons,  pour  être  remise  au  sieur  Bonne  ; 
cette  lettre  fut  déposée  au  comité  par  le  frère  de 
M.  l'abbé  de  Barmond.  Elle  est  anonyme,  contient 
contre  vous  et  vos  opérations  des  injures  gros- 
sières; elle  renferme,  déplus,  des  projets  et  des 
menaces  extravagants  et  criminels;  elle  suppose 
une  grande  intimité  entre  le  sieur  abbé  de  Bar- 
mond et  le  sieur  Bonne;  elle  est  datée  de  Londres, 
et  le  timbre  évidemment  fait  à  la  main.  Le  co- 
mité n'a  pu  s'empêcher  de  voir  dans  l'envoi  de 
cette  lettre  le  coupable  dessein  de  nuire  aux  deux 
personnes  alors  arrêtées- 
Deux  paquets  avaient  été  saisis  à  Châlons  dans 
la  voiture  de  M.  l'abbé  de  Barmond;  son  sceau  y 
avait  été  apposé  avec  celui  de  la  municipalité. 
Ces  paquets  ayant  été  apportés  à  votre  comité  en 
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exécution  du  décret  du  19  juillet,  il  nomma  deux 
de  se?  membres,  qui  se  transportèrent  à  l'iustant 
chHz  M.  l'abbé  de  Barmond  ;  il  reconnut  son  ca- 
chet; les  paquets  furent  ouverts. 

L'un,  à  l'adresse  de  M.  le  cardinal  de  Rohan, 
renfermait  des  brochures  avouées;  l'autre,  appar- 
tenant à  M.  l'abbé  de  Barmond,  contenait  trois 
volumes  de  VHistoire  générale  des  voyages;  les 
commissaires  dressèrent  du  tout  un  procès-verbal 
signé  d'eux  et  de  M.  l'abbé  de  Barmond, 

Il  est  temps  de  rapprocher  les  faits,  et  d'ap- 
pliquer à  chacune  des  circonstances  de  cette 
affaire  les  réflexions  qui  en  découlent  naturelle- 
ment. 

M.  Bonne-Savardin  est  sorti  des  prisons  de 
l'Abbaye  le  13  juillet,  et  il  était  dénoncé  au  Ghâ- 
telet  depuis  le  10,  comme  prévenu  d'un  crime  de 
lèse-nation.  Celui  de  faux  et  de  supposition,  qui 
lui  a  procuré  momentanément  sa  liberté,  ne  pa- 
raît pas  avoir  été  son  ouvrage;  il  en  a  profité 
sans  devenir  coupable.  Il  a  fui,  la  fuite  en  ce  cas 
est  de  droit  naturel.  Mais  il  existe  un  crime  ca- 
pital; un  ordre  du  comité  des  recherches  de  la 
municipalité  a  été  falsifié;  deux  hommes  se  sont 
exposés  à  l'infamie  et  à  la  mort  pour  tirer  le 
sieur  Bonne-Savardin  de  sa  prison.  Quel  intérêt 
si  pressant  pouvait  donc  les  porter  à  une  entre- 
prise aussi  périlleuse?  et  peut-on  attribuer  à  la 
générosité,  à  l'amitié  même  des  actes  de  cette 
nature?  Se  dévouer  à  la  mort  pour  sauver  un 
infortuné,  c'est  l'héroïsme  de  la  vertu;  mais  le 
crime  et  la  vertu  sont  inalliables. 

Des  hommes  puissants  auraient-ils  employé 
cette  coupable  et  dangereuse  manœuvre  pour 
éloigner  un  témoin  faible  et  indiscret?  Calomnie, 
s'écrie  M.  l'abbé  de  Barmond  :  comment  ose-t-on 
les  accuser  d'avoir  favorisé  l'évasion  de  M.  le 
chevalier  de  Bonne,  lorsque  j'avais  chez  moi  la 
preuve  qu'ils  ne  pouvaient  pas  en  être  les  au- 
teurs, puisqu'après  sa  fuite,  ils  lui  auraient  sans 
doute  aussi  favorisé  sa  sortie  du  royaume. 

J'avais  chez  moi  la  preuve  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  en  être  les  auteurs.  Cette  preuve  qu'il  en 
donne  est  tout  au  plus  une  considération.  Tel 
homme  audacieux,  profitant  de  la  circonstance 
qui  mettait  tout  en  mouvement  dans  la  capitale, 
aurait  pu  tenter  un  coup  de  main  au  milieu  de 
la  nuit,  qui  n'eût  pas  osé  s'exposer  à  perdre  les 
fruits  du  succès,  en  faisant  traverser  le  royaume 
à  l'homme  qu'il  aurait  fait  délivrer.  M.  l'abbé  de 
Barmond  avait-il  d'autres  preuves?  Le  sieur 
Bonne,  qui  peut-être  n'a  pas  voulu  compromettre, 
en  les  nommant,  ses  libérateurs,  aura-t-ii  eu  la 
même  réserve  pour  celui  qui  lui  accordait  un 
asile?  C'est  ce  mystère  qu'il  faudrait  éclaircir. 
Quels  sont  ces  deux  jeunes  inconnus  qui  ont  été 
lui  faire  visite  chez  M.  de  Foucault?  C'est  encore  ce 
qu'il  faudrait  éclaircir.  Le  soupçon  ne  disparaît 
qu'au  flambeau  de  l'évidence  et  le  raisonnement 
qu'emploie  M.  l'abbé  de  Barmond  en  faveur  de  ces 
hommes  puissants  qu'il  dit  être  calomniés  n'a 
pas  ce  caractère.  Si  M.  l'abbé  de  Barmond  qui 
vous  avait  promis  la  vérité  nue,  le  compte  le 
plus  exact  de  tous  ses  sentiments,  de  toutes  ses 
pensées,  qui  devait  enfin  vous  ouvrir  son  âme 
tout  entière,  a  cependant  cru  devoir  vous  cacher, 
par  délicatesse  sans  doute,  que  le  16  juillet,  il 
avait  conduit  le  sieur  Bonne  à  deux  lieues  au 
delà  d'Alhis;  qu'il  l'avait  ramené  le  même  jour 
chez  lui  ;  que  le  sieur  Bonne  avait  passé  plusieurs 
jours  chez  M.  de  Foucault;  qu'il  avait  été  l'y  visi- 
ter; que  sa  belle-sœur  était  allée  l'y  chercher  le 
25  juillet  deux  jours  avant  son  départ  :  si,  dans 
sa  lettre  datée  de  Ghâlons,  le  28,  et  dans  sa  déclara- 


tion insérée  au  procès-verbal  du  même  jour,  il 
insinue  qu'il  n'a  pas  vu  le  sieur  Bonne  qu'au 
moment  de  son  départ;  si  M.  l'abbé  de  Barmond 
qui,  dans  ses  différents  passeports,  annonçait  la 
compagnie  de  d^ux  domestiques,  pour  mieux 
assurer,  comme  il  l'avoue  lui-même,  la  fuite  du 
sieur  Bonne  ;  si,  quoique  magistrat,  il  a  cru  pou- 
voir protéger  celte  fuite,  parce  que  le  Châtelet 
n'avait  pas'  décrété  avant  d'informer,  et  si  de 
simples  égards  ont  pu  lui  cotnmander  de  telles 
réticences,  et  l'audience  à  de  telles  erreurs; 
pourquoi  ne  pourrait-on  pas  penser  qu'il  n'a 
pas  voulu  non  plus  vous  dire  ce  qu'il  sait 
peut-être  sur  les  faits  qui  ont  préparé  l'évasion 
du  sieur  Bonne  pour  ne  pas  compromettre  et  me- 
ner à  l'échafaud  deux  ou  plusieurs  coupables. 
On  calomniait  des  hommes  puissants,  et  j'en 
avais  la  preuve,  dit  M.  l'abbé  de  Barmond,  la  pré- 
sence du  sieur  Bonne,  bien  loin  d'être  une  preuve 
d'innocence,  n'était-elle  pas  plutôt  une  confir- 
mation des  soupçons  q_u'il  voulait  repousser? 

M.  l'abbé  de  Barmond  se  justifie  d'avoir  pro'égé 
la  fuite  du  sieur  Bonne,  en  disant  que  le  mardi  26, 
le  Châtelet,  au  lieu  de  décréter,  s'était  borné  à 
ordonner  l'information  ;  mais  il  n'ignore  pas  qu'un 
décret  doit  toujours  être  précé  Je  d'information. 
M.  l'abbé  de  Barmond  se  plaint  avec  amertume 
du  comité  des  recherches  :  s'il  n'attaque  que  son 
institution,  c'est  contre  l'Assemblée  qu'il  dirige 
sa  plainte;  si  elle  a  pour  obj -t  l'exercice  abusif 
de  ses  fonctions,  le  comité  doit  en  rendre  compte, 
et  dès  que  l'Assemblée  l'ordonnera,  il  est  prêt. 

M.  l'abbé  de  Barmond  vous  a  dénoncé  la  con- 
duite du  sieur  Julien.  Ce  jeune  officier  qui  sert 
sa  patrie  avec  zèle,  intelligence  et  activité,  jaloux 
de  mériter  votre  estime,  et  d'écarter  la  défaveur 
même  passagère  que  pourrait  lui  attirer  une  accu- 
sation aussi  solennelle,  a  adressé  à  votre  comité 
une  lettre  dans  laquelle  il  repousse,  avec  autant 
de  décence  que  de  modération,  la  plainte  de 
M.  l'abbé  de  Barmond;  la  lettre  du  sieur  Julien 
vous  sera  lue.  Messieurs,  tant  pour  sa  justiflca- 
tion,  que  pour  expliquer  la  conduite  sage  et  me- 
surée de  la  municipalité  de  Châlons. 

Après  ces  observations  qui  ont  paru  nécessaires, 
votre  comité  va  réduire  toute  l'affaire  à  des  pro- 
positions simples. 

M.  l'abbé  de  Barmond  est-il  complice  du  délit 
pour  lequel  le  sieur  Bonne-Savardin  a  été  dénoncé 
au  Châtelet? 

Est-il  complice  de  l'évasion  du  sieur  Bonne- 
Savardin?  La  liberté  doit-elle  lui  être  rendue? 

Quel  parti  doit  prendre  l'Assemblée  à  l'égard 
du  sieur  Eggss? 

Quant  à  la  première  proposition,  il  n'existe 
dans  aucune  pièce,  il  ne  résulte  d'aucune  des 
recherches  faites  jusqu'à  présent,  aucune  preuve- 
aucun  indice,  aucune  trace  même  de  complicité 
à  cet  égard. 

En  ce  qui  concerne  la  complicité  de  l'évasion 
du  sieur  Boime-Savardin,  votre  comitôa  cru  devoir 
distinguer  deux  parties  dans  cette  proposition,  le 
fait  et  les  circonstances  de  l'évasion,  les  suites 
de  l'évasion.  Deux  particuliers  travestis  en  offi- 
ciers de  la  garde 'nationale  de  Paris,  porteurs 
d'un  ordre  évidemment  falsifiés,  ont  fait  sortir  des 
prisons  de  l'Abbaye  le  sieur  Bonne-Savardin. 
Etaient-ils  tout  à  la  fois  inventeurs  et  exécuteurs 
de  ce  criminel  stratagème?  C'est  ce  que,  jusqu'à 
présent,  il  n'a  pas  été  possible  de  découvrir  ;  votre 
comité  s'interdira  même  àcesujet  toute  réflexion; 
il  ne  veut  pas  se  livrer  au  calcul  hasardeux,  et 
souvent  fautif  des  conjectures  et  des  probabilités. 
Mais  ce  qui  lui  parait  démontré,  c'est  que  M.  de 
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Barmond  a  protégé  de  tout  son  pouvoir  la  fuite 
d'un  homme  depuis  longtemps  prévenu  d'un 
crime  de  lè?e-nation,  dénoncé  comme  tel,  et  con- 
tre lequel  le  Ghàtelet  venait  d'ordonner  une  infor- 
mation, c'est  que,  autant  qu'il  était  en  lui,  il  a 
dérobé  aux  rechirchcs  de  la  justice  et  à  la  ven- 
geance des  lois,  le  plus  grand  des  crimes  dans 
l'ordre  poiial ;  c'est  que,  sous  le  double  rapport 
de  magistrat  et  de  représentant  de  la  nation,  la 
conduite  de  M. l'abbé  de  Barmond,  dans  cette  cir- 
constance,est  non  seulement  une  imprudence,  non 
seulement  une  faute,  mais  un  véritable  délit. 

Si  un  mouvement  louable  de  sensibilité  le  por- 
tait à  accorder  dans  sa  maison  un  asile  au  sieur 
Bonne  qui  le  lui  demandait;  si  le  respect  pour  le 
droit  d'hospitalité,  sacré  chez  tous  les  peuples  de 
la  terre,  exigeait  qu'il  ne  le  découvrît  pas;  si  la 
prudence  enfan  et  la  crainte  de  se  compromettre 
pouvaient  engager  M.  l'abbé  de  Barmond  à  lui  pro- 
curer un  autre  asile;  aucun  de  ces  motifs  ne  le 
portait  à  emmener  son  hôte  hors  du  royaume; 
car  chacun  sent  combien  était  illusoire  la" condi- 
tion de  le  déposer  sur  les  terres  de  France;  on 
ne  s'expose  pas  ainsi  pour  laisser  son  ouvrage 
imparfait.  Les  passeports  de  M.  l'abbé  de  Barmond 
annonçaient  deux  domestiques  qui  pouvaient  être 
représentés  par  les  sieurs  Bonne  et  Eggss;  il  le 
couvrait  du  manteau  de  son  inviolabilité  person- 
nelle. Sans  cette  circonstance  particulière  et  re- 
marquable, comment  penser  qu'une  voiture,  sur 
une  grande  route,  dans  un  temps  de  trouble  et 
de  défiance,  ait  pu  paraître  un  asile  suffisant  pour 
un  homme  signalé,  et  qui  devait  être  sans  cesse 
agité  de  la  crainte  d'être  reconnu  et  arrêté;  et  si 
les  lois  romaines,  plusieurs  même  de  nos  ancien- 
nes ordonnances  ont  prononcé  des  peines  graves 
contre  ceux  qui  recelaient  les  voleurs,  peut-on 
regarder  comme  innocent  celui  qui  protège  ouver- 
tement la  fuite  d'un  homme  dénoncé  comme  pré- 
venu du  plus  grand  des  crimes? 

Toutes  ces  considérations,  Messieurs,  ont  porté 
votre  comité  à  penser  que  la  liberté  ne  pouvait 
pas  être  rendue  à  M.  l'abbé  de  Barmond  ;  qu'il 
fallait  attendre  pour  prononcer  définitivement 
sur  ce  qui  le  cmicerne,  le  résultat  des  informa- 
tions qui  doivent  être  faites  sur  les  auteurs,  fau- 
teurs et  complices  de  l'évasion  du  sieur  Bonne- 
Savardin,  et  que  cependant,  M.  l'abbé  de  Barmond 
et  M.  de  Foucault  devaient  être  interrogés  sur  plu- 
sieurs des  faits. dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
rendre  compte. 

A  l'égard  du  sieur  Eggss,  votre  comité  n'a  rien 
trouvé  dans  toute  cette  affaire,  qui  fût  à  sa 
charge  :  M.  l'abbé  de  Barmond  lui  avait  donné 
une  place  dans  sa  voiture  à  la  recommandation 
de  M.  l'abbé  d'Aymar  qui  connaît  sa  famille;  il 
ne  paraît  pas  que  lui-même  ait  connu  le  sieur 
Bonne-Savardin  avant  son  départ  pour  Strasbourg, 
et  votre  comité  vous  proposera  de  réparer  à  son 
égard  la  fatalité  des  circonstances,  en  lui  ren- 
dant promptement  sa  liberté. 


Lettre  de  M.  Jullien,  aide  de  camp  de  M.  de  La 
Fayette,  à  M.  le  président  du  comité  des  recher- 
ches de  V Ai, semblée  nationale,  en  réponse  aux 
reproches  que  lui  a  faits  M.  Vabbé  de  Barmond 
dans  son  discours. 

Monsieur  le  Président, 

Il  me  convient  moins  qu'à  personne  d'entrer 
en  lice  avec  M.  l'abbé  de  Barmond  sur  les  faits 
qui  peuvent  intéresser  sa  justification. 

Le  malheur  de  sa  position  ajoute  d'autant  plus 


au  respect  que  je  lui  ai  voué,  comme  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  que,  je  puis  le  dire  avec 
vérité,  dans  l'exercice  d'un  devoir  pénible,  mon 
patriotisme,  sans  rien  perdre  de  sa  pureté,  n'a 
rien  diminué  de  ma  sensibilité. 

Aussi,  je  suis  bien  éloigné  de  reprocher  à 
M.  l'abbé  de  Barmond  une  ^erreur  de  faits,  à  la- 
quelle il  ne  s'e.st  sans  doute  arrêté  que  parce 
qu'elle  offrait  un  moment  de  soulagement  à  sa 
douleur. 

Mais  je  me  dois  à  moi-même,  autant  qu'au 
titre  précieux  de  soldat-citoyen  dont  je  m'honore, 
d'enlever  aux  insinuations  perfides  de  la  ca- 
lomnie, jusqu'au  moindre  prétexte  d'altérer  en 
rien  la  pureté  du  zèle  des  citoyens  armés  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Je  dois  encore  à  l'Assemblée  qui  a  daigné 
m'honorer  de  son  approbation,  de  lui  prouver, 
par  un  exposé  simple  et  loyal,  que  j'ai  fait  ce 
que  j'ai  dû,  et  rien  au  delà. 

Le  mardi,  27  juillet  au  soir,  je  reçois  l'ordre 
de  faire  arrêter  M.  de  Bonne,  je  fais  les  premiers 
pas  pour  l'exécuter.  Le  hasard  m'indique  la  route 
que  je  dois  tenir  pour  atteindre  M.  de  Bonne, 
sorti  de  Paris  six  heures  avant. 

Je  le  rencontre  près  de  Châlons-sur-Marne;  je 
ne  poursuivais  que  lui  :  il  était  dans  une  voi- 
ture avec  deux  autres  personnes,  dont  l'une  se 
trouve  être  M.  l'abbé  de  Barmond. 

Je  m'adresse  sur-le-champ  à  la  municipalité  de 
Ghâlons;  je  lui  fais  part  de  l'ordre  que  j'ai  reçu 
et  des  circonstances  qui  m'ont  conduit  à  la  suite 
de  la  voiture  que  je  désigne. 

Je  dénonce  à  la  vigilance  des  officiers  munici- 
paux, qui?  M.  de  Bonne:  M.  de  Bonne,  seul; 
je  ne  parle  de  M.  l'abbé  de  Barmond  qu'acciden-- 
tellement,  en  rendant  compte  de  tout  ce  que 
j'avais  appris  de  M.  Bonne  et  sur  les  circons- 
tances de  sa  sortie  de  Paris. 

Mon  ordre  ne  pouvait  s'étendre  à  M.  l'abbé  de 
Barmond  ;  aussi  je  ne  fais  aucune  réquisition  à 
son  égard. 

Mon  devoir  était  rempli  :  je  laisse  le  soin  du 
reste  à  la  sagesse  de  la  municipalité. 

Elle  fait  arrêter  M.  de  Bonne;  elle  croit  sa 
prudence  intéressée  à  s'assurer  en  même  temps 
de  ses  deux  covoyageurs. 

Elle  dresse  du  tout  procès-verbal,  à  la  suite 
duquel  elle  me  demande  de  consigner  ma  décla- 
ration :  il  était  de  mon  devoir  de  la  faire. 

Contre  qui  est-elle  dirigée?  Contre  M.  de 
Bonne  qui  avait  été  le  seul  objet  de  ma  réquisi- 
tion. M.  de  Barmond  y  est  nommé:  pouvais-je  le 
taire,  lorsqu'il  se  trouvait  nécessairement  lié 
avec  l'ordre  des  faits  ? 

Cette  déclaration  est  l'objet  des  reproches  que 
me  fait  M.  de  Barmond. 

Je  ne  crois  pas,  comme  on  l'a  fait  circuler 
dans  le  public,  qu'il  ait  songé  à  me  rendre  res- 
ponsable de  l'exactitude  des  faits  que  j'y  ai  dé- 
clarés sur  la  foi  de  ceux  de  qui  je  les  avais 
recueillis;  ce  serait  faire  injure  à  sa  loyauté  que 
de  lui  supposer  cette  intention. 

Mai.^  il  se  plaint  du  secret  qui  lui  a  été  fait  de 
ma  déclaration  ;  il  a  fait  imprimer  que  f  avais 
sollicité  ce  secret. 

11  m'en  coûterait  de  le  taxer  ici  d'injustice  ; 
faime  mieux  croire  que  l'amertume  des  circons- 
tances a  égaré  son  imagination  et  aigri  sa  sensi- 
bilité contre  celui  qui  n'a  d'autre  tort  que  d'avoir 
été  la  cause  innocente  et  passive  de  son  arresta- 
tion. 

J'avoue  que,  pour  ne  rien  préjuger,  j'ai  cru  dC' 
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voir  faire  une  déclaration  aussi  importante  pour 
M.  de  Bonne,  hors  de  la  présence  de  tous  ceux 
qui  se  trouvaient  alors  rapprochés  de  lui  ;  mais 
ici,  comme  dans  toute  la  suite  de  mes  démarches, 
j'ai  laissé  à  la  municipalité  de  Ghâlons  la  liberté 
la  plus  entière.  Je  n'ai  point  sollicité  le  secret^ 
je  n'avais  aucun  caractère  pour  le  faire.  Elle  a 
jugé  plus  sage  de  garder  ma  déclaration  secrète, 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  en  eût  au- 
trement ordonné,  et  elle  l'a  jugé  de  son  propre 
mouvement. 

Voilà,  Monsieur  le  Président,  les  faits  qui  me 
concernent  dans  leur  exacte  intégrité. 

J'attends  de  votre  justice  que  vous  voudrez 
bien  mettre  cette  lettre  sous  le  yeux  de  l'Assem- 
blée nationale  ;  j'espère  qu'elle  y  verra  une  nou- 
velle preuve  de  mon  exactitude  à  concilier  tous 
mes  devoirs  avec  l'exécution  des  ordres  qui  me 
sont  confiés  pour  l'intérêt  public. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Monsieur 
le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

JULLIEN. 

Le  dimanche  22  août. 

P.  S.  —  Je  vous  demande  la  permission.  Mon- 
sieur, de  faire  imprimer  cette  lettre,  dont  des 
gens  mal  intentionnés  pourraient  altérer  quel- 
ques expressions. 

M.  Voldel,  rapporteur,  termine  ainsi  : 
Le  comité  des  recherches,  dont  je  viens  de  vous 
faire  connaître  les  réflexions,  me  charge  devons 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  recherches,  décrète 
que  son  président  se  retirera  par  devers  le  roi, 

Ï)0ur  le  prier  de  donner  des  ordres,  afin  que  par 
e  Châtelet  de  Paris,  il  soit  promptcment  informé 
contre  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de  l'éva- 
sion du  sieur  Bonne-Savardin,  circonstances  et 
dépendances,  et  les  informations  faites  être  en- 
voyées cachetées  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Décrète  également  que  le  sieur  abbé  Perrotin, 
dit  de  Barmond,  demeurera  provisoirement  en  état 
d'arrestation;  et  que  cependant,  tant  ledit  sieur 
abbé  Perrot]n,que  le  sieur  de  Foucault,  l'un  de  ses 
membres,  seront  interrogés  séparément  par  telles 

Î)ersonnes  qu'elle  jugera  à  propos  de  désigner, 
es  interrogatoires  ou  déclarations  dudit  sieur 
abbé  Perrotin ,  dit  de  Barmond ,  envoyées  au 
Châtelet,  s'il  y  a  lieu  :  ordonne  à  son  comité  des 
recherches  de  remettre  au  sieur  abbé  Perrotin, 
sous  sa  décharge,  l'argent  et  effets  à  lui  appar- 
tenant, et  déposés  audit  comité. 

«  Décrète,  enfin,  que  le  sieur  Eggss  sera  remis 
en  liberté,  à  l'effet  de  quoi  le  roi  sera  prié  de 
donner  tous  ordres  nécessaires.  » 

M.  de  Mirepoix.  Dans  quel  pays  despotique, 
monarchique,  républicain,  punit-on  d'une  peine 
afflictive  celui  qui  fait  évader  un  accusé  qui  n'est 
pas  condamné? 

M.  de  Foucault.  Je  ne  me  serais  jamais  at- 
tendu à  me  justifier  devant  vous  d'une  bonne 
action  ;  je  ne  m'accuse  pas,  je  me  vante  d'avoir 
fait,  d'une  part,  ce  que  mon  amitié  pour  M.  Per- 
rotin me  prescrivait,  de  l'autre  ce  que  l'huma- 
nité et  la  religion  exigeaient  de  moi  à  l'égard  de 
M.  Bonne-Savardin. 

Je  commence  par  mettre  sous  vos  yeux  les  faits 
scrupuleusement  conformes  à  la  vérité.  J'ap- 
prends dans  le  public  qu'un  infortuné,  M.  Bonne- 


Savardin,  qui  m'était  absolument  inconnu,  avec  le- 
quel je  n'avais  aucune  relation  directe  ni  indiren to, 
s'est  échappé  des  prisons  de  l'abbaye  Saint-Ger- 
main. J'entends  dire  qu'il  a  rendu  visite  à  M.  l'abbé 
Perrotin  ;  j'entends  dire,  dans  le  même  public, 
qu'on  désapprouve  mon  ami;  je  cours  chez  lui, 
je  lui  représente  qu'il  s'expose;  je  l'engage  à  ne 
plus  recevoir  cet  homme,  mon  ami  s'ouvre  à  moi  ; 
il  me  dit  qu'il  est  prêt  à  profiter  de  mon  conseil, 
qu'en  effet  il  a  reçu  M.  Bonne-Savardin,  qu'il  a 
fait  plus,  puisqu'il  lui  a  donné  asile.  Il  m'assure 
que  les  bruits  répandus  dans  le  public  l'alarment, 
mais  qu'il  ne  peut  se  résoudre  à  repousser  un 
malheureux,  à  lui  dire  qu'il  n'est  pas  en  sûreté  ; 
(^u'il  ne  sait  comment  annoncer  cette  nouvelle  à 
1  infortuné  qui  a  eu  tant  de  confiance  dans  son 
humanité.Je  dis  à  mon  ami  :  Je  ne  suis  pas  comme 
cet  Espagnol  qui  donnait  pour  tous  secours  des 
conseils  à  ceux  qui  lui  demandaient  l'aumône. 
Je  veux  coopérer  à  une  bonne  action  et  je  don- 
nerai retraite  à  M.  Bonne-Savardin. 

Voilà  toute  la  part  que  j'ai  dans  cette  affaire. 
L'amitié  m'ordonnait  une  semblable  conduite. 
J'avais  été  élevé  avec  M.  l'abbé  Perrotin,  j'étais 
son  collègue,  je  n'étais  pas  le  maître  d'agir  plus 
froidement;  l'humanité,  la  religion  m'ordon- 
naient encore  de  venir  au  secours  d'un  homme 
malheureux  et  sans  appui.  Je  ne  serai  jamais  le 
geôlier,  l'espion  ni  le  dénonciateur  de  personne, 
d'un  homme  abandonné  qui  se  livre  tout  entier 
à  ma  générosité.  J'ouvrirai  les  bras  à  l'homme 
infortuné  même  coupable.  Mon  ennemi  vaincu 
trouvera  en  moi  un  appui,  et  je  deviendrai  son 
libérateur.  La  religion  me  prescrivait  cette  con- 
duite. En  effet,  autrefois,  elle  offrait  dans  le 
royaume  des  asiles  sacrés  aux  citoyens  menacés 
de  la  rigueur  des  lois,  et  dans  les  empires  où 
elle  est  encore  en  vigueur,  elle  a  conservé  ce 
beau  privilège.  {Il  s'élève  des  murmures.)  Oui,  la 
religion... 

{Les  m,urmures  augmentent;  on  entend  ces 
mots  :  La  superstition,  le  fanatisme  ï) 

M.  de  Foucault.  Messieurs,  rappelez-vous  que 

dans  cette  circonstance,  vous  êtes  mes  juges  et 
nonmesimprobateurs;  vous  m'improuverez  quand 
vous  m'aurez  entendu.  {On  applaudit.)  Je  suis  allé 
en  Italie,  en  Espagne,  à  Malte,  et  je  demande  si 
la  religion  n'y  est  pas  plus  en  vigueur  qu'en 
France. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  ! 

M.  de  Foucault.  Si  l'on  ne  m'avait  interrompu 
au  milieu  de  ma  phrase,  peut-être  aurait-on  vu 
quelques  adoucissements.  Si  la  religion  a  sacrifié 
le  droit  d'asile  à  la  tranquillité  publique,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  c'est  une  bonne  action  que 
de  soustraire  un  infortuné  non  décrété  à  ses  op- 
presseurs. Toute  maison  d'un  homme  sensible 
doit  devenir  un  temple.  Telles  sont  les  raisons 
qui  m'ont  déterminé  à  donner  l'hospitalité  à 
M.  Bonne-Savardin.  J'ai  cru  que  si  les  comités 
des  recherches  ne  savent  pas  bien  fermer  leurs 
prisons  illégales,  l'humanité,  la  justice  doivent 
en  profiter.  Ces  ordres  arbitraires  sont  plus 
odieux  que  les  lettres  de  cachet.  Ce  que  j'ai  fait, 
je  le  ferais  encore;  voilâmes  principes.  Au  tri- 
bunal des  âmes  honnêtes,  cette  loyale  profession 
de  foi  doit  être  mon  unique  défense. 

M.  Bonchotte  demande  que  la  liberté  soit 
provisoirement  rendue  à  M.  Perrotin,  et  le  projet 
de  décret  du  eomité  entièrement  écarté.  Si  l'on 


tu 
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appelle  cette  action  un  crime,  dit-il,  je  félicite 
l'Assemblée  de  renfermer  des  hommes  qui  aient 
eu  le  courage  de  s'en  reûdre  coupables. 

M.  Robespierre.  Tout  le  monde  sent  trop  que 
le  salut  public  est  la  loi  suprêtne.  L'amitié  ne 
consiste  pas  à  partager  les  fautes  d'un  ami  :  le 
sentiment  de  l'humanité  n'est  pas  relatif  à  un 
seul  homme.  Quand  l'uiilité  générale  rend  nui- 
sible à  la  société  un  service  rendu  à  un  miividu, 
ce  n'est  point  un  bienfait  pour  cet  individu,  c'est 
une  barbarie  pour  la  société  entière.  J'en  veux 
moins  aux  hommes  qui,  par  ub  enthousiasme  et 
une  exagération  romanesques,  justifient  leur  atta- 
chement à  d'anciens  principes  qu'ils  ne  peuvent 
encore  abandonner,  qu'à  ceux  qui  couvrent  des 
desseins  perfides  sous  les  dehors  du  patriotisme 
et  de  la  vertu.  Examinons  quel  est  le  délit  dont 
il  s'agit  aujourd'hui  :  un  accusé  s'échappe  et 
réclame  un  asile.  Sans  doute^  il  est  Innocent  de 
s'être  échappé;  mais  quels  sont  les  devoirs  de 
l'homme  auquel  il  a  recours?  Le  sentiment  de 
l'humanité  lui  défend  de  repousser  celui  qui  s'est 
jeté  dans  ses  bras,  et  cet  homme  est  plus  près  du 
viceque  de  la  vertu,  s'il  dénonce  celui  quiest  venu 
chercher  un  asile  dans  sa  maison. 

Voyons  s'il  en  est  de  même  quand  il  s'agit  d'un 
crime  de  lèse-nation  :  tout  homme  qui  connaît 
un  crime  public,  qui  recèle  son  auteur,  qui  fait 
tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  le  soustraire  à  la 
vengeance  des  lois,  ne  remplit  pas  ses  devoirs  de 
citoyen.  Il  compromet  le  salut  de  la  patrie.  On  ne 
peut  dire  que  cei  homme  soit  exempt  de  torts:  il  y 
a  donc  un  tort  à  reprocher  à  MiM.de  Foucault  et  de 
Barmond;  ni  l'un  ni  l'autre  n'étaient  affranchis 
d'un  devoir  qui  tient  à  la  siireté  de  la  patrie.  11  y 
ici  une  nuance  à  saisir;  le  tort  serait  plus  grave 
si  l'accusé  avait  été  pris  immédiatement  dans  les 
mains  des  lois.  Ainsi,  pour  savoir  exactement  le 
parti  que  l'Assemblée  doit  adopter,  il  est  des  ren- 
seignements nécessaires,  il  est  des  indices  plus  po- 
sitifs sur  la  part  que  MM.de  Foucault  et  de  Barmond 
peuvent  avoir  dans  cette  affaire.  On  a  répandu  un 
grand  mystère  sur  l'évasion  de  M.  Bonne-Savardin, 
jusqu'au  momentoùM.l'abbé  de  Barmond  lui  a  le 
premier  donné  un  asile.  Il  reste  un  indice  résul- 
tant de  ce  que  les  premiers  hommes  qui  parais- 
sent dans  cette  affaire  sont  MM.  de  Barmond  et  de 
Foucault.  Dèsqu'il  y  a  un  indice,  la  première  chose 
est  donc  d'ordonner  que  M.  de  Barmond  restera  en 
état  d'arrestation.  J'examine  ensuite  les  conclu- 
sions du  comité  des  recherches  :  d'abord  vous  ne 
pouvez  recourir  au  roi,  pour  le  prier  de  donner 
des  ordres  pour  que  le  Gtiâtelet  informe  contre  les 
auteurs,  fauteurs  et  complices  de  l'évasion  de 
M.  Bonne-Sdvardin.  Les  représentants  de  la  nation 
ne  peuvent,  en  général,  se  reposer  sur  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  :  d'ailleurs,  il  se  présente  ici 
une  circonstance  impérieuse  :  l'un  des  ministres, 
celui  par  lequel  les  ordres  du  roi  seraient  exé- 
cutés, est  M.  Guignard  ,  impliqué  lui-même  dans 
l'atfaire  de  M.  Bunne-Savardiii.  L'interrogatoire 
proposé  est  une  mesure  peu  convenable.  Qui  in- 
terrogera-t-on ?  Sur  quels  faits  interrogera-t-on? 
Il  est  difficile  de  répondre  à  ces  questions.  J'ajoute 
qu'il  n'est  pas  possible  que  vous  vous  dissimu- 
liez à  vous-mêmes  qu'on  vous  propose  de  confier 
une  affaire  qui,  par  ses  circonstances  et  ses  suites, 
peut  influer  puissamment  sur  la  chose  put)lique, 
à  des  hommes,  à  un  tribunal  qui  jusqu'ici  n'ont 
pas  mérité  la  confiance  publique.  Je  sais  qu'il  faut 
des  tribunaux  pour  poursuivre  les  crimes  de  lèse- 
nation  ;  naais  il  vaut  mieux  n'en  avoir  pas  que 
d'en  avoir  un  qui  agisse  en  sens  inverse  de  la 


Révolution.  Je  demande  donc  qu'il  soit  ordonné 
que  M.  Perrotin,  dit  de  Barmond,  restera  en  état 
d'arrestation, jusqu'à  cequevousayezdécréléqu'il 
y  a  lieu  à  accusatioii,  et  que  l'Assemblée  natio- 
nale s'occupera  incessamment  de  l'organisation 
d'un  tribunal  national. 

M .  l'abbé  llanry .  Vous  n'avez  pas  oublié  que 

des  faux  bruits  s'étant  répandus  sur  la  sûreté  du 
port  de  Brest,  vous  avez  institué  votre  comité  des 
recherches,  mais  seulement  pour  prendre  des 
informations;  voilà  la  seule  institution  légale  de 
ce  comité.  Vous  n'avez  pas  pensé  qu'il  compren- 
drait parmi  ses  fonctions  l'espionnage,  la  délation. 
Vous  n'aviez  pas  prévu  que  cette  institution  dont 
l'objet  était  la  siîreté  de  l'Etat,  deviendrait  un 
épouvantail  pour  tous  les  Français.  Vous  n'avez 
pas  pu  croire  que  des  comités  oseraient  arrêter 
des  citoyens  à  des  distances  de  60  lieues,  et 
les  renfermer  dans  les  prisons  sans  décret.  J'ai 
des  actions  de  grâces  à  rendre  à  votre  comité  des 
recherches.  Il  est  plus  essentiellement  votre  ou» 
vrage  ;  au  Heu  que  tous  ces  comités  de  recher- 
ches formés  dans  tout  le  royaume  sont  illégaux 
et  indignes  de  la  protection  du  Corps  législatif. 
Votre  comité  vient  vous  proposer  de  faire  inter- 
roger deux  de  vos  membres.  Cette  proposition 
convient  à  merveille  à  un  comité  hors  de  la  loi. 
Jamais  on  n'a  pensé  qu'un  interrogatoire  plit  pré- 
céder une  procédure,  s'il  n'y  a  pas  eu  information. 
L'homme  qui  s'annonce  comme  le  ministre  de  la 
loi  peut-il  oublier  que  l'interrogatoire  existe  pour 
l'accusé  et  non  pour  la  société? 

La  société  doit  tout  prouver;  autrement  le  sort 
des  de  Thou,  des  Massillac,  interrogés  à  Ruel  par 
le  cardinal  de  Richelieu,  peutdevenir  celui  de  tous 
les  Français.  Votre  comité  des  recherches  a  fait 
un  aveu  précieux;  il  a  dit  qu'il  n'existait  aucune 
preuve,  aucun  indice  de  complicité  pour  l'affaire 
principale.  En  mettant  ainsi  à  l'écart  le  crime 
capital  de  haute  trahison,  en  réduisant  la  question 
à  l'évasion  de  M.  Bonne,  elle  devient  facile  à  dé- 
cider. Il  est  reconnu  que,  d'après  tous  les  prin- 
cipes de  justice,  l'évasion  d'un  homme  détenu 
est  de  droit  naturel.  Quelle  est  la  loi  qui  défend 
à  un  Français  de  favoriser  un  Français  qui 
exerce  un  droit  naturel  ?(/i  s'élève  des  murmures.) 
Tout  le  monde  a  le  droit  naturel  de  favoriser 
l'évasion  d'un  détenu.  {Les  murmures  augmen- 
tent.) Je  demande  qu'il  me  soit  permis  de  pré- 
senter la  preuve  de  ce  que  j'avance.  Je  parle 
d'un  détenu  non  décrété;  si  ce  détenu  s'échappe, 
tous  les  amis  de  liberté  doivent  le  bénir,  puis- 
qu'il se  soustrait  à  la  tyrannie.  Toute  détention 
non  légale  est  un  acte  arbitraire  du  despotisme. 
Tout  acte  qui  tend  à  soustraire  un  citoyen  à  un 
acte  arbitraire  est  très  patriotique;  il  n'appartient 
qu'à  des  tyrans  ou  à  des  esclaves  de  méconnaître 
ces  principes.  Quand  nous  nous  sommes  élevés 
avec  tantde force  contre  les  détentions  arbitraires, 
vousêtes-vous  réservé  le  droit  d'en  exercer  vous- 
mêmes?  Rien  neprouvelacomplicitédeM.deBar- 
mond  dans  la  conspiration  à  laquelle  M.  Bonne 
est  soupçonné  d'avoir  concouru;  rien  ne  prouve 
que  MM.  de  Foucault  et  de  Barmond  aient  favorisé 
l'évasion  d'un  homme  détenu  en  chartre  privée 
dans  la  bastille  de  l'abbaye  Saint-Germain. 

Voyez-vous  dans  l'abandon  auquel  M.  Bonne- 
Savardin  était  livré  l'intérêt  de  la  complicité?  Ne 
lui  aurait-on  pas  fourni  des  moyens  pour  assurer 
sa  fuite?  C'est  sur  la  foi  de  l'humanité  d'un 
représentant  de  la  nation  qu'il  demande  un  asile. 
Fallait-il  que  M.  de  Barmond,  parce  qu'il  avait 
dans  sa  voiture  un  homme  suspect  au  comitç 
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des  recherches,  fallait-il  que  M.  deBarmond,  ma- 
lade, prolégé  par  un  passeport,  allant  aux  eaux, 
fût  traduit  comme  complice  d'un  délit  non  prouvé? 
Souffrirez-vous  qu'un  représentant  de  la  nation 
soit  exposé  à  de  semblables  outrages?  Qae  vous 
propo«e-t-on  maintenant?  De  ne  pas  l'élargir,  en 
attendant  des  preuves  ;  de  le  retenir  en  état  d'ar- 
restation. Que  veut  dire  cette  formule  nouvelle, 
uniquement  usitée  jusqu'à  ce  moment  dans  les 
régiments?  On  vent  qu'un  représentant  de  la 
nation  soit  mis  aux  arrêts  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prouvé  qu'il  a  favorisé  l'évasion  d'un  homme  non 
décrété.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'inviolabilité  des 
représentant:?,  mais  des  limites  des  droits  de  l'As- 
semblée sur  ses  membres.  Si,  sans  accusation, 
nous  avons  le  droit  de  priver  une  province  d'un 
de  ses  représentants,  quelle  est  notre  funeste  puis- 
sance? Souvenez-vous  de  ce  que  vous  avez  dit, 
lorsqu'il  s'agissait  de  savoir  si  vos  pouvoirs  de 
députés  seraient  examinés  par  le  roi  :  vous  avez 
craint  qu'on  ne  pût,  par  ce  moyen,  éloigner  un 
représentant  redoutable  à  la  cour.  Les  principes 

?[ue  vous  exposiez  alors  militent  aujourd'hui  en 
aveur  de  la  liberté  de  M.  de  Barmond. 

Je  demande  qu'au  moment  même  il  soit  libre, 
ou  bien  qu'il  soit  renvoyé  au  Châtelet.  (//  s'élève 
beaucoup  de  murmures,  jie  vais  prendre  la  liberté 
de  mettre  l'Assemblée  nationale  dans  la  confi- 
dence de  mes  motifs,  j'espère  que  M.  de  Barmond 
m'honorera  de  sa  confiance,  et  que  je  serai  son 
avocat.  Je  parle  tous  les  jours  devant  des  hommes 
qui  font  des  lois  ;  je  parlerai  devant  des  hommes 
qui  les  font  exécuter;  mais  non,  il  ne  se  pré- 
sentera pas  d'accusateur  et  il  recouvrera  sa  liberté. 
Son  renvoi  au  trihunal  sera  plus  avantageux  pour 
lui  que  l'arrestation  du  comité,  jusqu'au  moment 
où  un  jugement  sera  prononcé  sur  M.  Bonne. 
Je  savais  lîien  qu'on  accordait  provisoirement  à 
un  acousé  sa  liberté,  mais  je  ne  savais  pas  qu'on 
pouvait  provisoirement  le  priver  de  sa  liberté. 
Selon  le  bon  sens,  le  provisoire  est  une  grâce, 
l'arrestation  est  une  peine.  On  traite  M.  deBarmond 
comme  un  coupable  contre  lequel  il  y  aurait  de 
terribles  indices.  Or,  si  l'état  d'arrestation  est 
équivalent  à  un  plus  ample  informé,  vous  ne 
pouvez  pas  ordonner  que  M.  de  Barmond  restera 
en  état  d'arrestation,  car  il  n'y  a  pas  de  plus 
ample  informé  quand  il  n'y  a  pas  d'information 
et  que  tout  est  à  faire.  Je  vous  supplie  de  con- 
sidérer s'il  n'est  pas  de  toute  justice  d'accorder 
à  M.  de  Barmond  sa  liberté  provisoire,  à  la  charge 
de  se  représenter  toutes  les  fois  qu'il  en  serait 
requis.  Si  vous  l'envoyez  au  Châtelet,  je  vais  lui 
donner  la  main  pour  le  conduire  au  pied  du  tri- 
bunal; l'élat  d'arrestation  serait  de  tous  les  juge- 
ments le  plus  terrible,  le  plus  injuste.  Autant 
j'ai  insisté  sur  l'arrestation  avant  que  les  piô(  es 
fussent  connues,  autant  j'insiste  contre  elle 
maintenant  que  vous  les  connaissez.  Il  n'y  a  pas 
de  milieu  entre  l'élargissement  et  le  renvoi  à  un 
tribunal.  (La  partie  droite  applaudit  avec  trans- 
port.) 
(On  demande  l'ajournement.) 

M.  Pétion.  Je  suis  bien  éloigné  d'adopter  dans 
son  entier  le  décret  proposé  par  le  comité  ;  je  serai 
le  premier  à  en  demander  la  division,  et  à  pro- 
poser la  question  préalable  sur  la  dernière  partie. 
L'objet  essentiel  est  de  savoir  si  vous  accorderez 
la  liberté  provisoire  à  M.  l'abbé  deBarmond.  Vous 
avez  entendu  le  rapport  de  son  affaire  ;  le  comité 
ne  vous  a  pas  engagés  à  décréter  dans  ce  mo- 
ment s'il  y  avait,  ou  non,  lieu  à  l'accusation  :  il 
a  bien  pensé  qu'il  fallait  auparavant  ôtre  instruit 


par  les  voies  légales,  c'est-à-dire  par  les  tribunaux 
chargés  de  connaître  des  délits.  Jusqu'à  ce  jour, 
l'instruction  légale  sur  laquelle  on  pourrait  as- 
seoir un  jugement  n'a  point  encore  été  faite. 
Votre  comité  des  recherches,  dont  l'institution 
serait  vicieuse  dans  toute  autre  circon-itance,  est. 
un  établissement  utile  dans  le  silence  des  lois; 
vous  l'avez  chargé  de  veiller  à  ce  que  la  liberté 
publique  pe  souffrît  aucune  atteinte.  D  ms  le  cas 
de  flagrant  délit,  le  peuple  peut  lui-même  arrê  er 
sur-le-champ,  et  il  doit  remettre  le  coupable  ou 
le  soupçonné  entre  les  mains  de  la  justice.  Telle 
e<t  la  conduite  qu'a  tenue  votre  comité.  On  ne 
niera  pas  que  M.  Bonne-Savardin  ne  fût  prévenu 
d'un  délit;  que  M.  l'abbé  Perrotin  a  voulu  favo- 
riser son  évasion,  en  lui  donnant  une  place  dans 
sa  voiture;  et  on  n'a  pas  sans  doute  oublié  qu'à 
cette  époque  M.  Bonne  était  dénoncé  au  Châtelet. 
On  a  arrêté  M.  Bonne  et  les  deux  particuliers  qui 
étaient  avec  lui;  c'est  une  précaution  que  la  plus 
sévère  justice  ne  peut  désavouer.  Voire  comité 
vous  propose  de  décréter  que  M.  l'abbé  Perrotin 
continuera  d'être  en  état  d'arrestation ,  et  que 
M.Eïgss  sera  mis  provisoirement  en  liberté.  Mais 
je  pense  que  la  liberté  ne  doit  être  accordée  ni  à 
l'un  ni  à  l'autre;  comme  il  n'y  a  point  d'instruc- 
tion légale,  l'affaire  reste  en  état. 

Je  propose  donc  de  décréter  qu'il  sera  informé 
par  le  Châtelet  contre  les  auteurs,  fauteurs  et 
complices  de  l'évasion  de  M.  Bonne-Savardin,  et 
que  M.  l'abbé  Perrotin,  dit  deBarmond,  continuera 
d'être  en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  que,  sur 
le  rapport  des  informations,  l'Assemblée  ait  dé- 
cidé qu'il  y  a  lieu  à  inculpation.  Je  demande 
en  outre  que  l'Assemblée  nationale  déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  reste  du  projet  qui 
lui  été  présenté  par  son  comité  des  recherches. 

M.  de  Bonville.  Je  demande,  pour  l'honneur 
de  la  nation,  qu'on  aille  aux  voix  sur  la  motion 
de  M.  l'abbé  Maury.  Il  n'est  pas  plus  facile  de 
répondre  à  cet  honorable  membre  que  de  parler 
après  lui. 

M.  Dnqnesiioy  présente  une  motion  conçue 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  infor- 
mations commencées  contre  M.  l'abbé  Perrotin 
seront  continuées,  et  que  cependant  il  sera  pro- 
visoirement mis  en  liberté  sur  sa  parole  d'hon- 
neur, et  à  charge  de  se  représenter  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis  ;  M.  de  Foucault  sera  également 
tenu  de  se  présenter  à  la  première  réquisition.  » 

(La  oriorité  est  demandée  pour  la  motion  de 
l'abbé  Maury.) 

M.  Dnbois-Cranc^.  J'appuie  la  motion  de 
M.  l'abbé  Maury,  pour  qu'il  soit  dit  qu'il  a  eu  une 
fois  raison. 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  l'abbé 
Maurv,  rédigée  en  ces  termes  : 

«  ^'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  l'abbé 
Perrotin,  dit  deBarmond,  jouira  provisoirementde 
sa  liberté  et  exercera  ses  fonctions  dans  l'As- 
semblée, à  la  charge  de  se  présenter  quand  il  en 
sera  requis  :  ordonne  que  M.  Eggss  sera  mis  en 
libt-rté,  et  que  la  procédure  commencée  contre 
M.  Perrotin,  dit  de  Barmond,  sera  continuée  selon 
les  formes  prescrites  par  les  ordonnances.  » 

M.  Tronchet.  Je  demande  la  division  : 

!•  De  ce  qui  concerne  iM.  Eggss.  Vous  n'avez 

aucun  motif  pour  examiner  s'il  est  coupable  ou 

s'il  ne  l'est  pas  ; 
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2°  De  ce  qui  est  relatif  au  Ghâtelet.  Il  y  a  une 
dénonciation,  ce  tribunal  est  saisi;  s'il  ne  pour- 
suivait pas,  il  vous  serait  lui-même  dénoncé  et 
vous  statueriez.  Alors  vous  devez  présumer  de 
droit  qu'il  fera  son  devoir. 

M.  Rcgnaud  (de  Saint- Jean-d'' Angély).  On  ne 
peut  pas  vous  proposer  de  ne  pas  prononcer 
l'élargissement  de  M.  Eggss  :  c'est  vous  qui  avez 
ordonné  sa  détention,  vous  devez  nécessairement 
révoquer  votre  décret  en  laissant  le  cours  à  la 
justice.  On  ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  que  les 
représentants  de  la  nation  prescrivent  au  Ghâtelet 
de  poursuivre  un  délit  à  la  poursuite  duquel  la 
nation  est  intéressée. 

M.  Tronchet.  Je  convertis  mon  amendement 
en  celui-ci  :  «  L'Assemblée  nationale  fait  main- 
levée de  l'arrestation  ordonnée  par  son  décret,  à 
l'égard  de  M.  Eggss.  » 

M.  Rewbell.  Il  faudrait  dire,  ou  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  inculpation  contre  M.  l'abbé  Perrotin 
et  qu'il  doit  être  mis  en  liberté,  ou  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  tous  les  projets  de  décret 
proposés.  Si  vous  ne  dites  pas  l'une  de  ces  deux 
choses,  vous  êtes  inconséquents.  Si  vous  êtes  assez 
instruits,  décidez  s'il  y  a  lieu  à  accusation  ;  si 
vous  n'êtes  pas  assez  instruits  et  que  vous  croyiez 
devoir  différer  de  prononcer,  ne  délibérez  sur 
aucun  projet  de  décret  et  laissez,  en  attendant, 
les  choses  dans  l'état  où  elles  sont. 

M.  Merlin.  Je  demande  la  priorité  pour 
l'amendement  de  M.  Rewbell.  Je  fais  cette  de- 
mande pour  l'bonneur  de  l'Assemblée.  (//  s'élève 
beaucoup  de  murmures.) 

(On  demande  que  la  motion  de  M. l'abbé  Maury 
soit  mi'ie  aux  voix,  et  que  l'amendement  de 
M.  Rewbell  soit  écarté  par  la  question  préalable.) 

M.  Boiitteville-Dnmetz.  Comment  peut-on 
vouloir  faire  adopter  un  décret  qui  semblerait 
justifier  un  député  qui  a  voulu  soustraire  à  la 
vengeance  des  lois  un  homme  prévenu  d'être 
entré  dans  un  projet  dont  le  but  était  le  renver- 
sement de  l'Etat?  Non,  les  représentants  delà 
nation  seraient  coupables  à  leur  tour,  s'ils  enve- 
loppaient plus  longtemps  un  de  leurs  collègues 
de  cette  inviolabilité  qui,  dans  ce  moment,  ar- 
rête la  justice,  empêche  son  œil  de  voir  et  son 
bras  de  frapper.  (Une  grande  partie  de  V Assem- 
blée et  des  spectateurs  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  — 
M.Boutteville-Dumetzveut  reprendre  la  parole. — 
La  partie  droite  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  écouté. 
—  Après  de  longues  agitations,  il  parvient  à  se 
faire  entendre. 

M.  BouUevîlle-Dumetï.  Oui,  j'ose  inviter  les 
amis  de  la  liberté  à  peser  sérieusement  cette  ré- 
flexion :  est-il  permis  à  tout  citoyen  de  disposer, 
d'après  son  opinion  seule,  du  sort  de  la  nation 
entière? Aucun  homme,  n'ayatit  ce  droit,  ne  peut, 
quelle  que  soit  son  opinion  personnelle,  favori- 
ser l'évasion  d'un  homme  prévenu  du  crime  de 
lèse-nation.  (On  applaudit  d'un  côté,  on  murmure 
de  Vautre.)  Les  murmures  ne  m'empêcheront  pas 
d'exposer  l'opinion  que  m'arrache  ma  conscience; 
tous  les  amis  de  la  liberté  n'auront-ils  pas  le 
droit  de  dire  dans  cette  affaire  :  Un  ministre  était 
Inculpé,  et  c'est  là  que  la  vertu  civique  de  vos 
fidèles  représentants  a  fléchi?  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  motion  de  M.  l'abbé 
Maury  et  j'adopte  celle  de  M.  Pétion. 


M.  Camus.  Je  demande  la  parole  sur  la  ma- 
nière de  poser  la  question.  Ce  n'est  pas  sur  les 
conséquences  qu'il  faut  délibérer,  mais  sur  le 
principe.  Le  principe  est:  y  a-t-il  lieu  à  accu- 
sation? C'est  de  la  décision  de  cette  question  que 
dépend  la  liberté  de  M.  Perrotin.  Or,  je  dis  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation.  En  effet,  un  homme  est 
sorti  de  prison  par  un  faux  ;  cet  homme  est 
sorti  prévenu  d'une  conspiration  contre  l'Etat; 
un  membre  de  l'Assemblée  nationale,  qui  doit 
veiller  à  la  liberté,  oui  doit  veiller  au  salut  de  la 
chose  publique,  un  législateur,  un  magistrat  qui 
doit  maintenir  et  protéger  les  lois,  met  cet  homme 
dans  sa  voiture,  sous  son  passeport  et  traverse 
avec  lui  le  royaume. 

M.  le  Président.  Je  dois  vous  observer  que 
vous  rentrez  dans  le  fond  de  la  question. 

(Une  partie  de  l'Assemblée  s'élève  contre  cette 
observation.) 

M.  Camus.  M.  Perrotin  est  arrêté  en  flagrant 
délit,  il  a  augmenté  la  force  du  flagrant  délit  par 
son  propre  aveu  ;  or,  quand  il  y  a  flagrant  délit 
et  aveu  du  délit,  il  y  a  nécessairement  lieu  à  ac- 
cusation. Je  demande  donc  qu'on  mette  aux  voix 
cette  proposition  simple  :  y  a-t-il  lieu  à  accusa- 
tion ?  Quand  elle  sera  décidée,  les  autres  ques- 
tions le  seront  bientôt  :  sans  cela  jamais  nous  ne 
sortirons  de  l'état  où  nous  sommes.  (Les  applau- 
dissements les  plus  vifs  se  font  entendre.) 

M.  Malonet.  C'est  au  milieu  des  mouvements 
les  plus  impétueux,  communiqués  et  reçus  par 
une  foule  de  spectateurs...  (Il  s'élève  de  grands 
murmures.)  J'opposerai  le  calme  d'une  opinion 
fondée  en  raison  à  une  proposition  qui  change 
l'état  de  la  question.  On  vous  propose  de  décider 
s'il  y  a  lieu  à  inculpation  ;  mais  M.  Perrotin  est 
accusé,  il  est  arrêté,  c'est  sur  sa  liberté  provi- 
soire qu'il  faut  prononcer.  Il  est  notoire  à  toute 
la  terre  que  vous  avez  les  premiers  converti  en 
lois  des  maximes  par  lesquelles  tous  les  peuples 
voudraient  être  gouvernés;  mais  ces  lois  seraient 
illusoires,  si  vous  vous  laissiez  conduire  par  des 
inductions  et  par  des  mouvements  passionnés. 
Puisqu'on  nous  ramène  au  fond  de  la  question, 
de  quoi  s'agit-il?  D'avoir  donné  asile  à  un  homme 
prévenu,  mais  non  dénoncé.  Vous  avez  reconnu 
que  c'était  une  imprudence  qui  pouvait  avoir  des 
suites  criminelles,  sans  que  son  auteur  fût  cou- 
pable aux  yeux  de  la  loi.  Si  l'on  disait:  Il  est 
certain  que  M.  Bonne  a  voulu  trahir  la  patrie, 
qu'il  a  conspiré  contre  la  liberté,  un  autre  homme 
lui  a  donné  asile  pour  enlever  à  la  patrie  et  à  la 
liberté  leur  juste  vengeance;  mais  ce  n'est  point 
là  l'état  de  la  question.  L'amendement  de  M.  Rew- 
bell, qui  a  donné  lieu  à  cette  étrange  discussion, 
suppose  que  la  question  est  dans  cet  état  ;  cet 
amendement  doit  être  rejeté. 

M.  Barnave.  On  propose  premièrement  d'ac- 
corder la  liberté  provisoire  à  M.  l'abbé  Perrotin; 
secondement  d'examiner  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
accusation.  Il  est  évident  que  ces  deux  proposi- 
tions n'en  font  qu'une.  Si  vous  avez  assez  d'ins- 
truction pour  décider  la  seconde,  il  est  inutile 
d'examiner  la  première  ;  ou  vous  déclarerez  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation,  et  cette  accusation  sera 
portée  par-devant  le  tribunal  compétent;  ou 
vous  déclarerez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation, 
et  l'élargissement  de  M.  Perrotin  sera  une  suite 
nécessaire  de  votre  décret.  Quelles  sont  donc  vos 
I  connaissances    sur    le  fond    de    cette    affaire? 
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M.  l'abbé  Perrotin  a  reçu  dans  sa  voiture  un 
homme  accusé,  qui  croyait  devoir  prendre  de 
grandes  précautions  pour  sa  sûreté.   Non  seule- 
ment des  pièces  le  prouvent;  mais  vous  avez  en- 
core l'aveu  de  M.  l'abbé  Perrotin.  Il  est  certain 
que  ce  magistrat  devait  connailre  les  lois;  il  est 
certain  que  ce  représentant  de  la  nation  devait 
s'imposer  la  plus  scrupuleuse  sévérité  dans  ses 
démarches,  et  cependant  il  a  été  surpris  en  en- 
levant un  homme  à  la  poursuite  des  lois;  vous 
avez  les  procès-verbaux  authentiques,  vous  avez 
une  présomption  légale,  il  existe  un  grand  corps 
de  délit.   Deux  inconnus  ont  supposé  un  faux 
ordre  du  comité  des  recherches  pour  faire  sortir 
un  homme  de  la  prison  où  il  était  détenu.  Vous 
n'avez  pas  d'éclaircissement  sur  les  auteurs,  fau- 
teurs et  adhérents  de  ce  délit,  et  sans  intermé- 
diaire, cet  homme  se  trouve  dans  la  voiture  de 
M.  Perrotin.   Jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé  que  ce 
n'est  pas  lui  qui  a  favorisé  l'évasion  de  ce  pri- 
sonnier, ou  plutôt  jusqu'à  ce  que  l'information, 
étant  complète,  ne  prouve  pas  que  c'est  M.  l'abbé 
Perrotin,  il  y  a  une  présomption  contre  lui  :  ainsi, 
comme  hommes,   vous  êtes  convaincus  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation.   J'examine  si  vous  devez  être 
également  convaincus ,  comme  législateurs    ou 
comme  grands  jurés,  car  vous  avez  maintenant  à 
remplir  les  fonctions  de  grands  jurés.  Un  grand 
juré  n'a  besoin  que  d'informations  pour  pronon- 
cer; or,  je  demande  si  un  grand  juré  peut  dé- 
cider sur  des  actes  authentiques,  sur  un  aveu 
formel,  un  flagrant  délit,  des  procès-verbaux  de 
corps  légaux,  de  municipalités,  sur  des  actes,  des 
renseignements  pris  par  les  comités  des  recher- 
ches en  vertu  de  vos  décrets  ?  (//  s'élève  des  mur- 
mures.) 

Les  comités  des  recherches  seront  illégaux, 
quand  les  tribunaux,  par  leur  activité,  auront 
prouvé  qu'ils  doivent  l'être.  Par  un  décret  rendu 
à  l'archevêché,  vous  avez  autorisé  votre  comité 
des  recherches  à  se  concerter  avec  celui  delà  mu- 
nicipalité de  Paris  pour  faire  des  recherches  et 
prendre  des  informations  sur  les  crimes  de  lèse- 
nation.  Donc  les  actes  de  ces  comités  sont  lé- 
gaux, d'après  vos  décrets.  S'ils  ne  suffisent  pas 
pour  juger,  ils  suffisent  pour  dire  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation.  Ainsi,  comme  hommes,  comme  lé- 
gislateurs, comme  grands  jurés,  vous  pouvez 
prononcer.  La  question  de  savoir  si  M.  deBarmond 
doit  rester  en  prison  ne  vous  concerne  pas.  Il  a 
été  arrêté  en  flagrant  délit;  vous  devez  le  livrer 
aux  tribunaux  dans  l'état  oïl  il  est.  Il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  lui,  parce  qu'il  est  convaincu 
d'avoir  manqué  gravement  aux  lois.  {Il  s'élève  un 
grand  murmure,  et  l'on  entend  dans  la  partie 
droite  ces  mots:  Citez  les  lois  .')  Un  citoyen  est 
inculpé,  des  preuves  légales,  authentiques,  son 
propre  aveu,  attestent  qu'il  a  voulu  soustraire  un 
accusé  à  la  vengeance  des  lois  ;  et  si,  quand  vous 
avez  ces  preuves,  on  disait  qu'elles  ne  sont  pas 
assez  graves  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  accusation,  ce 
serait  établir,  en  faveur  des  membres  de  cette 
Assemblée,  un  privilège  effrayant,  Consacrer  une 
maxime  avec  laquelle  il  n'est  pas  de  Constitution  : 
c'est  que  ceux  qui  sont  chargés  de  faire  des  lois 
sont  moins  coupables  quand  ils  y  portent  atteinte 
que  les  autres  citoyens. 

Je  demande  donc  que,  par  un  grand  exemple, 
vous  annonciez  aujourd'hui  qu'ils  savent  s'y  sou- 
mettre. J'appuie  la  question  préalable  sur  la  mo- 
tion de  M.  Maury,  et  je  demande  que  l'Assemblée 
déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  l'abbé 
Perrotin,  relativement  à  l'évasion  et  à  la  fuite  de 
M.  Bonne-Savardin . 


M.  Tronchet.  Je  présenterai  une  simple  ob- 
servation qui  n'a  pour  objet  ni  de  disculper,  ni 
d'inculper  M.  l'abbé  Perrotin,  mais  de  ramener  la 
question  à  un  état  régulier.  Plusieurs  motions 
avaient  été  proposées  ;  la  priorité  avait  été  de- 
mandée pour  l'une  d'elles,  et  accordée  à  celle  de 
M.  l'abbé  Maury.  C'est  sur  celte  motion  qu'il  faut 
délibérer.  La  question  préalable  a  été  demandée  ; 
elle  doit  être  mise  aux  voix.  La  discussion  a  été 
fermée  ;  'elle  ne  peut  plus  être  ouverte. 

M.  de  Alirabeaa  l'aîné.  Je  n'examinerai  pas 
bien  scrupuleusement  si  quelques  formes  sont 
blessées  ou  anticipées  dans  la  manière  nouvelle 
dont  la  question  est  posée:  il  importe  plutôt  de 
recevoir  l'éclat  de  lumière,  au  moment  où  il 
jaillit,  que  d'attendre  l'instant  précis  que  les  for- 
malités trouvent  convenable.  M.  Barnave  a  répon- 
du avec  un  grand  avantage  aux  divers  préopi- 
nants qui  contrarient  notre  système,  mais  peut- 
être  la  surbondance  de  ses  preuves  a-t-elle  nui  à 
leur  clarté  et  à  leur  énergie:  tous  les  arguments 
de  nos  adversaires  ont  porté  sur  deux  sophismes. 
Ils  ont  supposé  qu'il  n'y  a  de  légal  que  les  formes 
judiciaires  ;  cette  erreur  est  facile  à  démêler.  Les 
juges  n'ont  le  pouvoir  de  juger  que  parce  que  ce 
pouvoir  leur  a  été  délégué  par  le  souverain  ;  les 
comités  des  recherches,  institution  détestable,  si 
elle  était  permanente,  si  elle  entrait  dans  l'orga- 
nisation sociale  comme  une  pièce  durable,  mais 
institution  souverainement  nécessaire  au  milieu 
d'une  Révolution  (et  dans  les  débats  précédents, 
nos  adversaires  en  sont  convenus),  les  comités 
des  recherches,  dis-je,  font  des  informations  très 
légales,  puisqu'ils  ont  reçu  du  souverain  le  pouvoir 
d'informer.  —  Premier  sophisme  écarté. 

Le  second  sophisme  roule  sur  cette  fausse 
supposition,  que  le  délit  imputé  à  M.  labbé  de 
Barmond  n'a  pas  de  dénonciateur  et  n'est  pas 
suffisamment  caractérisé  ;  mais  un  flagrant  délit 
porte  avec  soi  un  caractère  déterminant  et  n'a  pas 
besoin  de  dénonciateur  :  un  membre  a  dit  que 
l'acte  dont  il  s'agit  est  une  bonne  action.  Ce  sera, 
si  l'on  veut ,  en  flagrante  bonne  action  que 
M.  l'abbé  de  Barmond  a  été  saisi  ;  mais  il  reste 
toujours  vrai  que  c'est  un  acte  quelconque,  un 
acte  flagrant  qui  vous  a  été  dénoncé  par  le  propre 
aveu  de  l'accusé,  que  M.deBarmoud  n'a  certaine- 
ment pas  le  droit  de  juger  du  caractère  de  sa 
Sropre  action,  et  que  sur  le  fait  de  l'évasion  de 
.  Bonne-Savardin,  en  ce  qui  concerne  un  de  vos 
membres,  vous  avez  seuls  le  pouvoir  de  déclarer 
oui  ou  non  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  Cet  acte  est 
répréhensible,  vous  en  renvoyez  la  connaissance 
au  tribunal,  et  vous  voilà  dans  la  théorie  de 
M.  Barnave.  Déclarez-vous  qu'il  ne  l'est  pas?  Il 
n'y  a  plus  ni  procès  ni  jugements  ultérieurs  à 
attendre  ;  tout  est  fini.  On  doit  donc  prendre  cette 
voie,  qui  est  évidemment  la  plus  courte  ;  la 
question  est  donc  posée  maintenant  comme  elle 
aurait  toujours  dû  l'être. 

Ceux  qui  ont  soutenu,  dans  cette  tribune,  que 
le  plus  beau  de  la  religion  était  de  dérober  le 
coupable  à  la  vengeance  des  lois 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  s'écrient  :  On 
n'a  pas  dit  cela  ! 

M.  de  Foacaalt.  J'ai  dit  que  c'est  un  beau 
privilège  de  la  religion,  et  non  le  plus  beau:  j'ai 
dit  que  la  religion  avait  conservé  le  beau  pri- 
vilège d'offrir  des  asiles  aux  citoyens  menacés  de 
1  la  rigueur  des  lois. 
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M.  de  Mirabeau  rainé.ie  rétracte  mon  erreur, 
et  je  dis  :  Ceux  qui  ont  soutenu,  dans  la  tribune, 

qu'un  beau  privilège  de  la  religion (Plusieurs 

membres  de  la  partie  droite  s'écrient  :  On  ne 
plaisante  vas  là-dessus!)  Je  dis  que  ceux  qui  ont 
défendu  1  infâme  abus  des  asiles,  qui  ont  dit  que 
la  sainte  amitié  peut  produire  des  fruits  aussi 
empoisonnés  que  le  désir  ou  le  devoir  de  favoriser 
l'évasion  d  e  l'homme  accusé  d'avoir  travaillé, 
autant  qu'ilTétait  en  lui,  à  subvertir  la  liberté 
publique,  que  ceux-là  réclament  aussi  en  leur 
faveur  les  impérieuses  sollicitations  de  l'humani- 
té. Certes,  il  sera  permis  à  l'Assemblée  nationale, 
conservatrice  et  distributrice  des  lois,  institutrice 
et  protectrice  de  la  liberté  publique,  de  croire 
qu'il  n'est  pas  innocent  celui  auprès  duquel  on  a 
trouvé,  sous  l'abri  d'un  faux  passeport,  un 
homme  qu'il  voulait  conduire  hors  du  domaine 
de  la  nation. 

Je  demande  àajouter un  seul  mot:  il  sera  court. Et 
moi  aus^i  je  ?uis  accusé,  ou  plutôt  on  voudrait  bien 
que  je  le  fusse  ;  il  m'est  donc  au  moins  aussi  per- 
mis d'être  sévère  que  de  me  montrer  sensible  ;  il 
m'est  permis  de  vous  demander,  et  je  vous  de- 
mande que  vous  donniez,  en  cette  occasion,  et 
dans  toute  autre,  l'exemple  de  l'inflexible  justice 
envers  les  membres  de  celte  Assemblée.  11  ne  suf- 
fit pas,  pourles  représentants  de  la  nation,  d'être 
hors  des  formes  judiciaires  aussi  longtemps  que 
vous  ne  les  restituez  pas  à  la  juridiction  ordinaire 
des  tribunaux;  il  faut  que  le  plus  léger  soupçon 
ne  ternisse  pas  leur  réputation,  ou  bien  ils  ne  peu- 
vent être  déclarés  innocents  par  vous.  J'invo- 
querai donc,  pour  mes  collègues  et  pour  moi,  l'in- 
flexible sévérité  des  principes.  J'y  joindrai  un 
vœu  particulier,  mais  quiintéresseessentiellement 
et  l'ordre  public,  et  l'honneur  et  la  police  de  cette 
Assemblée.  Je  supplie,  je  conjure  le  comité  des 
rapports  de  hâter  son  travail  sur  la  procédure  du 
6  octobre.  {Les  murmures  et  les  cris  de  la  partie 
droite  interrompent  forateur.)  Je  conjure  le  co- 
mité des  rapports  de  hâter  son  travail,  et  de  rendre 
publiques  ces  terribles  procédures  du  Ghâlelet, 
dont  le  secret  divulgué  élèvera  une  barrière  qui 
mettra  un  terme  à  tant  d'insolences. 

M.  de  Mirabeau  descend  de  la  tribune,  au 
milieu  des  applaudissements  les  plus  vifs  et  au 
bruit  des  bravos  répétés  d'une  grande  partie  de 
l'Assemblée.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Bouville.  À  la  manière  dont  les  deux 
préopinants  ont  traité  la  motion  faite  par  M.l'abbé 
Maury,  on  pourrait  croire  qu'elle  tend  à  enlever 
les  coupables,  s'il  y  en  a,  à  la  justice  des  lois  ; 
mais.au  contraire,  il  demande  qu'on  poursuive  les 
auteurs  et  fauteurs  de  l'évasion  de  M.  Bonne-Sa- 
vardin.  Sa  proposition  est  donc  conforme  aux  lois 
exécutées  jusqu'à  présent.  Je  conclus  à  ce  qu'elle 
soit  adoptée. 

On  demande  à  aller  aux  voix.—  Cette  demande 
est  repoussée  d'un  côté  et  répétée  de  l'autre. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  motion 
de  M.  l'abbé  Maury. 

M.  de  Montlosler.  Je  demande,  pour  l'honneur 
de  l'Assemblée,  qu'on  n'admette  pas  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury. 

M.  l'abbé  Maary.  Ce  que  j'ai  à  dire  est  infi- 
mentcourt.(On  demande  à  aller  aux  voix.)  Quand 
l'Assemblée  m'accorderait  la  parole  pour  répon- 


dre à  MM.  Barnave  et  Mirabeau...  (Les  cris  :  Aux 
voix  redoublent.) 

M.  de  Montlosler.  Je  demande  la  parole  sur 
la  manière  de  poser  la  question. 

M.  Camns.  J'avais  proposé  une  manière  de 
poser  la  question  ;  j'ai  soutenu,  et  je  crois  avoir 
prouvé  que  c'était  la  bonne  :  je  ne  sais  pas  pour- 
quoi M.  le  président  ne  la  met  pas  aux  voix? 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  question 
préalable  sur  la  motion  proposée  par  M.  Rewbell, 
c  est  là-dessus  que  M.  Camus  a  demandé  la  pa- 
role. 

M.  de  Mirabeau  Vaine,  Voulez-vous  bien, 
Monsieur  le  Président,  me  permettre  une  observa- 
tion? 

M.  de  Montlosler.  Je  demande  à  y  répondre. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Menou.ll  est  impo88ible,Mon8ieur  le  Pré- 
sident, de  ne  pas  mettre  aux  voix  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  M.l'abbé  Maury  ;  depuis 
une  heure,  on  la  réclame. 

(Toute  la  partie  gauche  se  lève  et  demande  à 
aller  aux  voix.) 

M.  de  Murinais.  Je  demande  que  M.  l'abbé 

Maury  soit  entendu. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'v  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury.) 

M.  de  Montlosler.  Je  demande  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  Duquesnoy. 
(M.  Duquesnoy  retire  sa  motion.) 

M.  de  Murinals.  Je  la  demande  pour  celle  de 
M.  Pétion. 

M.  Barnave  propose  la  rédaction  suivante: 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  recherches,  déclare 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  l'abbé  Per- 
roMn,  dit  deBarmond,relativementàrévasionetà 
la  fuite  de  M.  Bonne-Savardin.  » 

M.  de  Folleville.  La  discussion  n'a  pas  en- 
core été  ouverte  sur  cette  motion.  Dès  que  l'on 
se  compare  aux  jurés,  il  faut  examiner  cette  ins- 
titution, car,  sans  doute,  elle  n'est  pas  sortie  tout 
armée  de  votre  délibération,  quand  vous  avez 
décidé  qu'il  y  aurait  des  jurés,  comme  Minerve 
sortit  du  cerveau  de  Jupiter. 

(On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  motion  de 
M.  Barnave.) 

M.  lé  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
question  de  priorité,  et  après  cela  on  pourra  pro- 
poser des  amendements. 

(La  partie  droite  s'élève  contre  cette  disposi- 
tion.) 

(La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Bar- 
nave.) 

M.  de  Montlosler.  Je  propose  de  décréter,  par 
amendement,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Les  amendements  sont  rejetés  par  la  question 
préalable,  et  le  décret  proposé  par  M.  Barnave  est 
adopté. 

La  séance  est  levée  à  7  beurea. 
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ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

DU  23  AOUT  1790. 

PROCLAMATION  DU  ROI  sur  le  décret  de  V Assemblée 
nationale,  qui  désigne  les  villes  où  seront  placés 
les  tribunaux  de  districts. 


Du  28  août  1790. 
Vu  par  le  roi,  le  décret  dont  voici  la  teneur  : 

Décret  de  V Assemblée  nationale  du  23  août  1790. 

TRIBUNAUX  DE  DISTRICTS. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  les 
rapports  de  son  comité  de  GoQstitution,a  décrété 
que  les  tribunaux  sont  placés  dans  les  villes 
ainsi  qu'il  suit  : 

Département  de  l'Ai» 

Nomenclature  Nomenclature 

des  des 

Districts.  Tribunaux. 

1  Bourg Bourg. 

2  Trévoux Trévoux. 

3  Montluel Montluel. 

4  Pont-de-Vaux Saint-Triviers. 

5  Châlilloa Pont-de-Vesle. 

6  Belley Belley. 

1  Saiut-Ranabert Ambérieux. 

8  Nantua Nantua. 

9  Gex Gex. 

Département  de  V Aisne. 

1  Soissons , . .  Soissons. 

2  Laon Laon. 

3  Saint-Quentin Saint-Quentin. 

4  Château-Thierry Château-Thier  ry. 

5  Vervins « Guise. 

6  Chauny Couci. 

Département  de  V Allier. 

i  Moulins Moulins. 

2  Le  Donjon Le  DonjoD. 

3  Cusset Cusset. 

i  Gannat Gannat. 

8  Montmarault MonlmarauU. 

6  Montiuçon Montluçon. 

7  Cerilly ,    Bourbon-l'Archambault. 

Département  des  Hautes-Alpes* 

1  Gap , .  Gap. 

2  Embrun Embrun. 

3  Briançon Briançon. 

4  Serres Serres- 

Départ«iaent  des  Basses-Alpes. 

1  Digne « Digne. 

2  Forcalquier.  .4 » Manosque. 

3  Sisteron.  ...» * , .  Sisteron. 

4  Gastellane .......*.  Gastellane. 

5  Barcelonnefete é Barcelonnette. 


Département  de  VArdèùhe. 


Districts. 

Du  Mézin. 
Du  Coiron. 
Du  Tanarques. 


Sièges 

de 

l'Administration. 

Annonay. 

Villeneuve-de-Berg, 

Largentière, 


Sièges 

des 

Tribunaux. 

Tournon. 
Aubenas. 
Joyeuse. 


Département  des  Ardennes. 

Nomenclature  Nomenclature 

des  des 

Districts.  Tribunaux. 

1  Charleville , Charlevillé. 

ÎJ  Sedan Sedan. 

3  Rethel RheteL 

4  Rocroy Rocroi. 

5  Vouziers Attigni, 

6  Grand-Pré Buzancy. 

Département  de  i'Ariège. 

1  Tarascon Foix. 

2  Saint-Girons Saint-LizieV. 

3  Mirepoix Pamiers. 


Département  de  VAube. 

1  Troyes Troyes. 

2  Nogent-sur-Seine Nogeni-sur-Seine. 

3  Arcis-sur-Aube Arcis-sur-Aube. 

4  Bar-sur-Aube Bar-sur-Aube. 

5  Bar-sur-Seine , Bar-sur-Seine. 

6  Ervy ErAy. 

Département  de  Y  Aude. 

1  Carcassonne Garcassonne. 

2  Castelnaudary Castelnaudary. 

3  La  Grasse La  Grasse. 

4  Limoux Limoux. 

5  Narbonne Narbonne. 

6  Quillan Quillan. 

Département  de  VAveyron. 

1  Rodez Rodez. 

2  Villefranche  , Villefranche. 

3  Aubin Aubin. 

4  Mur-de-Barez , Mur-de-Barez. 

5  Sevérac-lc-Château Sevérac-le-Ghâteau. 

6  Milhau , Milhau. 

7  Saint-Affrique Saint  Affi'ique. 

8  Saint-Geniez.. * Espalion. 

9  Sauveterre Sauveterre. 


Département  des  Bottches-du-Rhône. 

1  Aix Aix. 

2  Arles « , . .  Arles. 

3  Marseille ..«..«.  4 .  ». Marseille. 

4  Tarascon « Saint-Rémy. 

5  Apt t., Apt 

6  Salon Salon. 


Département  du  Calvados, 

1  Caen Caen. 

2  Bayeux i Bayeux. 

3  Falaise Falaise. 

4  Lisieux <*•>.....  Lisieux. 

5  Pont-l'Evéque .♦ Pont-l'Evéque. 

6  Vire ,..^*éi*»,.,f.  Vire. 
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Département  du  Cantal. 


Nomenclature 

Nomenclature 

des 

des 

Districts. 

Tribunaux. 

i  Saint-Flour Saint-Flour. 

2  Aurillac Aurillac. 

3  Mauriac Salers. 

4  Murât Murât, 

Déparlement  de  la  Charente. 

1  Angouléme Angoulême. 

2  La  Rochefoucauld La  Rochefoucauld. 

3  Coûfolens Confolens. 

4  Ruffec Ruffec. 

5  Cognac Cognac. 

6  Rarbezieux Rarbezieux. 

Département  de  la  Charente-Inférieure. 

1  Saintes Saintes. 

2  La  Rochelle La  Rochelle. 

3  Saint-Jean-d'Angély Saint-Jean-d'Augély. 

4  Rocheforl Rochefort. 

5  Marennes Marennes. 

6  Pons Pons. 

7  Montlieu Montguyon. 

Département  du  Cher. 

1  Rourges : . .  Rourges. 

2  Vierzon Vierzon. 

3  Sancerre Sancerre. 

i  Saint-Amand Saint- Amand. 

5  Châleau-Meillant Lignières . 

6  Sancoins Dun-le-Roi. 

7  Aubigny Henrichemont, 

Département  de  la.  Corrèze. 

1  Tulle Tulle. 

2  Drive Rrive. 

3  Uzerches Uzerches. 

4  Ussel Ussel . 


Département  de  la  Corse. 

1  Bastia Rastia. 

2  Oletta Oletta. 

3  L'ile  Rousse L'île  Rousse. 

4  La  porta  d'Ampugnani . . . .  La  porta  d'Ampugnani. 

5  Corle Corte. 

6  Cervionne Cervionne. 

7  Ajaccio Ajaccio . 

8  Vico., .  Vico. 

9  Tallano Tallano. 


•    Département  de  la  Côte-d'Or. 

1  Dijon !..  Dijon. 

2  Saint-Jean-de-Lône a.  Saint-Jean-de-Lône. 

3  Châlillon-sur-Seine :..  Châtillon-sur-Seine. 

4  Semur-en-Auxois Semur-en-Auxois. 

5  Is-sur-Tille Is-sur-Tille. 

6  Arnay-lc-Duc , . .  Arnay-le-Duc. 

7  Reaune Beaune. 


Département  des  Côtes-du-Nord. 

1  Saint-Brieuc ,  . .  .  Saint-Brieuc. 

2  Dinan Dinan. 

3  Lamballe Lamballe. 

4  Guingamp .  Guingamp. 

5  Lannion. . . , ^.  Lannion..   . 


Nomenclature 

des 

Districts. 


Nomenclature 

des 

Tribunaux. 


6  Loudéac. Loudéac. 

7  Broons Broons. 

8  Pontrieux Pontrieux. 

9  Rosternen Rosternen. 


Département  de  la  Creuse. 

1  Guéret Guéret. 

2  Aubusson Aubusson. 

3  Felletin Felletin. 

4  Boussac. Roussac. 

5  La  Souterraine La  Souterraine. 

6  Bourganeof Bourganeuf. 

7  Evaux Chambon. 

Département  de  la  Dordogne. 

1  Périgueux Pcrigueux. 

2  Sarlat Sarlat. 

3  Bergerac  . . , Bergerac. 

4  Nonlron Nontron. 

5  Exideuil Exideuil. 

6  Montignac Terrasson. 

7  Ribérac Ribérac. 

8  Belvez Montpazier. 

9  Mussidan Montpont. 

Département  du  Doubs. 

1  Besançon Besançon 

2  Quingey Quingey. 

3  Ornans Ornans. 

4  Pontaiher Pontarlier. 

5  Saint-Hippolyte Saint-Hippolyle. 

6  Baume Baume. 


Département  de  la  Drame. 

1  Romans Romans. 

2  Valence Valence. 

3  Le  Crcst Le  Crest, 

4  Die Die. 

o  Montélimart Montélimart. 

6  Nyons Le  Buix. 


Département  de  VEure. 

1  Evreux Evreux. 

2  Bernay Bernay. 

3  Ponl-Audemcr Pont-Audemer. 

4  Louviers Louviers. 

5  Les  Andelys Gisors. 

6  Verneuil Verneuil. 


Département  à' Eure-et-Loir. 

1  Chartres Chartres. 

2  Dreux Dreux. 

3  Châteauneuf-en-Thimerais  .     Chàteauneuf-en-Thime- 

rais. 

4  Nogent-le-Rotrou Nogent-le-Rotrou. 

5  Ghâteaudun Châteaudun. 

6  Janville Janville. 


Département  du  Finistère. 

1  Rrest Brest. 

2  Landerneau Landerneau. 

3  Lesneveu Lesneven. 

4  Morlaix Morlaix. 

5  Carhaix Carhaix . 

6  Châteauiin Châteaulin 

7  Quimper Quimper . 

8  Quimperlé.,....,.,,^. ,.,..  Quimperlé. 

9  Pont-Crp« . ,  k,.,  .-ynni, Pont-Croix . 
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Département  du  Gard. 

Nomenclatnre  Nomenelatnre 

des  des 

Districts.  Tribunaux. 

1  Beancaire Beaucaire. 

2  Uzès Uzcs. 

3  Nîmes Nîmes. 

4  Sommières Sommières. 

5  Sainl-Hippolyte Sainl-Hippolyte. 

6  Alais Alais. 

7  Le  Vigan Le  Vigan . 

8  Le  Ponl-Saint- Esprit Le  Pont-Saint-Esprit. 


Département  de  la  Haute-Garonne. 


1  Toulouse Toulouse. 

2  Rieux Rieux. 

3  Villefraache  de  Lauraguais.  Villefr.  de  Lauraguais. 

4  Castelsarrasin Castelsarrasin . 

5  Muret Muret. 

6  Sairit-Gaudens Saint-Gaudens . 

"7  Revel Rcvel . 

8  Grenade Beaumont-de-Lomagne. 


Département  du  Gers. 

1  Auch Aucb . 

2  Lectoure Lectoure. 

3  Condom Condom. 

4  Nogarot Plaisance . 

5  L'Ile-en-Jourdain Lombez. 

6  Mirande Mirande. 


Département  de  la  Gironde. 


1  Bordeaux Bordeaux. 

2  Libourne Libourne. 

3  La  Réole La  Réole. 

4  Bazas Bazas . 

5  Cadillac Cadillac. 

6  Bourg Blaye. 

1  Lesparre Lesparre. 


Département  de  V Hérault. 


1  Montpellier Montpellier. 

2  Béziers Béziers . 

3  Lodève Lodève . 

4  Saint-Pons Saint-Pons. 


Département  S!Ille-et-Yilaine. 


1  Rennes Rennes. 

2  Saiat-Malo Saint-Malo. 

3  Dol Doh 

4  Fougères Fou|?ères . 

5  Vitré Vitré. 

6  La  Guerche La  Guerche. 

T  Bain Bain. 

8  Redon Redon. 

9  Monlfort Montfort. 


Département  de  l'Indre. 


1  Issoudun Issoudun . 

2  Châteauroux Châteauroux. 

3  La  Châtre La  Châtre. 

4  Argenlon Argenton. 

6  Le  Blanc Le  Blanc . 

6  ChâtUlon-sur-Indre ChâtiUon.>^sar-Iodre. 

!•  Série.  T.  XVUI. 


Département  d'Indre-et-Loire. 

Nomenclatare  Nomeoclatnre 

des  des 

Districts.  Tribunaux. 

1  Tours Tours.  ' 

2  Amboise Amboise. 

3  Château-Renaud Châlëau-Renaud. 

4  Loches ....'. Loches. 

5  Chinon Chinoù. 

6  Preuiliy Preuilly. 

7  Langeais Bourgueil. 

Département  de  l'Isère. 

1  Grenoble Grenoble. 

2  Vienne  Vienne . 

3  Saint-Marcellin Saint-Marcellin. 

4  La-Tour-du-Pin Bourgoin. 

Département  du  Jura. 

i  Dôle Dôle. 

2  Arbois Salins. 

3  Poligny Poligny. 

4  Lons-le-Saulnier Lons-le-Saulnier. 

5  Orgelet Orgelet. 

6  Samt-Claude Saint-Claude. 

L'Assemblée  électorale  de  ce  département  alternera 
dans  les  villes  désignées  pour  l'alternat  de  l'eissemblée 
de  département. 

Département  des  Landes. 

1  Mont-de-Marsan Mont-de-Marsan. 

2  Saint-Sever Saint-Sever. 

3  Tartas Tartas. 

4  Dax Dai. 


Département  de  Loir-et-Cher. 

1  Blois Blois. 

2  Vendôme Vendôme. 

3  Romorantin Romorantin. 

4  Montdoubleau Mont Joubleau. 

5  Mer Mer. 

6  Saint-Aignan Montrichard. 

Département  de  la  Haute-Loire. 

1  Le  Puy LePuy. . 

2  Brioude , .    Brionde. 

3  Mouistrol Yssengeaux. 

Département  de  la  Loire-Inférieure. 

1  Nantes Nantes. 

2  Ancenis Ancenis. 

3  Chàteaubriant Châteaubriant. 

4  Blain i Blain. 

5  Savenay Savenay. 

6  Clisson Clisson . 

7  Guérande Guérande. 

8  Paimbœuf Paimbœuf . 

9  Machecoul Machecoul. 

Département  du  Loiret. 

1  Orléans Orléans. 

2  Beaugency Beaugency. 

3  Neuville Neuville. 

4  Pithiviers Pithiviers. 

5  Montargis Moutargis. 

6  Gien Gien. 

7  Bois-Commun. Bois-Commun . 
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Département  du  Lot. 

Nomenclature  SpijienclatBre 

des  des 

Districts.  Tribunaux 

1  Cahors. • Gahors. 

2  Montauban Montauban. 

3  Lauzcrte Moissac. 

4  Gordon Gourdon. 

5  Saint  Géré Martel. 

6  Figeac ,  •  •  •  • Figeac. 


Département  de  Lot-et-Garonne. 


1  Agen ..:•• Agen. 

2  Nérae JNèrac- 

3  Casteljaloqx •  -  •  •  Casleijaloux. 

4  Tonneins Tonneins» 

5  Marmande Marmande. 

6  Villeneuve Villeneuve. 

7  Valence • ,  • ,  Yalence, 

8  Montflanquin Montflanquin. 

9  Lauzun Lauzun. 


Département  de  la  Lozèfç. 

1  Mende îî®'^'*®.- , 

2  Marveiols ...,...:........  Maj-vejols. 

3  Florac. ...■,,.,,,.,...•...  florac. 

4  Langogne Langogne, 

5  Villefort Villefort. 

6  Meirveys j)*^.''"^^?^; 

7  Saint-Chely.,,,. Saint-Chaly. 


Ptipar|;eweRt  de  Maine-et-Loire^ 

1  Angers Angers. 

2  Saumur Saumur. 

3  Bdugé ...,,,...,....  Bauge. 

4  Chàteauneuf Châteauneuf . 

5  Segré... Segré. 

6  Saint-Florent Beaupreau. 

7  Cholet ,.'.........;..  Cholet. 

8  Vibiers :....... Vihiers. 


Département  à.Q\a. Manche. 

1  Avranches. Avranches. 

2  Coutances Coutances. 

3  Cberbourg Cherbourg . 

4  Valogne Valogne. 

5  Carentan ^^r^^ïl' 

6  Saint-Lô Saint-LÔ. 

7  Mortain..,. ,....•.. ..••••  Mortain. 

Département  de  la  iiame. 

1  Châlons ,.,».--tt..  Châlons. 

2  Reims ,...,,.......  Reims, 

3  Sainte-Menehoul4 , Samle-MenehoU}^. 

4  Vitry-le-Français  ......,,.  Vilry-le-Franç^iç. 

5  Epernay ,-.•.  Epernay, 

6  Sézanne...,,....,»-.'--is     Sézanne. 


Département  de  la  Haute-Marne. 

Chaumont. .......  r Çbaumont. 

2  Langres. .......... ,....••  Langres. 

3  Bourbonne. .....  r  •  r Bourbonne. 

4  Bourmont. . . , .  .^ , , ,  f  •  •  •  •  Bourmont. 

5  Joinville  .......„,,..,..•  Joinville. 

6  Saint-Di;4«rtit^.»8re"v.  Vassy, 


Département  de  la  Mayenne, 

pionienclature  Komenclelure 

des  des 

Districts.  Tribunaux. 

1  Ernée ..,,........,.  Ernée . 

2  Mayenne., ,, Mayenne. 

3  Lassay .......,,.  Villaine. 

4  Evron , Sainte-Suzanne. 

5  Laval , . , Laval. 

6  Craou , . ,  Craon . 

7  Gbàteau-GontieFr «  Ghàtean-Gontiee. 

Département  de  la  Meurthe. 

1  Nancy Nancy . 

2  Lunéville Lunéville. 

3  Blamont Blamont. 

4  Saarbourg Saarbourg. 

5  Dieuze  -, ,.,,,..,..  Dieuze. 

6  Château-Salins Vie . 

7  Pont-à-Mousson  .,,..,.....  Pont-à-Mousson. 

8  Toul ,.,,.,,.■,,,.....  Toul, 

9  Vézelise.. . ......,.,, Vézelise, 

Département  de  la  Meute. 

1  Bar-le-Duc Bar-le-Duc. 

2  Gondrecourt Vaucouleurs . 

3  Commercy Commercy . 

4  Saint-Mihel Saint-Mihel . 

5  Verdun Verdun . 

6  Clermont Varenne. 

7  Etain Etain. 

8  Stenay Stenay. 

Départejnept  ^]ii.M9rPilian, 

\  Vannes Vannes. 

2  Auray Auray. 

3  Hennebon Lorient. 

4  Le  Faouet. .  - Le  Faouet. 

5  Poutivy Pontivy. 

6  Josselin Josselin. 

7  Ploermel Ploermel . 

8  Rochefort    , Rochefort. 

9  La  Roche-Bernard La  Roche-Bernard. 


Département  de  la  Moselle. 

1  Metz ■',:',". Metz. 

2  Longwy , . , , Longuyon. 

3  Brey ,.,..,,,.....  Briey. 

4  Thionville Thionville. 

5  Saarlouis 4 Bouzonville. 

6  Boulay , .  Boulay . 

7  Saarguemines Saarrguemines. 

8  Bitche..,.. Bitche. 

9  Morhange Faulquemont. 


Département  de  la  Nièvre. 

1  Nevers Nevers. 

2  St-Pierre-le-Moutier. Saint-  Pierre-le-Mpt^Uer 

3  Decise , Decise. 

4  Moulins-en-Gilbert Moulins-en-Gilbert^ 

5  Château-Chinon. ..........  Châteaa-Ghinon. 

6  Corbigny * . .  Lorme. 

7  Clamecy Clamecy. 

8  Cosne ...i..  Cosne. 

9  La  Charité La  Charité. 


Département  du  Nord. 


1  Valenciennes.,.^^.. 

2  LaQwesaoy.tM.fïà 


ValencienqQi, 
Le  Ûiiesnqy. 
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Noiqçnclatnra 

des 

Districts. 


NoneQclatnre 

des 

Tribanaax. 


3  Avesnes Avesnes. 

4  Cambrai....'.." Cambrai. 

5  Douai.. ,,, Douai. 

6  Lille ',,, Lille. 

1  Hazebrouck I., Bailleul. 

8  Bergues. Dunkerque. 

Département  de  l'Oise. 

1  Beauvais ,, ,...r  Beanvais. 

2  Chaumont Cbaumont. 

3  Grandvillers ...,.., Grandvillers. 


4  Breteuil....,,,,,5,t' 

5  Clermont. ...,..,,. 

6  Senlis. "tftttr'tf 
^  Noyon....,f,,,n. 
8  Compiègne  ..,,,f,,, 


Breteuil. 
Clermont. 
Senlis. 
Noyon. 
Compiègne. 
9  Crépy . .". ....!,.  i  /. , Crépy . 

Dép^tementde  VOrne. 

1  Alençon t  Alençpilr 

2  Domfront Domfront. 

3  Argentan Argentan. 

4  L'Aigle L'Aigle. 

5  Bellesme Bellesme. 

6  Mortagne. ., .  .»••?•   Mortagne. 

Département  de  Paris. 

(Les  tribunaux  seront  établis  par  un  décret 
p^ticuliep.) 

Département  ,d»  Pqs-de-ÇaUfi^. 

1  Arras ,..,.,,,.  A""*»* 

2  Calais Calais. 

3  Sainl-Omer . . , ..».f-  Saint-Omer- 

4  Béthune. \ Béthune. 

5  Bapaume ., .  B^paume. 

6  Saint-Pol i . . .  Saint-Pol. 

7  Boulogne ., Boulogne. 

8  Montreuil  .'. Hesdin. 


Département  du  Puy-de-Dôme, 

1  Clermont Clermont. 

2  Riom Riom. 

3  Ambert .,.,,.....,..  Awbei^- 

4  Thiers Thiers. 

5  Issojre,., , ,...,  Xssoire. 

6  Basse Besse. 

7  Bilton) Billom. 

8  Montaigu '. '. . .  Montaigu. 

Département  des  Hautei-Pyrénées 

1  Tarbes Tarbes. 

2  Vi« , Vie. 

3  Bagnères •...,.,..,,.    Bjignèpef, 

4  Argelès .,••?•••     loijurdes. 

5  L9.  B^tbe  do  Ne$)£us A 

ou  l  CUfteJnaU; 

Les  Qijatre-y allées , .  .^ 


Oépartemeot  des  Bastes-Pi/rén^et» 

1  PsLH ,  Pau. 

2  Orthez Orti>«z, 

3  Olcron * Oléron. 

4  Manléon Mauléon. 

5  Saint-Palais •.,••...•  Saint-Palais . 

6  Ustaritz Bayonne. 


Département  de$  Pyrénées- Ofien^ale^. 

Pîpwençlature  Nojj»piM5[j|fïire 

des  dés 

pistricts.  Triban^px. 

1  Perpignan ., Perpignan. 

2  Céret ,.".',,,'....'.'.     Céret. 

3  Prades I,^, J..'.l.     Prades. 

Département  du  Haut-Rhin. 

1  Colmar Colmar. 

2  Allkirck Altkirck. 

3  Belfort. ............ ......    Belfort. 

Département  du  Bas-Rhin. 

1  Strasbourg Strasbourg, 

2  Haguenau Saverne . 

3  Wissembourg. Wissembourg . 

4  Benseld Scbelestadt. 

Département  de  Rhône-et-Loire. 

1  La  ville   de  Lyon La  ville  de  Lyon. 

2  La  campagne  de  Lyon*. ...  La  campagne  de  Lyon. 

3  Saint-Etienne Saint-Elienne. 

4  Monibrison. Montbrison. 

5  Roanne Roanne . 

6  Villefranche Villefranche. 

*  (Le  tribunal  de  la  campagne  de  Lyon  sera  séant 
dans  la  ville. 


Département  de  la  Haute-Saône. 

1  Vesoul ,f ..,,,.....  Vesoul. 

2  Gray Gray. 

3  Lure Lure. 

4  Luxeuil Luxenil. 

5  Jussey Jussey . 

6  Champlitte ...,,.,........  CbampUtte. 

Départepieaf  de  SaÔne-ei-Lùire. 

1  Màcon Mâcon. 

2  Châlons Chàlons. 

3  Loubans Louhans. 

4  Autun Autun. 

5  Bourbon-Lancy ...........  Bourbon-Lancy. 

6  Charolles CharoUes. 

7  Marcigny Semur  Brionnoi^. 

Pépartement  de  la  Sarthe. 

1  Le  Mans. ...... ..^,.. .........  Le  Mans, 

2  Sainl-Calais ,.....,....,..  Saint-Calais. 

3  Chàteau-du-Loir. Cbàteau-dii-Loir. 

4  La  Flècbe La  Flèche. 

5  Sablé Sablé. 

6  SiUé-le-Guillaume Siilé-le-Guillaume. 

7  F  resjiay-le-  Vieomjt^.,  •»...;  •  Fresuay-Ie- Vicoj»te . 

8  Mamers......  .......,••••••  Màmers. 

9  La  Ferté-Bernard. . , . .  La  Ferté-Bernard. 

Pép9ftement  de  Seine-et-Oise. 

1  Versailles Versailles. 

2  Saint-Germain Saint-Germain. 

3  Mantes Mantes. 

4  Pontoise Pontoise. 

5  Dourdan. . , .,. ..,...tJTr •  •  •  •  •  Rambouillet. 

6  Montfort ..f..?ff .•$••••••  Montfort. 

7  Etampes ,..,,,.......  Etampes. 

8  Corbeil ..,.  .............  Corbeil. 

9  Goaesse Montmorency. 
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Département  de  la  Seine-Inférieure. 

Nomenclature  Nomenclature 

des  des 

Districts.  Tribunanx. 

1  Rouen Rouen. 

t  Caudebec Caudebec. 

3  Montivilliers Le  Hayre. 

4  Cany Cany. 

K  Dieppe Dieppe. 

6  Neufchâtel Neufchâtel. 

7  Gournay Gournay . 


Département  de  Seine-et-Marne. 

1  Melun Melun. 

2  Meaux Meaux . 

3  Provins , , .  Provins. 

4  Nemours Nemours. 

5  Rosoy Coulommiers . 

Département  des  Deux-Sèvres. 

1  Niort Niort. 

2  Saint-Maixent Saint-Maixent. 

3  Parthenay Parthenay. 

4  Thouars Thouars. 

5  Mesle Meslo. 

6  Châtillon Brcssuire. 

Département  de  la  Somme. 

4  Amiens Amiens. 

2  Abbeville AbbeviUe. 

3  Péronne.  '. Péronne. 

*  Doulens Douions. 

5  Montdidier Montdidier. 

Département  du  Tarn. 

1  Castres.  *...     Castres.     - 

2  Lavaur Lavaur. 

3  Alby Alby. 

i  GaiUac Gaiilac. 

5  La  Caune La  Caune. 

Département  du  Var. 

1  Toulon Toulon. 

2  Grasse Grasse. 

3  Hyères Hycres. 

4  Draguignan Draguignan. 

5  Saint-Maximin Saint-Maximm. 

6  BrignoUes BrignoUes . 

7  Frejus Fréjus. 

8  Sainl-Paul-lès-Vence Saint- PauUès-Vence. 

9  Barjols Barjols. 

Département  de  la  Yendée. 

1  Fontenay-le-Comte Fontenay-le-Comte . 

2  La  Ghâtaigneraye La  Chàtaigneraye . 

3  Montaigu Montaigu. 

4  Challans Challans. 

B  Les  Sables-d'Olonne Les  Sables-d  Olonne . 

6  La  Roche-sur- Yon La  Roche-sur- Yon . 

Département  de  la  Vienne. 

1  Poitiers ?,°i''T-     , 

2  Chàtellerault Châtellerault. 

3  Loudun Loudun. 

4  Monlmorillon Monlmonllon . 

5  Lusignan Lusignan. 

6  Civray Civray. 


Département  delà  Haute-Vienne. 

Nomenclature  Nomenclature 

des  des 

Districts.  Tribunaux. 

1  Limoges Limoges. 

2  Le  Dorât Le  Dorât. 

3  Bellac Bellac. 

4  Saint- Julien RochechoUart . 

5  Saint-Yriex Saint-Yriex. 

6  Saint-Léonard Saint-Léonard. 

Département  des  Vosges. 

1  Epinal... Epinal. 

2  Mirecourt Mjrecourt. 

3  Saint-Dié Saint-Dié. 

4  Ramberviilers Rambervillers. 

5  Remiremont Remireniont. 

6  Bruyères Bruyères. 

7  Darney Darney . 

8  Neufcnâteau Neufchâteau 

9  La  Marche La  Marche. 

Département  de  l'Yonne. 

1  Auxerre Auxerre. 

2  Sens Sens. 

3  Joigny Joigny. 

4  Saint- Fargeau Saint-Fargeau . 

5  Avalion Avallon . 

6  Tonnerre Tonnerre. 

7  Saint-Florentin Saint-Florentin. 


Le  roi  a  sanctionné  ledit  décret;  en  consé- 
quence,   ordonne  qu'il  sera  envoyé  aux  corps 
administratifs,  aux  municipalités  et  aux  tribu- 
naux, et  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 
Fait  à  Paris,  le  28  août  1790. 


Signé:  LouiS. 

Et  plus  bas, 

Par  le  roi  : 

GuIgnard. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  DUPONT  (DE  NEMOURS). 
Séance  du  dimanche  24  août  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Chasset.  Messieurs,  il  s'est  glissé  une 
faute  de  rédaction  dans  l'article  27  du  décret  du 
11  août  concernant  la  liquidation  et- le  payement 
du  traitement  du  clergé  actuel  {Voy.  Archives 
parlementaires,  t.  XVII,  p.  735).  Cet  article  porte  : 
«  Les  receveurs  de  district  sont  et  demeurent 
chargés...  à  compter  du  présent  décret...  •>.  Il  y 
a  lieu  de  modifier  cette  rédaction  vicieuse  par 
celle-ci  :  «  Article  27.  Les  receveurs  de  district 
sont  et  demeurent  chargés...  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret...  » 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  .Moniteur. 


(Assemblée  nationale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [24  août  1790.1 


245 


(L'Asseaiblée  ordoQne;que  cette  rectification  sera 
faite.) 

M.  l'abbé  Bourdon.  Vous  avez  ordonné,  par 
votre  décret  de  vendredi  dernier,  que  toutes  les 
académies  et  corps  littéraires  vous  présenteraient 
incessamment  des  projets  de  règlements  pour 
leur  organisation. 

Cependant  le  régime  vicieux  et  inconstitu- 
tionnel de  l'académie  de  peinture  fait  naître  une 
difficulté  sur  laquelle  il  est  nécessaire  que  vous 
prononciez  pour  l'exécution  de  votre  décret. 

L'académie  dont  je  parle  est  divisée  en  trois 
classes,  celle  des  officiers  exerçant  seuls,  avec 
souveraineté  tous  les  pouvoirs  législatifs  et  d'ad- 
ministration ;  celle  des  académiciens,  à  qui  on 
refuse  voix  délibérative  ou  consultative  dans  les 
séances  auxquelles  ils  ont  le  droit  d'assister  ; 
enfin,  les  agréés  qui,  quoique  reçus  à  l'académie, 
dont  ils  font  partie  intégrante,  n'ont,  par  le  plus 
ridicule  usage,  ni  droit  de  séance,  ni  même  voix 
consultative. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  qu'il  s'agit  de  corri- 
ger cetabus  ou  plutôt  de  créer  l'académie  à  nou- 
veau, les  seuls  officiers,  tenant  toujours  au  des- 
potisme, veulent,  contre  votre  intention  même; 
contre  le  vœu  d'un  nombre  d'académiciens  et 
celui  de  tous  les  agréés  qui  demandent,  avec  juste 
raison,  à  participer  au  projet  de  règlement  qui 
doit  être  mis  sous  vos  yeux,  les  seuls  officiers, 
dis-je,  veulent  s'attribuer  le  privilège  exclusif  de 
faire  ce  travail  et  de  vous  le  présenter. 

Vous  n'avez  point  entendu.  Messieurs,  laisser 
subsister  plus  longtemps  l'arbitraire  :  Vous  avez 
voulu,  en  rendant  votre  décret,  que  toutes  les 
classes  d'une  société  quelconque  fussent  appelées 
puur  travailler  à  la  réforme  de  son  ancien  ré- 
gime. Sans  doute,  les  artistes  réclamants,  honorés 
de  votre  approbation,  lorsque  îe  6  juillet  ils  vous 
ont  soumis  un  mémoire  contre  les  formes  de 
leur  académie,  ont  droit  d'attendre  de  votre  jus- 
tice, ou  que  les  trois  classes  seront  appelées  à  la 
formation  du  projet  de  règlement  ou  que  vous 
les  autoriserez  à  présenter  séparément  un  projet 
qui,  sans  doute,  détruira  le  despotisme  ou  l'ob- 
session. 

Selon  moi,  Messieurs,  le  second  parti  devrait 
être  adopté  :  1»  parce  que  de  deux  systèmes  vous 
choisirez  le  plus  sage  ;  2°  parce  que  vous  prévien- 
drez des  débats  interminables  entre  les  officiers 
accoutumés  à  une  trop  sévère  domination  et  les 
deux  autres  classes  qui  ont  grandement  raison 
de  vouloir  s'y  soustraire. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  désirant  profiter  de 
toutes  Its  lumières  relatives  à  l'organisation  des 
corps  littéraires  ou  sociétés  d'artistes,  autorise 
tous  les  membres  et  agréés  de  l'académie  de 
peinture,  réclamant  contre  leurs  statuts,  à  re- 
mettre au  comité  de  Constitution,  dans  le  temps 
prescrit  par  le  décret  du  20  août  dernier,  un 
projet  de  règlement  distinct  de  celui  des  olli- 
ciers  de  celte  même  académie,  pour  être  ensuite 
soumis  à  la  délibération  du  Corps  législatif.  » 

Plusieurs  membres  font  remarquer  que  tous  les 
citoyens  ayant  le  droit  de  présenter  des  placets, 
rien  n'empêche  les  agréés  de  l'académie  de  pein- 
ture de  soumettre  le  leur  au  comité  de  Consti- 
tution. 

M.  l'abbé  Gonttes.  Les  académies  se  recru- 
tent d'une  façon  qui  leur  est  propre  ;  il  n'y  a  rien 
d'inconstitutionnel  à  ce  qu'il  y  ait  des  degrés  dans 


les  membres  qui  les  composent  ;  aussi  je  de- 
mande que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 
jusqu'au  moment  oii  elle  examinera  les  plans 
qui  lui  seront  soumis. 

(Cette  motion  est  adoptée  et  l'Assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Larochefoucanld-Ijiaiicoart  rap- 
pelle à  l'Assemblée,  combien  il  est  important  pour 
l'occupation  et  la  subsistance  des  pauvres,  que 
l'Assemblée  s'occupe  du  projet  de  décret  sur  le 
dessèchement  des  marais. 

(L'Assemblée  ajourne  ce  rapport  à  une  des 
prochaines  séances.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
note  concernant  la  sanction  ou  acceptation  don- 
née par  le  roi  : 

1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
21  juillet,  portant  suppression  de  diverses  places 
et  traitements  particuliers  ; 

2°  Au  décret  du  12  de  ce  mois,  relatif  à  la  ré- 
partition de  l'impôt  dans  les  divers  départe- 
ments qui  composaient  la  ci-devant  province  de 
Bourgogne  ; 

3»  A  l'instruction  du  même  jour,  lès  fonctions 
des  assemblées  administratives  ; 

4°  Au  décret  du  13,  portant  que  les  journées 
avancées  par  la  ville  de  Paris,  et  montant  à 
352,813  livres,  lui  seront  payées  par  le  Trésor 
public  ; 

5°  Au  décret  du  même  jour,  portant  suppres- 
sion de  diverses  places,  et  des  menues  dépenses 
de  la  monnaie; 

6°  Au  décret  du  même  jour,  qui  supprime 
divers  traitements,  gratifications  et  dépenses, 
décharge  le  Trésor  public  de  quelques  autres,  et 
porte  que  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre 
des  finances  se  feront  fournir,  quand  ils  auront 
des  courses  nécessaires,  des  courriers  et  des  che- 
vaux par  la  poste  ; 

7°  Au  décret  du  14,  relatif  à  l'omission  du 
mot  cent,  faite  dans  les  assignats  de  300  livres  ; 

8°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'échange 
des  billets  de  la  caisse  d'escompte  et  des  pro- 
messes d'assignats  ; 

9°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il  sera 
dressé  un  inventaire  des  caractères  et  autres 
objets  appartenant  à  la  nation  dans  les  fonds  de 
l'imprimerie  royale,  et  que  les  reliures  ni  les 
gravures,  autres  que  celles  qui  sont  nécessaires 
pour  la  typographie,  ne  seront  portées  au  compte 
de  la  dépense  publique; 

10°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  le 
travail  pour  l'établissement  d'une  jurisprudence 
uniforme  dans  le  royaume,  et  les  honoraires  qui 
y  sont  attachés,  seront  supprimés; 

11°  Au  décret  du  15,  sur  le  payement  des  arré- 
rages de  la  dette  publique  ; 

12°  Au  décret  du  16,  sur  l'organisation  judi- 
ciaire; 

13°  Au  décret  du  17  juin,  concernant  la 
commission  établie  par  arrêt  du  conseil,  du 
13  août  1786,  pour  juger  des  malversations,  délits 
ou  dégradations  commis  dans  l'administration  des 
forêts  et  bois  des  départements  du  Calvados  et  de 
la  Manche  ; 

14o  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
prolestants  des  confessions  d'Augsbourg  et  Helvé- 
tique, habitants  d'Alsace,  continueront  à  jouir 
des  mêmes  droits,  liberté  et  avantages  dont  ils  ont 
joui,  et  eu  droit  de  jouir; 

15°  Au    décret  du  même  jour,  relatif  à  la 
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lettre  prétendue  pastorale,  attribuée  à  M.  Tévêque 
de  Toulon  ;  , 

16°  Au  décret  dii  18,  sur  l'orgimisation  de 
l'armée  ; 

17°  Au  décret  du  même  jotir,  par  lequel  l'As- 
semblée nationale  déclare  vendre  à  la  munici- 
palité d'Orléans  le  moulin  Foulon,  situé  sur  la 
chaussée  de  la  rivière  dU  Loiret,  àffernié  aux 
sieurs  Benoît  ; 

18°  Au  décret  du  même  jour,  qui,  en  interpré- 
tant celui  du  12  décembre,  concernant  la  percep- 
tion, dans  l'ancienne  province  de  Bretagne,  des 
impositions  et  des  droits  connus  dans  cette  pro- 
vince sous  les  noms  de  Devoirs,  impôts,  billots  et 
droits  y  joints,  sup\ir\me  le  droit  de  bouteillage 
et  autres  de  cette  nature; 

19°  Et  enfin  au  décret  du  20,  relatif  à  un  at- 
tentat cummis  à  Toulon  contre  la  personne  de 
M.  duGasteletjCommandanten  second  de  la  marine. 
Signé  :  CHAMPION  DE  GiCÉ, 
Archevêque  de  BoMeûux. 
A  Paris,  le  23  août  l790. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  i*eçU  plu- 
sieurs lettres  et  pétitions  doùt  on  donne  lecture 
dans  l'ordre  suivant  : 

Lettre  du  sieur  La  Harpe,  au  nom  de  plusieurs 
gens  de  lettres,  qui  désirent  avoir  l'honneur  de 
présenter  une  pétition  à  l'Asseinblée  nationale, 
et  d'y  être  entendus. 

(L'AssefflblOe  ordonne  qu'ils  seront  admis  à  la 
séance  du  sOir.) 

Lettre  de  M.  Beaussier,  vice-consul  de  France, 
résidant  à  Seyde,  qiii  offi-e  en  don  patriotique  la 
somme  de  1,250  livres  tournois,  fôhmant  uh 
quartier  de  son  traitement,  seul  revenii  (\\i'n 
possède.  Dans  cette  lettre,  qiii  contient  l'expres- 
sion du  plus  respectueux  dévouement  à  la  chose 
publique,  et  du  plus  pur  patriotisme,  M.  Beaus- 
sier annonce  que  tous  les  Français  qtii  résident 
dans  le  déparlement  des  Echelles  de  Seyde,  Saint- 
Jean-Paire  et  Rame,  situées  en  Syrie  et  en  Pales- 
tine, sont  occupés  d'une  cotisation  générale,  dont 
ils  Vont  hâter  de  faire  l'offrande  à  la  patrie.  A  la 
lettre  de  M.  Beaussier  est  jointe  une  lettre  de 
change  de  ladite  somme  de  1,242  livres  tournois. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  Urle 
mention  honorable  dans  son  procès-verbal.) 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  annonce 
que  deux  régiments  de  l'armée,  Royal-Lorraine, 
et  les  chasseurs  de  Frartche-Gomté  ont  acquitté 
le  premier  tiers  de  leur  contribution  patriotique 
montant  pour  les  deux  à  8,249  livres  6  sous  8  de- 
niers, savoir  :  4,000  livres  pour  le  premier  et 
4,249  livres  6  sous  8  deniers  pour  le  second  :  il 
ajoute  que  les  fonds  sont  entre  les  mains  du  tré- 
sorier de  son  département  ^  qui  a  encore  reçu 
'  2,925  livres  pour  le  premier  tiers  de  la  contribu- 
tion patriotique  des  commis  de  ses  bureaux^  et 
il  demande  que  l'Assemblée  prononce  la  desti- 
nation de  ces  sommes,  qui  forment  le  total  de 
11,174  livres  6  sOus  8  deniers. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  tnentioti 
dans  soii  procès-verbal^  et  que  le  niinistre  fera 
verser  cette  contribution  dans  la  caisse  patrio- 
tique.) 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  sur  le  paye- 
ment de  la  solde  des  invalides    du  Mont-JUra. 

(L'Asseinblée  renvoie  cette  lelti*e  et  les  pièces  y 
jointes,  à  ses  coniitési  réUnis,  militaire  et  de^ 
finances,  pour  en  rendre  cotnpte  au  premier 
jour.) 

Troisième  lettre  dil  mltiistrë  de  là  gue^l^,  tjtii 


envoie  le  procès-verbal  de  ce  (JUi  s'est  pa3s6  à 
Auxonne  relativement  à  l'insurrection  du  î'êgi- 
ment  de  la  Fère. 

(L'Assethbléeeiiordbiinë  le  fëhvOl  à  èeS  comités 
réunis,  militaire,  dés  recberChes  et  des  rapports.) 

M.  lie^naitd  (de  Saini-JeaU-d'Àngéty).  Daiià 
le  décret  rendu  hier  sur  l'affaire  de  M;  l'abbé 
Perrotin,  bn  a  oublié  de  profaonfcer  l'élargisse- 
meht  de  M.  Éggss,  je  demande  que  là  liberté  Idl 
soit  rendue. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre 
diijoUr.) 

M.  trouard  de  Riolles  demande,  par  une  péli* 
tion  à  être  mis  en  liberté. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  re- 
cherches.) 

M.  ië  t^i'ëât^èiil  demande  à  l*4sSémblëe  si 
elle  a  l'intention  d'envoyer  àttjourd'hdi  une  dépu- 
tation  au  i'ol  en  rhonHeur  de  sa  fête. 

(Cette  proposition  est  accueillie  à  ruUàttitiilté.) 

M.  le  Pt'ésideiii  donne  lecture  dii  discours 
qu'il  se  propose  de  prononcer. 

L'Assemblée  approuve  lô  disCoUrs  par  ses  àp- 
plaudiëséuients.  Elle  détîlde  qUe  la  députatiou 
sera  cbihposée  de  4^  mebibres,  savoir  : 


MM.  tierwyn. 
Dé  Lànaoy. 
Darnaudali 
Boutteville-Diimet^: 
D'Ambly. 
YouUand. 

Regaaud   (de  Saint- 
.    Jean-d'Àngély.) 
L'abbé  Paimaeft. 
L'abbé  Bourdon. 
DUquesnoy. 
8ch-webdt. 
Le  Goaïro  de    Ker- 

vélégaa. 
Emmery. 
L'abbé  de  Grieui. 
De  Menou. 
L'abbê  (ioUtteë. 
Berthereau. 
La  Ville-Lerôui. 
Bureaux  de  Pusy. 
Dota  Ghevreux. 
Seurrat  de  La  Boul- 

laye. 
L'abbé  Expilly. 
Dé  Marinais. 
L'abbé  Guégan. 


MM.  Màrlinêàii. 

L'abbé  de  Bonrièfôyï 
De  Colbert-Séigneldy  j 

évêque  de  nodez. 
Goupard. 
De  Castellane. 
De  Taiaru  de  Chal- 

inazel,  évèque   de 

Coutàhces. 
De  Mdntdiorèncy. 
Redon; 
Doni  Gerle. 
Bordier. 
Dinocbeau. 
Garesché.        , 
L'abbé  de  LaRoche- 

fodfeauld. 
Blin. 
Fréteau. 

Dupbnt  (de  Bigëtré). 
Gouppé . 
De  Traçy. 

Pin  lerel  de  Louvcrny  ; 
Alquier . . 

L'abbé  Mayer.  ^ 

Prieur. 
Là  PoUlé. 


M.  Véi'iBlei'j  au  hoth  du  comité  des  finaric«s, 
propose  deux  décrets  qui,  après  quelques  courtes 
observations,  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

PREMIER  DÉCRET. 

«  L'Assemblée,  sur  le  rapport  de  son  comité  des 
finances,  décrète  que  les  octrois  établis  pour  dix 
ans  dans  la  ville  d'Orthez,  département  des  Bas- 
ses-Pyrénées, par  arrêt  du  conseil  du  16  no- 
vembre 1789,  continueront  d'être  perçus  comme 
par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
pourvu,  sur  l'avis  du  district  du  département,  et 
à  l'égard  de  la  demande  en  autorisation  d'emprunt 
renvoie  à  l'avis  du  district  et  département.  » 

DËtJilÊitE  bÉtîftfeï: 
k  L'Assèiflblée  tlâtionàlë,  'sut  ië  ràptJdi't  de  g6^ 
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comité  des  financés,  orddnne  que  son  décret  du 
28  novembre  1789,  suivi  de  là  proclamation  du 
14  février  1790,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur  ;  en  conséquedce,  que  tdus  les  fonds  si- 
tués sur  le  ban   ou  territoire  d'Ariiatice,  distHct 
de  Nancy,  seront  imposés  dans  les  rôles  diidit 
lieu,  quoique  le?dits  fonds  dépendent  des  fermes, 
dont  le  principal  manoir  est  placé  sur  d'autres 
bans  ou  territoires,  tels  que  la  terme  de  Bousale, 
commanderie  de  Malte,  située  sur  le  ban  de  la 
Neuvelotte,  et  la  ferme  fies  orphelins  de  Nancy, 
située  sur  celui  de  Leitre,  et  ce  nonobstant  tous 
usages,  ordonnances,  règlements  et  arrêts  à  ce  con- 
traires, qui  sont,  en  tant  que  de  besoin,  déclarés 
nuls  et  comme  non  avenus  ;  et  dans  le  cas  où  des 
communaulésauraientindûmentiraposé des  fonds 
situés  sur  leur  territoire,   il  sera  incessammeat 
procédé  sur  l'avis  des  districts  et  départements, 
à  la  radiation  des  cotes,  et  à  un  rejet  et  réimpo- 
sitioi)  du   montant  des  cotés  supprimées.  L'As- 
semblée nationale  n'excepté  de  ce  décret  que  les 
districts  et  départements,  oti,  par  un  consente- 
ment commun  et  respectif,  on  aurait  suivi  l'an- 
cien usage*  » 

M.  Vernier  présente  ensuite  un  projet  de  rè- 
glement pour  les  frais  faits  à  l'occasion  des  as- 
semblées primaires  de  l'année  1789  et  annodce 
une  instruction  explicative  du  règlenaent. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impresslori  avant  de 
statuer.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  un  avis  dtl  comité  de 
vérification  qUi  atteste  la  légitinîité  des  pouvoirs 
d'un  ecclésiastique  qui  se  présenté  pour  rempla- 
cer le  ci-devant  marquis  de  La  Queuille,  député  dé- 
missionnaire. 

M.  Brostaret.  Je  demande  que  l'Assemblée 
ne  décide  pËs  sur  tin  simple  avis,  maië  Èiit  un 
rapport  du  cotnité. 

M.  Hébrard.  Je  suis  fort  étonné  de  cette  mo- 
tion et  elle  est  d'autant  plus  surprenante  que 
200  suppléants  ont  été  admis  en  la  forme  qui  est 
contestée  aujourd'hui. 

M.  Brostaret.  Je  me  borne  à  faire  retnarquer 
à  l'appui  de  ma  motion  que  lé  membre  qu'il  s'a- 
git de  remplacer  est  Un  ci-devant  noble  et  que 
celui  qui  se  présente  est  un  ecclésiastique.  Avant 
de  l'admettre,  il  faut  savoir  si  l'on  ne  pourrait 
pas  choisir  un  des  suppléants  des  communes  qui 
senties  vrais  représentants  du  peuple. 

M;  rdbbé  BôttfdoA.  La  véritable  question  est 
celle  de  savoir  si  le  remplaçant  qui  se  présente 
est  le  premier  suppléant  du  bailliage  ou  non. 

M.  Heti'bell.  Le  comité  de  vérification,  dont 
je  suis  membre,  a  été  convoqué  pendant  la  séance 
et  je  ne  m'y  suis  pas  rendu  pour  ne  pas  contre- 
venir aux  décrets  de  l'Assemblée  qui  défendent 
de  semblables  réunions  sans  un  ordre  spécial  de 
l'Assemblée  elle-même.  Je  demande  donc  que  le 
comité  s'assemble  le  nouveau  ce  soir  à  5  heures 
et  que  l'on  passe,  en  attendant,  à  l'ordre  du  jour. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  ^discussion  duprojet  de  décret  présenté  par  les 
comités  d'agriculture  et  de  commerce,  des  finances 
et  de»  impositiùn$,  eoneernant  let  postes  et  tHessa- 
geries. 


M.  de  Ijablache,  rapporteur^  lit  les  articles 
dd  titre  II  intitulé  :  «  Postes aUl  chétaux.  » 

Après  quelques  observations  et  diverses  iSodi- 
fications  acceptées  par  le  rapporteur,  les  décrets 
suivants  sont  rendus  : 

Postes  aux  chevaux. 

«  Art.  1«'.  A  dater  du  premier  septembre  pro- 
chain, la  dépense  annuelle  des  bureaux  du  com- 
missaire du  roi,  remplaçant  ceux  des  ci-devant 
intendants  et  surintendants  des  postes,  qui  s'é- 
levait à  la  somme  de  65,000  livres,  sera  rédtiite  à 
30,600  livres,  qui  continueront  à  être  payééiS  par 
la  caisse  des  postes,  savoir  : 

Un  chef  de  bureau 

Un  sous-chef  de  bureau. 
Deux  commis  à  l,800Uv. 
Deux     id.     à  1,20U  liv. 


3,600  liv.i 

3.600         12^000  liv. 
2,400        j 


Bureaii  pour  le  service  des  postes  aux  lettres  pour 
les  officiers  étrangers. 


Au  chef  de  bureau 

Deux  commis  à  1,800 liv. 


|;et '"-17,200  H,. 


Bureau  des  messageries. 

Un  chef  de  bureau 3,000  liv.) 

Un  commis. ..........  1,800       }  5,400  liv. 

Un  garçon  de  bureau. .  600       ) 

Frais  de  bureau 6,000  liv.    6,000  liv. 

30,600  liv. 


«  Art;  2.  Les  maîtres  des  di-dévant  inspec- 
teurs, tisiteurs  et  officiers  du  cdiiséil  dés  postes, 
seront  remplies  par  deux  contrôleurs  généraux 
des  postes,  dont  le  tfaitemeùt  sera  de  six  mille 
livres  poUf  chacun. 

«  Art.  3.  Les  maîtres  des  postes  aUi  chevaux 
continueront  d'être  pou^vuS  de  brevets  du  roi, 
pour  faire  lé  service  qui  leur  a  été  attribué  jus- 
qu'à ce  jour,  aux  charges  et  conditions  décré- 
tées. 

«  Art.  4.  Les  municipalités  des  lieux  où  sont 
établis  des  relais  dé  postes,  constateront  dans 
chaque  quartier,  le  nombre  des  chevaux  entrete- 
nus dans  les  relais,  et  en  délivreront  sans  frais 
un  certificat  aux  maîtres  des  postes. 

t.  Art.  5.  Sur  le  vu  des  certificats  des  munici- 
palités, visés  par  le  président  du  directoire  deâ 
postes,  et  d'après  l'état  arrêté  par  le  Corps  légis- 
latifi  il  sera  payé  châcjUè  quartier  sUr  la  caisse 
des  postes,  Ce  qui  reviendra  au  maître  dé  chaque 
relai. 

«  Art.  6.  Les  maîtres  des  postes  contihuefonl 
de  fournir  gratuileméùt  léS  chevaiii  tiéCesSaires 
aux  préposés  des  postes,  pour  faire  les  tournées 
en  inspections  relatives  aux  services  des  poste» 
aux  lettres  et  des  postes  aux  chevaux. 

«  Art.  7.  Les  contrôleurs  généraux  et  contrô- 
leurs provinciaux,  faisant  le  service,  seront  seuls 
dans  le  cas  de  l'article  ci-dessus,  et  le  nombre 
des  chevaux  fournis  par  les  maîtres  des  postes 
ne  pourra  s'élever  au  delà  de  trois. 

Messageries. 
X  Art.  i**.  Le  dl*oit  connu  sotte  le  hom  de  droit 
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(le  permis  et  celui  du  transport  exclusif  des  voya- 
geurs, matières  ou  espèces  d'or  et  d'argent,  des 
balles,  ballots,  marchandises,  paquets,  de  quel- 
que poids  qu'ils  soient,  sont  abolis:  ensemble 
les  procès  et  actions  qui  auraient  été  intentés 
pour  contraventions  auxdits  droits,  lesquels  ne 
pourront  être  jugés  que  pour  les  frais  de  procé- 
dures faites  antérieurement  à  la  publication. 

«  Art.  2.  A  compter  de  la  même  époque,  tout 
particulier  pourra  voyager,  conduire  ou  faire 
conduire  librement  lesvoyageurs,  ballots,  paquets, 
marchandises,  ainsi  et  de  la  manière  dont  les 
voyageurs,  expéditionnaires  et  voituriers  con- 
viendront entre  eux,  à  la  charge,  par  les  voituriers, 
de  se  conformer  à  la  disposition  contenue  en  l'ar- 
ticle suivant,  et  sans  qu'il  soit  permis  à  aucun 
particulier  ou  compagnie,  autres  que  ceux  excepté 
ci-après,  d'annoncer  des  départs  à  jour  et  heure 
fixes,  ni  d'établir  des  relais,  non  plus  que  de  se 
charger  de  reprendre  et  conduire  des  voyageurs 
qui  arriveraient  eu  voitures  suspendues,  si  ce 
n'est  après  un  intervalle  du  jour  au  lendemain, 
entre  l'époque  de  l'arrivée  desdits  voyageurs  et 
celle  de  leur  départ. 

«  Art.  3.  Chaque  particulier,  qui  aura  l'intention 
de  louer  des  chevaux,  ou  d'entreprendre  le  trans- 
port de  voyageurs  ou  marchandises,  sera  tenu,  à 
peine,  en  cas  de  contravention,  d'une  amende  de 
cinquante  livres,  applicables  aux  établissements 
de  charité,  d'y  faire  préalablement  sa  déclaration 
dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  année  au 
greffe  de  la  municipalité  du  lieu  où  il  sera  domi- 
cilié, et  de  la  renouveler  dans  les  huit  premiers 
jours  de  chaque  année,  s'il  est  dans  l'intention 
de  continuer  ce  commerce. 

«  Art.  4.  Il  sera  établi  une  ferme  générale  des 
messageries,  coches  et  voilures  d'eau  aux  condi- 
tions et  charges  suivantes  : 

«  l"»  Les  fermiers  auront  seuls  le  droit  des 
départs  à  jour  et  heure  fixes,  et  de  l'annonce  des- 
dits départs,  ainsi  que  celui  de  l'établissement 
de  relais  à  des  points  fixes  et  déterminés. 

«  2°  Ils  jouiront,  comme  par  le  passé,  dans 
les  villes  où  cet  usage  avait  lieu,  de  la  facilité 
que  leurs  voitures  et  guimbardes  ne  soient  visi- 
tées qu'aux  lieux  de  leurs  bureaux  ;  mais  ils 
seront  chargés  d'acquitter  la  dépense  des  établis- 
sements que  cette  facilité  nécessite. 

«  3°  Les  voitures,  chevaux,  harnais  servant  à 
l'usage  du  service  public  des  messageries,  ne 
pourront  être  saisis  dans  aucun  cas  et  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit. 

«  4°  Les  fermiers  seront  tenus  de  remplir  exac- 
tement les  conditions  de  leurs  départs  et  relais 
aux  heures  et  points  fixes  et  déterminés.  Ils  seront 
également  tenus  de  pourvoir  à  ce  que,  non  seule- 
ment les  principales  roules  du  royaume,  mais 
encore  les  communications  particulières,  suivant 
l'état  qui  sera  joint  au  bail,  soient  exactement 
desservies. 

«  5°  D'après  les  déclarations,  évaluations  et 
prix  de  transport  convenus  de  gré  à  gré,  mais 
qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  excéder  les 
taux  fixés  ou  maintenus  par  l'arrêt  du  conseil 
et  les  tarifs  y  jolnls  de  l'année  1776,  les  fermiers 
demeureront  jusques  à  décharge  responsables  de 
tous  les  paquets,  balles,  ballots,  marchandises  et 
espèces  qui  leur  seront  contiés;  mais  ni  lesdits 
fermiers  ni  tous  autres  entrepreneurs  de  voitures 
ou  transports  ne  pourront  se  charger  d'aucunes 
lettres  ou  papiers,  autres  que  ceux  relatifs  à  leur 
service  personnel  et  particulier,  et  ceux  des  pro- 
cédures en  sac. 
«  Art.  5.  D'après  les  instructions  que  le  pou- 


voir exécutif  fournira,  il  sera  incessamment  pro- 
cédé à  la  confection  d'un  règlement  particulier 
pour  l'exploitation  et  les  services  des  messageries, 
et  surtout  à  la  réduction  du  tarif  des  coches  et 
voitures  d'eau. 

«  Art.  6  Le  pouvoirexécutif  recevra,  aux  con- 
ditions ci-dessus  énoncées,  les  offres  qui  pour- 
raient lui  être  faites  pour  l'entreprise  et  exploi- 
tation de  la  ferme  des  messageries;  et  sur  le  compte 
qui  sera  rendu  à  l'Assemblée,  elle  décrétera  ce 
qu'il  appartiendra. 

«  Art.  7.  Le  bail  actuel  des  messageries  passé 
sous  le  nom  de  Durdan,  ainsi  que  les  sous-baux, 
ensemble  le  traité  des  fermiers  avec  les  adminis- 
trateurs des  postes  pour  le  transport  des  malles, 
ainsi  que  les  sous-traités  pour  les  mêmes  servi- 
ces, demeureront  résiliés,  à  compter  du  premier 
janvier  prochain  et  jusque-là,  lesdits  eaux,  sous- 
eaux  et  traités  continueront  d'avoir  leur  exécu- 
tion en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  expressément 
dérogé  par  le  présent  décret. 

«  Art.  8.  Il  sera  procédé,  en  la  manière  accou- 
tumée, à  l'examen  et  à  la  vérification  des  in- 
demnités qui  pourraient  être  dues  aux  fermiers 
ou  sous-fermiers  actuels  des  messageries,  soit 
pour  les  non-jouissances,  forcées  par  les  cir- 
constances, soit  pour  la  résiliation  de  tout  ou 
partie  de  leurs  baux  et  au  partage  desdites  in- 
demnités entre  les  différentes  compagnies  ou 
particuliers  qui  y  prétendront  droit,  pour  les 
décisions  qui  seront  intervenues  et  les  débats 
qui  pourraient  être  présentés  contre  lesdits  ré- 
sultats, être  portés  au  comité  de  liquidation, 
qui  en  rendra  compte  à  l'Assemblée,  le  tout  en 
conformité  du  décret  du  17  juillet,  relatif  aux 
créances  arriérées  et  aux  fonctions  de  son  comité 
de  liquidation. 

Attribution  des  vérifications,  contestations  et 
plaintes  sur  les  services  des  postes  aux  lettres, 
des  postes  aux  chevaux  et  des  messageries. 

«  Art.  l•^  Les  assemblées  et  directoires  de  dé- 
partement et  de  district,  les  municipalités  et  les 
tribunaux  ne  pourront  ordonner  aucun  change- 
ment dans  le  travail,  la  marche  et  l'organisation 
des  services  des  postes  aux  lettres,  des  postes  aux 
chevaux  et  des  messageries.  Les  demandes  et  les 
plaintes  relatives  à  ces  services,  seront  adressées 
au  pouvoir  exécutif. 

«  Art.  2.  Les  vérifications  renvoyées  par  les 
règlements  des  postes  et  des  messageries,  aux 
ci-devant  intendants  des  provinces,  seront  faites 
à  la  réquisition  des  chefs  d'administration  des 
postes,  par  les  soins  des  directoires  de  départe- 
ment. 

«  Art.  3.  Les  contestations  dont  les  jugements 
sont  aussi  renvoyés  par  les  règlements  des  postes 
et  des  messageries,  aux  ci-devant  intendants  des 
provinces,  et  lieutenant  de  police  de  Paris,  ainsi 
que  celles  qui  s'élèveront  à  l'occasion  de  l'exé- 
cution des  décrets,  des  tarifs  de  perception  et 
des  recouvrements  desdites  parties,  seront  por- 
tées devant  les  juges  ordinaires  des  lieux.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port sur  l'affaire  d'Avignon. 

M.  Tronchet,  rapporteur.  Trois  pétitions 
différentes  vous  ont  été  présentées.  Des  députés 
d'Avignon  vous  offrent,  au  nom  de  leur  ville,  la 
réunion  à  la  France.  La  municipalité  d'Orange, 
dépositaire  de  quelques  prisonniers  de  la  ville 
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d'Avignon,  vous  demande  de  régler  sa  conduite; 
enfln  ces  prisonniers  réclament  votre  protection: 
vous  avez  nommé  des  commissaires  pour  l'exa- 
men de  ces  pétitions.  Des  questions  aussi  impor- 
tantes demandent  la  plus  grande  circonspection. 
Les  trois  pétitions  sont  la  suite  de  la  catastrophe 
du  10  juin,  qui  dépend  elle-même  d'événements 
antérieurs.  Dès  le  mois  d'août  1789,  il  se  forma 
dans  la  ville  d'Avignon  des  milices  nationales,  à 
l'exemple  de  celles  de  France.  Dans  le  mois  de 
novembre,  il  fut  fait  à  l'Assemblée  nationale  une 
motion  tendant  à  revendiquer  la  ville  d'Avignon 
et  le  comtat  Venaissin.  Dans  le  même  mois  l'ad- 
ministration du  comtat  Venaissin  déclara  qu'elle 
resterait  fidèle  à  la  puissance  à  laquelle  elle  était 
légitimement  soumise,  cette  délibération  fut  com- 
muniquée à  toutes  les  communautés,  qui  la  ra- 
tifièrent. Quelque  temps  après  il  s'est  formé,  sur 
un  plan  quelconque,  une  nouvelle  constitution 
dans  le  comtat  Venaissin  ;  le  vice-légat  l'a  sanc- 
tionnée; mais  on  prétend  que  celte  sanction  a 
été  forcée.  C'est  alors  que  commença  la  diver- 
sité d'opinions:  les  uns  voulaient  que  cette  cons- 
titution fût  définitive,  les  autres  prétendaient 
qu'elle  ne  pouvait  l'être  que  par  la  sanction  du 
pape.  En  avril,  survint  un  bref  du  pape  qui  cas- 
sait toutes  les  ordonnances  extorquées  à  son 
vice-légat  ;  il  fut  fait  défense  aux  commissaires 
du  pape  de  publier  cette  proclamation.  La  ville 
d'Avignon  devint  alors  le  théâtre  de  dissensions 
et  de  troubles:  le  vice-légat  se  retira  à  Garpen- 
tras,  protestant  contre  tout  ce  qui  pourrait  être 
fait  ;  alors  s'est  érigé  un  tribunal  composé  d'un 
juge  et  de  deux  assesseurs.  L'avis  unanime  de 
vos  commissaires  a  été  qu'on  ne  pouvait  donner 
un  caractère  légal  à  ce  tribunal.  Je  vais  passer 
à  l'examen  des  faits... 

Plusieurs  membres  font  remarquer  que  l'heure 
est  trop  avancée  pour  entendre  la  fin  de  ce  rap- 
port et  demandent  le  renvoi  à  demain. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  DOPONT  (DE  NEMOURS). 
Séance  du  mardi  24  août  1790,  au  soir{i). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

M.  Dinochean,  secrétaire,  fait  lecture  des 
adresses  dont  le  détail  suit  : 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  l'assemblée  primaire  du  canton  de  Cara- 
man. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Lorient,  qui  pré- 
sente à  l'Assemblée  une  adresse  que  les  sous- 
officiers  et  soldais  du  régiment  de  Bassigny,  en 
garnison  dans  cette  ville,  ont  envoyée  à  l'armée 
de  ligne,  pour  la  conjurer,  au  nom  de  l'iionneur 
français  et  du  véritable  patriotisme,  de  ne  pas  se 
laisser  entraîner  par  les  exemples  d'insubordina- 
tion et  de  mésinielligence,  donnés  par  quelques 
régiments,  et  de  ne  pas  s'écarter  des  règles  de 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


la  discipline    militaire  auxquelles  elle  a  juré 
d'obéir. 

Adresse  des  gardes  nationales  du  district  de  Sis- 
teron. 

Adresse  du  corps  administratif  du  district  de 
Monpon,  qui  se  plaint  contre  quelques  électeurs 
du  département,  relativement  à  la  fixation  du 
chef-lieu  de  district  de  celte  ville. 

Adresse  dji  directoire  du  département  du  Var, 
qui,  dès  l'instant  de  sa  formation,  présente  à 
l'Assemblée  les  assurances  de  son  dévouement 
sans  bornes,  pour  l'exécution  de  tous  ses  décrets 
et  le  maintien  de  la  Constitution  :  il  demande  avec 
instance  que  le  département  du  Var,  comme  fron- 
tière importante  du  royaume,  soit  un  des  pre- 
miers pourvu  d'hommes  et  de  munitions,  et  que 
l'Assemblée  s'occupe  incessamment  de  l'organisa- 
tion des  gardes  nationales. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  l'Yonne,  qui  envoient  le  procès-verbal  du  dépôt 
fait  par  les  gardes  nationales  de  ce  déparlement, 
dans  la  salle  des  séances  de  l'administration,  de 
la  bannière  donnée  par  la  municipalité  de 
Paris. 

Adresse  des  curés  des  districts  de  Beaume  et  de 
Saint-Hippolyte,  déparlement  du  Doubs,  conte- 
nant leur  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  les  hommages  de  leur  reconnais- 
sance. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  au  comité  ecclé- 
siastique la  pétition  de  la  demoiselle  du  Closel, 
novice  à  l'abbaye  de  Montmartre,  pour  en  êlre 
rendu  compte  incessamment. 

L'Assemblée  renvoie  pareillement  au  comité  de 
Constitution,  la  pétition  et  le  projet  présentés  par 
le  sieur  Vaqué,  colonel  des  gardes  nationales  de 
Calouges,  district  de  Tonneios,  déparlement  du 
Lot-et-Garonne. 

On  introduit  une  députation  des  sourds  et 
muets,  présentés  par  le  sieur  abbé  Sicard,  insti- 
tuteur royal  de  cet  établissement. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  l'As- 
semblée veuille  bien  s'occuper  promptement  des 
secours  que  la  situation  de  cet  établissement 
exige.  Ils  demandent  le  renvoi  de  la  pétition  des 
sourds  et  muets  au  comité  de  mendicité. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  la  pétition 
des  sourds  et  muets  à  son  comité  de  mendicité, 
pour  lui  en  être  incessamment  rendu  compte  et 
aautorisé  lecomitédemendicitéà  conférer  avec  les 
autres  comités  de  l'Assemblée,  dont  la  participa- 
tion serait  nécessaire,  pour  améliorer  et  conso- 
lider le  sort  de  cet  utile  établissement  auquel 
l'Assemblée  a  accordé  son  intérêt  et  sa  protec- 
tion. » 

MM.  de  la  Harpe,  Ducis,  Lemierre,  Ghamfort, 
Mercier,  Sedaine,  Maisonneuve,  Cailhava,  Ché- 
nier,  Florian,  Blin,  Sauvigny,  Forgeot,  Palissol, 
Framery,  Murville  et  Fenouillot,  sont  admis  à  la 
barre  et  pré^enlent  uae  pétition  dont  V objet  est 
de  réclamer  contre  les  usages  qui  portent  atteinte 
à  la  propriété  des  auteurs  dramatiques . 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  Constitution 
l'adresse  d^  M.  de  La  Harpe  et  la  pétition  dont 
voici  le  texte  (1)  : 

ADRESSE  DES  ACTEURS  DRAMATIQUES. 

Messieurs,  tous  vos  moments  appartiennent  à 


(1)  Ces  documents  n'ont  pas  été  insérés  an  Moniteur, 


m 


[Assemblée  naiioiiale.j         ARtittïVÉS  ^ÀiiLÉMÉNTAÎIiË§.         [ik  àbSt  179d. 


la  patrie  :  ils  stiiit  côtîsacrés  à  des  objets  d'une 
haute  importance.  Nous  avons  cru  cependant  que 
vous  pourriez  en  àccôrdef  un  aux  intérêts  d'une 
classe  d'horaraes,  qui,  sous  le  seul  rapport  de 
l'inslructiori  publique,  serait  ebcore  digne  de 
l'atterition  des  lë^islatëilhs,  quand  même  d'autres 
considérations  t)olitic|iJles  ne  l'eussent  pas  liée 
dans  tous  les  tetnjjs  à  la  grandeur  et  à  la  pros- 

Êérité  dés  Etats.  Ce  n'est  pas  devant  une  assëra- 
lée  telle  que  la  vôti'ë^  Messieurs,  deVant  ceux  à 
qui  nous  devons  une  Constitution  dont  la  raison 
est  la  première  base,  qii'il  est  nécessaire  dé  rë- 
comttiandët-  beux  qui  se  sont  appliqtiés  par  état 
à  cultiver  leur  raison,  et  ont  sacrifié  toute  autre 
espèce  d'ambition  à  celle  d'éclairer  les  botaraes. 
Mais  en  voyant  nomb^e  de  nos  confrères  qui  ont 
l'honnéùr  d'être  assis  parmi  vous,  nous  nous 
applaudissons,  non  par  un  Vain  amour-propre, 
mais  par  tin  juste  sentiment  de  fierté  patriotique 
qui  sied  à  tous  les  citoyens,  nous  noua  applau- 
dissons de  pouvoir  dire,  devant  la  plus  auguste 
assemblée  de  l'univers,  que  les  gens  de  lettres 
ont  été  les  premiers  moteurs  de  cette  grande  et 
heureuse  Révolution  qui  vous  met  à  portée  de 
donne^  à  la  France  la  seule  chose  qui  lui  man- 
quât pour  être  à  sa  place  dans  l'Europe,  un  goù- 
vernemeilt  légal.  Gô  sont  les  gens  de  lettres,  pour 
le  dire  en  un  seul  mol  qui  renferme  tout;  ce 
sont  eux  et  eux  seuls  qui  ont  affranchi  l'esprit 
humain.  La  servitude  de  l'esprit  était,  sans  doute, 
la  première  qu'il  fallût  détruire.  Le  pouvoir  d'un 
seul  sur  tousi  et  les  usurjiations  du  petit  nombre 
sur  le  plus  grand  étant  évidemment  l'ouvrage  de 
l'ignorance  ;  l'ignorance  était  donc  le  premier 
anneau  des  chaînes  morales,  religieuses  et  poli- 
tiques gui  l)esaient  sut*  l'homnie,  et  cet  anneau 
une  fois  brisé,  elles  devaient  bientôt,  de  leut* 
propre  poids,  tomber  à  ses  pieds.  Lfes  oppres- 
seurs l'avaient  bien  senti  :  vous  vous  en  souve- 
nez, Messieurs,  et  vous  nous  pardontierez  de 
rappeler  ici  ce  que  nous  avons  souffert  des  dé- 
fiances et  des  alarmés  du  pouvoir  absolu.  Ce 
jour  oil  nous  avons  l'honneur  de  paraître  devant 
vous  est  pour  nous  un  jour  de  jouissance  ;  et  en 
est-il  uUe  plus  douce  que  de  pouvoir,  devant  les 
fondateur^  de  la  liberté,  se  glorifier  d'aVoir  iné- 
rité  la  haine  des  tyrans  ? 

Quoique  le  théâtre  en  particulier  semble  ne 
pas  appartenir  de  si  près  à  cette  raison  univer- 
selle que  l'étude  des  lettres  a  propagée  de  tous 
côtés  depuis  un  siècle,  cependant  nous  croyons 
pouvoir  assurer  qu'il  a  commencé  de  nos  jours  à 
n'y  être  pas  étranger,  et  tju'à  l'exemple  de  Vol- 
taire, une  philosophie  courageuse,  et  une  mo- 
rale faite  pour  des  hommes  libres  a  osé  plus 
d'une  fois  s'y  faire  entendre,  et  n'a  pas  été  inu- 
tile aux  progrès  de  la  vérité.  S'il  était  possible 
de  douter  de  l'influence  que  peut  avoir  en  ce 
genre  l'art  dramatique,  il  suffirait  de  retracer  la 
surveillance  ombrageuse  et  la  fléti-issante  inqui- 
sition que  le  minisière  exerçait  de  nos  jours  sur 
la  scène.  C'était,  il  est  vrai,  le  seul  lieu  oti  l'on 
eût  encore  conservé  quelque  apparence,  quel- 
que expression  de  liberté.  Mais  aussi  que  de  soins, 
que  d'efforts  pour  l'anéantir!  combien  le  despo- 
tisme en  était  effrayé  1  que  d'inquisiteurs  à 
gages  occupés  à  le  rassurer!  quelle  servile  in- 
dustrie exercée  à  calculer  l'effet  d'un  vers,  l'in- 
tention d'un  mot!  On  eût  dit  que  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  bas  dans  la  pensée  des  tyrans  et  des 
esclaves  fût  constamment  employé  à  deviner  ce 
qu'il  pouvait  y  avoir  de  noble  et  d'honnête  dans 
la  pensée  des  âmes  libres.  Et  pourtant  tout  ce 
mlBérablfe  travail  ét?^it  souveni»  infructueux  ;  car  la 


puissance  injuste,  quoi  qu'elle  fasse,  flë  saui'ait 
jamais  échapper  entièrement  à  Id  vérité  ni  àti 
mëi)rié.  Plus  d'une  fois,  des  mouvements  inat- 
tendus révélèrent  à  la  fois  l'opinion  des  jleUples 
et  la  honte  du  gouvernëffierit.  Ces  détails,  dont 
lious  nous  abstenons,  ne  seront  pas  indignes  de 
l'histoire  ;,il8  serviront  à  peindre  ces  temps  mal- 
heureux. Ici  nousëri  concluerons  seulement  que 
si  là  tyrarlnie  a  toujours  redouté  cette  voix  ter- 
rible, formée  de  toutes  les  voix  des  hommes  ras- 
semblés, ce  cri  que  ?a  conscience  même  ilë  pou- 
vait pas  toujours  prévoir  et  que  toiite  sa  puis- 
sance n'a  jamais  pu  étouffer,  rieri  ne  doit  plus 
contribuer  désorrnais  à  entretenir  l'espHt  patrio- 
tique que  cette  expression  des  sentiments  publics 
manifestée  dans  nos  spectacles;  car,  ce  qui  était 
l'effroi  de  la  tyrafliilë  doit  être  l'espoir  clë  là  li- 
berté. 

Aujourd'hui,  sans  doUte,  elle  est  rendiie  atix 
talents  dramatiques,  comrtlé  à  tous  les  alJti'ès 
travaux  de  l'esprit,  cette  liberté  si  précieuse  et 
si  longtemps  invoquée  en  vain.  De  ce  côté,  nous 
n'avons  plus  rien  a  désirer.  Mais  ce  n'est  pas 
assez  pour  maintenir  et  perpétuer  un  art  dont 
l'importance,  que  personne  ne  méconnaît,  doit 
augmenter  chaque  jour  en  raison  de  notre  situa- 
tion actuelle.  Il  faut  encore  qu'il  ne  troUVe  psîs 
tous  les  obstacles  et  tous  les  découragements 
possibles  dans  ceux  qui  en  sont  les  instruments 
nécessaires;  et  t'est  là.  Messieurs,  ce  qui  nous 
amène  devant  voUs.  NoUs  ne  descendrons  point  à 
ce  sujet  dans  un  détail  réservé  pour  le  mémoire 
que  nous  nous  proposons  de  laisseh  en  vos  mains. 
A  la  hauteur  où  vous  êtes  placés.  Messieurs,  vous 
ne  considérez  que  les  idées  générales;  voUs  po- 
sez les  principes;  vous  faites  les  lois;  vous  disr 
tribuez  les  pouvoirs;  et  de  cette  élévation  oii 
vous  êtes,  la  raison  publique,  sous  le  nom  de  la 
loi  et  avec  toute  la  majesté  qui  liii  appartient, 
descend  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  dans 
toutes  les  parties  du  corps  politique,  va  mettaflt 
à  leur  place  les  hommes  et  les  dhoses  et  affer- 
missant partout  cet  ordre  ej;  dette  harmonie  qui 
sont  la  vie  des  Etats. 

Ainsi  donc,  nous  nous  bornons  à  vous  pré- 
senter en  peu  de  mots  les  considérations  géné- 
rales qui  peuvent  fonder  nos  demandes,  et  qui 
suffiront  pour  vous  déterminer,  d'après  la  supé- 
riorité de  vos  lumières. 

Les  auteurs  sont  les  fondateurs  naturels  des 
spectacles,  puisqu'il  n'y  en  aurait  point  sans  leurs 
ouvrages  ;  les  comédiens  sont  leurs  organes  uni- 
ques et  nécessaires,  puisque  sans  eux  lesouvrages 
ne  pourraient  être  représentés.  Ce  besoin  récipro- 
que établit,  entre  les  auteurs  et  les  comédiens,  des 
rapports  indispensables,  et  met  leurs  intérêts  et 
leurs  droits  respectifs  en  compromis.  Ces  inté- 
rêts et  ces  droits  ne  doivent  pditlt  êtte  livrés  à 
l'arbitraire;  d'abord  parce  qUë  rien  ne  doit  être 
arbitraire  dans  un  gouverneniëtit  légal  ;  de  plUs, 
parce  que  les  comédiens  forment  une  société 
liée  par  le  même  intérêt,  et  les  auteurs  n'en  for- 
mant point,  il  en  résulte  l'avantage  incalculable 
d'une  corporation  sur  un  individu.  Or,  un  pri- 
vilège exclusif  accordé  aux  comédie  I s  français, 
dans  un  tertips  où  les  productions  même  de  l'es- 
prit, c'est-à-dire  cequi,_  par  sa  nature,  est  le  plus 
naturellement  libre,  étaient  soumises  à  des  privi- 
lèges, a  détruit  entièrement  cette  égalité  légitime 
qui  doit  exister  entre  des  parties  contractantes  ; 
et  des  règlements  arbitraires  qui  n'avaient  d'autre 
sanction  que  l'autorité  des  gentilshommes  de  la 
chambre,  toujours  favorable  aux  comédiens  leurs 
protégés  naturels  ;  règlements  éludés  encore  et 
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violés  à  tout  moment  aVèc  imptitlité,  ont  achevé 
de  rendre  tout  à  fait  intolérable  cette  inécralité  de 
conditibti  dont  l'effet  est  d'assujettir  les  auteurs 
aux  comédiens.  Daignez,  Messiéiirs,  coasidérer 
d'abord  le  régime  de  la  comédie,  absolument 
anarchiijue,  l'itlsuflisânCe  et  la  violation  de  leurs 
prétendus  règlements,  leur  crédit  tout-puissant 
auprès  de  leurs  supérieurs  de  la  cour  ;  considé- 
rez ensuite  qu'en  vertu  de  leur  privilège,  ils  sont 
jusqu'ici  les  interprètes  uniques  du  talent  dra- 
matique, et  qu'il  fallait  de  toute  nécessité  qu'un 
auteur  rferioijçât  à  voir  ses  ouvragés  repi-ésentés, 
c'est-à-dire  renonçât  à  tout,  ou  qu'il  fût  absolu- 
ment à  létjr  discrétion  ;  et  d'après  ces  doPnéès  in- 
contestables, jugez,  Messieurs,  si  l'on  ne  doit  pas 
conclure  qu'au  lieu  d'un  accord  et  d'une  réunion 
où  tout  devait  être  égal,  d*un  côié  était  le  des- 
potisme et  de  l'autre  la  servitude:  et  dans  les 
petites  chOi^es,  comme  dafis  les  grandes,  ces  deux 
mots  offrent  d'un  côté  l'excès  de  l'injustice,  et 
de  l'autre  l'excès  de  l'oppression. 

Le  talent,  et  surtout  le  taletlt  supérieur,  ne 
peut  gUère  se  séparer  de  quelque  élévation  dans 
l'âme,  de  quelque  fierté  dans  les  sentiments,  et 
il  est  triste  de  penser  tju'il  ait  fallu  si  longtemps 
rabaisser  son  caractère  pour  déployer  son  génie. 
Que  la  bassesse  soit  à  la  porte  de  "la  fortune,  on 
le  conçoit;  mais  (Ju'elle  soit  aux  avenues  du  tem- 
ple de'la  gloire,  il  est  impossible  d'en  soutenir 
l'idée. 

Nous  ne  vous  dëdiandons.  Messieurs,  que  ce  qui 
est  la  conséquence  de  vos  décrets,  puisqu'ils  ont 
protioncé  l'abolition  de  tous  les  privilèges.  Celui 
dont  les  comédiens  ont  joui  pendant  cent  ans,  a 
fait  naître  dans  leUr  esprit  une  idée  qui  paraîtrait 
bien  étrange,  si  nous  n'étions  pas  accoutumés, 
par  tant  d'autres  exemples,  à  voir  la  possession 
abusive  érigée  en  propriété.  Ils  regardent,  comme 
la  leur,  les  pièces  de  tous  les  auteurs  morts  ou 
vivants  qu'ils  ont  jouées  depuis  un  siècle,  par  la 
raison  du'ils  avaient  seuls  la  permission  de  les 
jouer.  Nous  nous  flattons  d'avoir  fait  disparaître 
ce  fantôme  de  propriété  dans  la  pétition  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  adresser. 

L'égalité  seule  peni  rétablir  l'Ordre,  et  là  seule 
concurrence  peut  faire  naître  l'émulation.  Noiis 
croyons  donc,  Messieurs,  qiie  deux  choses  prin- 
cipalement peuvent  fendre  aux  auteurs  leurs  droits 
légitimes,  et  leur  assurer  l'Indépendance  dont 
tout  citoyen  doit  jouir  dans  l'exercice  de  ses  ta- 
lents. Ces  deux  choses  sont  :  1°  la  concurrence 
légalemetit  établie  entre  plusieurs  troupes  de 
comédiens  légalement  autorisées  à  jouer  toutes 
les  pièces  des  auteurs  morts  ou  vivants  ;  2°  un 
règlement  général  pour  tous  les  théâtres,  rédigé 
par  la  municipalité.  C'est  ainsi^  Messieurs,  que 
vous  étendrez  sur  les  gens  de  lettres  ce  grand 
bienfait  de  la  liberté  dont  vos  décrets  font  jouir 
tous  les  autres  citoyens.  On  doit  en  être  aujour- 
d'hui d'alitant  plus  jaloux,  que  l'esprit  ciYi:^ue 
rend  plus  incapable  de  supporter  aucune  espèce 
d'asservissement.  Les  productions  théâtrales  doi- 
vent prendre  bientôt  un  caractère  plus  mâle,  plus 
hardi  et  plus  patriotique  ;  et  celui  qui  voudra  être 
le  poète  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  sans  doute  ne 
commehcera  pas  par  être  l'esclave  des  comédiens. 
Il  faut  que  la  régénératioh  de  la  scène  française 
date  de  la  inème  époque  que  celle  de  la  France 
entière.  Cette  scène*  fameuse  par  tant  de  chefs- 
d'œuvre  admirés  du  monde  entier,  fut  une  des 
créations  du  dernier  siècle,  lorsque  le  despotisme, 
soutenu  par  le  génie,  avait  au  moins  de  léclat  ; 
elle  penchait  vers  sa  décadence,  quand  ce  même 
despotisme,  abandonné  à  soû  âbjectioa  naturelle, 


eut  tout  corrompu  et  tout  avili  ;  elle  doit  renaître, 
comme  tout  le  feste,  sDtis  les  âuspièës  de  la 
libeirté. 


PÉTITION  DES  AUTEURS  DRAMATIQUES; 

Les  spectacles  sont,  pah  letir  ilàture,  uti  objet 
essentiel  de  la  police  des  grandes  villes,  et  toute 
police  bien  ordonnée  doit  dériver  des  lois  générales 
dont  les  règlements  particuliers  ne  sont  i^de  l'ap- 
plication et  la  conséquence.  Ce  serait  itiéconnai- 
tre  entièrement  la  liberté  individuelle,  que  d'ima- 
giner qu'elle  doive  soustraire  aux  regardé  de  la 
loi  ce  qui  tient  essentiellement  à  l'ordre  public, 
et  quoi  de  moinsétrauger  à  l'ordre  public,  qu'un 
établissement  qui  consisté  à  rassembler  tous  lés 
jours  environ  deux  mille  citoyens  de  toutes  les 
classes,  pour  des  renrésentations  théâtrales  qui  ne 
peuvent  être  indifférentes  aux  mœurs^  ad  carac- 
tère national,  au  progrès  des  arts,  à  la  gloire  qui 
eii  rejaillit  sur  Une  nation,  à  l'aftluence  des  étran- 
gers que  ces  arts  attireht,  èntin,  aux  jouissances 
honnêtes  et  pures  de  cjuiconque  a  reçu  quelque 
éducatioîi?  Aussi  les  spectacles  dramatiques  daûs 
les  anciennes  républiques,  à  Rome etdans  Athènes, 
étaient-ils  sous  la  direction  des  magistrats  et 
faisaient  partie  de  leur  administration. 

La  loi,  qui  doit  protéger  tous  les  citoyens  et 
mettre  l'ordre  partout,  doit  dohc  statuer  sur  les 
droits  respectifs  des  auteurs  et  des  comédiens,  de 
manière  à  prévenir,  autant  qu'il  est  possible,  toute 
lésion  et  même  toute  discussion.  Les  coniédiens, 
payes  par  le  public,  ont  avec  lui  des  engagements 
à  remplir  :  l'autorité  municipale  doit  donc  veiller 
également  pour  le  public  comme  poiir  le  particu- 
lier ;  ce  serait  également  un  désordre  ({ne  l'un 
ou  l'autre  fût  réduit  à  se  faire  justice  lui-diême, 
puisqu'il  est  dans  la  nature  des  choses,  que  ni  lé 
public,  ni  le  particulier  neniettédfe  itiésure  dahâ 
la  justice  qu'il  se  fait. 

De  ces  principes  qu'on  ne  peut  contester,  il 
suit  que  les  comédiens  doivent  être  soumis  à  des 
règlements  positifs  dans  ttiUt  ce  qui  tieht  aux  rap- 
ports continuels  qu'ils  ont  avec  les  auteurs  et 
avec  le  public;  et  le  moment  est  venu  de  le  dire 
publiquement,  une  longue  habitude  d'indiscipliné 
et  d'indépendance  fait  qu'aujourd'hui  que  tous 
les  ordres  de  citoyens  sont  également  soumis  à 
la  loi  ;  il  existe  une  corporation  qui  ne  reconnaît 
aucune  loi,  et  c'est  celle  des  comédiens.  Ils  ne 
manqueront  pas  de  répondre  qu'ils  ont  depuis 
longtemps  des  fèglements  rédigés  entre  eux  et  les 
gentilshommes  de  la  chambre,  alors  leurs  supé- 
rieurs, et  sanctionnés  par  des  arrêts  du  conseil- 
Un  simple  exposé  dés  faits  réduira  cette  réponse 
à  sa  juste  valeur. 

D'abord  tout  était  abusif  dans  ces  règlements^ 
à  commencer  par  le  titre  de  comédiens  du  roii 
et  l'on  ne  sera  pas  surpris  que,  dans  un  temps  ou 
les  abus  s'étendaient  sur  tout,  ils  pi-évalussefll 
encore  davantage  dans  le  régime  de  la  COitédie, 
gouvernée  par  des  gentilshommes  de  la  Chambre. 

Nous  disons  que  ce  titre  de  comédiens  du  j-oi, 
entretenus  par  Sa  Majesté,  comme  il  était  écrit  sur 
le  frontispice  de  leur  hôtel,  était  un  titre  abusif, 
et  cela  est  pt-ouvé  par  le  fait.  Personne  n'ignore 
que  si  les  comédiens  avaient  été  réduits  à  ce  qu'ils 
recevaient  du  roi,  ils  seraient  à  peu  près  morte 
de  faim,  où  plutôt  la  comédie  n'aurait  pu  existei*. 
Ils  étaieht  véritablement  les  comédiens  du  public, 

Suisqiie  c'était  lé  public  dUi  les  faisait   vivre, 
ais  alors  les  notions  les  pllis  clâiî'es  et  lés  plus 
simples  ôtaieiit  confondues  ;  ôii  ûé  com^i'ëQàU 
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même  pas  qu'il  était  peu  séant  à  la  dignité 
royale,  que  ceux  que  le  roi  appelait  ses  comédiens, 
fussent  payés  par  la  ville  de  Paris,  et  que  pour- 
tant le  service  de  la  cour  se  fît  souvent  au  détri- 
ment de  celui  de  la  ville.  Nous  avons  à  présent 
le  bonheur  de  posséder  habituellement  notre  roi 
daus  cette  capitale;  la  plupart  de  ses  maisons  de 
campagne  en  sont  à  peu  de  dislance.  Nous  devons 
nous  flatter  qu'il  honorera  nos  spectacles  de  sa 
présence  :  aucun  théâtre  ne  sera  spécialement 
celui  du  roi  ;  mais  tous  ceux  qui  seront  légale- 
ment institués  auront  des  droit?  à  sa  bienveil- 
lance et  à  sa  protection  :  c'est  un  des  apanages 
du  trône,  de  protéger  tons  les  arts. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  nous  relevons 
l'abus  de  cette  dénomination  de  comédiens  du 
roi.  On  sait  que  dans  le  siècle  dernier,  à  l'époque 
des  chefs-d'œuvre  de  Corneille,  de  Racine  et  de 
Molière,  il  y  avait  à  Paris  trois  troupes  de  comé- 
diens français,  et  aucune  neprenait  encore  le  titre 
de  troupe  du  roi.  Du  moment  où  il  y  en  eut  une, 
et  qu'elle  fut,  en  conséquence,  sous  l'autorité  im- 
médiate des  gentilshommes  de  la  chambre,  ce 
lut  la  première  source  de  tous  les  abus  attachés 
aux  privilèges  exclusifs.  Ces  abus  sont  parvenus 
progressivement  au  dernier  excès  du  désordre, 
et  ces  prétendus  règlements,  qu'on  voudrait  nous 
opposer  comme  des  lois,  ont  été  précisément  la 
destruction  de  tout  ordre  et  de  toute  loi. 

Leur  premier  effet  fut  de  soustraire  presque 
entièrement  les.  comédiens  à  la  police  de  la  ville, 
et  à  l'autorité  des  magistrats  quoique  naturelle- 
ment les  spectacles  dussent  être  de  leur  ressort, 
comme  ils  doivent  l'être  aujourd'hui  de  celui  de 
la  municipalité,  qui  remplace  les  officiers  royaux. 
Mai?,  dès  lors,  le  seul  nom  duroi,cenomqui,dans 
un  ordre  de  choses  bien  entendu,  n'aurait  jamais 
dû  rappeler  que  l'homme  de  la  loi,  ce  nom,  par 
une  fatalité  attachée  à  tous  les  gouvernements 
absolus,  était  précit^ément  l'opposé  de  la  loi.  Les 
gentilshommes  de  la  chambre  introduisirent  ai- 
eément  dans  l'administration  de  la  comédie  le 
despotisme  de  la  cour.  Les  comédiens,  qui  avaient 
tous  les  moyens  possibles  de  tourner  ce  despo- 
tisme à  leur  proht  et  d'en  acheter  la  protection 
en  se  faisant  de  toute  manière  les  complaisants 
de  leurs  supérieurs  ei  les  ministres  de  leurs  plai- 
sirs ;  les  comédiens,  sous  le  seul  prétexte  qu'ils 
appartenaient  au  roi,  se  mirent  bientôt  au-dessus 
de  toutes  les  lois  qui  pouvaient  les  obliger  envers 
le  public  et  envers  les  auteurs,  et  leur  crédit  fat 
pousséaupointque,  de  nos  jours,  ils  obtinrent  un 
arrêt  du  conseil  qui  évoquait  à  lui  toutes  les 
discussions  qu'ils  pourraient  avoir  avec  les  au- 
teurs dramatiques,  en  sorte  que  ceux-ci,  qui  in- 
voquèrent plusieurs  fois  la  justice  des  tribunaux, 
les  trouvèrent  fermés  à  leurs  plaintes.  On  les 
renvoyait  au  conseil  qui  usait  alors  de  son  pri- 
vilège ordinaire,  celui  de  ne  juger  jamais,  quand 
il  ne  le  voulait  pas;  et,  en  effet,  il  n'a  jamais  jugé 
aucune  de  ces  causes,  parce  que  le  moyen  le  plus 
court  était  la  dénégation  de  toute  justice. 

On  conçoit  aisément,  parce  seul  trait,  combien 
étaient  illusoires  ces  règlements,  qui  semblaient 
destinés  à  assurer  les  dioits  des  auteurs,  et  qui 
pouriant  avaient  été  faits  sans  que  l'on  daignât 
même  les  consulter.  Dans  les  démêlés  qui  nais- 
Buient  journellement,  si  vous  vous  adressiez  au 
gentilhomme  de  la  Chambre,  qui,  par  ces  règle- 
ments, était  le  premier  juge,  quelle  justice  en 
pouviez-vous  attendre  ?  Une  réflexion  bien  simple 
peut  le  faire  comprendre.  Il  regardait  les  comé- 
diens comme  à  lui  :  la  comédie  était  pour  lui  un 
gouvernement,  une  annexe  de  sa  charge  :  l'auteur, 


au  contraire,  lui  était  tout  au  moins  indifférent. 
Il  n'avait  à  craindre  aucune  espèce  de  juridiction 
au-dessus  de  la  sienne.  Consultez  les  probabilités 
morales,  et  jugez  ce  que  cette  juridiction  pouvait 
être. 

Cependant,  il  y  a  quelques  années,  les  justes 
plaintes  des  auteurs  éclatèrent  plus  vivement,  ils 
se  réunirent  pour  leur  donner  plus  de  poids,  le 
gentilhomme  de  la  chambre  en  exercice  voulut 
bien  les  entendre,  et,  concurremmentavec  les  co- 
médiens, de  nouveaux  règlements  furent  rédigés. 
Mais  la  seule  amélioration  qu'ils  opérèrent  porta 
sur  un  objet  qui  ne  permettait  guère  de  contra- 
diction, dès  qu'on  avait  admis  l'examen  :  c'était 
celui  qui  regardait  la  rétribution  des  auteurs.  On 
prouva  par  les  registres  mêmes  de  la  comédie,  que 
les  auteurs  avaient  été  fraudés,  surtout  depuis 
l'établissement  des  petites  loges,  environ  de  la 
moitié  de  leurs  droits  légitimes.  Gomme  il  n'y  a 
point  de  réponse  aux  calculs  arithmétiques, 
l'éloquence  des  chiffres  fut  la  seule  à  laquelle 
les  comédiens  ne  purent  rien  opposer.  Le  traite- 
ment des  auteurs  fut  doue  réglé  sur  une  réparti- 
tion plus  exacte,  et  augmenta  en  compensation 
de  ce  qu'ils  avaient  perdu.  Mais  les  comédiens, 
pour  s'en  dédommager,  eurent  l'adresse  de  faire 
insérer  dans  le  nouveau  règlement  des  articles 
insidieux  (1)  qui  les  laissaient  absolument  maîtres 
du  sort  des  pièces  et  de  la  distribution  des  jours 
de  représentation. D'ailleurs,  le  désavantage  qu'ils 
venaient  d'essuyer  les  aigrit  et  les  révolta,  et,  de- 
puis cette  époque,  c'est  un  principe,  avoué  tout 
haut  parmi  eux,  que  les  auteurs  sont  leurs  enne- 
mis naturels.  Mais  ce  qui  est  malheureusement 
trop  démontré,  et  ce  qui  démontre  en  même 
temps  la  nécessité  de  l'intervention  de  la  loi, 
c'est  que  les  comédiens  sont  en  effet  les  ennemis 
naturels  des  auteurs. 

Ceux  qui  ne  jugent  les  choses  que  sur  un  pre- 
mier aperçu  seraient  tentés  de  croire  tout  le  con- 
traire :  ils  imagineraient  que  rien  n'est  plus  na- 
turel que  l'union  intime  de  deux  espècesd'artistes 
qui  ont  un  besoin  indispensable  les  uns  des 
autres.  Mais  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on 
verra  qu'il  doit  y  avoir  entre  eux,  par  le  fait,  une 
rivalité  continuelle  et  d'intérêt  et  d'amour-propre, 
c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  divise  le  plus  les 
hommes.  On  peut  s'assurer  en  même  temps,  à 
l'examen,  qu'il  est  moralement  impossible  qu'un 
auteur  ait  jamais  ou  les  moyens  ou  la  volonté  de 
léser  en  quoi  que  ce  soit  les  comédiens  ;  au  lieu 
que  ceux-ci   peuvent  avoir  très  naturellement 


(t)  Nous  n'en  citerons  qu'un  exemple  :  il  est  frappant 
d'évidence,  il  suffit  pour  faire  juger  du  reste.  Jusqu'en 
1780,  ï'auleur  ne  perdait  son  droit  à  sa  rétribution  que 
lorsque  la  recette  était  au-dessous  de  12u0  livres  en 
hiver,  et  de  800  en  été.  En  augmentant  sa  part,  qui 
éiait  d'un  neuvième  et  qui  devint  alors  le  septième,  les 
comédiens  crurent  devoir  porter  le  taux  des  règles  à 
1500  livres  en  hiver  et  à  1000  en  étè.Cette  espèce  de 
proportion,  quoiqu'elle  ne  fût  rien  moins  qu'équitable, 
passa.  Mais  que  lirenl-ils,  pour  déterminer  le  taux  des 
règles?  Us  ne  s'en  tinrent  plus  à  la  recette  de  la  porte, 
la  seule  pourtant  qui  soit  applicable  à  la  pièce  qu'on 
joue  ;  ils  réglèrent  ce  taux  sur  la  recelte  totale,   et  le 

Fortèrent  sous  ce  rapport  à  23l'0  livres,  en  partant  de 
évaluation  des  petites  loges,  à  cette  époque,  c'est-à- 
dire  d'environ  800  livres  par  jour.  Or,  assurément,  rien 
n'est  plus  éventuel  et  plus  variable  que  le  produit  des 
petites  loges  à  l'année.  Rien  n'est  plus  étranger  au  plus 
ou  moins  de  succès  d'une  pièce;  et  cependant  on  eu  fait 
la  règle  de  proportion  sur  laquelle  un  auteur  perd  sa 
propriété!  Rien  n'est  plus  absurde  ni  plus  injuste.  On 
peut  juger  par  là  de  la  mauvaise  foi  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  de  ces  règlements. 
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tous  les  jours  les  moyens  et  la  volonté  de  nuire 
à  un  auteur.  La  rivalité  d'amour-propre  se  pré- 
sente d'elle-même.  Les  acteurs  partagent  avec  le 
poète  le  sui-cès  et  les  applaudissements  ;  il  est 
dans  la  nature  qu'ils  en  réclament  en  secret  la 
meilleure  part,  et  d'auiatitplus  souvent  cette  pré- 
tention est  fondée  ;  car  s'il  arrive  que  les  ouvrages 
fassent  valoir  les  acteurs,  il  n'est  pas  moins 
commun  que  les  acteurs  fassent  valoir  les  ou- 
vrages. Mais  loin  que  ce  partage  ait  jamais 
excité  la  jalousie  des  auteurs,  il  est  de  fait  qu'elle 
n'a  jamais  attiré  que  leur  reconnaissance.  Ils  sont 
si  portés  à  mettre  le  plus  grand  prix  au  succès, 
qu  ils  ne  demandent  pas  mieux  que  de  rendre 
hommage  à  ceux  qui  ont  pu  y  contribuer  :  là- 
dessus  les  écrivains  les  plus  médiocres  sont  d'ac- 
cord avec  les  plus  sublimes;  lisez  leurs  préfaces  : 
il  n'y  en  a  pas  un  qui  n'ait  payé  un  tributd'éloges 
et  de  remerciements  à  l'acteur  ou  à  l'actrice  dont 
les  talents  ont  le  mieux  servi  les  siens.  Cette  ri- 
valité dont  je  parle  n'a  donc  produit  un  esprit 
d'envie  et  de  malveillance  que  dans  les  comé- 
diens, et  l'on  en  voit  clairement  le  motif,  dans  la 
différence  d'existence  sociale  et  de  considération 
personnelle  attachée  aux  deux  professions,  diffé- 
rence remarquable,  surtout  dans  les  écrivains 
distingués.  L'injuste  préjugé  qui  a  si  longtemps 
flétri  les  comédiens  devait  les  irriter  d'autant 
plus  qu'ils  voyaient  quelquefois  honorer  davan- 
tage ceux  dont  ils  étaient  les  interprètes  et  dont 
ils  se  flattaient  d'avoir  fait  la  fortune.  Mais  dans 
le  temps  même  où  ils  en  savaient  mauvais  gré 
aux  auteurs,  ceux-ci  ne  cessaient  de  réclamer 
contre  le  préjugé  qui  dégradait  l'état  de  comédien, 
et  si  ce  préjugé  est  aujourd'hui  affaibli  dans 
l'opinion  et  aboli  par  la  loi,  on  ne  peut  nier  que 
ce  ne  soit  principalement  aux  gens  de  lettres 
qu'ils  en  ont  l'obligation. 

Quant  à  la  rivalité  d'intérêt,  elle  est  sensible. 
Les  comédiens  sont  une  société  qui  trafique  des 
productions  de  l'esprit.  Il  est  tout  simple  qu'ils 
cherchent  à  les  payer  le  moins  possible,  et  même 
ils  ne  s'en  cachent  pas.  L'auteur  qui  traite  avec 
eux  ne  peut  jamais  leur  demander  que  ce  qui 
lui  est  dti  parles  règlements;  mais  comme  ce  qui 
est  dû  est  subordonné  au  nombre  et  au  produit 
éventuel  des  représentations,  et  qu'il  existe  un 
taux  au  delà  duquel  les  règlements  actuels  ne 
lui  adjugent  plus  aucune  rétribution,  il  est  fa- 
cile de  comprendre,  sans  entrer  dans  des  détails 
que  nous  nous  interdisons,  que  pour  peu  que  les 
comédiens  aient  des  moyens  de  préparer  et  d'ac- 
célérer ce  terme,  la  volonté  ne  doit  pas  leur 
manquer.  Ces  moyens  sont  sans  nombre,  non 
seulement  parce  qu'il  en  est  qui  leur  sont  assu- 
rés par  les  règlements  mêmes,  mais  parce  qu'enfin 
ils  en  sont  venus  à  regarder  comme  nuls  ces 
mêmes  règlements  tout,insnffi.>ants  qu'ils  étaient, 
et  à  les  violer  avec  l'assurance  de  l'impunité. 

Nous  croyons  avoir  sulfisamment  prouvé,  dans 
cet  exposé  sommaire,  combien  la  situation  des 
auteurs  dramatiques,  dans  leurs  rapports  avec 
les  comédiens,  est  inégale  et  désavantageuse.  On 
a  fait  souvent  une  observation  spécieuse  qu'il 
importe  de  réfuter.  On  a  dit  que  la  recette  étant 
le  premier  intérêt  des  comédiens,  il  n'était  pas 
vraisemblable  qu'ils  ne  fissent  pas  tout  ce  qui 
était  en  eux  pour  porter  le  succès  des  ouvrages 
aussi  loin  qu'il  pouvait  aller.  Cela  était  vrai,  en 
effet,  et  très  vrai,  jusqu'à  l'époque  de  l'établis- 
sement des  petites  loges.  Alors  les  auteurs  ne 
pouvaient  se  plaindre  que  du  texte  des  règle- 
ments, qui,  faits  sans  leur  participation,  avaient 
considérablement  restreint  leur  traitement  légi- 


time, par  une  foule  de  déductions  dont  l'injus- 
tice a  été  depuis  reconnue.  D'ailleurs,  les  comé- 
diens, alors  beaucoup  moins  riches,  et  réduits  à 
leur  recette  journalière,  étaient  absolument  unis 
d'intérêt  avec  l'auteur  pour  le  succès  de  sa  pièce, 
et,  sur  ce  point,  il  n'y  avait  rien  à  dire.  Mais 
lorst]ue  les  petites  loges,  dont  la  mode  commença 
il  y  a  environ  trente  ans,  se  furent  bieuiôt  mul- 
tipliées au  point  d'usurper  sur  le  public  près  de 
la  moitié  de  la  salle,  alors  les  comédiens,  dont 
chacun  était  sûr  de  10  ou  12,000  livres  de  part  au 
bout  de  l'année,  indépendamment  de  la  recette 
journalière,  n'eurent  plus,  à  beaucoup  près,  un 
intérêt  si  direct  à  regarder  celle-ci  comme  la 
chose  essentielle  à  qui  tout  devait  être  subor- 
donné, et  c'est,  là  pour  le  dire  en  passant,  la  pre- 
mière cause  de  la  décadence  de  la  comédie  fran- 
çaise. 

C'est  une  maxime  fondée  sur  l'expérience  : 
gardez  que  le  salaire  ne  précède  le  travail;  car, 
à  coup  sûr,  le  travail  en  vaudra  moins.  Aussi, 
dès  lors  l'émulation  et  le  zèle  se  ralentirent:  le 
plus  ou  le  moins  qu'ils  pouvaient  produire,  pour 
chaque  acteur,  était  trop  peu  considérable  pour 
balancer  cent  autres  petits  intérêts  qui,  dès  lors, 
devinrent  prédominants.  L'empressement  d'at- 
tirer le  public  par  toute  sorte  d'efforts,  le  besoin 
de  ménager  les  bons  auteurs  par  des  procédés^  ne 
furent  plus  les  mêmes  ;  ils  firent  place  aux  pas- 
sions particulières;  chacun  ne  songea  plus  qu'à 
soi,  et  le  public  et  les  auteurs  fureut  à  peu  près 
comptés  pour  rien.  Alors  les  congés,  auparavant 
très  rares,  devinrent  très  fréquents,  alors  les  ac- 
teurs principaux  accoutumés  auparavant  à  jouer 
régulièrement  trois  fois  par  semaine,  agirent  en- 
vers le  public  comme  des  souverains  qui  font 
grâce  à  leurs  sujets  quand  ils  veulent  bien  leur 
accorder  leur  présence;  alors  les  intrigues  et  les 
querelles  des  foyers  firent  la  loi  aux  spectateurs; 
et  î'afhche  changée  sans  cesse  d'un  jour  à  l'autre 
ne  leur  garantit  plus  le  spectacle  sur  lequel  ils 
devaient  compter.  Alors,  enfin,  le  désordre  fut 
poussé  au  point  qu'une  actrice  déclara  solen- 
nellement qu'elle  ne  paraîtrait  jamais  dans  au- 
cune pièce  avec  une  autre  actrice,  et  elle  a  tenu 
parole  ;  et  les  supérieurs  et  le  public  souffrirent 
patiemment  le  scandale  d'une  pareille  insulte. 

Mais,  pourtant,  ce  même  public,  si  peu  mé- 
nagé, prit  à  la  fiu  de  l'humeur,  et  l'on  sait  que, 
depuis  plusieurs  années,  il  l'a  marquée  de  plusen 
plus,  de  manière  à  produire  des  scènes  violentes 
et  des  tumultes  affreux,  qui,  plus  d'une  fois,  ont 
répandu  l'épouvante  dans  des  assemblées  desti- 
nées aux  jouissances  de  l'âme  et  aux  plaisirs  de 
l'esprit.  On  a  trop  vu  qu'iudigné  de  la  conduite 
des  comédiens,  il  s'était,  pour  ainsi  dire,  déclaré 
l'ennemi  de  ceux  qui  ne  peuvent  subsister  que 
par  sa  bienveillance,  qu'il  voulait  eu  toute  occa- 
sion les  punir  et  les  humilier;  et  cette  espèce  de 
guerre  entre  des  acteurs  et  le  public  est  encore 
un  scandale  dangereux  qu'une  bonne  police  doit 
prévenir. 

EnQn,  pour  terminer  ce  tableau  trop  fidèle,  tel 
est  depuis  plusieurs  années  l'état  de  la  comédie 
française,  que  nulle  espèce  de  règle  n'y  est  plus 
même  question  ;  que  chai^ue  acteur  est  le  maître, 
par  le  fait,  de  refuser  dans  une  pièce  nouvelle  le 
rôle  que  les  règlements  l'obligent  de  jouer;  qu'il 
est  le  maître  de  quitter  son  rôie  dès  qu'il  le  veut; 
qu'en  l'acceptant  il  croit  non  pas  faire  son  de- 
voir, mais  faire  grâce;  que  non  seulement  il 
exig3  tel  rôle  pour  lui,  mais  qu'il  s'oppose  à  ce 
que  tel  rôle  soit  pour  un  autre;  que  chacun  ne 
joue  que  quand  il  lui  plaît  et  avec  qui  lui  plaît  ; 
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que  le  répertoire  ne  se  forme  que  par  des  arran- 
gements où  il  ne  s'agit  ni  de  varier  les  plaisirs 
du  public,  ni  de  satisfaire  à  ce  qu'on  doit  aux 
auteurs,  mais  seulement  de  donner  aujourd'hui 
telle  pièce  pour  un  tel,  sous  Ja  condition  qu'un 
autre  jour  il  jouera  dans  telle  autre  pièce  donnée 
pour  tel  autre  acteur;  que  l'on  entremêle  trois 
ou  quatre  nouveautés,  de  manière  que  chacune 
ne  peut  être  jouée  qu'une  fois  en  quinze  jours,  et 
que  le  public  se  voit  sans  cesse  sur  l'affiche,  at- 
tendant des  pièces  qu'il  n'attend  plus. 

Ce  n'est  pas  tout  :  des  haines  implacables  et 
des  discordes  furieuses  divisent  la  comédie  en 
deux  partis,  dont  l'un  invoque  inutilement  une 
règle,  parce  qu'il  est  opprimé,  et  dont  l'autre  en 
repousse  jusqu'au  nona,  parce  qu'il  est  le  plus 
fort.  Qu'on  se  représente,  au  milieu  de  ces  conflits 
et  de  ces  secousses,  vingt  auteurs  dramatiques 
qui  en  reçoivent  necessairemeot  le  contre-coup,  et 
qui,  ayant  besoin  de  tout  le  monde,  ne  peuvent 
complaire  à  l'un  sans  blesser  l'autre.  On  avouera 
qu'il  n'y  a  guère  de  pire  condition. 

Il  doit  vous  être  permis  de  faire  valoir  ici  une 
considération  morale  qui  doit  être  de  quelque 
poids.  Non  seulement  il  est  de  justice  qu'un  pou- 
voir légal  intervienne  entre  ceux  dont  le  con- 
cours est  nécessaire  à  l'existence  des  spectacles 
qui  intéressent  l'ordre  public  ,  c'est-à-dire 
entre  les  auteurs  et  les  comédiens,  mais  encore  il 
convient  d'avoir  quelque  égard  au  cjaractère  que 
l'on  doit  raisonnablement  supposer  dans  ceux 
qu'un  talent  naturel  a  déterminés  à  cette  profes- 
sion d'hommes  de  lettres,  que  tous  les  peuples 
policés  sont  convenus  d'honorer,  et  qu'on  ne  peut 
encourager  qu'en  l'honorant.  C'est  une  ancienne 
maxime  vériiiée  par  l'expérience,  que  l'honneur 
est  l'aliment  des  arts  :  honos  alit  (irtes.  On  ne  peut 
nier  que  ceux  qui  s'y  livrent  n'aient  pu  commu- 
nément, avec  beaucoup  moins  de  travail  et  d'ef- 
fort, réussir  dans  d'autres  professions  bien  moins 
épineuses  et  bien  plus  profitables.  Les  premiers 
pas  du  talent  sont  ordinairement  le  sacrifice  de 
l'ambi  tion  et  de  la  fortune  commandées,  sans  doute, 
par  la  nature  à  ceux  qu'elle  a  doués,  mais  dont 
cependant  on  est  convenu  qu'il  fallait  tenir  quel- 
que compte.  C'est  en  partie  sur  ce  principe  que 
sont  fondées  les  récompenses  et  les  grâces  qu'on  a 
coutume  d'accordtr  à  Uurs  travaux,  quand  le 
temps  en  a  confirmé  le  succès.  On  a  senti  qu'il 
était  juste,  qu'il  était  digne  d'un  gouvernement 
sage  de  ne  pas  négliger  le  sort  d'une  classe  d'hom- 
mes naturellement  portés  à  négliger  tous  les  inté- 
rêts pour  celui  qui  est,  à  leurs  yeux,  le  premier 
de  tous,  la  réputation.  Ce  qu'on  a  cru  devoir  faire 
en  leur  faveur  a  paru  d'autant  plus  équitable  que 
ce  genre  de  jécompenses,  nécessairement  ren- 
fermée? dans  un  très  petit  nombre  d'hommes  et 
toujours  assez  modiques  en  tlles-mêmes,  est  de 
tous  le  moins  onéreux  à  l'Etat,  et  proportionné  à 
la  modération  de  leurs  désirs.  Nous  ne  craignons 
pas  d'être  démentis  en  assurant  que  le  premier 
vœu  des  auteurs  dramatiques  n'a  jamais  été  pour 
le  produit  de  leurs  ouvrages,  et  que  leurs  plaintes 
les  plus  vives,  les  plus  continuelles,  et  malheu- 
reusement jusqu'ici  les  plus  inutiles  ont  toujours 
porté  sur  les  dégoûts  de  toute  espèce  qu'entraî- 
nait l'inévitable  indépendance  où  les  mettaient 
leurs  rapports  avec  les  comédiens.  Le  même  scru- 
pule qui,  jusqu'ici,  nous  a  écartés  de  tout  détail, 
nous  les  défend  encore  plus  sur  cet  article  :  nous 
respectons  trop  l'Assemblée  nationale  pour  énoncer 
devant  elle  des  vérités  qui  ressembleraient  trop 
à  la  satire  pergoupelle.  Nous  ne  cherchons  point 
la  vengeance  ;  nous  réqlamonp  seulement  ]^  jus- 


tice ;  nous  ne  voulons  point  exciter  Tindignatioii  ; 
nous  ne  songeons  qu'à  montrer  la  nécessité  de 
l'ordre.  Mais  si  les  comédiens,  aveuglés  par  une 
longue  habitude  des  abus,  avaient  la  confiance 
imprudente  de  s'opposer  à  nos  demandes,  et  de 
vouloir  infirmer  nos  assertions,  alors  devant  ce 
premier  de  tous  les  juges,  le  public,  à  qui  l'on 
peut  tout  dire,  parce  qu'il  a  le  temps  de  tout 
écouter,  il  ne  nous  sera  que  trop  facile  d'accabler 
nos  adversaires  d'une  telle  multitude  de  faits 
prouvés,  que  les  lecteurs  et  les  comédiens  seront 
également  dans  le  cas  de  nous  crier  grâce,  les 
uns  par  satiété,  les  autres  par  confusion.  Qu'il 
nous  suffise  d'affirmer  que  telle  était  l'alternative 
où  les  gens  de  lettres  étaient  réduits,  que  les  plus 
complaisants  n'achetaient  les  faveurs  qu'à  force 
de  s  avilir,  et  que  les  plus  fiers^  rebutés  des  con- 
tradictions et  des  dégoûts,  abandonnaient  leurs 
droits  et  leurs  avantages.  Heureusement  les  uns 
se  taisaient  le  plus  souvent  sur  leurs  humilia- 
tions, les  autres  sur  leurs  chagrins  ;  et  ce  silence 
a  pu  nous  épargner,  du  moins  en  partie,  l'affli- 
geante confidence  des  épreuves  où  le  talent  était 
condamné. 

Maintenant  quels  sont  les  remèdes  à  tant  d'in- 
convénients ?  Nous  croyons  qu'il  en  est  deux  prin- 
cipaux qui  peuvent  obvier  à  tout;  le  premier,  la 
concurrence  légalement  établie  entre  plusieurs 
troupes  de  comédiens  légalement  autorisées  à 
jouer  toutes  le?  pièces  des  auteurs  morts  ou  vi- 
vants :  le  seconci,  un  règlement  général  pour  toug 
les  théâtres,  rédigé  par  la  municipalité.  Nous 
allons  développer  en  peu  de  mots  l'objet,  les  coq- 
sé(iuencesde  cette  double  disppsition,  et  détruire 
les  objections  frivoles  qu'on  voudrait  y  opposer. 

D'abord,  pour  ce  qui  est  du  droit,  il  est  formel 
et  reconnu  ;  il  est  la  suite  des  décrets  qui  ont 
aboli  tout  privilège  exclusif.  Les  comédiens  ne 
portent  donc  plus  leurs  prétentionsjusqu'à  s'op- 
poser, comme  ils  l'ont  fait  longtemps,  à  ce  que 
d'autres  théâtres s'élèvenldanslacapitale- Mais  jls 
prétendent  encore  que  toutes  les  pièces  qu'ils  sont 
en  possession  dç  jouter  depuis  l'établissement  dp 
leur  théâtre,  sont  leur  propriété  éternelle  et  inviq- 
lable,  et  que  nulle  autre  troupe  i»e  peqt  les  jouer 
sans  leur  faire  un  vol.  Celte  prétention  est  si  ab- 
surde et  si  ridicule  que  nous  ne  noqs  permet- 
trions pas  de  la  discuter,  si,  dans  le  fait,  elle  n'eût 
pas  été,  depuis  la  Révolution,  un  des  obstacles 
qui  ont  retardé  l'existence  d'un  second  Théâtre- 
Français,  que  demandent  depuis  si  longtemps 
tous  les  auteurs  dramatiques,  et  qqi,  pour  se 
réaliser,  a  besoin  d'un  décret. 

La  discussion  ne  sera  pas  longue.  A  quel  titre 
les  comédiinsseraitntrils  propriétaires  des  pièces 
qq'ils  jouent?  Il  ne  peut  y  en  avoir  qu'un  :  un 
acte  de  transmission,  émané  des  propriétaires 
naturels,  les  aqteurg,  en  ver|u  duquel  ceux-ci, 
moyennant  des  clauses  ponyenues,  leur  auraient 
concédé  le  droit  explusif  à  eux  et  à  leurs  succes- 
seurs, de  représenter  leurs  ouvrages.  Ce  titre  a-t-il 
jamais  existé?  Les  comédiens  s'imaginent  en 
trouver  l'équivalent  dans  la  part  qu'ils  ont  payée, 
eux  ou  leurs  prédécesseurs,  sur  le  produit  d'un 
certain  nombre  de  représentalions.  C'est  confondre 
deux  pboses  absoluqjent  différentes.  Qu«  prou- 
vent les  quittances  des  auteurs?  Rien  autre  chose 
que  l'exécution  d'un  marché-  {ît  quel  était  ce 
marché?  Le  voici,  selon  le  style  et  les  idées  du 
temps  :  «  Un  privilège  du  roi,  c'est-à-dire  la  vo- 
«  Ion  té  du  roi  dérogeant  aux  lois  générales  (car 
«  c'est  là  ce  que  signifie  privilège)  attribue  à  vous 
M  seuls  le  drpit  de  représenter  les  tragédies,  etc. 
«  Je  vous  eu  apporté  une  :  vous  m'en  payerez  un 
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«  produit  dans  la  quotité  marquée  par  vos  règle- 
«  ments  établis  aussi  par  la  volonté  du  roi,  et 
«  quand  j'aurai  reçu  ce  produit,  vous  ne  rae  de- 
«  vrez  plus  rien  ;  car  il  faut  bien  obéir  au  roi.  » 
Gela  veut-il  dire  :  «  moyennant  telle  somme  que 
<i  vous  me  payerez,  je  vous  vends,  en  ma  qualité 
«  d'auteur  et  de  propriétaire  de  mon  ouvrage, 
«  le  droit  exclusif  à  vous  et  à  vos  successeurs  de 
«  le  représenter,  et  je  renonce  expressément  pour 
«  moi  et  pour  mes  ayants  cause,  au  droit  de  le 
«  faire  jamais  représenter  par  d'autres.  »  La  dis- 
parité de  ces  deux  marchés  est  palpable ,  et 
cependant  pour  que  les  comédiens  eussent  la 
propriété  des  ouvrages,  il  faudrait  que  ce  second 
marché  fût,  en  effet,  celui  qu'ils  peuvent  alléguer. 
Ils  ne  le  peuvent  pas  :  ils  n'ont  donc  stucun  titre 
de  propriété. 

—  Mais  enfin  (disent-ils),  nous  étions  seuls  en 
possession  de  représenter  ces  ouvrages.  —  Oui, 
mais  prenez  garde  que  ce  n'était  pas  en  vertu 
de  l'argent  que  vous  aviez  donné,  c'était  en  vertu 
du  privilège  exclusif  qui  vous  donnait  à  vous 
seuls  le  droit  de  représenter.  La  différence  est 
totale.  Vraiment,  il  fallait  bien  vous  laisser  seuls 
en  possession  déjouer,  puisqu'il  n'y  en  avait  pas 
d'autres  que  vous  ;  mais  une  possession  et  une 
propriété  ne  sont  point  du  tout  la  même  chose. 
La  propriété  dérive  d'un  droit  naturel,  q^ui  dans 
l'ordre  social  est  sanctionné  par  la  loi,  et  il  est  de 
sa  nature  de  n'avoir  nul  besoin  de  privilège.  Ces 
deux  mots  même,  propriété  et  privilège,  si  l'on  y 
fait  attention,  s'excluent  nécessairement.  L'un 
est  la  négation  de  l'autre  ;  car  un  privilège,  en- 
core une  fois,  est  une  loi  particulière ,  et  qui 
jamais  s'est  avisé  de  se  faire  garantir  par  une  loi 
particulière  ce  qui  lui  appartient  par  les  lois  gé- 
nérales? Quelqu'un  a-t-il  jamais  demandé  un 
privilège  pour  hériter  du  bien  de  son  père,  pour 
posséder  ce  qu'il  a  légitimement  acheté,  ou  ce 
qu'on  lui  a  légitimement  donné,  ou  le  salaire 
qui  lui  est  légitimement  dû?  Non,  sans  doute. 
Voi  à  la  propriété. 

Votre  possession  n'était  exclusive  que  par  un 
privilège,  elle  ne  l'est  plus,  dès  qu'il  a  cessé. 
Vous  possédiez  seuls  ce  qui,  par  sa  nature,  était 
communicabie  à  d'autres,  au  gré  de  l'aqteur 
propriétaire  ;  c'était  un  abus.  Vous  posséderez 
encore,  mais  non  pas  exclusivement.  La  seule 
chose  que  vous  ayez  payée  à  l'auteur,  c'est  le 
droit  de  représenter  son  ouvrage;  vous  le  con- 
serverez. L'exclusif,  qu'il  était  forcé  de  vous  lais- 
ser, vous  ne  le  teniez  pas  de  lui,  mais  d'un  priv'i- 
lège.  Le  pripilège  n'est  plus,  l'exclusif  tombe  avec 
lui,  et  tout  le  monde  rentre  dans  ses  droits. 

Cette  piême  distinction  fait  disparaître  toutes 
les  objections  que  les  comédiens  établissant  sur 
la  même  confusion  d'idées.  «  Nous  sommes  (di- 
«  sent-ils  encore),  en  tant  que  commuqe^uté,  les 
«  héritiers  et  les  ayants  cause  de  pos  prédeces- 
«  seurs  ;  et  coinme  nous  sommes  aujourd'hui  pro- 
«  priétaires  des  terrains  qu'ils  ont  achetés,  nous 
«  le  somnaes  aussi  des  pièces  qu'ils  ont  payées.  » 
C'est  toujours  le  même  sophisme.  Vous  êtes  pro- 
priétaires (je  terrains  qu'ont  acquis  vos  prédéces- 
seurs :  oui,  vous  l'êtes  aussi  du  droit  qu'ils  ont 
payé  déjouer  les  piècesdes  auteurs  de  leur  temps  : 
ouï  ;  mais  l'êtes-vous  du  droit  de  jouer  exclusive- 
mentf  qu'ils  n'ont  jamais  acquis,  ni  vous  non 
plus  ?  Nop, 

Ils  feront  une  dernière  objection  :  «  Les  con- 
«  ventions  lient  ceux  qui  les  ont  faites,  et  il  est 
«  porté  dans  les  règlements,  qui  sont  censés  une 
«  convention,  puisque  yops  vous  y  êtes  soumis,  ' 
■  qu'une   pièce  appartiendra  aux    comédiens, 


«  quand  la  recette  sera  tombée  à  telle  somme  : 
«  donc,  dans  les  cas  oii  les  pièces  sont  arrivées  à  ce 
«  terme,  elles  nous  appartiennent  réellement.  » 
Une  distinction  bien  simple  et  bien  claire  renverse 
tout  ce  raisonnement.  Les  conventions  lient  ceux 
qui  le3  ont  faites.  Oui,  quand  elles  sont  volon- 
taires de  part  et  d'autre  :  mais  votre  privilège  ex- 
clusif vous  mettait  dans  le  cas  de  faire  la  loi  à 
quiconque  voulait  être  joué  ;  et  tout  contrat  où 
1  une  des  deux  parties  est  dans  le  cas  de  faire  la 
loi  à  l'autre,  est  nul  de  droit,  De  plus,  comment 
pouvez- vous  regarder  des  arrêts  du  conseil,  rédi- 
gés sans  la  participation  des  auteurs,  comme  des 
conventions  volontaires  des  auteurs? 

Leur  cause  n'est  pas  meilleure  dans  ce  qui  re- 
garde les  pièces  des  auteurs  vivants,  Ils  s'écrient 
qu'ils  ont  payé  80,000  francs,  par  exemple,  pour 
le  Mariage  de  Figaro  ?  «  Est-il  juste,  ajoutent-ils, 
«  s'il  s'élève  une  nouvelle  troupe,  qu'elle  joue  le 
Mariage  de  Figaro.  >  Oui,  sans  cloute,  car  elle  fera 
comme  vous  ;  elle  payera  en  raison  de  sa  re- 
cette. Quand  vous  avez  payé  80,000  francs,  c'est 
que  vous  en  ^vez  gagné  500,000.  Pourquoi  vou- 
driez-vous  être  les  seuls  qui  puisseo-t  faire  avec 
les  auteurs  des  marchés  si  avantageux  ?  Pourquoi 
les  auteurs  ne  pourraient-ils  trai'er  qu'avec  vous 
de  la  représentation  de  leurs  ouvrages?  Ils  ont  le 
droit  naturel  de  les  faire  représenter  par  quicon- 
que est  prêt  de  les  payer  en  raison  de  leur  pro- 
duit, à  moins,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que  les  au- 
teurs ne  fassent  une  cession  entière,  moyennant 
des  conditions  convenues. 

Enfin,  s'il  faut  joindre  les  faits  aux  raisonne- 
ments ,  Racine  fit  jouer  successivement  sou 
Alexandre  par  la  troupe  du  Palais-Royal  et  par 
celle  de  l'Hôtel  de-Bourgogne,  et  cet  exemple 
n'est  pas  le  seul  du  même  temps.  C'est  qu'alors  il 
n'y  avait  point  encore  de  troupe  durai  et  par  con- 
séquent point  de  privilège  exclusif. 

Il  a  fallu  réduire  une  lois  eu  dé.uonstrationces 
vérités  évidentes,  pour  écarter  cette  chimère  de 
propriété  que  nous  opposent  les  comédiens  avec 
une  visible  confiance,  depuis  le  moment  où  la 
voix  publique,  jointe  à  la  nôtre,  a  demandé  un 
second  théâtre.  11  serait  d'ailleurs  superflu  d'en 
détailler  les  avantages,  ils  sont  tous  contenus 
dans  la  seule  idée  de  la  concurrence.  Quand  il 
faudra  se  disputer  les  auteurs  et  le  public,  il  est 
clair  que  les  droits  des  uns  et  les  plaisirs  de 
l'autre  seront  beaucoup  plus  soigneusement  mé- 
nagés, que  lorsqu'une  seule  troupe,  fière  de  son 
privilège,  pouvait  dire  :  contents  ou  ipécohtents, 
il  faut  vous  en  tenir  à  nous. 

Il  est  prouvé  que  les  comédiens,  par  leur  pos- 
session exclusive,  ont  accumulé  un  fonds  imraens 
de  richesses  dramatiques  qu'ils  ne  peuvent  à  eux 
seuls  mettre  en  valeur.  Ce  fonds  récompensera  le 
travail  d'autres  comédiens,  et  pe  sera  plus  perdu 
pour  le  public;  le  public  y  gagnera  ce  double 
avantage,  que  ses  plaisirs  seront  multipliés  par 
la  variété,  et  plus  piquants  par  la  comparaison,  et 
cette  comparaison  même,  qui  sert  toujours  à  for- 
mer le  goût,  rendra  son  jugement  plus  sûr.  Un 
auteur  ne  sera  plus  obligé  cependant  d'attendre 
cinq  ou  six  ansle  moment  de  voir  éclore  le  fruit 
de  ses  veilles,  et  n'aura  plus 'devant  les  yeux  la 
décourageante  perspective  de  cette  longue  attente 
qui  était  la  mort  de  toute  émulation  daps  un  art 
où  l'on  a  surtout  besoin  d'être  soutenu  par  le 
sentiment  de  se^  forces  que  le  succès  seul  peut 
confirmer,  et  instruit  par  1  expérience  de  ses  fautes 
que  la  représentation  seule  peut  éclairer.  Il  est'de 
fftit  que  ce  seul  obstacle  a  suffi  pour  écarter  de 
la  scène  des  hommes  d'un  mérite  reconnu. 
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Mais  pour  assurer  d'une  manière  stable  l'indé- 
pendance des  talents  et  l'égalité  de  condition  qui 
doit  régner  entre  les  auteurs  et  les  corTiédiens  con- 
tractants, il  est  nécessaire  qu'un  règlement  lé- 
gal détermine  leurs  obligauons  réciproques  et 
leurs  droits  respectifs,  de  manière  que  les  uns 
n'aient  rien  à  demander  ni  à  disputer  aux  autres, 
et  que  tous  apprennent  du  texte  de  la  loi  ce  qu'ils 
doivent  et  ce  qui  leur  est  dti.  Tels  sont  les  deux 
moyens  capitaux  de  la  réforme  que  nous  implo- 
rons; et,  pour  nous  résumer  définitivement,  nous 
demandons  un  décret  qui  fasse  passer  en  loi  les 
cinq  articles  suivants  : 

1°  Tout  privilège  exclusif  étant  aboli,  il  sera 
permis  à  tout  entrepreneur,  à  toute  compagnie 
qui  voudra  faire  les  frais  d'un  nouveau  théâtre 
public,  d'exécuter  son  entreprise,  en  se  confor- 
mant aux  règleraeuts  établis  par  la  municipalité; 

2°  La  municipalité  étant  désormais  chargée  de 
tout  ce  qui  coucerne  la  police  des  spectacles,  ré- 
digera un  règlement  général  qui  déterminera  les 
droits  respectifs  des  auteurs  et  des  comédiens, 
statuera  sur  le  régime  intérieur  de  la  comédie, 
sur  tout  ce  qui  regarde  le  service  du  public,  et 
deux  commissaires  du  bureau  d'administratiou 
seront  chargés  de  surveiller  l'exécution  des  règle- 
ments et  de  prononcer  sur  les  discussions  qui 
pourraient  s'élever; 

3°  Les  comédiens  n'ayant  point  de  droit  de  pro- 
priété sur  les  pièces  qu'ils  représentent  depuis 
l'établissement  de  leur  théâtre,  toute  autre  troupe 
ancienne  ou  nouvelle  sera  autorisée  à  représenter 
les  pièces  des  auteurs  morts,  devenues  une  pro- 
priété publique,  et  de  traiter  avec  les  auteurs  vi- 
vants pour  les  pièces  déjà  représentées  ou  pour 
celles  qui  ne  l'auraient  pas  encore  été  ; 

4°  Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront 
être  représentés  sur  aucun  théâtre  public,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  sans  leur  consente- 
ment formel  et  par  écrit  ; 

5°  Cinq  ans  après  la  mort  des  auteurs  il  sera 
permis  de  représenter  leurs  ouvrages  sur  tous 
les  théâtres,  sans  que  personne  puisse  en  exiger 
de  rétribution,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  fait  une 
cession  particulière  à  telle  ou  telle  troupe;  au- 
quel cas,  cette  troupe  sera  seule  en  droit  de  les 
jouer  tant  qu'elle  subsistera.  Signé  :  de  La  Harpe, 
J.  Sedaine,  Gailhava,  Ducis,  Fenouillot,  Lemierre, 
Laujon^  Marie-Joseph  Ghénier,  Mercier,  Palissot, 
Fabre  d'Eglantine,  Framery,  André  de  Murville, 
Forgeot,  de  Sauvigny,  de  Maisonneuve,  Vigée, 
Chamfort,  Fallet,  etc.,  etc. 

SUPPLÉMENT. 

On  n'imaginerait  pas  qu'une  pétition  des  au- 
teurs dramatiques  réclamant  leurs  droits  natu- 
nelsetimprescriptibles, usurpés  par  lescomédiens; 
une  pétition  qui  énonce  un  vœu  reconnu  depuis 
longtemps  pour  le  vœu  général,  celui  de  l'atioii- 
tion  d'un  privilège  exclusif  aussi  contraire  aux 
intérêts  du  public  qu'à  ceux  des  auteurs,  pût 
donner  de  l'humeur  à  d'autres  qu'aux  comédiens 
privilégiés.  Point  du  tout:  voilà  qu'un  M.  de  Ghar- 
nois  qui  a  hérité  d'une  feuille  intitulée  le  Modé- 
rateur, mais  non  pas  de  l'esprit  et  du  talent  de 
MM.  de  Fontane  et  Flins  qui  la  rédigeaient  avant 
lui,  y  insère,  à  propos  de  cette  démarche  des  au- 
teurs dramatiques,  un  article  infecté  du  venin  de 
la  malignité  la  plus  basse,  mais  heureusement  la 
plus  maladroite.  Voici  les  débuts  de  cet  article, 
car  il  n'en  faut  rien  perdre,  pas  même  la  plaisan- 
terie otiM.  de  Chamois  excelle.  «  Après  les  sourds 
«  et  les  muets,  nous  attendions  les  aveugles.  » 


Ce  trait  contre  l'Assemblée  nationale  et  contre 
une  institution  si  digne  de  ses  encoura- 
gements n'est-il  pas  bien  tin,  bien  noble,  bien 
délicat?  nefait-ii  pas  pour  le  moins  autaotd'hon- 
neur  à  l'âme  de  M.  de  Chamois  qu'à  son  esprit? 
«  Quand  nous  avons  vu  paraître  une  députation 
«  de  quelques  hommes  de  lettres  de  la  capitale,  à 
('  la  tête  de  laquelle  était  M.  de  La  Harpe,  nous 
«  disons  de  queltiues  hommes  de  lettres,  parce 
«  qu'on  n'a  pas  consulté  sur  cette  députation  la 
«  dixième  partie  des  littérateurs  de  Paris,  parce 
«  qu'on  peut  bien  avoir  énoncé  un  vœu  qui  de- 
«  viendra  général,  mais  qu'à  présent  ce  vœu 
«  n'eslencovequecelmde  quelques  particuliers... n 
M.  de  Chamois  voudrait  bien  le  faire  croire,  et 
je  ne  sais  pas  encore  par  quel  intérêt.  Mais  mal- 
heureusement ce  qu'il  dit  est  un  mensonge  et 
une  sottise.  Je  me  sers  des  termes  propres  ;  je  le 
prouve,  et  c'est  tout  ce  que  j'ai  à  prouver.  N'est- 
ce  pas  une  sottise  bien  conditionnée  que  de  pré- 
tendre qu'il  fallait  consulter  tous  les  gens  de 
lettres  sur  une  pétition  qui  ne  regardait  unique- 
ment que  les  auteurs  dramatiques  dans  leurs 
rapports  avec  les  comédiens?  Je  crois  que  Taca- 
déraie  des  sciences  et  l'académie  des  inscrip- 
tions auraient  été  un  peu  étonnées  qu'on  les  con- 
sultât sur  les  droits  des  auteurs  qui  travaillent 
pour  le  théâtre.  Nous  n'avons  pas  même  consulté 
l'académie  française,  parce  qu'elle  nous  aurait 
répondu  que  la  justice  que  demandent  les  écri- 
vains dramatiques  ne  pouvait  regarder  qu'eux 
seuls.  Il  faut  avoir  entièrement  renoncé  au  sens 
commun  pour  nier  une  chose  si  évidente.  Fein- 
dre de  l'oublier  ou  de  l'ignorer  est  un  ariitice 
bien  plat  ;  mais  on  en  avait  besoin  pour  énoncer 
ce  mensonge  grossier,  que  l'Assemblée  nationale 
n'avait  entendu  que  le  vœu  de  quelques  particu- 
liers. Elle  a  entendu  le  vœu  de  tous  les  auteurs 
dramatiques  du  théâtre  français,  sans  exception 
c'est-à-dire,  detous  ceux  que  l'affaire  concernait, 
et  la  pétition  est  faite  expressément  au  nom  des 
auteurs  dramatiques.  11  est  vrai  que  ce  sont  aussi 
des  gens  de  lettres;  c'est  leur  titre  générique  : 
mais  les  gens  de  lettres,  comme  on  sait,  se  par- 
tagent en  plusieurs  classes,  suivant  la  nature  de 
leurs  travaux,  et  il  n'était  ici  question  que  de 
ceux  qui,  travaillant  pour  le  théâtre,  ont  néces- 
sairement affaire  aux  comédiens.  H  n'y  a  peut- 
être  au  monde  que  M.  de  Chamois  à  qui  l'on  soit 
obligé  d'apprendre  et  de  prouver  des  choses  si 
claires.  J'en  suis  fâché  pour  lui  ;  mais  s'il  ne  veut 
pas  convenir  qu'il  a  été  assez  inepte  pour  les 
ignorer,  il  faut  absolument  qu'il  convienne  qu'il 
a  été  d'assez  mauvaise  foi  pour  les  dissimuler. 
Qu'il  choisisse;  car  il  n'y  a  pas  un  troisième 
pacte.  Voilà  ce  que  lui  aura  valu  son  petit  article 
de  journal. 

«  M.  de  La  Harpe  a  commencé  son  discours 
par  un  très  pompeux  éloge  de  la  Révolution  fran- 
çaise. »  Je  ne  sais  pas  s'il  était  pompeux;  je  m'en 
rapporte  à  M.  de  Chamois;  mais  je  sais  qu'il 
était  juste,  qu'ill'a  trouvé  très  pompeux.  «  11  en 
«  a  ensuite  attribué  toute  la  gloire  aux  gens  de 
«  lettres  ».  C'est  un  mensonge  insidieux  et  per- 
llde:  je  n'ai  point  dit  cette  sottise;  mon  adresse 
est  imprimée  sur  le  manuscrit  remis  à  l'Assem- 
blée nationale  :  on  y  verra  que  j'ai  dit  que  les 
gens  de  lettres  avaient  été  les  premiei-s  moteurs 
de  cette  grande  et  heureuse  Révolution;  et  cette 
vérité,  triviale  en  elle-même,  ne  pouvait  avoir 
quelque  mérite  que  par  le  développement  qui  a  été 
honoré  des  applaudissements  de  l'Assemblée. 
Ceux  qui  entendent  le  français  un  peu  mieux  que 
M.  de  Chamois  savent  bien  ce  que  veulent  dire 
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ces  motîs,  les  premiers  moteurs  ;  et  ils  seraient 
sulfisammeiit  expliqués  par  celle  phrase  qui  suit 
imméiJiateineiit  :  «  Ce  sont  eux  et  eux  seuls  qui 
«  ont  affranchi  l'esprit  humain  ».  Cela  n'empêche 

Ïtas  que  \â  gloire  d'une  Révolution,  prépan'-e  par 
es  lumièr.  s  et  les  travaux  des  gens  de  lettres, 
n'appartienne  à  la  nation,  qui  a  eu  le  courage  de 
briser  se.-  fers  le  14  juilK-t,  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale, qui,  Ie23  jum,  a  eu  lecoura^re,  non  moins 
admirable,  de  résister  sans  armes  aux  ordres  du 
despotisme  qui  l'entourait  de  baïonnettes.  Il  est 
plaisant  que  ce  soit  un  M.  de  Chamois  qui  veuille 
faire  respecter  mes  sentiments  sur  la  Révolution, 
et  sur  ceux  dont  elle  est  l'ouvrage. 

«  On  a  renvoyé  celte  pétition  au  comité  de 
Constitution.  Il  nous  semble  que  l'Assemblée  na- 
tionale en  aurait  dû  ordonner  l'impression  ;  les 
gens  de  lettres  qu'on  a  dédaigné  de  consulter  sau- 
raient au  moins  s'ils  peuvent  y  adhérer  ou  pro- 
tester contre  elle  en  toul  ou  en  partie.  » 

Je  ne  suis  pas  si  prompt  que  M.  de  Chamois  à 
décider  ce  que  l'Assemblée  nationale  aurait  dû 
faire.  Il  me  semble  qu'elle  ne  doit  ordonner  l'im- 
pression, que  quand  les  objets  sont  d'une  im- 
portance majeure  et  générale.  A  l'égard  de  la 
publicité  q  e  réclame  M.  de  Chamois,  a-t-il  pu 
croire  que  les  auteurs  dramatiques  voulussent 
s'en  priver?  A-t-il  pu  imaginer  qu'ils  missent 
quelque  si-cret  dans  une  affaire  où  ils  ne  sau- 
raient avoir  trop  de  juges?  Quelle  absurde  sup- 
position !  Tout  est  imprimé,  et  M.  de  Chamois 
lui-même  peut  juger.  Achevons  ce  paragraphe  : 
la  hn  est  curieuse. 

«  Et  puis!  c'est  chez  M.  de  Mirabeau  (l'uni- 
versel) qu'on  a  couvé  cette  pétition  :  cela  ainquiété 
les  intéressés,  même  ceux  qui  voudraient  bien 
lui  avoir  des  obligations.  » 

On  a  couvé!  Ne  dirait-on  pas  qu'il  s'agit  d'une 
conspiration  ?  Remarquez  qu'il  s'agit  de  réclama- 
tions el  de  plaintes  publiquement  répétées  depuis 
20  ans  par  tous  I  s  auteurs  du  Théâtre-Français, 
car  ceux  du  Théâtre-Italien  ne  se  plaignent 
point  du  traitement  qu'on  leur  fuit  :  ces 
derniers  conservent  toute  leur  vie  la  propriété 
de  leurs  ouvrages;  il  n'en  est  pas  de  même  des 
premiers.  Il  faut  apprendre  à  M.  de  Chamois  que 
ceux-ci  se  rassemblent  en  comité  chez  M.  Sédaine, 
qu'ils  ont  nommé  leur  président,  qu'ils  ont  tous 
été  invités  chez  lui  en  dernier  lieu  pour  entendre 
la  pétition,  et  que  tous  ceux  qui  s'y  sont  rendus 
l'ont  signée.  Nous  ne  sommes  pas  inquiets  de 
ceux  qui  n'ont  pu  s'y  rendre;  nous  ne  craignons 
diS&uréinenl  Hucane  protestation.  Mais  le  nom  de 
M.  de  Mirabeau  vous  parait  donc,  monsieur  de 
Chamois,  quelque  cho.-e  de  bien  terrible?  Quoi  ! 
parcequ'il  s'intéresse  à  la  cause  des  gensde  lettres, 
et  particulièrement  des  auteurs  dramatiques,  cela 
inquiète  les  intéressés  ?  Qui  sont-ils  ?  nommez-les? 
Qui  sont  donc  les  intéressés  qui  vous  ont  fait  le 
confideut  de  leurs  inquiétudes?  ie  vous  somme, 
je  vous  défie  de  les  nummev.  Et  puis,  que  signifie 
donc,monsieurdeCharnois,  cittealïeclationsimal- 
Yeillaute,  mais  si  puérile  et  si  vaine,  de  vouloir  di- 
viser les  auteurs  dramatiques  dans  ce  qui  est  de 
leur  inlérêt  commun?  De  quoi  vous  mêlez-vous? 
où  prenez-vous  qu'on  a  dédaigné  qui  que  ce  soit  ? 
Serait-ce  vous  par  hasard?  Auriez -vous  travaillé 
pour  le  théâtre,  sans  que  personne  en  sût  rien? 
vous  aurait-on  oublié  sans  le  vouloir?  En  ce  cas, 
dites-le-nous;  car,  en  conscience,  il  n'y  a  pas  de 
notre  faute,  dans  cet  oubli  :  et  nous  reconnaîtrons 
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votre  'droit  d'adhérer  ou  de  protester,  quand  vous 
nous  aurez  appris  le  litre  de  vos  ouvrages. 

De  la  Harpe, 
auteur  de  V adresse  et  de  la  pétition. 

M.  Régnier,  député  de  Nancy,  annonce  qu'il 
est  chnrge  par  la  municipalité  de  Nancv,  d'ins- 
truire l'Assemblée  du  rétablissement  du  calme 
dans  cette  vilfe.  Les  soldats  ont  montré  la  plus 
entière  soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  Vaqué,  colonel  des  gardes  nationales  de  Co- 
longes,  district  deTonneins.  se  présente  à  la  barre; 
il  offre  à  l'Assemblée  l'idée  d'un  ouvrage 
qui  serait  intitulé  :  la  Géographie  de  la  France 
régénérée,  ou  son  état  civil,  politique,  agricole,  in- 
dustriel et  commei-cial.  Ce  tableau  présenterait  des 
vues  ra;1des  sur  les  événements  qui  ont  amené 
et  réalisé  la  Révolution;  la  liste  des  membres 
de  l'Assemblée  constituante,  la  Constitution 
française,  l'organisation  des  législatures,  celle 
de  tous  les  pouvoirs,  de  toutes  les  adminis- 
trations, les  richesses  nationales,  la  population  ; 
l'étendue,  les  diverses  productions  du  sol  et  de 
l'industrie,  les  consommations,  les  importations 
et  exportations  du  commerce  comparé  dans  sa 
balance  avec  celles  des  autres  nations  commer- 
çantes; les  biens  nationaux,  leur  valeur  capitale, 
leur  produit  annuel,  le  montant  des  aliénations, 
les  dettes  publiques  exigibles  en  capitaux,  en 
rentes  viagères  et  perpétuelles;  les  impositions 
directes  el  indirectes,  lejr  mode  de  répartition  et 
de  perception,  la  dépense  nationale,  tant  pour 
la  liste  civile  que  pour  les  autres  payements  gé- 
néraux; la  force  publique,  la  garde  nationale,  l'ar- 
mée de  ligne,  la  marine,  etc.;  les  tribunaux,  leur 
organisation,  leur  régime,  leur  compétence,  enfin 
l'éducation  nationale.  En  descendant  l'échelle  de 
la  division  de  ce  travail,  chaque  point  du  tableau 
de  la  France  trouvera  ses  développements,  de 
manière  qu'en  remontant  ensuite  dans  un  ordre 
rétrograde  des  municipalités  aux  cantons,  aux 
districts  et  aux  départements,  on  arrivera  toujours 
par  des  résultats  au  résultat  général;  par  ce  sys- 
tème, sans  aucune  répétition,  chaque  chose  serait 
à  sa  place  naturelle  et  dans  l'étendue  convenable 
à  son  importance.  A  la  tin  de  chaque  législature, 
on  recueillerait  les  changements  qui  pourraient 
survenir;  le  mode  d'exécution  est  prompt  et  facile; 
il  sufhrait  d'ordonner  aux  directoires  de  départe- 
ment et  de  district  et  aux  municipalités  d'e.ivoyer 
à  l'auteur  les  états  et  renseignements  qu'il  de- 
manderait, et  qui  formeraient  en  grande  partie 
ses  matériaux.  M.  Vaqué  consacrerait  pour  offrande 
patriotique  le  quart  du  bénéfice,  et  le  reste 
serait  em|)loyé  sous  la  direction  du  Corps  légis- 
latif. Il  déclare  qu'accoutumé  à  vivre  de  peu, 
après  les  frais  de  l'entreprise,  surveillée  par  des 
commissaires,  il  ne  réserverait  pour  luiquei'ho- 
neur  d'avoir  rempli,  par  un  ouvrage  utile,  ses 
devoirs  de  citoyen. 

M.  Broslaret.  L'intention  de  M.  Vaqué  est  ex- 
cellente el  je  demande  que  son  adresse  soit  ren- 
voyée au  comité  de  Constitution  pour  en  faire  le 
rapport. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Périsse-Dulac,  député  de  Lyon,  annonce 
à  l'Assemblée  que  tout  est  dans  le  plus  grand 
calme  danscelte  ville;  les  barrières  ont  été  rétablies 
sans  aucune  opposition;  la  perception  des  octrois 
a  été  remise  en  activité;  la  sagesse  et  la  fermeté 
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du  corps  municipal  ont  contribué  à  cet  heureux 
résultat. 

L'Assemblée    témoigne  sa  satisfaction  de  ces 
heureuses  nouvelles,  par  des  applaudissements. 


M.  le  Président  quitte  la  séance  pour  se  rendre 
chez  le  roi  à  la  tête  de  la  députalion  nomraée 
dans  la  séance  du  matin. 

M.  d'André,  ancien  président,  remplace  M.  Du- 
pont (de  Nemours),  au  fauteuil. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  concernant  le  dessèchement  des  marais. 

M,  llenptanit-liamerville,  rapporteur.  Dans 
votre  séance  du  1"  mai  dernier,  vous  avez  adopté 
l'article  l<=^  Je  vais  vous  donner  lecture  de  l'ar- 
ticle 2. 

«  Art.  2.  Les  municipalités  enverront  sous 
trois  mois,  à  l'assemblée  de  leur  district,  un  état 
raisonné  des  marais  ou  terres  inondées  de  leur 
arrondissement,  et  l'assemblée  de  diftrict  le  fera 
pass^erdaiis  le  mois,  avec  ses  observations,  à  l'as- 
semblée du  dérarlement.  Cet  état  contiendra  les 
noms  des  propriétaires,  la  situation  et  l'étendue 
de  ces  terrains,  les  cau?es  de  leur  submersion,  le 
préjudice  qu'ils  portent  au  pays,  les  avanlagcs 
qu'ils  pourraient  tirer  de  leur  culture,  les  moyens 
d'effectuer  le  dessèchement  et  l'aperçu  des  dé- 
penses qu'il  exigera.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les 
termes  proposés  par  le  comité.) 

M.  Heurtault-Iiamerville  lit  l'article  3  qui 
est  adopté,  sans  moditicatioqs,  ainsi  qu'il  suit(l): 

«  Art.  3.  Les  assemblées  de  département 
communiqueront  ces  états,et  les  mémoires  qui 
leur  auront  été  adressés  à  toutes  personnes  qui 
voudront  en  prendre  connaissance.  Les  assemblées 
de  dé|)arteraent  feront  vérifier  sur  le  lieu,  de  la 
manièie  qui  leur  conviendra,  la  pâture  des  marais 
dont  le  dessèchement  leur  sera  indiqué,  et  les 
observations  des  mémoires  qui  les  concerneront: 
le  procès-verbal  en  sera  rendu  public  par  la  voie 
de  l'impression,  envoyé  à  toutes  les  municipalités 
du  district,  et  le  rapport  de  tous  les  mémoires 
ainsi  que  du  procès-verbal  de  vérification,  sera 
fait  à  la  plus  prochaine  assemblée  du  départe- 
ment ». 

M.  Henrtanlt-Liamerville  donne  lecture 
de  l'article  4  en  ces  termes:  «  Lorsqu'une  assem- 
blée de  département  aura  déterminé  de  faire  exé- 
cuter le  dessèchement  d'un  marais,  le  propriétaire 
de  ce  marais  sera  requis  de  déclarer,  dans  l'espace 
de  six  mois,  s'il  veut  le  faire  dessécher  lui-même, 
le  temps  qu'il  demande  pour  l'opérer  et  les  secours 
dont  il  a  besoin  pour  cette  entreprise;  l'assemblée 
de  département  pourra,  suivant  les  circonstances, 
accorder  un  délai  au  propriétaire  et,  dans  tous  les 
cas,  elle  lui  fera  connaître  si  elle  peut  lui  procu- 
rer les  secours  qu'il  réclame.  » 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean-d'Angély).  Je 
propose  un  amendement  à  cet  article.  C'est  de 
réserver  à  l'Assemblée  le  soin  de  décider  seule 
des  marais  nationaux,  tant  qu'ils  ne  seront  pas 
vendus. 

(Cet  amendement  est  unanimement  adopté.) 

(1)  Voy.  le  projet  de  décret  du  comité  d'agriculture, 
Archive»  parUmentaires,  tome  XV,  p.  â62. 


M.  Pepvînqnifcre.  Le  terme  de  marais  peut 
recevoir  une  trop  grande  exiensioo  ;  je  propose 
donc  pour  les  marais  des  communes  de  laisser 
aux  municipalités  des  lieux,  le  soin  de  décider 
du  meilleur  em()loi  qui  [)Ourra  leur  être  donné. 

(Cet  amendement  est  également  adopté.) 

Par  suite  de  ces  votes  l'article  4  est  décrété 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  4.  Lorsqu'une  assemblée  de  département 
aura  déterminé,  pour  le  bien  général,  de  faire 
exécuter  le  dessèchement  d'un  marais  des  domai- 
nes nationaux,  des  communautés  ou  des  parti- 
culiers, le  propriétaire  de  ce  marais  sera  requis 
de  déclarer,  dans  l'espace  de  six  mois,  s'il  veut 
le  faire  dessécher  lui-même,  le  temps  qu'il 
demande  pour  l'opérer  et  le  secours  dont  il  a 
besoin  pour  cette  entreprise.  L'Assemblée  natio- 
nale, comme  conservatrice  des  biens  nationaux, 
tant  qu'ils  ne  seront  pas  vendus,  décidera  seule 
de  ce  qui  les  concernera,  et  le  conseil  général  des 
municipalités  déclarera  ce  qu'il  croira  être  le  plus 
utile  pour  les  marais  des  communautés.  L'assem- 
blée de  département  pourra,  suivant  les  cir- 
constances, ou  l'étendue  des  marais,  accorder  un 
délai  au  propriétaire,  et,  dans  tous  les  cas,  elle 
lui  fera  connaître  si  elle  peut  lui  procurer  le 
secours  qu'il  demande.  » 

M  .  Heartault  -  Lamerville ,  rapporteur  . 
Messieurs,  votre  comité  s'inspirant  des  ubverva- 
lions  qui  vous  ont  été  soumises  dans  votre  séance 
du  1"  mai  dernier,  notamment  par  M.  l'abbé 
Grégoire,  m'a  chargé  de  vous  proposer  deux 
articles  additionnels  qui  prendraient  place  après 
l'article  4  et  qui  deviendraient  les  articles  5  et  6 
du  décret.  En  voici  le  texte  : 

((  Art.  5.  Pour  accélérer  et  faciliter  ces  entre- 
prises, procurer  de  l'occupation  aux  ouvriers  et 
faire  jouir  plus  promptement  la  nation  des  avan- 
tages qui  doivent  résulter  des  dessèchements,  le 
Tièsor  national  fera  un  fonds  de  prêt  de  cinquante 
mille  livres  dans  chaque  département  qui  le  récla- 
mera; cette  somme  pourra  être  avancée  en  tota- 
lité ou  en  partie  aux  propriétaires  ou  aux  entre- 
preneurs, sous  l'hypothèque  privilégiée  des 
terrains  desséchés,  ou  moyennant  toute  autre 
hypothèque  ou  caution  suffisante,  et  à  la  charge 
du  remboursement  du  capital  et  des  intérêts  dans 
cinq  années. 

«  Art.  6.  L'Assemblée  nationale,  afin  de  ne  rien 
négliger  pour  accélérer  les  importantes  amélio- 
rations, accordera  à  tous  propriétaires  ou  entrepre- 
neurs qui  dessécheront  des  marais,  les  primes  sui- 
vantes, savoir  :  24  livres  nar  arpent  desséché  dans 
un  an,  à  compterde  la  publication  du  présent  décret; 
12  livres  par  arpent  desséché  dans  l'année  suivan- 
te, et  6  hvres  par  arpent  desséché  dans  la  troisième 
année,  autant  cependant  que  l'assemblée  du 
département  croira  le  secours  des  primes  néces- 
saire au  dédommagement  des  frais  de  l'entre- 
preneur ,  en  outre  des  autres  conditions  qui 
seront  expliquées  ci-après.  » 

M.  Bonnemant.  Votre  comité  a  le  tort  de 
vouloir  rendre  générales  des  mesures  qui  doivent 
être  particulières  à  chaque  province.  Je  crois 
qu'il  faut  laisser  aux  assemblées  administratives 
le  soin  de  pourvoir  au  dessèchement  des  maraig 
parles  meilb  urs  moyens  possibles.  Quant  auxcin- 
quante  mille  livres  dont  on  veut  charger  l'Etat  en 
faveur  de  chaque  déparlement,  pour  subvenir  à 
cette  entreprise,  la  somme  serait  trop  considérable 
pour  les  uns  qui  n'ont  que  peu  ou  point  de 
marais,  et  iosuftisante  pour  d'autres  qui  possèdent 
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des  étendues  telles,  qu'elles  vaudraient  une  pro- 
vince à  la  France,  si  elles  étaient  livrées  a  la 
culture, 

M.  l'abbé  Grégoire.  Le  mode  de  répartition 
que  nous  propose  le  comité  n'est  peut-être  pas 
le  meilleur,  mais  il  donnera  une  émulation  salu- 
taire et  c'est  pour  cela  que  nous  ne  devons  pas 
le  repousser. 

Quant  au  terme  de  cinq  ans  fixé  par  le  comité 
pour  le  remboursement  des  avances,  il  est  trop 
court:  aussi  je  propose  de  le  porter  à  douze 
années. 

M.  de  VIrleu.  Avant  d'imposer  à  l'Etat  une 
charge  bien  lourde  pour  nos  ressources  actuelles, 
je  demande  quele  comité  des  finances  soit  appelé 
à  donner  son  avis. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

L'article  5  est  ajourné  et  renvoyé  aux  comités 
réunis  des  finances  et  d'agriculture. 

M.  Vieillard,  député  de  Coutances,  fait  remar- 
quer, sur  l'article  6,  que  les  primes  graduées  pour 
les  dessèchements  deviendraient  infiniment  oné- 
reuses pour  l'Etat,  sans  encourager  réellement 
l'agriculture;  que,  d'ailleurs,  la  distribution  des 
primes  entraînerait  toujours  une  foule  d'abus  et 
d'inconvénients  inévitables. 

Divers  membres  proposent  la  question  préalable 
sur  l'article  6.  La  question  préalable  est  adoptée 
et  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 


M.  Heurtanlt-I^amerville,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  5  du  projet  de  décret  primitif: 

«  Art.  5.  Si  les  propriétaires  renoncent  à  faire 
eux-mêmes  le  dessèchement  de  leurs  marais,  ou 
s'ils  neremplissent  point  rengagement  qu'ilsauront 
contracté  de  les  dessécher  aux  termes  convenus, 
l'assemblée  de  département  fera  exécuter  le  des- 
sèchement, en  payant  aux  propriétaires  la  valeur 
actuelle  du  sol  du  marais,  à  leur  choix,  soit  en 
argent,  soit  en  partie  du  terrain  qui  sera  dessé- 
ché: le  tout  à  dire  d'experts,  dont  un  sera  nommé 
par  le  propriétaire.  » 

M.  de  l.achèzc.  Ce  projet  d'article  exige  une 
sérieuse  discussion  en  ce  qu'il  me  semble  porter 
atteinte  à  la  propriété  individuelle.  J'en  demande 
Tajounement. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
du  soir. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT  (DE  NBMOURS.) 

Séance  du  mercredi  25  août  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président  rend  compte  à  V Assemblée 
de  la  députation  envoyée  hier  au  roi,  à  Voccasion 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur., 


de  sa  fêie.  Le  discours  adressé  à  Sa  Majesté  est 
ainsi  conçu  : 

«  Sire,  l'Assemblée  nationale  nous  a  chargés 
de  vous  présenter  son  hommage  et  ses  vœux,  à 
l'occasion  de  la  fêtedu  grand  roi,  du  grand  homme, 
dont  vous  descendez,  dont  Votre  Majesté  porte  le 
nom,  et  qui  fut  comme  vous  prolecteur  courageux 
du  peunle. 

«  A  faillebourg,  il  repoussa  les  Anglais  avec 
son  épée,  et  dans  tous  les  temps  les  entreprises 
de  la  cour  de  Rome  avec  son  génie. 

«  Sa  main  révérée,  en  diminuant  la  puissance 
des  barons,  et  en  établissant  quelques  lois  géné- 
rales et  bienfaisantes,  a  donné  les  premiers  coups 
au  régime  féodal,  détruit  sous  votre  règne  mémo- 
rable. 

«  Il  vous  était  réservé,  Sire,  de  voir  consom- 
mer, sous  vos  auspices  et  avec  votre  concours, 
les  grands  travaux  dont  le  cœur  de  saint  Louis 
pressentait  l'ulilité,  et  dont  les  siècles  qui  se 
sontécoulés  depuis  lui  jusqu'à  vous,  n'avaient  pu 
encore  faire  concevoir  la  possibilité. 

«  Restaurateur  delà  liberté  française,  la  recon- 
naissance de  la  nation  vous  couvrira  de  palmes 
plus  honorables  que  celles  que  saint  Louis  fut 
chercher  en  Afrique  et  en  Asie. 

«  Sire,  la  France  entière  ne  peut  songer  sans 
attendrissement  à  la  sagesse,  à  la  noblesse,  à  la 
loyauté  avec  lesquelles  vous  vous  êtes  identitié 
à  la  Constitution;  et  l'Assemblée  nationale  seul 
avec  délices  combien  elle  représente  parfaitement 
le  peuple,  à  qui  vous  êtes  si  cher,  lorsqu'elle  peut 
offrir  à  Votre  Majesté  des  témoignages  de  respect 
et  d'amour.  » 


Réponse  du  roi. 

«  Je  suis  vivement  touché  des  sentiments  que 
vous  m'exprimez  au  nom  de  l'Assemblée  nationale  ; 
c'est  surtout  par  mon  amour  pour  le  peuple,  par 
mes  soins  constants  pour  son  bonheur  et  par  ma 
confiance  dans  ses  représentants,  (jue  je  me  flatte 
de  m'assurer  des  droits  sur  leur  attection.  » 

M.  Malouet.  Une  lettre  que  je  viens  de  rece- 
voir de  Toulon  m'annonce  que  les  ouvriers  de 
l'arsenal  se  sont  réunis,  qu'ils  ont  reconnu  la 
nécessité  de  la  subordination  et  demandé  eux- 
mêmes  la  poursuite  des  assassins  de  M.  du  Cas- 
telet:  ils  ont  présenté  un  acte  signé  d'eux  où 
ils  professent  ces  septimentset  renouvellent  leur 
serment  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi  et 
à  la  Constitution.  Je  demande  que  le  procès-ver- 
bal en  fasse  mention.  Ils  se  sont  plaints  au 
ministre  de  la  marine  de  ce  que  les  ouvrages 
sont  donnés  par  entreprise.  Il  n'a  pas  cru  devour 
les  écouter,  lorsqu'ils  étaient  en  insurrection; 
mais  aujourd'hui  qu'ilssont  rentrés  dans  l'ordre, 
je  vous  propose  d'ordonner  que  les  entreprises 
n'auront  plus  lieuquantaux  radoubs,  maisqu'elles 
seront  conservées  pour  les  constructions. 

(Cette  dernière  motion  est  renvoyée  au  comité 
de  la  marine.) 

M.  de  Hoailles,  ci-deva'(it  prince  de  Pota;, remet 
la  lettre  suivante  : 

«  J'ai  eu  connaissante  d'une  adresse  présentée 
par  le  département  de  Seine-et-Oise.  J'y  réponds 
que  l'Assemblée  a  ordonné  que  les  plaisirs  du 
roi  seraient  respectés  et  qu'en  coQséquence  les 
garde-chasses  ont  arrêté  ceux  qui  ne  s'y  sont  pas 
conformés.  Le  directoire  ose  djre  qu'on  a  tiré  à 
balle  sur  les  citoyens  ;  je  demande  qu'il  en  four- 
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Disse  la  preuve  et  qu'il  en  soit  puni  comme  ayant 
avanc<^  une  calomnie.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  comiiés  des  rapports  et  de  féodalité  réunis.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  note  suivante 
des  décrets  dont  les  expéditions  en  parchemin 
ont  été  envoyées  par  le  garde  des  sceaux,  pour 
être  déposées  dans  les  archives  de  l'Assemblée 
nationale  : 

«  1».  De  lettres  patentes  sur  le  décret  des  3,  6, 
7, 10,  14,  15,  19  et  21  mai,  pour  l'organisation  de 
la  municipahté  deParis. 

«  2°.  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  21  juil- 
let, relatif  à  la  suspension  de  différents  oftices  et 
places. 

«  3".  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  26, 
relatif  aux  droits  de  propriété  et  de  voirie  sur 
les  chemins  publics,  rues  et  places  de  villages, 
bourgs  ou  villes  et  arbres  en  dépendant. 

«  4°.  D'une  proclamation  sur  les  décrets  des  10, 
16,  23,  26  et  31,  concernant  les  pensions,  grati- 
fications et  autres  récompenses  nationales. 

«  5°.  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  2  août, 
présent  mois,  portant  qu'il  ne  pourra  être  dirigé 
aucune  poursuite  pour  les  écrits  publiés  jusqu'à 
ce  jour  sur  les  affaires  publiques,  à  l'exception 
néanmoins  du  libelle  intitulé  :  C'en  est  fait  de 
nous. 

«  6°.  De  lettres  patentes  sur  ledécret  du  4,  por- 
tant que  les  octrois  continueront  d'être  perçus 
dans  tous  les  lieux  ofi  il  s'en  trouve  d'établis,  et 
notamment  dans  les  villes  de  Noyon,  Ham, 
Chauny  et  paroisses  clrconvoisines. 

«  7°.  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  6, 
portant  que  la  municipalité  de  Paris  sera  char- 
gée, jusqu'à  ce  que  l'administration  du  départe- 
ment de  Paris  et  ses  districts,  ainsi  que  leurs  di- 
rectoires, soient  en  activité,  de  toutes  les  ventes 
de  domaines  nationaux  situés  dans  la  ville  et  le 
département. 

«  8°.  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  7,  por- 
tant que  les  procédures  criminelles  qui  s'ins- 
truisent à  l'occasion  de  dégâts  et  voies  de  fait 
commis  le  6  ou  le  7  janvier  dernier,  par  plu- 
sieurs habitants  du  lieu  de  Cabris,  au  canal  de 
Moulins,  lie  leur  ci-devant  seigneur,  seront  regar- 
dées comme  non-avenues. 

M  9°.  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
joiir,  relatives  aux  charges  qui  concernent  des 
représentants  de  la  nation,  s'il  en  existe  dans  la 
procédure  faite  par  le  Ghâlelet  sur  les  événe- 
ments du  6  octobre  dernier. 

«  10°.  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  10, 
qui  autorise  les  emprunts  faits  ou  à  faire  [)ar  la 
ville  de  Gaillac  jusqu'à  la  concurrence  de  deux 
mille  quatre  cents  livres. 

«  11°.  D'une  proclamation  sur  le  décret  du 
même  jour,  qui  improuve  la  municipalité  de 
Saint-Aubin,  pour  avoir  ouvert  des  paquets  et 
fait  arrêter  le  courrier  porteur  de  ces  paquets, 
adressés  tant  à  M.  Dogni  qu'au  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  aux  ministres  de  la  cour  de  Madrid. 

€  12°.  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  11, 
concernant  le  sieur  Mellé,  officier  au  régiment 
des  chasseurs  de  Flandres,  et  le  nommé  Leblanc. 

»  13°.  D'une  proclamation  sur  le  décret  du 
même  jour,  qui  autorise  les  habitants  du  duché 
de  Bouillon  à  extraire  en  nature  et  à  importer 
chez  eux  le  produit  de  leurs  termes  ;  comme 
aussi  ue  continiier  à  l'approvisionner  de  toutes 
sortes  de  grains  sur  les  marchés  de  S  dan. 

»  14°.  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  14, 
portant  qu'il  sera  informé  par  devant  la  munici- 


lité  de  Strasbourg,  ayant  la  juridiction  crimi- 
nelle, des  troubles,  émeutes  et  violences  qui  ont 
en  lieu  à  Sihelesladt  depuis  le  8  juin  dernier,  et 
notamment  le  13  juillet  et  jours  suivants;  et 
portant  défense  au  sieur  Herrenberger  et  autres, 
se  prétendant  élus  officiers  municipaux  de  ladite 
ville,  d'y  exercer  aucune  fonction  publique. 

«  15°.  Et  enfin,  d'une  proclamation  sur  le  dé- 
cret du  17,  concernant  les  mouvements  qui  ont 
eu  lieu  à  Garcassonne  et  dans  ses  environs  les  7, 
8,  9  et  10,  à  l'occasion  de  la  circulation  des 
grains.  » 

Vordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
V ordre  judiciaire.  (1). 

M.  Thouret,  rapporteur.  Le  comité  de  Gons- 
titution  m'a  chargé  de  vous  proposer  un  article 
additionnel  au  décret  sur  l'ordre  judiciaire,  qui 
serait  ainsi  conçu  : 

«  Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  élus  aux 
places  de  juges  dont  les  fonctions  sont  déclarées 
incompatibles  avec  leur  ministère  .» 

Un  membre  à  droite.  Le  comité  vient  tardive- 
ment nous  proposer  une  exclusion,  sans  en  don- 
ner les  motifs.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'article. 

M.  Buzot.  Il  y  a  une  raison  politique  pour 
justifier  l'incompatibilité  proposée.  S'il  est  dan- 
gereux de  cumuler  dans  les  mêmes  mains  plu- 
sieurs pouvoirs,  il  serait  tiien  plus  dangereux 
de  confier  les  fonctions  de  juges  aux  ecclésiasti- 
ques. Il  faut  craindre  leur  influence  religieuse  et 
si  les  ecclésiastiques  qui  disposent  souvent  par  la 
nature  des  fonctions  de  leur  ministère  de  la  con- 
fiance des  peuples,  surtout  des  peuples  des  cam- 
pagnes et  des  petites  villes,  réunissaient  en>  ore 
les  fonctions  de  juges,  ils  auraient  un  pouvoir 
réellement  redoutable  :  il  est  donc  d'une  sage  pré- 
voyance, d'une  bonne  politique  de  ne  pas  laisser 
aux  prêtres  trop  d'autorité.  En  second  lieu,  si 
autrefois  il  y  avait  trop  d'ecclésiastiques,  il  est  à 
présumer  que  dorénavant  il  n'y  en  aura  que  ce 
qu'il  en  faut  ou  à  peu  près;  il  ne  faut  donc  pas 
s  exposer  à  en  multiplier  le  nombre  en  leur  lais- 
sant l'expectative  d'être  nommés  aux  places  de 
juges.  Il  est  encore  une  raison  majeure,  c'est 
de  ne  pas  les  distraire  des  fonctions  de  leur  mi- 
nistère. 

M.  Robespierre.  Je  crois  aussi  qu'il  faut  ex- 
clure les  ecclésiastiques  des  tribunaux,  mais 
cette  exclusion  doit  être  fondée  sur  un  principe 
vrai  et  constitutionnel.  Or,  le  motif  par  lequel  on 
l'a  justifié  jusqu'ici  ne  l'est  pas.  Le  véritable  mo- 
tif ne  peut  pas  être  le  danger  de  rinfiuence  des 
ecclésiastiques.  Dans  toute  Constitution  sage  et 
libre,  il  ne  peut  pas  exister  une  classe  de  ci- 
toyens ou  de  fonctionnaires  publics,  redoutables 
à  la  société  par  son  esprit  et  par  son  organisa- 
tion ,  si  l'état  ecclésiastique  présentait  encore 
parmi  nous  ces  inconvénients,  la  conséquence 
nécessaire  serait  qu'il  faut  changer  son  organisa- 
tion, pour  réformer  son  esprit  et  faire  que  les 
ecclésiastiques  ne  soient  plus  que  des  citoyens. 
Quelle  est  donc  la  raison  consiitutionneile  qui 
doit  vous  déterminer  à  les  exe  ure  des  fonctions 
judiciaires?  Ce  n'est  point  une  raison  particulière 


(t)  Toute  celte    partie  de  la  séance  a  été  omise   au 
Moniteur.  ' 
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aux  ecclf^siastiques,  c'est  une  raison  comrauno  à 
tous  les  fonctionnaires  publios  ;  c'est  ie  principe 
que  les  fonctions  publiques  doivent  être  sépa- 
rées. On  ne  doit  point  en  réunir  plusieurs  dans 
les  mêmes  mains  :  1°  parce  que  celui  qui  est 
chargé  par  la  société  de  quelque  emploi,  doit 
avoir  tout  le  temps  et  toute  la  liberté  nécessaire 
pour  s'y  livrer  tout  entier  :  2°  parce  qu'un  citoyen 
qui  réunirait  plusieurs  fonctions  publiques, 
serait  trop  puissant  et  trop  redoutable  à  la  liberté 
publique  :  je  demamieque  l'on  consacre cf  prin- 
cipe comme  constitutionnel  et  que  lexclusion 
que  l'on  propose  ici  contre  les  ecclésiastiques 
qui,  par  cettequalité  même,  sont  des  fonciion- 
naiies  publics,  soit  décrétée  comme  une  consé- 
quence de  ce  principe. 

M.  l'abbé  Thibault.  Je  suis  en  général  de 
l'avi.'^  des  préopinants;  mais  comme  je  ne  vois 
pas  que  les  ecclésiastiques  qui  ^ont  sans  fonc- 
tions aient  de  l'influence,  je  crois  qu'ils  rentrent 
dans  la  classe  des  autres  citoyens  et  qu'ils  ne 
doivent  pas  être  exclus.  J'en  fais  l'amendement 
formel. 

M.  Thooret,  rapporteur ,  Les  anciens  canons 
défendent  aux  ecclésiastiques  de  se  mêler  des 
affaires  contentieuses.  Il  est  inconvenant  qu'ils 
connaissent  des  affaires  litigieuses.  Il  y  a  en 
outre  une  raison  de  fait  qui  s'y  oppose  égale- 
ment; c'est  que  chaque  tribunal  déjà  peu  nom- 
breux serait  privé,  dans  les  affaires  criminelles, 
des  ecclésiastiques  qui  seraient  entrés  dans  sa 
formation. 

M.  Frétean.  Rien  n'est  plus  sage  que  l'article 
qui  vous  est  proposé  par  le  comité  de  Constitu- 
tion. Lorsque  le  tribunal  était  très  nombreux, 
les  ecclésiastiques  pouvaient  y  être  admis  faci- 
lement, parce  que  d'uutres  juges  prenaient  leur 
place  dans  la  Tournelle  :  aujourd'hui  cela  e=t 
impossible;  mais  autant  il  me  paraîtrait  incom- 
patible qu'un  arrêt  de  mort  passât  par  la  bouche 
d'un  ecclésiastique,  autant  je  trouve  injuste  de 
l'empêcher  d'être  juge  de  paix.  Je  soutiens  que 
personne  n'est  plus  propre  à  reniplir  cette  fonc- 
tion pacifique. 

M.  l'abbé  Genttes.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  les  amendements.  Un  mot  suffit 
pour  la  motiver.  C'est  que  si  un  pasteur  peut 
être  juge  de  paix,  la  partie  qu'il  sera  obligé  de 
condamner  loi  en  voudra  du  mal. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  pro- 
noncée.) 

(L'article  additionnelle  proposé  par  le  comité 
est  atloplé  sans  changement.) 

M.  Thooret,  rapporteur.  La  discussion  qui 
vient  d'avoir  lieu  sur  h;  premier  article  supplé- 
mentaire, (ue  fait  présumer  que  les  articles  sup- 
plémentaires que  j'ai  encore  à  vous  proposer  rem- 
pliraient toute  la  séance;  je  propose  donc  à  l'As- 
semblée de  remettre  à  une  autre  fois  la  suite  de 
ces  articles  et  de  passer  immédiatement  à  ce  que 
nous  avons  de  plus  instant,  c'<'St-à-dire  à  ['orga- 
nisation des  tribunaux  de  Paris. 

M.  le  Président  met  cette  proposition  aux 
voix.  Elle  est  adoptée. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Messieurs,  il  est  dans 
l'ordre  de  votre  travail  de  régénérer  la  justice 
dans  celte  capitale,   comme    dans   le  reste  du 


royauni''.  Le  département  de  Paris  est  un  tout 
iuiiivis  quant  à  l'ordre  judiciaire,  puisque  vous 
avez  décrété  que  les  deux  districts  de  Saint-De- 
nis et  de  Bourg-la-Reine  seraient  seulement 
administratifs. 

Voici  les  dispositions  que  votre  comité  a  jugé 
convenable  de  vous  proposer,  après  s'être  con- 
certé avec  les  déput'^s  de  la  ville  de  Paris  (1). 

«  Art.  l''^  |1  y  aura  dans  chacune  des  48  sec- 
tions de  la  ville  de  Paris,  et  dans  chacun  des 
cantons  des  districts  de  Saint-Denis  et  Bourg-la- 
Reine,  un  juge  de  paix  et  des  prud'hommes  asses- 
seurs du  juge  de  paix. 

«  Art.  2.  Il  sera  établi,  pour  la  ville  et  le  dépar- 
tement de  Paris,  six  tribunaux  dont  les  arrondis- 
sements seront  déterminés. 

a  Art.  3.  Chacun  de  ces  tribunaux  sera  com- 
posé de  cinq  juges,  auprès  desquels  il  y  aura  un 
commissaire  du  roi. 

«  Art.  4.  Il  sera  nommé,  pour  chacun  de  ces 
tribunaux,  quatre  suppléants,  dont  deux,  au 
moins,  seront  pris  dans  la  ville  de  Paris  ou  tenus 
de  l'habiter. 

«  Art.  5.  Le  tableau  qui  servira  pour  détermi- 
ner le  choix  d'un  tribunal  d'appel,  aux  termes 
de  l'article  4  du  titre  V  du  décret  du  16  de  ce 
mois,  sur  l'organisation  judiciaire,  sera  composé, 
pour  chacun  des  six  tribunaux  ci-dessus,  des 
cinq  autres  tribunaux  et  deux  tribunaux  de  dis- 
trict, les  plus  voisins,  pris  hors  le  département 
de  Paris. 

«  Art.  6.  L'Assemblée  nationale  délègue  pro- 
visoirement au  procureur  de  la  commune  de 
Paris  les  fonctions  de  procureur-syndic,  à  l'effet 
de  convoquer  les  assemblées  primaires  tant  dans 
les  cantons  des  districts  de  Saint-Denis  et  du  Bourg- 
la-Reine,  que  dans  les  sections  de  la  ville  de 
Paris. 

«  Art.  7.  Ces  assemblées  se  formeront  et  procé- 
deront conformément  aux  dispositions  de  la  sec- 
tion première  du  décret  du  22  décembre  dernier, 
relatives  à  la  tenue  des  assemblées  primaires. 

«  Art.  8.  Elles  éliront  les  juges  de  paix  et  les 
prud'hommes  assesseurs  en  la  forme  prescrite 
par  l'article  3  du  décret  du  16  de  ce  mois  sur 
l'organisation  judiciaire. 

«  Art.  9.  Elles  nomineront  aussi  un  électeur  à 
raison  de  cent  citoyens  actifs  présents  ou  non 
présents  à  l'Assemblée,  mais  ayant  droit  d'y  voter, 
et  se  conformeront,  pour  celle  nomination,  aux 
articles  17, 18, 19,  et  20  de  la  section  première  du 
décret  du  22  septembre  dernier. 

«  Art.  10.  Aussitôt  que  les  électeurs  seront 
nommés,  le  procureur  de  la  com  nune  de  Paris, 
faisant  les  fonctions  de  procureur-syndic,  con- 
voquera, dans  l'arrondissement  de  chaïue  tribu- 
nal, les  électeurs  dépendant  de  ces  arrondisse- 
ments, pour  procéder  à  l'élection  des  juges  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages. 

«  Art.  11.  Toutes  les  dispositions  contenues 
dans  le  décret  du  16  de  ce  mois,  sur  l'organisa- 
tion judiciaire,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  le  présent  décret,  sont  communes  à  la  ville 
et  au  département  de  Paris.  » 

M.  Martîneau.  Messieurs,  vous  avez  établi 
des  juges  de  pnx  dans  chaque  district;  cette 
institution  est  intinimimt  sage;  mais  est-il  bien 
nécessaire  qu'il  y  au  48  juges  de  paix  dans  Paris? 

(1)  Voyez  aux  Annexes  de  la  séance,  p.  268,  le  plan 
proposé  par  M.  Talon,  sur  l'organisation  judiciaire  de 
Pans. 
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(L'orateur  est  vivement  interrompu  par  la  de- 
mande d'aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  La  liberté  de  la  nation  doit 
commencer  par  celle  des  opinions.  Je  prie  l'As- 
semblée d'entendre  l'orateur. 

M.  liaptînean.  Etablissez  un  juge  de  paix 
par  district,  à  la  bonne  heure;  mais  en  donner 
un  à  chaque  seciion,  le  nombre  est  trop  considé- 
rable. Il  y  avait  autrefois  à  Paris  un  juge  audi- 
teur qui  connaissait  en  dernier  ressort  jusqu'à 
80  livres.  Ce  juge  n'était  pus  trop  occupé;  je  de- 
mande 'omment  le  seront  48  juges  de  paix?  Je 
soutiens  qu'ils  sont  absolument  inutiles  et 
j'ajoute  que  les  justiciables  ne  sont  pas  assez 
éloignés  du  triliunal  ordinaire,  pour  avoir  besoin 
de  recourir  au  juge  de  paix.  Les  six  tribun;iux 
proposés  dans  l'article  2  y  compris  les  commis- 
saires du  roi  et  de  la  nation,  les  greffiers,  les 
supftléants,  donneront  près  de  cent  officiers  de 
justice  dans  Paris.  Comment  après  cela  peut-on 
proposer  de  surcharger  cette  ville,  déjà  si  gênée, 
de  48  juges  de  paix  et  de  48  greffiers  ?  Je  conclus 
à  la  question  préalable  sur  le  premier  article. 

M.  Camns.  La  justice  simple  et  expéditive  des 
juges  de  paix  est  tout  aussi  nécessaire  pour  les 
quartiers  de  Paris  que  pour  les  campagnes;  mais 
dans  l'organisation  municipale  que  vous  avez 
donnée  à  Paris,  chaque  section  doit  avoir  un 
commissaire  de  police;  il  me  semble  que  la 
sagesse  en  même  temps  que  l'économie  comman- 
dent de  réunir  les  fonctions  du  commissaire  de 
police  à  celles  de  juge  de  paix  et  pour  les  deux 
ôbjects  de  n'avoir  en  tout  que  48  personnes. 

M.  Thouret,  rapporteur.  L'opinion  de  M.  Mar- 
tineau  est  absolument  contraire  aux  princifies 
constitutionnels  qui  ordoiment  l'établissement  des 
justices  de  paix  dans  tout  le  royaume  :  je  ne 
comprends  pas  d'ailleurs  comment  on  ose  soute- 
nir l  inutilité  de  cet  établissement  pour  le  peuple 
de  Paris. 

M.  Martinean.  Je  délie  le  rapporteur  de  four- 
nir un  seul  argument  qui  justifie  l'institution 
de  48  juges  de  paix  dans  la  capitale.  Je  me  borne 
néanmoins  à  demander  l'ajournement  de  l'ar- 
ticle 1«'. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'ajournement 
qui  est  repoussé. 
(L'article  1^'  est  adopté  sans  changement.) 

M.  Camus.  Messieurs,  je  vous  ai  parlé  des 
commissaires  de  police;  comme  leur  élection 
est  près  de  se  faire,  je  demande  qu'elle  soit 
ajournée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  ultérieu- 
rement sur  ce  sujet.  Voici  le  décret  que  je  vous 
propose  : 

«  Il  sera  sursis  à  la  nomination  des  commis- 
saires de  police  dans  la  ville  de  Paris,  jusqu'à  ce 
que,  par  l'Assemblée  nationale,  il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné.  » 

M.  le  Président  met  aux  voix  cette  disposi- 
tion. Elle  est  adoptée. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  2  du  projet 
du  comité. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Messieurs,  les  raisons 
qui  ont  déterminé  le  comité  de  Constitution  à 
proposer  six  tribunaux  pour  le  département  de 
Paris  sont  les  suivantes  :  1°  la  nécessité  de  inain- 


tenir  l'uniformité  constitutionnelle  de  l'appel 
pour  tous  les  départements  du  royaume  ;  2°  le 
danger  des  grandes  corporations  judiciaires. 
Comment  pourriez-vous  placer  près  de  la  cour 
un  seul  tribunal  composé  d'un  grand  nombre  de 
juges,  sans  craindre  que  ce  tribunal  ne  devînt, 
dans  des  circonstances  érjuivonues,  ou  un  parle- 
ment on  une  cour  plénière  ?  D'ailleurs,  une  pré- 
dilection pour  Paris  n'exciterait-elle  pas  la 
jalousie  des  autres  villes  qui  toutes  doivent  suivre 
la  loi  commune  ? 

Je  vais  répondre  aux  moyens  sur  lesquels  se 
fondait  la  députalion  de  Paris  pour  demander  un 
seul  tribunal.  Ces  moyens  étaient  :  1°  qu'il  fau- 
drait déroger  à  la  règle  du  nombre  des  tribu- 
naux ;  2°  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  raison  de 
craindre  un  tribunal  composé  de  20  juges  que 
6  tribunaux  composés  de  5;  3°  que  les  tiens  de 
loi  se  trouveraient  trop  éloifioés  des  justiciables. 
Sur  le  premier  point,  le  nombre  des  tribunaux 
est  inégal  entre  les  départements;  sur  le  second, 
les  juges  des  divers  tribunaux  n'auront  point 
cette  fréquentation  journalière  qui  permettrait  de 
les  constituer  en  parlement;  enfin  sur  le  troisième, 
Paris,  malgré  son  étendue,  ne  présente  aucun 
obstacle  à  ce  que  les  gens  de  loi  ne  remplissent 
convenablement  leurs  fonctions. 

M.  Martinean.  Les  six  tribunaux  proposés 
seront  inlinimeul  nuisibles  à  la  ville  de  Paris, 
Quant  aux  gravides  corporations  judiciaires,  il 
n'y  a  pas  de  raison  de  les  craindre  puisque  les 
juges  ne  sont  élus  que  pour  six  ans.  Dans  le 
système  qui  vous  est  proposé,  il  sera  impossible 
à'un  homme  de  loi  d'aller  défendre  un  client 
dans  un  autre  tribunal  que  celui  de  son  arron- 
dissement, à  moins  que  vous  ne  donniez  des 
voitures  aux  procureurs  et  aux  avocats. 

M.  Démeunier.  Je  n'ai  pas  pris  part  au  plan 
du  comité  de  Constitution  et  j'en  ai  proposé  un 
qui  me  semble  préférable.  Ce  plan  consiste  à 
n'établir  que  deux  tribunaux  avec  un  nombre  de 
juges  convenable.  L'api)el  d'un  jugement  serait 
porté  d'un  tribunal  à  l'autre,  et  dans  le  cas 
d'appel  le  tribunal  se  ferait  assister  d'assesseurs. 

M.  Barnave.  L'Assemblée  n'a  pas  détruit  les 
abus  pour  leur  donner  un  refuge  dans  Paris.  Tous 
les  systèmes,  hors  celui  du  comité,  conduisent 
à  cet  incouvénient.  Je  demande  qu'il  n'y  ait  point 
d'exception  et  que  l'Assi-mblée  ne  s'écarte  point 
de  la  route  de  la  Constitution. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  2. 
Il  est  adopté  tel  que  l'a  proposé  le  comité. 

Les  articles  3,  4  et  5  sont  adoptés  sans  discus- 
sion. 

M.  Martienau  demande  le  renvoi  de  l'article  6 
au  comité  afin  que  la  disposition  relative  à  la 
convocation  des  électeurs  des  districts  de  Saint- 
Denis  et  de  Bourg -la-Reine,  soit  soumise  à  un 
nouvel  examen. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Il  y  a  urgence  à  or- 
ganiser sans  délai  les  tribunaux  de  tout  le 
royaume,  et,  pour  gagner  du  temps,  le  comité  a 
délégué  au  procureur  de  la  commune  de  Paria 
les  fonctions  de  procureur-syndic,  à  l'effet  de 
convoquer  les  assemblées  primaires  aussi  biea 
dans  les  cantons  des  districts  de  Saint-Denis  et 
de  Bourg-la-Reine,  que  dans  les  sections  de  la 
ville  de  Paris, 
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L'article  6  est  adopté  tel  que  l'a  t)roposé  le  rap- 
porteur. 

Les  articles  7  à  11  sont  successivement  mis 
aux  voix  el  décrétés  sans  discussion. 

M.  le  Préi^ident.  Uordre  d'à  jour  est  un  rap- 
port du  comité  diplomatique  sur  l'affaire  d^Es- 
pagne. 

M.  de  Mirabeau,  Vaine.  Messieurs,  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  en  date  du  premier 
août,  a  chargé  votre  comité  diplomatique  de  lui 
présenter  son  avis  sur  la  réponse  que  demande 
l'Espagne.  Le  désir  et  le  besoin  de  la  paix,  l'espé- 
rance, presque  certaine,  qu'elfe  ne  sera  pas  trou- 
blée,les  principes  de  notre  Constitution  nouvelle, 
nous  ont  seuls  giiidé  dans  l'examen  de  cette  im- 
portante que^tion. 

Pour  la  résoudre  avec  succès,  nous  avons  con- 
sidéré l'état  de  la  politique  actuelle  et  nos  rap- 
ports avec  les  différentes  puissances  de  l'Europe; 
nous  avons  distingué  le  système  qu'avait  em- 
brassé jusqu'ici  le  gouvernement  français,  de  la 
théorie  qui  convient  à  un  nouvel  ordre  de  choses. 

Il  ne  suffisait  pas  de  connaître  nos  devoirs  et 
nos  intérêts  ;  il  fallait  les  concilier  avec  la  pru- 
dence; il  fallait  découvrir  les  moyens  les  plus 
convenables  d'éviter  sans  faiblesse  le  fléau  de  la 
guerre;  il  fallait  surtout  l'écarter  du  berceau  de 
celte  Constitution,  autour  duquel  toute  la  force 
puDiique  de  l'Etat,  ou  plutôt  tous  les  citoyens  de 
i'Hmpire  doivent  former  une  impénétrable  bar- 
rière. 

Si  nous  n'avions  à  considérer  que  l'objet  de  la 
contestation,  qui  s'est  élevée  entre  les  cours  de 
Lonires  et  de  Madrid,  nous  ne  devrions  pas  même 
supposer  que  la  paix  pût  être  troublée.  Le  ter- 
ritoire que  se  disputent  ces  deux  puissances 
n'appartient  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  ;  il  est  incoh- 
testablement  aux  peuples  indépendants  que  la 
nature  y  a  fait  naître.  Celte  ligne  de  démarcation 
vaiit  bien  celle  que  le  pape,  ou  des  traiiés  bien 
antérieurs  à  la  découverte  de  ces  plages  lointaines, 
se  sont  permis  de  tracer;  et  ces  peuples,  s'ils 
sont  op|)rimés,  sont  aussi  nos  alliés  !  Nous  ne 
ferons  donc  pas  cette  injure  à  deux  nations 
éclairées,  de  penser  qu'elles  veuillent  prodiguer 
leurs  tn  sors  et  leur  sang  pour  une  acquisition 
aussi  éloignée,  pour  des  richesses  aussi  incer- 
taines; et  ces  vérités  simples,  notre  impartialité 
ne  cessera  de  les  leur  rappeler,  s'il  en  est  besoin: 
mais  ce  premier  point  de  vue  ne  décide  pas  la 
question. 

Si,  d'un  autre  côté,  nous  devions  uniquement 
nous  déterminer  par  la  iiécessité  que  les  circons- 
tances nous  imposent,  non  seulement  d'éloigner 
la  guerre,  mais  d'en  éviter  les  formidables  ap- 
prêts, pourrions-nous  vous  dissimuler  l'état  de 
LOS  finances  non  encore  régénérées,  et  celui  de 
notre  armée,  de  notre  marine,  non  encore  organi- 
sées? Pourrions-nous  vous  cacher  que  dans  les 
innombrables  malheurs  d'une  guerre,  même 
juste,  le  plus  grand  pour  nOus  serait  de  détour- 
ner de  la  Constitution  les  regards  des  citoyens,  de 
les  distraire  du  seul  objet  qui  doive  cohcentrur 
leurs  vœux  et  leurs  espérances  ;  de  diviser  le 
cours  de  ceité  opinion  publique  dont  toutes  les 
forces  suffisent  à  peine  pour  détruire  les  obstacles 
qui  nous  restent  à  surmonter?  Mais  les  malheurs 
de  la  guerre,  mais  les  inconvénients  tirés  de  notre 
position  actuelle  ne  suffisent  pas  pour  décider  la 
question  des  alliances. 

Enfin,  si  nous  devions  nous  conduire  aujour- 
d'hui d'après  ce  que  nous  serons  un  jour  ;  si, 


franchissant  l'intervalle  qui  sépare  l'Europe  de  la 
destinée  qui  l'attend,  dous  pouvions  donner,  dès 
ce  moment,  le  feignal  de  cette  bienveillance  uni- 
verselle que  prépare  la  reconnaissance  des  droits 
des  nations,  nous  n'aurions  pas  même  à  délibé- 
rer ni  sur  les  alliances  ni  sur  la  guerre.  L'Europe 
aura-t-elle  besoin  de  politique,  lorsqu'il  n'y  aura 
plus  ni  despotes,  ni  esclaves  ?  La  France  aura- 
t-elle  besoin  d'alliés,  lorsqu'elle  n'aura  pliis 
d'enneniis  ? '11  n'est  pas  loin  de  nous  peut-être  ce 
moment  où  la  liberté,  régnant  sans  rivale  sUr  les 
deux  mondes,  réalisera  le  vœu  dé  la  philosophie, 
absoudra  l'espèce  humaine  du  crime  de  la  guerre, 
et  proclamera  la  paix  universelle.  Alors  lé  bon- 
heur des  peiîples  sera  le  seul  but  des  législateurs, 
la  seule  force  des  rois,  la  seule  gloire  des  nations  : 
alors  les  passions  particulières,  transformées  en 
vertus  publiques,  ne  déchireront  plus,  par  des 
querelles  sanglantes,  les  nœuds  de  la  fraternité 
qui  doivétit  unir  tous  les  gouverrietheiits  et  tous 
les  hommes.  Alors  se  consommera  le  pacte  de  la 
Fédération  du  genre  humain. 

Avouons-le  à  regret,  Messieurs,  ces  considéra- 
tions, toutes  puissantes  qu'elles  sont,  ne  peu- 
vent pas  seules,  dans  ce  moment,  déterminer 
notre  conduite. 

La  nation  française,  en  changeant  fees  lois  et 
ses  mœurs,  doit  sans  doute  changer  sa  politique; 
mais  elle  est  encore  condamnée,  pat  les  erreurs 
qui  régnent  en  Europe,  à  suivre  partiellement  un 
ancien  systètne  qu'elle  ne  pourrait  dét^liit^e  sou- 
dainemëiit  saris  péril.  La  sagesse  exige  de  rie 
renverser  aucune  base  de  la  sûreté  publique 
sans  qu'elle  soit  remplacée.  Eh  !  qui  ne  sait  qu'en 
politique  extérieure,  comme  en  politique  mté- 
rieure,  tout  intervalle  est  un  danger;  que  l'in- 
terrègne des  princes  est  l'époque  des  troubles  ; 
que  l'interrègne  des  lois  est  le  règne  de  l'anar- 
chie :  et,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  que  l'inter- 
règne des  traités  pourrait  devenir  une  crise 
périlleuse  pour  la  prospérité  nationale? 

L'influence,  tôt  ou  tard  irrésistible,  d'iine  na- 
tion forte  de  vingt-quatre  millions  d'hommes, 
parlant  la  même  langue,  et  ramenant  l'art  social 
aux  notions  simples  de  lilterté  et  d'équité,  qui, 
douées  d'un  charme  irrésistible  pour  le  cœur  hu- 
main, trouveront,  dans  toutes  les  parties  du 
monde,  des  missionnaires  et  des  prosélytes; 
l'influence  d'une  telle  nation  conquerra,  sans 
doute,  l'Europe  entière  à  la  vérité,  a  la  modéra- 
tion, à  la  justice;  mais  non  pas  tout  à  la  fois, 
eu  un  seul  jour,  au  même  instant;  trop  de  pré- 
jugés garrottent  encore  les  mortels  ;  trop  de  pas- 
sions les  égarent  ;  trop  de  tyrans  les  asservissent. 
Et  cependant  notre  position  géographique  nous 
permet-elle  de  nous  isoler?  Nos  possessions 
lointaines,  parsemées  dans  les  deiix  mondes,  ne 
nous  exposent-elles  pas  à  des  attaques  que  nous 
né  pouvons  pas  repousser  seuls  sur  tous  les 
points  du  globe  ?  Puisque,  faute  d'instruction, 
tous  les  peuples  ne.  croient  pas  avoir  le  même 
intérêt  politique,  celui  de  la  paix^  des  services 
mutuels,  des  bienfaits  réciproques;  ne  faut-11 
pas  opposer  l'affection  des  uns  à  l'inquiétude 
des  autres  ;  et  du  moins  retenir,  par  une  conte- 
nance iiu()0sante,  ceux  qui  seraient  tentés  d'abu- 
ser de  nos  agitations  et  de  leurs  prospérités  ? 
Tant  que  nous  aurons  dés  rivaux,  la  prudence 
nous  commandera  dé  mettre  hors  de  totite  at- 
teinte les  propriétés  particulières  ei  la  fortune 
nationale,  de  surveiller  l'ambition  étrangère, 
puisqu'il  faut  encore  parler  d ambition;  et  de 
régler  notre  force  pLibliqne  d'après  celle  qui 
pourrait  menacer  nos  domaines.  Tant  que  nos 
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voipins  n'adopteront  pas  entièrement  nos  princi- 
pes, nous  serons  contraints,  même  en  suivant 
une  politique  pins  franrhe,  de  ne  pas  renoncer 
aux  précautions  que  réclame  la  prudence.  Si  nos 
ambassadeurs  n'ont  pins  à  plaider  la  cause  des 
passions,  ils  auront  à  défendre  celle  de  la  raison 
et  ils  n'en  devront  être  que  plus  habiles  :  il  n'est 
que  trop  vrai  que  la  nation  qui  veut  partout 
conserver  la  paix,  entreprend  un  travail  plus 
difficile,  que  relie  qui  enflamme  l'ambition,  en 
offrant  des  brigandages  à  la  cupidité,  des  con- 
quêtes à  la  gloire. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  les  plus 
importantes  qui  ont  frappé  votre  comité.  Elles 
l'ont  conduit  d'abord  à  deux  principes  qu'il  a 
adoptés  et  que  je  vais  vous  soumettre  avant  d'en- 
trer dans  de  plus  grands  détails  sur  l'affaire  par- 
ticulière de  l'Espagne. 

Ces  deux  principes  sont  :  1«>  que  tous  les 
traités  précédemment  conclus  par  le  roi  des 
Français  doivent  être  ob-ervés  par  la  nation 
française,  jusqu'à  ce  qu'elle  les  ait  annulés, 
changf^s  ou  modifiés,  d'après  le  travail  qui  sera 
fait  à  cet  égard  au  sein  de  celte  Assemblée  et  de 
seK  comités,  et  d'après  les  instructions  que  le  roi 
sera  prié  de  donner  à  ses  agents  auprès  des  diffé- 
rentes cours  de  l'Europe; 

2°  Que,  dès  ce  moment,  le  roi  doit  être  prié  de 
faire  connaître  à  toutes  les  puissances  avec  les- 
qu<d1es  nous  avons  des  relations,  que  le  dés^ir 
inaltérable  d^  la  paix  et  la  renonciation  à  toute 
conquête  étant  la  ba«e  de  notre  conduite,  la  na- 
tion française  ne  regarde  comme  existantes  et 
comme  obligatoires  dans  tous  les  traités,  que  les 
sliiiulaiions  purement  défensives. 

Ces  deux  principes,  Messieurs,  nous  ont  paru 
parfaitement  conformes  à  l'esprif  de  notre  Cons- 
titution, et  ils  nous  semblent  d'autant  plus  im- 
portants à  reconnaître,  que,  d'une  part,  ils  suffi- 
raient au  besoin  pour  rassurer  nos  alliés;  que, 
de  l'autre,  ils  ne  laisseront  aucun  doute  sur 
notre  amour  pour  la  paix,  notre  désir  de  voir 
éteintes  à  jamais  les  torches  de  la  guerre,  notre 
intention  de  ne  prendre  les  armes  que  pour 
réprimer  les  injustes  agresseurs.  Ce  n'est  point 
assez  que  l'ambition  qui  cherche  sans  cesse  à 
s'agrandir,  que  la  politique  qui  veut  tout  boule- 
verser, nous  soient  toujours  étrangères,  il  faut 
encore  apprendre  à  toutes  les  nations  que  si, 
pour  étouffer  à  jamais  les  germes  des  combats, 
il  fallait  renoncer  à  tou'e  force  extérieure,  dé- 
truire nos  forteresses,  dissoudre  noire  armée, 
brûler  nos  flottes,  les  premiers  nous  en  donne- 
rions l'exemple. 

Les  deux  principes  que  je  viens  de  rappeler. 
Messieurs,  indiquent  déjà  la  réponse  qu'il  semble 
que  le  roi  doive  faire  à  la  cour  d'Espagne  ;  mais 
votre  comité  entrera  dans  quelques  détails. 

Nous  avons  exaniné  notre  alliance  avec  l'Es- 
pagne sous  tous  ses  rapports;  l'époque  de  cet  en- 
gagement, son  utilité,  sa  forme,  nos  moyens,  la 
position  actuelle  des  Espagnols  et  les  vues  appa- 
rentes des  Anglais.  Voici  le  résultat  de  nos 
recherches. 

Les  Espagnols  ont  été  longtemps  nos  ennemis. 
Après  plus  d'un  siècle  de  combats,  la  paix  des 
Pyrénées  vint  enfin  désarmer  les  mains  redouta- 
bles de  deux  penp'es  également  fiers  et  belliqueux 
3ui  se  ruinaient  et  se  déi  hiraient  pour  l'orgueil 
e  quelques  hommçs  et  pour  le  malheur  réel  des 
deux  nations. 

f$  Le  repos  de  l'Europe  fut  court;  les  passions  des 
princes  ne  connaissent  qu'un  léger  sommeil. 
Louis  XIV  réunit  dans  sa  famille  les  sceptres,  de 


France  et  d'Espagne.  Cette  réunion  et  les  vues 
ambitieuses  qu'elle  recelait  peut-être,  soulevèrent 
con're  nous  toutes  les  puissances  ;  et  si  le  sort  ne 
remplit  qu'à  moitié  leurs  projets  de  vengeance, 
si  nous  ne  succombâmes  pas  sous  tant  de  coups 
portés  à  la  fols,  nous  ne  (>ûines  du  moins  échap- 
per à  cet  épuisement,  à  celte  destruction  iiité- 
rieurequi  est  toujours  la  suited'une  lougueguerre. 
On  s'aperçut  bientôt  que  cette  succession, 
qui  avait  coûté  tant  de  sang,  n'assurait  pas 
encore  le  repos  des  deux  nations.  Les  rois  étaient 
parents,  les  peuples  n'étaient  pas  unis,  les  minis- 
tres étaient  rivaux;  et  l'Angleterre,  profitant  de 
leurs  divisions  pour  les  affaiblir,  s'emparait 
impunément  du  sceptre  des  mers  et  du  commerce 
du  monde. 

La  guerre  éclate  en  1756.  Ce  fut  après  que  la 
nation  française  eût  perdu  ses  vaisseaux,  ses 
richesses  et  ses  plus  belles  colonies,  que  nos 
malheurs  fournirent  au  caractère  espagnol  une 
occasion  glorieuse  de  se  déployer,  tel  que  depuis 
lors  il  n'a  cessé  d'être  pour  nous. Ce  peuple  géné- 
reux, dont  la  bonne  foi  est  passée  en  proverbe,  nous 
reconnut  pour  ses  amis,  quand  il  nous  vit  près 
de  succomber.  Il  vint  partager  nos  infortunes, 
relever  nos  espénnces,  affaiblir  nos  rivaux.  Ses 
ministres  signèrent,  en  1761,  un  traité  d'alliance 
avec  nous  sur  les  tronçons  brisés  de  nos  armes, 
sur  la  ruine  de  notre  crédit,  sur  les  débris  de 
notre  marine. 

Quel  fut.  Messieurs,  le  fruit  de  cette  union  ? 
Seize  années  de  paix  et  de  tranquillité,  qui  n'au- 
raient pas  encore  éprouvé  d'iuterrupiion,  si  l'An- 
gleterre eût  respedé,  dans  ses  colonies,  les 
principes  sacrés  qu'elle  ailore  chez  elle;  et  si 
les  Français,  protecteurs  de  la  liberté  des  autres, 
avant  d'avoir  su  la  conquérir  (tour  eux-mêmes, 
n'avaient  pressé  le  roi  de  défendre  les  Amé- 
ricains. 

Cette  querelle,  absolument  étrangère  à  la  cour 
d'Espagne,  pouvait  même  l'inquiéter  sur  ses 
colonies  et  comiiromettre  en  apparence  ses  inté- 
rêts les  plus  chers;  mais  les  Anglais  ayant  les 
premiers  violé  la  loi,  l'Espagnol,  fidèle  à  ses 
traités,  courut  aux  armes,  nous  livra  ses  trésors, 
ses  flottes,  ses  soldats;  et  c'est  avec  lui  que  nous 
acquîmes  l'immortel  honneur  d'avoir  restitué  à 
la  liberté  une  grande  portion  du  genre  humain. 
Depuis  la  paix  mémorable  qui  couronna  nos 
efforts,  la  guerre  a  paru  prêle  à  se  rallumer 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Dès  que  le  roi 
des  Français  eût  averti  son  allié  qu'il  armait,  les 
ports  d'Espagne  se  couvrirent  de  flottes  redou- 
tables ;  elles  n'attendaient  qu'un  avis  pour  voler 
à  notre  secours,  et  l'Angleterre  convint  avec 
nous  de  désarmer...  Mais  jetons  un  voile  sur 
cette  époque  honteuse  où  l'impéritie  de  nos  mi- 
nistres nous  ravit  un  allié  que  nous  avions  con- 
quis par  nos  bienfaits,  que  nous  eussions  suffi- 
samment protégé,  en  nous  montrant  seulement 
prêts  à  le  défendre,  et  nous  priva  ainsi  d'un 
moyen  presque  assuré  d'être  à  jamais  en  Europe 
les  arbitres  de  la  paix. 

C'est  en  nous  rappelant.  Messieurs,  cette  con- 
duite de  l'Espagne  et  les  services  qu'elle  nous  a 
rendus,  que  nous  nous  sommes  demandé  si  la 
France  devait  rompre  un  traité  généreusement 
co  iclu,  fréquemment  utile,  religieusement  ob- 
servé. Nous  nous  sommes  surtout  demandé  s'il 
convieiidrail  d'annuler  un  engagement  aussi  so- 
lennel, dans  l'instant  où  l'Espagne  serait  pressée 
par  les  mêmes  dangers  qu'elle  a  trois  fois  repous- 
sés de  la  France. 
Il  ne  resterait  rien  à  ajouter  pour  ceux  qui 
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crainflraient  qu'une  des  doux  nations  ne  l'em- 
portât sur  l'autre  en  g-n6;osité.  Miis  l'intérêt 
nous  dicte-t-il  d'autres  lois  que  la  reconnais- 
sance ? 

Qui  Iques  hommes,  forts  de  leur  caractère  et 
orgueilleux  de  leur  patrie,  croient  que  la  France 
armée  peut  nster  invincible,  quoique  is  )lée.  Il 
est  de  ces  hommes  parmi  nous,  et  ce  sentiment 
est  dautant  plus  honorable,  qu'il  confond  la 
force  publique  avec  l'énergie  de  la  liberté.  Mais 
la  liberté  publiiiue  n'est  la  plus  grande  force  des 
empires,  qu'aussi  longtemps  qu'étrangères  à 
toute  injustice,  à   toute   violence,  à  toute  con- 

auête,  les  nations  s'appliquent  uniquement  au 
éveloppement  de  leur  richesse  intérieure,  de 
leur  véritable  prospérité.  La  France  compte  dans 
ses  annales  des  triomphes  qui  invitent  à  la  ven- 
g:eance  ;  elle  a  des  colonies  qui  excitent  l'ambi- 
tion, un  commerce  qui  Irrite  la  cupidité,  et  si 
elle  p^ut  un  jour  se  défendre  sans  alliés,  ce  que 
je  crois  aus^i  fortement  que  tout  autre,  il  ne  faut 
pas  néanmoins  qu'elle  s'expose  à  combattre 
seule  des  puis^sances  dont  les  forces  actuelles 
sont  supérieures  aux  siennes;  car  il  ne  s'agit  pas 
de  ce  que  peut  insijirer  la  nécessité,  mais  de  ce 
qu'exige  la  prudence;  il  ne  s'agit  pas  défaire  une 
périlleuse  montre  de  nos  dernières  ressources, 
mais  de  prendre  les  moyens  les  plus  propres 
d'assurer  la  paix. 

Nous  ne  regardons  aucun  p^-uple  comme 
notre  ennemi.  11  ne  l'est  plus  celui  qu'une  insi- 
dieuse politique  nous  avait  repré-enté  jusqu'ici 
comme  notre  rival,  celui  dont  nous  avons  suivi 
les  traces,  dont  les  grands  exemples  nous  ont 
aidé  à  con'iuérir  la  liberté  et  dont  tant  de  nou- 
veaux motifs  nous  rapprochent.  Un  autre  genre 
de  rivalité,  l'émulation  des  bonnes  lois,  va 
prendre  la  place  de  celle  qui  se  nourrissait  de 
politique  et  d'ambition.  Non,  ne  croyez  pas  qu'un 
peuple  libre  et  éclairé  veuille  profiler  de  nos 
troubles  passagers  pour  renouveler  injustement 
les  malheurs  de  la  guerre,  pour  attaquer  notre 
liberté  naissante,  pour  étouffer  l'heureux  déve- 
loppem'-nt  des  principes  qu'il  nous  a  transmis. 
Ce  serait  pour  lui  un  sacrilège  de  le  tenter,  ce 
serait  pour  nous  un  sacrilège  de  le  croire.  La 
même  religion  politique  n'unit-elle  pas  aujour- 
d'hui la  Grande-Bretagne  et  la  France  ?  le  des- 
potisme et  ses  agents  ne  sont-ils  pas  nos  enne- 
mis communs  ?  Les  Anglais  ne  seront-ils  pas 
plus  certains  de  rester  libres,  lorsqu'ils  auront 
des  Français  libres  pour  auxiliaires?  Mais,  en 
rendant  hommage  à  la  philosophie  de  ce  peuple, 
notre  aîné  en  liberté,  écoutons  encore  les  con- 
seils de  la  sagesse.  La  politique  doit  raisonner, 
même  sur  des  suppositions  auxquelles  elle  ne 
croit  pas,  et  le  bonheur  des  peuples  vaut  bien 
que,  pour  l'assurer,  on  se  tienne  en  garde  contre 
les  chances  les  plus  favorables,  aussi  bien  que 
contre  les  plus  incertaines. 

Supposons  donc  que  l'Angleterre  prévoie  avec 
inquiétude  l'accroissement  qu'une  Constitution 
libre  doit  un  jour  donner  à  nos  forces,  à  notre 
Commerce,  à  notre  crédit  ;  qu'elle  lise  dans  pro- 
pre histoire  l'avenir  de  nos  destinées,  et  que,  par 
une  fausse  politique,  elle  veuille  profiter  des  cir- 
constances pour  rompre  une  alliance  foimidable 
dont  elle  a  souvent  senti  tout  le  poids  :  quelles 
sont  les  mesures  qu'une  telle  supposition  doit 
nous  inspirer? 

Nous  ne  pouvons  balancer  le  nombre  des  vais- 
seaux anglais  qu'avec  ceux  de  notre  allié.  L'in- 
léréi  uuus  oblige  donc  de  confirmer  notre  alliance 


avec  l'Espagne,  et  le  seul  moyen  de  la  conserver, 
c'est  de  remplir  fidèlement  nos  traités. 

On  dira  peut-être  que  cette  fidélité  même  peut 
amener  plus  rapidement  la  guerre,  arrêter  notre 
régénération,  épuiser  nos  finances,  anéantir  nos 
années.  Mais  que  répond  ra-t-on  à  ce  dilemme?  Ou 
l'Angleterre  veut  la  guerre,  ou  elle  ne  la  veut 
pas.  Si  elle  ne  la  veut  pas ,  si  elle  n'arme  que 
pour  néjiocier  avec  plus  de  succès,  la  conduite 
que  nous  vous  proposons  ne  saurait  être  regardée 
par  elle  comme  une  provocation,  et  vous  rem- 
plissez vos  engagements  sans  compromettre  votre 
tranquillité.  Si,  au  contraire,  l'Angleterre  veut  la 
guerre,  alors  vous  ne  devez  nlus  compter  sur  sa 
justice,  sur  sa  générosité;  notre  inaction  aug- 
menterait nos  périls  au  lieu  de  les  éloigner.  Que 
l'Espagne  succombe,  ne  serions-nous  pas  bientôt 
l'objet  de  la  même  ambition  et  d'une  vengeance 
plus  animée?  Les  mêmes  malheurs  (jue  l'on  re- 
doute dans  le  maintien  de  notre  alliance  ne  me- 
naceraient-ils pas  alors  et  nos  finances  et  nos  ar- 
mées? et  combien  d'autres  maux  n'est-il  pas 
facile  de  prévoir?  La  nation,  qui  nous  a  choisis 
pour  être  les  instituteurs  de  ses  lois,  nous  de- 
mande aussi  la  sûreté  de  ses  possessions  et  de 
son  commerce.  L'inquiétude  affaiblirait  l'esprit 
public  peut-être,  et  certainement  le  respect  dû  à 
vos  décisions  :  le  hasard  pourrait  accuser  notre 
prévoyance  :  une  confiance  excessive,  même  en 
justifiant  votre  loyauté,  compromettrait  voire  sa- 
gesse ;  il  faudrait  craindre  que  les  bons  citoyens, 
dont  la  fortune  serait  frappée  par  le  premier  coup 
d'une  guerre  imprévue,  ne  fussent  aigris  par  le 
malheur;  que  le  regret  d'avoir  perdu  un  ancien 
allié  ne  vînt  se  mêler  au  sentiment  d'autres 
pertes  accumulées;  enfin,  qu'on  ne  nous  repro- 
chât, puisqu'il  faut  nous  décider  entre  des  chances 
également  incertaines,  de  n'avoir  pas  préféré 
celle  qui,  même  en  offrant  des  (lérils  égaux,  nous 
fournit  plus  de  moyens  de  les  surmonter. 

On  pensera,  peut-être,  que  l'Espagne,  sûre  de 
notre  afipui,  se  rendra  difficile  dans  la  négocia- 
tion de  la  paix;  au  lieu,dira-t-on,  qu'en  ne  nous 
mêlant  pas  île  cette  querelle,  l'accommodement 
que  nous  désirons,  n'éprouverait  ni  ient  'urs,  ni 
difficultés. 

Nous  avons  déjà  repoussé  cette  objection  ;  les 
principes  que  nous  vous  proposons  de  recon- 
naître, ne  laisseront  aucun  doute  à  la  Grande- 
Bretagne  sur  nos  intentions,  et  manifesteront  à 
l'Esfiagne  que  notre  Constitution  regirde  seule- 
ment les  engagements  défensifs  comme  obliga- 
toires; notre  co'tduite  ne  la  portera  donc  à  au- 
cune démarche  hostile  qne  ne  nécessiterait  pas 
une  juste  défense  ;  elle  ne  pourra  non  plus  con- 
trarier les  Anglais  que  dans  le  cas  où  ils  vou- 
draient être  agresseurs.  D'ailleurs,  s'il  est  cer- 
tain que  l'abandon  de  nos  engagements  forcerait 
lEspagne  à  négocier  plus  promplement  la  paix 
avec  l'Angleterre,  il  n'est  que  trop  facile  de  pré- 
voir quelle  pourrait  être  dans  ce  cas  la  nature  de 
cet  accommodement,  et  le  tort  irréparable  qu'une 
semblable  négociation  ferait  à  notre  crédit,  à 
notre  commerce. 

Enfin,  M;  ssieurs,  ce  n'est  point  le  pacte  de  fa- 
mille entier  que  nous  vous  (iroposons  de  ratifier. 
Conclu  dans  un  temps  où  les  rois  parlaient  seuls 
au  nom  dis  jeuples,  comme  si  les  pays  qu'ils 
gouvernaient  n'éiaieni  que  leur  patrimoine,  ou 
que  la  volonté  d'iiu  monarque  pût  décider  de 
leurs  destinées,  ce  traité  porte  le  nom  singulier 
de  Pacte  de  famille,  et  il  n'existe  aucun  de  nos 
décrets  qui  n'ait  annoncé  à  l'Europe  entière  que 
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nous  ne  reconnaîtrons  désormais  que  des  Pactes 
de  nation. 

Ce  même  traité,  préparé  par  un  minisire  fran- 
çais dont  l'ambition  brûlait  de  se  venger  des  bu- 
miliations  d'une  guerre  malheureuse,  renferme 
plusieurs  article?  propres  à  lier  l'Espagne  à  ses 
■vues,  et  à  l'obliger  à  nous  secourir  dans  le  cas 
même  où  nous  aurions  été  les  agresseurs.  Or, 
puisque  nous  renonçons  à  observer  de  pareilles 
clauses  envers  les  autres,  nous  ne  les  réclamons 
plus  pour  nous-mêmes. 

Il  est  des  articles  qui  doivent  être  ratifiés  :  Ceux 
qui  sont  relatifs  à  la  garantie  réciproque  des  pos- 
sessions, aux  secours  mutuels  que  deux  nations 
doivent  se  donner,  aux  avantages  de  commerce 
qu'elles  s'assurent.  D'autres  ont  besoin  d'être  cor- 
rigés ;  car  vous  ne  pouvez  pas  même  souffrir  l'ap- 
parencedes  clauses  offensives  auxquelles  les  pre- 
miers, dans  l'Europe,  vous  avez  donné  l'exemple 
de  renoncer. 

La  seule  mesure  que  vous  propose  à  cet  égard 
votre  comité,  dans  le  cas  où  vous  adopterez,  en 
ce  moment,  le  projet  de  décret  qu'il  va  xom  sou- 
mettre, c'est  que  vous  le  chargiez  d'examiner  en 
détail  les  articles  du  pacte  de  famille,  pour  vous 
mettre  à  portée  de  resserrer  et  de  periiétuer  nos 
liens  avec  l'Espagne,  en  faisant  de  ce  traité  un 
pacte  national,  en  en  retranchant  toutes  les  stipu- 
lations inutiles  et  offensives,  et  en  priant  le  roi 
d'ordonner  à  ses  ministres  de  négocier  le  renou- 
vellement du  traité,  d'après  les  bases  qui  aurout 
reçu  voire  approbation. 

Ici,  Messieurs,  l'intérêt  de  l'Espagne  sera  d'ac- 
cord avec  le  vôtre.  Qu'est-ce  qu'un  pacte  de  ca- 
binet à  cabinet?  Un  ministre  l'a  fait,  un  ministm 
peut  le  détruire.  L'ambition  l'a  conçu,  la  rivalité 
peut  l'anéantir.  Souveht  l'intérêt  personnel  d'un 
monarque  l'a  seul  dict<^,  et  la  nation,  qui  en  est 
l'unique  garant,  n'y  prend  aucune  part.  Il  n'en 
serait  pas  ainsi  d'un  pacte  vraiment  national, 
qui  assermetiterait,  en  quelque  sorte,  les  deux 
pays  l'un  à  l'autre,  qui  réunirait  tout  à  la  fois  de 
grands  intérêts  et  de  puissants  efforts.  Ce  pacte 
seul  iie  chaque  individu  par  la  volonté  générale, 
produit  une  alliance  Indissoluble,  et  a  pour  base 
inébranlable  la  foi  publique  et  la  conscience  des 
nations. 

Tel  est  le  résultat  du  travail  de  votre  comité. 
Il  renferme  trois  points  distincts  l'un  de  l'autre, 
quoiqu'invisibles,  comme  vous  le  voyez:  Le  déve- 
loppement des  deux  principes  qui  doivent  être  la 
base  de  votre  système  politique,  une  décision  qui 
conserve  une  alliance  utile  en  assurant  le  roi 
d'Espagne  que  nous  remplirons  nos  engagements, 
la  demande  d'un  décret  qui  charge  votre  comité 
des  modifications  qu'exige  cette  alliance,  lors- 
qu'il faudra  la  renouveler. 

Mais  cotte  détermination,  si  vous  l'adoptez,  in- 
dique nécessairement  d'autres  mesures.  Le  main- 
tien de  notre  alliance  avec  l'Espagne  serait  illu- 
soire, si  même  au  sein  de  la  paix  et  en  nous  bor- 
nant à  ajouter  tout  le  poids  de  notre  influence 
aux  négociations  qui  doivent  assurer  le  repos 
d'une  [lartie  de  l'Europe,  nous  n'augmentions  pas 
nos  armements  dans  la  même  proportion  que 
ceux  de  nos  voisins.  Ce  n'est  pas  lorsqu'on  a  de?' 
possessions  éloignées  ;  ce  n'est  pas  lorsque  l'on 
veut  avoir  de  grandes  richesses  à  une  grande  dis- 
tance, qu'on  peu.1  se  résoudre  à  ne  prendre  les 
armes  qu'au  moment  n.ême  de  l'agression.  Le 
commerce  a  besoin  d'être  garanti  non  seulement 
des  dangers  réels,  mais  de  la  crainte  des  dangers  ; 
et  il  n'a  jamais  été  plus  important  d'apprendre  à 
ÙOS  coiOnies  qu  elles  seront  protégées.  Voilà,  Mes- 


sieurs, voilà  les  maux  où  conduit  cette  exécrable 
défiance,  qui  porte  des  peuples  voisins  à  se  sur- 
veiller, à  se  redouter,  à  se  regarder  comme  enne- 
mis. Pourquoi  faut-il  que  la  nécessité  même  d'as- 
surer la  paix,  force  les  nations  à  se  ruiner  en 
préparatifs  de  défense  ?  Puisse  cette  affreuse  poli- 
tique être  bientôt  en  horreur  sur  toute  la  terre  ! 

C'est  pour  réunir  les  différents  objets  annoncés 
dans  son  rapport,  que  votre  comité  vous  propose 
le  décret  suivant,  comme  le  plus  propre  à  remplir 
vos  engagements  sans  imprudence,  à  changer 
l'ancien  système  sans  secoUsses,  à  éviter  la  guerre 
saiis  faiblesse. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  1°  Que  tous  les  traités  précédemment  conclus 
continueront  à  être  respectés  parla  nation  fran- 
çaise, jusqu'au  moment  où  elle  aura  revu  où  mo- 
difié ces  divers  actes,  d'après  le  travail  qui  sera 
fait  à  cet  égard,  et  les  instruciions  que  le  i-oi  sera 
prié  de  donner  à  ses  agents  auprès  des  puissances 
de  l'Europe. 

«  2°  Que  préliminairement  à  ce  travail  et  à  l'exa- 
men approfondi  des  traités  que  la  nation  croira 
devoir  conserver  ou  changer,  le  roi  sera  prié  de 
faire  connaître  à  toutes  les  puissances  avec  les- 
quelles la  France  a  des  engagements,  que  la  jus- 
tice et  lamour  de  la  paix  étant  lu  base  de  la 
Constitution  française,  la  nation  ne  peut  en  aucun 
cas  reconnaître,  dans  les  traités,  que  les  stipula- 
tions purement  défensives  et  commerciales. 

€  Di'crète,  en  conséquence,  que  le  roi  sera  prié 
de  faire  connaître  à  Sa  Majesté  Catholique,  que  la 
nation  française,  en  prenant  toutes  les  mesures 
propres  à  maintenir  la  paix,  observera  les  enga- 
gements que  son  gouvernement  a  précédemment 
contractés  avec  l'Espagne. 

«  Décrête,  en  outre,  que  le  roi  sera  prié  de  faire 
imuiéiliatemcnt  négocier  avec  les  ministres  de  Sa 
Majesté  Catholique  à  l'effet  de  resserrer  et  perpé- 
tuer, par  un  traité,  des  liens  utiles  aux  deux  na- 
tions, et  de  fixer  avec  précision  et  clarté  toute 
stipulation  qui  ne  serait  pas  entièrement  con- 
forme aux  vues  de  paix  générale  et  aux  prin- 
cipes de  justice  qui  seront  à  jamais  la  politique  des 
Français. 

«  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale  prenant  en 
considération  h  s  armements  des  différentes  na-' 
lions  de  l'Europe,  leur  accroissement  progressif, 
la   sûreté  des  colonies  françaises  et  du  com- 
merce national, 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  escadres  françaises  en  com- 
mission soient  portées  à  30  vaisseaux  de  ligne 
avec  un  nombre  proportionné  de  Irégates  et 
autres  bâtiments.  » 

M.  Rewbell.  Ce  n'est  que  sur  l'initiative  du  roi 
que  l'Assemblée  doit  délibérer. 

M.  d'André.  Le  projet  provisoire,  présenté 
par  le  comité  diplomatique,  me  paraît  on  ne  peut 
plus  pressant  :  il  ne  confirme  pas  les  traités  exis- 
tanis,  mais  il  charge  le  roi  de  négocier  pour 
les  rendre  nationaux.  Je  demande  qu'il  soit  mis 
aux  voix. 

M.  Bégouen.  J'ai  reçu  une  lettre  de  la  munici- 
palité du  Havre,  portant  la  déclaration  d'un  capi- 
taine arrivant  des  colonie-  ;  il  a  passé  auprès  de 
la  tlotie  anglaise,  composée  de  31  vaisseaux  de 
ii^neet  de  plusieurs  autres  bâtiments  de  guerre, 
j'ai  communiqué  cette  lettre  au  ministre,  qui  m'a 
dit  avoir  déjà  reçu  pareil  avis.  Je  me  crois  donc 
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fondé  à  demander  que  la  pirtie  du  décret  rela- 
liveà  l'armemenl  soit  décrétée. 

M.  Fi^tfean.  Pour  répondre  à  M.  Rewbell,  il 
suffit  de  rai 'peler  que  c'est  P^^''  1*^  ''oi  que  vous 
avez  eu  connaissance  de  la  lettre  de  M.  Fernand 
Nunez.  de  la  demande  de  la  régence  d'Alger,  etc. 
Tous  ces  objets  ieitent  dans  les  esprits  une  telle 
agitation,  que  plusieurs  municipalités  maritirnes 
ont  mis  en  délibération  d'armer  les  vaisseaux  de 
l'État,  sans  attendre  vos  décrets;  certainement 
cette  conduite  aurait  été  blâmée.  Le  projet  qui 
en  a  été  formé  prouve  combien  il  est  nécessaire 
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de  prendre  sur-le-champ  un  parti. 

M.  Itobespierre.  Il  n'y  a  jamais  de  circons- 
tance? as-ez  urgentes  pour  forcer  une  Assemblée, 
qui  délibère  sur  l'intérêt  national,  à  décréter  san? 
avoir  approfondi  la  matière  soumise  à  sa  délibé- 
ration. Il  est  certain  que  celle  dont  il  s'agit  main- 
tenant est  une  des  plus  importantes  qui  puissent 
jamais  vous  occuper.  A-t-on  bien  senti  ce  que  c'est 
que  de  décréter  tout  d'un  coup  tontes  sortes  d'ail- 
liances,  de  rétablir  des  traités  que  l'Assemblée 
ne  connaît  pas,  qui  n'ont  jamais  été  examinés 
ni  consentis  par  la  nation  ? 

M.  Pabbé  .llaury.  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  ouverte. 

M.  de  llirabean.  J'allais  faire  cette  demande, 
par  cela  même  que  la  matière  est  également  im- 
portante et  pressante,  et  que  c'est  au  moins  un 
point  de  oécence,  que  de  n'en  pas  précipiter  la 
détermination.  La  discussion  peut  donc  être  ou- 
verte et  continuée  à  demain.  {On  applaudit.) 

M.  l'abbé  llanry.  Ce  que  je  veux  dire  est  fort 
court  et  peut  rapprocher  tous  les  esnrits.  Il  y  a 
dans  le  projet  deux  parties  essentiellement  dis- 
tinctes; l'une  tient  à  la  Constitution,  l'autre  à 
l'ailministration  du  royaume.  L'une  est  très  ur- 
gente, tout  ajournement  serait  dangereux;  l'autre 
n'est  pas  aussi  pres.^ante;  c'est  donc  la  division 
que  je  vous  demande. 

Pour  rassurer  votre  allié  sur  les  traités  qui 
vous  lient  à  lui,  pour  rassurer  votre  com  nerce, 
il  faut  décrétera  l'instant  l'observation  provisoire 
des  traités,  et  l'armement  de  30  vaisseaux  de 
de  ligne.  Si  vous  mêlez  à  cette  disposition  des 
articles  constitutionnels,  vous  infirmerez  la  con- 
fiance de  votre  allié,  en  annonçant  que  vos 
délibérations  rendront  vos  traités  avec  lui  très 
contingents,  très  incertains.  Remettez  donc  les 
articles  constitutionnels  à  un  autre  décret,  pour  que 
l'Europe  n'apprenne  pas  le  même  jour,  et  que  vous 
armez  pour  vos  allié-,  et  que  vous  examinez  leurs 
traités.  Il  est  une  réflexion  que  je  n'ai  pas  encore 
vu  faire  dans  cette  Assemblée;  on  aura  sans  doute 
éprouvé  de  la  surprise  q  le  M.  Montmorin  n'ait 
pas  demandé  aux  Anglais  b  s  motifs  de  leur  arme- 
ment :  les  Anglais  pourraient  se  taire,  il  est  vrai, 
mais  nous  interpréterions  leur  silence.  L'ambassa- 
deur aie  droit  de  demander  officiellement  que  le 
cabinet  s'explique.  Je  demande  donc  que  le  mi- 
nistre de  affaires  étrangères  soit  invité  à  prendre 
ces  informations;  que  les  deux  articles  que  j'ai 
présentés  soient  décrétés,  et  que  les  deux  autres 
soient  ajournés  à  un  jour  très  prochain,  que  l'on 
pourrait  indiquer  dés  à  présent. 

M.  Regnaad,  {de  Saint- Jean-d''Angély.)l\  est 
impossible  de  décréter  la  demande  aujourd'hui 
et  les  motifs  deniaiti.   J'àppUie  la  tJl*oposition 


faite  par  M.  le  rapporteur  d'ouvrir  la  discussion 
el  d'ajourner  à  la  prochaine  séance. 

M.  dnC^hâtelet.  L'Angleterre  avait  une  que- 
relle avec  l'Espagne  ;  l'Espayme  continuait  d'armer, 
l'Angleterre  ne  pouvait  cesser  ses  armements. 
Aux  termes  des  traités  elle  vous  a  prévenus  ;  ainsi 
la  surprise  de  M.  l'abbé  Maury  n'est  pas  fondée. 
Quant  à  ce*qui  vous  regarde,  il  est  indispensable 
d'augmenter  vos  armements,  puisque  l'Angleterre 
et  l'Espagne  ne  veulent  désarmer  que  quand  la 
question  au  fond  sera  décidée.  Je  conclus  à  ce 
que  le  décret  proijosé  soit  adopté  sur-le-champ. 

(L'Assemblée  délibère  et  la  discussion  est  ajour- 
née à  demain.)  i 

M.  de  Broglle.  Je  suis  chargé  par  les  comités 
militaire,  des  rapports  et  des  rechercli^-s,  de 
vous  faire  connaître  la  déclaration  du  régiment 
du  roi,  revenu  à  résipiscence. 

M.  de  Broglie  lit  celte  d'claration,  dont  voici 
l'extrait  :  elle  est  datée  du  20  août.  —  Nous  sous- 
signés, grenadiers,  chasseurs  et  soldats  du  régi- 
ment du  roi,  ayant  reçu  une  députation  en  forme 
de  la  garde  nationale  de  Nancy,  laquelle  nous  a 
représenté  les  suites  fâcheuses  dans  lesquelles 
nous  aurions  pu  tomber,  supplions  l'Assemblée 
nationale,  le  roi  et  nos  chefs,  d'oublier  les  fautes 
que  nous  avons  pu  corhmettre.  Nous  promettons 
obéissance  à  la  discipline  et  à  nos  chefs  respect 
et  soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi.  Nous 
prions  la  garde  nationale  de  réclam  t  nos  députés 
arrêtés  à  Paris,  et  de  demander  à  l'Assemblée 
nationale  et  au  roi  indulgence  pour  nous  et  pour 
eux.  (  Voy.  aux  Annexes  de  la  séance  la  réponse  des 
officiers  du  régiment  du  roi  au  mémoire  des  soldats 
de  ce  régiment.) 

M.  de  Broglie.  Les  trois  comités  ont  cru 
nécessaire  de  communiquer  cette  déclaration  aux 
dép  ités  du  régiment  du  roi,  retenus  aux  Inva- 
lides; ces  soldats  ayant  adhéré  formellement,  les 
comités  me  chargent  de  vous  p.'-oposer  d'ordonner 
l'impression  de  cette  déclaration  pour  le  boa 
exemple  de  l'armée. 

M.  de  Mûri  nais.  Il  est  nécessaire  d*observer 
un  usage  fâcheux  du  comité.  Le  ministre  désap- 
prouve la  conduite  des  soldats.  Le  comité  mili- 
taire applaudit  à  leur  conduite,  ainsi  on  favorise 
les  mouvements  de  l'armée. 

M.  de  Menoa.  Je  déclare  que  ce  que  vient  de 
dire  le  oréopinant  est  une  inculpation  de  toute 
fausseté. 

M.  de  Moailles.  Je  ne  pense  pas  aue  M.  de  Mu- 

rinais  ait  parlé  sans  preuve.  Alors  le  comité  mi- 
litaire mérite  qu'on  lui  substitue  d'autres  mem- 
bres. Je  prie  donc  M.  de  Murinais  d'administrer 
au  moment  mêine  les  preuves  de  ce  qu'il  vient 
de  dire. 

M.  de  Marinais.  Je  n'ai  d'autres  preuves  que 
la  notoriété  [)ublique.  Les  soldats  du  réirimeat 
du  roi,  députés  à  Paris,  sont  une  preuve  pour  moi. 
Le  ministre  1<  s  envoie  en  prison,  le  comité  Us 
fait  transférer  aux  Invalides. 

M.  de  ttrogliè.  J'avais  rbôoneur  de  présider 

les  trois  comités  réunis.  Les  soldats  avaient  été 
arrêtés  par  les  ordres  de  M.  Bailly  et  conduits  à 
la  prison  de  l'abbaye  Saiut-Germaiu.  M.  Bailly 
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fit  avertir  les  comiiés  qui  étaient  réunis;  et  c'est 
sur  la  demande  deMM.  de  Lafayelteet  Bailly,  qui 
craignaient  d'exciter  des  mouvemenis  dans  h'  peu- 
ple  (Il  s'élève  des   murmures  dans  la  partie 

droite.)  Les  trois  comit(^s  pen.^aient  que  les  Inva- 
lides étaient  un  lieu  de  détentioQ  plus  conve- 
nable :  ils  prévinrent  le  min'Strequi,  sur  les  ordres 
du  roi,  fit  transférer  les  députés  du  réjiimenl  du 
roi.  Il  n'est  donc  pas  vrai  qu'un  comité  de  l'As- 
semblée ait  contrarié  les  iotenlions  du  ministre 
et  donné  des  ordres  aux  soldats. 

M.  de  IVoailles.  Les  comités  réunis  ne  sont 
donc  pas  coupables  du  prétendu  crime  qu'on 
vient  de  leur  imputer.  Je  demande  à  présenter 
encore  des  éclaircissements.  Le  ministre  de  la 
guerre  a  toujours  prévenu  le  comité  des  mouve- 
ments qui  aviiient  lieu  dans  les  régiments  ;  il  a 
pensé  que  l'influence  de  l'Assemblée  était  néces- 
saire pour  assurer  et  rétablir  la  subordination. 
Le  ministre  nous  instruisit  de  l'arrivée  des  dépu- 
tés de  Nancy,  qui  avaient  un  passeport  de  la  mu- 
nicipalité et  une  autorisation  de  tous  leurs  offi- 
ciers. Dans  des  conférences  avec  M.  la  Tour-du- 
Pin  il  fut  décidé  que  ces  députés  ne  seraient  pas 
mis  à  la  Force.  Sur  les  ordres  du  roi,  on  les  trans- 
féra ensuite  aux  Invalides.  L'effet  fâcheux  des 
mesures  qu'on  a  prises  a  été  le  rétablissement  de 
la  subordination  à  Nancy. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  de  Muri- 
nais  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Une  partie  du  côté  gauche  propose  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Cette  proposition  est 
adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
lettres  ;  par  la  première,  M.  de  la  Tour-du-Pin 
annonce  des  mouvements  dans  le  régiment  de  la 
reine;  par  la  deuxième,  la  municipalité  de  Cam- 
brai exprime  des  inquiétudes  sur  la  garnison  de 
cette  ville. 

M.  Barnave.  On  semble  prendre  plaisir  à 
affliger  i'Assenhlée  par  le  récit  des  mouvemints 
des  réiiiments,  et  on  ne  nous  parle  pas  des  corps 
qui  donnent  des  preuves  de  patriotisme  et 
d'obéissance  à  la  disci|iline.  Plusieurs  membres  de 
l'Assemblée  connaissent  orficiellement  les  dispo- 
fitions  des  régiments  de  Bassigny,  Foix,  Mesire- 
de-Camp,  cavalerie,  etc.,  dont  le  nosn  n'a  pas 
encore  retenti  dans  cette  salle.  Je  demande  que 
les  lettres  qu'on  vient  d'annoncer  soieni  renvoyées 
aux  comités  réunis  et  que  M.  le  président  soit 
chargé  d'écrire  au  ministre  pour  le  prier  de  faire 
connaître  les  régiments  qui  ont  donné  des  assu- 
rances de  leur  subordination. 

M.  de  Hoailles.  Je  croirais  manquer  à  mon 

devoir  si,  en  appuyant  ce  que  vient  de  dire 
M.  Barnave,  je  ne  parlais  du  régiment  de  Besan- 
çon, artillerie,  en  {larnison  à  Strasbourg,  et  dont 
vous  avez  vu  à  la  barre  le  chef,  M.  de  Puységur. 
Ce  régiment  a  écrit  à  l'armée  pour  engager  tous 
les  corps  à  être  fidèles  à  la  discipline  militaire. 
Ces  soldats,  pour  qu'on  ne  les  ;iccusât  pas  des 
désordres  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  h  s  envi- 
rons de  la  garnison,  ont  remis  leurs  permissions 
de  sortir  de  la  ville,  permissions  qu'ils  avaient 
depuis  six  ans.  {On  applaudit.) 

(Les  deux  propositions  de  M.  Barnave  sont  adop- 
tées.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE   DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

DU  25  AOUT  1790. 

Idées  sur  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire 
DANS  Paris,  présentées  au  comité  de  Constitu- 
tion, avant  le  décret  du  2b  août,  par  M.  Talon, 
ancien  lieutenant  civil,  député  à  V Assemblée 
nationale  (1). 

Ceux  qui  n'approuvent  point  le  décret  qui 
vient  d'être  rendu  sur  l'organisation  du  pouvoir 
judiciaire  dans  Paris,  semblent  me  faire  un  re- 
proche de  mon  silence,  dans  une  matière  sur 
faquelh;  je  pouvais,  disent-ils,  jeter  quelques 
lumières,  par  les  connaissances  locales  que  je 
puis  avoir  acquises  dans  l'exercice  des  fonctions 
de  lieutenant  civil. 

Chef  du  tribunal  de  la  capitale  et  l'un  des  re- 
présentants de  la  nation,  je  serais  en  effet  cou- 
pable envers  mes  concitoyens,  si  j'avais  négligé 
de  présenter  au  Corps  législatif  les  idées  qu'un 
peu  d'expérience  avait  dii  faire  naître  en  moi, 
sur  l'institution  locale  qu'exigeait  une  ville,  qui, 
sous  aucun  rapport,  ne  peut-être  assimilée  aux 
autres  villes  du  royaume. 

Mais  ce  devoir,  que  m'imposait  le  double  titre 
de  lieutenant  civil  et  de  député,  je  n'ai  point 
négligé  de  le  remplir;  et  je  m'en  suis  occupé  de 
la  manière  qui  devait  être  la  plus  efficace.  Au 
lieu  de  me  réserver  l'éclat  d'une  discussion  pu- 
blique, dans  laquelle  j'aurais  eu  à  combattre, 
sans  doute,  avec  désavantage,  l'opiriion  du  co- 
mité de  Constitution,  j'ai  soumis  à  ce  comité 
mi  s  idées  et  mes  projets,  dont  j'ai  remis  copie  à 
cet  effet  à  quelques-uns  des  membres  qui  le 
composent,  avant  môme  qu'il  se  fût  occupé  de 
l'organisation  générale  de  l'ordre  judiciaire,  dans 
le  dernier  plan  qu'il  a  présenté;  c'est-à-dire 
aussitôt  que  le  comité  a  eu  publié  quelques  prin- 
cipes généraux  ,  dans  son  rapport  du  mois  de 
décembre  1789.  Et  lorsque  les  bases  décrétées 
depuis  ont  changé  ces  principes,  d'après  lesquels 
j'avais  dû  moi-même  opérer,  je  me  suis  occupé 
des  changements  nécessaires  dans  mon  plan  par- 
ticulier, tandis  que  le  comité  s'occupait  à  re- 
fondre son  plan  général.  Changements  ([ue  je 
me  proposais  d'adresser  au  comité,  ou  de  pré- 
senter dans  la  discussion  dont  j'attendais  l'ajour- 
nement, après  la  publication  des  projets  du  co- 
mité sur  cette  institution  particulière,  que  je 
regardais  comme  très  importante. 

Ge  que  j'attendais,  ce  que  je  devais  attendre, 
n'a  pas  eu  lieu.  Cette  fois,  le  comité  n'a  fait  i:«- 
primer  aucun  projet  et  la  matière  n'a  point  été 
ajournée.  Après  une  lecture  inattendue  de  quel- 
ques articles  présentés  par  le  comité  de  Constitu- 
tion, dans  la  séance  du  25  août,  à  laquelle  je  ne 
me  trouvais  pas  dans  ce  moment,  après  une 
légère  discussion,  l'Assemblée  nationale,  se  trou- 
vant sans  doute  suffisamment  éclairét;  sur  cet 
objet,  a  décrété  sur-le-champ  les  articles  pro- 
posés; et  je  n'ai  pu  les  connaître  que  par  le 
décret  qui  les  avait  adoptés. 

Six  tribunaux  dans  une  même  ville,  cinq  juges, 
arbitres  souverains  de  fortunes  immenseo,  cette 
institution,  je  l'avoue,  n'est  point  conforme  au 
plan  que  j'avais  conçu  ;  néanuioins,  je   vais   le 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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Publier  ce  plan,  afin  de  me  justifier  envers  mes 
concitoyens  de  la  négligence  qu'on  m'impute,  en 
leur  prouvant,  par  la  représentation  de  mon  tra- 
vail, que  je  m'étais  sérieusement  occupé  de  leurs 
intérêts. 

Ce  qui  me  détermine  encore  à  publier  mon 
plan,  c'est  qu'il  contient  des  projets  de  disposi- 
tions réglementaires,  qui  peuvent  être  utiles, 
pour  la  formation  des  règlements  principaux, 
dont  l'Assemblée  nationale  doit  nécessairement 
s'occuper,  pour  mettre  son  institution  en  acti- 
vité. 

Et  n'eussé-je  pas  ces  deux  motifs,  en  devrais-je 
moins  publier  mes  projets?  Ils  sont  contraires  à 
une  institution  décrétée;  mais  sila  soumission  aux 
décrets  est  le  premier  devoir  d'un  citoyen,  s'il 
doit  exécuter  aveuglément  la  loi,  quelle  que  soit 
son  opinion  particulière,  n'est-il  pas  aussi  de  son 
devoir  de  publier  des  idées  qu'il  jugerait  propres 
à  perfectionner  la  loi? 

Je  publierai  en  même  temps  un  travail  sur  la 
partie  réglementaire  de  l'ordre  judiciaire  en  gé- 
néral. Il  a  pour  objet  de  simidifier  dès  à  présent 
les  procédures,  et  de  réduire  les  frais  de  justice 
à  un  taux  modéré,  fixe  et  invariable,  qui  garan- 
tisse les  justiciables  de  toute  extension  arbitraire, 
et  qui  suffise  en  même  temps,  d'une  manière 
honorable,  à  l'existence  des  officiers  ministé- 
rie;s. 

Puisque  je  parle  ici  des  procureurs,  je  dois  dire 
ce  que  je  pense,  et  d'eux  et  de  leur  ministère. 
Gomme  lieutenant  civil,  j'ai  pu  en  juger  person- 
nellement, par  des  relations  continuelles  avec 
eux.  Eh  bien  !  mon  opinion  est  tout  à  fait  con- 
traire à  la  prévention  qu'on  paraît  avoir  contre 
ces  officiers.  Je  parle  en  général,  et  en  général  je 
les  ai  toujours  vu  porter  les  citoyens  à  la  conci- 
liation, traiter  sous  ce  point  de  vue  les  affaires 
les  plus  importantes  ;  et  préférer  le  produit  in- 
certain, mais  honorable,  qui  dépend  en  ce  cas  de 
la  volonté  des  parties,  aux  frais  inutiles  et  rui- 
neux qu'ils  pouvaient  acquérir  le  droit  d'exiger. 
Je  les  ai  toujours  vu  traiter  entre  eux  avec  une 
entière  confiance  utile  à  l'instruction  et  à  la  célé- 
rité des  affaires,  et  jamais  je  n'ai  vu  les  parties  ni 
les  officiers  avoir  heu  de  s'en  repentir.  J'ai  quel- 
quefois reçu  des  plaintes  contre  eux;  mais  dictées 
par  l'humeur  et  la  prévention,  la  plupart  étaient 
sans  fondement  et  les  autres  se  réduisaient  à  de 
légers  reproches.  Une  discipline  sévère  prévenait 
ou  réprimait,  dans  leur  compagnie  même,  les 
fautes  des  individus.  En  un  mot,  je  dois  cet  hom- 
mage à  la  vérité,  de  déclarer  publiquement  que 
leur  conduite  m'a  vraiment  édifié  ;  je  dois  peut- 
être  le  même  éloge  anx  talents  et  aux  lumières 
d'un  grand  nombre  d'entre  eux.  Aussi,  ai-je  vu 
avec  peine  que  parmi  les  hommes  de  loi,  réputés 
éligibles  aux  places  des  juges,  on  n'ait  point 
compris  ces  officiers,  qu'on  peut  regarder  comme 
les  premiers  juges  des  parties;  tandis  qu'on  y 
admet,  avec  les  jurisconsultes,  de  simples  gra- 
dués, ayant  exercé  les  fonctions  presque  pas- 
sives de  substituts  des  procureurs  du  roi,  ou  celles 
de  juges  seigneuriaux,  ou  des  procureurs  fiscaux, 
On  a  même  refusé  l'éligibilité  à  ceux  d'entre  les 
officiers  ministériels  qui  sont  gradués,  et  qui, 
plutôt  que  ceux  dont  je  viens  de  parler,  exer- 
cent, comme  les  avocats,  et  avec  la  même  condi- 
tion, les  fonctions  d'homme  de  loi.  L'aptitude  à 
la  judicature,  eu  leur  ouvrant  une  carrière  hono- 
rable, les  attacherait  d'autant  plus  à  Kur  devoir, 
parce  qu'ils  voudraient  mériter  les  suffrages  de 
leurs  coucitoyens. 

Il  me  reste  à  parler  du  ministère  de  ces  officiers. 


au  point  de  vue  de  la  Constitution.  Je  le  regarde 
comme  absolument  nécessaire  à  l'administration 
de  la  justice.  Que  chacun  ait  la  faculté  de  se  dé- 
fendre dans  sa  propre  cause;  mais  que  le  citoyen, 
auquel  il  faut  un  défenseur,  ne  soit  pas  inconsi- 
dérément livré  à  des  hommes,  dont  rien  ne  ga- 
rantisse publiquement  les  lumières  et  la  probité. 
Qu'on  se  garde  bien  d'admettre  dans  les  tribu- 
naux, cette  .foule  de  praticiens  obscurs,  qui  in- 
fecte la  société,  ces  insectes  du  barreau,  qui 
cherchent  leur  subsistance  dans  les  procès  qu'ils 
sollicitent,  après  les  avoir  eux-mêmes  suscités. 
N'entourez  les  ministres  de  la  loi,  que  d'hommes 
instruits  et  purs,  qui  puissent  en  diriger  l'appli- 
cation avec  les  mêmes  principes  qui  doivent 
animer  ceux  qui  l'appliqueront.  Et  si  vous  ad- 
mettiez des  milliers  d'hommes  inconnus  à  dé- 
fendre les  citoyens,  comment  la  surveillance  des 
juges  pourrait-elle  s'étendre  sur  leurs  fonctions? 
Gomment  ces  défenseurs  eux-mêmes  pourraient- 
ils  avoir  entre  eux  ces  rapports  de  confiance,  qui 
souvent  conduisent  à  la  conciliation,  et  qui  sont 
absolument  nécessaires  pour  l'instruction  des 
procès?  Ne  sentez-vous  pas  enfin  tous  les  autres 
inconvénients  qu'entraîneraient  bientôt  la  con- 
fusion et  l'insubordination?  Et  ce  serait  sur  ces 
abus,  que  le  peuple,  qui  finit  par  ne  voir  que  ce 
qui  louche,  jugerait  de  la  nouvelle  organisation. 
Ge  que  je  dis  ici  doit  s'appliquer  surtout  à  l'im- 
mense population  de  la  capitale,  où  des  intérêts 
majeurs  exigent  d'ailleurs  plus  de  précautions, 
parce  qu'Us  fournissent  aux  passions  de  plus 
grands  moyens. 

Ge  sont  ces  considérations  sur  la  nécessité  des 
officiers  ministériels,  qui  m'ont  conduit  à  cher- 
cher le  moyen  de  perfectionner  cette  institution; 
et  je  crois  en  présenter  un  très  efficace,  en  indi- 
quant de  quelle  manière  on  peut  faire  cesser, 
à  rinstant,  l'arbitraire  qui  règne  dans  la  quotité 
des  procédures  et  dans  la  quotité  des  frais.  Alors 
l'institution  de  ces  officiers,  utile  et  bonne  en 
soi,  ne  présentera  plus  l'inconvénient  qu'on  a  pu 
lui  reprocher,  et  qui  paraît  le  seul. 

Mais  comme  ce  projet  sur  les  procédures  et  su  r 
les  frais  sétend  à  tous  les  tribunaux  du  royaume  , 
je  l'imprimerai  séparément,  pour  me  renfermer 
ici,  dans  la  publication  de  mon  plan,  sur  l'orga- 
nisation de  la  justice  dans  la  capitale. 

Voici  donc  quels  sont  les  projets  que  j'avais 
administrés  à  MM.  les  membres  du  comité  de 
Constitution,  dans  la  personne  de  quelques-uns 
d'entr'eux.  Je  vais  rapporter  ces  proiels  ici  tels 
qu'ils  leur  ont  été  présentés,  avec  les  dispositions 
que  j'aurais  moi-même  .retranchées  depuis  que 
des  décrets  ultérieurs  ont  fixé  les  nouvelles  bases 
de  l'ordre  judiciaire.  Je  ne  supprimerai  pas  même 
les  préambules,  parce  qu'ils  existent  dans  les 
copies  remises,  parce  que,  d'un  autre  côté,  ces 
préambules  serviront  à  laire  connaître,  et  l'esprit 
dans  lequel  j'ai  travaillé,  et  les  bases  de  mon 
travail. 


ORGANISATION  DU  POUVOIR  JUDICIAIRE  DANS  PARIS 
Observations  préliminaires. 

Le  pouvoir  judiciaire  doit,  sans  doute,  être  or- 
ganisé sur  les  mêmes  principes  dans  toutes  les 
villes  du  royaume  ;  mais  le  même  mode  d'orga- 
nisation ne  peut  convenir  à  la  capitale  dont  l'é- 
tendue et  la  population  ne  permettent  à  aucune 
autre  ville  d'euirer  en  parallèle. 

Comment,  en  effet,  pourrait-on  proposer  d'éta- 
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blir  dans  Paris,  comme  dans  les  autres  chefs- 
lieux  de  départeiiienls,  un  tribunal  composé  de 
dix  juges  seulement  pour  rendre  la  justice  à  un 
million  d'hommes? 

Imaginerait-on  de  multiplier  les  juridictions  en 
raison  du  nombre  des  justiciables?  Trop  d'in- 
convénients suivraient  une  pareille  institution 
dont  la  tentative  a  été  faite  inutilement  en  1674; 
institution  qui,  d'ailleurs,  serait  contraire  au 
principe  d'unité  en  matière  de  juridiction;  prin- 
cipe dont  le  comité  lui-même  a  reconnu  et  con- 
sacré l'importance  dans  le  projet  qu'il  a  présenté 
à  l'Assemblée.  Il  est  donc  essentiel  d'organiser  à 
Paris  un  seul  tribunal  composé  d'un  nombre 
suffisant  de  juges  divisés  en  plusieurs  chambres 
dont  chacune  aura  une  compétence  particulière; 
et  de  cette  division  résultera  l'avantage  inesti- 
mable de  multiplier  les  sources  de  la  justice,  sans 
soumettre  les  justiciables  aux  inconvénients  des 
conlUts  de  juridiction,  qui  aurait  lieu  si  le  pou- 
voir judiciaire  était  divisé  entre  plusieurs  tribu- 
naux dont  la  rivalité  scandaleuse  tournerait  au 
détriment  des  infortunés  plaideurs. 

Si  la  population  de  la  capitale  doit  influer  sur 
la  composition  du  tribunal  en  général,  la  richesse, 
le  prix  des  denrées,  celui  des  travaux  et  la  valeur 
relative  du  numéraire  doivent  également  influer 
sur  la  quolité  de  la  somme  à  laquelle  on  fixera  la 
compétence  respective  des  différents  ordres  de 
juges  qui  pourront  prononcer  en  dernier  ressort, 
ou  dont  les  jugements  pourront  obtenir  une  exé- 
cution provisoire. 

Enfin,  plusieurs  convenances  de  localité,  néces- 
sitent d'autres  institutions,  inconnues  jusqu'ici 
dans  les  villes  d'un  ordre  inférieur. 

Ces  observations  et  les  principes  sur  lesquels 
elles  sont  fondées  semblent  conduire  naturelle- 
ment au  projet  qu'on  va  hasarder;  et  l'on  ose  dire 
qu'il  présente  un  grand  avantage,  celui  de  réfor- 
mer, sans  presque  rien  détruire,  celui  de  modifier 
des  institutions  anciennes,  de  les  perfectionner  et 
les  diriger  vers  le  bien  public,  unique  but  des 
travaux  de  l'Assemblée  nationale. 


DISTRIBUTION  GÉNÉRALE. 

lo  La  ville  de  Paris  sera  divisée  en  vingt  quar- 
tiers, dont  les  limites  et  l'arrondissement  seront 
déterminés  par  la  municipalité;  dans  chacun  des- 
quels quartiers  il  y  aura  un  juge  de  paix  et  des 
assesseurs,  sous  la  qualification  de  prud'hommes; 

2°  Il  Sera  éiabli  une  juridiction  consulaire; 

3'  Un  tribunal  de  municipalité,  squs  le  titre  de 
mairie; 

4°  (Jn  tribunal  territorial,  sous  la  dénomina- 
tion qu'il  plaira  à  l'Assemblée  de  lui  donner. 

TITRE  1er.  —  DES  JUGES  OU  COMMISSAIRES  DE  PAIX. 

J'ai  présenté  sur  Vinstitution  des  juges  de  paix 
Valternalive  de  deux  plans,  entre  lesquels  f  aurais 
bien  dç  U^  peine  à  prononcer.  Je  vais  les  mettre 
en  parallèle,  en  les  publiant  à  la  suite  l'un  de 
Vautre. 

PREMIER  PLAN. 
DES  JUGES  DE  PAI3J:. 
Chapitre  pi",  -r:  Cç.^pQ^itioî^  d^  lei^rs  tribunaux. 
4ç^:  i*',  )L.e|  jugep  de  p^ix  ne  ppiirront  rendre 


aucun  jpgement  qu'avec  l'assistance  et  l'avis  de 
deux  prud'hommes.  1 

Art.  2.  Il  y  aura  quatre  prud'hommes  au  moins       i 
et  huit  au  plus  dans  chaque  quartier. 

Art.  3.  Les  prud'hommes,  en  quelque  nombre 
qu'ils  soient,  serviront  alternativement  de  trois 
mois  en  trois  mois,  au  tribunal  du  juge  de  paix; 
et  ils  y  seront  toujours  présents  au  nombre  de 
deux  au  moins. 

Art.  4.  Chaque  juge  de  paix  aura  dans  sa  juri- 
diction un  greffier  et  deux  huissiers. 

Art.  5.  Tous  les  jugements  des  juges  de  paix       ■ 
seront  inscrits  sur  un  registre  à  fur  et  mesure  de      1 
leur  prononciations.  Ce  registre  sera  coté  et  pa-       ' 
raphé  par  les  juges  de  paix,  par  premier  et  der- 
nier fetùllet,  et,  à  l'expiration  de  chaque  année, 
il  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  territorial, 
ainsi  que  les  minutes  des  procès-verbaux  qui 
auront  été  dressés  ou  apportés  en  leurs  greffes. 

Chapitre  II.  —  De  la  nomination  des  juges  de 
paix,  des  prud'hommes,  greffiers  et  huissiers . 

Art.  ler.  Les  juges  de  paix  seront  élus  au  scru- 
tin individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages par  les  citoyens  actifs  de  chaque  quartier, 
et  par  les  juges  du  tribunal  territorial,  à  l'effet 
de  quoi  chaque  quartier  nommera  vingt  électeurs 
qui  se  réuniront,  à  un  jour  indiqué,  dans  le  lieu 
des  séances  du  tribunal  territorial,  avec  les  ma- 
gistrats dudit  tribunal,  tant  les  présidents  que 
Tes  plus  anciens  conseillers  jusqu'au  nombre  de 
vingt. 

Art.  2.  Pour  pouvoir  être  élu  juge  de  paix,  U 
faudra  : 

1»  Etre  âgé  de  trente  ans  au  moins; 

2°  Etre  de  la  classe  des  citoyens  éligibles  à 
l'administration  du  département; 

3°  Avoir  rempli  pendant  cinq  années  consécu- 
tives, ou  exercer  depuis  le  même  espace  A<'  temps, 
les  fonctions  d'homme  de  loi  en  qualité  d'avocat 
ou  de  procureur  dans  le  tribunal  territorial  ;  il 
suffira  de  les  y  avoir  exercées  pendant  (es  deux 
dernière^  années  seulement,  lorsau'on  les  aura 
rempli  pendant  les  trois  années  précédentes  dans 
un  tribunal  territorial  quelconque. 

Art.  3.  Le  procès-verbal  d'élection  desdits  jugea 
de  paix  et  celui  de  la  prestation  de  serment,  dont 
il  va  être  parlé  ci-après  leur  tiendront  lieu  de 
provision, 

Art.  4.  Ils  pourront  exercer  concurremment  la 
profession  d'avocat  ou  pos^^ler  dans  le  tribunal 
lerritoriaL 

Art,  5.  Les  juges  de  paix  prêteront  serment  au 
tribunal  territorial,  l'audience  tenante,  en  présence 
des  électeurs  de  leurs  quartiers,  sans  être  soumis 
à  aucune  information  de  vie  et  mœurs,  ni  à  au- 
cun examen. 

Art.  6.  Lesdits  juges  seront  inamovibles,  et  ne 
pourront  être  desliiués  que  pour  forfaiture  préa- 
lablement jugée. 

Art-  8.  Les  juges  de  paix^  accusés  de  forfaiture, 
seront  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  terri- 
torial, et  le  procès  leur  sera  fait  et  jugé  dans  les 
formes  constitutionnelles  et  conformément  aux 
lois  qui  seront  faites  sur  cette  matière. 

Art.  8.  Les  prud'hon^mes,  assesseurs  des  juges 
de  paix,  seront  respectivement  élus  dans  leurs 
quartiers,  par  la  voie  du  scrutin  de  liste  et  ^  la 
pluralité  relative.  Us  pourront  être  choisis  indis- 
tincteiflent  daqg  toutes  les  classts  ou  professions 
des  citoyens  actifs,  pourvu  qu'ils  soient  âgés  des 
trente  ans.  Us  prêteront  serment  çutre  les  mains 
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du  maire,  la  municipalité  assemblée.  La  durée 
de  leur  exercice  sera  de  deux  années,  à  l'expira- 
tion desquelles  il  sera  procédé  à  une  nouvelle 
élection,  lors  de  laçiuelleils  pourront  être  réélus. 

Art.  9.  Gtiaque  ju^e  de  paix  commettra  dans 
son  quartier  un  greffier  et  deux  huissiers,  les- 
quels prêteront  serment  entre  ses  mains. 

Art.  10.  En  cas  de  maladie,  absence,  décès  ou 
empêchement  quelco niue  du  juge  de  paix,  il 
sera  suppléé  par  les  deux  prud'hommes,  assistés 
néanmoins  d'un  homme  de  loi  au  tribunal  ter- 
ritorial, auquel  le  [)résident  dudit  tribunal  don- 
nera commission  à  cet  effet. 


Chapitre  III.  —  Compétence  et  fonctions  des  ju- 
ges de  paix. 

Art.  l*'  Les  juges  de  paix  connaîtront  en  der- 
nier ressort  et  sans  appel  : 

1°  De  toutes  les  causes  purement  personnelles 
jusqu'à  la  valeur  de  100  livres  ; 

2°  De  toutes  rixes  et  injures  verbales,  quand 
les  dommages  el  intérêts  demandés  n'excéderont 
pas  la  somme  de  100  livres  ; 

3"  Des  contestations  qui  s'élèvent  sur  le  fait 
des  locations  en  chan  bres  et  hôtels  garnis,  loge- 
ment et  hôtelage,  soit  pour  le  payement  des  loyers, 
soit  pour  arrêt  ou  remise  d'elfels,  à  quelque 
sommi^  que  l'objet  puisse  monter; 

4°  Des  demandes  pour  dépenses  faites  chez  les 
marchands  de  vin,  traiteurs,  rrstaurateurs  et 
autres  fournisseurs  de  bouche,  lorsque  les  choses 
fournies  auront  été  consommées  chez  eux,  et 
quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

Art.  2.  Les  juges  de  paix  connaîtront  pareille- 
ment, mais  à  la  charge  de  Vappel  : 

1»  Des  actions  purement  personnelles  jusqu'à 
la  valeur  de  200  livres;  mais  leur  jugement  sur 
ces  matières  seront  exécutoires  par  provision 
nonobstant  l'appel,  en  donnant  caution,  laquelle 
audit  cas  seia  reçue  par  le  juge  territorial,  mais 
sans  qu'il  puisse  être  accordée  aucunes  défenses, 
à  peine  de  nullité; 

2°Des  contestations  relatives  aux  congés,  expul- 
sions, réparations  locatives  et  autres  demandes 
et  prétentions  entre  les  locataires  et  les  proprié- 
taires, lorsqu'il  s'agira  de  locations  verbales  seu- 
lement^ et  quand  le  prix  annuel  des  loyers 
n'excédera  pas  la  somme  de  400  livres,  dans  les- 
quelles matières  les  juges  de  paix  jugeront  en 
dernier  ressort  toutes  les  fois  que  les  demandes 
et  condamnations  se  réduiront  et  seront  déter- 
minées à  une  somme  de  100  livres,  et  sauf  l'ap- 
pel au-dessus  de  la  somme;  mais,  en  ce  dernier 
cas,  leurs  jugements  seront  exécutoires  nonobs- 
tant l'appel,  et  sans  donner  caution,  si  ce  n'est 
lorsqu'il  s'agira  de  toucher  une  somme  de  de- 
niers. 

Mais  les  matières  de  commerce,  qui,  par  la 
quotité  de  la  somme,  seront  de  la  compétence 
des  juges  de  paix,  ils  ne  prononceront  pas  la 
cootramte  par  corps,  qui  ne  pourra  désormais 
avoir  lieu  que  pour  les  sommes  au-dessus  de 
200  livres. 

Art.  3.  Les  juges  de  paix  n'ayant  qu'une  juri- 
diction d'attribution  sans  territoire,  ils  n'auront 
d'autres  fonctions  que  de  prononcer  sur  les  de- 
mandes qui  seront  portés  devant  eux  es  matières 
de  leur  compétence,  sans  pouvoir,  en  aucun  cas, 
connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements, 
même  de  ceux  rendus  en  dernier  ressort;  et  sans 
qu'il  puisse  être  uorté  devant  eux  aucunes  sai- 
sies-afrêts,   distributions  ni  contributions  par 


suite  des  condamnations  prononcées  par  leurs 
jugements,  dont  l'exécution  appartiendra  dans 
tous  les  cas  au  tribunal  territorial;  ne  pourront 
également  lesdits  juges  de  paix  instruire  sur  au- 
cune accusation  de  laux,  quand  même  elle  naî- 
trait d'une  cause  de  leur  compétence,  mais  se- 
ront obligés  d'en  renvoyer  la  cuDuaissance, 
l'instruction  et  le  jugement  au  tribunal  territo- 
rial; pourront  seulement  faire  procéder  en  leur 
présence  à  l'audience,  et  sans  autres  frais  que  la 
yacationdes  experts  à  la  reconnaissance  et  véri- 
licalion  des  écritures  contestées. 

Art.  4.  Lesdits  juges  de  paix  seront  en  même 
temps  délégués  du  tribunal  de  police,  à  l'effet  de 
veiller  à  l'exécution  des  règlements  et  or  lonnan- 
ces  de  la  mairie,  concernant  la  propreté,  la  sû- 
reté et  l'illumination  de  la  vilit»,  elde  faire  exé- 
cuter les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  le 
maire.  Gomme  aussi  ils  recevront  toutes  les  dé- 
clarations et  plaintes  qui  leur  seront  faites  en 
matière  de  police,  et  même  pourront  faire  con- 
duire en  prison,  lorsqu'il  écherra,  les  gens  sans 
aveu  et  sans  domicile  qui  leur  seront  amenés. 

Le  tout  sans  être  obligé  de  prendre  l'avis  des 
prud'hommes;  mais  à  la  charge  par  eux  d'en- 
voyer chaque  jour  à  la  mairie  les  procès^!  verbaux 
par  eux  faits  sur  lesdites  matières  de  police. 

Art.  5.  Les  huissiers  des  jujies  de  paix  n'au- 
ront d'autres  fonctions  que  celles  du  service  de 
l'audience,  des  assignations  devant  lesdits  juges, 
seulement  dans  leurs  quartiers,  et  des  significa- 
tions de  leurs  jugements,  sans  pouvoir  exercer 
aucune  contrainte  pour  l'exécution  d'iceux. 

Chapitre  IV.  —  De  la  forme  de  procéder  devant 
les  juges  de  paix. 

Art.  !«'  Lesdits  juges  de  paix  tiendront  leurs 
audiences  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes;  elles  commenceront  à  quatre  heures  du 
soir  et  ne  finiront  que  lorsqu'il  n'y  aura  plus  de 
cause  à  juger. 

Art.  2.  Toute  assignation  devant  un  juge  de 
paix  sera  donnée  par  le  ministère  de  son  huis- 
sier, dans  ta  forme  ordinaire  des  exploits,  si  ce 
n'est  qu'elles  ne  seront  point  sujettes  au  con- 
trôle. 

Art.  3.  Les  assignations  indiqueront  le  jour  et 
l'heure  de  l'audience.  Elles  ne  pourront  être  don- 
nées qu'avec  un  jour  d'intervalle  entre  celui  de 
l'assignation  et  le  jour  de  l'aulience  indiquée, si 
ce  n'est  lorsqu'il  s'agira  de  déménagement  ou 
expulsion  de  locataires;  auquel  cas  les  assigna- 
tions pourront  être  données  le  jour  même  de 
l'audience. 

Art.  4.  A  chaque  audience  l'huissier  rappor- 
tera les  originaux  des  assignations,  sur  lesquels 
il  fera  l'appel  des  causes,  par  ordre  de  priorité. 
Chaque  cause  seraplaidée  et  jugée  au  furet  à  me- 
sure de  l'appel,  lorsque  les  parties  se  présente- 
ront, ou  remises  au  lendemain  en  cas  de  non- 
comparutioa;  et  à  l'audience  du  lendemain  les 
causes  remises  seront  appelées  les  premières, 
pour  être  jugées  contradictoirement,  ou  par  dé- 
faut, ou  les  assignations  seront  à  tous  égards  re- 
gardées comme  non-avenues. 

Art.  5.  Toutes  les  causes  qui  seront  portées 
devant  les  juges  de  (.aix,  seront  jugées  sur  la 
simple  assignation  et  sur  simple  plaidoirie,  sans 
pouvoir  signilier  aucune  écriture  ni  pièce,  et  les 
parties  pourrout-elles-mêmes  plaider  leurs  causes 
sans  le  ministère  d'un  avocat  ni  procureur,  dont 
elles  pourront  néanmoins  se  servir  quand  elles 
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le  jugeront  à  propos;  mais  sans  pouvoir  exiger 
vis-à-vis  de  leurs  parties  adverses  aucun  rem- 
boursement de  frais  à  cet  égard. 

An.  6.  Dans  tous  les  cas  où  le  juge  ordonnera 
des  visites,  procès-verbaux  et  autres  opérations, 
il  y  sera  procédé  par  la  forme  suivante,  savoir  : 
par  les  deux  prud'hommes  qui  auront  assisté  aux 
jugements  qui  auront  ordonné  ksdiles  visites, 
lorsqu'elles  n'auront  pour  objet  que  de  constater 
des  faits  matériels,  tels  qu'état  de  lieux,  dégra- 
dations ou  réparations  faites  ;  et  par  les  gens  de 
l'art  qui  seront  nommés  par  les  juges  de  paix, 
lorsqu'il  s'agira  d'une  estimation  ou  d'un  avis, 
ou  d'une  opération  qui  exigera  des  connais- 
sances particulières,  étrangères  à  la  profession 
des  prud'hommes  ou  de  l'un  d'eux.  Ce  qui  est 
laissé  à  la  prudence  du  juge  de  paix,  qui,  dans 
tous  lescas,  nommera  l'un  des  prud'hommes  pour 
assister  à  l'opération  des  experts. 

Lesdites  visites  et  opérations  seront  faites  en 
présence  des  parties,  ou  elles  dûment  appelées. 

Le  rapport  en  sera  lait  à  l'audience  suivante 
par  les  prud'hommes  qui  y  auront  procédé  ou 
assisté  ;  et  verbalement  diins  les  causes  en  dernier 
ressort,  et  par  écrit  dans  les  causes  sujettes  à 
l'appel.  Et  sur  ledit  rapport,  le  juge  rendra  son 
jugeujent  définitif,  en  présence  des  parties,  ou 
elles  dûment  appelées. 

Art.  7.  Lorsque  les  juges  de  paix  ordonneront 
une  enquête  dans  une  cause  en  dernier  ressort, 
les  témoins  seront  entendus  à  l'audience,  en  pré- 
sence des  parties,  qui  seront  tenues  de  fournir 
leurs  reproches,  tant  avant  qu'après  les  déposi- 
tions ;  et  après  avoir  entendu  lesdits  témoins, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'écrire  leurs  dépositions, 
le  juge  de  paix  et  les  assesseurs  prononceront  le 
jugement  définitif  sur-le-champ. 

Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  enquêtes  or- 
données dans  les  cau?es  sujettes  à  1  appel,  à 
l'exception  seulement  que  les  dépositions  et  les 
reproches  seront  écrits  par  le  greffier  et  relus 
avant  le  jugement. 

Art.  8.  Aucun  jugement  interlocutoire  ni  d'ins- 
truction ne  sera  expédié  ni  délivré  aux  parties, 
mais  les  prud'hommes  en  prendront  un  extrait 
sur  le  registre  à  l'effet  de  procéder  ou  assister 
aux  opérations  préalables  et  ordonnées,  et  l'huis- 
sier du  juge  sera  tenu  de  faire  les  sommations 
nécessaires  à  cet  effet. 

Art.  9.  Lesdits  jugements  interlocutoires,  dans 
les  causes  excédant  la  compétence  en  dernier 
ressort,  ne  seront  sujets  à  l'appel  qu'en  définitif; 
en  conséquence,  leur  exécution  ne  pourra  jamais 
être  empêchée,  mais  elle  ne  pourra  préjuuicier 
aux  droits  des  parties  sur  l'appel. 

Art.  10.  Les  jugemenis  définitifs  seront  expé- 
diés par  le  greffier  sur  papier  non  timbré,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  les  faire  sceller  ni  contrôler 
en  aucun  cas. 

Le  greffier  délivrera  pareillement  avec  les 
juges  définitifs,  lorsqu'il  en  sera  requis  parles 
parties,  expédition  ou  extrait  des  jugements  in- 
terlocutoires, enquêtes,  procès-verbaux  et  rap- 
ports dans  les  causes  jugées  à  la  charge  de 
l'appel. 

Art.  11.  Tous  les  jugements  définitifs  seront 
signifiés  par  l'huissier  du  juge  de  paix,  qui  les 
aura  rendus,  sans  pouvoir  exercer  aucunes  con- 
traintes avant  la  signification  faite  par  ledit 
huissier. 

Art.  12. 11  sera  payé  à  l'huissier  vingt  sols  pour 
chaque  assignation,  sommation  et  sijiniticalion, 
et  pareillement  vingt  sols  au  greffier  pour  chaque 
jugement  définitif  délivré  aux  parties  ;  plus,  dix 


sols  pour  chaque  jugement  interlocutoire,  en- 
quête, rapport  ou  procès-verbal  délivré  avec  le 
jugement  définitif.  En  sorte  que  dans  les  causes 
simples  et  ordiriaires,  dans  lesquelles  il  n'y  aura 
eu  que  l'assignation,  le  jugement  et  la  significa- 
tion, les  frais  ne  monteront  qu'à  trois  livres. 

Art.  13. En  conséquence  de  la  fixation  ci-dessus, 
le  juge,  en  statuant  sur  les  frais,  ordonnera  qu'ils 
seront  payés  suivant  le  règlement,  sans  être 
obligé  de  les  liquider,  si  ce  n'est  à  l'égard  des 
coûts  de  rapports  d'experts,  qui  seront  taxés  par 
le  juge  dans  son  jugement. 

Art.  14.  Quand  les  jugements  auront  été  ren- 
dus par  défaut,  le  défaillant   pourra  y   former 
opposition  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
desdits  jugements,  pendant  lequel  temps  on  ne 
pourra  le  mettre  à  exécution,  mais  l'opposition 
ne  sera  recevable  et  suspensive  qu'autant  qu'elle 
contiendra  assignation   au  plus    piocliain  jour 
d'audience   devant    le   juge  de  paix,  pour  luire      j 
réiormer  les  jugements;  en  conséLjuence,  la  lite      1 
o|)position   et  as^ignation  sera  signiliée  par  le      1 
ministère  de  l'huissier  du  juge,  et  le  défendeur 
sera  reçu  à  plaider  sans  qu'il  soit  obligé  de  p.i ver 
les  fiais  de  contumace. 

Art.  15.  Dans  tousles  cas,  les  parties  pourront, 
sans  aucune  assignation  préalable,  se  rendre 
Volontairement  chez  le  juge  de  paix,  à  toute 
heure,  pour  y  faire  juger  les  demandes  et  pré- 
tentions de  sa  compétence,  au(iuel  cas,  et  après 
que  les  parties  auront  déclaré  s'en  rapporter  à 
sa  décision  personnelle,  ladite  décision  vaudra 
jugement  et  sera,  par  le  juge,  remise  au  greffe 
pour  être  porléiî  sur  le  plumitif. 

DES  COMMISSAIRES  DE  PAIX  (l). 

L'homme  ignorant  et  pauvre  doit  trouver  dans 
la  société  les  secours  qu'exige  sa  position  pour 
l'exercice  et  le  maintien  de  ses  droits. 

Mais  en  ayant  pour  unique  objet  cette  classe 
de  citoyens,  il  faut  néun.noins  une  institution 
générale  et  commune  qui  tasse  disparaître  toute 
idée  de  distinction,  et  qui,  en  secourant  le  mal- 
heureux, n'imprime  point  i  humiliation  sur  son 
front. 

Dans  toutes  les  classes  de  la  société,  l'on  peut 
avoir  à  exercer  des  actions  modiques  par  leur 
olijet;  mais  c'est  dans  la  classe  la  moins  riche 
qu'on  trouve  la  majeure  partie  et  presque  la  to- 
talité des  actions  de  cette  espèce  :  ainsi,  on  pro- 
curerait à  cette  classe  indigente  un  grand  soula- 
gement, en  formant  une  institution  dans  laquelle 
les  citoyens  pussent  trouver  gratuitement  les 
moyens  de  s'éclairer  sur  leurs  droits  et  de  les 
régler  à  l'amiable,  ou  de  les  faire  régler  en  jus- 
tice. 

Les  commissaires,  par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions, sont  propres  à  remplir  ce  triple  objet. 
Concourant  sans  cesse  à  des  discussions  judi- 
ciaires, ils  peuvent  éclairer  les  citoyens  sur  leurs 
droits,  dans  certains  cas  ;  après  les  avoir  éclai- 
rés sur  leurs  droits,  ces  officiers  peuvent  les 
déterminer  à  se  régler  à  l'amiable;  enfin,  si  la 
conciliation  est  impossible,  alors  ils  peuvent 
faire  le  rapport  de  la  contestation  au  tribunal, 
afin  de  la  luire  régler  en  justice. 

(1)  L'inslilution  des  commissaires  de  paix  n'étant  pas 
tout  à  fait  conforme  à  l'institution  des  juges  de  paix, 
accueillie  généralement,  il  était  nécessaire  d'en  déve- 
lopper les  motifs,  et  c'est  pourquoi  l'on  va  trouver  ici 
un  préambule  tout  particulier  sur  celte  institution. 
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Et  les  fonctions  des  commissaires  à  cet  égard 
peuvent  être  gratuites,  au  moyen  des  honoraires 
qui  leur  sont  attribués  pour  les  autres  opérations 
judicieuses.  D'ailleurs,  à  l'exception  du  rapport 
en  justice,  ils  ne  feront,  dans  ces  sortes  d'aflaires, 
que  ce  qu'ils  ont  toujours  fait  voloritairemeat, 
sans  autre  titre  que  celui  de  conciliateurs. 

Cette  forme  simple,  prompte  et  gratuite,  sup- 
pléerait, dans  Paris,  à  l'inslitulion  des  juges  de 
paix.  Et  l'on  peut  dire  qu'elle  serait  préférable  à 
bien  des  égards. 

D'abord,  ce  serait  une  économie,  car  en  établis- 
sant des  juges  de  paix,  il  en  l'audrait  peut-être  un 
dans  chaque  section  ;  et  les  appointements  de  48 
juges  formeraient  une  somme  assez  considérable, 
indépendamment  de  ceux  des  greftiers  et  huis- 
siers, qui  seraient,  sans  doute,  établis  auprès  de 
chaque  juge  de  paix. 

Les  commissaires  ne  jugeraient  pas;  mais  ils 
éclaireraient,  mais  ils  concilieraient  les  citoyens, 
elilspourraientètre,  à  juste  titre,  regardés  comme 
dis  ministres  de  paix,  plutôt  que  les  juges  de 
paix  proprement  dits,  qui,  par  cela  seul  qu'ils  se- 
raient juges  dt^s  actions  portées  devant  eux,  ne 
pourraient  tenter  des  négociaiious  conciiiatoires, 
sans  se  mettre  dans  le  cas  de  la  récusation,  et  par 
conséquent  dans  l'impossibilité  de  juger  lorsque 
la  conciliation  n'aurait  pas  lieu. 

Les  commissaires  ne  jugeraient  pas;  mais  lors- 
qu'ils n'auraient  pu  concilier  les  parties,  ils  le- 
raienljuger  leurs  prétentionsdans  le  tribunal. 

Ici  se  présente  une  autre  différence  également 
favorable  au  système  propose;  au  lieu  du  juge  de 
paix,  dans  lequel  une  conciliation  manques  a  dû 
nécessairement  laisser  quelque  prévention,  au 
heu  d'un  juge,  qui,  trop  rapproché  de  ses  justi- 
ciables, peut  avoir,  avec  l'une  desiparties,  des  re- 
lations capables  d'influer  sur  sa  décision;  au  lieu 
de  cette  prévention  inévitable,  au  lieu  de  ces 
relations  dangereuses  entre  le  juge  et  les  parties, 
on  trouve  ici  des  ju^es  en  quelque  sorte  isolés, 
qui  ne  connaissent  que  les  questions  sur  lesquel- 
les ils  ont  àpronoucer,  et  qui,  par  l'effet  de  l'unité 
de  juridiction  qui  devient  plus  parfaite  alors, 
sont  soumis  à  une  surveillance  générale  et  sévère. 
Ce  plan,  pour  être  bien  apprécié,  exige  un  dé- 
veloppement que  vont  présenter  les  articles  qui 
suivent: 

Art.  1*'.  Toutes  les  demandes  et  actions  en  ma- 
tière personnelle,  dontrobjet  n'excédera  pas  deux 
cents  livres  ; 

Les  actions  en  réparation  pour  injures  verbales 
et  celles  dans  lesquellesil  s'agira  de  simples  rixes, 
à  quelquesomme  que  puissent  monter  les  deman- 
des en  dommages- intérêts  ; 

Les  contestations  qui  s'élèveront  sur  le  fait  des 
locali'  ns  en  chambres  ou  hôtels  garnis,  logement 
et  liôieiage,  Suii  pour  payement  des  loyers,  soit 
pour  réien lion  1 1  remi-e  d'elfels,  à  quelque  somme 
que  l'objet  puisse  monter; 

Les  demandes  pour  dépenses  faites  chez  les 
marchands  devins,  traiteurs,  restaurateurs,  limo- 
nadiers et  autres  fournisseurs  de  bouche,  lors- 
que It-s  thuse^  auront  été  consommées  cht'Z 
leedits  fournisseurs,  et  quelle  qu'eu  soit  la  va- 
leur ; 

Les  contestations  relatives  aux  congés,  expul- 
sion et  introduction  de  locataires,  et  autres  de- 
mandes et  prétentions  entre  les  locataires  et  les 
propriétaires  de  maisons,  dans  tous  les  cas  où  le 
loyer  annuel  n'excédera  pas  toutefois  lasomme  de 
quatre  cents  livres  ; 

Toutes  lesdites  demandes  et  contestations  se- 
ront introduites  devant  le  commissaire  de  jus- 

i^  Série,  T.  XVm. 


tice  établi  dans  la  section  où  le  défenseur  sera 
domicilié,  lequel  commissaireentemira  les  parties, 
et  les  conciliera  si  faire  se  peut  ;  sinon,  il  fera 
le  rapport  de  leurs  demandes  et  contestations  aux 
juges  de  tribunal,  soit  à  l'audience,  soit  en  l'hôtel, 
suivant  la  nature  des  demandes,  pour  y  être 
jugées  sommairement  et  sans  frais,  le  tout  dans 
la  forme  et  de  la  manière  qui  va  être  réglée. 

Art.  2.  Les  parties  forment  leurs  demandes  en 
les  faisant  inscrire  chez  le  commissaire,  qui  sera 
tenu  d'envoyer  des  avertissements  aux  défen- 
deurs. Ces  avertissements  contiendront  les  noms, 
qualités  et  demeures  des  parties,  l'objet  de  la  de- 
mande, sa  date,  le  nom  et  la  demeure  du  com- 
missaire, et  l'indication  du  jour  auquel  on  devra 
comparaître  chez  lui. 

Art.  3.  Le  délai  pour  comparaître  devant  le 
commissaire  ne  pourra  pas  être  moindre  de  trois 
jours,  si  ce  n'est  lorsqu'il  s'a^-'ira  de  vider  des 
lieux,  de  remises  de  hardes  et  autres  cas  urgents, 
pour  lesquels  on  pourra  assigner  au  jour  même,  • 
si  le  commissai:  e  le  juge  à  propos. 

Art.  4.  Les  demandes  seront  inscrites  sommai- 
rement, par  ordre  de  dates,  sur  un  registre  par- 
ticulier, divisé  en  six  colonnes  :  la  première 
contiendra  la  date  et  le  numéro  de  la  demande,  la 
deuxième, les  noms  des  parties;  la  troisième,  l'ob- 
jet de  la  demande  ;  la  quatrième,  l'indication  du 
jour  et  les  dires  sommaires  des  parties,  en  cas  de 
comparution;  la  cinquième,  les  articles  de  la 
conciliation,  quand  elle  aura  lieu  ;  la  sixième,  le 
jugement  qui  sera  rendu,  en  cas  de  rapport  en 
justice.  Il  sera  délivré  au  demandeur  un  extrait 
pareil  audit  registre,  avec  même  division  :  l'a- 
vertissement qui  sera  envoyé  au  défendeur  sera 
dans  la  même  forme  ;  et  les  article.?  de  concilia- 
tion, ou  le  jugement,  seront  ensuite  transcrits 
sur  l'un  et  sur  l'autre,  et  signés  du  commissaire, 
pour  servir  de  titre  ou  de  sentence  aux  parties 
qui  seront  tenues  de  rapporter  leurs  extraits  et 
avertisseraentdont  il  vient  d'être  pailé;  ils  seront 
Imprimés  avec  les  blancs  nécessaires,  timbrés 
aux  armes  de  la  ville,  et  fournis  aux  commissai- 
res, sans  frais,  par  la  municipalité. 

Art.  5.  Au  jour  indiqué  par  l'avertissement, 
les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  per- 
sonne, ou  par  de  simples  fondés  de  pouvoir,  qui 
représenteront  l'extrait  et  l'avertissement,  qui 
leur  tiendra  lieu  de  pouvoir,  et  du  nom  desquels 
sera  fait  mention  dans  la  colonne  des  dires.  En 
cas  de  comparution  des  deux  parties,  le  commis- 
saire les  entendra  contradictoirement  et  les  cod- 
ciliera,  si  faire  se  peut;  sinon,  il  leur  déclarera 
qu'il  fera  son  rapport,  et  leur  indiquera,  par 
écrit,  sur  l'extrait  et  sur  l'avertissement,  le  jour 
auquel  il  devra  faire  le  dit  rapport.  En  cas  de 
comparution  de  l'une  des  parties  seule  nent,  il 
donnera  défait  conlie  l'autre,  et  fera  son 
rapport,  en  indiquant,  comme  dessus,  à  la  partie 
présente,  le  jour, auquel  il  dovra  le  faire,  et  en 
l'indiquant  pareillement  au  défaillant,  par  un 
tiouvel  avertissement,  qui  n'aura  pas  lieu  néan- 
moins dans  les  cas  urgents,  sur  les  assigialions 
don  iées  au  jour  morne.  Et  dans  le  cas  vu  au- 
cune des  parties,  ni  personne  pour  elles  ne  cooi- 
paraîlrait,  la  demande  sera  périe  et  restera  sans 
effet. 

Art.  6.  Lors  du  rapport,  les  parties  pourront 
plaider  leurs  causes  en  personne,  ou  les  faire 
plaider,  si  elles  le  jugent  à  propos,  par  le  minis- 
tère des  procureurs  ou  avocats  du  siège,  mais 
à  leurs  frais,  et  sans  aucune  répétition  de  dépens 
entre  elles.  Les  jugements  seront  inscrits  sur  le 
registre  des  commissaires  et  signés  du  juge. 

18 
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Art,  7.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  jugement 
par  défaut  sur  le  rapport,  il  ne  pourra  y  être  formé 
d'opposition  que  dans  la  même  forme  de  la  de- 
mande pridGJpale,  et  il  sera  procédé  de  paême 
Bur  ladite  opposition. 

Art.  8.  A  chacune  des  audiences  qui  se  tien- 
dront chaque  jour  au  tribunal,  pour  entendre 
lesdits  rapports,  il  y  aura  huit  commissaires  ;  en 
sorte  que  dans  les  six  jours  de  la  semaine  les 
quarante  huit  commissaires  fassent  leurs  rapports, 
et  que  chacun  d'eux  ne  soit  néanmoins  assujetti 
à  se  trouver  à  l'audience  qu'une  seule  fois  par 
semaine. 

Art.  9.  Chaque  jour  il  y  aura  de  même  huit 
commissaires  de  garde  forcée,  qui  ne  pourront 
s'absenter  de  chez  eux,  et  dont  chacun  recevra 
les  demandes  pour  les  six  sections  de  son  ar- 
rondissement, en  cas  d'absence  du  commissaire 
de  la  section  sur  laquelle  seront  domiciliés  les 
défendeurs. 

Art.  10.  Dans  les  rapports,  les  commissaires 
pourront  se  faire  substituer,  soit  par  l'un  de  ceux 
qui  seront  de  rapport,  soit  par  tout  autre  de  leurs 
confrères  auquel  ils  remettront  leurs  registres 
à  cet  effet.  Ils  pourront  pareillement  se  faire 
substituer  pour  la  garde,  mais  il  faudra  que  ce 
soit  par  un  commissaire  du  même  arrondisse- 
ment, et  autre  que  ceux  de  garde,  en  sorte  qu'il 
y  en  ait  toujours  dans  Paris  nuit  en  activité  pour 
le  seryicei  public,  dont  un  dans  chaque  arron- 
dissemeut 


TITRE  U,— Juridiction  consulaire, 
Chaphrk  I".  —  Sa  composition. 

La  juridiction  consulaire  sera  compotîée  d'un 
juge  et  de  six  consuls,  de  deux  greffiers  en  chef, 
de  six  greffiers  du  plumitif  et  de  quatre  huis- 
siers audienoiers. 

CHAPITRE  U.  -^  Nûminatiçn  des  ji/tges^  cçnsuls 
et  autres  Q.fficiers^ 

Art.  1".  Les  juges  et  consuls  actuellement  en 
fonctions  continuerontdVxercer  pendant  le  temps 
pour  lequel  ils  out  été  élus,  et  jusqu'à  l'époque 
de  l'élection  des  officiers  municipaux,  qui  sui- 
vra l'expiration  dudit  temps. 

Art,  2.  A  cette  époque,  il  sera  procédé  h,  la  no^ 
mination  d'un  autre  juge  et  à  celle  de  deux  con- 
suls, pour  remplacer  les  deux  plus  anciens  qui 
sortiraient  d'exercice;  on  nommera  en  même 
temps  deux  autres  consuls  pour  former  le  nombre 
de  six,  laquelle  nomination  d'un  juge  et  de  deux 
consuls  sera  renouvelée  tous  les  deux  ans  à  la 
même  époque,  sans  pouvoir  réélire  les  mêmes 
juges  et  consuls,  si  ce  n'est  à  la  seconde  nomina- 
tion qui  suivra  leur  sortie  d'exercice. 

Art.  3,  Les  juges  et  consuls  seront  âgés  de  trente 
ans  au  moins,  ei  choisis  parmi  les  négociants, 
marchands,  banquiers  et  autres  gens  de  commerce 
faisant  le  commerce  ou  la  banque  depuis  dix  ans 
au  moins. 

Art.  4.  Les  juges  et  consuls  seront  nommés 
au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue, 
savoir:  le  juge  par  les  officiers  municipaux  en- 
trant en  exercice,  réunis  à  l'hôtel-de-ville  avec 
un  nombre  égal  de  magistrats  du  tribupal  terri- 
torial et  un  pareil  nombre  des  négociants  ou 


banquiers,  députés  des  différents  quartiers  de  la 
capitale.  Les  consuls  seront  élus  par  les  officiers  \ 
municipaux  seulement.  Les  procès-verbaux  d'é-  \ 
Itclion  tiendront  peu  de  provision,  et  le  juge  et 
les  consuls  prêteront  serment  tant  entre  les 
mains  du  maire  qu'entre  les  mains  du  président 
du  tribunal  territorial. 

Art  5.  Les  greffiers  et  les  huissiers,  qui  seraient 
pourvus  en  titre  d'office  ou  de  simples  commis- 
sions, îcontinueront  d'exercer  au  même  titre,  et 
dans  tous  les  cas  ils  seront  inamovibles,  ainsi 
que  leurs  successeurs. 

Mais  en  cas  de  décès  ou  de  retraite,  ils  seront 
remplacés  ainsi  qu'il  va  être  réglé,  savoir:  pour 
les  huissiers,  en  obtenant  l'agrément  des  juges 
et  consuls  pour  se  faire  pourvoir  en  cas  d'office, 
ou  en  étant  nommés  par  eux  s'il  n'y  a  office. 

Et  pour  les  greffiers,  en  obtenant  l'agrément 
ou  la  nomination  des  officiers  municipaux,  sur 
la  présentation  des  juges  et  consuls,  à  la  charge 
que  les  greffiers  en  chef  seront  choisis  parmi  les 
greffiers  plumitifs,  à  tnoins  que  ceux-ci  n'aient 
déclaré  ne  vouloir  profiter  de  cette  préférence. 


Chapitre  III.  —  Compétence    de  la  juridiction 
consulaire. 


Art.  1".  La  juridiction  consulaire  connaîti'a 
exclusivement  en  première  instance  de  toutes  les 
demandes  et  contestations  en  matières  de  com- 
merce entre  marchands,  négociants,  artistes  et 
ouvriers,  à  quelque  somme  que  lesdites  deman- 
des puissent  monter,  depuis  celle  de  200  livres  à 
laquelle  s'étend  la  compétence  des  juges  de  paix. 

Art.  2.  La  juridiction  consulaire  jugera  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
de  600  livres. 

Art.  3.  Les  jugements  qui  n'auront  pas  été  ren^ 
dus  en  dernier  ressort  seront  exécutés  par  pro- 
vision, nonobstant  l'appel  et  sans  y  préjudicier, 
en  donnant  caution  de  restituer,  ce  qm  n'aura 
lieu  néanmoins  que  pour  les  exécutions  par  les 
voies  de  droit  ;  toute  contrainte  par  corps  demeu- 
rera suspendue  par  le  simple  appel. 

Art.  4.  Il  pourra  cependant  être  accordé  des 
défenses  d'exécuter  lesdits  jugements  par  le 
tribunal  d'appel  ;  mais  elles  ne  pourront  l'être 
qu'à  l'audience  sur  assignation  donnée  à  l'intimé 
par  huissier  commis  par  le  juge.  Lesquelles  dé- 
fenses, ainsi  obtenues,  auront  leur  effet  jusqu'au 
jugement  définitif,  quoiqu'elles  eussent  été  pro' 
noncées  par  un  jugement  par  défaut,  lequel  ne 
sera  point  susceptible  d'opposition. 

Art.  5.  On  continuera  de  publier  en  la  juridic- 
tion consulaire  les  clauses  de  non-communauté 
entre  maris  et  femmes,  elles  sentences  de  sépara- 
tion, les  actes  de  société  entre  marchands  ;  comme 
aussi  d'y  procéder  à  la  vérification  des  titres  de 
leurs  créanciers. 

Art,  6.  L'exécution  des  jugements  rendus  en 
matière  consulaire  appartiendra  au  tribunal  ter- 
ritorial dans  tous  les  cas  ;  en  sorte  que  les  fonc- 
tions attribuées  aux  juges  et  consuls  se  bor- 
neront à  prononcer  sur  les  demandes  principales, 
formées  entre  marchands  directeioent,  pour  faits 
de  commerce,  sans  pouvoir  connaître  d'aucune 
saisie  mobilière,  ou  immobilière,  ordre  ni  distri- 
bution de  deniers,  et  autires  poursuites  et  opéra- 
lions,  dont  la  connaissance  appartiendra»  commet 
par  le  passé,  au  tribunal  royal. 
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Chapitre  IV.—  De  la  forme  de  procéder  dam 
la  juridiction  consulaire. 

La  forme  usitée  jusqu'à  présent  dans  la  juri- 
diction consulaire  continuera  d'avoir  lieu;  en 
conséquence,  les  parties  plaideront  elles-mêmes 
ou  par  le  ministère  des  fondés  de  procuration, 
agréés  ou  autres  ;  et  les  causes  seront  jugées  sur 
simples  assignations  et  réassignées  quand  il  y 
aura  lieu. 


TITRE  III.  —  Du   TRIBUNAL   DE  MUNICIPALITÉ 
OU  MAIRIE. 

Chapitre  I*'. —  Sa  composition. 

Le  tribunal  de  la  mairie  sera  composé  du  maire 
ou  du  lieutenant  de  maire,  au  département  de  la 
police,  qui  le  pr'  sidéra  en  son  absence,  et  de  six 
conseillers  assesseurs,  pris  parmi  les  autres  ofli' 
ciers  municipaux  ;  et  ce  indépendamment  des 
juges  de  pjix,  quant  aux  fonctions  à  eux  attri- 
buées en  qualité  de  délégués  de  la  police. 

Plus  des  greftiers  et  huissiers,  ayant  droit  d'ins^- 
trumenter  à  la  police  par  leur  titre  d'oftice. 

Chapitre  II  Nomination  des  officiers, 

Lesdits  maire,  lieutenant  de  maire  et  conseil- 
lers assesseurs  seront  élus  et  nommés,  suivant 
les  formes  décrétées  pour  la  nomination  des 
officiers  municipaux. 

Chapitre  III.  —  Sa  compétence. 

Art.  !•'.  La  compétence  du  tribunal  de  la  mairie 
comprendra  toutes  les  matières  de  police  et  celles 
relatives  à  l'aporovisionnement  de  la  ville  de  Pa- 
ris, seulement  lorsque  la  ville  y  sera  directement 
intéressée. 

Art.  2.  Dans  la  police  sera  compris  tout  ce  qui 
intéresse  la  sûreté,  le  bon  ordre  et  la  tenue  de  la 
ville  sous  tous  les  rapports.  En  conséquence,  le 
tribunal  de  la  mairie  connaîtra  de  tous  délits  ou 
contraventionsà  l'ordre  public,  lorsqu'il  n'écherra 
plus  grande  peine  ou  réparation  qu'une  amende 
pécuniaire  ou  quinzaine  de  prison;  mais  cette 
dernière  peine  ne  pourra  avoir  lieu  que  contre 
les  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  et  non  contre 
les  domiciliés. 

Au  moyen  de  quoi,  les  juges  ou  délégués  de  la 
police  seront  tenus  de  renvoyer  devant  le  tribu- 
nal ordinaire  les  délits  qui  né  seront  pas  de  leur 
compétence,  et  ce,  dans  les  vingt-^quatre  heures 
delà  dénoDciation  ou  deremprisounement,  avec 
les  procès-verbaux  et  interrogatoires. 

Art.  3.  Le  tribunal  de  la  mairie  ne  prononcera 
aucun  jugement  en  dernier  ressort;  mais  tous 
ses  j  ugements  et  ordonnances  seront  exécutés  par 
provision  nonobstant  l'appel,  sans  qu'il  puisse 
être  accordé  aucunes  délenses  par  le  juge  supô' 
rieur. 

Art.  4.  Le  maire  connaîtra  de  l'exécution  de 
ses  jugements  si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agira  de  l'exé- 
cution  des  condamnations  pécuniaires,  auquel 
cas  les  contestations  seront  portées  devant  le  juge 
territorial. 


Chapitre  IV .  —  De  la  forme  de  procéder  à  la  mairie. 

Art.  l".Toute  personne  non  domiciliée,  prise  en 
flagrant  délit,  pourra  être  envoyée  aux  prisons 
de  la  police,  soit  par  le  maire  ou  lieutenant  de 
inaire,  soit  par  les  délégués  de  la  police,  lorsqu'il 
y  aura  lieu  par  la  nature  du  délit. 

Art.  2. Les  citoyens  domiciliés  pourront  égale- 
ment être  arrêtés,  mais  de  l'ordre  signé  du  maire 
ou  du  lieutenant  de  maire  et  de  deux  assesseurs, 
lorsqu'ils  seront  prévenus  de  crime,  pour  être 
conduits  directement  aux  prisons  du  tribunal  ter- 
ritorial oii  ils  seront  interrogés  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi  et  ensuite  écroués  ou  relâchés,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  3.  Quant  aux  prisonniers  pour  fait  de  po^ 
lice,  ils  seront  interrogés  par  un  assesseur  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  remprisonnemeol,  et 
ils  semnt  prévenus  qu'ils  seront  jugés  au  pro- 
chain jour  d'audinnce  qui  leur  sera  indiqué;  au- 
quel jour  ils  seront  conduit^  à  l'audience,  oii  il 
Sf-ra  fait  nipport  de  leurs  procès  en  leur  présence 
et  celle  des  conseils  qu'ils  auront  pu  choisir; 
après  quoi  ils  pourront  plaider  ou  faire  plaider 
leurs  causes;  puis  le  ministère  public  conclura 
et  l'on  procédera  de  suite  au  jugement,  qui  leur 
sera  prononcé  et  exécuté  à  l'instant,  quand  il  pro- 
noncera leur  liberté. 

Art.  4.  Lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  simples 
amendes  ou  de  peines  pécuniaires,  les  délin- 
quants seront  traduits  à  l'audience  par  simple 
assignation,  donnée  avec  trois  jours  de  délai,  à 
la  requête  du  procureur-syndic,  et  ils  seront  te- 
nus de  comparaître  au  jour  indiqué,  soit  en  per- 
sonne, soit  par  le  ministère  des  procureurs  au 
tribunal  territorial,  postulants  à  la  police;  et  les 
causes  seront  jugées  sur  simples  plaidoiries,  sans 
écritures  ni  instruction  signifiées. 

Art.  5.  Il  en  sera  de  même  des  demandes  for- 
mées en  matière  d'approvisionnement. 

TITRE  IV.  —  Du  TRIBUNAL  TERRITORIAL. 

Je  rapporterai  sur  ce  point,  comme  je  l'ai  fait 
sur  les  précédents,  mon  projet  tel  que  je  l'avais 
présenté  avant  les  décrets,  qui,  depuis,  ont  fixé 
des  bases  différentes  de  celles  sur  lesquelles  j'a- 
vais opéré,  et  que  le  comité  avait  présenté  lui- 
même  dans  ses  premiers  rapports;  mais  j'y  join- 
drai les  changements  que  ces  décrets  m'avaient 
paru  nécessiter,  par  rapport  aux  principes  géné- 
raux, surtout  relativement  aux  appels.  Ce  sont 
ces  changements,  ou  pour  mieux  dire,  ce  nou- 
veau plan,  que  j'aurais  proposé  dans  l'Assemblée 
nationale,  lors  de  la  discussion,  si  la  discussion 
avait  été  ajournée. 

PREMIER  PLAN. 

OPSERVATÏONS  PRÉLIMINAIRES, 

Il  importe  de  commencer  par  observer  que  le 
Châtelet  n'est  pas  du  nombre  de  ces  corporations 
judiciaires,  qu'il  serait  dangereux  de  conserver, 
suivant  les  expreSfions  du  rapport  du  comité  de 
Gonsiitution,  de  ces  corporations  dont  l'esprit  tou- 
jours ambitieux,  toujours  occupé  de  l'agrandis- 
semml  de  leurs  pouvoirs,  s'allierait  mal  avec 
une  Constitution  nouvelle,  de  ces  corporations 
peu  favorables  à  la  Révolution,  ou  ses  eunemia 
déclarés. 
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Le  Ghâtelet,  au  contraire,  toujours  circonscrit 
dans  les  limites  qui  lui  ont  été  tracées,  toujours 
fidèle  à  ses  devoirs,  toujours  opprimé  par  la 
grande  magistrature,  n'a  jamais  cédé  auxgappâts 
d'élévation  que  différents  ministres  lui  ont  pré- 
sentés pour  le  rendre  un  instrument  du  despo- 
tisme. Zélé  sectateur  de  la  Révolution  choisi  par 
l'Assemblée  nationale  pour  être  le  tribunal  pro- 
visoire des  crimes  de  lèse-nation,  il  a  rempli  ce 
pénible  devoir  avec  autant  d'impartialité  que  de 
courage,  et  les  libelles  dont  le  corps  et  les  mem- 
bres sont  accablés  aujourd'hui,  au  moment  pré- 
cisément oïl  le  Corps  législatif  va  prononcer  sur 
leur  sort,  prouvent  jusqu'oti  les  ennemis  du  bien 
public  portent  ia  haine  et  la  vengeance.  Serait-il 
de  la  justice  et  delà  dignité  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  leur  sacrifier  des  magistrats  qui  se  sont 
montrés  citoyens,  qui  t^e  sont  dévoués  pour  la 
Révolution,  qui  ont  déjà  juré  publiquement  de  la 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir,  et  qui  sont  prêts 
à  en  renouveler  le  serment.  Ce  tribunal  peut  donc 
être  reconstitué,  parce  qu'il  est  dans  les  décrets 
de  l'Assemblée  qui;  l'ordre  judiciaire  le  soit  en 
entier;  mais  la  reconstitution  du  corps  ne  néces- 
site pas  sa  désorganisation,  elle  peut  se  faire,  en 
lui  donnant  une  nouvelle  forme,  de  nouveaux 
pouvoirs,  et  même  une  autre  dénomination,  afin 
d'effacer  jusqu'à  la  trace  d'une  origine  que  la 
nouvelle  Constitution  doit  faire  disparaître: 


Chapitre  I«'. 


De  la  composition  du  tribunal 
territorial. 


Art.  1".  Le  Ghâtelet  de  Paris  étant  constitué  le 
tribunal  de  département  et  la  justice  devant  y 
être  administrée  comme  dans  tous  les  tribunaux, 
au  nom  de  la  nation  et  du  roi,  il  n'y  aura  plus 
de  prévôt  dans  ce  tribunal  :  en  conséquence, 
cette  place  est  et  demeure  supprimée,  sauf  le 
remboursement  de  la  finance  de  l'olfice  de  pré- 
vôt, conformément  au  décret  sur  la  vénalité  des 
offices  de  judicature. 

Art.  2.  Les  qualifications  de  lieutenant-civil, 
lieutenant-criminel,  lieutenants-particuliers,  ne 
pouvant  s'appliquer  qu'à  la  qualité  de  lieutenants 
du  prévôt  de  Pans  dont  la  suppression  est  ordon- 
née par  l'article  précédent,  le  Ghâtelet  sera  com- 
posé à  l'avenir  : 

1°  D'un  premier  président;  de  trois  autres  pré- 
sidents, dont  les  fonctions  seront  déterminées 
par  les  articles  suivants;  de  cinquante-quatre 
conseillers  ;  d'un  procureur  du  roi  ;  de  trois 
avocats  du  roi  ;  et  de  huit  substituts. 

2°  Des  greffiers,  procureurs,  commissaires,  no- 
taires, huissiers  et  autres  officiers  ministériels 
ci-devant  attachés  au  Ghâtelet  de  Paris;  d'un 
tuteur  général  défendeur  des  substitutions  et  cu- 
rateur aux  successions  vacantes;  et  enfin  d'un 
secrétaire-greffier  de  l'hôtel. 


Chapitre  II.  —  De  l'élection  et  nomination 
des  magistrats. 

Art.  l".  Les  magistrats  ci-dessus  désignés  seront 
élus  et  nommés  à  l'avenir  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  autres  tribunaux  et  les  conditions  d'éli- 
gibilité seront  les  mêmes;  mais  les  juges  actuels 
seront  conservés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, sauf  la  suppression  des  offices  vacants,  la 
réduction  des  conseillers  au  nombre  de  cinquante- 
quatre  et  celle  des  avocats  du  roi  au  nombre  de 


trois,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  arri- 
veront à  l'avenir. 


Chapitre  III.  —  Des  officiers  ministériels. 

Art.  l®^  Les  officiers  ministériels  seront  nom- 
més et  pourvus  comme  ci-devant;  à  la  charge 
de  subir  un  examen  rigoureux  pendant  une  heure, 
tant  devant  le  syndic  de  leur  communauté,  que 
devant  les  magistrats. 

Art. 2.  Le  tuteur  général,  procureur,  défendeur 
des  substitutions,  curateur  aux  successions  va- 
cantes, sera  nommé  et  pourvu  par  le  roi,  sur 
simple  commission  inamovible,  et  choisi  entre 
trois  sujets  qui  seront  indiqués  et  présentés  par 
le  président  du  tribunal.  Ladite  commission  ne 
pourra  être  donnée  qu'à  un  procureur  au  siège, 
qui  eu  remplira  les  fonctions,  tant  comme  pro- 
cureur, que  comme  tuteur  et  curateur,  sans  pou- 
voir exiger  d'autres  droits  et  honoraires  que  ceux 
qui  lui  seront  dus  en  sa  qualité  de  procureur,  et 
qu'il  aurait  ci-devant  perçus  comme  procureur 
des  tuteurs  et  curateurs  particuliers. 

Art.  3.  Les  fonctions  dudit  tuteur  général,  pro- 
cureur, seront  de  veillera  l'observation  des  for- 
malités établies  pour  assurer  l'effet  de  substitu- 
tions, d'assister  aux  reconnaissances  et  levées 
de  scellés,  inventaires,  prisées,  ventes,  liquida- 
tions, partages,  licitatioiis  et  autres  opérations 
judiciaires  et  extrajudiciaires  où  l'intérêt  des 
substitués  exigera  sa  présence;  de  former  toutes 
oppositions  conservatoires,  de  faire  les  emplois 
et  remplois  de  deniers  substitués,  de  défendre  à 
toutes  demandes,  former  toutes  celles  qui  seront 
nécessaires,  et  procéder  sur  icelles,  ainsi  qu'il 
appartiendra  et  sera  ledittuleur  procureur,  garant, 
envers  les  substitués,  de  toutes  perles  occasion- 
nées par  sa  faute  ou  par  sa  négligence;  ledit  offi- 
cier sera  ég:alement  chargé  de  stipuler  les  droits 
des  successions  vacantes  dans  tous  les  cas  :  et 
aura  l'administration  des  biens  qui  les  compose- 
ront, dont  il  rendra  compte  aux  créanciers;  il 
sera  pareillement  garant  de  toutes  les  pertes  que 
pourront  éprouver  lesdils  créanciers  par  son  fait 
ou  sa  négligence,  ou  par  le  fait  des  autres  procu- 
reurs au  siège  par  lesquels  il  se  serait  fait  substi- 
tuer, ce  qui  aura  lieu  envers  les  grevés. 

Art.  4.  Le  secrétaire-greffier  de  l'hôtel  sera 
nommé  par  le  président  du  tribunal,  et  exercera 
sur  simple  commission  dudit  président  :  les  fonc- 
tions dudit  secrétaire-greffier  comprendront  toutes 
les  matières  de  l'hôtel. 


Chapitre  IV.  —  Compétence  du  tribunal. 

Art.  1®'.  Le  tribunal  territorial  connaîtra  en  pre 
mière  instance  de  toutes  les  matières  civiles  et 
criminelles,  à  l'exception  de  celles  attribuées  aux 
juges  de  paix,  à  la  juridiction  consulaire  et  à  la 
mairie,  à  quelque  somme  que  les  demandes  puis- 
sent monter  :  et  il  jugera  en  dernier  ressort  jus- 
qu'à la  valeur  de  la  somme  de  4,000  livres. 

Art.  2.  Comme  tribunal  de  département,  il  con- 
naîtra, jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme 
de  4,000  hvres,  et,  en  dernier  ressort,  de  tous  les 
appels  de  son  département,  et  des  appels  des  jii- 
gements  rendus  en  première  instance  dans  les  tri- 
bunaux de  départements  voisins. 

Art.  3.  Les  jugements  qui  ne  seront  pas  rendus 
en  dernier  ressort  seront  exécutoires  par  provi- 
sion, nonobstant  l'appel,  dans  tous  les  cas  où 
l'exécution  sera  réparable  en  définitif. 
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Chapitre  V.  —  Organisation  intérieure 
du  tribunal. 

Art.  1".  Le  tribunal  formera  trois  chambres, 
dans  lesquelles  les  conseillers  et  avocats  du  roi 
seront  répartis  également,  et  où  ils  feront  alter- 
nativement le  service  pendant  une  année.  La  dis- 
tribution des  conseillers  sera  faite  de  manière 
qu'il  y  ait  dans  chacune  desdites  chambres  autant 
d'anciens  que  de  nouveaux.  On  observera  à  cet 
égard  le  même  ordre  qui  était  usité  pour  la  for- 
mation des  colonnes  du  Ghâtelet  de  Paris. 

Art.  2.  La  première  chambre  sera  présidée  par 
le  premier  des  présidents,  et  composée  de  dix-huit 
conseillers  et  d'un  avocat  du  roi.  Elle  connaîtra 
de  toutes  les  matières  civiles  en  première  ins- 
tance, depuis  4,000  livres,  et  de  toutes  cel- 
les qui  n'auront  pas  une  valeur  déterminée.  Elle 
connaîtra  également  de  tous  les  appels  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  département,  qui  seront 
dans  l'arrondissement  de  celui  de  Paris. 

Ou  y  fera  les  publications  et  transcriptions  des 
lois  de  l'Etat  et  des  règlements  des  actes  portant 
substitution,  et  généralement  de  tous  ceux  dont 
la  publication  sera  nécessaire. 

L'audience  de  cette  chambre  se  tiendra  tous  les 
jours  depuis  neuf  heures  du  matin  en  hiver  jus- 
qu'à une  heure;  et  en  été  depuis  huit  heures  : 
elle  ne  vaquera  que  les  dimanches  et  fêtes. 

Art.  3.  La  seconde  Chambre  sera  présidée  par 
l'un  des  troisième  et  quatrième  présidents,  qui 
passeront  alternativement  chaque  année  de  la 
seconde  à  la  troisième  chambre,  elle  sera  au*si 
composée  de  dix-huit  conseillers,  ei  d'un  avocat 
du  roi. 

Cette  chambre  connaîtra  en  dernier  ressort  de 
toutes  les  causes  depuis  200  livres  jusqu'à 
4,000  livres,  et  par  appel,  en  dernier  ressort  éga- 
lement, de  toutes  celles  qui  auront  été  jugées  par 
les  juges  de  paix,  à  la  charge  de  l'appel. 

Elle  tiendra  deux  audiences  par  jour,  la  pre- 
mière depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  neuf; 
et  la  seconde  depuis  dix  heures  jusqu'à  une 
heure. 

A  la  première  audience  seront  portés  les  appels 
des  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  à  la 
charge  de  l'appel  et  toutes  les  demandes  qui  n'ex- 
céderont pas  600  livres. 

A  la  seconde  audience,  seront  portés  les  autres 
appels  et  demandes  depuis  600  livres  jusqu'à 
4,000  Uvres. 

Art.  4.  La  troisième  chambre  sera  présidée  par 
l'autre  des  troisième  et  quatrième  présidents,  et 
composée  de  dix-huit  conseillers  et  d'un  avocat 
du  roi.  Cette  chambre  sera  celle  du  conseil  oiî 
peront  portés  tous  les  procès  appointés  ou  mis  en 
délibéré,  où  ils  seront  jugés  en  dernier  ressort, 
ou  à  la  charge  de  l'appel  suivant  leur  nature. 

Cette  chambre  tiendra,  en  outre,  une  audience 
de  relevée  trois  fois  la  semaine,  savoir,  les  lundi, 
mercredi  et  vendredi,  depuis  quatre  heures  jus- 
qu'à six  ;  et  seront  portés  à  cette  chambre  tous 
les  incidents  relatifs  à  l'instruction  des  causes 
pendantes  dans  les  différentes  chambres,  toutes 
les  demandes  provisoires,  quel  qu'en  soit  1  objet, 
les  demandes  à  tin  de  défenses  contre  des  juge- 
ments rendus  en  [)remièie  instance,  et  toutes 
Celles  qui  exigeront  célérité. 

Art.  5.  Indépendamment  de  ces  trois  chambres, 
il  y  eu  aura  une  quatrième  présidée  par  le  se- 
cond des  présidents  et  composée  de  six  con- 
seillers qui  seront  pris  successivement  au  nombre 


de  deux  dans  chaque  chambre,  pour  y  être  de 
service  pendant  trois  mois  consécutifs,  et  du  pro- 
Kîureur  du  roi,  ou,  en  son  absence,  d'un  substitut. 
Lesquels  sept  magistrats^  sur  la  réquisition  du 
procureur  du  roi,  seront  les  juges  du  droit,  les 
applicateurs  de  la  loi  en  matières  criminelles,  et 
prononceront  de  quelle  peine  doit  être  puni  l'ac- 
cusé qui  aura  été  déclaré  par  les  jurés,  convaincu 
de  tel  ou  tel  délit. 

Cette  chambre  tiendra  ses  audiences  trois  fois 
la  semaine,  les  lundi,  mercredi,  vendredi,  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure. 

Art.  6.  Le  premier  président  comme  chef  du 
tribunal,  aura  le  droit  de  présider  également  chs^- 
cune  des  chambres. 

En  cas  de  maladie,  absence  ou  décès,  ou  autre 
empêchement  du  premier  président,  les  assem- 
blées générales  de  la  compagnie  seront  présidées 
par  le  second  président  ;  mais,  dans  toutes  ses 
autres  fonctions,  le  premier  président  sera  subs- 
titué ou  remplacé  par  les  deux  autres  présidents 
alternativement,  lesquels,  audit  cas,  seront  eux- 
mêmes  remplacés  par  le  doyen  des  conseillers  de 
la  chambre  où  ils  seront  de  service. 

Le  troisième  président  substituera  également 
le  second  président  quand  il  y  aura  lieu. 

Et  pour  régler  l'ordre  de  ces  remplacements 
le  premier  ou  second  président  sera  remplacé 
par  celui  de  service  à  la  chambre  du  conseil,  qui 
sera  alors  présidée  par  le  plus  ancien  des  con- 
seillers de  service  ;  et  si  le  premier  et  le  second 
présidents  se  trouvaient  tous  les  deux  absents  ou 
empêchés,  en  ce  cas  le  président  de  la  troisième 
chambre  remplacerait  le  premier;  et  les  autres 
chambres  seraient  alors  présidées  par  les  deux 
plus  anciens  des  conseillers  de  service  dans 
chaque  chambre  respectivement. 

Le  procureur  du  roi  pourra  assister  et  conclure 
dans  toutes  les  chambres. 

Indépendamment  des  audiences  ci-dessus,  il  se 
tiendra,  comme  par  le  passé,  tous  les  mercredi 
et  samedi,  sur  les  une  heure,  à  l'issue  de  l'au- 
dience de  la  première  chambre,  une  audience, 
appelée  l'audience  des  criées,  pour  la  vente  et  l'ad- 
judication des  immeubles  et  le  jugement  des  con- 
testations et  incidents  y  relatifs,  laquelle  audience 
sera  présidée  par  le  plus  ancien  des  conseillers 
qui  auront  assisté  à  l'audience  de  ladite  première 
chambre,  assisté  des  deux  derniers  reçus. 

Art.  7.  Les  incidents  qui  s'élèveront  sur  la  com- 
pétence intérieure  du  Ghâtelet,  seront  portés  et 
jugés  au  parquet  par  les  gens  du  roi,  qui  tiendront 
à  cet  effet  audience  tous  les  jours  à  une  heure, 
à  rissue  des  autres  audiences. 

Art.  8.  Toutes  les  matières  civiles  de  la  com- 
pétence de  l'hôtel  seront  portées  devant  le  chef 
du  tribunal,  qui  tiendra  à  cet  effet  une  audience 
chaque  jour  en  son  hôtel,  à  six  heures  du  soir, 
et  ne  finira  ladite  audience  que  lorsqu'il  n'y  aura 
plus  de  causes  à  juger. 

Art.  9.  Les  vacances  du  Châtelet  ne  seront  que 
de  six  semaines.  Elles  commenceront  le  premier 
septembre  et  finiront  le  15  octobre.  Mais  pen- 
dant ce  lemps  il  y  aura  une  chambre  des  vaca- 
tions qui  sera  présidée  par  les  troisième  et  qua- 
trième présidents  alternativement  cnaque  anuée, 
et  composée  de  quatorze  conseillers  nommés  par 
le  tribunal  et  du  procureur  du  roi  ou  d'un  subs- 
titut. On  portera  à  cette  chambre,  toutes  les  causes 
sommaires  au-dessous  de  600  livres,  qui  sont  or- 
dinairement de  la  compétence  de  l'audience  de 
sept  heures,  ensemble  les  demandes  provisoires 
et  instantes  attribuées'à  l'audience  de  relevée, 
ainsi  que  l'instruction  et  le  jugement  des  procès 
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criminels.  Cette  chambre  tiendra  une  audience 
chaque  jour  depuis  huit  heures  du  malin  jusqu'à^ 
une  heure,  savoir,  les  lundi,  mercredi  et  ven 
dredi  pour  les  matières  criminelles  ;  et  les  mardi 
jeudi  et  samedi  pour  les  matières  civiles,  indé- 
pendamment des  jours  et  heures  extraordinaires 
pour  l'instruction  et  le  jugement  des  procès  cri- 
minels, quand  les  cas  1  exigeront. 

Art.  10.  Pour  ne  point  distraire  les  juges  des 
fonctions  de  judicature  dans  lesquels  ils  doivent  se 
renfermer,  les  commissaires  départis  dans  la  ville 
continueront,  comme  par  le  passé,  de  faire  tous 
les  procès-verbaux  et  opérations  qui  ne  seront 
point  de  l'instruction  de  l'audience  ou  de  l'hôtel  ; 
en  conséquence,  ils  recevront  toutes  plaintes  et 
déclarations,  tant  en  matières  civiles,  qu'en  ma- 
tières criminelles  ;  procéderont  aux  enquêtes  et 
informations,  dans  les  cas  où  les  témoins  ne  de- 
vront pas  être  entendus  publiquement  à  l'audi- 
toire, à  toutes  oppositions  et  levées  de  scellés  en 
toutes  matières;  aux  comptes,  partages,  liquida- 
tions et  taxes  ;  et  généralement  à  toutes  les  opé- 
rations ci-devant  attribuées  à  leurs  offices,  et 
pour  laquelles  ils  seront  commis  par  les  juges  : 
sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  exercer  les  fonctions 
de  judicature  ni  rien  statuer  sur  les  obstacles, 
prétentions  ou  difficultés  qui  s'élôv(  ront  dans  le 
cours  de  leurs  opérations  ;  mais  seront  tenus  de 
les  constater  seulement,  et  d'en  faire  le  rapport 
aux  juges,  pour  y  être  statué;  sauf  à  ré^der  ou 
faire  provisoirement,  par  lesdits  commissaires,  ce 

au'il  appartiendra  pour  la  conservation  des  droits 
es  parues  jusqu'au  jugement. 

Pourront,  néanmoins,  comme  par  le  passé,  les- 
dits commissaires,  envoyer  provisoirement  en 
prison  les  accusés  pour  crimes,  pris  en  flagrant 
délit,  après  les  avoir  interrogés,  à  la  charge  de 
déposer  dans  les  vingt-quatre  heures  au  greffe  du 
tribunal,  expédition  des  procès-verbaux  par  eux 
faits  à  cet  égard . 

Mais  ne  pourront  plus  lesdits  commissaires 
exercer  aucune  fonction  de  police. 

Chapitre  VI.  —  De  la  forme  de  procéder  au 
tribunal  en  matières  civiles. 

On  continuera  de  procéder  suivant  les  formes 
usitées  et  conformément  aux  lois  existantes  jus- 
qu'à la  publication  d'un  nouveau  code  sur  la  pro- 
cédure, à  l'exception  des  rapports  qui  se  feront 
publiquement. 

Chapitre  Vil.  —  Des  frais. 

Art.  1*'.  Les  droits,  salaires  et  honoraires  des 
officiers  ministériels  continueront  d'être  payés  sur 
le  pied  qu'ils  se  perçoivent  actuellement,  jusqu'à 
la  formation  d'un  nouveau  tarif  ou  règlement. 

Art.  2.  Néanmoins,  dès  à  présent,  il  ne  sera 
taxé  et  payé  que  24  livres  à  chaque  procureur 
dans  chaque  affaire  de  la  compétence  de  l'au- 
dience de  sept  heures  à  la  seconde  chambre,  et 
36  livres  dans  chaque  affaire  de  la  compétence 
de  l'audience  de  relevée;  mais  quand  les  affaires 
n'auront  pas  été  jugées,  ou  qu  elles  ne  l'auront 
été  que  par  uh  premier  défaut,  il  ne  pourra  être 
exigé  que  la  moitié  desdits  droits,  lesquels  seront 
augmentés  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  parties,  à 
raison  de  moitié  en  sus  pour  chaque  partie  ;  le 
tout  indépendamment  des  déboursés  qui  auront 
été  faits  par  le  procureur,  pour  les  exploits,  sen- 
tences, contrôles  et  actes  étrangers  à  leur  minis- 


tère; mais  sans  pouvoir  rien  exiger  en  sus  des 
droits  ci-dessus  fixés,  pour  les  procédures,  plai- 
doyers et  vacations  dans  lesdites  affaires. 

Art.  3.  Et  pour  économiser  d'autant  plus  les 
frais,  les  procureurs  pourront  à  l'avenir  plaider 
sur  les  appels  et  dans  toutes  les  causes,  comme 
aussi  écrire  dans  les  instances  appointées,  le  tout 
concurremment  avec  les  avocats,  qui  continue- 
ront d'exercer  leurs  fonctions,  comme  par  le 
passé,  avec  la  même  liberté  et  sans  être  aucu- 
nement chargés  des  pièces,  ni  responsables  en- 
vers leurs  parties. 


OBSERVATIONS  SUR   LES   FONCTIONS    DÉS    COMMIS- 
SAIRES AU  CHATELET   DE  PARIS. 


On  a  VU,  dans  mon  plan  présenté  au  comité,  que 
je  proposais  de  conserver  les  commissaires .  Tai  cru 
que  je  devais  développer  plus  particulièrement 
V utilité  de  ces  officiers  dans  la  capitale;  en  con- 
séquence, je  m'occupai  de  cet  objet,  et  je  présentai 
au  comité  de  Constitution  le  travail  suivant,  que 
je  remis  à  l'un  des  membres  du  comité. 

Une  des  principales  convenances  de  localité 
dans  celte  ville,  c'est  la  conservation  des  offi- 
ciers instrumentaires,  connu  sous  la  dénomi- 
nation de  commissaires  au  Châtelet  ;  en  restrei- 
gnant toutefois  leurs  fonctions  aux  matières 
civiles  et  criminelles,  puisqu'on  a  créé  de?  com- 
missaires de  police  auxquels  l'Assemblée  natio- 
nale attribue  la  surveillance  qu'exerçaient  les 
commissaires  au  Châtelet. 

Indépendamment  des  considérations  présentée? 
par  les  commissaires,  dans  un  tiiémoire  parti- 
culier, il  est  des  raisons  plus  déterminantes 
encore  pour  conserver  ces  officiers  dans  la  ca- 
pitale. 

L'admi  listration,  ou  pour  mieux  dire  la  dis- 
tribution de  la  justice,  renferme  deux  parties, 
savoir  l'instruction  et  le  jugement. 

La  première  partie  appartient  aux  officiers 
instrumentaires,  et  l'autre  aux  jujges. 

Mais  la  première  partie  se  subdivise  elle-même 
en  instruction  particulière  et  en  instruction  com- 
mune :  l'instruction  particulière  est  celle  qui 
tend  à  charge  ou  à  décharge  uniquement;  l'ins- 
truction commune  tend  en  même  temps  et  à  l'un 
et  à  l'autre  de  ces  deux  buts. 

Il  résulte  de  cette  distinction,  que  si  l'instruc- 
tion particulière  doit  être  faite  par  ceux  des 
officiers  instrumentaires  qni,  dans  les  tribunaux, 
représentent  l'une  ou  l'autre  des  parties,  l'ins- 
truction commune  ne  peut,  au  contraire,  être  faita 
que  par  une  autre  espèce  d'officiers,  dont  les 
fonctions  tiennent  essentiellement  de  la  neutra- ■ 
lité.  1 

Dans  la  plupart  des  villes  de  province,  ce  sont  ■ 
les  juges  eux-mêmes  qui  font  l'instruction  com- 
mune. En  conséquence,  ils  reçoivent  les  plaintes 
et  déclarations;  ils  se  transportent  sur  les  lieux 
dont  ils  font  constater  l'état  ;  dresss  nt  les  procès- 
verbaux,  procèdent  aux  enquêtes  et  informations,  I 
apposent  des  scellés  dans  tous  les  cas  ;  assistent 
aux  inventaires  ou  font  eux-mêmes  les  descrip- 
tions et  rédigent  les  dires  et  réclamations  des 
parties;  entendent  les  comptes  de  luielles  et  au- 
tres; procèdent  à  toutes  sortes  de  liquidations; 
font  les  ordres  et  distributions  de  deniers  entre 
créanciers,  et  taxent  enfin  les  frais  de  procé- 
dure, m 

Dans  la  capitale,  au  contraire,  ces  fonctions  ont  1 
toujours  été  distinctes  de  celles  des  juges  ;  et  ce  " 
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sont  les  comrais'aires  au  Ghâtelet  qui  les  ont 

constamment  exercées. 

Cette  différence  est  fondée  sur  des  raisons  de 
localitéa  qui  doivent  la  faire  maintenir. 

D'une  part,  les  affaires  étant  moins  nombreuses 
dans  les  villes  de  province,  les  audiences  moins 
fréquentes  par  conséquent,  et  la  partie  du  juge- 
ment moins  assujettissante  pour  les  juges,  on  pou- 
vait, sans  craindre  des  lenteurs,  leur  attribuer 
la  partie  de  l'instruction  commune. 

D'un  autre  côté,  les  juges  dans  une  petite  ville 
étant  presque  toujours  à  la  proximité  qu'exige 
quelquefois  le  moment  dans  certains  actes  de 
cette  espèce  d'instruction,  il  n'y  avait  pas  néces- 
sité de  distribuer  des  commissaires  particuliers 
dans  les  différents  quartiers  qu'habitent  les  jus- 
ticiables. 

Enfin,  la  quantité  trop  petite  des  actes  de  cette 
instruction,  ne  pouvant  faire  pour  des  officiers 
particuliers,  une  occupation  suflisante  dans  les 
petites  vilh  s,  le  produit  de  leur  travail  eût  été 
nécessairement  trop  modique;  et,  dès  lors,  il  de- 
venait dangereux,  et  même  en  quelque  sorte  im- 
possible d'établir  des  commissaires. 

Voilà  ce  qui  paraît  avoir  déterminé  la  réunion 
des  fonctions  des  commissaires  à  celles  des  juges, 
qui,  dans  les  provinces  où  cette  réunion  existe, 
prennent  la  double  qualiticalion  de  juges  et  de 
commissaires  enquêteurs  et  examinateurs,  parce 
qu'en  effet  les  fonctions  qu'ils  exercent  en  cette 
dernière  qualité  sont  étrangères  à  la  qualité  de 
juges. 

Mais  dans  les  grandes  villes,  et  surtout  dans 
la  capitale,  où  l'immense  quantité  des  affaires 
exige  que  les  juges  soient  continuellement  oc- 
cupés à  la  partie  du  jugement,  il  était  impossible 
qu'ils  pussent  s'occuper  de  la  partie  de  l'instruc- 
tion, qui  au  fond,  comme  on  l'a  dit,  leur  est 
d'ailleurs  absolument  étrangère. 

Mais  dans  la  capitale,  où  l'éloignement  des 
quartiers  ne  permet  pas  de  recourir  au  juge  avec 
la  même  célérité,  il  était  indispensable  d'avoir 
des  commissaires  dans  chaque  quartier  pour  les 
instructions  instantes. 

Mais  dans  la  capitale,  enfin,  rien  ne  contra- 
riait cette  institution  nécessaire;  car  la  multi- 
plicité des  instructions,  eu  multipliant  les  hono- 
raires, peut  fournir  honnêtement  à  l'existence 
des  oiticiers  particuliers. 

Et  voilà  ce  qui,  dans  Paris,  s'opposait  et  s'op- 
pose encore  à  la  reunion  des  fonctions  de  com- 
missaires à  celles  de  juges. 

Ou  peut  ajouter  à  ces  considérations  de  localité, 
une  considération  générale,  qui  paraîtra  sans 
doute  puissante  à  des  législateurs  sages;  c'est 
que  Cette  confusion,  que  les  circonstances  ont 
forcé  d'admettre  dans  quelques  provinces,  est 
une  cumulation  vicieuse  et  dangereuse  en  elle- 
même.  Et  voici  les  abus  qui  peuvent  en  résulter. 
Si  le  juge  qui  ordonne  telle  instruction  est  en 
même  temps  l'oflicier  qui  doit  y  procéder,  ne 
doit-on  pas  craindre  qu'il  ne  l'ordonne  quelque- 
fois inutilement,  si  cette  instruction  est  fruc- 
tueuse pour  lui  :  el  si  elle  n'ajoute  qu'à  son  tra- 
vail, sans  ajouter  à  ses  honoraires  ne  sera-t-il 
pas  tenté  de  l'éviter,  lorsqu'il  Serait  nécessaire  de 
l'ordonner  ? 

L'instruction  ordonnée  peut  avoir  été  mol 
exécutée;  il  en  peut  résulter  une  lésion  dans  les 
droits  de  l'une  des  parties  ;  en  un  mot,  elle  serait 
dans  le  cas  d'être  annulée  et  susceptible  d'être 
recomineneée  :  Eli  bien!  peut-'on  croire  qu' le 
juge,  quoique  prej^sé  par  le  droit  ou  l  é(iuité,  se 
décidera  facilemeni  è  proscrire  bôû  ouvrage? 


Enfin,  ne  voit-on  pas  une  foule  d'inconvénients 
semblables  dans  cette  confusion  vicieuse,  si  con- 
traire d'ailleurs  à  la  pureté  des  principes,  qui 
jusqu'à  présent  ont  constamment  dirigé  l'Assem- 
blée nationale  dans  la  division  des  pouvoirs  et 
des  fonctions  publiques  ? 

Après  avoir  démontré  que  les  fonctions  des 
commissaires  sont  utiles,  et  qu'elles  sont  indis- 
pensables dans  Paris,  il  serait  superflu,  sans 
doute,  de  chercher  à  prouver  qu'ils  doivent  être 
conservés  au  titre  d'office,  car  il  en  doit  être 
de  leurs  charges  comme  de  cellea  des  autres 
officiers  instrumentaires,  dont  le  ministère  est 
subordonné  aux  magistrats  et  qui,  à  la  différence 
des  magistrats,  n'exercent  leurs  fonctions  que  sur 
la  réquisition  et  le  choix  particulier  des  parties 
qui  les  font  agir,  et  pour  des  opérations  qui  ne 
participent  en  rien  du  jugement. 

CONCLUSION. 

l"  Les  juges  du  tribunal  de  Paris  ne  pourront 
être  distraits  de  leurs  fonctions  de  judicature, 
par  aucuns  procès-verbaux  ou  opérations  exté- 
rieures qui  ne  seraient  pas  de  l'instruction  de 
l'audience  publique  ou  de  l'hôtel  du  président, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  où  le  tribunal  l'aurait 
jugé  nécessaire  et  lorsqu'il  l'aura  expressément 
ordonné  par  un  jugement. 

2°  En  conséquence,  les  quarante-huit  commis- 
saires établis  à  titre  d'office  dans  la  ville  de  Paris 
continueront,  comme  par  le  passé,  de  faire  tous  les 
procès- verbaux  et  actes  d'instruction  qui  ne  de- 
vront être  faits  ni  par  les  juges  ni  par  les  officiers 
ministériels  représentant  les  parties;  ils  rece- 
vront toutes  plaintes  et  déclarations,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle;  procé- 
deront aux  enquêtes  et  infurmations  dans  les  cas 
où  les  témoins  ne  devront  pas  être  entendus  pu- 
bliquement à  l'auditoire;  à  toutes  appositiuné 
et  levées  de  scellés,  en  toutes  matières;  aux 
comptes,  partages,  ttjslributions,  liquidations  et 
taxes,  et  généralement  à  toutes  les  opérations  con- 
servatoires et  judiciaires  pour  lesquelles  ils  seront 
requis  par  leà  citoyens  où  commis  par  les  juges, 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle. 
3°  Mais  ne  pourront  lesdits  commissaires  s'im- 
miscer à  l'avenir,  sous  aucun  prétexte,  dans 
l'administration  de  la  police,  qui  sera  exercée 
conformément  au  règlement  décrété  par  la 
municipalité  et  par  les  officiers  y  dénommés. 

4°  Quand,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
13,  14  et  15  dudit  règlement,  les  commissaires  de 
police  jugeront  à  propos  de  renvoyer  à  l'instant 
au  tribunal  judiciaire  (ce  qu'ils  seront  tenus  de 
faire  quand  il  s'agira  d'un  délit  grave),  les  com- 
missaires de  justice,  en  ce  cas,  feront,  comme 
par  le  passé,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
ordonnances  et  décrets,  les  procès-verbaux,  infor- 
mations et  interrogatoires  d'office,  pour  être  par 
eux  déposés  dans  les  vingt-quatre  heures  au  greffe 
du  tribunal.  Mais  ils  ne  pourront  à  l'avenir 
envoyer  en  prison  les  accusés  pris  en  flâfirant 
délit,  lesquels  accusés  seront  relaxés  ou  conduits 
dans  les  maisons  d'arrêt,  conformément  à  ce  qm 
aura  été  statué  par  le  commissaire  de  police  et  $ 
comfnissaire  de  section,  dans  la  forme  et  de  là 
manière  prescrite  par  ledit  règlement  (1).     _^ 

- — _^ !■      s..-i|.rti 

(1)  On  voit,  par  ces  dispositioas,  que  le  travail  éul 
les  fonctious  des  commissaires  a  été  fait  après  que  la 
plan  général  a  été  préseuté  au  comité,  et  depuis  les 
décrets  sur  la  municipalité,  qui  ont  nécessité,  dans  cett» 
partie  uû  chàugement  aux  disjjositlons  du  plan  général. 
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5"^  Hors  les  cas  de  délit  à  constater  et  d'apposi- 
tion de  scellés  après  décès,  lesdiis  commissaires 
ne  pourront,  t-n  raison  de  leurs  fonctions  et  des 
opérations  dont  ils  seront  chargés,  se  transporter 
et  s'introduire  dans  le  domicile  d'un  citoyen,  si 
ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  de  son  consente- 
ment, ou  en  venu  d'une  ordonnance  ou  joge- 
ment  du  tribunal,  qu'ils  seront  tenus  d'exliiber. 

6°  Si  dans  le  cours  des  opérations,  dont  lesdiis 
commissaires  seront  chargés,  il  s'élève  quelques 
difficultés,  lesdits  commissaires  en  dresseront 
procès-verbal  seulement,  et  pour  y  faire  statuer, 
ils  se  retireront  par-devant  le  juge,  auquel  ils  en 
feront  le  rapport  ;  ou  ils  renverront  les  parties  à 
se  pourvoir,  suivant  la  nature  des  difficultés  :  sauf 
à  régler  ou  faire,  provisoirement,  par  lesdiis 
commissaires,  ce  qu'il  appartiendra  dans  les  cir- 
constances pour  la  conservation  des  droits  res- 
pectifs des  parties,  jusqu'au  jugement  à  inter- 
venir sur  lesdites  difficultés. 

7»  Pourront  néanmoins  lesdits  commissaires, 
quand  ils  exécuteront  un  jugement  ou  ordon- 
nance, passer  outre  provisoirement  aux  opéra- 
tions qui  surviendront  dans  le  cours  desditesopéra- 
tions,  quand  les  oppositions  et  difficultés  surve- 
nues ne  leur  paraîtront  pas  devoir  arrêter 
l'exécution  du  jugement  en  vertu  duquel  ils 
procéderont  ;  saut  aux  parties  à  faire  ensuite 
juger  lesdites  difficultés,  et  à  répéter  entre  elles 
telles  indemnités  et  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient résulter  de  l'exécution  du  jugement. 

8°  Les  droits  et  honoraires  desdits  commissai- 
res ne  seront  payés  sur  le  pied  des  règlements  ou 
tarifs  actuels,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
décrété - 

90  Les  quaranle-huit  commissaires  seront  ré- 
partis et  distribués  dans  Paris,  le  plus  également 
que  faire  se  pourra,  et  de  manière  qu'il  y  en  ait 
un  dans  chacune  des  quarante-huit  sections  de  la 
commune. 

NOUVEAU  PLAN. 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Dans  mon  premier  plan,  je  supposais  qu'il  y 
aurait  dans  Paris  un  tribunal  d'appel  ;  en  consé- 
quence, dans  l'organisation  intérieure  du  tribu- 
nal de  première  instance,  j'avais  divisé  le  nombre 
des  juges  en  plusieurs  colonnes,  qui  devaient 
faire  alternativement  le  service  dans  trois  cham- 
bres différentes,  dont  chacune  aurait  eu  une  at- 
tribution particulière. 

Mais  depuis  que  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété qu'il  n'y  aurait  point  de  tribunaux  d'appel 
et  que  les  tribunaux  de  première  instance  juge- 
raient leurs  appels  respectifs,  j'ai  vu  qu'en  ad- 
mettant mon  premier  plan,  tous  les  appels  de 
Paris  seraient  nécessairement  portés  à  des  tribu- 
naux hors  du  département  ;  et  cela  présenterait 
de  trop  grands  inconvénients,  puisque  le  dépla- 
cement d'un  million  d'habitants  devenait  alors 
nécessaire  pour  aller  faire  juger  de  nouveau  par 
cinq  juges,  moins  instruits  peut-être  que  ceux  de 
la  capitale,  ce  qui  aurait  été  jugé  dans  Paris  par 
les  liix-huit  juges  que  je  proposais  pour  chaque 
chambre  du  tribunal. 

Les  trois  chambres  étant  composées  des  mêmes 
juges  alternativement,  on  ne  pouvait  leur  attri- 
buer leurs  appels  respectifs  parce  que  les  juges 
6e  seraient  trouvés  dans  les  cas  de  juger  les  ap- 
pels de  leurs  propres  jugements. 

Ces  considérations  me  réduisaient  à  l'alterna- 


tive de  proposer  ou  plusieurs  tribunaux  dans 
Paris,  ou  un  seul  tribunal,  composé  de  plusieurs 
chambres,  dont  les  juges  ne  passeraient  point 
d'une  chambre  à  l'autre,  comme  dans  mon  pre- 
mier plan,  et  qui,  au  moyen  de  ce,  connaîiraient 
des  appels  de  leurs  jugements  respectifs,  comme 
s'il  y  avait  plusieurs  tribunaux. 

Quant  à  la  pluralité  des  tribunaux,  elle  me  pa- 
raissait contraire  aux  principes  admis  jusqu'alors, 
et  parmi  lesquels  je  croyais  voir  l'unité  de  juri- 
diction, puisqu'on  anéantissait  tous  les  tribu- 
naux d'exception,  puisqu'on  n'établissait  qu'un 
tribunal  dans  toutes  les  autres  villes  du  royaume. 
Et  voici  les  raisons  qui,  d'ailleurs,  me  confir- 
maient dans  cette  opinion. 

La  pluralité  des  tribunaux  d'une  même  espèce, 
dans  une  même  ville,  me  paraissait  plus  vicieuse 
encore  que  la  pluralité  des  tribunaux  appropriés  à 
la  diversité  des  matières,  tels  qu'ils  existent  en- 
core aujourd'hui,  car  la  différence  des  matières 
déterminerait  la  compétence  de  chaque  tribunal 
d'une  manière  assez  positive  ;  au  lieu  que  plu- 
sieurs tribunaux  connaissant  des  mêmes  matières 
dans  une  mêineville,ilme  semblait  qu'on  devrait 
appréhender  de  fréquentes  difficultés  sur  la  com- 
pétence, parce  qu'il  se  présenterait  souvent  des 
cas,  où,  par  le  nombre  des  parties,  la  situation  des 
biens  et  la  nature  des  actions,  tous  les  tribunaux 
de  Paris  se  trouveraient  avoir  un  droit  égal,  ou 
du  moins  douteux,  à  la  connaissance  de  certaines 
affaires,  qui,  par  là,  se  trouveraient  soumises  à 
une  contestation  préalable  que  l'esprit  de  chicane 
et  la  mauvaise  foi  ne  manqueraient  jamais  de 
susciter. 

D'ailleurs,  la  surveillance  publique,  se  parta- 
geant sur  plusieurs  tribunaux,  me  paraissait  de- 
voir être  nulle  ;  et  je  regardais  son  influence 
comme  nécessaire,  surtout  lorsqu'elle  devait  por- 
ter sur  de  nouveaux  juges. 

Etablissant  dans  Paris  plusieurs  tribunaux, 
semblables  à  ceux  desautres  villes,  j'aurais  craint 
de  confier  à  la  décision  de  cinq  jugesdes  intérêts 
trop  considérables,  qui  ne  sont,  à  la  vérité,  pas 
plus  difficiles  à  régler  que  des  intérêts  mo- 
diques ;  mais  dont  la  quotité,  par  les  sacrifices 
qu'elle  permet,  pouvait  avoir  une  influence  dan- 
geureuse  sur  cinq  hommes  qui  seraient  pour 
ainsi  dire  isolés,  ou  pour  mieux  dire  confondus 
dans  l'immensité  de  la  capitale. 

En  établissant   plusieurs  tribunaux,   je  crai- 
gnais, si  le  siège  de  leurs  audiences  se  trouvait 
dans  des  lieux  différents,  ou  que  les  officiers  mi- 
nistériels ne  pussent  pas  suivie  les  aflaires  avec 
la  même  facilité  dans  les  différents  tribunaux, 
ou  que  l'on  fût  obligé   d'en  attacher  un  certain 
nombre  àcbaque  tribunal  ;  et, dans  le  premiercas, 
les  justiciables  auraient  éprouvé  du  retard  dans 
l'expédition  des  affaires,   et  peut-être  une  aug- 
juentalion  de  frais,  puisque  les  officiers  auraient 
alors  employé  plus  de  temps  dans  chaque  affaire. 
Dans  le  second  cas,  l'augmentation  des  frais  de- 
venait plus  certaine,   parce  que  l'officier  aurait 
dû  trouver  dans  le  petit  nombre  d'affaires  aux- 
quelles il  aurait  été  restreint,  la  subsistance  qu'il 
trouve  actuellement  dans  un  nombre  plus  grand. 
Je  voyais  encore  dans  ce  cas  l'inconvénient  que 
chaque  citoyeii  serait  obligé  de  partager  sa  con- 
fiance entre'  autant  d'officiers  qu'il  y  aurait  de 
tribunaux  dans  Paris  ;  car  les  relations  de  chaque 
citoyen  s'étendent  dans  tous   les  quartiers  de  la 
ville,  ou  peuvent   s'y  étendre  accidentellement. 
Enfin,  je  craignais  encore,  dans   ce  cas,  que  le 
nombre  d'officiers  et  gens  d'affaires  qu'auraient 
exigé  les  différents   tribunaux,  placés  en  diffé- 
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rents  lieux,  ne  fût  plus  considérable  que  celui  né- 
cessaire pour  un  seul  lieu,  et  cette  augmentation 
me  paraissait  devoir  tourner  encore  au  détriment 
du  public. 

Tousces  motifs  réunis  ne  me  permettaient  donc 
pas  de  m'arrêter  à  ritiée  de  proposer  plusieurs 
tribunaux  dans  Paris;  en  conséquence,  je  me  fixai 
au  projet  suivant,  qui  me  paraissait  devoir  rem- 
plir le  même  objet  sans  aucun  des  inconvéoients 
dont  je  viens  de  parler. 

ORGANISATION  DÛ  TRIBUNAL  DE  PARIS  (1). 

Un  seul  tribunal  pour  la  ville  et  le  département 
de  Paris  composé  de  : 

Trente  juges,  un  commissaire  du  roi  et  trois 
substituts  dudit  commissaire. 

Divisé  en  trois  chambres  égales,  dont  chacune 
serait  com|)Osée  de  dix  juges  et  d'un  substitut  ; 
et  la  composition  des  chambres  serait  invariable. 

Les  trois  chambres  tiendraient  leurs  audiences 
dans  trois  salles  différentes,  mais  contiguës. 

Toutes  les  actions  en  premier  ressort  seraient 
intentées  par-devant  le  tribunal,  sans  distinction 
ni  indication  de  chambres. 

Mais  la  distribution  des  procèsserait  faite  entre 
les  trois  chambres  également,  par  les  trois  prési- 
dents réunis^  en  suivant  l'ordre  dans  lequel  les 
affaires  seraient  jirésentées. 

Les  trois  chambres  connaîtraient  de  l'appel  de 
leurs  jugements  respectifs,  quand  elles  seraient 
choisies  par  les  parties  ;  à  l'effet  de  quoi,  deux 
chambres  seraient  comprises  dans  la  liste  des 
tribunaux  dappel. 

Mais  des  deux  chambres  de  Paris,  l'appelant 
n'en  pourrait  exclure  qu'une,  et  l'exclusion  ou 
l'administration  de  l'autre  serait  laissée  aux 
autres  parties,  qui  ne  pourraient  également  ex- 
clure chacune  que  l'une  desdites  chambres, 
quand  l'appelant  n'en  aurait  point  exclu  par  son 
appel. 

Organisation  intérieure . 

Audience  tous  les  jours,  excepté  les  fêtes  et 
dimanches  seulement. 

Une  chambre  tiendrait  audience  de  8  à 
11  heures. 

Une  autre  chambre  de  10  à  1  heure. 

Et  l'autre  chambre  de  11  à  2  heures. 

Et  ce  alternativement  par  chaque  mois. 

Une  audience  de  relevée  chaque  jour,  laquelle 
serait  composée  de  cinq  juges,  pris  en  totalité 
dans  chaque  chambre,  alternativement  chaque 
jour. 

Cette  chambre  connaîlrait  : 

1°  De  tous  les  appels  des  sentences  des  juges 
de  paix  ; 

2°  De  toutes  les  demandes  provisoires  ; 

3°  De  tous  les  incidents  relatifs  à  l'instruc- 
tion ; 

4°  De  toutes  les  demandes  qui  seraient  dans  le 
cas  d'être  jugées  par  défaut. 

Mais  lesdits  provisoires,  incidents  et  demandes 
sur  défaut  ne  seraient  portés  à  ladite  audience 
que  devant  les  juges  pris  dans  la  chambre  qui, 
par  la  distribution,  se  trouverait  saisie  de  l'affaire, 

(1)  Je  ne  rapporte  ici  que  les  dispositions  principales; 
quant  aux  dispositions  accessoires,  je  me  réfère  à  mon 
premier  plan,  pour  tout  ce  qui  n'est  point  contraire  à 
••loi-ci. 


en  sorte  qu'il  n'y  élit  aucune  confusion  ni  in- 
certitude sur  la  chambre  qui  aurait  jugé  à  ladite 
audience  de  relevée. 

L'audience  de  l'hôtel  serait  tenue  par  le  pré- 
sident de  la  première  chambre,  dans  une  salle 
dépendant  du  palais,  où  il  serait  logé. 

Et  les  appels  de  ces  ordonnances  ne  pourraient 
être  portées  dans  la  chambre  qu'il  présiderait. 

Il  en  serait  de  même,  à  l'égard  de  chacune  des 
deux  autres  chambres,  quand  le  président  de 
l'une  de  celle-ci  aurait  rendu  de  l'ordonnance 
dont  serait  appel,  en  l'absence  du  président  de 
la  première  chambre. 

En  m'arrêtant  à  ce  plan,  je  ne  m'étais  pas 
dissimulé  quelques  objections  dont  il  est  suscep- 
tible. 

La  première  c'était  la  réunion  de  trente  juges 
en  un  seul  tribunal,  au  lieu  de  cinq,  dont  les 
tribunaux  des  autres  villes  sont  composés  ;  mais 
si  je  regardais  l'unité  de  juridiction  comme  un 
point  fondamental  pour  chaque  ville,  je  regar- 
dais le  nombre  des  juges  comme  relatif  à  la 
quantité  des  justiciables  ;  car  les  institutions  sont 
faites  pour  les  lieux,  et  non  les  lieux  pour  les 
institutions  :  il  s'agit,  me  disais-je,  d'adapter 
un  tribunal  à  la  capitale,  et  non  la  capitale  à 
l'administration  de  la  justice.  Trente  juges,  c'é- 
tait le  plus  petit  nombre  qu'on  pût  fixer;  et 
l'expérience  m'avait  convaincu  que  l'esprit  de 
corps,  qu'on  pouvait  leur  supposer,  ne  pouvait 
que  tourn  r  à  l'avantage  de  leurs  fonctions  et  du 
public.  D'ailleurs,  j'augure  mieux  de  la  solidité 
des  bases  de  notre  nouvelle  Constitution,  que 
ceux  qui  paraissent  craindre  qu'une  poignée 
déjuges,  sans  autorité  politique,  ose  tenter  de  la 
renverser^  sous  les  yeux,  toujours  ouverts,  du 
Corps  législatif,  en  présence  d'une  municipalité 
qui  a  tant  donné  de  preuve  de  son  zèle  pa- 
triotique, malgré  la  surveillance  et  du  directoire 
du  district  et  du  directoire  du  département,  et  de 
quarante-huit  assemblées  primaires,  qui  peu- 
vent se  former  en  un  instant,  et  malgré  l'opi- 
nion publique,  enfin,  qui  veut  le  maintien  de 
la  Constitution,  et  qu'on  ne  surpendra  jamais 
sur  un  point  aussi  important .  J'avais  donc 
pensé  que  nous  ne  devions  pas  nous  faire  illu- 
sion sur  des  craintes  aussi  puériles;  qu'il 
ne  fallait  pas  anéantir  la  justice  pour  affermir 
la  Constitution,  et  que  cette  Constitution  ne 
pouvait,  au  contraire,  attacher  les  citoyens  qu'au- 
tant qu'ils  en  recevraient  l'influence  par  des  ca- 
naux capables  de  la  leur  porter  dans  toute  sa 
pureté.  Et  l'on  se  rappelle  ce  que  j'ai  dit  sur  je 
danger  d'un  trop  petit  nombre  de  juges  dans  la 
capitale.  C'est  par  les  jugements  des  tribunaux 
que  la  Constitution  touche  aux  peuples;  et  s'ils 
se  trouvent  lésés  par  là  dans  leurs  intérêts  par- 
ticuliers, la  Constitution  perd  à  leurs  yeux,  et 
s'écroule  insensiblement. 

La  seconde  objection  que  je  m'étais  faite  était 
relativement  aux  appels.  Plusieurs  chambres 
d'un  mêiue  tribunal  ont  des  relations  plus  inti- 
mes, et  je  me  demandais  s'il  ne  pouvait  pas  ré- 
sulter de  là  quelque  différence  entre  les  juges 
des  trois  chambres  sur  l'appel  de  leurs  juge- 
ments respectifs;  mais  d'un  côté,  ces  trois  cham- 
bres étant  absolument  distinctes  et  invariables 
dans  leur  composition,  il  n'y  aurait  eu  entr'elles 
que  les  mêmes  relations,  qui  auraient  pu  exis- 
ter entre  plusieurs  tribunaux  séant  dans  un  même 
lieu.  D'un  autre  côté,  le  choix  laissé  aux  parties 
pour  le  tribunal  d'appel  me  semblait  répoudre 
a  tout. 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  l'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  2h  AOUT  1790. 

RÉPONSE  dès  officiers  dit  régiment  du  rdi  au  mé-^ 
moiré  imprimé  au  nom  des  soldats,  députés  de 
ce  régiment  (1). 


AVANT-PROPOS. 

Les  députés  du  corps  des  officiels  du  réffiment 
d'infanterie  du  roi  avaient  cru  devoir  se  Dortter 
à  présenter  au  comité  militaire  leurs  réponses  à 
deux  manuscrits  faits  par  le*  soldats  de  ce  régi- 
ment, dont  ils  avaient  eu  connaissance. 

Ils  n'ont  pu  voir  sans  étonnement  un  libelle 
imprimé  et  publié  au  nom  des  députés  de  ces 
mêmes  soldats,  qui,  quel(iupâ  jours  auparavant, 
avaient  reconnu  et  retracté  leurs  erreurs  par  un 
écrit  dont  la  lecture  a  été  faite  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

D'après  ce  libelle  Imprimé  ils  pensent  devoir 
rendre  publique  leur  réponse.  Le  directoire  du 
département  de  la  Meurthe  et  la  municipalité  de 
Nancy  ont  déjà  attesté,  par  leurs  procès- verbaux 
remis  aux  différents  comités,  la  vérité  des  faits 
qu'ils  ont  articulés.  Les  soldats  cherchent  en  vain 
à  en  atténuer  l'authenticité  en  re()résentant  la 
municipalité  de  Nancy  comme  débitrice  des  offi- 
ciers du  régiment  du  roi,  et  dès  lors  leur  esclave. 
Un  mot  sullira  pour  démontrer  la  malignité  de 
cette  assertion. 

Au  mois  de  juillet  ou  d'août  de  l'année  der- 
nière, la  disette  la  plus  grande  affligeait  la  ville 
de  Nancy;  les  blés  étaient  très  rares,  l'étranger 
seul  pouvait  en  fournir,  les  moyens  pour  s'en 
procurer  manquaient  à  la  ville;  le  régiment  du 
roi  prêta  alors,  sans  aucun  intérêt,  au  comité  per- 
manent chargé  de  l'administration  de  cette  ville, 
une  somme  de  100,000  livres  pour  le  mettre  en 
état  d'en  acheter. 

N'est-ce  pas  une  atrocité  que  de  présenter  comme 
un  crime  un  acte  de  bienfaisance  utile  à  la  ville 
entière?  N'est-ce  pas  le  comble  de  la  calomnie 
que  de  vouloir  en  tirer  avantage  pour  accuser  les 
officiers  municipaux  actuels  qui  n'ont  été  nom- 
més que  huit  mois  après,  de  connivence  avec  les 
officiers  du  régiment  du  roi?  N'est-ce  pas  une 
absurdité  inventée  uniquement  pour  atténuer 
l'authenticité  des  preuves  qui  existent  contre  eux, 
et  pour  suppléer  au  défaut  decelles  qui  manquent 
à  leur  mémoire? 

Il  existe  encore  dans  ce  libelle  une  allégation 
omise  dans  leur  premier  mémoire,  et  que  les  of- 
ficiers du  régiment  du  roi  ne  croient  pas  devoir 
passer  Sous  silence:  c'est  le  reproche  d'avoir 
donné  une  quantité  considérable  de  congés  limi- 
tés, d'en  avoir  même  offert  à  ceux  qui  n'en  deman- 
daient pas,  dans  le  moment  où  le  passage  annoncé 
des  troupes  autrichiennes  devait  interdire  toute 
absence. 

Le  régiment  du  roi,  depuis  longtemps  en  gar- 
nison à  Nancy,  se  trouve  composé  d'un  grand 
nombre  de  soldats  de  la  province;  l'usage  du 
régiment  est  et  a  toujours  été  de  donner  des 
congés  limités,  dans  le  temps  des  moissons, 
à  Ceux  d'entre  eux  (|ue  leurs  parents  ou  des  ci- 


(1)  Ce  documeut  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


toyens  désirent  avoir  pour  les  aider  dans  leurs 
travaux;  c'est  à  ceux-là  qu'il  en  a  été  accordé,  ce 
qu'il  est  facile  de  prouver  par  les  registres  de 
l'état-major.  La  prétendue  réclamation  des  soldats 
à  ce  sujet  est  de  toute  fausseté,  ainsi  que  les 
propos  qu'ils  prétendent  avoir  tenus  à  leurs  of' 
liciers  sur  d'autres  objets,  et  les  répon^ies  qu'ils 
disent  leur  avoir  été  faites,  qui  sont  aussi  dénuées 
de  preuves  que  de  vraisemblance. 
Ces  soldats  ne  sont  pas  de  meilleure  foi  lors- 

3u'ils  osent  qualifier,  avec  la  plus  grande  in- 
écence,  leur  ancien  colonel,  du  titre  de  caissier 
et  de  comptable  ;  tandis  que  personne,  aU  régi- 
ment du  roi,  n'a  jamais  ignoré  que  les  fonctions 
du  chef  du  régiment  de  Sa  Majesté,  depuis  sa 
création,  ont  toujours  été  les  mêmes  que  celles 
des  inspecteurs  généraux  des  autres  troupes,  avec 
celte  seule  différence  que  les  inspecteurs  rendent 
compte  au  ministre,  et  que  celui  du  régiment  de 
Sa  Majesté  ne  rend  compte  qu'au  roi. 

Le  quartier-maître  trésorier,  connu  dans  tous 
les  antres  régimenis,  est  le  seul  cai»sier,  le  seul 
comptable;  la  signature  de  Tinspecleur  sur  ses 
registres  opère  sa  décharge,  et  l'approbation  du 
ministre  pour  tous  les  régiments  en  général  et 
celle  du  roi  pour  son  régiment  en  particulier, 
confirme  les  décisions  de  l'inspecteur. 

Tel  est  l'ordre  qui  a  été  suivi  de  tout  temps 
par  l'armée,  et  tel  est  celui  qui  a  été  constam- 
ment observé  pour  le  régiment  du  roi. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  6  de  ce 
mois  ayant  déterminé  l'époque  et  les  formes  dans 
lesquelles  les  comptes  des  régiments  seraient 
revus  et  vérifiés,  en  présence  d'un  officier  gé- 
néral nommé  à  cet  effet  pour  chaque  garnison, 
M.  de  Malseigne,  chargé  de  vérifier  les  comptes 
de  celle  de  Nancy,  a  déjà  commencé  cette  opéra- 
tion pour  le  régiment  suisse  de  Château- Vieux, 
les  doubles  des  comptei»  du  trésorier  du  régi* 
meut  du  roi  et  les  bons  approuvés  de  Sa  Majesté 
lui  ont  été  envoyés  par  M.  Du  Ghâtelet;  en  sorte 
que  rien  n'arrêtera  la  revision  du  compte  confor- 
mément aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
dès  que  la  tranquillité  sera  suffisamment  rétablie 
pour  qu'on  puisse  y  procéder. 

Les  officiers  du  régiment  du  roi  croient  de- 
voir borner  leur  défense  aux  simples  éclaircis- 
sements des  nouveaux  faits  contenus  dans  le 
mémoire  que  les  soldats  viennent  tie  faire  im- 
primer :  l'exposé  de  leur  conduite,  appuyé  de, 
pièces  authentiques  et  remis  depuis  longtemps' 
aux  comités  militaire,  des  recht  rches  et  des  rap- 
ports, suffira  pour  la  mettre  dans  tout  son  jour; 
et  la  modération  dont  ils  ne  veulent  jamais  s'é- 
carter ne  leur  permettra  pas  d'opposer  d'autres 
armes  à  la  calomnie. 


Réponse . 

Il  suffît  aux  officiers  du  régiment  du  foij  pour 
répondre  à  ce  mémoire,  de  mettre  sous  les  yeux 
du  comité  le  procès-verbal  de  la  municipaliié  dé 
la  ville  de  Nancy,  dont  ils  joignent  ici  la  copie, 
et  d'exposer  la  vérité  des  faits,  tels  qu'ils  se  sont 
passés;  et  c'est  ce  qu'ils  vont  faire  en  peu  de 
mots. 

Vers  la  fin  du  mois  de  mai  dernier,  un  soldat 
du  régiment  du  roi  fut  arrêté  aux  casernes  par 
une  partie  des  soldats  de  ce  régiment,  pour  des 
faits  graves  qui  lui  étaient  imputés;  et  ces  sol- 
dats exigèrent  séditieusement,  contre  toutes  les 
lois  de  la  discipline  militaire,  qu'il  fût  chassé, 
immédiatement,  et  sans  autre  examen;  ce- soldat» 
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était  coupable,  les  soldats  pouvaient  avoir  raison 
dans  le  lond,  mais  ils  avaient  des  toris  inexcu- 
sables dans  la  forme;  le  commandant  du  régi- 
ment l'avait  déjà  condamnée  une  punition  beau- 
coup plus  sévère  à  laquelle  la  démarche  illégale 
des  soldats  n'a  fait  que  le  soustraire. 

Quelques  jeunes  officiers  se  trouvèrent  com- 
promis dans  cette  affaire:  l'un,  étant  de  semaine, 
avait  permis  à  ce  soldat,  sans  en  prévoir  les 
conséquences,  de  sortir  après  l'appel  du  soir  ;  Il 
en  fut  puni  par  trois  semaines  de  captivité;  trois 
autres  furent  mis  aux  arrêts,  sur  quelques  propos 
indiscrets  qui  leur  étaient  attribués;  mais  comme 
il  n'y  avait  eu  ni  accusation  ni  preuve  contre 
eux,  le  commandant  du  régiment  prit  le  parti 
de  leur  donner  des  congés,  uniquement  pour 
éviter  que  leur  présence  n'excitât  une  nouvelle 
effervescence  dans  l'esprit  des  grenadiers,  déjà 
connus  pour  être  les  moteurs  de  toutes  les  in- 
surrections. 

Dans  le  même  temps,  un  des  meilleurs  sergents- 
majors  du  régiment,  accusé  d'avoir  tenu  un 
propos  qu'il  ne  désavoua  pas,  fut  dénoncé  par 
ces  mêmes  factieux,  et  l'on  fut  encore  obligé  de 
le  congédier  ;  cependant  il  n'avait  eu  d'autre  tort 
que  celui  de  repré-eoter  fortement  aux  soldats 
de  sa  compagnie  l'irrégularité  de  la  conduite  dfS 
grenadier?,  de  les  leur  dénoncer  comme  les 
moteurs  de  toutes  les  insurrections  et  de  les 
engager  à  les  chasser  quand  ils  viendraient  dans 
leurs  chambres  pour  les  séduire  et  les  corrompre. 
Le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Nancy 
prouve  ce  que  l'on  doit  penser  d'un  comité  qui 
se  prétend  l'ami  de  la  paix  et  de  la  Constitution, 
pui>qu'elle  le  dénonce  comme  le  moteur  de 
toutes  les  insurrections;  elle  ajoute  de  plus  qu'il 
est  désavoué  par  une  grande  partie  du  corps. 

Des  ennemis  de  la  nation  et  du  bon  ordre 
étaient  parvenus,  par  des  manœuvres  sourdes  et 
des  propos  supposés,  à  semer  la  division  entre 
les  trois  régiments  qui  composent  la  garnison  de 
Nancy,  lorsque  l'officier  général  commandant 
dans  cette  place,  d'accord  avec  les  officiers  su- 
périeurs de  la  garnison,  rassembla  chez  lui  des 
députés  des  différents  régiments,  et  après  les 
avoir  fait  expliquer  devant  lui,  le  raccommode- 
ment se  fit  et  parut  sincère;  l'on  donna  deux 
louis  pour  boire  à  ces  différents  députés,  et  quoi- 
qu'on Semble  insinuer,  dans  le  cours  du  mémoire, 
qu'il  a  été  donné  une  somme  pour  susciter  un 
parti  contre  le  comité,  nous  certifions  que  c'est 
le  Seul  argent  qui  ait  été  donné  ;  et  c'était  assuré- 
ment pour  un  but  bien  différent  de  celui  qu'on 
veut  lui  supposer,  puisqu'il  n'avait  d'autre  objet 
que  de  cimenter  la  paix  et  l'union  qui  venaient 
d'être  rétablies  entre  les  trois  corps. 

Quelques  jours  après  ce  raccommodement,  il  y 
eut  une  rixe,  dans  un  cabaret,  entre  des  grena- 
diers et  soldats  durégiment,  membres  des  comités, 
et  d'autres  qui  le  désapprouvaient  (le  reste  de 
la  garnison  n'y  prit  aucune  part).  La  querelle 
fut  peu  de  chose,  d'après  les  informations  qui  en 
ont  été  faites  sur  les  lieux,  mais  elle  servit  de 
prétexte  aux  prétendus  amis  de  la  paix  pour 
ameuter  au  quartier  les  soMatsde  leur  parti,  qui 
se  répandirent  en  tumulte  dans  la  ville,  et  y 
arrêtèrent,  sans  ordre  et  de  la  manière  la  plus 
illégale,  neuf  de  leurs  camarades,  qu'ils  accusaient 
d'avoir  voulu  les  assassiner,  tandisqueces  mêmes 
hommes  n'avaient  aucune  espèce  d'armes.  Les 
factieux  demandèrent  avec  menaces  le  renvoi 
des  prisonniers  qu'ils  avaient  faits,  ce  qui  déter- 
mina les  chefs  du  régiment  à  assembler,  le  len- 
demain matin,  quatre  hommes  par  compagnie, 


pour  tâcher  de  calmer  les  esprits  ;  cette  séance 
fut  si  tumultueuse  qu'il  fut  impossible  dé  se  faire 
entendre  ;  cependant  le  désir  de  connaître  le  voeu 
du  régiment  engagea  celui  qui  le  commande  à 
ordonner  à  chaque  Capitaine  d'aller  à  sa  compa- 
gnie prendre  individuellement  l'avis  des  soldats; 
ces  avis  furent  très  partagés  ;  les  uns  vou- 
laient que  ces  hommes  fussent  chassés  sur-le- 
champ  ;  d'autres,  qu'ils  fussent  jugés;  d'autres 
enfin,  qu'ils  rentrassent  dans  leur  compagnie; 
mais,  d'après  la  lettre  du  ministre  qui  établit  les 
conseils  de  régiment,  aucun  homme  ne  peut  être 
mis  en  jugement  qu'au  préalable,  la  compagnie 
du  coupable  n'ait  porté  plainte  contre  lui  au  com- 
mandant du  corps  qui  l'a  jugée  admissible  ou  non  ; 
il  n'était  donc  pas  possibl  •,  aux  termes  de  cette 
lettre,  d'assembler  un  conseil  de  régiment,  puis- 
que des  compagnies  entières,  loin  de  demander 
que  les  prisonniers  de  leur  compagnie  fussent 
chassés^  demandaient  au  contraire  qu'ils  fussent 
mis  en  liberté. 

Dans  cette  circonstance  difficile,  M.  de  Noue, 
commandant  dans  la  place,  ordonna  que  les 
soldats  arrêtés  resteraient  en  prison  jusqu'à  ce 
que  le  ministre  informé  prononçât  sur  leur  sort; 
cet  ordre  augmenta  le  trouble  et  le  tumulte  au 
quartier  ;  alors  les  officiers  du  régiment  du  roi 
prièrent  la  municipalité  de  se  joindre  à  eux  pour 
rétablir  le  calme  ;  elle  vint  par  députalion  aux 
casernes,  elle  y  parla  avec  l'amour  de  la  paix  et 
le  patriotisme  qui  lui  est  ordinaire,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  les  chefs  des  mutins  de  se  rendre  chez 
M.  de  Noue  et  de  lui  parler  avec  une  insolence 
qui  le  surprit  d'autant  plus,  qu'il  avait  toujours 
reconnu,  dans  les  soldats  du  régiment  du  roi,  le 
respect  pour  leurs  chefs  et  l'amour  pour  leurs 
officiers.  Il  se  contenta  de  leur  dire:  Je  retiens 
en  prison  des  gens  qui  ne  sont  pas  coupables,  j'en 
ai  donné  avis  au  ministre;  vous  demander  justice, 
si  on,  vous  l'avait  rendue,  il  y  a  longtemps  que  vous 
ne  seriez  plus  au  régiment  (1). 

Mais  d'après  les  propos  incen  liaire=?  qui  avaient 
été  tenus  dans  la  matinée,  et  les  menaces  réi- 
térées de  partir  en  enlevant  la  caisse  et  les  dra- 
peaux, M.  de  Noue  crut  devoir  à  la  tranquillité 
publique  de  prendre  des  précautions  et  notam- 
ment celle  de  placer  une  brigade  de  maréchaus- 
sée sur  la  place  du  marché  où  se  trouve  logé  le 
trésorier  du  régirnnnt  ;  il  crut  de  plus  devoir  ins- 
truire la  muniiipalité  du  désordre  qui  régnait  au 
quartier,  et  requérir  d'elle,  au  cas  que  l'insur- 
rec'ion  augmentât,  la  force  que  la  loi  a  mise 
entre  ses  mains. 

Mais  quoique  le  désordre  fût  extrême  dans  les 
casernes,  comme  il  ne  s'était  pas  encore  propagé 
dans  la  ville,  la  municipalité  crut  cette  mesure 
au  delà  des  tiornes  de  son  pouvoir  ;  et  coname 
on  apprit  que  les  soldats  insubordonnés  voulaient 
se  porier  à  la  prison,  la  forcer  et  enlever  les  pri- 
sonniers, le  commandant  du  régiment  prit  le 
parti  de  le  faire  assembler,  et  d'ordonner  que  les 
prisonniers  se-aient  Cimduits  par  un  peloton  de 
grenadiers  à  la  prison  militaire  de  la  ville  pour 
y  rester  sous  la  sauvegarde  de  la  municipalité  et 
de  la  loi  jusqu'à  l'arrivée  des  ordres  du  ministre. 

La  justice  que  les  corps  administratifs  de  la 
ville  de  Nancy  ont  rendue  à  la  conduite  des  offi- 
ciers du  régime  it  du  roi  dans  cette  pénible  cir- 
constance, les  disp'ose  de  se  justifier  des  incul- 

(1)  Les  officiers  supérieurs  de  la  garnison,  qui  étaieût 
en  ce  moment  chez  M.  de  NoUé  peuvent  attester  la  ma' 
nière  Indécente  avec  laqaQljç  ces  dé|>uté&  |ai  ta.tlt* 
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nations  vagues  et  calomnieuses  contenues  dans 
le  mémoire  présenté  au  comité  militaire  et  qui 
n'est  signé,  pour  la  majeure  partie,  que  des 
membres  mêmes  de  cette  association  factieuse, 
réprouvée  par  les  lois  de  la  discipline  militaire, 
par  la  saine  partie  des  soldats  du  régiment  du 
roi  et  par  l'improbation  que  la  municipalité  de 
Nancy  en  a  manifesté  dans  son  procès-verbal. 

Quant  aux  soldats  que  l'on  prétend  avoir  été 
renvoyés  du  régiment,  le  nombre  en  est  très  exa- 

féré  :  Presque  tous  ne  l'ont  été  qu'à  la  demande 
e  leurs  camarades  et  avant  l'époque  où  le  conseil 
de  régiment  n'était  pas  encore  établi. 

RÉPONSE  à  Vaddition  du  'premier  mémoire  remis 
au  comité  militaire  par  les  soldats  députés  du 
régiment  du  roi. 


Nous  avons  déjà  répondu  au  mémoire  des  sol- 
dats du  ré^Mmeiit  du  roi,  en  date  du  22  juillet; 
une  nouvelle  addition  à  ce  mémoire  présenté  par 
eux  nous  force  encore  à  reprendre  la  plume  :  les 
faits  qu'ils  avancent  ne  sont  appuyés  par  au- 
cune preuve  :  ceux  que  nous  allons  déduire,  cer- 
tiliés  par  les  corps  administratifs  du  département 
de  la  Meurthe,  ne  laisseront  aucun  doute  sur  leur 
authenticité.  Nous  n'avons  rien  avancé  que  nous 
ne  puissions  prouver  dans  la  suite  des  informa- 
tions décrétées  par  l'Assemblée  nationale  contre 
la  garnison  de  Nancy. 

Assurés  de  la  justice  de  notre  cause,  nous  sup- 

ions  le  Corps  législatif  de  peser  dans  sa  sagesse 
es  pièces  authentiques  que  nous  avons  mises 
sous  ses  yeux,  lorsque  le  rapport  de  toute  l'af- 
laire  lui  fut  fait  par  son  comité  militaire. 

Nous  sommt'S  convenus  que  quelques  jeunes 
ofhciers  avaient  été  compromis  dans  l'affaire  de 
Roussière  ;  nous  ne  répéterons  pas  les  détails  que 
nous  avons  donnés  dans  notre  réponse  au  pre- 
mier mémoire.  Ces  officiers  ont  été  punis,  l'é- 
lourderie  de  quelques  jeunes  gens  sans  expé- 
rience peut-elle  faire  préjuger  désavantageuse- 
ment  l'opinion  entière  d'un  corps  ? 

Mais  ce  qui  nous  afflige  sensiblement,  c'est  que 
des  soldats,  à  qui  nous  n'avons  jamais  fait  que 
du  bien,  aient  osé  calomnier  l'aide-major  du 
corps,  pour  avoir  donné  6  francs  publiquement,  à 
la  grille  du  quartier,  à  un  de  leurs  camarades  qui 
avait  été,  quelque  temps  auparavant,  grièvement 
blessé  (1)  ;  ils  ont  voulu  faire  entendre  que  cet 
argent  n'avait  été  donné  que  pour  l'engager  à  se 
battre,  sans  doute,  avec  les  membres  du  comité; 
voilà  comme  un  acte  d'humanité  s'est  interprété  ; 
mais  il  fallait  supposer  des  torts  aux  officiers 
pour  se  dégager  envers  eux  des  lois  de  la  subor- 
dination et  de  l'obéissance;  c'est  ce  qui  est  arrivé 
aussi  à  M.  Démon tluc. 

Cet  officier,  étant  de  garde,  dit  aux  soldats  de 
son  poste,  oui  s'en  étaient  éloignés  après  la  re- 
traite, de  s  en  rapprocher;  c'était  sa  consigne, 
c'était  son  devoir.  Lfn  grenadier  lui  répondit  quHl 
était  bien  oîi  il  était,  et  qu'il  y  resterait.  Dans 
d'autres  circonstances,  l'officier  aurait  pris  sur 


r. 


(1)  Le  nommé  Riondé,  soldat  de  la  colonelle,  avait 
reçu  plusieurs  coups  de  sabre  à  la  première  fédération 
des  milices  nationales  ;  il  était  à  peine  convalescent, 
lorsque  l'aide-major  dû  corps  rejoignit,  le  15  juin  der- 
nier. Il  dit  à  ce  soldat  de  passer  chez  lui,  qu'il  lui  don- 
nerait quelque  argent  pour  soigner  sa  convalescence; 
cet  homme  n'y  vint  pas  :  trois  semaines  après,  cet  offi- 
cier supérieur  l'ayant  rencontré,  comme  il  sortait  du 
quartier,  il  lui  donna  6  francs. 


lui  d'ordonner  lui-même  la  punition  de  cet 
homme;  mais,  par  prudence,  il  crut  devoir  en 
faire  rendre  compte  sur-le-champ  à  l'élat-major 
de  la  place  et  au  commandant  du  régiment  ;  ce- 
lui-ci ordonna  qu'à  la  descente  de  sa  garde,  le 
grenadier  serait  mis  à  la  salle  de  discipline;  les 
soldats  de  garde  et  la  compagnie  de  grenadiers 
s'y  opposèrent.  M.  de  Noue,  officier  général  com- 
mandant dans  la  place  et  dans  la  province,  crut, 
après  une  désobéissance  aussi  marquée  et  aussi 
opiniâtre,  devoir  suspendre  de  toutes  fonctions 
de  service  cette  compagnie  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
rendu  compte  au  ministre  de  la  guerre  de  cette 
nouvelle  insubordination.  Le  lendemain  matin, 
le  commandant  du  corps  et  les  officiers  de  gre- 
nadiers ayant  épuisé  tous  les  moyens  possibles 
de  conciliation  pour  faire  rentrer  cette  compagnie 
dans  le  devoir,  elle  persista  dans  son  insurrec- 
tion ;  bientôt,  un  grand  nombre  de  soldats  prit 
parti  pour  elle,  et,  comme  le  désordre  augmen- 
tait au  quartier,  M.  de  Noue  suspendit  le  régi- 
ment de  tout  service;  pour  ce  jour-là,  il  envoya 
l'ordre  au  régiment  suisse  de  Ghîlteau-Vieux  et  * 
aux  gardes  citoyennes  de  monter  la  garde;  c'est 
alors  que  le  tumulte,  les  menaces,  les  propos  se 
firent  entendre  de  tonte  part;  les  soldats  qui 
devaient  monter  la  garde  s  assemblèrent  en  armes 
malgré  l'ordre  contraire  qu'ils  en  avaient  reçu  ; 
ils  demandèrent  des  cartouches  à  un  adjudant 
qui  les  refusa  ;  ils  enfoncèrent  à  coups  de  hache 
les  portes  du  magasin  qui  les  renfermait  ;  ils  en 
distribuèrent  un  grand  nombre  à  ceux  qui  étaient 
de  garde,  et  portèrent  le  surplus  dans  une  cham- 
bre des  grenadiers;  un  tambour  qui  s'était  refusé 
à  battre  pour  rassembler  la  garde  fut  menacé 
d'être  pendu;  deux  sergents  furent  battus  pour 
n'avoir  pas  voulu  conduire  leurs  soldats  au  lieu 
du  rassemblement;  les  soldats  seuls  donnaient  les 
ordres;  un  grenadier  appela  l'officier  de  garde, 
lui  dit  qu'il  le  ferait  marcher  de  force,  s'il  s'y 
refusait  ;  alors  le  commandant  de  la  place,  requis 
par  la  municipalité,  qui  craignait  un  plus  grand 
désordre,  ordonna  que  le  service  se  ferait  par  le 
régiment  du  roi;  les  officiers  se  mirent  à  leurs 
postes  et  la  garde  défila.  Le  prétendu  tort  de 
M.  Demontluc,  par  lequel  les  soldats  cherchent  à 
justifier  leur  insurrection,  consiste  donc  à  avoir 
exécuté,  sans  rigueur  de  sa  part,  les  lois  mili- 
taires du  service  et  les  ordres  reçus  du  comman- 
dant du  régiment. 

Ce  même  jour,  à  onze  heures  du  soir,  une 
garde  composée  de  grenadiers,  chasseurs  et  sol- 
dats, assemblée  sans  ordre,  vint  chez  le  comman- 
dant du  corps,  sous  le  prétexte  d'y  garder  les 
drapeaux;  les  officiers,  disaient-ils,  voulaient  les 
enlever;  il  est  certain  qu'il  n'en  avait  jamais  été 
question;  n'étaient-ils  pas  d'ailleurs  gardés  ainsi 
que  la  caisse  et  les  portes  de  la  ville  par  les  sol- 
dats du  régiment  du  roi  ?  A  quel  propos  donc 
celte,  nouvelle  garde?  Cette  accusation  tombe 
d'elle-même,  puisqu'elle  est  aussi  absurde  qu'in- 
vraisemblable el  dcnuée  de  preuves. 

Mais  comment  ces  mêmes  soldats  peuvent-ils 
excuser  la  manière  dont  ils  ont  exigé  leurs 
comptes?  La  réponse  des  officiers  supérieurs, 
constatée  par  tous  les  procès-verbaux,  ne  devait- 
elle  pas  les  engager  à  attendre  celle  de  M.  Du 
Châttlet;  il  ne  se  serait  pas  refiisé  sans  doute  à 
leur  faire  justice  suc  toutes  les  réclamations  qu'ils 
pouvaient  faire  raisonnatdement  ;  an  lieu  de 
cela,  ils  voul  chez  le  trésorier  dn  régiment, 
vieillard  de  soixaute-dix-huil  ans,  aussi  respec- 
table par  son  âge,  que  recoramandable  par  sa 
probité  ;  ils  le  traînent  en  prison,  parce  que  cet 
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officier  répond  qu'il  ne  peut  rendre  compte  que 
depuis  l'année  1776  ;  ils  eardent  à  vue  les  chefs 
du  régiment;  le  second  lieutenant-colonel  a 
besoin  de  sortir,  il  est  accompagné  par  des 
hommes  armés  ;  un  jeune  officier  (1)  se  présente 
à  la  grille  du  quartier  pour  sortir,  il  se  trouve 
consigné  ;  il  demande  par  quel  ordre?  on  lui  ré- 
pond :  pa7'  V ordre  des  grenadiers  ;  il  veut  continuer 
son  chemin,  il  est  couché  en  joue  ;  c'est  dans  ce 
moment  et  de  cette  manière  que  ces  soldats  amis 
de  la  paix  demandent  des  comptes  et  fout  des 
répétitions  exorbitantes  sur  lesquels  leurs  chefs 
mêmes  n'avaient  pas  le  droitdeprononcer;  enfin, 
forcés  par  les  circonstances,  et  pour  avoir  la 
paix  et  la  liberté  du  trésorier,  ils  consentent 
qu'il  leur  soit  délivré  une  somme  de  cent  cin- 
quante mille  livres;  ce  consentement  de  leur 
part  n'empêche  pas  les  soldats  de  continuer  leurs 
comptes,  et  de  persévérer  dans  leurs  prétentions 
sur  le  reste  des  fonds  déposés  dans  la  caisse  ; 
toutes  les  démarches  qui  avaient  précédé  cette 
remise  d'argent  peuveni-elles  annoncer  un  con- 
sentement libre  des  officiers,  ainsi  que  les  soldats 
ont  cherché  à  le  taire  croire  ? 

Le  décret  du  6  de  ce  mois  fut  publié  à  Nancy 
et  connu  des  soldats  du  régiment  du  roi,  avant 
l'arrivée  du  courrier  qui  le  portait  officiellement; 
ils  prétendirent  qu'il  était  faux  ;  la  municipalité 
le  certifia  véritable  ;  ils  ne  pouvaient  donc  en 
prétendre  cause  d'ignorance. 

Le  12  du  même  mois,  le  commandant  de  la 
place  fit  battre  la  générale  et  ordonna  à  la  gar- 
nison de  orendre  les  armes  en  grande  parade  ; 
les  soldats  du  régiment  qui  avaient  ordre 
de  prendre  des  guêtres  blanches  en  mirent  de 
noires  et  dirent  qu'ils  ne  sortiraient  pas  du 
quartier.  Sur  ce  refus,  le  commandant  du  régi- 
ment s'y  transporta  pour  les  déterminer  à  suivre 
l'ordre  donné,  et  à  se  rendre  sur  la  place  royale 
pour  la  publication  du  décret,  ce  qu'ils  ne  firent 
qu'après  avoir  chargé  leurs  armes,  et  contre  l'or- 
dre de  leurs  officiers.  Le  décret  fut  lu  et  publié 
à  haute  et  intelligible  voix,  à  chaque  bataillon 
en  particulier,  pur  l'officier  général  commandant 
dans  la  place,  assisté  de  la  municipalité  et  du 
directoire  du  département.  Les  procès-verbaux 
remis  au  comité  militaire  en  font  foi. 

Il  était  donc  impossible  que  les  soldats  du  ré- 
giment du  roi  ignorassent  que  tous  comités  de- 
vaient cesser,  que  toutes  voies  de  fait  étaient 
interdites  ;  dans  leur  mémoire,  ils  cherchent,  en 
confondant  les  dates  à  diminuer  leurs  torts  et 
leurs  désobéissances  au  décret  ;  il  suffit  seule- 
ment de  les  rétablir;  connu  dès  la  veille  par  le 
certificat  authentique  des  officiers  municipaux, 
il  a  été  lu  le  12  au  matin  aux  troupes  assemblées; 
c'est  après  sa  publication  que  le  soir  même,  et 
malgré  les  défenses  de  la  municipalité,  ils  vont 
enlever  à  main  armée  la  caisse  du  régiment  pour 
la  déposer  dans  une  des  chambres  des  grenadiers, 
d'où  elle  n'a  été  reportée  que  le  lendemain  chez 
le  mjaor  du  régiment  :  c'est  d'une  manière  con- 
traire aux  dispositions  du  décret  qu'ils  conti- 
nuent leurs  comités,  et  qu'ils  arrêtent  d'envoyer 
à  Paris  une  députalion  pour  demander,  disent- 
ils,  des  comptes  à  M.  Du  Ghâtelet,  tandis  qu'ils  ne 
doivent  le  faire  qu'à  l'officier  général  dont  l'ar- 
rivée était  ordonnée  ;  enfin,  c'est  malgré  le  décret 
Su'ils  continuent  à  demander  et  à  faire  des  véri- 
cations  qui  leur  étaient  interdites. 
En  vain  cherchent-ils  à  prouver  le  conaente- 


(1)  M.  de  la  Tour-Dapin-MonUubao. 


ment  de  leurs  chefs  à  leur  députation,  par  les 
congés  en  règle  dont  leurs  députés  sont  porteurs, 
ainsi  que  par  le  certificat  de  la  municipalité.  Des 
soldats  exigeant  à  main  armée  des  décomptes 
qui  ne  leur  appartiennent  pas;  enlevant,  les 
armes  à  la  main,  la  caisse  du  régiment  à  celui 

Ïui  en  était  le  dépositaire  depuis  56  ans,  ne 
oivent-ils  pas  faire  présumer  qu'ils  ont  employé 
les  mêmes  moyens  pour  obtenir  ces  congés  et 
ces  certificats?  L'insurrection  la  plus  criminelle, 
tant  avant  qu'après  la  publication  du  décret  est 
prouvée,  une  infinité  d'autres  faits  relatifs  au 
régiment  suisse  de  Château-Vieux,  promenés  par 
eux  en  triomphe  le  jour  même  de  la  publication 
du  décret,  en  fourniraient  de  nouvelles  preuves 
et  ajouteraient  encore  à  nos  moyens,  mais  le 
rôle  de  dénonciateur  n'est  pas  dans  notre  carac- 
tère :  nous  plaignons  l'égarement  de  nos  soldats 
sans  les  accuser,  et  nous  bornant  seulement  à 
regretter  ces  moments  heureux  pendant  lesquels, 
fidèles  aux  lois  du  devoir  et  de  l'honneur,  ils 
nous  mettaient  à  même  de  leur  donner  jour- 
nellement des  preuves  de  notre  attachement  et 
de  notre    sensibilité.  Nous    nous  contenterons 
d'ajouter  que  jamais  corps  d'officiers  ne  mérita 
mieux  de   ses  soldats,   ne  chercha  mieux  à  y 
maintenir  un  bon  esprit,  n'employa  des  moyens 
plus  doux  et  plus  paternels  pour  leur  faire  ob- 
server la  discipline;  nous  osons  en  appeler  au 
témoignage  des  anciens  officiers,   des  anciens 
soldats  même  qui  ont  servi  au  régiment  du  roi, 
tous  nous  rendront  cette  justice,  ainsi  qu'à  M.  Du 
Ghâtelet,  ce  chef  respectable,  qui  savait  si  bien 
nous  inspirer  ses  sentiments  par  ses  propos,  son 
exemple  et  ses  ordres.  Pendant  vingt-trois  ans  il 
n'a  cessé  de  faire  au  régiment  du  roi  les  éta- 
blissements  les  plus  utiles  pour   les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats,  ainsi  que  pour  leurs  en- 
fants;  il  n'a  jamais  reçu    aucune  réclamation 
fondée,  de  la  part  des  soldais,  sans  y  avoir  lait 
droit  aussitôt  ;  après  avoir  mis  ce  régiment  dans 
l'état  le  plus  florissant,  il  est,  ainsi  que  nous, 
calomnié  aujourd'hui;   à  son  exemple,  nous  ne 
pouvons  qu'en  gémir,  et  notre  unique  vœu  se 
borne  à  désirer  que  les  informations  ordonnées 
par  l'AsseiDblée  nationale  au  procureur  du.roi  du 
baiUiage  de  Nancv,  en  manifestant  la  pureté  de 
nos  motifs  et  notre  conduite,  nous  fassent  con- 
naître les  auteurs  de  ces  insurrections  et  puis- 
sent nous  mettre  à  même  de  distinguer  d'avec 
les  vrais  coupables,  ceux  qui  n'ont  été  qu'égarés, 
ainsi  que  ceux  qui,  par  faiblesse,  ont  eu  l'air  de 
participer  à  des  désordres  dont  ils  gémissaient, 
sans  doute,  sans  avoir  la  force  ou  le  courage  de 
s'y  opposer. 

De  Gompiègne  et  de  Molien, 
pour  le  corps  des  officiers  du  régiment  du  roi. 


PIÈGES  JUSTIFICATIVES. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MeURTHE. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  muni- 
cipalité de  Nancy. 

Du  20  juillet  1790. 

Le  conseil  municipal,  extraordinairement  as- 
semblé à  huit  heures  et  demie  du  soir,  sur  l'in- 
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vitatlon  du  conseil  d'administration  du  régiment 
du  roi,  qui  s'est  rendu  à  la  municipalité  pour  le 
prévenir  d'une  fermentation  qui  rèpne  dans  le 
répiment,  au  sujet  de  plusieurs  soldats  des  bas^e3 
compagnies  qui  ont  été  arrêtés  par  des  grena- 
diers et  constitués  prisonniers  sans  ordre;  que 
les  basses  compagnies  voulaientprendre  lesarmes 
contre  les  grenadiers  et  les  chasseurs,  pour  faire 
sortir  leurs  camarades  qui  se  trouvent  en  prison, 
sous  prétexte  qu'ils  avaient  été  payés  pour  forcer 
les  membres  du  comité  du  régiment  à  se  battre. 
MM.  les  officiers  ont  prié,  en  conséquence,  la 
municipalité  de  se  transporter  au  quartier,  à 
l'effet  de  prévenir  le  carnage  affreux  qui  se 
préparait. 

L  objet  mis  en  délibération,  le  conseil  a  pensé 
qu'il  devait  employer  tous  les  moyens  de  persua- 
sion pour  ramener  les  soldats  à  Tordre,  en  leur 
rappelant  le  serment  qu'ils  venaient  de  prêter  au 
sujet  de  la  diticipline  militaire,  dont  ils  s'écar- 
teiit  journellement,  et  il  a  arrêté  que  trois  de 
Messiiurs  les  conseillers  se  transporteraient  à 
l'instant  au  quartier;  et  aussitôt,  M.  le  président 
a  annoncé  MM.  Saladin,  Maglalve,  offlciers  muni- 
cipaux, et  M.  Mourot,  procureur  de  la  commune, 
pour  remplir  cette  mission. 

Ces  Messieurs,  de  retour,  ont  rendu  compte  au 
conseil  de  leur  mision,  et  ontdit  qu'ils  ont  trouvé 
MM.  les  officiers  assemblés,  qui  les  ont  assurés 
que  l'on  avoit  fait  sortir  les  soldats  qui  étaient 
en  prison,  parce  qu'ils  y  avaient  été  mis  illégale- 
ment, mais  que  le  commandant  du  corps  les  y 
avait  fait  rentrer  aussitôt  par  son  ordre,  cequi 
avait  tout  apaisé,  et  que  demain  matin  leur  af- 
faire devait  être  examinée. 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  du  soir. 

Fait  et  clos  les  jour  et  an  avant  dits.  Présents  : 
MM .  Poirson,  président,  Aubert,  Maglaive,  Sala- 
din, Fabert,  Rolin,  Maudet  et  Mourot. 

Du  21  juillet  1790  au  matin. 

Le  corps  municipal,  extraordinairement  assem- 
blé à  sept  heures  du  malin,  sur  l'invitation  de 
Messieurs  les  offlciers  composant  le  conseil  d'ad- 
ministration du  régiment  du  roi,  qui  s'est  trans- 
porté de  nouveau  à  la  municipalité  pour  lui  faire 
part  du  projet  qu'avait  à  peu  près  la  moitié  du 
régiment  de  partir  pour  Paris  et  d'enlever  les 
drapeaux  et  la  caisse  militaire. 

M.  de  Noue,  commandant  de  la  province,  s'est, 
dans  le  même  instant,  rendu  à  la  municipalité, 
pour  la  prévenir  qu'il  comptait  qu'elle  le  seconde- 
rait sur  les  précautions  qu'il  croyait  -devoirpren- 
dre  pour  sauver  la  caisse  et  les  drapeaux. 

Le  conseil  municipal  a  pensé  qu'il  devait  pré- 
venir tous  les  désordres  projetés,  les  arrêter  dans 
leur  principe,  par  toutes  les  voies  de  conciliation  ; 
que  c'étaient  les  seules  armes  qu'il  dût  employer 
dans  ce  moment  et  qu'il  importait  de  s'assurer 
de  l'état  actuel  des  choses;  à  cet  effet,  MM.  Sala- 
din, Maglaive  et  Mourot  ont  été  invités  de  se 
transporter  au  quartier. 

M.  Saladin,  portant  la  parole,  a  rappelé  aux 
soldats  le  serment  qu'ils  venaient  de  prêter;  il 
leur  a  fait  connaître  l'irrégularité  de  leur  con- 
duite, et  est  parvenu,  avec  cette  éloquence  qui 
lui  est  si  familière,  à  calmer  les  esprits  ;  il  a  été 
en  outre  convenu  que  le  procès  des  pri.-^onniers 
serait  fait  dans  la  forme  voulue  par  les  derniers 
ordres  du  roi»  au  lieu  de  les  chasser  comme  les 
soldats  l'avaient  projeté,  sans  les  avoir  entendus. 

La  troupe  a  paru  satisfaite  et  a  promis  de  se 


conformer  au  désir  de  Messieurs  les  offlciers  mu- 
nicipaux qui  se  sont  présentés  là  comme  amis  de 
la  tranquillité  publique,  et  sans  aucun  signe  qui 
caractérise  l'offlcier  municipal. 

Fait  et  clos  les  an  et  jour  avant  dits.  Présenta  : 
^^.  Poirson,  président,  Aubert,  Ayet,  Maglaive, 
Saladin,  Fabert,  Rolin,  Maudet  et  Mourot. 

Dtt  21  juillet  de  relevée. 

Le  conseil  général  extraordinairement  assemblé: 
sur  une  lettre  de  M.  de  Noue  qui  dit  qu'il  est  né- 
cessaire de  prévoir  le  désordre  que  l'insurrection 
d'une  partie  du  régiment  du  roi  peut  occasionner 
si  les  soldats  se  décident  à  prendre  les  armes; 
qu'il  convient  de  se  concerter  avec  les  chefs  de 
la  garde  citoyenne  pour  qu'au  premier  avertisse- 
ment elle  puisse  prendre  les  armes  alin  d'em- 
pêcher touie  entreprise;  que  c'est  le  cas  ou  ja- 
mais de  ?e  préparer  à  arborer  le  drapeau  rouge; 

Messieurs  les  députés  ont  rendu  compte  au 
conseil  général  de  leur  mission  d'hier  et  d'au- 
jourd'hui. 

M.  le  président  a  observé  qu'avant  d'aviser  à 
ces  précautions  demandées  par  M.  de  Noue,  il 
convenait  d'être  Instruit  de  ce  qui  avait  pu  trou- 
bler l'ordre  qui  avait  été  rétabli. 

L'objet  mis  en  délibération,  il  a  été  décidé  que 
M.  de  Noue,  commandant  de  la  province,  et 
Messieurs  les  commandants  du  régiment  seraient 
invités  de  se  rendre  à  la  municipalité  pour  en- 
tendre les  motifs  qui  avaient  pu  faire  naître  les 
craintes  de  M.  de  Noue. 

On  a  nommé  ensuite  MM.  Maglaive,  Saladin, 
Mourot,  André,  Jobart  et  Gopury,  pour  se  ren- 
dre au  quartier,  h  l'effet  de  prendre  des  rensei- 
gnements sur  la  conduite  actuelle  des  soldats. 

Messieurs  les  commissaires  rentrés,  ont  annoncé 
que  tout  était  tranquille. 

M.  de  Noue  et  Messieurs  les  offlciers  supérieurs 
du  régiment  du  roi  ont  été  annoncés  et  introduits. 

M-  le  président  s'adressant à  M.  le  commandant 
de  la  province  l'a  prié  d'instruire  l'assemblée  des 
motifs  qui  ont  donné  lieu  à  la  dernière  lettre 
qu'il  a  pris  la  peine  d'écrire  à  la  municipa- 
lité. 

M.  de  Noue  a  répondu  que  le  motif  qui  l'avait 
déterminé  à  demander  que  la  municipalité  inter- 
posât ses  bons  offices  pour  ramener  le  cairne  dans 
le  régiment  du  roi,  avait  été  que  tous  les  offi- 
ciers ayant  épuisé  tous  les  moyens  de  concilia- 
tion près  de  ceux  des  soldais  qui  étaient  le  plus 
insubordonnés,  et  lui-même  n'ayant  pu  faire  exé- 
cuter les  ordres  qu'il  avait  donnés,  les  mutins, 
au  nombre  de  trois,  s'étaient  rendus  chez  lui  et 
lui  avaient  parlé  de  la  manière  la  plus  indécente, 
et  qu'ils  avaient  dit  qu'ils  venaient  de  remplir  la 
forme  et  se  mettre  en  règle;  qu'après  cela,  ils 
pouvaient  se  faire  justice,  que  c'était  la  crainte 
que  ces  menaces  n'eussent  leur  effet  qui  l'avait 
décidé  à  en  prévenir  la  municipalité  afin  que  si 
l'insurrection  venait  à  troubler  la  tranquillité  des 
citoyens,  il  pût  être  en  situation  d'y  porter  re- 
mède. 

D'après  celte  explication^  on  a  agité  la  ques- 
tion de  savoir  ce  qu'il  y  avait  à  faire  et  quel 
pijrli  on  devait  prendre. 

Il  a  été  observé,  par  la  discussion  longue  qui  t 
été  faite  de  |a  part  de  plusieurs  membres,  que  la 
municipalité  n'ayant  jamais  eu  d'autre  intention 
que  de  proposer  des  voies  de  conciliation,  ne  pou- 
vant rien  juger  relativement  aux  militaires,  le 
calme  d'ailleurs  paraissant  rétabli,  il  n'y  awit 
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plus  à  délibérer,  d'autant  que  les  lettres  de  M.  de 
Noue  ne  pouvaient  être  considérées  que  coaime 
des  invitations  à  la  municipalité  de  l'aidera  cal- 
mer les  esprit?;  que  l'ayant  fait,  ses  fonctions 
étaient  remplies. 

MM.  les  commandant?  ont  renouvelé  leurs  re- 
merciements au  conseil  général^  et  se  sont  re- 
tirés. 

Fait  et  clos,  les  an  et  jour  avant  dits.  Présents  : 
MM.  Poirson,  président;  Auberl,  Ayet,  Mal- 
glaive, Chaillon,  Saladin,  Blaize,  Luxer,  Eslin, 
Fabert,  Rolin,  Maudel,  Mourot,  Rolin,  substitut; 
Raybois,  Parisot,  Desbombes,  André,  Bigelot,  Ni- 
colas, Demangeot,Demoulon,  Marin,  Vidampière, 
Labante,  Masson,  Miche laut,  des  Rivages,  Re- 
gnault,  Antoine^  Oudin,  Jobrat,  Gœury,  Ragot  et 
Jacqaemin. 

Du  22  juillet  1790. 

Le  conseil  municipal  extraordinairement  assem* 
blé  à  huit  heures  du  matin,  sur  l  invitation  de 
MM.  les  officiers  du  réaiimeiit  du  roi,  qui  ont 
annoncé  que  moitié  du  régiment  était  prêt  à  faire 
feu  sur  l'autre,  et  à  l'instant  un  officier  a  apporté 
une  lettre  de  M.  de  Noue  qui  invite  le  conseil  à 
se  transporter  au  quartier  et  à  arborer  le  dra- 
peau rouge,  seul  moyen  d'arrêter  les  excès  de  la 
troupe. 

Le  conseil  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  se  per- 
mettre de  se  rendre  davantage  au  quartier,  et 
qu'il  conseillait  à  MM.  les  officiers  de  faire  assem- 
bler à  l'instant  le  régiment  et  à  faire  transférer 
les  huit  prisonniers  à  la  Tour  afin  qu'il  se  trou- 
vent |)ar  là  S'jus  la  protection  de  la  loi  et  de  la 
municipalité. 

MM.  les  officiers  ayant  bien  voulu  suivre  ce 
conseil,  les  prisonniers  ont  été  transférés  sans 
aucune  difficulté,  et  le  calme  a  aussitôt  succédé. 

Fait  et  clos  les  an  et  jour  avant  dits.  Présents  : 
MM.  Poirson,  président;  Aubert,  Ayet,  Mal- 
glaive, Petit-Jean,  Saladin,  Bel  lot,  Luxer,  Eslin, 
Fahert,  Maudel  et  Rolin,  substitut. 

Nota.  Le  conseil  municipal  n'a  pu  s'empêcher 
de  remarquer  que  toute  l'insurrection  venait  d'un 
prétendu  comité  composé  de  quelques  soldat8,et 
désavoué  par  une  grande  partie  du  corps;  mais 
en  même  temps  le  conseil  doit  des  éloges  à  la 
conduite  de  MM.  les  officiers  du  régiment  du' roi, 
à  laquelle  il  se  plaira  toujours  de  rentre  jus- 
tice. 

Collationné  conforme  à  l'original. 

Signé  :  DERLOZAN,  et  scellé  du  cachet  du  con- 
seil de  la  ville  de  Nancy. 

Copie  de  l'attestation  du  directoiredu  département 
de  la  Meurt he  donnée  à  MM.  les  officiers  du 
régiment  du  roi,  sur  une  lettre  par  eux  écrite 
à  M.  Du  Chàtelet,  relativement  à  V insubordina- 
tion de  ce  régiment. 

Du  2  août  1790. 

Le  directoire  du  département  de  la  Meurthe  a 
pris  communication  delà  lettre  écrite  aujourd'hui 
a  M.  Du  Chàtelet  par  MM.  les  officiers  du 
régiment  du  roi,  au  sujet  de  l'état  actuel  d'insu- 
bordmation  dont  ils  se  plaignent;  et  il  accorde 
la  présente  attestation  sur  la  réquisition  qu'ils 
lai  en  ont  faite.  A  Naqcy,  ce  2  août  1790. 

Par  U  directoire f  signé:  Brelon,  secrétaire  gref- 
fier. 


Copie  de  V extrait  des  registres  de$  déliberatiom 
du  directoire  du  département  de  la  Meurthe. 

Séance  du  12  août  1790. 

M.  le  président  a  déposé  sur  le  bureau  une  pro- 
clamation du  roi  du  8  de  ce  mois  sur  deux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  des  6  et  7  du 
même  mois,  qui  ont  pour  but  le  rétablissement 
de  la  discipline  militaire  dans  les  corps  de  troupes 
réglées,  et  la  lettre  d'envoi  qui  lui  étaient  parve- 
nues cette  nuit  par  un  courrier  extraordinaire  ; 
cette  proclamation  ayant  été  lue,  le  directoire, 
sur  la  réquisition  de  M.  le  procureur  général 
syndic,  en  a  ordonné  la  transcription  sur  les 
registres  et  l'envoi  aux  districts  et  municipalités. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  de 
Nancy,  ayant  été  introduit,  a  fait  pan  de  la  réso- 
lution que  venait  de  prendre  le  corps  municipal 
d'assister  à  la  publicaticn  qui  allait  avoir  lieu 
de  celte  proclamatiim  à  la  tête  de  chaque  corps 
de  la  garnison,  ajoutant  que  ce  parti  paraissait 
n'être  pas  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  même 
qu'il  s'agissait  de  proclamer,  puisqu'elle  exclut 
1  intervention  des  municipalités  et  corps  adminis- 
tratifs des  affaires  qui  n'intéressent  que  la 
police  intérieure  du  corps,  la  discipline  militaire 
et  l'ordre  du  service  ;  mais  que  des  circonstances 
alarmantes  subsistant  depuis  la  reddition  de 
comptesexigée  avec  insubordination  par  les  soldats 
du  régiment  du  roi,  etaugmentée  par  ce  qui  s'était 
passé  hier  au  sujet  de  la  punition  de  Château- 
Vieux,  laissaient  à  lamunicipalité  des  inquiétudes 
sur  le  rassemblement  des  troupes  pour  la  publi- 
cation dont  il  s'agit,  et  sur  la  siireté  de  M.  de 
Noue;  que  ces  inquiétudes  s'airgra valent  encore 
par  le  fait  que  les  armes  avaient  été  chargées  au 
quartier  du  régiment  du  roi,  malgré  que  la  défense 
en  eût  été  faite;  qu'en  conséquence,  elle  avait 
délibéré  d'assister  avec  lui  à  cette  publication. 

Le  directoire  du  département,  rendant  justice 
à  la  sagesse  des  mesures  du  corps  municipal,  à 
qui  la  Constitution  défère  essentiellement  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  sûreté  des  personnes  et  à  la 
tranquillité  publique,  a  unanimement  applaudi  à 
son  projet  d  assister  à  la  publication  de  la  pro- 
clamation d'après  l'exposé  des  motifs  qui  l'y 
d  cidaient,  et  le  substitut  du  procureur  s'est 
retiré. 

Se  représentant  de  nouveau  à  la  séance  du 
directoire  un  instant  après,  et  les  différents  corps 
de  troupes  réglées  étantdéjà depuis  quelque  temps 
sous  les  armes,  pour  attendre  la  publication  de 
proclamation  du  8  de  ce  mois,  le  substitut  du 
procureur  de  la  commune  a  dit  que  les  circons- 
tances paraissant  encore  plus  critiques,  relative- 
ment à  la  sûreté  du  commandant,  le  corps  muni- 
cipal, qui  ne  pouvait  quitter  dans  ce  moment  la 
maison  commune,  priait  avec  instance  Ife  direc- 
toire du  déparlement  de  venir  l'aider  de  ses  con- 
seils et  de  son  assistance  et  de  se  trouver  avec 
lui  et  le  commandant  du  département  à  la  publi- 
cation qui  allait  fe  faire. 

Le  président,  les  membres  du  directoire  et  le 
procureur  général  syndic  ont  cru  devoir  se  ren- 
dre à  l'invitation  du  corps  municipal,  et,  sur-le- 
champ,  ils  ont  quitté  la  séance  pour  aller  à  la 
maison  commune.  Après  quelques  explications 
qui  ont  eu  lieu  avec  des  grenadiers  et  soldat»?  du 
régiment  du  roi,  qui  se  disaient  députés  des  diffé- 
rentes compagnies  de  ce  corps  et  se  trouvaient 
en  armes  à  la  maison  commune,  explications 
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d'après  lesquelles  il  a  été  déclaré  par  ces  députés 
qu'ils  garantissaient,  sur  leur  honneur  et  sur  leur 
tête,  la  vie  de  M.  de  Noue,  en  exigeant  néanmoins 
que  ce  commandant  rétractât  publiquement,  et 
avant  la  lecture  de  la  proclamation,  les  reproches 
qu'il  avait  faits  aux  troupes  dans  deux  de  ses  let- 
tres qu'il  assure  avoir  été  interceptées  ;  après  que 
ces  grenadiers  et  soldats  eurent  fait  toutes  les 
promesses  qui  pouvaient  rassurer  sur  la  personne 
de  M.  de  Noue,  les  président,  procureur  général, 
syndic  et  membre  du  directoire  sont  sortis  avec 
lui  et  les  officiers  municipaux,  et  tous  l'ont 
accompagné  pour  assister  ensemble  à  la  lecture 
de  la  proclamation,  mais  elle  a  été  précédée  de 
reproches  longs,  véhéments,  faits  à  M.  de  Noue 
par  quelques  soldats  du  régiment  du  roi;  les 
corps  administratifs  et  le  commandant  ont  été 
obligés  de  s'arrêter  pour  les  entendre,  pour  écou- 
ter aussi  la  lecture  des  deux  lettres  qu'on  repro- 
chait à  M.  de  Noue,  et  attendre  que  ces  soldats 
fussent  satisfaits  des  explications  et  interpréta- 
tions accordées  par  M.  de  Noue  sur  ces  lettres  : 
ces  circonstances,  qui  caructérisaient  toute  l'in- 
subordination et  l'infraction  la  plus  formelle  à  la 
loi,  pour  la  publication  de  laquelle  les  troupes  se 
trouvaient  rassemblées,  ont  été  suivies  de  la  lec- 
ture et  publication  de  la  proclamation  dunt  il 
s'agit,  qui  a  été  iaiie  à  la  tète  de  chaque  batail- 
lon et  escadron  des  différents  corps  de  la  gar- 
nison, et,  après  celte  publication,  les  président, 
procureur  général,  syndic  et  membre  du  direc- 
toire ont  été  reconduits  par  le  commandant  et 
les  officiers  municipaux  au  lieu  des  séances  de 
l'administration  du  déparlement. 

Collationné  par  nous,  secrétaire-greffier  du  dé- 
parlement et  du  directoire  de  la  Meurthe. 

Signé  :  BRETON. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  président  du 
directoire  du  département  de  la  Meurthe  au 
ministre  de  la  guerre  sur  la  publication,  à 
Nancy,  des  décrets  des  &  et  1  du  présent  mois 
d'août. 


Nancy,  le  14  août  1790. 

Monsieur,  je  suis  chargé  par  le  directoire  du 
département  de  la  Meurthe  d'avoir  l'honneur  de 
vous  adresser  le  procès-verbal  des  faits  auxquels 
les  circonstances  nous  ont  forcés  de  prendre  part 
jeudi  dernier,  12  de  ce  mois,  à  l'occasion  de  la 
publication  de  la  proclamation  du  roi,  sur  les 
deux  décrets  des  6  et  7  du  même  mois. 

Les  faits  justifieront  l'obligation  oii  nous  som- 
mes, ainsi  que  la  muni'  ipalite,  den  rendre  compte 
au  roi  et  à  l'Assemblée  nationale. 

Nous  les  supplions  de  pourvoir  dans  leur 
sagesse,  et  le  plus  promptement  possible,  aux 
moyens  les  plus  propres  à  garantir,  sans  nous 
exposer  à  de  plus  grands  maux,  l'exécution  des 
derniers  décrets  sur  la  discipline  militaire,  sans 
quoi  l'insubordination  combinée  des  trois  corps 
armés  deviendraient  bientôt  l'effroi  des  citoyens 
et  recueil  de  la  sûreté  publique. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  COLLUET, 
président  de  V administration  du  département. 


Copie  du  procès-verbal  de  la  municipalité 
de  Nancy,  du   14   août  1790. 

Département  de  la  Meurthe, 

Municipalité  de  la  ville  de  Nancy. 

Ce  jourd'hui,  14  août  1790,  six  heures  de 
relevée,  le  corps  municipal,  justement  alarmé  des 
progrès  du  trouble  et  de  l'insubordination  de 
toutes  les  troupes,  ayant  arrêté  qu'il  serait  dé- 
puté un  courrier  extraordinaire  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  la  supplier  d'employer,  le  plus 
promptement  possible,  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir  pour  rétablir  la  tranquillité  dans 
cette  ville  et  prévenir  les  malheurs  dont  elle  est 
menacée,  il  a  cru  indispensable  de  continuer  le 
procès-verbal  qu'il  a  arrêté  le  12  de  ce  mois  à 
midi,  et  dont  il  a  envoyé  une  expédition  aux  dé- 
puti'S  de  cette  ville,  à  l'Assemblée  nationale. 

Immédiatement  après  la  rentrée  des  trois  régi- 
ments dans  leurs  quartiers  respectifs,  à  l'heure 
de  midi  précis,  un  détachement  des  cavaliers  du 
mestre-de-camp  a  demandé  à  ses  officiers  qu'ils 
se  missent  à  sa  tète  pour  conduire  en  triomphe 
par  toute  la  ville  le  soldat  suisse  de  Chàteau- 
Vieux  qui  avait  passé  la  veille  au  conseil  de  guerre 
et  qui,  au  moment  de  la  proclamation,  élan  dans 
les  rangs,  monté  sur  un  des  chevaux  du  régi- 
ment :  sur  le  refus  C[iii  lui  en  fut  fait,  il  se  mit 
en  marche  sans  officiers  et  se  rendit,  le  soldat 
suisse  à  sa  tête,  au  quartier  du  régiment  du  roi  ; 
arrivés  là,  les  grenadiers  et  chasseurs,  sans  offi- 
ciers et  sans  ordre,  prirent  les  armes,  et  après 
avoir  mis  le  second  suisse  qui  avait  également 
passé  au  conseil  de  guerre,  au  milieu  du  premier 
rang,  avec  les  armes  et  le  bonnet  de  grenadier  ; 
ils  se  joignirent  au  détachement  de  ca\alerie, 
et,  entourés  d'un  grand  nombre  de  soldats,  t^abre 
à  la  main,  et  d'une  grande  alfluence  de  peuple,  ils 
se  sont  rendus  au  quartier  du  régiment  suisse  de 
Châieau-Vieux;  là,  ils  ont  forcé  !\1.  de  Mé;ian, 
lieulenanl-coloiiel  de  ce  réfiiment,  à  donner  à 
chacun  des  deux  soldats  qu'ils  conduisaient,  une 
somme  de  six  louis,  par  forme  de  décompte,  et 
ont  exigé  qu'il  leur  donnât  encore  cent  louis  à  cha- 
cun pour  indemnité  du  châtiment  qu'ils  avaient 
subi  ;  mais  cet  officier  n'ayant  pas  cet  argent  près 
de  lui,  il  a  été  conduit  chez  le  trésorier  des  troupes 
qui  a  délivré  la  somme  exigée  ;  cette  première  ex- 
pédition faite,  les  coursesont  recommencé  dans  la 
ville,  les  soldats  durégiment  d'infanterie  montaient 
les  chevaux  de  la  cavalerie,  tous  échangèrent 
leurs  habits,  et  le  sabre  nu  faisait  des  évolutions 
de  toute  espèce  dans  les  rues. 

La  suite  de  ce  désordre  fut  que  les  soldats  du 
régiment  suisse  demander»  nt  à  leurs  officiers 
leur  décompie  ;  ils  commencèrent  à  les  consign-T 
et  ne  les  laissèrent  soriir  qu'avec  une  escorte  de 
quatre  à  cinq  hommes.  M.  de  Salis,  leur  major, 
contre  lequel  on  murmurait  à  raison  de  la  puni- 
tion que  l'on  di^^ait  injuste  qu'il  avait  fait  subir 
à  ces  deux  soldats,  fut  cherché  de  toutes  larls; 
Its  perquisitions  les  plus  exactes  fu  eut  faites 
dans  sa  maison  et  dans  les  maisons  voisines  ; 
heureusement,  on  ne  put  le  trouver,  quoiqu'on 
eût  fouillé  partout  ;  il  fut  obligé  de  demeurer  ca- 
ché ainsi  pendant  toute  la  journée  et  la  nuit  ;  cette 
nuit  ne  fut  pas  moins  orageuse  que  le  jour  ne 
l'avait  été;  les  soldats  étaient  répandus  dans 
toutes  les  rues,  et,  des  tambours  à  leur  tête,  cau- 
saient les  plus  vives  inquiétudes  à  tous  les  bons 
citoyens:  dès  le  matin  du  lendemain  13,  le  régi- 
ment suisse  continua,  malgré  la  publication  de 
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la  proclamation  à  exiger  que  les  officiers  suisses 
lui  rendissent  compte;  ils  les  tenaient  tous  dans 
leur  quartier,  et  d'iiprès  le  prétendu  résultat  de 
leurs  calculs,  ils  obligèrent  les  officiers  à  emprun- 
ter de  l'argent  pour  le  leur  donner  ;  heureuse- 
ment, un  (1)  citoyen  de  cette  ville  fui  assez 
heureux  pour  offrir  aux  officiers  une  ?omme  de 
vingt-sept  mille  livres,  à  l'aide  de  laquelle  on 
satisfit  pour  un  moment  la  demande  des  soldats; 
mais  ils  s'obslinaient  toujours  à  avoir  à  leur  tête 
leur  major,  et  la  fermentation  qui  croissait  ne  per- 
mettait pas  qu'on  l'exposât  à  paraître;  touché  de 
l'affreuse  positiondecetofficier,lecor|)S  municipal, 
qui  était  informé  du  lieu  de  sa  retraite,  invita 
des  officiers  de  la  garde  citoyenne  à  accompa- 
gner cinq  de  ses  membres,  pour  tâcher  de  pour- 
voir, par  des  moyens  de  conciliation,  à  la  sûreté 
de  M.  de  Salis  ;  arrivés  au  quartier  des  Suisses, 
M.  de  Salis  s'y  était  déjà  rendu,  et  l'officier  muni- 
cipal qui  présidait  la  députation,  représenta  aux 
soldats  assemblés  combien  ils  s'écartaient  de  leur 
devoir,  etcombien  ils  ?e  déshonoreraient  s'ils  man- 
quaient à  leur  major;  ils  répondirent  que  ce  n'était 
pas  leur  intention,  qu'ils  ne  s'écarteraient  pas  de 
la  subordination  et  qu'ils  serviraient  la  nation,  la 
loi  et  le  roi  :  alors  la  députation  s'est  retirée  aux 
acclamations  de  satisfaction  des  soldats,  en  ajou- 
tant, en  parlant  de?  officiers  municipaux  :  «  Ceux-ci 
peuvent  sortir,  mais  nos  officiers  ne  sortiront 
pas.  »  Il  semblait  que  le  calme  allait  se  rétablir, 
mais  dès  les  deux  heures  de  relevée,  le  corps 
municipal  avait  été  obligé  de  s'assembler  de  nou- 
veau, d'après  la  demande  Je  tous  les  officiers  du 
régiment  du  roi  qui  l'avaient  prévenu  que  les 
soldats  persistaient  à  demander  de  continuer 
leur  décompte,  et  surtout  à  avoir  communication 
des  registres  depuis  l'entrée  de  M.  duGhâtelet  au 
régiment  du  roi  :  ces  messieurs  représentaient  que 
cette  demande  était  d'autant  plus  alarmante,  qu'il 
était  impossible  d'y  obtempérer,  vu  que  le  régi- 
ment n'avait  rie  registre  que  depuis  1776.  Qu'ils 
nous  priaient  de  nous  rendre  près  des  soldats  qui 
étaient  assemblés  chez  M.  de  Balivière,  pour  tâcher 
de  concilier  les  esprits;  d'après  la  proclamation 
du  roi,  le  corps  municipal  nésita  à  se  rendre  aux 
pressantes  sollicitations  de  MM.  les  officiers  ; 
cependant  un  député  des  soldats  ayant  annoncé 
qu'ils  verraient  avec  plaisir  que  la  municipalité 
leur  donnât  des  conseils,  il  fut  décidé  que  deux 
de  ses  membres  se  rendraient,  non  comme  offi- 
ciers municipaux,  mais  comme  médiateui-s  chez 
M.  de  Balivière;  là,  ils  représentèrent  aux  soldats 
leur  contravention  aux  lois  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  à  la  volonté  du  roi  ;  ils  tâchèrent  de  les 
décider  à  se  borner  à  faire  leur  réclamation  par 
écrit,  et  à  l'envoyer  à  l'Assemblée  nationale  ;  ils 
ne  purent  rien  obtenir,  sinon  qu'ils  ne  touche- 
raient plus  à  la  caisse  du  régiment,  avant  que 
leur  compte  ne  fui  légalement  arrêté,  mais  quils 
ne  discontinueraient  pas. 

De  retour  à  l'assemblée,  les  officiers  municipaux 
rendirent  comp'e  du  peu  de  succès  de  leur  dé- 
marche ;  à  peine  ce  récit  était-il  achevé,  que  le 
commandant  et  le  major  du  régiment  du  mestre- 
de-camp  furent  annoncés  ;  ils  apprirent  au  corps 
municipal  que  leur  régiment  était  en  proie  au 
même  désordre  que  les  autres;  que  les  cavaliers 
avaient  demandé  un  compte,  que  par  l'aperçu 
qu'ils  en  avaient  eu,  ils  avaient  reconnu  que,  lom 
de  leur  revenir  de  l'argent,  ils  en  devaient,  mais 
que  cela  n'eu) péchait  pas  qu'ils  voulussent  en 
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avoir,  et  qu'ils  n'eussent  menacé  fortement  dans 
le  cas  où  on  leur  en  refuserait;  que  déjà  ils 
avaient  arrêté  le  quartier-maître  et  mis  une  garde 
à  la  caisse  ;  ces  messieurs  ont  ajouté  que  ces  me- 
naces étaient  d'autant  plus  alarmantes  que  la 
caisse  du  régiment  était  vide,  ou  du  moins  qu'il 
n'y  avait  que  pour  environ  8,000  francs  en  assi- 
gnats, qu'il  était  à  craindre  qu'ils  ne  se  portas- 
sent aux  dernières  extrémités,  lorsqu'ils  se 
verraient  trompés  dans  leur  espérance  ;  ces  mes- 
sieurs ont,  en  conséquence,  demandé  à  la  muni- 
cipalité que,  pour  leur  sùrelé  personnelle,  elle 
leur  avançât  une  somme  de  26,000  livres,  sur  un 
bille»;  qui  leur  était  dû  pour  fournitures  qu'ils 
avaient  faites  au  régiment  et  dont  la  rentrée  était 
prochaine;  ils  offraient  d'ailleurs  de  le  caution- 
ner personnellement;  le  corps  municipal  s'est 
empressé  de  déférer  à  la  demande  de  MM.  les  of- 
ficiers, et  a  promis  que,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
forcés  à  délivrer  de  l'argent,  l'avance  qu'ils  de- 
mandaient leur  serait  accordée.  Aux  expressions 
de  reconnaissance  et  de  sensibilité  qui  accompa- 
gnaient les  remerciements  de  MM.  les  officiers, 
on  reconnaissait  aisément  combien  leur  situation 
était  cruelle  et  tout  ce  qu'ils  auraient  eu  à  crain- 
dre si  la  municipalité  eût  été  privée  de  la  satisfac- 
tion de  les  obliger. 

A  peine  ces  messieurs  étaient-ils  sorti?,  qu'on 
vit  arriver,  sans  armes,  un  grand  nombre  de  sol- 
dats de  tous  les  régiments,  et  particulièrement 
de  celui  des  Suisses  ;  ils  se  rangèrent  au  devant 
de  l'hôtel-de-ville,  et,  au  bruit  de  la  musique, 
quatre  députés  des  Suisses  se  sont  rendus  en  la 
salle  des  séances  de  la  municipalité.  Après  y 
avoir  été  introduit,  celui  qui  était  à  la  tète  a  de- 
mandé, au  nom  de  son  régiment,  la  permission 
de  donner  un  souper,  ce  même  soir,  aux  soldats 
des  autres  régiments,  à  l'hôtel  du  Palais-Royal. 
Sur  les  observations  qui  leur  furent  faites  que 
c'était  aux  officiers  à  leur  accorder  celte  grâce, 
si  elle  ne  blessait  pas  la  discipline  militaire  et  ne 
pouvait  nuire  à  la  tranquillité  de  la  ville,  sur 
promesse  qu'ils  firent  de  se  conduire  avec  hon- 
nêteté, et  d'après  l'assurance  qu'ils  donnèrent, 
qu'ils  avaient  obtenu  l'agrément  d(!  leurs  chefs, 
la  municipalité  crut  devoir  se  borner  à  leur  re- 
commander la  paix  et  la  iranquillilé  pendant  et 
après  le  souper. 

Les  courses  des  soldats  continuèrent  dans  toutes 
les  rues,  ainsi  que  la  veille,  mais  il  n'y  eut  pas 
d'accidents  remarquables. 

Le  lendemain  14,  à  4  heures  de  relevée,  M.  de 
Balivière,  commandant  du  régiment  du  roi,  ac- 
compagné de  M.  de  Perdiguier ,  chef  de  bataillon 
du  môme  régiment,  se  sont  rendus  près  du  con- 
seil municipal,  pour  le  prévenir  que  huit  soldats 
armés  s'étaient  rendus  chez  M.  de  Balivière,  et 
l'avaient  forcé  de  leur  remettre  les  clés  de  la 
caisse  du  régiment;  qu'ils  exigeaient,  contraire- 
ment à  l'ordonnance  militaire,  que  le  conseil 
d'administration  se  tînt  au  quartier,  afin  de  s'as- 
surer des  personnes  de  leurs  officiers  supérieurs 
pour  les  forcer  à  additionner  leur  compte;  qu'ils 
venaient  déposer  dans  le  greffe  de  la  municipalité 
le  récépissé  que  les  soldats  leur  ont  déjà  donné 
de  150,000  livres  qu'ils  ont  forcé  de  leur  délivrer 
précédemment  ;  qu'ils  déposeraient  également 
plusieurs  papiers  relatifs  à  leur  administration,  ce 
qu'ils  ont  fait. 

Au  même  instant,  on  a  vu  passer  un  détache- 
ment armé,  dont  une  députation  est  venue  à  la 
salle  de  la  municipalité,  pour  chercher  M.  de 
Balivière  et  le  prévenir  que  le  détachement  armé 

49 


lAssemblée  naUon^le.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [26  août  1790.] 


290 

allait  enlever  la  caisse  du  régiment  de  cliez  le 
trésorier  et  la  déposer  au  quartier. 

M.  le  président  du  corps  municipal  a  observé 
avec  fermeté  à  ces  soldats  combien  leur  conduite 
était  contraire  à  la  loi,  d'abord  en  ce  qu'ils  pre- 
naient les  aruies,  sans  ordre  de  leurs  chefs  ;  en 
second  lieu,  en  ce  qu'ils  voulaient  s'emparer  d'une 
caisse  qui  ne  leur  appartenait  pas  et  qui  ne  pou- 
vait leur  être  abandonnée;  que  leur  insubordi- 
nation, surtout  d'après  le  dernier  décret,  dont  ils 
avaient  connaissance  léfiale,  était  des  plus  cou- 
pables, que  le  corps  municipal  se  voyait  forcé  de 
les  dénoncer  à  l'Assemblée  nationale,  qui  ne  pour- 
rait voir  sans  imlignation  une  telle  conduite. 

Enfin,  M.  le  président  les  a  sommés  de  mettre 
bas  les  armes  et  de  rentrer  dans  le  devoir;  mais 
il  ont  répondu  qu'ils  n'en  feraient  rien ,  qu'ils 
avaient  des  ordres  du  régiment;  et  sur  l'obser- 
vation qu'on  leur  a  faite,  que  leurs  chefs  n'ayant 
pas  donné  d'ordres,  ils  ne  pouvaient  en  avoir 
reçu  d'autres,  ils  ont  répondu  qu'ils  continue- 
raient, et  ils  sont  sortis. 

Le  corps  municipal  qui,  en  conséquence  de  ces 
troubles,  avait  invité  le  commandant  de  la  garde 
nationale  à  se  rendre  au  conseil,  y  délibérait 
avec  lui  sur  le  parti  à  prendre  dans  des  circons- 
tances aussi  affligeantes.  Pendant  ce  temps  on  a 
vu  repasser  le  détachement  avec  la  caisse,  que 
les  soldats  faisaient  conduire  ,  sur  une  charrette, 
dans  leur  quartier.  Une  telle  violation  de  toute 
loi  et  de  toute  subordination  n'a  laissé  d'autre 
parti  ,à  prendre  que  d'envoyer  sur-le-champ 
un  courrier  à  l'Assemblée  nationale.  Convaincu 
des  effets,  malheureusement  trop  prompis, 
de  l'exemple,  le  corps  municipal  craint  que  lu 
désordre  des  troupes  ne  se  communique  dans 
toutes  les  classes  de  citoyens;  les  sommes  con- 
sidérables que  les  soldats  ont  répandues,  leur 
ont  fait  des  partisans  dans  la  classe  indigente  et 
dans  celle  de  ceux  qui  peuvent  profiter  de  ces 
dépenses;  toutes  les  forces  sont  impuissantes 
pour  rétablir  l'ordre,  et  la  garde  nationale  trop 
peu  nombreuse  pour  arrêter  une  insurrection 
aussi  complète  dans  toutes  les  troupes.  La  ville 
est  donc  sur  le  point  d'être  en  proie  aux  plus 
grands  excès  :  le  corps  municipal  ne  voit  de 
moyens  de  les  prévenir  que  par  la  présence  de 
quelques  députés  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  corps  municipal,  en  adressant  le  présent 
procès-verbal  aux  députés  de  cett;;  ville  à  l'As- 
semblée nationale,  les  invite  à  vouloir  bien  y 
joindre  les  procès-verbaux  précédents,  dont  on 
leur  a  envoyé  deux  expéditions,  et  à  peindre  à 
l'Assemblée  nationale  tout  le  désordre  qui  dé- 
sole cette  ville  et  Ja  nécessité  d'y  apporter  un 
prompt  remède. 

Fait  et  arrêté  au  conseil  municipal,  dix  heures 
du  soir,  les  jours  et  an  avant  dits. 

Signés  :  F.  Poirson,  Malglaive,  N.-Z.Aubert,  N.- 
F.  Biaise,  cultivateur  ;  EsUn,  Ghaillou,  Ayet, 
Saladin,  Lusier,  F.  Mandel,  J.  Rollin,  N. 
Bellot,  Mourot  ;  et,  par  le  conseil,  Munet. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PUÉSIDENCE   DE  M.  DUPONT  (DE  NEMOURS). 

Séance  du  ieudi  26  août  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  AlquUr,  secrétaire,  donne  lecture  du  proj 
cès-verbal  de  la  séance  du  mardi  24  août  au 
matin. 

M.  Biizot,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès 
verbal  de  la  séance  du  mardi  24  aoiit  au  soir. 

M.  Dinocheau,sécrd/aîrg,  donne  également  lec 
ture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  25  août. 

Tous  ces  procès-verbaux  sont  adoptés  sans  ré- 
clamation. 

M.  fiîllet  de  lia  Jacqnemînîèrc,  membre 
du  comité  d'agriculture  et  de  commerce.  Mes- 
sieurs, lorsque  vous  avez  décrété,  par  l'article  2 
de  votre  décret  sur  les  postes,  que  le  commis- 
saire et  les  administrateurs  prêteraient  serment 
entre  les  mains  du  roi,  votre  intention  n'a  pas 
été  d'ordonner  un  surcroît  de  dépense;  cepen- 
dant j'ai  appris  que  l'usage  des  huissiers  de  la 
Chambre  était  d'exiger  d'eux  mille  écus  de  cha- 
cun de  ceux  qui  prêtent  ce  serment  :  le  serment 
ne  doit  pas  être  avili  et  prêté  à  prix  d'argent;  je 
vous  demande,  au  nom  du  comité,  de  proscrire 
cet  abus  par  une  loi  générale  et  de  prononcer  le 
décret  suivant  : 

«  Il  ne  pourra  être  exigé  des  personnes  appe- 
lées à  remplir  des  fonctions  publiques  aucunes 
sommes,  sous  quelque  dénominaiionet  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  !)Our  les  actes  de  pres- 
tation de  serment  dont  elles  seraient  tenues,  ou 
à  leur  occasion.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  Alalouet.  Je  viens  encore  demander  à  l'As- 
semblée de  s'intéresser  à  M.  Eggss  qui  est  toujours 
détenu  à  l'Abbaye.  Je  demande  qu'elle  ordonne 
son  élargissement  ou  qu'au  moins  elle  le  renvoie 
par  un  décret  devant  le  Ghâtelet. 

Plusieurs  membres  répondent  que  l'Assemblée 
n'a  pas  à  s'occuper  de  cette  affaire  qui  est  da 
ressort  de  l'ordre  judiciaire. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Du  Cliàtelet.  Lorsque  l'acte  de  soumission 
des  soldats  du  régiment  du  roi  fut  lu  hier  dans 
cette  tribune,  il  s'éleva  une  discussion  qui  m'était 
étrangère  et  qui  ne  me  permit  point  de  demander 
la  parole  ;  je  la  demande  maintenant  pour  sup- 
plier l'Assemblée  nationale  de  trouver  bon  que, 
pour  le  régiment  du  roi,  qui  a  toujours  eu  une 
administration  particulière  dont  j'ai  été  chargé 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  l'ofticier  géné- 
ral, nommé  pour  examiner  les  réclamations  des 
soldats,  soit  autorisé  par  le  comité  militaire  à 
adjoindre,  au  nombre  de  soldats  fixé  par  le  décret 
du  6  de  ce  mois,  tel  nombre  qu'il  jugera  à  pro- 
pos de  membres  de  la  municipalité,  du  district 
et  des  gardes  nationales;  ces  derniers  surtout, 
après  avoir  réussi,  par  leur  i^èle  et  leur  patrio- 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


[Assemblée  nationale. 
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tisme,  à  ramener  l'orcire  et  la  paix,  ont  (Hé 
chargés  d'appuyer  les  réclamations  des  soldats  ; 
et  c'est  un  motif  de  plus  pour  désirer  que  les 
(it'pulés  élus  ou  cljoisis  dans  leur  sein  assistent 
aux  comptes  que  le  trésorier  du  régiment  du 
iiu  sera  en  état  de  rendre,  non  seulement  depuis 
SIX  ans,  conformément  au  décret  de  l'Assemblée, 
mais  depuisl776, époque  où  une  nouvelle  comp- 
[ahilité  a  été  établie  par  les  ordonnances.  J'ai 
iiroit  et  intérêt  à  ce  qu'il  soit  donné  la  plus  grande 
authenticité  et  la  plus  grande  publicité  à  ces 
comptes. 

M.  de  Sérent.  Les  décrets  qui  prescrivent  aux 
municipalités  de  ne  s'immiscer  en  rien  de  ce  qui 
concerne  le  régime  militaire  sont  contraires  à 
cette  proposition.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  M.  Du  Ghâtelet. 

(La  question  préalable  mise  aux  voix  est 
adoptée.) 

(L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  mention  au 
procès-verbal  des  observations  de  M.  Du  Ghâtelet.) 

M.  Pflîégep,  député  du  Haut-Rhin,  denûande 
et  obtient  un  congé  de  trois  semaines. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de 
M.  Guignard.  ministre,  qui  envoie  au  président 
une  lettre  des  administrateurs  du  département  d^' 
Morbihan,  concernant  les  dégâts  commis  relati- 
vement aux  clôtures  et  afféageraenls  dans  le  dis- 
trict de  Ploerrael. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  lettre 
et  des  pièces  qui  y  sont  jointes,  au  comité  féodal.) 

L'Assemblée  passe  ensuite  à  son  ordre  du  jour 
qui  est  la  discussion  du  projet  de  décret  proposé  par 
le  comité  diplomatique,  dans  la  séance  d'hier,  sur 
l'ai  faire  d'Espagne. 

M.  Ricard  {de  Séalt)^  député  de  Toulon.  La 
moindre  imprudence  peut  compromettre  la  liberté 
publique;  nous  avons  tout  à  espérer  ou  tout 
à  craindre  des  circonstances.  Le  reconnaissance 
et  l'honneur  nous  mettent  les  armes  à  la  main 
pourfcOutenirnosalliés-,nous  allons  combattre  une 
nation  jadis  notre  rivale,  aujourd'hui  notre  amie. 

L'Angleterre  arme  une  escadre  importante  ; 
quel  peut  être  son  objet  ?  J'ai  peut-être  raison  de 
le  demander,  car  on  sait  aussi  en  Angleterre  que 
la  cause  des  rois  n'est  pas  celle  des  peuples.  Les 
armées  que  je  vois  se  mouvoir  en  veulent-elles 
à  notre  Constitution?  L'Espagne  et  la  Savoie  font 
dos  armements  dont  l'histoire  n'offre  aucun  exem- 
ple. La  nation  française  a  tous  les  risques  à  cou- 
rir. Qu'importe?  quelle  que  soit  l'issue  de  ces 
grands  événements,  elle  apprendra  à  l'univers 
qu'un  peuple  qui  a  goûté  la  liberté  ne  peut  ja- 
mais redevenir  esclave.  Si  l'Espagne  est  attaquée, 
c'est  à  nous  à  la  secourir.  Si  sa  demande  n  était 
qu'un  jevi,  ou  une  menée  pour  nous  entraîner 
dans  une  guerre  cruelle,  alors  nous  prouverions 
ce  que  c'est  qu'une  guerre  commandée  par  24  mil- 
lions d'hommes. 

L'armement  de  30  vaisseaux  de  ligne  me  paraît 
insuflisant:  plus  nous  déploierons  de  forces, 
moins  on  sera  disposé  à  nous  attaquer.  Jamais 
peuple  ne  montrera  plus  d'énergie  qu'en  s'armant 
contre  les  conspirateurs  de  la  liberté  publique. 
Dans  ce  noble  enthousiasme,  quelque  chose  vient 
m'arréter;  quelle  que  soit  la  défaveur  que  j'ai  à 
redouter,  en  reodant  compte  de  mes  idées,  je  n'ou- 
blierai jamais  que  le  salut  de  ma  patrie  est  au- 
dessus  de  toutes  les  considérations.  Le  ministre 
de  la  marine  est  dételé  des  colons  et  il  a  perdu 


leur  confiance;  il  a  excité  les  mécontentements 
dans  les  ports;  et  les  lois  pénales  sont  le  seul 
bienfait  de  la  Gonstitution  qu'il  leur  ait  fait  par- 
venir. 

Il  est  bien  dur  de  le  dire,  mais  je  pense  que  ce 
ministre  est  d'autant  plus  dangereux  qu'il  est 
dépositaire  de  la  force  publique.  J'aurai  toujours 
de  justes  sujets  de  crainte,  tant  que  je  ne  verrai 
pas  les  amis  de -la  Gonstitution  à  la  tête  de  nos 
armées.  Le  roi  ne  demande  qu'à  être  éclairé, 
mais  par  malheur  il  ne  l'est  pas  C'est  au  nom 
de  la  patrie  que  je  conjure  ceux  qui  sont  nuls 
dans  leurs  places  de  les  abandonner  à  d'autres 
plus  capables  de  les  remplir.  Je  conclus  à  ce 
qu'il  soit  fait  un  armement  de  45  vaisseaux, 
dont  14  dans  les  ports  de  la  Méditerranée. 

M.  Pétîon.  La  question  qui  vous  est  soumise 
est  de  la  plus  haute  importance;  elle  peut  déci- 
der de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Je  ne  rappellerai 
point  ici  la  nécessité  de  maintenir  la  paix;  nos 
finances  ne  sont  point  encore  consolidées,  l'ordre 
public  n'est  point  parfaitement  établi  et  la  guerre 
pourrait  le  renverser.  Dans  les  affaires  politiques 
on  varie  nécessairement  d'opinions,  et  souvent 
on  voit  se  réaliser  les  moins  vraisemblables  :  il 
s'agit  de  s'expliquer,  non  pas  sur  nos  rapports 
commerciaux  avec  l'Espagne,  mais  sur  l'attaque 
ou  la  défense  en  cas  de  guerre.  Les  négociations 
provisoires  paraissent  déterminées  entre  l'Es- 
pagne et  l'Angleterre,  et  je  ne  sais  pas  pourquoi 
l'Espagne  continue  ses  armements? 

Si  elle  n'eût  pas  compté  sur  son  alliance  avec 
la  France,  en  aucun  cas  elle  n'eût  osé  l'attaquer. 
Dans  mon  opinion,  il  me  semble  qu'on  peut  ainsi 
calculer  dans  les  cabinets;  la  Porte,  l'Angleterre 
et  la  Suède  contre  la  Russie,  l'Espagne,  le  Dane- 
marck  et  la  France. . . .  Voici  un  projet  de  décret 
que  je  crois  préférable  à  celui  du  comité  :  «  La 
nation  française,  toujours  jalouse  d'entretenir  la 
paix  et  l'union  entre  l'Espagne  et  la  France,  et 
de  resserrer  entre  elles  des  liens  conformes  à  la 
justice  et  à  la  raison,  déclare  qu'elle  se  réserve 
de  statuer  sur  le  pacte  de  famille,  après  une  plus 
ample  instruction;  elle  invite  le  roi  à  interposer 
sa  médiation  pour  étouffer,  dans  leur  naissance, 
les  germes  de  toute  dissension.  » 

M.  Lie  Déist  de  Botldoiix.  C'est  sans  doute 
une  idée  vraiment  philosophique  que  de  ne  voir 
qu'une  même  famille  dans  tous  les  peuples.  L'hu- 
manité a  dicté  ce  beau  rêve  à  M.  l'abbé  de  Saint- 
Pierre.  Vous  avez  fait  pour  cela  tout  ce  qui  était 
en  votre  pouvoir;  mais  tant  qu'il  y  aura  des  ri- 
valités de  gloire  ou  de  lucre  entre  les  puissances, 
l'ambition  des  hommes  formera  toujours  un 
foyer  perpétuel  de  dissensions  et  de  guerres. 

le  pense  que  la  France  ne  pourrait  s'isoler  sans 
voir  le  terme  de  sa  véritable  grandeur.  On  ne 
peut  se  dissimuler  les  services  réels  que  l'Es- 
pagne a  rendus  à  la  France.  De  toutes  les  puis- 
sances, l'Angleterre  est  la  seule  que  nous  ayons 
à  craindre.  L'Allemagne  vomirait  toute  sa  force 
armée,  qu'elle  n'ébranlerait  pas  une  de  nos  pro- 
vinces. Ce  n'est  point  à  des  esclaves  à  renverser 
les  tours  élevées  par  des  hommes  libres.  Telle 
est  notre  position  géographique,  que  nos  posses- 
sions au  delà  des  mers  ne  peuvent  être  protégées, 
sans  que  celte  protection  ne  s'étende  aux  posses- 
sions espagnoles.  Vous  avez  mis  les  créanciers  de 
l'Etat  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française  ; 
est-il  une  dette  plus  sacree  que  celle  à  laquelle 
vous  vous  êtes  engagés  par  un  traité  solennel  ? 
l'Angleterre,  quoi  qu'on  en  dise,  regardera  tou- 
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iours  comme  ennemies  toutes  les  nations  qui 
loudronl  r  valiser  avecelle.  Dans  celte  hypothèse, 
Ja  haTne  pour  nous  croîtra  avec  les  progrès  de 
noire  industrie-,  notre  lihei té  ajoutera  encore  a 
raïtipathie  de  ces  fiers  insulaires.  Je  conclus  a 
c3n  supprimant  les  deux  premiers  articles  pro- 

Dosés  par  le  comité,  le  roi  soit  supplié  de  faire  con- 
naître à  Sa  Majesté  Catholique  que  l'intention  de  la 
France  est  de  conserver  ses  engagements  defen- 
s[fs!el  cependant  les  divers  ««enis  du  roi  auront 
ordre  de  veiller  à  ce  que  les  articles  23  et  24  dti 
S  de  famille  8oi?nt  exécutés;  et  quayan 
égard  aux  ci  constances,  il  sera  fait  un  armement 
df  45  vaisseaux  de  ligne,  et  d'un  nombre  conve-  | 
nable  de  petits  bâtiments. 

M  de  Mirabeau  l'aîné.  J'avais  demandé  la 
namle  non  pas  pour  une  discussion  relative  au 
St  car  j'espè  e  qu'on  m'accordera  la  permis- 
sfon  dèîésumeï  les  objections,  s'il  s'en  présente; 
maU  seulement  pour  expliquer  dans  quel  sens  le 
Slé  a  pTcé  îes  deux  premières  dispositions 
dont  on  a  déjà  demandé  la  division.  Le  preraie 
D?inc?pe  gêné  al  est  repoussé  comme  présentant 

Sue  décision  qui  ne  presse  P««en«,«f;?;,,J|  "/rd-" 
minprii  nas  iusau  à  quel  point  est  fondé  ce  rai- 
fonneSeSt.  "i  î^stpas  plus  politique  d'éteindre 
S  espèce  de  question  importune  par  une  ré- 
ponse aussi  générale.  11  me  semble  aiissi  impor- 
fant  d'adopter  la  seconde  partie  dont  I  objet  est 
de  déclarer  que  la  nation  française  ne  maintien- 
dra jamais  de  traités  que  ceux  qui  auront  pour 
bïï  des  stipulations  défensives  et  commerciales, 
de  crainte  que,  si  cette  disposition  était  parliçu- 
lière  à  'Espagne,  de  perfides  malveillants  n  en 
prissent  oceLIn  'd'insinuer  que  l'Assemblée,  par 
son  décret,  a  voulu  désobliger  l'Espagne. 

M  Charles  de  tameth.  Je  me  permettrai 
dp  fâi^  une  question  au  comité.Jelui  demanderai 
s'il  a  reçu  dS  ministre  une  opinion  raisonnee  et 
lienée  ^'initiative  appartient  au  pouvoir  exécu- 
Sf  eS  fin  de  pouvoir  établir  rigoureusement  la 
responsabilité  du  mmistre. 

M  Frétcau.  Pour  répondre  aux  préopinants, 
il  suffit  de  se  rappeler  la  lettre  adressée  le  1'  août 
uarMdeMontmorin,  sur  les  çrdres  du  roi  Dans 
œtte   ettre,  le  ministre  disait  que  la  prudence, 
nue  la  d  gnité  de  la  nation  exigeaien   l'augraen- 
?atk)n  de  nos  armements,  en  proportion  de  ceux 
des  autres  puissances;  que  le  roi  d'Espagne  de- 
mandait qU 'a  France  s'expliquât  sur  'exécution 
?es  traités;  que  d'après  les  négocia  ions  et  les 
espéraS  d?  conciliation,  lerm  avait  cru  de  sa 
saeesse  de  différer  de  provoquer  une  délibération 
de  f  Assemblée  nationale,  mais  que  l'activité  des 
armements  ne  permettait  plus  de    retarder  cet 
Xe    que  cette  lettre  avait  donc  deux  objets  : 
10  les  armements  qui  devenaient  indispensables; 
90  a  répS  à  l?  cour  de  Madrid,  laquelle  ne 
nouvaU  plus  être  retardée;  que  le  roi  mvilai 
FAssemblée  à  nommer  un  comité  pour  conférer 
avecrminisiresur ces  objets. Le3  aoûtM. de Mont- 
Sn  vous  envoya  la  déclaration  et  la  conlre- 
SécamtiSn  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre  :  le 
10  leSstre  provoquaune  nouvelle  conférence 
avec  leT  comités.  Depuis  ce  moment  nous  avons 
îifrois  Ss  le  ministre,  et  toujours  il  nous  a 
annoncé  que  la  presse  se  faisait  avec  activité,  et 
SSele  nSmbre  des  vaisseaux  en   commission 
2Sgmen?ar?onsidérablement.  Votre  comité  ifa 

aci  aue  d'après  la  mission  que  vous  lui  aviez 
sféciÏÏemenrdonnée,  et  qui  a  été  formellement 


provoquée  par  le  roi.  On  vous  a  demandé 30  vais- 
seaux au  l"'  août,  jugez  ce  qu'on  pourrait  vous 
demander  aujourd'hui  que  le  nombre  des  vais- 
seaux mis  en  commission  par  l'Angleterre  est 
extraordinaireraent  accru. 

M.  llartineau  demande  que  la  discussion  soit 

fermée. 

Une  partie  de  l'Assemblée  témoigne  le  désir 
d'aller  aux  voix. 

M.  Robespierre.  J'ai  l'honneur  de  vous  re- 
présenter que  jusqu'au  moment  où  ces  pièces 
vous  ont  été  rappelées  par  M.  Fréteau,  l'Assem- 
blée crovait  devoir  permettre  ladiscussion.  Gom- 
ment se'  fait-il  que  ce  qui  vient  d'êlre  rapporté 
de  la  part  des  ministres  puisse  captiver  vos  suf- 
frages? Ce  seraitd'un  dangereux  exemple... 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée.  .      ,     ,.      * 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret 
proposé  par  M.  de  Mirabeau  l'aîné,  au  nom  du 
comité  diplomatique. 

On  fait  lecture  des  deux  premiers  articles,  sur 
lesquels  M.  Charles  de  Laraeth  demande  la  ques- 
tion préalable. 

M.  de  Mirabeau  Vaîné.  La  majorité  du  co- 
mité consent  à  retirer  ces  deux  articles,  pourvu 
qu'à  l'article  capital  on  ajoute  ces  mots  :  défen- 
sifs  et  commerciaux;  en  conséquence,  le  décret 
commencerait  ainsi  :  «  L'Assemblée  nationale 
délibérant  sur  la  proposition  formelle  du  roi, 
contenue  dans  la  lettre  du  ministre  de  Sa  Majesté, 
du  1"  août,  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire 
connaître  à  Sa  Majesté  Catholique  que  la  nation 
française,  en  prenant  toutes  les  mesures  propres 
à  maintenir  la  paix,  observera  les  engagements 
défensifs  et  commerciaux  que  son  gouvernement 
a  précédemment  contractés  avec  l'Espagne,  etc.» 
L'intercalation  de  ces  deux  mots  parait  réunir, 
sur  le  projet  de  décret,  les  suffrages  de  1  Assem- 
blée. Je  dois  ajouter  que  la  majorité  du  comité 
adopte  l'amendement  de  M.  Ricard,  et  désirerait 
que  le  roi  fût  prié  de  faire  porter  les  arme- 
ments jusqu'à  45  vaisseaux. 

M  l'abbé  Maury.  La  nouvelle  forme  que  le 
comité  donne  à  son  projet  de  décret  réduit  les 
dispositions  à  trois  :  1°  l'exécution  des  liaites  ; 
2"  le  vœu  de  faire  un  traité  nouveau  ;  3°  1  ordre 
d'au'^menter  les  escadres  en  com  mission.  J'observe 
d'abord  que  ces  engagements  défensifs  et  com- 
merciaux ne  signifient  rien  et  ne  portent  pas 
sur  tous  les  droits  stipulés  dans  les  traites  :  par 
exemple  sur  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  sur 
les  privilèges  de  nos  vaisseaux  dans  les  ports 
espagnols.  Ce  qui  me  paraît  plus  digne  de  consi- 
dération, c'est  que  le  pacte  de  famille  ne  contient 
que  des  clauses  défensives.  {Il  s'élève  des  mur- 
mures.) Il  n'est  pas  question  d'examiner  mainte- 
nant ce  traité,  jamais  l'Espagne  n'en  a  donne  de 
pareilles  interprétations;  c'est  vous  qui  en  avez 
fait  un  traité  olfensif.  Deux  fois  vous  avez  en- 
traîné l'Espagne  dans  une  guerre  étrangère.  Je 
pense  donc  que  i'énonciation  d'engagements  dé- 
fensifs et  commerciaux  n'est  pas  sans  inconvé- 
nients. Vous  annoncez  d'abord  que  votre  volonté 
est  d'exécuter  les  traités  avec  l'Espagne,  et  dans 
l'article  suivant  vous  priez  le  roi  de  négocier  un 
nouveau  traité.  Ce  deuxième  article  est  propre  a 
donner  à  l'Espagne  les  plus  grandes  inquiétudes. 
Une  pareille  disposition  ne  doit  pas  se  irouvel 
dans  un  décret  national.  Vous  laisserez  a    An-J 
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gleterre  le  temps  d'arriver  à  son  but.  Ce  but  est 
sans  doute  do  faire  un  traité  de  commerce  avec 
l'Espagne.  L'Angleterre  dira  à  l'Espagne,  votre 
décret  à  la  main  :  Vous  n'avez  avec  la  France 
que  des  traités  incertains,  je  vous  en  offre  de 
durables.  Oui,  sans  doute  ce  sera  làson  langage, 
et  si  vous  adoptez  ce  décret,  pour  la  première 
fois  dans  l'histoire  du  monde  les  représentants 
d'un  grand]  peuple  auront  ainsi  raisonné  :  Nous 
exécuterons  les  traités,  mais  nous  engagerons 
en  même  temps  le  roi  à  en  conclure  d'autres. 

M.  Barnave.  Je  ferai  de  très  courtes  obser- 
vations ;  d'une  part,  je  ne  crois  pas  avoir  besoin 
d'insister  sur  la  conservation  du  mot  défensifs, 
cette  expression  ajoutée  au  décret  est  conforme 
aux  principes  que  vous  avez  établis  ;  d'autre 
part,  il  est  certain  que  les  clauses  défensives, 
insérées  au  traité,  ne  l'ont  été  que  pour  la  France. 
L'Espagne  avait  uniquement  intérêt  à  se  con- 
server, nullement  à  s'accroître;  ainsi,  en  renon- 
çant aux  clauses  stipulées  eu  voire  faveur,  vous 
ne  faites  rien  qui  soit  contraire  aux  intérêts  de 
votre  allié.  Quant  à  l'observation  sur  le  traité 
national  à  négocier,  vous  ne  pouvez  que  con- 
firmer provisoirement  les  traités  existants,  puis- 
qu'il est  nécessaire  de  les  modifier,  en  convenant 
de  clauses  non  offensives,  et  puisque  les  clauses 
commerciales  ont  besoin  d'être  perfectionnées  ; 
mais  en  conservant  provisoirement  les  stipula- 
tions du  traité  il  est  indispensable  de  continuer 
l'alliance  entre  les  deux  nations,  en  négociant 
des  conditions  plus  convenables.  L'Angleterre  ne 
peut  que  chercher  à  attirer  l'Espagne,  pour  l'é- 
loigner de  nous;  l'Angleterre  ferait  un  traité 
permanent  :  c'est  un  traité  permanent  et  durable 
qui  doit  remplacer  celui  qu'il  est  indispensable 
de  moiiilier,  et  que  nous  ne  pouvons  observer 
que  provisoirement.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable  sur  les  amendements  proposés  par 
le  préopinant.  J'ajouterai  moi-même  un  amende- 
ment, et  je  dirai  qu'il  est  impossible  d'exprimer 
vaguementque  nous  voulons  conserver  la  paix;  il 
faut  non  seulement  dire  que  nous  voulons  main- 
tenir des  liens  utiles  aux  deux  peuples,  mais  que 
nous  voulons  les  perpétuer.  Il  faut  de  plus  une 
démarche  positive  ;  je  demande  que,  par  un  dé- 
cret, le  roi  soit  prié  d'entrer  en  médiation  entre 
les  deux  puissances. 

M.  Charles  de  Lanieth.  En  adoptant  l'opinion 
de  M.  Barnave,  je  crois  nécessaire,  indispensable 
même,  de  rappeler  le  décret  du  22  mai,  quifporte 
que  l'Assemblée  se  réservera  le  droit  de  conclure 
les  traités.  Si  vous  faites  attention  à  la  rédaction 
qui  vous  est  proposée,  vous  y  verrez  qu'il  s'en- 
suivrait que  le  ministre  aurait  ce  droit. 

M.  de  Mirabeau  l'ainé.  Nous  avons  rédigé 
notre  projet  de  décret  suivant  les  vues  que  l'As- 
semblée vient  de  manifester.  jN'ous  devons  cepen- 
dant vous  rendre  compte  d'une  observation  faite 
entre  nous.  Nous  avons  cru  que  la  répartition 
des  forces  militaires  tenant  à  la  manutention 
militaire  appartenait  uniquement  au  roi.  Nous 
avons  également  pensé  qu'en  stipulant  l'arme- 
ment de  45  vaisseaux  de  ligne,  vous  entendiez 
aussi  l'équipement  d'un  nombre  suffisant  de  fré- 
gates et  de  bâtiments  légers.  Voici  la  nouvelle 
rédaction  du  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  pro- 

Sosition  formelle  du  roi,  contenue  dans  la  lettre 
e  son  ministre,  du  1"  août, 
••  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  connaître 


à  Sa  Majesté  Catholique  que  la  nation  française, 
en  prenant  toutes  les  mesures  propres  à  main- 
tenir la  paix,  observera  les  engagements  défen- 
sifs et  commerciaux  que  son  gouvernement  a 
précédemment  contractés  avec  l'Espagne  ; 

«  Décrèle,  en  outre,'quo  le  roi  sera  prié  de  faire 
immédiatement  négocier  avec  les  ministres  de 
Sa  Majesté  Catholique,  à  l'efiFet  de  resserrer,  et 
perpétuer,  par  un  traité,  des  liens  utiles  aux  deux 
nations,  et  de  fixer  avec  précision  et  clarté  toute 
stipulation  qui  ne  serait  pas  entièrement  con- 
forme aux  vues  de  paix  générale  et  aux  prin- 
cipes de  justice,  qui  seront  à  jamais  la  politique 
des  Français  ; 

«  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale,  prenant 
en  considération  les  armements  des  différentes 
nations  de  l'Europe,  leur  accroissement  pro- 
gressif, la  sûreté  des  colonies  françaises  et  du 
commerce  national  ; 

t  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  dea 
ordres  pour  que  les  escadres  françaises  en  com- 
mission puissent  être  portées  à  4*5  vaisseaux  de 
ligne,  avec  un  nombre  proportionné  de  frégates 
et  autres  bâtiments.  > 

(Ce  décret  est  unanimement  adopté.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  de  La  Tour- 
du-Pm  une  lettre  par  laquelle  il  annonce  à  l'As- 
semblée le  retour  de  l'ordre  et  de  la  subordina- 
tion dans  les  garnisons  de  Nancy  et  de  Metz  et 
fait  l'éloge  de  la  garde  nationale. 

M.  Réguler.  Je  demande  :  1°  que  M.  le  pré- 
sid(^nt  soit  chargé  d'écrire  à  la  garde  nationale 
de  Nancy  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de 
l'Assemblée  ;  2°  que  la  lettre  de  xM.  de  La  Tour- 
du-Pin  soit  insérée  dans  le  procès-verbal. 

M.  Prieur.  Je  demande  également  que  l'As- 
serablée  témoigne  sa  satisfaction  aux  régiments 
rentrés  dans  l'ordre. 

Cette  proposition  n'étant  pas  appuyée  n'est  pas 
mise  aux  voix. 

La  double  motion  de  M.  Régnier  est  adoptée. 

Lettre   de  M.  de  La   Tour-du-Pin,  du  26  août. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Lorsque  j'ai  été  dans  le  cas  de  dénoncer  à 
l'Assemblée  nationale  les  insurrections  de  plu- 
sieurs corps  d'armée,  il  m'en  coûtait  infiniment 
d'avoir  à  remplir  auprès  d'elle  un  si  pénible 
devoir  ;  mais  la  place  que  j'occupe,  m'en  impo- 
sait l'obligation.  J'ai  enfin  des  nouvelles  conso- 
lantes à  annoncer  à  l'Assemblée  nationale,  t^t  je 
m'empresse  de  l'en  instruire  par  votre  organe. 
Le  régiment  de  Forez,  qui  avait  été  le  premier  à 
se  faire  représenter  par  ses  officiers  les  registres 
de  comptabilité,  et  qui  les  avait  forcés  à  lui  re- 
mettre environ  60,000  livres,  a  été  aussi  le  pre- 
mier à  reconnaître  ses  torls.  Les  sous-officiers  et 
les  soldats  ont  témoigné  leiir  repentir  de  la  ma- 
nière la  plus  loyale  et  la  plus  franche,  et  ils  l'ont 
consigné  dans  une  adresse  qu'ils  ont  remise  à 
1  officier  général,  qui  a  été  chargé  d'examiner  les 
comptes  de  ce  co.rps. 

L'assassinat  que  le  nommé  Dussel,  caporal  au 
régiment  de  Saintonge,  a  tenté  de  commettre  en 
la  personne  de  M.  deKinglin,  maréch;il  de  camp, 
commandant  des  troupes  à  Strasbourg,  a  excité 
dans  ce  corps  la  plus  vive  indignation,  et  tous 
les  membres  qui  le  composent  ont  demandé, 
d'une  voix  unanime,  que  le  coupable  fût  hvré 
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ù  toute  la  rigueur  des  lois.  L'honneur  qui,  dans 
tous  les  temps,  a  distingué  le  militaire  français, 
s'est,  dans  cette  occasion,  montré  dans  toute  soû 
énergie  parmi  les  braves  soldats  de  ce  régiment. 
J'ai  déjà  eu  soin  de  communiquer  la  lettré  qu'ils 
m'ont  écrite  au  sujet  du  caporal,  au  comité  mi- 
litaire. 

«  Les  trois  régiments  qui  forment  la  garnison 
de  Nancy  sentent  enfin  que  rien  ne  peut  justi- 
fier les  coupables  excès  qu'ils  se  sont  permis  ; 
ils  en  montrent  du  regret,  et  ils  paraissent  dis- 
posés ^  ne  plus  s'écarter  du  respect  qu'ils  doi- 
vent aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  aux 
ordres  de  Sa  Majesté  et  à  leurs  supérieurs.  Je  ne 
dois  pas  laisser  ignorer  à  l'Assemblée,  que  la 
garde  nationale  de  iNancy  n'a  pas  peu  contribué 
à  rappeler  la  garnison  à  l'obéissance.  Je  saisis 
avec  plaisir  cette  occasion  pour  lui  rendre  toute 
la  justice  qui  lui  est  due.  La  conduite  qu'elle  a 
tenue  dans  cette  circonstance  est  au-dessus  de 
tous  les  éloges. 

«  D'après  les  dernières  dépêches  que  j'ai  re- 
çues de  Metz,  il  paraît  que  lii  fermentation  dimi- 
nue aussi  sensiblement  dans  la  garnison  de  cette 
place.  J'aime  a  me  flatter  que  les  autres  régi- 
ments qui  ont  partagé  leurs  torts,  un  tarderont 
pas  à  imiter  leur  repentir  et  à  se  conformer 
exactement  aux  décrets  de  l'Assemblée  et  aux 
ordonnances  :  si  mpn  attente  n'est  pas  trompée, 
mon  premier  soin  sera  d'en  informer  l'Assemblée 
nationale. 

«  Je  suis,  avec  un  profond  respect.  Monsieur  le 
Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

Signé:  La-Tour-du-Pin.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Riquetti  le  jeune,  ci-devant  vicomte 
de  Mirabeau,  qui  annonce  qu'étant  sorti  de  la 
France,  le  premier  usa^^e  qu'il  fait  de  la  liberté 
est  de  donner  sa  démission  de  député  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  qu'il  est  prêt  à  se  joindre  à 
toutes  les  protestations  faites  et  à  faire  contre 
tout  ce  qui  porte  atteinte  à  la  monarchie  et  aux 
propriétés  du  roi. 

Voici  la  teneur  de  cette  lettre  : 

"  Monsieur  le  Président, 

«  Renouvelant  et  adoptant,  tant  que  de  besoin, 
toutes  les  protestations  faites  et  a  faire  contre 
tous  actes  tendant  à  dénaturer  la  monarchie» 
renversant  les  lois  constitutionnelles,  détruisant 
ou  altérant  les  titres  des  propriétés  sur  lesquels 
reposent,  soit  les  droits  du  roi,  premier  gentil- 
homme français  (titre  si  cher  à  François  I*"'  et  à 
son  auguste  maison),  soit  les  droits  des  trois 
ordres,  inhérents  à  la  monarchie  et  ceux  de  tous 
les  citoyens  du  royaume,  je  déclare  et  je  vous  prie 
de  déclarer,  que  le  premier  acte  de  liberté  dont 
je  jouis  hors  du  royaume  est  de  me  démettre  du 
titre  et  des  fonctions  que  les  membres  de  la 
noblesse  du  Limousin  mVvaient  fait  l'honneur  de 
me  confier,  en  me  députant,  pour  leur  ordre, 
aux  Etats  libres  et  généraux  du  royaume. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
«  Le  vicomte  de  Mirabeau. 

«  Aix-la-Chapelle,  le  15  août  1790,  » 

{Voy.  aux  annexes  de  la  séance,  p.  298,  la  lettre 
de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  à  ses  commettants.) 

Un  membre    à   gauche  :  Cette  lettre   est  liné 


protestation  bien  plus  qu'une  lettre  de  démis- 
sion. 

M.  HInget,  curé  de  Riceys,  député  de  Bar-sur* 
Seine,  demande  et  obtient  un  congé  de  trois  se- 
maines. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    D' ANDRÉ,  ANCIEN  PRÉSIDENT. 

Séance  dit  jeudi  26  août  1790,  au  soir  (1). 

M.  d'André,  ancien  Président,  occupe  le  fau- 
teuil en  l'absence  de  M.  Dupont  (de  Nemours), 
président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir  par 
la  lecture  de  iV'xtrait  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
du  conseil  général  des  trois  communes  de  Fleurv, 
Semoy  et  Chanteau,  canton  du  district  d'Orléans, 
département  du  Loiret.  Elles  ont  formé  un  ba- 
taillon de  gardes  nationales  et  supplient  l'Assem- 
blée nationale  de  leur  procurer  des  armes. 

Adresse  de  la  municipalité  d'Ambérieux,  dépar- 
tement de  l'Ain  :  elle  fait  le  don  patriotique  du 
))roduit  des  impositions  sur  les  ci-devant  privilé- 
giés, pour  les  six  derniers  mois  de  1789. 

Adresse  du  président  de  l'assemblée  électorale 
des  administrateurs  du  district  d'Uzés  qui  justifié 
que  la  minorité  des  électeurs  de  ce  district  n'a 
pas  adhéré  d'un  manière  plus  expresse  et  plus 
étendue  aux  décrets  de  1  Assemblée  nationale, 
que  tous  les  électeurs  réunis. 

Procès-verbal  du  dépôt  fait  par  les  gardes  natio- 
nales du  département  de  la  Charente,  dans  la  salle 
des  séances  de  l'assemblée  administrative,  de  14 
bannière  qui  leur  a  été  donnée  par  la  municipa- 
lité de  Paris  :  il  résulte  de  ce  procès-verbal  que 
les  six  districts  qui  composent  ce  département 
ont  prêté  le  serment  solennel  de  défendre  la  patrie 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang,  contre 
les  peuples  étrangers  qui  oseraient  attaquer  là 
France  ;  d'envoyer  en  conséquence,  sur-le-champ, 
contre  eux  et  successivement,  au  fur  et  à  mesuré 
du  besoin,  chacun  mille  et  plus  de  leurs  citoyens, 
qu'ils  défrayeront  pendant  tout  le  temps  de  la 
guerre. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Pas-  de-Calais,  et  de  ceux 
du  département  des  Deux-Sèvres,  qui  consacrent 
les  premiers  moments  de  leur  existence  à  présenter 
à  l'Assemblée  nationale  l'hommase  d'une  adhé- 
sion absolue  à  tous  ses  décrets  et  d'un  dévouement  j 
sans  bornes  pour  en  assurer  l'exécution 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  la  ville  de  Béziers,  qui  fait  une  pétition 
relative  à  l'échange  des  assignats-monnaie,  contre 
des  espèces. 

Adresse  à  l'assemblée  générale  de  la  section  de 
Bondi,  qui  s'élève  avec  la  plus  grande  force, 
contre  la  pétition  faite  à  l'Assemblée  nationale, 
le  10  du  présent  mois,  par  les  prétendus  représen- 
tants de  la  commune  de  Paris. 

Adresse  des  membres  de  l'association  de  bien- 
faisance du  district  des  Jacobins  Saint-Dominique, 
qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage 
pour  l'extinction  de  la  mendicité. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  ail  Moniteur. 
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Adresse  des  municipalités  et  gardes  nationales 
de  la  ville  d'Ornanset  de  la  communauté  d'Aillam- 
sur-Milléron,  département  d'Orléans,  qui  annon- 
cent que  tous  les  citoyens  se  sont  empressés  de 
célébrer  le  jonr  mémorable  du  14  juillet  par  une 
fête  civique  dans  laquelle  ils  ont  fait  éclater  les 
sentiments  de  l'allégresse  la  plus  vive,  de  l'union 
la  plus  étroite,  et  ont  prononcé  avec  transport  le 
serment  fédératif  du  Ghamp-de-Mars. 

Délibération  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Saint-Jean-sur-Indre,  contenant  l'adhésion  la 
plus  entière  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
et  le  don  patriotique  du  produit  de  l'imposition 
des  ci-devant  privilégiés  ,  pour  les  six  derniers 
mois  de  l'année  1789,  montant  à  la  somme  d6 
356  livres  2  sous. 

Un  membre  présente  un  mémoire  sur  le  sort 
des  curés  et  vicaires. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
ecclésiastique. 

M.  Ohombart,  député  de  Lille,  obtient  un  congé 
de  quinze  jours. 

M.  le  Président  annonce  que  le  gieur  Brun 
de  Lafont  a  fait  itoramage  à  l'AssembUe  d'un 
prospectus  du  Journal  de  tous  les  tribunaux  de 
Paris  et  d'agriculture. 

M.  le  Président  annonce  une  pétition  du 
maire  de  Paris,  par  laquelle  il  sollicite  nn  décret 
qui,  annulant  les  ateliers  actuels  dans  Paris,  en 
crée  sur-le-champ  d'autres,  et  donne  aussi  à  la 
raunicipslilé  le  moyen  d'animer  le  travail,  de  ne 
le  payer  que  sa  valeur  et  de  n'en  commander  que 
d'utile, 

La  municipalité  de  Paris  demande  aussi  un  dé- 
cret qui  l'autorise  à  creuser  et  étendre  la  gare 
de  Paris,  près  Saint-Muur,  pour  recouvrer  la 
navigation  de  la  Marne. 

(Ces  deux  pétitions  sont  renvoyées  à  l'examen 
du  comité  de  mendicité.) 

M.  Seurrat  de  La  Bonlaye  entre  dans  quel- 
ques détails  sur  les  droits  de  aruerie,  ou  grairie, 
paisson  et  glandée,  auxquels  les  bois  de  la  forêt 
d'Orléans  sont  assujettis  sous  la  dénomination 
d'accrues, 

(Ce  mémoire  est  renvoyé  à  la  commission  des 
forêts,  composée  de  plusieurs  membres  de  l'As- 
semblée, tirés  de  plusieurs  comités  réunis.) 

M.  Clillet  de  La  Jacqnemlnlëre,  au  nom 

des  comités  des  finances,  des  impositions,  d'agri- 
culture et  de  commerce,  pour  Inorganisation  des 
postes  et  messageries,  observe  qu'il  s'est  glispé 
une  erreur  dans  le  décret  adopté  sur  cette 
partie,  dans  la  séance  du  mardi  24  de  ce  mois  ; 
qu'en  allouant  une  somme  de  30,000  livres 
pour  les  frais  des  trois  bureaux  consacrés  à  ce 
service,  on  n'avait  pas  fait  attention  que  le  total 
des  dépenses  relatives  à  ce  détail  se  montait  à 
30,600  livres,  et  qu'ainsi  on  se  verrait  obligé, 
contre  toute  justice,  à  réduire  à  1,200  livres  un 
des  commis  appointés  à  1,800  livres. 

Sur  sa  proposition  l'Assemblée  décrète  que  la 
somme  attribuée  pour  les  bureaux  du  commis- 
saire du  roi,  pour  le  service  des  postes  et  messa- 
geries, sera  de  30,600  livres. 

M.  de  L<fanc(mH  fait  lecture  d'une  lettre  des 
administrateurs  du  département  de  l'Oise,  conte- 
nant leâ  motifs  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue 
pour  assurer  l'exécution  des  décrets  de  l'Assem- 


blée nationale,  relativement  au  payement  des 
dîmes  et  champarts  dans  les  districts  de  Grand- 
villier  et  de  Breteuil. 

L'Assemblée,  sur  la  motion  qui  en  est  faite  par 
plusieurs  membres,  charge  son  président  d'é- 
crire au  département  de  l'Oise,  poqr  lui  témoi- 
gner, ainsi  qu'aux  directoires  des  districts  de 
Grandvillier  et  de  Breteuil,  à  la  garde  nationale 
de  Beauvais,  et  au  détachement  du  régiment  do 
Berry,  cavalerie,   la  satisfaction  de  l'Assemblée. 

L'ordre  du  jour  est  un  compte  rendu  du  comité 
des  rapports  sur  l'affaire  de  Tulle  et  d'Uzerche  à 
V occasion  des  troubles  du  Bas-Limousin  (1). 

M.  Bonllë,  rapporteur  (2).  Messieurs,  on  vous 
a  déjà  plusieurs  fois  entretenu  des  troubles  qui, 
dans  un  temps  de  fermentation  presque  géni^rale, 
agitèrent  le  Bas-Limousin,  comme  plusieurs  au- 
tres parties  de  l'empire.  Les  habitants  des  cam- 
pagnesjtrompés  sur  l'objet  de  la  Révolution  et  sur 
le  sens  de  vos  décrets,  en  furent  les  premiers 
auteurs;  ils  n'attaquèrent  d'abord  que  les  signes 
de  vanité,  que  des  marques  extérieures  de  dis- 
tinction qu'ils  croyaient  contraires  à  vos  prin- 
cipes; ils  célébraient  à  leur  manière  une  liberté, 
dont  ils  ne  connaissaient  encore  ni  le  caractère, 
ni  l'étendue,  ni  les  bornes.  Les  municipalités  et 
les  gardes  nationales,  voisines  des  lieux  oii  se 
formaient  les  attroupements,  s'empressèrent  de 
prévenir  ou  de  réprimer  leurs  excès.  L'une 
d'elles,  celle  de  Tulle,  en  reçut  dans  le  temps  de 
votre  part  des  marques  particulières  de  satisfac- 
tion. Le  calme  est  enlin  rétabli  et  votre  comité  se 
serait  bien  gardé  d'en  altérer  la  douceur,  en  vous 
rappelant  les  événements  qui  l'avaient  troublé, 
si  des  inculpations  graves,  mais  tout  aussi  indis 
crêtes,  qui  ont  accompagné  ces  réclamations  et 
dont  elles  ont  été  l'occasion  et  le  prétexte;  si  le 
sort  de  plusieurs  prisonniers  qui  languissent  en- 
core dans  les  prisons  de  Tulle;  si  la  dénonciation 
publique  qui  vous  a  été  faite  du  tribunal  qui  a 
été  chargé  de  les  juger,  par  l'officier,  chargé  du 
ministère  public  auprès  de  ce  tribunal  ;  si  tous 
ces  objets,  enfin,  que  vous  avez  successivement 
renvoyés  à  votre  comité  des  rapports,  ne  l'obli- 
geaient de  vous  proposer  un  décret,  qui,  assu- 
rant la  poursuite  légale  des  objets  qui  exigent 
une  discussion  ultérieure,  fasse  disparaître  tous 
les  germes  de  division  qui  pourraient  encore 
exister  dans  le  département  de  la  Gorrèze. 

Je  passe  maintenant  aux  motifs  de  quelques 
uns  des  articles  du  décret  que  nous  allons  vous 
proposer. 

La  ville  de  Brive  grièvement  inculpée  devant 
vous,  dans  l'instant  même  qu'elle  venait  de  pro-^ 
voquer  votre  sollicitude,  sur  un  objet  qui  intéres- 
sait essentiellement  la  liberté  publique,  la  sûreté, 
la  tranquillité,  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens; 
la  ville  de  Brive  dont  vous  avez  reçu,  dont^vous 
nous  avez  chargé  d'examiner  les  plaintes,  avail 
senti,  comme  tant  d'autres,  il  y  a  un  an,  le  besoin 
de  réformer  provisoirement  son  adraioisiratioa 
municipale;  elle  s'était  donné  un  comité  dont 
les  soins  portèrent  aussitôt  sur  tout  ce  qui  inté- 
r  'ssait  le  bien  public.  C'est  ce  comité  qui,    soi- 


(1)  Voyo    sur    cette    affaire  :  Mémoire    dë^la  viil» 

d'ÙEorche,  16  mars  1790,  Archives  parlementaires, 
tomeXJI,  page  ly'J,  — de  lu  ville  d'AllassaciOpars  1790, 
lomo  Xli,  page  afô,  —  do  Ptiipez^c-le-A'oir,  sj^  jnarg  1]90, 
tome  Xli,  page  3-2ii  \  —  dénonciittion  de  BrivaJ,  loipe  Wj, 
page  21  ;  —  mémoiie  de  TbIJo,  toibe  XVI,  page  51. 
(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  M'unrteur. 
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izneux  de  se  procurer  tous  vos  décrets,  dans  un 
temps  où  leur  communication  était  moins  facile 
et  moins  rapide,  constamment  occupé  de  lesf.iire 
connaître  et  d'en  propager  l'esprit,  parvint  à  ar- 
rêter par  sa  prudence,  une  fermentation  dange- 
reuse, raécharament  dirigée  contre  une  portion 
des  contributions  publiques,  à  les  protéger  toutes 
et  à  en  assurer  la  perception;  c'est  ce  comité 
qui,  par  la  provocation,  la  recette  et  le  sage 
emploi  des  contributions  volontaires  des  citoyens, 
prévint  pour  la  ville  de  Brive  et  ses  environs 
tous  les  malheurs  que  pouvaient  entraîner  l'em- 
barras des  subsistances. 

Par  se3  soins,  la  ville  de  Brive  fut  une  des  pre- 
mières de  la  province  à  se  donner  une  garde  na- 
tionale, et  c'est  par  cette  raison  et  d'après  la 
connaissance  tie  ses  principes  que,  dans  le  com- 
mencement des  troubles,  ceux  qui  se  trouvaient 
menacés,  tournèrent  vers  elle  leurs  regards  et 
leurs  espérances.  C'est  ainsi  que  le  5  novembre 
1789,  sur  une  simple  lettre  de  la  dame  de  Lissac, 
le  comité  fit  partir  quatre  commissaires  pacilica- 
teurs  et  médiateurs,  lesquels,  à  leur  arrivée, 
trouvèrent  M.  de  Lissac  jouant  aux  cartes,  ce  qui 
annonçait  l'absence  ou  la  cessation  de  tout  dan- 
ger, ce  qui  semble  annoncer  que  la  mort  de 
M.  de  Lissac,  qui  suivit  presque  immédialement 
et  qu'on  a  attribuée  aux  terreurs  que  lui  avaient 
inspirées  les  menaces  d'une  insurrection  ne  doit 
l'être  qu'à  des  causes  naturelles,  qu'à  son  très 
grand  âge  et  à  ses  maladies  habituelles. 

Au  reste,  cette  circonstance  ultérieure  et  étran- 
gère à  la  ville  de  Brive,  qui  reçut  auparavant  de 
M"**  de  Lissac,  tant  au  nom  de  son  mari  qu'au  sien 
propre,  une  lettre  pleine  de  remerciements  et 
des  expressions  de  leur  reconnaissance. 

Trompé  dans  une  autre  occasion,  au  commen- 
cement du  mois  de  décembre  1789,  par  une 
fausse  terreur  de  M.  de  Saint-Exupéry,  voisin  de 
Terrasson,  le  comité  de  Brive  qui  avait,  dans  cette 
circonstance,  déterminé  le  départ  d'un  détache- 
ment de  cent  hommes,  arrêta  que  dorénavant  la 
la  force  publique,  dont  il  pouvait  disposer,  ne 
serait  employée  sur  aucune  réquisition  person- 
nelle, mais  sur  les  seules  réquisitions  des  offi- 
ciers municipaux  ou  autres  officiers  publics,  re- 
solution conforme  aux  vrais  principes. 

C'est  dans  cet  état,  Messieurs,  que  survint  au 
mois  de  janvier  de  la  présente  année  la  trop  fa- 
meuse affaire  d'Allassac.  Il  est  prouvé  par  les 
procès-verbaux  que  l'attroupement  qui  s'y  forma 
le  24  janvier,  n'était  point  prémédité;  qu'il  n'était 
point  composé  de  brigands  attirés  par  l'espoir  du 
pillage  et  par  un  esprit  de  dévastation.  Une  as- 
semblée politique,  destinée  à  préparer  celle  où  la 
nouvelle  municipalité  devait  être  élue  d'après 
vos  décrets,  avait  été  convoquée  le  matin.  Celte 
convocation  retint  dans  la  ville  les  citoyens  des 
autres  parties  de  la  paroisse.  Séduits  par  l'exemple 
de  ce  qui  s'était  passé  en  d'autres  lieux,  ils  ima- 
ginèrent après  dîner,  et  en  attendant  l'ouverture 
de  l'Assemblée,  de  retirer  tous  les  bancs  de  l'é- 
glise et  de  les  brûler  sur  la  place  publique.  Là, 
sa  liS  doute,  se  seraient  bornées  toutes  les  violen- 
ces ,  si  une  rigueur  trop  imprudente  de  M.  de 
Lamaze,  co-seigneur  du  lieu,  de  quelques  offi- 
ciers seigneuriaux  et  d'un  petit  nombre  de  bour- 
§eois  propriétaires  des  bancs,  si  une  décharge 
e  plusieurs  coups  de  fusil,  de  la  part  de  ces 
messieurs,  sur  les  paysans  assemblés,  n'avaient 
achevé  de  les  irriter;  mais  furieux  de  ces  coups 
de  fusil,  précédés  d'une  proclamation  irrégulière 
de  la  loi  martiale,  puisqu'au  lieu  d'un  drapeau 
rouge,  on  y  voyait  paraître  le  tablier  d'une  femme 


au  bout  d'une  perche,  et  que  la  proclamation 
était  faite  par  ceux-là  mêmes  qui  s'étaient  armés 
pour  exécuter  les  plus  terribles  dispositions  de  la 
loi,  furieux  dis-je  de  ces  coups  de  fusil,  les 
paysans  s'armèrent  de  pierres  et  se  livrèrent  à 
leur  tour  à  des  excès  dont  eux  seuls  furent  les 
premières  victimes  puisque  six  d'entre  eux  furent 
tués  et  que  ce  ne  fut  que  parmi  eux  qu'il  y  eut 
des  morts. 

Le  comité  de  Brive  avait  reçu  le  24  janvier  un 
billet  de  M.  de  Lamaze,  qui  ne  contenait  que  ces 
seuls  mots  :  «  Nous  sommes  attaqués  très  cruel- 
lement, envoyez-nous  du  secours  au  plus  vite.  » 
Requis  par  un  simple  particulier,  privé  de  tous 
détails,  le  comité  ne  se  crut  point  autorisé  à 
violer  les  règles  de  ses  résolutions  antérieures  ; 
il  se  borna  donc  à  envoyer  à  Allassac,  pour  s'in- 
former des  faits  et  y  offrir  ses  secours  à  la  mu- 
nicipalité; mais  à  une  heure  après  minuit,  une 
seconde  lettre  plus  pressante  de  M.  de  Lamaze  et 
de  plusieurs  gentilhommes  de  Brive  qui  s'étaient 
rendus  la  veille  à  Allassac,  parvint  à  Brive.  Le 
comité  s'assemble  sur-le-champ,  il  se  croit  dans 
un  de  ces  cas  supérieurs  à  toutes  les  formes  et 
qui  les  font  légitimement  oublier  :  on  bat  la  gé- 
nérale et  350  hommes  de  la  garde  nationale  par- 
tent pour  Allassac  avec  quatre  membres  du  co- 
mité; ils  s'y  réunissent  au  maire  d'Uzerche  qui 
s'y  était  rendu  avec  douze  hommes  de  la  garde 
nationale  de  cette  ville. 

Il  est  prouvé  par  tous  les  procès-verbaux,  que 
ce  détachement  tint,  à  Allassac,  la  conduite  la 
plus  prudente  et  fit  les  meifieures  dispositions; 
mais  au  lieu  de  trouver,  en  arrivant,  des  attrou- 
pés à  dissiper  ou  à  combattre,  il  n'y  avait  plus  qu'à 
consoler,  qu'à  rassurer  le  peuple  consterné  par 
la  vue  des  cadavres  de  ces  malheureux  qui 
avaient  péri  la  veille,  et  effrayé  de  tout  cet  appa- 
reil militaire. 

Cependant  quelques  paysans  paraissent  ensuite 
hors  la  ville  et  sur  les  hauteurs:  on  envoie  les 
reconnaître:  plusieurs  d'entre  eux  sont  amenés; 
on  les  réprimande,  on  les  éclaire  ;  tout  se  dis- 
sipe et  le  calme  paraît  entièrement  rétabli. 

M.  de  Lamaze  avait  paru  désirer  d'abord  qu'on 
lui  laissât  un  détachement  pour  sa  sûreté;  cin- 
quante hommes  avaient  déjà  formé  ce  détache- 
ment ;  mais  tout  à  coup  ils  virent  partir  M.  de 
Lamaze  et  sa  famille,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
s'étaient  rendus  chez  lui  la  veille,  suivis  immé- 
diatement par  le  maire  d'Uzerche  et  ses  douze 
hommes. 

Alors  le  détachement  de  Brive  croit  sa  mission 
sans  objet;  il  n'aperçoit  plus  aucune  raison  qui 
le  retienne;  il  rejoint  sa  troupe  et  se  met  en 
marche  avec  elle  pour  retourner  à  Brive;  et  consi- 
dérez, Messieurs,  qu'aucun  motif  ne  pouvait  plus, 
en  effet,  l'autoriser  à  rester,  puisque  personne 
ne  demandait  plus  ses  secours,  puisque  surtout 
il  n'y  avait  plus  à  cet  égard  aucune  prière,  aucune 
réquisition  de  la  municipalité  d'Allassac,  qui  ne 
ne  paraît  avoir  pris  d'autre  part  à  toute  la  suite 
de  cette  aftàire,  que  pour  y  verser  le  poison  de 
la  calomnie,  que  pour  y  accumuler  des  reproches 
contradictoires  en  imputant  d'un  côté  au  comité 
el  à  la  garde  nationale  de  Brive,  de  s'être  rendus 
à  Allassac,  sans  en  avoir  été  requis  de  sa  part  et 
en  cherchant  de  l'autre  à  leur  faire  un  crime 
d'être  partis,  lorsque  le  calme  paraissait  rétabli 
et  qu'aucune  réquisition  ne  les  retenait  plus. 

Ainsi,  lorsque  toutes  les  circonstances  concou- 
raient à  justifier  ce  départ,  c'est  lui  qu'on  accuse 
de  précipitation;  c'est  lui  qui  fait  la  matière  et  le 
prétexte  des  principales  inculpations  qu'on  s'est 


[Assemblée  nationale.] 


AltCHIVES    PAHLEMENl  AIRES.  (26  aoAl  1790.J 


297 


permis  contre  le  comité,  contre  la  garde  natio- 
nale et  la  commune  de  Brive;  et  il  est  sans 
doute  étrange  qu'on  ait  voulu  accréditer  et  les 
éiéridre  par  une  délibération  de  la  municipalité 
d'Uzerche  et  quelques  autres  délibérations  qui 
l'ont  suivie  et  qu'elle  parait  avoir  déterminées, 

fmisqu'elles  ontété  mendiées  parunelettre-circu- 
aire  que  la  municipalité  d'Uzerche  avait  jointe  à 
sa  délibération,  tandis  qu'il  est  prouvé  que  le 
maire  ei  le  détachement  d'Uzerche  étaient  partis 
les  premiers;  qu'ils  tinrent  exactement  la  même 
conduite  que  les  membres  du  comité  et  du  déta- 
chement de  Brive  et  que  tout,  jusqu'au  procès- 
verbal  d'Allassac,  se  lit  de  concert;  car  ce  procès- 
verbal  est  signé  par  le  maire  d'Uzerche  et  par  les 
membres  du  comité  de  Brive. 

M.  UoiiUé  présente  encore  diverses  considé- 
rations sur  cette  affaire  et  termine  en  proposant 
le  projet  de  décret  qui  suit  : 

*  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  que,  sur  les  pé- 
titions formées  par  les  députés  extraordinaires 
des  municipalités  de  Tulle  et  d'Uzerche  eu  main- 
levée du  sursis  à  l'exécution  des  jugements  pré- 
vôtaux  prononcé  par  le  décret  du  6  mars  dernier, 
sanctionné  par  le  roi  le  7  du  même  mois,  il  n'y 
a  lieu  à  délibérer. 

«  Déclare  que  la  dénonciation  qui  lui  a  été 
faite  le  31  mai  dernier,  par  le  procureur  du  roi 
de  la  maréchaussée  de  Tulle,  contre  les  officiers 
de  son  siège,  à  l'occasion  des  procédures  ins- 
truites ou  jugées  par  eux  relativement  aux  trou- 
bles du  département  de  la  Gorrèze,  est  de  la 
compétence  du  conseil  du  roi,  seul  tribunal  ac- 
tuel de  cassation,  et  la  renvoie  à  ce  tribunal. 

t  Renvoie  devant  les  officiers  municipaux, 
juges  ordinaires  en  matière  criminelle  à  Bor- 
deaux, tous  les  procès  commencés  par  le  tribunal 
prévôtal  de  Tulle,  relativement  aux  troubles  du 
département  de  la  Gorrèze,  antérieurs  au  pre- 
mier mai  dernier,  pour  en  continuer  Tinstruciion 
jusqu'à  jugement  ciétinitif;  à  l'effet  de  quoi  les 
prisonniers  détenus  actuellement  dans  les  prisons 
de  Toile,  pour  cause  de  ces  troubles,  seront 
transférés  dans  les  prisons  de  Bordeaux,  et  les 
minutes  de  toutes  les  procédures  faites  contre 
eux  transportées  au  greffe  de  la  municipalité  de 
la  même  ville. 

«  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale  approu- 
vant de  nouveau  le  zèle  des  gardes  nationales  du 
département  de  la  Gorrèze,  et  satisfaite  du  patrio- 
tisme, de  l'ancien  comité  municipal,  de  la  muni- 
cipalité actuelle,  de  la  commune  et  de  la  garde 
nationale  de  Brive,  et  des  soins  qu'ils  se  sont 
donnés  pour  ramener  la  tranquillité  publique, 
invite  toutes  les  municipalités,  communes  et 
gardes  nationales  du  département  de  la  Gorrèze 
aux  sentiments  de  fraternité  et  d'union  qui  doi- 
vent animer  tous  les  Français  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  Gonstitution. 

1  L'Assemblée  nationale  charge  son  président 
de  se  retirer  par-devers  le  roi,  pour  le  prier  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
du  présent  décret.  »> 

M.  Ijudière.  L'étrange  rapport  que  vous  venez 
d'entenure,  tend  à  vous  prouver  que  les  criminels 
détenus  à  Tulle  sont  des  innocents,  tandis  que 
les  coupables  seraient  les  victimes.  Je  n'aurai 
pas  de  peine  à  vous  démontrer  que  votre  rappor- 
teur n'a  pas  lu  les  pièces  déposées  au  comité  ou 
que  s'il  les  a  lues  il  n'a  pas  voulu  en  tirer  les 
conséquences  qui  en  découlent. 


(L'orateur  reprend  et  conteste  tous  les  faits 
énoncés  dans  le  rapport.  11  dit,  notamment,  au 
sujet  d'Allassac,  que  la  sympathie  de  la  garde 
naiionale  de  Brive  pour  les  éiiieuliers  a  donné 
du  courage  à  ceux-ci  ;  que  celle  g.trde  nationale 
paraissait  fort  équivoque,  que  le  maire  d'Uzerche, 
qui  avait  d'abord  compté  sur  l'aide  du  comité 
de  Brive  et  qui  ne  disposait  lui-même  que  d'une 
douzaine  d'hommes,  avait  cru  prudent,  pendant 
qu'il  en  était  temps  encore,  de  mettre  M.  de 
Lamaze  et  sa  famille  en  lieu  de  sûreté  :  Tel  a 
été  le  motif  de  sa  retraite.) 

M.  Liudiëre,  après  avoir  réfuté  les  arguments 
du  rapporteur  ajoute  :  Il  y  a  eu  des  crimes  com- 
mis et  contre  les  propriétés  et  contre  les  per- 
sonnes :  il  y  a  des  coupables  uu'il  faut  ou  punir 
ou  gracier.  Les  faits  sont  tellement  révoltants 
que  le  rapporteur  n'a  pas  osé  vous  proposer  ce 
dernier  parti  qui  aurait  été  peut-être  le  plus 
politique;  mais.par  une  voie  détournée,  il  assure, 
l'impunité  aux  accusés,  car  en  les  renvoyant  à 
Bordeaux,  il  les  éloigne  des  témoignages  qui  les 
accableraient  et  il  rend  les  fonctions  de  la  jus- 
lice  impossibles.  C'est  dans  un  but  de  concorde, 
non  moins  que  d'équité  que  je  vous  propose  de 
substituer  le  projet  de  décret  suivant  à  celui  du 
comité: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  a  reconnu  dans  la  con- 
duite des  gardes  nationales  des  villes  de  Tulle, 
Brive,  Uzerche  et  Lubersuc,  tout  le  zèle  qu'on 
devait  en  attendre  pour  assurer  le  bon  ordre  et 
la  tranquillité  publique  ;  les  invite  à  maintenir 
entre  elles  le  concert  et  l'harmonie  nécessaires  à 
leur  intérêt  et  au  bien  général. 

«  Prenant  en  considération  les  pétitions  du 
présidial  prévôial  de  Tulle,  des  l"  et  20  mai  der- 
nier, l'Assemblée  nationale  attribue  au  présidial 
de  Limoges  la  conuaissance  des  insurrections 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  département  de  la 
Gorrèze  et  qui  étaient  portées  au  piésidial  pré- 
vôial de  Tulle  ;  à  cet  effet,  les  prisonniers  et  les 
procédures  seront  envoyés  au  greffe  et  à  la  con- 
ciergerie dudit  présidial  de  Limoges,  pour  le 
procès  y  être  fait  aux  auteurs,  instigateurs  et 
complices  desdits  troubles,  et  y  être  jugés  en 
conformité  du  décret  au  2  juin  dernier. 

«  Et  sur  la  dénonciation  du  procureur  du  roi, 
au  siège  prévôtal  de  Tulle,  l'Assemblée  nationale 
renvoie  au  pouvoir  exécutif.» 

(Le  discours  de  M.  Ludière  est  applaudi  et  on 
demande  la  priorité  pour  son  projet  de  décret.) 

M.  Prieur.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  du  comité.  M.  Ludière  est  député  de  Tulle; 
il  peut  avoir  des  préventions  dont  le  rapporteur 
s'est  trouvé  exempt. 

M.  Delort  de  Fiiymalie.  Le  rapporteur  ne 
connaît  les  faits  que  d'une  façon  superlicielle, 
tandis  que  M.  Ludière  en  possède  l'ensemble  et 
les  secrets.  C'est  une  raison  pour  que  son  projet 
de  décret,  qui  est  très  conciliant,  obtienne  la 
priorité. 

(Après  une  discussion  assez  confuse,  la  clôture 
est  prononcée  et  la  priorité  accordée  au  projet  du 
comité.) 

M.  de  liaehëze.  Je  demande  par  amende- 
ment que  la  procédure  soit  renvoyée  au  sénéchal 
de  Périgueux. 

M .  iMelon.  Je  propose  d'ajouter  que  le  renvo 
sera  fait  à  la  requête  du  présidial  de  Tulle. 
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M.  Thomas.  Les  éloges  proposés  pour  les 
gardes  nationales  devr'aient  être  retranchés  du 
décret. 

M,  PHeur.  Tous  ces  amendements  retardent 
votre  délibération  ;  je  propose  la  question  préa- 
lable. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

(Le  projet  du  comité  est  ensuite  décrété  sans 
changement.) 

Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles admise  à  la  barre,  après  avoir  fait  lecture 
d'un  mémoire,  par  lequel  elle  réclame  la  justice 
de  l'Assemblée,  et  demande  que  sa  conduite  in- 
culpée par  une  dénonciation  laite  par  le  directoire 
du  département  do  Seine-et-Oise,  le  samedi  21  août 
dernier,  soit  publiquement  connue,  dépose  sur 
le  bureau  différentes  pièces,  dont  elle  prie  TAs- 
semblée  de  se  faire  rendre  compte. 

M.  le  Prësldetil  répond  que  l'Assemblée  pren- 
dra la  demande  en  considération  et  cette  affaire 
est  renvoyée  à  l'examen  du  comité  des  do- 
maines. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  adresse  des 
maîtres  et  ouvriers  de  l'arsenal  de  Toulon,  par 
laquelle  ils  jureht  de  itiaintenir  la  Constitution, 
d'exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée,  notamment 
celui  qui  favorise  le  retour  de  leurs  compatriotes 
expatriés;  ils  demandent,  en  outre,  que  les  mal- 
lieilreux  qui  ont  été  dénoncés  à  la  municipalité, 
ainsi  que  ceux  qui  pourront  l'être  encore  sur 
l'événement  désastreux  arrivé  dernièrement  à 
M.  du  Gaslélet,  soient  poursuivis  par  le  ministère 
public. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  de  cette 
adresse,  et  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention 
dans  son  pfocès-vefbal,  ainsi  qu'il  suit  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  com- 
mune de  Toulon,  et  d'un  article  du  conseil 
général,  tenu  le  M  août  1790. 

Lecture  faite  d'une  adressé  pi*ésentée  par  un 
nottibre  très  considérable  de  citoyens  de  toutes  les 
classes,  employés  ail  service  du  roi  dans  l'arsenal, 
tendant  au  rappel  des  citoyens  expatriés,  à  raison 
des  divers  troubles  qui  ont  agité  la  ville  depuis 
quelque  temps,  et  à  la  punition  des  malfaiteurs, 
qui,  dernièrement,  ont  tenté  de  commettre  un 
assassinat  en  la  personne  de  M.  Monier  du  Gas- 
telet. 

Le  conseil,  applaudissant  unanimement  aux 
sentiments  louables  et  patriotiques,  manifestés 
par  tous  ces  citoyens,  déclare  que  leur  adresse 
les  honore  aux  yeux  de  toute  la  cité,  qui  voit 
d'ailleurs  en  eux  des  citoyens  précieux  à  l'Etat; 
leur  déclare,  en  outre,  que  si,  dans  les  combats, 
ils  sont  accoutumés  à  recueillir  les  palmes  de  la 
victoire,  il  est  glorieux  pour  eux,  pendant  la  paix, 
d'atteindre  à  celles  du  civisme  ;  invite,  au  surplus, 
tous  les  habitants  à  imiter  un  exemple  aussi  noble, 
et  leur  rappelle  que  le  premier  devoir  de  l'homme, 
en  société,  consiste  dans  le  respect  le  plus 
profond  pour  les  lois,  qui  garantissent  la  liberté, 
la  propriété,  l'honneur  et  la  vie  d'un  chacun,  et 
qu'une  des  bases  fondamentales  de  l'ordre  poli- 
tique, est  la  punition  exemplaire  des  hommes 
coupables,  qui,  n'écoutant  que  leur  passion  Ou 
leur  vengeance,  méconnaissent  les  règles  immua- 


ANxNEXE 

A  LA   SÉANCE  DE  L'AsSEMBI.ÉE  NATIONALE 

DU  26  AOUT  1790. 

Lettré  de  M.  le  vicàinté  d'ê  MiHbmù,  dêpUté  de  la 
noblesse  du  Haut-Limousin  aux  Elçts  libres  et 
généraux  de  France,  à  ses  commettants,  en 
leur  envoyant  l'atte  dé  sa  démissioh  (1). 

Messieurs,  député  fidèle  à  mes  bommettants, 

(1)   Ce    document  n'a  pas  été  inséré  au  MonitBur. 


bles  de  l'humanité  él  du  droit  des  gens;  et  pour 
donner  à  l'adresse  ci-dessus  la  publicité  qui  lui 
est  due,  le  conseil  arrête  qu'elle  sera  imprimée  et 
affichée,  ainsi  que  la  présente  délibération,  et  un 
exemplaire  mis  sous  leâyeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Et  ont  les  délibérants  signé  à  l'original, 
avec  le  secrétaire-grellier. 


Teneur  de  l'adresse  mentionnée  en  la  délibération 
ci-dessus. 

«  Aujourd'hui  quatorze  août  rail  sept  cent  qua- 
tre-vingt-dix. 

«  NoUsci  toyens  et  ouvriers  de  l'arsenal ,  qui  avons 
juré  et  jurons  de  maintenir  la  Constitution  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  notre  sang,  et  d'être  fidèles 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  comme  aussi  de 
nous  conformer  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  Jurons,  ah  péril  de  notre  vie,  de  soutenir  de 
toutes  nos  forces  nos  compatriotes  expatriés  dans 
le  cas  où  ils  reviendront  dans  leur  patrie,  confor- 
mément aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  y  prêter  le  serment  de  fidélité  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi.  Demandons,  en  outre,  que  les 
malheureux  qui  ont  été  dénoncés  à  la  municipa- 
lité, ainsi  que  ceux  qui  pourront  l'être  encore 
sur  l'événement  désastreux,  arrivé  dernièrement 
à  M.  duCastelet,  soient  poursuivis  par  le  minis- 
tère public.  Tels  sont  les  sentiments  d'honneur 
qui  nous  animent.  Au  moyen  de  quoi,  nous,  ci- 
toyens de  l'arsenal,  qui  avons  affronté  dans  tous 
bs  temps  les  plus  grands  dangers,  soit  dans  les 
combats,  soit  dans  les  tempêtes,  avec  une  fermeté 
sans  égale,  et  qui  avons  été  exposés  à  tous  les 
coups  de  canons  de  l'ennemi,  désirant  n'être  pas 
confondus  avec  des  malfaiteurs; 

a  Prions  Messieurs  les  officiers  municipaux  et 
notables  de  vouloir  bien  faire  part  de  notre  com- 
parant à  toutes  les  compagnies  de  la  garde  na- 
tionale, à  celles  des  troupes  de  ligne  et  de  mer 
qui  forment  la  garnison  de  Toulon,  comme  aussi 
de  nous  instruire  de  leur  opinion  à  ce  sujet,  que 
nous  suivrons  dans  tous  ses  points. 

«  Jurons  de  plus  de  nous  aimer  constamment 
comme  des  frères,  et  de  nous  protéger  mutuelle- 
ment avec  courage,  et  d'être  toujours  sur  nos 
gardes  contre  les  embûches  des  méchants  qui  ne 
cherchent  qu'à  corrompre  les  bons. 

«  Et  ont  signé  le  comparant  au  delà  de  cinq 
cents.  A  Toulon,  lesdits  jour  et  an  que  dessus.  » 
Collationné  :  SiMlAN,  secrétaire-greffier. 

M.  le  Présîdeiit  lève  la  séance  à  dix  heures 
du  soir. 
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bon  Français,  bon  serviteur  de  mon  roi,  je 
crois  avoir  toujours  acquitté  ce  que  je  devais 
à  ma  patrie,  à  ma  religion,  au  trône  et  au 
peuple,  dont  les  intérêts  indivisibles  sont  si  im- 
politiçiueinent  séparés,  si  étrangement  méconnus, 
et  si  indignement  trahis,  à  la  noblesse  française 
dont  j'aU'honneur  d'être  membre,  et  à  la  foi  pu- 
blique violée,  sous  tous  les  points  de  vue  imagi- 
nables, dans  ma  malheureuse  patrie. 

Je  dois  aujourd'hui  à  ceux  qui  m'ont  honoré 
de  leur  confiance,  un  compte  rigide  de  ma  con- 
duite, pendant  le  temps  que  j'en  ai  été  le  dépo- 
sitaire; ce  compte  vous  sera  rendu,  Messieurs, 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  lorsque  mes 
papiers  me  seront  parvenus. 

Dans  un  moment  toutefois  où  j'ai  cru  devoir 
me  démettrt^de  l'emploi  honorable,  mais  pénible 
dont  vous  m'avez  chargé,  vous  avez  le  droit  d'exi- 
ger l'explication  de  mes  motifs  -,  et  le  caractère 
de  franchise  qui  ne  m'a  jamais  abandonné,  se 
manifestera  encore  dans  celte  dernière  démarche 
que  mon  devoir  m'impose. 

Je  vous  dois  de  grundes  vérités  ;  j'acquitterai 
cette  dette  ;  mais  pour  faire  entendre  ces  vérités 
funestes,  il  fallait  respirer  un  air  libre,  et  je  crois 
qu'il  vous  paraîtra  démontré  que,  gous  le  despo- 
tisme de  l'Assemblée  nationale,  depuis  le  mo- 
narque qui  gouvernait  la  France,  jusqu'à  celui 
de  ses  sujets  que  la  providence  a  le  plus  éloigné 
de  ses  regards  paternels,  nul  n'est  libre  aujour- 
d'hui dans  toute  l'étendue  de  l'empire  français. 

Mon  amour  pour  mon  pays  me  force  à  le  quit- 
ter, et  je  n'ai  jamais  été  meilleur  Français  que 
depuis  que  j'ai  momentanément  abandonné  la 
Franci;. 

J'ai  travaillé  pendant  seize  mois  à  prouver  que, 
dans  l'exercice  de  mes  devoirs,  les  considéra- 
tions pusillanimes  n'avaient  aucun  pouvoir  sur 
mon  esprit  ni  siir  mon  âme;  j'ai  souvent  fait  en- 
tendre à  la  tribune  qui  dut  être  celle  de  la  vé- 
rité, et  qui  n'est  que  le  centre  d'où  partent  et  où 
viennent  aboutir  les  cabales  les  plus  infernale?, 
et  l'atrocité  la  plus  réfléchie,  j'ai  souveiit  fait  en- 
tendre, dis-je,  dans  la  tribune  de  l'Assemblée 
nationale,  les  mêmes  vérités  que  je  vais  m'ef- 
forcer  de  développer  aujourd'hui  :  presque  tou- 
jours elles  ont  été  étouffées;  elles  seront  encore 
en  ce  moment,  sans  doute,  traitées  de  crimes  de 
lèse-nation,  je  m'y  attends  ;  mais  je  serai  quitte 
envers  tout  le  monde  et  j'aurai  rempli  tous  mes 
devoirs. 

Je  n'avais  aucun  titre  pour  mériter  votre  con- 
fiance, Messieurs,  lorsque  vous  voulûtes  bien 
m'en  honorer;  personnellement  inconnu  dans 
votre  province,  vous  daignâtes  m'accueillir  et 
me  nommer  l'un  des  rédacteurs  de  vos  cahiers. 
Votre  indulgence  m'encouragea  et  me  soutint 
dans  une  carrière  absolument  étrangère  à  celle 
que  j'avais  pat-courue  jusqu'alors. 

Reportons-nous  à  cette  époque  beaucoup  plus 
éloignée  par  la  rapidité  de  la  marche  qu'ont 
suivie  vos  prétendus  législateurs,  que  par  le  laps 
de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  nos  assemblées 
élémentaires. 

Reportons-nous  même  à  l'instant  où  le  résul- 
tat du  conseil,  contraire  aux  vœux  de  la  presque 
totalité  des  notables,  vous  fut  présenté  par  le 
génie  malfaisant  qui  régnait  alors  sur  la  France: 
son  système  désastreux  fut  enveloppé  de  formes 
assez  séduisantes  pour  égarer  l'esprit  du  mo- 
narque et  celui  de  son  peuple  :  Le  roi  sera  plus 
grand,  le  peuple  plus  heureux,  disait  le  jongleur 
genevois,  plus  agioteur  encore  en  morale  et  en 
politique  qu'en  finance  ;  il  abusait  du  désir  qu'un 


peuple,  jusqu'alors  idolâtre  de  ses  rois,  avait  de 
voir  augmenter  la  puissance  du  monarque,  et 
de  celui  que  le  meilleur  des  princes  avait  de 
voir  son  peuple  plus  heureux. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  des  sentiments  si 
nobk'S  en  apparence  aient  égaré  un  moment  la 
noblesse  française^  alors  dispersée  et  sans  point 
déraillement. 

Les  provinces  d'Etat  ont  éié  plus  habiles  à  dé- 
mêler le  piège  présenté  à  l'inexpérience  et  k  la 
générosité  française. 

C'est  en  me  réunissant  aujourd'hui  aux  Etats 
de  Provence  et  de  Bretagne,  auxquels  j'ai  l'hon- 
neur d'appartenir  par  mes  propriétés  et  plus  en- 
core par  mes  principes;  c'est  eu  me  réunissant 
à  ceux  du  Languedoc,  de  la  Bourgogne,  de  l'Ar- 
tois, etc.,  qui  ont  protesté  en  faveur  des  Etats 
libres  et  généraux  du  royaume  en  la  forme  ordi- 
naire contre  le  préjudice  qui  pourrait  provenir  du 
résultat  du  conseil  du  27  octobre  1788,  ainsi  que 
de  tous  les  faits  subséquents;  c'est  par  mon  adhé- 
sion formelle  à  ces  sages  précautions,  que  j'en- 
tends me  relever  de  l'erreur  d'une  protestation 
tardive. 

Il  est  aisé  de  démontrer  que  la  suite  du  dan- 
gereux système  qu'entraînait  le  fatal  résultat  a 
fait  évanouir  la  liberté  des  Etats  généraux  à 
l'instant  même  de  leur  création,  soit  dans  les 
orages  des  assemblées  primaires,  soit  dans  les 
premières  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  Ver- 
sailles. 

Dès  cette  époque,  la  vie  de  plusieurs  membres 
des  Etats  a  été  menacée  par  une  troupe  de  bri- 
gands soudoyésj  événements  précurseurs  des 
scènes  d'horreur  qui,  suivant  l'expression  élo- 
quente de  M.  de  Ûazalès,   pèsent  sur  la  nation 

FRANÇAISE. 

Quel  était  et  quel  pouvait  êire  l'objet  de  la 
convocation  des  Etats  généraux  du  royaume? 
Le  rétablissement  des  finances  et  la  réforme  des 
abus. 

Nous  avions,  malgré  tous  les  sophismes  dont 
on  a  essayé  d'étayer  l'opinion  contraire,  une 
Constitution ,  une  "Constitution  consolidée  par 
treize  siècles  de  gloire  et  de  prospérité;  la  na- 
tion n'en  demandait  point  une  nouvelle;  elle 
avait  même  fixé  les  points  constitutionnels  que 
nous  devions  respecter,  et  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  annihilés. 

Nos  publicisles  ont  toujours  reconnu,  et  nos 
rois  ont  eux-mêmes  déclaré  qu'il  existait  en 
France  des  lois  fondamentales,  que  l'autorité 
royale  était  dans  l'heureuse  impuissance  d'en- 
freindre. 

Récapitulons  ces  points  constitutifs  :  hérédité 
de  la  couronne,  prérogatives  attachées  au  sang 
royal,  religion  nationale,  distinction  des  ordres, 
stabilité  des  tribunaux,  sûreté  des  personnes  et  de 
leurs  propriétés,  sous  l'empire  de  la  loi,  capitula- 
tions des  provinces,  autorité  de  leurs  coutumes. 

11  n'est  pas  une  de  ces  bases  constitutives  que 
l'Assemblée  ait  respectées  ;  l'hérédité  du  trône 
est  la  seule  à  laquelle  elle  ait  paru  rendre  hom- 
mage; mais  ce  Serait  ojouter  la  dérision  à  l'in- 
sulte que  de  soutenir  que  la  France  est  encore 
une  monarchie. 

L'Assemblée  nationale  était  chargée  du  réta- 
blissement des  finances,  tel  était  son  devoir  :  exa- 
minons ses  moyens  et  l'emploi  qu'elle  en  a  fait. 
Tout  était  assuré  à  c(H  égard  au  moment  môme 
de  la  convocation  des  Etats  généraux  :  1°  par  le 
consentement  libre  et  généreux  de  tous  les  pri- 
vilégiés de  se  soumettre  à  une  contribution  égale 
et  commune,  objet  de  plus  de  25  millions  de  re- 
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venus;  2»  par  les  sentiments  d'honneur  qui 
animent  notre  vertueux  monarque  et  qui  l'avaient 
décidé,  ainsi  que  son  auguste  épouse,  à  faire  et 
à  promettre  les  plus  grandes  réformes,  en  rédui- 
sant les  dépenses  de  la  cour  et  les  accessoires  do 
plus  de  15  millions  ;  3°  par  les  économies  dans 
tous  les  départements  auxquels  tous  les  bonsci- 
tovens  se  sont  montrés  empressés  de  concourir. 

Qu'a  fait  l'Assemblée  nationale? 

Non  seulement  elle  n'a  pas  donné  un  plan  de 
finance,  mais  n'en  a  pas  même  déterminé  lesélé- 
inenis;  etdansses  querelles  interminables  feintes 
ou  vraies  avec  M.  Necker,  on  en  est  encore  à 
désirer  un  état  de  situation,  qui  eût  dû  être  rais 
sur  le  bureau,  la  veille  de  l'assemblée  des  Etals 
généraux  et  qui,  puisqu'il  n'était  pas  fourni,  était 
le  plus  urgent  et  le  plus  indispensable  travail  du 
comité  des  finances,  qui  ne  s'en  est  même  pas 
occupé. 

Qu'a  fait  l'Assemblée  nationale  ? 

Sa  main  destructive  appelée  à  une  restauration 
que  le  maintien  de  la  Constitution  française  eût 
rendue  aisée,  comme  je  viens  de  le  démontrer, 
a  anéanti  le  crédit,  la  confiance  et  l'ordre,  seules 
bases  d'une  régénération  fiscale,  et  semblable  à 
ces  hordes  dévastatrices  échappées  du  Nord,  qui 
ne  laissaient  sur  leur  passage  que  des  débris  et 
des  ruines,  elle  a  remplacé  le  royaume  le  plus 
florissant  de  l'Europe  par  un  échiquier  dont  toutes 
les  pièces  sont  renversées. 

La  plus  puissante  ressource  des  finances  du 
royaume,  le  commerce,  est  presqu'anéantie  ;  qu'on 
jette  un  coup  d'œil  sur  nos  ports,  sur  cette  marine 
protectrice  du  commerce,  qui  n'avait  jamais  été 
si  brillante  et  si  redoutable,  dont  l'état  florissant 
a  coûté  tant  de  raillions  à  la  France,  même  de- 
puis la  paix,  on  sera  facilement  convaincu  qu'elle 
n'existe  plus,  et  ce  serait  une  témérité  aujourd'hui 
pour  un  capitaine  de  vaisseau,  de  s'embarquer 
avec  un  équipage  instruit  à  l'école  de  l'Assem- 
blée nationale  et  de  sa  déclaration  métaphysique 
des  prétendus  droits  de  l'homme. 

Nos  colonies,  autre  source  de  richesses,  nos 
colonies  si  fiançaises  malgré  leur  éloignement  de 
la  métropole,  nous  sont  devenues  presque  étran- 
gères par  la  suite  du  système  désastreux  de  nos 
législateurs. 

Qu'a  fait  l'Assemblée  nationale  ? 

Son  souffle  empesté  a  été  tellement  funeste  à 
tout  ce  qu'elle  a  touché,  que  Paris,  son  idole,  son 
rempart,  et  l'instrument  aveugle  de  ses  usurpa- 
tions, Paris,  cette  brillante  capitale  du  plus  bel 
empire  du  monde,  est  déjà  plongée  dans  la  mi- 
sère la  plus  affreuse  et  à  la  veille  d'être  ruinée 
sans  ressources  si  le  mal  n'est  réparé  par  un 
prompt  rétablissement  de  l'ordre  et  des  droits 
légitimes  du  monarque. 

De  si  funestes  expériences  démontreront  sans 
doute  que  la  foi  publique  ne  peut  être  maintenue 
vis-à-vis  des  créanciers  de  l'Etat,  s'il  en  est  temps 
encore,  que  par  le  rétablisseoient  des  principes 
constitutifs  de  la  monarchie. 

Mais  les  instants  deviennent  infiniment  pré- 
cieux pour  réparer  les  maux  incalculables  que 
la  prétendue  organisation  actut^Ue  prépare  au 
peuple  et  à  ces  malheureux  créanciers  de  l'Etat, 
aveuglés,  qui  auraient  dû  calculer  depuis  long- 
temps que  les  encouragements  donnés  à  l'aglo- 
tajie  et  aux  opérations  de  la  banque,  par  un  mi- 
nistre agioteur  et  banquier,  ne  sont  ni  une 
sûreté,  ni  même  une  protection  donnée  aux  capi- 
talistes. 

Qu'ils  ouvrent  enfin  les  yeux,  et  qu'ils  disent 
de  bonne  foi  si  l'on  peut  attendre  autre  chose 


que  la  banqueroute,  la  famine  et  la  guerre  civile, 
de  l'union  chimérique  de  83  républiques  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  divisées  d'intérêts, 
renfermant  dans  leur  sein  quarante-quatre  mille 
fourmilières  de  petites  associations  armées,  ayant 
à  leurs  ordres  le  véritable  état  militaire,  et  sans 
l'aveu  desquelles  le  pouvoir  exécutif  du  monarque 
est  dépourvu  de  tout  ressort,  ils  sentiront  peut- 
être  qu'il  faut  un  centre  commun  où  leur  créance 
aboutisse,  et  que  ce  centre  ne  peut  être  autre 
que  le  Trésor  royal. 

Je  n'ignore  pas  que  la  ligue  des  rentiers  de 
Versailles  et  de  Paris,  avec  les  philosophes,  pres- 
que tous  agioteurs  par  intérêt,  comme  égoïstes 
par  système,  atout  bouleversé,  jusquà  la  soli- 
dité de  leur  fortune  qu'ils  voulaient  pourtant  as- 
surer aux  dépens  de  tout,  mais  leurs  lumières 
serablabh'S  à  leur  loyauté  se  sontéclipsées  dès  le 
principe  même  de  leurs  opérations;  carsi  le  Tré- 
sor royal  est  en  faillite  à  Paris,  ces  rentiers  avides 
peuvent-ils  se  flatter  que  les  83  départements  leur 
offriront  volontiers  une  bonne  caution  solidaire  ? 
Je  ne  le  pense  assurément  pas. 

La  réforme  des  abus  était  encore  un  des  de- 
voirs des  Etats  généraux  ;  les  fauteurs  de  ces 
abus  mêmes  convenaient  de  la  nécessité  de  cette 
réforme  :  le  plus  grand  de  tout  était,  dit-on,  l'a- 
bus du  pouvoir  ministériel  et  la  nullité  de  la  sû- 
reté individuelle. 

Je  le  demande,  quel  ministre  eût  osé,  sous  l'an- 
cien régime,  ordonner  l'injustice  qui  vient  d'être 
exercée  sous  vos  yeux  ;  arracher  à  ses  foyers 
une  mère  de  famille  aussi  respectable  par  son 
âgequepar  ses  qualités  personnelles (1),  sur  un 
simple  soupçon,  et  sur  les  ordres  d'un  tribunal 
d'inquisition  qui  poursuit  des  affaires  plus  ima- 
ginaires encore  que  les  visions  qui  y  ont  donné 
lii  u,  pendant  qu'il  traverse  et  combat  ks  pour- 
suites juridiques  des  tribunaux,  contre  les  at- 
tentats du  5  et  du 6  octobre. 

Les  prétendus  patriotes  français  vantent  beau- 
coup la  conquête  facile  et  la  démolition  plus  dif- 
ficile de  la  Bastille  ;  ils  peuvent  se  vanter  aussi 
d'avoir  fait  de  la  France  entière  une  immense 
Bastille  où  tous  ceux  qui  autrefois  étaient  le  plus 
révérés  se  trouvent  à  présent  investis  d'espions 
et  de  geôliers,  et  sous  les  mains  d'une  troupe  de 
brigands  et  de  gens  sans  aveu,  qu'on  lâche  comme 
on  veut  et  quand  on  veut,  armés  de  torches  et  de 
poignards,  en  leur  garantissant  l'impunité  dont 
i'Assemblée  nationale  expédie  les  actes  authen- 
tiques. 

Je  le  demande  encore  sous  quel  despote  eût-on 
osé  proposer  de  créer  un  tribunal  qui  fût  con- 
traint de  juger  dans  le  sens  de  ses  usurpations^ 
comme  on  a  osé  proposer  déjuger  en  France  dow* 
le  sens  de  la  Révolution  ? 

Quel  genre  de  liberté  est  celui  qui  permet  à  un 
législateur  de  dire  au  sein  du  Sénat,  que  Vinsur- 
rection  est  leplus  saint  des  devoirs. 

Dans  quel  temps  et  chez  quel  peuple  a-t-on 
demandé  compte,  par  des  clameurs  et  des  mena- 
ces, aux  membres  du  Corps  législatif,  de  leurs 
opinions  et  de  leurs  discours? 

Quelle  Assemblée  a  osé,  avant  celle  existant 
aujourd'hui,  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs,  sous 
le  prétexte  spécieux  de  les  séparer  et  distribuer. 


(1)  M'""  la  marquise  de  Jumillac  a  été  enlevée  à  main 
armée,  il  y  a  six  semaines,  de  son  château  en  Limousin, 
par  ordre  du  comité  des  recherches  ;  conduite  à  Paris, 
elle  n'a  reçu  d'autre  salisfaclion,  que  l'aveu  tardif 
qu'on  s'était  trompé. 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  (2(5  août  1790. 


301 


pour  les  réunir  et  les  exercer  tous  au  gré  de  ses 
caprices  et  de  ses  injustices  ? 

A-t-on  jamais  invoqué  en  faveur  d'une  Consti- 
tution nouvelle,  de  l'établissement  de  laquelle 
l'opinion  publique  devait  être  le  seul  garant  des 
serments  forcés,  des  prorogations  de  pouvoirs, 
une  inviolabilité  prononcée  par  les  inviolables 
mêmes,  et  des  défenses  à  la  nation  de  s'assem- 
bler pour  examiner  l'ouvrage  des  dépo?itaires  de 
sa  confiance? 

Quelle  caste  de  sauvage  a  vu  la  cabane  de  son 
chef  violée,  souillée  du  sang  de  ses  gardes  fidèles, 
sans  se  présenter  pour  le  défendre  ?  C'est  ce  qu'a 
fait  l'Assemblée  nationale  française,  et  son  inac- 
tion, dans  la  journée  du  6  octobre,  est  un  acte 
ffiippantde  sa  complicité,  que  sa  conduite  subsé- 
quente n'a  que  trop  confirmé. 

Tout  bon  Français  eût  peut-être  dû  s'en  séparer 
alors,  mais  nous  avions  devant  les  yeux  un 
exemple  funeste  dont  j'ose  à  peine  faire  le  rap- 
prochement, celui  du  long  parlement  d'Angle- 
terre; nous  nous  regardions  d'ailleurs  comme  les 
seuls  gardes  qu'eût  conservés  notre  roi,  et  jamais 
je  ne  me  suis  rappelé  les  horreurs  de  cette  nuit 
désastreuse,  sans  gémir  de  n'avoir  pas  partagé 
les  dangers  et  le  sort  de  mes  deux  braves  com- 
mettants (1)  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  plus 
auguste  et  la  plus  courageuse  des  reines. 

Le  tableau  des  maux  et  des  injustices  que  le 
Sénat  qui  gouverne  la  France  a  versés  sur  ma 
malheureuse  patrie  serait  trop  long,  et  excé- 
derait de  beaucoup  les  bornes  que  je  me  suis 
prescrites  dans  cette  lettre;  mais  le  résumé  en 
est  simple  et  facile  ;  elle  a  travesti  en  préjugés 
tous  les  principes,  et  établi  comme  principes 
toutes  les  rêveries  philosophico-démocratiques 
de  prétendus  sages  qui  eussent  eux-mêmes  re- 
gardé comme  impossible  l'exécution  de  leurs 
projets . 

La  religion,  l'honneur,  les  pro'priétés,  dans  leur 
calcul  aussi  immoral  qu'impolitique,  sont  des 
chimères;  l'autorité,  l'obéissance  disparaissent 
dans  leur  plan  d'égalité,  et  ces  liens  si  néces- 
saires dans  toute  société  policée  sont  anéantis, 
même  du  monarque  au  sujet,  des  tribunaux  aux 
justiciables,  du  capitaine  au  soldat. 

Les  philosophes  modernes,  sous  le  voile  de  la 
chimère  séduisante  de  l'égalité,  ne  nous  présen- 
tent qu'un  système  mal  déguisé  d'ambition  et 
d'avidité,  fondé  sur  la  destruction  des  propriétés 
de  tous  genres,  et  la  préférence  du  droit  barbare 
du  plus  fort  à  toutes  les  lois  de  la  société  et  de 
la  justice  ;  ils  ont  changé  l'idée  saine  qui  faisait 
consister  le  bonhiiur  à  ne  jeterles  yeux  qu'au- 
dessous  de  soi;  car,  d'après  leur  calcul,  il  faut 
chercher  la  félicité  dans  le  rapprochement  de  ce 
qui  était  au-dessus,  et  ne  point  s'assimiler  à  ce 
qui  était  subordonné  ;  I  illusion  serait  trop 
promptement  détruite. 

Mais  il  est  une  justice  distributrice,  et  déjà  la 
rapidité  des  événements  nous  donne  le  coup 
d'oeil  de  la  postérité  sur  le  temps  présent. 

Déjà  les  jugements  du  ciel  et  des  nations 
punissent  les  auteurs  de  nos  maux. 

Ce  ministre  perlide,  qui  a  si  cruellement  abusé 
de  la  confiance  d'un  bon  roi,  a  réussi  sans  doute, 
en  se  montrant  le  chefd'une  grande  conspiration, 
à  détruire  le  trône,  la  religion,  la  noblesse,  la 
magistrature,  et  tout  ce  qui  constituait  la  mo- 

(1)  MM.  Durcpaire  et  de  Sainte-Marie,  gardes  du 
corps,  couverts  de  blessures  en  défendant,  le  6  octobre, 
la  porte  de  la  reine,  sont  gentilshommes  Limousins  et 
mes  commettants. 


narchie;mais  n'ayant  pas  mômerénergie  du  crime, 
il  a  bientôt  découvert  à  ses  complices  la  bassesse 
de  son  orgueil,  l'insuffisance  de  ses  moyens  et 
l'oscillation  de  ses  principes  ;  ils  l'ont  eux-mêmes 
abandonné,  et  tellement  démasqué,  qu'il  est 
douteux  aujourd'hui  s'il  inspire  à  la  France  et  à  , 
l'Europe  plus  de  haine  que  de  mépris. 

Déjà  Versailles,  cette  ville  qui  était  le  berceau 
de  nos  rois  et  de  nos  princes,  et  qui  a  préféré 
d'en  être  te  tombeau,  est  la  victime  déplorable  de 
ses  sordides  combinaisons  et  de  sa  lâche  com- 
plicité ;  ruinée,  abandon  née,  elle  devient  le  séjour 
de  la  misère  et  du  désespoir  ;  le  deuil  du  silence 
et  de  la  solitude  règne  dans  son  enceinte  ;  une 
secrète  horreur  s'empare  du  voyageur  à  l'aspect 
de  ses  murs  ;  cette  ville  ingrate  ne  pourra  jamais 
réparer  tout  ce  qu'elle  a  à  se  reprocher  pour  son 
malheur  et  pour  le  nôtre. 

Déjà  Paris,  cette  capitale  qui  a  si  prompte- 
ment et  si  cruellement  oublié  le  caractère  de 
douceur  qui  lui  avait  valu  le  litre  de  bonne  ville, 
et  sa  réputation  d'amour  et  de  fidélité  pour  ses 
maîtres;  Paris  qui  a  conspiré  pour  donner  des 
fers  au  meilleur  des  rois  et  à  ses  plus  fidèles 
serviteurs  ;  Paris,  aujourd'hui  en  proie  à  toutes 
Ils  dissensions  intestines,  voit  l'or  et  l'argent 
disparaître  de  son  sein,  qui  fut  autrefois  le  centre 
des  richesses,  voit  les  Français  et  les  étrangers 
s'en  éloigner  avec  autant  d'effroi  qu'ils  y  accou- 
raient avec  empressement  autrefois. 

Déjà  les  peuples  des  provinces,  abusés  par  tant 
d'illusions,  et  poussés  à  commettre  des  crimes 
dont  ils  ne  connaissent  pas  la  noirceur,  et  dont 
ils  ne  doivent  pas  recueillir  le  fruit,  continuelle- 
ment égarés  par  des  terreurs  factices,  commen- 
cent à  éprouver  la  seule  véritable,  celle  d'avoir 
été  trompés,  et  bientôt  la  honte  et  les  remords 
d'avoir  été  séduits  par  les  émissaires  et  les  in- 
sinuations d'une  législature  incendiaire,  seront 
une  expiation  dont  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée ne  pourroiit   pas  les  absoudre. 

0  France,  ô  ma  patrie  !  reconnais  enfin  le  pré- 
cipice où  t'ont  plongée  l'atrocité,  l'ingratitude, 
l'ambition,  l'impéritie  et  la  faiblesse;  réveiile-tui, 
il  en  est  temps  encore;  tu  auras  perdu  une  par- 
tie de  ton  éclat,  et  tu  seras  moins  pui-sante, 
jusqu'à  des  moments  plus  heureux,  mais  tu  se- 
ras instruite  par  le  malheur  et  par  rex[  érience; 
la  compensation  me  paraît  encore  assez  belle. 

Des  calomniateurs  m'accuseront  sans  doute 
d'appeler  sur  ma  patrie  les  malheurs  d'une  guerre 
civile;  mon  âme  doit  être  mieux  jugée  par  vous, 
Messieurs,  par  vous  qui  avez  sûrement  suivi  ma 
marche  dans  le  Sénat  où  votre  confiance  m'avait 
placé. 

Longtemps  j'avais  cru  possible  que  nous  trou- 
vassions chez  nous-mêmes  le  remède  à  nos  maux  ; 
cette  idée  me  paraissait  digne  de  la  nation  fran- 
çaise; mais  nos  malheurs  s'accroissent  chaque 
jour  et  la  nature  de  mes  vœux  a  changé  avec 
celle  de  notre  position. 

Les  voici  tels  que  je  les  forme  en  ce  moment  : 
jamais  ma  bouche  ne  prononça  que  ceux  avoués 
par  mon  cœur. 

Puisse  la  Fiance,  qui  a  eu  souvent  la  gloire 
d'être  la  bienfaitrice  des  autres  puissances  et  de 
leur  servir  de  modèle  ;  puisse  ma  patrie,  renon- 
çant à  tout  système  pernicieux,  qui  ferait  son 
malheur  et  celui  des  autres,  recouvrer  et  main- 
tenir son  bonheur! 

Puissent  les  autres  puissances,  auxquelles  la 
France  a  donné  un  si  grand  exemple,  lorsque, 
par  le  traité  de  Wesiphalie,  elle  s'est  déclarée 
garante  des  propriétés  et  de  la  Constitution  du 
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corps  gerrnaniqiio,  nous  faire  éprouver,  par  un 
juste  retour,  l'heureuse  influence  de  leur  géné- 
reuse médiation  ! 

Le  congrès  de  Reichenbach  nous  offre  l'aurore 
de  la  réalisation  du  superije  projet  iJont  le  bon 
roi  Henri  s'occupait  au  moment  où  un  bras  par- 
ricide vint  enlever  aux  Français  ce  monarque 
père  ;  projet  qu'on  a  calomnié  au  sein  de  l'As- 
semblée nationale,  en  l'attribuant  à  la  seule  fai- 
blesse de  ce  prince,  la  faiblesse  des  grandes  an- 
nées  1 

Il  est  aisé  de  voir  que  nos  malheurs  sont  la 
suite  du  projet  formé  par  nos  prétendus  philo- 
sophes d'une  ligue  d'mdividus  de  tous  les  peu- 
ples contre  tous  les  gouvernements  existants, 
tant  monarchiques  que  républicains.  Nos  légis- 
lateurs ont  professé  hautement  cette  doctrine 
incendiaire  :  que  doivent  faire  les  gouverne- 
ments? Une  sage  confédération  de  toutes  les 
puissances  pour  maintenir  les  individus  dans  les 
bornes  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  dont  la 
séparation  a  tant  causé  de  maux  ;  pour  réprimer 
les  esprits  inquiets  et  maintenir  partout  l'empire 
des  lois  et  le  bon  ordre  qui  préviennent  les 
guerres  civiles  et  peuvent  seules  assurer  le  bon- 
heur de  tous.  Oui,  je  le  répète,  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  tous  les  princes  et  de  tous  les  peuples 
est  de  réunir  tous  leurs  vœux  et  tous  leurs  efforts 
pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique, 
la  paix  générale  et  la  prospérité  commune. 

Les  détracteurs  du  pacte  de  famille  aussi  utile 
qu'honorable  aux  Etats  et  aux  princes  de  la 
maison  de  Bourbon,  n'ont  pas  fait  à  celte 
alliance-la  le  seul  reproche  dont  elle  est  suscep- 
tible: celui  d'être  trop  resserrée,  de  ne  pas  em- 
brasser et  réunir,  par  les  liens  d'une  amitié  solide 
et  durable,  tous  les  princes  et  tous  les  peuples 
de  l'Europe. 

Teis  suot  les  vœux  que  forme  pour  le  bonheur 
général  des  nations,  et  particulièrement  poui' 
celui  de  sa  patrie,  un  vrai  philosophe,  un  vrai 
citoyen,  un  vrai  penlilhomme  français,  tous 
caractères  indélébiles . 

Yoilà  les  motifs  de  ma  conduite  ;  vous  êtes  mes 
juges,  Messieurs,  et  jamais  je  ne  récuserai  votre 
jugement  ;  ce  sera  celui  de  l'honneur,  ce  sera 
celui  de  mes  pairs. 

Puissiez-vous  toujours  voir  en  moi  un  compa- 
triote digne  de  vous  !  Puissé-je  coopérer  au  retour 
de  l'ordre  et  du  bonheur  dans  ma  patrie  1  Je 
n'aurai  plus  rien  à  désirer. 

Je  suis  avec  respect.  Messieurs,  votre,  etc. 

LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU- 

Aix-la-Chapelle,  le  18  août  1790. 

P-S.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'acte  de 
ma  démission,  consigné  dans  ma  lettre  au  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale. 


ASSEMBLÉE  NATlOiNALE 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT  (DE  NEMOUftS)» 
Séance  du  vendredi  27  août  1790,  au  matin  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 
M. de  Hyspoter,  secrétaire,  donne  lecture  du 
(1)  Celle  sé^uice  esl  tiès  iiicomplôte  au  MçnUeur. 


procès-verbal  de  la  veille  au  matin  dans  lequel 
il  est  fait  mention  de  la  lettre  de  démission  de 
M.  de  Mirabeau  le  jeune. 

M.  Bouche.  Je  demande  que  la  mention  de 
la  démission  de  M.  de  Mirabeau  le  cadet  soit 
rayée  du  procès-verbal.  Il  n'oifie  point  de  sup- 
plL-ant.  Le  procès-verbal  ne  doit  pas  être  souillé 
par  l'insertion  de  la  lettre  d'un  homme  qui  s'est 
avili  en  fuyant  sa  patrie,  et  qui  ne  connaît  ni  ne 
respecte  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Ooiipil.  Ce  serait  beaucoup  trop  honorer 
l'auteur  de  la  lettre  qui  renferme  des  expres- 
sions indécentes  et  plemes  d'incivisme,  que  d'eu 
constater  la  réception  par  une  délibération  en 
forme. 

(L'Assemblée  ordonne  la  radiation  de  cette  par- 
tie du  procès-verbal.) 

Uîi  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
deux  pièces  contenant  les  réclamations  de  la 
municipalité  de  Versailles  contre  l'adresse  pré- 
sentée à  l'Assemblée,  le  21  de  ce  mois,  par  le 
directoire  du  département  de  Seine-et-Oise. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  ses  comi- 
tés féodal  et  des  domaines. 

On  lit  aussi  une  lettre  des  officiers  de  l'aca- 
démie de  chirurgie  à  M.  le  président.  Cette  aca- 
démie n'ayant  pas  été  comprise  dans  le  décret 
qui  autorise  les  académies  françaises,  des  belles- 
lettres,  des  sciences  et  la  société  de  médecine, 
à  présenter  les  règlements  qui  pourraient  leur 
convenir,  demande  la  permission  de  présenter 
aussi  ses  vuvs  sur  les  lois  réglementaires  qui 
les  concernent. 

L'Assemblée  nationale  autorise  l'académie  de 
chirurgie,  comme  les  autres  compagnies  savantes, 
à  lui  proposer  un* projet  de  règlement. 

L'Assemblée  renvoie  ensuite  à  son  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce  une  pétition  des  ins- 
pecteurs, sous-inspecteurs,  ingénieurs  et  élèves 
des  mioes,  relativement  aux  traitements  dont  ils 
ont  joui  jusqu'à  présent. 

On  lit  la  note  des  décrets  présentés  à  la  sanc- 
tion du  roi,  savoir: 

«  Décret  qui  annule  la  délibération  de  la  mu- 
nicipalité de  Montdidier,  et  déclare  qu'elle  ne 
peut  porter  atteinte  à  l'honneur  du  sieur  Cousin 
de  Beaumesnil,  et  le  priver  d'aucun  de  ses 
droits. 

«  Décret  qui  fixe  définitivement  à  Quimper  le 
chef-lieu  du  département  du  Finistère. 

«  Décret  par  lequel  l'Assemblée  nationale  dé- 
clare qu'elle  n'a  entendu,  par  ces  précédents  dé- 
crets sur  l'exportation  des  grains,  rien  innover 
sur  le  droit  de  transit,  dont  les  Genevois  ont 
joui  jusqu'à  présent  dans  le  pays  de  Gex,  pour  le 
transport  des  grains,  sauf  au  directoire  du  dis- 
trict à  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
éviter  les  abus. 

u  Décret  qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  le  sieur  abbé  Perrotin,  dit  de  Barmond, 
relativement  à  l'évasion  et  à  la  fuite  du  sieur 
Bonne-Savardin. 

«  Décret  qui  déclare  que  tous  les  fonds  situés 
sur  le  ban  du  territoire  d'Amance,  district  de 
Nancy,  seront  imposés  dans  les  rôles  dudit  lieu, 
quoique  lesdits  fonds  dépendent  des  fermes  dont 
le  principal  manoir  est  placé  sur  d'autres  bans 
et  territoires. 
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«  Décret  qui  ordonne  que  les  octrois  établis 
pour  dix  ans  dans  la  ville  d'Orthez,  départuiuent 
des  Basses-Pyrénées,  pur  arrêt  du  conseil  du  16 
novembre  1779,  continueront  d'être  perçus, 
comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait'éié 
autrement  pourvu  sjr  l'avis  du  district  et  du  dé- 
partement, et  leur  renvoie  la  demande  en  auto- 
risation d'emprunt. 

«  Décret  sur  l'établissement  des  tribunaux 
dans  la  ville  de  Paris. 

<:  Décret  relatif  au  pacte  de  famille  avec  l'Es- 
pagne et  à  l'armement  de  45  vaisseaux  de  ligne. 

«  Décret  sur  les  postes  aux  lettres,  postes  aux 
chevaux  et  messageries.  <> 

Le  maire  de  Paris  adresse  à  l'Assemblée  une 
délibération  des  citoyens  de  la  section  de  Bondy, 
qui  désapprouvent,  dans  les  termes  les  plus  for- 
mels, la  démarche  faite  par  le?  soi-disant  re- 
présentants df  la  commune  de  Paris,  pour  de- 
mander une  diminution  des  droits  d'entrée. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  la  délibération  de  ces  bons  citoyens  dans  le 
procès-verbal  du  jour. 

M.  Brostarct  observe  qu'il  est  nécessaire  de 
fixer  incessamment  les  divers  traitements  des 
personnes  employées  dans  les  administrations  de 
district  et  de  département. 

M.  llorean  {de  Tours)  fait  la  même  observa- 
tion à  l'égard  des  ofiiciers  des  nouveaux  tribu- 
naux de  justice. 

•^^  L'Assemblée;manifeste  la  résolution  de  prendre, 
le  plus  tôt  possible,  cet  objet  en  considération. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  d'Ogny  une 
lettre  qui  a  été  mise  à  la  poste  sans  alresse  et 
qui  porte  le  sceau  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Alqiiier^  secrétaire.  Tout  annonce  qu'elle 
a  êié  ouverte  selon  l'ancienne  habitude  de  la 
poste. 

M.  de  Villebannois.  La  lettre  ne  portant  pus 
d'adresse,  la  poste  était  bien  obligée  de  l'ouvrir 
afin  de  la  restitiluer  à  celui  qui  en  faisait  l'envoi. 

M.  Alquier.  La  lettre  ne  renfermait  qu'un 
exemplaire  du  lloniteur  et  un  papier  sans  signa- 
ture. 

M.  de  l^illebannois.  C'est  donc  le  motif 
pour  lequel  M.  d'Ogny  a  renvoyé  la  lettre  à  M.  le 
président.  Dans  la  circonstance,  la  poste,  loin 
de  mériter  un  blâme,  n'a  fait  que  son  devoir. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un 
rapport  du  comité  du  commerce  et  d'agriculture, 
sur  la  suppression  des  droits  de  traite  perçus 
dans  l'intérieur  du  royaume,  le  reculement  des 
douanes  aux  frontières  et  l' établissement  d\in 
tarif  uniforme  (1). 

M.  Gondard,  rapporteur  (2).  Messieurs,  il 
est  temps  de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée  na- 
tionale sur  un  objet  de  la  plus  grande  impor- 
tance :  le  commerce,  dont  la  prospérité  a  tant 

(1)  Le  Moniteur  se  borne  à  mentionner  cet  important 
document. 

(?)  Le  comité  avait  chargé  spécialement  trois  de  ses 
membres,  MM.  Goudard,  de  Fontenay  et  Roussillon,  de 
s'occuper  de  la  question  des  douanes* 


d'iniluence  sur  celle  de  l'empire,  que  vous  n'au- 
riez fait  qu'une  partie  de  la  Constitution,  si  le 
commerce  eu  général,  les  manufactures  en  par- 
ticulier, en  un  mot,  toutes  les  branches  de  notre 
industrie  restaient  plus  longtemps  courbées  sous 
le  poids  des  chaînes  dont  le  génie  fiscal  les  a 
surchargées  depuis  le  xiit*  siècle.  A  l'intérêt 
du  commerce  est  associé  celui  de  l'agriculture; 
et  comme  le  commerce  a  toujours  été  un  des 
grands  tributaires  du  Trésor  public,  la  question 
que  je  viens  vous  soumettre  tient  au  système  gé- 
néral des  finances. 

Depuis  plus  d'un  siècle  et  demi,  le  commerce 
réclame  contre  les  droits  de  traites  qui  se  perçoi- 
vent dans  l'intérieur  du  royaume  :  c'est  leur  sup- 
pression que  votre  comité  d'agriculture  et  du 
commerce  me  charge  de  vous  proposer.  On  ne  se 
plaint  pas  moins  de  la  diversité  des  droits  qui  se 
lèvent  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume  sur 
les  objets  de  même  nature;  c'est  un  tarif  uni- 
forme qu'il  vous  demande  d'établir. 

Ce  tarif  réunira  tous  les  avantages,  s'il  favorise 
nos  manufactures,  naturalise  en  quelque  sorte 
les  productions  étrangères  dont  nous  sommes 
dépourvus  ou  qui  ne  sont  point  assez  considé- 
rables pour  fournir  à  nos  besoins,  et  s'il  offre 
encore  des  ressources  pour  le  Trésor  public. 

Si  l'ancienne  administration  a  senti  la  néces- 
sité de  dégager  le  commerce  de  toutes  les  entra- 
ves qui  le  gêne,  de  l'émanciper,  en  un  mot,  de 
le  rendre  libre;  si  toutes  les  réformes  que  je  viens 
proposer  ont  paru  commandées  par  un  intérêt 
bien  entendu,  ne  fiit-ce  que  pour  rendre  moins 
funeste  à  la  France  le  traité  de  commerce  fait 
avec  l'Ângieterre,  l'Assemblée  nationale  n'hési- 
tera pas  de  consommer  ce  grand  ouvrage.  Ce  que 
les  Etats  généraux  de  1614  ont  vainement  pro- 
noncé, ce  que  le  génie  de  Colbert  avait  conçu 
et  ne  put  exécuter,  il  vous  était.  Messieurs,  ré- 
servé de  l'opérer,  afin  que  la  France  vous  dût 
tous  les  genres  de  bienfaits. 

Il  suffirait  presque.  Messieurs,  de  vous  indi- 
quer rapidement  les  abus  du  régime  oppressif 
sous  lequel  gémit  le  commerce,  pour  qu'à  votre 
voix  il  devint  libre  et  ttorissant;  chez  un  peuple 
libre,  le  commerce  ne  doit  pas  être  esclave. 

Mais,  Messieurs,  une  si  grande  réforme  com- 
mandée par  la  raison  et  la  justice,  une  réforme 
qui  embrasse  tous  les  rapports  commerciaux  avec 
les  nations  étrangères,  devait  être  le  fruit  d'un 
examen  réfléchi.  Je  viens  donc  vous  soumettre  le 
résultat  du  travail  de  votre  comité  d'agriculture 
et  du  commerce  ;  c'est  en  s'aidant  de  toutes  les 
lumières  que  l'administration  avait  rassemblées, 
c'est  avec  le  secours  de  toutes  celles  des  députés 
permanents  et  extraordinaires  des  villes  de  com- 
merce, que  votre  comité.s'est  formé  une  opinion  ; 
ce  n'est  pas  celle  de  quelques  membres  isolés, 
c'est  le  vœu  de  tout  le  commerce  ;  vous  en  mé- 
diterez tous  les  avantages,  vous  en  calculerez  toutes 
les  conséquences  ;  votre  discussion  répandra  un 
nouveau  jour  sur  cette  grande  question  tout  à  la 
fois  d'agriculture,  de  commerce,  de  finance  et  de 
politique. 

J'ai  parlé  de  suppression  de  droits  ;  je  me  hâte, 
Messieurs,  de  vous  dire  que  ce  mot  qu'on  ne  pro- 
nonce plus  dans  cette  tribune,  sans  inspirer  la 
crainte  de  voir  les  revenus  publics  considérable- 
ment diminués,  crainte  que  les  ennemis  de  vos 
travaux  propagent  et  exagèrent,  encore  qu'ils  ne 
la  partagent  pas  ;  ce  mot  n'aura  pas  l'effet  de 
produire  un  déficit  ;  le  commerce  calcule  avec  et 
pour  les  nations  ;  il  ne  veut  être  florissant  que 
pour  ajouter  à   la  prospérité  du  royaume  ;   la 
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splendeur  de  l'Etat  étend  les  progrès  du  commerce 
et  ce  n'est  pas  de  lui  que  vous  devez  craindre  la 
demande  de  sacritices  qui  seraient  contraires  aux 
vrais  intérêts  de  la  nation. 

Dans  l'état  actuel,  le  produit  net  des  droits 
de  traiti'S  ne  peut  pas  être  évalué  à  plus  de 
21,700,000  livres.  Le  nouveau  régime  produirait, 
la  même  somme,  s'il  ne  fallait  prélever  sur  le 
produit,  la  portion  des  frais  de  garde  de  la  fron- 
tière à  laquelle  contribuaient  la  gabelle  et  le  tabac. 

Ce  sacrifice,  qui  peut-être  évalué  à  environ 
4  millions,  et  qui  n'est  point  l'effet  du  plan  que 
votre  comité  vous  propose,  sera  bien  compensé 
par  la  suppression  de  celte  armée  financière,  qui, 
dans  l'intérieur  du  royaume,  a  fait  si  longtemps 
la  guerre  au  commerce  ;  son  activité,  dont  les 
effets  sont  de  ranimer  l'industrie  et  l'agriculture, 
ajoutera  à  la  facilité  de  percevoir  les  impôts,  il 
vous  sera  permis  alors  d'en  substituer  de  plus 
justes  -,  si  le  patriotisme,  entin,  proège  nos  ma- 
nufactures et  fait  succéder  à  un  goût  anti-natio- 
nal celui  de  préférer  nos  productions  qui  font 
vivre  des  millions  d'hommes,  à  celles  que  nous 
tirons  du  dehors,  et  qui,  au  dangereux  effet  de 
priver  ies  artisans  de  leur  salaire,  ajoute  celui  de 
porter  à  l'étranger  un  numéraire  considérable  ; 
ce  sacrifice  disparaîtra,  et  le  coramera^  rendra 
avec  usure  à  la  nation  ce  qu'elle  aura  fait  pour 
lui. 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  est 
entré  dans  tous  les  détails,  afin  de  bien  connaître 
le  régime  des  traites  ;  il  a  recherché  l'origine  des 
droits  qui  portent  ce  nom,  afin  de  constaier  l'état 
actuel  de  la  France  sous  ce  rapport.  Il  serait  im- 
possible. Messieurs,  de  vous  mettre  à  portée  de 
suivre  cette  partie  de  notre  travail  pans  nous  livrer 
à  des  détails  infiniment  long»,  qui  seraient  pour 
vous  sans  intérêt  et  ne  vous  apprendrait  rien 
d'utile.  Nous  nous  bornerons  à  vous  offrir  un 
résultatqui  indiquera  l'originedes  droits  de  traites 
et  leur  état  actuel. 

La  suppression  de  la  gabelle,  des  péages  et  des 
droits  particuliers  sur  les  huiles  et  les  fers  à  la 
circulation,  enfin,  le  parti  que  vous  pourrez 
prendre  sur  le  tabac,  sont  aujourd  hui  un  motif 
de  plus  pour  hàler  la  suppression  des  traites  in- 
térieures ;  c'est  l'intérêt  même  des  finances  qui 
l'exige,  parce  que  pour  maintenir  la  perception  de 
ces  droits,  qui  ne  sont  presque  plus  d'aucun 
produit,  il  faudrait  laisser  à  la  charge  de  c<  tte 
partie  les  frais  qui  éiaient  supportés  par  toutes 
les  autres.  Le  tableau  des  entraves  que  le  régime 
des  traites  met  au  commerce,  vous  convaincra  de 
la  nécessité  de  l'en  délivrer  prooiptement. 

C'est  dans  cette  opération  importante  que  l'on 
sent  tous  les  biens  qui  doivent  résulter  de  l'aban- 
don que  les  provinces  ont  fait  de  cequ'elles  appe- 
laient leurs  privilèges.  Nous  ne  trouverons  plus 
ces  oppositions  qui  ont  toujours  arrêté  l'adminis- 
tration ;  et  grâces  à  la  nouvelle  division  du  royaume 
les  départements  actuellement  assimilés  entre 
eux,  vous  pourrez  établir  un  régime  uniforme  qui 
sera  juste,  avoué  par  la  raison,  et  conforme  à 
l'intérêt  général. 

Votre  comité.  Messieurs,  a  eu  une  grande  ques- 
tion à  examiner  ;  celle  de  savoir  si  l'on  devait 
prononcer  une  liberté  indéfinie.  L'intérêt  des 
fabriques,  celui  des  finances  l'ont  décidé  pour 
une  conservation  de  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
du  royaume  ;  il  vous  en  exposera  sommairement 
les  motifs. 

Dans  l'impuissance  où  nous  serions  de  discuter 
le  tarif,  fruit  d'un  très  long  travail,  nous  nous 
bornerons  à  vous  en  indiquer  ies  bases. 


Nous  justifierons  les  prohibitions  sur  les  pro- 
ductions des  manufactures  étrangères,  et  sans 
doute  nous  n'aurons  pas  besoin  d'insister  sur  des 
avantages  qui  se  montrent  d'eux  mêmes. 

Ce  nouvel  ordre  de  choses  exige  une  loi  pour 
remplacer  celle  quiexiste  sur  les  droits  de  traites  ; 
cette  loi  doit  être  mise  tout  entière  sous  vos  yeux: 
nous  nous  bornerons  à  vous  faire  connaître  l'esprit 
dans  lequel  elle  a  été  rédigée. 

Enfin,  le  tableau  des  produits  vous  mettra 
à  portée  de  juger  de  tous  ies  avantages  de  ce 
plan. 

Nous  nous  étions  proposés  de  vous  offrir  aussi 
nos  réfli'xions  sur  l'impôt  du  tabac;  nous  y  étions 
naturellement  con  luits  par  cette  considération 
que  la  libre  circulation  dans  l'intérieur  du  royau- 
me serait  impossible  sans  un  régime  uniforme. 
Mais,  Messieurs,  votre  comité  des  impositions  avec 
lequel  vous  avez  ordonné  à  votre  comité  d'agri- 
culture et  du  commerce  de  se  concerter,  s'est 
chargé  de  vous  soumettre  les  vues  de  vos  deux 
comités  réunis  sur  cet  objet  qui  intéresse  égale- 
ment les  finances  et  l'agriculture. 

Tel  est,  en  peu  de  mois,  le  tableau  des  grandes 
et  importantes  questions  que  votre  comité  d'agri- 
culture etdu  commerce  a  discuté  longtemps  :  je 
vais  parcourir  ces  divers  objets,  avant  de  vous 
soumettre  le  projet  de  décret  que  votre  comité 
vous  propose  de  rendre. 

Origine  des  droits  de  traites  et  leur  état  actuel. 

Votre  comité  d'agriculture  et  du  commerce  en 
recherchant  l'origine  des  droits  de  traites,  qu'il 
avait  à  supprimer  ou  à  réloriner,  en  a  suivi  les 
progrès  pour  connaître  la  véritable  situation  du 
royaume  dans  ce  système  financier.  La  nomen- 
clature de  ces  droits  est  devenue  si  nombreuse, 
la  légisia'ion  si  embrouilléeet  si  incertaine,  qu'il 
est  permis  d'ignorer  ce  qu'à  peine  quelques  hom- 
mes par  génération  sont  parvenus  à  bien  entendre: 
ce  n'est  pus  dans  une  dissertation  de  ce  genre  que 
nous  allons  nous  engager.  Je  dois  me  boruer  à 
vous  offrir  le  tableau  de  l'origine  de  ces  droi  ts  ;  je  le 
tracerai  rapidement. 

Au  xni°  siècle,  les  productions  nationales 
étaient  peu  abondantes;  elles  furent  réservées 
exclusivement  aux  besoins  du  royaume;  l'expor- 
tation en  était  défendue  :  telle  était  l'erreur  de 
l'administration  qu'elle  ne  croyait  pas  le  royaume 
assez  riche,  assez  fertile  en  productions  pour  per- 
mettre de  vendre  à  l'étranger';  et  c'est  parce  que 
l'exportation  était  défendue,  que  le  royaume  res- 
tait pauvre,  que  le  commerce  était  sans  activité. 
Goaiment,  en  effet,  les  productions  de  notre  sol  et 
de  notre  industrie  se  seraient-elles  élevées  au- 
dessus  de  la  consommation  nationale,  quand  la 
consommation  restreinte  était  l'unique  mesure  du 
débit? 

Aussi  le  premier  droit  qui  porte  le  nom  de  droit 
de  haut  passage  dérive  ae  celle  erreur;  la  per- 
mission d'extraire  les  productions  de  notre  soi 
et  de  notre  industrie  fut  soumise  à  une  finance 
qui  devait  compenser  le  préjudice  qu'on  supposait 
devoir  résulter  de  cette  exportation;  et  comme 
si  ce  n'eût  pas  été  assez  pour  nuire  au  commerce, 
la  quotité  de  ce  droit  fut  laissée  à  l'arbitraire  :  ce 
droit  subsita  seul  jusqu'en  1324.  A  cette  époque 
on  y  ajouta  celui  de  rêve,  et  bientôt  après,  en 
1369,  on  établit  encore  l'impositiou  foraine. 

La  perception  de  ces  trois  espèces  de  droits  fut 
d'abord  bornée  à  ce  qui  sort  ut  du  royaume  ;  mais 
eu  1376  elle  fut  étendue  aux  exportations  qui  se 
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faisaient  des  provinces  déjà  sujettes  aux  aides, 
dans  celles  qui  en  étaient  exemutes;  c'est  ainsi 
qu'on  enchaînait  à  sa  naissance  le  commerce  qui 
cherchait  à  s'étendre,  et  que  les  productions  de 
la  France  étaient  comme  étrangères  à  la  France. 
Les  provinces  réclamèrent;  on  y  eut  peu  d'é- 
gards. Les  lettres  patentes  de  1542  mirent  àl'af- 
franchisseiuent  de  ces  droits  à  la  condition  de 
consentir  la  perception  des  droits  d'aides  dont 
elles  étaient  exemptes.  C'est  par  un  impôt,  qu'on 
proposait  de  se  racheter  d'un  impôt. 

Le  gouvernement  prit  alors  un  parti  qui  excita 
de  nouvelles  réclamations  de  la  part  des  pro- 
vinces exemptes  des  aides;  il  étahlitdes  bureaux 
de  foraine  sur  toutes  les  limites  des  pays  d'aides. 
On  leur  propo>a  cette  fois  quelque  chose  de  rai- 
sonnable, ce  fut  de  recevoir  les  bureaux  de  la 
foraine  sur  les  frontières  du  côté  de  l'étfanger; 
et,  dans  ce  cas,  on  leur  promit  de  les  affranchir 
du  même  droit  sur  leurs  extractions  des  pays 
sujets  aux  aides. 

La  Bourgogne,  la  Provence,  le  Languedoc,  et 
le  comté  de  Foix,  acceptèrent  celte  proposition; 
les  bureaux  de  foraine  qui  séparaient  ces  pro- 
vinces des  autres  fuient  retirés.  Les  provinces 
qui  s'y  refusèrent,  conservèrent  les  bureaux  éta- 
blis Sur  leurs  limites. 

Pendant  deux  siècles,  les  droits  de  sortie  ont 
été  perçus  sans  qu'on  ait  calculé  à  quel  prix  le 
gouvernement  se  procurait  de  si  faibles  ressour- 
ces ;  on  favorisait  ainsi  le  commerce  des  nations 
étranyères,  tandis  que  la  nôtre  languissait  ;  il 
fallut  tout  ce  temps  pour  s'apercevoir  que  les 
droits  de  traites  perçus  à  l'entrée  du  royaume, 
po-.vaient  être  un  moyen  de  favoriser  notre 
commerce,  devenir  la  sauvegarde  de  nos  manu- 
factures et  enrichir  le  Trésor  public  par  une  per- 
ception mieux  combinée  :  les  droits  de  traites 
furent  enlin  établis  à  l'entrée;  et  par  succession, 
ceux-ci  ont  de  beaucoup  excédé  les  droits  de 
sortie. 

Ils  ne  furent  d'abord  créés  en  1539,  que  sur  les 
drogueries  et  épiceries;  mais  des  vues  politiques 
les  tirent  étendre  en  1540  aux  étoffes  et  aux  au- 
tres marchandises. 

On  [lerdii  bientôt  de  vue  ce  système  raisonna- 
ble; et  sous  le  règne  de  François  II  et  de  sessuc- 
ces-eurs,  on  vit  naître,  depuis  1554  jusqu'en  1596, 
une  multitude  de  droits  de  traites,  sous  lesquels 
toute  industrie  fut  longtemps  étouffée. 

Ce  fu'  seulement  sous  le  règne  du  bon  Henri  IV, 
lorsqu'il  eut  confié  l'administration  des  finances 
à  Sully,  que  le  commerce  commença  à  respirer 
et  à  prendre  quelque  essort;  ce  devait  ètresous  le 
règne  d'un  roi  qu'on  a  si  souvent  et  si  justement 
comparé  à  Henri  IV;  c'est  sous  le  règne  de 
Louis  XVI  que  le  commerce  devait  reprendre  toute 
sa  splendeur. 

Si  Sully,  occupé  sans  relâche  à  poursuivre  les 
malversations,  à  découvrir  les  abus,  n'eut  pas  le 
temps  de  donner  tous  ses  soins  au  commerce,  il 
fit  au  moins  une  chose  très  utile  pour  sa  pros- 
périté, en  soumettant  la  régie  des  droits  de  traites 
à  une  forme  unique  et  régulière  :  tel  fut  l'effet  du 
règlement  du  31  mai  1607,  qui  servit  de  Ijase  à 
Colbert  pour  asseoir  la  perception  du  tarif  de  1664, 
et  f  nder  l'ordonnance  de  1687. 

Le  commerce,  faiigué,  par  la  perception  de  ces 
droits,  demanda  aux  Étals  généraux  assemblés 
en  1614,  la  suppression  de  ceux  qui  existaient 
dans  l'iniérieur.  Le  vœu  des  États  généraux  fut 
pour  que  le  transport  de?  marchandises  de  France 
pût  se  faire  librement  dans  tout  le  royaume,  sans 
payer  aucun  droit  de  traites,  et  pour  que  lesbu- 
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reaux  des  traites  et  droits  d'entrées  fussentétablies 
aux  villes  frontières  et  limites  du  royaume.  On 
sentaitalors,  comme  aujourd'hui,  qu'il  fallait  faire 
disparaître  ces  marques  de  divisims,  puisque 
toutes  les  provinces  du  royaume  sont  conjointe- 
ment et  inséparablement  unies  pour  ne  former 
qu'un  seul  corps. 

La  justice  et  l'intérêt  public  exigeaient  l'accom- 
plissement de-ce  vœu  ;  ce  fut  sans  succès.  Tel  a 
été  le  sort  de  la  nation,  quand,  méconnaissant 
ses  droits,  elle  croyait  les  exercer  en  présentant 
des  doléances.  Aussi,  sous  la  fin  du  règne  de 
Louis  Xni,  et  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV, 
les  droits  de  traites,  au  lieu  de  diminuer,  prirent 
un  si  grand  accroissement,  que  l'agriculture  et  le 
commerce  gémirent  sous  le  joug  de  l'oppression 
fiscale. 

L'œil  attentif  de  Colbert  fut  frappé  du  préju- 
dice que  ce  système  causait  au  commerce;  il 
sentit  ce  qu'il  ajoute  à  la  richesse  d'un  empire  : 
dans  tous  les  temps,  on  a  su  que  le  commerce  ne 
peut  prospérer  qu'autant  qu'il  est  libre  ;  et  pour 
lui  rendre  toute  la  liberté  que  la  saine  politique 
permettait  de  lui  accorder,il  voulut  réaliser  le  vœu 
des  Etats  généraux  de  1664  et  assujettir  à  des 
droits  uniformes  toutes  les  marchandises  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  du  royaume.  Tel  fut  le  but  du 
tarif  de  1664.      ' 

Mais  quelque  étendu  que  soit  le  génie  d'un  mi- 
nistre, lorsqu'il  est  seul  à  lutter  contre  les  inté- 
rêts des  provinces,  et  qu'il  est  forcé  de  conserver 
ce  qui  lui  paraît  même  vicieux,  dans  la  crainte 
de  diminuer  les  ressources  de  l'État,  ses  plans  ne 
peuvent  répondre  à  l'étendue  de  ses  vues  :  ce 
tarif  avait  cet  inconvénient,  qu'il  laissait  les  ma- 
tières premières,  les  plus  nécessaires  à  nos  fa- 
briques, surchargées  de  droits  d'entrée  assez  con- 
sidérables ;  les  étoffes  et  les  autres  productions 
de  nos  manufactures  et  de  notre  industrie  de- 
vaient continuer  à  être  soumises  à  des  droits  de 
sortie.  Tout  cela  était  calculé  bien  plus  d'après 
les  besoins  des  finances,  que  sur  le  véritable  in- 
térêt du  commerce.  Sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
les  finances  exigeaient  des  ressources  propor- 
tionnées aux  dépenses  de  celte  cour  somptueuse; 
le  ministre  se  vit  obligé  de  conserver  certains 
droits  locaux,  tels  que  la  traite  domaniale  de 
Bretagne,  la  traite  par  terre  et  le  trépas  de 
Loire,  etc.  Colbert  fut  réduit  à  composer  avec  les 
provinces;  il  leur  laissa  l'option  d'accepter  ce 
nouveau  tarif,  ou  de  conserver  celui  sous  lequel 
elles  avaient  existé  jusqu'alors. 

C'est  de  là  qu'est  née  cette  distinction  qui  sub- 
siste encore  entre  les  provinces  :  celles  qui  ac- 
ceptèrent le  tarif  de  1664,  furent  nommées,  en 
langue  fiscale,  provinces  des  cinq  grosses  fermes. 
Celles  (jui  n'adoptèrent  pas  cette  législation  fu- 
rent désignées  sous  le  titre  de  provinces  réputées 
étrangères. 

La  dénomination  de  provinces,  à  l'instar  de 
V étranger  effectif,  a  été  donnée  depuis  à  l'Alsace, 
à  la  Lorraine  et  aux  Trois-Évéchés. 

Sans  les  besoins  extraordinaires  qu'occasionna 
la  guerre  survenue  en  1666,  Colbert  eût  proposé 
les  sacrifices  que  l'intérêt  du  commerce  exigeait; 
mais  pour  favoriser  les  productions  de  notre  in- 
dustrie, exposée  jusqu'alors  à  la  concurrence 
de  l'étranger,  il  établit  des  droits  d'entrée  qui 
devaient  nécessairement  protéger  nos  manufac- 
tures, étendre  nos  pêches,  exciter  la  culture  de 
nos  colonies,  et  encourager  notre  navigation. 

La  déclaration  du  18  avril  1667,  en  ordonnant 
la  perception  de  ces  droits  à  toutes  les  entrées  du 
royaume,  y  ajouta  le  bieufait  d'une  perception 
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uniforme  à  la  sortie  sur  quelques  matières  pre- 
mières, et  Golbert  Ht  pour  le  commerce  tout  ce 
que  les  circonstances  lui  permettaient. 

La  Hoiljinde  sentit  tout  le  préjudice  que  cet 
ordre  de  choses  devait  causer  à  ses  manufactures 
et  à  sa  navigation.  Aussi  vit-on  celte  puissance 
commerçanie  faire  tout  ce  qui  dépendait  d'elle 
pour  s'opposer  à  son  exécution  ;  elle  y  attachait 
même  tant  d'importance,  que,  dans  la  seule  vue 
d'obliger  la  France  à  faire  une  exception  à  son 
égard,  elle  entra  dans  la  triple  alliance  qui  fut 
formée  entre  elle,  l'Angleterre  et  la  Suède  ;  sa 
persévérance  lui  titobtenir,  au  traité  deNimègue, 
l'exceplion  qu'elle  désirait. 

La  Hollande  n'est  pas  restée  en  possession  de 
cet  avantage;  mais  ce  fait  important  démontre 
mieux  que  tous  les  raisonnements  combien  un 
tarif  sagement  combiné  a  d'inlluence  sur  la  pros- 
périté d'un  empire  :  aussi  toutes  les  fois  qu'il  a 
fallu  attirer  ou  conserver  des  matières  premières, 
favoriser  l'agriculture,  l'industrie  ei  la  navigation, 
le  système  de  Golbert  a  été  suivi  :  de  sorte  que 
les  principaux  objets  du  commerce  d'importation 
et  d'exportation  ont  été  successivement  assujettis 
à  des  droits  uniformes,  qui  remplacent  dans  les 
cinq  grosses  fermes  les  droits  du  tarif  de  166 'i,  et 
dans  les  provinces  réputées  étrangères,  des  droits 
locaux  fixés  par  les  tarifs  particuliers  à  chaque 
district. 

Tt  Ile  est  l'origine  des  droits  de  traites,  leurs 
progrès  et  leur  état  actuel  :  il  en  résulte  que  le 
royaume,  quant  à  ces  droits,  est  divisé  en  trois 
sections  que  nous  devons  vous  indiquer. 

Je  dois  vous  faire  observer  plus  particulière- 
ment, pour  le  succès  du  plan  de  votre  comité  d'a- 
griculture et  du  commerce,  que  la  majeure  partie 
de  nos  relations  commercialesavec  les  puissances 
étrangères,  i^ont  déjà  assujetties  aux  mêmes  droits  à 
toutes  les  entrées  et  à  toutes  les  sorties  du  royaume, 
sauf  les  provinces  et  districts  traités  à  l'instar  de 
l'étranger;  c'est  à  un  régime  uniforme  que  tout 
doit  être  ramené;  sans  celte  uniformité,  le  com- 
merce languirait  quelque  part,  et  si  une  branche 
souffre,  toutes  s'en  ressentiront  plus  ou  moins. 
Voici,  Messieurs,  la  division  que  nous  offre  le 
rovaume  quant  aux  traités. 

La  première  section  est  composée  des  provinces 
appelées  les  cinq  grosses  fermes  ou  du  tarif  de 
1d64,  lesquelles  peuvent  communiquer  entre  elles 
et  n'ont  à  payer  que  quelques  droits  locaux  éta- 
blis en  Picardie,  en  Normandie,  en  Anjou  et  dans 
le  pays  d'Aunis  ;  ces  provinces  forment  un  cercle 
considérable,  puisqu'elles  s'étendent  depuis  Calais, 
Saint-Quentin,  Avranches,  Ingrande  et  la  Ro- 
chelle jusqu'aux  confins  du  Bugey  et  du  Lyon- 
nais. 

La  seconde  section  comprend  les  provinces  qui 
sont  réputées  élrangères,  parce  qu'elles  ont  des 
tarifs  particuliers,  d  après  lesquels  se  fait,  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  du  royaume,  la  perception  sur 
tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  sujets  à  des  droits 
uniformes;  ces  provinces  payent  encore  d'autres 
droits  à  la  circulation. 

La  troisième  section  renferme  l'Alsace,  la  Lor- 
raine et  lés  Trois-Évêchés,  qui  soni  traités  comme 
l'étranger  effectif,  c'est-à-dire  que  tout  ce  qui  y 
va  des  autres  provinces  du  royaume  et  ce  qui  en 
vient,  est  considéré,  à  peu  d'exceptions  près, 
comme  le  commerce  avec  les  nations  étrangères  ; 
il  s'y  lève  aussi  des  droits  de  péage,  de  traverse, 
de  foraine  et  de  haut-conduit,  lesquels  se  perçoi- 
vent même  sur  leurs  relations  extérieures. 

Il  faut  placer  daus  la  même  classe  le  pays  de 
Oex,  Bayonne  et  le  pays  de  Labour,  la  haute  ville 


de  Dunkerque,  Marseille  et  son  territoire,  ainsi 
qu'Avignon. 

Toutes  ces  provinces,  tous  ces  pays  ne  sont  ce- 
pendant pas  traités  éjialement. 

Seilan,  quoique  situé  dans  les  Trois-Évêchés, est 
soumis  aux  prohibitions,  même  locales. 

Il  en  est  de  même  de  Marseille;  c'est  par  cette 
considération  que  quelques-unes  de  ses  fabriques 
sont  traitées  comme  nationales  à  l'entrée  des  au- 
tres provinces. 

Le  comtat  d'Avignon,  enclavé  dans  le  royaume, 
est  traité  tantôt  comme  national,  tantôt  comme 
étranger. 

Il  e&t  d'autres  distinctions  qu'il  importe  égale- 
ment de  vous  faire  connaître  pour  achever  ce  ta- 
bleau de  la  situation  actuelle  du  royaume,  dans 
cette  partie  importante  du  régime  fiscal. 

La  Frai'che-Gomté,  le  pays  de  Soûle  et  quelques 
autres  cantons  limitrophes  de  lEspagne,  ne  sont 
sujets  qu'aux  droits  uniformes,  tant  à  l'entrée 
qu'à  la  sortie. 

Les  Marches  communes  du  Poitou  et  de  la  Bre- 
tagne sont  à  volonté,  ou  Poitou  ou  Bretagne,  sui- 
vant que  cela  convient  à  leur  intérêt. 

Enfin,  plusieurs  villes  ont  le  privilège  de  rece- 
voir soit  du  royaume,  soit  de  l'étranger,  et  d'y 
envoyer,  les  unes  pendant  la  durée  de  leurs  foires, 
d'autres  en  tous  temps,  certaines  marchandises 
ou  denrées  en  exemption  ou  modération  de 
droits. 

La  Hollande,  l'Angleterre,  la  Russie  et  la  plu- 
part des  autres  Etals  de  l'Europe,  ne  connaissent 
pas  ces  différences  de  province  à  province,  qui 
semblent  les  rendre  étrangères  entre  elles.  Tous 
les  bons  esprits  ont  senti  qu'une  réforme  dans  la 
législation  des  traites  était  indispensable,  et  qu'il 
fallait  surtout  s'attacher  à  rendre  la  perception 
facile,  en  même  temps  que  la  garantir  des  inter- 
prétations du  fisc  et  des  abus  que  pourraient  se 
permettre  ses  agents  subalternes. 

Nous  avons  cet  avantage.  Messieurs,  dans  Topé- 
ration  que  votre  comité  du  commerce  vous  pro- 
pose, qu'elle  ne  peut  être  regardée  comme  une 
réforme  précipitée ,  que  nul  examen,  nulles  ré- 
flexions n'ont  précédée.  Dès  1702,  le  gouverne- 
ment pénétré  de  l'importance  d'établir  un  nouvel 
ordre  de  choses  s'en  est  occupé.  M.  de  Trudaine 
se  livra,  pendant  six  ans  avec  une  con'^tance  digne 
de  toute  la  reconnaissance  du  commerce  et  de  la 
nation,  à  ce  travail  qui  fut  achevé  en  1762  ;  mais 
il  fui  encore,  par  la  fatalité  des  circonstances, 
condamné  à  rester  dans  l'oubli  jusqu'en  1780. 

Le  premier  minisire  actuel  des  finances,  animé 
des  mêmes  vues  que  Sully  et  Golbert,  voulut  enfin 
réaliser  les  espérances  dû  commerce,  et  il  savait 
bien  qu'en  travaillant  à  sa  prospérité,  l'Eiat  y 
gagnerait.  M.  de  Lessart  fut  chargé  d'examiner  la 
possibilité  de  consommer  cette  opération  :  sur  son 
rapport,  le  reculement  des  barrières  fut  annoncé 
comme  devant  s'eifecluer  au  retour  de  la  paix. 

Les  travaux  se  sont  continués  jusqu'en  1786,  et 
furent  soumis  à  l'examen  d'une  commission  pré- 
sidée par  M.  de  Fourqueux;  on  était  au  moment 
de  jouir  de  ce  bienfait;  la  première  Assemblée  des 
notables  paraissait  devoir  en  être  réooque  ;  de 
nouvelles  circonstances  s'y  sont  opposées,  et  peut- 
être  le  commerce  y  aura  gagné.  MM.  les  députés 
permanents  du  commerce,  en  examinant  de  plus 
près  ce  travail,  y  ont  fait  des  changements  utiles  ; 
les  circonstances  actuelles  en  ont  exigé  d'autres 
de  la  part  de  votre  comité;  mais  pour  ne  rien 
donner  au  hasard  dans  une  matière  si  importante, 
votre  comité  n'a  rien  arrêté  que  de  concert  avec 
les  députés  permanents  du  commerce  qui  avaient 
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été  chargés  de  la  première  discussion  ;  tout  a  été 
fourni  à  l'examen  de  MM.  les  députés  extraordi- 
oaires  du  commerce;  nous  nous  sommes  envi- 
ronnés de  toutes  les  lumières  que  nous  avons  pu 
rassembler.  C'est  enfin,  après  avoir  soumis  notre 
travail  à  voire  comité  d'imposition,  que  nous 
venons  avec  plus  de  confiance  vous  en  faire  hom- 
mage et  le  soumettre  à  l  épreuve  nécessaire  de 
voire  examen  et  de  voire  discussion.  Si  tout  ce 
j  qui  intéresse  le  bien  de  la  nation  n'avait  des 
i  droits  certains  à  votre  constante  attention,  je  la 
solliciterais  plus  particulièrement  pour  un  ob- 
I  jet  qui  ne  peut  attacher,  parce  que  les  détails  ne 
peuvent  être  embellis  :  je  réduirai  le  plus  qu'il 
me  sera  possible  ce  qui  me  reste  à  dire. 

Motifs  pour  le   reculement  des  douanes 
aux  frontièreà. 

Ce  n'est  point  assez  de  présenter  sous  un  point 
de  vue  général  une  reforme  importante;  le  Lgisla- 
teur  doit  examiner  la  question  sous  tous  les  rap- 
ports qui  la  lient  au  système  général  de  l'admi- 
nistration économique  des  finances  ;  et  même, 
avant  d'insister  sur  les  grands  avantages  qui  doi- 
vent en  résulter  fiour  le  commerce,  je  dois  vous 
offrir  une  considération  bien  digne  de  votre  atten- 
tion, puifsque  l'opération  que  votre  comité  vous 
propose  se  trouve  être  la  conséquence  nécessaire 
du  parti  que  vous  avez  pris  relativement  à  la 
gabelle,  et  de  celui  qui  vous  sera  proposé  sur  le 
tabac. 

Dans  tous  les  systèmes,  on  a  cherché,  lorsqu'il 
s'est  a^i  de  lever  des  impôts  indirects,  de  les  lier 
entre  eux  et  de  les  rendre  les  plus  avantageux 
possibles,  en  diminuant  les  frais  de  perception. 
C'est  ainsi  que  les  gabelles,  le  tabac  et  les  traites 
se  prêtaient  un  appui  réciproque, et  que  les  traites 
intérieures  étaient  du  quelque  avantage  parce  que 
les  mêmes  employés  servaient  à  la  gabelle  et  au 
tabac.  Il  est  donc  vrai  de  dire  qu'en  renonçant  à 
la  gabelle,  vous  vous  èies  déjà  imposé  l'obliga- 
tion de  renoncer  aux  traites  inléiieures,  sous 
peine  de  faire  une  opération  doublement  nuisible 
aux  finances,  en  soutenant  à  grands  frais  une 
perception  modique,  et  en  négligeant  de  vous 
procurer  prompteraent  un  bénéfice  par  d'autres 
perceptions  aux  frontières;  et  sans  doute  après 
avoir  parlé  en  financier  économe,  il  peut  m'étre 
permis  de  dire  que  l'iniérêt  du  commerce , 
qui  n'est  autre  que  l'intérêt  national,  exigerait 
seul  la  proscription  de  ce  régime  oppressif.  Si 
je  vous  entreliens  quelques  moments  des  gênes 
qui  en  résultent  pour  le  commerce,  cène  sera  que 

Îiour  indiquer  d'une  manière  plus  complète  tous 
es  genres  de  biens  que  vous  êtes  appelés  à 
opérer. 

li  suffit,  en  effet,  de  vous  dire  qu'une  mar- 
chandise expédiée  de  la  Bretagne,  et  allant  en 
Provence  par  terre,  est  assujettie  à  huit  déclara- 
tions, à  autant  de  visites  ;  acquitte  sept  droits 
différents,  change  deux  fois  de  voituriers,  éprouve 
de  grands  retards,  souvent  des  avaries  ;  les  con- 
ducteurs ont  toujours  deux  acquiis-à-caution  à 
renvoyer;  et  cumbî  n  de  saisies,  combien  de 
procès!  Il  faut  remplir  les  mêmes  formalités, 
acquitter  les  mêmes  droits,  pour  ce  qui  est  expé- 
dié de  la  Flandre,  de  l'Artois,  du  Hainaut,  du 
Gambrésis  et  de  la  Guyenne  pour  la  Provence. 

Ce  qui  est  enlevé  de  Toulon  pour  Brest  est 
arrêté,  et  paye  des  droits  à  six  différents  bureaux, 
linfin.louieexpédition  d'Angers,  Rouen,  Orléans, 
Paris,  Moulins,  et  de  tout  autre  endroit  situé  dans 


l'étendue  des  provinces,  connues  sous  le  nom  des 
cinq  grosses  fermes,  pour  le  Dauphiné,  la  Provf^nce, 
le  Languedoc,  l'Auvergne,  la  Bretagne,  la  Fran- 
che-Comté, et  généralement  dans  toutes  les  autres 
parties  du  royaume,  connues  sous  la  dénomina- 
tion des  provinces  réputées  étrangères;  une  expé- 
dition à  ces  provinces  ac'^nitte  pl.isieurs  droits 
et  subit  différentes  visites.  C'est  pourtant  les  pro- 
ductions de  notre  sol  qui  sont  en  quelque  sorte 
rendues  étrangères  à  la  France;  elles  ne  traver- 
s  nt  le  royaume  qu'au  milieu  d'une  armée  fiscale; 
elles  augmentent  de  prix,  la  consommation  di- 
minue, le  comm^^rce  languit,  l'industrie  reste 
inactive,  l'agriculture  est  moins  prospère;  et 
c'éiait  pour  six  millions,  réduits  actuellement  à 
moins  de  deux,  que  tant  d'entraves  étaient  éta- 
blies! 

Eh  bien!  Messieurs,  ce  n'est  encore  là  qu'une 
partie  des  maux  qui  résultent  pour  nous  de  ce 
régime  destructeur  de  notre  commerce.  Nos 
marchandises  nationales,  en  traversant  si  péni- 
blement le  royaume,  n'arrivent  à  leur  destination 
qu'après  avoir  acquitté  des  droits,  souvent  plus 
forts  que  ceux  qui  sont  dus  à  l'importation  d'une 
marchandise  étrangère,  de  même  nature  et  de 
même  qualité.  Est-il  rien  de  plus  impolitique,  de 
plus  nuisible  à  nos  manufactures,  et  pourrait-on 
différer  de  réparer  une  si  grande  erreur? 

Je  pourrais  vous  offrir  plusieurs  exemples,  un 
seul  suffit. 

Les  camelots  et  les  calmandes  de  Lille,  pas- 
sant du  lieu  de  leur  fabrication  dans  une  pro- 
vince méridionale,  et  les  draperies  expédiées  de 
Bordeaux  et  de  Garcassonne  pour  la  Bretagne  sont 
assujetties  à  des  droits  dont  la  quotité  pour  les 
camelots  et  calmandes  s'élève  à  10  0/0  de  la  va- 
leur effective;  sur  les  draperies,  elle  est  de  150/0, 
tandisque  des  étoffes  anglaises  de  même  nature  par- 
viennent dans  telle  province  du  royaume  que  ce 
soit,  moyennant  une  imposition  qui,  par  le  vice 
des  déclarations,  ne  forme  pas  un  droit  de  plus 
de  8  0/0  de  la  valeur  réelle. 

Vous  venez  d'entendre  par  cet  exposé  les  ré- 
clamations de  toutes  les  branches  de  notre  indus- 
trie, contre  un  abus  aussi  intolérable.  L'Assemblée 
nationale,  avertie  du  bien  qu'elle  peut  faire,  ne 
le  différera  pas. 

L'existence  de  ces  droits  de  circulUion  inté- 
rieure occasionne  encore  bien  d'autres  gênes  au 
commerce. 

Toute  expédition  faite  de  l'intérieur  du  royaume 
à  la  destination  des  colonies,  de  l'Afrique  et  de 
l'Inde,  en  un  mot  pour  la  plupart  des  objets  ma- 
nufacturés, destinés  à  passer  à  l'étranger,  doit 
être  accompagnée  d'acquits-à-cautioo.  L'acquit, 
le  plomb  et  la  corde,  tout  se  paye;  et,  ce  qui 
n'arrive  que  trop  souvent,  si  l'acquit- à-caution 
s'égare,  le  voiturier  est  tenu  de  laisser  sa  mar- 
chandise en  dépôt,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu 
des  fermiers  généraux  le  double  de  cet  acquit. 

La  marchandise  est  également  dans  le  cas  d'être 
relardée  pendant  longtemps,  si  dans  le  change- 
ment indispensable  de  voituriers,  changement  qui 
a  toujours  lieu  à  Lyon,  le  défaut  de  voitures  met 
dans  la  nécessité  de  faire  sortir  la  marchandise 
par  un  autre  bureau  que  celui  indiqué  par  l'acquit. 

Calculez,  Messieurs,  l'eflet  désastreux  de  tous 
ces  retards,  et  voyez  combien  de  spéculations  qui 
devaient  être  avantageuses  au  commerçant,  finis- 
sent par  ne  lui  offrir  que  des  pertes  ou  de  grands 
sacrifices . 

C'est  pour  la  sûreté  de  la  perception  de  ces 
droits  de  circulation,  qu'on  a  été  obligé  d'établir 
une  police  si  rigoureuse  sur  les  limites  deâ  cinq 
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grosses  fermes,  à  la  Bretagne,  la  Saintonge,  l'An- 
goumois,  le  Limousin,  l'Auvergne,  le  Dauphiné, 
la  Franche-Comté,  le  Gambrésis,  l'Artois  et  la 
Flandre. 

Dans  cette  étendue  de  terrain  qui  est  immense, 
puisqu'elle  comprend  quatre  lieues  de  rayon,  à 
partir  des  limites,  on  ne  peut  ni  tenir  une  quan- 
tité de  marchandisBâ  ou  de  denrées  qui  excède 
l'approvisionnement  du  lieu  pendant  six  mois, 
ni  rien  en  enlever  pour  ie  transport  d'un  endroit 
à  un  autre  de  la  même  province,  et  à  plus  forte 
raison  dans  la  province  voisine,  sans  être  porteur 
d'un  acquit  de  payement  ou  à  caution;  et  pour 
avoir  cet  acquit,  il  faut  encore  aller  faire  une 
première  déclaration  au  plus  prochain  bureau, 
rapporter  au  lieu  de  l'enlèvement  le  double  de 
cette  déclaration,  et  aller  ensuite  au  même  bureau 
avec  la  marchandise  pour  en  subir  la  vérifica- 
tion :  car  ce  n'estqu'après  cette  visite  que  l'acquit 
peut  être  délivré,  et  la  marchandise  voiturée  à  sa 
destination.  Ësl-cc  assez  d'entraves  mises  au  com- 
mère, ei,  tout  dans  noire  régime  financier,  ne 
porte-il  pas  l'empreinte^  de  la  servitude  dont  la 
nation  vient  enfin  de  s'affranchir? 

Ces  visites  insoutenables,  ces  formalités  dont 
l'omission  expose  à  tant  de  vexations,  le  voyageur 
n'en  est  pas  exempt;  à  chaque  barrière  locale, 
déclaration,  visite  et  acquittemmt  des  droiis,  il 
est  peu  de  vous,  Messieurs,  qui  n'ayez  éprouvé 
tout  ce  que  ce  régime  a  de  révoltant,  et  sans 
doute  je  ne  dois  pas  insister  davantage  sur  la 
nécessité  d'en  aftranchirle  commerce. 

Votre  comité  des  finances.  Messieurs,  a  senti 
en  même  temps  que  votre  comité  d'agriculiure 
et  du  commerce  la  nécef>silé  de  supprimer  la  por- 
tion des  droits  particuliers  de  marque  des  rers, 
et  des  huiles  et  savons  qui  se  perce v aie  t  par  la 
régie  des  traiter,  et  qui  n'auraient  pu  subsister 
sans  les  traites;  il  vous  en  a  proposé  la  suppres- 
sion; vous  l'avez  décrétée  en  même  temps  que 
vous  avez  pourvu  à  un  remplacement  provisoire. 
Tontes  ces  opérations  partielles  partent  du  même 
principe,  et  tendent  au  même  but  :  faciliter  le 
commerce  en  rendant  la  circulation  libre  dans 
l'intérieur. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  ici  de  supprimer 
les  droits  d'anciens  et  nouveaux  cinq  suis,  de 
subvention  par  doublemeni,  jauge  et  courtage, 
et  autres  qui,  quuique  perçus  parles  traites,  sont 
de  même  nature  que  les  droits  d'ai  les,  et  ont 
fait  longtemps  partie  de  cette  régie  ;  mais  votre 
comité  des  impositions  devant  s'occuper  très 
incessamment  de  la  refoute  des  impôts,  il  ne 
manquera  pas  de  comprendre  ces  droits  dans 
son  travail  sur  les  aides  dont  le  réj^ime  exige 
une  reforme  très  instante.  Nous  nous  bornerons 
à  vous  proposer  la  suppression  de  ceux  de  ces 
droits  qui  affectent  les  boissons  à  leur  exporta- 
tion à  l'étranger. 

Je  vous  ai  indiqué  sommairement  les  princi- 
paux inconvénients  de  ces  droits  intérieurs,  qui 
sont  au  nombre  de  trente-cinq.  C'est  assez;  et 
bientôt  les  Français  libres  feront  librement  le 
commerce. 

Mal»  ces  principes  mêmes  de  hberté,  quelque 
séduisants  qu'ils  soient,  vous  saurez  les  res- 
treinure  dans  leurs  vraies  limites,  ce  sont  celles 
qui  doivent  assurer  la  prospérité  générale  par  le 
travail;  ainsi  nul  doute  que  ie  commerce  ne 
doive  être  libre,  cest-à-dire  dégagé  de  toutes 
les  entraves,  de  droits  et  de  formalités  dans  l'in- 
térieur du  royaume  :  le  génie  même  de  la  fiscaUlé 
avouait  cette  maxime,  tout  en  s'en  écartant  dans 


l'exécution.  Le  génie  national  fera  concorder  le 
principe  et  son  application. 

Mais  il  se  défendra  de  l'opinion  dangereuse  de 
ceux  qui  croient  que  cette  liberté  doit  être  illi- 
mitée, qui, séduits  par  cette  sublime  pensée  que 
tous  les  hommes  sont  frères,  voudraient  renverser 
toutes  les  barrières  qui  séparent  les  nations  com- 
merçantes. Vous  sentirez  d'abord.  Messieurs, 
qu'une  réciprocité  absolue  devrait  être  la  base 
première  et  nécessaire  d'une  telle  opération  : 
vous  reconnaîtrez  que  la  nation  qui  seule  con- 
sentirait à  ouvrir  toutes  ses  portes,  et  qui  les 
trouverait  fermées  chez  ses  voisins,  qui  admet- 
trait leurs  productions,  les  ouvrages  de  leur  in- 
dustrie en  toute  franchise,  tandis  qu'ils  conti- 
nueraient à  grever  de  droits  et  de  prohibitions 
ses  productions  territoriales  et  celles  de  ses  ma- 
nufactures, celte  nation  serait  bientôt  victime  de 
pareilles  mesures  ;  elle  procurerait  aux  nations 
étrangères  du  nouveaux  moyens  de  travail  et 
d'activité  par  ses  consommations,  au  lieu  de  se 
réserver  à  elle-même  ces  précieu-es  sources  d'ai- 
sance, de  force  et  de  bonheur;  elle  décourage- 
rait chez  elle  l'agriculture,  l'industrie  et  le  com- 
merce, et  les  encouragerait  chez  ses  voisins  et 
ses  rivaux  ;  elle  forcerait  ses  artisans  à  l'émigra- 
tion, ou  les  condamnerait  à  la  misère. 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
n'approfondira  pas  davantage  un  système  qu'il 
cioii  inutile  de  combattre  corps  à  corps  devant 
les  sages  représentants  de  la  nation,  et  dans  des 
circonstances  aussi  critiques  que  celles  qui  nous 
environnent.  La  combinaison  d'un  tarif  rédigé 
non  dans  l'esprit  fiscal  mais  dans  la  vue  de  pro- 
léger et  de  défendre  la  main  d'œuvre  nationale 
contre  l'industrie  étrangère,  fut  une  des  plus 
heureuses  et  des  plus  belles  opérations  du  mi- 
nistère de  Colbert.  C'est  à  la  sagesse  des  tarifs 
d'entrée  et  de  sortie  que  l'Angleterre  doit  en 
grande  partie  la  prospérité  et  l'étendue  de  son 
commerce.  Nous  nous  sommi^s  attachés  à  ramener 
Ce  tarif  à  la  pureté  primitive  de  son  institution, 
et  nous  croirons,  Messieurs,  avoir  rempli  les 
vues  les  plus  chères  à  votre  cœur  et  à  votre  hu- 
manité, si  nous  vous  présentons  des  moyens  de 
procurer  à  riiidusirie  nationale  les  plus  grands 
avantages  possibles  sur  l'industrie  étrangère. 
Nous  Sommes  convaincus  que  vous  attein  irez  ce 
l)Ut,  en  mettant  oes  entraves  à  l'introdui  tion  de 
tous  les  objets  que  nos  propres  fabriques  peu- 
vent fournir  à  notre  consommatioD,  d'où  résulte 
la  nécessité  de  quelques  prohibitions;  mais  pour 
la  majeure  partie  des  articles,  nous  proposons  de 
vous  borner  à  établir  des  droits,  dont  l'objet  est 
de  favoriser  la  concurrence  de  nos  manufactures 
avec  les  manufactures  étrangères  pour  les  ar- 
ticles que  nous  ne  pouvons,  ou  que  nous  ne  de- 
vons pas  nous  dispenser  d'admettre,  et  vous 
verrez  qu'au  contraire  nous  appelons,  par  un 
afl'ranchissenient  absolu,  les  matières  premières 
dont  nous  sommes  dépourvus. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  nous  ont 
guidés;  ce  sont  eux  qui  nous  ont  déterminés  à 
embrasser  le  parti  d'établir  des  droits  sag  ment 
combinés  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie.  C'est  ainsi 
que  vous  réaliserez  cette  proposition  qui  ren- 
ferme toute  la  législation  du  commerce  :  liberté, 
protection  et  su  i  été. 

Ces  vues  de  liberté  ne  pourraient  pas  être  effec- 
tuées, si  la  Bretagne,  la  Franche-Gomié,  l'Alsace, 
la  Lorraine  et  les  Trois -Evècbés  conservaient  le 
privilège  de  recevoir  noS  denrées  coloniales,  ou 
quelques-unes  d'elles  en  franchise  des  droits  de 
consommation  ;  car  il  faudrait  conserver  pour  c# 
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seul  droit  les  barrières  qui  existent  entre  ces 
différentes  provinces  :  mais  vous  verrez,  Mes- 
sieurs, dans  l*^  rapport  qui  vous  sera  incessam- 
ment présenté  sur  le  commerce  de  nos  îles  et 
colonies,  que  cette  difficulté  a  été  levée.  Ainsi 
toutes  les  provinces  assimilées  entre  elles,  toute-* 
libres  et  heureuses,  le  commerce  les  vivifiera,  et 
elles  ne  larderont  pas  à  sentir  que  ces  privilèges 
qui  furent  peut-être  un  rempart  utile  contre  les 
entreprises  du  pouvoir  arbitraire  qui  était  forcé 
de  les  respecter,  ont  dû  disparaître  quand  la 
nation  a  repris  sa  place,  et  que  leur  abandon 
sera  une  nouvelle  source  de  richesse  et  de  pros- 
périté. 

Uniformité  des  droits  ;  bases  du  tarif. 

Dt'^jà,  Messieur"?,  c'est  une  vérité  démontrée 
pour  vous  que  la  nécessité  d'établir  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  exige  un  tarif  uniforme  : 
celte  diversité  de  droits,  les  nh«curilés,  les 
erreurs,  les  roniradictions  des  différents  tarifs 
qui  ont  si  souvent  déconcerté  les  spéculations 
disparaîtront;  on  ne  sera  plus  exposé  à  voir  les 
préposés  à  la  percep  ion,  incertains  de  la  quotité 
des  droits,  dans  la  crninte  d'être  forcés  en  re- 
celte, exiger  au  delà  de  ce  qui  est  dû:  d'oîi  il 
résulte  pour  plus  de  100.000  livres  par  an  d'or- 
dres de  remboursement.  Enfin,  on  ne  craindra 
plus  les  fausses  perceptions  qu'on  ne  peut  pas 
reconnaître;  le  t:irif  que  votre  comité  vous  pro- 
pose sera  intelligible,  à  l'abri  des  interprétations 
du  fisc  et  des  abus  des  employés  subalternes. 

11  serait  imiiossible,  Messieurs,  de  vous  offrir 
ce  tarif  composé  d'un  grand  nombre  d'articles 
dont  la  lecture  aussi  lo-igue  qu'ennuyeuse  vous 
instruirait  peu;  il  doit  être  aonexé  à  la  loi  dont 
je  vous  parlerai  bientôt  :  mais  ce  qui  doit  vous 
être  soumis,  ce  sont  les  bases  qui  ont  servi  à  le 
former.  En  vous  les  faisant  connaître  vous  ap- 
précierez ce  travail  qui  a  été  soumis  à  tant  de 
discussions  et  tant  de  revisions,  que  nous  osons 
croire  qu'il  peut  être  adopté  sans  inconvénient. 
Et  cependant  si  d'après  les  connaissances  que 
tous  les  membres  de  cette  Assemblée  seront  à 
portée  d'eu  prendre  auprès  de  votre  comité, 
quelques  articles  se  trouvaient  susceptibles  de 
réclamations  fondées,  votre  comité  s'empressera 
de  recevoir  toutes  les  observations  qu'on  voudra 
lui  communiquer,  et  d'adopter  les  réformes  qui 
seront  jugées  convenables  à  l'intérêt  général. 

La  prenîière  question  qui  s'est  élevée  était  celle 
de  savoir  si  les  bases  adoptées  par  le  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre,  sur  quelques  es- 
pèces de  marchandises  qui  y  sont  énoncées, 
nous  serviraient  de  rèt;le  pour  les  droits  à  éiabiir 
sur  les  marchandises  de  même  espèce  :  c'est  ce 
qui  avait  été  proposé  lors  de  la  première  assem- 
blée des  notables.  Votre  comité  de  commerce  a 
été  d'avis  de  la  négative;  il  a  pensé  qu'un  tarif 
général  n'admettait  point  de  considérations  par- 
ticulières, qu'il  était  fait  pour  servir  de  loi  à 
toutes  les  nations,  sans  altérer  les  conventions 
faites  avec  quelques  [luissances;  nous  avons 
considéré  que  si  le  traité  de  commerce  avec 
l'Anyleterre,  à  une  certaine  époque  déterminée, 
n'était  pas  renouvelé,  il  ne  fallait  pas  se  mettre 
dans  le  cas  d'avoir  à  son  expiration  recours  à 
des  augmentations  de  droits  ou  à  des  prohibi- 
tions pour  repousser  les  marchandises  anglaises, 
et  qu'il  valait  mieux  qu'alors  elles  se  trouvassent 
d'avance  assujetties,  soit  à  des  droits  capables  de 
laisser  aux  nôtres  l'avantage  dont  elles  doivent 


jouir,  soit  à  une  prohibition  encore  plus  propre 
à  les  écarter;  loi  commune  à  toutes  les  mar- 
chandises venant  de  tous  les  autres  pays  étran- 
gers. C'eût  été  une  faute  <le  plus,  une  faute  m;i- 
jeure,  que  de  prendre  pour  base  le  traité  avec 
l'Angleterre,  puisqu'en  éprouvant  déjà  un  préju- 
dice notaf'le,  c'eût  été  associer  les  autres  nations 
à  une  faveur  destructive  de  notre  industrie. 

D'après  ces  èonsidérations,  votre  comité  du 
commerce  a  fixé  les  droits  d'entrée,  en  se  gui- 
dant par  le  seul  intérêt  que  nous  avons  d'attirer 
ou  de  repousser  les  productions  étrangères  : 
celte  mesure  ne  peut  être  fausse  et  personne  ne 
la  contestera;  les  traités  de  commerce  ou  con- 
ventions faites  avec  quelques  puissances  n'en 
seront  pas  moins  resnectées:  tels  sont  nos  traités 
avec  la  Suisse,  les  villes  Anséafiques,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie,  les  avantages  dont  ces  puis- 
sances jouissent  en  France  étant  pour  plusieurs 
la  compensation  de  ceux  qui  nous  sont  assurés 
chez  elles. 

En  partant  de  ce  principe  et  à  ces  exceptions 
près  les  productions  étrangères  nous  ont  paru  sus- 
ceptibles tl'être  divisées  en  huit  classes  princi- 
pales :  en  les  indiquant,  vous  aurez  une  idée 
juste  et  précise  de  ce  tarif. 

Première  classe.  Celle-ci  est  affranchie  de  tous 
droits;  c'est  l'intérêt  de  nos  manufactures  qui 
l'exige;  celui  de  la  nation  en  général.  Elle  con- 
siste: 

1*  Dans  les  productions  les  plus  nécessaires  à 
la  subsistance,  telles  que  les  grains  de  toute  es- 
pèce ; 

2"  En  d'autres  objets  dont  l'abondance  est  à 
désirer,  comme  matière  d'or  et  d'argent,  espè .es 
monnayées,  bois  de  construction  et  bois  à  brûler; 

3°  En  fnalières  premières  non  ouvrées,  indis- 
pensables à  nos  manufactures,  telles  que  cotons, 
laines,  chanvres,  lins,  peaux  et  poil  de  castor, 
poils  (1)  de  lièvre  et  de  lajdn,  suifs,  cendres  et 
soudes,  matières  propres  à  la  fabrication  de  la 
colle  et  du  papier; 

4°  En  librairie,  en  langue  étrangère,  dans  les 
bâtiments  ue  mer,  etc. 

La  seconde  classe  comprend  les  peaux  et  cuirs 
en  vert,  les  lils  simples,  les  bois  de  teinture, 
les  aluns  et  les  autres  drogues  teinturantes,  à 
l'exception  de  la  couperose  dont  nous  avons  des 
fabriques  dans  le  royaume,  et  de  l'indigo  auquel 
nous  devons  préférer  celui  de  nos  colonies;  dans 
celte* même  classe  sont  compris  les  bestiaux,  les 
mules  et  mulets  :  le  droit  que  ces  objets  suppor- 
teront par  le  nouveau  tarif  est  si  modique,  qu'il 
ne  peut  en  gêner  l'importation. 

Pour  les  olijeis  de  la  troisième  classe,  le  droit 
est  fixé  depuis  un  et  demi  à  deux  et  demi  pour 
cent  de  la  valeur.  L'indigo  est  seul  dans  le  pre- 
mier cas.  Les  drogues  médicinales  qui  ne  crois- 
sent que  chez  l'étranger,  la  cire  jaune,  l'étain  et 
le  laiton  non  ouvré.s,  sont  taxés  à  raison  de  deux 
et  demi  pour  cent.  On  a  placé  dans  ta  même 
classe,  les  montres  dont  le  petit  volume  ne 
permet  pas  d'empêcher  l'importation  fraudu- 
leuse. 

La  quatrième  classe,  dont  les  droits  sont  fixés 
depuis  cinq  jusqu'à  sept  et  demi  pour  cent, 
comprend  les  bois  de  buis  et  de  marqueterie,  les 
cuivres  et  l'acier  non  ouvrés,  les  graines  à  faire 

(1)  Depuis  la  cession  du  Canada  aux  Anglais,  les  poils 
de  lièvre  et  de  lapin  suppléent  dans  la  chapellerie  à 
celui  de  castor  qu'il  est  difficile  de  se  procurer;  cepen- 
dant le  poil  de  lapin  a  continué  de  payer  3  liy.  15  sols 
par  quintal,  et  1«  poil  de  iièyre  23  uv.  10  sols. 
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l'huile,  les  fromages  et  les  drogues  dont  la  pro- 
duction est  commune  à  la  France  et  à  l'élranger, 
comme  i'anis,  les  huiles  médicinales,  l'eau-forte. 

Tout  ce  qui  forme  h  cinquième  clause  est  as- 
sujetti à  des  droits  depuis  lOjusqu'à  12  0/0:  telles 
sont  les  épiceries  qui  servi  nt  à  satisfaire  le  goût 
des  gens  aisés^  et  qui  sont  susceptibles  d'une  im- 
position de  quelque  imporiance.  La  consomma- 
tion s'en  faisant  par  petites  parties,  le  droit  sera 
peu  sensible.  Nous  y  avons  placé  de  même  le 
beurre,  l'amidon,  le  plomb  brut,  les  fers  en  bar- 
res et  en  verges,  les  laines  filées,  et  les  cotons 
filés  ailleurs  que  dans  le  Levant. 

Dans  la  sixième  classe  soumise  à  des  droits  de 
15  à  20  0/0,  sont  les  cuivres  ouvrés,  la  cire  blan- 
che, la  mercerie,  la  coutellerie,  l'argenterie,  les 
estampes,  les  arrnes  ;  productions  qui,  entrant  en 
concurrence  avec  celles  de  même  nature,  fabri- 
quées dans  le  royaume,  ne  peuvent  être  repous- 
sées qu'en  les  assujettissant  à  des  droits  qui  assu- 
rent aux  nôtres  la  préférence. 

La  septième  classe  comprend  les  productions 
de  la  pêche  étrangère,  que  nous  avons  intérêt  de 
repousser  pour  favoriser  la  nôtre;  les  chairs  sa- 
lées, le  cidre,  la  bière,  l'eau-de-vie,  les  liqueurs, 
les  vins  de  liqueur,  et  les  ouvrages  de  moles  : 
riDtérètde  l'indusirie  nationale  fait  un  devoir  de 
restreindre  toujours  plus  les  importations  de  ce 
genre. 

La  huitième  classe  concerne  le  cacao  et  autres 
denrées  dont  l'introduction  t-st  nuisible  à  l'ac- 
croissement de  la  culture  de  nos  colonies. 

La  double  perception,  qui  porte  actuellement 
sur  les  huiles,  est  convertie  en  un  droit  unique. 

Le  droit  sur  les  huiles  d'olives  du  Levant, 
d'Espagne  et  de  Portugal,  qui  sont  en  général  em- 
ployées dans  les  fabriques,  ne  sera  que  de  cinq 
livres  par  quintal  ;  mais  les  huiles  de  la  côte 
d'Italie,  auxquelles  les  nôtres  peuvent  suppléer, 
payeront  neuf  livres,  et  les  huiles  de  graine, aux- 
quelles nous  pouvons  éiialement  suppléer  parles 
nôtres,  acquitteront  aussi  cinq  livres  par  quin- 
tal. 

Relativement  aux  soies  étrangères,  qui  sont  et 
qui  doivent  être  considérées  comme  matières 
premières,  il  s'est  présenté  une  grande  question 
à  examiner,  que  votre  comité  de  commerce  croit 
qu'il  est  prudent  de  ne  pas  décider  dans  ce  mo- 
ment; elle  a  deux  objets.  Le  premier,  l'affran- 
chissement de  tout  droit,  à  l'entrée  du  royaume  ; 
le  second,  en  supposant  la  conservation-  des 
droits  d'entrée,  la  liberté  qu'auraient  k-s  soies 
étrangères,  ayant  acquitté  les  droits,  d'être  réex- 
portées avec  remboursement  de  ces  mômes 
droits. 

Lorsqu'on  a  établi  des  droits  sur  les  soies 
étrangères,  on  a  eu  essentiellement  en  vue  de 
favoriser  la  culture  du  millier  et  d'accroître  le 
tirage  des  soies  nationales  ;  celles-ci  ne  suflisent 
pas  a  nos  manufactures.  On  a  donc  intérêt  d'at- 
tirer celles  de  l'étranger;  elles  arrivent  dans  le 
royaume,  y  acquittent  les  droits,  et  ces  droits  ne 
pouvant  jamais  être  restitués,  elles  sont  forcées 
de  se  vendre  pour  l'emploi  de  nos  manufactures. 
L'adoption  d'un  autre  système  exige  un  examen 
très  approfondi  ;  et,  dans  une  matière  de  cette 
importance,  il  ne  faut  rien  donner  au  hasard.  Le 
manufacturier  n'apercevrait  au  premier  coup 
d'œil,  dans  la  faculté  de  réexporter  à  l'étranger 
les  soies  qui  en  seraient  venues,  qu'un  moyeu  de 
favoriser  les  spéculations  sur  cette  matière  et 
d'en  maintenir  le  prix  élevé,  tandis  que  le  spécu- 
lateur n'y  verrait  au  contraire  que  l'avantage  de 
former  un  entrepôt  plus  étendu  et  plus  varié  en 


soies  de  toutes  espèces,  dont  l'abondance  conti- 
nuelle serait  aussi  mieux  assurée. 

11  est  encore  une  autre  objection  à  opposer  au 
système  de  liberté  qu'on  serait  temé  d'accorder 
aux  soies  étrangères;  c'est  la  facilité  qu'auraient 
nos  soies  nationales  de  passer  à  l'étranger  avec 
d'auiant  plus  d'avantages  que  si  on  resiituait  le 
droit  que  les  soies  étrangères  acquittent,  les 
nôtres,  qu'il  serait  irapossiblede  distinguer-,  rece- 
vraient un  remboursement  de  droits  qu'elles 
n'auraient  pas  acqiiiités,  et  cette  prime,  qu'on  se 
procurerait,  inviterait  à  l'exportation  :  mais  ce 
qui  est  d'une  bien  plus  haute  considération,  c'est 
que  ces  soies  nationales,  dont  l'exportation  se 
trouverait  facilitée,  ne  peuvent  être  remplacées 
par  aucunes  soies  étrangères  ;  c'est  une  uiatière 
première  qui  n'est  qu'à  nous,  que  nos  rivaux  ne 
doivent  jamais  posséder,  si  nous  voulons  conser- 
ver à  nos  fabriques  d'étoffes  la  prééminence 
dont  elles  jouissent  :  ce  système  présente  donc 
de  grandes  diflicultés,  et  la  question  est  très  pro- 
blématique. Elle  est  d'une  grande  importance; 
cette  branche  de  commerce  a  une  si  grande  in- 
fluence sur  la  prospérité  de  nos  manufactures 
d'étoffes,  qu'il  ne  faut  pas  se  presser  de  la  ré- 
soudre ;  il  faut  la  présenter  à  la  consiiiératiun  de 
tous  les  commerçants;  et  lorsque  nos  manufac- 
tures languissent,  il  serait  imprudent  de  rompre 
d'anciennes  habitudes,  d'attaquer  des  idées  qui 
ne  sont  Meut-être  que  des  préjugés,  qui  peuvent 
être  aussi  fondées  m  raisons.  Ces  considérations 
ont  fait  penser  à  votre  comité  d'agriculture  et 
du  commerce,  que  le  moment  n'était  pas  venu 
de  prononcer  sur  celle  question  ;  qu'il  y  aurait 
de  la  témérité  à  se  former,  dès  aujourd'hui,  une 
opinion  qui  doit  être  éclairée  par  le  commerce, 
et  que  les  législatures  gui  vous  succéderont, 
pourront  décider  avec  connaissance  de  cause. 
Ainsi,  Messieurs,  votre  comité  de  commerce  ne 
vous  propose  aucun  changement  à  cet  égard,  il 
estime  que  la  perception  doit  continuer. 

Notre  intérêt  à  protéger  nos  fabriques  de  toiles, 
de  chanvre  et  de  lin,  est  trop  sensible  pour  ne 
pas  adopter  une  base  de  perception  simple  et  à 
l'abri  de  toute  discussion 

Le  royaume  pouvant  fournir  dans  ce  moment 
les  toiles  dont  le  prix  n'excède  pas  six  livres 
l'aune,  c'est  à  éloigner  les  toiles  communes  que 
nous  avons  dû  veiller.  Le  tarif  remplit  cet  objet, 
en  imposant  toutes  les  toiles  de  lin  et  de  chanvre 
à  un  droit  de  cent  livres  le  quintal. 

Le  charbon  de  terre  ne  pouvait  être  imposé  à 
raison  de  la  valeur;  le  droit  est  de  15  livres  par 
tonneau,  pour  les  provinces  qui  peuvent  être 
approvisionnées  parles  mines  nationales,  tellesque 
le  Roussillon,  le  Languedoc,  la  Provence  et  la 
Bretagne  ;  tandis  que  les  ports  de  Saint- Valéry, 
le  Havre,  Dieppe,  Rouen,  Hontleur,  Fécamp,  la 
Rochelle  et  Bordeaux,  ne  jouissant  pasdes  mêmes 
facilités,  ne  payeront  le  droit  qu'à  raison  de  six 
livres  par  tonneau. 

La  librairie  en  langue  française  acquittait, 
dans  des  temps  antérieurs,  des  droits  qui  se  sont 
élevés  jusqu'à  140  livres  par  quintal  :  aujour- 
d'hui elle  est  franche  de  tous  droits.  Elle  sera  à 
l'avenir  assujettie  à  un  droit  de  40  livres  par  quin- 
tal, seul  moyiMi  de  rendre  à  cette  brauclie  im- 
portante d  industrie  les  avantages  dont  elle  doit 
jouir.  Il  était  sans  doute  bien  impolitique  d'a- 
cheter des  étrangers  des  livres  dans  notre  langue, 
lorsque  nous  ne  lui  en  fournissons  pas  un  seul 
dans  les  leurs  :  cette  disposition  du  tarif  n'a  pas 
besoin  d'être  justifiée;  les  heureux  effets  qui  doi- 
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vent  en  résulter,  se  montrent  d'une  manière  trop 
sensible. 

Les  chevaux  ont  été  divisés  en  deux  classes  : 
ceux  qui  ne  vaudront  pas  plus  de  300  livres, 
ne  payeront  que  15  livres  ;  ceux  d'un  plus  haut 
prix,  sans  distinction,  seront  soumis  à  un  droit 
de  50  livres. 

Pour  achever  de  vous  présenter  le  résultat  du 
tarif,  sous  le  rapport  de  l'inîportation,  il  nous  reste 
à  vous  parler  des  objets  dont  l'entrée  est  pro- 
hibée. 

Ce  régime  prohibitif  est  divisé  en  deux  classes. 

La  première  comprend  les  dorures  fausses, 
iqui  serviraient  à  tromper  le  consommateur,  et 
les  drogues  médicinales  dont  la  préparation  peu 
soignée  ou  l'aUéralion  pourrait  nuire  à  la  santé. 

La  seconde  embrasse  les  productions  que  nos 
propres  fabriques  [leuvent  fournir  à  notre  con- 
sommation, dont  je  crois  inutile  de  faire  dans  ce 
moment  l'énumération. 

"Votre  comité  de  commerce  a  cru  devoir  y 
ajout"  r  les  sucres  et  sirops  de  sucre,  dont  l'im- 
portation nuirait  à  ces  productions  de  nos  colo- 
nies, et  à  nos  raffineries  ;  les  étoffes  de  soie  et 
les  ouvrages  composés  des  mêmes  matières  ne 
peuvent  êire  prohibés  avec  trop  de  sévérité  pour 
l'intérêt  de  nos  manufactures;  enfin,  les  den- 
telles, la  chapellerie,  les  tapis  et  tapisseries,  les 
coutils,  les  couvertun  s,  la  ganterie,  la  porce- 
laine et  la  faïence  :  l'énumération  de  ces  olijets 
suffit  pour  justifier  l'opinion  de  votre  comité  du 
commerce. 

Cependant,  Messieurs,  si  ce  régime  prohibitif 
avait  besoin  d'être  justifié,  si  on  était  tenté 
de  dire  que  les  prohibitions  sont  toujours  en- 
freintes et  qu'il  convient  mieux  d'établir  des 
droits  qui  sont  toujours  un  dédommagement, 
^nous  répondrions  que  l'expérience  a  constam- 
ment prouvé  que  la  prohibition  rend  plus  diffi- 
ciles les  versements  t'rauduleux,  en  ce  que  non 
eeulement  la  marchandise  prohibée  ne  peut  en- 
trer dans  aucun  port,  mais  encore  en  ce  qu'elle 
est  saisissabte  dans  la  distance  de  deux  lieues 
des  côtes,  lorsqu'elle  est  sur  un  bâtiment  d'un 
port  inférieur  à  50  tonneaux. 

Fdudrait-il  citer  des  faits?  Je  dirais  que  c'est 
à  la  prohibition  absolue  des  toiles  peintes,  venant 
de  l'étranger  ;  prohibition  qui,  a  remplacé  un 
droit  de  135  livres  par  quintal,  que  nous  avons 
dti  pendant  quelque  temps  la  prospérité  de  nos 
manufactures  de  toiles  peintes  ;  elle  n'a  été  alté- 
rée que  par  l'effet  des  faveurs  accordées  à  celles 
venant  de  l'Alsace,  qui^  communiquant  libre- 
ment avec  l'étranger,  a  pu  introduire,  dans  l'in- 
térieur des  toiles  peintes  étrangères,  ce  qui  a 
rendu  'a  prohibition  illusoire. 

C'est  la  prohibition  qui  a  obligé  les  manufac- 
turiers de  la  Suisse  et  de  Genève  à  transporter 
leurs  ateliers  en  France.  Tel  est  l'heureux  effet 
de  l'arrêt  du  lOjuilet  1785, 

L'arrêt  du  17  du  même  mois  avait  jeté  l'alarme 
dans  les  fabriques  de  Birmingham  !  Déjà  les  ou- 
vriers anglais  venaient  nous  offrir  leurs  services. 
Le^  traité  de  commerce,  par  l'effet  désastreux 
qu'il  a  produit,  ne  démontre-t-il  pas  que  la  prohi- 
bition absolue  a  de  grands  avantages? 

Ne  croyons  pas  nous  tromper  dans  les  rapports 
commerciaux,  lorsque  nous  imitons  les  puissan- 
ces étrangères  ;  et  un  tarif  déterminé  d'après  les 
bases  que  nous  venons  de  vous  offrir,  vous  pa- 
raîtra juste.  Ce  n'est  pas  l'intérêt  des  produits 
qui  a  dû  nous  guider  ;  c'est  un  intérêt  plus  di- 
gne de  votre  attention,  la  protection  de  l^gricul- 
ture  et  des  manufactures  nationales. 


Je  viens,  Messieurs,  de  vous  présenter,  sous  le 
rapport  de  l'iraportatioi,  le  tarif  que  votre  comité 
du  commerce  vous  propose,  et  quelque  juste, 
quelque  favorable  qu'il  soit  à  l'industrie  natio- 
nale, c'est  au  patriotisme  qu'il  appartient  de 
rendre  à  nos  manufactures  leur  activité  et  la 
splendeur  dont  elles  sont  susceptibles.  Le  patrio- 
tisme seul  peut  faire  ce  qui  est  indépendant  de 
la  législation  ;  et  ce  moment  sans  doute  va  opérer 
une  révolution  dans  les  modes  comme  dans  nos 
mœurs.  On  attachera  enfin  plus  de  prix  aux  pro- 
ductions de  nos  manufactures,  qu'à  celles  que 
l'on  tirait  avec  profusion  de  l'étranger:  les  Fran- 
çais ont  une  patrie,  et  ne  voudront  enrichir  que 
leur  patrie  ;  les  Françaises  n'emprunteront  point 
de  parure  étrangère.  Celle  nui  leur  plaira  le  plus, 
sera  celle  qui,  formée  par  l'industrie  nationale, 
les  associera  à  la  prospérité  de  la  nation,  et  les 
rendra  bienfaitrices  de  l'indigence  qui  a  si  long- 
temps gémi  d'un  goût  aussi  frivole  qu'impoli- 
tique  ;  l'habit  français  doit  être  formé  par  des 
mains  françaises.  Bientôt,  nous  devons  l'espérer, 
on  n'osera  'plus  se  montrer  avec  un  genre  de 
luxe  qui  atteste  nos  pertes,  qui  eût  fait  vivre  des 
milliers  d'hommes  qui  languissent  dans  la  mi- 
sère; on  ne  se  présentera  plus  désormais  à  la 
cour  du  roi  des  Français,  qu'avec  le  coeur  et  l'ex- 
térieur d'un  Français  ;  et  cette  métamorphose 
heureuse  en  peu  d'instants  rappellera  dans  leurs 
ateliers  les  ouvriers  dispersés.  Ce  n'est  point 
vainement.  Messieurs,  que  le  commerce  aura  ex- 
primé ce  vœu  au  milieu  des  représentants  de  la 
nation. 

11  me  reste.  Messieurs,  à  vous  faire  connaître  ce 
tarif  sous  le  rapport  de  nos  exportations  à 
l'étranger.  Votre  comité  d'agriculture  et  du  com- 
merce a  pensé  qu'il  devait  se  dét"rminer  dans  la 
fixation  des  droits  à  établir,  d'après  ce  principe: 
que  l'exportation  du  superflu  des  pro  luctions  de 
notre  sol  et  de  notre  industrie  doit  être  favorisée 
autant  qu'il  est  possible. 

Ainsi  les  grains,  lorsque  l'exportation  en  sera 
permise,  seront  exempts  de  droits  à  la  sortie 
comme  à  l'entrée,  parce  qu'on  ne  peut  trop  fa- 
voriser un  commerce  qui  convertit  en  argent  une 
denrée  qui  est  inutile  quand  elle  excède  la  con- 
sommation nationale  :  il  en  sera  de  même  de  nos 
sels  auxquels  il  faut  assurer  la  préférence  sur 
ceux  d'Espagne,  de  Portugal,  de  Sardaigne  et  des 
côtes  d'Italie. 

Les  étoffes,  bonneteries,  chapelleries,  toileries 
et  tapisseries  ont  paru  devoir  continuer  à  jouir 
d'une  égale  franchise. 

Les  ouvrages  de  modes  et  les  rubans  seront 
affranchis  des  droits  considérables  dont  ces 
objets  sont  grevés  aujourd'hui. 

Votre  comité  vous  propose  encore  d'accorder 
la  même  faveur  aux  drogues  médicinales,  aux 
épiceries  et  autres  denrées  et  marchandises 
étrangères  qui  sortiront  du  royaume  après  avoir 
acq_uitté  les  droits  d'entrée  :  les  bénéfices  parti- 
culiers qu'elles  laissent  à  leur  passage  lui  ont 
paru  mériter  cette  considération.  Il  est  également 
d'avis  de  laisser  jouir  de  la  franchise,  à  la  sortie 
comme  à  l'entrée,  les  chanvres  qui  dans  l'état 
actuel  sont  prohibés,  mais  dont  l'étranger  nous 
livre  plus  que  nous  n'en  recueillons;  et  pareille- 
ment la  cochenille  et  toutes  les  autres  droiiues 
teinturantes  tant  étranstôres  que  de  nos  colonies. 
Ce  moyen  paraît  le  seul  capable  d'entretenir  l'a- 
bondance des  objets  qui  servent  d'aliment  à  nos 
fabriques,  et  par  conséquent  d'eu  conserver  tou- 
jours le  prix  à  un  taux  modéré. 

Pour  mettre  nos  eaux-de-vie  à  portée  de  sou- 
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tenir  chez  l'étranger  la  concurrence  de  celles  de 
Catalogne,  de  genièvre  et  de  grains,  il  a  fallu  se 
réduire  à  un  droit  de  7  sols  par  muid. 

L'extraction  des  lils  retors  et  teints  qui  nous 
ont  procuré  une  main-d'œuvre  intéressante, 
n'est  également  assujettie  qu'à  un  droit  très  mo- 
déré. 

L'exportation  des  bestiaux  a  dû  être  assujettie 
à  un  droit  calculé  sous  ce  double  rapport,  de  ne 
pas  y  mettre  de  trop  grandes  entraves,  parce  que 
ce  serait  nuire  à  l'agriculture,  et  pourtant  de  ne 
pas  la  favoriser  essentiellement,  pour  que  le  prix 
de  la  viande  ne  parvienne  pas  à  un  taux  trop 
élevé. 

Les  autres  objets  d'exportation  qui  sont  sujets 
à  des  droits  déterminés  d'après  des  valeurs  fixes 
sont  divisés  en  huit  classes. 

La  première,  qui  comprend  les  huiles  de  graine 
et  les  laines  filées,  est  imposée  à  raison  de 
2  1/2  0/0  de  la  valeur. 

La  seconde  classe,  soumise  à  un  droit  de  5  0/0, 
est  composée  de  l'acier,  de  la  graine  à  faire 
l'huile,  de  l'huile  d'olive,  de  la  cire  jaune. 

Dans  la  troisième  classe,  dont  le  droit  est  de 
7  1/2  0/0,  on  a  compris  le  safran  et  autres  objets 
de  même  espèce. 

La  quatrième  classe  acquittera  des  droits  à 
raison  de  9  à  10  0/0.  Les  maiières  premières  qui 
y  sont  assujetties  sont  le  coton  en  laine,  les 
bourres,  les  chardons  à  drapier,  les  graines  gras- 
ses, etc. 

La  cinquième  classe  comprend  le  parchemin 
neuf  brut  et  le  vélin.  Ces  objets  acquitteront  un 
droit  de  12  0/0  de  la  valeur. 

La  sixième  classe  soumet  à  un  droit  de  15  à 
18  0/0  le  bois  feuillard;  malgré  le  besoin  que 
nous  en  avons,  il  a  paru  convenable  de  n'en  pas 
prohiber  la  sortie,  afin  d'en  encourager  la  pro- 
duction, et  notamment  en  Bretagne. 

Dans  la  septième  classe  les  peaux  et  cuirs  en 
vert  sont  imposés  à  un  droit  de  20  0/0;  les  laines 
brutes,  dont  la  production  a  encore  besoin  d'en- 
couragement, pourront  sortir  en  payant  25  0/0, 
droit  suffisant  pour  assurer  aux  fabriques  natio- 
nales qui  les  emploient,  une  préférence  propor- 
tionnée à  l'étendue  de  leurs  besoins. 

Dans  la  huitième  classe  on  a  substitué,  à  la 
prohibition  sur  l'exiiortation  des  chevaux,  un 
droit  à  la  sortie  proportionné  à  ceux  de  l'impor- 
tation; les  chevaux  dont  le  prix  excédera  300  li- 
vres payeront  20  livres  ;  ceux  d'une  valeur  infé- 
rieure en  acquitteront  seulement  10;  les  mules  et 
mulets  d'une  valeur  de  100  livres  et  au-dessous 
10  livres,  au-dessus  15  livres. 

La  fixation  des  droits  de  sortie  sur  les  vins  a 
présenté  plus  de  difficultés  ;  nous  avons  consi- 
déré que  ceux  de  nos  vins  qui  excèdent  notre 
consommation  sont  enlevés  pour  l'étranger,  mal- 
gré les  droits  de  sortie  qu'ils  payent;  qu'ainsi 
réduire  ces  droits  sans  nécessité,  ce  serait  une 
perte  pour  nos  revenus,  sans  pour  cela  augmenter 
notre  exportation  :  aussi  la  réduction  n  est  pas 
considérable,  et  l'imposition  se  trouve  cependant 
assez  modérée  pour  favoriser  et  accroître  l'ex- 
portation. 

En  imposant  les  vins  selon  leur  qualité,  il  eût 
fallu  employer,  pour  la  reconnaissance,  la  voie  de 
la  dégustation,  voie  incertaine  et  qui  aurait  donné 
lieu  à  des  contestations  ;  votre  comité  a  cru  de- 
voir préférer  de  fixer  les  droits  suivant  les  dé- 
partements d'où  l'exportation  aurait  lieu. 

Ainsi,  les  vins  exportés  par  les  rivières  de  la 
Garonne  et  de  la  Dordogne,  par  la  Champagne, 
la  principauté  de  Sedan,  le  Hainaut  et  la  Flandre, 


par  les  ports  de  Picardie  et  de  Normandie,  et  par 
ceux  de  la  BretagO'',  autres  que  les  ports  du  comté 
Naotois,  payeront  9  livres  pur  muid. 

Les  vins  de  Lunel  et  muscats,  et  tous  autres 
vins  de  liqueurs,  seront  sujets  à  un  droit  de 
6  livres  aussi  par  muid. 

Les  vins  exportés  par  Bayonne  et  l'Armagnac, 
payeront  1  livre  4  sols;  par  le  Languedoc,  le 
Roussillon  et  toutes  les  autres  frontières  d'Es- 
pagne, 2  livres  10  sols;  par  la  Provence,  1  livre 
10  sols;  par  le  Daupiiiné,  2  livres  ;  par  le  Bu- 
gey,  l  livre. 

Les  vins  blancs  exportés  par  Nantes  et  parles 
portsdu  comté  Nantois, ne  payeront  que  lOsols: 
mais  les  vins  rouges  exportés  par  ces  ports  et 
par  ceux  du  Poitou,  de  l'Aunis  et  de  la  Saintonge, 
payeront  3  livres. 

Les  vins  sortant  par  la  Lorraine,  les  Trois-Evô- 
chés,  la  Franche-Comté  et  l'Alsace  continueront 
d'être  exempts  :  cette  faveur  que  nous  aurions 
voulu  réserver  aux  vins  de  ces  provinces  s'éten- 
dra nécessairement  aux  vins  de  Bourgogne  et  de 
Champagne;  cet  inconvénient  ne  pourrait  être 
prévenu  que  par  la  dégustation,  et  vous  ne  croi- 
rez certainement  pas  convenable  de  l'admettre, 
si  vous  conddérez  que  les  vins  qui  partageront 
cette  franchise  auront  supporté  des  frais  consi- 
dérables de  transports. 

Quant  à  la  prohibition,  à  la  sortie,  sans  vous 
faire  ici  l'énumération  des  objets  sur  lesquels  elle 
frappe,  il  suffit  de  dire  qu'elle  est  restreinte  aux 
matières  qu'il  est  nécessaire  de  conserver  pour 
l'aliment  de  la  main-d  œuvre  nationale  :  en  un 
mot,  l'importation  et  l'exportation,  les  prohibi- 
tions à  l'entrée  et  à  la  sortie,  tout  a  été  calculé 
pour  le  plus  grand  intérêt  du  commerce  natio- 
nal. 

Je  viens,  Messieurs,  de  vous  indiquer  les  vues 
générales  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  du  nou- 
veau tarif  des  droits  de  traites.  Votre  comité 
d'agriculture  eldu  commerceen  a  non  seuLment 
discuté  avec  soin  les  principes,  mais  il  a  encore 
donné  la  plus  grande  attention  à  tous  les  articles 
de  détail,  et  cependant  il  ne  dissimule  pas  qu'il 
en  est  beaucoup  qui  sont  peut-être  susceptibles 
de  réforme;  l'expérience  seule  peut  les  indiquer, 
toutes  les  assemblées  de  département,  toutes  les 
chambres  de  commerce,  tous  les  négociants  qui 
croifout  avoir  des  observations  à  faire  seront  iu- 
vités  à  les  adresser  à  l'administration  que  vous 
chargerez  de  l'intérêt  du  commei'ce  et  de  l'agri- 
culture; vous  aurez  toujours  fait  un  grand  bien, 
et  la  prochaine  législature  perfectionnera  votre 
ouvrage. 

Votre  comité  a  eu  à  examiner  une  question 
très  importante;  celle  de  l'entrepôt  et  du  transit 
des  marchandises  étrangères.  Il  lui  a  paru  que 
les  commerces  qui  nécessitent  de  fortes  avances 
et  exposent  les  négociants  à  de  grands  risques, 
tels  que  le  commerce  de  nos  colonies  d'Amé- 
rique, qui  se  fait  dans  presque  tous  nos  ports, 
celui  du  Levant  qui  se  l'ait  uniquement  à  Mar- 
seille, enfin  celui  de  l'Inde  que  vous  avez 
réservé  aux  ports  de  Lorient  et  de  Touloc, 
méritaient  des  faveurs  particulières;  qu'une 
grande  partie  des  marchandises  et  denrées  qu'ils 
procurent  ne  pouvant  pas  être  consommées  dans 
le  royaume,  il  faillit  en  faciliter  le  déboutthé 
pour  l'étranger  ;  qu'ainsi,  l'entrepôt  et  le  tran-it 
dont  ces  marchandises  jouissent  devaient  être 
conservés,  qu'il  fallait  même  accorder  une  nou- 
velle faveur  à  celles  de  ces  marchandises  du  Le- 
vant, dont  l'étranger  a  le  plus  de  besoin,  et  qui 
n'ont  reçu  aucune  main-d'œuvre. 
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Votre  comité  a  égalerapnt  pensé  qu'il  n'y  avait 
aurun  inconvénient  à  continuer  le  transit  établi 
en  faveur  des  marchandises  et  denrées  expédiées 
par  Duokerque  pour  les  proviiices  Bi^iges  et  le 
pays  de  Liège,  et  réversiblement,  ainsi  quecelui 
qui  a  lieu  à  travers  la  Lorraine,  les  Trois-Evê- 
chés  et  rAlsa(  e. 

Quant  à  l'entrepôt  et  au  transit  de  toutes  les 
autres  espèces  de  marchandises  venant  de  l'étran- 
ger, que  l'administration  était  disposée  à  adopter 
comme  un  moyen  propre  à  faire  fructitier  toutes 
les  branches  de  notre  commerce  ;  cette  opinion 
a  été  discutée  avec  MM.  les  dépuiés  perraaneuts 
et  extraordinaires  du  commerce  et  des  iiiaiiulac- 
tures,  et  nous  avons  pensé  avec  eux  que  ce  n'était 
pas  le  moment  d'autoriser  ces  entrepôts,  que  cette 
faveur  inutile  aux  matières  premières,  affanchies 
de  droits  par  le  nouveau  tarif,  ne  pourrait  être 
accordée  aux  objets  manufacturés,  sans  en  faci- 
liter l'intro  luction  frauduleuse  que  nous  avons 
tant  d'intérêt  à  repousser;  ct  pendant.  Messieurs, 
prononcer  d'une  manière  absolue  sur  une  ques- 
tion de  cette  importance  serait  une  imprudence  ; 
voire  comité  a  pensé  qu'il  était  digne  de  votre 
sagesse  d'insérer  dans  la  loi,  que  l'entrepôt  et  le 
transit  ne  seraient  accordés  que  sur  les  de- 
mandes motivées  des  chambres  de  commerce,  et 
après  que  les  effets  du  nouveau  tarif  seront  con- 
nus ;  cette  disfiosition  nous  a  paru  sage;  elle  ne 
donne  rien  au  hasard,  elle  vous  assure  la  recon- 
naissance du  commerce,  qui  exposera  aux  légis- 
latures qui  vous  succéderont  de  nouvelles  vues 
sur  cette  branche  de  commerce,  qui  ne  sera 
précieuse  qu'autant  qu'elle  ne  nuira  à  aucune 
autre. 

Esprit  dans  lequel  la  loi  a  été  rédigée. 

Le  tarif  dont  je  viens  de  vous  entretenir  n'est 
qu'une  partie  du  travail  auquel  s'est  livré  votre 
comité  du  commerce:  un  des  plus  grands  objets 
qui  a  Cxé  son  attention  et  qui  réclame  la  vôtre, 
c'est  la  rédaction  de  la  loi  dont  toutes  les  dispo- 
sitions tendent  à  l'exécution  du  tarif,  et  à  toutes 
les  autres  parties  du  plan. 

Cette  loi  doit  être  mise  tout  entière  sous  vos 
yeux,  chacun  de  vous  doit  méditer  l'ensemble  et 
les  parties;  elle  est  trop  volumineuse  pour  être 
analysée,  et  vous  nous  autoriserez  sans  doute  à 
en  faire  imprimer  le  projet,  seul  moyen  pour  en 
prendre  une  juste  idée;  il  n'en  est  pas  de  cette 
loi  ni  du  plan  que  nous  vous  proposons,  comme 
d'une  multitude  d'objets  qui  sont  susceptibles 
d'être  divisés;  ici  tout  est  tellement  lié,  qu'il  faut 
que  tout  soit  fait  en  même  temps;  le  tarif  n'est 
que  le  complément  de  la  loi;  la  loi  est  l'exécution 
du  plan  que  nous  développons  à  vos  yeux.  Si  les 
principes  ne  sont  pas  contestés,  la  loi  et  le  tarif 
en  sont  la  juste  conséquence,  et  la  discussion  n'en 
sera  ni  longue  ni  difficile.  Votre  comité  a  voulu 
vous  offrir  un  travail  complet,  et  cette  grande 
opération  que  vous  avez  tant  d'intérêt  de  ne  pas 
différer,  deviendra  plus  facile,  par  le  soin  que 
nous  avons  pris  de  réfumer  la  loi,  afin  d'en  faire 
connaître  le  but  et  les  avantages  à  ceux  à  qui  ces 
matières  pourraient  n'être  pas  familières  :  ce  n'est 
pas  ce  résumé  que  je  me  propose  de  vous  offrir 
dans  ce  moment,  vous  le  trouverez  à  la  suite  de 
ce  rapport,  ainsi  qu'une  foule  de  détails  impor- 
tants dont  votre  attention  aurait  été  fatiguée;  je 
me  bornerai  donc  à  des  observations  très  courtes 
sur  la  loi- 
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devenait  indispensable;  l'ordonnance  de  1687  dont 
plusieurs  titres  sont  depuis  loniit  mps  sansex'^- 
cution,  dont  d'autres  n'ont  rapport  qu'aux  droits 
de  circulation  intérieure  que  nous  vous  propo- 
sons de  supprimer  ;  celte  ordonnance  ne  pouvait 
convenir  à  ce  nouveau  systè  ne. 

Celte  nouvelle  législation  n'est  pas  uniquement 
l'ouvrage  de  votre  comité  :  les  projets  laissés  par 
MM.  deTrudaineelMoiitaran  père  nous  ont  servi 
de  biise;  les 'observations  de  plu-ieurs  hommes 
expérimentés  y  ont  ajouté.  Soumise  à  l'examen  de 
Messieurs  les  députés  du  commercequi  onteu  tant 
de  part  à  la  confection  du  tarif,  cette  loi  a  subi  de 
nouvelles  corrections;  MM.  les  députés  extraor- 
dinaires du  commerce  et  des  manufactures  ont 
été  ap|)elésà  la  discuter,  et  votre  comité  vous  la 
présente  lorsqu'elle  a  obtenu  l'as-sentiraent  de 
tous  ceux  qui  doivent  être  soumis  à  celle  légis- 
lation. 

L'esprit  dans  lequel  elle  a  été  rédigée  se  trouve 
suffisamment  indiijué  dans  tout  ce  qui  a  précédé; 
mais  en  substituant  à  une  législation  obscure, 
source  de  diffii  ultés  et  de  vexations,  une  loi 
plus  juste  et  plus  modérée, en  n'assujettissant  les 
opérations  du  commerce  quà  des  règles  aussi 
familières  aux  redevables  qu'aux  percepteurs, 
on  n'a  pas  négligé  d'y  employer  tous  les  moyens 
possibles  de  s'opposera  la  fraude;  c'est  la  ri^'ueur 
des  peines  qui  nuit  à  l'exécution  des  lois,  elles 
soit  modérées  par  la  nouvelle  législation,  même 
dans  la  partie  des  amendes,  et  quant  aux  peines 
plus  rigourejses,  on  les  a  réduites  à  ce  qu'une 
exacte  justice  exigeait;  vous  en  jugerez.  Mes- 
sieurs, dans  l'examen  particulier  que  vous  ferez 
de  la  loi. 

Il  est  une  disposition  de  cette  loi  que  je  crois 
devoir  vous  indiquer  ;  votre  comité  a  pensé  qu'elle 
vous  paraîtrait  digne  de  trouver  place  dans  une 
législation  qui  est  votre  ouvrage  ;  elle  est  la  con- 
séquence d  vos  principes,  elle  nous  a  paru  pro- 
pre à  combattre  les  abus  qu'on  se  permet,  et  à 
décourager  la  fraude  ;  la  première  idée  en  esi  due 
au  premier  minisire  des  finances,  et  même  avant 
que  vous  eussiez  rendu  au  litre  de  citoyen  la 
dignité  qui  lui  appartient;  il  avait  pensé  que 
celui  qui  serait  convaincu  d'avoir  voulu  faire 
entrer  ou  sortir  des  marchandises  en  contre- 
bande ou  en  fraude  des  droits,  devait  être  noté  de 
bassesse,  et  frappé  d'incapacité  pour  les  affaires 
publiques;  cette  peine  morale  soutenue  de  l'opi- 
nion publique,  et  aggravée  par  l'intérêt  d'une 
bonne  réputation,  obligerait  à  la  fidélité  dans  les 
déclarations  aux  douanes.  Votre  comité  du  com- 
merce vous  propose  d'adopter  ce  principe.  Voire 
décret  du  28  décembre  dernier,  déclare  citoyen 
inactif  tout  homme  en  faillite;  les  motifs sout ici 
les  mêmes;  et  le  négociant  qui  se  livre  à  la 
fraude  ne  saurait  être  digne  de  remplir  des  fonc- 
tions dont  le  devoir  sera  de  protéger  la  percep- 
tion des  impôls  de  quelque  nature  qu'ils  soieut, 
lorsqu'ils  ont  été  décrétés  par  vous.  Messieurs; 
d'un  autre  côté,  n'est-il  pas  vrai  de  dire  que  celui 
qui  élude  le  payement  des  droits  que  tous  les  au- 
tres acquittent,  usurpe  sur  eux  une  préférence 
destructive  de  leur  propriété  ;  il  désobéit  à  la  loi 
qui  a  voulu  établir  l'équilibre  dans  le  commerce 
du  même  genre;  il  dérobe  encore  à  la  nation  une 
portion  de  ses  revenus,  et  s'il  introduit  une  mar- 
chandise manufacturée,  il  prive  de  leur  subsis- 
tance des  Français  qui  se  seraient  occupés  à  la 
fabricatio.)  de  celte  marchandise;  si  vous  punis- 
sez ainsi  la  fraude,  vous  la  rendrez  odieuse  au 
peuple,  qui  sent  si  bien  tout  le  prix  des  droits 
que  vous  venez  de  lui  conquérir,  et  il  s'apercevra 
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bieDtôt  qu'en  s'opposant  à  la  fraude,  il  veille  à 
sa  propriété;  car  aujourd'hui  les  revenus  pu- 
blics, devant  tourner  à  l'avanlage  commun,  tous 
ont  un  intérêt  égal  à  les  garantir  et  à  en  assurer 
le  recouvrement  ;  cet  ariicle,  placé  dans  la  loi, 
se  trouvera  aussi  dans  les  cas  qui  doivent  exclure 
le  citoyen  de  l'exercice  de  ses  droits,  et  vous  au- 
rez, par  cette  seule  disposition,  élevé  à  la  fraude 
un  rempart  insurmontable. 

Exceptions. 

Les  exceptions  qu'il  pourrait  être  nécessaire 
d'apporter  au  régime  général  des  traites,  soit  en 
faveur  de  quelques  ports  qui  Jouissent  de  fran- 
chises, soit  en  faveur  de  quelques  autres  parties 
du  royaume  qui  se  trouvent  dans  des  circons- 
tances particulières,  exigeront  des  rapports  sé- 
parés que  votre  comité  se  propose  de  vous  faire 
incessamment. 

L'examen  des  localités,  l'analyse  des  diverses 
combinaisons  qui  constituent  chacune  des  fran- 
chises actuell-'S,  l'importance  que  doivent  y 
mettre  les  différentes  sections  du  royaume  qui  y 
participent,  la  complication  des  intérêts  du  com- 
merce national,  tout  empêche  de  faire  l'appli- 
cation des  principes  à  ce  sujet  d'une  manière 
assez  briève  pour  la  faire  entrer  dans  la  théorie 
de  notre  plan  gt'méral,  dont  il  est  i'nportant  que 
l'on  puisse  saisir  l'ensi-mble sans  difficultés.  Mais, 
nous  le  répétons,  cette  partie  des  exceptions  vous 
sera  incessamment  présentée. 

Tableau  des  produits. 

Votre  comité  du  commerce,  en  exposant  dans 
tous  ses  détails  le  plan  de  la  réforme  des  traites, 
vous  a  mis  à  portée  de  reconnaître  les  avantages 
précieux  qu'il  doit  procurer  à  l'agriculture,  aux 
fabriques  et  au  commerce  en  général  ;  le  dernier 
résultat  à  vous  faire  connaître  ce  sont  les  pro- 
duits. 

Le  tableau  approximatif,  que  nous  vous  présen- 
tons, a  été  formé  d'après  des  bases  assez  certaines 
pour  permettre  à  votre  comité  de  garantir  que  les 
produits  différeront  peu  de  ses  calculs  ;  il  faut  au 
moins  vous  les  indiquer. 

Après  avoir  constaté  que  le  produit  net  des 
droits  qui  forment  la  consistance  actuelle  de  la 
régie  des  traites  ne  s'était  élevé,  année  commune 
prise  sur  les  trois  dernières,  qu'à  21,700,000  li- 
vres, nous  avons  formé  un  état  des  objets  de  per- 
ception qui  pouvaient  remplacer  cette  somme. 

Le  résultat  de  ce  travail  a  été  satisfaisant , 
puisque  dans  l'état  des  choses  que  nous  vous 
proposons,  le  Trésor  public  pourrait  coupler  sur 
le  même  produit  21 ,700,000  livres,  si  la  partie  des 
traites  ne  devait  se  trouver  chargée  de  la  portion 
de  frais  de  garde  de  la  frontière  qui  était  supportée 
par  les  galjelles  et  le  tabac. 

La  preuve  de  l'asser  tion  de  votre  comité ,  sur 
les  produits  actuels  et  futurs,  est  consignée  dans 
les  pièces  qui  seront  jointes  à  ce  rapport.  Vous  y 
observerez  que  nous  n'y  avons  porté  que  pour  un 
million  les  droits  que  pourront  acquitter  à  l'avenir, 
sur  une  estimation  exacte,  les  marchandises  an- 
glaises nommément  comprises  au  traité,  et  qui 
ont  donné  dans  les  huit  derniers  mois  de  1787 
un  produit  de  1,823,239  livres  sur  des  évaluations 
affaiblies.  Cette  observation  vous  prouve,  Mes- 
sieurs, qu'il  n'y  a  point  d'exagération  dans  nos 
calculs,  et  que  nous  avons  assez  compté  sur  le 


patriotisme,  pour  nous  flatter  que  ces  sortes  d'im- 
portations seront  restreintes  de  moitié. 

Cependant,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  le  dis- 
simuler; la  certitude  d'obtenir  les  mêmes  produits, 
dépend  d'une  nouvelle  disposition  pour  la  garde 
des  frontières.  Actuellement  ce  sont  les  douanes 
intérieures  qui  défendent  le  centre  du  royaume 
des  versements  qui  se  font  par  les  extrémités  mal 
gardées.  Lorsque  ces  douanes  seront  supprimées, 
une  première  introduction  assure  la  liberté  la 
plus  absolue  à  la  circulation.  Le  contrebandier 
tournera  donc  tous  ses  efforts  du  côté  de  la  fron- 
tière ;  il  faudra  doubler  les  forces,  principalement 
depuis  Dunkerque  jusqu'aux  pays  deGex;  si  ce 
doublement  consistait  uniquement  en  employés, 
vous  multiplieriez  des  hommes  dont  il  convient 
plutôt  de  restreindre  le  nombre  si  l'on  veut  avoir 
de  bons  employés.  D'un  autre  côté,  les  frais  dès 
nouveaux  établissements  diminueraient  d'autant 
les  produits  ;  vous  n'aurez  d'ailleurs  de  bons  em- 
ployés qu'autant  qu'ils  ne  seront  pas  journelle- 
ment exposés  aux  violences  des  contrebandiers. 

H  n'est.  Messieurs,  qu'une  mesure  à  prendre 
pour  protéger  nos  manufactures,  pour  assurer  la 
perception  des  droits  de  traites  ;  les  puissances 
étrangères  nous  en  donnent  l'exemple:  l'Angle- 
terre, la  Russie,  la  Prusse  et  l'Espagne  emploient 
avec  le  plus  grand  succès  leurs  troupes  de  ligne 
à  fortifier  les  frontières.  Ce  n'est  pas  lorsque  l'es- 
prit public  appelle  les  citoyens  de  toutes  les 
classes  à  protéger  le  recouvrement  de  tous  les 
impôts,  que  l'on  doit  craindre  que  les  troupes  ré- 
pugnent à  un  service  dont  le  but  est  de  protéger 
l'agriculture  et  l'industrie  nationale,  contre  les 
productions  étrangères  ;  mais  dans  ce  service,  qui 
ne  mérite  pas  moins  la  sollicitude  de  la  nation 
que  la  garde  de  son  territoire,  les  troupes  de  li- 
gne n'en  seront  pas  moins  dirigées  par  leurs  seuls 
olficiers  qui  se  concerteront  avec  les  préposés 
supérieurs  d'une  administration  qui,  sous  tous 
les  loints  de  vue,  va  devenir  véritablement  na- 
tionale. Ce  ne  sera,  Messieurs,  qu'à  celte  condi- 
tion que  vous  pourrez  compter  dans  la  masse  des 
revenus  publics  le  produit  des  droits  de  traites 
et  celui  de  la  vente  du  tabac  ;  c'est  le  seul  moyen 
de  conserver  vos  fabriques  ;  avec  cette  disposi- 
tion, vous  parviendrez  même  à  en  établir  de  nou- 
velles ,  principalement  celles  de  toiles,  pour 
lesquelles  l'étranger  vous  rend  chaque  année 
tributaire  de  28,000,000,  et  dont  la  fabrication  en 
France  ferait  fructifier  l'agriculture  et  répandrait 
l'aisance  dans  les  campagnes  pour  lesquelles  votre 
sollicitude  s'est  déjà  manifestée  sous  tant  d'autres 
rapports.  Dans  un  moment  01*1  nos  manufactures 
sont  repoussées  par  presque  toutes  les  nations, 
il  est  d'une  sage  politique  de  subvenir,  autant 
que  les  circonstances  peuvent  nous  le  permettre, 
à  notre  propre  consommation  ;  et  vous  ne  pouvez 
espérer  d'atteindre  à  ce  but  important,  que  par 
une  bonne  garde  à  la  frontière  qui  repousse 
bien  plus  sûrement  la  contrebande  que  les  peines 
prononcées  contre  l'infraction. 

Il  ne  suffirait  pas  d'avoir  une  bonne  garde  à  la 
frontière,  si  l'on  n'assurait  pas  l'exactitude  des  vi- 
sites aux  douanes,  et  la  fiiiélité  des  commis  qui 
seront  chargés  de  vérifier  les  déclarations  ;  pour 
les  frontières  de  terre,  la  loi  y  a  pourvu;  les 
visites  y  seront  faites  à  deux  différents  bureaux, 
et  il  est  dificile  qu'il  y  ait  une  connivence  entre 
deux  bureaux  indépendantsetaussibiensurveillés 
que  ceux-ci  peuvent  l'être. 

Cette  double  ligne  ne  peut  exister  sur  les  côtes; 
mais  si  les  préposés  sont  mieux  payés,  si  les  meil- 
leurs emplois  cessent  d'être  dévolus  aux  homnaes 
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proféséa,  si,  en  laissant  à  l'administration  iadis- 
posiàon  des  places,  elle  est  tenue  de  se  confor- 
mer à  des  règles  de  justice  faciles  à  établir,  vous 
pourrez  compter  sur  une  exactitude  et  une  tiiiélité 
d'où  dépendent  en  granule  partie  le  sort  des  pro- 
duits et  l'intérôt  îles  manufactures.  Un  commis 
dont  la  8ub?;istance  sera  assurée  et  qui  pourra  se 
flatter  que  son  honnêteté,  son  zèle  et  la  durée  de 
ses  Services  seront  récompensés  par  un  avancement, 
ne  sera  jamais  tenté  de  prévariquer. 

Votre  comité,  après  s'être  occupé  des  moyens 
de  garder  la  frontière  et  d'assurer  la  fidélité  des 
commis  des  douanes,  vous  propose  une  disj)0si- 
tion  d'humanité  etde  justice  en  faveur  des  commis 
dont  les  emplois  seront  supprimés. 

Ceux  quioni  30  ans  deservice  jouiront  naturelle- 
ment de  la  pension  de  retraite  dont  ils  ontfait  eux- 
mêmes  les  fonds  par  uneretenue  annuelle  sur  leurs 
ap|)ointements.  Quant  à  ceux  qui,  sansavoir acquis 
la  vétérance,  ont  déjà  consacré  plusieurs  années 
à  un  état  dont  les  occupations  ne  sont  pas  tou- 
jours agréables,  votre  comité  a  reconnu  qu'en 
supprimant  ceux,  qui  n'ont  été  mis  en  activité 
soit  dans  l'intérieur,  soit  à  la  frontière  que  depuis 
le  1"  janvier  1789,  époque  à  laquelle  la  réforme 
des  traites  n'était  plus  douteuse,  vous  pouviez 
conserver  tous  les  autres,  soit  en  leur  donnant 
les  emplois  quiseroutcréés,  ouquecettesuppres- 
siun  fera  vaquer  à  la  frontière,  soit  en  les  atta- 
chant aux  bureaux  subsistants  comme  supplémen- 
taires. 

Vous  pourriez  même  arrêter  que  les  commis 
compris  dans  la  suppression  seront  replacés  à 
leur  tour  suivant  leur  rang  d'ancienneté  ;  par 
cette  double  dispctsition,  vous  aurez  i'aviintage 
inappréciable  d'avoir  opéré  le  bien  général  et 
particulier,  sans  avoir  lait  le  malheur  de  per- 
sonne. 

Votre  comité  a  également  reconnu  qu'il  était 
facile  de  réserver  une  partie  des  cautionnements 
des  commis  qui  seront  supprimés  dans  l'intérieur, 
sur  Ceux  créés  ou  conservés  à  la  frontière,  ainsi 
nul  obstacle  ne  peut  désormais  s'élever  contre  la 
reforme  que  votre  comité  du  commerce  et  d'agri- 
culture vous  propose  ;  il  y  a  peu  d'o|iérationsqui, 
avec  moins  de  sacrifice,  soient  destinées  à  produire 
un  plus  grand  hieu. 

Résumé. 

Le  plan  de  réforme  des  traites  que  je  viens  de 
vous  présenter  n'étant  que  la  juste  conséquence 
de  vos  principes,  une  suite  nécessaire  du  parti  que 
vous  avez  pris  sur  la  gabelle  et  sur  les  droits 

fiariiculiers  des  huiles  et  de  marque  des  fers  à 
a  circulation,  je  n'ai  pus  besoin  dans  ce  moment 
d'insister  pour  en  démontrer  les  avantages.  Il  se 
réduit  à  des  termes  simples:  rendre  au  commerce 
la  liberté  dont  il  ne  peut  se  passer,  permettre 
enfin  à  toutes  les  parties  de  la  France  de  comniu- 
niquerentreelles  sans rencontrerau(;un  obstacle; 
tel  sera  l'heureux  effelqne  produira  le  reculement 
des  barrières  que  vous  fixerez  aux  frontières  du 
royaume  :  attirer  les  productions  étrangères  dont 
nous  avons  besoin,  rendre  les  importations  de 
l'étranger  avantageuses  à  l'Etat  et  au  commerce, 
faciliter  et  augmtnier  l'exportation  de  toutes  les 
producîidiis  de  noire  sol  et  de  notre  industrie, 
assurer  enfin  la  prospérité  de  nos  manufactures 
par  des  droits  sagement  combinés  et  des  prohibi- 
tions qui  valent  mieux  que  des  droits  ;  tel  sera 
le  résultat  satisfaisant  du  nouveau  tarif. 
Votre  comité,  en  vous  offrant  un  travail  complet, 


insiste  sur  la  nécessité  de  vous  occuper,  le  plus 
promptemeot  possible,  d'un  objet  qui  intéresse 
essentiellement  vos  finances  et  vos  manufactures; 
il  est  d'autant  plus  fondé  dans  sa  demande  qu'il 
est  de  son  devoir  de  vous  observer  que,  si  vous 
mettiez  un  trop  long  intervalle  entre  ce  rapport  et 
la  promulgation  de  votre  décret, il  en  résulterait 
desvers  îments incalculables,  soitde  marchandises 
prohibées,  soit  de  celles  dont  les  droits  dans  le 
nouveau  tarif  excéderont  les  droits  actuels;  et 
vous  sentirez  aisément  quel  préjudice  en  éprou- 
veraient les  revenus  de  l'Etatet  vos  fabriques.  La 
loi  qui  doit  assurer  l'exécutio".  du  tarif  ne  peut 
exciter  de  réclamations,  puisqu'elle  n'en  est  que 
l'explication;  et  pour  terminer  promptement cette 
grande  et  importante  opération,  vous  nous  auto- 
riserez sans  doute  à  faire  imprimer  le  projet  de 
décret  que  votre  comité  du  commerce  croit  devoir 
vous  proposer. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  com- 
merce est  le  seul  moyen  de  donnera  l'agriculture 
et  à  l'industrie  manufacturière  tojs  les  dévelop- 
pements et  toute  l'énergie  dont  elles  sont  suscep- 
tibles, et  qu'il  ne  peut  produire  cet  important  ef- 
fet qu'autant  qu'il  jouit  d'une  saije  liberté;  con- 
sidérant'ju'ilestmaintenantgêné  par  des  entraves 
sans  nombre,  que  les  droits  de  traites  existants 
sous  diverses  dénominations,  et  établis  sur  les 
limites  qui  séparaient  les  anciennes  provinces  du 
royaume,  sans  aucune  proportion  avec  leurs  fa- 
cultés, sans  égards  à  leurs  besoins,  fatiguent,  par 
les  modes  de  leur  perception  autant  que.  par  leur 
rigueur  même,  non  seulement  les  spéculations 
commerciales,  mais  encore  la  liberté  iridi  viduelle  ; 
qu'ils  rendent  différentes  parties  de  l'Etal  étran- 
gères les  unes  aux  autres;  qu'ils  resserrent  les 
consommationset  niiisent,  pir  là,  à  la  reproduc- 
tion et  à  l'accroissefoent  des  richesses  nationales, 
a  décrété  et  décrète  : 

«  Art.  1»'.  A  compter  du  premier  novembre  1790, 
tous  les  bureaux  placés  dans  l'intérieur  du 
royaume,  oîi  se  perçoivent  des  droits  de  traites, 
même  ceux  établis  en  Bretagne  pour  la  percep- 
tion du  droit  de  traite  domaniale,  et  dans  le  Poi- 
tou, l'A'ijou  et  le  Maine,  [)0ur  les  droits  de  traites 
par  trre  et  de  trépas  de  Loire,  seront  abolis,  et 
lesdits  droits  supprimés,  sauf  à  régler  par  un  dé- 
cret particulier  ce  qui  concerne  les  douanes  éta- 
blies à  Lyon  et  à  Paris. 

«  Art.  2.  La  suppression  prononcée  par  l'article 
précédent  comprendra  également  les  droits  par- 
ticuliers d'abord  et  de  consommation,  perçus  in- 
dépendamment de  ceux  de  traite  sur  le  poisson 
de  mer,  frais,  sec  ou  salé,  ainsi  que  les  droits  de 
subvention  par  doublement,  et  de  jauge  et  cour- 
tage, perçus  sur  les  vins  et  autres  boissons  ex- 
portes à  l'étranger;  sans  qu'il  soit  rien  innové, 
quant  à  présent,  à  ceux  desdits  droits  dus  sur  les 
boissons  venant  de  l'étranger,  ou  passant  des 
pays  d'aides  dans  ceux  qui  en  sont  exempts  et 
réversiblement,  lesquels  continueront  d'être  per- 
çus jusqu'au  moment  de  remplacement,  ou  de 
modification  des  droits  d'aides. 

«  Art.  3.  A  compter  du  môme  jour  premier 
novemure  proc'iaio,  les  tarifs  particuliers  de  1664, 
1667  et  1671,  de  douane  de  Lyon,  de  Valence,  de 
4  0|0  sur  les  drogmri  s,  épiceries  de  foraine,  de 
table  de  mer,  et  de  2  0;0  d'Arles,  du  denier  Saint- 
André  et  liard  du  baron,  ceux  de  la  patente  du 
Languedoc,  foraine  et  traite  d'Alsace,  de  la  gabelle 
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et  foraine  du  Béarn,  ceux  de  la  coraptablie,  du 
droit  de  convoi,  de  la  traite  de  Charente,  de  la 
prévôté  de  la  Rochelle,  de  courtage  à  Bordeaux, 
de  la  prévôté  de  Nantes,  de  Brieux  et  des  ports 
et  havres  en  Bretagne,  d'issue  foraine,  traverse 
et  haut  conduit  dans  la  Lorraine  et  les  Evêchés, 
le  tarif  des  péages  d'Alsace,  qui  liennent  lieu  des 
droits  de  traites  dans  rette  province,  les  péages 
du  Rhône,  celui  du  Paty  et  de  Péronne,  et  géné- 
ralement tons  les  péages  royaux;  ceux  pour  les 
droits  d'abord  et  de  consommation,  et  tous  autres 
tarifs  servant  à  la  i perception  des  droits  sur  les 
relations  du  royaume  avec  l'étranger,  cesseront 
d'avoir  leur  exécution  et  demeureront  annulés, 
ainsi  que  les  droits  de  courtage  et  mesurage  à 
la  Roi^heile,  de  premier  tonneau  de  fret,  de 
bwnche  de  cyprès,  de  quillage,  de  tiers  retran- 
ché, de  parisis ,  de  couiumi'S  des  ci-devant 
seigneurs,  de  traite  domaniale  à  lasortie,  et  ceux 
d'acquiis  et  d'attributions  attachés  .  ux  offices 
des  maîtrises  des  ports  etautn-s  juridictions.  Ces 
tarifs  et  droits  seront  remplacés  par  un  tarif 
unique  et  uniforme  qui  sera  annexé  au  présent 
décret,  et  dont  les  droits  seront  perceptibles  à 
compter  dudit  jour  premier  novembre,  à  toutes 
les  entrées  et  sorties  du  royaume,  sauf  les  ex- 
ceptions, entreiôls  et  transits  reconnu-î  nécessai- 
res, et  qui  seront  incessamment  jugés  sur  les 
rapjiorts  qui  en  seront  fuite  à  l'ÂSi-emblée 
nationale. 

«  Art.  4.  Seront  cependant  exécutées,  à  comp- 
ter de  la  publication  du  présent  décret,  les  dispo- 
sitionsdu  nouveau  tarif,  en  ce<iui  concerne,  pour 
l'entrée,  les  marchandises  qui  seront  prohibées 

f)ar  ledit  tarif,  les  eaux-de-vie,  vins  et  liqueur?, 
es  toiles,  les  rubans  de  fil  et  laiae,  les  produc- 
tions de  pêche  étrangère,  les  fers  et  aciers  et  les 
drogueries  et  épiceries;  et  au  moyen  des  acquits 
de  payement  des  droits  du  nouveau  tarif,  lesdiies 
marchandises  et  denrées  pourront  parvenir  dans 
telle  partie  du  royaume  que  ce  soit,  même  avant 
le  !•'  novembre,  eu  exemption  de  tous  autres 
droits. 

«  Art  5.  Pour  assurer  l'exécution  des  deux  ar- 
ticles ci-dessus,  il  sera  très  incessamment  établi 
des  bureaux  et  brigades  d'employés,  tant  sur  hs 
limites  des  provinces  de  Lorraine,  Trois-Evêchés 
et  Alsace  du  côté  de  l'étranger,  que  dans  tous  les 
autres  lieux  où  ces  ét.iblissements  seront  jugés 
nécessaires;  les  municipaliii's  seront  tenues  cl'y 
faire  fournir  aux  commis  et  employés  les  maisons 
et  emplacements  nécessaires  et  convenables,  en 
attendant  qu'il  puisse  y  être  autrement  pourvu  et 
en  payant  le  loyer  sur  le  pied  des  derniers  baux, 
ou  à  dire  d'experts. 

M  Art.  6.  Les  bureaux  placés  sur  les  limites  in- 
térieures des  provinces  énoncées  en  l'article  ci- 
dessns,  seront  cependant  conservés  jusqu'au 
1"  avril  1791  ;  et,  jusqu'à  ladite  époque,  les  dis- 
positions du  nouveau  tarif  pour  l'entrée,  auront 
lieu  dans  lesdits  bureaux,  sur  les  épiceries  et  sur 
toutes  marchandises  manufacturées  qui  ne  seront 
point  accompagnées  de  certificat  des  municipa- 
lités du  lieu  de  l'enlèvement,  justificatif  qu'elles 
ont  été  fabriquées  dans  lesdits  lieux,  ou  qui  ne 
seront  pas  accompagnées  de  l'acquit  du  droit 
d'entrée. 

«  Art.  7.  Il  sera  pourvu  à  l'indemnité  des  alié- 


nataires  ou  concessionnaires  de  ceux  des  droits 
engagés  ou  concédés  qui  sont  supprimés  par  le 
présent  décret,  et  ce,  d'après  la  vérification  des 
titres  de  leur  acquisition. 

«  Art  8.  Il  sera  statué,  par  un  décret  particulier, 
sur  l'état  des  différents  ports  et  lieux  du  royaume 
qui  sont  ou  pourraient  être  exceptés  du  régime 
général  des  traites. 

«  Art.  9.  Le  commerce  des  colonies  françaises 
et  de  l'Afrique,  le  commerce  de  l'Inde  et  de  la 
Chine  «'t  celui  du  Levant  seront  réglés  par  des 
décrets  particuliers. 

«  Art.  10.  Les  tarifs  actuels  et  les  lois  existantes 
sur  la  partie  des  traites,  ainsi  que  sur  les  com- 
merces énoncés  en  l'article  ci-dessus,  continue- 
ront d'avoir  leur  exécution  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dé- 
rogé par  le  présent  décret. 

«  Art.  11.  Les  assembîées  de  département,  les 
chambres  de  commerce  et  tous  les  négociants  du 
royaume  (lourront  adres-^er,  tant  à  l'Assemblée 
nationale  qu'à  l'administration  du  commerce,  les 
mémoires  et  observations  que  poirru  leur  dicter 
l'intérêt  de  l'agricul  ure,  des  manufactures  et  du 
commerce  sur  les  effets  du  nouveau  tarif  et  sur 
les  changements  dont  il  leur  paraîtra  susceptible. 

«  Art.  12.  Pour  concilier  les  principes  d'huma- 
nité avec  ceux  de  justice  et  d'économie,  les  com- 
mis des  bureaux  intérieurs  des  traites,  dont 
l'exercice  a  commencé  avant  le  1"  janvier  1786, 
seront  pourvus  des  emplois  qui  seront  créés  ou 
qui  vaqueront  dans  les  bureaux  frontières  par  la 
suppression  qui  aura  lieu  de  tous  les  préposés  de 
ces  bureaux,  dont  la  première  commission,  dans 
les  fermes  ou  régies,  n'aura  pas  une  date  anté- 
rieure à  celle  dudit  jour,  l"  janvier  1786.  Ceux 
qui  auront  acquis  la  vétérance  par  trente  années 
de  service,  et  qui  préféreront  à  de  nouveaux 
emplois  la  retraite  qui  leur  s-era  due,  en  jouiront 
d'a|)rès  les  proportions  établies  par  l'adminis- 
tration. 

«  Art.  13.  Les  commis  des  bureaux  intérieurs 
et  ceux  des  frontières,  dont  les  fonctions  seront 
jugées  inutiles,  auxquels  la  disposition  énoncée 
dans  l'article  ci-dessus  n'aura  pas  procuré  d'em- 
ploi, seront  attachés  aux  principaux  bureaux  de 
la  frontière,  sous  la  dénomination  de  supplémen- 
taires, avec  des  appointements  proportionnés  à 
la  nature  et  à  la  durée  de  leurs  services.  Les 
commis  congédiés,  faute  d'avoir  le  temps  de  ser- 
vice indiqué,  et  dont  l'exercice  a  été  antérieur  au 
1«  janvier  1789,  seront  replacés  suivant  leur  rang 
d'ancienneté  après  les  supplémentaires,  et  ils  con- 
serveront leurtraitement jusqu'au  l"janvier  1792, 
sans  cependantqne  ce  traitement  puisse,  dans  au- 
cun cas,  excéder  la  somme  de  1,200  livres  par 
an.  Les  commis  installés  depuis  ne  toucheront 
leurs  appointements  que  jusqu'au  31  décembre 
de  la  présente  année. 

«  Art.  14.  Le  roi  sera  supplié  d'accorder  sa 
sanction  au  présent  décret,  et  de  donner  les  or- 
dres nécessaires  pour  son  exécution,  et  pour 
toutes  les  dispositions  que  demanderont  la 
prompte  translation  des  douanes  aux  frontières, 
leur  composition  et  l'établissement  du  tarif  uni- 
forme. » 


Tarif 
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TARIF  uniforme  des  droits  d'entrée  et  sortie. 


DENOMINATIONS. 


Absinthe,  herbe 

Acacia 

Acaja,  ou  Prunes  de  Monbain. 
Acajou  (Noix  d')  ......  . 

Acier  non  ouvré 

Acier  fondu 

Acorus  vrai  ou  faux 

Aes-Ustum,  ou  Cuivre  brûlé.  . 
Agaric  autre  que  celui  ci-après. 

Agaric  entrochique 

Agnus  caslus  (graine  d') .   .  . 
Agrès  ou  apparaux  de  navires. 

Aigle    (pieire  d') 

Aigre,  ou  huile  de  vitriol.  .  . 

Aiguilles  à  coudre 

Ail 

Aimant     (pierre  d'J 

Airain 

Alana,  craie  et  tripoli  de  toutes 

sortes . 

Albâtre 

Alkecange,  bayes  et  feuilles.  . 

Alkerme  ou  écarlate 

Alliere  (graine  d') 

Allumettes .  . 

Aloës 

Alpagattes  ou  souliers  de  corde. 

Alpiste  ou  millet 

Aiquifoux 

Alun,  excepté  celui  ci-après.  . 

Alun  brûlé  ou  calciné 

Amadou 

Amandes  en  coque 

Amandes  cassées 

Amore  blanc,  noir,  gris  et  li- 
quide    

Ambre  jaune 

Ambrette  ou  abelmosc  .   .  .   , 

Ametiste 

Amianlhe 

Amidon 

Ammy 

Ammoniac  (sel  d') 

Ammonium  racemosum  ou  ve- 
rum 

Amurca,  ou  marc  d'Olive.  .  . 

Anacardes 

Auatrum  ou  Natrum,  écume  de 
verre 

Anchois *  .   . 

Ancres  de  fer  pour  la  marine  . 

Anes  et   Anesses 

Angélique  (graine ,  racine  et 
cùte  d') 

Anis  vert  (graine  ou  semence 
d') 

Anis  étoile  ou  badiane,  ou  Anis 
delà  Chine 

Antal  e  ou  Antalium,  coquillage . 

Antimoine  crû 

Antimoine  préparé 

Antolphede  Gérofle.   .  .   .   .   . 

Antore  ou  Antora 

Appios  ou  fausse  Angélique  .  . 

Apocin  f graine  d') 

Arbres  en  plans 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesare. 


le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
à  l'estim. 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
la  douzaine 
de  paires, 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

la  livre, 
le  quintal. 

id. 
à  l'estim. 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 


id. 

id. 

la  pièce. 

le  quintal. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


TAUX  DES  DROITS 


Entrée. 

Sortie. 

).  s. 

1. 

s. 

»    5 

» 

» 

6    » 

» 

» 

1    » 

» 

» 

1  10 

3) 

» 

3    » 

2 

5 

4    » 

2 

» 

1  10 

» 

» 

5    » 

« 

» 

4    » 

3) 

» 

7  10 

» 

» 

2    » 

» 

33 

5«/. 

» 

» 

1    » 

» 

3> 

20    » 

3> 

» 

37  10 

>. 

3) 

»    3 

» 

» 

1    » 

y> 

» 

6    » 

» 

» 

»  10 

» 

» 

» 

» 

33 

1    » 

» 

3) 

»10 

» 

n 

»  10 

» 

33 

»    -2 

» 

33 

4    » 

» 

» 

1  10 

» 

33 

»  10 

» 

» 

1    » 

» 

» 

»    K 

)> 

3) 

15    » 

» 

» 

3    >. 

3) 

33 

1    » 

>3 

» 

2    » 

» 

» 

15    » 

J> 

» 

9    » 

» 

» 

2  10 

3> 

33 

5«/o 

» 

n 

»    a 

3> 

3> 

5    » 

y> 

33 

2    » 

y> 

3) 

5    » 

' 

» 

7  10 

» 

J> 

»    » 

>3 

10 

3    » 

» 

33 

»    » 

» 

, 

9    » 

» 

3> 

4    » 

» 

33 

" 

a 

4    > 

» 

" 

3    » 

>' 

33 

5    » 

» 

„ 

1  10 

» 

,) 

i  10 

;) 

„ 

4    . 

» 

» 

15    » 

» 

» 

1     » 

9 

» 

2  10 

» 

» 

»    5 

» 

33 

»    » 

» 

33 

DENOMINATIONS. 


Arcanson  oubray  sec 
Ardoises  ordinaires,  pour  cou- 
.  vertures  de  maisons 

Ardoises  en  table 

Aréca  ou  arèque 

Argent  en  masse,  en  lingot, 
en  espèces  monnayées  .   .   . 

Argent  fin  en  trait,  en  lame, 
en  feuilles,  battu  et  filé.  .  . 

Argent  faux  ou  cuivre  argenté 

Argent  faux ,  en  lames ,  en 
feuilles,  trait  et  battu 

Argent  faux,  filé  sur  fil  ou  filé 
faux 

Argent  faux  filé  sur  soie  .   .  . 

Argenterie  de  toutes  sortes.  . 

Argent  vif  ou  mercure  .   .   .  . 

Argentine  (graine  d') 

Argile  ou  terre  glaise 

Aristoloches 

Armes   blanches 

Armes  à  feu 

Arsenic 

Asclepiasou  coutrayer  va  blanc. 

Asphallum  ou  bitume  de  Ju- 
dée  

Aspini  ou  épines  anglières  .   . 

Assa  fœtida  ou  stercus  diaboli. 

Avelanede  ou   valanede.  .  .   . 

Avelines  ou  noisettes 

Aventurine 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesare. 


TAUX  DES  DROITS 


Avirons  de  bateaux 

Aulne  (écorce  d') 

Année  ou  énula  campana.  (ra- 
cine d') 

Avoine  (gruau  ou  farine  d')  .  . 

Autour 

Autruche,  (poil,  ploc  et  duvet 
à') 

Azarum 

Azur  de  Rochefin  ou  lapis  la- 
zuli 

Azur  en  pierre  ou  smalt.   .  .   . 

Azur  en  poudre  ou  émail  .  .  . 


Balais  de  toutes  sortes  .... 

Balaustes  fines  et  communes. . 

Baleine  coupée  et  apprêtée  .  . 

Baleine  en  iunons 

Balles  de  paulme 

Bamboucs 

Bandouillères  ou  baudriers  .   . 

Bangue 

Barbotine  ou  semen  contra.  . 

Bardanne  (racine  de) 

Bât,  selles  grossières 

Bateaux  ,  barques  ,  canots  et 
autres  bâtiments  de  mer , 
neufs  ou  vieux 

Bateaux  de  Savoye 

Battin  non  ouvré 

Baume  du  Pérou,  noir.lijuide, 
sec  ;  de  Tolu  et  de  la  Mecque, 


le  quintal, 
le  millier 
en  nombre 
le  cent  ( 
en  nombre  j 
le  quintal 


le  quintal, 
id. 
id. 


le  marc. 

le  quintal. 

id. 

> 

id. 
id.. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
» 

id. 
à  l'estim. 

le  cent 
en  nombre 


le  quintal, 
id. 
id. 


à  l'estim. 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 
à  l'estim. 

id. 
le  quintal. 

id. 

id. 
la  pièce. 


à  l'estim. 
la  livre. 


Entrée, 

Sortie. 

1.  s. 

1.  s. 

»      0 

»    » 

3    » 

33       » 

2  10 

»       S 

2  10 

»        » 

»    » 

33        » 

prohibé. 

33       » 

50    » 

»       » 

50    » 

>3       » 

80    » 

*        » 

prohibé. 

»        » 

14    » 

33       » 

7  10 

»        » 

»  10 

»        » 

»    » 

33       » 

1  10 

J>       » 

60    » 

»       » 

50    » 

m      » 

»  10 

»     » 

4    » 

»     » 

5    » 

»       3> 

1    . 

33        » 

3    » 

33       33 

X        > 

S        » 

1  10 

n     > 

5»/o 

33      » 

1    » 

1     >. 

»    » 

B      » 

»     a 

»      » 

1  10 

3)       3) 

10    . 

»       » 

»    » 

33       33 

»  10 

3       » 

60    » 

»      B 

»      0 

»       » 

6    » 

»        33 

20Vo 

»        • 

2  10 

•       » 

-18    » 

)■>       » 

15    » 

»       33 

6    » 

33       a 

12 '/o 

»     a 

20'/. 

»       3> 

5    .. 

»       33 

5    » 

»       » 

»    5 

»       3> 

»  10 

>3        33 

»    » 

»        » 

3% 

3)       » 

»    » 

33       33 

1    5 

»       1» 
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DÉNOMINATIONS. 


Baume  du  Canada 

Baume  de  copahu  ou  copayba  . 

Bayes  de  laurier 

Bdeliura 

Ben    (noix  de) 

Benjoin  de  toutes  sortes  .  .  . 
Berceaux  d'enfants,  d'osier  et 

de  bois 

Besoard  ou  pierre  de  fiel  .  .  . 


Besliaux   de  toutes  sortes, 
tavoir  : 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure. 


TAUX  DES  DROITS 


la  li>'i'e. 

id. 
'e  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 


Agneaux  

Béliers.   .   é 

Bœufs 

Boucs 

Brebis 

Cabrils  et  chevreaux  .  .  . 

Chèvres 

Cochons,  grands  et  petits. 

Génisses 

Moulons ' 

Taureaux 

Vaches 

Veaux , 

Bétel  (feuilles  de) 

Beurre  frais 

Beurre  salé  et  fondu 

Beurre  de  Saturne 

Beurre  de  nitre  et  de  salpêtre. 

Bière.  .  .  . 


Bijouterie  de  toutes  sortes. 

Bimbloterie  (ouvrages   de) 

Biscuit  de  mer 

Bismuth  ou  élain  de  glace 

Bisnague  ou  visnague  (taille 
de) .  .  . 

Bistorte  

Bistre 

Bitumes,  antres  que  ceux  dé- 
nommés au  présent  tarif  .  . 

Blanc  à  l'usage  des  femmes.  . 

Blanc  de  plomb 

Blanc  de  baleine 

Bleu  de   Prusse 

Boites  de  bois  blanc 

Boîtes  de  carton 

Boîtes  de  cuir 

Bois  de  construction  navale  et 
civile  et  tous  autres  excepté 
ceux-ci  après.' 

Bois  de  buis 

Bois  de  marqueterie  et  de  ta- 
bleterie 

Bois  merrain 

Boi»  de  teinture,  moulus  .  .  . 

Bois  de  teinture,  en  bûches  ou 
éclisses 

Bois  à  tan 

Bois  ouvrés  de  toutes  sortes.   . 

Bois  d'éclisse  pour  tamis,  seaux, 
cribles,  etc 


Bois  feuillards  pour  cercles,  . 


Bois  à  l'usage  de  la  médecine 
et  des  parfumeurs,  savoir  : 

D'aloès  ou  aspalatum 

Bois    néphrétique 

Bois  tamaris 

Bois  de  baume  ou  xilo  balza- 

mum 

Bois  de  crable  ou  de  gérofle  . 
Bois  de  Rhodes  à  l'usage  des 

parfumeurs 

Bois  de  Santal,  citrin   au  même 

usage 


la  pièce. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
le  quintal, 

id. 

id. 

id. 

id. 

Le  muid 

de  Paris. 

à  l'estim. 

id. 

» 
le  quintal. 

id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 

id. 

» 

id. 

id. 

» 

à  l'estim. 

id. 
le  millier 
en  nombre 


le  qnintal. 
id. 
id. 

id. 
id. 

id. 

id. 


Entrée.      Sortie 


1.  s. 

«  10 

»  5 

»  15 

6  >) 

(>  » 

10  y 


y,  \ 

»  1 

>.  5 

«  1 

»  1 

»  1 

).  1 

»  1 

»  1 

»  1 

»  5 

»  5 

»  1 

10  » 

»  » 

t  » 

2  10 

3  » 

12  » 

26  Vo 

20  »/, 


6  » 
j>  15 
y>  15 

1  » 

24  » 

6  » 

15  » 

30  « 

10  J) 

100  » 

100  » 


»  » 
1    » 

1  » 
w  » 
3    » 

»  3 
0    » 

5  Vo 
»    S 


20 

» 

a.ï 

51 

/ 

10 

20 

» 

15 

» 

5 
10 


»    » 
»    » 


«    3 

»  10 

1  » 

»  8 

«  10 

»  3 

»  8 

j>  10 

>'  10 

»  10 

1  « 

»  1.Ï 

»  0 


2  10 


prohibé. 

1  » 

2  » 

prohibé. 


»    » 
prohibé 


5./0 
1  10 


3>  » 

»  » 

»  » 

3)  « 


DENOMINATIONS. 


Bol  d'Arménie 

Bonneterie  de  toutes  sortes  .  . 

Horax  brut  et  gras 

Borax  purifié  et  raffiné  .... 

Bouchons  de  liège,  ou  liège  ou- 
vré     

Boules  de  mail 

Boules  de  terre 

Bourdaine 

Bourgeons  de  sapin 

Bourre  ou  ploc  de  toutes  sortes. 

Bourre  rouge  et  autres   à  faire 
lit 

Bourre  nolisse  ou  nalisse.  .   . 

Bourre  tontisse 

Bourre  de  chèvre , 

Boutargue 

Bouteilles  contenant  des  eauxi 
minérales j 

Boutons  de  fil 

Boutons  de  nacre  de  perles  .   . 

Boutons  de  verre  et  rocaille.   . 

Boyaux  salés 

Briques,  tuiles,  ou  carreaux  de 
terre.  .    , 

Bronze  ouvré 

Bronze 

Bronze  ou  diphryes  (marc  de) 
Bronze,  couleur  préparée  pour 

imiter  le   bronze.  ... 
Brosserie 

Brou  ou  écorce  de  noix  .  . 
Bruyères  à  faire  vergettes. 
Brun  rouge  oa  rouge  brun. 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure. 


le  quintal. 


le  quintal, 
id. 
id. 

id. 


id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
\    le  cent 
en  nombre 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 
le  millier 
en  nombre 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 
à  l'estim. 

» 

le  quintal. 

id. 


TAUX  DES  DROITS 


id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 


Caret  ou  écaille  de  tortue.  .  . 

Cacao  et  épluchures  de  cacao. 

Cachou  fsuc  de).  . 

Calamine  ou  cadmine 

Calamus  verus,  aromaticus  ou 
iiraarus «  .  . 

Calcantura  ou  vitriol  rubifié 
colchulas 

Calebasse  de  terre 

Calebasse ,  courge  vidée  et 
séchée id 

Camomille  (fleur  de) id 

Camphre  brut  et  raffiné    ...         id 

Canelle la  livre, 

Canéfice le  quintal 

Cannes  ou  rotins  en  bâtons  et 
non  montés jd. 

Cantharides  (mouches)  .   ■   .  .  id. 

Capillaires |d. 

Câpres  de  toutes  sortes.  ...  id. 

Câprier  (racine  de) id. 

Caractères   d'imprimerie  .   .   .  id. 

Cardamomum id. 

Carline  ou  Caroline,  ou  camé- 
léon           id. 

Carmin  fin id. 

Carmin  commun id. 

Carrobe  ou  carrouge id. 

Carvi  ou  carvi  semen id. 

Carpobalzamum id. 

Cartami  (graine  de) id. 

Carreaux  de  pierre  de  toutes 
espèces 

Carreaux  de  terre.  .  .  . 


Cartes  à  jouer.  ...... 

Cartes  géographiques.    .  . 
Cartons  de  toutes  espèces. 
Cassia  lignea  ou  canelle  com- 
mune   i  . 

Casse 

Casse  confite <  . 

Castine '  . 


le  millier 
en  nombre 


à    l'estim 
le  quintal. 

id. 
id. 

id. 


Entrée. 


1.   s. 

2  » 
prohibé, 

3  » 
12  10 
15    » 

4  » 

3)       3) 
»        » 

»  15 


80    » 

18    » 

2  10 

4  » 
lOV. 
»  » 
»  5 
»    5 


10  » 

75  » 

12  » 

»  5 

2    5 

2  S 
»  10 

3  s 

3    » 

6  » 
1  10 

7  » 

fi  » 

15  » 

3  « 

6  » 

3  » 

40  » 


30 


2    » 

14    » 


»    5 
3    » 


1  10 


»  15 

prohibé. 

5»/. 

S4    » 

8    » 

7    » 

15    » 


»    » 

3 

» 

3>       » 

3 

» 

»       » 

3 

» 

»        » 

ti 

■» 

3    « 

» 

« 

15    » 

u 

» 

100    * 

„ 

40    » 

» 

■n 

20    » 

» 

„ 

18    » 

■» 

)) 

»15 

» 

» 

Sortie. 
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DENOMINATIONS. 


Castoreuiu 

Catapuce  ou  palma  christi.   .    . 

Cendres  à  l'usage  des  fabri- 
ques et  manufactures  comme 
cendres  communes,  cendres 
d'orfèvres 

Cendres  bleues  .et  vertes  à 
l'usage  de-  peintres  .  .  .  . 

Cendres  de  chaux 

Cendres  de  bronze 

Cerf  (os  de  cœur  de) 

Cerf  (moelle,  nerf,  vessie  de). 

Cerf  (esprit,  sel,  huile  de)  .  . 

Cerf  (cornes  râpées  de).  .   .  . 

Ceruse  en  pain 

Célerac,  espèce  de  capillaire  . 

Cevadille   (graine  de) 

Chairs  salées  de  toutes  sortes  . 

Champignons  secs 

Chandelles  de  suif  ...... 

Chanvre  en  masse,  même  ce- 
lui apprêté  ou  en  filasse  .   . 

Chapeaux  ,  excepté  ceux  -  ci 
après 

Chapeaux  de  paille 

Chapeaux  de  cuir 

Chapeaux  d'écorce  de  bois  et 
de  crin 

Chapeaux,   marc  de  rose.  .  . 

Chapes  de  boucles  de  fer  ou 
d'acier 

Charbon  de  bois 

Charbon  de  terre  importé  par' 
les  ports  de  Saint-Valery-s-, 
Somme,  par  tous  ceux  de 
Normandie,  et  par  La  Ro- 
chelle et  Bordeaux    .... 

Idem  par  les  autres  ports. 

Idem,  importé  par  terre.   . 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure. 


le  quintal, 
id. 


id. 

» 

îd. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


la  douz. 
id. 

id. 
le  quintal, 

id. 


TAUX  DES  DROITS 


le  tonneau! 
de  mer.  i 


I        id 
I  le  baril  de 
ISOOpesant. 
Chardons  à  drapiers  et  bonne-1 
tiers I  le  quintal. 


Chaux  à  brûler. 


ne  muidde 


et 


Chêne votte    (charbon  de). 
Chevaux,   valeur  de  300  1 

au-dessous  ...       

Chevaux  au-dessus  de  300  1.  . 
Cheveux   pour  perruques.   .   . 

Chiens  de  chasse 

Chocolat  et  cacao  broyé  eten  pâte 

Chouan  ou  couan 

Choucroute 

Cidre |  ]e  muid 

/  de  Pans. 
Ciment Ue  millier 


48  pieds 
cubes. 


la  pièce. 

id. 

la  livre. 

la  pièce. 

le  quintal. 

id. 

id 


Cinabre  naturel  et  artificiel.  . 
Cire  jaune  non  ouvrée  .... 

Cire  jaune  ouvrée 

Cire  blanche  non  ouvrée  .  .  . 

Cire  blanche  ouvrée 

Cire  à  cacheter 

Cire  à  gommer  à  l'usage  des 

tapissiers 

Cire  pour  souliers 

Civette 

Cloches,   clochettes,    mortiers 

de  fonte  et  de  métal  .   .  .   , 

Cloportes 

Cloux  de  toutes  sortes  .... 

Cobalt  ou  cobolt 

Cochenille    de  toutes    sortes, 

même   en  grabeau 

Coco  (noix  de)  ........ 

Coffres,  malles  et  autres  ou- 
vrages de  même  espèce  .  . 
Coffres     de    chirurgie   garnis 

d'instruments.  . 

Colle  commune,  colle  forte  et 

autres  de  toutes  sortes.  .  . 

Colle  de  poisson 

Colophoae,  colophane  ou  ar- 

canson  


pesant, 
le  quintal, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

la  livre. 

le  quintal, 
id. 


id. 
le  quintal. 

à  l'estim. 


le  quintal, 
id. 

id. 


Entrée. 

1.  s. 

43    » 

3    » 

î)    » 

.1')    » 

a      » 

3    » 

10    » 

3    » 

3  » 
2    » 

4  » 
»  10 

2  » 
10    » 
13    » 

3  » 

»       5) 

prohibé. 

4    » 

15     » 

2  10 
»    5 

20    » 

»    » 

G    » 

15       5> 

»    8 

»      n 

1  10 

»     » 

l;i    » 

51)    » 

1     y> 

3  » 
100    » 

25    » 

4  » 

12    » 

»    !5 

15    » 

3    » 
34    » 
30    « 
40    » 
48    » 

6    >. 
10    » 
60    » 

18    « 

15    » 

prohibé. 

1    » 

2       5> 

6    5 

20O/O 

id. 

6    » 
30    « 

»     5 

Sortie. 


prohibé. 

»    » 
»    « 

»    » 

»    » 


prohibé. 


»    » 

7  10 

»  10 

prohibé. 

10    » 


»    » 

»    » 


»    » 
10    » 


»  » 

»  » 

»  » 

»  » 


DENOMINATIONS. 


Coloquinte 

Confections  de  toutes  sortes  . 

Confitures  de  toutes  sortes.  . 

Contrayerva 

Coque  du  Levant 

Coquillages  et  autres  morceaux 
d'histoire  naturelle 

Coquilles  de  nacre  non  tra- 
vaillées  

Corail  non  ouvré,  en  fragments. 

Corail  ouvré 

Corail  en  poudre 

Coraline  ou  mousse  marine.  . 

Corderie  (ouvrages  de)  .   .  .   . 

Cordages  de  joncs  et  de  tilleul. 

Cordages  absolument  usés.   .   . 

Cordes  à  violons  de  toutes 
sortes 

Coriande  (graine  de) 

Coris  oucauris 


Cornes  de  bœufs  ou  de  vaches. 

Cornes  de  cerf  et  de  suak  .  . 
Cornes  de  moutons,  béliers  et 

autres   communes 

Cornes  claires  à  lanterne.  .  . 
Cornes  rondes  ou  plates  à  faire 

des  peignes 

Cornes  dp  licorne 

Cornichons  confits 

Costus   doux,   canelle  blanche 

ou   costus  indicus 

Costus 

Coton  en  rame,  en  laine  ou  en 

graine 

Colon  filé,  teint  ou  non  teint  . 

Couleurs  à  peindre 

Couleurs  à  peindre,   en  boîtes 

et  en  tablettes. 

Cordonnerie  (ouvrages  de)  .   . 

Couperose    blanche 

Couperose  verte 

Couperose  ou  vitriol  bleu.  .  . 
Coutellerie  (ouvrages  de}.  .  . 

Coutils.   . 

Cou  ertures  de  toutes  sortes  . 

Crasse  de  cire 

Crasse  de  soufre 

Craye 

Crayons  en  pastel  et  autres  de 

toutes  sortes 

Crayons  noirs 

Crème  ou   cristal  de  tartre.  . 

Crêpes  de  soie  de  toutes  sortes. 

Crin  frisé  ou  uni 

Cristal  de  roche  non  ouvré  .  . 

Cristal  de  roche  ouvré  .... 

Cristal  minéral,  comme  sel  de 
nitre  

Cubèbe  ou  poivre  à  queue  .  . 

Cuir  bouilli 

Cuirs  dorés  et  argentés  pour 
tapisseries 

Cuirs  ouvrés,  autres  que  de  la 
cordonnerie 

Cuivre  rouge  en  gâteau,  pla- 
ques ou  rosettes,  et  toutes 
espèces  de  vieux  cuivre.  .  . 

Cuivre  jaune  brut  en  gâteau  . 

Cuivre  rouge  battu,  ouvré,  en 
planches,  ou  laminé;  de  tou- 
tes sortes  

Cuivre  jaune  battu,  ouvré,  en 
planches,  etc 

Cuivre  rouge  ouvrage,-  de  tou- 
tes sortes 

Cumin 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure. 


le  quint&l, 


id. 
id. 
id. 


id. 

id. 
à  l'estim. 
le  quintal. 

id, 

id. 

id. 


TAUX  DES  DROITS 


Dattes 


id, 
id. 

3> 

le  millier 
en  nombre 
le  quintal. I 

le  millier  ) 
ennombre^ 
le  quintal. 

id. 

la  livre. 

le  quintal. 

id. 
id. 

id. 

la  livre. 

le  quintal. 

à  l'estim. 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 
à  l'estim. 


le  quintal, 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 
la  pièce  de 
lo  aunes 
le  quintal. 

id. 
à  l'estim. 


le  quintal, 
id. 

id. 

id. 


id. 
id. 


id. 


Entrée. 

1.  s. 

3    -0 

prohibé. 
30    » 

S    5> 

4    >. 

»    » 

9    » 

10    » 

20»/o 

60    » 

2    » 

6    » 

2    » 

»     » 

30    » 

.»  15 

»    » 

«     5 

1    5 

»       5> 

20    » 

1  10 

3    » 

4     » 

i    » 

60    » 

»    » 

2    5 

7     » 

20o/„ 

100    » 

7  10 

4  10 

3  15 

2OV0 

prohibé, 
id. 

2  10 

»     5 

»  10 

5    » 

.  10 

4  10 

12    . 

2    » 

15    » 

20  Vo 

prohibé. 
2    » 

30    » 

40    » 

60    » 

4  10 

4    » 

18    » 

16    » 

21     « 

1    » 

2    > 

Sortie. 


1.  s. 


prohibé. 


»  » 
»  10 
«  10 
»  10 
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DÉNOMINATIONS. 


Daucus  (graine  de)  ou  semen- 

dency   

Dégras  de  peaux 

Dentelles  de  fil  et  de  soie. 
Dentelles  d'or  et  d'argent  fin 

ou    faux 

Dents  d'éléphants  ou  morphil  . 
Derle  ou  terre  de  porcelaine  . 

Diacartatni 

Dibidivi 

Diclame,  ou  radix  dictami,   en 

feuilles 

Diphties  ou  marc  de  bronze.  . 

Dominoterie 

Dragées  de  toutes  sortes.  .  . 
Draps  de  toutes  sortes  .... 
Duvet   de  cigne,  d'oie   et   de 

canne   


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure. 


id. 
à  l'estim, 


le  quintal, 
id. 
id. 


TAUX  DES  DROITS 


Eau-de-vie  simple 


Eau-de-vie  double  et  rectifiée, 
au-dessus  de  21  degrés,  jus- 
ques  et  compris  32 

Eau-de-vie  de  bière,  de  cidre, 
de  grains,  de  graines,  de 
fruits,  de  sucre,  de  mélasse. 

Eau-forte 

Eaux  minérales,  ne  payeront 
les  droits  que  sur  les  bou- 
teilles   ■    . 

Eaux  médicinales  et  de  sen- 
teur   

Eaux  de  fleurs  et  de  feuilles 
d'oranger 

Ecaille  d  ablette 


Ue  muid  de 
*(     Paris. 


Ecailles   de  tortue,   de    toutes 

sortes,  autres  que  caret.  .   . 

Ecarlate  (graine  d') 

Ecorces    de    chêne  et  autres  à 

faire  tan 

Ecorces    de  citrons,  d'oranges 

et  bergamottes 

Ecorce  de  gayac 

Ecorce  de  câprier 

Ecorce  de  couitilawan  .  .  .  , 
Ecorce     de     mandragore ,    ou 

faux  gens-eng 

Ecorce  de  siraarouba 

Ecorce  de  tamaris 


Ecorce  d'orme  pyramidal,  .  , 

Ecorce  de  tilleul  pour  cordages. 
Ederdon  ou  édredon  .... 
Ellébore  noir  ou  blanc  (racine 

d') 

Elixirs  de  toutes  sortes.  .  .  . 

Email 

Email  ouvré 

Emeril  en  poudre  et  on  grains. 
Encens  commun  ou  galipot  .  . 

Encens  fin  ou  oliban 

Engrais  de  toutes  sortes  pour 

fumier.    .   .  : 

Encre  à  écrire 

Encre  de  la  Chine 

Encie   à  imprimer  et  en  taille 

douce    

Epingles  blanches 

Epithimes  uu  cuscutes  .   .  .   . 
Epiceries  non  dénommées.   .   . 

Eponges  fines  

Eponges  communes 

scajolles 

Esprit  de  vin  au-dessus  de  32°. 

Esprit  de  soufre 

Esprit  de  sel 


id. 


le  quintal 


id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 

à    l'estim. 

le  quintal, 
la  livre. 

le  quintal. 


Entrée. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 

id. 

id. 

id. 
à  l'estim. 
le  quintal. 

id, 

id. 
le  muid  de 

Paris, 
le  quintal. 

id. 


1,  s. 
5    « 


20  7o 

prohibé. 

5    » 

»    » 

24    » 


2    » 

A.  » 

2-4    » 

30    » 

prohibé 

15    » 


56 


7-2 


prohibé, 


30    » 
30    » 


10    » 
»  10 


4    « 

»  15 
3    » 

6  » 

9    » 

7  10 
3    » 

2  et  demi 
pour  loO, 


2    » 

prohibé, 

6    » 

-15    » 

..  10 

5)      5 

5    « 


4  10 

•40  » 

2  10 

30  » 

2  » 

10  «/o 

2ii  » 


150 

S 
15 


Sortie. 


1.  s. 


»       5) 
»       » 


»  10 


DENOMINATIONS. 


>' 

10 

- 

10 

„ 

» 

» 

» 

» 

» 

V 

« 

» 

• 

2 

» 

» 

» 

» 

» 

proh 

i  bé 

» 

s 

3) 

» 

» 

» 

» 

1» 

» 

» 

5) 

)) 

■>■> 

» 

4 

» 

» 

y> 

s 

» 

s 

» 

» 

» 

» 

» 

5) 

» 

» 

» 

> 

» 

proh 

ibé. 

» 

» 

» 

» 

» 

3) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

3) 

» 

» 

» 

5^ 

» 

33 

» 

» 

3> 

» 

Esprit  ou  essence  de  thérében- 
tine 

Esprit  ou  essence  de  berga- 
mottes et  de  citrons  .  ,  .  . 

Esprit  ou  essence  de  girofle.  . 

Esprit  de  nitre 

Essaye 

Essence  ou  quintessence  d'a- 
nis 

Essence  de  tamarins  et  autres 
semblables 

Essence  de  cannelle    .... 

Essence  de  rose  ou  rhodium 

Estampée   de  toutes  sortes  , 

Esule,  racine  médicinale  .   . 

Etain  non  ouvré 

Etain  ouvré,  de  toutes  sortes 

Etain  en  feuilles  ou  battu.  . 

Etain  d'antimoine 

Etoffes  de  toutes  sortes.  .  . 

Etoupes  de  chanvre  et  de  lin 

Eupliraise 

Euphorbe 


Fabago  (racine  de) 

Kaisse  ou  lie  d'huile 

Farine    de    blé 

Farines  de  tous  autres  grains. 

Faulx  et   faucilles 

Faïence-vaisselle  (ouvrages  de) 

Fenouil  (graine  ou  semence 
de 

Fenugrec 

Fers  en  verges    non  ouvrés. 

Fers  en  barres 

Fers  feuillards  en  bottes  pour 
cercles 

Fers  en  u'ueuses 

Fers  ouvrés,  de  toutes  sortes, 
comme  fers  en  taillanderie, 
ressorts  de  voitures ,  ser- 
rures et  autres  ouvrages  de 
serrurerie 

Fil  de  fer   ou  acier 

Fer  en  fonte,  en  plaques  de 
cheminée,  et  autres  ouvrages. 

Fer-blanc 

Fer  noir  .   , 

Fer  en  tôle 

Fer-blanc  ouvré 

Fer  noir  et  fer  en  tôle  ouvré  . 

Ferraille  et  vieux  fer 

Ferret  d'Espagne 

Fèves  de  Saint  Ignace 

Feuilles  de  houx  ....... 

Feuilles  de  mirthe  et  autres, 
propres  à  la  teinture  et  aux 
tanneries 

Feuilles  de  noyer 

Fil  de  lin  et  de  chanvre,  sim- 
ple, bis  et    écru 

Fil  de  lin  et  de  chanvre,  tors, 
bis  et  écru 

Fil  de  chanvre  et  de  lin,  teint 
de  toutes  sortes 

Fil  d'étoupes 

Fil  à  voiles ... 

Fil  de  mulquinerie  propi-e  à 
faire  dentelles  et  fil  de  linon. 

Fil  de  ploc,  ou  poil  de  cheval  . 

Fleurs  de  violettes,  de  pécher 
et  de   romarin  ....... 

Fleurs  de  soufre 

Fleurs  artificielles  de  toutes 
sortes 

Filin 

Foin 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure. 


id. 

la  livre. 

id. 
le  quintal 

id. 

id. 

id. 
la  livre, 

id, 
à  l'estim, 
le  quintal 

id, 

id. 

id, 

id. 


id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


TAUX  DES  DROITS 


le  quintal 
id. 


Entrée, 


1.  s. 
3    » 

33    15 

2    » 
10    » 

3.    10 

100    » 
40    3> 

72       33 

24  » 
20"/» 
»  10 

2        33 

40    3) 
40    » 

12       33 

prohibe. 

»        3) 

2  » 

3  3> 


1  10 


»  10 

23    » 
prohibé, 

3        3) 

»  7 
1  10 
1    5 

1  10 
»  15 


prohibé. 

8       3) 

prohibé. 

7       «3 

4       33 

4  » 
15  » 
15    » 

33       3) 

5  5 

7  3) 
33       3) 


prohibé, 
id. 


15  » 

2  33 

3  10 
1  5 

60  » 

»  10 

33  B 
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3âi 


DENOMINATIONS. 


Folium  gariofllatum,  ou  feuil- 
les de  géroQe »   . 

Folium  indicuin,  ou  indum  .   . 

Forces  à  tondre  les  draps.   .  . 

Feurbisserie  et  arquebuserie,  à 
l'exception  des  armes  blan- 
ches   

Fromages 


Fruits  crus,  savoir  : 

Bigarades,  cédrats,  citrons,  li- 
mons, oranges,  cladées. 

Châtaignes,   marrons,  noix 

Olives  et  picholines.   .   .  . 

Coings  ,  gourreaux  ,  melons , 
poires ,  pommes  et  autres 
fruits  crus  non  dénommés 
dans  le  présent  article  . 


Fruits  secs,  savoir  : 

Jujubes,  gengeoles,  prunes  et 
pruneaux  ,  figues  ,  raisins  , 
]ubis-passe,  picardats,  et  au- 
tres non  dénommés  dans  le 
présent  article  et  tarif  .   .  . 

Fruits  à  l'eau-de-vie  de  toutes 
sortes 

Futailles  vides  ou  en  bottes.  . 

Fustel  (feuilles  et  branches  de). 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure. 


le  quintal, 
id. 
id. 


id. 
id. 


id. 


TAUX  DES  DROITS 


id 


id. 


Galbanum 

Gallium  blanc  et  jaune  .... 

Galons  vieux  pour  brûler.   .  . 

Gants  et  autres  ouvrages  de 
ganterie,  en  peau  ou  en 
cuir 

Garance  verte 

Garance  sèche  en  racine  .  .  . 

Garance  moulue 

Garouille 

Gaude  

Gazes  et  marly  de  toutes  sor- 
tes  

Gallengal  mineur  et  majeur.   . 

Genestrole 

Gens-eng 

Gentiane 

Gibier  de  toutes  sortes  .  .  .   . 

Gingembre 

Gérofle  (clous  de) 

Glaces  et  miroirs  au-dessus  de 
12  pouces  

Glaces  de  li  pouces  et  au-des- 
sous   

Glayeuxou  iris  du  pays.  . 

Glu 


id. 

id. 


id. 
id. 
id. 


id, 
id. 
id. 
id. 

3> 

id. 
la  livre. 


Entrée. 


10    » 
2  10 


50    » 
2    5 


2  10 
»  10 
4    » 


Gommes  et  résines. 

l"  A  l'usage  des  teintures,  fa- 
briques et  manufactures  , 
savoir  : 

Gommes  de  cerisier,  abricotier, 
pécher,  prunier  ,  olivier  et 
autres  de  pays,  pour  la  cha- 
pellerie   .  .      

Gommes  de  Bassora,  arabique, 
turique  de  Sénégal,  etc. 


1«  SÉRIE.   T.   XVIII. 


le  quintal, 

id. 

id. 


Sortie. 


1.  s. 


1    » 

24    » 


4    ,> 
»  10 


prohibé 
»    » 

1  » 
5  » 
»  » 
»    » 

prohibé. 

2  » 
»    » 

45  » 
»  lo 
»    » 

3  » 
»  15 

prohibé. 

25  » 
5  » 
3  10 


»    » 
1    » 


»    ]> 

prohibé, 

1    » 


»    » 


DÉNOMINATIONS. 


Gommes  copale,  lacque  en 
feuilles  ,  en  grains  et  sur 
bois;  mastic  et  sandarac  pour 
les   vernis 


2°  A  l'usage  de  la  médecine  et 
des  parfumeurs,  savoir  : 

Gommes  d'acajou,  de  cyprès, 
animée  ;  de  lierre,  hèdre  et 
sarcoUe   

Gomme  de  cèdre 

Gomme  ou  résine  élastique.   . 

Ammoniac 

Elemi  de  toutes  sortes  .  .  , 

Gayac 

Gutte  ou  de  cambonium.  .  .  . 

Oppoponax  

Sagapenum  ,  seraphinum  ou 
séraphiquetaccamaca.   .    ,   . 

Goudron,  gaudron  ou  goutran. 

Gourre  ou  tamarin  confits  avec 
le  sucre  et  la  mélasse.   . 

Grabeau  ou  pousse,  résidu  des 
drogues  lorsqu'on  en  a  séparé 
le  meilleur  ;  acquitteront  les 
droits  comme  les  drogues 
dont  elles  sont  le  résidu  .  . 


Grains  de  toutes  sortes,  savoir  : 

Avoine,  baillarge,  orge,  es- 
courgeon, sucrion 

Blé  de  froment,  blé  méteil, 


NOMBRE, 

POIDB 

et  mesure. 


le  quintal, 


id. 
id. 
id. 
id.- 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 

id. 


Mémoire. 


TAU.\  DES  DROITS 


Entrée. 


maïs  ou  blé  do  Turquie,' 
riz,  sarrasin,  blé,  seigle  .; 

Graines  de  lin,  navette,  ra- 
bette,  colza  et  autres  propres 
à  faire  huile 

Graine  turique 

Graine  d'esparcette,  de  foin, 
sainfoin,  luzerne,  trèfle,  et 
autres  propres  à  semer  dans 
les  prairies 

Graine  de  genièvre 

Graine  de  jardin  de  toutes 
sortes 

Graine  de  mirtile.   .  .   . 

Graine  d'Avignon,  ou  grainette 
d'usage  en  teinture.  . 

Graine  jaune 

Graisses  de  toutes  sortes 

Gravelle  ou  tartre  de  vin 

Gremil  ou  herbes  aux  perles 
(graines  ou  semences  de). 

Grenadier  (écorce  de) 

Groisil  ou  verre  cassé 

Groison , 

Gruau  d'avoine 

Guimauve  (fleurs  et  racines  de) 

Guimauve  (suc  de) , 

Guy  de  chêne 

Gyp,  espèce  de  gros  talc  .  . 


le  quintal 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Habillements  neufs  ou  vieux 
à  l'usage  des  hommes  et  des 
femmes,  et  ornements  d'é- 
glise  

Nota.  —  Les  habillements 
à  l'usage  des  voyageurs,  et 
qui  ne  sont  pas  évidemment 

neufs 

Harengs  blancs 

Harengs  saurs,  craquelots  ou 
harengs  peqs 


I.  s. 


6    » 


5  » 

10  » 

2  » 

3  » 
9  » 
2  10 

20  » 

10  » 


le  quintal 
id. 


.    7 
»  15 


10 


»  15 


i  e 
i  10 
1  5 
6  » 
9  » 
1  10 


Sortie. 


I.  s. 


»       B 
»      » 


10 


prohibé. 

»     n 
6    » 

9    » 


10 


1    5 

prohibé. 
15 


ii 


sn 


[Assemblée  nationale.  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [27  août  1790. 


DÉNOMINATIONS. 


Harnais  de  chevaux 

Héliotrope 

Hématite  (pierre^  ...... 

Herbes  propres  à  la  teinture, 
non  dénommées  dans  le  pré- 
sent tarif,  acquitteront  sur 
l'évaluation  de  celles  aux- 
quelles elles  seront  assimi- 
lées    

Herbe  de  maroquin 

Herbes  médicinales  non  dé- 
nommées dans  le  tarif  .  .  . 

Herbe  jaune 

Herbe  de  pâturage  ...... 

Hermodate 

Hydromel 

Houalte,  houette  de  coton  ou 
de  soie 

Houblon 

Housses  de  chevaux  garnies  et 
non  garnies 


Huiles  à  l'usage  de  la  médecine 
et  des  parfumeurs,  savoir  : 


Huile  d'ambre 

d'asphaltum 

d'anis  ou  de  fenouil. 

d'aspic 

de  cacao  ou  beurre  de 
cacao 

de  cade,  de  cédria,  d'oxy 
cèdre.  .   .  • 

de  canelle 

d'ambre  jaune  ,  carabe 
ou  succin 

de  citron  ou  d'orange.  . 

de  jasmin,  roses  et  au- 
tres fleurs 

de  gayac 

de  gérofle 

de  gland 

de  genièvre  ou  sandarac 

d'amandes  douces  et  amè- 
res 

de  palme 

de  lavande 

de  laurier 

de  macis 

de  marjolaine 

de   muscade 

d'oleum  rodium,  ou  es- 
sence de  roses  .... 

d'œillet 

de  palma  christi  .... 

de  pavot  blanc 

de  pétrole 

de  pignons 

de  sassafras 

de  sauge 

de    soufre 

de  tartre 

d'olive  deNaples,  Sicile, 
Levant,  Barbarie,  Es- 
pagne et   Portugal  .   . 

d'olive  de  la  côte  d'Italie. 

de  graines 

de  noix 

de  cheval.  ..... 

de  baleine  ou  autres 
poissons 

Huîtres  fraîches 

Huîtres  raarinées , 

Hyacinthe 

Hypocistis , 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure. 


à  restim. 

» 
le  quintal. 


Mémoire, 
le  quintal. 

id. 


id. 
la  pinte. 


le  quintal.      60 
id. 


TAUX  DES  DROITS 


Impératoire, 
Indigo  .  .  . 


à  l'estim 


le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
la  livre. 

le  quintal, 
id. 
id. 

id. 

la  livre. 

le  quintal. 

id. 


id. 

id. 

id. 

la  livre. 

le  quintal. 

la  livre. 

id. 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 
la  livre. 

id. 
le  quintal. 

id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Entrée. 


»  10 


1  10 
»  » 
»    » 


»  10 


le  millier 

en  nombre 

le  quintal 

id. 

id. 


id. 
id. 


aovo 


50    » 

18    » 

100    » 

7  10 

22  10 

2    > 
72    . 


25 

» 

25 

5) 

25 

» 

25 

» 

2 

» 

7  10 

15 

9 

roh 
5 

ib« 
» 

m 

s 

10 

■» 

S 

» 

18 

» 

1  10 

2i 

» 

4 

> 

9 

> 

4 

a 

6 

» 

9 

y> 

15 

» 

18 

» 

18 

3> 

11 

» 

5 

» 

9 

» 

.•î 

D 

5 

> 

4 

3> 

prohibé, 

20    » 

6    )> 


1  10 
15    » 


Sortie. 


1  10 

»    » 
»    » 

3>       » 


»       » 

2  10 


DÉNOMINATIONS. 


Jalap 

Jargon  

Jays  ou  jayet 

Jets   de  cannes  ou    joncs  non 
montés 


Instruments  do  musique,  savoir 


Poches , 

Violons  ,  altovioles  et   gui 

tares 

Cistres  ,  mandolines  ,  tam- 
bours, tambourins  ,  tym- 
panons  et  psaltérions,  .  , 

Vielles    simples 

Vielles    organisées 

Serinettes . 

Harpes  et  forté-piano  .... 

Clavecins 

Epinettes 

Basses  et  contre-basses.   .  . 

Orgues  portatifs 

Orgues  d'église 

Serpents,  bassons,  cors  de 
chasse,  trompettes,  etc.  . 

Clarinettes 

Flûtes  

Hautbois 

Fifres,  flageolets,  galoubets. 

Instruments  divers  non  dé- 
nommés   

Instruments  d'optique,  d'astro- 
nomie, mathématique,  navi- 
gation, physique  et  chirurgie. 

Ipeccacuanha 

Iris  de  Florence 

Juncus  odoratus 

Jus  de  limon  et  de  citron.  .  . 

Jus  de  réglisse 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure. 


K' 


Kamine   mâle,   ou    beurre    de 

pierre  

Kirschwaser 


Labdanum  naturel  et  non  ap 

prêté 

Labdanum  liquide  et  purifié 
Laines  étrangères  non  filées 

Laines  de  France 

Laines  de  toutes  sortes  filées 

Laine  (bourre  de) 

Langues,    noos   ou    noves    et 

tripes  de  morue 

Lapis  entalis 

Lacque  plate  de  Venise.   .   .   . 
Lacque  colombine  sèche  .  .  . 

Lacque  liquide 

Lard  frais  non  salé 

Lavande  sèche  ((leurs  de).  .   . 

Laudanum 

Légumes  verts  de  toutes  sortes, 

et  herbages  frais 

Légumes  secs  de  toutes  sortes. 
Léton  en  feuilles,  graté  et  non 

ouvré    

Léton  ouvré  et  travaillé  .   .  . 

Léton  noir 

Léton  filé,  ou  fil  de  léton  noir. 
Librairie  en  langue  française. 


le  quintal, 
id. 
id. 


la  pièce, 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
à  l'estim, 

la  pièce. 

id. 

id. 

id. 
la  douz. 

à    l'estim. 


id. 
le  quintal, 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
la  pinte. 


le  quintal 

id. 

» 

id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

5) 

id. 


id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


TAUX  DES  DROITS 


Entrée. 


1.  s. 


4  7> 

3  » 

10  » 

30  » 


»  15 
3    » 


1  10 

5  » 
18    » 

3  » 
36  » 
48  » 
18     n 

7  10 
18  » 
12  «/o 

3  » 

4  > 
»  15 
4  » 
7  10 

12  % 


lO% 

l5    » 

5    » 

9    » 


3    » 
»  10 


6    » 
22  10 


36 


18  » 
2  » 
2  10 

2  10 

3)     5 
»     s 

3  » 

prohibé. 


3  15 
20  » 
»  S 
»  5 
6    » 


Sortie. 


1.  s. 


3>  » 
5>  » 
S      » 


»  » 

50  » 

9  » 

6  » 
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DÉNOMINATIONS. 


Librairie,  ou  livres  imprimés 

en  langue  étrangère  .  .  .  . 

Lichen 

Lie  de  vin 

Liège  en  table 

Lierre  (feuiles  de) 

Limaille  d'acier  et  d'aiguilles. 

Limaille  de  cuivre 

Limaille  de  fer 

Limes 

Lins  crus,  tayés  ou  apprêtés. 
Linge  ouvré   de  toutes  sortes, 

et  linge  de  table 

Linon 

Liqueurs  et  ratafias  de  toutes 

sortes 

Lisières   de    draps    et    autres 

étoffes 

Litarge  naturelle  et  artificielle. 

Loups  (dents  de) 

Luzerne 


Macis 

Mâchefer 

Magalaise 

Malherbe,  herbe  pour  la  tein 
ture 

Manicordion 

Manne  de  toutes  sortes.   .   . 

Maquereaux  salés 

Marbres  bruts  de  toutes  sortes 

Marcassite    d'or,    d'argent,   de 
cuivre  

Marqueterie  et  tableteria  (ou- 
vrages de) 

Marum  (feuilles  de).  .  .  . 

Massicot 

Mâts  pour  vaisseaux  .   .   . 

Mechoacham  ou  rhubarbe  blan- 
che     

Médicaments    non    dénommés 
dans  le  présent  tarif  .   . 

Médailles  d'or,  d'argent   et  de 
cuivre  

Meum 

Mélasse 


NOMBRE, 

P0ID3 

et  mesure. 


le  quintal. 

id. 

id. 

» 

id. 
id. 
id. 
id. 


le  quintal, 


la  pinte. 


le  quintal 
id. 


la  livre. 


le  quintal, 
id. 
id. 
id. 


id. 

à    l'estim. 

le  quintal. 

id. 


id. 


TAUX  DES  DROITS 


b 


Mercerie  commune  de  toutes 
sortes,  savoir  : 


Bourses  de  fil,  de  laine,  de 
cuir,  et  cornets  à  jouer  en 
cuir;  poires  à  poudre  de  cuir 
et  de  .çeau  ;  dés  à  coudre  en 
cuivre,  en  ivoire;  flambeaux, 
chandeliers,  mouchettes, 
tire-bouchons  et  autres  ou- 
vrages de  mercerie  en  cul 
vre  ;  cuilliers,  fourchettes  et 
autres  menus  ouvrages  d'é- 
tain  ;  petits  ouvrages  d'acier, 
comme  aiguilles  pour  bro- 
deurs, tailleurs,  à  réseau,  à\,  .  ,  , 
emballer,  a  matelas,  à  fice-/'®<ï"*'^'^'' 
1er,  à  selliers,  à  empointer, 
pour  les  drapiers  et  mèches] 
pour  les  chandeliers  et  à 
natter  ;  ambre  jaune  tra- 
vaillée; brosses,  époussettes.l 
vergettes,  décrotoires,  boites 
ferrées,  malles  et  bougettes, 
boites  de  sapin  peintes,  et 
bois  de  miroirs  sans  être  en- 
richis; boulons  de  manches 
d'étain,  et  autres  peu  pré- 
cieux;  boutons  de  crin,  de 


Entrée. 


1 

» 

10 

5 

4 

20 


100    » 
prohibé. 

»  10 

prohibé. 
»    o 
»  15 


2    » 

prohibé. 

>    > 
1    » 

prohibé. 


Sortie. 


»  10 


prohibé. 


20    » 


DÉNOMINATIONS. 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure. 


verre  et  de  rocaille;  batte-» 
feux  et  briquets  limés,  ca-\ 
drans  d'horloges  et  de  mon-1 
très,  cabinets  communs,  car- 
lettes,  chapelets  de  rocaille, 
verre  et  buis,  collier  de  j 
pierres  et  perles  fausses 
compas,  cornets  de  corne  à 
jouer,  cuillers  à  thé  de  tom- 
bac, des  à  coudre  de  fer, 
d'os,  de  corne,  et  jetons  d'os; 
dés  à  jouer  de  toutes  sortes, 
écriloires  simples,  éperons 
communs,  fouets  de  toutes 
sortes,  fourniments  à  poudre 
et  gibecières,  fuseaux,  grains 
de  verre,  hameçons,  horloges 
de  sable,  houpes  à  cheveux 
de  duvet,  jetons  d'ivoire  et 
de  nacre,  lanternes  com- 
munes de  toutes  sortes,  lignes\,  „,,;„, „i 
de  pécheurs,  loups  et  mas-/'^  *1'^""*^' 
ques  pour  bal,  morthodes  ou 
perles  fausses ,  patenôtres 
peignes  de  buis,  de  cornes  et 
d'os;  raquettes,  ramonettes, 
sifflets  d'os  et  d'ivoire;  ta- 
mis, verges  à  étendre,  vo- 
lants à  raquette,  flambeaux, 
chandeliers,  grelots,  moU' 
chettes,  tire-bouchons  et  au- 
tres ouvrages  de  mercerie  en 
fer;  cuillers  et  fourchettes 
de  buis  et  autres  ouvrages 
de  buis;  épingles  noires, 
fourreaux  d'épées  et  d'autres 
armes,  gaines  de  toutes  sor 
tes,  éventails  communs  et 
feuilles  d'éventails,  moulins 
à  café  et  à  poivre,  paniers 
de  femme,  soufflets  de  toutes 
sortes,  tabatières  communes. 

.Merceries  non  dénommées  dans 

le  présent  tarif  acquitteront, 

à  l'estimation 

Mercerie  en  soie,  comme  bour 

ses  à   cheveux,  mouches  et 

mouchoirs  de  soie  .   . 
Mercure  précipité.  ,  .  .   ■ 
Métal  de  cloches  .  .   .   .  , 
.Métiers  à  faire  bas  et  autres 

ouvrages 

Meubles  de  toutes  sortes  .  . 
Meules    à    taillandiers,   de 

pouces  et  au-dessus    .   .   , 
Meules  au-dessous  de  4  pouces 

à  2  et  demi 

Meules  au-dessous  de  S  pouces 

et  demi 

Meules   de    moulins  au-dessus 

de  6  pieds  de  diamètre 
Idem,  de  6  à  4  pieds   de  dia- 
mètre   

Idem,  au-dessous  de  4  pieds  de 

diamètre ■ 

Meum  d'athamante 

Miel 

Mine  de  plomb  noir.  ..... 

Mine  de  fer  brut  et  lavé  .  .  , 

Minium  ou  vermillon 

Mirrhe  (gomme) 

Mithridate 

.Modes  (ouvrages  de) 

Momies,  corps  embaumés .  . 
Montre  d'or  avec  son  mouve- 
ment  , 

Montre  d'argent  avec  son  mou 

vement 

Morilles  et  mousserons,  espèces 

de  champignons  .   .  '. 

Morue  verte 

Morue  sèche,  merlin,  merluche 

ou  stocficb 


TAUX  DES  DROITS 


le  quintal, 
id. 

à  l'estim. 
id.    . 

la  pièce. 

id. 

id. 
la  pièce. 

id. 

id. 

le  quintaU 

id.. 

id. 


id. 
id. 


à   l'estim. 
le  quintal. 

la  pièce. 

id.     . 

le  quintal, 
id. 

id. 


Entrée. 


20 


20  »/o 

prohibé. 
15    » 
15    > 

20  % 
20  % 

2    » 

a  ib 

»     5 

7  10 

5    » 

2  10 

1  » 

3  » 
i    » 

»    » 

4  » 

prohibé. 
30  •/. 
15    • 

2  » 

1  10 

12    > 

?0    » 

15    » 


Sortie. 


1.    6. 


prohibé. 

»  3» 

a  9 

»  a 

>  » 

»  » 

»  » 

»  s 

9  » 

*  S 

»  B 

prohibé. 

»  » 

»  » 

»  9 

■a  » 

»  » 

»  » 

»  S 

B  9 

9  9 


BU 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         |27  août  1790.] 


DÉNOMINATIONS. 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure. 


Mottes  à  brûler 

Moules  de  boutons 

Moulard  ou  terre  cimolée.  .  . 

Mousselines 

Moutarde 

Mouvements    de    montres    en 

blanc,  montés 

Muguet  ou  lys  de  vallée  (fleurs 

de) 

Mules  et  mulets  de   la  valeur 

100  livres  et  au-dessous.  .  . 
Idem,  de  valeur  au  dessus  de 

100  livres 


le  millier 
en  nombre 
le  quintal 


Munitions  de  guerre,  à  l'excep- 
tion de  la  poudre  à  tirer, 
savoir  : 

Balles  de  fusils  et  pistolets. 

Bombes,  boulets  de  canons, 
grenades  et  mortiers  .  .  . 

Canons  de  fer 

Canons  de  fonte 

Canons  de  fusils  et  pistolets. 

Musc 

Muscade 

Myrabolans  de   toutes   sortes, 

non  confits 

Myrabolans  confits 


Naphe  ou  naphte 

Nattes  de  pailles  de  roseau,  et 
autres  plantes  et  écorces.  . 

Nattes  de  jonc 

Nénuphar 

Nerprun  

Nerfs  de  bœufs  et  autres  ani- 
maux  

Nigelle  romaine  (graine  de).  . 

Nitre,  espèce  de  sel 

Noir  de  teinturier,  d'Allemagne, 
d'os  et  de  cerf 

Noir  de  fumée,  de  terre,  et  des 

.  corroyeurs 

Noir  d'ivoire 

Noir  d'Espagne 

Noix  de  cyprès 

Noix  vomiques 

Noix  de  galle  pour  teinture.  . 


Ocre  jaune  et  rouge 
Oculi  cancri  .... 
OEufs  de  gibier.  .  . 

OEufs  de  volaille  .  . 


Oignons  de  fleurs 

Opiats  de  toutes  sortes.  .  .  . 

Opium 

Or  brûlé  en  barres,  en  masse, 
lingots  et  monnayé 

Or  en  ouvrages  d'orfèvrerie.  . 

Or  trait  en  feuilles 

Or  trait  battu,  en  paillettes  ou 
clinquant .  . 

Or  filé,  ou  fil  d'or  fin 

Or  faux  en  barres  et  en  lin- 
gots  

Or  faux  en  feuilles,  paillettes, 
clinquant  trait  et  battu.  .  . 


TAUX  DES  DROITS 


id. 

la  pièce 

le  quintal. 

la  pièce, 

id. 


le  quintal. 

id. 
id. 
id. 
id. 
la  livre, 
id. 

le  quintal, 
id. 


le  quintal, 

id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 


le  cent  en 
nombre 


le  quintal, 
à  l'estim. 


le  quintal. 


Entrée. 


prohibé. 
6    » 

»  15 

1  10 

»  10 

1    » 


2  10 
2  10 

2  10 
20  » 
20    » 

1    » 

3  10 
12    » 


1  10 

1  » 
4  » 
»  15 


4  10 

4  10 

prohibé, 

1  10 

1    > 

15  » 
3  10 
1  » 
i     » 


»    » 

prohibé, 

10    » 


20  o/o 
prohibé, 


60    » 
70    » 


Sortie. 


1.   s. 
1  10 


»    » 


»    » 

6    » 
10    » 


»  )> 

>)  » 

»  » 

»  » 

»  » 


»  » 
»  » 
»    » 


»    « 
»    » 


DÉNOMINATIONS. 


Or  faux  filé,  ou  fil  d'or  faux.  . 

Or  faux  filé  sur  soie 

Orcanette 

Oreillons  ou  orillons 

Orge  perlée  ou  mondée.  .  .   . 

Orobe  (graine  ou  semence  d'). 

Orpiment 

Orseille  apprêtée  et  non  ap- 
prêtée   

Orviétan  de  toutes  sortes.  .  . 

Os  de  bœufs,  de  vaches  et 
autres  animaux 

Os  de  seiche 

Outremer .■  . 

Ouvrages  en  pièces  d'horlo- 
gerie non  montées 

Ouvrages  en  bois,  en  pierre  et 
en  marbre  de  toutes  sortes, 
et  autres  matières,  non  dé- 
nommés au  tarif 

Ouvrages  de  paille,  de  jonc  et 
de  palme 

Ouvrages  d'osier 

Osier  eu  bottes 


Pailles  de  blé  et  autres  grains, 
l'ailles  d'acier  et  de  fer.  .   .  . 

Pain  d'épice 

Pain  de  navette,  lin  et  colza. 
Palmier  de  Judée  (fruit  de)  •  . 
Papier  blanc  de  toutes  sortes. 
Papier  gris,    noir,    brouillard, 

bleu,  de  toutes  sortes  .  .  . 
Papier  doré,  argenté,  uni  et  à 

ileurs 

Papier  marbré 

Papier  peint  en  façon  de  damas 
Papier  tontisse  pour  tapisserie. 

Papier  de  la  Chine 

Parapluie  de  toile  cirée.   .   .  . 

Parasols  de  taffetas 

Parchemin  neuf  et  brut.  . 
Parchemin  neuf  travaillé . 

Paréira  brava 

Parfums  de  toutes  sortes,  non 

dénommés  au  présent  tarif. 
Passementerie    et    listonnerie 

en  or  ou  argent  fin  et  faux, 

en  soie,  avec  ou   sans  or  ni 

argent  fin  et  faux  .  .  . 
Passepierre  ou  percepierre 
Pastel  ou  guelde,  drogue  pour 

la  teinture 

Pastel  d'écarlate 

Pastel  (crayons  de) 

Pâtes  d'amandes  et  de  pignons. 

Pâtes  d'Italie 

Pattes  de  lion 

Patience 

Pavot  rouge  ou  coquelicot(fleurs 

de) 

Pavés  ou  pierre  de  grès  .  .  . 
Peaux  et  cuirs  de  toutes  sortes, 

secs  et  en  poils 

Peaux  de  bœufs  et  vaches  sa- 
lées et  en  vert 

Peaux  de  cheval  et  d'âne,  en 

vert 

Peaux  de   moutons,  brebis  et 

agneaux,  en  vert 

Peaux  de  veaux   salées  et  en 

vert 

Peaux  non  dénommées,  salées 

et  en  vert 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure. 


le  quintal. 


id. 


id. 
id. 
id. 


id. 

•id. 

la  livre. 

id. 


à  l'estim. 

le  quintal, 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


TAUX  DES  DROITS 


Entrée. 


la  pièce, 
à  lestim. 
le  quintal 

id. 

id. 

id. 


id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 


id. 
id. 
Id. 
id. 
id. 
id. 


1.   s. 
80    » 
prohibé. 
»    5. 


»  10 
»    5 

»    5 
prohibé. 


»  10 
15    » 


20  V» 

6  » 

7  10 
»    » 


»  » 

»  5 

3  » 

»  » 

S  » 

40  » 

20  » 

60  « 

36  » 

60  » 

45  * 

150  « 

1  5 

20  »/• 

24  » 


50    » 


prohibé, 
»  15 


s      » 

»    » 
»    » 
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DENOMINATIONS. 


Peaux  et  cuirs  passés,  tannés, 
corroyés  et  apprêtés,  de  toutes 
sortes,  savoir  : 

Peaux  d'anta,  biori,  bœufs 
buffles,  élans,  d'empakasse 
de  mos  ou    moos,  d'orignac, 

tannés  en  fort 

Les  mêmes,  corroyées  . 
Peaux  de  vaches,  tannées   . 
Les  mêmes,  corroyées  . 
Peaux  de  vaches  et   de  bœufs 
passées  en  Hongrie.  .   .  .   . 
Les    mêmes,    passées    en 
chamois  et  en  buffle  .... 
Peaux  de  vaches  fabriquées  en 

russi  ou  roussi 

PeauK  de  cheval  tannées  en 
croûte,  et  passées  en  Hon- 
grie   

Les  mêmes,  étirées  et  cor- 
royées   

Les   mêmes,    passées    en 

chamois 

Peaux  de  boucs,  chèvres,  che- 
vreaux, chamois,  etc.,  ma- 
roquinées    en   cordouan,  en 

rouge   

Les  mêmes,  en  cordouan, 
ou  maroquinées  en  noir, 
vert,  bleu,   citron,  et  autres 

couleurs ,   .   .   . 

Les  mêmes,  en  basanne.  . 
Les  mêmes,  tanmées  et  cor- 
royées   

Les   mêmes,    passées    en 

chamois 

Les    mêmes,    passées    en 

blanc  ou  en  mégie 

Peaux  de  cerfs  et  do  chevreuils 

passées  en  chamois    .... 

Les     mêmes ,    passées    à 

l'huile 

Peaux  de  chagrin  de  Turquie. 
Peaux  en  façon  de  Turquie .  . 
Peaux   de    chiens   tannées   et 

corroyées 

Peaux  d'ânes  tannées  et  cor- 
royées  

Peaux  de  daims,  d'élans,  pas- 
sées en  chamois 

Peaux  de  loups  et  ours  marins 

apprêtées 

Peaux  de   moutons,  brebis  et 

agneaux,  en  chamois.   .  .  . 

Les    mêmes ,    passées    en 

basanne  et  en  croûte.  .  .  . 

Les    mêmes,    passées    en 

blanc  et  en  mégie 

Les  mêmes,  passées  en 
mégie  avec  la  laine,  appe- 
lées howes,  bisquains  ou 
housses  de  chevaux  .... 
Peaux  d'agnelins ,  apprêtées 
pour  vélins  ou  smaesgens. 
Peaux  d'orignacs   passées    en 

chamois 

Peaux  de  porcs  et  de  sangliers 

tannées  en  croûte  .  .   . 
Peaux  de    rennes    passées  en 

chamois 

Peaux    de   veaux   passées   en 

chamois 

Peaux    de    veaux    tannées   en 

croûte 

Les  mêmes,  corroyées 

Les  mêmes,  en  mégie 

Peaux  de  veaux  d'Angleterre, 

ou  préparées  en  Angleterre. 

Peaux     de     cagneaux     bleus, 

chiens  de  mer  ou  roussettes, 

lions  et  ours  marins.  .  .   . 

Peignes  d'écaillés 

Peignes  d'ivoire 


NOMBRE, 

poms 
et  mesure. 


le  quintal, 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 


id. 
id. 

id. 

id. 

d. 

id. 

id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

id. 


id. 

la  livre. 

id. 


TAUX  DES  DROITS 


Entrée. 


1.   s. 


36  » 

4o  » 

33  » 

39  » 

30  » 

60  > 

60  » 

15  » 

22  10 

24  » 

185  » 

180  » 

36  » 

60  > 

90  » 

54  » 

150  » 

90  * 

150  » 

90  » 

75  » 

90  » 

150  »' 

24  » 

50  s 

48  » 

60  » 

36  » 

300  » 

120  > 

45  » 

360  » 

210  » 

33  » 

48  » 

300  » 

90  » 


7    » 

1    » 

15    » 


Sortie. 


1.  s. 


»       5) 


»        » 

»        X 
»        » 


»  » 

»  « 

»  » 

»  » 

»  » 

»  » 

»  » 

»  3) 

»  » 

a  » 

»  » 

»  » 

3)  3) 

3>  » 

»  9 


>       33 
»       » 


J3  30 

»  33 

»  33 

X  33 

33  » 


DENOMINATIONS. 


Pelleteries  fines,  savoir  : 


Martres,  zibelines,  queues 
et  cordons  de  martres, 
agneaux  de  Perse,  d'As- 
tracan,  de  Crimée,  noirs, 
gris,  lisses  ou  frisés,  re- 
nards noirs  ou  argentés, 
crus  et  non  apprêtés .   .  . 

Les  mêmes,  apprêtés  en 
peaux  ou  en  sacs.  .   . 

Les  mêmes,  ouvragés 
manchons,  fourrures  d'ha- 
bit?, garnitures  pour  robes, 
pelisses  ou  manteaux,  pa- 
latines, et  autres  mises 
en  dernière  main-d'œuvre 
pour  l'usage , 


Pelleteries  ordinaires,  savoir 


Chats  ou  marmottes  du  Ca- 
nada, tricolors,  grèbes; 
hermines,  rourreaux,  ber- 
wiskis,  loups-cerviers,  linx, 
oursins  ou  oursons,  pan- 
thères-onces, léopards, 
zèbres,  lions,  petits-gris, 
martres  communes,  crus 
et  non  apprêtés 

Les  mêmes  peaux,  apprêtées. 

Les  mêmes,  ouvragées  en 
manchons,  fourrures,  etc. 


Pelleteries  communes,  savoir 


Lièvres,   lapins    blancs    et 

riches,    loups    des    bois, 

bléreanx,  fouines,  putois, 

vizous,  renards,  ours,  etc.; 

cygnes,  chèvres  d'Augara, 

et  toutes  espèces  de  peaux 

propres  à  la  pelleterie  .  . 

Les  mêmes,  apprêtées  .  .  . 

Les    mêmes,   ouvragées   en 

manchons,  fourrures,  etc. 

Peaux  de  castors  et  loutres 

pour  la  chapellerie.  .  .  . 

Peaux  de  lièvres  et  de  lapins. 

Pendules  de  toutes  sortes.  .  . 

Pennes  ou  paines  de  laine  et 

de  fil 

Perelle  non  apprêtée 

Perelle  apprêtée 

Périgord  ou  Périgueux  .  .  .  . 
Perruques  de  toutes  sortes.  . 
Persil  de  Macédoine 

Pieds  d'élan 


Pierres  à  bâtir 

Pierre  arménienne 

Pierre  de  choin  brute, ou  même 
taillée  sans  être  polie  .   .   . 

Pierre  de  choin  polie,  en  che- 
minées, etc • 

Pierre  à  plâtre  et  à  chaux  .  . 

Pierre  à  feu,  à  fusil  et  arque- 
buse   

Pierres  à  aiguiser  de  toutes 
sortes 

Pierre  savonneuse 

Pierre  de  touche 

Pierre  ponce 

Pierre  de  mangayer 

Pierres  fausses  ou  fines  non 
montées 

Pignons  blancs 

Pignons  d'Inde 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure, 


la  livr. 
id. 


le  quintal, 
•id. 

la  livre. 


à  l'estim, 


la  livre. 


la  pièce, 
le  quintal, 
le  cent  en 

nombre. 

» . 
le  quintal. 


le  quintal, 

id. 

». 
id. 
id.   . 
id. 


TAUX  DES  DROITS 


Entrée. 


1.   s. 


2  » 

3  33 


10       33 


33    15 
1    10 


20     > 
40    » 

1  10 

33       33 
33       J3 

20"/. 

33  » 

33  33 

.  33.  33 

33  33 

3  33 

5  33 

1  10 


10       33 


3  33 

»  10 

33  33 

1  33 

.  10 

.  5 


Sortie. 


1.  s. 


J3      3» 
3>      » 


33       3) 
»       53 


33       » 

prohibé. 

»    x> 

prohibé. 
.10 
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DÉNOMINATIONS. 


Pinceaux  autres  que  de  che- 
veux et  de  poil  fin 

Pinceaux  de  poil  fin 

Pipes  à  fumer 

Pirestre   

Pistaches  cassées 

Pistaches  non  cassées   .... 

Pivoine  (racines  et  fleurs  de). 

Plâtre  à  bâtir.  . 

Plomb  brut  et  en  saumon    .  . 

Plomb  à  tirer  et  en  grenaille. 

Plomb  laminé  et  ouvré  de 
toutes  sortes 

Plumes  d'autiuche,  d'aigrette, 
d'espadon,  de  héron,  d'oi- 
seau couronné,  de  xomolt, 
et  autres  qui  entrent  dans 
le  commerce  des  plumas- 
siers,  de  première  qualité. 
Les  mêmes,  apprêtées   .   . 

Plumes  de  qualité  inférieure, 
comme  petit  noir,  bailloques 

brutes 

Les  mêmes,  apprêtées   .  . 

Plumes  à  écrire,  non  apprê- 
tées   

Les  mêmes,  apprêtées  .  . 

Plumes  à  lit 

Poil  en  masse  et  non  filé,  de 
lapin,  lièvre,  castor,  cha- 
meau, bouc,  chèvre  et  che 
vreaa 


Poil  filé  et  en  écheveaux, 
savoir  : 

De  lapin  et  de  lièvre.   .   , 

De  bouc,  chèvre  et  chevreau. 

De  castor 

De   chameau,    retors   et    en 
cordonnet 

De    chèvre,    retors  en   cor 
donnet,  pour  boutons,  etc. 
Poil    ou   soie   de   porc    et   de 

sanglier 

Poil  de  chien 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure. 


le  quintal, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

» 

id. 
id. 


TAUX  DES  DROITS 


Poiré 

Poisson  d'eau  douce,  frais,  de 

toutes  sortes 

Poisson  de  mer,  frais,  de  toutes 
sortes  

Poisson  de  mer,  sec,  salé  ou 
fumé,  à  l'exception  de  ceux 
dénommés 

Poisson  de  pèche  nationale.    , 

Poivre  de  toutes  sortes,  même 
en  grabeau 

Poivre  long,  dit  des  Indes  .   . 

Poivre  long,  ou  corail  de  jardin. 

Poivre-géroile,  ou  piment.   .   . 

Poix  grasse,  poix  noire,  poix- 
résine,  ou  résine  de   sapin. 

Polium  montanum 

Polozum  ou  fonte  verte.  .   .  . 

Pommades  de  toutes  sortes.   . 

Pompbolix  ou  calamine  blanch. 

Porcelaine 

Potasse 

Poterie  de  grais  de  toutes  sortes 

Poterie  de  terre 

Potin 

Poudre  à  canon 

Poudre  à  poudrer,  excepté 
celle  ci-après 

Poudre  de  senteur 

Poudre  de  Chypre 

Poudre  à  vers 

Pouliot  de  Virginie 

Poudre  naturelle  et  factice  . 

Pozzolanne 

Presle  (feuilles  de) 


id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
le  muidde 
'    Paris. 


le  quintal. 


id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 


id. 

id, 

la  livre. 

» 

le  quintal. 

id. 

» 

id. 


Entrée. 


1.   s. 

9    » 

7-2    » 
30    » 

2  10 
1-2    » 

3  » 

3       3) 

»  » 
3  » 
9    » 

12    » 


bO 
150 


20    >. 
50    » 

3    » 

20    » 
7  10 


40  » 

»  10 

180  » 

120  » 

240  » 

3  » 

»  » 

12  « 

»  » 

20  » 


Sortie. 

1. 

S. 

» 

» 

)> 

)> 

» 

» 

. 

„ 

n 

» 

n 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

" 

" 

" 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

« 

« 

» 

5) 

)) 

» 

» 

prohibé. 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

5) 

» 

» 

„ 

» 

)' 

» 

» 

23 

18 

20 

» 

15 

» 

» 

S 

.  1  10    1 

12 

» 

60 

» 

3 

» 

prohibé.] 

» 

» 

3 

» 

1 

10 

4  10 

prohibé. 

10 

X 

4.'i 

» 

2 

» 

prohibé. | 

1 

» 

7 

10 

» 

» 

» 

5 

»     » 

»       9 


M       » 
»       » 


prohibé. 

5)      » 

«    » 


DÉNOMINATIONS. 


Pressure  

Purpurine  ou  bronze  rouge. 


Quincaillerie  en  acier  et  en 
fer,  à  l'exception  des  articles 
nommément  désignés  dans 
le  présent  tarif 

Quincaillerie  en  alesnes,  bro- 
ches à  cordonniers,  carlets, 
emporte-pièces 

Quincaillerie  en  cuivre  de 
toutes  sortes 

Quinquina 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure. 


le  quintal. 

id. 


le  quintal 

id. 
id. 


TAUX  DES  DROITS 


Raisins  de  Damas  et  de  Co- 
rinthe 

Rapatelle  ou  toile  de  crin.  .   . 

Uapontic  ou  fausse  rhubarbe. 

Rapure  d'ivoire 

Redon  ou  rodon   

Redoul  ou  rodoul  (feuilles  de). 

Réglisse 

Régule  d'antimoine 

Régule  d'étain 

Régule  martial 

Régule  de  venus  .  ^ 

Régule  d'arsenic  ou  de  cobalt. 

Résine  de  julep 

Rhubarbe 

Rhue  (feuilles  de) 

Riccin  .  .  .  '. 

Rocou  

Rogues,  coques,  raves  ou  ré- 
sures de  morue,  elc  .... 

Romarin  (fleurs  de) 

Rosuas 

Roses  fines  et  communes.  .  , 

Rosette 

Rotins  ou  roseaux  des  Indes 
pour  faire  meubles  .   .   . 

Rouge  pour  femme.  .   .   . 

Roseaux  ordinaires.  .  .   . 


id. 


id. 
id. 
id. 
id. 


Rubans  de  fil  de  toutes  sortes, 
savoir  : 

De  fil  écru 

De  fil  blanc 

De  fil  teint 

De  gros  fil  ou  d'étoupes.  .  . 
Rubans,    cordons,    tresses    de 

laine  et  fil  de  chèvre  mêlés. 
Rubans  ou  tresses  en  poil  de 

chèvre  mêlés 

Ruches  à  miel 


Sabine  (poudre  de) 

Safran 

Safran  bâtard,  ou  saffranum 

Saffre  ou  zaphre 

Sagu  ou  sagou 

Salep  ou  salop 

Salpêtre 

Salsepareille 


id. 
la  livre. 


le  quintal, 
id. 
id. 
id. 

id. 

la  livre. 


le  quintal, 
la  livre, 
le  quintal, 
id 
id. 
id. 
» 
id. 


Entrée. 


l.   s. 


prohibe. 


37  10 


20    » 

8    » 


1   » 

10    » 

prohibé. 

5    » 

»    » 

»    » 

»  15 

4    » 

12    » 

8    » 

20    » 

4    » 

30    » 

18    » 

1    » 

4    » 

3    * 

»    » 

4     » 

»    » 

5.    » 

1    » 

3    » 

3    » 

»    » 

25    y> 

45    » 

150    » 

18    » 

60    » 

3    » 

»    » 

3    y> 

2    S 

»    5 

7  10 

10    » 

30    » 

prohibé. 

.  6    » 
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NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure. 

TAUX  DES  DROITS 

DÉNOMINATIONS. 

NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure. 

TAUX  DES  DROITS 

DENOMINATIONS. 

Entrée. 

Sortie. 

Entrée. 

Sortie. 

Sandarac 

le  quintal, 
id. 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

1.    s. 
1  10 

7  10 
9    » 

200      33 
3.     5 

8  . 
»  10 
1  10 
1    » 

6       33 

4  10 

15       B 

»    » 

6    » 

40    « 

1  10 

1  33 
50       B 

100    » 
20    . 

33    15 

2  >3 

prohibé. 

5  » 

10       33 

3  33 
60       33 

60    B 
10    » 

3  » 

1  33 

2  > 

8      B 

1  10 

6  B 

6    » 

4  3. 

»  10 

5  « 
1  10 

25       33 

prohibé. 

5       B 

1  10 

33       B 
18       33 

1       33 

1       2 
3)    Il 

1    2 
1    2 

1  10 

1  10 

»  11 

»  11 

33      33 
10      » 

3    > 

2  » 

10       B 

3  » 
1  10 
1  10 

6  33 

1 

1.  s. 

B       B 
»       B 
s       B 

»       » 
33       » 

»       33 
»       » 
»       » 
B       » 
»       B 
33       33 
33       B 
3       B 
3)       B 
V      » 
»       » 

»  15 

33       33 
»       » 

>  » 
B       » 
33       » 
»       33 
■3       » 

>  » 
»        » 

33       > 

»        » 

»        9 

B       > 

33       » 
»        » 
»        3> 
»        33 
33       B 

»       33 
B        » 
B       33 
»       » 
»        B 
33       33 
33        » 
33       » 
3)        » 
B        B 
33       B 
•       » 

B       > 

prohibé, 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

»       3) 
»       B 
»       » 

>     a 

B       33 

B        B 
B        B 
33       33 
33       33 

Storax-calamite 

Storax  liquide 

Storax  rouge  et  en  pain  .  .  . 
Stuc 

lequintal. 
id. 
id. 

id. 

1.   s. 

10       B 

3  B 

4  3) 
3>       33 

1»       B 

prohibé. 

J>       33- 

•     3)       33- 

»       33 

33       » 

20  "/o 

30% 

prohibé. 

B       » 
33       3) 

2-10 

3>       33 

5  33 

prohibé, 
id. 

3)  15 
33     5 

3)       » 
3)       33 
3)       » 
3)       » 
33       33 
33       3) 
3)       3) 
1        3. 
1       33 
75       33 

1  15 

7  10 
prohibé. 

B        3) 

45    B 

B      13    . 

100      33 
30      3. 

6  33 

prohibé 

id. 

id. 

id. 

20    » 

9       33 

7  10 

1        3. 

B       B 

»        > 

B       J> 

3       3. 

18    « 

10       B 

5    » 

1   » 

1       B 

1  » 

8  33 

7  10 

1.   s. 

33       53 

Sang  de  bouc  ou  bouquetin.  . 
Sang  de  dragon  de  toutes  sortes 
Sangles    pour    chevaux,  meu- 
bles, etc 

3)       » 
B       » 
»       33 

Sublimé  doux  et  corrosif.  .   . 

33       33 

Sanguine  pour  crayons.  .   .   . 

Sardines,   celerims  ou  haren- 

gades   

B        B 

Suifs  non  ouvrés 

Sumac  des  corroyeurs    .... 
Suie  de  cheminée 

T 

Tableaux  sans  bordure  .... 

Tableaux  à  cadres  ou  bordures, 
sur  l'estimation   des    cadres 
ou  bordures  seulement.   .   . 

Taffetas  ciré 

Xaffia ... 

id. 

3> 
B 

» 

à   l'estim. 
id. 

1    10 

»       33 

Sarrette  ou  sariette 

Sassafras  ou  saxafras  s  .  .  .   . 
Sauge  

»       33 

Saumon  salé 

Savon  de  Marseille 

Savon  autre  que  de  Marseille. 
Savons,  à  la  sortie;  prime  .  . 
Savon  noir 

«        • 

Savonnettes  de  toutes  sortes. 

Saxifrage  (graine  ou  semence 

de) 

»       33 

Scabieuse 

33       33 

Scamonée  de  toutes  sortes  .  . 

B        3) 

Soamonée  [résine  de) 

Talc 

» 

B 

le  quintal." 

B      » 

Talc  de  Moscovie,  ou  mica  .  . 
Tamarin 

>      » 

Scilles  ou  squilles  marines  .   . 
Sebestes 

33      » 

prohibé. 

Sel  marin,  sel  de  salines .   .  . 

Tannezi,  ou  herbe  aux  vers.   . 
Tapis  et  tapisseries  de  toutes 

id. 

3)     s 

Sel  gemme  ou  sel  fossile  naturel] 
Sel  de  Saturne  et  de  tartre  .   . 

id. 
id. 

id.      • 

id. 

id. 

id. 

id. 
la  livre, 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

B       B 

Sel  d'epsum,  de  glaubert,  de 
duobus 

33      33 

id. 
id. 
» 

B 
» 

n 

B 

> 

» 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

3)       B 

Sel  volatil  de  cornes  de  cerf, 
de  vipère,  de  carabe  .... 

Sel  essentiel  de  quinquina,  de 
rhubarbe 

Terra  mérita  ou  culcuma.  .  . 

Terre  d'ombre 

Terre  de  lemnos 

Terre  rouge,  ou  rouge  d'Inde. 
Terre  rubrique  à  faire  crayons. 
Terre  de  moulard 

»      33 
»      B 
»       » 

>       > 

Sel  végétal,  de  saignette  et  de 
lait 

»        B 
B      B 

»       B 

»       » 

Semences  de  perles  fines.   .  . 

Semence  de  ben 

Semen  d'anci 

B      33 

Tapsic  noire  et  blanche.  .  .  . 
Thé                  

B      B 

B        B 

Semen  cartami 

follicules 

Thérébentine  commune  .... 
Thérébentine  de  Venise.  .  .  . 

»       » 

33       33 
»       33 

Séné  en  grabeau  

Sénéka  ou  poligata  de  Virginie, 
Sennevé  

Thimelee  ou  garou  (racine  de). 

» 
id. 

33 

id. 
id.. 
id. 

3)        B 
33       33 

Tilleul  (écorce  de) 

Toiles    de    chanvre   et  de  lin 
autres  que  celles  ci-après.  . 

Toiles  d'étoupes 

Toiles  à  voiles 

Toiles  de  coton  blanches.   .  . 
Toiles   peintes    ou   teintes  de 

33        B 

Serpentine  ou  serpentaire.  .   . 
Seseli  de  Marseille  ou  de  Candie* 
Sirops  de  toutes  sortes.    ,   .   . 
Sirops  de  sucre  et  mêlasse .  . 

»        33 
»        > 
B       » 

Sirop  de  Kermès 

Soldanelle  ou  choux  de  mer.   . 
Son  de  toutes  sortes  de  grains. 
Sorbec  

id. 
id. 

33 

Id. 
id. 

la  livre, 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

33 

le  quintal, 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

»        » 

Toiles  à  carreaux  pour  matelas. 

B       S 

Souchet  ou  cyperus  de  toutes 
sortes 

»       > 

Toiles  cirées  de  toutes  sortes. 
Toiles  gommées,   treillis,  bou- 
gran,  à  chapeaux  et  autres. 
Tombac,  similor  ou  pinsbec.  . 
Tormanlille. 

id. 

id. 
id. 
id. 

B 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

la  livre, 
lequintal. 

B        3) 

Soies  de  toutes  sortes,  savoir  : 

3)       53 
33       B 
B       » 

De  Nankin  des  Indes  et  de  la 

Tourbe 

33       33 

Chine,  autres  que    par  le 
commerce  de  l'Inde.  .  .   . 

Tournesol  en  maurelle,  en  dra- 

1        5 

Cocons 

Tournesol  en  maurelle,  en  pain 
ou  en  pierre  ........ 

Toutenague  ou  zinc 

Truffes  fraîches 

Truffes  sèches 

Turbit 

Grèses  de  toutes  sortes.  .  . 

Teintes  de  toutes  sortes  .   . 

À  coudre,  de   toutes   sortes, 

teintes  et  non  teintes.  .  . 

1    5 

B       > 
33      53 
53      » 
B       B 

filés,  teints  ou  non  teints. 

Tussilage  ou  pas  d'âne  .... 
Tutie 

»       » 
B       B 

Bourre    de    soie    de    toutes 
sortes 

U 
Dsuée  

Spalt 

Spicanardi  ou  nard  indien  .  . 
Spica  celtica,  ou  nard  celtique. 

B      B 

Squsenaute  ou  pailles  de  sque- 
naute 

V 

Vanille  ou  badille.  ...••» 
Vélin 

Staphisaigre .  .  . 

Stecas  ou  sticade 

Stil  de  grains .  . 

33       » 

36    » 
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DÉNOMINATIONS. 


Vers  à  soie  (graines  de).  .  .  . 
Vert-de-gris  sec  et  en  poudre. 
Vert-de-gris  cristallisé  .  .   .  . 

Vert-de-gris  humide 

Vert  de  vessie 

Vert  de  montagne 

Verjus 

Vermeil 

Vermillon 

Vernis  de  toutes  sortes  .... 

Vert  d'antimoine 

Vert  de  Moscovie,  ou  mica  .  . 
Verrerie  (ouvrages  de)  ...  . 
Verroterie  de  toutes  sortes  .  . 
Verre  à  vitre  en  table  .  .  .  . 
Verre    à  vitre   en   rond   avec 

boudiné  au  milieu 

Vez-cabouli 

Vieux  linge,  on  drille 

Vif-argent 

Vinaigre 

Vins  de  liqueurs,  a  l'entrée.  . 
Vins  ordinaires  de  toutes  sortes 

à  l'entrée 


YtTis  de  toutes  sortes,  exportés, 
savoir  : 

Rouge,  par  les  rivières  de 
Garonne  et  Dordogne.  .  . 

Blanc,  idem 

Par  les  départements  des 
Hautes  et  Basses-Pyrénées. 

Par  le  département  de  l'A- 
riège  et  les  frontières  d'Es- 
pagne   

Vins    de    Lunel     et    muscat, 
exportés    par    les  .  mêmes 

départements 

Vins  exportés  par  le  départe- 
ment des  Pyrénees-Orien 
taies  

Par  les  départements  des 
Bouches-du-Bhône  et  du 
Var •  .  .  . 

Par  les  départements  des 
Hautes  et  Basses-Alpes  et 
de  l'Isère 

Par  le  département  de  l'Ain. 


NOMBRE 

POIDS 

et  mesure. 


le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 
le  muid. 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 


id. 


id. 

le  muid. 

id. 

id. 


id. 

id. 


id. 


TAUX  DES  DROITS 


Entrée. 


1.  s. 

3>       » 

7  10 
10    » 

3  » 
10    » 

7  10 
12  » 
10  » 
10  « 
20    » 

4  » 

3>       « 

prohibé. 

37  10 
prohibé. 

prohibé. 
3    » 
»    » 
7  10 
6    » 

•  60    »■ 


5)    y> 


Sortie. 


1.   s. 


»       3) 

prohibé, 


9    » 
6    » 

1  » 

2  10 
6    » 


y>    3> 

2  10 

»       3) 

1  10 

»     » 

2    » 

»     » 

1       3) 

DÉNOMINATIONS. 


Par  les  départements  du 
Mont-Jura  et  du  Doubs  .   . 

Par  les  départements  du 
Haut  et  Bas-Rhin  et  de  la 
Moselle 

Par  les  départements  des 
Ardennes  et  du  Nord  .  .  . 

Par  les  ports  des  départe- 
ments du  Pas  de-Calais,  de 
la  Somme,  de  la  Seine- 
Inférieure,  du  Calvados,  de 
la  Manche,  des  Côtes-du- 
Nord,  de  l'ille  et-Vilaine, 
Finistère  et  Morbihan. 
Vins    blancs    exportés    par    le 

département    de    la    Loire 

Inférieure 

Vins   rouges   exportés   par    le 

même  département.   .   . 
Vins  exportes  par  les  ports  des 

départements  de  la  Vendée 

et  la  Charente-Inférieure 
Vins  de  liqueur  de  toutes  sortes 
Viorne  ou  hardeau  (feuilles  et 

baies  de) 

Vipères  vivantes  et  sèches  .  . 

Vipères  (poudre  de) 

Vitriol  blanc 

Vitriol  de  Chypre 

Voitures  à  quatre  roues,  vieilles 

ou  neuves  

Voitures  à  deux  roues  vieilles 

ou  neuves  

Volailles 

Vrilles  non  montées 

Vulnéraires  de  toutes  sortes. 


Yvoiro  de  toutes  sortes.  .  . 

Z 

Zedoaire  ou  citouard  f  .  .,.. 


NOMBRE, 

POIDS 


TAUX  DES  DROITS 


et  mesure.    Entrée. 


le  muid. 


id. 


id. 
id. 


le  quintal, 
le  cent  en 
nombre. 


Sortie. 


le  quintal, 
id. 

la  pièce. 

id. 

» 

le  quintal. 

id. 


1    » 

5       3> 

prohibé. 


20 
2 


5    » 


9       33 


1.  s. 


9    » 


9    » 

»  10 
3    » 


3    » 
6    » 


»    » 

3>       3> 


Indépendamment  des  droits  fixés  par  le  présent  tarif,  lesquels  seront  exempts  de  sols  pour  livres,  le  droit  de  marque  des 
fers  étendu  à  toutes  les  entrées  du  royaume,  par  le  décret  du  22  mars  dernier,  continuera^  d'être  perçu  avec  les  accessoires, 
conformément  audit  décret  sur  les  fers"  et  aciers,  ouvrages  de  fers  et  aciers  importés  de  l'étranger.  .  , 


Le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce,  persuadé  que,  quelques  soins  qu'il  ait  apporté  àla  confec- 
tion de  ce  tarif,  il  peut  être  encore  susceptible  de  beaucoup  d'observations,  prie  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  et  toutes  les  personnes  à  qui  il  s'en  présentera,  de  vouloir  bien  les  adresser 
au  Comité,  place  Vendôme,  n°  4,  ou  à  ses  commissaires,  qui  s'empresseront  de  recevoir  toutes  les 
instructions,  et  de  donner  toutes  les  explications  qu'on  pourra  désirer,  tant  sur  le  tarif  que  sur  le 
projet  de  la  loi  qui  doit  en  assurer  l'exécution,  et  sur  toutes  les  autres  parties  qui  concernent  le 
reculement  des  barrières. 
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PROJET  DE  LOI 

Pour  rexéculion  du  nouveau  tarif  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  sur  toutes  les  marchandises 
qui  y  sont  dénommét'S,  précédé  d'une  idée  suc- 
cincte du  nouveau  code  pour  servir  de  suite  au 
rapport  du  comité  de  commerce  et  d'agriculture, 
Bur  le  reculement  des  barrières  et  sur  le  nou- 
veau tarif,  présenté  par  M.  Goudard  (1). 

IDÉE    SUCCINCTE    DU    NOUVEAU  CODE    POUR 
LES  DOUANES  NATIONALES. 

Le  nouveau  coJe  pour  les  douanes  nationales 
est  divisé  en  quatorze  titres  : 

Le  premier  a  pour  objet  les  droits  d'entrée  et 
de  sortie  et  ceux  d'acquits. 

Le  deuxième,  traite  des  déclarations  et  des 
visites. 

Le  troisième,  des  acquits-à-caulion. 

Le  quatrième,  indique  les  bureaux  qui  seront 
ouverts  à  l'entrée  des  drogueries  et  épiceries,  à 
celle  des  toiles  de  chanvre  et  de  lin  et  des  mar- 
chandises dont  les  droits  seront  perceptibles  à  Ja 
vuleur. 

Le  cinquième  a  rapport  aux  marchandises 
prohibées. 

Le  sixième  concerne  les  relâches  forcées. 

Le  septième,  les  marchandises  sauvées  du  nau- 
frage. 

Le  huitième  a  pour  objet  les  vivres  et  ravitail- 
lement des  navires. 

Le  neuvième,  les  marchandises  qui  restent 
dans  les  douanes  sans  être  réclamées. 

Le  dixième,  traite  des  saisies  et  des  procès- 
verbaux. 

Le  onzième,  de  la  forme  de  procéder. 

Le  douzième  concerne  les  jugements  et  leur 
exécution. 

Le  tr(  izième,  traite  des  tribunaux. 

Le  quatorzième  et  dernier  comprend  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  police  générale. 

Le  premier  titre  commence  et  devait  commen- 
cer par  supprimer  les  passeports  eu  exemption 
de  droits,  et  les  privilèges  particuliers  dont 
jouissent  à  cet  égard  quelques  villes  et  foires. 

Passant  à  la  formation  des  bureaux  où  se  fera 
la  perception  des  nouveaux  droits,  il  annonce 
l'établissement,  sur  les  trontières  de  terre,  de 
deux  lignes  de  bureaux  qui  se  cont  ôleront. 

Les  perceptions  s'y  feront  au  poids  brut,  ex- 
cepté sur  les  drogueries  et  épiceries  dont  la  quo- 
tité des  droits  à  limportatiou  excédera  25  livres 
par  quintal. 

Le  droit  d'acquit,  qui  varie  dans  plusieurs  pro- 
vinces, est  rendu  uniforme  ;  et  un  seul  acquit 
sufhra  lorsque  les  marchandises  appartiendront 
au  même  proi^riélaire,  seront  conduites  par  le 
même  voiturier  et  adressées  au  n.ême  marchand. 

Une  disposition  expresse  confirme  la  faculté 
bien  naturelle  qu'avait  le  propriétaire  d'une  mar- 
chandise de  ne  pas  en  payer  les  droits,  lorsqu'il 
offrait  de  l'abandonner. 

Le  même  titre  veut  que  les  marchandises 
omises  au  tarif,  acquittent,  par  assimilation  à 
d'autres  marchandises  de  môme  espèce,  mais 
seulement  provisoirement,  sauf  à  faire  régler  les 
droits  sur  l'examen  des  échantillons. 


(1)  Ce  (iocumeat  u'a  pas  clé  iaséré  au  Moniteur. 


Une  dernière  disposition  exempte  des  droits  les 
marchandises  qui  devront  rester  à  bord  des  bâ- 
timents, comme  n'étant  pas  destinées  pour  le 
royaume. 

Le  titre  II  laisse  subsister  l'obligation  de  con- 
duire directement  au  premier  bureau  d'entrée, 
les  marchandises  entrantes,  et  au  premier  bureau 
de  sortie,  les  marchandises  sortantes;  de  les  y 
déclarer,  d'en  subir  la  visite  et  d'en  payer  les 
droits.  11  laisse,  à  la  charge  du  redevable,  la 
conduite  des  marchandises  au  bureau,  leur  dé- 
ballage et  remballage. 

La  même  déclaration  est  exigée  pour  ce  qui 
arrive  ou  ce  qui  sort  par  mer. 

Les  déclarations  contiendront,  comme  à  pré- 
sent, les  quantités,  qualités  ou  valeurs;  et  celles 
sujettes  à  coulage,  continueront  à  n'acquitter  les 
droits  que  sur  l'effectif. 

Celui  qui  ne  pourra  pas  donner  de  déclaration 
aura,  pour  la  rapporter,  un  plus  long  délai  qu'à 
présent;  mais  il  continuera  de  n'être  rien  changé 
aux  déclarations  faites  et  signées. 

Les  chargements  et  déchargements,  par  mer, 
continueront  à  ne  pouvoir  se  faire,  sans  la  per- 
mi.~sion  et  la  présence  des  commis. 

La  perception  sera  faite  conformément  à  la 
déclaration  :  mais  si ,  par  Tévénement  de  la 
visite,  il  se  trouve  une  quantité  de  marchandises 
inférieure  à  celle  déclarée,  les  droits,  au  lieu 
d'être  acquittés  sur  la  quantité  déclarée,  ne  se- 
ront payés  que  sur  la  quantité  reconnue. 

Ce  titre  statue  sur  les  peines  qui  devront  être 
prononcées,  soit  pour  fausse  déclaration  ,  en 
quantité  ou  en  qualité,  soit  pour  soustraction  de 
ballots. 

La  peine  de  la  mésestimalion  continuera  d'être 
la  retenue  de  la  marchandise,  en  remboursant 
la  valeur  déclarée  avec  un  dixième  en  sus. 

Les  marchandises  spongieuses,  qui  auront  été 
mouillées,  continueront  d'obtenir  une  réfaction  : 
mais  celles  avariées,  au  lieu  d'être  assujetties, 
comme  à  présent,  à  une  vente  juridique,  pour 
constater  le  degré  de  l'avarie,  seront  estimées 
par  le  propriétaire.  Le  commis  devra,  ou  les  re- 
tenir en  payant  la  valeur  déclarée  et  le  dixième 
en  sus,  ou  percevoir  les  droits  dans  la  proportion 
de  la  perte,  par  comparaison  avec  le  prix  ordi- 
naire desdites  marchandises. 

Il  est  encore  dit,  dans  ce  titre,  que  les  acquits 
de  payement  énonceront  les  bureaux  de  contrôle 
par  lesquels  les  voituriers  devront  passer  ;  et  que 
ce  ne  sera  qu'à  ces  bureaux  que  les  marchan- 
dises subiront  une  seconde  visite. 

Le  titre  est  terminé  par  la  défense,  faite  aux 
courriers,  de  se  charger  d'aucune  marchandise, 
quand  même  ils  se  soumettraient  d'en  payer  les 
droits  ;  et  par  l'injonction,  aux  conducteurs  des 
missageries,  de  se  conformer  aux  formaUlés 
prescrites  aux  autres  voituriers. 

Le  titre  III,  traitant  uniquement  des  acquits-à- 
caution,  fait  connaître  qu'ils  seront  nécessaires 
pour  les  marchandises  expédiées  d'un  port  du 
royaume  à  un  autre,  ou  d'un  lieu  du  rovaume 
pour  un  autre  lieu  du  royaume,  lorsquil  est 
nécessaire  de  passer  sur  un  territoire  étranger. 

On  voit  que,  pour  obtenir  ces  acquits,  il  faut 
conduire  les  marchandises  au  bureau,  les  y  dé- 
clarer, et  se  soumettre  d'en  rapporter  le  certificat 
de  descente  dans  un  délai  déterminé  d'après  les 
distances. 

Les  marchandises  doivent  être  visitées,  cordées 
et  plombées  à  ce  bureau. 

On  sera  tenu  de  représenter,  dans  le  délai  fixé, 
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les  marchandises  au  bureau  de  destination,  ou 
de  passage,  ou  de  justifier  de  l'empêciiement. 

Les  peines  pécuniaires,  portées  contre  l'inexé- 
cution de  la  soumission,  sont  graduées,  d'après 
l'abus  que  l'on  est  supposé  avoir  fait  de  l'acquit- 
à-caution. 

Sur  le  rapport  de  l'acquit-à-caulion,  déchargé, 
la  soumission  sera  annulée,  sauf  à  vérifier,  dans 
un  délai  limité,  si  la  signature  portée  au  bas  est 
véritable. 

On  a  dispensé  de  la  formalité  de  l'acquit-à- 
caution,  les  marchandises  qui  passeront  ou  cir- 
culeront sur  les  limites  de  l'étranger;  il  suffira 
qu'elles  soient  accompagnées  d'un  passavant. 

Le  titre  IV,  qui  désigne  les  bureaux  qui  sont 
ouverts,  à  l'entrée  des  drogueries  et  épiceries, 
des  toiles  de  chanvre  et  de  lin  ,  et  des  marchan- 
dises dont  les  droits  sont  perceptibles  à  la  valei;r, 
a  pour  objet,  comme  les  précédents  règlements 
rendus  sur  cette  matière,  délimiter  l'importation 
des  drogueries  et  épiceries  aux  bureaux,  dont 
les  commis  seront  suffisamment  instruits,  pour 
en  reconnaître  les  qualités;  de  restreindre  l'in- 
troduction des  toiles  et  d'éviter  les  méseslima- 
tions. 

Le  litre  V  soumet  les  marchandises  qui  seront 
prohibées  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  à  la  confisca- 
tion et  en  une  amende  de  1000  livres.  Ces  sortes 
de  marchandises  sont  indiquées  dans  ce  titre. 

Titre  VI.  Tout  bâtiment  a  une  destination  dé- 
terminée qu'il  doit  suivre  :  mais  il  peut  être 
forcé  de  relâcher.  Dans  ce  cas,  il  est  tenu  de 
justifier  des  motifs  de  relâche.  Il  était  juste  de 
prendre  des  précautions  pour  qu'il  n'en  fiit  point 
abusé.  Tel  a  été  l'ohjet  de  ce  titre. 

Le  titre  VII,  destiné  à  empêcher  que  les  mar- 
chandises sauvées  des  naufrages,  ne  pénètrent 
dans  le  royaume  en  fraude  ou  en  contrebande, 
renouvelle  les  dispositions  subsistantes  :  il  y  en 
est  ajouté  une  essentielle.  Celle  pur  laquelle  les 
préposés  de  la  régie  sont  autorisés  à  arrêter  les 
personnes  qu'ils  surprendront  à  enlever  les  mar- 
chandises naufragées;  jusqu'alors,  cette  police 
était  réservée  aux  seuls  gardes  des  amirautés, 
liés  de  parenté  et  d'intérêt  ave<;  les  habitants  des 
côles.  Le  pouvoir  donné  aux  employés  et  d'autres 
précautions,  que  le  comité  de  commerce  et  d'agri- 
culture se  propose  d'indiquer,  mettront,  sans 
doute,  un  frein  aux  dépravations  dont  plusieurs 
membres  de  cette  Assemblée  ont  été  souvent  à 
portée  de  gémir. 

Il  a  paru  utile,  pour  notre  navigation,  de  l'af- 
franchir de  tous  droits  sur  les  vivres  et  boissons 
que  consomment  les  équipages;  mais  il  fallait 
prendre  des  précautions  pour  empêcher  l'abus  de 
cette  exemption.  Tel  a  été  l'objet  du  titre  VllI. 

Les  marchandises  abandonnées  dans  les  douanes 
doivent  y  rester  au  moins  deux  ans,  avant  que 
l'inventaire  en  soit  fait.  Il  s'en  trouve  à  la  douane 
de  Lyon  qui  y  sont  depuis  dix  ans.  Le  moindre 
inconvénient  qui  en  résulte  est  qu'elles  s'y  ava- 
rient; et  les  frais,  pour  parvenir  à  les  vendre,  en 
ont  toujours  absorbé  le  prix.  Ces  inconvénients 
sont  prévenus  par  le  titre  IX.  Il  ordonne  la  re- 
connaissance et  la  vente  des  marchandises  après 
le  délai  d'une  année;  et  que  le  prix  en  restera, 
pendant  deux  autres  années,  à  la  disposition  du 
propriétaire  qui  les  réclamera;  il  réduit  tous  les 
frais  à  15  livres. 

D'après  le  titre  X,  relatif  aux  saisies  et  procès 
verbaux,  les  procès  verbaux  qui  seront  signés  par 
deux  employés,  et  affirmés  par  eux,  feront  foi  en 
justice  comme  par  le  passé,  jusqu'à  l'inscription 
de  faux. 


La  sommation  aux  prévenus  d'assister  aux  pro- 
cès-verbaux aura  toujours  lieu:  les  commis  seront 
obligés  d'expliquer,  dans  ces  actes,  les  motifs 
des  saisies  et  de  faire  la  description  des  objets 
saisis. 

Si  la  saisie  a  lieu  pour  fausse  expédition,  les 
commis  détermineront  en  quoi  consiste  le  faux. 

Les  marchandises  saisies  en  route  continueront 
d'être  conduites  aux  bureaux  où  les  procès  ver- 
baux seront  dressés. 

On  oblige  les  commis  à  offrir,  par  le  procès- 
verbal,  mainlevée,  sous  caution  des  marchan- 
dises sujettes  à  dépérissement,  et  des  équipages. 
On  veut  aussi  que  si  le  prévenu  assiste  à  la  ré- 
daction du  procès-verbal,  copie  lui  en  soit  déli- 
vrée sur-le-champ  avec  assignation. 

S'il  n'assiste  pas  au  procès-verbal  et  s'il  a  do- 
micile dans  le  lieu,  on  lui  fera  signifier  cette 
copie  dans  les  24  heures. 

S'il  est  fugitif  ou  inconnu,  le  procès-verbal  sera 
signifié  au  procureur  du  roi  ou  affiché  à  la  porte 
du  bureau. 

Le  délai  de  l'assignation,  sur  le  lieu,  sera  de 
24  heures,  et  il  augmentera  suivant  les  distances. 
Le  délai,  pour  l'affirmation,  continuera  d'être  le 
même  que  pour  l'assignation. 

L'affirmation,  pour  être  plus  authentique,  sera 
précédée  de  la  lecture  du  procès-verbal  aux 
commis,  avec  interpellation  de  déclarer  s'ils  n'ont 
rien  à  y  changer. 

Si  l'un  des  commis  ne  sait  lire  ni  écrire,  le 
juge  lui  fera  lecture  séparée  du  procès-verbal 
hors  la  présence  des  autres  commis. 

Les  procès-verbaux,  faisant  assignation,  conti- 
nueront d'être  contrôlés. 

Le  double  de  chaque  procès-verbal  sera  toujours 
déposé  au  greffe. 

Enfin,  ces  formalités  devront  être  exécutées,  à 
peine  de  nullité. 

Le  titre  XI,  qui  a  pour  objet  la  forme  de  pro- 
céder, indique  que  tout  procès  sera  jugé  le  jour 
môme  deréchéance  de  l  assignation. 

S'il  s'agit  d'expédition  falsifiée,  le  régisseur 
continuera  d'avoir  le  choix  de  procéder,  soit  au 
civil,  soit  au  criminel,  ainsi  qu'il  sera  jugé  le 
plus  convenable. 

La  preuve  testimoniale  et  les  requêtes  en  plainte 
contre  les  procès  verbaux  des  employés,  conti- 
nuent d'être  interdites,  sauf  aux  parties  à  se  faire 
inscrire  en  faux  contre  les  procès-verbaux,  en 
remplissant  les  formalités  prescrites. 

Ces  formalités  sont  les  mêmes  que  celles  ac- 
tuelles, excepté  que  l'amende  pour  inscription  de 
faux,  au  lieu  d'être  consignée  au  receveur  des 
domaines,  sera  remise  au  receveur  des  traites,  et 
que  copie  des  moyens  de  faux  sera  signifiée  au 
régisseur,  pour  le  mettre  à  portée  d'apprécier  la 
conduite  des  commis. 

Le  titre  XII  conserve  au  régisseur  la  faculté  de 
poursuivre  les  confiscations  contre  les  conducteurs 
sans  être  tenu  de  mettre  en  cause  les  proprié- 
taires. 

Il  veut  que  les  juges  continuent  à  ne  pouvoir 
donner  mainlevée  des  marchandises  non  sujettes 
à  dépérissement,  sinon  en  jugeant  définitive- 
ment. 

La  défense  faite  aux  juges  de  réduire  les 
amendes  et  confiscations  est  renouvelée,  et  on  y 
ajoute  une  disposition  infiniment  intéressante; 
elle  consiste  à  interdire  aux  régisseurs  les  tran- 
sactions sur  les  saisies.  S'il  en  résulte  l'inconvé- 
nient d'exposer  quelquefois  la  régie  à  des  con- 
damnations en  dommages-intérêts  pour  des  saisies 
mai  fondées  ou  qui  pécheraient  par  la  forme. 
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cet  inconvénient  est  moins  fâcheux  que  l'ordre 
actuel  des  choses  où  l'homme  protégé  peut  se  li- 
vrer à  la  contrebande  avec  la  certitude  de  l'im- 
punité. 

Enfin  les  condamnations  ne  pourront  êtreexécu- 
tées  contre  le  régisseur,  qu'après  que  les  pièces 
auront  été  communiquées,  pendant  un  certain 
délai,  au  receveur  général  de  la  régie  à  Paris,  ou 
au  directeur  du  département  dans  lequel  l'affaire 
aura  été  jugée,  ce  qui  donnera  le  temps  aux  pré- 
posés de  la  ré^ne  de  se  procurer  les  ordres  pour 
satisfaire  aux  condamnations  avec  ou  sans  pro- 
testations. 

Le  titre  XIII  a  pour  objet  de  fixer  les  tribunaux 
qui  connaîtront  des  fraudes  ou  des  contraventions 
aux  droits  de  traites. 

S'il  survient  un  conflit  entre  les  juges  de  diffé- 
rents district?,  ce  conflit  sera  réglé  par  le  tribunal 
de  revision. 

Les  officiers  de  ces  tribunaux  pourront  seuls 
apposer  les  scellés  sur  les  meubles  et  effets  dis 
comptables. 

Les  procès  criminels  relatifs  aux  droits  de 
traites  sont  instruits  et  jugés  d'après  l'ordonnance 
de  1670  :  les  juges  de  celte  partie  se  conforme- 
ront aux  nouvelles  lois. 

Le  titre  XIV  et  dernier,  qui  traite  de  la  police 
générale,  contient  plusieurs  dispositions  nou- 
velles. 

11  veut  que,  si  la  régie  a  besoin  d'une  maison 
pour  faire  un  bureau,  elle  soit  tenue  d'indemni- 
ser le  locataire  qu'elle  jugera  à  propos  de  dé- 
placer. 

Que  le  tarif  soit  communiqué  aux  redevables 
et  que,  dans  l'inlérieur  des  douanes  maritimes, 
il  soit  placé  des  affiches  qui  indiquent  les  forma- 
lités que  le  commerce  aura  à  remplir  pour  ses 
différentes  expéditions. 

Que  les  bureaux  soient  ouverts  du  1*"-  avril  au 
30  septembre  de  7  heures  du  matin  jusqu'à  midi 
et  de  2  heures  après-midi  jusqu'à  7  heures  ;  et 
que  les  commis  soient  tenus  de  se  trouver  au 
bureau  pendant  ce  temps,  à  peine  des  domma- 
ges-intérèis  vis-à-vis  des  redevables. 

Les  chargement  et  déchurgeraent  dans  les  ports 
pourront  se  faire  pendant  six  mois,  depuis 
h  heures  du  matin  jusqu'à  8  heures  du  soir  ;  et, 
pendant  six  autres  mois,  de  8  heures  du  matin 
jusqu'à  5  heures  du  soir. 

Le  régisseur  est  continué  dans  la  faculté  de 
tenir  des  pataches  en  mer  pour  arrêter  les  petits 
bâtiments  chargés  de  contreband3;  mais  il  ne 
pourra  recevoir  d'employé  qu'il  ne  soit  porteur 
de  certificat  de  vie  et  mœurs;  ces  employés 
seront  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  ligne  seront  tenues 
de  leur  prêter  main-forte. 

Leurs  appointements  continueront  à  ne  pouvoir 
être  saisis  à  la  requête  de  leurs  créanciers;  mais 
on  proposera  une  disposition  de  police  en  con- 
séquence de  laquelle  celui  qui  par  dissipation  ou 
inconduiie,aura  contracté  des  dettes  et  qui  ne 
voudraou  ne  pourra  point  y  satisfaire  sera  congé- 
dié. 

De  même  que  la  régie  répondra  du  fait  de  ses 
préposés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de 
même  les  propriétaires  des  marchandises  seront 
civilement  respousables  du  fait  de  leurs  fadeurs. 

Ce  titre  est  terminé  par  deux  dispositions  sans 
lesquelles  la  perception  et  le  sort  de  nos  manu- 
factures seront  compromis. 

La  première  de  ces  dispositions  autorise  les 
employés  à  saisir,  dans  les  domiciles  particuliers 
Bitués  sur  les  limites,  les  marcbaudises  qu'ils  y 


auront  vu  entrer  après  avoir  pénétré  les  lignes. 

La  seconde  permet  de  saisir,  datis  une  certaine 
distance  des  limites  de  l'étranger,  les  marchan- 
dises qui  s'y  trouveront  entreposées. 

La  double  condition,  à  laquelle  on  subordonne 
cette  faculté,  garantit  les  abus  et  les  visites  in- 
considérées; car  les  employés  devront  être  ac- 
compagnés d'un  juge  ou  d'un  officier  municipal; 
et  s'ils  ont  été  mal  indiqués,  ils  seront  tenus  de 
dommages-intérêts  envers  celui  au  domicile  du- 
quel les  recherches  auront  été  faites. 

Tel  est  le  précis  du  nouveau  code  des  douanes. 
En  le  rédigeant,  on  s'est  proposé  de  concilier 
les  facilités  dues  au  commerce  avec  la  nécessité 
de  prévenir  les  fraudes  qui  détruisent  l'égalité 
entre  tous  les  négociants,  privent  l'Etat  d'une 
portion  de  ses  revenus  et  enlèvent  à  la  nation  une 
main-d'œuvre  dont  elle  ne  peut  pas  se  passer. 

On  a  distingué  les  fraudes  qui  annoncent  une 
volonté  déterminée  de  tromper,  de  celles  qui 
peuvent  être  la  suite  d'erreurs  ou  de  négligences 
ou  être  du  fait  des  conducteurs. 

Pour  achever  de  faire  connaître  les  change- 
ments qui  résulteront  de  la  loi,  on  en  présente 
les  dispositions  sous  quatre  points  de  vue  prin- 
cipaux: 

1°  Les  nouvelles  dispositions  qui  doivent  faci- 
liter les  opérations  du  comtnerce  et  garantir  les 
redevables  des  abus  des  eraploYés  sulbaternes  ; 

2°  Les  changements  qui  paraissent  devoir  favo- 
riser la  perception; 

3°  L'énumération  des  contraventions  et  des 
peines  auxquelles  elles  seront  assujetties. 

4°  Les  adoucissements  que  le  nouveau  code 
apporte  aux  peines  actuelles. 

Nouvelles  dispositions  en  faveur  du  commerce 

Le  nouveau  code  facilite  les  opérations  du 
commerce,  en  assujettissant  les  commis  à  rester 
dans  leurs  bureaux  pendant  un  temps  plus  long 
qu'à  présent,  en  prononçant  des  dommages  et 
intérêts,  en  faveur  des  redevables  dont  les  expé- 
ditions seraient  retardées  par  le  fait  des  commis, 
en  exigeant  qu'ils  leur  communiquent  le  tarif  des 
droits  et  ks  décisions,  et  qu'il  soit  affiché,  dans 
les  douanes  maritimes,  une  instruction  qui  in- 
dique aux  négociants  les  formalités  qu'ils  auront 
à  remplir  pour  les  différentes  expéditions. 

En  étendant  à  un  mois,  pour  les  marchan- 
dises arrivées  par  terre,  et  à  trois  mois,  pour 
celles  arrivées  par  mer;  le  délai  actuel  de  quin- 
zaine est  de  six  semaines,  accordé  pour  donner 
les  déclaraiions  eu  détail. 

En  accordant  sur  les  marchandises  avariées 
une  diminution  de  droits  proportionnés  à  l'avarie, 
sans  être  tenu,  comme  à  présent,  d'en  faire  la 
vente  juridique,  pour  obtenir  cette  reaction. 

En  prévenant  le  dépérissement,  ou  la  perte 
des  marchandises  emballées  dans  les  douanes. 

En  augmentant  le  nombre  des  bureaux  ouverts, 
aux  drogueries  et  épiceries  et  aux  toiles. 

En  supprimant  les  droits  qui  se  perçoivent 
sur  les  acquits-à-caution,  et  les  certiQcats  de 
décharge. 

En  réduisant  à  trois  sols,  seulement,  le  prix  de 
chaque  plomb  à  apporter  aux  ballots,  qui  se 
payaient  de  cinq  à  dix  sols,  et  en  enjoignant  aux 
commis  d'en  donner  quittance. 

En  interdisant  toute  autre  visite  que  celle  faite 
au  bureau  de  coutrôle. 

En  dispensant  les  marchandises,  sortant  par 
mer,  de  ieur»conduite  au  bureau,  lorsqu'elle  pré- 
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gentera  des  difficultés,  tt  en  permeltant  que  la 
visite  en  soit  faite  dans  le  lieu  le  plus  commode. 

En  autorisant  formellement  le  commerce  à 
faire  constater  les  retardemenls  ou  refus  des 
commis  du  fermier,  pour  la  décharge  des  ac- 
quits-à-cautioD. 

En  limitant  à  trois  lieues,  la  police  frontière 
qui  a  quatre  lieues  d'étendue. 

En  substituant  aux  acquits-à-caulion,  indispen- 
sables dans  cette  distance,  et  qui  entraînent  des 
frais  et  des  formalités  gênantes,  de  simples  pas- 
savants qui  ne  seront  même  point  exigés  sur  les 
légumes  et  fruits,  et  sur  les  grains  et  graines, 
lorsqu'ils  ne  feront  pas  route  vers  la  frontière. 

En  n'exigeant  plus  que  des  payements  de 
droits,  sans  confiscation  ni  amende  pour  les 
contraventions  relatives  aux  transports,  par  ac- 
quit-à-caution, lorquil  ne  s'agira  pas  de  mar- 
chandises prohibées. 

ËQ  modérant  et  graduant  toutes  les  peines» 

Sauvegarde  du  commerce  contre  les  abus 
des  employés  suballernes. 

Elle  dérivera  de  l'obligation,  imposée  au  régis- 
seur, de  n'admettre  d'employés,  qu'autant  quils 
seront  porteurs  de  certificats  de  vie  et  de 
mœuis.  (1) 

De  celle  imposée  aux  employés,  d'énoncer, 
dans  leurs  procès-verbeaux,  la  date  de  l'heure 
à  laquelle  ces  actes  seront  commencés,  et  de 
celle  à  laquelle  lisseront  finis,  ainsi  que  les  cir- 
constances et  les  motifs  de  saisies. 

C'est  encore  une  précaution  utile,  que  d'obli- 
ger les  employés  à  rapporter  leurs  procès-ver- 
baux sur-le-champ,  et  en  présence  des  parties, 
à  leur  en  délivrer  rie  suite  copie,  et  à  en  déposer 
des  doubles  au  greffe. 

C'en  est  une  autre  encore  plus  essentielle,  que 
d'imposer  aux  juges,  qui  recevront  des  affirma- 
tions, l'obligation  formelle  de  donner  lecture  aux 
employés,  des  [irocès- verbaux  qu'ils  auront  sous- 
crits, de  les  interpeler,  de  déclarer  s'ils  n'ont 
rien  à  y  changer,  et  d'en  donner  une  lecture  sé- 
parée, à  ceux  qui,  ne  sachant  lire  ni  écrire,  ap- 
posent leur  signature  à  des  procès-verbaux, 
dont  ils  ignorent  presque  toujours  le  contenu. 

Changements  favorables  à  la  perception. 

On  a  cherché  à  favoriser  la  perception  des  nou- 
veaux droits  :  1»  en  supprimant  les  privilèges 
particuliers  et  en  prenant  toutes  les  précautions 
possibles  contre  la  fraud»;  2°  en  accordant  à  la 
régie  toute  facilité  pour  son  exploitation. 

Abolition  des  privilèges   et  précautions 
contre  la  fraude. 

[Suppression  des  passeports,  source  d'une  fraude 
consiaéruble,  de  la  part  des  fournisseurs  des 
troupes  et  de  la  marine,  et  des  gens  des  ambassa- 
deurs, et  qui  compliquent  la  régie]. 

[Les  entrepreneurs  des  mines  de  cuivredu  Lyon- 
nais se  sont  plaints  de  ce  que  les  fournisseurs 

(1)  On  écartera  par  là  le  reproche  justement  fait  à  la 
législation  actuelle  des  fermes,  de  prononcer  la  con- 
damnation de  peines  quelquefois  infamantes  sur  le  té- 
moignage de  deux  personnes  souvent  inconnues  et  quel- 
quefois flétries. 


de  la  marine,  important  à  la  faveur  de  ces  passe- 
ports des  quantités  de  cuivre,  excédant  celles 
qu'ils  avaient  à  livrer,  vendaient  cet  excédant  à 
un  prix  inférieur  au  prix  courant]. 

Abolition  des  privilèges  dont  jouissent,  pour 
les  droits,  quelques  villes,  foires  et  districts. 

[Ces  privilèges  détruisaient  l'égalité]. 

Limitation  à  vingt-quatre  heures,  du  délai  de 
trente-six  heures,  accordé  au  port  de  Nantes, 
pour  donner  les  déclarations  en  gros. 

[Il  importe  de  resserrer  ce  délai  dans  les  bornes 
les  plus  étroites,  afin  de  ne  pas  étendre  sans  né- 
cessité les  facilités  qui  existent  pour  faire  des 
versements  de  fraude  avant  les  déclarations]. 

Interdiction  aux  courriers  de  se  charger  de 
marchandises  :  interdiction  qui  aura  les  meilleurs 
effets,  quand  on  y  réunira  les  précautions  né- 
cessaires pour  empêcher  les  introductions  frau- 
duleuses, qui  se  pratiquent  au  moyen  des  faux 
paquets  de  dépêches. 

[La  perte  des  droits  occasionnée  par  la  fraude 
des  courriers  est  évaluée  à  2  millions  :  le  tort 
qu'ils  occasionnent  aux  manufactures  est  inap- 
préciable]. 

Etablissement  de  bureaux  de  contrôle,  indé- 
pendants de  ceux  de  recette,  et  dans  lesquelles 
les  marchandises  subiront  une  seconde  visite. 

[Cette  double  vérification,  par  deux  bureaux  in- 
dépendants, préviendra  les  négligences  et  les 
connivences]. 

Ladéfense  formelle,auxvoiluriers,  d'introduire 
leurs  chargements  dans  aucune  maison,  avant 
que  de  les  conduire  aux  bureaux  :  déft-nse  qui 
n'est  prononcée  qu'indirectement. 

[L'incertitude  sur  la  jurisprudence  des  cours, 
à  cet  égard,  favorisait  la  fraude]. 

La  permission  donnée  aux  employés  de  consti- 
tuer prisonniers  les  personnes  qu'ils  trouveront 
volant  des  effets  naufragés,  ce  qui  arrêtera  le 
l'illage,  et  assurera  ainsi  la  perception  des  droits 
sur  les  objets  naufragés. 

[i£n  arrêtant  le  pillage,  on  assurera  la  percep- 
tion des  droits  sur  les  effets  naufragés]. 

Ce  qui  doit,  surtout,  mettre  un  très  grand  frein  à 
la  fraude,  ce  sont  les  dispositions  qui  défendent 
de  transiger  sur  les  confiscations  et  amendes. 

Facilités  accordées  pour  V exploitation. 

La  facilité  accordée  aux  exploitations,  rédac- 
teurs d'un  procès-verbal,  auquel  la  partie  n'a 
pas  voulu  assister,  de  signer  eux-mêmes  ce  procès- 
verbal. 

[Souvent  ou  ne  trouvait  pas  des  huissiers  pour 
signifier  ces  procès-verbaux,  ce  qui  réduisait  à 
l'impossible  et  assurait  l'impunité]. 

Celle  également  intéressante,  qui  leur  est 
donnée,  de  faire  tous  exploits  relatifs  aux  droits 
de  traites. 

[Cette  seconde  disposition  sera  très  économique 
et  facilitera  singulièrement  l'exploitation]. 

L'extention  du  délai  des  assignations.  Ce  qui 
laissera  aux  commis  le  temps  nécessaire  pour 
faire  h  s  affirmations. 

[L'assignation  donnée  à  dix  lieues  de  distance 
était  fixée  au  lendemain.  On  éprouvait  souvent 
beaucoup  de  difficultés  pour  trouver  un  juge  qui 
reçût  l'affirmation  dans  ce  délai]. 

La  permission  de  faire  prononcer,  par  un  seul 
mémoire,  la  confiscation  de  plusieurs  parties  de 
marchandises,  de  modique  valeur,  saisies,  sépa- 
rément, sur  des  inconnues,  et  non  réclamées. 
,  [Cette  économie  laisse  aux  employés  un  espoir 
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de  récompense  dont  ils  sont  privés,  quand  les 
frais  absorbent  la  valeur  de  l'objet  saisi]. 

L'assujettissement  des  écrivains  en  faux,  de 
consigner,  entre  les  mains  dt!S  receveurs  des 
traites,  laraende  qui  est  actuellement  reçue  au 
bureau  des  domaines. 

[Plus  tôt  les  préposés  de  la  régie  seront  instruits 
des  inscriptions,  plus  il  leur  sera  facile  de  pré- 
venir les  mauvaises  affaires]. 

L'obligation  des  inscrivants,  de  faire  signifier 
au  régisseur,  les  moyens  de  faux  dont  ils  veulent 
se  servir. 

[Cette  signification  donne  au  régisseur  les 
moyens  de  se  défendre  sans  recourir  à  l'appel. 
Elle  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient,  puisque 
ces  moyens  ne  sont  pus  des  pièces  secrètes]. 

La  défense  aux  juges,  d'admettre  d'autres 
moyens  de  faux,  que  ceux  qui  porteront  sur  des 
faits  (fe  fraude  et  de  contravention. 

[Elle  est  naturelle;  cependantony  contrevient]. 

L'obligation  imposée  aux  juges  de  décider,  sur 
les  procès-verbaux,  à  l'échéance  des  assigna- 
tions. 

Il  devra  être  fixé  un  terme  à  la  décision  du 
tribunal  de  révision. 

[Disposition  qui  abrégera  les  instances]. 

L'application  à  tous  les  tribunaux  d'une  procé- 
dure uniforme. 

[Uniformité  de  législation  qui  rend  l'instruc- 
tion et  la  décision  plus  faciles]. 

L'obligation  de  communiquer  au  régisseur, 
pendant  un  certain  délai,  les  titres  en  vertu 
desquels  on  veut  procéder  contre  lui  à  une  saisie- 
exécution. 

[L'assujettissement  à  cette  formalité  met  le  régie 
en  état  de  payer  ou  de  refuser  en  connaissance  de 
cause]. 

Peines  portées  par  le  nouveau  code  des  traites, 
conduite  des  marchandises  au  bureau  ou  à 
l'étranger. 

Faute  de  conduire  directement  au  bureau  les 
marchandises  entrant  ou  sortant,  contiscation 
des  marchandises  et  de  la  voiture,  avec  amende 
de  100  livres.  (Titre  II,  art.  1,  2  et  3.) 

Faute  de  faire  passer,  de  suite,  à  l'étranger, 
après  la  visite,  celles  qui  doivent  être  exportées, 
confiscation  et  100  livres  d'amende.  (Art.  28.) 

D u n  s  le  cas  où  il  s'agi ra  d e  marchandises  exemp  tes 
de  droits,  ou  dont  les  droits  ne  s'élèveront  pas  à 
3  livres,  amende  de  50  livres.  (Art.  32.) 

Déclarations . 

Faute  de  déclaration  sommaire,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  par  le  capitaine  qui  aborde  dans 
un  premier  port, confiscation  du  bâtiment  et  amende 
de  100  livres.  (Titre  II,  art.  4  et  6.) 

Des  marchandises  entrant  et  sortant  par  terre, 
ideîn.  (8.) 

A  l'arrivée  au  port  de  la  destination,  idew. 
(5  et  6.) 

Au  port  de  relâche,  idem.  (Titre  VI,  art.  1«'.) 

Des  vivres  et  provisions  des  navires,  idem. 
(Titre  VllI,  art.  l•^) 

Marchandises  exemptes,  ou  qui  ne  devront  pas 
3  livres  de  droits,  non  déclarées,  amende  de 
50  livres  seulement.  (Titre  II,  art.  22.) 


Chargement  et  déchargement. 

Marchandises  chargées  et  déchargées  sans 
congé  des  commis  et  leur  présence,  et  remises  en 
mer,  sans  acquit;  confiscation  de  100  livres 
d'amende  (Titre  II,  art.  14). 

Chargées  e.t  déchargées,  ailleurs  que  dans  l'en- 
ceinte des  ports  où  les  bureaux  sont  établis  ou 
hors  les  heures  déterminées  ;  confiscation  seule- 
ment. (Titre  XIV,  art.  13.) 

Marchandises  versées  des  navires  dans  les 
allèges,  sans  les  formalités  prescrites  ;  confisca- 
tion et  amende  de  100  livres.  (Titre  XIV,  art.  13.) 

Vivres  et  provisions  des  navires  français,  pri- 
ses à  l'étranger,  déchargées  sans  les  formalités 
ordonnées  ;  confiscation  et  50  livres  d'amende. 
(Titre  VIII,  art.  8.) 

Refus  de  visite. 

Capitaine,  même  de  vaisseau  de  roi,  refusant 
de  recevoir  les  employés  à  son  bord,  et  de  souf- 
frir la  visite;  privé  de  son  grade  et  condamné 
en  500  livres  d'amende.  (Titre  XIX,  art.  10  et  12.) 

Fausse  déclaration. 

L'excédant  d'une  déclaration ,  assujettit  au 
payement  du  triple  droit.  (Titre  II,  art.  19.) 

S'il  s'agit  cependant  d'excédants  des  balles, 
ballots  ou  futailles,  l'excédant  est  consigné  avec 
amende  de  100  livres  (21). 

Déclaration  fausse  dans  la  qualité;  confiscation 
et  amende  de  200  livres,  lorsque  le  droit  s'élève 
à  12  livres  et  au-dessus,  et  100  livres  d'amende 
seulement,  si  le  droit  est  au-dessous  de  12  li- 
vres (22). 

Déficit  dans  le  nombre  des  balles  ou  futailles, 
portées  par  la  déclaration  ;  500  livres  d'amende 
par  balle  ou  futaille  (23). 

En  cas  de  mésestimaiion,  la  marchandise  sera 
retenue  en  payant  le  montant  de  l'estimation  et 
le  dixième  en  sus  (24). 

Marchandises  expédiées  par  acquit-à-caution. 

Représentées  au  bureau  de  destination  ou  de 
passage,  après  le  temps  fixé,  sans  justifier  de  la 
cause  du  retard,  assujetties  aux  droits  d'entrée, 
comme  si  elles  venaient  de  l'étranger,  et  encore 
au  double  droit  desortie.  (Titre  III,  art.  7.) 

Si  la  marchandise  est  trouvée  d'espèce  diffé- 
rente, confiscation  et  amende  de  200  livres  (9). 

Inférieure  en  quantité,  payement  du  double 
droit  de  sortie  de  la  quantité  manquante  (9). 

Excédant  en  quantité,  les  droits  d'entrée  sur 
l'excédant  et  un  autre  droit  pour  la  contraven- 
tion (9). 

S'il  s'agit  de  marchandises  dont  l'entrée  ou  la 
sortie  sera  prohibée,  soit  qu'il  y  ait  excédant 
ou  diminution ,  confiscation  avec  amende  de 
1000  livres  (9). 

Si  le  certificat  de  décharge  est  faux,  l'expédi- 
tionnaire n'est  tenu  que  des  peines  pécuniaires; 
lorsqu'il  a  indiqué  le  nom,  la  demeure  et  la  pro- 
fession de  celui  qui  a  envoyé  l'acquit-à-caution, 
déchargé  (10). 

Si  l'acquit  pris  pour  des  marchandises,  dont  la 
sortie  est  prohibée,  n'est  pas  rapporté  ;  payement 
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de  la  valeur  des  marchandises,   et  amende  de 
1000  livres.  (Titre  III,  art.  13.) 

Police  frontière. 

Circulation  dans  les  trois  lieues  des  limites  de 
l'étranger,  sans  expédition;  confiscation  des  mar- 
chandises et  voitures,  et  amende  de  100  livres. 
(Titres  III,  XV,  et  XVI.) 

Petits  bâtiments  trouvés  dans  les  deux  lieues 
des  côtes  avec  des  marchandises  prohibées;  coti- 
fisqués,  ainsi  que  les  marchandises,  avec  1000  li- 
vres d'amende.  (Titre  XIV,  art.  8.) 

Prohibitions  particulières  et  locales. 

Interdiction  aux  courriers  de  se  charger  d'au- 
cunes marchandises,  à  peine  de  confiscation  et  de 
200  livres  d'amende  (Titre  II,  art.  10). 

Importation  des  drogueries  et  épiceries  et  des 
toiles,  ainsi  que  les  marchandises  dont  les  droits 
sont  dus  à  la  valeur,  par  d'autres  bureaux  que 
ceuxdésignés-.conliscation  et  100  livres  d'amende. 
(Titre  IV,  art.  1  et  2.) 

Prohibitions  absolues. 

Marchandises  prohibées,  confisquées,  et  celles 
appartenant  au  même  propriétaire,  avec  les  équi- 
pages, et  1,800  livres  d'amende.  (Titre  V,  art  3 
el5.) 

Même  celles  trouvées  dans  des  bâtiments  au- 
dessous  de  50  tonneaux,  dans  les  deux  lieues  des 
côtes.  (Titre  XIV,  art.  8.  ) 

Même  celles  qui  se  trouvent  sur  des  vaisseaux 
en  relâche  et  qui  n'ont  pasélé  déclarées.  (Titre  IV, 
art.  3.) 

S'il  en  a  été  sauvé  d'un  naufrage,  et  que  les 
ofiiciers  des  juridictions  consulaires  les  remet- 
tent sans  le  consentement  du  régisseur,  ils  sont 
responsables  de  leur  valeur  et  de  l'amende  de 
1,000  livres.  (Titre  VII,  art.  7.) 

Injures,  troubles  et  maltraitements. 

Employés  injuriés,  maltraités  et  troublés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  amende  de  500  li- 
vres.(Titre  XIV,  art.  16.) 

Peines  contre  le  régisseur  et  les  commis. 

Amende  de  100  livres  contre  le  régisseur,  s'il 
néglige  de  faire  mettre  un  tableau  au-dessus  de 
la  porte  de  chaque  bureau.  (Titre  XIV,  art.  4.) 

Dommages-intérêts  prononcés  en  faveur  des 
redevables,  contre  les  commis,  qui  auront  re- 
tardé leurs  ex|)éditions.  (Titre  XIV,  art.  6.) 

Dommages-intérêts  contrôles  commis  qui,  sans 
juste  motif,  différeront  à  donner  les  certificats  de 
descente.  (Titre  III,  art.  6.) 

Dommages-intérêts  envers  les  particuliers  chez 
lesquels  il  aura  été  fait  une  visite  sans  y  décou- 
vrir de  fraude  .(Titre  XIV,  art.  9.) 

Modération  des  dispositions  pénales. 

Le  quadruple  droit  de  sortie,  dli  à  défaut  de 
justifier  de  l'arrivée  au  lieu  de  la  destination,  des 


marchandises  expédiées  par  acquit-à-caution,  est 
réduit  au  double  droit. 

Ce  double  droit  sera  la  seule  peine  encourue, 
en  cas  de  déficit,  sur  les  marchandises  portées  par 
les  acquits. 

L'exédant  au  contenu  dans  un  acquit-à-caution, 
soumis  dans  l'état  actuel  à  la  confiscation  avec 
amende,  ne  sera  plus  sujet  qu'au  droit  d'entrée 
et  à  un  autre  droit  en  sus. 

Le  soumissionnaire  d'un  acquit- à -caution, 
revêtu  d'un  faux  certificat  de  décharge,  était  ex- 
posé à  la  poursuite  pour  faux  :  il  en  sera  affran- 
chi, lorsqu'il  aura  indiqué,  comme  lui  ayant 
remis  le  certificat  de  décharge,  une  personne 
existant  dans  le  lieu. 

Le  défaut  de  déclaration  en  détail,  dans  le 
délai  prescrit,  soumet  les  marchandises  à  la 
conliscation  et  à  l'amende  :  elles  ne  seront  plus 
sujettes  qu'au  payement  du  droit  de  garde. 

L'amende  de  100  livres  seulement  au  lieu  de 
300  livres,  contre  ceux  qui  ne  conduiront  pas 
directement  au  bureau  les  marchandises  entrant 
ou  sortant. 

Même  réduction  à  l'égard  de  ceux  qui,  après 
avoir  fait  visiter  et  charger  des  marchandises  qui 
devront  sortir  par  terre  ou  par  mer,  les  mèneront 
en  leurs  maisons. 

Même  réduction  de  peine  pour  les  chargements 
et  les  déchargements  sans  congé. 

Les  marchandises  exemptes  de  droits  étaient 
assujetties  aux  mêmes  formalités  que  celles  y 
sujettes  et  sous  les  mêmes  peines,  c'est-à-dire  à 
la  confiscation  et  à  une  amende  de  300  livres;  la 
peine  est  bornée  à  50  livres  d'amende. 

Même  modération  de  peine  lorsque  les  droits 
sur  la  marchandise  non  déclarée  ne  s'élèveront 
pas  à  3  livres. 

Les  excédants  de  déclaration  qui  sont  actuelle- 
ment confisqués  avec  amende,  ne  seront  sujets 
qu'au  payement  du  triple  droit, 

Dans  le  cas  de  fausses  déclarations  en  qualité, 
les  marchandises  du  même  chargement  ne  seront 
plus  saisies  avec  amende  de  300  livres  :  on  se 
bornera  à  la  confiscation  de  celles  faussement 
déclarées  et  à  une  amende  de  200  livres;  la 
peine  sera  même  bornée  à  100  livres  d'amende, 
si  le  droit,  dont  on  voulait  éluder  le  payement 
par  la  fausse  déclaration,  ne  s'élève  pas  à  douze 
livres. 

La  soustraction  d'un  ballot,  dans  l'intervalle 
de  la  déclaration  à  la  vérification,  et  qui  soumet 
le  capitaine  à  une  amende  de  200  livres  par  bal- 
lot, ne  l'assujettira  qu'à  celle  de  500  livres. 

Pour  les  marchandises  prohibées,  l'amende  de 
3,000  livres  est  réduite  à  1,000;  et  un  capitaine 
ou  voiturier  ne  peut  pas  être  inquiété  à  raison  de 
la  contrebande  qui  se  trouverait  lors  de  la  visite, 
dans  un  ballot  dont  il  aurait  déclaré  ignorer  le 
contenu. 


PROJET  DE   DECRET 

servant  de  Règlement  général  sur  le  fait 
des  douanes  nationales. 

Titre  1".  —  Des  droits   d'entrée  et  de  sortie 
et  des  droits  d'acquit  : 

Art.  P"",  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  seront 

nayés  suivant  le  tarif  annexé  au  décret  du 

'. sur  toutes  les  marchandises  et 

denrées  qui  y  sont  comprises,  quelle  que  soit  leut^ 
destination  :  eu  conséquence,  tout  passeport 
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exemption  de  droits  est  supprimé.  Il  est  défendu 
aux  préposés  à  la  perception  des  droits  de  traites 
d'avoir  égard  à  ceux  qui  pourraient  être  expé- 
diés. Demeurent  pareillement  supprimés  tous 
privilèges,  exemptions  ou  modérations  desdits 
droits  dont  jouissent  quelques  ports  et  villes  du 
royaume,  à  tel  titre  que  ce  puisse  être,  même 
pendant  la  tenue  des  foires,  et  sauf  les  réserves 
portées  parles  décrets  particuliers  de  ce  jour. 

Art.  2.  Les  bureaux  existants  sur  les  côtes  et 
frontières  du  royaume  pour  la  perception  des 
droits  d'entréa  et  de  sortie  seront  conservés;  il 
en  sera  ajouté  d'autres  s'il  est  jugé  nécessaire  :  il 
sera  encore  établi  sur  les  frontières  de  terre,  et 
à  deux  ou  trois  lieues  de  dislance  de  l'étranger, 
autant  que  la  position  des  villes,  villages  ou  ha- 
meaux, ou  la  disposition  des  terrains  pourra  le 
permettre,  une  seconde  ligne  de  bureaux.  Les 
droits  d'entrée  pour  ce  qui  viendra  de  l'étranger 
par  terre  seront  acquittés  dans  les  bureaux  les 
plus  voisins  des  frontière?,  et  les  droits  desortie 
dans  ceux  placés  sûr  la  ligne  intérieure.  Gesdeux 
lignes  de  bureaux  se  contrôleront  et  surveille- 
ront leurs  opérations  respi  ctives. 

Art.  2.  Toutes  les  marchandises  payeront  les 
droits  au  poids  brut,  à  l'exception  des  drogueries 
et  épiceries,  lesquelles  acquitteront  au  poids  net, 
lorsque  le  droit  excédera  25  livres  par  quintal. 

Art.  4.  Ne  pourront  ceux  à  qui  les  marchan- 
dises seront  adressées,  être  contraints  à  en  payer 
les  droits,  lorsqu'ils  en  feront  par  écrit  l'abandon 
au  régisseur  desdits  droits. 

Art.  5k  Les  marchandises  et  denrées,  qui  auront 
été  omises  au  tarif  général,  acquitteront  provi- 
soirement les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  le 
même  pied  que  celles  auxquelles  elles  pourront 
être  assimilées  par  leur  nature  ei  leur  usage  ;  et 
sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  au  Corps  légis- 
latif, soit  par  le  régisseur,  soit  par  le  proprié- 
taire de  la  marchandise  ou  denrée,  il  y  sera 
pourvu  par  un  décret,  lequel  sera  annexé  au  ta- 
rif. 

Art.  6.  Seront  exemptes  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie,  les  marchandises  et  denrées  apportées 
de  l'étranger  dans  un  port  du  royaume,  qui  étant 
destinées  pour  l'étranger  et  déclarées  comme  de- 
vant rester  à  bord  ne  seront  pas  déchargées  des 
navires,  en  se  conformant  à  ce  qui  sera  prescrit 
par  l'article  4  du  litre  11  du  présent  décret. 

Art.  7.  Il  sera  payé  10  sols  pour  chaque  acquit 
de  payement,  lorsque  les  droits  monteront  à 
6  livres  et  au-dessus;  il  ne  sera  payé  que  2  sols 
6  deniers,  si  les  droits  sont  au-dessous  de  6  livres 
pourvu  qu'ils  s'élèvent  au  moins  à  20  sols;  s'ils 
sont  au-dessous  de  20  sols,  il  ne  sera  payé  aucun 
droit  d'acquit  :  indépendamment  de  ces  droits  le 
prix  du  timbre  de  chaque  expédition  sera  rem- 
boursé. Il  est  défendu  aux  commis  chargés  de  la 
perception  d'exiger  autres  et  plus  forts  droits 
d'acquits,  à  peine  de  concussion. 

Art.  8.  Il  ne  sera  délivré  qu'un  seul  acquit  de 
payement  pour  toutes  les  marchandises  comprises 
dans  la  même  détiaration  appartenant  ou  adres- 
sées au  même  marchand  ;  et,  dans  ce  cas,  il  ne 
sera  payé  qu'un  seul  droit  d'acquit. 

Titre  II.  —  De  Ventrée  et  sortie  des  marchan- 
dises, des  déclarations,  de  la  visite,  etc. 

Art.  1«'.  Toutes  les  marchandises  et  denrées 
importées  dans  le  royaume  seront  conduites  di- 
rectement au  premier  bureau  d'entrée  de  la  fron- 
tière, à  peine    de    conliscalion  des   marchan- 


dises (1),  de  la  voiture  et  des  chevaux  et  de 
100  livres  d'amende.  Les  marchands  et  voituriers 
seront  tenusdecombiner  leur  marche  de  manière 
à  prendre  sur  le  terrain  étranger  la  roule  directe 
du  lieu  où  sera  situé  le  premier  et  plus  prochain 
bureau. 

Art.  2.  Les  mêmes  peines  seront  encourues, 
lorsque  les  marchandises  auront  dépassé  les  bu- 
reaux, et  lorsqu'avant  d'y  avoir  été  conduites, 
elles  seront  introduites  dans  quelques  maisons 
ou  auberges;  celles  qui  arriveront,  après  le 
temps  de  la  tenue  des  bureaux,  seront  déposées 
dans  les  dépendances  de  ces  bureaux,  et  sans 
frais,  jusqu'au  moment  de  leur  ouverture;  à 
l'effet  de  quoi,  le  régisseur  sera  tenu  d'avoir  des 
cours  et  hangars  nécessaires  tenant  auxdits  bu- 
reaux. 

Art.  3.  Ceux  qui  voudront  faire  sortir  du 
royaume  des  marchandises  ou  denrées,  seront 
tenus,  sous  les  mêmes  peines  portées  par  l'article 
premier,  de  les  conduire  au  premier  bureau  de 
sortie,  par  la  route  la  plus  directe  et  la  plus  fré- 
quentée :  il  leur  est  défendu  de  prendre  aucuns 
chemins  obliques  tendant  à  contourner  et  éviter 
les  bureaux.  Il  y  aura  lieu  à  pareilles  peines  lors- 
qu'ils auront  dépassé  ces  bureaux  et  quils  se 
trouveront  entre  les  deux  lignes,  sur  lesquelles 
ils  seront  établis,  sans  les  expéditions  ci-après 
prescrites. 

Art.  4.  Les  capitaines  ou  maîtres  des  vaisseaux, 
bateaux  etautres  bâtiments,  qui  aborderont  dans 
un  premier  port  de  mer,  d'où  ils  devront  passer 
dans  celui  de  leur  destination,  seront  tenus,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  de  faire 
au  bureau  du  régisseur,  une  déclaration  som- 
maire contenant  le  nombre  des  caisses,  balles, 
ballots  et  tonneaux  de  leurs  chargements,  de 
représenter  leurs  livres  de  bord,  connaissements, 
polices,  chartes-parties,  notissements  ;  de  décla- 
rer le  port  de  leur  destination  ultérieure  et  de 
prendre  certiticat  du  tout,  des  commis  de  la  ré- 
gie, à  peine  de  contiscation  des  bâtiments  et 
d'amende  de  100  livres  pour  sûreté  de  laquelle 
les  marchaniises  seront  retenues. 

Art.  5.  Lesdits  capitaines  et  maîtres  des  bâti- 
ments, étant  rendus  aux  ports  de  leur  destina- 
tion, seront  tenus,  sous  les  peines  portées  par 
l'article  précédent,  de  donner  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  arrivée,  la  déclaratio  i  de 
leur  changement  et  de  représenter  leurs  connais- 
sements, police  ou  chartes-parties,  laquelle  décla- 
ration demeurera  au  bureau,  sera  transcrite  sur  le 
registre  et  soignée  d'eux  ;  et  dans  le  cas  où  ils  ne 
sauraient  signer,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  re- 
gistre. Ladite  déclaration  devra  être  faite,  quand 
même  les  bâtiments  seraient  sur  leur  lest. 

Art.  6.  Les  capitaines  et  commandants  des 
vaisseaux  de  guerre  et  de  tous  autres  bâtiments 
employés  au  service  de  la  marine  nationale,  se- 
ront tefius  de  faire  ou  de  faire  faire  par  un  ofti- 
cier  de  l'état-major,  ou  par  celui  chargé  du  détail, 
les  déclarations  prescrites  par  les  deux  ariicles 


(i)  MM.  les  députés  extraordinaires  du  commerce 
avaient  désjré  que  la  confiscation  des  marchandises 
n'eût  pas  lieu  lorsque  le  conducteur  n'en  était  pas  le 
propriétaire.  Mais  si  cette  disposition  était  admise,  la  jusr 
titication  de  la  propriété  donnerait  lieu  sur  chaque  saisie 
à  des  contestations.  Il  n'y  aurait  jamais  de  contiscation; 
des  particuliers  insolvables  pourraient  tenter  impuné- 
ment, avec  un  mauvais  cheval  et  une  voiture  de  peu 
de  valeur,  toutes  sortes  d'introductions  frauduleuses. 
La  fraude  ne  serait  point  réprimée.  On  a,  au  surplus, 
réduit  à  100  livres  les  amendes  qui  étaient  de  300  li- 
vres. 
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ci-dessus,  et  de  se  soumettre  à  toutes  les  forma- 
lités auxquelles  sont  assujettis,  par  le  présent 
titre,  les  capitaines  ou  maîtres  des  navires  mar- 
chands, et  ce,  sous  peine  de  confiscation  des 
marchandises  avec  amende  de  200  livres. 

Art.  7.  Les  marchands,  négociants,  leurs  fac- 
teurs, courtiers,  capitaines  et  maîtres  de  navires, 
qui  voudront  faire  sortir  par  mer  des  marchan- 
dises ou  denrées,  seront  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  dans  la  forme  prescrite  ci-dessus,  et 
de  les  faire  conduire  au  bureau  du  régisseur  ou 
à  tel  autre  endroit  qui  sera  déterminé  pour  la 
facilité  du  commerce  relativement  aux  localités. 

Art.  8.  Les  voituriers  ou  conducteurs  de  mar- 
chandises entrant  et  sortant  par  terre,  seront  te- 
nus, sous  les  peines  portées  par  l'article  premier 
du  présent  titre,  de  faire  à  leur  arrivée  dans  les 
lieux  où  les  bureaux  sont  établis,  déclaration  sur 
le  registre  du  bureau,  ou  d'en  présenter  une  signée 
des  marchands  ou  propriétaires  des  marchandises 
ou  de  leurs  facteurs  avec  leurs  lettres  de  voiture, 
laquelle  déclaration  demeurera  au  bureau  et  sera 
transcrite  sur  le  registre,  et  signée  par  lesdits 
voituriers  ou  conducteurs;  et,  dans  le  cas  où  ils 
ne  sauraient  signer,  il  en  sera  fait  mention  sur  le 
registre. 

Art.  9.  Les  déclaration?,  tant  à  l'entrée  qu'à  la 
sortie,  contiendront  la  quantité,  la  qualité  et  l'es- 
pèce, le  nombre,  le  poids,  la  mesure  ou  la  valeur 
des  marchandises,  conformément  au  tarif;  le  lieu 
du  chargement,  celui  de  la  destination ,  et  dans 
les  porta,  le  nom  du  navire  et  celui  du  capitaitie; 
et  les  marques  et  numéros  des  ballots,  caisse?, 
tonneaux  et  futailles  seront  mis  en  marge  des 
déclarations. 

Art.  10.  Les  capitaines  ou  maîtres  des  navires 
et  autres  bâtiments,  et  les  voituriers  et  conduc- 
teurs de  marchandises  qui  ne  présenteront  pas,  à 
leur  arrivée,  des  déclarations  en  détail,  seront 
tenus  d'en  faire  une  sur  le  registre,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  ci-dessus,  laquelle  contiendra  seulement 
le  nombre  des  ballots,  leurs  marques  et  numéros, 
à  la  charge  de  faire  et  rapporter  dans  le  délai 
d'un  mois,  si  c'est  par  terre,  et  dans  le  délai  de 
trois  mois  si  c'est  par  mer,  une  déclaration  en 
détail  desdites  marchandises  ;  et  jusqu'au  rapport 
de  ladite  déclaration,  les  marchandises  seront  dé- 
posées au  choix  du  régisseur,  soit  dans  ses  bu- 
reaux, soit  dans  des  magasins  aux  frais  des  pro- 
priétaires et  dont  la  clef  restera  entre  les  mains 
des  préposés  de  la  régie  ;  et  lesdits  délais  expirés,  il 
en  sera  usé  à  l'égard  desdites  marchandises,  ainsi 
que  celles  qui  restent  dans  les  douanes  sans  être 
réclamées,  conformément  au  titre  9  du  présent 
décret. 

Art.  11.  Les  propriétaires  desdites  marchan- 
dises, qui  se  présenteront  pour  les  retirer,  seront 
tenus  de  justifier  de  leur  propriété  et  de  faire  leur 
déclaration  en  détail. 

Art.  12.  Ceux  qui  auront  fait  leurs  déclarations 
n'y  pourront  plus  augmenter  ni  diminuer,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être;  et  la  vérité 
ou  fausseté  des  déclarations  sera  jugée  sur  ce  qui 
aura  été  premièrement  déclaré. 

Art.  13.  La  preuve  testimoniale,  tendant  à  atta- 
quer les  déclarations,  ne  sera  point  admise,  sauf 
à  prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux. 

Art.  14.  Il  ne  pourra  être  chargé  sur  les  na- 
vires ou  autres  bâtiments,  ni  en  être  déchargé, 
aucunes  marchandises  sans  congé  ou  la  permis- 
sion par  écrit  des  commis  de  la  régie  et  leur  pi-é- 
sence,  à  peine  de  confiscation  des  marchandises, 
et  de  300  livres  d'amende.  Il  est  défendu  sous  les 
mêmes  peines,  aux  capitaines  et  maîtres,  de  se 


mettre  en  mer  ou  sur  les  rivières  y  affluentes, 
sans  être  porteurs  de  l'acquit  de  payement  des 
droits  ou  autres  expéditions  suivant  les  circons- 
tances, tout  usage  contraire  étant  formellement 
abrogé. 

Art.  15.  Les  déclarations  faites,  et  les  lettres  de 
voitures,  connaissements,  polices  etchartes-parlies 
représentés,  les  marchandises  seront  visitées,  pe- 
sées, mesurées  ou  nombrées,  et  ensuite  les  droits 
seront  perçus.  Les  poids  et  mesures  de  la  ville  de 
Paris  seront  les  seuls  en  usage  dans  les  bureaux 
d'entrée  et  de  sortie,  et  ceux  seulement  d'après 
lesquels  pourront  être  faites  les  déclarations. 

Art.  16.  Le  transport  des  marchandises  aux 
douanes,  leur  déballage  et  réemballage  pour  la 
vente,  seront  aux  frais  des  propriétaires;  ils 
pourront,  ainsi  que  les  préposés  à  la  conduite, 
employer  ou  les  emballeurs  attachés  aux  douanes, 
ou  telles  autres  personnes  qu'elles  jugeront  devoir 
choisir. 

Art.  17.  La  visite  ne  pourra  être  faite  qu'en 
présence  des  maîtres  de  bâtiments  ou  voituriers, 
des  propriétaires  des  marchandises  ou  de  leurs 
facteurs  :  en  cas  de  rerus  de  leur  part  d'y  assister, 
les  marchandises  resteront  en  dépôt  au  bureau, 
et  il  en  sera  usé  à  cet  égard  comme  pour  les  cas 
énoncés  en  l'article  10  de  ce  titre. 

Art.  18.  Les  droits  seront  perçus  suivant  le 
poids,  le  nombre  et  la  mesure  énoncés  dans  la 
déclaration  :  mais  dans  le  cas  où  les  préposés 
de  la  régie  ne  s'en  rapportant  point  aux  déclara- 
tions, procéderaient  à  des  vérifications  dont  le 
résultat  présenterait  des  quantités,  poids  et 
mesures  inférieurs  à  ceux  énoncés  dans  les 
déclarations,  les  droits  ne  seront  acquittés  que 
sur  les  quantités,  poids  et  mesures  constatés  par 
les  vérifications. 

Art.  19.  Si  les  marchandises  représentées 
excèdent  le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure  dé- 
clarés, l'excédant  sera  assujetti  au  payement  du 
double  droit,  ce  qui  cependant  n'aura  pas  lieu  si 
l'excédant  n'est  que  le  vingtième  pour  les  fers, 
aciers,  cuivres,  plombs  et  étains,  et  du  dixième 
pour  les  autres  marchandises  ou  denrées  ;  l'excé- 
dant dans  ces  cas,  ainsi  que  les  quantités  dé- 
clarées, n'acquitteront  ensemble  que  le  simple 
droit. 

Art.  20.  Quant  aux  marchandises  sujettes  à 
coulage,  les  capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments 
et  voituriers  seront  dispensés  d'indiquer  par  les 
déclarations  le  poids  et  la  mesure:  ils  devront 
seulement  y  énoncer  le  nombre  de  futailles  ainsi 
que  leurs  marques  et  numéros,  les  représenter 
en  même  nombre  que  celui  porté  aux  déclara- 
tions, lettres  de  voiture,  connaissements  et  au- 
tres expéditions  relatives  au  chargement,  et  la 
perception  des  droits  ne  sera  faite  que  sur  le 
poids  et  sur  la  continue  effective. 

Art.  21.  Tout  excédant,  quant  au  nombre  de 
balles,  ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles 
déclarés,  sera  saisie,  pour  la  confiscation  en  être 
prononcée  avec  amende  de  100  livres. 

Art.  22.  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans 
la  qualité  ou  l'espèce  des  marchandises,  et  si  le 
droit  auquel  on  cherche  à  se  soustraire  s'élève 
à  12  livres  et  au-dessus,  les  marchandises  seront 
confisquées,  et  celui  qui  aura  fait  la  fausse  dé- 
claration sera  condamné  en  une  amende  de  200 
livres;  à  une  amende  de  100,  pour  sûreté  de  la- 
quelle la  marchandise  faussement  déclarée  sera 
retenue. 

Art.  23.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite,  les 
balles,  ballots,  caisses  et  futailles  se  trouveraient 
en  moindre  nombre  que  celui  porté  en  la  déclara- 
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tion,  les  maîtres  des  bâlimentg,  voituriers  et  celui 
à  qui  sera  fait  la  déclaration,  seroQt  condamnés 
solidairement  en  500  livres  d'amende  pour  chaque 
ballot,  balle,  caisse  ou  futaille  manquant,  pour 
Bûreté  de  laquelle  amendes  des  chevaux,  voitures 
ou  bâtiments  servant  au  transport  seront  retenus. 
Art.  24.  Les  marchandises  dont  les  droits  sont 
perceptibles  sur  la  valeur  déclarée  pourront  être 
retenues,  en  payant  par  le  régisseur  l'objet  de 
celte  valeur  déclarée  et  le  dixième  en  sus,  sans 
qu'il  puisse  être  rien  exigé  de  plus  par  les  pro- 

f>riétaires  desdiles  marchandises,  ou  préposés  à 
a  conduite,  pour  frais  de  transport  et  autres  ;  la 
retenue  ne  sera  soumise  à  aucune  autre  formalité 
qu'à  celle  du  procès-verbal  signifié,  qui  consta- 
tera l'offre  ou  le  payement  de  la  valeur  déclarée, 
et  du  dixième  en  sus  ;  lesquels  offre  et  payement 
pourront  être  aussi  constatés  par  un  simple  acte 
au  ministère  d'un  huissier.  Audit  cas  de  retenue, 
les  propriétaires  de  marchandises  ou  préposés  à 
la  conduite  ne  seront  soumis  au  payement  d'au- 
cuns droits. 

Art.  25.  Lorsqu'il  sera  demandé  une  réfaction 
de  poids  pour  des  marchandises  que  l'on  pré- 
tendra avoir  été  mouillées  dans  le  cours  de  leur 
transport,  les  propriétaires  de  ces  marchandises, 
les  capitaines  et  maîtres  des  bâtiments,  ou  les 
voituriers,  seront  tenus  de  justifier,  par  la  repré- 
sentation des  factures,  du  poids  qui  aura  été 
constaté  lors  du  départ  ;  et  s'il  résulte  de  la  véri- 
fication et  de  la  pesée,  que  le  poids  desdites 
marchandises  n'a  été  augmenté  que  de  5  0/0,  il  ne 
sera  point  fait  de  réfaction;  mais  s'il  se  trouve 
augmenté  au  delà  de  la  proportion  de  5  0/0,  le 
droit  ne  sera  point  perçu  sur  l'excédent  du  poids 
porté  dans  la  facture. 

Art.  26.  S'il  est  reconnu  que  les  marchandises 
aient  souffert  des  avaries,  les  propriétaires  de 
ces  marchandises,  les  maîtres  de  bâtiments  ou 
voituriers  seront  admis  à  donner  une  déclaration 
de  leur  valeur  actuelle,  d'après  laquelle  les  pré- 
posés de  la  régie  pourront,  ou  retenir  ces  mar- 
chandises, comme  il  est  ci-dessus  réglé,  ou  per- 
cevoir les  droits  sur  cette  déclaration  pour  celles 
qui  acquitteront  à  la  valeur;  et  à  l'égard  des 
autres,  les  droits  seront  réduits  dans  la  propor- 
tion de  la  perte  qu'auront  éprouvée  les  marchan- 
dises, et  par  comparaison  avec  leur  prix  ordinaire 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  avariées. 

Art.  27.  Il  Sera  fait  mention  dans  les  acquits 
de  payement  qui  seront  délivrés  pour  marchan- 
dises qui  entreront  ou  sortiront  par  terre,  des 
bureaux  de  contrôle  par  lesquels  les  marchan- 
dises devront  passer,  et  les  conducteurs  seront 
tenus  de  remettre  auxdits  bureaux  les  acquits 
dont  ils  seront  porteurs,  en  échange  desquels  il 
leur  sera  expédié  sans  frais  des  brevets  de  con- 
trôle. 

Art.  28.  Les  marchandises  qui  auront  acquitté 
les  droits,  et  qui  devront  sortir  par  mer  ou  par 
terre,  seront,  à  l'égard  des  premières,  transpor- 
tées, immédiatement  après  le  payement  de  ces 
droits,  sur  les  bâtiments  destinés  à  les  recevoir, 
et  les  autres  conduites  aussi  immédiatement  à 
l'étranger,  sans  qu'elles  puissent  dans  aucun  cas 
rentrer  dans  les  magasins  des  marchands,  ni  être 
entreposées  dans  d'autres  maisons,  à  peine  de 
confiscation  et  d'amende  de  100  livres. 

Art.  29.  Le  régisseur  des  droits  ne  pourra  faire 
visiter  les  marchandises  qui  l'auront  étéau  bureau 
de  contrôle,  indiqué  par  l'acquit  de  payement. 

Art.  30.  Il  est  défendu  aux  courriers  de  se 
charger  d'aucunes  marchandises,  à  peine  de  con- 
fiscation et  de  200  livres  d'amende  ;  et  pour  véri- 
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fier  au  premier  bureau  de  leur  passage  et  au  lieu 
de  l'arrivée. 

Art.  31.  Les  messagers  et  conducteurs  des  voi- 
tures publiques  seront  sujets,  pour  les  objets 
dont  leurs  voitures  seront  chargées,  aux  formalités 
ordonnées  par  le  présent  titré.  En  cas  de  contra- 
vention ou  de  fraude,  ils  seront  condamnés  à  la 
confiscation  des  marchandises  et  à  l'amendedont 
les  fermiers  ou  régisseurs  desdites  voitures  seront 
responsables  ;  il  ne  pourra  toutefois  être  prononcé 
aucune  amende  dans  le  cas  où  les  objets  fausse- 
ment déclarés  seront  portés  sur  la  feuille  qui 
doit  être  représentée  pour  servir  à  la  déclaration. 
Dans  aucun  cas,  les  voitures  et  chevaux  appar- 
tenant aux  fermiers  ou  régisseurs  des  messageries 
ne  pourront  être  saisis. 

Art.  32.  Lorsque  l'exécution  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  1, 2, 3,  4,  5,  6  et  13  du  pré- 
sent titre  ne  concernera  que  des  marchandises  et 
denrées  exemptes  de  droits  ou  dont  les  droits  ne 
s'élèveraient  pas  à  3  livres,  les  contrevenants 
seront  seulement  condamnés  en  l'amende  de 
50  livres,  pour  sûreté  de  laquelle,  partie  des  mar- 
chandises pourra  être  retenue  jusqu'à  ce  que  la- 
dite amende  ait  été  consignée  ou  qu'il  ait  été 
fourni  caution  solvable  de  la  payer. 

Titre  III.  — Des  acquits-à-cautton. 

Art.  !«'.  Ne  seront  sujettes  à  aucuns  droits  d  en- 
trée et  de  sortie  les  marchandises  expédiées  par 
mer  d'un  port  pour  un  autre  du  royaume,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  sortiront  des  ports  francs 
ou  qui  seront  destinées  à  y  passer.  Ne  seront  pa- 
reillement soumises  à  aucuns  droits  d'entrée  et 
de  sortie  les  marchandises  qui  ne  pourront  être 
transportées  directement  parterre,  qu'en  emprun- 
tant le  territoire  étranger  pour  aller  d'un  lieu  à 
un  autre  de  l'intérieur  du  royaume  ;  mais  dans 
ces  deux  cas,  il  sera  pris  acquit-à-caution,  dans 
la  forme  ci-après  indiquée. 

Art.  2.  Les  marchandises  seront  conduites  au 
plus  prochain  bureau  du  lieu  du  chargement  ;  il 
en  sera  fait  déclaration  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  8  du  titre  II,  en  énonçant  le  nombre 
des  balles  ou  ballots,  caisses  ou  futailles  ;  ladite 
déclaration  contiendra  en  outre  la  soumission  des 
expéditionnaires,  de  rapporter  un  certificat  de 
l'arrivée  ou  du  passage  des  marchandises  au  bu- 
reau désigné  dans  le  délai  (lui  sera  fixé  suivant 
la  dislance  des  lieux  ;  ou  de  payer  le  double  des 
droits  de  sortie.  Lesdits  expéditionnaires  donne- 
ront caution  solvable  qui  s'obligera  solidairement 
avec  eux  aux  rapports  du  certificat  de  décharge, 
si  les  expéditionnaires  préfèrent  de  consigner 
le  montant  des  droits  de  sortie,  les  registres  des 
déclarations  portant  lesdites  soumissions,  ensem- 
ble les  acquits-à-caution  énonceront  la  reconnais- 
sance des  sommes  consignées. 

Art,  3.  Si  les  marchandises  étaient  exemptes 
des  droits  de  sortie,  et  sujettes  à 'des  droits  d'en- 
trée, la  soumission  porteraitl'obligation  depayer 
le  double  droit  d'entrée  à  défaut  de  rapport  de  la 
décharge  d'acquit. 

Art.  4.  A  l'égard  des  marchandises  prohibées  à 
la  sortie  du  royaume,  les  expéditionnaires  et 
leurs  cautions  s'obligeront  aussi  solidairement, 
par  leurs  soumissions,  à  payer  la  valeur  des 
marchandises,  suivant  l'estimation  portée  dans 
l'acquit-à-caution,  etune  amende  de  1,000  livres, 
dans  le  cas  où  ils  ne  rapporteraient  pas  au  bu- 
reau du  départ,  dans  le  délai  fixé,  l'acquit-à-cau- 
tion valablement  déchargé. 
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Art.  5.  Les  marchandises  comprises  dans  les  dé- 
clarations et  soumissions  ci-dessus  |>re8crites  se- 
ront visitées,  pesées,  mesurées,  nombrées,  cor- 
dées et  plombf^es  par  les  préposés  de  la  ré|:ie  ; 
les  cordes  seront  aux  frais  des  expéditionnaires 
qui  payeront,  en  outre,  chaque  plomb  sur  le  pied 
de  3  sols,  et  rembourseront  les  frais  du  timbre  : 
la  quittance  du  prix  des  plombs  sera  portée  sur 
les  acquils-à-caution.  Ces  foni  alités  remplies,  les 
marchandises  suivront  directement  leur  destina- 
tion. 

Art.  6.  Les  maîtros  et  capitaines  de  bâtiments 
pour  les  marchandises  expédiées  par  terre  seront 
tenus  de  les  présenter  au  bureau  de  la  destina- 
tion ou  du  passage  en  même  qualité,  quantité, 
nombre,  poids  et  mesure  que  c<  ux  énoncés  dans 
l'acquit  qui  ne  pourra  être  déchargé  par  les  pré- 
posés audit  bureau,  qu'après  véiification  faite  de 
l'état  des  cordeset  plombs,  du  nombre  des  ballots  et 
des  marchandises  y  contenues;  et  il  ne  sera  rien 
payé  pour  les  certificats  de  décharge  qui  de- 
vront être  inscrits  au  dos  des  acquits-à-caution 
et  signés  au  moins  de  deux  commis.  11  est  dé- 
fendu auxdits  commis,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts,  de  différer  de  donner  les- 
dits  certificats,  lorsque  les  formalités  prescrites 
parles  acquits-à-caulion  auront  été  remplies,  ou 
qu'il  sera  rapporté  des  procès- verbaux  dans  la 
forme  indiquée  lar  l'article  7  ci-après  ;  et  pour 
justifier  du  refus,  le  conducteur  des  marchandises 
sera  tenu  d'en  faire  rédiger  un  acte  qui  sera  si- 
gnifié sur-le-champ  au  receveur  du  bureau,  et 
aucune  preuve  par  témoins  ne  sera  admise  à  cet 
égard. 

Art.  7.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront 
délivrerdes  certificats  de  décharge  pour  les  mar- 
chandises qui  serout  représentées  au  bureau  de 
la  destination  ou  du  passage,  après  le  temps  fixé 
par  l'acquit  à-caution.  Et  s'i!  s'agit  de  marchandises 
expédiées  par  mer  ou  par  terre  en  empruntant  le 
territoire  de  l'étranger,  elles  acquitteront  les 
droits  comme  si  elles  venaient  de  l'étranger,  sans 
préjudice  du  double  droit  de  sortir  dont  le  paye- 
ment sera  poursuivi  au  lieu  du  départ  contre  les 
soumissionnaires. 

Art.  8.  Toutetois,  les  capitaines  et  maîtres  do 
bâtiments  seront  admis  à  justifier,  par  des  rap- 
ports faits  au  greffe  de  la  juridiction  consulaire 
du  lieu  de  leur  destination  ou  passage,  qu'ils  ont 
été  retardés  par  des  cas  fortuits,  comme  fortune 
de  mer,  poursuite  d'ennemis  et  autres  accidents, 
et  les  marchands  ou  conducteurs  de  marchan- 
dises transportées  par  terre  seront  également  ad- 
mis à  justifier  des  retarderaents  qu'ils  auront 
éprouvés  pendant  la  route,  en  rapportant  au  bu- 
reau du  régisseur  des  procès-verbaux  en  bonne 
forme  faits  pur  les  juges  ries  lieux  où  ils  auront 
été  retenus,  lesquels  procès-verbaux  feront  men- 
tion des  circonstances  et  des  causes  du  retard  ; 
dans  ces  cas,  les  acquits-à-caution  auront  leur 
effet,  et  les  certificats  de  décharge  seront  délivrés 
par  les  préposés  de  la  régie.  Il  ne  pourra  être 
suppléé  par  la  preuve  testimoniale  au  défaut  des- 
dits rapports  ou  procès-verbaux,  qui  ne  seront 
admis  qu'autant  qu'ils  auront  été  déposés  au  bu- 
reau de  destination  ou  de  passage  en  même  temps 
que  les  marchandises  y  auront  été  représentées. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite  au  bu- 
reau de  destination  ou  de  passage,  les  marchan- 
dises mentionnées  dans  l'acquit-à-caution  seront 
trouvées  différentes  dans  l'espèce,  elle  seront  sai- 
sies, et  la  confiscation  en  sera  prononcée  contre 
les  conducteurs  avec  200  livres  d'amende,  sauf 
leur  recours  contre  les  expéditionnaires.  Si  la 


quantité  est  inférieure  à  celle  indiquée  dans  l'ac- 
quit-à-caulion,  il  ne  sera  déchargé  que  pour  la 
quantité  représentée  ;  en  cas  d'accident,  il  sera 
soumis  au  double  droit,  en  observant  ce  qui  est 
réglé  par  l'article  18  du  titre  II.  Si  les  marchan- 
dises sont  prohibées, elles  seront  confisquées  avec 
amende  de  1,000  livres  ;  le  tout  indépendamment 
des  condamnations,  qui  seront  poursuivies  au 
bureau  du  départ  contre  les  soumissionnaires  et 
leurs  cautions  et  d'après  leurs  soumissions. 

Art.  10.  Les  soumissionnaires  qui  rapporteront 
dans  les  délais  les  acquits-à-caution  déchargés 
seront  tenus  de  justifier,  au  dos  desdites  expédi- 
tions, la  remise  qu'ils  en  feront,  de  déclarer  le 
nom,  la  demeure  et  la  profession  de  celui  qui 
leur  aura  remis  le  certificat  de  décharge,  pour, 
en  cas  de^fausseté  de  ce  certificat,  être  à  la  re- 
quête du  régisseur  procédé  à  l'extraordinaire,  s'il 
le  juge  ainsi,  contre  les  auteurs  du  faux  et  leurs 
complices  ;  dans  ce  cas,  les  soumissionnaires  et 
leurs  cautions  ne  seront  tenus  que  des  condamna 
tiens  purement  civiles,  conformément  à  leurs 
soumissions.  Le  régisseur  aura  un  délai  de  six 
mois, à  compter  de  la  date  du  rapport  des  certi- 
ficats, pour  s'assurer  de  la  vérité  des  signatures, 
et,  pendant  ce  temps, les  soumissions  resteront 
obligatoires. 

Art.  11.  Les  droits  consignés  seront  rendus 
aux  marchands,et  les  soumissions  qu'eux  et  leurs 
cautions  auront  faites,  seront  annulées  en  leur 
présence  sans  frais  sur  le  registre,  en  rapportant 
par  eux  les  acquiis-à-caulion,  revêtus  des  certi- 
ficats de  décharge  en  bonne  et  due  forme,  sauf 
le  cas  prévu  par  l'article  précédent. 

Art.  12.  Si  les  certificats  de  décharge  qui  de- 
vront être  délivrés  dans  les  bureaux  de  la  des- 
tination ou  du  passage,  ne  sont  pas  rapportés 
dans  les  délais  prescrits  par  les  acquits  à-cau- 
tion, les  sommes  qui  auront  été  consignées  pour 
le  simple  droit  à  raison  des  marchandises  qui  y 
sont  assujetties,  seront  acquises  à  la  régie;  et 
dans  le  cas  où  les  droits  n'auraient  pas  été  con- 
signés, les  commis  décerneront  contrainte  contre 
les  soumissionnaires  et  leurs  cautions  pour  le 
pavement  du  double  droit  de  sortie. 

Art.  13.  Si  les  marchandises  expédiées  par 
acquit-à-caution  sont  dans  la  classe  de  celles 
prohibées  à  la  sortie,  les  soumissionnaires  et 
leurs  cautions  seront  poursuivis  pour  le  paye- 
ment de  la  valeur  des  marchandises,  et  les  com- 
mis de  la  régie  pourront  décerner  contrainte  pour 
l'amende  de  1,000  livres  qui  sera  acquise  après  le 
délai  expiré,  ainsi  que  les  sommes  qui  pour- 
raient avoir  été  consignées  à  défaut  de  caution 
pour  l'expédition  desdites  marchandises. 

Art.  14.  Lorsque  les  soumissionnaires  rappor- 
teront,dans  le  terme  de  trois  mois,  après  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  les  acquits-à-caution,  les 
certificats  de  décharge  en  bonne  forme  et  déli- 
vrés en  temps  utile,  ou  les  procès-verbaux  du 
refus  des  commis,  leurs  soumissions  seront  an- 
nulées; les  droits,  amendes  ou  autres  sommes 
qu'ils  auront  payés  leur  seront  remis;  ils  seront 
néanmoins  tenus  des  frais  faits  par  le  régisseur 
jusqu'au  jour  du  rapport  desdites  pièces. 

Art.  15.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des 
marchandises  et  denrées  qui  passeront  de  l'inté- 
rieur du  royaume  sur  le  territoire  des  deux  ou 
trois  Ueues  limitrophes  de  l'étranger,  dont  l'éten- 
due sera  fixée  par  les  départements  suivant  la 
position  des  bureaux,  seront  tenus  de  les  con- 
duire au  premier  bureau  de  sortie,  et  d'en  faire 
la  déclaration  dans  la  même  forme  que  pour  l'ac- 
quit des  droits.  A  l'égard  de  celles  qui  devront 
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être  enlevées  dans  celte  étendue  du  territoire  des 
deux  ou  trois  liiues  liiiiitropties  pour  y  circîuler 
ou  être  iranspoiiéesdans  l'intérieur  du  royaume, 
la  déclaration  devra  eu  être  faite  au  bureau  soit 
d'entiée,  soit  de  sortie  le  plus  prochain  du  lieu 
del  enlèveme  it,  etavant  cet  enlèvement;  le  tout 
à  peinte  de  conliscation  dosdiies  marchandises  et 
denrées,  et  d'amende  de  100  livres. 

Art.  16  Lesdiis  propriétaires  ou  conducteurs, 
dans  les  cas  énou'  es  par  l'article  ci-dessus,  ne 
seront  point  assujettis  auK  formalités  de  l'acquit- 
à-caution.  Il  seront  seulement  tenus,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  précédent,  de  prendre 
auxdils  bureaux  des  passavants  qui  énonceront 
les  qualités,  quantités,  poids,  noinbreel  mesures 
des  marchandises  transportées  et  le  lieu  de  leur 
destination.  Les  passavants  fixeront  en  toutes 
lettres  le  temps  nécessaire  pour  le  transjtort  sui- 
vant la  dislance  du  lieu,  et  la  date  du  jour  où  ils 
seront  délivrés,  et  ils  seront  nuls  après  rex()lra- 
tion  des  délais  y  portés;  lesdits  passavants  seront 
représentés  aux  commis  des  bureaux  qui  se  trou- 
veront sur  la  route,  pour  y  être  visés,  et  à  toutes 
les  réquisitions  aux  employés  des  différents  pos- 
lesqui  pourront  conduire  les  marchandises,  pour 
y  être  visitées  au  (ilus  prochain  bureau. Les  frais 
de  déchaigement  et  de  rechargement  seront  à  la 
charge  de  la  lé^ie  qui  sera  aussi  tenue  des  dom- 
mages-intéiêts  envers  les  propriétaires  desdiies 
marchan  lises  ei  conducteurs,  s'il  n'y  a  pas  de 
fraude  ou  contravention. 

Art.  17.  Les  tirains  et  graines,  lorsque  la  sortie 
n'en  sera  pus  prohibée,  et  dans  tous  les  cas  lors- 
qu'ils ne  feront  pas  route  vers  la  frontière,  les 
légumes  et  les  fruits  sont  dispensés  des  formali- 
tés prescrites  par  les  deux  articles  précédents. 

Titre  IV.  —  Des  lieux  fixés  pour  Ventrée  des 
drogueries  et  épicafies  et  des  toiles. 

Article  premier.  Les  drogueries  et  épiceries  ne 
pourront  (  nlrer  dans  le  royaume  par  mer,  que 
par  les  bureaux  de  Dunkerque,  Gilais,  Boulogne, 
Sainl-Valerv-.-^ur-Somme,  Dieppe,  le  Havre.Rouen, 
Honfieur,  Ûranviil  ,Gherbouig,  Suint-Malo,Mor- 
laix,  Lorient;  Nanties,  les  Sables-d'Olonne,  la 
Rochelle,  Bordeaux, Bayonne,  Agde,  Cetie.Toulon, 
Anlibes  et  Vendres  ;  et  par  terre  que  par  les  bu- 
reaux de  Lille,  Valenciennes,  Maubeuge,  Givet, 
Strasbourg,  Jouuues,  Verrières-ne-Joux,  Gollon- 
ges,  Seyssrl,  le  Pont  de  Beauvoisin,  Ghi^pareillan, 
BriançÔn  et  Septèmes.  Toutes  autres  entrées  et 
passages  sont  défendus,  à  peine  de  contiscation 
et  de  100  livres  d'amende. 

Art.  2.  Les  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  les  fu- 
tain 'S,  boucassins,  basios  de  fil,  bougrans  et 
treillis,  et  toutes  les  marchandises  qui  acquitte- 
ront sur  la  valeur,  ne  pourront,  sous  les  mêmes 
peines,  entrer  que  par  les  ports  de  Dunkerque, 
Sainl-Valery-sni-Somme,  Dieppe,  le  Havre,Rouen, 
Nantes,  Boi-ileaux,  Lille,  »  t  par  les  bureaux  de 
Lille,  Valeucieaues,  Strasbourg,  GoUouges  et 
Seysstl. 

Titre  V.  —  Des  marchandises  prohibées  à  Ventrée 
et  à  la  sortie. 

Article  premif^r.  Seront  prohibées  à  toutes  les 
entrc^es  du  roya  ime  (1)  les  drogues  médicinales 

(1)  Un  tarif  ne  devant  comprendro  quo  les  marchan- 
dises qui  doivent  des  droits  d'entrée  et  do  sortie  au 


dont  l'espèce,  la  préparation  peu  soignée  ou  l'al- 
tération pourraient  nuire  à  lasanté.conirae  fausse 
hubarbe,  confections,  opiutn,  orviétans,  mithri 
date,  ihériaque,  huile  d'amandes  douces,  poudre 
à  vers  et  de  vipère,  et  autres  médicaments  com- 
posés. 

Les  dorures  qui  pourraient  tromper  le  consom- 
mateur, comme  or  et  argent,  en  trait,  en  feuille, 
ou  lilé. 

Les  eaux-de-Vie  autres  que  de  vin,  les  sucres, 
sirops  de  sucre,  cafés,  tabacs,  les  cartes  à  jouer, 
salpêtres,  sels  de  saline  et  de  nitre,  les  Tils  de 
chanvre  et  de  lin  retors  et  les  huiles  de  iioissou. 

Les  glaces  et  miroirs,  faïences  et  porcelaines, 
passementeries  et  habillemenis. 

Les  mousselines,  toiles  de  coton,  toiles  peintes 
et  teintes,  linons,  gazes  et  marlys,  coutils,  draps 
et  étoffes,  tapis^  tapisseries,  couvertures,  l3onne- 
teries  et  ganteries  de  toutes  sortes. 

Enfin  les  chapeaux,  boutons,  ouvrages  de  fer, 
d'acier  et  de  verre  non  désignés  dans  le  tarif. 

Art.  2. Seront  pareillement  proliibésà  toutes  les 
sorties  du  royaume,  les  bois  à  bâtir  et  à  briiler, 
le  charbon  de  bois  et  de  chenevotte,  les  bois 
merrains,  de  bourdaine  et  à  tan,  le  tan  moulu, 
récorcede  chêne  et  d'aulne, les  feuilles  de  redon, 
les  cendres  communes  et  d'orfèvre,  les  engrais, 
la  potasse, le  grosil,  les  oreillons,  le  vieux  linge, 
les  vieux  cordages,  le  rainerai  de  f  t,  le  vieux 
fer,  tes  pennes  de  laine  et  de  fil,  les  fils  de  chan- 
vre et  de  lin  simples,  ceux  de  mulquinerie,  les 
peaux  et  poils  de  lièvre  et  de  lapin,  les  lins,  les 
soies  de  toutes  sortes,  les  métiers  à  faire  des  bas. 

Art.  3.  Toutes  marchandises  prohibées  que  l'on 
tenterait  d'introduire  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  par  mer  ou  par  terre,  dans  l'étendue  du 
royaume,  seront  confisquées,  ainsi  que  tes 
vaisseaux,  bateaux  et  autres  bâtiments  de  mer, 
voilures,  chevaux  et  équipages  servant  au. 
transport,  même  les  autres  marchandises  avec 
le  quelles  elles  se  trouveraient  appartenant  au 
même  marchand,  et  comprises  dans  les  mêmes  fac- 
tures, connaissements  et  expéditions  relatives  à  leur 
chargement.  Les  propriétaires  desdites  marchan- 
dises, capitaines  et  maîtres  de  bâtiments,  voitu- 
liers  et  autres  préposés  à  la  conduite,  seront 
solidairement  condamnés  à  l'amende  de  1,000  li- 
vres, sauf  le  recours  desdits  capitaines,  maîtres 
de  bâtiments  et  préposés  à  la  conduite  contre  les 
marchands  et  propriétaires,  lorsqu'ils  auront  été 
induits  en  erreur  par  renonciation  des  lettres  de 
voiture,  connaissements  et  chartes-parties  et  leurs 
dommages  et  intérêts. 

Art.  4.  Dans  le  cas  ot.  les  marchandises  pro- 
hibées à  l'entrée  seraient  présentées  dans  les 
bureaux  par  les  capltaiues  ou  maîtres  de  bâtiments 
et  par  tes  voituriers  qui  n'en  connaîtraient  pas 
l'espèce  et  la  prohibition,  etauxquels  elles  auraient 
été  remises  comme  objets  permis,  seront  tenus 
d'en  justifier  par  la  représentation,  à  l'instant  de 
la  déclaration,  des  factures,  connaissements  ou 
lettres  de  voitures;  dans  ce  cas,  la  contiscation 
desdiies  marchandises  seulement  sera  prononcée 
contre  ces  préposés  à  la  conduite  et  sans  amende. 

Art.  5.  Les  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédents seront  aussi  exécutées  à  l'égard  des 
marchandises  prohibées  à  la  sortie,  et  lesdiies 
marchandises  ne  pourront  être  transportées  d'un 
port  du  royaume  à  un  autre  port  du  royaume; 
ni  passer  d'un  lieu  à  un  autre,  en  empruntant  le 

poids,  au  nombre  et  à  la  mesure,  et  non  celles  prohibées 
à  l'entrée  et  à  la  sortie,  il  a  fallu  énoncer  celles-ci  par 
détail  dans  le  présent  titre. 
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territoire  de  l'étranger,  sans  être  accompagnées 
d'un  acquit-à-caution,  et  les  conducteurs  desdites 
marchandises  seront  tenus  de  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  3  et  12  du  titre  III. 

Titre  VI.  —  Des  relâches  forcées. 

Art.  1"  Les  capitaines  et  maîtres  des  navires, 
barques  et  autres  bâtiments  qui  auront  été  forcés 
de  relâcher  par  fortune  de  mer,  poursuite  d'enne- 
mis et  autres  cas  fortuits,  seront  tenus  de  justifier 
des  causes  du  relâche  par  un  rapport  fait  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  dans  les  24  heures  de 
leur  abord,  et  au  surplus  de  se  conformer  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'arlicle  4  du  titre  2  du 
présent  décret,  et  sous  les  peines  y  portées. 

Art.  2.  Si  les  navires  en  relâche  forcée  ont 
besoin  d'être  radoubés  ou  de  quelques  fortes 
réparations  qui  exigent  le  débarquement  des 
marchandises,  elles  ne  seront  sujettes  à  aucun 
droit,  sinon  dans  le  cas  où  le  capitaine  serait 
obligé  de  vendre  partie  de  son  chargement  pour 
payer  les  réparations  ou  radoubs  ;  dans  tous 
les  autres  cas,  lesdites  marchandises  seront  mises 
en  dépôt  aux  frais  des  capitaines  ou  maîtres  des 
bâtiments  sous  leur  chef  et  sous  celle  du  régis- 
seur jusqu'au  départ  desdits  navires  .  Lesdits 
capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments  pourront 
même  les  faire  charger  de  bord  à  bord  en  tout  ou 
en  partie  sur  d'autres  navires,  en  prenant  un 
congé  par  écrit  des  commis  de  la  régie,  après  avoir 
déclaré  les  qualités  et  quantités  de  celles  qu'ils 
voudront  embarquer. 

Art.  3.  Le  versement  de  bord  à  bord  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  avoir  lieu  à  l'égard  des  marchan- 
dises prohibées  destinées  à  l'étranger.  Lesdites 
marchandises  étant  à  bord  des  navires  dont  la 
relâche  sera  valablement  justifiée,  seront,  a|)rè3 
la  déclaration,  déchargées  et  mises  sous  la  clef 
du  régisseur  aux  frais  des  capitaines  et  maîtres 
desdits  bâtiments  jusqu'au  moment  de  leur  départ 
pour  l'étranger.  A  défaut  de  déclaration  dans  les 
24  heures,  lesdites  marchandises  seront  saisies  et 
confisquées  avec  amende  de  1,000  livres,  pour 
sûreté  de  laquelle  le  bâtiment  sera  saisi  et  retenu 
jusqu'au  pavement  de  l'amende,  ou  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été"donné  bonne  et  suffisante  caution. 

Titre  Vil.  ~  Des  marchandises  qui  seront  sauvées 
des  naufrages. 

Art.  1*'.  Les  officiers  et  préposés  des  tribunaux 
de  commerce  et  les  préposés  de  la  régie  se  pré- 
viendront réciproquement  des  naufrages,  et  se 
transporteront  sans  délai  sur  le  lieuoti  ils  seront 
survenus;  les  marchandises  qui  en  seront  sau- 
vées seront  mises  en  dépôt,  et  les  préposés  de  la 
régie  les  garderont  de  concert  avec  ceux  des  tri- 
bunaux de  commerce. 

Art.  2.  Après  la  décharge  totale  du  bâtiment 
naufragé  et  le  dépôt  provisoire  des  marchandises 
Bauvées,  dans  le  lieu  le  plus  prochain  du  nau- 
frage, s'il  est  établi  un  nouveau  magasin,  soit  à 
la  ville,  soit  à  la  campagne,  lesdites  marchandises 
ne  pourront  y  être  conduites  que  sous  la  garde 
des  commis  de  la  régie.  II  leur  sera  donné  une 
clef  du  nouveau  magasin  ;  ils  assisteront  aux 
procès-verbaux  de  reconnaissance  et  de  descrip- 
tion des  effets  sauvés,  et  ils  signeront  ces  actes 
qui  seront  rédigés  par  lesdits  officiers  des  tribu- 
naux de  commerce,  et  dont  le  greffier  sera  tenu, 
à  la  clôture,  de  leur  délivrer  copie  sans  frais. 


Art.  3.  Si  tout  ou  partie  des  marchandises  est 
dans  le  cas  d'être  bénéficiéavant  ou  pendant  le  sé- 
jour dans  le  dépôt  provisoire,  ou  dans  le  second 
magasin,  le  bénéficiement  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  présence  des  préposés  de  la  régie  qui  se-  - 
ront  tenus  d'y  assister  à  la  première  réquisition  : 
qui  en  sera  faite,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts.  Après  le  bénéficiement,  les 
marchandises  seront  rétablies  dans  lesdits  maga- 
sins. 

Art.  4.  Lorsque  les  marchandises  devront  être 
vendues,  le  procureur  du  roi  du  tribunal  de  com- 
merce fera  signifier  aux  préposés  de  la  régie,  au 
plus  prochain  bureau  du  lieu  du  naufrage,  l'état 
détaillé  desdites  marchandises  par  quantités  et 
qualités.  Par  le  même  acte,  il  leur  en  fera  dénon- 
cer la  vente  avec  fixation  d'un  délai  suffisant 
pour  qu'ils  puissent  y  assister,  le  tout  à  peine, 
contre  les  officiers  du  tribunal,  de  demeurer  res- 
ponsables des  droits  sur  la  totalité  des  marchan- 
dises portées  au  procès-verbal  de  reconnaissance 
et  description.  Les  commis  de  la  régie  seront 
présents  a  ladite  vente;  ils  veilleront  à  ce  que 
les  adjudicataires  des  marchandises  observent  les 
formalités  prescrites  par  le  titre  II  du  présent  dé- 
cret, quant  aux  déclarations,  visites  et  acquits  des 
droits. 

Art.  5.  Seront  communes  aux  marchandises 
naufragées  les  dispositions  de  l'article  25  du 
titre  II,  qui  règlent  le  payement  des  droits  sur  les 
marchandises  avariées  ou  gâtées  par  les  eaux  de 
la  mer. 

Art.  6.  Les  marchandises  prohibées  ne  seront 
vendues  ou  remises  à  ceux  qui  les  auront  récla- 
mées qu'à  la  charge  du  renvoi  à  l'étranger,  et 
elles  seront  transportées  sous  la  conduite  des 
commis  de  la  régie  et  aux  frais  du  réclamateur 
ou  de  l'adjudicataire  au  port  le  plus  voisin  où 
elles  seront  mises  en  entrepôt  sous  la  clef  du  ré- 
gisseur jusqu'à  l'exportation.  Il  est  défendu  aux 
officiers  des  tribunaux  de  commerce  de  les  remet- 
tre aux  propriétaires  qui  les  réclameront,  ou  aux 
adjudicataires,  à  peine  de  condamnation  qui  se- 
rait contre  eux  prononcée  de  la  valeur  desdites 
marchandises  et  de  l'amende  de  1,000  livres. 

Art.  7.  Ceux  qui  seront  trouvés  par  les  em- 
ployés de  la  régie  saisis  de  marchandises  naufra- 
gées, ou  les  enlevant,  seront  par  eux  arrêtés  et 
constitués  prisonniers,  et  lesdits  employés  remet- 
tront une  copie  de  leur  procès-verbal  aux  officiers 
chargés  des  fondions  du  ministère  public  dans 
les  tribunaux  de  commerce  qui  prendront  con- 
naissance du  délit  et  en  poursuivront  les  auteurs, 
sans  que  les  frais,  en  aucun  cas,  puissent  être  à 
la  charge  de  la  régie,  et  seront  lesdites  marchan- 
dises remises  dans  le  dépôt  ou  magasin,  pour 
être  statué  sur  la  propriété  de  ceux  qui  les  ré- 
clameront, et  en  être  usé  comme  pour  le  surplus  du 
chargement. 


Titre  VIII. 


Des  vivres  et  avitaillements 
des  navires. 


Art.  !•'.  —  Les  vivres  et  provisions  des  navires 
étrangers  seront  à  leur  arrivée  déclarés  dans  les 
mêmes  délais  et  dans  la  même  forme  que  les 
marchandises  qui  composeront  les  chargements, 
et  ils  seront  soumis  aux  droits  d'entrée  dans  le 
cas  seulement  où  ils  seraient  déchargés  desdits 
bâtiments.  Les  vivres  et  provisions  qui  seront 
embarqués  sur  lesdits  bâtiments,  quoique  décla- 
rés pour  la  consommation  de  l'équipage,  acquit- 
teront les  droits  de  sortie. 
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Art.  2.  Les  vivres  et  boissons  provenant  du 
royaume  et  embarqués  dans  les  navires  français 
pour  telle  navigation  que  ce  soit,  pourvu  qu'ils 
soient  uniquement  destinés  à  la  nourriture  des 
équipages,  jouiront,  à  la  sortie,  de  l'exerapllon 
des  droits  de  traite  et  de  tous  les  autres. 

Art.  3.  Chaque  capitaine  ou  armateur  sera  tenu 
de  faire  au  l)ureau  du  port  la  déclaration  des  vi- 
vres qu'il  voudra  embarquer,  et  d'y  représenter 
avant  son  dépari  le  rôle  de  son  équipage;  il  sera 
passé  en  exemption  pour  chaque  homme  d'équi- 
page une  moitié  en  sus  des  quantités  de  vivres 
et  boissons  fixées  par  les  règlements  de  la  ma- 
rine. 

Art.  4.  D'après  la  représentation  du  rôle  de 
l'équipage  et  la  déclaration  de  la  quantité  et  de 
l'espèce  des  vivres  qui  devront  être  embarqués, 
les  commis  de  la  régie  remettront  aux  capitaines 
ou  maîtres  des  bâtiments  un  permis  d'embarque- 
ment qui  spécifiera  lesdites  quantités  et  espèces, 
et  ledit  embarquement  nejpourra  avoir  lieu  qu'en 
présence  des  commis  de  la  régie  qui  viseront  le 
permis. 

Art.  5.  A  l'arrivée  dans  les  ports  de  France  des 
navires  français  faisant  le  cabotage,  les  vivres 
restants  seront  déclarés,  la  vérification  en  sera 
fuite  à  bord,  les  capitaines  et  maîtres  des  bâti- 
ments seront  tenus  de  représenter  le  permis  du 
bureau  d'embarquement  sur  lequel  sera  déchar- 
gée la  quantité  des  vivres  suivant  le  nombre  des 
jours  qu'aura  duré  la  navigation. 

Art.  6.  Les  vivres  qui  seront  embarqués  dans 
un  port  autre  que  celui  du  départ  seront  chargés 
sur  le  permis  d'embarquement. 

Art.  7.  Les  vivres  et  provisions  restant  des 
quantités  embaniuées  sur  navires  français  dans 
les  ports  du  royaume  seront  à  leur  retour,  après 
déclaration  et  vérification  faites,  déchargés  en 
exemption  de  tous  droits. 

Art.  8.  Les  vivres  et  provisions  des  bâtiments 
français  en  retour  d'une  navigation  étrangère  et 
qui  auront  été  pris  à  l'étranger,  ne  pourront  être 
déchargés  dans  les  ports  du  royaume  qu'en  obser- 
vant les  formalités  prescrites'  par  le  titre  II  du 
présent  décret,  et  ils  seront  sujets  aux  droits 
d'entrée,  le  tout  à  peine  de  confiscation  et 
de  50  livres  d'amende  contre  les  capitaines  ou 
maître  desdits  bâtiments. 

Art.  9.  En  cas  de  jet  à  la  mer  et  perte  de  vivres 
et  provisions  par  accident,  avaries  et  telle  autre 
cause  que  ce  soit,  les  cajdtaines  et  maîtres  de 
bâtiments  ne  pourront  obtenir  qu'il  leur  soit 
tenu  compte  à  leur  retour  des  objets  submergés 
et  perdus,  qu'en  rapportant  dans  les  délais  pres- 
crits un  proi  ès-verbal  en  bonne  forme  signé  par 
les  offifitrs  et  principaux  de  l'équipage,  et  qui 
sera  affirmé  devant  les  officiers  des  tribunaux  du 
commerce  au  port  d'arrivée. 

Titre  IX.   —  Des  marchandises  et  autres  effets 
qui  restent  dans  les  douanes. 

Art.  1".  Les  balles,  ballots,  caisses  et  tonneaux 
qui  n'auront  point  été  réclamés  après  avoir 
séjourné  dans  les  bureaux  pendant  un  an,  seront, 
ainsi  que  les  objets  qu'ils  contiendront,  vendus, 
en  remplissant,  par  le  régisseur,  les  formalités 
ciaprès  prescrites. 

Art.  2.  A  l'égard  de  ceux  desdits  ballots,  balles, 
caisses  et  futailles  qui  n'auraient  point  été  décla- 
rés dans  la  forme  prescrite  par  l'article  9  du  titre  II, 
ils  seront  inscrits,  dans  la  huitaine  du  jour  de  leur 
dépôt  dans  les  bureaux,  sur  un  registre  à  ce  des- 


tiné, avec  mention  des  marques,  numéros  et 
adresses  qu'ils  présenteront,  et  chaque  article  du 
registre  sera  signé  par  le  receveur  et  le  contrôleur. 

Art.  3.  Après  le  délai  d'un  an  expiré,  lo  régis- 
seur présentera  requête  au  tribunal  de  discrict, 
à  l'effet  d'être  autorisé  à  ladite  vente.  Ce  juge,  le 
commissaire  du  roi  et  le  greffier  se  transporteront 
au  bureau  pour  assister  à  l'ouverture  des  balles, 
ballots,  caisses  et  futailles  et  rédiger  l'invectaire 
des  effets  y  contenus.  S'il  s'y  trouve  des  papiers, 
il  en  sera  dressé  un  état  sommaire,  et  lesdits  pa- 
piers paraphés  par  le  juge  seront  déposés  au 
greffe  de  la  juridiction,  pour  être  remis,  sans  frais, 
à  ceux  qui  justifieront  de  leur  propriété. 

Art.  4.  L'inventaire  sera  affiché  à  la  porte  du 
bureau,  dans  la  place  publique  et  autres  lieux 
accoutumés,  avec  déclaration  que  si,  dans  le  mois 
il  ne  survient  pas  de  réclamations,  il  sera  procédé 
à  la  vente.  Ce  délai  expiré,  ladite  vente  et  le  jour 
auquel  elle  devra  être  faite  seront  annoncés  par  de 
nouvelles  affiches  apposées  dans  la  forme  ci-dessus 
indiquée. 

Art.  5.  Au  jour  indiqué  par  les  petites  affiches, 
les  effets  seront  vendus  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  à  la  charge  de  l'acquittement  des 
droits,  en  présence  du  receveur  ou  contrôleur  du 
bateau,  et  le  prix  de  la  vente  demeurera  entre  les 
mains  du  régisseur  pendant  un  an,  pour  être 
remis  pendant  ce  temps  aux  réclamateurs  qui 
justifieront  de  leur  propriété,  et  à  la  déduction  des 
frais  dans  la  proportion  des  objets  qu'ils  récla- 
meront. Seront  tenus,  lesdits  réclamateurs  de  payer 
un  droit  de  garde  pour  le  temps  que  leurs  mar- 
chandises seront  resté  déposées  dans  les  douanes 
ou  bureaux,  lequel  droit  sera  de  trois  deniers 
par  jour  du  quintal  brut,  pour  chaque  caisse, 
boîte,  balle  ou  ballot,  au-dessous  de  ce  poids,  et 
si  dans  le  terme  de  deux  années  il  ne  se  présente 
aucun  réclamateur,  le  produit  de  la  vente  des 
effets,"  ou  ce  «lui  n'aura  pas  été  réclamé  sera  remis 
par  le  régisseur,  les  frais  prélevés,  à  l'hôpital  ou 
maison  de  charité  du  lieu  où  sera  le  bureau,  s'il 
y  en  a  d'établi,  sinon  à  l'hôpital  ou  maison  de 
charité  la  plus  voisine. 

Art.  6.  L'ordonnance  qui  permettra  la  vente  et 
la  présence  de  l'un  des  juges  et  du  commissaire 
du  roi  à  l'ouverture  des  caisses  et  ballots,  à  l'in- 
ventaire des  effets  et  description  sommaire  des 
papiers  seront  sans  frais  :  il  sera  seulement  alloué 
au  greffier  la  somme  de  15  livres  pour  l'inventaire 
et  l'expédition  qui  devra  en  être  fournie  au  ré- 
gisseur. 

Titre  X.  —  Des  saisies  et  procès-verbaux. 

Art.  i«'.  Les  commis  et  employés  de  la  régie 
énonceront,  dansleurs  procès-verbaux,  leurs  qua- 
lités, leur  résidence  ordinaire  et  la  juridiction 
dans  laquelle  ils  auront  prêté  serment,  ainsi  que 
les  circonstances  et  les  motifs  de  la  saisie  quils 
auront  faite. 

Art.  2.  Ils  sommeront  les  marchands,  capitaines 
ou  maîtres  des  bâtiments,  le  voiturier  auquel  la 
saisie  aura  été  déclarée,  d'assister  à  la  description 
des  marchandises  et  à  la  rédaction  du  procès-ver- 
bal :  en  cas  de  refus  de  la  part  desdits  marchands, 
capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments,  il  en  sera 
fait  mention  dans  le  procès-verbal  et  l'interpella- 
tion vaudra  comme  s'ils  étaient  présents. 

Art.  3.  Si  la  saisie  est  faite  dans  un  bureau, 
les  commis  procéderont,  à  l'instant  même,  à  la 
description  des  marchandises  par  la  désignation 
des  quantités,  qualités,  poids,  nombre  ou  mesure 
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desdites  marchandises  et  à  la  rédaction  du  procès- 
verbal. 

Art.  4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  saisir  dans  une 
maison  ou  dans  un  magasin,  la  description  y  sera 
pareillement  faite  et  le  procès-verbal  y  sera  rédi- 
gé, s'il  n'y  a  empêchement;  dans  re  cas,  les  mar- 
chandises, autres  que  celles  prohibées,  ne  seront 
Eoint  déplacées  si  la  partie  donne  caution  solva- 
le  pour  la  valeur  desdites  marchandises,  qui 
sera  estimée  de  gré  à  gré;  mais  si  elle  ne  fournit 
pas  la  caution,  elles  seront  transportées  au  plus 
prochain  bureau. 

Art.  5.  A  l'éfjard  des  saisies  faites  sur  les  bâti- 
ments de  mer,  les  procès-verbaux  de  saisie  seront 
rédigés  sur  lesdits  bâtiments  :  ils  contiendront 
une  description  sommaire  du  nombre  de  balles 
ou  ballols,  caisses  et  tonneaux,  ainsi  que  de  leurs 
marques  et  mjméros,  et  ils  seront  ensuite  trans- 
portes au  bureau  où  la  description  en  détail  sera 
faite. 

Art.  6.  Les  marchandises  saisies  sur  les  côtes 
ou  en  campagne  seront  transportées  au  plus  pro- 
chain bureau  où  la  description  en  sera  faite  et 
où  le  procès  verbal  sera  rédigé;  et  s'il  est  éloigné 
de  plus  de  quatre  lieues,  en  la  plus  prochaine 
ville,  bourg  ou  village  qui  se  trouvera  sur  la 
route,  sauf  à  les  déposer  ensuite  audit  bureau. 

Art.  7.  Le  dépôt  des  marchandises  sera  fait 
entre  les  mains  du  receveur,  ou  i^n  son  absence, 
en  celles  du  contrôleur,  et  celui  qui  en  aura  Oté 
constitué  dépositaire  signera  en  cette  qualité  l'ori- 
ginal du  procès-verbal. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  por- 
tera sur  le  faux  ou  l'altération  des  expéditions, 
les  commis,  en  retenant  lesdites  expéditions,  som- 
meront les  marchands  ou  voituriers  de  les  signer; 
s'il  y  a  refus  de  leur  part,  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès- verbal  qui  devra  spécifier  le  genre 
de  faux,  les  altérations  et  les  surcharges  que  les 
expéditions  pourront  présenter.  Ils  annexeront 
lesdites  expéditions  au  procès-verbal  après  les 
avoir  signées. 

Art.  9.  Si  la  partie  assiste  à  la  rédaction  du 
procès-verbal,  il  lui  en  sera  fait  lecture  sur-le- 
champ,  et  elle  sera  sommée  de  le  signer.  En  cas 
de  refus  de  sa  part,  ou  de  déclaration  qu'elle  ne 
sait  signer,  il  en  sera  fait  mention  dans  ledit  pro- 
cès-verbal, dont  copie  lui  sera  donnée  à  l'insiant 
où  il  sera  clos,  et  le  même  acte  contiendra  l'assi- 
gnation à  comparaître  devant  le  tribunal  de  dis- 
trict, dans  l'étendue  duquel  la  saisie  aura  été  faite. 
Art.  10.  Le  procès-verbal  portera  l'heure  à 
laquelle  il  aura  été  commencé,  et  celle  à  laquelle 
il  aura  été  clos. 

Art.  11.  Si  la  partie  n'assiste  point  à  la  rédac- 
tion du  procès-verbal,  et  si  elle  a  sa  résidence 
dans  le  lieu  de  la  rédaction,  la  signification  du- 
dit  procès-verbal  lui  sera  faite  avec  assignation, 
à  son  domicile,  par  les  commis  et  employés,  ou 
par  ministèie  d'huissier:  savoir,  dans  le  môme 
Jour  si  le  procès-verbal  est  clos  avant  midi,  et  s'il 
est  clos  l'après-midi  le  lendemain  avani-raidi. 

Art.  12.  Lorsque  la  partie  qui  n'aura  pas  assisté 
à  la  rédaction  du  procès-verbal,  n'aura  point, 
dans  le  lieu,  de  domicile  réel  ou  élu  par  un  acte 
signé  de  lui  ou  signifié  par  un  ordre  public,  la 
notification  du  procès-verbal  avec  assignation  sera 
faite  dans  le  délai  et  dans  la  forme  déterminés  par 
l'article  précédent  au  domicile  du  commissaire  du 
roi  près  le  tribunal  de  district,  s'il  eo  est  établi 
dans  ledit  lieu,  sinon  à  celui  du  procureur  de  la 
commune,  et  ladite  signification  vaudra  comme 
si  elle  était  faite  à  la  partie  elle-même. 

Art.  13.  Si  le  préven;)  a  abandonné  les  mar- 


chandises sans  se  faire  connaître,  il  ne  sera  fait 
qu'unesimplesignilication.luprocès-verbalaucom- 
missaire  du  roi  ou  au  procureur  delà  commune. 

Art.  14.  Au  cas  des  articles  11  et  12  ci-dessus, 
la  signification  du  procès-verbal  énoncera  l'heure 
à  laïueile  elle  aura  été  faite. 

Art.  15.  Les  marchandises  sujettes  à  dépérisse- 
ment, les  bâtiments  de  mer,  bateaux,  voilures, 
chevaux  et  l'équipage  saisis  seront  rendus  aux 
marchands,  capitaines  ou  maît-es  de  bâ'.iments 
et  voiiuriers,  sous  caution  solvablede  leur  valeur, 
ou  en  consignant  le  prix  entre  les  mains  du  pré- 
posé de  la  régie,  estimation  préalablement  faite. 
En  conséquence,  l'offre  de  la  remise  auxdites  con- 
ditions sera  faite  par  lesdits  procès- ver  baux;  et 
en  cas  de  refus  de  la  part  des  marchands  ou  pro- 
posés à  la  conduite,  il  sera,  à  la  diligence  du  régis- 
seur, procédé  à  la  vente,  en  vertu  de  la  permission 
du  juge  des  droits,  laquelle  sera  signifiée,  ainsi 
qu'il  est  réglé  pour  les  procès-verbaux  par  les 
articles  11,  12  et  13  du  présent  litre.  Lesdites 
offre  et  remise  ne  pourront  avoir  lieu  quant  aux 
objets  prohibes  à  l'entrée  ou  à  la  sortie. 

Art.  16.  L'assignation  sera  donnée  à  comparaître 
dans  les  vingt-quatre  heures,  si  le  tribunal  est 
établi  dans  le  lieu  de  la  rédaction  du  procès-ver- 
bal ;  le  d  lai  sera  de  deux  jours  si  le  tribunal  est 
dans  la  distance  de  cinq  lieues  ;  et  s'il  est  éloi- 
gné de  plus  de  cinq  lieues,  le  délai  sera  prolongé 
(l'un  jour  par  cinq  lieues.  Le  jour  de  la  signilica- 
tion  et  celui  de  l'échéance  de  l'assignation  seront 
compris  dans  le  délai. 

Art.  17.  Le  procès-verbal  sera  affirmé  véritable 
devant  l'un  des  juges  du  tribunal  de  district  dans 
le  délai  fixé  pour  comparaître  sur  l'assignation. 
Pourront  aussi  les  procès-verbaux  être  alfirmés  ■ 
devant  tous  autres  juges  même  devant  les  maires  ; 
et  municipaux  des  villes,  hourgs  et  communautés. 
Il  est  adjoint  aux  dits  juges,  maires  et  munici- 
paux de  recevoir  les  affirmations  à  l'instant  où 
les  procès-verbaux  leur  seront  présentés,  à  peine 
de  répondre,  en  leur  propre  et  privé  nom,  des 
condamnations  qui  pourraient  en  résulter. 

Art.  18.  Avant  de  recevoir  l'affirmation,  le  juge 
ou  l'officier  donnera  lecture  du  proies  -  verbal 
aux  commis  et  employés.  11  signera  avec  eux 
l'acte  d'affirmation  qui  sera  inscrit  à  la  suite  du 
procès-vertjal ,  et  il  sera  payé  vingt  sols  pour 
chacun  des  dits  actes  d'affirmations,  lorsqu'ils 
seront  faits  par  les  maires  et  officiers  municipaux. 

Art.  19.  Dans  le  cas  de  saisie  f.dte  en  campa- 
gne par  deux  employés,  dont  l'un  ne  saurait  ni 
lire  ni  écrire ,  mais  seulement  signer  son  nom, 
l'affirmaiion  ne  pourra  être  reçue  que  par  l'uQ 
des  officiers  du  tribunal  de  district;  ledit  juge 
leur  fera  lecture  du  procès-verbal,  à  chacun  sépa- 
rément et  hors  la  présence  l'un  de  I  autie.  Il  les  in- 
terpellera de  déclarer  s'ils  n'ont  rien  à  y  changer. 
L'acie  d'affirmation  fera  mention  île  la  lecture 
donnée  séparément  aux  dits  employés  de  l'inter- 
pellation qui  leur  aura  été  faite  et  de  leurs  décla-1 
rations.  1 

Art.  20.  Si  la  saisie  est  faite  en  campagne  par 
deux  employés  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  il  ne 
pourra  être  procédé  à  la  descriution  desmar-, 
chan dises  qu'au  bureau  et  par  des  commis  sachant  ' 
lire  et  écrire;  les  dits  commis  en  rédigeront  pro- 
cès-verbal qu'ils  affirmeront  véritable  dans  le  ter- 
me prescrit    par  l'article  17  du  présent  titre,  et 
les  employés   illettrés  seront  tenus  de  se  présen- 
ter avec  la  partie  saisie  ou  elle  interpellée,  devant: 
un  des  officiera  du  tribunal  de  district.  Ils  lui  de-j 
manderont  acte  de  leur  rapport,  qui  sera  par  lui 
rédigé  et  ensuite  affirmé  par  lesdits  employés. 
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LeurcoQiparution  devant  le  juge  se  fera  aussitôt  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  description,  si  le 
tribunal  est  établi  dans  le  lieu,  sinon  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures. 

Art.  21.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la 
signification  (lu  procès-verbal  de  description  et  du 
rapport  des  employés,  devant  le  juge,  sera  faite 
avec  assignation  par  les  commis  qui  auront  rédigé 
le  procès-verbal  de  description,  ou  par  ministère 
d'huissier,  dans  les  vmgt-quatre  heures  de  la 
clôture  (lu  procès-verbal  du  juge. 

Art.  22.  Lorsque  les  saisies  seront  faites  par 
les  gardes  nationales,  troupes  de  ligne  et  maré- 
chaussées, sans  le  concours  des  employés  de  la 
régie,  les  marchandises  seront  transportées  au 
plus  prochain  bureau,  où  il  en  sera  fait  description 
par  les  commis  dudit  bureau  ;  et  ceux  qui  au- 
ront procédé  à  la  saisie  se  rendront  devant  l'un 
des  officiers  du  tribunal  de  district,  pour  en 
faire  leur  rapport  qu'ils  aIRrmeront;  ledit  rapport 
sera  rédigé  par  le  juge. 

Art.  23.  Les  procès-verbaux  faits  par  les  com- 
mis et  employés  de  la  régie,  en  présence  des 
juges,  et  lorsqu'ils  auront  assisté  à  toutes  les 
opérations  desdits  commis  et  employés,  seront 
valables,  sans  que  ces  procès-verbaux  soient  en- 
suite par  enx  aftirmés. 

Art.  24.  Lorsque  les  procès-verbaux  des  com- 
mis et  employés  de  la  régie  contiendront  assi- 
gnation, ils  seront  soumis  au  contrôle. 

Art.  25.  Le  double  de  chaque  procès-verbal  si- 
gné des  commis  et  employés  sera  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  district  dans  le  délai  fixé 
pour  comparaître  sur  l'assignation;  lorsque  la 
poursuite  à  l'extraordinaire  aura  lieu,  il  ne  sera 
pas  donné  d'assignation  sur  le  procès- verbal, 
mais  le  dépôt  en  sera  fait  dans  les  trois  jours  de 
la  rédaction,  et  il  sera  payé  au  greffier  10  sols 
pour  chaque  dépôt. 

Art.  26.  Les  formalités  ci-dessus  prescrites  se- 
raient observées  à  peine  de  nullité  ries  procès  ver- 
baux et  des  saisies.  Dans  le  cas  ofi  les  marchan- 
dises seraient  de  la  classe  de  celles  prohibées  à 
l'entrée,  la  confiscation  en  sera  poursuivie  à  la 
requête  du  ministère  public,  mais  sans  qu'il 
puisse  être  prononcé  d'amende. 

Art.  27.  Ce  qui  a  été  ordonné  pour  les  procès- 
verbaux  de  saisie  sera  exécuté  pour  tous  les  pro- 
cès-verbaux des  commis  de  la  régie  sous  les 
mêmes  peines. 

Art.  28.  Les  procès-verbaux  rédigés  et  signés 
par  deux  commis  ou  employés  de  la  régie  et  par 
eux  affirmés  véritables,  suffiront  pour  la  preuve 
de  la  fraude  ou  de  la  contravention,  et  ils  seront 
crus  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  sauf  les  repro- 
ches ne  procédant  d  ailleurs  que  de  leur  qualité. 

Titre  XI.  —  De  la  forme  de  procéder. 

Art.  1«'.  Dans  les  circonstances  relatives  aux 
droits  de  traites,  l'article  2  du  titre  XIV  du  dé- 
cret des  6  et  7  septembre  sera  exécuté. 

En  conséquence,  toutes  contestations  seront 
jugées  sur  un  simple  mémoire  et  sans  frais  de 
procédure.  Le  demandeur  sera  tenu  d'élire  domi- 
cile par  son  exploit  d'assignation  dans  la  ville 
oii  le  siège  est  établi,  et  tout»  s  les  significations 
qui  seront  faites  au  domicile  élu,  vaudront  comme 
si  elles  élaii-nt  faites  à  sa  personne. 

Art.  2.  Si  l'une  des  parties  ne  comparaît  à  l'au- 
dience, il  sera  donné  sur-le-champ  défaut. 

Art.  3.  Ceux  qui  auront  été  condamnés  par  dé- 
faut   pourroQt  former  oppositioD  au  jugement 


dans  les  huit  jours  de  la  signification  qui  leur 
en  aura  été  faite  à  personne  ou  domicile,  après 
lequel  temps  ils  n'y  seront  plus  recevables.  L'acte 
d'opposition  coniiendrâ  sommation  de  remettre 
ses  défenses  trois  jours  après  sur  la  demande 
principale,  à  peine  de  nullité,  et  le  jugement  qui 
aura  débouté  d'une  première  opposition,  ne 
pourra  être  attaqué  par  la  même  voie. 

Art.  4.  Le-  régisseur  ne  pourra  disposer  d'au- 
cune marchandise  saisie  sans  que  la  confiscation 
en  ail  été  ordonnée  ;  mais  il  sera  permis  de  de- 
mander, par  une  seule  requête,  la  confiscation  de 
marchandises  de  modique  valeur  saisies  par  plu- 
sieurs procès-verbaux  sur  différents  particu- 
liers, qui  les  auraient  abandonnées  et  qui  ne  les 
auraient  pas  réclamées  dans  le  délai  d'un  mois  ; 
il  sera  statué  sur  ladite  demande  par  un  seul  et 
même  jugement,  pourvu  que  la  valeur  de  la  saisie 
faite  par  chaque  proces-verbal  n'excède  pas 
la  somme  de  50  livres,  et  l'estimation  de  chaque 
partie  de  marchandises  sera  portée  dans  le  mé- 
moire du  régisseur. 

Art.  5.  En  cas  de  falsification,  altération  et 
surcharge  des  acquits  de  payement  ou  à  caution, 
congés,  passavants,  décharge  d'acquit-à-caution 
et  autres  expéditions,  le  régisseur  procédera  au 
civil  par  reconnaissance  et  vérification  d'écri- 
tures et  de  signatures  contre  ceux  qui  seront  por- 
teurs desdites  expéditions  et  qui  eu  auront  fait 
usage,  et  contre  ceux  qui  auront  signé  la  sou- 
mission des  acqui's-à-caution  :  il  pourra  cepen- 
dant, suivant  les  circonstances,  prendre  la  voie  de 
la  plainte  en  faux  principal  contre  les  auteurs 
desdites  falsifications  et  leurs  complices,  sauf  les 
dommages  et  intérêts  à  répéter  contre  la  régie  à 
défaut  de  preuves. 

Art.  6.  A  l'égard  des  certificats  de  décharge  des 
acquits-à  caution,  le  régisseur  sera  tenu  de  former 
sa  demande  à  fin  de  vérification  dans  les  six  mois 
du  jour  du  rapport  desdits  certificats,  sinon  et  à 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  il  en  sera 
déchu. 

Art.  7.  La  demande  en  reconnaissance  et  vé- 
rification d'écritures  et  de  signatures  ne  pourra 
être  formée  que  dans  le  tribunal  ayant  la  con- 
naissance de  la  saisie,  oii  dans  le  ressort  duquel 
se  trouvera  le  bureau  ou  l'acquit-à-caution  aura 
été  rapporté  faussement  déchargé. 

Art.  8.  Il  sera  procédé  auxdites  reconnaissances 
et  vérification  en  présence  des  parties,  où  elles 
dûment  appelées,  par  experts  convenus  ou 
nommés  d'office,  et  sur  pièces  de  comparaison 
admises  d'office. 

Art.  9.  Seront  admis  pour  pièces  de  compa- 
raison les  registres  des  bureaux;  les  expéditions 
délivrées  dans  ces  bureaux,  autres  que  celles  qui 
auront  été  falsifiées  ou  altérées,  et  tous  actes 
authentiques  passés  devant  notaires  ou  autres 
personnes  publiques. 

Art.  10.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  se 
trouvent  point  déposées  sur  les  lieux,  il  sera 
expédié,  par  les  officiers  du  tribupal  dans  lequel 
la  demande  afin  de  vérification  aura  été  formée, 
commission  rogatoire  à  ceux  du  tribunal  de 
district  dans  le  ressort  duquel  seront  déposées 
lesdites  pièces  de  comparaison,  à  l'effet  de  pro- 
céder aux  dites  reconnaissance  et  vérification 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

Art.  11.  Le  procès-verbal  de  reconnaissance  et 
vérification  fait  et  rapporté  en  la  juridiction  où 
l'instance  principale  se  trouvera  pendante, 
suffira  sans  aucune  autre  procédure  pour  que  les 
confiscations,  condamnations  au  double  droit  et 
amendes  soient  prononcées. 
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Art.  12.  Aucune  preuve  teglimoniale  ne  sera 
admise  et  aucune  requête  ou  plainte  ne  sera 
reçue  contre  les  conamis  et  employés,  tendant  à 
détruire  leurs  procès-verbaux,  sauf  aux  parties 
à  s'inscrire  en  faux  contre  lesdits  procès-ver- 
baux, si  elles  le  jugent  à  propos. 

Art.  13.  Les  parties  assignées  qui  voudront 
s'inscrire  en  faux  contre  les  procès-verbaux  des 
commis,  seront  tenus  de  déclarer,  par  acte  si- 
gnifié au  régisseur,  au  plus  tard  dans  le  jour  de 
l'échéance  de  l'assignation,  celui  de  la  date  de 
ladite  assignation  compris  dans  le  délai;  ils 
seront^  dans  le  ménae  délai,  tenus  de  faire  donner 
au  régisseur  copie  de  la  quittance  d'amende  qu'ils 
auront  dû  consigner. 

Art.  14.  Il  ne  sera  consigné  qu'une  seule 
amende  pour  chaque  inscription,  quel  que  soit 
le  nombre  des  inscrivants,  pourvu  que  l'ins- 
cription soit  formée  par  un  même  acte  et  contre 
un  seul  procès- verbal.  La  consignation  en  sera 
faite  entre  les  mains  du  receveur  des  droits  de 
traites  établis  dans  le  lieu  de  la  juridiction  et 
non  ailleurs,fet  ladite  consignation  sera  de  quatre- 
vingts  livres. 

Art.  15.  Le  même  jour  que  l'inscription  de  faux 
aura  été  déclaré  conformément  à  l'article  13 
du  présent  titre,  l'acte  en  sera  passé  au  greffe  de 
la  juridiction  :  les  inscrivants  seront  tenus  de 
désigner  par  le  même  acte  les  noms,  surnoms, 
qualités  et  demeures  des  témoins  qu'ils  voudront 
faire  entendre,  sans  qu'ils  puissent  en  indiquer 
d'autres  par  la  suite,  et  ledit  acte  d'inscription 
sera  signifié  au  régisseur  dans  le  jour  de  sa 
date. 

Art.  16.  Si  l'inscrivant  doit  être  représenté  par 
un  fondé  de  procuration,  le  pouvoir  spécial  ne 
pourra  être  donné  que  par  un  acte  passé  devant 
notaire  :  ladite  procuration,  signée  par  celui  qui 
en  sera  porteur  et  paraphée  par  le  juge,  demeu- 
rera annexée  à  la  minute  de  l'acte  d'inscription  ; 
il  en  sera  fait  mention  dans  ledit  acte,  et  elle  sera 
signifiée  au  régisseur  en  même  temps  que  l'acte 
d'inscription . 

Art.  17.  Les  moyens  de  faux  seront  déposés 
au  greffe  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'acte 
d  inscription  et  signifiés  au  régisseur  le  jour 
suivant. 

Art.  18.  Dans  le  cas  de  poursuite  à  l'extraor- 
dinaire, si  les  procès-verbaux  n'ont  pas  été 
signifiés  aux  prévenus  avant  la  plainte  du  régis- 
seur, la  signification  leur  en  sera  faite  en  même 
temps  que  celle  du  décret  de  quelque  nature  qu'il 
soit.  Les  procès-verbaux  étant  ainsi  signifiés,  soit 
avant  la  plainte,  soit  depuis,  ceux  qui  auront  été 
décrétés  d'ajournement  personnel  ou  de  soit  ouï, 
et  qui  voudront  s'inscrire  en  faux  contre  lesdits 
procès-verbaux,  seront  tenus  de  le  déclarer  lors 
de  leur  premier  interrogatoire,  ou  par  acte 
signifié  au  régisseur  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res du  dit  interrogatoire,  et  de  remplir  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  14,  15,  16 et  17 
du  présent  titre.  A  l'égard  de  ceux  qui  auront 
été  décrétés  de  prise  de  corps  et  constitués  pri- 
sonniers, et  qui  voudront  aussi  s'inscrire  en  faux 
contre  lesdits  procès-verbaux,  ils  devront  le 
déclarerlors  do  leur  première  comparution  devant 
le  juge,  et  désigner  alors  les  noms,  surnoms, 
qualités  et  demeures  des  témoins  qu'ils  jugeront 
devoir  être  entendus,  et  il  en  sera  fait  mention 
dans  l'acte  de  ladite  comparution.  La  consigna- 
tion d'amende  et  le  dépôt  des  moyens  de  faux 
seront  faits  dans  les  trois  jours  de  la  déclaration 
d'inscription  :  la  quittance  de  consignation  de 


l'amende  et  les  moyens  de  faux  seront  signiQés 
au  régisseur  dans  le  même  délai. 

Art.  19.  Les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 13,  14,  15  16,  et  17  du  présent  titre  seront 
observées  à  peine  de  nullité  des  procédures  et 
de  déchéance  des  inscriptions. 

Art.  20.  Les  moyens  de  faux  ne  seront  regardés 
comme  pertinents  que  lorsqu'ils  porteront  direc- 
tement sur  des  faits  de  fraude  et  de  contraven- 
tion attestés  par  les  procès-vrrbaux.  Tous  autres 
moyens  de  faux  seront  inadmissibles  :  il  est 
défendu  aux  tribunaux  d'y  avoir  égard,  ainsi 
qu'aux  procédures  qui  ne  seraient  pas  conformes 
aux  dispositions  ci-dessus.  Il  leur  est  pareille- 
ment défendu  d'accorder  d'autres  et  plus  longs 
délais,  que  ceux  y  énoncés,  le  tout  à  peine  de 
nullité  des  jugements. 

Art.  21.  Lorsqu'il  y  aura  inscription  de  faux, 
le  régisseur  sera  dispensé  de  faire  comparaître 
les  commis  ou  employés  dans  le  tribunal  pour 
certifier  véritable  leur  procès-verbal,  en  repré- 
senter l'original  (!t  déclarer  qu'ils  y  persistent,  si 
le  procès-verbal  a  été  signifié,  ou  si  le  double  en 
a  été  déposé  au  greffe. 

Art.  22.  Dans  tous  les  cas,  l'inscription  de  faux 
ue  pourra  être  formée  que  dans  le  tribunal  qui 
se  trouvera  saisi  de  la  connaissance  de  l'action 
résultant  du  procès- verbal. 

Titre  XII.  —  Des  jxigements  et  de  leur  exécution. 

Art.  1".  La  confiscation  des  marchandises,  bâti- 
ments de  mer,  voitures,  chevaux  et  équipages 
pourra  être  poursuivie  et  prononcée  contre  les 
capitaines  et  maîtres  de  bâtiments,  voituriers, 
messagers  et  autres  préposés  à  la  conduite,  sans 
que  le  régisseur  soit  tenu  de  mettre  en  cause  les 
propriétaires,  quand  même  ils  lui  seraient  indi- 
qués. 

Art.  2.  Il  ne  pourra  être  donné  mainlevée  des 
marchandises  saisies  qu'en  jugeant  définitive- 
ment, si  ce  n'est  au  cas  de  l'article  15  du  titre  X 
du  présent  décret  et  aux  comiitions  et  excep- 
tions y  énoncées,  le  tout  à  peine  de  nullité  des 
jugements  et  des  dommages  et  intérêts  du  régis- 
seur. 

Art.  3.  Les  condamnations  contre  plusieurs  per- 
sonnes pour  un  même  fait  de  fraude,  seront  soli- 
daires, tant  pour  la  restitution  du  prix  des  mar- 
chandises confisquées  dont  la  remise  provisoire 
aurait  été  faite,  que  pour  l'amende  et  les  dépens. 

Art.  4.  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  et  privé  nom,  modérer 
les  conFiscaiions  et  amendes,  ni  en  ordonner 
l'emploi  au  préjudice  de  la  régie,  et  le  régisseur 
ne  pourra  transiger  sur  les  confiscations  et 
amendes. 

Art.  5.  Les  objets  saisis  pour  fraude  ou  con- 
travention, ou  confisqués,  ne  pourront  être  re- 
vendiqués par  les  propriétaires,  ni  le  prix,  soit 
qu'il  soit  consigné  ou  non,  réclamé  par  aucuns 
créanciers,  même  privilégiés,  sauf  leur  recours 
contre  les  auteurs  de  la  fraude. 

Art.  6.  Les  jugements  portant  condamnation, 
soit  au  payement  des  droits,  de  la  valeur  des 
objets  remis  provisoirement  et  confisqués,  et  de 
l'amende  pour  fait  purement  civil,  soit  la  resti- 
tution des  sommes  que  le  régisseur  aurait  été 
forcé  de  payer,  seront  exécutés  par  corps;  ce  qui 
aura  pareillement  lieu  contre  les  cautions,  seu- 
lement pour  le  prix  des  choses  confisquées. 

Art.  7.  Les  parties  contre  lesquelles  les  con- 
damnations portées  en  l'article  précédent  auront 
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été  prononcées  et  leurs  cautions,  ne  seront  point 
admises  au  bénélicede  cession  et  le  régisseur  ne 
pourra  être  tenu  d'adhérer  à  aucuns  contrats  ou 
actes  d'aitermoiemenl,  nonobstant  lesquels  et 
toutes  lettres  de  répit  ou  surséances  qui  seront 
nulles  et  de  nul  effet,  les  contraintes,  sentences 
et  jugenaents  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur. 

Art.  8.  Les  jugements,  avant  d'être  exécutés, 
seront  sigiiitiés  à  personne  ou  domicile,  et  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  8  et  9  du  titre  X 
au  domicile  du  commissaire  du  roi,  ou  à  celui 
du  procureur  de  la  commune;  auxdits  cas,  les 

I'ugements  serout  encore  affichés  à  la  porte  du 
lureau. 

Art.  9.  Les  jugements  portant  confiscation  de 
marchandises  saisies  sur  des  particuliers  incon- 
nus et  par  eux  abandonnées  et  non  réclamées, 
seront  pleinement  exécutés  après  les  trois  mois 
de  l'affiche  desdits  jugements,  et  après  ce  délai 
aucune  demande  ou  répétition  ne  sera  recevabîe. 

Art.  10.  Aucuns  jugements  portant  soit  resti- 
tution des  droits  ou  de  marchandises  saisies,  soit 
condamnation  en  des  dommages  et  intérêts,  soit 
exécutoire  ou  contrainte,  ne  pourront  être  exé- 
cutés contre  le  régisseur,  qu'après  avoir  été 
préalablement  communiqués  au  receveur  général 
de  la  régie  à  Paris  ou  au  directeur  du  départe- 
ment oii  l'affaire  aura  été  jugée. 

Ledit  receveur  général  à  Paris  et  les  directeurs 
donneront  leur  récépissé  desJiles  pièces  et  seront 
tenus  de  les  rendre  visées  et  paraphées,  savoir: 
le  receveur  général  à  Paris  dans  huitaine,  et  les 
directeurs  dans  le  mois  à  compter  du  jour  de 
la  communication.  Après  ladite  communication 
donnée  pendant  le  temps  ci-dessus  fixé,  lesdits 
receveur  général  et  directeurs  dans  les  départe- 
ments pourront  être  contraints  par  toutes  voies 
à  payer  les  sommes  exigibles  suivant  lesdits 
titres  et  jugements. 

Art.  11.  'foules  saisies,  oppositions  et  empêche- 
ments faits  entre  les  mains  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  droits,  ou  en  celles  des 
redevables  envers  ladite  régie,  seront  nuls  et  de 
nul  effet.  Nonobstant  lesdites  saisies  les  rede- 
vables seront  contraints  au  payement  des  sommes 
par  eux  dues,  et  les  huissiers  et  sergents  qui 
n'auront  fait  aui'un  desdits  actes,  seront  inter- 
dits de  leurs  fonctions,  et  coud^imnés  en  3,000 
livres  d'amende,  sauf  aussi  les  dommages  et 
intérêts  de  la  régie  contre  les  huissiers  et  contre 
les  saisissants. 


Titre  XIll.  —  Des  tribunaux. 

Art.  1".  Il  est  défendu  à  tous  juges  et  aux 

Freffiers  des  juridictions,  de  s'immiscer  dans 
expédition  des  acquits  de  payement  ou  à  cau- 
tion, congés,  passavants,  rt^ceptions  ou  décharges, 
de  soumissions,  et  de  recevoir  aucuns  droits  des 
marchands  ou  voiiuriers,  sons  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  à  peine  de  concussion. 

Art.  2.  Ne  pourront  lesdits  jug'  s  rendre  aucun 
jugement  pour  lenir  lieu  desdites  expéditions^  à 
peme  d'intertiictiun  et  de  100  livres  d'amende. 
Lesdits  jugements  seront  nuls  et  de  nul  effet, 
sauf  en  cas  de  difficultés  entre  les  marchands  et 
voituriers  et  les  |)réposés  de  la  régie,  à  régler  les 
dommages  et  intérêts  que  lesdits  marchands  ou 
voituriers  pourraient  prétendre  à  raison  du  refus 
qu'ils  auraient  épiouvé  de  la  part  desdits  pré- 
posés, de  leur  délivrer  les  acquits  de  payement 
ou  à  caution,  congés  ou  passavants. 


Art.  3.  En  cas  de  conflit  soit  entre  deux  tribu- 
naux de  district  soit  entre  un  tribunal  de  com- 
merce et  un  tribunal  île  district,  les  procédures 
qui  auront  été  respectivement  faites,  seront  en- 
voyées au  greffe  du  tribunal  de  revision,  pour 
les  conflits  y  être  réglés  :  jusque-là  toutes  pro- 
cédures seront  suspendues. 

Art.  4.  Les  officiers  des  tribunaux  de  district 
pourront  seuls  appos'  r,  lorsqu'ils  en  seront  re- 
quis par  le  régisseur  desdits  droits,  les  scellés 
sur  les  meubles  et  effets  des  comptables  en  cas 
de  faillite  ou  de  décès,  faire  les  inventaires  et 
connaître  de  la  discussion  des  biens  desdits  comp- 
tables ;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  pré- 
venus par  d'autres  juges,  ceux-ci  seront  tenus, 
sur  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite  à  la  re- 
quête des  commissaires  du  roi  près  les  tribu- 
naux de  district,  de  lever  leurs  scellés  sans  art~ 
cune  description,  sinon  les  officiers  des  tribunaux 
de  district  demeureront  autorisésà  faire  briser  les 
dits  scellés  après  les  avoir  reconnus  sains  et 
entiers  :  et  néanmoins  les  comptes  des  receveurs 
étant  liquidés  et  soldés,  ainsi  que  les  frais,  la 
discussion  des  biens  des  comptables  sera  ren- 
voyée aux  juges  auxquels  la  connaissance  en 
appartiendra. 

Art.  5.  En  cas  de  décès  ou  de  faillite  des  rede- 
vables des  droits,  et  s'il  y  a  lieu  à  l'opposition 
des  scellés,  elle  ne  pourra  être  faite  qu'en  la 
manière  accoutumée,  sauf  au  régisseur  à  faire 
valoir  les  droits  de  la  régie  dans  le  tribunal 
ayant  la  compétence  pour  la  liquidation  de  la 
succession  de  celui  qui  sera  décédé,  ou  pour  la 
discussion  des  biens  du  failli. 

Art.  6.  Dans  les  procès  criminels,  les  tribunaux 
se  conformeront  à  ce  qui  est  ou  sera  prescrit  par 
les  lois  générales  du  royaume. 

Art.  7.  La  fraude  ne  pourra  être  poursuivie 
extraordinairement,  mais  civilement,  si  ce  n'est 
en  cas  de  rébellion  ou  autre  délit. 

Titre  XIV.  —  De  la  police  générale. 

Art.  1".  Le  régisseur  pourra  augmenter,  di- 
minuer ou  changer  les  bureaux  après  en  avoir 
obtenu  la  permission  des  juges  de  district,  dans 
le  ressort  desquels  le  changement  ou  nouvel 
établissement  sera  fait,  en  le  faisant  publier  dans 
quatre  des  paroisses  les  plus  proches,  et  qui  se- 
ront sur  la  route,  tant  du  bureau  nouvellement 
établi  que  de  celui  qui  aura  été  supprimé,  et  en 
mettant  des  affiches  à  l'entrée  du  lieu  où  le  bu- 
reau sera  établi  ou  changé. 

Art.  2.  Dans  le  cas  d'établissement  d'un  nou- 
veau bureau,  les  marchandises  ne  seront  sujettes 
à  confiscation  pour  n'y  avoir  pas  été  déclarées, 
que  trois  mois  après  la  publication  ordonnée  par 
l'article  ci-dessus,  à  l'exception  néanmoins  des 
cas  de  fraude  qui  seraient  indépendants  de  la  dé- 
claration à  faire  au  dit  bureau. 

Art.  3.  Le  régisseur  est  néanmoins  dispensé 
de  satisfaire  aux  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle premier  pour  tous  les  nouveaux  établisse- 
ments des  bureaux  nécessaireaà  l'époque  du  recu- 
lement  des  barrières  et  le  tarit  général  ainsi  que 
le  présent  décret  seront  pleinement  exécutés 
aussitôt  que  lesdits  bureaux  auront  été  éta- 
blis. 

Art.  4.  Le  régisseur  sera  tenu,  à  peine  de 
100  livres  d'amende,  de  faire  mettre  au-dessus 
de  la  porte  de  chaque  bureau,  ou  en  un  autre 
lieu  apparent,  un  tableau  portant  ces  mots  :  Bu- 
reau des   droits  d'entrée  et  de  sortie  ;  éQ  iQûiv 


S46 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


[27  août  1790. 


dans  chaque  bureau  le  tarif  desdils  droits,  pour 
être  communiqué  aux  marchands  et  voituriers 
qui  voudront  en  prendre  connaissance,  et  d'in- 
diquer, par  des  affiches  apposées  dans  l'intérieur 
des  douanes  maritimes,  les  formalités'que  le  com- 
merce aura  à  remplir  pour  ses  différentes  expé- 
ditions. 

Art.  5.  Le  régisseur  pourra  disposer  du  terrain 
qui  sera  nécessaire  pour  établir  les  barrières, 
bureaux,  postes  ou  clôture?  et  fossés,  en  payant 
aux  propriétaires  la  valeur  dudit  terrain,  de  gré 
à  grc,  et  en  cas  de  contestation,  sur  le  pied  qui 
cera  réglé  par  les  directoires  de  département;  il 
pourra  également  prendre  les  maisons  qui  se- 
raient nécessaires  pour  faire  des  bureaux  de 
recetie,  autres  toutefois  que  celles  qui  seraient 
occupées  par  les  propriétaires,  en  payant  le  loyer 
dosdites  maisons  sur  le  prix  des  baux,  et  aux 
clauses  et  conditions  y  portées  ;  et  s'il  n'y  a  point 
de  bail,  d'après  l'eslimaiion  d'experts,  à  la  charge 
des  dédommagements  d'usage  envers  les  loca- 
taires qui  seraient  déplacés  avant  l'expiration  de 
leur  bail. 

Art.  6.  Les  bureaux  de  la  régie  des  droits  se- 
ront ouverts  du  1"  avril  au  30  septembre,  depuis 
sept  heures  du  malin  jusqu'à  midi  ;  ei  depuis 
deux  heures  après-midi  jusqu'à  sept  heures;  et 
du  1"  octobre  au  31  mars,  depuis  huit  heures 
du  matin  jusqu'à  midi  ;  et  depuis  deux  heures 
jusqu'à  cinq,  et  les  commis  seront  tenus  de  s'y 
trouver  pendant  lesdites  heures,  à  peine  de  ré- 
pondre des  dommages  et  intérêts  des  redevables 
qu'ils  auront  retardés. 

Art.  7.  Le  régisseur  pourra  tenir  en  mer,  ou 
sur  les  rivières,  des  vaisseaux,  pataches  et  cha- 
loupes armés,  à  la  charge  de  remettre  tous  les 
six  mois  au  greffe  de  la  juridiction  consulaire 
du  chel-lieu  de  la  direction  du  département,  les 
noms  et  surnoms  de  ceux  qui  y  seront  em- 
ployés. 

Art.  8.  Pourront,  les  employés  des  palaches, 
arrêter  les  bâtiments  au-des.-ous  de  50  tonneaux 
qui  se  trouveront  à  la  mer  jusqu'à  la  distance  de 
deux  lieues  des  côtes.  Et  en  cas  de  résistance  ou 
de  relus  de  la  part  des  maîtres  desdits  bâtiments 
d'amener  et  de  souffrir  la  visite,  lesdits  employés 
pourront  les  contraindre  par  force  de  venir  à 
bord  ;  ils  se  feront  représenter  les  connaissements, 
et  ils  saisiront  les  bâtiments,  dans  le  cas  oîi  ils 
seraient  chargés  en  tout  ou  en  partie  de  mar- 
chandises prohibées  :  lesdites  marchandises  et  les 
autres  objets  du  charj^çement,  ensemble  les  na- 
vires seront  confisqués,  et  les  capitaines  et  maî- 
tres de  bâtiment  seront  condamnés  en  l'amende 
de  1,000  livres. 

Art.  9.  Seront  pareillement  saisis  et  confisqués, 
avec  amende  de  1,000  livres  les  bâtiments  au- 
dessous  tie  cinquante  tonneaux  chargés,  en  tout 
ou  en  partie,  de  marchandises  |)rohiboes,  ainsi 
que  leur  chargement,  lorsqu'ils  aborderont  dans 
les  ports,  rades  et  anses  de  la  mer,  ou  lorsqu'ils 
se  trouveront  sur  les  côtes. 

Art.  10.  Le  régisseur  pourra  mettre  des  em- 
ployés à  bord  de  tous  les  bâtiments  entrant  dans 
les  ports  et  rades  du  royauuje  et  eu  sortant,  et 
en  faire  faire  la  visite,  soit  avant,  soit  après  la 
déclaration.  Il  est  enjoint  aux  capitaines  et  offi- 
ciers des  bâtiments  de  recevoir  lesdits  employés, 
et  de  leur  ouvrir  les  chambres,  armoires,  malles, 
caisses,  ballots,  tonneaux,  à  peine  de  déchéance 
de  leurs  grades,  et  de  500  livres  d'amende  ;  et 
pourront,  s'ils  s'y  refusent,  les  employés  re- 
quérir l'assistance  du  juge,  pour  être  fait  ouver- 
ture, en  sa  présence,  desdites  chambres,  armoires, 


malles,  caisses  et  tonneaux,  dont  il  sera  dressé 
procès-verbal  aux  frais  desdits  capitaines  et 
maîtres  de  navires.  Et  dans  le  cas  oij  il  n'y  au- 
rait pasde  jug-'  sur  les  lieux,  ou  s'il  refusait  de 
se  transporter  sur  le  bâtiment,  le  refus  étant 
constaté  par  un  procès-verbal,  lesdits  employés, 
assistés  d'un  commis  de  bureau,  procpderont  à 
l'ouverture  des  tites  ehamlires,  armoires,  malles 
et  caisses,  en  présence  du  capituine  ou  maître 
dudit  bâtiment,  ou  lui  interpellé  d'y  être  pré- 
sent. 

Art.  11.  Les  chargements  et  déchargements 
des  navires  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans 
l'enceinte  des  ports  oii  les  bureaux  «les  droits 
d'entrée  et  de  sortie  seront  établis,  sauf  le  cas  de 
force  majeure,  justifié  par  le  rapport  au  tribunal 
de  commerce,  et  dans  la  forme  prescrite  par  le 
présent  décret.  Lesdits  chargements  et  déchar- 
gements ne  pourront  se  faire,  du  premier  avril 
au  30  septembre,  que  depuis  cinq  heures  du 
matin  jusqu'à  huit  heures  uu  soir  ;  et  du  premier 
octobre  au  31  mars,  que  depuis  huit  heures  du 
matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir^  quand  bien 
même  les  marchandises  seraient  accompagnées 
de  permis,  à  pei  e,  dans  ces  deux  cas,  de  la 
confiscation  desdites  marchandises. 

Art.  12.  Les  commis  et  employés  de  la  régie 
pourront  faire  toutes  visites  dans  l 's  vaisseaux  et 
autres  bâtiments  de  guerre,  en  sommant  les  com- 
mandants de  la  marine  di  s  ports,  les  capitaines 
desdits  vaisseaux,  ou  un  des  ol'fi('ieis  de  l'état- 
major,  de  les  accomi  agner,  ce  qu'ils  ne  pourront 
refuser,  à  peine  de  500livres  d'amende,  et  en  cas 
de  contravt  ntion  constatée,  les  capitaines  et  offi- 
ciers seront  soumis  aux  peines  poitées  par  le 
présent  décret. 

Art.  13.  Les  parties  de  marchandises  qui  seront 
transportées  du  port  dans  les  navires,  ou  des 
navires  dans  le  port,  par  le  moyen  d'allèges, 
devrontêtreaccompagnées  d'un  permis  du  bureau, 
lequel  énoncera  les  quantités  et  qualités  dont 
chaque  allège  sera  chargé.  Quant  aux  marchan- 
dises transportées  également  par  allèges,  d'un 
lieu  où  il  y  aura  un  burenu,  dans  un  autre  lieu 
oil  il  y  aura  également  bureau,  elles  st^ront  dé- 
clarées et  expédiées  par  acquit-à-cjuition,  pour 
en  assurer  la  destination;  et,  dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  les  versetnents  de  bord  à  bord,  aitisi  que  les 
déchargements  à  terre,  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'en  présence  des  commis,  à  peine  de  la  saisie 
et  confiscation  des  marchandises  et  des  allèges, 
et  de  1,000 livresil'araen  te  contre  les  conducteurs. 

Art.  14.  Le  régisseur  ne  pourra  avoir  aucuns 
commis  qui  ne  soient  âgés  au  moins  de  vingt  ans; 
lesdits  commis  prêleront  serment  devant  l'un  des 
officiers  du  tribunal  de  district,  auquel  ils  seront 
tenus  de  représenter  des  certificats  de  bonnes 
mœurs,  don  i  es,  soit  par  les  officiers  municipaux 
du  lieu  de  leur  résidence  ordinaire,  soit  par  les 
officiers  des  régiments  où  ils  auraient  servi;  la 
prestation  de  serment  qui  sera  inscrite  à  la  suite 
des  commissions  qui  leur  auront  été  délivrés,  fera 
mention  de  la  reijrésentalion  desdits  certificats, 
et  sera  enregistrée  au  greffe  de  la  juridiction. 

Art.  15.  Les  commis,  qui  auront  prêté  le  serment 
dans  la  forme  ci-dessus,  seront  disiensés  de  le 
renouveler  lorsqu'ils  passeront  dans  le  ressort 
d'un  autre  tribunal  de  di>trict,  en  énonçant,  con- 
formément à  l'article  premier  du  titre  X,  celle 
dans  laquelle  ils  auront  prêté  serment. 

Art.  16.  Lescommiset  employés  ne  ta  régie  sont 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  il  est  défendu  à 
toutes  personnes  de  les  injurier  et  maltraiter  et 
de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
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à  peine  de  500  livres  d'amende,  et  sous  telle 
autre  peine  qu'il  appartiendra,  suivant  la  nature 
du  délit.  Les  corainanfiarits  pour  le  roi  dans  les 
départ'  ments  et  les  otiiciers  de  police  seront 
tenus  de  leur  faire  prêter  raain-forte,  et  les  gardes 
nationale?,  troupes  de  ligne  et  maréchaussées, 
de  leur  donner  ladite  main-forte  à  la  première 
réquisition,  sous  peine  de  désobéissance. 

Art.  17.  Lesdits  comicis  et  employés  de  la 
régie  auront  le  port  d'armes  ;  ils  ne  pourront  être 
forcés  à  se  charger  de  tutelle,  curatelle  et  de 
collecte,  à  raison  de  l'incompatibilité  de  ces 
charges  avec  leur  service.  Ils  ne  pourront  aussi 
être  compris  dans  les  rôles  d'impositions  des 
lieux  de  leur  résidence  en  b  ur  qualité  de  commis, 
et  si  ce  n'est  pour  leurs  propriétés  ou  pour  quel- 
que trafic  ou  exploitaliim  particulière. 

Art.  18.  Les  employés  des  brigades  seront  tou- 
jours munis  de  leurs  commissions  dansl'exercice 
de  leurs  fonctions,  et  ils  seront  tenus  de  les 
exhibiTà  la  première  réquisition. 

Art.  19.  Les  gages,  graiifications  et  émolu- 
ments d  s  commis  et  autres  employés  delà  régie 
ne  pourront  être  saisis  à  la  requête  de  leurs 
créanciers,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  sur  les  autres 
bien^  de  leurs  débiteurs.  Les  saisies-arrêts  et  op- 
positionsqui  pourraient  être  faitessur  lesdits ga^es, 
gratifications  et  émoluments,  seront  nulles  et  de 
nul  elfet:  les  préposés  chargés  de  leur  payement 
et  tous  autres,  eeront  dispensés  de  comparaître 
sur  les  assignations  qui  leur  seraient  données, 
ainsi  nue  de  luutes  déclarations  affirmatives. 

Art.  20.  Les  commis  et  autres  employés  de 
la  régie  pourront  faire,  pour  raison  des  droits  de 
traites,  tous  exploits  et  autres  actes  de  justice 
que  les  huissiers  et  sergents  ont  accoutumé  de 
faire.  Ils  pourront  toutefois  se  servir  de  tels  huis- 
siers ou  sergents  que  bun  leur  semblera,  même 
pour  les  veutes  d'objets  saisis,  confisqués  ou 
abandonnés. 

Art.  21.  La  régie  sera  responsable  du  fait  de 
ses  préposés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
seulement,  sauf  son  recours  contre  eux  et  leurs 
cautions. 

Art.  22.  Les  propriétairesdes  marchandises  sont 
responsables  civilement  du  fait  de  leurs  facteurs, 
agents,  servi' eurs  et  domestiques,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits,  confiscations,  amendes  et  dépens. 

Art.  23.  Dans  le  cas  de  l'apposition  des  scellés 
sur  les  effets  et  papiers  des  comiitabler,  les  regis- 
tres seront  ^eulement  arrêtés  et  paraphés  par  le 
juge,  qui  les  remettra  au  commis  chargé  de  la 
recette  par  intérim,  lequel  en  demeurera  garant 
comme  dépositaire  de  justice,  et  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  procès-verbal  d'opposition  des 
scellés. 

Art.  24.  Le  régisseur  aura  privilège  et  préfé- 
rence à  tous  créancii^rs  sur  les  meubles  et  effets 
mobiliers  des  comptables  pour  leurs  débets,  et 
sur  ceux  d(S  redevables  pour  les  droits  et  pour 
valeur  des  confiscations,  jusqu'à  roncurrencedu 
montant  desdits  droits,  à  l'exception  des  frais  de 
justice  et  autres  privilégiés,  d<-  ce  qui  sera  dû 
jpoursix  mois  de  loyer  seulement,  et  sauf  aussi 
la  revendication  dtiment  formée  par  les  proprié- 
taires de  marchandises  en  nature  qui  seront 
encore  sous  balle  et  sous  corde. 

Art.  25.  Au  cas  de  l'article  précédent,  le  régis- 
seur aura  hypothèque  sur  les  immeubles  des 
comptables  et  des  redevables,  savoir  à  l'égard  des 
premiers,  à  compter  du  jour  de  leur  prestation 
de  serment,  et  des  autres,  à  compter  de  celui  où 
les  soumissions  auront  été  faites  sur  le  registre, 
et  signées  par  eux  ou  leurs  facteurs. 


Art.  26.  Tout  commis  et  autres  employés  des- 
titués de  leurs  emplois,  ou  qui  les  quitteront, 
seront  tenus  de  remettre  à  l'instant  au  régisseur 
ou  à  son  fondé  de  procuration  leur  commission, 
les  registres  ou  autres  effets  dont  ils  seront 
chargés  pour  la  régie,  et  de  rendre  leurs  comptes; 
sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  il  sera  décerné  con- 
trainte par  lesdits  fondés  de  procuration,  et  les- 
dites  contraintes  visées  par  le  juge  du  district 
seront  exécutées  par  toutes  voies,  même  par 
corps. 

Art.  27.  Aucune  personne  ne  sera  recevable 
deux  ans  après  l'expiration  du  traité  de  la  régie 
des  douanes  nationales,  à  former  demande  contre 
ladite  régie,  pour  restitution  de  droits  ou  de  mar- 
chandises, payement  de  loyers  de  bureaux  et  ma- 
gasins, appointements  de  commis  et  employés  et 
quelques  autres  objets  que  ce  puisse  être.  Il  sera 
déchargé,  deux  ans  après  l'expiration  de  la  régie, 
lie  la  garde  des  registres,  de  recette  et  autres, 
sans  pouvoir  être  tenu  de  les  représenter,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  des  instances  encore  subsistantes 
pour  les  instructions  et  jugements  desquelles  les- 
dits registres  et  pièces  seraient  nécessaires. 

Le  régisseur  sera  pareillement  non  recevable 
à  former  aucune  demande  de  droits  après  les 
deux  ans  de  l'expiration  de  son  traité,  le  tout  à 
moins  qu'il  n'y  ait,  avant  ledit  terme  de  deux 
années,  soit  pour  le  régisseur,  soit  pour  les  par- 
ties, contrainte  décernée,  demande  formée  en 
justice,  condamnation,  promesse,  convention  ou 
obligation  particulières  et  spéciales,  relativement 
à  l'objet  qui  serait  répété. 

Art.  28.  Le  régisseur  fera  tenir  dans  chaque 
bureau  registre  des  déclarations,  payements  des 
droits,  soumissions  des  marchands  et  leurs  cau- 
tions, descentes  des  marchandises  et  décharges 
des  acquits-à-caution,  et  ce,  sans  aucune  lacune 
ni  interlignes,  et  les  sommes  seront  inscrites  sans 
chiffres  ni  abréviations,  sauf  après  qu'elles  au- 
ront été  écrites  en  toutes  lettres,  à  les  tirer  en 
chiffres  hors  ligne;  et  en  cas  de  perte  des  expé- 
ditions, lesdits  registres  pourront  seuls  servir  à 
la  décharge  des  redevables  auxquels  il  sera  dé- 
livré (les  copies  certifiées  par  les  receveurs  et  con- 
trôleurs desdites  expéditions  toutes  les  fois  qu'il 
pourra  être  pris  les  précautions  -suffisantes  pour 
empêcher  les  doubles  emplois  et  autres  abus,  et 
sans  qu'au  moyen  desdites  copies  certifiées,  on 
puisse  prolonger  les  délais  fixés  par  les  expédi- 
tions pour  les  chargements,  déchargements  et 
transport  des  marchandises. 

Art.  29.  Lesdits  registres  seront  reliés,  les 
feuillets  cotés  par  premier  et  dernier  et  para- 
phés par  les  directeurs. 

Art.  30.  Les  receveurs  seront  en  outre  tenus  d'a- 
voir un  registre  journal  sur  lequel  ils  porteront  jour 
par  jour  de  suite  et  sans  aucune  transposition, 
surcharge  ni  rature,  toutes  les  parti  s,  tant  de 
recelte  que  de  dépense  qu'ils  feront  avec  renon- 
ciation des  noms  des  particuliers  qui  auront  fait 
les  pavements  et  de  ceux  auxquels  ils  auront 
payé. 'Ledit  registre  journal  pareillement  relié 
sera  coté  et  paraphé  par  premier  et  dernier 
feuillets,  tant  par  le  juge  du  district  que  par  le 
directeur. 

Art.  31.  Les  commis  seront  tenus  d'énoncer 
dans  les  acquits  de  payement,  les  titres  en  vertu 
desquels  ils  auront  perçu  les  droits,  et  d'en  jus- 
tifier, s'ils  en  sont  requis  ;  à  l'effet  de  quoi,  l'on 
fera  imprimer  et  publier  les  règlements  arrêtés 
par  le  Corps  législatif  aussitôt  qu'ils  seront  inter- 
venus. 

Art.  32.  Les  droits  serout  payés  comptant  à 


348 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [il  août  1790.1 


toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume  ;  et  les 
marchandises  ne  pourront  être  retirées  des  doua- 
nes aux  bureaux  qu'après  le  payement  desdits 
droits. 

Art.  33.  S'il  est  néanmoins  fait  crédit  des  droits, 
il  en  sera,  en  cas  de  refus  de  les  acquitter,  dé- 
cerné contrainte  par  les  receveurs  au  pied  de 
l'extrait  des  registres  qui  contiendra  la  soumis- 
sion du  redevable. 

Art.  34.  Les  contraintes  décernées,  tant  pour 
le  recouvrement  des  droits  dont  il  aurait  été  fait 
crédit  que  pour  défaut  do  rapport  de  décharge 
des  acquits-à-caution,  seront  visées  sans  frais 
par  le  juge  du  district  et  exécutées  par  toutes 
voies,  même  par  corps,  à  la  caution  de  la  régie  : 
les  juges  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  refuser  le  visa  de  toutes  contraintes  qui 
leur  seront  présentées,  à  peine  d'être  en  leur 
propre  et  privé  nom  responsables  des  objets  pour 
lesquels  elles  ont  été  décernées. 

Art.  35.  L'exécution  des  contraintog  ne  pourra 
être  suspendue  par  aucune  opposition  ou  autre 
acte,  si  ce  n'est  quant  à  celles  décernées  pour 
défaut  de  rapport  des  certiticats  de  décharge  des 
acquits-à-caution,  en  consignant  le  simple  droit. 
Il  est  défendu  à  tous  juges,  sous  les  peines  por- 
tées en  l'arlicle  précédent,  de  donner  contre  les- 
dites  contraintes  aucunes  défenses  ou  surséances 
qui  seront  nulles  et  de  nul  effet,  sauf  les  dom- 
mages et  intérêts  de  la  partie. 

Art.  36.  Les  commis  et  employés  de  la  régie 
qui,  dans  le  cours  de  leurs  fonctions,  passe.'^ûntde 
retendue  d'un  département  dans  celle  d'un  autre 
pourront   indifféremment   se   servir,  pour  leurs 

Êrocès-verbaux  et  autres  actes,  du  papier  au  tim- 
re  en  usage  dans  Tun  ou  l'autre  département. 

Art.  37.  Lesdits  commis  et  employés  pourront, 
en  cas  de  poursuite  de  la  fraude,  pénétrer  et  faire 
leurs  recherches  dans  les  maisons  situées  dans 
l'étendue  des  trois  lieues  des  côtes  ou  frontières 
de  terre  pour  y  saisir  les  marchandises  de  con- 
trebande et  autres  qn'ils  auraient  vu  introduire, 
pourvu  toutefois  qu'ils  n'aient  pas  perdu  de  vue 
lesdites  marchandises  jusqu'au  lieu  du  décharge- 
ment, et  pourront,  s'il  y  a  refus  d'ouverture  de 
portes,  les  faire  ouvrir  en  présence  du  juge  du 
aistrict  ou  d'un  oflicier  municipal  du  lieu.  Toutes 
autres  recherches  au  domicile  leur  sont  interdites 
si  ce  n'est  au  cas  de  l'article  40  du  présent  titre. 

Art.  38.  Tout  magasin  ou  entrepôt  de  mar- 
chandises et  denrées  sujettes  aux  droits  ou  pro- 
hibées est  défendu  dans  cette  distance  de  trois 
lieues  des  côtes  ou  frontières  de  terre,  à  l'excep- 
tion des  villes  fermées  et  des  lieux  dont  la  po- 
pulation sera  de  3,000  âmes  et  au-dessus. 

Art.  39.  Seront  réputées  entrepôt  toutes  celles 
desdites  marchandises  qui  seront  en  balles  ou 
ballots,  ou  qui  pour  chaque  espèce  étant  déballées 
auront  une  valeur  au-dessus  de  300  livres,  ou  n'é- 
tant quede  celle  de 200  livres  seront  chez  des  parti- 
culiers qui  ne  feraient  pas  ordinairement  la  vente 
au  détail  et  payeraient  moins  de  10  livres  d'im- 
position direcies. 

Art.  40.  Lesdites  marchandises  et  denrées  se- 
ront saisies  et  confisquées  avec  amende  de  200  li- 
vres contre  ceux  qui  les  auront  reçues  en  entre- 
pôt ;  à  l'effet  de  quoi  les  commis  et  employés  de 
la  régie  pourront  faire  leurs  recherches  dans  les 
maisons  où  les  entrepôts  seraient  formés,  en  se 
faisant  assister  du  juge  du  district  ou  d'un  offi- 
cier municipal  du  lieu. 

Art.  41.  S'il  n'est  point  constaté  qu'il  y  ait  en- 
trepôt ni  motif  de  saisie,  il  sera  payé  la  somme 
de  24  livres  pour  dommages  et  intérêts  à  celui 


au  domicile  duquel  lesdites  recherches  auront 
été  faites. 

Art.  42.  Il  ne  pourra  être  formé  ou  maintenu 
dans  la  même  étendue  des  quatre  lieues  frontières 
aucune  manufacture  ou  fabrique  sans  une  per- 
mission expresse  du  directoire  de  département 
et  en  cas  d'abus  ladite  permission  sera  révoquée. 

Art.  43.  Il  sera  statué  par  un  décret  particulier 
sur  les  délits  qui,  par  leur  nature,  pourront  don- 
ner lieu  à  la  poursuite  extraordinaire. 

Classification  des  articles  du  tarif  des  traites  sur 
lesquels  V Assemblée  nationale  a  décrété  que  la 
discussion  serait  présentée  suivant  Vordre  pro- 
posé dans  le  rapvort  de  ses  comités  d'agriculture 
et  de  commerce,  et  des  contributions  publiques. 

Droits  d'entrée. 

Matiè7'es  premières  qui  ont  paru  devoir  être  excep- 
tées de  l'affranchissement  total  des  droits  d'en- 
trée. 

Charbons  de  terre. 

Charbons  de  terre  qui  seront  importés  par  les 
ports  de  l'Océan,  depuis  Bordeaux  inclusivement, 
jusqu'aux  Sables-d'Olonne  aussi  inclusivement; 
et  depuis  Redon,  jusques  et  y  compris  Saint- 
"Valery- sur -Somme,  payeront  par  tonneau  de 
2,200  livres 6  liv.    »    s. 

Par  les  autres  ports  du  royaume.  10    »      »     » 

Importés  par  terre,  par  baril  de 
240  livres »     »      4    » 

Les  charbons  nécessaires  à  l'ap- 
provisionnement des  départements 
de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle.  .  .     Exempts, 

Soies  de  toutes  sortes. 

Soies  grèges,  de  toute 
nature,  étrangères.  .   .   .     la  livre,    »  liv.  10   s. 

Soies  ouvrées,  id. .   .   .       id.         1     »      »     » 

Soies  teintes,  id,  ...       id.  l     »    10    » 

Soies  grèges  doubles  ou 
doupions id.         »     »      5    » 

Fleurets  ou  tiloselles.  .      id.  »     »      8    » 

Cocons  et  bourres  de  soie. 

N.  B.  La  sortie  de  toutes  ces  soies  continuera 
provisoirement  d'être  prohibée,  à  l'exception  des 
soies  à  coudre  teintes,  dont  la  sortie  sera  exempte 
de  tous  droits. 

Huiles  de  poissons. 

Huiles  venant  de  tous  autres  pays  que  des 
États-Unis  d'Amérique,  continueront  d'être  pro- 
hibées   prohibées. 

A  l'exception  de  celles  destinées 
et  nécessaires  à  l'aliment  des  ma- 
nufactures des  départements  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin,  de  la  Meurthe 
et  de  la  Moselle,  dont  l'introduction 
sera  permise  par  ces  départements, 
en  payant  un  droit  de 3  liv.    »   s. 

Les  mêmes  huiles  venant  des 
États-Unis  d'Amérique  et  importées 
par  bâtiments  français  ou  améri- 
cains, payeront  un  droit,  par  quin- 
tal, de 5    »      »    » 
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Huiles  d'olives. 

Celles  de  la  côte  d'Italie,  déQom- 
mées  huiles  fines,  le  quintal  ...    7    »    10    8. 

Celles  de  Naples,  Sicile,  du  Le- 
vant, de  Barbarie,  d'Espagne  et 
Portugal,  propres  à  la  fabrication 
des  savons  et  aux  emplois  des  au- 
tres manufactures,  le  quintal.   .   .     4    »     10    » 

Les  savons  de  Marseille,  le  quin- 
tal  3    »      »    >• 

Dégras  ou  huiles  de  gras  de  peaux 
à  l'usage  des  tanneries,  ie  gum/ai.     5    »      »    <• 

Métaux  non-ouvrés. 

Fers  en  gueuses,  néant néant. 

Fers  en  barres,  y  compris  le  droit 

de  la  marque  des  fers,  le  quintal.  1     »     10    » 

Fers  en  verge,  id 1     »    15    » 

Plombs,  id 3    »      »     » 

Etains,  id 2    »      »     " 

Cuivres  bruts,  néant néant. 

Drogueries  pour  la  médecine. 

Celles  dont  la  production  est  com- 
mune à  la  France  et  à  l'étranger, 
à  raison  de 5%  de  la  val. 

Celles  totalement  étrangères  ..2  1/2  7o  id. 

Épiceries. 

Le  taux  commun  du  droit  sur  les 
épiceries  étrangères  est  de  .  .  .  .  lOVodelaval. 

Le  poivre  excepté  qui,  étant  de 
première  nécessité,  n'est  imposé 
qu'à  raison  de 7 1/2  Vo  id. 

Vins,  eaux-de-vie  et  liqueurs. 

Vins  de  toutes  sortes  en  futailles, 
le  muid 25  liv.    »   fl. 

Vins  de  toutes  sortes  en  bouteilles, 
id 60  j  »      »     >' 

Eaux-de-vie  simples,  id 24    »      »    » 

Eaux-de-vie  rectiQées  au-dessus 
de  22  degrés,  id 48    »      »     » 

Liqueurs  de  toutes  sortes,  la 
pinte I»     »    10    » 

Kirchenwasser,  id »    »      5    » 

Productions  de  la  pêche. 

Morues  vertes  et  sèches,  le  quin 

,    tal 20  »  »  » 

'       Harengs  blancs,  id 6  »  »  » 

Harengs  saurs  ou  peqs,  id.  .  .  .    9  »  »  » 

Maquereaux,  id 9  »  »  » 

Sardines,  id 8  »  »  » 

Objets  manufacturés. 

Montres,  indépendamment  des 
droits  de  marque  d'or  et  d'argent  : 
Celles  d'or,  la  pièce 2    »      »     » 
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Celles  d'argent 1 

Les  dentelles  de  fil  et  de  soie, 
la  livre »     »     15    » 

Mousselines  non  brodées,  le 
quintal 200     »       »     » 

Mousselines  brodées,  id.  .  .  .  300    >•      »    » 

Toiles  de  coton,  id 75    »      >    » 

N.  B.  Les  toiles  de  coton  qui  pèseront  moins 
de  3  livres  sur  la  longueur  de  16  aunes  et  sur  la 
largeur  de  sept  huitièmes,  seront  qualifiées  mous- 
selines, traitées  comme  telles  pour  le  droit. 

Toiles  peintes  et  teintes,  le 
quintal .  120  liv.    »    » 

Toiles  à  carreaux  pour  matelas, 
id 40    »      »    » 

Toiles  de  Nankin,  la  pièce  de 
5  aunes »     »     15    » 

Toiles  blanches,  de  chanvre  et 
de  lin,  linges  de  table,^  quintal.    30    »      »    » 

Bonneterie,  draperie  et  passementerie. 

Ces  articles,  dont  la  nomenclature  est  très  dé- 
taillée dans  le  projet  du  tarif,  sont  Imposés  dans 
la  proportion  de  8  à  12  %  de  la  valeur,  et  les 
droits  en  seront  perceptibles  au  poids,  seul  moyen 
d'éviter  les  mésestimations. 

Cuirs  ouvrés  et  apprêtés. 

Ces  articles,  dont  les  fabriques  méritent  la  plus 
grande  protection,  sont  imposés  dans  la  propor- 
tion de  15  Vo  de  la  valeur  réduite  au  poids. 

Mercerie  et  quincaillerie. 

Mercerie  commune,  de  tontes 
sortes,  le  quintal 20  liv.    »     » 

Mercerie  et  quincaillerie  fine,  bi- 
jouterie et  ouvrages  d'acier  fins,  à 
l'esiimation 12VodelavaL 

Marchandises  provenant  du  commerce  français  au 
delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  conformément 
au  projet  de  tarif  imprimé  à  lu  suite  du  tarif 
général. 

Droits  de  sortie. 
Matières  premières. 

Cotons  en  laine,   le  quintal  .  .  12  liv.  »  s. 

Laines  brutes  et  non  filées,  id.  45  >»  »  » 

Cires  brutes,  id 5  »  »  » 

Les  fils  simples,  bis  et  écrus,  id.  10  »  ■  » 
Les  fils  de  linon  et  de  mulqui- 

nerie,  id 120  »  »  ■ 

Les  peaux  et  cuirs  en  vert  sui- 
vant les  qualités  dénommées  dans 

le  tarif,  de  la  valeur  de 15  à  20  %. 

Vins, 

La  nomenclature  des  vins  parait  inutile  à  ré- 
péter ici.  On  est  invité  à  consulter  cette  partie 
dans  le  tarif.  On  croit  seulement  devoir  prévenir 
que,  d'après  de  nouvelles  observations  qui  ont 
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été  faites  depuis  l'impression  du  tarif,  quelques- 
uns  des  droits  fixés  sur  l'exportation  des  vins 
pourront  être  susceptibles  de  modification. 

(L'Assemblée  applaudit  vivement  le  rapport  fait 
par  M.  Goudard.  Elle  ordonne  l'impression  du 
rapport  du  tarif  et  du  projet  de  loi.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  Vaffaire  d'Avignon. 

M.  TroDchct,  rapporteur,  se  dirige  vers  la 
tribune. 

M.  Bniot.  D'après  l'ordre  de  nos  travaux,  le 
vendredi  egt  un  jour  consacré  aux  finances,  je 
demande  qu'on  ne  s'écarte  pas  de  cette  règle. 

M.  de  Marinais.  Je  fais  la  motion  de  consa- 
crer la  séance  au  traitement  des  religieuses  dont 
le  sort  mérite  tout  l'intérêt  de  l'Assemblée. 

M.  d'André.  Les  questions  de  finances  sont 
tellement  urgentes  qu'elles  doivent  primer  toutes 
les  autres.  J'appuie  donc  la  motion  de  M.  Buzot, 
mais  avec  cet  amendement  qu'il  y  aura  ce  soir 
une  séance  extraordinaire  pour  l'affaire  d'Avi- 
gnon. 

(Cette  double  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  de  Montesquieu,  organe 
du  comité  des  finances,  a  la  parole  pour  un  rap- 
port sur  la  dette  pvblique  (l). 

M.  de  IMontesquIon,  rapporteur.  Messieurs, 
l'Assemblée  nationale  va  régler  définitivement 
tous  les  objets  qui  composeront  désormais  la  dé- 
pense publique.  Il  ne  lui  restera  plus  qu'à  statuer 
sur  la  dette,  pour  être  eu  état  de  déterminer  la 
somme  des  contributions. 

Lorsque  la  nation  attendait  avec  tant  d'impa- 
tience la  convocation  des  Etats  généraux ,  le 
poids  de  la  dette  publique  pesait  sur  les  contri- 
buables, de  manière  à  attaauer  tous  les  moyens 
de  reproduction,  et  c'est  le  dernier  terme  des 
malheurs  d'un  peuple.  Cependant  les  dépenses 
s'accroissaient  tous  les  jours,  les  arrérages  se  con- 
vertissaient chaque  année  en  capitaux  par  de 
nouveaux  emprunts;  le  désespoir  était  le  pré- 
curseur de  la  banqueroute.  L'Assemblée  natio- 
nale s'est  formée;  l'honneur  a  consacré  tous  les 
engagements  qui  devaient  reposer  sur  la  foi  pu- 
blique; l'espérance  a  reparu  avec  la  liberté. 

Un  des  premiers  objets  de  vos  travaux,  Mes- 
sieurs, est  de  prouver  que  vous  ne  preniez  pas 
un  engagement  téméraire,  lorsque  vous  placiez 
tous  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauvegarde 
de  l'honneur  et  de  la  loyauté  français.  Un  autre 
objet  non  moins  intéressant  vous  occupe,  celui 
de  soulajjer  le  peuple  de  l'énorme  fardeau  qui  l'a 
si  longtemps  accablé.  Pour  en  avoir  une  idée  juste, 
ce  ne  serait  pas  assez  d'ajouter  à  la  somme  des 
revenus  versés  au  Trésor  public  tuut  ce  que  coû- 
tait l'armée  de  commis,  de  gardiens,  de  suppôts 
du  fisc,  tant  supérieurs  qu'inférieurs;  il  fau- 
drait y  joindre  encore  les  abus  personnels  et  mal- 
heureusement trop  faciles  à  ces  agents  si  multi- 
pliés; supputer  les  frais  de  contrainte,  les  effets 
de  la  contrebande,  ceux  de  cette  guerre  intestine, 
suite  de  tant  de  prohibitions,  parce  qu'efléciive- 
menl  le  poids  en  retombe  toujours  en  dernière 
analyse  sur  le  peuple  :  un  tel  résultat  serait  ef- 
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frayant  sans  doule;  mais  bientôt  il  ne  rappelle- 
rait plus  à  la  nation  que  le  souvenir  du  passé, 
et  le  prix  de  vos  travaux.  Quelque  intéressante 
que  fût  cette  recherche,  nous  ne  nous  jetterons 
pas  dans  les  calculs  qu'elle  entraînerait,  et  qu'il 
serait  toujours  possible  de  regarder  comme  hypo- 
thétiques. Nous  nous  arrêterons  aux  seules  idées 
précises,  et  nous  prendrons  pour  termes  de  nos 
comparaisons,  non  ce  que  la  nation  payait  sous 
les  formes  variées,  arbitraires  et  vexatoires,  dont 
nous  venons  de  parler,  mais  la  somme  de-;  con- 
tribuliuns  qui  entraient  an  Trésor  public,  et  celle 
de  frais  bien  constamment  attachés  aux  impôts 
indirects  que  vous  avez  supprimés.  Vous  porterez 
l'économie  plus  loin  que  vous  n'avez  fait  encore, 
soit  par  de  nouvelles  suppressions,  soit  par  la 
simplicité  du  régime  que  vous  établirez;  mais 
nous  n'entreprendrons  pas  d'apprécier  ce  qui  ne 
pourrait  l'être  avec  l'exactitude  qui  doit  accom- 
pagner notre  travail. . 

Au  mois  de  mai  1789,  les  revenus  de  l'Etat, 
versés  au  Trésor  public,  étaient  de  475  millions; 
les  provinces  payaient  en  outre  4  millions  pour 
diverses  dépenses  du  département  de  la  guerre, 
et  l'accessoire  des  im[)ôts  indirects  que  vous  avez 
supprimés,  coûtait,  outre  le  prix  du  bail,  en  frais 
de  garde,  d'achiit,  de  transport,  de  fret^  et  pour  le 
bénétice  des  fermiers,  environ  18  millions.  Nous 
ne  parlons  pas  de  la  subvention  représentative 
de  la  corvée,  qui  alors,  comme  aujourd'hui,  avait 
une  destination  spéciale  dont  elle  n'était  pas 
détournée,  et  qui  n'entrait  pas  au  Trésor  ()ublic. 
La  contribution  des  peuples  était  donc  elfective- 
ment  de  497  millions,  sans  y  corn|)rendre  beau- 
coup d'autres  surcharges,  et  sans  y  joindre  le 
calcul  des  saisies,  contraintes  et  vexations  de 
tout  genre.  C'est  de  cette  base  simple  et  incon- 
testable que  nous  partirons. 

Malgré  l'irnuieosité  de  cette  charge  très  inéga- 
lement distribuée  entre  le  peuple  et  les  ci-devant 
privilégiés,  il  s'en  fallait  de  56  millions  que  les 
revenus  de  l'Etat  pussent  suffire  à  l'acquittement 
des  dépenses  invariables.  Uans  une  semblable 
position,  il  était  difficile  de  songer  aux  moyens 
d'effectuer  l'extinction  d'une  dette  immense.  Les 
engagements  anciens  étaient  mal  ac(^uit  es;  les 
plus  récents  même  étaient  violés  depuis  1788;  et 
comment  ne  l'eussenl-ils  pas  été,  lorsque  tout 
l'art  de  la  linunce,  et  toute  l'autorité  d'un  gou- 
vernement auquel  dès  longtemps  rien  ne  résis- 
tait, ne  pouvaient  arracher  d'un  peuple  iiéja  si 
malheureux  la  somme  nécessaire  pour  établir 
l'équilibre  entre  la  recelte  hxe  et  la  dépense 
prévue? 

Les  besoins  extraordinaires  qui  se  sont  fait 
sentir  si  vivement  depuis  que  vous  êtes  assem- 
blés, les  nouveaux  empruuts  qu'ils  rendaient 
inévitables,  ont  encore  augmenté  la  masse  de  vos 
engagements. 

Toujours  fidèle  à  ses  principes,  l'Assemblée 
nationale  n'en  a  pas  moins  décrété  que  la  justice 
serait  gratuite,  et  n'a  pas  été  arrêtée  dms  une 
décision  si  importante,  par  la  crainte  d'une  au- 
gmentation considérable  dans  la  somme  des  in- 
térêts de  la  dette  publique;  augiuimialion  résul- 
tant de  la  dilférence  entre  le  produit  des  oflices 
de  magistrature  et  l'intérêt  qui  sera  dû  après  leur 
liquidaiion. 

C'est  dans  cet  état  des  choses  que  le  comité 
des  finances,  voulant  répondre  à  la  conliance 
dont  l'Assemblée  nationale  l'a  honoré,  s'est  oc- 
cupé constamment  des  moyens  de  faire  dispa- 
raître le  déficit  par  des  économies,  et  d'opérer 
avec  certitude  rexiiuclion  entière  de  la  dette,  en 
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améliorant  le  sort  des  peuples.  Lf^s  projets  de  ré- 
forme sur  les  dépenses  sont,  depuis  longtemps, 
soumis  à  votre  discussion  :  c'est  le  plan  de  liiiui- 
dation  générale  que  nous  avons  aujourd'hui 
l'honneur  de  vous  présenter. 

Avant  d'entrer  en  matière,  permettez -nous 
quelques  explications  sur  la  véritication  de  la 
dette  publique  dont  on  a  souvent  parlé  dans 
cette  Assemblée.  Cette  véritication  a  été,  sans 
doute,  un  de  nos  premiers  devoirs;  mais  de 
quelle  manière  avons-nous  ilû  y  procéder?  Notre 
mission  a-t-elle  été  d'approfoiiiiir  les  secrets  de 
l'administrai iofi,  ou  de  fouiller  dans  eeiui  des  fa- 
milles? Nous  allons  vous  rendre  compte  de  notre 
conduite,  en  vous  exposant  notre  opinion. 

Les  dettes  que  l'Asseinblée  nationale  a  prises 
spécialement  t^ous  sa  garde,  sont,  avant  tout,  les 
engagements  revêtus  d'un  titre  légal.  On  n'a  ja- 
mais montré  d'incertitude  sur  lalégilimité des  an- 
ciennes renies  perpétuelles;  elles  ont  été,  depuis 
un  siècle,  le  jouet  de  toutes  les  opérations  ban- 
queroutières  :  réduites  à  plusieurs  reprises,  leur 
histoire  ferait  la  honte  de  l'ancienne  administra- 
tion de  nos  finances;  il  n'en  existe  plus  aujour- 
d'hui, dont  l'intérêt  représente  le  eapilal  origi- 
naire. Loin  de  vouloir  troubler  cette  classe  de 
créanciers  dans  leur  jouissance,  il  eût  été  con- 
forme à  vos  principes  de  les  rétablir  dans  leur 
état  primitif,  si  vous  n'eussiez  été  fondés  à  penser 
qu'après  un  laps  de  temps  aussi  considérable,  et 
en  raiton  des  nombreux  changements  de  pro- 
priété, cet  acte  de  justice  lûl  été  bien  plus  une 
libéralité  qu'une  restitution. 

Les  anciennes  rentes  viagères  ont  éprouvé 
aussi  différentes  vicissitudes;  des  rentes  arbi- 
traires les  ont  réduites  à  diverses  reprises.  Ce 
qui  reste  de  ces  anciens  engagi-nienis  est  devenu 
plus  respectable  encore  par  cet  inconcevable  abus 
de  l'autorité. 

Le  public  prévenu,  sans  doute,  par  beaucoup 
d'exemples  de  prodigalité,  a  paru  élever  des 
doutes  sur  la  pureté  oiiginaire  des  nouvelles  ren- 
ies viagères.  On  a  prétendu  qu'il  en  existait  un 
grand  nombre  dont  les  capitaux  n'avaient  pas  été 
versés  au  Trésor  public:  c'est  de  ce  fait  surtout 
que  l'on  a  demandé  la  vérification.  Il  semblerait 
effectivement  permis  d'exammer  scrupuleuse- 
ment la  légitimité  des  rentes  constituées  dans  ces 
derniers  temps  qui,  par  de  gros  intérêts,  et  par 
de  nouvelles  combinaisons,  ont  rendu  ce  genre 
d'emprunt  plus  onéreux  qu'il  ne  l'avau*  jamais 
été. 

Le  même  préjugé  s'est  répandu  sur  les  effets 
au  porteur  des  dilférenis  emprunts  ouverts  de- 
puis le  règne  du  roi,  et  l'on  a  supposé  que  ces 
nouvefles  créances  ne  soufiriraient  pas  une  dis- 
cussion sévère  de  leur  origi  le. 

Il  est  piissible  effectiveiuent  que  quelques-uns 
de  ces  effets,  soit  viagers,  soit  remboursables  à 
terme,  aient  été  délivrés  gratuitement  dans  le 
principe,  ou  que  leur  capital  ait  été  puisé  datis 
des  libéralités  abusives  ;  et  cependant,  cela 
n'empêcherait  pas  ces  mêmes  effets  d'être  au- 
jourd'hui une  propriété  sacrée  dans  les  mains  de 
ceux  qui  les  possèdent  :  c'est  une  conséquence 
de  leur  nature  même  et  de  la  forme  sous  laquelle 
ils  ont  été  créés.  Les  effets  au  porteur  n'ont 
d'autre  pro|)riétaire  que  celui  qui  les  a,  et  sont 
sensés  n'en  avoir  jamais  eu  d'autre.  Le  premier 
acquéreur  n'en  est  pas  plus  connu  que  ne  le  sont 
les  intermédiaires  entre  lui  et  le  possesseur  ac- 
tuel. Nulle  formalité  n'étant  nécessaire  à  leur 
transmission,  la  trace  en  est  impossible  à  suivre  ; 
elle  est  donc  inutile  à  chercher.  La  loi  ne  voit 


qu'un  titre  de  créance  et  un  porteur  de  ce  tilre; 
la  vie  même,  preuve  de  l'origine,  ne  permettrait 
pas  d'attaquer  la  légitimité  de  la  possession, 
puisque  rien  ne  pourrait  servir  à  prouver  l'idea- 
tilé.  Ce  raisonnement  ne  paraîtrait  pas  appliciole 
à  des  rentes  constituées;  mais  c'est  dans  cette 
même  forme,  c'est  en  bordereaux  au  porteur, 
que  presque  toutes  les  rentes  viagères  des  derniers 
emprunts  ont  été  délivrées.  On  a  voulu  leur 
donner  cet  atti'ait  de  plus,  pour  les  spéculateurs, 
et,  par  là,  un  voile  impénétrable  a  été  jeté  sur 
le  moment  de  l'acquisition.  Le  porteur  d'une  or- 
donnance de  comptant,  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait 
eu  des  particuliers  favorisés  à  ce  point,  se  trouve 
confondu  avec  celui  qui  a  livré  sa  fortune  à  l'Etat. 
Les  titres  sont  muets  à  cet  égard;  la  recherche 
individuelle  ne  servirait  donc  qu'à  répandre  une 
alarme  générale,  et  celte  alarme  serait  un  grand 
mal,  que  la  découverte  d'un  fait  isolé  ne  pour- 
rait, ni  justifier,  ni  réparer.  Votre  cotnité  a  pesé 
toutes  ces  considérations,  et  il  croit  avoir  remoli 
sa'  mission,  en  se  contentant  de  remonter  aux 
titres  créateurs  de  chaque  genre  d'effets,  en  se 
les  faisant  représenter,  en  vérifiant  la  somme  des 
remboursements  opérés,  en  calculant  ce  qui  res- 
tait dû  après  ces  remboursements,  et  eu  s'assu- 
rant  que  ce  qui  devait  rester,  était  la  seule  chose 
dont  le  payement  vous  serait  demandé. 

Le  résultat  de  cette  vérification  générale  est 
renfermé  dans  trois  tableaux  imprimés,  que  le 
comité  des  flnances  a  fait  rédiger  avec  le  plus 
grand  soin.  Ces  états,  quoique  fort  abrégés,  con- 
tiannent  tous  les  détails  et  toutes  les  observa- 
tions dont  chaque  partie  peut  être  susceptible. 
Si  vous  avez  daigné  les  examiner,  vous  savez, 
avec  la  dernière  précision,  en  quoi  consiste: 

1°  La  dette  dont  les  capitaux  sont  aliénés,  et 
que  dans  aucun  cas  vous  ne  pouvez  être  obligés 
de  rembourser  ; 

2°  Celle  qui  vous  impose  l'obligation  actuelle 
du  remboursement  effectif  ; 

3°  Celle  dont  le  remboursement  est  promis, 
mais  ne  doit  s'effectuer  que  successivement,  à 
des  termes  plus  ou  moins  éloignés. 

C'est  sous  ces  trois  rapports  qu'il  est  nécessaire 
que  vous  considériez  la  dette  publique;  sans 
quoi,  vous  n'en  auriez  qu'une  idée  imparfaite. 
Après  l'avoir  examinée  ainsi,  vous  ne  trouverez, 
ni  juste,  ni  possible  d'assimiler  entre  eux  tous  les 
créanciers  de  l'Etat.  Une  seule  chose  leur  est 
commune,  c'est  le  droit  qu'ils  ont  tous  à  la  sû- 
reté de  leur  créafice  et  à  l'exactitude  de  leur 
payement:  mais  considérés  chacun  en  particulier, 
leurs  droits  ne  sont  plus  semblables,  puisque  les 
engagements  contractés  avec  eux  ne  sont  pas 
tous  les  mêmes.  Le  résultat  d'un  traitement  égal 
serait  à  la  Ibis  fidélité  pour  les  uns  et  infidélité 
pour  les  autres.  Vous  ne  devez  à  ceux-ci  que  des 
arrérages  et  point  de  remboursement  ;  vous  de- 
vez à  ceux-là  le  remboursement  entier  et  actuel; 
à  d'autres  enfin,  un  remboursement  successif. 

Si  vous  étiez  ea  état  de  les  rembourser  tous, 
vous  pourriez,  avec  justice,  les  traiter  tous  avec 
égalité;  mais  ne  le  pouvant  pas,  il  ne  serait  pas 
juste  d'employer,  en  faveur  de  ceux  à  qui  vous 
ne  devez  que  des  arrérages,  les  fonds  de  rembour- 
sement qui  appartiennent  à  d'autres. 

Vous  allez  sup.iriraer  les  charges  da  finance  et 
les  oflices  de  magistrature;  vous  voulez  que  dans 
les  armées,  à  la  cour  niéuie,  la  vénalité  des  em- 
plois soit  proscrite;  vous  désirez  sortir  de  la  dé- 
pendance où  vous  étiez  des  compagnies  de  fi- 
nance, leur  rendre  les  cautionnements  en  argent 
et  n'en  plus  exiger  qu'en  immeubles;  dès  lors, 
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VOUS  ne  pouvez  priver  de  la  jouissance  de  leurs 
fonds,  ceux  que  vous  dépouillez  de  leur  état  ou 
de  leurs  espérances  ;  il  faut  donc  rembourser 
toutes  les  charges  supprimées,  et  restituer  les 
cautionnements. 

Vous  n'approuvez  sans  doute,  ni  ne  voulez 
confirmer  l'acte  d'autorité  arbitraire  par  lequel, 
le  16  août  1788,  on  a  suspendu  les  rembourse- 
ments à  terme.  Trois  années  se  sont  écoulées  et 
ont  accumulé  des  sommes  considérables,  qui  sont 
évidemment  exigibles  :  elles  le  sont,  parce  que 
la  suspension  était  injuste;  elles  le  sont  d'autant 
plus,  que  le  terme  de  cette  suspension  est  ex- 
piré. 

Vous  devrez  successivement  tout  ce  qui  doit 
échoir  de  ces  mêmes  engagements  à  époque  fixe. 
Ces  échéances  arriveront  tous  les  ans,  jusqu'en 
1824,  et,  chaque  année,  la  partie  échue  sera  exi- 
gible. 

Cette  classe  d'engagements  comprend  ceux  qui 
ont  été  particulièrement  contractés  avec  des 
prêteurs  hollandais  ou  génois.  Le  gouvernement 
y  a  été  religieusement  fidèle  jusqu'à  présent. 
L'Assemblée  nationale  ne  voudrait  pas  donner 
un  exemple  contraire. 

Vous  avez  décrété,  au  mois  de  septembre  der- 
nier, un  emprunt  de  80  millions,  avec  promesse 
d'en  rembourser  chaque  année  8  millions  pen- 
dant dix  ans.  C'est  le  premier  engagement  que  la 
nation  ait  contracté  en  son  propre  nom.  Votre 
exactitude  à  le  remplir  ne  peut  être  révoquée  en 
doute 

Le  dette  arriérée,  dont  vous  avez  ordonné  la 
liquidation,  est  encore  du  genre  des  précédentes. 
Elle  sera  composée  de  salaires  ou  de  fournitures. 
Vous  avez  voulu  la  connaître,  et  voudrez  aussi- 
tôt l'acquitter. 

Vous  voulez  vendre  la  totalité  des  biens  dont 
jouissait  le  clergé.  Quoique  vous  ayez  réuni  ses 
créanciers  à  ceux  de  l'Etat,  et  que  vous  leur  ayez 
donné  pour  sûreté  toutes  les  propriétés  de  la  na- 
tion, vous  penserez  peut-être  quau  moment  où 
ils  ont  prêté  leurs  fonds  au  clergé,  ils  ont  pu  re- 
garder ses  biens  comme  leur  gage,  et  qu'au  mo- 
ment de  la  vente  totale,  ils  doivent  être  reipboursés 
et  l'être  de  leur  capital  originaire,  parce  que  c'est 
la  loi  de  tout  remboursement  forcé. 

Vous  avez  ordonné  la  suppression  des  dîmes 
inféodées,  et  leur  remboursement  aux  propriétaires; 
vous  voudrez  remplir  cet  engagement. 

Ces  différents  articles  réunis  vous  présenteront 


une  dette  d'environ  1,900  millions.  Les  états  im 
primés  ne  vous  laisseront  rien  à  désirer  sur  les 
détails.  Nous  ne  vous  en  ferons  pas  ici  la  fasti- 
dieuse énumération  ;  c'est  dans  le  silence  du  ca- 
binet que  vous  les  examinerez  et  les  jugerez.  Il 
vous  suffit,  en  ce  moment,  de  connaître  la  somme 
et  la  nature  de  ces  engagements, pour  apprécier  l'o- 
bligation qu'ils  vous  imposent:  nous  pensons 
qu'à  tous  égards,  la  priorité  leur  est  due.  Ce  ne 
sera  donc  qu'après  y  avoir  satisfait,  que  nous 
vous  proposerons  de  rembourser  des  capitaux 
que  personne  n'aura  jamais  le  droit  de  vous 
demander. 

D'après  ces  faits  bien  constatés,  nous  devons 
établir  un  système  raisonnable  de  liquidation  et 
un  plan  de  libération  qu'il  soit  possible  de  sui- 
vre. M.  l'évêque  d'Autun  a,  le  premier,  porté  à 
l'Assemblée  l'idée  salutaire  d'acquitter  l'Etat  par 
la  vente  des  domaines  ci-devant  consacrés  aux 
frais  du  culte.  Il  a  développé  cette  idée,  en  der- 
nier lieu,  avec  son  talent  ordinaire;  et  si  un 
examen  plus  particulier  des  différentes  natures 
d'engagements  que  vous  avez,  nous  force  à 
moins  généraliser  son  plan,  nous  en  adoptons 
cependant  la  majeure  partie,  et  nous  attachons  à 
son  succès  la  destinée  de  l'Empire. 

Pour  vous  convaincre  de  son  importance,  ou, 
pour  mieux  dire,  de  sa  nécessité,  nous  commen- 
cerons par  examiner  les  affaires  publiques,  iso- 
lées de  tout  secours  étranger,  telles  enfin  qu'elles 
seraient,  si  nous  ne  pouvions  consacrer  à  leur 
rétablissement  d'autres  ressources  que  les  contri- 
butions des  peuples.  Dans  celte  hypothèse,  obli- 
gés d'avoir  égard  à  la  fois  au  droit  rigoureux- des 
créanciers  et  au  droit  plus  rigoureux  encore  qu'a 
le  peuple  de  ne  pas  supporter  un  fardeau  au-des- 
sus de  ses  forces,  il  faudrait  bien  balancer  ces 
intérêts  divers,  composer  avec  la  justice,  limi- 
ter les  remboursements,  implorer  le  secours  du 
temps,  et  soumettre  le  droit  à  la  nécessité.  Nous 
allons  fonder  sur  ces  bases  un  projet  de  liquida- 
tion, qui  pourra  vous  donner  une  idée  juste  de 
la  position  où  nous  sommes. 

Réduits,  dans  ce  système,  à  la  nécessité  de  sus- 
pendre les  remboursements,  il  faudrait  du  moins 
acquitter  les  intérêts  avec  exactitude.  Ainsi,  le 
premier  calcul  que  nous  ayons  à  faire  est  celui 
des  intérêts  que  le  Trésor  public  aurait  à  payer 
jusqu'après  le  remboursement.  Il  n'y  a  point  de 
composition  à  faire  à  cet  égard.  En  voici  la  to- 
talité. 


Tableau. 
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INTÉRÊT    DE   LA   DETTE   PUBLIQUE. 


Dette 

de  la  première 

partie. 


Dettes 

de  la  d'  nxième 

partie  (1). 


La  dette  constituée,  tant  perpétuelle  qtie  viagère,  dont 
3,322,694  livres  seraient  éteints  par  le  remboursement  de  la 
dette  exigible 


CAPITAUX 

EXIGIBLES. 


Dettes 

de  la  tmisième 

partie. 


1.  La  dette  du  clergé 149,i3i,'i69L 

2.  Les  olfices  de  maginrature 450.000,000 

3.  Les  ctiarsîis  de  linances  118,143,885 

4.  Les  cautionnements 203,401,400 

5.  Les  charges  des  maisons  du  roi,  de  la  reine 

et  des  princes 32,000,000 

6.  Les  charges  et  emplois  militaires 35,121,984 

7.  Lesgouvemements  et  lieulenances  générales 

de  l'intérieur 3,783.150 

8.  Les  dîmes  inféodées  (-2) 100,000,000 

9.  Soffl'i.es  échue    au  l""  janvier  1791  des  em- 

prunts à  terme 107,856,925 

lO.  L'aiTiéré  (3),  en  l'évaluant  seulement  à  120 

millions 120,000,000 

1.  L'emprunt  de  septembre  1789 51,939.76S 

2.  Les  emnrusts  de  Hollande  et  de  Gènes...  18,330,970 

3.  Les  avances  des  fermiers  de  Sceaux  et  de 

Poissy , 902,673 

4.  Les  empl•unt^*  à  terme  à  échoir  (4) 414,427,408 

5.  Les   annuités  des  notaires  et  de  la  caisse 

d'escompte 77,000,000 

Les  assignats,  400  millions.  Ils  ont  un  gage  et  une  hypo- 
thèque particulière.  Il  n'est  plus  question  de  penser  à  leur 
remnoursement  qui  est  assuré. 


1,339,741,8131. 


5(52,600,819  l. 


Total  des  capitaux  exigibles. 


1,902,342,632  L 


INTERETS. 


167,737,8191. 

5,833, 59i 
22,500,000 

5,907,19* 
10,103,218 

2,600,000 
1,736,099 

189,137 
4,000,000 

5,392,846 

6,000,000 

•J,  396, 938 
844,493 

36,880 
15,%3,081 

6,020,000 


237,483,159  L 


(1)  Le  seul  article  de  la  dette  publique,  qui  ne  soit  pas  compris  ici,  est  celui  des  dépôts  faits  an  Trésor  public;  savoir,  par 
M.  Necker,  2,400,000  livres,  et  par  M.  Mori,  1,400.000  livres:  total,  3,800,000  livres.  Le  comité  a  pensé  que  les  dépôts  de  con- 
fiance pouvant  être  demandés  A  chaque  instant,  et  devant  toujours  èire  remis  sans  délai,  le  Trésor  public  ne  doit  plus  s'en 
charger.  Il  propose,  en  conséquence,  le  remboursement  de  cette  somme,  sans  la  comprendre  dans  la  liquidation. 

Il  existe  encore  un  article  d  un  million  sans  intérêts,  ayant  pour  titre:  débets  antérieurs  à  1781.  Nous  avons  cru  devoir  le 
renvoyer  à  l'arriéré. 

2)  On  n'en  connaît  qu'imparfaitement  la  valeur.  Les  personnes  les  plus  instruites  dans  cette  matière,  pensent  qu'après  la 
liquidation  des  cliarses  auxquelles  elles  sont  assujetties,  et  après  leur  contribution  aux  pdrtions  congrues,  cet  objet  ne  s'élè- 
vera pas  au-dessus  de  3  à  4  millinns  de  rente,  et  à  un  canital  de  lOJ  millions. 

(H)  L'arriéré  des  départements  est  l'objet  d'une  liijuidation  qui  n'est  pas  terminée.  M.Necker,  dans  un  de  ses  mémoires  à  l'As- 
semblée, l'avait  présumé  devoir  monicr  à  130  ou  200  millions;  mais  il  y  comprenait  des  objets  qui  se  trouvent  ici  dans  d'autres 
articles.  Le  comité  de  liquidation  qui,  à  la  vérité,  ne  peut  encore  donner  qui'  des  aperçus,  ne  croit  pas  que  cette  dette  aille 
au  delà  de  100  millions.  C'est  pour  éviter  toute  erreur  que  le  comité  des  linances  la  pnne  à  120  millions. 

(4;  Il  se  trouve  employé,  dans  les  rentes  de  la  i.reraièro  partie,  19,1,S5.400  livres  de  capitaux  constitues,  produisant  937,770 
livres  de  rente,  qui  ont  conservé  leur  droit  de  remboui sèment,  et  qui  appirtiennent,  sous  ce  rap.iort,  à  la  troisième  partie. 
Ces  capitaux  proviennent  de  l'emprunt  de  100  millions  et  de  celui  de  125  millions.  Il  a  fallu,  par  cette  raison,  les  représenter 
deux  foi<5,  et  c'est  un  double  emploi.  Il  on  est  de  même  des  trois  emprunts  de  la  ville  de  Paris,  et  dont  le  capital  est  em- 
ployé dans  l'Etat  des  remboursements  à  terme  pour  leurs  époques  de  remboursement,  dont  les  intérêts,  avec  évaluation 
du  capital  au  denier  20,  sont  em;.loyés  dans  la  dette  constituée.  Ce  second  article  est  de  51,398,480  livres  de  capital.  Ainsi. 
lor>que  les  remboursements  à  terme  seront  effectués,  le  capital  de  la  dette  constituée  sera  diminué  de  70,553,830  livres,  et 
les  intérêts  de  cette  même  dette  de  3,522,694  i'ivres. 


La  somme  des  intérêts  annuels  s'élèverait, 
conîme  vous  venez  du  le  voir,  sans  y  coiiprendre 
celui  des  assignats,  environ  à  257  millions,  et 
toui  le  inonde  conviendra  qu'il  serait  impossible 
de  ne  pas  y  ajouter  le  reinbuursement  annuel 
promis,  au  nom  de  la  nation,  sur  l'empruni  de 

septembre  1789.  Il  est  de 8,000,000  liv. 

Les  lemboiiisemenls  de  Gênes 
et  de  HMllaude  snnt  d'une  oh  i- 
galiun  aussi  .<lricle,  ei  s  élèvent  à.      3,000,000 

Les  avances  des  fermiers  de 
Sceaux  et  de  Poissy  exigent  de 
même  un  rembours.  ment  annuel 
de 200,000 


11,200,000  liv. 


Cette  somme   de  11,200,000  livres,  jointe  à 
1-  SÉRIE.  T.  XVUI. 


celle  des  intérêts  ci-dessus,  donnerait  un  total 
d'environ 268,500,(i00  liv. 

Mais  vous  n'aurez  pas  encore  pourvu  à  l'ac- 
ouittement  de  votre  dette  exigible,  de  cette  dette 
dont  près  de  1200  millions  devraient  être  payés 
sur-le-ctiamp,  dont  le  reste  doit  l'être  à  des 
échéances  pruchuin^'S,  et  que  l'inévitable  loi  de 
la  nécessité  vous  autoriserait  seule  à  partager 
entre  un  grand  nombfe  d'années. 

Pour  ^acl^uitler  en  32  ans,  et  assurément  il  se- 
rait difficile  d'exiger  iiavaniage  de  la  patience  et 
du  patriotisme  des  créiinciers  de  l'Eiat,  il  fau- 
drait ajouter  12,500,000  livres  par  an  au  fonds 
du  rembour>emeot  ci-des?us,  et  laisser  accrnître 
ce  fonds  de  la  som"ie  accumulée  des  intérêts 
cieints  par  le  remboursement  de  ch^ique  année. 
Vous  trouverez,  sans  doute,  ce  moyen  bien  faible 
pour  des  engagements  aussi  nombreux,  et  cepen- 
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dant  cette  nouvelle  charge  vous  paraîtra  avec 
raison  excessive  pour  le  peuple. 

L'addiiioD  de  12,500,000  livres  à  268,500,000  li- 
vres porterait  la  somme  à  acquitter  par  an,  à 
281  millions.  Ainsi,  c'est  à  cette  dernière  somme 
qu'il  faudrait  nécessairement  élever  celle  des 
contributions  destinées  tant  à  l'acquittement  des 
intérêts  qu'à  l'extinction  lente  des  capitaux.  Si, 
comme  nous  le  présumons  avec  quelque  fonde- 
ment, la  somme  des  dépenses  publiques,  tant  celle 
confiée  au  gouvernement  que  celle  qui  sera  ad- 
ministrée par  les  départements  des  provinces, 
s'élève  à  240  millions (1),  il  faudrait  que  la  somme 
totale  des  impositions  fût  portée  à  521  millions, 
sans  y  comprendre  les  frais  du  culte  dont  vous 
connaissez  l'oteadue,  et  en  faisant  abstraction  de 
l'intérêt  des  400  millions  d'assignats  que  nous  re- 
gardons comme  acquittés  par  la  délégation  déjà 
Faite  des  domaines  qui  leur  servent  de  gage. 

Tel  est,  Messieurs,  le  tableau  lidèU;  et  sans  au- 
cune exagération  de  l'éiat  où  nous  serions,  si, 
voulant  rétablir  l'ordre  dans  les  finances  et  mé- 
nager le  peuple  autant  que  les  circonstances  le 
permettraient,  nous  étions  dénués  de  ressources 
accessoires,  Vous  voyez  que  la  somme  des  an- 
ciennes contributions  serait  nécessairement  aug- 
mentée, et  que  le  soulagement  du  peuple,  le  pre- 
mier but  de  vos  travaux,  ne  serait  qu'une  chimé- 
rique espérance. 

A  eôtéde  ce  tableau  nous  allons  vous  en  présenter 
un  autre.  Vous  verrez  ce  que  peut  et  doit  pro- 
duire l'emploi  de  vos  ressources  et  l'effet  subit 
de  la  vente  entière  des  domaines  nationaux. 

Ils  sont  généralement  estimés,  y  compris  les 
anciens  domaines  de  la  couronne,  le  rachat  des 
rentes  et  celui  des  droits  féodaux,  entre  deux  et 
trois  milliards.  400 millions  ensontdéjà  destinés 
au  remboursement  des  assignats.  Nous  n'évalue- 
rons qu'à  deux  milliards  ce  qui  reste  à  votre  dis- 
position. Nous  les  bornerons  même,  si  l'on  veut, 
au  montant  exact  de  votre  dette  exigible  pour 
éviter  tout  mécompte  et  pour  qu'on  ne  puisse 
nous  reprocher  aucune  exagération. 

S'il  était  possible  d'échanger,  dans  un  instant, 
la  plus  grande  partie,  ou  même  la  totalité  d«  ces 
domaines  contre  la  totalité  de  la  dette  exigible, 
l'État  ne  serait  plusastreintà  des  remboursements 
forcés;  l'intérêt  de  la  dette  constituée  décroissant 
tous  les  ans  par  l'extinction  des  rentes  viagères 
et  déjà  diminué  de  3,500,000  livres,  par  l'effet 
des  remboursements  à  termes  qui  en  éteindraient 
une  partie,  serait  réduit,  dès  le  premier  moment, 
à  164  millions.  La  coniribution  des  peuples  pour- 
rail  donc  être  boroee  à  404  millions,  indépen- 
damment des  frais  du  culte. 

L'évaluation  à  venir  des  dépenses  relatives  à 
la  religion,  a  été  portée,  par  votre  comité  ecclé- 
siastique, entre  60  et  70  millions.  C'est  la  nation 
qui  doit  l'acquitter  désormais  sur  les  revenus  or- 
dinaireS;,  et  ce  sera  le  premier  article  des  dé- 
penses publiques.  En  ajoutant  cette  dernière 
somme  à  celle  des  autres  dépenses  de  l'Etat  et  des 
intérêts  de  la  dette,  vous  voyez  que  le  revenu 
public,  élevé  à  474  millions,  suffirait  aux  char- 
ges de  toute  espèce  :  les  contributions  du  peuple 
dégagé,  dans  cette  dernière  hypothèse,  de  toute 
autre  coniribution  pour  la  dépense  du  culte,  s'é- 
lèveraient à  23  millions  de  moins  que  dans  le 

(1)  Dans  celte  somme,  n'est  pas  compris  l'impôt  qui  a 
remplacé  la  corvée  en  nature,  impôt  connu  sous  le  nom 
de  subvention  représentative  de  la  corvée  :  il  n'a  pas 
ét^  compris  non  plus  dans  l'évaluatioa  de»  charges  pu- 
bliques, qui  est  à  la  tête  de  ce  rapport. 


temps  où  le  partage  de  l'impôt  lui  était  si  désa- 
vantageux, où  la  dîme  lui  enlevait  100  millions 
chaque  année,  où  enfin  il  s'en  fallait  de  56  mil- 
lions que  les  revenus  ordinaires  pussent  suffire 
atix  dépenses  cour-uites.  Il  jouirait,  en  outre,  de 
tout  ce  que  les  anciens  privilégiés  payeraient  à 
sa  décharge.  Le  premier  ministre  des  finances 
estime  32  millions,  par  an,  cette  portion  contri- 
butive des  anciens  privilégiés.  Nous  croyons  cette 
évaluation  trop  faible  ;  mais  en  nous  y  bornant, 
il  est  clair  que  le  peuple,  objet  principal  de  votre 
sollicitude,  payerait,  en  1791,  55  millions  de 
moins  qu'en  1788,  et  que  la  matière  imposable 
serait  accrue  de  la  valeur  entière  des  dîmes.  Il 
serait  juste  cependant  que,  sur  la  remise  absolue 
du  plus  ancien  et  du  plus  onéreux  des  impôts,  il 
fût  prélevé  un  secours  borné  pour  la  somme  et 
pour  la  durée,  qui  serait  uniquement  destiné  au 
traitement  viager  des  anciens  titulaires  et  des  re- 
ligieux (1). 

Cet  état.  Messieurs,  serait  celui  d'une  grande 
prospérité,  d'une  prospérité  qui  était  bien  lom 
de  nos  espérances,  lorsque,  de  toutes  les  parties 
de  ce  vaste  empire,  nous  étions  appelés  au  se- 
cours de  la  chose  publique.  Vous  connaissez  à 
présent  votre  situation  sous  deux  de  ses  plus 
importants  rapports;  le  but  où  nous  devons  at- 


(1)  11  est  important  que  le  calcul  des  deux  positions 
soit  clair  pour  tout  le  monde.  Le  voici  tout  entier  : 

Premier  système  du  remboursement  de  la  dette, 
par  les  moyens  ordinaires. 

Dépense  publique  égale    dans  les  deux 

systèmes 240,000,000  1. 

Intérêts  de  la  dette  constituée,  idem..     167,737,819 

Intérêts  de  la  dette  exigible 89,743,340 

Intérêts  dos  assignats 12,000,000 

Remboursements  indispensables  pendant 

trente-deux  ans 23,700,000 

Lo  culte  évalué,  pour  la  dépense  à  venir, 

à  70  millioos,    qui   seraient  acquittés 

Ear  le  revenu  du  clergé  qu'on  suppose 
ien  administrés »       »      m 

Les  pensions  des  titulaires  et  des  reli- 
gieux évaluées  à 80,000,000 

Total 583,183,159  1. 


Second  système  du  remboursement  de  la  dette, 
par  la  vente  des  domaines  nationaux. 

Dépense  publique  comme   ci-dessus....  340,000.000  1. 
Intérêts  do  la  dette   constituée,  réduite 

Ïjar  les  remboursements  à  terme  pour 

a  partie  convertie  en  contrats 164,215,125 

Intérêts  de  la   dette   exigible,  anéantie 

par  les  ventes , »       »      » 

Intérêts  des  assignats,  îdem »       »       » 

Remboursements  devenus  inutiles,  idem.  y>       »      » 

Le  culte  à  payer  par  le  Trésor  public. .  70,000,000 

Les  pensions  des  titulaires,  idem 50,000,000 

Total 524,215,125  1. 


Dépense  du  premier  sys- 
tème      983,183,159  I. 

Dépense  du  second  ....     524,215,125 


Différence 58,968,034  1. 


Cette  différence  serait  bien  plus  grande,  si  les  domai- 
ne» nationaux  étaieat  mal  administrés,  et  prodwswent, 
par  cette  raison,  moins  de  70  millions. 
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teindre  est  marqué.  Il  faut  uxauiiner  quels  moyens 
peuvent  nous  y  conduire. 

Nou8  vous  avons  cxiiosélei  droits  de  voscréan- 
cierB  dans  to'te  leur  étendue,  el  vos  obligaiious 
dans  toute  leur  ritfueur.  Voue  avez  vu  que  dans 
iVtal  oùtont  les  affaires  publique?,  si  voua  étiez 
dénués  d'autres  ressources,  il  vous  serait  impoS' 
aible  d'être  à  la  f  ds  justes  envers  ks  créiuiciers, 
et  humains  envers  le  peuple,  et  que  môme  en 
aggravant  le  poids  des  impôts,  vous  parviendrez 
à  peine  à  remplir  lentement  et  imparfaitement  les 
nombreux  engagements  qui  ont  été  contractés. 
Vous  venez  de  voir  en  même  temps  que  l'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux  vous  mettait  en 
état  de  satisfaire  à  tout;  que  non  seulement  elle 
vous  épargnait  la  nécessité  d'augmenter  les 
charges  du  peuple,  mais  qu'elle  vous  permettait 
encore  de  rendre  m  position  meilleure  qu'elle 
n'a  jamais  été.  Ge  rapprochement  était  bien  né- 
cessaire; il  prouve  la  sagesse  de  vos  résolutions 
en  dén)ontrant  (jiie  le  salut  du  peuple  y  était  at- 
taché. Il  offrira  du  moins  à  beaucoup  de  bons  ci- 
toyens un  granddédummagenient  pourde  grands 
gacri lices,  et  à  vous,  Messieurs,  la  seule  apologie 
dont  vous  ayez  besoin. 

C'est  donc  à  accélérer  la  vente  des  domaines 
nationaux  qu'il  faut  vous  attacher  avec  cette 
obstination  qui  surmonte  tous  les  obstacles.  On 
ne  peut  échanger  trop  promptenient,  contre  une 
partie  de  ces  immeubl'^s ,  tous  les  titres  de 
créance»  exigibles  sur  l'Etat.  Il  faut  multiplier  à 
l'intini  les  moyens  de  faire  ces  acquisitions;  il 
i'aut  exciter  la  concurrence  en  disiribuant  (^es 
moyens  dans  un  tiès  grand  nombre  de  mains; 
mais  comment  y  parvenir?  C'est  le  moment  de 
vous  soumettre  une  des  plus  grandes  questions 
politiques  qui  puisse  être  présentée  à  des  hommes 
l'Etal. 

Vous  avez  ordonné  et  exécuté  la  création  des 
signes  représentatifs  de  4u0  millions  de  do- 
maines vendus  aux  municipalités.  Ce  moyen 
simple  de  convertir  imuii'diateraent  des  valeurs 
loncières  en  valeurs  mobilières,  a  été  fort  con- 
tredit au  moment  où  il  vous  fut  proposé,  et  le 
succès  cependant  n'en  est  plu»  équivoque.  Bien 
ries  gens  entraînés  par  cette  expérieiice  et  séduits 
pur  la  facilité  de  cette  ofiéralion,  pensent  (lu'un 
gaiie  évident  peut  toujours  être  représenté  sans 
risque  par  des  valeurs  de  convention;  que  la 
somme  des  signes  représentatifs  est  indifférente, 
dès  quelle  n'est  pas  arbitraire,  et  dès  Quelle  est 
subordonnée  à  la  valeur  incontesiable  des  im- 
meuble? représentés.  Ils  en  concluent  que  la  to- 
talité des  domaines  nation  ux  peut  être  évaluée, 
qu'elle  peut  être  repréteiitôe  par  des  assiguals- 
monnaie,  et  donnée  en  payement  pour  toutes  les 
créances  exigibles.  Ils  pensent  que  les  assignats 
emj)loyés  de  la  sorte,  non  à  payer  des  dépenses, 
mais  à  rembourser  des  capitaux,  n'entreraient 
pas  dans  la  circulation  plus  que  les  capitaux  eux- 
mêmes  n'y  entrent,  ei,  par  conséquent,  ne  la 
surchargeraient  pas;  que  leur  modique  intérêi 
porterait  vivement  à  l'acquisition  des  biens  qui 
sont  à  vendre;  qu'à  l'instant  de  celte  opération 
tous  les  effets  publics  ayaut  disparu  à  la  fois,  il 
faudrait  oécessairei/seni  ou  que  les  capitalistes  se 
contentassent  de  l'intérêt  de  i  0/0  ues  tî^signats, 
ou  qu'il*  les  employassent  à  acheter  des  terres, 
îious  so.nmes  obligés  d'avouer  que  ce  svsième 
e?t  ap.u.yé  sur  dus*  raisons  au  moins  plausibles, 
et  qu'il  aurait  le  singulier  avantage  de  terminer 
en  go  jour  l'ouvryge  d'un  demi-siècle. 

Qa  lui  oppose  tout  oe  qui  vous  a  été  dit  contre 
le  papier-monnaie  ;  l'engorgement  de  la  circula- 


tion, le  retrait  absolu  du  numéraire,  le  discrédit- 
on  n'épargne  pas  même  le  mot  de  banqueroute' 
qui,  assurément,  n'est  pas  applicable  à  un  moyen 
légitime  de  payer  ses  dettes;  miiis  en  admettant 
toutes  les  objections  ou  exagérées,  ou  de  mau- 
vaise foi,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
le  succès  d'une  opération  de  400  millions  d'assi- 
gnats, n'est  pas  une  preuve  suflisante  du  succès 
d'une  opération  cinq  fois  plus  considérable  et 
que  les  erreurs,  dans  ce  genre,  peuvent  être  mor- 
telles. Il  serait  possible,  en  effet,  qu'une  masse 
énorme  de  numéraire,  mise  à  la  fois  dans  la  cir- 
culation, ou  du  moins  pouvant  y  entrer,  élevfit 
tout  à  coup  le  prix  des  denrées  à  un  point  exor- 
bitant, ce  qui  accroîtrait  infiniment  tomes  les 
dépenses  publiques  et  les  malheurs  particuliers* 
il  serait  à  craindre  que  passant  de  main  en  main' 
comme  il  faut  que  cela  arrive,  jusqu'aux  créa- 
teurs des  premières  et  des  seules  richesses,  le  la- 
boureur et  le  manufacturier,  ces  signes  trop  nom- 
breux et  peut-être  avilis,  au  lieu  d'être  pour  eux 
des  moyens  de  reproduction,  ne  devinssent,  à  ce 
dernier  terme  do  la  circulation,  des  instruments 
stériles,  sans  valeur  pour  tous  les  échanges  libres 
sans  utilité  pour  le  premier  besoin  de  l'industrie' 
celui  de  payer  des  salaires.  ' 

Il  est  vrai  qu'à  côté  de  cette  surcharge  et  de  cet 
engorgement,  vous  placez  un  emploi  facile  et  cer- 
tain, pour  la  somme  enlièpo  des  effets  publics 
par  la  vente  ouverte  de  tous  les  biens  nationaux- 
U  est  vrai  que  la  circulation  qu'il  s'agit  d'établir 
n'est  que  momentanée,  qu'active  à  l'instant  des 
ventes,  et  dirigée  vers  un  seul  but,  elle  disparaî- 
tra aussitôt  que  l'objet  en  sera  rempli;  mais  il 
faudr-iil  pouvoir  calculer,  avec  la  dernière  certi- 
tuiie, l'effet  de  la  transition,  el,  dans  une  question 
si  délicate,  nous  n'oserions  pronoucer  un  avis 
absolu. 

Votre  comité  a  conservé  des  doutes,  quoiqu'il 
ait  examiné  cet  important  objet  avec  la  plus  ,-é- 
rieuse  attention,  et  que  de  longus  et  fréquentes 
séances  aient  été  consacrées  à  le  discuter.  Au- 
cune des  raisons  pour  et  contre  n'y  a  été  négiiTée* 
et  si  la  vérité  doit  jaillir  du  choc  des  opinions' 
nous  devrions  être  en  état  de  vous  la  présenter! 

Tous  les  avis  se  sont  réunis  sur  quelques  points 
principaux.  C'est  unaninement  que  nous  regar- 
dons la  vente  des  biens  nationauK  comme  le  salut 
de  l'Etal,  elle  seul  moyen  de  l'opérer.  Nous  pen- 
sons tous  que  ces  ventes  ne  peuvent  être  rapides 
qu'autant  qu'il  sera  mis  à  la  fois,  dans  beaucoup 
de  mains,  des  valeurs  plus  propfos  a  ces  acqui- 
sitions qu'a  tout  autre  eiij|)loi.  Nous  pensons  que 
cette  vente  étant  destinée  à  acquitter  la  plus  em- 
barrassante portion  de  la  dette  publique,  la  dette 
exigible,  c'est  elle  qu'il  faut  convertir  en  valeurs 
disponibles  pour  la  rendre  propre  à  sa  destina- 
tion; que  le  but  ne  sera  pas  atteint  si  les  titres 
des  charges,  les  cautionnements,  les  brevets  de 
retenue,  étaient  reçus  dans  leur  forme  primitive 
comme  espèces  dans  les  acquisitions.  Ces  grosses 
valeurs  appartiennent  à  trop  peu  d'individus. 
C'est  dans  toutes  les  classes  des  citoyens  qu'il 
est  important  de  placer  les  moyens  d'acquérir 
les  plus  petits  objets  comme  les  plus  considé- 
rables. Il  faut  imprimer  un  grand  mouvement  à 
la  ciiculatioo,  et  que  ce  mouvement  se  communi- 
que à  ta  fois  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  pour 

établir  uneconeurrenceavantageuse. Nous  sommes 
eu  conséquence  d'avid  que  la  dette  exigible,  tant 
celle  qui  l'est  dans  le  moment  actuel,  que  celle 
qui  le  deviendra  successivement,  soit  remboursée 
eu  valeurs  uniformes,  divisibles,  disponibles  et 
d'un  produit  modique.  C'est  le  moyeu  de  diriger 
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tous  les  intérêts  vers  un  but  commun,  et  d'établir 
une  sorte  de  rivalité  très  utile  au  moment  des 
enchères. 

Mais  si  votre  comité  est  d'accord  sur  ces  points, 
il  ne  l'est  pas  également  sur  la  qualité  des  signes 
représentatifs  qui  seront  donnés  en  rembourse- 
ment, et  destinés  en  même  temps  aux  acquisi- 
tions. Malgré  cette  destination  spéciale  et  défini- 
tive, ces  signes  existeront  au  moins  un  moment 
dans  la  circulation.  Y  seront-ils  transmissibles  de 
tout  débiteur  à  tout  créancier  ?  Ces  derniers  au- 
ront-ils le  droit  de  les  refuser?  Voilà  les  premiè- 
res questions  qui  se  présentent.  Si  la  tran^mission 
du  signe  est  de  droit  vis-ii-vis  du  créancier  hy- 
pothécaire, c'est-à-dire  du  vrai  propriétaire  de 
l'office  remboursé  (car  ce  premier  pointue  peut 
pas  être  mis  en  question);  cette  faculté  de  trans- 
misfion  s'arrêtera-t-eile  à  lui  ou  s'éiendra-t-elle 
de  créant ier  à  créancier  à  l'infini?  Si  elle  s'ar- 
rête au  créancier  hypothécaire,  il  est  telle  posi- 
tion où  un  honnête  homme,  <iyant  dans  sa  mnin 
un  effet  national  qu'il  aurait  été  forcé  d  accepter, 
serait  impitoyablement  poursuivi  par  ses  créan- 
ciers, et  pourrait  se  voir  forcé  de  manquer  à  ses 
engagements,  par  le  fait  même  de  cette  puissance 
qui  doit  veiller  au  bonheur  des  citoyens.  Si  la 
tranmission  est  forcée  et  intJéfinie,  ne  sera-ce  pas 
un  véritable  papier-monnaie?  et,  dans  ce  cas,  se- 
rait-il juste  de  mettre  des  bornes  à  sa  circulation, 
en  la  concentrant  dans  le  cercle  des  rembourse- 
ments de  capitaux  constitués?  Vous  jetteriez  alors 
dans  le  plus  grand  embarras  les  chefs  de  manu- 
factures,les  ouvriers  qui,  en  grande  partie,  comiio- 
seront  la  classe  des  créanciers  de  l'arriéré.  Ils  ont 
des  matières  premières  à  payer,  des  ouvriers  à 
salarier;  et  les  attliers  languiraient,  si  leurs  ca- 
pitaux n'y  étaient  sans  cesse  en  activité. 

Si  l'on  borne  la  transmission  au  premier  degré 
des  créances,  le  grand  objet  sera  manqué,  celui 
de  !a  subdivision  des  valeurs  disponibles,  de  leur 
dispersion  pour  multiplier  les  capitalistes  acqué- 
reurs. Si  on  ne  la  borne  point,  ne  serait-il  pas  à 
craindre  que,  vu  leur  quantité,  les  nouveaux  ef- 
fets ne  perdissent  beaucoup  de  leur  prix?  Ce 
n'est  pas  tout  encore.  Dès  que  vous  ne  donnez 
pas  d'argent  à  vos  créanciers,  dès  que  vous  subs- 
tituez des  valeurs  à  l'argent  que  vuus  leur  devez, 
ces  valeurs  doivent-elles  être  stériles?  Vous  dési- 
rez que  tout  le  monde  acquierre,  mais  vous  ne 
voulez  y  forcer  personne;  ainsi,  vous  croirez 
peut-étie  devoir  attacher  un  intérêt  à  vos  signes 
représentatifs:  si  l'intérêt  est  trop  faible,  ne  fe- 
rez-vcus  pas  une  injustice?  s'il  est  trop  fort, 
n'allez-vous  pas  directement  contre  votre  bui? 
Ne  détournez-vous  pas  de  faire  l'échange  d'un 
revenu  net  et  liquide,  contre  une  propriété  plus 
solide,  mais  bien  moins  productive? 

On  a  proposé  trois  partis  différents  à  votre 
comité,  il  va  vous  les  exposer,  et  l'Assemblée, 
dont  nous  invoquons  le  secours,  nous  pardon- 
nera sans  doute  la  méfiance  que  nous  avons  eue 
de  nos  propres  lumières,  et  le  besoin  que  nous 
avons  senti  des  siennes. 

Le  premier  de  ces  partis  consiste  à  rembourser 
toute  la  dette  exigible,  montant,  outre  les  assi- 
gnats actuels,  environ  à  dix-neuf  cents  millions, 
en  quittances  de  finance  produisant  5  0/0 
d'intérêts,  divisibles  à  !a  volonté  des  pro- 
priétaires, transmissibles  de  gré  à  gré  dans  le 
commerce,  mais  forcées  pour  les  seuls  créan- 
ciers hypothécaires,  bailleurs  de  fonds,  des  ol fi- 
ées remboursés,  qui  n'auraient  pas  le  droit  de 
les  refuser  de  celui  qui  les  tiendraient  du  Trésor 
public. 


A  ce  premier  avis,  on  a  proposé  pour  amende- 
ment l'extension  du  droit  de  transmission  à  tous 
les  créanciers  d  s  capitaux  coiistiués,  sans  met- 
tre de  différence  entre  le  privilégié  et  les  antres, 
et  sans  borner  ce  droit  aux  personnes  qui  au- 
raient reçu  dir  ctement  du  Trésor  public  l'effet 
transmissible.  L'objet  de  cet  amendement  était 
de  ne  point  favoriser  une  classe  de  débiteurs  aux 
dépens  d'une  autre,et  de  diviser  davantage  les 
effets  destinés  à  l'acquisition  des  domaines  natio- 
naux. Il  a  été  proposé  aussi  de  ne  pas  accorder 
aux  quittances  de  finance  l'intérêt  de  5  0/0. 

Le  second  parti  consiste  dans  le  rembourse- 
ment général  de  la  dette  exigible  en  as<iignats- 
monuaie,  semblables,  de  tout  point,  à  ceux  qui 
ont  été  émis.  Cette  proposition  à  été  appuyée 
d'abord  sur  les  principes  de  justice  générale  qui 
seront  d'autantmoins  violé,  que  lesi^ne  employé 
pour  vos  remboursements  se  rappro  hera  plus 
dans  son  usage,  de  l'argent  que  vous  avez  ri  çu, 
et  que  vous  devez  rendre.  Llle  s'appuii^  encore 
sur  le  grand  moiif  d'utilité  publique  qui  vous 
presse  d'accélérer,  de  toutes  manières,  les  ventes 
que  vous  avez  décrétées,  de  multiplier  et  de  divi- 
ser les  moyens  d'acquérir,  de  ne  pas  leur  atta- 
cher un  intérêt  qui  s'oppose  aux  spéculations  en 
terre,  et  d'opérer  tout  de  suite  une  grande  diffé- 
rence à  l'avantage  de  l'Etat,  par  celle  qui  se  trouve 
entre  un  intérêt  de  5  0/0  et  celui  de  3  0/0. 

Ces  deux  dernières  raisons  ont  motivé  un 
amendement  qui  a  été  fait  à  cette  prodosition 
par  quelques  membres  du  comité.  Leur  avis 
était  d'admettre  le  remboursement  général  eu 
assignats,  mais  de  ne  leur  attacher  aucun  inié- 
rêi,  afin  de  provoquer  plus  vivement  aux  ventes 
par  la  stérilité  même  des  signes  représentatifs, 
qui,  cependant,  conserveraient  toute  leur  valeur 
pour  cet  emploi  utile  et  vraiment  national. 

Cette  dernière  opinion  serait  bien  séduisante, 
s'il  était  possible  de  séparer  entièrement  l'intérêt 
général  de  la  société  de  l'intérêt  individuel  d'une 
partie  des  citoyens  qui  la  composent.  Mais  pour- 
riez-vous  être  indifférents  au  sort  de  ceux  qui, 
n'ayant  à  recevoir  que  de  petites  sommes  inutiles 
pour  des  acquisitions  de  domaines,  se  verraient 
sans  ressource  au  milieu  d'une  abondance  appa- 
rente? cette  classe  de  citoyens  e.-t  précisément 
celle  dont  les  intérêts  nous  sont  les  plus  chers. 

La  troisième  proposition  qui  a  été  fuite  au 
comité,  en  est  moins  une  nouvelle  qu'un  amen- 
dement des  deux  autres. C'est  un  parti  mixte  qui 
consiste  à  admettre  des  quittances  de  finance  et 
des  assignats-monnaie,  et  ne  laisseraux  créanciers 
df  l'Etat  le  choix  du  nodede  leur  remboursement. 
L'intérêt  des  quittances  de  finance  serait  supé- 
rieur à  celui  desassignais  ;  maiseliesne  pourraient 
se  transmettre  que  de  ^lé  à  gré.  Les  assignais  au 
contraire  auraient  toutes  les  qualités  de  ceux 
qui  existent. 

Ce  parti  mitoyen  a  pour  motifs  le  désir  de  con- 
cilier tous  les  intérêts;  de  fournir  à  tous  les 
créanciers  de  l'Etat  la  facilité  de  s'acquitter  eux- 
mêmes, et  à  ceux  qui  ne  cherchent  q.e  leur  tran- 
quillité, Ifs  moyens  d'en  jouir,  sans  être  forcés  à 
des  spéculaiious  auxquelles  ils  ne  se  sentent  pas 
propres.  Il  aurait  l'avantage  de  soutenir,  dans  le 
commerce,  la  valeur  des  quittances  de  finance, 
par  la  facilité  de  leur  échange  contre  des  assignats, 
et  Celle  des  assignats  par  l'effet  de  celte  même 
négociation.  La  liberté  du  choix  paraît  propre  à 
vous  garantir  du  danger  d'une  trop  grande  émis- 
sion d'assignats.  L'intérêt  particulier  serait  votre 
sauvegarde,  et  eu  quelque  sorte  le  thermomètre 
des  besoins  de  la  circulation. 
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Telles  sont,  Messieurs,  les  diverses  propositions 
sur  lesquelles  votre  comité  a  suspeniuson  juge- 
ment. Q  lelleque  soit'-eileqtie  vous  adopterez,  elle 
aura  l'.ivantage  de  rendre  inutile,  dès  le  premier 
moment,  tout  fon  is  extraordinaire  d'amortisse- 
ment, p;irce  que  vos  eniiagements  se  trouveraient 
remplis  à  la  fois,  et  cette  S'ule  flisposition  épar- 
gnerait au  peuple  26  raillions  chaque  année. 

Si  vous  admet'iez  les  seules  quittances  de 
finance  avec  l'intérêt  de  5  0/0,  votre  position  vis- 
à-vis  de  vos  créanciers,  resterait  la  même  qu'elle 
est  aujourd'hui,  quant  aux  intérêts,  jusqu'à  ce 
que  les  vemes  fussent  opérées.  Vous  examinerez, 
dans  votre  sagesse,  si  ce  moyen  doit  les  accélé- 
rer, ou  les  ralentir,  et  jusqu'à  quel  point  on  peut, 
en  attendant  leur  terme,  compter  sur  le  revenu 
des  anciens  domaines  delé^ilise.  Si  les  quittances 
de  finance  ne  pro  luisaient  que  4  0/0  d'intérêt, 
au  lieu  de  5,  nar  cela  seul  vous  épargnerez  au 
peuple  18  à  19  millions. 

Le  second  moyen,  celui  du  remboursement 
total  en  assignats," double  cette  ilernièreéconomie 
d'intérêt,  et  la  double  à  l'instant  même;  mais 
cet  avantage  su  fQt-il  pour  compenser  les  dangers 
d'une  émission  immense  d'assignats?  Ces  dangers 
eux-mêmes  sont-ils  aussi  réels  qu'on  le  suppose? 
Faut-il  se  livrer  à  tontes  les  alarmes  qu'on  veut 
vous  inspirer  sur  des  résultat  qu'il  sera  toujours 
impossible  de  prouver  mathématiquement?  Ce 
sera.  Messieurs,  l'objet  d'une  de  vos  plus  impor- 
tantes délibérations. 

Enfin,  le  troisième  parti,  le  parti  mixte,  n'a 
certainemoni  ni  tons  les  avantages,  ni  tous  les 
Inconvénients  de  chacun  des  deux  autres.  11  ne 
nous  permet  pas  un  calcul  aussi  précis;  mais  son 
son  résultat  doit  se  rapprocher  davantage  de  la 
secor.de  iToposition  que  de  la  première.  Il  est 
probable  que  le  choix  se  porterait  en  général  vers 
les   assignats,    et   celte   opinion    fort   répandue 
paraît  favorable  à  ce  moyen  de  remboursement. 
Dans  l'examen  de  ces  différents  systèmes,  vous 
considéierez,  avant  tout,  l'intérêt  public  :   c'est 
le  premier  moieur  de  vos  résolutions.  Vous  con- 
sidérer! z,  avec  le  même  soin,  les  devoirs  d'une 
justice  rigoureuse.  Vous  voudrez  d'abord  arriver 
au  but,  qui  est  de  soulager  1'  peuple,  et  de  pré- 
venir la  dilapidali  m  des  b  ens  nationaux;  vous 
voudrez  ensuite  y  arriver  sans  secousse  et  sans 
ma  heurs  particuliers.  AiuM,  ponrque  votre  objet 
s  lit  rempli,  il  faut  que  l'iMal  soit  légitimement 
acquitté  avec  ses  créanciers,  et  qu'apriLs  l'opéra- 
tion, chacun  d'eux  se  trouve  dans  une  position 
aussi  bonne  ou  nieilleure  nue  Celle  où  elle  était. 
11  Serait  beau  d'effectuer  à  la  fois  une  révolu  ion 
favorable  dans  les  fortunes  particulières,  et  de 
sau  er  la  patrie  par  une  seule  opération  bien 
combinée.  La  vôtre  ne  laissera  rien  à  désirer,  si 
les  ventes  s'exécutent  promptement,  si  la  concur- 
rence les   rend  avantageuses,  et  si  le  numéraire 
fictif  n'a  fait  que  paraître  un  moment  pour  se 
charger  de  votre  dette,  et  s'engloutir  à  jamais 
avec  elle.  En  même  temps  que  vous  réalisez  cette 
grande  idée,  vous  rendez  une  foule  de  citoyens  à 
noire  véritable  industrie,  l'industrie  agricole,  et 
vous  encouragez  le  cultivateur  par  la  suppression 
de  la  dîme,  par  la  di;i:inution  des  impôts. 

On  criti.jueia  peut-être  un  système  de  rera- 
bonrsemi'iiiqui,  ficiif  dans  le  principe,  nedevien- 
drait  reei  qu'au  moment  de  l'acquisition  des 
domaines  nationaux  :  mais  nous  répondrons  à 
ceux  qui  ue  Feraient  pas  touchés  des  pressants 
intérêis  que  nou-  v  aon-  de  balancer,  et  qui  leur 
opposeraient  des  principes  abstraits,  inappli- 
cables à    la  circoustance    où   nous    sommes; 


nous  leurs  répondrons,  qu'une  nationa,  au  moins, 
le  droit  qu'auraient  tous  les  narliculiers,  l'acquit- 
ter leurs  dettes  avec  des  valeurs  dont  la  solidité 
serait  inattaquable;  qu'une  délésation  sur  le 
prix  d'un  immeuble  prêt  à  être  aliéné,  n'est  pas 
une  valeur  idéale.  Nous  ajouterions  enfin  qu'il 
s'agit  ici  d'un  arrangement  de  famille,  à  laquelle 
le  plus  grand  nombre  des  créanciers  de  l'Etat 
n'est  pas  étranger:  et  que,citoyens  comme  nous, 
intéressés  comme  nous  à  la  prospérité  générale, 
ces  mêmes  créanciers  ont  plus  que  nous  encore 
un  intérêt  personnel  au  rétablissement  des  affaires 
publiques. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  Messieurs  :  le 
parti  que  vous  allez  prendre  influera  plus  ou  moins 
directement  sur  le  sort  et  sur  la  fortune  de  tous 
les  citoyens  dans  quelque  classe  et  dans  quelque 
position  qu'ils  se  trouvent.  Un  succès  entier  met- 
trait les  finances  du  royaume  dans  une  position 
plus  florissante  que  celles  de  toutes  les  puissances 
de  l'Europe;  mais  pous  l'obtenir  ce  su-cès,  il 
faut  que  toutes  les  volontés  y  concourent.  C'est  de 
l'opinion  publique  que  nous  avons  besoin.  La 
sage  lenteur  de  vos  délibérations  lui  laisse  le 
teiiips  de  se  former,  et  vous  permet  de  la  mettre 
à  profit.  Leur  solennité  appelle  autour  de  vous 
toutes  les  lumières  éparses  dans  la  société.  Le 
travail  solitiire  de  vos  comités  les  prive  de  ce 
grand  avantage.  C'est  principalement  par  cette 
raison  que  le  comité  des  finances  a,  dans  cette 
grande  occasion,  borné  ses  fonctions  à  celles  de 
rapporteur.  Cette  marche  n'entraînera  ni  plus  de 
longueurs,  ni  plus  de  difficultés  que  la  marche 
ordinaire.  Le  petit  nombre  de  questions  que  nous 
desiroQS  vous  soumettre,  présentera  à  voue  dis- 
cussion des  points  aussi  cliirs  et  aUssi  préiis 
que  les  articles  d'un  projet  de  décret:  il  eûi  t  )U- 
jours  fallu  les  agiter  dans  l'Assemblée,  et,  après 
leur  solution,  le  décret  dérivera  naturellement 
du  jugement  que  vous  aurez  prononcé. 

Quel  qu'il  soit,  vous  ne  pourrez  vous  dispenser 
de  faire  plusieurs  dispositions  générales  d'ordre 
nécessaires  pour  préparer  et  pour  compléter  l'effet 
de  la  liquidation. 

Nous  ne  vous  avons  point  parlé  de  la  dette  non 
exigible,  parce  qu'elle  vous  est  assez  connue  par 
les  états  imprimés  qui  sont  entre  vos  mains.  Ces 
états  répondent  à  tout  ce  fjui  vous  aété  dit  d'exa- 
géré sur  l'évaluaion  des  capitaux.  Vous  avez  vu 
que  les  rentes  viagères  représentaient  un  capital 
de  1,018  000,000,  mais  qui  vous  est  indubitable- 
ment acq  .is.  Vous  avez  vu  que  les  rentes  per- 
pétuelles ont  représenté,  dans  le  principe,  un 
fjnJs  de  2,690,000,000,  mais  que  leur  intérêt 
actuel  ne  correspond  aujourd'hui  qu'à  une  somme 
de  1,321,000,000,  qui,  par  le  remboursement  de 
la  dette  exigible,  dont  une  partie  existe  en  con- 
trats, se  trouvera  réduit  à  1,250,000,000,  et  que 
nous  sommes  autorisés  à  ne  plus  compter  le 
capital  que  sur  ce  pied,  puisque,  libres  de  le  rem- 
bourser ou  d'en  payer  les  intérêts,  vous  ne  serez 
jamais  tentés  de  vous  en  libérer  au-dessus  du 
denier  20  de  leur  produit. 

Ces  rentes,  qui  bientôt  seront  votre  seule  dette 
fomière,  doivent  subsister  quelque  temps  encore, 
peut-être  même  n'est-il  pas  inntiie  qu'il  en  existe 
toujours  pour  une  somme  modérée;  mais  il  nous 
paraît  convenable,  nécessaire  mêJie,  de  faire  dis- 
paraître l'étrange  bigarrure  qui  lient  à  leur  ori- 
gin  '.  Vous  avez  toui  ramené  à  l'unité  d'un  grand 
système,  et  vous  ne  pouvez  approuver  que  les 
dettes  de  la  nation  demeureut  hypolhéjuées  sur 
les  gabelles  que  vous  avez  détruites,  sur  les  cuirs 
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dont  les  droits  eont  suppriméa,  et  sur  vingt  autres 
hypothèques  ou  anéanties,  ou  près  del'être. 

La  volonté  nationale  les  a  toutes  remplacées 
au  grand  avantage  des  créanciers.  Vous  voudrez 
etfacer  jusqu'aux  traces  de  notre  ancienne  bar- 
barie. Le  bon  ordre,  autant  que  votre  loyauté, 
vous  invitent  à  décréter  le  renouvellement  de  ce.s 
titres  si  variés,  et  à  ordonnt  r,  l'échange  de  leurs 
dénominations  mensongères,  de  leur  hypothèque 
illusoire  contre  un  titre  national, uniforme  et  vrai. 
Cette  opération  serait  fort  peu  compliquée.  Des 
titres  nouvt  aux  tous  pareils,  tous  fort  simples 
pourraient  être  préparés  d'avance;  et  au  moment 
de  la  représentation  des  anciens  contrats  qui  res- 
teraient toujours  entre  les  mains  du  propriétaire 
pour  constater  l'origine  de  sa  dette,  nn  n'aurait 
a  placer  dans  les  titres  nouveaux  qui  leur  seraient 
remis,  que  les  noms  et  renonciation  de  la  somme 
nette  des  intérêts  annuels.  On  pourrait  même, 
simplifier  la  comptabilité,  réunir  plusieurs  con- 
trats appartenant  à  la  mémepersonieen  un  seul, 
mais  cependant  au  gré  des  titulaires. 

Les  anciens  créaiiciersdu  clergé  qui  voudraient 
demeurer,  au  même  litre,  créanciers  de  l'État 
seraient  admis  à  cet  échange  et  choisiraient  entre 
le  renouvellement  de  leurs  contrats  et  leur  rem- 
boursement. 

Avant  de  procéder  à  la  liquidation  des  effets 
au  porteur, il  serait  nécessaire  d'ordonner  le  tiruge 
de  toutes  les  loteries;  les  chances  avantageuses 
qui  ne  devaient  échoir  que  dans  quelques  années 
seraient  aisément  fixées  avec  les  déductions 
de  Tescompte,  et  rapportées  par  un  calcul  de 
rapprochement  au  premier  janvier  1791.  Nous 
avons  ce  calcul  tout  fait.  L'application  en  sera 
très  facile. 

En  reconnaissant  l'importance  de  hâter  le» 
ventes,  vous  penserez  que  celte  considération  doit 
vous  engager  à  ordonner  la  liquidation  immédiate 
de  tous  les  ofllces  de  magistrature.de  toutes  les  char- 
ges de  linariceSjde  charges  et  emplois  militaires, des 
gouvernements  et  lieutenances  générales  de  Tin- 
lérieur  du  royaume,  deâ  charges  de  la  maison  du 
roi,  de  la  reine  et  des  princes,  ainsi  qde  des  fonds 
d'avance  et  des  cautionnements. 

Mais  au  moment  où  vous  décréterez  le  rembour- 
sement général,  soit  en  quittances  de  linan^'e, 
soit  en  assignats-monnaie,  soit  de  toute  autre 
manière,  vous  jugerez  important  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  lois  éiablies  pour  la  siîreté  des  hypo- 
thèques. Les  oppositions  déjà  faites  sur  les  objets 
qui  en  sont  susceptibles,  ou  celles  qu'on  seiaii 
en  droit  de  faire,  s'appliqueraient  aussi  bien  au 
n^ode  de  remboursement  que  vous  adopterez, 
quà  Celui  des  remboursi  menis  ordinaires.  Si  les 
ventes  sont  rapides  et  avantageuses,  il  est  pos- 
sible que  toute  la  dette  exigible  soit  bientôt 
anéantie,  sans  que  la  totalité  des  domaines  na- 
tionaux soit  aliénée;  et  alors,  tranquilles  sur  les 
engagements  sacrés  que  vous  aurez  voulu  remplir 
avant  tout,  tranquilles  sur  l'existence  éphémère 
de  la  monnaie  fictive  qui  vous  aura  servi,  sans 
avoir  eu  le  lempsdevous  nuire,  vous  pourrezadmet- 
tre  à  un  nouveau  concours  les  créanciers  de  la 
dette  constituée. 

Dans  tous  les  cas,  l'amortissement  futur  de 
cette  dette  non  exigible  doit  aussi  être  pris  en 
considération.  Nous  vous  proposerions  en  consé^ 
quence  de  décréter  que  les  extinctions  viagères 
seraient  mises  en  réserve  pen  tant  dix  ans,  pour 
former  un  fonds  d'amortissement  applicable  aux 
remboursements,  et  s'accroissant  par  l'accumu' 
lation  des  intérêts  éteints. 

La  simplicité  de  ce  plan  a  un  avantage  moral 


auquel  l'Assemblée  nationale  ne  peut  être  insen- 
sible; celui  de  faire  disparaître  en  un  jour  cette 
multitude  d'elfets  dillérents  sujets  à  diverse* 
chances,  payal)les  à  beaucoup  d'éponuna,  chan- 
geant tous  lés  jours  de  valeurs,  objet  habituel  de 
spéculations  ou  d'intri;iues ,  aliment  nécessaire 
de  cet  agiotage  dont  on  parle  sans  cesse,  et  contre 
lequel  on  tonnera  vainement ,  tant  qu'on  ne 
l'aura  pas  attaqué  à  sa  source  et  détruit  dans  son 
principe- 

G'(  et  d'après  les  observations  qUe  nous  venons 
de  vous  soumettre,  que  votre  comité  a  l'honneur 
de  présenter  à  la  décision  de  l'Assemblée  les  deux 
jioints  sur  lesquels  il  a  exprimé  son  vœu,  et  lei 
deux  questions  qu'il  â  arrêté  de  lui  proposer. 

AVIS  DU  COMITÉ. 

Art.  1*'.  La  dette  exigible  de  l'Etat  provenant 
des  divers  emprunts  à  terme,  ou  échus  ou  à 
échoir,  d'annuités,  de  cautionnements,  d'offices 
et  charges  dont  la  suppression  ou  le  rembourse- 
ment ont  été  décrétés,  de  l'arriéré  des  déparle- 
ments, de  la  suppression  des  dîmes  inféodées  et 
des  contrats  de  rentes  constituées  au  nom  de  l'an- 
cien corps  du  clergé,  sera  seule  admise,  ainsi  que 
les  assignats  déjà  créés,  â  concourir  dans  l'ac- 
quisilioti  des  domaines  nationaux. 

Art.  2.  Il  sera  créé  des  titres  uniformes,  divi- 
sibles et  disponibles  pour  le  remboursement  de 
la  dette  exigible,  et  ces  titres  seront  regus  en 
payement  des  domaines  nationaux. 

Questions  proposées  par  le  comité», 

Art.  l*^  Ses  effets  donnés  en  remboursement 
seroni-ils  quittances  de  finance  ou  assignats-mon- 
naie, ou  l'un  et  l'autre  au  choix  des  créanciers 
remboursés? 

Art.  2.  Ces  effets  porteront'ils  inlérêt,  et  quel 
sera-t-il  ? 

M.  le  Président,  Je  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  dis* 
cussion  sur  l'objet  du  rapport  qu'elle  vient  d'eu- 
tendre  ? 

(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  ou- 
verte.) 

M.  de  Mlirabeau,  Va%né  demande  la  parole. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  se  présente  à  la  tri- 
bune pour  lire  un  mémoire  de  M.  JN'ecker. 

M.  de  Mlfabeaii.  Je  demande  que  l'Assemblée 
décide  si  la  lecture  du  mémoire  du  minisire  sera 
faite  avant  ou  après  ia  discussion  ;  qualit  à  moi, 
que  dix-huit  mois  de  travaux  parmi  vous  n'ont 
pas  accoutumé  à  l'initiative  ministérielle,  j'avoue 
qu'il  me  paraît  singulier  que  quand  un  membre 
ae  cette  Assemblée  est  à  la  tribune,  on  l'en  écarte 
par  un  mémoire  du  ministre.  (L'Assemblée  ap- 
plaudit.) —  Le  comité  ne  présente  qu'un  avis; 
c'est  une  opinion  qu'il  vous  faut  :  plus  hardi  que 
lui,  je  vais  vous  présenter  celle  que  j'ai  conçue, 
si  vous  me  maintenez  la  parole. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblé;'.  Elle 
décide  que  M.  de.  Mirabeau  aura  la  parole  avant 
la  lecture  du  mémoire  du  premier  miniatre  des 
finances,  et  c(Ue  cette  lecture  aura  lietl  à  Jâ  fin  de 
la  séance. 

M»  de  mirabeau  Vaine,  Messieurs,  étonné 
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d'abord,  effrayé  même,  je  l'avoue,  de  la  mesure 
des  as?if(fial8-monnaie,  et  néanmoins  ne  voyant 
puère  comment  nous  en  papier,  au  milieu  de  tant 
d'embarras,  et  avec  si  peu  de  choix  dans  les  res- 
sources, je  m'étais  réduit  au  silence  sur  cette 
matière,  abandonnant  cette  décision  hasardeuse 
à  des  esprits  plus  exercés  ou  plus  confiants  que 
moi,  mais  n'en  suivant  pas  moifis,  avec  l'inquié- 
tude du  doute  et  l'intérêt  du  patriotisme,  tous 
les  raouvemi  nts  que  la  nouvelle  création  des 
assignats  devait  imprimer  aux  affaires;  aujour- 
d'hui, muni  de  l'expérience  et  des  réflexions 
nouvelles,  voyant  la  crise  où  nous  nous  trouvons 
et  les  menaces  de  l'avenir,  pressé  d'ailleurs  par 
les  projets  qui  vous  ont  été  soumisi,  je  me  suis 
décidé  sur  toutes  ces  circonstances  réunies,  et  je 
ne  ba  ance  pas  à  vous  exposer  mon  opinion  ac- 
tui  Ile  sur  le  seul  parti  sage  et  conséquent  que 
ces  circonstances  sollicitent.  Celte  Assemblée, 
oblieée  de  mener  de  front  beaucoup  d'objets,  a 
déployé  sur  tous  de  grandes  vues  ;  mais  il  n'en 
est  aucun,  ou  très  peu  du  moins,  qu'elle  ait  pu 
amener  à  ?a  perfection  ;  et  parmi  ces  objets  qu'un 
puissant  intérêt  recommande,  mais  que  de  nom- 
breuses diffiiultés  environnent,  nous  pouvons 
mettre  les  fiiianci  s  au  premier  rang. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  ces  moments  dont 
nous  sortons  à  peine,  où  tous  les  besoins  nous 
pressaient  si  cruellement,  où  la  dette  publique  se 
présentait  à  la  fois  comme  un  engagement  sacré 
pour  la  nation,  et  comme  un  abîme  dont  on 
n'osait  pas  même  mesurer  la  profondeur.  Des 
biens  immenses  étaient  en  réserve;  mais  ces 
biens  avaient  une  infinité  de  possesseurs  qui  le? 
regardaient  comme  leur  partage.  Armés  de  la 
rigueur  des  principes,  de  la  force  de  l'opinion  et 
du  couraye  de  la  nécessité,  nous  déclarons  la 
vérité  ;  ce  qui  n'existait  qu'en  système  devient 
une  loi  ;  les  biens  ecclésiastiques  reunis  aux  biens 
du  domaine  sonireconous  nationaux  ;  et  la  France, 
qui  ne  voyait  que  le  gouffre,  voit  alors  de  quoi 
le  combler,  et  respire  pleine  d'espérance. 
;  Cependant  il  y  avait  loin  encore  de  la  déclara- 

it     tion  d'un  droit  à  son  exercice;  et  cet  exercice  ns 
pouvait  plus  être  retarde.  A  l'excédant  d^^s  dépen- 
ds     ses  sur  les  recettes  ordinaires,  se  joignait  un  dé- 
L      chel  énorme  des  revenus,  qui  s'augmentait  de  jour 
}.      en  jour  par  l'état  déjilorable  du  royaume,  et  la 
'      stagnation  de  toutes  les  affaires.  Mille  besoins, 
mille  dangers  sollicitaient  à  i'envi  desi secours; 
et  dans  le  [letit  nomi te  d'expédients  qui  se  pré- 
sentaient, celui  qui  parut  le  plus  efficace  réunit  par 
là  même  vos  sutfrages.  Vous  décrétâtes  sm-cessi- 
vement  que  l'on  procéderait  à  la  vente  de  400  mil- 
mionsde  biens  nationaux  ;  et  qu'en  attendant  que 
la  vente  fût  eflécluée,  le  gage  de  cette  vente  et 
son  produit  anticipé  tiendrait  lieu  de  numéraire. 
Vous  créâtes  à  cet  effet,  sous  le  nom  d'assignats, 
des  billets,  espèce  de  lettres  de  change,  qui  sont, 
en  fait  de  valeur,  tout  ce  que  peut  être  un  effet  qui 
n'est  pas  de  l'argent  réel. 

Cette  mesure  eut  tout  le  succès  annoncé  par 
ceux  qui  l'avaient  conçue.   Les  mauvais  effets 
présages  par  ses  adversaires  ont  été  relégués  parmi 
les  fictions  malheureuses  ;   et  la  chose  publique 
alors  sortit  de  cet  état  de  détresse  qui  nous  me^ 
naçait  d'une  ruine  prochaine. 
Mais  ce  n'était  là  qu'un  remède  passager,  et 
,       non   une  cure  complète.  L'effet  ne  peut  avoir 
'       plus  de  latitude  que  la  cause  ne  comporte.  La 
restauration  du  crédit  tient  à  des  combinaisons 
aussi  délicates  qu'étendues  ;  et  le  rétablissement 
général,  auquel  nous  travaillons,  doit  nécessaire- 
ment produire  des  embarras  momeatanés ,  qui 


empêchent  le  crédit  de  suivre  de  près  l'espé- 
rance. Ainsi,  le  temps  qui  s'écoule  ramène  asset 
promptement  les  mêmes  besoins;  ces  besoins 
ramènent  la  même  détresse;  et  tant  que  nous  n'é- 
tablirons pas,  sur  la  base  do'it  nous  avons  reconnu 
la  solidité,  une  opération  vaste,  une  mesure  gé- 
nérale, qui  nous  mette  au-dessus  des  événements, 
nous  en  serons  les  éternels  jouets  ;  et  nous  péri- 
rons de  lanffueur ,  dans  la  vaine  crainte  d'une 
décision  hardie  qui  nous  sorte  de  l'état  où  nous 
nous  trouvons. 

Messieurs,  qu'avez-vous  pensé  quand  vous  avez 
créé  des  assignats-monnaie?  qu'avez-vous  dit  à 
ceux  dans  les  mains  desquels  vous  faisiez  passer 
ce  gage  de  fidélité?  Vous  avez  pensé  que  la  vente 
des  biens  sur  lesquels  ce  gage  est  assis,  s'effec- 
tuerait incontestablement,  quel  qu'en  fût  le  terme. 
Vous  avez  dit  aux  porteurs  d'assignats  :  voilà  des 
fonds  territoriaux;  la  nation  engage  son  honneur 
et  sa  bonne  foi  à  les  échanger  en  nature,  ou  à 
échanger  le  produit  de  leur  vente  contre  ces  assi- 
gnats qui  les  représentent;  et  si  l'argent  n'est  lui- 
même  qu'une  représentation  des  biens  de  la  vie, 
vous  avez  pu  donner,  et  on  a  dû  recevoir  comme 
de  l'argent,  cette  représentation  de  propriétés 
territoriales,  qui  sont  la  première  des  richesses. 

Il  faut  le  dire.  Messieurs,  à  l'honneur  de  la 
nation  et  de  la  confiance  qu'inspirent  ses  pro- 
messes; il  faut  le  dire  à  l'honneur  des  lumières 
qui  se  répandent  en  France  et  de  l'esprit  public 
qui  nait  de  l'esprit  de  liberté  :  la  doctrine  des 
assignats-monnaie  est  généralement  entendue  et 
admi>e  parmi  nos  compatriotes,  telle  qu'elle  est 
professée  dans  l'Assemblée  nationale.  Us  savent 
fort  bien  distingue**  ce  que  l'on  appelle  ailleurs, 
et  ce  que  nous  appelions  jadis  du  papier-mon- 
naie, d'avec  notre  papier  territorial  ;  et  les  hom- 
mes de  sens,  qui  sont  patriotes,  ne  se  laissent 
point  égarer  par  des  équivoques  ou  par  de  trom- 
peuses subtilités. 

Je  pi^nse  donc,  Messieurs,  après  l'heureux  essai 
que  nous  avons  fait,  et  ea  partant  des  lumières 
répandues  sur  cette  matière;  je  pense  que  nous 
ne  devons  point  changer  de  marche  et  de  sys- 
tème ;  que  nous  pouvons,  que  noue  devons  ac- 
complir ce  que  nous  avons  commencé  ;  que  nous 
devons  faire,  pour  la  libération  de  la  dette  na- 
tionale, une  opération  qui  n'admette  d'autre  in- 
termédiaire entre  la  nation  débitrice  et  les  créan- 
ciers, que  la  même  espèce  de  papier  actuellement 
en  circulation,  que  ces  mêmes  assignats- mon- 
naie, dont  les  fonds  nationaux  et  la  nation  en- 
tière garantissent  le  payement. 

Je  veux  m'écarter  également  ici  d'un  projet 
téméraire  par  son  étendue,  et  d'un  projet  insuf- 
fisant par  sa  timidité.  Je  me  défie  d'une  concep- 
tion trop  extraordinaire,  qui  peut  éblouir  par  sa 
hardiesse,  et  n'offrir  au  fond  que  des  hasards.  Je 
propose,  en  satisfaisait  à  de  vastes  besoins,  de 
se  borner  néanmoins  au  nécessaire;  et  d'observer 
des  mesures,  tout  en  s'élaoçaut  dans  une  cou- 
rageuse détermination. 

Je  fais  de  la  dette  deux  parts  très  connues; 
l'une  qui  est  instante,  dont  l'honneur  et  la  jus- 
lice  pressent  la  nation  de  s'acquitter  inoessann- 
nienl  :  c'est  la  partie  exigible,  la  partie  arriérée, 
les  effets  suspendus,  de  même  que  le  rembour- 
sement des  charges  et  oifires.  L'autre  est  celle 
des  contrats,  des reutes quelconques;  en  un  mot, 
tout  ce  qui  n'est  pas  compris  sous  lu  première 
dénomination.  Quand  la  totalité  de  lu  dette  n'est 
pas  encore  bieu  connue  ;  quand  la  valeur  des 
fonds  nationaux  desiinés  à  son  payement  est 
moins  conaue  encore,  on  ne  peut  savoir  laquelle 
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des  deux  surpasse  l'autre;  et  vraiment  il  serait 
étrange  qu'on  se  proposât  d'emblée,  de  rembour- 
ser ce  qu'on  ne  doit  pas,  au  r  sque  de  ne  pou- 
voir fias  alors  rembourser  ce  qu'on  doit. 

Je  propose  donc  d'acquitter,  dès  à  présent,  la 
dette  exigible,  la  dette  arriérée  et  la  finance 
des  charges  suppiimées.  C'est  à  cette  partie  de 
la  diHiH  publique  que  je  borne  le  reinbouisement 
actuel  que  nous  devons  l'aire,  et  je  propose  pour 
cela  une  émission  suffisanted'assignais-monnaie: 
car  les  émissions  iiarlielles  pourraient  bimi  ap- 
porter quelques  facilités  momentanées  au  Tr^-sor 
public;  mais  tout  en  affaiblissant  le  g;ige  natio- 
rel,  elles  ne  changeraient  point  l'étiitde  la  na- 
tion. 

Sans  doute.  Messieurs,  vous  êtes  assez  Tami- 
liarisés  avec  les  grandies  affaires  et  les  grandes 
vues,  pour  ne  pas  vous  étonner  du  fonds  im- 
mense qu'un  pareil  remboursement  exige,  et  ne 
pas  redouter  les  effets  d'une  pareille  discussion 
de  richesses  au  milieu  de  nous.  La  masse  d'eaux 

3 ne  roulent  les  torrents  et  les  rivières  esl  pro- 
igieuse,  mais  c'est  dans  l'Océan  qu'elles  se  ver- 
sent. Dès  longtemps  notre  sol  est  altéré,  dessé- 
ché, et  pendant  longtemps  aussi,  il  absorbera 
ces  eaux  fécondantes  avant  qu'il  les  refuse,  et 
qu'elles  crou|)isseiit  à  la  surface.  Il  ne  s'agitdonc 
que  de  garder  une  proportion  entre  le  besoin  et 
le  moyen  d'y  pourvoir,  de  manière  que  l'un 
n'excède  pas  l'autre.  Or,  Messieurs,  deux  consi- 
dér:itions  décisives  se  présentent  ici  :  c'est  que, 
d'un  fôté,  nous  avons  un  besoin  pressant  de 
moyens  qui  les  favorisent  :  c'est  que,  de  l'autre, 
les  assignats-monnaie,  en  inême  temps  qu'ils 
payent  la  dette,  nous  fouruissenl  ces  moyens 
d'émulation,  d'activité,  de  restauration  ;  eiquand 
les  besoins  à  cet  égard  seront  satisfaits,  le  sur- 
plus des  assignats,  s'il  en  est,  le  trop-p lein, qn' on 
me  passe  cette  expression,  se  reversera  uii  lu  Tel- 
lement dans  le  payement  de  la  dette  contractée 
pour  l'acquisition  des  biens  nationaux.  De  cette 
manière,  tous  les  el'fits  qu'on  peut  attendre  d'une 
mesure  bien  calculée  seront  obtenus,  autant  du 
moins  que  les  circor.siances  peuvent  nous  per- 
mettre de  l'espérer. 

Car.  Messieurs,  on  dirait,  à  entendre  certaines 
personne^  qui  ne  veulent  ja  nais  voir  que  le  côté 
défavorable  ou  inrertain  du  parti  que  l'on  pro- 
pos'' ;  on  dirait,  qu'il  existe  dans  les  em')arras  où 
nous  nous  trouvons,  et  dont  il  faut  sortir,  quoi 
qu'il  en  colite,  une  foule  d'expédients  tout  prêts, 
qui  n'ont  ni  inconvénients,  ni  incertitudes,  et  qui 
méritent  hautement  la  préférence;  et,  quand  on 
examine  ces  prétendus  expédients,  on  voit  qu'ils 
nous  jettent  de  Garybde  en  Sylla  ;  qu'ils  ne  re- 
mi  dient  en  aucune  manière  au  mal  qui  nous 
presse;  et  qu'on  y  sacrifie,  je  ne  dis  pas  le  pré- 
sent à  l'avenirou  l'avenir  au  présent,  mais  l'un 
et  l'autre,  tandis  qu'il  importe  si  fort  de  tout  con- 
cilier, de  tout  sauver  à  la  fois. 

Quand  la  pénurie  des  espèces  nous  tourmente; 
quand  les  métiers,  les  arts,  les  manufactures,  le 
commet  ce  demandent  à  grands  cris  d'ère  sus- 
tentés, est-ce  une  mesure  de  restauration,  je  vous 
en  fais  juges,  que  celle  qui  ne  met  pas  un  écu 
réel  ni  fictif  dans  les  affiires?  que  dis-je!  une 
mesure  qui  exige  elle-même  des  remboursements 
fuiU'S  et  successif-,  sans  créer  aucun  moyen  d'y 
satisfaire?  Qne  sepiO|ios<-t-on  par  là ?Ne  Voit-on 
pas  le  gouffre?  ou  si  l'on  veut  nous  y  précipiter? 

Saci  ons  le  fixer,  M-ssietirs;  ou  plutôt  péné- 
trons-nous de  cette  vérité  :  tout  se  ranimera  ;  les 
affaires  marcheront  vers  un  rétablissement  gé- 
néral ;  les  esprits,  agités  par  le  besoin  ou  par  la 


crainte,  reprendront  leur  calme,  quand  l'indus- 
trie sera  réveillée,  quand  les  br-as  trouveront  de 
l'occupation,  (|uand  un  ressort  énergique  sera 
employé  à  un  mouvement  nécessaire,  quand  enfin 
la  circulation  des  espèces,  par  des  moyens  sages 
et  facile^,  atteindra  les  classes  moins  aisées  de  la 
«ocieté.Tout  s'avaiiC'par  l'ardeur  ei  la  consiance 
infatigable  de  vos  travaux,  dans  l'ouvrage  de 
notre  Constitution.  Mais  s'il  faut  que  la  Constitu- 
tion soii  achevée  pour  réahlir  tout  à  fait  l'ordre 
et  la  prospérité,  croyez  aussi  qu'un  commence- 
ment d'ordr-'  et  de  prospérité  n'est  pas  moins  né- 
cessaire pour  la  faii-e  marcher  à  sa  lin.  Croyez 
qu'attendre  toit  d'elle,  c'est  la  faire  précéder  de 
trop  de  hasards;  c'est  peut-être  l'exposer  à  être 
renversée,  avant  qu'elle  ait  atteint  sa  perfection. 

Eh  I  Messieurs,  si  vous  aviez  dans  les  mains  un 
moyen  simple  et  déjà  éprouvé  de  multiplier 
les  défenseurs  de  la  Révolution,  de  les  unir  par 
l'iniéi-êL  aux  progrès  de  vos  travaux  ;  si  vous 
pouviez  réchauffer  par  quelque  moyen,  en  fa- 
veur de  la  Constitution,  ces  âmes  Ironies  qui 
n'apercevant  dans  les  révolutions  des  gouverne- 
ments que  des  révolutions  de  fortune,  s-^  deman- 
dent :  que  [»erdrai-je  ?que  gagnerai -je  ?  Si  vous 
pouviez  même  changer  en  amis  et  en  soutiens  de 
la  Cunsiituiion,  ses  détracteurs  et  (-es  ennemis, 
cette  multitude  de  personnes  souffrantes,  qui 
voient  leur  fortune  comme  ensevelie  sous  les 
ruines  de  l'ancien  gouvernement,  et  qui  accusent 
le  nouveau  de  leur  détresse;  si,  dis-je,  il  exis- 
tait un  moyen  de  réparer  tant  de  brèches,  de  con- 
cilier tant  d'intérêts,  de  réunir  tant  de  vœux,  ne 
trouveriez-vous  pas  que  ce  moyen  joindrait  de 
grands  avanlai^es  à  celui  de  faire  face  à  nos  be- 
soins, et  que  la  saine  politique  devrait  s'empres- 
ser de  l'accueillir? 

Or,  considérez,  je  vous  supplie,  les  assignats- 
monna  e  sous  ce  point  de  vue  :  ne  remplissent- 
ils  pas  érainemmeiit  celte  condition  ?  Vous  hési- 
teriez aies  adonter  comme  une  mesure  de  fi  'ancc, 
que  vous  les  embrasseriez  comme  un  instrument 
sûr  et  aciil  de  la  Révolution.  P.irtout  oij  se  pla- 
cera un  assignat-monnaie,  là  sûrement  reposera 
avec  lui  un  vœu  secret  pour  le  crédit  des  assi- 
gnats, un  désir  de  leur  solidité  ;  parlo  d  où  quel- 
que partie  de  ce  gage  public  sera  répandue,  là  se 
trouveront  des  hommes  qui  voudront  que  la  con- 
version de  ce  ga^esoit  effectuée,  que  les  assignats 
soient  échangés  contre  des  biens  nationaux  ;  et 
comme  enfin  le  sort  de  la  Constitution  tient  à  la 
sûreté  de  cette  ressource,  partout  où  se  trouvera 
un  porteur  d'assignats,  vous  compterez  un  dé- 
fenseur nécessaire  de  vos  mesures,  un  créancier 
intéressé  à  vos  succès. 

Il  faut  donc  ouvrir  une  mine  plus  riche,  plus 
abondante,  dont  les  parties  se  répandent,  partout 
du  moins  où  des  parcelles  d'or  peuvent  pénétrer. 
C'est  alors  qu'on  sera  surpris  de  l'étooriante  dif- 
fusion d'assignats,  qui  peut  avoir  lieu  sans  que 
la  surabondance  se  manifeste;  caria  richesse 
n'est  pas  dans  la  classeoù  se  trouve  la  plus  nom- 
breuse population  ;  et  nos  assignats-monnaie,  qui 
sont  les  nouveaux  signes  de  cette  riches.-e,  sont 
de  trop  forte  somme  pour  être  parvenus  encore 
jusqu'à  cet  te  classi'. 

Quand  j'ai  [iroposé  de  comprendre  les  titulaires 
des  offices  supprimes,  parmi  ceux  qui  doivent 
tmcher  incessamment  l'acquit  de  leurs  créances, 
je  n'ai  peut-être  paru  que  juste,  éqnitable  dans 
cette  pr-oposiiion  ;  mais  elle  entre  aussi  dans  les 
mêmes  vues  politiques  qui  me  dirigent,  en  don- 
nant la  préférence  au  parti  des  assignats-monnaie. 
Sans  doute,  Messieurs,  il  n'est  aucun  de  nous  qui 
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ne  pente  que  la  finance  dos  offices  est  non  seule- 
ment une  detie  sacri'P  pour  la  nation,  mais  une 
dette  instante  pour  différer  le  niiyment  sans  s'ex- 
poser aux  p  IIS  justes  reproches.  L;i  nation  a  pu 
t'Sifrer  des  titulaires  le  sacrifice  de  lenr  ét;it  ;  mais 
la  nation  doit  leur  lais-er  du  moins  la  disposi- 
tion 'le  leur  fortune.  G  s  créanciers  publics  sont 
eux-mêmes,  pour  un  très  grand  nombre,  iiébi- 
teurs  du  prix  de  leurs  charg»^8.  En  acquittant 
ces  charges,  nnn  peulement  vous  payerez  une 
dette,  mais  vous  fournirez  à  une  série  de  débi- 
teurs le  moyen  de  remplir  leurs  engagements. 

Quel  poiti's,  Messieurs,  ne  vient  pas  se  joindre 
à  cette  consid  Talion,  si  vous  p<nsez  à  l'inipor- 
tame qu'il  y  a,  pour  la  chose  puldiqu'S  à  ce  que 
le  corps  immense  de  la  judicature  si)p()riinée  soit 
payé  sui'-le-champ  pir  des  assignats  qu'il  sera 
forcé  alors  de  soutenir  par  intérêt,  s'il  ne  le  fait 
par  patriotisme  ?  Lesofliciers  étant  ainsi  ac  init- 
iés par  une  monnaie  létfale,  c'est  alors  qu'ils  se- 
ront vraiment  expropriés.  La  vénalité  d^'S  charges 
a  du  moins  cela  de  commode  :  elles  ont  été  ache- 
tées ;  on  les  rembourse  et  tout  est  fini.  Les  titu- 
laires seront  donc  dépouillés  par  là  du  dernier 
ravon  d'espéranc;  et  cette  partie  de  la  R'volu- 
tion,  qui  tient  à  la  grande  réforme  des  corps  ju- 
diciaires, sera  consommée  sans  retour. 

Et  suivez,  je  vous  prie,  Messieurs,  le  cours  des 
assignats  et  leurs  effets,  relativement  à  la  vente 
des  biens  nationaux.  Les  mesures  qu'où  vous 
propose  sont-elles  comparables  à  la  dissémina- 
tion des  assignats,  pour  étendre,  pour  faciliter 
cette  vente,  pour  mettre  l'acq  il-iiion  de  ces  biens 
à  la  portée  de  toutes  les  classes  de  la  société,  et 
des  millions  d'individus  qui  la  co  nposeut  ?  On 
vous  propose  d'enta-ser  des  masses  de  contrats 
dans  les  mains  des  capitalistes.  Ces  capitalistes 
eux-mêraeg  sont  entassés  dans  les  grandes  villes. 
C'est  à  Paris  surtout  que  les  portefeuilles  sont 
gonflés  d'effets  royaux  :  voilà  où  l'on  veut  établir 
l'échange  des  contrats  contre  les  propriétés  na- 
tionales. Or, comment  croire  que  cet  échange  soit 
fort  animé,  si  l'on  compare  le  produit  de  ces  con- 
trats à  celui  des  terres;  si  l'on  pense  que,  sur 
Cent  porteurs  de  contrats,  il  n'y  en  pas  un  peut- 
être  à  qui  ce  placement  d'argent  puisse  convenir? 
Les  fonds  nationaux  se  vendront  doue  peu,  et  se 
vendront  mal  de  celte  manière  ;  ou  du  moins, 
ceux  qui  se  vendront, ce  sera  en  suite  de  quelque  spé- 
culation considérable.  Les  capitaliste'j  réuniront 
ces  fonds  en  grande  masse  ;  et  les  acquisitions, 
commeon  le  pense  bien,  seront  assorties  engénéral 
à  l'espèce  d'acquéreurs  que  l'on  y  appelle. 

Est-ce  là,  Messieurs,  ce  que  nous  devons  à  nos 
concitoyens  de  toutes  les  classes  ,  répandus  dans 
tous  les  départements  de  ce  royaume?  Travail- 
lons-nous pour  créer  un  nouveTordre  de  grands 
propriétaires  fonciers,  qui  donnent  plus  au  luxe 
et  à  la  ruine  des  campagnes,  qu'à  l'art  de  fertili- 
ser la  terre,  et  d'éteudre  les  bienfaits  de  l'agri- 
culture? Ne  travaillons-nous  pas,  au  contraire, 
pour  rétablir  l'égalité  par  la  liberté;  pour  faire 
reverser  sur  les  terres  le  pro  luit  des  arts,  du 
commerce,  de  l'industrie  laborieuse;  pour  répar- 
tir, avec  le  i»lus  d'égalité  possible,  les  avantages 
de  la  société  et  les  dons  de  la  nature  ;  pour  mettre 
de  petites  possessions  territoriales  à  la  portée  des 
ciloyeis  p,u  moyennes,  com  ne  nous  voudrions 
pouvoir  eu  faire  passer  les  fruits  dans  les  mains 
des  p  us  in  iig''nts? 

Soyons  donc,  conséquents  à  nos  principes.  Ces- 
sons de  regarder  les  capitales,  comme  si  elles 
formaient  tout  le  royaume;  et  les  capitalistes  qui 
les  habitent,  comme  s'ils  formaient  le  gros  de  la 


nation;  et,  dans  la  liquidation  de  la  dette  natio- 
nale, préférons  les  moyens  les  mieux  appropriés 
à  l'avantage  du  plus  sirand  nombre;  puisiu'enlÎQ 
c'est  le  gran  I  nombre  qui  suDporl"  la  dette,  et 
que  c'est  du  fonds  commun  qu'elle  s'acquitte. 

J'insiste  donc  sur  ce  que  t'iitérêt  des  ci-devant 
province*,  aujourd'hui  les  dé  arte  nents  ,  soit 
paticulièrement  consulté  lans  le  parti  c,ue  nous 
allons  pren  Ire.  J'insiste  sur  ce  q  Ton  é'.arte  tout 
projet  dont  la  con^éiuence  serait  d'appeler  les 
capitalist'S  à  l'invasion  des  biens  nationaux,  et 
sur  ce  que  les  créanciers  de  l'Etat  soient  rem- 
boursés, en  suivant  la  juste  distinction  que  j'ai 
présentée.  J'insiste  sur  ce  que  ce  remboursenaent 
se  fasse,  sans  aucune  métamorphose  arbitraire 
des  créances,  mais  au  moyen  du  papier  préiîieux 
que  nous  pouvons  délivrer;  papier  qui  arrivera 
aux  biens  nationaux  par  sa  destination  naturelle, 
anrès  avoir  fécondé,  dans  son  cours,  les  différentes 
branches  d'industrie;  papier  qui  ne  commencera 
pas  jiar  tomber  au  hasard  dans  des  mains  plus 
ou  moins  avides,  mais  qui  s  ra  livié  «l'abord  à  la 
classe  des  en-anc  eis  les  piemiers  en  titre;  pi- 
pier  qui  commencera  son  cours  sous  les  auspices 
de  la  justice,  et  qui  le  continuera  coin  ne  UQ 
instrument  de  bienfaisance  |)uiiliqiie. 

Car  est-il  douieux,  Messieurs,  que  l'émission 
d'assignats,  faite  avec  l'abondance  et  dans  le  but 
que  je  vous  propose,  en  même  temps  qu'elle  est 
un  état  moral  et  infaillible  de  notre  Révolution, 
ne  soit  le  seul  moyen  certain  de  nous  soutenir 
dans  la  disette  du  numéraire  que  nous  éprou- 
vons? Notre  numéraire  territorial,  ou  pjur  trans- 
porter, puisqu'il  le  faut,  des  mots  connus  dans 
une  langue  nouvi^lle,  notre  nu  néraire  fictif  étant 
fait  pour  représenter  le  numéraire  réel  et  le 
reproduire,  pouvons-nous  douter  que  son  abon- 
dance ne  fasse  tôt  ou  tard  ce  que  ferait  l'abon- 
dance d'espèces  ef  ectives;  je  ve  ix  dire,  d'élever 
le  prix  des  effets  publics,  de  libérer  K-  proprié- 
taire de  ces  effets  des  mains  de  son  créancier,  qui 
les  retient  en  nantissement,  et  qui  dicte  à  son 
malheureux  débiteur  une  loi  ruineuse,  de  faire 
baisser  sensiblement  l'intérêt  de  l'argent,  de  fa- 
ciliter les  escomptes,  de  multiplier  les  affaires, 
de  remonter  le  crédit,  et  surtout  de  donner  une 
plus  grande  valeur  aux  bens  nationaux  ? 

Quoi  !  serait  il  nécessaire  de  le  dire?  On  parle 
de  vendre,  et  l'on  ne  fournirait  au  public  aucun 
moyeu  d'acheter  !  On  veut  faire  sortir  les  affaires 
de  leur  stagnation,  et  l'on  semblerait  ignorer 
qu'avec  rien  ,  ou  ne  fait  rien  ;  on  semblerait 
ignorer  qu'il  faut  un  principe  de  vie  pour  se  re- 
muer, pour  agir  et  pour  reproduire!  Certes,  ce 
serait  là  vraiment  le  chef-d'œuvre  de  l'invention, 
la  pierre  philosophale  des  finances,  si,  sins  ar- 
gent et  sans  rien  qui  le  remplace,  sans  crédit 
quelconque,  au  sein  d'une  inertie  qui  nous  tue, 
nous  trouvions  le  moyen  de  revivitier  tout  à  coup 
les  affaires  1 1  de  ressusciter  cjmme  par  enchan- 
tement, travail,  indusfie,  comm  rce,  abondance! 
Ce  que  nous  pourrions  attendre  à  peine  d  un  mi- 
racle, nous  pouvons  l'espérer  de  moyens  adaptés 
à  notre  but.  C'est  le  numéraire  qui  crée  le  numé- 
raire; c'est  ce  mobile  de  l'industrie  qui  amèiie 
l'abondance;  c'est  le  mouvcmuii  qui  anime  tout, 
qui  répare  tout  :  au  lieu  que  la  mi-ère  u<t  toujours 
misère;  et  qu'avec  elie,  sans  courage,  sans  ex- 
pédienis  pour  en  sortir,  il  n'y  a  qu'une  rume  en- 
tière à  envisager.  Jet.  z  do  ic  dans  la  s.'Ciétéce 
genre  de  vie  qii  lui  manque;  et  vous  verrez  à 
quel  degré  de  prospérité  et  de  splendeur  vous 
pourrez  dans  peu  vous  élever. 

Combien,  Messieurs,  avec  tout  le  zèle  qui  nous 
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anime  dans  nos  travaux,  tious  fiorîimes  tardifsnéan 
moins  en  certaines  chose?!  Combien  nous  laissons 
péricliter  quelquefois  la  chose  publique,  fiiute  de 
prendre  une  résolution  prévoyante,  et  de  savoir 
devancer  lee  événements!  C'est  par  les  financis 
que  l'ancienne  machine  a  péri  ;  c'était  assez  dire 
que  Ja  nouvelle  ne  pouvait  se  construire  et  se 
soutenir  sans  les  réparer  incessamment.  C'est  par 
ce  même  défaut  de  moyens,  que  nous  avons 
éprouvé  durant  nos  travaux,  tant  d'inquiétudes, 
de  perplexités;  et  nous  n'avons  adopté  encore,  à 
cet  éf^ard ,  aucun  plan,  aucune  marche  sûre  I 
Notis  nous  sommes  sauvés,  il  y  a  quelques  mois, 
d'une  crise  terrible  ;  quatre  cents  millions  d'assi- 
gnats ont  comblé  le  précipice  qu'il  fallait  fran- 
chir, et  nous  ont  fait  respirer  jusqu'à  ce  jour. 
Voyons  donc,  considérons  comment  cet  éclair  de 
bien-être  s'est  évanoui;  et  s'il  faut  conclure  de 
l'état  des  choses,  que  nous  ne  devons  plus  user 
de  cette  ressource,  que  l'expérience  nous  en  a 
fait  sentir  les  dangers;  ou  plutôt,  s'il  ne  faut 
pas  conclure  que  c'est  encore  là  le  port  du 
salut  ! 

Votre  décret,  Messieurs,  au  sujet  de  l'émission 
des  aî*si{fnats-monnaie,  pour  la  somme  de  quatre 
cents  millions,  fut  l'ouvrage  de  la  nécessité, parce 
que  nous  attendons  toujours,  pour  noiis  exécuter, 
l'instant  où  nous  sommes  forcés  par  les  circons- 
tances ;  ce  décret  eût  pu  être  l'ouvrage  de  la 
prudence;  et,  porté  plus  lot, il  élit  prévenu  de 
grandes  angoisses.  Mais  enfin,  dès  qu'il  fut  mis 
en  exécution,  on  vit  un  amendement  sensible 
dans  les  al'laires,  l'intérêt  de  l'argent  ciirtiinuer, 
les  effets  reprendre  faveur,  le  change  avec  l'étran- 
ger se  rapprocher  du  cours  ordinaire,  les  con- 
tributions patriotiques  devenir  plus  nombreuses; 
heureuxeffeisqui,  incontestablement,  se  seraient 
soutenus,  développés,  si  les  assignats  eussent  eu 
une  destination  plus  étendue,  si  leurémission  eût 
été  plus  considérable,  si  les  mesures  prises  d'a- 
vance eussent  permis  plus  de  prom|ititude  dans 
cette  émission  ;  et  si,  enfin,  ils  eussent  été  divi- 
sés en  sommes  assez  faibles  pour  entrer  dans 
les  affaires  de  la  partie  laborieuse  du  peuple. 

Mais  qu'arrive-t-il?  C'est  que  ce  papier-numé- 
raire se  précipite  bientôt  dans  les  provinces  dont 
la  capitale  est  débitrice.  Près  de  la  moitié  était 
déjà  censée  en  circulation  par  les  billets  de  caisse 
que  les  assignats  ont  remfdiicés.  A  mesure  que 
l'émission  s'en  lait  du  Trésor  public,  un  écoule* 
mentraiàde  les  porte  loin  denou*,  et  nous  laisse 
à  peu  près,  pour  la  quantité  du  iiuméiaire,  dans 
le  même  état  qu'auparavant.  Il  n'est  donc  pas 
surprenant  qu'après  queli|ue  temps,  les  mêmes 
besoins  se  fassent  sentir,  et  que  Pans  n'éprouve 
pas  aujourd'liui,  danâ  les  affaires,  l'aisance  qui 
aurait  eu  lieu,  si  tous  les  assignats  eussent  été 
resserrés  dans  la  circulation  municipale. 

Est-ce  donc  sérieusement  qu'on  semble  crain- 
dre une  espèce  de  submersion  de  ces  assignats, 
si  on  les  accroît  en  quantité  suffisante  pour  le 
payement  de  cette  partie  de  la  dette  que  j'ai  in- 
diquée? Je  dis  que  la  société  est  dissoute,  ou  que 
nos  assignats  valent  des  écus,  et  doivent  être  re- 
gardés comme  des  écus.  Or,  est-il  qut  Iqu'un  qui 
puisse  nous  dire  quelles  bornes  on  doit  melireau 
numéraire,  pour  qu'il  n'excède  pas,  dans  un 
royaume  comme  la  France,  les  besoins  de  l'in- 
dustrie manouvtière,  de  l'industrie  agricole,  de 
l'industrie  commerciale?  Kst-il  quelqu'un  qui  ail 
pu  faire  ce  calcul,  même  dans  l'ancien  régime 
où  tout  était  gêné,  étranglé,  par  les  privilèges, 
les  prohibitions,  les  vexations  de  toute  espèce? 
A  plus  forte  raison  dans  ce  nouveatl  système  de 


liberté,  où  le  commerce,  les  arts,  l'agriculture» 
doivent  prendre  un  nouvel  essor;  et  demande- 
ront sans  doute,  pour  s'alimenter,  de  nouveaux 
moyens  dont  l'imagination  ne  peut  fixer  l'éten- 
due? Est-ce  donc  dans  la  disette  effrayante  où 
nous  nous  trouvons,  est-ce  à  l'entrée  de  la  car* 
rière  où  nous  allons  nous  élancer,  que  nous  pou- 
vons redouter  d'être  embarra-sés  de  numéraire? 
Ne  sait-on  pas,  d'ailleurs,  quelle  que  soit  l'émis- 
sion des  assignats,  que  l'extinction  s'en  fera  suc- 
cessivement par  l'acquisition  des  biens  nationaux? 

Nous  pommes  citoyens  de  la  France;  ne  gra- 
duons donc  pas  toutes  choses  sur  l'échelle  infi- 
dèle de  Paris.  Jusqu'à  présent  les  affaires  n'y  ont 
été  menées  que  par  saccades.  Quand  le  mouve- 
ment irrégulier  des  espèces  les  accumulait  for- 
tuitement sur  cette  place,  on  disait  que  le  numé- 
raire était  abondant  :  mais  bientôt  après,  le  reflux 
ayant  emporté  et  le  superflu  et  le  nécessaire,  on 
disait  que  le  numéraire  était  rare;  et  peut-être, 
dans  ces  deaxcas,  n'était-il  pas  entré  ni  sorti  un 
écu  de  plus  du  royaume.  Nous  avons  donc  beau 
être  à  Paris,  ce  n'est  pas  sur  les  mouvements 
d'argent  qui  se  font  sentir  à  Paris,  ce  n'est  paê 
sur  les  opinions  conçues  à  Paris,  quant  au  nu- 
méraire, que  nous  devons  régler  les  nôtres;  ce 
n'est  pas  sur  les  errements  de  la  Bourse  de  Paris, 
que  nous  devons  combiner  nos  opérations.  Et 
je  récuse,  dans  le  sujet  qui  nous  occupe,  le  ju- 
gement de  ces  banquiers,  ces  agents  de  change, 
ces  agioteurs  de  [irofession,  qui,  accoutunés jus* 
qu'ici  à  influer  sur  les  finances,  et  à  s'enrichir 
des  folies  du  gouvernement,  voudraient  nous 
engager  aujourd'hui  à  jouer  son  rôle,  afin  de  con- 
tinuer à  jouer  le  leur.  Je  pense  do  ic»  du  moins 
quant  à  moi,  et  j'ai  raille  raisons  de  penser  que 
nous  aurons  à  l'avenir  plus  besoin  de  numéraire 
que  jamais;  et  que  la  plus  haute  quantité  que 
nous  en  ayons  jamais  eue  pouriait  être  plus  que 
doublée,  sans  que  nous  éprouvassions  ce  surplus 
que  l'on  semble  craindre. 

Dans  ces  moments  surtout,  ne  faut  il  pas  répa- 
rer mille  échecs  portés  à  la  fortune  publique  et 
aux  fortunes  particulières?  ne  faut  il  pasadouciri 
par  un  remède  gértéial,  les  maux  particuliers  qui 
sont  une  suite  inévitable  du  bien  public  que, vous 
avez  fait  ?  On  doit  louer  sans  doute  le  zèle  et  le 
courage  de  cette  Assemblée,  qui  travaille  sans  re- 
lâche à  porter  partout  l'économie,  à  supprimer 
toutes  les  dépenses  du  fisc,  qui  ne  sont  pas  justes 
et  nécessaires.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  ces  prodigalités  journalièresdu  gouvernement 
étant  retranchées,  ii  en  résultera  niomenlanément 
dans  les  villes  où  se  rassemblaient  ses  favoris, 
moins  de  consommation,  moins  de  travail,  moins 
d'aisance.  Une  nation,  qui  paye  à  elle  même,  ne 
souffre  pas  de  la  multitude  de  ses  payements,  et 
mêine  de  la  légèreté  d^  ses  dépenses,  comme  souf- 
frirait une  nation  tributaire  envers  les  nations 
étrangères.  Il  résulte  du  moins  chez  celle-là,  de 
la  force  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  un 
grand  mouvement  d'argent  et  d'affaires,  dont  le 
bien-êlre  du  peuple,  il  est  vrai,  n'est  pas  l'objet» 
mais  dont  le  peuple  tire  toujours  quelque  parti  pour 
sa  subsistance. 

Maintenant  que  les  choses  sont  ramenées  à  la 
vraie  source  de  la  prospérité  publique,  si  nous 
voulons  parvenir  à  cette  prospérité  sans  une  in- 
termittence cruelle  et  des  secousses  dangereuse» 
il  nous  faut  absolument,  et  c'est  un  devoir  que 
nous  impose  l'ouvrage  neuf  et  de  longue  haleine 
que  nous  élevons,  il  nous  faut  promptement 
pourvoir  à  ce  nouveau  déficit  d'argent,  de  circu- 
lation, que  nous  avoûs  peut-être  eu  partie  occa- 
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sionflf^  par  des  rptrnnchements  et  des  ri^FormeS 
riéces«airi'?.  Dans  Ips  ^'randes  villes  surtout,  où 
Je  peuple  malaisé  abonde,  il  faut  Un  moyen  aciif 
qui  mette  en  mouvement  tant  d'autres  "moyens, 
et  qui  nou>  fa?ge  passer  au  nouvel  ordre  de  choses, 
à  ses  lents  et  heureux  elfetss,  en  soutenant  du 
moins  notre  existence,  en  prolongeant,  en  faVeUt* 
de  la  nouvelle  Gonstituiion,  la  bienveillance  pu- 
blique qui  ne  tient  pas  longtemps  contre  li 
mit^ère.  Et  peï<ez,  Messieurs,  ]é  voua  prie,  cette 
considération  :  car  si  nous  faisons  pou>sef  au 
peuple,  dans  son  désespoir,  un  seul  regret  Sur 
l'ancien  état  des  choses,  qile  nous  ayons  pu  lui 
épargner,  tout  est  perdu  ;  nous  n'avons  qu'à 
quitter  le  gonrvernail,  et  livrer  le  vaisseau  à  la 
merci  des  v  nts  et  de  la  tempête. 

Mais  j'atte?te  ici  la  conviction  profonde  que  j'ai 
de  cette  vérité  :  c'est  qu'avec  l'aMeur,  la  persévé- 
rance, le  courage  inébranlable  que  nous  avoHf^ 
montrés  jusqu'ici,  et  qui  ne  nou?  abandonneront 
['.as  ;  avec  le  patriotisme  général  qui  n'est  pas 
douteux,  si  nous  devons  donner  une  seonnsse 
aux  affaires,  les  arracher  à  celte  mortelle  léihnr* 
gie  dont  elles  ne  demandent  qu'à  fi  rtir,  an  moyen 
d'une  émission  prompte  et  abondante  du  nutùé- 
raire  fictif  en  notre  pouvoir,  nous  ferons  pour  la 
chose  publiquecequi  se  présente  de  mieux  à  faire: 
nous  agirons  comme  ces  médecins  habiles,  qui, 
en  ayant  égard  à  tou  esles  indications  de  la  ma- 
ladîe,pourvolentnéanmoinsaumal  le  plus  instant; 
qui,  s'ils  ne  guérissent  pas  encore,  prolongent 
la  vie  et  donnent  enfin  à  la  nature  le  temps  de 
guérir.  Ainsi  nous  écarterons  ces  plans  subtils, 
qui  ne  respectent  point  assez  les  principes  sévè- 
res de  la  justice,  qui  reposent  sur  des  opinions 
bizarres  et  particulières;  enfin  qui  ont  tout  en 
vue,  excepté  ce  qu'il  y  a  de  plus  naturel,  de  plus 
pressé  et  de  plus  facile. 

Si  je  parlais  à  des  hommes  moins  éclairés  que 
vous  sur  les  affaires,  je  relèverais  ici  une  impu- 
tation, dirai-je  une  chicane  laite  aux  as-i^inais, 
pour  les  attaquer  dans  leurs  effets.  Je  vous  mon- 
trerais comment  il    n'est  pas  Vrai  qu'ils  aient 
contribué  à  la  rareté  du  numéraire.  Tant  que  la 
caisse  d'escompte  a  fait  honneur  à  ses  engage- 
ments en  payant  ses  billets  à  vue,  ces  billets  ont 
été  plus  recherchés  même  que  l'argent.  Mais  dès 
que  nous  l'avons  vu   obtenir  du  gouvernement 
des  titres  d'infidélité,  sous  le  nom  d  arrêts  de  sur- 
séance, la  confiance  s'est  ébranlée,  l'argent  s'est 
resserré  et  les  billets  ont  perdu  leur  crédit.  L'ar- 
gent était  déjà  tellement  rare,  avant  que  les  assi- 
gnats fussent  décrétés,  q  e  les  billets  de  cai-se 
perdaient  jusqu'à  5  et  6  0/0.  Ce  n'étaient  donc 
pas  alors  les  assignats  qui  chassaient  l'argent.  Au 
contraire,  ils  l'ont  rappelé,  à  leur  apparition,  par 
un  mouvement  deconfiance.  La  rareté  de  l'argent 
tient  donc  à  des   circonstances  étrangères   qui 
frapperaient  tout  autre  expédient  que  les  assi- 
gnats, et  auxquelles  les  assignats  sont  de  toutes 
les  mesures  celle  qui  est  le  plus  capable  de  ré- 
sister. Les  sourdes  manœuvres,  les  troubles  pu- 
blics, les  terreurs  paniques,  les  délais  du  Trésor 
dans  ses  payements,  et  l'anéantissement  des  af- 
faires qui  en  est  la  suite,  voilà  la  première  cause 
de  la  disparition  de  Tor,  de  la   ranté  du  numé- 
raire.  Uélruira-t-oo  cette   cause,    en    s'arrêtaUt 
dans   le  versement  des  assignats?   n'e?t-il    pas 
clair,  au  contraire,  qu'en  attendant  l'entier  re- 
tour de  la  confiance^   les  assignats  sortt  le  seul 
moyen  qui  puisse  y  suppléer,  la  rappeler  même, 
et  nous  donner  à   tous  égards  une  sorte  dô  sé- 
curité? 
Si  le  difficile  échange  des  assignats  contre  de 


l'argent  tenait  à  leur  distîrédit,  je  le  dêmnnder 
pourquoi  donc  les  assignats  eux-mêmes  partici- 
pent-ils à  la  rareté  du  numéraire?  Il;*  devraient 
abonder  sur  la  place,  être  olferts  partout  et  pouf 
tout,  si  l'on  était  si  pressé  de  s'en  défaire.  Mais 
en  tout  lieu,  au  contraire,  et  en  tout  point,  les 
marchandises  abondent  ;  et  ce  sont  les  acheteur» 
qui  sont  rares.  Plaçons  donc  cette  calnranie  contre 
les  assignats  atl  rang  de  Celles  qu'on  se  permet 
tous  les  'OUrs  contre  la  plus  glorieuse  des  révolu- 
tions, contre  les  réformes  les  plus  nécessaires, 
contre  les  plus  sûrs  amis  de  l'ordre  public^ 
Sachons  Voir  que  bientôt  cette  unique  et  salutaire 
ressource  de  nos  finances  comptera  à  peu  près  \eê 
mêmes  amis  et  les  mêmes  ennemis  que  notre 
Constitution  ;  et,  faute  de  princiiies  fermes,  oïl 
d'un  courage  éclairé  sur  cette  rnatiôre,  ne  faisons 
pas  le  jeu  de  nos  adversaires,  qui  ne  detuande- 
raient  pas  mieux  que  de  nous  voir  engouffrer 
dans  les  embarras,  et  de  rire  eflsUite  de  notre  pru- 
dence meurtrière. 

Et  certes,  c'est  le  besoin  universel  d'uninstru* 
m<nt  d'échange  et  de  travail  qui  se  fait  sentir; 
c'est  le  besoin  d'assignats  pour  l'homme  d'af- 
faires; c'est  le  besoin  d'argent  monnayé  poup 
celui  qui  vit  de  monnaie  et  ne  connaît  qu'elle- 
Tous  se  plaignent;  mais  la  classe  malaisée  et 
si  intéressante  pous?e  des  cris  plus  vifs,  paroi 
que  ses  besoins  sont  plus  poignants,  et  ses  pas- 
sions plus  impétueuses.  C'est  donc  cette  classe 
qu'il  s'agit  incessamment  de  secourir.  Le  premier 
Versement  des  fissignats  ne  lui  a  pas  encore  fuit 
sentir  ses  bienfaits.  Si  l'argent  ne  s'arrache  au- 
jourd'hui qu'à  irrand  prix  des  mains  où  nos  as* 
signatsde  trop  forte  somme  ne  parviennent  guère, 
c'e«t  parce  que  les  espèces  y  sont  encore  plus 
rares  que  les  assignats  ne  le  sont  dans  les  classes 
plus  opulentes.  Que  conclure  de  là?  C'est  que 
nos  assignats  établis  pour  la  partie  spéculante  de 
la  société  ne  suffisent  pas,  et  qu'il  en  faut  aussi 
pour  la  partie  travaillante.  Il  faut  que  notre  res- 
source pécuniaire  entre  dans  tes  limites  de  ses 
besoins.  11  faut  qu'une  série  d'assignats  puisse 
conduire  de  la  somme  de  200  livres  à  la  somma 
d'un  louis;  comme  on  descend  d'un  louis,  par 
une  série  d'espèces,  à  la  dernière  pièce  de  mon'- 
naie.  Alors  la  difficulté  ne  consistera  plus  qu'à 
échanger  un  assignat  d'un  louis  contre  des  es-^ 
pècesj  c'est-à-dire  qu'elle  sera  presque  nulle. 

Nous  avons  suivi,  dans  les  sommes  fixées  pour 
nos  assignats,  les  er!:einents  de  la  caisse  d'es- 
compte dans  la  division  de  ses  billets.  Peu  im- 
portait que  le  moindre  des  billets  de  Cette  caisse 
ne  ftit  pas  au-dessous  de  200  livres,  puisqu'à 
chaqde  insta  it  ce  billet  pouvait  être  converti  en 
écus;  mais  nos  assignats,  étant  faits  eux-mêm  s 
pour  tenir  lieu  d'espèces,  ils  doivent  s'en  rappro- 
cher par  leur  valeur.  C'est  la  seule  manière  d'en 
faire  sentir  le  bienfait  au  peuple.  Des  caisses  pa- 
triotiques s'établiraient  aisément  dans  les  grandes 
villes  pour  opérer  l'éôhange  de  ces  assignats  de 
petite  somme.  Je  ne  puis  esquisser  que  rapide- 
ment tous  ces  détails  ;  mais  la  théorie  en  est  claiie 
et  la  pratique  sûre  et  facile. 

Je  supplie  donc  cette  Assemblée  de  faire  les 
plus  sérieuses  rôflu'xions  sur  ce  qUe  je  viens  de 
lui  exposer.  Bile  a  engagé  l'honneUr  de  la  nation  à 
respecter  la  dette  puDllque,  non  seulement  dans 
sa  lOtalUé,  mais  dans  chacune  de  ses  parties,  et 
de  respecter  par  conséquent  les  titres  de  chacun 
de  Ses  créanciers.  Chaque  créancier,  par  sa  posi- 
tion, peut  avoir  ses  raisuhs  pour  préférer  la  forme 
de  sa  créance  à  toute  autre  forme;  c'est  là-deSsus 
qu'il  peut  avoir  réglé  ses  affaifeS)  aisis  sa  traU'* 
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quMIité.  Une  reconstitution  delà  dette,  gui,  à  mon 
avis,  ('&[  trè-!  embarraspante  pour  être  faite  avec 
j  stice,  peut  convenir  trè^  mal  à  la  nation  débi- 
trice, Ht  ne  fiisconvenir  pas  moins  à  une  multi- 
tude de  se?  créanciers.  Une  rconslilution  n'est 
fasun  payement;  et  pourquoi  ne  pas  payer  quand 
on  peut  ie  faire?  Je  ne  puis  voir  dans  celte  ma-se 
énorme  de  CDi'trals  qu'on  nous  propose,  qu'une 
chute  d'autant  plus  rapide  de  leur  valeur,  et  du 
crédit  qui  doit  en  dépendre.  Au  prix  où  est  l'ar- 
gent, et  sans  nouveaux  moyens  de  se  libérer, 
une  infinité  de  ventes  forcées  de  ces  contrats  se- 
ront une  nouvelle  jugniation  d'un  grand  nombre 
de  créanciefH  publics.  N'ont-ils  donc  pas  déjà  assez 
souffert?  et  ne  goûierons-nous  plus  la  consolation 
de  n'avoir  du  moins  excité,  jusqu'à  présent,  que 
des  plaintes  inévitables? 

Rien  ne  nous  oblige  dnnc,  Messieurs,  de  nous 
aventurer  dans  une  carrière  épineuse  dont  l'issue 
est  au  u  oins  couverte  de  lénèbres.Je  ne  sais  ;  mais 
il  me  semble  i]u'au  lieu  d  •  les  aller  chercber,  nous 
devrioris  travailler  J>  éclaircir  cet  horizon  qui  se 
rembrunitaulourdenous.  Nousd'  vri(ms  au  moins 
saisir  quelques  rayons  de  lumière  qui  nous  lui- 
sent encore,  pour  assurer  notre  mar«  he,  pour 
tacher  ii'enlrevoir  là  où  nous  allons,  quelles  diffi- 
cultés nous  attendent,  cou  mentnousnousy  pren- 
drons pour  les  surmonter. Si  nous  n'y  pensons  pas, 
nous  Sommes  comme  des  aveugles  qui  voudraient 
jouer  le  rôle  d'oculistes  ;  et  nous  nous  acheminons 
inconsidérément,  nous  conituisons,  nous  et  la 
nation,  vers  un  abîme.  Car,  Messieurs,  il  n'en  faut 
pas  douter,  il  est  ouvert  cet  abîme;  il  s'agrandit 
devant  nous. 

De  quelle  ri  ssource  nous  aviserons-nous,  je  vous 
prie,  pour  triompher  des  temps  critiques  qui  se 
préparent,  pourfaireagréerpai?iblementau()euple 
un  nouveau  système  d'impôts  qui  le  soulagera 
sans  doute  par  le  fait,  maisq  i  commencerait  par 
effrayer  son  imagination,  si  l'on  n'ouvrait  pas 
'  d'avance  une  souice  de  moyens  qui  lui  aidassent 
à  supporter  cette  charge,  et  s'il  n'était  pas  rassuré, 
encouragé,  à  cette  vue?  De  quelle  res-ource  nous 
aviserons-nous  pour  franchir  l'hiver  qui  s'avance 
pour  passer  sans  terrem  ces  jours  nébuleux,  et 
ces  longues  nuiis  où  nou^  allons  nous  enfoncer? 
Alors  les  besoins  se  réveilleront  plus  nombreux 
et  |)lus  pressants  que  jamais;  et  le  plusimpérieux 
de  tous,  celui  de  s'agiier  quand  on  craint,  de  se 
pliiindre  quand  on  souffre,  éc!a  er.i  partout  avec 
violence.  Que  ferons-;ious  alors,  si  nous  n'y  pour- 
voyons dès  à  présent?  Nous  verrons  renaître  et 
se  muliiplier  toutes  nos  misères;  elles  nous  ii- 
vesiiront  à  la  fois,  et  seront  peul-èlre  irrémédia- 
bles. Que  ferons-nous  alo  s,  vous  dis-je?  N'au- 
rons-nous pas  épuisé  tous  les  expédients  dont 
DOus  avons  pu  nous  aviser  dans  notre  détresse, 
pour  pousser  le  temps?  Nous  avoiiS  exiyé  une 
contribution  patriotique;  de  libres  et  nombreuses 
offrandes  nous  ont  été  présentées  :  vaisselle,  bi- 
joux, tout  est  venu  à  notre  secours;  tout  s'est 
englouti;  la  nation  s'est  appauvrie,  et  le  Trésor 
n'en  est  p;is  plus  riche.  Je  frémis  quand  je  pense 
qu'avant  deux  mois  nous  touchons  à  la  tin  de  nos 
assignais.  Une  fuis  consommés,  qu'avons-nous 
ensuite  i  our  nous  soutenir  ?  Rien.  Je  vois  déjà 
le  min  stre  des  finances  venir  dulemmenl  nous 
présenter  un  nouveaucerliticat  de  notre  ruine,  et 
nous  proposer  ce  qui  ne  pourra  pas  même  nous 
sauver,  au  prix  de  lu  honte,  des  éternelles  sus- 
pensions,des  a'termoiementsiiidélinis,  des  retards 
de  renies,  c'est-à-dire  ce  que  nous  avons  re- 
poussé jusqu'ici  avec  tant  d'horreur, mais  ce  qui 
nous  atteindra  eafia  et  nous  enveloppera  malgré 


nous,  ce  que  je  n'ose  même  nommer,  tant  ce  nom 
seul  doit  révolter  ceite  As-^emblée. 

Mais,  Messieurs,  ne  pa^  prévenir  cette  horrible 
catastrophe,  c'est  la  vouloir;  et  qui  de  nous 
pourrait  souffrir  d'ê're  entaché  d'un  si  noir  soup- 
çon? Alors,  Messieurs,  je  le  vois,  nous  revien- 
drons sur  nos  pas;  nous  y  reviendrons  avec  des 
regrets  mêlés  d'elfroi.  Trop  tard  éclairés,  nous 
ressaisirons  alors  le  parti  que  nous  aurons  aban- 
donné; et  nous  préférerons  la  honte  qui  suit 
toujours  l'aveu  d'un  grand  tort,  à  celle  d'en  faire 
subir  à  la  nation  les  terribles  conséquences. 
Nous  demanderons  instamment  ces  assignats  que 
nous  aurons  repoussés  comme  dangereux.  Mais 
en  attendant,  que  de  besoins,  que  de  désordres, 
que  de  plaintes,  que  de  maux  !  Et  si  les  biens 
ecclésiastiques  sont  alors  affeciés  à  des  contrats, 
comment  les  engiger  encore  pour  de  nouveaux 
assignats-monnaie?  D'ailleurs,  il  est  un  temps 
oij  tous  les  remèdes  sont  sans  efficacité.  Ah  ! 
prévenons  ce  moment  fatal.  Quant  à  moi,  j'atteste 
la  patrie  que  je  ne  vous  ai  rien  dissimulé  des 
dani-ers  qu'elle  court,  si  vous  négligez  le  seul 
parti  qui  vous  reste  à  ()rendre,  le  seul,  oui  le 
seul  qui  soit  prompt,  facile,  énergique,  qui  rem^ 
place  tout,  et  que  rien  ne  remijlace. 

Je  conclus  donc  : 

1°  A  rembourser  la  totalité  de  la  dette  exigible 
en  assignats-monnaie,  sans  intérêts; 

2°  A  mettre  en  vente  sur-le-champ  la  totalité' 
des  domaines  nationaux,  et  à  ouvrir  à  cet  effet 
des  enchères  daiis  tous  les  districts  ; 

3°  A  recevoir,  en  payement  des  acquisitions, 
les  assignats,  à  l'exclusion  de  l'argent  et  de  tout 
autre  papier; 

4°  A  brûler  les  assignats  à  mesure  de  leur  ren- 
trée ; 

5°  A  charger  le  comité  des  finances  de  pré- 
senter un  projet  de  décret,  et  une  instruction, 
pour  mettre  ces  opérations  en  activité  le  plus  tôt 
possible. 

(Le  discours  de  M.  de  Mirabeau  est  souvent 
interrompu  par  des  ap|)lauilisseraents.  —  L'As- 
semblée en  décrète  l'impression  presque  à  l'u- 
nanimité). 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

M.  le  Président  annonce  une  lettre  du  roi  à 
laquelle  est  jointe  une  not;  de  Sa  Ma  esté. 
La  lettre  et  la  note  sont  ainsi  conçues  : 

Paris,  le  27  août  1790. 
«  Je  vous  envoie,  Monsieur  lePrésident.  une  noie 
que  je  vous  prie  de  mettre,  le  plus  tôt  que  vous 
pourrez,  bous  les  yeux  de  l'Assemblée  iiaiiooale. 
«   Signé  :  LouiS. 

«  Messieurs,  vous  savez  que  ce  n'est  que  sur 
vos  instances  réitérées  que  je  me  suis  expliqué 
sur  la  fixation  de  ma  liste  civile,  et  en  dernier 
lieu,  sur  les  châteaux  et  domaines  qu'il  me  con- 
venait de  conserver.  Je  suis  instruit  qu'on  inter- 
prète mal  les  désignations  de  ces  objets  portés 
d  lUS  l  état  que  je  vous  ai  fait  remeitre  par  M.  de 
Saint-Priest. 

«  Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  vous  rappeler 
le  peu  d'importance  que  je  mets  à  ce  qui  louche 
nies  intérêts  ou  mes  jouissances  personnelles,  et 
combien  je  les  subordonne  à  l'intérêt  public. 

«  Je  renonce  volontiers  à  une  grande  partie 
des  objets  indiqués,  quoiqu'il  y  en  eût  plusieurs 
auxquels  je  ne  m'étais  déLerminé  que  par  des 
motifs  d'utilité  générale,  ou  pour  conserver  à  la  ■ 
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ville  de  Paris  des  dehors  agréables.  Je  me  res- 
treins Qoric  aux  ariich's  suivants  :  le  Louvre  et 
Jes  Tuileries  îivec  les  raai.-ons  (^ui  en  dépendeiil, 
et  que  ma  demeure  plus  liabiiu  lie  à  Paris  a 
rendu  nécess.iires  à  mon  servict*,  Ver.-aille.-*,  Fon- 
tainebleau, Gorapirgne,  Saini-Gloui),  Sairit-Ger- 
mam  ei  Rambouillet,  avec  les  domaines  et  bols 
qui  en  dépendent. 

«  Vous  trouverez  bien  naturel  aussi  que  j'aie  à 
cœur  de  retenir  dans  mes  mains  le  château  de 
Pau  qui  ne  produit  aucun  revenu;  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  partager  le  vœu  des  habitants 
du  Béarn,  pour  que  le  lieu  où  Henri  IV  est  né, 
reste  toujours  dans  les  mains  de  ses  enfants. 

«  Je  renonce  encore  à  toutes  dispositions  des 
biens  ecclésiastiques  enclavés  dans  mes  domai- 
nes, et  dont  l'emploi  m'avait  paru  convenable 
pour  la  fondation  pieuse  que  je  projette. 

«  Q  ani  à  mes  chasses,  sur  lesquelles  vous 
avez  désiré  que  je  vous  tas  e  connaître  mes  dé- 
terminations, je  tiens  surtout  à  ne  jouir  d'aucun 
plaisir  qui  puisse  être  onéreux  à  quelqu'un  de 
mes  sujets;  je  m'en  repose  avec  confiance  sur 
les  oisposilions  que  vous  croirez  devoir  adopter, 
et  je  vous  prie  de  ne  jamais  perdre  de  vue  que 
mes  plus  gr.inds  intérêts  sont  ceux  de  la  nation 
et  Je  soulagement  des  peuples  ;  ce  sont  ceux-là 
qui  me  touchent  le  plus  essentiellement  et  qui 
me  sont  vraiment  personnels. 

«  Signé  :  LouiS.  » 

(Cette  lettre  reçoit  beaucoup  d'applaudisse- 
I  ments  et  l'Assemblée  ordonne  qu'elle  sera  insérée 
I      dans  son  procès-verbal.) 

M.  Tronchet.  Vous  avez  ajourné  à  ce  soir  la 
suite  du  rapjiori  sur  Yaffaire  d'Avignon.  Il  vient 
de  se  passer  dans  la  Sdlle  une  intamie  dont  il 
faut  que  je  vous  instruise.  O.i  a  fait  courir  des 
caries  imprimées,  sur  lesquelles  se  lisent  ces 
mots  :  Les  membres  patriotes  de  L'Assemblée  na- 
tionale sont  prévenus  que  le  rapport  sur  l'affaire 
d'Avignon  est  l'ouvrage  de  MM.  Tronchet,  Virieu 
I  et  Redon,  et  que  MM.  Barnave,  Charles  Lamelh, 
Bouche  et  Pétion  n'y  ont  aucune  part:  Je  dis  que 
c'est  une  iotaraie,  et  puisqu'il  faut  parler,  je  vais 
rapporter  tout  ce  qui  s'est  pas^é.  Vous  aviez 
noii  iné  six  commissaires  ;  M.  Mirabeau  l'aîné  a 
dunné  sa  démission;  M.  D-'ineunier  est  tombé 
malade;  les  aunes  n'as-^istaient  [las  à  nps  séan- 
ces. Le  comité  se  trouvait  réduit  à  M.  BoU(  he  et 
moi.  S  ir  notre  demande,  vous  avez  iiumiué  de 
nouveaux  commissa  res.  Deux  seulement  ^e  sont 
reuni.s  à  nous,  MM.  Vir.eu  et  Redon,  M.  Bouche 
n'a  pas  manl^l.é  à  une  seule  séance  pt-ndanl 
l'examen  d<  s  pièces.  M.  Pétion  s'est  piésenié 
deux  fois.  MM.  Lamelh  et  Barnave  ont  ensuite 
assisté  accidentellement  à  nos  travaux.  Le  piojet 
de  décret  a  éié  en  général  unaniinement  arrêté 
avec  eux.  Il  n'est  qu'un  seul  point  s-ur  lequel 
M.  Bouche  n'a  i  pas  été  d'accord  avpc  le  comité. 
Après  avoir  arrêté  la  rédaction  du  décret,  il  fal- 
lait arrêter  le  rapport.  Pendant  trois  jours  des 
rendez-vous    furent   douiiés   aux    commissaires 

âu'on  ne  parvint  jamais  à  rassembler  tous,  linlin, 
'goûtés,  nous  voulions  écrire  à  M.  le  présideni; 
nous  ne  l'avons  pas  fait  par  prudence,  et  nous 
avons  été  bien  étonnés  de  voir  distribuer  au- 
jourd'hui une  carte  qui  est  une  iifaïuie... 
(On  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour.) 

MM.  Charles  de  Lamelh  et  Barnave  s'élè- 
vent contre  cette  proposition  et  demandent  la 
parole. 


M.  Tronchet.  Je  suis  bien  éloigné  de  penser 
qu'un  inembn;  du  comité  ait  fait  circuler  ce 
billet;  mais  après  avoir  rendu  compte  de  ma 
position,  je  me  dois  à  moi-raô  ne  de  déclarer  que 
je  ne  peux,  ni  ne  veux  continuer  ce  rapport. 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  ne  crois  pas  avoir 
beso  n  de  me  défend  e  d'avoir  eu  part  à  ce  bil- 
let. Je  ne  me  justifierai  pas  d'avoir  manqué  aux 
séances  du  comité;  j'ai  été  absent  pendant  huit 
jours  et  j'ai  passé  ce  temps  chez  mon  beau-père, 
qui  était  raalale  et  près  duquel  j'avais  des  devoirs 
à  remplir.  J'observerai  que,  depuis  quatorze  mois 
que  l'Assemblée  est  réunie,  je  n'ai  pas  manqué  à 
vingt  séances;  ainsi  j'espère  à  ce  sujet  obtenir 
votre  iiidulgenC3.  Quant  au  projet  de  décret,  je 
n'y  ai  pas  donné  mon  assentiment,  [larce  que 
je  le  crois  injuste,  impolitique  et  contraire  à  un 
décret  déjà  reudu. 

M.  Malouet.  G'est  un  incident  offensant  pour 
l'Asseinblee,  point  du  tout  pour  un  rai»porteur, 
dont  l'intégrité  e-t  connue.  M.  Tronchet  sera  tou- 
ché du  spectacle  de  vingt-trois  innocents  qui  souf- 
frent, et  il  continuera  son  rapport. 

M.  Barnave.  La  question  se  borne  à  deman- 
der à  M.  Tronchet  de  continuer  son  rap(iort  ; 
après  le  premier  moment  de  sensibilité,  il  repren- 
dra sans  doute  des  fonctions  dont  il  a  commencé 
l'exercice.  Je  n'ai  manqué  à  assister  au  comité 
dAvignoii,  que  lorsque  ses  séances  ont  été  indi- 
quées précisément  à  la  même  Hi  ure  que  celles 
du  comité  diplumaiiijue.  M.  Tronchet  ne  p  ut 
croire  qu'un  membre  du  comité  ait  eu  part  aux 
cartes  qu'on  a  distribui-»  s.  J'en  ai  vu  u  le,  je  l'ai 
déchirée  avec  pitié,  et  ie  ne  croyais  pjs  qu'un  tel 
billet  lût  affliger  M.  Tronchet.  Je  propose  que 
M.  le  président  lui  demande  s'il  coutinuera  son 
rapport. 

M.  Aloreaa,  ci-devant  de  Saint-Méry.  Uufaitde 
cette  na  ure  ne  peut  nuus  dispenser  de  remplir 
nos  fonctions,  surtout  quand,  comme  M.  Tron- 
chet, on  le  repousse  par  60  ans  de  vertu. 

M.  Tronchet.  Quelque  juste  que  je  croie  la 
sensibilité  que  j'ai  montrée,  je  ne  sais  pas  faire 
des  calculs  personnels  quand  il  s'agit  de  remplir 
mon  devoir.  Si  l'Assemblée  me  l'ordonne,  je  con- 
tinuerai ce  soir  le  rapport  dont  j'ai  été  chargé, 
mais  je  ne  le  ferai  que  pour  lui  obéir. 

(L'Assemblée,  consultée,  engage  unanimement 
M.  Trouchei  à  cjiituiuer  ce  soir  le  rapport  de 
l'alfaire  d'Avignon.) 

M.  le  Président.  Un  de  MM.  les  secrétaires  va 
donner  lectuie  du  mémoire  de  M.  Necker  sur  la 
dette  exigible,  dont  vous  avez  ajourné  la  lecture 
à  la  tiu  de  cette  séance. 

M.  Kewbell.  J'observe  que  si  le  mémoire  vient 
de  la  put  du  roi,  il  faut  le  lire;  mais  s'il  é  nane 
seulement  du  iiiiuistre,  je  m'oppose  à  la  lecture 
parce  que  le  ministre  ne  doit  envoyer  de  mémoire 
que  lorsqu'on  lui  en  demande. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  s'est  déjà  pro- 
noncée pour  la  lecture;  néanmoins,  je  vais  la  con- 
sulter d  •  nouveau. 

(L'Assemblée  décide  que  le  mémoire  sera  lu.) 

M.  Pinteville  de  Cernon.  secrétaire,  fait  cette 
lecture  aiusi  qu'il  suit  : 
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MÉMOIRE  ADRESSÉ  A  L'ASgE¥3LÉE  NATIONALE;  par 
le  premier  ministre  des  finanças,  relativement  au 
rapport  du  comité  de»  finances  sur  les  moyens 
de  liquider  la  dette  publique  (1). 

Meçeieurs,  j'apprends  que  l'on  doit  lire  ce  ma- 
lin à  l'Âspemblée,  au  nom  du  cornité  d^stinances, 
un  rapport  sur  la  dette  exigible;  et  pi  j'ai  été  bien 
informé,  on   propose  avec  prédilection,  pour  la 

liquidation  de  ceite  dette,  une  création  de  dix-huit 
à  dix-neuf  ceiila  millions  debiiiets-monoaie,  qui 
jouiraient,  ou  non,  d'un  intérêt  jusqu'à  leur 
extinction. 

J'avais  fait  connaître,  il  y  a  quelque  temps,  aux 
douze  membres  du  comité  des  finances,  qui  con- 
fèrent avec  moi,  mou  sentiment  très  décidé  sur 
de  pareils  moyens  de  liquidation;  mais  le  rap- 
port dont  il  est  question  aujourd'hui  ne  m'a  point 
été  communiqué. 

Je  crois  donc  remplir  un  devoir  envers  l'Etat 
et  envers  l'Assemblée  nationale,  en  me  pressant 
de  déclarer  que  le  minl^tre  des  finances  n'a  donné 
aucun  assentiinent  à  la  proposition  qui  doit  vous 
être  faite,  1 1  qu'il  la  considère  comme  infininaent 
dangereuse. 

Je  crois,  de  plus,  être  obligé  de  représ^enter  à 
l'Assemblée  que  si  elle  laisse  le  public  dan» 
l'incertitude  sur  l'opinion  qu'elle  conçoit  d'une 
proposition  de  ce  genre,  il  en  pourra  résulter 
proin|ilement  les  plus  funestes  inconvénients. 

C'est  avec  une  peine  infinie  que  les  marchands, 
les  chefs  de  manufacture^,  les  particuliers  de  tout 
état,  trouvent  le  numéraire  effectif  dont  ils  ne 
peuvent  se  passer  pour  leurs  besoins  habituels  ; 
c'est  avec  urje  peine  infinie  que  l'administration 
vient  à  leur  secours  par  une  distribution  journa- 
lière, et  pourvoit  de  plus  à  la  solde  des  troujjes 
et  de  la  garde  de  Paris,  à  la  paye  des  travaux  des 
ports,  à  celle  des  ateliers  de  charité,  aux  fonds 
en  appointements  qu'exige  le  service  des  rentes, 
et  à  d'autres  déiienses  qui  ne  peuvent  être  exécu- 
tées qu'en  espèces  effectives. 

Ce  n'est  pas  tout  :  tel  est,  dans  quelques  pro- 
vinces, le  resserrement  du  numéraire,  que  la  ville 
de  Bordeaux,  ?aii8  un  secours  momentané  que  je 
lui  ai  fait  passer,  se  serait  trouvée  dans  la  plus 
grande  détresse  ;  circonstance  remarquable  et  dont 
votre  lomité  des  finances  est  particulièrement 
instruit. 

Vous  avez  autorisé  l'administration,  par  un  dé- 
cret,à  faire  lessacritices  nécessaires  pour  se  pro- 
curer du  numéraire  effectif;  mais  ce  décret  ne 
lève  pas  toutes  les  dilticultég  :  l'administration 
n'a  que  trois  moyens  pour  se  procurer  de  l'urgent  : 

Le  produit  des  impôts.  On  ne  les  paye  plus  qu'en 
assignats. 

Les  achats  d'espèces.  Moyen  très  circonscrit, 
surtout  depuis  qu'on  a  rendu  ce  trafic  dange- 
reux. 

Enfin,  les  extractions  de  matières  d'or  et  d'agent 
de  l'étranger,  et  cette  dernière  ressource  est  de 
même  extrêmement  limitée. 

Les  étrangers  ne  nous  doivent  pas,  et  nous  leur 
demauiions  de  l'argent;  il  est  évident  que  cela 
ne  peut  se  faire  sans  une  circulation  lorcée  ; 
aussi,  tandis  qu'il  nous  vient  des  piastres ,  d'un 
côté  du  royaume,  de  l'autre  il  sort  des  écus. 

J'éprouve,  pour  rassembler  la  portion  de  nu- 
méraire indispensable  aux  payements  les  plus  ur- 
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genls,  une  difficulté  journalière,  une  Inquétude 
très  semblable  à  cell«  qui  m'a  dévoré  pendant 
les  longs  et  pénibles  jours  où  j'ai  été  obligé 
de  lutter  contre  les  dangers  menaçants  de  la 
famine. 

Cependant ,  je  ne  vois  encore  en  perspective 
qu'un  accroissement  excessif  d'assignats,  qu'une 
addition  inévitable  aux  quatre  cents  millions  déjà 
déterminés;  addition  nécessaire  pour  remplir  le 
service  de  l'année  et  pour  commencer  celui  de 
l'autre. 

Le  décret  qui  doit  llxer  la  répartition  du  rem- 
placement de  la  gabelle  et  des  autres  droits  que 
vous  avez  supprimés  au  mois  de  mars  dernier, 
ce  décret  important  n'est  pas  rendu. 

Celui  qui  doit  réduire  les  dépenses  du  dépar- 
lement de  la  guerre  ne  l'est  pas  encore  non 
plus. 

L'accroissement  de  solde  accordé  aux  soldats 
forme,  en  attendant,  une  charge  additionnelle  du 
Tré'Or  public. 

Les  fonds  ,  destinés  annuellement  aux  pen- 
sions, ont  été  augmentés  pour  l'année  1790." 

Vous  venez  de  déterminer  une  grande  augmen- 
tation d'armement. 

Le  produit  des  impôts  indirects  continue  à  s'af- 
faiblir. 

Le  recouvrement  des  autres  et  le  ])ayement  de 
la  contribution  patriotique  éprouvent  toujours, 
en  plusieurs  lieux,  des  retards. 

Enfin,  l'on  ne  voit  encore  que  dans  l'obscurité 
le  moment  où  vous  pourrez  élublir  le  système 
d'imposition  pour  l'année  prochaine. 

Ce|)endant,  après  cette  fixation,  combien  de  dis- 
positions ne  seront  |)as  nécessaires  pour  entrer  en 
recouvrement  et  pour  lutter  contre  les  diftîcultés 
probables  et  imprévues  ! 

Si  donc,  au  milieu  d'une  pareille  situation  des 
affaires,  et  d'une  situation  généralement  connue, 
l'on  peut  croire  un  piotnent,  je  ne  dis  pas  à  la 
vraisemblance,  mais  seuleqient  à  la  chance  ou 
à  la  possibilité  de  l'introduction  d'une  somme 
immense  de  nouveaux  assignats-monn^iie,  une 
juste  frayeur  se  répandra,  l'argent  effectif  se  ca- 
chera davantage,  son  prix  s'écart.  ra  de  plus  en 
plus  du  pair  avec  le-  assignats  ;  et  l'on  ne  peut 
déterminer  quel  serait  l'effet  dangereux  de  celte 
première  inquiétude. 

Il  est  impossible,  en  des  temps  devenus  si  ex- 
traordinaires, de  trouver  une  solution  complète  à 
toutes  les  diflicultés. 

Quelle  don  être,  en  de  telles  circonstances,  la 
marche  de  l'esprii  ?  c'est  de  fixer  son  attention 
sur  le  danger  le  plus  imminent,  et  de  songer,  avant 
tout,  à  l'écarter. 

Le  plus  grand,  sans  doute  et  sans  aucune  com- 
paraison, c'est  d'introduire  une  somme  immense 
de  papier-monnaie  ;  c'est  de  mettre  ainsi  en  cause, 
dans  les  mécontentements,  les  plaintes  et  les 
réclamations ,  non  pas  une  pariie  quelconque 
ue  la  société,  mais  t'universaliié  des  citoyens; 
c'est  de  la  mettre  en  cause ,  non  pas  d'une  ma» 
nière  passagère,  mais  chaque  jour,  cnaque  heure 
et  à  tous  les  instants;  c'est  de  tenir  dans  une 
continuelle  inquiétude  les  chefs  de  manufactures 
sur  les  moyens  de  payer  le  salaire  de  leurs  ou- 
vriers, et  tous  les  pariiculiers  sur  les  ^es^ource9 
nécessaires  pour  acquitter  leurs  dépenses  jour- 
nulières;  c'est  de  meicco  enftL>re  en  risiiue  lu  sub- 
sisiance  des  viUee  au  moment  où  l'aflluence  illi- 
miiée  des  billets-monnaie  les  ferait  refuser  dans 
tous  les  marchés  libres;  e'e«t  d'ex po«er  jusqu'à 
la  sûreté  des  trauâports  d'espèces,  au  milieu  des 
besoins  urgents  de  numéraire  qui  se  manife«te- 
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raient  dans  toutes  les  villes  ;  c'e?t  de  rendre  in- 
certain le  payement  des  troupes,  celui  des  travaux 
publics,  celui  des  ateliers  de  charité,  celui  de 
toutes  les  dépenses  dont  le  retardement  devien- 
drait un  sujet  de  commotion  et  d'effervescence  ; 
c'est  entiu  de  donner  à  tous  les  gens  malinten- 
tionnés, un  moyen  facile  d'augmenter  le  trouble 
et  de  mettre  le  royaume  en  combustion. 

Il  y  a  déjà,  au  milieu  de  nos  circonstances, 
une  trop  grande  somme  de  papier-monnaie  :  je 
l'avais  craint,  et  le  temps  l'a  prouvé. 

On  peut  toujours,  en  administration,  arrêter,  par 
un  effort,  les  inconvénientsimprévusd'une somme 
de  deux  cents  millions  ;  on  le  peut  moins  quand 
cette  somme  est  double  ;  mais  lorsqu'on  propose 
une  addition  libre  et  spéculative  de  dix-huit  à 
dix-neuf  cents  millions,  quoique  soumise  à  une 
extinction  jiraduelle,  on  ne  sait  alors  où  pourrait 
conduire  le  renversement  de  tout  équilibre. 

Qu'on  ne  dise  pasque  les  billets-monnaie,  n'im- 
porte leur  nombre  et  leur  somme,  devront  rester 
en  parité  avec  l'argent,  puisqu'ils  n'excéderont 
pas  la  valeur  des  biens  nationaux.  Gomment  oppo- 
ser une  conjecture  aux  lumières  déjà  données  par 
rexpérience?On  connuit  le  prix  actuel  de  l'échange 
des  assignats  contre  de  l'argent;  et  cependant  il 
n'y  a  encore  en  circulation,  dans  ce  moment, 
que  trois  cent  trente  raillions. 

Sans  doute,  ces  billets,  tels  qu'ils  existent  au- 
lourd'hui,  Ontune  valeur  progressive  par  l'intérêt 
qui  s'y  trouve  utiaché.  mais  ils  ne  peuvent  pas 
servir  aux  payements  au-dessous  de  deux  cents 
francs,  et  par  conséquent  aux  dépenses  les  plus 
nécessaires,  les  plus  instantes  et  les  plus  multi- 
pliée^; et  il  y  aurait  du  danger  à  les  diviser  en 
de  trop  petites  sommes,  puisque  h'  désir,  ie  be- 
soin de  les  convertir  en  argent  subsisterait 
encore,  et  que  l'exigence  de  la  classe  d'hommes 
entre  les  mains  de  qui  de  petits  billets  se  répar- 
tiraient, deviendrait  nécessairement  embarras- 
sante. 

L'argent,  d  ailleurs,  a  un  prix  à  l'abri  de  tons 
les  événements,  un  prix  avoué  de  toutes  les  na- 
tions ;  et  la  confiance  dans  les  assignats,  le  pluS 
réel  des  papiers-monnaie  que  l'on  puisse  fonder, 
ne  sera  cependant  jamais  entièrement  indépen- 
dante de  la  fluctuation  des  opinions. 

Enfin,  l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  même 
entre  deux  objets  d'une  valeur  égale  aux  yeux  de 
la  raison,  celui  qui  est  éminemment  nécessaire, 
et  qui  l'est  à  un  certain  jour,  à  une  certainciheure, 
fera  toujours  la  loi  dans  les  échanges,  à  moins 
que  cette  supériorité  ne  soit  tempérée  par  une 
grande  concurrence  de  la  par.  des  vendeurs  delà 
chose  dont  on  ne  peut  se  passer.  C'est  ainsi  que 
le  travail,  aussi  nécessaire  que  le  sol  à  la  repro- 
duction des  subsistances,  reçoit  la  loi  du  pro- 
priétaire; celui-ci  peut  attendre,  et  l'homme  qui 
a  besoin  d'un  salaire  pour  vivre  aujourd'hui,  se 
voit  forcé  de  souscrire  aux  conditions  qu'on  lui 
impose.  Il  en  est  de  même  de  l'argent  comparati- 
vement aux  billets-monnaie,  l'argent  ne  se  con- 
vertit en  billets  que  pour  jouir  d'un  intérêt,  et  les 
billets  cherchent  l'argent  pour  satisfaire  aux  be- 
soins les  plus  instants  et  les  plus  indispensables; 
or,  en  de  pareils  moments,  si  l'argent  devient 
rare,  nul  sacrifice  n'arrête  pour  en  outenir. 

Ainsi  donc,  soit  qu'on  s'en  rapporte  au  raison- 
nement, soit  qu'on  consulte  l'expérience,  soit 
qu'on  suive  l'impulsion  des  idé  s  communes,  on 
s'effraye  en  prés  géant  le  résultat  des  marchés 
qui  s'ouvriraient  entre  deux  milliards  et  demi  de 
billets-monnaie,  et  la  petite  somme  d'argent  qui 
parait  aujourd'hui  dans  la  circulation. 


Sans  doute,  les  personnes  qui  ont  des  dettes  à 
acquitter  et  desengai/ements  à  renplir,  verraient 
avec  plaisir  l'introduction  d'une  somme  immense 
de  papiers-monnaie,  puisque  cette  émission  leur 
permettrait  de  s'ac-iuilter  avec  plus  d'avantage  et 
de  facilité;  mais  leur  spéculation,  fondée  sur  la 
dégradation  probable  du  prix  de  ces  papiers,  est 
un  indice  de  plusdeladiscoavenance  d'une  telle 
ressource  sociale. 

On  ne  peut  le  contester,  la  multiplication  des 
billets-monnaie  et  l'extinction,  par  1  entremise  de 
ces  billets,  d'une  somme  considérable  de  capitaux 
portant  intérêt,  favoriseraient  certainement  la 
vente  ues biens  nationaux;  mais  où  serait  la  jus- 
tice d'une  disposition  qui  tendrait  à  faire  valoir 
le  prix  des  domaines  qu'on  veut  vendre,  en  don- 
nant à  ses  créanciers  des  billets  dont  ils  seraient 
forcés  de  faire  usage  d'une  seule  manière,  des 
billets  dont  la  perte  sur  la  place  accroîtrait,  en 
proportion,  le  profit  de  l'Etat,  et  dont  le  discrédit 
probable  devient  dès  à  présent  une  des  bases  de 
la  spéculation  formée  au  nom  de  l'intérêt  public? 
Sans  doute,  ce  discrédit  permettrait  de  donner  un 
plus  haut  prix,  des  domaines  nationaux  ;  mais  un 
Etat  ne  doit  pas  se  transformer  en  joueur  à  la 
baisse,  et  se  servir  de  la  peur  pour  faire  for- 
tune. 

On  se  tromperait  cependant  si  l'on  considérait 
comme  un  profit  pécuniaire  sans  balance, l'accrois- 
sement de  la  valeur  que  donnerait  aux  biens  na- 
tionaux une  émission  de  dix-huit  cents  millions 
de  nouveaux  bill  ts-monnaie  ;  car  la  hausse  du 
prix  de  la  maia-d'œuvro  et  des  salaires,  suite  iné- 
vitable d'une  pareille  disposition,  l'augmentation 
des  sacrifices  nécessaires  pour  se  procurer  de  l'ar- 
gent, les  pertes  avec  l'étranger  par  la  convulsion 
des  changes,  enfin  tous  les  chocs  et  toutes  les 
explosions  qui  survienneot  au  milieu  d'un  grand 
trouble,  causeraient  certainement  ua  dommage 
considérable  au  Trésor  public.  Le  maintien  de 
l'ordre,  la  satislactiondes  citoyens,  la  tranquillité 
des  peuples,  la  confiance  dans  la  justice  des  lois 
et  dans  la  sagesse  du  gouvernement,  toutes  ces 
idées  morales  sont  plus  financières  qu'où  ne  pense, 
car  elles  lolluent  de  mille  manières  sur  l'admi- 
nistration prospère  dune  immensité  de  revenus 
et  d'une  immeusiié  de  dépenses. 

Qu'importe,  au  reste, un  calcul  d'argent,  quand 
il  est  question  de  se  déiermioer  sur  une  disposi- 
tion publique  qui  exposerait  à  des  inconvénients 
u'un  genre  supérieur  et  sans  parallèle?  et  lors 
même  qu'une  spéculation  lointaine  pourrait  of- 
frir ie  déiommagement  d'un  danger  prochain, 
sommes-nous  dans  un  temps  et  au  milieu  de 
circonstauces  où  l'on  puisse  se  permettre  de  jouer 
le  présent  contre  l'avenir? 

L'idée  de  convertir  la  dette  publique  en  assi- 
gnats fiour  la  contraindre  de  cette  manière  à  se 
convertir  en  domaines  nationaux,  est  vaste  par 
son  application;  mais  la  morale  est  bien  plus 
vaste  encore,  et  tout  ce  qui  s'éloigne  de  ses  prin- 
cipes est  plutôt  un  écart  remarquablequ'une  grande 
pensée  d'administration. 

Ce  serait  aussi  un  avantage,  j'en  conviens,  de 
pouvoir  liquider  avec  des  billeis-monnaie  la  dette 
qu'on  appelle  exigible^  puisque  de  cette  manière 
l'on  serait  plus  promptement  affranchi  de  l'in- 
térêt dont  elle  grève  ou  grèvera  l  Etat  ;  mais  uq 
tel  avantagea  son  prix,  ainsi  que  tout  autre  profit, 
et  l'on  aurait  turt  de  l'acheter  perdes  dispositions 
injustes  et  qui  amèneraient  une  confusion  gé- 
nérale. 

Je  ne  doute  point  cependant  que  dant  le  grand 
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nombre  de  propriétaires  delà  dette  exigible, il  ne 
s'en  trouve  qui  désiient  le  plan  de  liquidation 
proposé,  car  il  doit  convenir  à  ceux  qui,  ayant 
une  somme  de  délies  égales  à  leurs  en  aiices  sur 
l'Etat,  s'en  acquiileraieiil  avec  les  mêmes  b  Hets 
qu'ils  auraienl  nçus;  il  doit  convenir  encore  à 
ceux  qui,  sans  être  (lél)il(urs  de  personne,  au- 
raient assez  l'habitude  des  affaires  lour  se  défaire 
agilement  des  billets  qui  leur  auraiem  éié  remis: 
mais  tous  les  autres  créanciers  de  l'État,  et  les 
créanciers  deces  créanciers  qui  verraient  leurs  ca- 
pitaux convertis  tout  à  coup  en  billets-monnaie, 
dont  le  prixs'affaiblirait  journellement, ces  divers 
piirticuliers  livrés  à  toutes  sortes  d'alarmes,  quelles 
plaintes,  quelles  clameurs  n'élèverai(nt-ils  pas? 

On  leur  dirait  :  achetez  des  biens  nationaux, 
mais  à  quelle  époque  et  diins  quel  lieu  ?  Et  com- 
m(  nt  trouver  avec  certitude  u  e  divi  ion  de  do- 
maine équivalenie  à  sa  propriété  et  rapprochée 
de  sa  convenance? 

Il  ne  laul  pas  perdre  de  vue  qu'une  multitude 
de  citoyens,  réduits  à  la  plus  modique  fortune,  se 
trouveraient  compris  dans  la  classe  prodij^ieuse 
en  nombre  de  tous  les  propriétaires  ou  porteurs 
de  billets. 

Leur  dirait-on  encore  :  si  vdus  ne  voulez  pas 
des  biens  nationaux,  défaites-vous  de  vos  billet^! 
mais  l'argent  paraîtrait  en  si  petite  quantité  dans 
la  circulation  que  l'échange  entre  les  deux  mon- 
naies deviendrait  impossiljle. 

On  dit  que  les  nouveaux  billets  devant  être  dé- 
livrés, non  pas  pour  satisfaire  à  des  dépenses, 
mais  pour  rembourser  des  cajiiiaux,  ils  n'augmen- 
teraient pas  la  quantité  destinée  à  la  circulation 
journalière;  mais  tous  les  porteurs  de  ces  nou- 
veaux billets  ne  voudront  pas  acheter  des  do- 
maines nationaux,  et  loisqu  ils  che.cheront  à  les 
transmettre  en  d  autres  mains,  il  faudra  bien  que 
cette  négociation  se  fa^se  par  un  échange  avec 
quelque  autre  valeur,  et  cette  autre  vab  ur  con- 
ventionnelle ne  peut  être  que  de  l'argent,  à  moins 
qu'on  n'en  crée  une  troisième,  et  puis  une  qua- 
trième pour  servir  d  i^sue  les  unes  aux  autres. 

Enfin,  on  ignore  encore  en  ce  moment  la  valeur 
des  domaines  nationaux;  on  l'ignore  encore  plus, 
déduction  faite  des  dioils  féodaux  et  des  t)arties 
de  bois  dont  l'Assemblée  nationale  a  déjàiiécrété 
la  conservation.  Gomment  donc  pourrail-on  pré- 
senter aujourd'hui  I  ensemble  de  ces  domaines, 
conime  l'éiuivalent  certain  : 

De  1,878,816,634  livres  montant  de  la  dette  à 
laquelle  le  comité  donne  le  nom  d'exigible; 

De  quatre  cents  millions,  moniaut  des  billets- 
assigi  ais  déjà  décrétés  ; 

De  cent  cinquante  ou  deux  cents  millions,  sup- 
plément qui  peut-être  deviendra  nécessaire  et 
pour  achever  le  service  de  cette  année,  et  pour 
faire  lace  aux  nouvelles  dépenses  que  vous  avez 
déterminées,  et  pour  remplir  le  vide  des  premiers 
mois  de  l'année  prochaine,  si,  comme  il  est  à 
craindre,  le  nouveau  système  d'imi  ôt  (^u'on  veut 
vous  proposer  n'est  pas  alois  en  activité? 

11  y  a  trop  de  confusion,  trop  d'imeititude  en- 
core dans  toutes  les  connaissances  relatives  aux 
domaines  nationaux^  pour  les  présenter  comme 
une  pleine  garantie  de  la  grande  opération  qu'on 
propose. 

J'entehds  bien  que  si  la  somme  des  assignats 
excède  la  valeur  des  domaines  nationaux,  lacon- 
currtnce  élèvera  le  prix  de  ces  derniers,  ou  l)ais' 
sera  celui  des  assignats;  mais  là  commence  l'in- 
justice et  le  danger.  Je  crois  voir  la  fouie  cher- 
chant à  passer   par  un  seul  chemia  trop  étroit  ; 


les  uns  arrivent,  les  autres  restent  en  arrière, 
tous  sont  froissés,  ei  plusieurs  périssent. 

N'en  doutons  point,  aux  agioteurs  près,  le  plus 
grand  nombre  des  citoyens  serait  atteint  de  quel- 
que manière  par  une  ojiéraiion  immense,  nui,  en 
dérangeant  tous  les  rapports,  en  chadge.mt  le 
prix  de  toutes  les  choses,  en  introduisant  le  jeu 
le  |)ius  effiéné,  ébranlerait  toutes  les  furiunes  et 
deviendrait  encore  le  principe  d'une  commotion 
plus  dangereuse. 

Sans  doute  qu'en  proposant  l'introduction  d'une 
immense  quantité  de  billets-monnaie,  on  n'a  pas 
été  arrête  par  les  inconvénients  de  l'accroissement 
des  salaires  et  par  les  risques  qui  accompagnent 
les  prétentions,  les  résistances  et  tous  les  grands 
mouvements  entre  ceux  qui  salarient  et  ceux  qui 
sont  salariés;  mais  je  ne  sais  si  l'on  a  fixé  son 
attention  sur  la  nouvelle  classe  import.mte  et 
nombreuse  de  citoyens  qui  n'élaient  point 
autrefois  aux  gages  de  l'Ëiat  et  qui  vont  le 
devenir.  Je  veux  parler  des  curés  et  des  vicaires 
de  paroisses,  auxqui  Is  vous  avez  attribué  une 
somme  numéraire  pour  appointements.  Je  pré  ois 
que  déjà,  dans  l'étal  présent  des  cbos  s,  ils 
auront  à  souffrir  de  la  nécessiié  où  l'on  sera  de 
les  payer  en  assignats,  si  les  impôts  ne  sont  ac- 
quitté que  de  celte  manière;  mais  dans  quel 
embarras,  dans  quelle  malheureuse  situation  ne 
seraient-ils  |)as  réduits,  si  par  l'introduciioa 
d'une  iin.nense  quantité  de  nouveaux  biliets- 
monnaie,  lis  ne  pouvaient  convertir,  sans  une 
perte  insupportable  pour  eux,  le  papier  qu'on 
leur  auiait  remis  en  payemeut;  si  même  ils  ne 
pouvaient  le  réaliser  à  temps,  pour  satisfaire  à 
leurs  modiques  dép^  uses?  La  tranquillité  d'.sprit 
est  nécessaire  aux  fonctions  de  paix  qu'ils  exer- 
cent; et  loin  du  théâtre  de  nos  speculaiions  linan- 
cières,  ils  se  livreraient  plus  promptement  aux 
inq  liéludi  s,  si  leur  état  uevenait  dépeiidanl  des 
ttuctuaiioiis  inévitables  dans  les  négociations  et 
les  prix  d'une  masse  énorme  de  pap  ers-moniiaie. 

On  du  qu  il  faut  niulii|dier  inliniment  le  nu- 
méraire lictil,si  l'on  veut  parvinir  à  la  vente  des 
domaines  uaiiouaux  ;  et  l'on  ajoute  que  C3ite 
vente  étan;  devenue  d'une  nécessité  absolue  pour 
se  tirer  de  r('mbarr.js  où  l'on  se  trouve,  le  bien 
de  l'Etat  doit  déiermmer  à  u  le  Oj)eraiion  exira- 
ordinaire,  et  qu'eu  tout  autre  lemps,  peut-être,  on 
aurait  lejetée. 

Je  ferai  d'abord  observer  que  si  cette  opération 
extr.iorjinaire  réunissait,  comme  je  l'ai  montré, 
tous  tes  dangers  possibles,  et  des  dangers  d'une 
nature  plus  grave  qu'aucun  autre  genre  de  péril, 
Cette  considération  suftirait  pour  l'écarter  du 
nombre  des  ressources. 

D'ailleurs,  il  n'est  nullement  démontré  que  la 
vente  des  domaiues  nationaux  do  ve  être  arrêtée 
par  l'effet  li'une  disetie  de  numéraire. 

Il  en  existe  en  France,  selon  toutes  les  vrai-  . 
semblances ,  au  delà  de  deux  milliards  en  j 
monnaie  réelle. 

Il  y  a  de  plus  quatre  cents  millions  de  billets- 
a-sigiiats  décrètes  par  l'A.-semblée  nationale,  et 
déjà  répandus  eu  graude  partie  daus  la  circula- 
tion. 

Il  faudra  forcément  et  malheureusement  en 
augmenter  la  somme  pour  faire  face  aux  besoins 
de  la  lin  de  l'anuée  ei  des  commeucemeuts  de 
l'autre. 

Enfin,  si  l'on  admettait  de  quelque  manière, 
soit  la  dette  publique  en  entier,  soit  uniquement 
la  dette  exigible  eu  payement  desdomaïucs  natio- 
naux, poun ait-on  craindre  qu'avec  tant  de 
moyens  réunis,  le  manque  des  signes  d'échange 


I 


(Assemblée  nationale-J         ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.  (27  aoûl  1190.] 


369 


arrêtât  les  acquisitions  dont  on  aurait  la  volonté? 

Ce  serait  une  idée  fort  raisonnable  que  d'ad- 
mettre les  effets  puHics  en  payement  de  ces 
domaines,  mais  seulement  iioururiepartiealiqiiole 
du  proiluil  des  ventes,  afin  de  conserver  aux 
billets-assignat?,  actuellement  existants,  l'issue 
qui  leur  a  été  promise.  On  pourrait  encore,  sans 
inconvénl-nt,  donner,  pour  cette  admission,  la 
préfereuce  à  la  dette  exigible,  car  le  prix  général 
des  fond?  publics  se  ressentirait  favoral)lement 
d'un  débouché  ouvert  à  une  partie  quelconque 
de  la  dette  publique  ;  mais  il  n'y  aurait  point  de 
parité  de  traitement,  et  l'on  manquerait  aux 
règles  de  l'équié,  si,  dans  le  même  temps  que 
les  renies  perpétuelles  et  viagères  resteraient  eu 
leur  ancien  état,  on  éloignait  la  dette  exigible 
avec  des  bil  ets-monnaie  dont  la  valeur  serait 
soumise  aux  révolutions  que  l'immense  quan- 
tité  de  ces  billets  entraînerait  nécessairement. 

Je  ne  m'éiendrai  pas  davantage.  Ignorant  les 
diverses  propositions  du  comité  des  finances,  je 
n'ai  pour  but  en  ce  moment  que  d'opposer  une 
première  résistance  à  celle  d'entre  ces  proposi- 
tions qui  me  fra  'pe  comme  désastreuse.  Je  n'en 
connais  aucune  qui  ne  fût  prélérable  à  un  genre 
de  ressource  qui  séduirait  peut-être  par  sa 
simplicité,  si  cette  simplicité  n'était  pas  le 
renversement  violent  de  tous  les  obstacles. 

Il  faut  se  défier  des  inventions  avec  lesquelles 
on  veut  s'affranchir,  d'un  tour  de  main,  de  tous 
les  embarras  accumulés  par  des  circonstances 
Inouïes.  Le  véritable  génie  de  l'administration, 
c'est  la  sagesse  ;  elle  est  nécessaire,  elle  est  in- 
dispensable à  la  place  du  centre,  à  ce  point  de 
réunion  de  toutes  les  considérations,  de  toutes 
les  diflicultés  ei  de  tous  les  devoirs.  Les  abstrac- 
tions en  affaires  publiques  me  paraissent  cbaque 
jour  plus  rt'doutablt-s  ;  il  est  peu  de  personnes 
dans  la  carrière  du  gouveroemeut  qui  n'aient 
commencé  par  elles,  et  plus  on  a  d  esprit,  plus 
on  les  aime,  parce  qu'elles  présentent  à  la  pensée 
un  domaine  immense;  mais  à  mesure  que  l'ac- 
tion de  l'administration  >  ous  a  mis  aux  prises 
avec  les  réalités,  on  se  dégage  insensiblement  des 
idées  systématiques;  on  se  voit  forcé  de  sou- 
mettre son  imagination  au  joug  de  l'expérience; 
et  en  observant  le  rours  et  le  point  de  départ 
des  opinions  communes,  soit  en  gouvernement, 
soit  en  économie  politique,  on  respecte  davantage 
ce  résultat  précieux  de  tant  de  réflexions  et  de 
tant  ae  pensées. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  3  heures  et 
demie. 


ASSEMBLÉ  li  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    D' ANDRÉ,  EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  vendredi  27  août  1790,  au  soir. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  d'André,  ancien  président,  occupe  le  fau- 
teuil en  l'absence  de  M.  Dupont  (de  Nemours), 
président  en  exercice. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  du  rapport  sur 
l'affaire  d'Avignon. 

l»»  Série-  T.  XVIU. 


M.  Tronehet,  rapporteur .  Conformément  aux 
ordres  que  vous  m'avez  lonnés,  je  vais  continuer 
le  rapport  sur  l'affaire  d'Avignon.  La  pO:*session 
dn  paie  remonte,  pour  le  comtat  Venaissin,  jus- 
qu'en 1273,  et  pour  Avignon,  jusqu'en  1348.  Il 
serait  diflicile  de  déciiler  sur  la  légitimité  d'une 
possession  que  plusieurs  siècles  semblent  avoir 
ronsacée.  Les  princes  de  l'Europe  ont-ils  dos 
titres  plus  saprés  ou  plus  r^^spectables?  11  est  vrai 
que  les  rois  de  France  sont  rentrés  plusieurs  fois 
dans  la  possession  d u  comtat  d'Avignon.  LouisXlV 
s'en  empara  en  1663;  mais  il  le  restitua  en  1664, 
en  vertu  du  traité  de  Pise.  Il  réitéra  cet  acte  d'au- 
torité en   1668,  et  le  restitua  encore  pour  la  se- 
conde fois  en  1689.  Louis  XV  suivit  cet  exemple 
en  1769.  Il  restitua  de  même  !e  comtat  en  1774. 
Des  troubles  survenus  dans  la  ville  d'Avignon  ont 
changé  cet  ancien  état  de  choses.  Des  dissensions 
ont  éclaté  au  sein  «le  cette  ville  malheureuse.  Les 
citoyens  ont  été  égorgés  par  leurs  concitoyens. 
C'est  au  milieu  de  ces  horreurs  que  la  ville  d'Avi- 
gnon a  déclaré  son  indépendanre  et  a  demaniié 
sa  réunion  à  l'Etnpire  français  Est-ce  donc  parmi 
des  violences  et  dans  le  moment  oii  une  foule  de 
fugitifs  ont  abandonné  leur  ville  malheureuse, 
que  l'on  a  pu  recueillir  un  vœu  libre  et  s  .ftisant? 
Déjà  même  l'autorité  de  la  nouvelle  municipalité 
est  ébranlée,  car  les  nouvelles  du  11  aotit,  consi- 
gnées dans  un  procès-verbal  de  la  garde  natio- 
nale d'Orange,  annoncent  que  l'on  conteste  à  ses 
officiers  municipaux    leur   pouvoir,  et  que  les 
districts  leur  demandent  des  comptes  rigoureux. 
Cepen  ant  il  faut  statuer  sur  le  sort  des  23  pri- 
sonniers dé  enus  dans  les  prisons  d'Orange,  oîi 
ils  languissent  depuis  environ  trois  mois.  Je  ne 
pense  pas  que  l'Assemblée  nationale  puisse  or- 
donner la  réunion  de  cette  province  à  la  France. 
Elle  ne  peut  se  détacher  de  la  nation  dont  elle 
fait  partie,  sans  le  consentement  de  cette  nation, 
exprimé  par  ses  représentants.  Avignon  est  une 
province  des  Etals  du  pape,  qui  ne  peut  se  déta- 
cher du  surplus  des  sujets  de  cette  puissance  sans 
l'a  vende  tous  lesau  très  citoyens  qui  composent  avec 
elle  cette  association.  Cette  réunion  ne  doit  s'opé- 
rer que  par  un  traité  entre  le  pane  et  la  France, 
sous  le  consentement  des  Gomtadins.  Sans  cela, 
ce  serait  une  conquête  interdite  par  les  principes 
mêmes  de  votre  Constitution    Le  roi  ayant,  en 
matière  politique,  l'initiative,  il  est  nécessaire  de 
renvoyer  au  pouvoir  exécutif,  en  exécution  du 
décret  du  17  juin,  les  pièces  nouvelles  et  la  péti- 
tion des  Avigoonnais.  A  l'égard  des  prisonniers, 
je  pense  qu'ils  doivent  être  mis  hors  des  prisons, 
à  la  charge  cependant  de  ne  pouvoir  sortir  de  la 
ville  d'Orange,  jusqu'au  jugement  final.  Voici  en 
conséquence  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  présenter  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  commissaires,  a  décrété  et  décrète: 
!•  Qu'en  exécution  du  décret  du  17  juin,  son 
président  se  retirera  par  devers  le  roi, à  l'effet  de 
lui  communiquer  les  nouvelles  pièces  et  instruc- 
tions relatives  à  la  pétition  des  Avignonnais,  ainsi 
que  les  pièces  et  instructions  relatives  à  l'état 
actuel  du  comtat  Venaissin,  pour  être,  par  Sa 
Majesté,  proposé,  et  par  l'Assemblée  nationale 
décrété  ce  qu'il  appartiendra;  et  que  cependant 
le  roi  sera  supplié  de  faire  placer  dans  les  envi- 
rons d'Avignon  et  du  comtat  les  troupes  de  lipne 
qu'il  croira  convenables,  eu  égard  aux  circon- 

cf  o  ri ppQ  • 

2°  Que  la  municipalité  d'Orange  ne  peut  faire 
usage  des  pouvoirs  c-ootenus  dans  les  délibéra- 
tions qui  00  tété  prises  par  les  districts  d'Avignon, 
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le  12  juin,  relativement  au  jugement  des  indivi- 
dus qui  ont  été  déposés  dans  ses  prisons; 

3°Quelesdits  individus  détenus  depuis  lel2  juin 
dans  les  prisons  d'Orange  seront  provisoirement 
élargis,  à  la  charge  de  tenir  la  ville  d'Orange  pour 
prison,  où  ils  resteront  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation  française  ; 

4°  L'Assemblée  nationale  chsirge  son  président 
de  faire  remettre  incessamment  une  expédition 
du  présent  décret,  tant  aux  oHiciers  municipaux 
d'Orange  qu'aux  députés  de  la  ville  d'Avignon. 
Elle  charge  en  outre  son  président  d'écrire  au 
peuple  avignonnais,  pour  lui  témoigner  la  pro- 
fonde douleur  dont  elle  a  été  afi'eclée  à  la  vue 
des  malheurs  qui  ont  accompagné  les  événe- 
ments arrivés  à  Avignon,  et  l'inviter  à  employer 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  effacer  jusqu'au 
souvenir  de  ces  malheurs,  et  pour  rétablir  entre 
tous  les  citoyens  la  concorde  que  leur  intérêt 
mutuel  leur  prescrit. 

M.  Alalouef  (1).  Messieurs,  tout  ce  qui  a  été 
dit  et  écrit  depuis  le  mois  de  juin  sur  les  troubles 
d'Avignon,  pour  soutenir  l'indépendance  de  celte 
ville  et  la  conduite  de  la  municipalité,  est  la  para- 
phrase de  cet  axiome  que  la  ï^ouveraini-té  réside 
dans  le  peuple,  et  que  les  peuples  qui  veulent 
être  libres,  le  deviennent.  Mais  sans  contester  des 
principes  généraux,  applicables  aux  grandes  su- 
ciétis,  et  non  pas  aux  fractions  dont  elles  sont 
composées;  sans  m'arrêter  à  des  abstractions, 
lorsque  nous  avons  à  prononcer  sur  des  faits,  je 
me  placerai  à  la  naissance  des  événements  sur 
lesquels  doit  porter  votre  décision,  et  je  trouve 
qu'avant  la  pro|)Osition  qui  vous  fut  faite  de  réu- 
nir Avignon  à  la  France,  cette  ville  faisait  partie 
des  Etats  du  pape  ;  que  ses  habitants  étaient  fi- 
dèles à  leur  |)rince,  et  avaient  manifesté  le  vœu 
de  persévérer  dans  cette  fidélité.  Un  changement 
d'Etat  ne  pourrait  donc  s'opérer  dans  leur  cité, 
en  supposant  qu'elle  formât  un  corps  social,  in- 
dépendant de  tuute  autre  association,  que  par 
une  délibération  libre  et  unanime.  Mais  s'il  est 
arrivé  qu'une  motion  faite  dans  cette  Assemblée 
ait  fait  fermenter  les  esprits  desAvignonnais.exal- 
té  les  uns,  alarmé  les  autres;  qu'il  t^e  soit  élevé 
parmi  eux  différents  partis,  dont  l'explosion 
s'est  faite  par  une  horrible  sédition;  silesimpro- 
Lateurs  de  la  motion  sont  massacrés  ou  mis  en 
fuite;  et  que  la  ville,  réduite  à  la  moitié  de  ses 
habitants,  présente  encore,  en  cet  instant,  un 
spectacle  de  désolation,  il  est  dérisoire,  il  est 
cruel  d'appeler  un  tel  état  de  chose  la  liberté,  de 

f)résenter  comme  le  vœu  du  corps  social,  la  vo- 
onté  de  ceux  qui  le  dissolvent,  d'établir  les  droits 
des  peuples  sur  la  violation  des  droits  de  l'homme, 
et  leurs  maximes  philosophiques  sur  des  scènes 
de  brigandage. 

Les  faits  et  les  principes  doivent  donc  nous 
guider  dans  la  discussion  de  cette  affaire,  et  je 
ne  crains  pas  de  dire  que  les  faits  sont  altérés, 
les  principes  mécon  us. 

Le  rapport  de  M.  Tronchet  est  encore  trop  ré- 
cent; les  relations,  les  témoins,  les  preuves  au- 
thentiques de  tout  ce  qui  s'est  passé  ê^  Avignon, 
et  dans  le  comtat  nous  environnent  de  trop  de 
lumières  pour  que  l'Assemblée,  livrée  à  de  fausses 
impressions,  commette  ja  plus  dangereuse  des 
Injustices. 

J'exaniinerai  d'abord,  Messieurs,  comment 
vous  vous  trouvez  saisis  de  cette  affaire,    quels 

(1)  Le  discoups  de  M.    Matouet  n'*  pan  été  inséçé  au 


sont  vos  droits,  quels  sont  vos  intérêts  dana  la 
décision  qu'on  vous  propose. 

Personne  n'ignore  que  le  premier  plan  de 
conquête  ou  de  réunion  de  la  ville  d'Avignon  à 
la  France  fut  conçu  par  M.  Bouche.  Lorsqu'il 
lança  sa  motion  dans  l  Assemblée,  personne  n'i- 
magina pouvoir  l'appuyer,  et  elle  serait  restée 
ensevelie  dans  les  journaux  sans  la  sédition  du 
M  juin.  Votre  indifférence  pendant  six  mois  fut 
un  acte  de  justice  et  de  raison,  et  l'on  n'a  pu 
parvenir  à  la  faire  cesser  qu'en  employant  tous 
les  moyens  que  les  conquérants  vulgaires,  comme 
les  plus  renommés,  ont  toujours  à  leur  disposi- 
tion :  on  a  donc  successivement  contesté,  infirmé 
les  droits  du  pape,  rappelé  ceux  de  la  France 
sur  la  ville  d'Avignon,  exposé  l'intérêt  réciproque 
des  deux  pays  dans  une  réunion,  le  vœu  du 
peuple  qui  vous  reconnaît,  qui  se  soumet  à 
votre  domination,  enfin  des  troubles,  des  com- 
plots, un  volcan,  une  armée,  des  canons  de  soixante- 
quatre  livres  de  balle  qui  menacent  la  France,  un 
foyer  d'aristocratie  qui  va  répandre  au  loin  ses 
feux  dévorants.  Voilà  les  grandes  images  par 
lesquelles  on  a  lâché  de  soutenir  votre  attention, 
et  le  dernier  moyen  employé  pour  provoquer 
votre  décision,  a  été  l'exp  isé  de  IVxpéilition  des 
Avignonnais  contre  Gavaillon,  c'est  à-dire  t)ue 
deux  cents  brigands  mis  en  fuite  par  les  citoyens 
de  Gavaillon  vous  sont  présentés  co  nme  un  évé- 
nement politique  qui  doit  attirer  vos  regard»,  et 
vous  déterminer  à  un  parti  définitif. 

Mais  des  fables  absurdes,  des  complots  imagi- 
naires et  les  crimes  commis  le  11  juin  à  Avignon 
ne  pourraient  infirmer  les  droits  du  pape  sur  cette 
ville  ni  vous  en  créer  à  vous-mêmes;  il  faut  en 
revenir  à  la  possession  du  territoire  et  au  titre 
de  la  possession.  Le  prince  qui  possède  est-il 
usurpateur  ou  possesseur  légitime?  Et  g-vous 
établis  arbities  des  rois  et  des  nations  pour  ré- 
parer leurs  griefs,  ou  avez-vous  vous-mêmes  des 
droits  à  faire  valoir  sur  la  ville  d'Aviguon? 

Voila  la  question  qu  il  faut  résoudre. 

Les  droits  du  pape  sur  le  comtat  ont  la  même 
origine  que  ceux  de  la  France  sur  une  partie  du 
Langui  doc. 

Raymond,  comte  de  Toulouse,  dépouillé  de 
ses  Etats,  eu  transmet  la  propriété  par  un  traité 
au  roi  de  France  et  au  Saint-Siège. 

Ici  le  droit  de  conquête,  le  droit  du  plus  fort 
qui  a  régi  l'univers,  ne  peut  être  consacré  dans 
ses  effets,  que  parce  que  les  peuples  seraient  ei^- 
core  plus  malheureux  si,  après  de  grandes  agi- 
tations, après  plusieurs  siècles  de  possession,  les 
princes  et  les  diverses  sociétés  politiques  se  trou- 
vaient soumis  à  un  examen  sévère,  à  un  juge- 
ment rigoureux  des  éléments  et  des  titres  de  leur 
puissance. 

Et  quels  Etats  de  l'Europe  ne  seraient  exposés 
aujourd'hui  à  être  dissous  ou  démembrés,  si  une 
longue  possession,  garantie  par  des  traités  et  par 
consentement  solennel  ou  tacite  des  nations,  ne 
formaient  en  leur  faveur  une  véritable  prescrip- 
tion? 

De  quel  œil  avons-nous  vu,  lors  du  partage  de 
la  Pologne,  les  manifestes  des  trois  puissances 
motiver  leur  invasion  par  des  commentaires  de 
transactions  annulées  par  des  traités  postérieurs? 

Les  droits  du  pape  sur  la  ville  d'Avignon  résul- 
tant d'une  vente  librement  faite  par  la  reine 
Jeanne  en  1348,  confirmée  par  un  diplôme  de 
l'empereur,  seigneur  suzerain,  reconnus  et  ga- 
rantis par  tous  nos  rois,  successeurs  des  comtes 
de  Provence,  sont  contestés  parM.  Bouche  qui  nous 
apprend  que  la  reine  Jeanne  a  été  lésée,  séduite: 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [5i7  août  1790.] 


371 


qu'elle  ne  pouvait  aliéner  son  domaine Mais 

si  cette  réclamation  tût  eu  quelque  poids  de  la 
part  du  successeur  immédiat  de  la  comtesse  de 
Provence,  ou  de  ses  ayants-cause,  que  sipnifie-t- 
elle  de  la  part  de  l'honorable  membre,  après  cinq 
siècles  écoulés? 
Les  habitants  d'Avignon  ne  sanctionnèrent-ils 

Îas,  par  leur  serment,  le  contrat  de  la  reine 
eanne?  Ne  traiièrent-ils  pas,  avant  de  le  prêter, 
avec  Clément  VI,  pour  la  conservation  de  leurs 
priviièges?N'ont-!ls  pas  ratifié  ce  premier  serment 
de  règne  en  règne,  en  demeurant  fidèles  au  Saint- 
Siège?Tous  les  rois  de  France,  depuis Philippe-le- 
Bel,  n'onl-ils  pas  reconnu  le  pape  pour  légitime 
souverain  d'Avignon  et  du  comiat  Venaissin?Et 
ceux  de  nos  rois  qui  s'en  sont  emparés,  pendant  ■ 
leurs  querelles  avec  la  cour  de  Rome,  n'ont-ils 
pas,  par  la  restitution,  consolidé  ses  droits?... 

La  bonne  foi,  la  justice  repoussent  toute  allé- 
gation contraire.  Si  tous  les  pays  échangés  ou 
cédés  pour  de  l'argent  pouvaient  être  revendiqués 
par  les  représentants  des  premiers  possesseurs, 
l'Europe,  si  souvent  agitée,  n'aurait  plus  d'inter- 
valle de  repos.  Les  îles  dn  Vent  nous  ont  été  ven- 
dues cent  mille  éeus.  Charles  II  vendit  à  Louis  XIV, 
pour  cinq  rent  mille,  la  dernière  possession  de 
l'Angleterre  sur  loire  territoire.. .  Gonsentiriez- 
vous.  Messieurs,  à  laresiituiion  de  ces  deux  mar- 
chés qui  ne  remontent  pas  à  des  époques  aussi 
reculées  que  ceui  dAvig.on?  Et  parceque  le 
pape  n'a  pas  deux  cent  mille  hommes  et  soixanie- 
dix  vaisseaux  à  ses  ordres  pour  défendre  son  ti- 
tre, vous  voudriez  l'annuler  !  Tels  furent  la  justice, 
la  politique  et  les  principes  de  Tamerlan.  Mais 
l'Assemblée  nationale  de  France  professe  une  au- 
tre doctrine;  et  hs  législateurs  qui  ont  publié  la 
déclaration  des  droits  de  Vhomme,  qui,  par  une 
déclaration  non  moins  solennelle,  ont  renoncé  à 
toute  conquête,  à  toute  guerre  injuste,  renoncent 
aussi  à  dépouiller  un  prince  étranger  parce  qu'il 
est  laible,  et  à  s'approprier  ses  domaines,  parce 
qu'ils  sont  à  leur  convenance. 

Oui,  sans  doute,  Messieurs,  elles  sont  fort  à 
notre  convenance,  ces  terres  que  Ton  veut  dispu- 
ter à  la  cour  de  Rome;  et  loin  d'affaiblir  ici  les 
raisons  de  mes  adversaires,  je  pourrais  y  ajouter 
celles  qu'ils  dissimulent  ou  qu'ils  ont  oubliéi  s. 
Mais  quelle  idée  aurait-on  de  la  justice,  si  Ton 
pouvait  croire  qu'on  n'est  tenu  à  l'exercer  qu'à 
son  profit  et  jamais  à  sa  charge?  Et  en  quoi  votre 
politique  différerail-elle  de  celle  que  vous  avez 
si  hautement  condamnée,  après  avoir  établi  les 
principes  les  plus  sévèresdu  droit  et  de  la  morale 
publique,  vous  vous  faisiez  un  jeu  de  les  violer 
dans  la  pratique? 

Certainement  vous  ne  vous  dissimulez  pas  les 
conséquences  funestes  d'un  pareil  procédé;  vous 
concevez  qu'il  est  en  cet  instant  plus  d'un  prince 
en  Eurofiequi  se  féliciterait  du  succès  de  la  mo- 
tion de  M.  Bouche,  qui  attend  avec  impatience  ce 
qu'on  aura  droit  de  penser  de  l'honneur  de  la 
loyauté  française  et  des  principes  de  notre  Consti- 
tution. 

Quoi  1  vous  avez  déclaré  que  vous  ne  seriez  ja- 
mais agresseur,  que  vous  vous  borneriez  toujours 
à  une  légitime  déf>'nse;  et  le  seul  monarque  de 
l'Europe  qui  n'a  ni  arm  e,  ni  vaisseaux,  qui  ne 
vous  a  fait  aucune  injure,  est  celui  qu'on  vous 
propose  de  dépouiller,  [larce  que  ses  domaines 
sont  à  votre  convenance?  Mais  le  comtat  Venais- 
sin  n'est  pas  le  seul  territoire  qu'il  nous  fut  très 
utile  d'acquérir.  La  partie  espagnole  de  Saint-Do- 
mingue serait  pour  nous  d'une  bien  autre  impor- 
tance;  la    Louisiane,    cédée    sans  équivalent; 


l'Acadie,  qu'une  guerre  injuste  nous  a  fait  perdre, 
nous  seraient  plus  utiles  que  tout  l'Etat  ecclésias- 
tique. 

Si  donc  une  fois  on  noua  fiit  décréter  le  prin- 
cipe d'invasion  à  raison  de  la  commodité,  il  en 
résulte  pour  la  France  un  état  de  guerre  éternel 
vis-à-vis  de  toutes  les  puissances  du  monde  ;  il 
n'y  a  plus  rien  de  stable  dans  son  alliance,  rien 
de  sacré  dan^ses  engagements  ;  ledroitdesgens, 
à  son  égard,  devient  le  droit  du  plus  fort; 
et  lorsque  vous  croyez  avoir  détruit,  dans  ses 
fondements,  le  règne  des  abus,  des  injustices 
du  despotisme,  vous  travaillez  pour  les  tyrans, 
car  ils  se  moqueront  de  vos  paroles  lorsque  vos 
actions  pourront  leur  servir  de  modèles. 

Les  raisons  de  convenance  ne  doivent  donc  pas 
vous  paraître  plus  admissibles  que  l'invalidité 
prétendue  d  un  titre  consacré  par  cinq  siècles  de 
possession. 

Il  reste  à  examiner  ce  que  vous  devez  accorder 
au  vœu  des  Âvignonais  qui  s'offrent  à  votre  do- 
mination ;  et  dans  le  cas  où  ce  vœu  serait  bien 
constaté,  serait  libre  et  légal,  il  s'agit  de  savoir 
si  vous  devez  y  déférer. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'une  cité  formant  un 
Etat  libre  et  souverain,  la  ville  d:^  Genève,  par 
exemple,  n'eût  le  droit  de  renoncera  son  indé- 
pendance, et  de  se  meitre  sous  votre  protection, 
en  se  déclarant  sujette  de  la  France. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  d'après  tous  lesprin- 
cipes  di  droit  public  et  du  droit  des  gens,  d'un 
pays  soumis  à  un  légitime  souverain;  et  en  sup- 
posant que  la  ville  de  Lausanne,  sujette  de  l'Etat  de 
Berne,  voulût  imiter  celle  d'Avij^non,  je  nepense 
pas  qu'il  fût  d'une  juste  et  sage  politique  d'accep- 
ter son  hommage,  et  de  vous  préparer  à  soute- 
nir, par  la  force  d'^s  armes,  contre  le  canton  de 
Berne,  l'insurrection  de  Lausanne. 

Lausanne  et  Avignon  sont  absolument  dans 
le  même  état  vis-à-vis  de  vous  ;  la  seule  diffé- 
rence consiste  dans  les  moyens  qu'a  le  canton  de 
Berne  de  maintenir  sa  souveraineté,  et  dans  l'im- 
possibilité où  est  le  pape  de  vous  résister,  si  vous 
voulez  lui  ravir  la  sienne. 

Que  signifie  donc,  pour  vous,  le  vœu  des 
Avignonnais.  leurs  offres  et  leurs  ambissadeurs? 
Tout  cela.  Messieurs,  est  en  justice,  «n  raison, 
en  politique,  l'équivalent  de  la  motion  de 
M.  Bouche. 

Si  les  habitants  d'Avignon,  paisiblement  assem- 
blés, avaient  délibéré,  après  mûre  réflexion,  de 
cesser  d'être  sujets  du  pape  et  de  se  reconnaîtra 
sujets  de  l'empire  français,  cette  délibération  ne 
serait  légale  et  juste  qu'autant  qu'elle  serait  la 
suite  d'une  violation  de  leurs  droits  par  le  prince 
qui  les  gouverne,  et  des  représentations  infruc- 
tueuses qu'ils  auraient  faites  pour  obtenir  le  re- 
dressement de  leurs  griefs.  Ces  principes  sont  les 
vôtres.  Messieurs  ;  résister  à  l'oppression  est  le 
droit  de  tous,  celui  des  peuples  comme  celui  des 
indivilus. 

Mais  vous  n'avez  pas  entendu  légitimer,  dans 
tous  les  cas,  les  insurrections  de  la  multitude 
contre  le  gouvernement,*  et  si  l'on  veut  que  la 
paix,  l'humanité,  la  justice  ne  soient  pas  bannis 
de  nos  sociétés  politiques,  il  faut  bien  reconnaître 
comme  principe  inviolable  de  l'ordre  public  que 
le  prince,  dans  une  monarchie,  tant  qu'il  observe 
les  lois  a  des  droits  sacrés  à  la  fidélité  des  sujets, 
comme  ceux-ci  en  ont  à  sa  protection  et  à  sa 
justice.  Sans  cette  réciprocité  d'obligations,  le 
premier  ambitieux  qui  parviendrait  à  séduire,  à 
subjuguer  le  peuple,  serait  le  maître  de  chan- 
ger la  constitution  d'un  Elut. 
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D'après  ces  maximes  queje  crois  pures,  incon- 
testables, l'insurrecUon  des  Avignonnais  contre 
leur  prince,  en  la  supposant  unanimement  com- 
binée, serait  de  leur  part,  injuste,  coupable,  im- 
politique, et  nous  n'aurions  aucuns  droits  d'en 
profiter. 

Elle  serait  injuste  et  sans  raotil's,  car  le  gou- 
vernement auquel  ils  étaient  soumis  n'était  point 
oppresseur  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  sur 
cent  communautés  qui  composent  le  oomtat  Ve- 
naissin,  quatre-vingt-seize  persistent  dans  leur 
obéissance  au  pape. 

Elle  serait  impolitique,  car  tous  les  avantages 
que  les  Avignonuais  trouveraient  dans  leur  réu- 
nion à  la  France,  ils  peuvent  les  obtenir  de  nolri^ 
Constitution  sans  en  supporter  toutes  les  charges; 
et  votre  propre  intérêt  se  prête,  comme  je  le  dé- 
montrerai tout  à  l'heure,  aux  arrangements  les 
plus  favorables  aux  deux  pays. 

Il  est  donc  improbable,  je  dirai  même  impos- 
sible, que  des  hommes  sensés,  étrangers  à  toutes 
factions,  se  trouvant  dans  la  position  où  sont  les 
Avignonnais,  pouvant  obtenir  notre  Gonstiiutiou 
sans  payer  tous  nos  impôts,  n'ayant  à  craindre 
du  pape  aucune  force  oppressive,  se  déclarent 
les  partisans  de  la  motion  de  M.  Bouche. 

Eufiri,  je  dis  que  nous  n'aurions  aucun  droit 
de  profiter  d'une  telle  insurrection,  fùt-el le  moti- 
vée; car  le  devoir  d'une  puissance  alliée  est  de 
pacifier  les  troubles,  de  protéger  le»  réclamations 
justes  d'un  peuple  voisin,  mais  non  d'eu  accep- 
ter la  souveraineté. 

J'ai  supposé,  Messieurs,  dans  cet  examen  des 
causes,  des  circonstances  de  l'insurrection  d'Avi- 
gnon, tout  ce  qui  pouvait  le  rendre  favorable; 
mais  voici  le  moment  de  rétablir  de  tristes  véri- 
tés. 

La  plus  détestable  perfidie  a  couvert  cette  ville 
de  sang  et  de  deuil.  Toute^t  éclairci  maintenant  ; 
ce  que  nous  avions  appris  par  des  relations  par- 
ticulières, par  le  témoignage  des  habitants  cir- 
convoisins,  par  les  plaintes  des  lufiitifs,  a  acquis 
un  nouveau  caractère  d'authenticité,  par  la  dé- 
claration d'un  oiticier  niunicipal.  Le  sieur  Au- 
diflret  a  déchiré  le  voile  suus  lequel  on  nous  ca- 
chait les  tyiaus  et  les  victimes. 

Le  sieur  Audilfret,   épouvanté  de   toutes  les 
horreurs  qu'il  n'a  pu  ni  prévenir  ni  empêcher, 
abdique  ses  luuctiuus  et  publie  ce  qu'il  sait,  ce 
qu'il  a  vu,  c'Cftt  lui  qui  était  à   1  hôtel  de   ville 
lorsque  le  tocsin  a  sonné  le  10  juin;  c'est  lui  qui 
a  vu  arriver  les  compagnies  ue   la   Magdelaïue, 
qu'on  vous  a  dit  être  armées  contre  le  peuple;  il 
atteste  que  ces  prétendus  conspirateurs  venaient 
défendre  l'hôtel  de  ville,  qu'il  leur  a  fait  délivrer 
des  cartouches,  qu'ils  ont  posé   les   armes  à  la 
première  sommation  ;  il  t.éclare  qu'il  a  reçu  les 
paroles  de  paix  des  deux  parus;  qu'il  a  signé  le 
traité;  que  les  soi-disant  agi e^seul s  se  sont  re- 
tirés paL-iblemeiit  chez  eux  sur  la  loi  de  ce  traité; 
et  c'est  dans  la  nuit,  c'e^t   au  mépris  des  ser- 
ments, qu'on  a  été  choisir  les  victimes  pour  les 
égorger...   L'abus   de  la    force  dans    ses    plus 
cruels  excès,  des  bourreaux,  des  gibets,  des  in- 
noci  nts  uiassacrés,  dix  mille  habiiauts    fuyant 
de  cette  ville  malheureuse;   voilà   la   déplorable 
histoire  de  la  révolution  d'Avignon,  qu'on  osa 
vous  présenter  ici  comme  un  triomphe  de  votre 
Gonstiiuiion.    Esl-il    possible,   Messieurs,    que 
nous  nous  unissions  un  instant  à  de  pareilles  ini- 
quités, et  que  vous  ayez  si  longtemps  dilféré  de 
les  marquer  du  sceau  de  votre  Indignation  1  Car 
il  existe  encore  à  Orange,  d'honnêtes  et  malheu- 
reux citoyens,   dans  les  liens  d'un  décret  qui 


n'eût  dû  être  pour  eux  qu'un  acte  de  protection. 

En  écartafit  les  fables  dont  on  a  osé  nous  en- 
tretenir depuis  le  mois  de  juin,  il  ne  re^e,  Mes- 
sieurs, que  les  faits  authentiques  que  je  viens  de 
vous  exposer,  et  dont  il  me  serait  pénible  de  dé- 
velopper les  détails;  car  vous  verriez  sortir  d'une 
motion,  qui  n'eût  jamais  dû  vous  occuper,  tous 
les  malheurs,  la  dépopulation,  la  misère,  la  ruine 
d'Avignon,  les  troubles  du  coratat  et  l'agitation 
de  tous  les  cantons  environnants.  La  même  in- 
trigue, qui  a  excité  dans  cette  ville  une  cruelle 
sédition,  a  profiagé  l'incendie  en  excitant  des 
alarmes  dans  toutes  les  villes  et  les  bourgs  des 
environs  ;  des  émissaires  se  sont  répandus  dans 
toutes  les  communautés  du  comtat,  et  lorsqu'on 
n'a  pu  réussir  par  la  séduction,  on  a  essayé  la 
force,  tel  a  été  l'objet  de  l'expédition  contre 
Gavaillon.  Les  auteurs  de  tous  les  mouvements 
les  dénonçaient  en  Languedoc,  en  Dauphiné,  en 
Provence,  comme  des  essais  de  contre-révolu- 
tion; de  là,  les  suspicions,  les  calomnies  diri- 
gées contre  l'assemblée  représentative  du  comtat; 
ainsi  vous  voilà  forcés  d'intervenir  aujourd'hui 
dans  ces  dissensions,  par  la  seule  raison  qu'elles 
n'ont  d'autre  prétexte,  d'autre  afiment  que  votre 
intervention.  Mais,  sous  quel  rapport  et  d'après 
quel  principe  l'Assemblée  nationale  de  France  se 
mêlera-t-elle  des  troubles  d'Avignon?  Je  vous  pro 
poserai,  Messieurs,  les  seules  vues,  les  seuls  mo- 
tifs qui  sont  dignes  de  vous. 

Maintenir  la  tranquillité  sur  notre  territoire, 
voilà  votre  premier  devoir;  la  procurer  à  nos 
voisins  est  le  plus  noble  usage  que  vous  puissiez 
faire  de  votre  autorité  et  de  vos  moyens. 

De  ces  deux  objets,  le  premier  sera  rempli  en 
défendant  aux  municipalités  et  gardes  nationales 
de  France,  de  prendre  aucune  part  aux  mouve- 
ments et  aux  affaires  d'Avignon. 

Quant  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  cette 
ville,  ce  ne  peut  être  ni  en  vous  en  emparant,  ni 
en  influant  sur  sa  police  par  une  violation  de 
territoire,  que  vous  y  parviendrez  légitimement; 
vos  intentions  manifestées  sur  le  retour  de  la 
paix,  delà  justice  entre  les  citoyens  auront  seules 
une  grande  autorité:  le  souverain  rétanli  dans 
ses  droits,  la  protection  de  la  France  pour  en 
assurer  la  conciliation  avec  ceux  des  habitants, 
une  amnistie  sollicitée  pour  les  coupables,  la 
sûreté  promise  aux  fugitifs,  voilà,  je  crois,  dans 
cette  affaire,  le  parti  le  plus  digne  de  l'Assemblée 
nationale;  et  ce  parti  exclut  celui  de  toute 
tentative  pour  la  réunion,  parce  qu'elle  n'est  ni 
juste  ni  praticable  autrement  que  par  la  force. 

Après  ces  considérations  de  devoir,  celles  de 
l'intérêt  national  peuvent  vous  occuper;  il  n'en 
est  qu'une  importante,  parce  qu'elle  les  réunit 
toutes. 

Avignon  et  le  comtat,  enclavés  dans  votre 
territoire,  opposent  dans  ce  moment-ci  un  obs- 
tacle au  reculement  des  barrières  aux  frontières. 
Si  on  affranchit  de  toute  espèce  de  droit  les 
denrées  et  les  marchandises  du  crû  de  ce  petit 
pays,  elles  acquerront  un  avantage  manitesle 
sur  les  denrées  et  les  marchandises  de  fabrique 
nationale;  si  on  laisse  subsister  les  douanes  éta- 
blies, les  entraves  dont  nous  avons  voulu  nous 
débarrasser  dans  la  circulation  intérieure  subsis- 
tent dans  cette  partie,  et  celte  grande  opération 
du  reculement  des  barrières  se  trouve  soumise  à 
la  plus  onéreuse  exception. 

'Tels  sont  les  motifs  déterminants  d'une  réunion 
pour  l'un  et  l'autre  pays,  sauf  les  compensations 
et  les  indemnités  qui  seraient  jugées  convena- 
bles par  la  cour  de  Rome. 


[Assemblée  nationale. 
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Je  Ti'ai  point  affaibli  la  difticulti',  jo  vais  lâcher 
de  la  résoudre. 

Remarquons  d'aborl  qu'il  ne  s'agit  plus  ici  de 
contester  les  droits  du  pape,  et  de  faire  valoir  le 
vœu  du  peuple  avignonnais;  j'ai  rénondu  par  des 
principes  et  par  des  faits  à  la  question  du  droit 
public...  Obligé  de  respecter  la  souveraineté,  la 
possession  d'un  prince  étranger,  nous  ne  pouvons 
traiter  avec  lui  et  avec  ses  sujets,  une  question 
d'économie  politique  et  d'im  intérêt  réciproque 
entre  les  deux  pays,  que  par  la  voie  de  négo- 
ciation et  en  proposant  des  expédients  également 
favorables  aux  deux  parties. 

Nous  devons  d'abord  observer  que  les  habitants 
du  cointat,  étant  presque  tous  d'origine  franç;ii.-e, 
ayant  nos  (nœurs,  nos  habitudes,  se  trouvant 
associés  à  nos  succès  comme  à  nos  revers  ne 
peuvent  être  respectivement  à  nous,  ce  que  se- 
rait tout  autre  peuple  étr  nger  p  »ur  qui  la  sortie 
de  notre  numéraiie  serait  un  béiiélice  à  notre 
charge,  le  conitat,  au  contraire,  ne  peut  augmen- 
ter en  population,  en  richesses,  en  industrie, 
sans  que  tuus  c-s  avantaiics  ne  soient  réversi- 
bles t-ur  la  France,  dans  le  sein  de  laquelle  il  se 
trouve  placé;  tnais  cependant,  s'il  s'établissait 
à  Avignon,  des  manufactures  rivales  des  nôtres, 
et  affranchies  de  nus  impôts,  il  est  certain  que 
nous  ne  pourrions  en  soutenir  la  concurrence  en 
leur  accordant  une  libre  issue;  c'esi  donc  par 
les  douanes,  et  en  imnosant  leur  exportation, 
que  nous  préviendrons  cet  inconvénient;  nous 
ne  pouvons  pas  davantage  permettre  aux  habi- 
tants du  coraiat  une  culture,  ou  toute  autre  fa- 
brication de  marchandise  qui  serait  interdite  aux 
Français  ;  ei  ces  prohibitions  sur  un  sol  étran- 
ger ne  s'exécutent  que  par  les  barrières  dont  on 
a  le  droit  de  l'environner.  Il  nous  convient  au- 
jourd'hui d'adopter  d'autres  expédients,  et  il 
conviendra  sans  doute  aux  habitants  du  comtat 
d'accepter  tous  ceux  qui  ne  rendront  pas  leur 
condition  pire.  Or,  il  n'est  rien  de  plus  simple 
que  de  les  affranchir  de  la  douane,  en  les  sou- 
mettant à  nous  en  payer  le  produit  estimé  sur 
une  année  moyenne,  calculé  d'après  les  registres 
des  fermes  depuis  dix  ans.  Rien  de  plus  simple 
encore  que  de  leur  accorder  tous  les  droits  de 
régmcoles,  en,  par  eux,  s'astreignant  à  toutes  les 
prohibitions  auxquelles  nous  nous  soumettons 
nous-mêmes,  ainsi  dans  le  cas  oii  la  culture  du 
tabac  ne  serait  pas  libre  en  France,  elle^  ne  le  se- 
rait pas  dans  le  comtat  ;  dans  le  cas  où  un  droit  de 
timbre  serait  établi  sur  les  cartes  et  les  papiers, 
toute  fabrique  de  ce  genre  ne  pourrait  exister 
dans  le  comtat,  et  un  commissaire  du  roi  veille- 
rait, sur  ie  territoire,  à  l'exécution  d'une  telle 
convention. 

J'ai  rempli,  Messieurs,  la  tâche  que  je  m'étais 
imposée,  qui  était  de  vous  préserver  d'une  injus- 
tice et  d'une  grande  erreur  politique  :  rien  n'est 
beau  que  le  vrai,  rien  n'est  bon  que  le  juste. 
Ainsi,  quand  on  vous  parle  de  vos  droits  sur  la 
ville  d'Avignon,  il  suffit  d'ouvrir  l'histoire  et  les 
traités  pour  en  reconnaître  le  néant.  Quand  on 
vous  parle  de  vos  intérêts,  il  faut  que  ce  que 
l'on  vous  propose  et  ce  que  vous  voudrez  faire 
n'offense  point  les  droits  d'autrui.  Vous  avez 
voulu  fonder  la  liberté  sur  la  morale,  et  vous 
avez  puisé  la  morale  dans  la  nature  ;  les  droits 
de  rhurame  vous  ont  conduits  aux  droits  du 
peuple,  aux  droits  des  gens.  Telles  sont  vis-à-vis 
de  vous  les  places  fortes,  les  armées  et  les  alliés 
du  pape  pour  défendre  son  pays. 

Les  offres  de  la  municipalité,  les  délibérations 
mendiées  et  tumultueuses  d'une  partie  des  ci- 


toyens d'Avignon,  tandis  que  les  autres  s'en- 
fuient, ne  peuvent  rien  contrecesprincipesinaité- 
rables.  La  rési-tance  ferme  et  respectueuse  des 
représentants  du  comtat  el  de  ses  habitants  à 
tous  projets  de  réunion,  l  ur  conduite  franche  et 
légale,  ne  vous  laisseront  d'autre  issue  dans  celte 
affaire  que  celle  de  la  justice  ;  heureux  de  n'être 
point  chargés  de  venger,  de  punir  des  crimes 
inouis,  il  est'de  votre  dignité,  de  votre  bienfai- 
sance d'assurer  la  tranquillité  du  pays  en  faisant 
précéder  d'une  arani>tie  le  rétablissement  de 
l'autorité  légitime:  enfin  les  arrangements  qu'il 
vous  est  utile  de  conclure  me  paraissent  d'une 
si  facile  exécution,  qu'aussiôt  que  vous  aurez 
prononcé  vos  intentions,  je  n'y  vois  point  d'obs- 
tacles. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer: 

«  L'Asstmblée  nationale,  afflii.'ée  des  troubles 
qui  se  sont  élevés  dans  la  ville  d'Avignon  et  dans 
le  comtat  Venaissin,  et  vouia  it,  autant  qu'il  est 
en  son  pouvoir,  assurer  la  tranquillité  du  pays 
et  de  ses  habitants,  a  décrété  et  décrète  : 

«  Que  le  roi  sera  prié,  à  la  demande  du  pape, 
d'envoyer  à  Avignon  un  régiment  d'infanterie, 
pour  y  assurer  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix 
entre  tous  les  citoyens,  et  l'obéissance  au  légi- 
time souverain  ; 

«  Que  la  liberté  entière  sera  rendue  aux  Avi- 
gnonnais détenus  à  Ora  ge; 

«  Qu'il  sera  defen  lu  aux  gardes  nationales  de 
France  de  se  transporter,  sous  aucun  prétexte, 
dans  les  villes  ou  territoire  du  coiniat  ; 

€  Que  le  roi  sera  également  prié  d'interposer 
ses  bons  uflices  auprès  du  pape,  pour  assurer  le 
pardon  de  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables 
d'excès  depuis  le  mois  de  juin  dernier,  ainsi  que 
le  retour  libre  dans  leur  domicile  de  tous  les 
émigrants  ; 

«En  ce  qui  concerne  les  intérêts  respectifs  de 
la  France,  de  la  ville  d'Avignon  et  du  comtat 
Venaissin,  les  ministres  du  roi  écouteront  les 
propositions  qui  leur  seront  faites  par  le  ministre 
du  pape,  pour  les  communiquer  au  comité  de 
commerce  etd'ajiricullure,  et  assurer  concurrem- 
ment, par  des  expédienis  raisonnables,  la  libre 
communication  des  deax  pays.  •> 

M.  Bouche  (1).  Messieurs,  j'avais  été  rigoureu- 
sement chargé  par  mes  commettants  (2),  de  ré- 
clamer auprès  de  l'Assemblée  nationale  la  resti- 
tution de  la  ville  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin 
et  leur  réunion  à  la  France.  Je  m'acauitlai  de  ce 
devoir  au  mois  de  novembre  1789.  L'Assemblée 
nationale  ordonna  l'impression  ne  ma  motion  et 
en  décréta  l'ajournement  pour  discuter  l'impor- 
tante question  qu'elle  renfermait,  lorsque  les 
alfaires,  dont  l'Assemblée  nationale  était  alors 
surchargée,  te  permettraient. 

Satisfait  d'avoir  rempli  mon  devoir,  j'attendais 
en  silence  et  avec  respect  que  celte  motion  fût 
mise  à  l'ordre  du  jour.  Les  événements  survenus 
dans  le  midi  de  la  France,  la  pétition  faite  par 
la  ville  d  Avignon  de  vouloir  être  réunie  à  cet 
empire  dont  elle  soutient  n'avoir  jamais  cessé  de 
faire  partie,  ont  placé  naturellement  ma  motion 
dans  l'ordre  des  grandes  affaires  sur  lesquelles 
l'Assemblée  nationale  doit  prononcer. 

(1)  Le  Moîiiteur  ne  donne  qu'une  courte  analyse  du 
discours  de  M.  Bouche. 

(2)  Les  provinces  de  Provence,  Dauphiné,  Languedoc, 
Guyenne,  la  principauté  d'Orange,  ont  imposé  la  même 
loi  à  leurs  députés. 
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J'ai  l'honneur  de  paraître  aujourd'htii  devant 
vous,  Messieurs,  pour  remplir  l'attente  de  mes 
cominetta-  ts,  et  m'acquitler  eniièrement  de  ma 
mission,  relativement  à  la  réunion  de  la  ville 
d'Avignon  et  du  comuit  Venai.^sin. 

Le  rapport  que  vous  venez  d'entendre  vOUS  a 
instruits  de  la  pétition  de  la  ville  d'Avignon,  des 
titres  qu'elle  a  pour  être  réunie  à  la  France,  et 
de  ceux  que  vous  avez  pour  la  réunir. 

Ce  rapport  vous  a  instruits  des  événements 
malheureux  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  viilb  inté- 
ressante, dans  les  journées  des  10  et  11  juin  der- 
nier. Il  me  reste  donc  peu  de  choses  à  dire  ; 
mais  ce  que  je  dirai,  on  ne  vous  l'a  point  dit  en- 
core, et  je  le  crois  essentiel  dans  la  question  qui 
est,  en  ce  jour,  soumise  à  votre  délibération. 


DISCUSSION  < 


Il  n'y  a  personne  parmi  vous.  Messieurs,  qui 
ne  sache  que  le  comtat  Venaissin  fut,  en  1228  (1), 
cédé  par  Louis  IX,  qui  n'en  avait  pas  le  droit,  au 
pape,  pour  le  iiédoinmager  des  dépenses  qu'il 
avait  faites  enentretenaut  pendant  la  guerre  contre 
les  Albiiieoia  du  La  iguedoc,  des  prédicateurs  et 
des  missionnaires.  H  fut  cédé  et  reçu  comme  dé- 
pôt, en  attendant  que  le  pape  fut  bien  assuiéde 
la  catholicité  de  Raymond,  comte  de  Toulouse, 
qui  en  était  souverain. 

En  1233,  ce  pays  fut  restitué  à  Raymond  VII, 
son  vériialile  souverain,  qui  en  jouit  paisiblement 
jusqu'en  1243. 

A  celle  époque  le  roi  de  France  s'en  saisit.  En 
1273,  Philippe  le  Hardi,  qui  n'y  avait  aucun  droit, 
le  céda  au  pape  Grégoire  X.  Les  papes  l'ont  gardé 
juî-qu'en  1662. 

A  cette  époque,  Louis  XIV  s'en  empara  comme 
faisant  partie  des  terres  de  Provence  et  de  sa  do- 


(i)  Depuis  l'an  1206,  les  papes  convoitaient  la  posses- 
sion du  comté  Venaissin.  L'iiérésie  des  Vaudois,  appe- 
lés dans  la  suite  Albigeois,  parce  que  leurs  erreurs 
furent  condamnées  à  Albi,  leur  fournit  l'occasion  de 
satisfaire  leurs  désirs. 

Le  frère  Pierre  de  Châteatltteuf  fut  tué  dans  le  Lan- 
guedoc. Rome  aussitôt  prêcha  une  croisade  contre  les 
Albigeois;  mais  elle  était  en  etlet  dirigée  contre  Ray- 
mond VI,  comte  de  Toulouse. 

Un  compilateur  de  l'hisloire  de  co  temps  nous  dit  que  : 
«  le  pape  Innocent  lll  ayant  su  qu'il  s'elait  répandu  des 
«  hérésies  dans  la  province  de  Narbonne,  y  envoya 
«  l'abbé  de  Citeaux  et  deux  moines  aVec  lui  pour  ser- 
vi monner  contre  ces  déloyaux  bougres.  Ils  se  rendirent 
«  à  Montpellier,  où  ils  trouvèrent  l'évèque  de  Castres. 
a  Cet  honnéie  homnle  demanda  à  l'ahbô  de  Cileaux  ce 
a  qu'il  venait  faire.  L'abbé  de  Citeaux  répondit  que  le 
a  pape  l'avait  envoyé  contre  les  bougres.  » 

Yoici  comment  Raymond  VI,  dépouillé  de  ses  domai- 
nes, fut  réconcilié  au  pape  et  à  l'Eglise. 

Ce  malheureux  prince  fut  conduit  à  Saint-Gilles,  dans 
le  Languedoc.  Le  légat  lui  commanda  de  se  dépouiller 
tout  nu,  hors  de  l'église,  ayani  des  caleçons  de  toile, 
la  tète,  les  épaules  et  les  pieds  nus;  puis  il  lui  mit 
une  élole  autour  du  col,  et  le  traînant  par  l'étole,  il  lui 
lit  faire  neuf  tours  autour  de  la  fosse  du  frère  Pierre 
de  Chàteauneuf,  qui  avait  été  inhumé  dans  l'église  de 
Saint-Gilles,  en  le  fouettant  avec  des  verges,  pendant 
qu'il  marchait  autour  de  la  sépulture. 

Le  comte  protestait  et  disait  qu'il  n'avait  point  tué 
le  moine.  Le  légat  répondait  que  s'il  ne  l'avait  pas  tué, 
le  meurtre  avait  été  commis  dans  ses  terres. 

On  ne  peut  contenir  son  indignation  en  lisant  Un  trait 
pareil.  Voilà  pourtant  le  premier  litre  qui  fit  passer 
dans  les  mains  des  papes  le  comté  Venaissin,  qui,  après 
avoir  été  démembré  de  la  Provence,  passa  dans  la  mai- 
son des  comtes  de  Toulouse. 


mination.   Il  le  rendit  en  1664.  Il  le  renrit  peu 
d'années  après.  Il  le  rendit  encore  en  1688. 

Louis  XV  le  réclama  en  1769  ;  l'accord  de  la 
rémission  fut  passé  en  1774  ;  mais  depuis  1273, 
jusqu'en  1774,  on  voit  que  les  rois  de  France 
n'ont  jamais  renon -é  à  la  propriété  de  ce  pays. 
On  en  trouve  des  preuves  frappantes  sous  le  règne 
de  Charles  IX. 

En  1348,  la  ville  d'Avignon  fut  aliénée  par  une 
jeune  reine,  qui  ne  pouvait  pas  ven.ire  à  cause 
de  son  âge,  des  circonstances  malheureuses  où 
elle  se  trouvait,  des  substituiionsdont  cette  partie 
de  son  héritage  était  chargi^e.  Elle  aliéna  Âvii.niotl 
parce  qu'il  Im  fallait  une  altsoluîion  que  le  Pape 
seul  pouvait  donner.  Elle  aliéna  aussi  polir  payer 
les  arrérages  du  cens  àù.  par  le  royaume  de 
Naples. 

Mais  vendit-elle  ou  donna-t-elle  en  èimple  en- 
gagement ?  Ces  questions  sont  agitées  par  les 
nisloriens  des  deux  partis. 

Le  comtat  Venaissin  fut  désuni  pout'  prix  d'une 
excommunication.  La  ville  d'Avignon  fut  cédée 
pour  prix  d'une  absolution.  Le  premier  lut  don  lé 
en  dépôt;  la  seconde  eft  simple  enga^'e  nent ', 
c'est  ce  que,  depuis  Louis  XI  jusqu'à  Louis  XV, 
les  rois  de  France  n'ont  cessé  de  dire  dans  leurs 
édits  et  lettres  patentes  sur  l'aliénation  des  do- 
maines ou  la  rei;herche  des  do  naines  aliénés. 
•  Aujourd'hui  Avignon  veut  se  rénrtlr  à  la  France 
dont  elle  a  toujours  fait  partie.  Peut-on,  doit-on 
la  recevoir?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 
Sur  la  question  du  tond,  la  détermination  des 
Avignonnais  peut  être  considérée  sous  trois  t-ap" 
ports. 

Sous  la  nullité  de  la  vente  faite  âu  pape  par  la 
reine  Jeanne,  qui  avait  b'  soin  de  plaire  à  sotl  juge 
pour  obtenir  une  absolution,  qui  fut  en  effet  le 
I  rix  de  celte  uliénation  révoqijée  bientôt  après 
par  la  venderesse  elle-même. 

Sous  1  inaliénabilité  de  la  souveraiUeté,  Avignon 
faisait  partie  de  la  Provence  dont  le  domaine  était 
inaliénable.  Les  rois  de  France  représ.ntent  au- 
jourd'hui les  comtes  de  PrttVenceet  de  Toulouse. 
Leur  droit  de  souveraineté  n'a  pu  être  transmis 
au  pape  dont  le  titre,  dans  l'hypothèse  la  plus 
favorable,  ne  peut  être  eonsidéré  que  comme  un 
simple  engagement,  parce  que  les  peuples  ne  se 
vendent  pas,  parce  que  les  monarques  ne  peuvetit 
pas  vt  ndre  une  souveraineté  qui  ne  leur  appar^ 
tient  pas,  mais  qui  appartient  aux  peuples  seuls. 
Le  troisième  rapport  serait  dans  le  cas  où  on 
ne  considérerait  pasies  Avignonnaiscommeayant 
fait  partie  du  peuple  dé  la  Provence  ;  mais  alors, 
il  faudrait  aU  moins  regarder  la  ville  d'Aviguon 
et  ses  dépendances  comme  formant  un  Etat  sé- 
paré et  distinct,  et  avouer  que,  si  el  es  ont  pU 
transférer  au  pape  la  souveraineté,  elles  ont  pu 
aussi  la  lui  ôter  lorsque  leur  intérêt  l'a  exigé. 

En  effetcet  tHat  n'a  jamais  rien  eu  de  commun 
avec  les  autres  Etats  du  Pape  en  Itahe,  pas  mciiie 
avec  le  comtat  Venaissin. 

Cette  province,  comme  nous  l'avons  dit,  fut 
cédée  au  pape  Grégoire  X,  en  1273,  par  Philippe 
le  Hardi,  qui,  à  cette  époque,  n'y  avait  aUCuo 
droit. 

Avignoù  fut  cédée  à  Clément  Vl,  eu  1348,  par 
une  reine  jeune,  mineure,  plongée  dans  le  sein 
des  malheurs,  chassée  de  son  trône,  abandonnée 
seule  à  Avignon  à  son  désispoir  ;  par  Une  reiiie 
dont  les  biens,  principalement  le  tief  d'Avignou. 
étaient  grevés  de  substitution  di-puis  1309. 

Le  régime  civil,  politiqueet  militaire  d'Av  gnon 
n'a  jamaiseu  rien  de  commun  avec  le  coniiat  Ve- 
naissin. Celui-ci  avait  des  Etats  qui  administraient. 
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Avignon  n'en  avait  point.  Lecomtat  Venaissin  est 
gouverné  par  un  recteur  résident  à  Carppniras, 
Avignon  est  gouverné  par  un  vice-légat .  Giiacun 
de  ci'S  pays  a  des   statuts,  des  lois  et  des  usages 

ftarticuliers.L'Assembli'e  représentative  du  corn- 
ât Venaissin  a  reconnu  ces  vériti'S  :  Avignon 
forme  une  nation  ;  elle  est  en  petit  ce  que  la 
France  est  ^en  grand. 

La  souveraineté  réside  dans  le  p^^nple  ;  le  salut 
du  peup'e  est  la  loi  suprême  ;  tout  doit  se  rap- 
porter à  son  l)onhPur.  Le  peuple  n'appartient  pas 
à  celui  qu'il  a  revèiu  des  attributs  et  des  fonctions 
augustes  de  monai'qùe  ;  mais  le  monarque  ap- 
partient au  peuple  qui  peut  seul  changer  laforme 
de  son  gouvernement  toutes  les  fois  que  sou  iu- 
lèrêl  l'exige. 

D'après  ces  principes  fondés  sur  l'éternelle  vé- 
rité, le  pape  n'éiafit  que  le  délégué  à  temps  du 
f (eu pie  avignonnais  n'ayant  pas  voulu  accepter 
a  Constitution  française,  le  peuple  a  pu  luireii- 
ferses  pouvoirs  et  se  réunir  à  ses  àocieus  asso- 
ciés, le^  Français. 

Sil'im  considère  les  Avignonnais  comme  ayant 
fait  anciennement  partie  du  domaine  inaliénable 
de  la  Provence,  alors  ils  n'ont  jamais  cessé  d'être 
Français;  il  fant  donc  qu'ils  suivent  le  sort  delà 
Provence,  qui  est  devenue  française.  Leurs  droits, 
â  ce  sujet,  sont  restés  imprescriptibles.  Aucun 
laps  de  temps  n'a  pu  les  effacer  ;  de  s  ècle  en 
siècle  oU  par  eux-mêmes  ou  par  les  rois  de  France, 
les  Avignonnais  ont  conservé  les  leurs  dans  toute 
leur  étendue  el  dans  toute  leur  force.  Le  cours 
des  années  peutdélruire  les  privilèges;  mais  les 
droits  des  peuples  sont  à  l'abri  de  la  rapi  iité  de 
ce  cours.  La  main  de  la  Divinité  les  a  gravés 
dans  les  archives  du  monde.  Il  n*est  pas  au 
pouvoir  de  l'ambition  ou  de  la  cupidité  d'en  faire 
disparaître  les  caracîères. 

Si  l'on  considère  les  Avignonnais  comme  ayant 
été  démembrés,  ce  qui  est  impossible,  parce  que 
ce  serait  corisacrérgu'on  peut  vendre  les  peuples, 
il  faudra  alors  considéi'er  les  Avignonnais  comme 
formant  une  nation  particulière,  un  peuple  en- 
tier, un  Etat  séparé,  et  il  faudra  accorder  qu'ils 
ont  pu  élire  un  autre  chef,  ce  qui  n't  st  qu'unacte 
delà  souveraineté  qui  réside  dans  le  peuple. 

S'il  n'avait  pas  ce  droit,  cette  souveraineté  ne 
serait  qu'illusoire.  Il  faut  convenir  qu'en  effet 
chez  les  Avignonnais,  ce  droit  l'a  été  aujourd'hui. 
Les  évêques  de  Rome,  qui  ont  usurpé  s'a  souve- 
raineté de  la  ville  d'Avignon,  comme  du  comtat 
Venaissin,  sont  électifs  ;  cependant  il  est  de  fait 
que  le  peuple  d'Avignon  n'a  jamais  concouru  à 
leur  élection  comme  princes. 
.  Un  collège  de  prêtres  italiens,  napolitains  sici- 
liens, lombards,  allemands,  polonais,  etc.,  l'a 
toujours  forcément  représenté  dans  cette  élection. 
Soixante-douze  individus  choisis,  sans  lui,  dans 
tous  les  pays  catholiques  de  l'Europe,  lui  donnent 
un  monarque  qu'il  neconnaît  point,  qu'il  ne  voit 
jamais,  el  qui  réside  à  300  lieues  loin  de  lui. 

On  oppose  aux  Avignonnais  qn'une  ville,  une 
province  ne  peuvent  se  démembrer  et  exercer 
une  souveraineté  qui  appartient  à  la  généralité 
de  l'Etat.  En  ce  sens  l'objection  est  bonne. 

Mais  comme  Avignon  furme  un  Etat  particulier, 
l'objection  tombé  d'elle-même. 

On  insiste  el  on  dit  qu'Avignon,  quoique  for- 
mant un  i.talséparé,n'e^t  pas  cependant  le  seul  des 
Etais  du  pape,  et  par  là  on  prétend  que  les  Avi- 
gnonnais n'ont  plis  pu  se  détacher  sans  le  consen- 
tement de  ces  Etats. 

Qu'im()orte  la  volouté  d'une  ou  plusieurs  per- 
sonnes avec  qui  ou  n'a  rien  de  commun  ?  Qu  im- 


porte la  volonté  d'un  Etat  avec  \é(\\i^\  oh  h'arieh 
à  démêler? 

Ce  qui  fait  qu'un  associé  ne  peut  pas  rompre 
la  société  sans  le  consentement  de  soh  associé, 
c'est  qu'ils  sont  liés  par  une  volonté  commune  et 
des  intérêts  communs;  ce  qui  fait  qu'une  ville, 
une  province  ne  peuvent  pas  changer  de  monar- 
que ou  de  forme  de  gonv  ■  nement,  sans  le  con- 
sentement du^reste  de  l'Eiàl,  c'est  que  ce  chan- 
gement est  un  acte  de  souveraineté  qui  réside 
dans  le  tout  el  non  dans  la  partie;  or  ici  Avignon 
est  un  tout  parfaitement  distinct  et  séparé  dés 
autres  Etats  du  pape.  Ainsi  la  Corse,  parfaitement 
distincte  des  Etats  de  Gènes,  s'est  donnée  à  la 
France,  qui  l'a  reçue  sans  difficulté,  d'après  le 
vœu  exprimé  par  ses  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

A  ces  raisons  de  droit  public,  joignons  quel- 
ques raisons  de  fait. 

Raisongpour  réunir  la  ville  d'Avignon  et  le  comtat 
Venaissin  ù  lu  France. 

Est-il  utile, est-il  nécessaii^ederéunlràlà  France 
la  ville  d'Avignon  et  le  comtat  Venaissin?  Je  vais 
tâcher  de  démontrer  raFfirmative. 

Depuis  la  Méditerranée  jusqu'à  Paris,  il  n'y  a 
point  de  ville  qui  présenté  une  position  plus 
avantageuse  que  celle  d  Avignon. C'est  même,  dans 
toute  celle  étendue,  le  seul  point  oîi  les  ennemis, 
ayant  une  fois  pénétré  en  Provence,  pourraient 
être  arrêtés. 

Toutes  les  fois  que  les  rois  de  France  ontcrainl 
l'entrée  d'un  ennemi  du  côté  du  Miianais  ou  de 
la  Savoie,  ils  ont  établi,  sans  demander  la  per- 
mission au  pape,  des  camps  nombreux,  à  Avignon. 

Je  ne  place  [toiit  ici  cette  réflexion  pour  don- 
ner l'idée  de  fnire  d'Avignon  une  ville  de  gu  rré; 
mais  pour  faire  connaître  combien  il  est  dange- 
reux qu'une  puissance  étrangère  ait  la  possession 
d  une  ville  dont  il  est  si  aisé  de  faire  un  mauvais 
usage  contre  la  France. 

L'Assemblée  nationale  est  dans  l'intention  de 
reculer  les  barrières.  Or,  elle  ne  pourra  réaliser  ce 
plan  salutaire,  tant  que, le  comtat  Venaissin  et 
la  ville  d'Avignon  appartiendront  au  pape.  Il  fau- 
dra que,  bon  gré,  mal  gré,  elle  coiivre,  dans  son 
sein,  150  lieues  de  circonférence,  de  douanes,  de 
bureaux,  de  commis,  d'e  nployés  et  de  gardes. 

Lorsque  toutes  les  provinces  du  royaiime  com- 
muniqueront entres  elles  sans  aucune  difficulté, 
le  Languedoc,  la  Provence  et  le  Dauphiné,  qui 
ne  peuvent  communiquer  qu'en  empruntant  le 
territoire  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin,  se- 
ront perpétuellement  retenus  par  des  barrières. 

La  France  a,  dans  la  ville  d'Avignon,  plusieurs 
établissements,  le  collège-séminaire  dit  de  Saint- 
Nicolas,  que  le  cardinal  de  Viviers  mit  expressé- 
ment sous  la  protection  de  la  France  ;  elle  y  a  une 
multitude  de  caisses  publiques,  les  caisses  des 
douanes,  des  loteries,  de  l'entrepôt  du  tabac,  des 
greniers  à  sel,  des  droits  sur  les  caries,  des  postes, 
des  diligences  el  messageries.  ^ 

La  France  est  puissamment  intéressée  à  n  a- 
voir  pas  dans  son  sein  une  puissance  étrangère 
dont  les  principes  et  le  système  politique  sont 
diamétralement  Opposés  à  sa  Gonstitutinu ,  qui, 
pour  conserver  sa  prépondérance,  réavoir  les  an- 
nales j  les  dîmes,  les  biens  ecclésiastiques,  les 
dispenses,  les  moines,  et  tous  les  privilèges  extra- 
vagants que  l'orgueil,  l'ignorance  et  la  supersti- 
tion ont  imaainé  pour  elle,  ne  cessera  de  troubler 
la  France,  d'échauffer  les  germes  d'une  contre- 
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révolution,  et  de  souffler  le  feu  de  la  guerre  ci- 
vile dans  les  provinces  méridionairs. 

Aujourd'hui  même,  du  fond  du  comtatVenaissin, 
le  vice-létjat  et  le  procureur  Gélesti ni, envoyés  du 
pape,  publient  des  protestations  par  lesquelles  ils 
annoncent  que  l'intention  de  lu  cour  de  Rome 
est  de  ne  céder  aucune  partie  de  ses  droits.  C'est 
du  comtat  Venaissin  que  Pie  V  envoyait  des  bri- 
gands en  France  du  temi»5 des  guerres  de  religion. 

Par  une  singularilé  que  tout  le  monde  remar- 
quera, on  distingue  parmi  ceux  qui  furent  les 
pins  intrigants,  les  plus  corrompus  et  les  plus 
audacieux  de  la  cour  de  Marie  de  Médicis,  un 
Zameto  (1),  sujet  du  pape,  fils  d'un  cordonnier, 
homme  érudil,  parlant  facilement, riche  d'  s  biens 
seulement  qu'il  possédait  en  France;  il  se  disait 
seigneur  suzerain  de  deux  fois  800,000  écu-*.  C'e>t 
le  même  qui  emiioisomia  ou  chez  lequel  fut  em- 
poisonnée Gabrielle  d'Estrée. 

Au  temps  des  troubles  de  la  France,  les  habi- 
tants des  provinces  limitrophes  ne  faisaient  rien 
d'important,  ils  ne  persécutaient  et  ne  pillaient 
qu'après  avoir  consulté  les  envoyés  du  pape  à 
Avignon  et  à  Garpentras. 

L'archevêque  d'Avignon  est,  en  cette  qualité, 
seigneur  et  évêque  de  plusieurs  communautés 
provençales.  Plusieurs  maisons  religieuses  de 
France  possèdentdans  le  comtat  Venaissin  des  biens 
immenses  ;  beaucoup  de  seigneurs  provençaux, 
languedociens  et  dauphinois  sont  en  mêmetemcs 
vassaux  du  pape.  Ils  servent  dans  les  armées  du 
souverain  ponlife  et  dans  celles  de  la  France.  Ils 
sont  décorés  des  ordres  de  France  et  de  ceux  de 
Rome.  Ils  sont  magistrats  dans  les  chambres  a|)03- 
toliques  et  dans  les  tribunaux  français.  Ainsi,  ils 
prêtent  serment  à  deux  souverains,  dont  l'un  est 
despote  et  l'autre  aime  le  peuple,  et  ils  mettent  sans 
cesse  leurs  intérêts  en  opposition  avec  leurs  de- 
voirs. 

C'est  du  comtat  Venaissin  que  sortit  en  1562  cet 
atroc"  Serbellon  qui,  à  la  tête  d'une  armée  pa|)ale, 
alla  ravager  la  principauté  d'Orange,  passa  au  Hl 
de  l'épée  4,000  habitants  de  cette  ville,  la  pilla  et 
l'incendia. 

C'est  du  comtat  Venaissin  que  prit  naissance  et 
fut  ourdi  le  massacre  de  la  Saiot-Barthéleray.  C'est 
dans  le  comtat  Venaissin  que  se  tenaient  ces  cri- 
minelles assemblées  où,  sous  Louis  Xll,  on  cons- 
pirait contre  la  France. 

Il  est  connu  que  c'est  Rome  qui  infecta  les  tri- 
bunaux de  l'art  perfide  des  formes  qui  produisit 
la  chicane.  —  Eh  bien  I  c'est  par  le  comtat  Venais- 
sin que  cet  art  funeste  est  entré  en  France. 

Il  n'y  a  pas  d'année  que  les  Comtadins  et  les 
Avignon  nais  ne  portent  àllome,pO!)r  leurs  affaires 
particulièies,  plus  d'un  million  de  notre  numé- 
raire; et  cet  argent  ne  revient  plus.  Le  comtatVe- 
naissin est  le  réce|)tacle  de  tous  les  mallaiteurs, 
de  tous  les  contrebandiers,  de  tous  les  banque- 
routiers des  pays  du  midi  de  la  France  et  de 
l'Europe.  C'est  là  que  se  retirent  tous  les  débiteurs 
de  mauvaise  foi,  tous  les  hommes  que  la  justice 
poursuit  en  France  par  des  décrets  ou  des  peines 
capitales. 

Doù  vinrent  la  plupart  des  malheurs  qui  affai- 
blirent la  France  en  1747,  1748,  lors  de  la  guerre 
d'Italie  (2)  ?  d'une  trahison  ourdie  et  soutenue  par 


(1)  Ou  Zameth. 

(i)  Pendant  cette  guerre,  Avignon  servit  la  France  en 
hommes,  en  argent,  en  munitions,  en  logements.  Elle  lui 
fournit  environ  50u,000  livres  qui  lui  sont  encore 
dues.  Dans  ce  moment  les  fermiers  généraux  lui  doivent 
plus  do  100,000  livres. 


le  supi'Tieur  d'un  des  séminaires  d'Avignon.  Ce 
prêtre  avait  été  confesseur  de  M.  d'Argenson  et 
du  nonce  du  pape;  il  fut  envoyé  a  Avignon 
en  1746.  Là  il  épia  la  marche  des" troupes,  leurs 
munitions,  leurs  magasins;  il  prit  connaissance 
de  leurs  forces,  de  leurs  projets.  Il  en  instruisait 
un  sieur  Pictet  de  Genève;  celui-ci  faisait  passer 
ces  instructions  au  marquis  de  Gorsaigue,  mi- 
nisire  du  duc  de  Savoie. 

C'est  du  comtat  Venaissin  que  sort  une  partie 
de  ces  ouvrages  incendiaires  qui  égarent  les 
peuples  et  entretiennent  le  désordre;  c'est  là  que 
se  sont  retirés  bien  des  Français  méconlents.  La 
généreuse  garde  nationale  d'Orange  a  demandé 
à  l'Assemblée  nationale  trois  mille  fusils  pour  se 
détendre  contre  les  Français  ennemis  de  laRévos? 
luiioii,  retirés  dans  le  comtatVenaissin,  et  dont 
elle  appréhende  les  incursions. 

Garpentras  a  demandé  à  la  ville  de  Toulon  des 
canons  et  des  signaux  qui,  comme  de  raison,  lui 
ont  été  refusés.  Elle  a  dans  ses  gardes  nationales 
une  multitude  de  Piémonlais  et  de  Savoyards. 

Le  cardinal  de  Bourbon  et  le  prince  de  la  Roche- 
sur- Yon  disaient,  de  leur  temps,  aux  habitants 
d'Orange  sur  les  Italiens  leurs  voisins  :  «  Vous 
«  avez  affaire  à  la  plus  méchante  et  la  plus  mal- 
«  heureuse  génération  qui  soit  au  monde:  ce  sont 
«  des  gens  sans  foi,  sans  loi,  pires  que  diable, 
«  sortez-en  par  quel  lues  moyens.  » 

Le  moyen  d'en  sortir,  c'est  de  réunir  ces  pays 
à  la  France,  en  vous  prêtant  aux  vœux  de  la  Pro- 
vence, du  Languedoc,  du  Dauphiné,  du  Lyonnais 
et  de  la  principauté  ti'Orange  qui  demandent  cette 
réunion  pour  leur  propre  tranquillité  et  pour 
celle  de  la  France.  Le  moyen  d'en  sortir,  c'e>t. 
Messieurs,  de  faire  valoir  les  droits  de  la  France 
en  réclamant  cette  précieuse  partie  de  son  do- 
maine. 

Ce  n'est  pas  les  C"mtailins  et  les  Avignonnais 
que  j'ai  voulu  dépeindre  dans  les  faits  que  je 
viens  de  mettre  sous  vos  yeux;  les  Comtadins  et 
les  Avignonnais  sont  bons,  doux,  honnêtes,  labo- 
rieux ;  ils  aiment  les  Français  ;  ils  veulent  se  réunir 
à  eux;  maisc'e  t  ceux  quilesgouvernent.qui  vous 
haïssent,  qui  détest>nt  vos  lois,  et  qui  arrêtent 
le  penchant  qui  porte  vers  vous  l'un  des  meil- 
leurs peuples  du  midi  de  la  France. 

La  noblesse  domine  dans  ce  pays;  elle  craint 
de  perdre  ses  privilèges  et  elle  enchaîne  le 
peuple. 

L'empire  des  célibataires,  empire  destructeur 
et  dépopulateur  qui  rend  les  âmes  stupides  et  les 
rétrécit,  nui  taiit  la  source  des  arts,  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  de  l'industrie;  cet  empire 
absolu  en  im[)ose  au  peuple  tremblant,  à  qui  on 
a  persuadé  que  réduire  les  religieux  et  les  ecclé- 
siastiques aux  fonctio  is  et  aux  droits  de  simples 
citoyens,  comme  en  France,  est  un  crime  digue 
des  peines  éternelles. 

Réponse  à  quelques  objections. 

Ici  on  me  dit  :  Où  est  le  vœu  qui  annonce  que 
ce  peuple  veut  se  reunir  à  la  France  ?  Voici  ma 
réponse  : 

Ce  vœu,  de  la  part  d'Avignon,  est  énoncé  dans 
les  délibérations  unanimes  répétées  et  soutenues 
des  districts  et  de  la  municipalité. 

Mais  on  ne  voit  pas,  ajouie-i-on,  le  nombre  des 
délibérants  et  leurs  s«ignatures. 

Il  faut  d'abord  observer  que  la  ville  d'Avignon 
a  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  les 
délibératiODS  unanimes  des  districts,  et  une  déli- 
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bération  de  lu  iimnicipalilé  sur  ces  délibérations, 
relatrves,  à  ce  qui  concerne  la  réunion  à  la  France 
et  les  priï^oiHiifrs  d'Ora  ige;  le  surplus  de  ce  qui 
se  trouve  dans  ces  délibérations  est  étranger  à  Ct'S 
deux  (ilijels.  Le  nombre  des  votants  et  des  signa- 
tures n'a  pas  été  jugé  nécessaire  à  comtnuniquer 
diinsces  attestations,  et  ces  délibérations  des  dis- 
tricts et  de  la  municipalité. 

CoQiiaît-on  à  Paris  le  (lénunibrement  des  citoyens 
actifs  d'Avignon?  Peut-on  y  savoir  le  nombre 
des  illettrés?  La  municipalité  d'Avignon  était 
seule  juge  comtiéteiit  Je  la  validité  des  délibé- 
rations; elle  l'a  reconnue  dans  celle  iju'ellea  prise 
en  conséquence,  elle  l'a  exécutée,  peut-on  ima- 
giner qu'elle  l'eût  fait,  qu'elle  se  fût  exposée  à  se 
coinpromeitn-  dans  une  affaire  aussi  m;ijeure,  si 
elle  n'avait  été  assurée  de  celte  validité,  et  si  elle 
n'avait  eu  ces  délibéialions  dans  ses  archives? 

Si  on  a  produit  aux  cora  nissaires  des  adhésions 
faites  par  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  rendus  aux 
districts,  c'est  par  surérogation,  pour  montrer 
rasscniiment  général,  et  non  pour  valider  les 
délibérations  qui  étaient  unanimes. 

D'ailleurs,  il  ne  serait  nécessai  e  de  connaître 
le  iiumbre  des  votants,  que  dans  le  cas  on  il 
8'a^'ir.iit  ii'une  pluralité;  ici  on  trouve  l'unanimité 
dans  tous  les  districts. 

On  objecte  que  les  émigrants  n'ont  point  déli- 
béré. Tout  homme  coupable  d'un  délit  aussi 
maji^ur  que  celui  commis  le  10  juin,  a  perdu  la 
qualité  de  citoyen  actif;  les  émigrants  ne  sont 
rien  ;iutre  que  les  coupables  de  ce  délit  on  leurs 
complices.  Les  délibérations  des  villes  françaises 
en  sont-elles  devenues  moins  valides  par  l'ab- 
seme  les  fugitifs? 

Enfin,  il  importe  peu  de  savoir  de  quel  nombre 
étaient  composées  les  assemblées  des  districts 
d'Avignon;  il  est  de  prin  ipe  que  lorsqu'une 
assemblée  est  publiquement  et  légitimement  con- 
voquée, tous  ceux  qui  ont  droit  d'y  assister  doi- 
vent s'y  rendre;  s'ils  y  manquent,  les  présents 
délibèrent  pour  les  absents. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  connaître  le  nombre 
des  votants  lorsqu'on  n'est  pas  assemblé  pour 
une  élection;  l'assemblée  délibérante  est  toujours 
censée  en  nombre  suffisant,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  soit  démontré. 

Ici,  loin  qu'il  y  ait  rien  de  démontré  contre  la 
validiié  des  délibérations  des  districts,  tout  con- 
court, au  contraire,  à  prouver  le  vœu  unanime 
des  citoyens  pour  la  réunion  ;  les  armes  lie  France 
sur  les  portes  de  la  ville,  la  députation  solennelle 
à  Paris  de  quatre  citoyens  pour  solliciter  cette 
réunion;  le  serment  prêté  à  Avignon  le  14  juillet; 
quatre  députés  envoyés  par  la  garde  nationale  de 
cette  vil  e  à  la  fédération  des  Fiançais,  une  adresse 
présentée  à  l'Assemblée  nationale,  dans  laquelle 
la  légion  avignonnaise  lui  demande  la  permis- 
sion d'envoyer  300  hommes  de  leur  corps  pour 
garder  les  frontières  du  royaume  et  les  garantir 
des  incursions  des  ennemis  étrangers;  deux  mois 
d'intervalle,  sans  aucune  réclamation,  annoncent 
assez  le  vœu  libre,  unanime  et  réfléchi. 

Les  délibérations  de  l'ancien  conseil  de  ville 
d'Avignon  et  des  Etats  du  comtat  Yenaissin,  les 
adhésions  de  différentes  communautés,  du  mois 
de  décembre  1789,  portant  protestation  de  fidé- 
lité au  pape,  n'ont  aucun  rapport  avec  l'affaire 
d'Avignon. 

Les  actes  et  les  délibérations  de  l'ancienne  muni- 
cipalité d'Avignon,  qui  ont  été  communiqués  à 
rÀssemLieenaiioiiale,  pour  surprendre  sa  religion, 
n'ont  pu  supposer  le  vœu  d'un  peuple  que  cette 
municipalité  ne  représentait  pas,  puisque  le  peuple 


n'avait  aucune  iuflueiuA;  ans  l'élection  des  mem- 
bres de  cette  ancienne  municipalité,  et  dans  ses 
dôlibéraiiOMS,  quoiqu'on  ait  dit  très  inexactement 
qu'il  y  avait  un  consul  pris  dans  la  classe  des 
artisans. 

Il  en  est  de  même  des  délibérations  des  Etats 
et  des  différentes  municipalités  du  comtat  Yenais- 
sin, dont  le  régime  était  aussi  vicieux  que  celui 
de  l'ancienne  .municipalité  d'Avignon. 

On  a  beaucoup  vanté  l'adoption  prétendue  faite 
de  la  Constitution  française  par  l'assemblée  repré- 
sentative du  comtat  Yenaissin  :  pour  être  vrai,  il 
aurait  fallu  faire  connaître  qu  •  l'u  i  des  premiers 
décrets  faits  par  cette  assemblé  ■,  aélé  d'ériger  eu 
loi  la  fameuse  protestation  conîre  le  décret  du 
13  avril,  que  les  imprimeries  du  comtat  Yenaissin 
ont  disséminée  dans  toute  l'Europe.  Pour  être 
vrai,  il  faudrait  dire  que  cette  as>emblée  repré- 
sentative n'a  pris  de  celte  Constitution  iiue  ce  qui 
lui  a  été  agréable  et  quelle  a  ré, irouvé  tout  ce  qui 
touchait  essentiellement  au  clergé,  aux  religieux 
et  à  la  noblesse. 

On  a  dit  que  le  vice-légat  a  sanctionné  toutes 
les  opérations  de  l'assemblée  représentative  du 
comtat  Yenaissin.  Les  annales  patriotiqu-s  de  ce 
pays  nous  annoncent  le  contraire;  le  vice-légat 
ne  veut  rien  sariCtionner;  il  dit  qu'il  n'en  a  pas 
le  pouvoir.  Le  pape  a  publié  un  bref,  semblable  à 
celui  contre  Avignon,  qui  casse  tout  ce  qui  s'est 
lait  à  Carpeniras  ;  l'assemblée  représentative  qui 
traite  les  Avigiionnais  de  rebelles,  serait  dune 
elltt-même  dans  un  état  de  rébellion  \  car,  en  re- 
connaissant d'un  côté  le  pane  pour  souverain, 
elle  lui  désobéit  formellement;  de  l'autre,  en 
établissant  des  lois  qu'il  rejette.  Cela  est  si  vrai, 
qu'elle  vient  de  délibérer  de  faire  exécuter  ses 
décrets  malgré  le  refus  de  sanction  du  vice- 
légat. 

Piisonniers  d'Orange. 

Je  viens  aux  prisonniers  d'Orange.  Sur  cette 
question,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

J'adopte  la  partie  du  décret  concernant  leur 
élargissement  provisoire  en  gardant  par  eux  les 
arrêts  dans  la  ville  d'Orange.  Leur  propre  stireté 
exige  cette  sage  précaution. 

Je  ferai  observer,  à  leur  égard,  qu'on  n'a  point 
lu,  contre  mon  avis,  la  partie  de  l'information  et 
les  papiers  qui  prouvent  que,  parmi  les  prison- 
niers d'Orange,  il  y  a  de  grands  criminels,  des 
criminels  d'intelligence  avec  les  mécontents  fran- 
çais. Les  députés  d'Avignon  ont  cru  alors  qu'il 
était  inutile  de  communiquer  toute  l'information, 
puisqu'on  pensait  qu'il  ne  fallait  pas  lire  la  partie 
qu'ils  en  avaient  reçue. 

On  a  dit  que  le  tribunal  informateur  n'était  pas 
légal.  Mats  dans  les  premiers  jours  d'une  révolu- 
tion, qu'y  a-t-il  de  légal,  dans  le  sens  qu'on  veut 
donner  à  ce  mot?  Car,  par  ce  mot  légal,  on  entend 
une  chose  autorisée  par  une  loi  établie.  Mais  une 
révolution  et  une  loi  déjà  établie  paraissent  in- 
compatibles. On  ne  fait  une  révolution  que  pour 
renverser  les  mauvaises  lois,  et  en  faire  de  bonnes. 
Du  moment  de  la  révolution  à  celui  de  la  créa- 
tion de  bonnes  lois,  et  de  l'ord  e,  il  v  a  un  inter- 
valle sans  ordre  et  sa  is  lois,  pendant  lequel  ou  fait 
ces  établissements  propres  à  procurer  l'ordre  et 
les  lois.  C'est  cet  intervalle  qu'Avignon  a  saisi 
pour  ériger  son  tribunal  informateur,  devenu 
légal  par  le  consentement  et  la  décrétation  libre 
du  peuple. 

Avignon,  peuple  entier,  n'avait  dans  sa  révo- 
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Itltion,  ni  municipalité,   ni  justice  ;    elle    s'est 

donnée  l'Une»  traUfre;  elle  fal't  comme  la  France. 

La  Constitution  qu'elle  s'est  donnée,  n'est  point 

en  tout,  dil-oii,  la  Honstitution  française.  G^la 

g  eut  être,  mais  c'est  qu'Avignon  n'a  connu  cette 
onStitiltiOfi  q\ie  par  les  papiers  publics  qui  la 
rôndeut  inexactement  ;  elle  n'en  à  pas  èié  ins- 
truite comme  les  municipalités  françaises.  Elle 
vient  la  demander  aujourd'hui  dans  toute  sa  pu- 
reté, et  l'Assemblée  nationale  verrait  devant  elle 
les  députés  du  comtat  Vetiaissin  et  de  plusieurs 
dé  ses  communautés,  si  le  peuple  osait  parler, 
s'il  était  libre  et  représenté,  si  Rome  ne  tenait 
sans  cesse  levée  sur  sa  tête  la  verge  des  excom- 
rauHicaiions,  instrument  uéé  pour  les  peup!e6 
sages,  éclairés  et  courageux,  quoique  d'ailleurs 
composés  d'hommes  dévoués  à  lu  nligion;  l'As- 
semblée nationale  verrait  devant  elle  le  peuple 
intéressant  du  couîtat  Venaissin,  si  la  noblesse  et 
le  clergé  lui  laissaient  connaître  son  véritable 
intérêt,  s'il  savait  qu'on  le  trompe,  en  lui  persua- 
dantartilii  ieusementetméchiimmentqu'enseréu- 
niâsanl  à  la  France,  pour  laquelle  la  religion,  la 
raison,  les  mœurs,  la  nature  et  sa  situation  Ta 
créée,  il  Sera  cnargé  d'impôts;  comme  si  l'Assem- 
blée nationale  était  capable  de  charger  d'impôts 
excessifs  de  nouveaux  associés  |)our  l'intérêt  des- 
quels les  dettes  de  la  France  n'ont  point  été 
Contractées. 

A  présent,  Messieurs,  laisserez-vous  exposés  à 
la  hache  des  bourreaux  les  auteurs  de  la  révolu- 
tion d'Avignon?  Une  pireille  indifférence  serait 
indigne  de  l'Assemblée  nationale  composée  de  tant 
d'hommes  justes  et  bienfaisants. 

La  vi'Ugeance  des  Italiens  est  terrible.  Les  Avi- 
gnonnais  se  souviennent  encore  qu'ayant  refusé 
de  recevoir  dans  leur  ville  un  légit  clu  pape,  ce 
légat  y  rentra  enlin  au  bout  de  sept  ans.  On  con- 
vint d'un  [lardon  général  ;  \<b  conditions  d'un 
arrangement  récip''oque  furent  proposéeset  reçues 
de  part  et  d'autre.  Lors'^ue  les  habitants  vivaient 
dans  la  plus  grande  sécurité,  le  légat  fit  piller  et 
saccager  la  ville,  prendre  et  jeter  dans  le  Rhône 
une  partie  des  habitants  et  raser  trois  cents  mai- 
sons de  campagne  en  signe  éternel  de  sa  ven- 
geance. 

Le  pape  Benoît  Xlll  veut  venger  une  insulte 
faite  justement  à  un  de  ses  neveux.  Il  donne  une 
fêle  publique  dans  la  plus  grande  salle  de  son 
palais  qu'il  avait  fait  miner.  L'explosion  com- 
mandée au  moment  oii  la  salle  fut  remplie,  ense- 
velit sous  ses  décombres  tous  les  Avignonnaisqui 
s'y  trouvèrent. 

Pour  votre  propre  gloire,  pour  l'intérêt  de 
l'humanité,  pour  la  tranquillité  de  nos  provinces 
méridionales,  vous  devez  secours  et  protection 
aux  Avignonnais, quelles  que  soient  leurs  opinions 
au  sujet  de  la  révolution  de  leur  ville.  Le  temps 
et  de  ^ages  négociations  peuvent  rendre  au  comtat 
Venaissin  et  à  Avignon  leur  tranquillité  politique 
et  sociale. 

D'après  ces  réflexions,  j'ai  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux  le  projet  de  décret  suivant. 

Vous  y  verrez  que  je  propose  de  décréter  que  le 
roi  sera  prié  d'entamer  une  négociation ,  parce 
que  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  ici  le  cas  d'api  ti- 
quer votre  décret  du  17  mai,  au  sujet  de  Vini- 
tialive  qUi  ne  concerne  que  les  m^gociations  et 
les  conventions  et  les  traités  relatifs  à  la  paix  et 
à  la  guerre.  11  ne  s'agit  ici  iii  de  l'un  ni  de  l  autre  ; 
ounc,  le  décret  du  17  mai  est  inapplicable  à  la 
question  ;  donc  il  ne  peut  empêcher  l'Asseniblée 
nationale  de  présenter  au  roi  le  tableau  de  ses 
droits  et  de  ses  vœux  sur  le  comtat  Venaisàin  et  la 


Ville  d'Avignon,  et  de  lui  faire  connaître  combien 
1"S  convenances  politiques  et  sociales  ordonnent 
impérieusement  la  réunion  de  ces  contrées  à  la 
France.  L'initiative  ilu  mode,  de  l'étendue  des 
traités,  (les  négociations  et  des  conventions  a  été, 
il  est  vrai,  accordée  au  roi  ;  mais  l'Assemblée 
naiionale  ne  s'est  pas  privée  et  n'a  pas  pu  se 
priver  de  dire  au  roi  que,  dans  telle  ou  telle  occa- 
sion, il  y  a  lie»  de  faire  un  traité,  une  négocia- 
tion ou  une  convention.  S'il  en  était  autrement, 
un  roi  indolent  ou  mal  conseillé  ne  ferait  jamais 
rien  dans  ce  genre. 

Pour  peu  qu'on  connaisse  le  midi  de  la  France, 
on  voit  que  la  nature  a  placé  le  comtat  Venaissin 
et  la  ville  d'Avignon  pour  être  inséparables  de 
cet  empire  au  politique  et  au  social ,  comme  au 
moral  et  au  physique.  Les  territoires  et  les  dio- 
cèses se  croisiut  de  telle  manière  que  souvent, 
on  ne  sait  pas  si  l'on  est  en  France  ou  dans  le 
comtat  Venaissin.  Cette  confusion  a  donné  et  peut 
donner  encore  lieu  aux  plus  longues  et  aux  plus 
fâcheuses  contestations.  Il  est  des  prO(  es  sur  les 
seuls  atterrissements,  les  îl 'S  et  les  îlots  de  la 
Durance,  qui  durent  depuis  plus  de  deux  siècles, 
entre  les  communautés  riveraines.  Il  n'y  a  que 
la  réunion  qui  puisse  remédier  aux  inconvé- 
nients et  aux  malheurs  que  je  viens  de  vous  re- 
tracer. 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

1°  Que  la  municipalité  d'Orange  ne  peut  point 
faire  usage  du  droit  que  la  ville  d'Avignon  lui  'a 
délais^é  de  juger  les  prisonniers  de  cette  ville, 
qui  lui  ont  été  donnés  en  dépôt  ; 

2°  Que  ces  prisonniers  seront  provisoirement 
élargis,  en  gardant  par  eux  les  arrêts  dans  la 
ville  d'Orange; 

3"  Que  son  président  se  retirera  par  devers  le 
roi,  pour  le  prier  d'envoyer,  eu  égard  aux  cir- 
constances, des  troupes  de  ligne  dans  le  Dau- 
phiné,  le  Languedoc  et  la  Provence,  aux  lieux 
les  plus  voisinsdu  comtat  Venaissin  et  d'Avignon; 

4°  Que  pour  la  proteetion  des  établissements 
nationaux  et  caisses  que  la  France  a  dans  la 
ville  d'Avignon,  le  roi  sera  prié  d'envoyer  quel- 
ques détachements  de  troupes  de  ligne  dans  la- 
dite ville,  lesquelles  veilleront  en  même  temps 
avec  sagesse  et  modération,  et  en  se  conformant 
aux  règles  de  la  discipline  militaire,  à  mainteuir 
la  tranquillité  publique,  et  à  faire  respecter  les 
propriétés  et  les  per.-onnes; 

5°  Que  le  roi  sera  prié  par  le  président  d'é- 
crire au  pape  qu'il  prend  sous  sa  protection  le 
comtat  Venaissin,  la  ville  d'Avignon  et  tous  leurs 
habitants,  sans  exception,  eti  général  et  en  par- 
ticulier, et  d'entamer,  sans  néanmoins  rien  pré- 
juger sur  les  droits  qu'a  la  France  à  la  propriété 
de  ces  pays,  une  négociation  qui  tende  à  la 
réunion  à  la  France,  pour,  le  résultat  de  cette 
négociation  rapporté  à  TAssemblée  nationale, 
être  décrété  ce  qu'il  appartiendra; 

6°  Que  l'Assemblée  nationale  met  sous  la  sau- 
vegarde de  la  nation  française,  tous  les  habitants 
d'Avignon  sans  distinction; 

1°  Que  son  président  enverra  une  expédition 
du  présent  décret,  au  peu|)le  avignonnais  avec 
une  lettre  dans  lat^uelle  il  l'invitera,  au  nom  de 
l'A-isemblée  nationale,  à  établir  et  cimenterparmi 
tous  les  habitants,  ces  sentiments  de  paix,  de 
concorde  et  de  fraternité  qui  rendent  tous  les 
hommes  amis  les  uns  des  autres. 

M.  de  Clermont-Vonnerre.  Il  est  impos- 
sible de  rien  ajouter  aux  principes  sagement 
énoncés  par  M.  TrOnchét.  L'Assemblée  a  déclaré 
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qu'elle  rie  voulait  pas  s'agrandir  par  des  con- 
quêtes. Si  elle  s'écartait  de  cette  belle  maxime, 
il  faudrait  bientôt  classer  Une  décluraiion  qui  a 
fait  voire  gloire  p.inni  les  principes  iminoraux 
de  la  diplomatie  nés  despotes.  Là  ville  d'Avignon 
sera  comme  la  chaumière  du  paUvre  dans  le 
domaine  d'un  grand  roi,  un  exemple  de  justice. 
Je  conclus  à  ce  que  le  projet  du  comité  soit 
adopté  dans  son  entier. 

M.  Charles  dé   Lameth.  Je  demande  l'a- 

joiif  leraeni,  atteniiu  que  toutes  les  objections 
conlre  le  décret  n'ont  pas  été  proposées.  Vous 
voulez  mettre  en  liberté  les  oppresseurs,  qui,  à 
Avignon  comme  â  Paris,  n'ont  pas  été  les  plus 
forts. 

M.  't'ronehet,  rapporteur.  Je  ne  snîs  pas  étonné 
que  le  préopioant  demande  l'ajournement  pour 
obtenir  de  nouveaux  éclaircissements,  attendu 
au'il  n'est  venu  qu'une  seule  fois  au  comité  dont 
il  est  membre  et  qu'il  n'y  est  pas  resté  plus 
d'une  heure. 

M.  Charles  de  Liameth.  Je  nie  le  fait. 

Plusieurs  membréà':  A  l'ordre!  à  l'ordre  1 

M.  TTrotiehet.  Il  est  pluô  facile  de  nier  le 
fait  que  de  le  prouver.  Je  répète  mon  observa- 
lion,  j'en  ma  ntiens  la  complète  exactitude  et  je 
puis  en  fournir  la  preuve  s'il  en  est  besoin. 
[M.  de  Lameth  garde  là  silence.)  Je  crois  donc 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à.  ajournement. 

M.  Barnlivé.  Je  suis  d'avis  que  les  prison- 
niers doivent  être  provisoirement  élargis  ;  muis 
le  surplus  du  décret  doit  être  re^ivoyé  à  une 
séance  du  matin,  parce  qu'il  s'agit  d'une  affaire 
consiilutionoelle.  La  matière  est  assez  impor- 
tante. 

M.  d'Ambly.  J'appuie  la  motion  de  M.  Bar- 
nave,  à  condition  qu'on  annulera  les  décrets 
rendus  le  19  juin  dans  la  séance  du  soir.  (Sup- 
pression de  la  noblesse.) 

M.  de  Crillon  le  jeune.  L'Assemblée,  par  un 
décret  formel, a  renvoyé  la  discussion  à  la  pré- 
sente ?éauce.  La  pioposition  de  M.  Bai^nave  doit 
donc  être  sans  effet. 

M.  de  Montmorency  demande  l'ajournement 
du  fond  et  l'élurgissemeiit  des  prisonniers. 

M.  Malouet.  Je  requiers  qu'il  soit  fait  dans  le 
décret  une  mention  tendant  à  pourvoir  à  la 
subsistance  des  prisonniers  né  essiieux. 

(La  question  préalable  sur  l'ajournement  est 
mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  Dubois  {ci-devant  de  Crancé).  J'observe 
qu'il  y  a  plus  de  200  membres  réunis  en  ce  mo- 
ment dans  les  divers  comités  et  qu'il  est  impos- 
sible de  trancher  la  question  de  principe.  J'ap- 
puie donc  la  motion  faite  par  M.  Barnave. 

On  demande  la  priorité  pour  l'amendement  de 
M.  de  Montmorency. 

La  priorité  est  accordée. 

On  demande  que  l'amendement  de  M.  Malouet 
soit  mis  aux  voix. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'As&emblée,  après  quelnues  nouvelles  obser- 
vations, rend  le  décret  suivant  : 


«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  commissaires  sur  l'affaire  d'A- 
vignon, 

«  Décrète  que  les  citoyens  d'Avignnn,  détenus 
depuis  le  12  juin  dans  les  prisons  d'Orange,  se- 
ront provisoirement  élargis,  à  la  charge  lie  tenir 
la  ville  d'Orange  pour  prison,  où  ils  resteront 
sous  la  sauvegarde  de  la  nation  françâi-^é,  et  où 
il  sera  pourvu  â  la  subsistance  ùeâ  ouvriers  qui 
se  trouvent  parmi  eux. 

«  Ajourne,  au  surplus,  le  reste  du  projet  de 
décret  qui  lui  a  été  proposé  par  ses  commis- 
saires. » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie,  et  iudique  la  suivante  à  demain,  heure 
ordinaire. 


ASSEMBLÉE  NATIOXALB. 

PRÉSlbEKCE  DE  M.  DUK)NT  (DB  NBMOURS). 
Séante  du  samedi  28  août  1790»  au  matin  (1). 

La  séance  eât  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  de  l4yspoteir,  sécr^^aifg,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  lu  séanCe  dU  jeudi  soif  2Ôaoùt. 
Ce  ()rocès-verbal  esi  adopté. 

M.  Bazot,  autre  secrétaire,  donne  le&fUre  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  soir 
27  août. 

M.  Bouche  :  L'ajournement  indéfini  prononcé 
dans  la  S".iii(e  d'iii  r  au  soir,  sur  le  fond  de  {'af- 
faire d  Avignon,  pourrait  avoir  des  suites  très 
lâi  heuses.  La  tran(|uillilé  de  la  ville  d'Avignon 
et  celle  des  provinces  du  Midi  est  attachée  à  une 
prompte  décision  de  rÂ>semi)lée  nationale.  Je 
demande  que  cet  ajouriieraeni  soit  fixé  à  la  séance 
de  ce  soir,  ou  qu'il  en  soit  indiqué  une  extraor- 
dinaire à  lunii  prochain. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  s'occupera  de  cette 
motion  à  l'ordre  de  deux  heures.) 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  les  demandes  de 
congé  qui  suivent  : 

M.  de  Failly,  député  de  Vitry-le-Français,  un 
mois  ou  six  semaines. 

M.  Macquerel  de  Quéray,  député  du  départe- 
ment de  1  Oise,  un  mois. 

M.  de  La  Goste  {ci-devant  le  marquis),  député 
du  département  de  Saône-et-Loire,  trois  se- 
maines. 

M.  Biirignot  de  Varennes,  député  de  Ghalons- 
sur-Saône,  six  semaines. 

M.  Delaunay,  député  du  département  du  Cal- 
vados, une  prolongation  de  q.jinze  jours  pour  le 
Congé  qu'il  a  obtenu  et  qui  expire  le  5  septembre 
prochain. 

Ces  congés  sont  accordés. 

(1)  Celte  séance  est  iucomplëte  aa  Moniteur. 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  note 
indicative  fies  décrets  sanctionnés  par  le  roi, 
dont  le  détail  suit  : 

1"»  Décret  de  l'Assemblée  nationale  du  16  de  ce 
mois,  qui  réduit  provisoirement  à  60,000  livres 
la  dépense  des  b  ireaux  et  employés  de  l'admi- 
nistration générale  des  domain  s,  et  supprime 
les  contrôleurs  généraux. 

2'  Décret  du  19,  portant  (|ue  la  seconde  cham- 
bre de  la  cour  provisoire,  établie  à  Dijon,  di- 
meure  autorisée  à  juger  les  procès  par  écrit  en 
matières  civiles,  sans  retardation  des  jugements 
des  procès  criminels. 

3°  Décret  du  20,  qui  fixe  provisoirement  pour 
cette  année,  les  dépenses  pour  les  différentes 
académies  et  sociétés  littéral  tes. 

4»  Décret  des  16,  19  et  21,  sur  les  peines  à 
infliger  pour  les  fautes  et  déli's  commis  par  les 
officiers,  officiers  marinier.-'  et  sous-officiers,  ma- 
telots, soldats  et  autres  personnes  qui  servent 
dans  l'armée  navale. 

5»  Et  décret  du  23,  qui  désigne  les  villes  où 
seront  placés  les  tribunaux  de  district. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Bai'ly,  qui 
présente  l'adresse  et  le  désaveu  des  sections  du  roi 
(le  Sicile  et  de  la  place  Vendôme  sur  la  pélition 
des  représentants  de  la  commune  pour  la  dimi- 
nution des  charges  publiques  de  la  ville  de 
Paris. 

Autre  lettre  de  M.  Pierre  RioUe»,  qui  sollicite 
j'élargi-isement  de  son  père  détenu  dans  les  pri- 
sons de  l'abbaye  Saint-Germain. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  des  rapports. 

M.   le   Président  fait  part  d'une  lettre  de 


M.  le  contrôleur  général  des  finances  qui  appelle 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  son  mémoire  du 
17  août  concernant  l'impôt  lu  tabac. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances 
et  au  comité  d'agricul'ure  et  de  commerce  réu- 
nis, pour  en  être  rendu  compte. 

M.  de  Lia  Rochefoucauld  {ci-devant  duc), 
au  nom  du  comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux.  Messieurs,  par  vos  décrets  vous  avez 
chargé  votre  comité  d'aliénation  de  se  concerter 
avec  les  coi  missairt-s  de  la  commune,  pour  la 
vente  des  biens  qui  se  trouvent  dans  l'enceinte 
du  département  de  Paris;  l'estimation  d'un  grand 
nombre  de  ces  biens  a  été  faite,  les  soumissions 
sont  remplies,  les  acquéreurs  se  présentent. 

M.  de  Lia  Rochefoucauld  propose  un  pro- 
jet de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

M  L'Assemblée  nationale,  sur  le  ranport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  par 
les  commissaires  de  la  communia  de  Paris  le 
26  juin  dernier,  pour,  en  conséquence  de  son 
décret  du  17  mars  précédent,  acquérir  entre  au- 
tres domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  ci-  | 
annexé,  ensemble  des  estimations  faites  desdits  I 
biens,  les  21,  V6,  29,  30  et  31  juillet,  et  2,  3,  4, 
5,  6,  7,  9,  11,  12,  14,  16, 17,  18  et  19  de  ce  mois, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  mai 
dernier  ; 

«  A  déclaré  et  déclare  rendre  à  la  commune 
de  Paris  les  biens  ci-dessus  mentionnés,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de 
3.591,743  livres  30  sous,  payable  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret.  » 


ETAT  ANNEXÉ 

au  décret  pour  la  vente  de  biens  nationaux  à  la  commune  de  Paris 
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M.  l'abbé  Arnaud  adresse  à  l'Assemblée  une 
brochure  intitulée  :  Etablissement  qui  intéresse 
l'utilité  publique  et  la  décoration  de  la  capitale. 

M.  de  Châteauneiif-Randon.  On  a  fausse- 
ment répandu  que  le  régiment  de  Toul,  artillerii% 
en  garnison  à  La  Fère,  s'est  refusé  à  protéger  la 
perception  de  l'impôt.  Je  vais  déposer  sur  le  bu- 
reau le  certificat  de  la  municipalité  de  cette  ville, 
qui  fait  l'éloge  de  l'activité,  de  la  discipline  de 
ce  régiment,  et  de  l'esprit  patriotique  qui  l'a 
animé  dans  les  circonstances  épineuses  survenues 
depuis  la  Révolution.  C'est  avec  satisfaction  que 
j'informe  l'Assemblée  que  cette  bonne  conduite 
est  en  partie  l'effet  du  zèle  des  officiers  de  ce  ré- 
giment, et  particulièrement  de  M.  Bellegarde, 
maréchal  de  camp,  commandant  de  ce  corps,  of- 
ficier distingué,  connu  par  les  malheurs  dont  le 
despotisme  ministériel  l'a  rendu  si  longtemps 
victime,  à  qui  on  doit  l'invention  et  le  secret  des 
boulets  inflammables  dont  il  a  fait  hommage  au 
gouvernement,  qui  a  refusé  une  somme  de  100,000 
livres  qui  lui  était  offerte,  et  qui  s'est  contenté 
d'une  pension  de  6,000  livres,  dont  moitié  est 
réversible  sur  lu  tête  de  sa  femme  et  de  son  fils. 
Cette  récompense  peut  être  soumise  au  plus  sé- 
rieux examen  du  comité  des  pensions  ;  je  ne  la 
crois  pas  susceptible  de  réduction. 

M.  Régnier,  au  nom  du  comité  des  rapports. 
M.  Quillard  a  fait  connaître  à  la  municipalité  de 
Monton,  en  Angoumois,  le  décret  qui  porte  que 
\e,%  fermiers  des  biens  ecclésiastiques  jouiront  de 
leurs  baux.  La  municipalité  a  refusé  l'exécution 
de  ce  décret,  et  a  mis  aux  enchères  les  biens  dont 
M.  Quillard  était  fermier.  Deux  lettres  à  ce  sujet 
ont  été  successivement  écrites  à  la  municipalité, 
l'une  par  le  comité  ecclésiastique,  l'autre  par  ce 
même  comité  et  par  celui  des  rapports.  La  mu- 
nicipalité de  Monton  n'y  a  eu  aucun  égard;  les 
enchères  ont  été  continuées  :  cette  municipalité 
s'est  portée  à  des  voies  de  fait  contre  M.  Quillard  ; 
elle  a  saisi  ses  récolles.  Ce  citoyen  s'est  déterminé 
à  venir  lui-même  solliciter  votre  justice,  et  il  a 
appris  qu'on  menaçait  de  brûler  les  bâtiments  de 
sa  ferme.  Le  comité  a  pensé  qu'il  était  nécessaire 
de  réprimer  ces  excès;  il  vous  propose  en  consé- 
quence un  projet  de  décret  congu  en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  déclare  qu'elle  improuve 
la  conduite  des  officiers  municipaux  de  Monton, 
comme  contraire  au  respect  dû  à  ses  décrets 
sanctionnés  par  le  roi  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires à  l'administration  du  département  de 
Charente,  pour  faire  assurer  au  sieur  Quillard  la 
paisible  jouissance  des  objets  compris  en  son 
bail,  ainsi  que  la  restitution  de  ce  qui  lui  a  été 
indûment  enlevé  ;  de  donner  également  ordre 
au  [irésidial  de  Poitiers,  d'informer  contre  les 
auteurs,  fauteurs  et  complices  des  excès,  vio- 
lences et  voies  de  fait  commis  contre  ledit  sieur 
Quillard  et  sa  famille,  et  de  les  punir  suivant  la 
rigueur  des  lois.  »> 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion.) 

L'ordre  du  jour  portait  un  rapport  des  comités 
réunis  de  Constitution  et  des  finances  sur  le  trai- 
tement des  juges  et  des  membres  des  assemblées 
administratives. 

Ce  rapport  est  ajourné  à  la  séance  de  lundi 
prochain  30  du  présent  mois. 

Un  rappoit  des  comités  de  judicature  et  de 
finances  sur  la  liquidation  des  offices  de  judica- 
ture est  ajourné  au  mardi  31  août. 


L'Assemblée  reprend  la  discussion  sur  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique  et  sur  les  moyens 
proposés  par  M.  de  Mirabeau  pour  en  assurer 
l  acquitteme7it. 

M.  de  Goiiy  d'Arsy.  Notre  position  vis-à-vis 
de  nous-mêmes  et  vis-à-vis  des  étrangers  n'est 
pas  heureuse;  mais  les  embarras  qui  assiègent  le 
royaume  tiennent  tous  au  délabrement  de  ses 
finances;  il  faut  en  sortir  par  un  généreux  effort. 
JSous  devons  une  somme  énorme;  la  totalité  de  la 
dette  publique  est  de  4,800  millions;  mais  la 
dette  constituée,  viagère  et  perpétuelle,  s'élevant 
à  2,400  millions,  et  n'étant  point  exitiible,  il  ne 
faut  pas  songer,  quant  à  présent,  à  la  rembour- 
ser. Reste  donc  à  payer  la  dette  à  terme,  qui 
se  monte  également  à  2,400  milions.  Eh  bien! 
acquittons-nous  une  bonne  fois  par  une  seule 
opération,  grande,  simple,  magnifique;  que 
la  nation  puisse  enfin  dire  :  je  ne  dois  rien. 
Elle  sera  peut-être  la  seule  de  l'Europe  à  qui 
il  soit  permis  de  tenir  ce  langage.  Mais  quel- 
que brillant  que  semble  ce  dessein,  il  ne  serait 
pas  digne  des  législateurs  de  la  France,  si  le  sys- 
tème que  je  vous  propose  n'était  pas  juste  en 
lui-même,  avantageux  à  la  nation  ,  utile  aux 
créanciers  de  l'Eiat,  favorable  à  ceux  à  qui  l'Etat 
ne  doit  rien,  exempt  de  tous  inconvénients  im- 
portants, préférables  aux  autres  plans  publiés. 

Rien  de  plus  juste  que  de  s'acquitter,  non 
seulement  des  dettes  actuellement  échnes,  mais 
de  celles  qui  sont  plus  exigibles,  de  leur  nature, 
à  des  termes  préfixes.  Rien  de  plus  avantageux  à 
la  nation,  car  cette  dette  courte  étant  un  intérêt 
de  120  millions  par  année  qu'il  faut  imposer  sur 
les  peuples,  c'est  soulager  le  pauvre  peuple 
d'un  fardeau  énorme,  que  de  faire  ce  rembour- 
sement salutaire.  Rien  de  plus  utile  aux  créan- 
ciers de  l'Etat,  car  dans  l'état  actuel  on  ne  leur 
paye  point  les  capitaux  échus,  et  l'on  paye  mal 
les  arrérages.  C'est  donc  les  ramener  au  bonheur, 
les  sauver  du  désespoir,  les  rendre  à  l'industrie, 
au  commerce,  à  l'agriculture,  que  de  les  rem- 
bourser de  ce  qui  leur  est  dû,  et  les  mettre  enfin 
à  même  d'échanger  un  titre  vacillant  contre  une 
terre  nationale,  la  plus  solide  de  toutes  les  pos- 
sessions. Rien  de  plus  favorable  à  ceux  à  qui 
l'Etat  ne  doit  rien,  car,  par  l'émission  de  400 
millions  d'assignats,  et  par  le  décret  qui  ordonne 
la  vente  des  biens  du  clergé,  tous  les  proprié- 
taires de  terres  sont  ruinés.  Tel  héritage  qui  va- 
lait trois  cent  mille  livres  ne  se  vendrait  aujour- 
d'hui que  deux  cents.  Mais  lorsque,  par  une 
émission  considérable  de  valeurs,  vous  aurez  mis 
tous  les  créanciers  en  état  d'acquérir  des  biens 
nationaux,  il  s'établira  une  concurrence  qui  ren- 
dra à  toutes  les  terres  des  particuliers  leur  an- 
cienne et  véritable  valeur. 

Ce  système  est  exempt  de  tous  inconvénients 
capitaux.  La  plus  forte  objection  qu'on  puisse  lui 
opposer  est  celle  du  danger  qu'il  peut  y  avoir  à 
mettre  en  circulation  deux  milliards  et  demi  de 
numéraire  fictif.  Il  existe  déjà  pour  deux  mil- 
liards et  demi  d'effets  non  circulants,  qui  en-  m 
travent  le  commerce  et  attirent  vers  eux  des  ■ 
fonds  qui  seraient  si  précieux  à  l'industrie  na- 
tionale;  il  serait  donc  utile  de  changer  ces  pa- 
piers stagnants  contre  des  feuilles  plus  légères, 
qui  auraient  toute  la  mobilité  et  tous  les  avan- 
tages de  la  monnaie  :  la  circulation  n'en  peut  re- 
cevoir d'atteinte;  elle  n'aspirera  pas  plus  de  nu- 
méraire qu'elle  ne  peut  en  contenir.  Plongez  une 
éponge  dans  un  vase  ou  dans  l'Océan,  elle  ne 
s'imbibera  pas  davantage.  Ce  système  paraît  pré- 
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férable  aux  autres  plans  publiés.  Celui  de  M.  Gla- 
vières  est  d'accord  avec  mes  principes.  Si  ce  cé- 
lèbre Genevois  n'a  d'abord  demandé  une  émis- 
sion que  d'un  milliard,  c'est  qu'il  a  craint  de 
perdre  la  cause  entière  en  prenant  des  conclu- 
sions trop  étendues. 

M.  l'évêque  d'Autun  voudrait  que  la  dette  cons- 
tituée et  la  dette  exigible  entrassent  en  concur- 
rence dans  l'achat  des  biens  nationaux.  Mais  ces 
biens  ne  pouvant  suffire  à  acquérir  l'une  et 
l'autre  de  ces  dettes,  il  serait  absurde  et  injuste 
d'accorder  la  même  faveur  à  des  titres  aussi  dis- 
semblables. Il  en  résulterait  d'ailleurs  que  les 
contrats  anciens,  qui  ont  déjà  perdu  30  et  40 
pour  cent,  pourraient  enchérir  avec  trop  d'avan- 
tage sur  les  terres  ecclésiastiques,  qui  liniraient 
par  devenir  la  propriété  des  anciens  qui  n'ont 
aucun  droit  à  exiger  un  remboursement;  et  les 
créanciers  à  terme,  lorsqu'ils  se  présenteraient, 
ne  trouvant  plus  de  terres  à  acquérir,  montre- 
raient en  vain  à  la  nation  leur  titre  échu,  son 
décret  et  son  impuissance... 

J'ai  été  surpris  hier  de  voir  le  ministre  des 
finances,  qui  jusqu'ici  n'a  présenté  aucun  plan, 
n'a  offert  que  des  moyens  partiels,  que  des  pal- 
liatifs inutiles;  qui  n'a  proposé  que  de  misérables 
impôts,  qu'une  alliance  monstrueuse  avec  la  caisse 
d'escompte,  que  ce  ministre,  dis-je,  vînt  attaquer  le 
seul  plan  général  et  suffisant  qu'on  ait  proposé. 

Si  je  connaissais  moins  la  pureté  des  inten- 
tions de  M.  Necker,  je  croirais  qu'il  a  voulu  con- 
tinuer d'être  nécessaire,  car  vous  sentez  que 
lorsque  vous  aurez  tout  payé,  il  n'y  aura  plus 
de  finances,  et  par  conséquent  plus  de  ministre 
des  finances.  Je  conclus  :  1°  à  une  émission  de 
2,400  millions  d'assignats-monnaie,  forcés,  sans 
intérêt  d'aucune  espèce;  2°  à  ce  que  les  écus 
soient  exclus  de  l'achat  des  biens  nationaux  qui 
ne  pourront  se  vendre  que  contre  assignats;  3°  à 
ce  que  cette  grande  et  importante  question  soit 
discutée  aujourd'hui,  et  ajournée  ensuite  à  quin- 
zaine, pour  avoir  le  temps  de  consulter  l'opinion 
publique,  qui  seule  doit  faire  loi  en  matière  si  in- 
téressante. 

(Ce  discours  est  très  applaudi.) 

M.  Brîllat-Savarîn.  En  proposant  une  émis- 
sion d'assig  lais  pour  deux  milliards,  on  s'est 
trop  retenu  dans  les  bases,  et  l'on  ne  s'est  pas 
assez  occupé  de  l'application  de  ce  syrtème,  dont 
l'effet  certain  serait  d'enrichir  les  créanciers  de 
l'Etat  et  de  ruiner  ceux  qui  ne  sont  pas  créan- 
ciers. Les  assignats  perdent  en  ce  moment,  et 
cependant  il  n'y  en  a  que  pour  400  millions  op- 
posés à  deux  milliards  de  numéraire  effectif. 
Ils  perdront  30  0/0  quand  la  somme  des  assignats 
sera  égale  à  celle  du  numéraire  effectif.  D'après 
cette  première  donnée,  je  dis  que  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  créanciers  de  l'Etat  éprouveront  une 
perte  considérable  :  si  leur  fortune  consiste  en 
une  créance  sur  des  particuliers,  ils  seront  payés 
en  assignats  qui  perdront.  On  dira  qu'ils  pour- 
ront convertir  ces  effets  en  domaines  nationaux, 
mais  ces  domaines  auront  une  hausse  momen- 
tanée. Quatre  millions  de  pères  de  famille  n'ont 
pas  dans  l'année  pour  deux  cents  livres  de  paye- 
ments à  faire;  ils  se  trouveront  à  la  merci  des 
capitalistes.  Avec  de  l'ariient  on  fait  tout  ce  qu'on 
peut  faire;  avec  des  assignats;  avec  des  assignats 
on  ne  fait  pas  tout  ce  qu'on  peut  faire  avec  de 
l'argent.  L'effet  de  leur  émission  sera  le  désespoir 
de  tous  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  créanciers 
de  l'Etal,  c'est-à-dire  des  plus  fidèles  amis  de  la 
GonstitulioQ. 


M.  l'abbé  Gouttes.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  d'ajouter  quelque  chose  à  ce  qui  a  été  dit 
nier  par  le  rapporteur  du  comité  des  finances  et 
par  M.  de  Mirabeau  l'ainé;  je  présenterai  seule- 
ment quelques  considérations.  Nous  devons,  il  faut 
payer  ;  nous  n'avons  que  des  fonds  pour  nous 
acquitter,  il  faut  les  vendre;  si  noua  trouvons  un 
moyen  d'accélérer  ces  ventes,  il  faut  l'adopter. 
En  donnant  des  quittances  de  finances,  on  aurait 
des  intérêts  à  payer.  Les  biens  nationaux  mal 
administrés,  s'ils  n'étaient  pas  vendus^  ne  pro- 
duiraient pas  assez  de  revenus  pour  payer  ces 
intérêts;  ainsi  le  peuple  surchargé  se  plaindrait 
de  votre  opération,  et  peut-être  de  la  Constitution. 
En  créant  des  assignats  vous  n'avez  plus  ces  dan- 
gers à  craindre  :  vous  détruisez  des  papiers  li- 
vrés aux  agioteurs,  des  papiers  qui  corrompent 
les  mœurs,  et  vous  les  remplacez  par  un  numé- 
raire fictif  qui  les  protège;  vous  favorisez  l'agri- 
culture et  le  commerce,  en  forçant  le  créancier  à 
tourner  ses  spéculations  sur  le  commerce  et 
l'agriculture.  Il  faut  aider  le  peuple  à  faire  de 
petits  achats  ;  les  petits  propriétaires  sont  les  plus 
utiles.  Je  réclame,  pour  le  peuple,  des  assignats 
de  petites  sommes,  ou  bien  que,  pour  l'achat  des 
valeurs  peu  considérables,  l'argent  soit  admis  en 
concurrence  avec  les  assignats;  c'est  le  seul 
amendement  que  j'aie  à  faire  au  projet  de  M.  de 
Mirabeau  l'aîné. 

M.  Rewbell.  On  a  proposé,  pour  éteindre  la 
dette  publique  et  se  débarrasser  des  biens  natio- 
naux, une  création  d'assignats  sans  intérêts.  Le 
ministre  a  dit  qu'il  y  avait  des  dangers,  parce 
que  les  assignats  ne  sont  pas  au  pair.  Il  aurait 
été  utile  d'attaquer  cette  objection.  Pourquoi  les 
assignats  ne  sont-ils  pas  au  pair  ?  C'est  parce 
qu'ils  ne  peuvent  servir  aux  besoins  usuels; c'est 
parce  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  numéraire  effectif 
pour  ces  besoins.  Cette  objection  n'existerait 
plus,  si  l'on  créait  pour  30  millions  de  monnaie 
de  billon.  Je  n'ai  pris  la  parole  que  pour  deman- 
der qu'on  s'occupât  de  cette  création.  Un  député 
extraordinaire  d'Alsace  est  venu  solliciter  à  ce 
sujet  ;  partout  il  a  trouvé  des  visages  de  glace... 
Je  demande  seulement  :  1°  qu'on  décrète  dès  au- 
jourd'hui que  le  prix  des  domaines  nationaux  ne 
pourra  être  effectué  qu'en  assignats;  2°  qu'Usera 
créé  pour  30  millions  de  monnaie  de  billon,  et 
que  tout  porteur  d'un  billet  de  200  livres  pourra 
le  présenter  pour  un  payement  de  6  livres,  et 
que  le  reste  du  montant  de  ce  billet  lui  serafour- 
ni  en  billon;  3°  que,  dès  demain,  on  fera  le  rap- 
port sur  la  fabrication  des  monnaies  de  billon  et 
sur  la  ventes  des  cloches. 

M.  de  Toustain  de  VIray  (1).  Messieurs,  je 
sens  toute  l'importance  et  l'étendue  de  l'objet  qui 
vous  occupe  ;  bien  persuadé  en  même  temps  de 
mon  insuffisance  pour  entrer  dans  une  discussion 
longue  et  approfondie,  je  n'abuserai  pas  de  vos 
moments  précieux  :  je  ne  suis  qu'un  soldat,  et  je 
n'ai  que  au  zèle.  Je  brûle  du  désir  de  voir  ma 
pairie  heureuse.  L3  patriotisme  seul  m'inspire  et 
réclame  l'indulgence  de  ceux  qui,  par  une  dis- 
semblance d'opinion,  me  seraient  opposés. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler.  Messieurs,  de 
votre  opération  va  résulter  ou  la  félicité  ou  le 
malheur  de  la  nation.  J'ai  entendu,  dans  cette 
tribune,  des  membres  respectables  par  leurs  ver- 


(1)  Le  discours  do  M.  de  Toustain  do  Yiray  n'a  pas 
été  inséré  au  Moniteur. 
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tus  et  leur  civisme,  vous  faire  un  tableau  ef- 
frayant de  tous  les  maux  dont  nous  serions 
environnés,  si  l'on  adoptait  l'émission  de  deux 
milliards  d'assignats;  ils  vous  ont  peint  les  ma- 
nufactures anéanties,  le  commerce  ruiné,  l'agri- 
culture dépérissante,  les  marchandises  et  la  main- 
d'œuvre  augmenter  en  proportion  du  numéraire 
fictif;  enfin,  les  comestibles  en  tout  genre  re- 
haussés à  un  prix  qui  porterait  la  désolation 
dans  la  portion  du  peuple,  dont  votre  devoir  est 
de  vous  occuper  plus  essentiellement. 

Je  ne  puis  qu'applaudir  à  leur  zèle  patriotique; 
11  suffit  de  la  bonne  foi  et  d'un  jugement  sain, 
pour  convenir  et  être  convaincu  de  la  vérité  et 
de  la  solidité  de  tous  ces  raisonnements;  ils  ont 
été  trop  bien  développés  par  M.l'évêque  d'Aulun, 
M.  Malouet  et  plusieurs  autres  membres,  pour 
qu'il  puisse  rester  des  doutes  à  cet  égard.  Tous 
les  mallieurs  qu'entraînerait  une  émission  de 
deux  milliards  de  papier-monnaie,  dont  la  contre- 
façon serait  le  moindre;  tous  ces  malheurs,  dis- 
je,  sont  incalculables,  font  frémir  d'horreur,  et 
précipiteraient  l'Etat  dans  un  abîme  effrayant. 

Examinons  maintenant,  Messieurs,  de  sang- 
froid  et  sans  prévention,  la  position  de  la  France. 
Une  longue  suite  de  dilapidations  dans  les  finan- 
ces l'a  précipitée  dans  le  plus  grand  désordre  ; 
des  emprunts  successifs,  onéreux  à  l'Eiat,  avan- 
tageux aux  seuls  capitalistes,  ont  porté  la  dette 
publique  à  un  taux  excessif. 

11  est  instant  de  prendre  un  parti.  Vous  devez 
compte  à  la  nation,  et  du  choix  et  de  l'exécution. 
La  tâche  est  pénible,  sans  doute  ;  mais  il  faut 
avoir  le  mâle  courage  de  l'exécuter.  Je  sais  qu'une 
pareille  opération  doit  frapper  nécessairement  sur 
quelqu'un,  mais  mettons  tous  nos  soins  et  notre 
impartialité  à  ne  pas  commettre  d'injustice  ma- 
nifeste, à  assurer,  autant  que  la  circonstance 
l'exige,  le  sort  de  ceux  sur  qui  pourrait  porter 
cette  opération. 

Je  ne  vois  qu'un  moyen  pour  arriver  à  votre 
but;  c'est  de  rembourser  sur-le-champ  la  dette 
exigible  de  l'Etat,  avec  deux  milliards  de  recon- 
naissances de  créances,  ou  de  quittances  de  finan- 
ces ne  portant  point  intérêt,  et  n'étant  point  mi- 
ses en  circulation  ;  alors  tous  les  malheurs  dont 
on  nous  menaçait  disparaîtront,  et  vous  allégerez 
la  dette  publique  de  100  millions. 

Voilà  la  marche  que  votre  devoir  vous  impose 
pour  soulager  le  peuple  ;  le  malheur  de  la  cir- 
constance vous  le  commande  impérieusement. 
11  faut,  pour  être  juste  envers  vos  créanciers^ 
que  les  reconnaissances  de  créances,  ou  quittan- 
ces de  finances,  dont  ils  seront  porteurs,  puis- 
sent seules  être  reçues  en  payement  des  do- 
maines nationaux,  et  que  l'argent  comptant  n'y 
soit  pas  admis;  parce  moyen,  ceux  qui  ne  seront 
pas  dans  l'intention  d'acheter  des  terres,  échan- 
geront nécessairement  leurs  reconnaissances  de 
créances  contre  l'argent  de  ceux  qui  voudront 
acheter  des  domaines  nationaux  :  vous  vous 
acquitterez  alors,  en  remettant  entre  les  mains  de 
vos  créanciers  le  seul  signe  représentatif  de  vos 
domaines. 

L'hypothèque  est  spéciale  et  unique  ;  elle  peut 
se  réaliser  à  volonté;  et  certes,  le  bien  général  et 
la  raison  exigent,  puisque  la  dette  est  rembour- 
sée, qu'elle  ne  pèse  plus  sur  le  peuple,  et  qu'il 
ne  soit  plus  écrasé  par  le  poids  énorme  des  inté- 
rêts. Si  quelqu'un  peut  souffrir  de  cette  opération 
la  raison  dit  qu'il  vaut  mieux  qu'elle  porte  sur  le 
riche  que  sur  le  pauvre. 

Les  capitalistes  se  plaindront  sans  doute;  leur 
spéculation  est  de  tout  envahir;  ils  chercheront 


à  vous  émouvoir,  en  vous  parlant  de  ceux  à  qui 
ils  doivent  (que  je  traite  de  sous-capiialistes). 

Je  répondrai  aux  uns  et  aux  autres,  que  la 
même  créance  qui  était  hypothéquée  soit  sur  des 
fonds  versés  dans  le  Trésor  public,  soit  sur  des 
places  ou  des  charges  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  ne  sera  pas  affaiblie,  puisqu'elle  se  repor- 
tera sur  la  terre  que  l'assignat  représente,  et  que 
la  spéculation  financière  ne  tardera  pas  à  effec- 
tuer. 

Je  leur  dirai  de  plus  :  Soyez  citoyens  avant 
tout!  Rappelez  vos  justes  inquiétudes  sur  le  dé- 
labrement de  nos  finances,  et  transportez-vous 
au  ministère  de  M.  de  Galonné  :  certes,  la  posi- 
tion est  bien  différente;  mais  malheureusement 
Hutérêt  particulier  vient  se  mêler  trop  souvent  à 
l'intérêt  public,  et  ne  manque  jamais,  pour  ca- 
cher sa  cupidité,  de  se  couvrir  du  manteau  de  la 
vertu  et  de  l'intérêt  général. 

Je  crois  cependant,  Messieurs,  devoir  vous  faire 
une  observation  en  faveur  des  créanciers  de 
l'Etat,  de  la  dette  constituée,  dans  la  classe  indi- 
gente, dont  la  créance  ne  dépasserait  pas  6,000  li- 
vres. Il  me  semble  qu'il  serait  de  votre  justice 
de  laisser  à  ceux-ci  le  remboursement  à  leur 
choix:  il  faut  être  sévère,  mais  sans  dureté. 

Je  voudrais  aussi,  qu'à  commencer  de  la  publi- 
cation du  décret  qui  sera  porté,  on  continuât  à 
payer  pendant  six  mois  aux  créanciers  de  l'Etat 
les  intérêts  affectés  à  leurs  créances. 

Si  vous  aviez  daigné,  Messieurs,  accueillir  la 
motion  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre 
il  y  a  six  mois,  qui  remplissait  à  peu  près  les 
mêmes  vues,  on  n'aurait  pas  payé  depuis  ce 
temps  12  millions  par  mois  d'anticipations  de 
leurs  intérêts;  ni  ceux  de  la  dette  publique,  qui 
auraient  cessé  à  celte  époque. 

Mais,  Messieurs,  vous  avez  cru  qu'il  était  de 
votre  sagesse  de  mettre  de  la  lenteur  dans  une 
décision  aussi  importante;  vous  avez  voulu 
laisser  mûrir  les  opinions  par  le  développement 
des  idées  particulières,  les  peser,  les  combiner, 
et  tirer  de  leur  choc  une  solution  qui  pût  faire 
le  bonheur  du  peuple,  votre  principal  objet. 

Ce  motif  vous  commande  de  hâter  votre  déci- 
sion, et  vous  impose  l'obligation  de  vous  ren- 
fermer dans  les  principes  de  justice  et  de  sagesse 
qui  doivent  diriger  tous  vos  décrets.  Votre  len- 
teur, jusqu'à  présent,  n'était  que  prudence; 
mais  songez  que  la  dette  pèse  tous  les  jours  sur 
la  nation,  et  que  vous  lui  devez  compte  de  votre 
retard. 


PROJET  DE  DECRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  la  néces- 
sité indispensable  et  urgente  de  mettre  de  l'ordre 
dans  les  finances,  a  cru  devoir  employer  les 
moyens  les  plus  sages  et  les  plus  prompts  pour 
diminuer  le  fardeau  de  la  dette  de  l'Etat,  qui  pèse 
sur  le  peuple,  et  lui  enlève  une  partie  de  son 
nécessaire  pour  fournir  aux  intérêts  de  cette 
somme. 

En  conséquence,  elle  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit: 

Art.  l«'.Il  sera  délivré  sur-le-champ  aux  créan- 
ciers de  l'Etat,  pour  deux  milliards,  soit  de 
reconnaissances  de  créances,  soit  de  quittances 
de  finances,  ou  d'obligations  nationales,  hypo- 
théquées sur  les  domaines  nationaux. 

Art.  2.  Ces  reconnaissances  de  créances  ou 
quittances  de  finances,  seront  le  signe  représen- 
tatif des  domaines  nationaux  ;  elles  seront  seules 
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reçues  en  payement  de  ces  biens,  l'argent  comp- 
tant même  n'y  sera  pas  admis. 

Art.  3.  Elles  ne  porteront  point  intérêts,  et  ne 
pourront  pas  être  mises  en  circulation  forcée. 

Art.  4.  Les  intérêts  affectés  à  chaque  créance 
continueront  à  être  payés  seulement  pendant  six 
mois,  à  commencer  de  la  publication  du  présent 
décret;  mais  les  créances  qui  ne  porteraient  point 
intérêts  ne  pourront  profiter  du  bénéfice  ci- 
dessus. 

Art.  5.  Ces  reconnaissances  de  créances,  ou 
quittances  de  finances  seront  délivrées  en  forme 
de  remboursement  aux  créanciers  de  la  dette 
exigible  de  l'Etat,  à  commencer  du  premier  octo- 
bre 1790.  Et  dans  le  cas  où  les  créanciers  de 
l'Etat  ne  se  seraient  pas  présentés  pour  recevoir 
ainsi  leur  remboursement,  toute  rente  ou  inté- 
rêt cesseront,  de  plein  droit,  à  compter  de  ce 
jour. 

Art.  6.  La  reconnaissance  de  créance  ou  quit- 
tance de  finance  sera  faite  au  nom  du  créancier 
de  l'Etat,  et  portera  la  totalité  de  sa  créance,  de 
manière  qu'il  sera  dans  la  nécessité  de  l'endos- 
ser pour  la  passer  au  profit  d'un  autre. 

Art-.  7.  Lorsque  le  créancier  de  l'Etal  sera  dans 
le  cas  d'acheter  des  domaines  nationaux,  à  un 
moindre  prix  que  la  totalité  de  sa  créance,  les 
municipalités  alors  mettront  au  bas  de  sa  quit- 
tance de  finance  ou  reconnaissance  de  créance, 
que  telle  somme  (st  acquittée,  et  que  le  litre  n'a 
plus  de  valeur,  que  pour  la  somme  de,  etc. 

Art.  8.  Les  créanciers  de  l'Etat,  de  la  dette 
constituée,  dont  le  capital  ne  dépasse  pas 6,000  li- 
vres, ne  pourront  être  forcés  d'accepter  le  rem- 
boursement ;  ils  resteront  maîtres  du  choix. 

Art.  9.  Les  municipalités  seront  chargées  delà 
vente  des  domaines  nationaux,  mais  ne  pourront 
la  consommer,  sans  l'autorisation  des  départe- 
ments qui  vérifieront  si  ces  biens  ne  sont  pas 
donnés  au-dessous  de  leur  valeur,  auquel  cas  ils 
arrêteraient  la  vente.  Les  départements  jugeront 
aussi,  conjointement  avec  les  municipalités,  des 
cas  où  il  serait  plus  avantageux  de  morceler  ces 
biens  et  de  les  vendre  eu  détail  pour  en  tirer  un 
meilleur  parti. 

Art.  10.  Les  dispositions  ultérieures  seront  con- 
formes au  mode  déjà  établi  par  l'Asemblée  na- 
tionale pour  les  400  millions  d'assignats  décré- 
tés le  ,  et  seront  exécutées  se- 
lon leur  forme  et  teneur.  ' 

M.  Tabbé  Brousse  (1).  Messieurs,  la  liquida- 
tion de  la  dette  publique  ne  présente  pas  seule- 
ment à  l'examen  une  grande  question  de  finance; 
elle  offre  encore  en  administration,  en  politi- 
que, en  économie  commerciale  et  industrielle,  un 
des  problèmes  les  plus  importants  qui  puissent 
appeler  l'aiiention  publique  :  de  sa  solution  dé- 
pend peut-être  le  succès  de  la  Révolution  elle- 
même. 

J'essayerai  de  le  considérer  sous  ces  différents 
rapports  ;  mais  je  n'imiterai  pas  la  réserve,  trop 
prudente,  de  ceux  qui  se  sont  contentés  jusqu'ici 
de  combattre  les  mesures  successivement  propo- 
sées, sans  rien  substituer  à  leur  place  ;  comme  si 
dans  une  telle  matière,  dans  de  telles  conjonc- 
tures, c'était  par  des  raisonnements  seuls  qu'il 
fallait  réfuter  un  plan,  et  non  pas  par  un  plan 
meilleur. 

En  étendant  mes  vues  sur  tout  ce  qui  a  trait  à 


(1)  Lo  discours   do   M.   l'abbé  Brousse   n'a   pas   élé 
inséré  «u  Al0niteur. 


cette  discussion,  je  ne  me  bornerai  pas  à  com- 
battre les  systèmes  qui  me  semblent  s'éloigner 
du  but;  je  chercherai  à  mettre  en  regard  celui 
qui  me  paraît  s'en  rapprocher  d'avantage. 

Je  me  garderai  bien,  surtout,  d'isoler  cette 
question  des  circonstances  qui  nous  environnent. 
La  traiter  dans  son  abstraction  métaphysique,  ce 
serait  s'exposer  au  malheur  de  ce  philosophe,  qui 
se  précipitait  dans  un  abîme  en  cherchant  à  lire 
dans  les  cieux. 

Notre  situation  est  difficile  et  périlleuse  :  nous 
avons  des  engagements  immenses,  que  nous 
avons  juré  formellement  de  remplir,  et  nous  tien- 
drons notre  serment. 

Ces  engagements  produisent  des  dettes  de  deux 
espèces  :  les  unes  n'ont  point  de  capital  exigible, 
et  il  nous  suffit  d'en  acquitter  exactement  l'inté- 
rêt ;  les  autres  sont  formées  de  capitaux  exigi- 
bles, et  dont  l'échéance  est  arrivée  :  tels  sont  les 
remboursements  que  nous  devons  à  la  dette  du 
clergé,  à  la  suppression  des  offices  et  des  cau- 
tionnements, à  ['arriéré  des  départements,  enfin 
aux  effets  publics,  dont  le  payement  est  échu. 

Tous  ces  objets  sont  bien  réellement  exigibles. 
Je  m'étonne  qu'on  leur  ait  contesté  cet  avan- 
tage, et  j'ai  peine  à  revenir  sur  des  vérités  si 
évidentes. 

Le  principe  de  la  suppression  des  charges,  une 
fois  décrété,  il  faut  que  cette  suppression  s'exé- 
cute. Mais  en  détruisant  les  avantages,  qui  en 
résultaient  pour  les  possesseurs,  ilfaut  bien  leur 
rendre  le  prix  qu'ils  ont  déboursé  pour  en  jouir: 
Téquité  l'exige,  la  déclaration  des  droits  en  fait 
une  loi  impérieuse. 

L'hypothèque  spéciale  des  créanciers  du  clergé 
va  être  détruite  par  les  ventes  :  leur  rembourse- 
ment est  de  rigueur. 

Les  effets  publics  suspeudus  ne  réclament  pas 
avec  moins  d'instance.  Tous  ceux  qui  en  étaient 
porteurs  avaient  des  délégations  sur  des  bran- 
ches particulières  des  revenus  de  l'État  :  par  une 
inconcevable  injustice,  le  despotisme  a  dévoré 
leur  gage  ;  c'est  une  vérité  reconnue  par  le  comité 
des  finances. 

Il  n'est  pas  possible  de  songer  à  retarder  le 
payement  de  \! arriéré  des  déparlements.  Gomment 
faire  attendre  encore  des  fournisseurs,  qui  atten- 
dent depuis  si  longtemps? 

Il  faut  donc  un  remboursement  effectif  à  toutes 
ces  créances. 

Quels  sont  nos  moyens  pour  l'opérer? 

Nous  avons  pour  payer  deux  sortes  de  biens  ; 
les  uns  en  revenus^  ce  sont  les  impôts  répartis  sur 
tous  les  individus  du  royaume  ;  les  autres  en 
fonds,  ce  sont  les  biens  immenses,  dans  lesquels 
la  nation  est  rentrée. 

La  première  ressource,  celle  des  impôts,  est 
bornée. 

Le  peuple  souffre,  le  peuple  succombe  sous  sa 
charge,  elle  ne  peut  plus  être  augmentée.  L'As- 
semblée nationale,  dans  son  adresse  aux  Français 
pour  l'émission  des  assignats,  en  a  fait  solennel- 
lement la  promesse.  Comment  pourrait-on  ou- 
blier cet  engagement  sacré? 

La  seconde  ressource,  celle  des  biens  nationaux, 
est  plus  étendue. 

Si  l'on  pouvait  convenir  avec  les  créanciers  de 
l'État  de  les  leur  donner  en  payement,  l'opération 

Mais  les  dispositions  de  la  plupart  d'entre  eux 
s'y  opposent,  et  il  n'est  ni  juste  ni  possible  de 
chercher  à  les  y  contraindre. 

Quel  moyen  donc  employer  pour  liquider  celle 
dette? 
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Ici  se  présente  d'abord  le  système  des  quittan- 
ces de  finances,  qui  a  paru  avoir  de  nombreux  par- 
tisans. 

Ce  système  a  été  développé  sous  différentes 
formes  ingénieuses,  mais  dont  le  résultat,  en  dé- 
iinitive,  est  toujours  le  môme.  Il  se  réduit  à  donner 
à  ceux  à  qui  il  est  dû,  un  titre  nouveau,  pour 
remplacer  l'ancien.  Ce  n'est  point  un  payement 
qui  est  fait  par  là,  ce  n'est  encore  que  la  pro- 
messe d'un  payement. 

Que  fera,  de  ce  titre,  celui  qui  en  est  le  por- 
teur? 

Pourra-t-il  le  transporter  à  d'autres  ?  Non  : 
seulement  il  pourra  s'en  servir  pour  acheter  des 
terres  nationales. 

Mais  si  ce  porteur  ne  peut  pas  penser  à  acqué- 
rir; si  ce  porteur  a  des  créanciers  lui-même, 
comment  remplira-t-il  ses  engagements? 

S'il  veut  s'en  débarrasser,  il  faudra  donc  qu'il 
cherche,  à  force  de  sacrifices,  à  trouver  des  ache- 
teurs? 

Et  si  le  grand  nombre  des  vendeurs  d'un  tel 
effet  en  avilit  la  valeur,  est-ce  un  payement  total 
que  vous  aurez  fait  à  ce  créancier? 

Non:  ce  ne  sera  qu'un  acquittement  partiel  qu'il 
aura  reçu  :  est-ce  là  ce  que  vous  aviez  garanti  de 
la  loyauté  d'une  grande  nation  ? 

Le  premier  ministre  des  finances  disait,  dans 
son  avant-dernier  mémoire,  «  où  serait  la  justice 
d'une  disposition  qui  tendrait  à  faire  valoir  le 
prix  des  domaines  qu'on  veut  vendre,  en  don- 
nant à  ses  créanciers  des  billets  dont  ils  seraient 
forcés  de  faire  usage  d'une  seule  manière;  des 
billets,  dont  le  discrédit  probable  devient  dès- 
à-présent  l'une  des  bases  de  la  spéculation  for- 
mée au  nom  de  l'intérêt  public.  » 

A  quel  système,  plus  qu'à  celui  des  quittances 
de  finances,  peut  s'appliquer  une  telle  objection? 

Avec  ces  quittances  point  de  payement  réel  : 
avec  ces  quittances,  point  de  payement  intégral. 
Ces  deux  points  me  semblent  démontrés. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  reproche  à  leur  faire. 

Ces  quittances  de  finances  porteront-elles  un 
intérêt  ? 

Oui,  sans  doute,  puisqu'elles  sont  représenta- 
tives d'un  titre  qui  en  produisait. 

A  quel  taux  les  fixera-t-on  ?  sera-ce  à  3  0/0  ? 

Mais  alors  vous  manquez  à  la  foi  promise  : 
presque  tous  les  capitaux  avaient  un  intérêt  su- 
périeur. 11  faut  le  dire,  vous  faites  une  véritable 
oanqueroute. 

Les  élèverez-vous  à  5  0/0  ?  Mais  alors,  d'un 
côté,  ces  quittances  resteront  dans  les  porte- 
feuilles :  car,  qui  voudra  les  échanger  loin  de  soi, 
loin  de  ses  convenances,  contre  des  terres  dont 
le  revenu  ne  serait  guère  que  de  2  ou  3  0/0 
au  plus,  tandis  qu'en  conservant  ces  quittances, 
on  peut  avoir  5  0/0  sans  embarras?  Vous  vous 
écartez  ainsi  du  but  de  l'opération;  alors  les 
biens  nationaux  ne  se  vendront  pas,  et  tous  vos 
plans  sont  renversés. 

D'un  autre  côté,  quel  effrayant  aliment  vous 
donnez  à  l'agiotage  !  N'était-ce  donc  point  assez 
de  cinq  à  six  cents  millions  d'effets  de  pareille 
uature,  avilis  sur  la  place  ?  Faut-il  y  joindre  deux 
milliards  de  nouveaux  papiers,  qui  vont  s'avilir 
encore  davantage  ? 

Enfin,  songez-vous  à  la  surcharge  que  vous 
allez  mettre  sur  le  peuple  ?  Vovez  à  quelle  somme 
additionnelle  d'impôts  vous  conduit  l'intérêt  de 
deux  milliards  que  vous  aurez  à  payer  ? 

Les  revenus  des  biens  nationaux  suffiront-ils 
pour  l'acquitter? 

Je  suis  loin  de  soupçonner  les  mains  qui  rece- 


vront ces  revenus  ;  mais  quelque  pures  que 
j'aime  à  les  croire,  ne  connaît-on  pas  et  les  frais 
et  les  inconvénients  des  administrations  commu- 
nes? Il  vous  restera  toujours  une  différence 
énorme  à  faire  disparaître,  et  vous  n'aurez,  pour 
la  couvrir,  que  la  voie  des  impôts. 

Mais,  comment  parviendrez-vous  à  les  lever  ? 
vous  avez  promis  si  solennellement  d'adoucir  le 
sort  du  peuple!  oseriez-vous  l'aggraver? 

Ce  besoin  de  soulagement  n'est  pas  le  seul  que 
vous  ayez  à  satisfaire. 

Les  manufactures  épuisées,  les  arts  languis- 
sants, tous  les  genres  d'industrie  aux  abois, 
attendent  de  vous  de  nouveaux  secours  pour  les 
ranimer.  Où  sont  ceux  que  vous  leur  destinez?.... 
Vous  n'avez  rien  à  leur  offrir!....  Tout  va  donc 
périr  autour  de  vous  de  langueur  et  de  mi- 
sère 1 

Est-ce  alors  qu'on  peut  espérer  ces  jours  de 
calme  et  de  tranquilUlé,  si  nécessaires  après  tant 
d'agitations  et  d'alarmes  1 

Et  si  quelque  événement  imprévu,  si  quelque 
entreprise  nouvelle  venait  troubler  la  paix  pu- 
blique, où  seraient  les  ressources  qu'exigerait  la 
défense  du  royaume?  quels  moyens  de  pré- 
voyance vous  resteraient  pour  soutenir  les  droits 
d'un  peuple  libre? 

Si  la  perception  des  impôts  seulement  était 
retardée,  où  trouver  des  secours  pour  en  atten- 
dre le  recouvrement  ? 

Ainsi,  ce  système  injuste  envers  les  créanciers 
de  l'Etat,  déshonorant  pour  la  nation,  est  encore 
accablant  pour  le  peuple,  cruel  pour  le  commerce, 
pour  l'industrie,  et  effrayant  pour  l'avenir.  Il 
faut  donc  le  rejeter  sans  retour. 

Une  autre  théorie  a  été  développée. 

Elle  consisterait  à  payer  toute  la  dette  actuelle- 
ment exigible  avec  des  assignats  sans  intérêts, 
mais  forcés,  qui  seraient  exclusivement  reçus 
dans  le  prix  des  biens  nationaux. 

«  Par  là,  dit-on,  le  créancier  qui  reçoit  son 
«  payement  pourrait  payer  à  son  tour.  Le  numé- 
«  raire  fictif,  qui  lui  serait  donné,  aurait  pour 
«  lui  toute  la  valeur  du  numéraire  réel.  11  serait 
«  donc  pleinement  désintéressé.  » 

«  Par-là,  dit-on  encore,  la  vente  des  biens 
«  nationaux,  impraticable  sans  ce  nouveau  moyen 
«  de  richesses,  puisqu'avec  les  anciens  moyens, 
«  les  terres  patrimoniales  ne  peuvent  se  vendre, 
«  par-là  les  ventes  des  biens  nationaux  s'opére- 
c  raient  avec  activité.  » 

«  Le  peuple  serait  soulagé  du  fardeau  de  cent 
«  millions  d'impôts.  » 

«  Un  numéraire  nouveau  s'introduirait  dans 
«  la  circulation  :  répandu  partout,  il  fertiliserait 
«  toutes  les  branches  de  l'industrie;  enfin,  amis 
«  ou  ennemis,  il  forcerait  tous  ceux  qui  le  rece- 
n  vraient  à  s'intéresser  à  ses  succès.  » 

Une  telle  mesure,  il  faut  l'avouer,  a  de  la 
grandeur  ;  mais  que  d'objections  contre  elle  ! 

Distinguons  d'abord  celles  que  la  routine,  l'in- 
térêt personnel,  ou  l'esprit  de  parti,  ont  pu 
dicter. 

D'une  part,  de  funestes  souvenirs  sont  encore 
présents.  Il  n'est  pas  facile  d'oublier  et  de  ne 
pas  rapprocher  les  malheurs  du  système. 

D'une  autre  part,  la  doctrine  des  assignats 
ferme  inexorablement  le  champ  des  spéculations. 
Car,  comment  spéculer  sur  des  valeurs  absolues 
dont  le  cours  est  forcé  ?  Avec  cette  doctrine  des 
assignats  s'évanouit  l'espoir  de  voir  renaître  ces 
moyens  de  prospérités  particulières,  chers  à  tant 
de  citoyens,  qui  ne  peuvent  y  renoncer  sans  re- 
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gret.  La  crainte  des  pertes  particulières  se  mêle 
involontairement  aux  discussions  puldiques. 

Enfin  les  ennemis,  secrets  ou  publics,  de  la 
régénération  française,  n'ont  plus  d'espoir  que 
dans  l'embarras  des  finances  :  s'il  existe  un  moyen 
de  le  prolonger  et  de  l'uccroltre,  est-il  étonnant 
qu'ils  l'embrassent  avec  ardeur  ? 

Au  milieu  de  ces  apitations  diverses,  qu'il  soit 
permis  à  celui  qui  e.>t,  sans  espoir,  comme  sans 
crainte,  sur  le  succès  ou  sur  la  ruine  de  la  théo- 
rie des  assignats,  d'en  examiner  les  inconvénients 
et  les  avantages,  de  rapprocher  les  objections  et 
les  réponse?,  soigneux  d'écarter  de  lui  égale- 
ment, et  les  préjugés  de  l'habitude,  et  les  erreurs 
de  l'esprit  de  système. 

Le  danger  des  papiers-monnaies  est  assez 
connu  :  tous  les  livres  d'économie  politique,  et, 
plus  encore,  les  faits,  se  réunissent  pour  les 
proscrire.  De  tels  papiers  sans  gage  connu,  sans 
hypothèque  déterminée,  ne  méritent  ni  estime  ni 
confiance;  ce  ne  sont  toujours,  comme  on  l'a 
très  bien  dit,  que  des  emprunts  le  sabre  à  la 
main. 

Mais  peut-on  attacher  cette  défaveur  à  vos 
assignais?  Non  certes;  qui  pourrait  élever  des 
doutes  sur  leur  solidité  ?  Ils  ont  une  hypothèque 
indestructible  ;  ils  oui  une  délégation  "spéciale  : 
leur  valeur  est  aussi  sûre  et  aussi  disponible  que 
la  terre  qu'ils  représentent.  Ils  sont  à  la  fois, 
comme  l'argent,  et  monnaie  et  marchandise: 
wownaie,  pan  e  qu'ils  ont  cours  partout  le  royaume; 
marchandise,  parce  qu'ils  sont  un  objet  certain 
et  une  valeur  absolue,  ils  ont  même  un  autre 
avantage,  c'est  celui  d'être  le  signe  d'une  chose 
productive  de  sa  nature,  avantage  que  n'a  pas 
Targeni.  C'est  donc  une  sorte  de  numéraire  terri- 
torial, si  Ion  veut,  mais  aussi  solide  que  le  nu- 
méraire métallique. 

«  Mais,  dit-on,  quoi  de  plus  effrayant  que  cette 
<  immense  émission,  dont  on  nous  menace  !  Déjà 
«  la  circulation  ne  pouvait  supponer  le  fardeau 
M  des  400  millions  décrétés  ;  comment  ne  succom- 
«  bera-t-elle  pas  sous  le  poids  énorme  des  nou- 
«  veaux?  Le  numéraire,  si  rare,  disparaîtra  tout 
«  à  fait  ;  comment  payer  les  troupes?  Gomment 
«  fournir  aux  besoir)s  des  marchands,  des  manu- 
«  facturiers  ?  Les  assignats  s'aviliront,  leur  dis- 
«  crédit  s'étendra  à  tout;  le  commerce  intérieur 
«  n'aura  plus  d'aliments,  le  commerce  extérieur 
«  sera  détruit,  les  ouvriers  quitteront  une  patrie 
«  qui  ne  pourra  plus  les  nourrir.  Quefies  pertes, 
«  quels  malheurs,  et  qui  peut  en  prévoir  la 
«  hn  !  » 

Ces  objections,  que  sans  doute  on  ne  trouvera 
pas  affaiblies,  peuvent  paraître  effrayantes  ;  mais 
sont-elles  bien  justifiées?  Elles  portent  toutes  sur 
un  point,  la  baisse  des  assignats  ;  et  ce  point  esi- 
il  démontré? 

Pour  l'établir  qu'invoque-t-on  ?  La  perte  des 
assignats  actuels. 

Mais  il  faudrait  avant  tout  examiner  et  l'effet 
et  la  cause. 

Il  est  constant  que,  dans  le  détail  des  petits 
payements,  le  besoin  des  appoints  a  fait  donner 
aux  écus,  qui  les  complètent  avec  facilité,  une 
supériorité  de  5  à  6  pour  100  sur  les  assignats, 
qui  sont  de  sommes  trop  élevées  pour  les  besoins 
journaliers  de  la  vi-  ;  et  le  change,  à  cet  égard, 
a  éprouvé  la  dilïérence,  qui  s'est  quelquefois 
fait  sentir  dans  divers  pays,  lorsqu'une  certaine 
espèce  de  monnaie  nécessaire  s'est  trouvée  rare. 
Mais  dans  les  grands  payements  de  la  banque,  du 
commerce,  des  manulaciures,  dans  les  transac- 
tions ordinaires  de  la  société,  a-t-il  existé  une 


seule  fois  des  différences,  un  abaissement  quel- 
conque dans  la  valeur  des  assignats  ?  Vous  avez 
eu  20,000  livres  à  payer  en  banque  ;  vous  avez 
eu  50,000  livres  à  rembourser  devant  notaires  : 
avpz-voiis  eu  quelques  pertes,  môme  quelques 
difficultés  à  esruyer  en  les  fournissant  en  assi- 
gnats? Personne  ne  peut  le  dire.  Ce  n'est  donc 
que  l'incommodité,  ou  la  difficulté  d'un  trop  grand 
écart  entre  la  dernière  somme  des  assignats  et 
les  petites  valeurs  de  détails,  qui  a  introduit  la 
différence  dont  on  parle;  et  n'esl-il  pas  aisé  de 
la  faire  disparaître  par  une  combinaison  meil- 
leure, pur  une  autre  division  de  la  somme  des 
assignats  ? 

Pienez  garde  encore  aux  circonstances  dans 
lesquelles  ces  premiers  assignats  ont  paru!  Le 
papier  forcé  de  la  caisse  d'escompte  perdait  7  à  8 
0/0;  et  c'est  la  caisse  d'escompte  qui  a  fourni  les 
premières  promesses  d'assignats  !  C'est  sous  son 
enveloppe  que  les  assignats  ont  paru.  Est-il  éton- 
nant qu'ils  aient  partagé  son  discrédit?  Est-il 
étonnant  que  l'habitude  l'ait  continué  ? 

S'il  y  a  du  remède  à  l'inconvénient,  il  faut  cesser 
d'i  II  voquer  l'inconvénient  en  preuve  ;  la  thèse  reste 
à  démontrer. 

Examinons-là  donc  sérieusetnent  en  elle-mê- 
me ;  voyons  quels  seront  les  effets  de  cette  nou- 
velle émission  d'assignats,  et  suivons-les ,  pour 
ainsi  dire,  de  main  en  main. 

Avant  tout  ,  convenons  bien  de  la  somme 
et  du  mode  de  cette  émission  :  car  il  est  im- 
portant de  ne  rien  exagérer  et  de  bien  s'entendre. 

D'abord ,  il  n'est  pas  question  de  la  porter 
subitement  à  deux  milliards,  comme  beaucoup  de 
personnes  l'ont  cru  :  la  dette  actuellement  exi- 
gible n'est  que  de  1,340  millions  :  là  se  bornent 
nos  obligations  rigoureuses.  Il  y  aura  par  la 
suite  d'autres  remboursements  à  faire  ;  mais  leur 
terme  n'est  pas  arrivé.  En  ce  moment  ,  nous 
n'avons  besoin  que  d'être  exacts  ;  le  temps  nous 
permettra  quelque  jour  d'être  prévoyants.  Ces 
1,340  millions,  joints  aux  400  déjà  existants,  for- 
meraient un  total  de  1,740  millions,  ce  qui 
certainement ,  dans  les  suppositions  les  moins 
favorables ,  n'excéderait  pas  la  valeur  des  biens 
nationaux. 

Et  qu'on  ne  craigne  pas  même  que  cette  nou- 
velle émission  fonde  tout  à  coup  dans  le  com- 
merce :  le  principe  seul  en  sera  décrété  sur-!e- 
ehamp  ;  mais  son  exécution,  par  la  nature  des 
choses,  ne  s'opérera  que  lentement  et  dans  de 
longs  intervalles.  La  liquidation  des  offices  et  des 
cautionnements  exige  des  formes  longues  et  com- 
pliquées :  la  dette  arriérée  et  les  effets  seuls  n'en- 
tmînent  point  de  délais.  Mais  la  valeur  de  ces  deux 
objets,  si  peu  considérable,  pourrait-elle  surcharger 
la  circulation? 

Ces  idées  établies,  voyons  ce  qui  doit  en  résul- 
ter, et  suivons  de  près  l'objection  :  elle  se  réduit 
à  ce  dilemme  : 

«  Ou  les  assignats  chasseront  le  numéraire,  et 
«  alors  comment  fournir  aux  besoins  publics,  à 
«  ceux  du  commerce?  Ou  ils  ne  le  chasseront  pas, 
«  et  alors  quelle  surabondance,  par  conséquent, 
«  quel  renchérissement  dans  toutes  les  denrées, 
«  et  quel  bouleversement  général  !  » 

Analysons  chaque  partie  du  dilemme  séparé- 
ment. 

Veut-on  que  les  assignats  effrayent  le  numéraire 
et  le  chassent  de  la  circulation  ? 

Cependant  que  deviendrait  ce  numéraire?  Déjà 
il  est  enfoui  depuis  longtemps  :  les  propriétaires 
inquiets  s'épuisent  dans  l'attente  d'un  temps  plus 
tranquille.  Gomment  laisser  perpétuellement  en 
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fonds  mort,  le  capital  qui  doit  les  faire  vivre? 
La  faim  ne  commandera-t-elle  pas  à  la  peur? 

Fera-t-on  passer  ce  numéraire  à  l'étranger?  Mais 
que  de  dangers ,  que  de  frais,  pour  en  risquer 
l'exportation  !  et  que  rapportera-t-il  ainsi  trans- 
pTlé? 

H'importe,supposons  ce  numéraire  disparaissant 
devant  les  assignats,  qu'arriva-t-il  ?  Que  les  assi- 
gnats feront  seuls  la  circulation.  Mais  qui  les  em- 
pêchera d'y  suffire?  Qui  empêchera  qu'ils  ne  rem- 
placent complètement  le  numéraire  caché?  Leur 
trop  grande  élévation  seule,  leur  division  en  trop 
fortes  sommes.  Mais  on  peut  éviter  la  faute  commise 
pour  l'émission  des  premiers  :  on  peut  les  couper  de 
diverses  manières  ;  on  peut  faire  des  assignats  de 
petites  sommes  jusqu'à  vingt-quatre  ou  vingcinq 
livres.On  peut  enlin  fabriquer  quelques  monnaies 

Eour  les  appoints.  Vingt  millions  proposés  en 
illon,  le  double  à  peu  près  à  créer  en  pièces  de 
10  sols,  d'argent  seul  ;  ces  moyens,  d'un  décompte 
facile,  divisible  à  l'infini ,  peuvent  écarter  sans 
retour  presque  tous  les  inconvénients  :  car  il 
n'en  sera  pas  de  ces  monnaies  nouvelles  comme 
de  nos  écus,  que  leur  poids  et  leur  valeur  intrin- 
sèques invitent  à  exporter  ou  à  fondre.  Qui  pour- 
rait chercher  à  exporter  ou  à  fondre  des  mon- 
naies d'une  aussi  faible  valeur ,  dont  la  perle 
serait  immense ,  en  raison  des  frais  de  la  fabri- 
cation et  du  droit  qu'y  ajoute  l'empreinte  du 
prince?  Avec  ces  simples  précautions,  quelle 
fourniture  serait  retardée?  quelle  solde  serait 
embarrassante  ?  quels  détails  de  manufactures 
seraient  contrariés  ?  oii  seraient  les  troubles,  les 
malheurs  du  commerce  intérieur  ? 

Craindrait-on  pour  celui  qui  se  fait  au  dehors  ? 
mais  celui-là  ne  doit  jamais  s'opérer  avec  le 
numéraire  quand  il  est  bien  dirigé.  C'est  avec 
des  objets  d'échange  qu'il  doit  solder  ses  deman- 
des :  et  quel  royaume  fut  jamais  plus  riche  en 
moyens  de  s'acquitter  ?  N'uvons-nous  pas  nos  vins, 
nos  blés,  nos  huiles,  nos  savons,  nos  denrées  de 
toute  espèce,  surtout  nos  marchandises  colonia- 
les? Que  demandons-nous  à  nos  voisins,  aux 
étrangers,  si  j'excepte  quelques  articles  néces- 
saires à  l'armement  de  nos  flottes,  que  leur  de- 
mandons-nous autre  chose,  que  des  objets  de 
luxe  et  de  fantaisie  ;  des  objets  dont  l'esprit  pu- 
blic seul,  sans  rompre  les  traités,  suffit  pour 
arrêter  l'importation  plus  sûrement,  plus  prompte- 
ment  que  l'armée  de  commis  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  vigilante  ?  Cette  balance  de  commerce, 
qui  doit  toujours  pencher  cour  nous  dans  les 
temps  ordinaires,  a  pu  nous  être  contraire  depuis 
quelque  temps;  mais  les  mêmes  circonstances 
désastreuses  n'existent  plus  :  nous  n'avons  plus 
à  acheter  à  grands  frais  nos  subsistances;  le  sol 
de  la  France  a  repris  sa  fertilité,  et  le  patrio- 
tisme, qui  parcourt  et  qui  échauffe  toutes  les 
classes,  est  prêt,  quand  on  voudra  l'exciter,  à 
repousser  toutes  les  fabrications,  qui  ne  sont 
pas  nationales.  Tout  assure  donc  que  nous 
sommes  au  moment  de  reprendre  notre  supério- 
rité naturelle.  Où  sont  alors  les  craintes  d'être 
forcés  de  solder  nos  besoins  avec  un  numéraire, 
qui  fuirait  loin  de  nous? 

Ainsi,  même  avec  les  seuls  assignats,  à  l'aide 
de  quelques  précautions,  qui  sont  dans  notre 
pouvoir,  nous  éloignons  toutes  les  difficultés. 

Mais  veut-on  changer  la  thèse?  Préfère- t-on 
de  supposer  que  nos  assignats  circuleront  fra- 
ternellement avec  le  numéraire  réel,  ce  qui  est 
infiniment  plus  probable? 

Que  craignez-vous  alors?  —  La  trop  grande 


abondance  de  signes  représentatifs,  et  le  renché- 
rissement des  valeurs  ! 

Mais  d'abord,  prenez  garde  que  cette  abon- 
dance de  numéraire  territorial  ne  sera  pas  éter- 
nelle. Prenez  garde  que  ces  assignais  ont  un 
écoulement  préparé  :  les  biens  nationaux  les 
attendent,  et  comment  n'excileraient-ils  pas 
l'empressement  général?  Ces  biens  portent  des 
fruits,  et  les  assignats  proposés  sont  sans  in- 
térêt. 

Et  si  vous  doutez  de  cet  empressement  des 
porteurs  d'assignats  à  rechercher  les  ventes,  qui 
vous  empêche  de  les  exciter  encore  par  la  pro- 
messe d'une  prime,  qui  ne  serait  accordée  que 
pendant  un  certain  espace  de  temps? 

Ensuite,  avez-vous  bien  calculé  les  besoins 
accumulés  de  l'agriculture,  du  commerce,  de 
l'industrie  ?  Savez-vous  quelle  est  la  mesure  pré- 
cise de  leurs  demandes,  après  tant  d'années  de 
détresse,  d'oppression,  lorsque  le  règne  de  lali- 
berté  commence?  Qui  pourra  prononcer  qu'un 
milliard  de  plus,  mis  en  circulation  dans  de  telles 
circonstances,  (et  vous  n'aurez  jamais  plus  à  la 
fois,  dans  le  système  dont  il  s'agit  ici)  loin  d'être 
une  surcharge  accablante,  ne  sera  pas  plutôt  un 
germe  de  vie  et  de  bonheur?  Voyez  plutôt  par 
ce  nouveau  secours  les  arts  et  l'activité  commer- 
ciale se  ranimer,  s'élever  à  de  nouvelles  entrepri- 
ses, tenter  des  spéculations  plus  hardies,  la  mer 
se  couvrir  de  nouvelles  flottes,  les  routes  char- 
gées de  nouvelles  richesses,  l'agriculture  aban- 
donnant les  entraves  de  la  routine,  et  prenant  un 
nouvel  essor,  tous  les  genres  de  prospérités  se 
répandant  sur  le  sol  favorisé  de  la  France,  ce  beau 
royaume  s'embellissant  encore,  et  présentant  par- 
tout des  moyens  invincibles  de  force,  de  puis- 
sance! 

Voilà  les  biens  promis  à  une  mesure  vaste  et 
courageuse!  Et  ne  doivent-ils  pas  faire  oublier 
des  craintes  imaginaires?  Ne  seraient-ils  pas  pré- 
férables encore  à  cet  état  de  langueur,  qui  vous 
tue,  quand  lisseraient  mêlés  de  quelques  maux? 

L'obstacle,  le  seul  obstacle  qu'un  tel  système 
ait  à  craindre,  c'est  la  résistance  de  l'opinion; 
avec  son  secours  tout  est  possible,  tout  est  facile, 
sans  elle,  tout  devient  funeste  et  imfiraiicable. 
La  malveillance  et  mille  passions  ennemies  cher- 
chent, de  toutes  parts,  à  la  soulever;  c'est  donc 
au  patriotisme  à  l'éclairer,  à  la  conduire. 

Français,  vous  n'avez  à  craindre  que  vous- 
mêmes  :  restez  unis,  et  vous  serez  invincibles  et 
heureux.  La  crise  qui  vous  tourmente  n'est  que 
passagère  ;  c'est  le  dernier  terme  de  votre  courage 
et  de  vos  efforts  :  saisissez  le  moyen,  que  le 
ciel  en  sa  bonté  vous  laisse  pour  sauver  votre 
tranquillité,  votre  gloire,  pour  jouir  du  fruit  des 
travaux  de  vos  intrépides  représentants,  pour 
assurer  les  bienfaits  de  cette  Constitution,  que 
vous  avez  tant  désirée,  qui  vous  deviendra  chaque 
jour  plus  chère! 

Par  là,  vous  éloignez  à  jamais  de  vous  les 
incertitudes  del'avenir,  le  désordre  des  finances, 
toutes  les  calamités  de  la  misère.  Quelques  em- 
barras momentanés,  quelques  douleurs  peut-être 
se  feront  encore  sentir  :  eh  bien  !  supportez-les 
avec  confiance.  Encore  ce  sacrifice!  la  prudence 
l'avoue,  la  patrie  l'attend,  et  la  nécessité  le  com- 
mande. Je  conclus  : 

1°  à  ce  qu'il  soit  décrété,  que  la  dette  exigible 
sera  successivement,  au  fur  et  à  mesure  de  sa  li- 
quidation et  des  ventes  des  biens  nationaux, 
remboursée  en  assignats  forcés  et  sans  iniérêts; 

2°  Qu'il  sera  incessamment  fabriqué  20  millions 
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d'espèces  nouvelles  en  billon,  et  le  double  de 
cette  somme  eu  monnaie  d'argent,  de  la  valeur 
de  10  sols; 

3°  Je  demande  que  toutes  les  sociétés  patrioti- 
ques de  France  soient  invitées  à  employer  tous 
les  moyens,  qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour  obte- 
nir que'leurs  concitoyens  ne  se  servent  désormais, 
pour  leur  usage,  que  de  marchandises  de  fabrique 
nationale;  et  que  les  motifs  de  cette  invitation 
soient  développés  dans  une  adresse  imprimée  et 
répandue  dans  tout  le  royaume. 

M.  GepiMaîn(l).  Messieurs,  depuis  qu'une  foule 
d'orateurs  et  d'écrivains  distingués  se  sont  livrés 
à  l'examen  de  la  question  importante  qui  vous 
occupe  en  ce  moment,  deux  points  capitaux  sem- 
blent partager  tous  les  esprits. 

Ici  on  demande  la  création  de  deux  milliards 
d'assignats-inonnaie,  exclusivement  à  tout  autre 
moyen.  Là,  on  ne  veut  absolument  que  des  quit- 
tances de  finances,  à  l'exclusion  des  assignats- 
monnaie;  et  ces  deux  plans  présentés,  discutés 
et  défendus  avec  une  égale  énergie,  semblent,  au 
premier  coup  d'œil,  mériter  une  égaie  préfé- 
rence. 

Comptable  de  mon  opinion,  j'aurai  cependant 
le  courage  de  m'élever  contre  l'un  et  l'autre  sys- 
tème. 

En  m'adressant  d'abord  aux  partisans  des  quit- 
tances de  finances,  et  parcourant  les  diverses  hypo- 
thèses dans  lesquelles  ils  se  sont  placés;  je  dis  à 
ceux  qui  demandent  que  ces  quittances  portent 
intérêt  à  5  U/0  :  Désirez-vous  bien  sincèrement 
que  le  numéraire  reparaisse,  que  la  Constitution 
s'achève,  que  le  calme  et  la  paix  renaissent  dans 
tout  le  royaume?  Ne  vous  le  dissimulez  plus;  il 
n'est  qu'ûti  seul  moyen;  là,  est  évidemment  le 
salut  de  la  chose  publique  :  c'est  de  vendre  les 
domaines  nationaux,  et  le  plus  promptement  pos- 
sible. Si  vous  êtes  d'accord  avec  moi  sur  ce  point, 
comment  avez-vous  pu  Imaginer  que  des  litres 
qui  porteraient  intérêt  à  5  0/0,  qui  seraient 
appuyés  sur  le  gage  le  plus  solide  qui  fût  jamais 
offert,  qui  n'exigeraieiit,  enfin, aucune  espèce  de 
soin,  seraient  transformés  avec  assez  d'empresse- 
ment en  propriétés  qui  n'offriront  qu'un  produit 
de  3  à  4  0/0?  Cette  chance  n'étant  pas  même 
probable,  les  quittances  de  finances  à  5  0/0  sont 
donc  inadmissibles. 

Je  dis  ensuite  à  ceux  qui  n'entendent  accorder 
à  ces  quittances  qu'un  modique  intérêt;  à  bien 
plus  forte  raison  à  ceux  qui  n'en  accordent  aucun  : 
Quoi!  vous  voulez  quemol,  créancier  du  ci-devant 
ordre  du  clergé;  que  moi,  dont  vous  vendez  le 
gage  auquel  je  ne  puis  atteindre;  que  moi,  (jui, 
pour  en  jouir  paisiblement,  m'étais  condamné  au 
plus  faible  revenu,  je  sois  tout  à  coup  privé, 
peut-être  même  du  nécessaire?  Vous  voulez  que 
moi,  dépouillé,  il  est  vrai,  par  des  circonstances 
impérieuses,  d'un  office  qui  me  suffisait  et  à  ma 
famille,  je  sois  à  l'instant  et  forcément  réduit  à 
la  plus  extrême  détresse?  Vous  voulez  que  moi, 
malheureux  fournisseur  ou  porteur  d'effets  sus- 
pendus, qui  ai  fait  les  plus  grands  sacrifices  pour 
expier  la  faute  de  m'êire  imprudemment  livré  à 
un  gouvernement  pervers,  je  sois  encore  exposé 
ou  à  manquer  à  mes  engagements,  ou  à  presser 
ma  ruine  entière,  en  livrant  à  la  rapacité  de  vils 
agioteurs,  un  titre  que  je  n'aurai  pas  la  faculté 
de  transmettre? 

Non,  Messieurs,  ce  ne  sera  pas  en  vain  que  vous 
aurez  placé  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauve- 

.(l)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


garde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  français! 
Ce  ne  sera  jamais  par  votre  fait  que  le  citoyen 
peu  fortuné  deviendra  la  proie  de  l'avide  opu- 
lence, et  je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  vous 
démontrer  que  quelque  spécieux  que  soient  les 
motifs  sur  lesquels  s  appuient  les  défenseurs  du 
système  pur  et  simple  des  quittances  de  finances, 
il"  serait  ou  du  plus  grand  danger,  ou  de  la  plus 
haute  injustice  de  l'adopter. 

Et  qu'on  ne*  nous  dise  pas,  pour  entraîner  ou 
pour  subjuguer  l'opinion,  que  les  places  de  com- 
merce ont  émis  tel  ou  tel  vœu.  Je  serais  peut- 
être  fondé  à  demander  si  la  plupart  de  ces  vœux 
ont  été  formés  avec  la  maturité  nécessaire;  mais 
il  me  suffira  de  répondre  qu'il  y  sera  fait  droit 
en  ce  sens,  qu'après  avoir  provoqué  les  lumières 
de  toutes  parts,  vous  jugerez  indispensable  de 
peser  scrupuleusement,  et  dans  votre  sagesse, 
toutes  les  considérations  qui  vous  auront  été  sou- 
mises. 

Je  m'adresse  maintenant  aux  partisans  d'une 
création  nouvelle  de  deux  milliards  d'assignats- 
monnaie;  et  tout  en  avouant  qu'il  serait  infini- 
ment désirable  que  l'esprit  public  fût  as-ez  formé 
parmi  nous  pour  qu'on  pût  tenter  cette  émission, 
je  n'hésite  pas  à  soutenir  que,  dans  la  position 
actuelle  des  choses,  elle  entraînerait  infaillible- 
ment les  plus  grands  désordres. 

En  effet,  Messieurs,  qui  de  vous  oserait  se  flat- 
ter qu'une  mesure  aussi  extraordinaire  triomphe- 
rait, et  des  effors  des  malveillants,  et  des  inquié- 
tudes qui  doivent  naturellement  agiter  tous  les 
esprits?  Est-ce  donc  lorsque  le  malade  est  déjà 
dans  un  état  convulsif  qu'il  faut  hasarder  l'un 
de  ces  remèdes  violents,  qui  peuvent  le  tuer  à 
l'instant!  Ei  tel  cas,  la  nature  appelle  des  cal- 
mants; le  grand  art  est  de  la  seconder;  c'est  ainsi 
que  voulant  rappeler  la  confiance,  vous  ne  perdrez 
pas  de  vue  qu'elle  s'obtient  avec  le  temps,  mais 
qu'elle  ne  se  commande  pas;  et  telle  est,  quoi 
qu'on  en  puisse  dire,  la  seule  marche  digne  de 
vous. 

J'arrive,  Messieurs,  au  développement  de  mes 
vues;  et  pour  y  procéder  avec  l'ordre  et  la  pré- 
cision nécessaires,  je  pose  et  divise  en  quatre 
parties  le  problème  qu'il  s'agit  de  résoudre  :  il 
consiste,  ce  me  semble: 

1°  A  procurer  justice  et  satisfaction  à  tous  les 
créanciers  de  iEtat,  directs  ou  indirects  ; 

2°  A  ne  troubler  ni  l'ordre  public,  ni  nos  rela- 
tions commerciales  ; 

3°  A  accélérer  tout  à  la  fois  la  vente  des  domai- 
nes nationaux; 

4°  Enfin,  à  soulager  le  peuple  dans  ses  contri- 
butions, même  dès  Vannée  1791. 

Pour  partir  de  bases  certaines,  j'ai  recours  au 
dernier  rapport  de  votre  comité  des  finances  sur 
la  dette  publique  :  j'y  vois,  et  très  clairement, 
que  celte  dette,  en  y  ajoutant  200  millions  pour 
besoins  extraordinaires,  ne  s'élève  pas  même  à 
cinq  milliards;  j'en  sépare  la  detU'  dont  les  capi- 
taux sont  aliénés,  et  que  dans  aucun  cas  vous  ne 
pouvez  être  forcés  de  rembourser,  ou  ce  qui  est 
même  chose,  la  dette  constituée  en  rentes  viagères 
et  perpétuelles.  11  me  reste  alors  deux  milliards 
cinq  cents  millions,  qui  se  décomposent  comme  il 
suit  : 

Pour  les  assignats  en  émis- 
sion, ou  qui  sont  près  d'y 
être. 400,000,000  liv. 

Pour  les  assignats  destinés 
à  desbesoins  extraordinaires.       200,000,000 

A  reporter 600,000,000  liv. 
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Report 600,000  liv. 

Pour  la  dette  exigible,  ou 
jugée  telle,  en  raison  des  offi- 
ces, cautionnements  et  autres 
objets  que  vous  avez  cru  de- 
voir  rembourser 1,340,000,000 

Pour  la  dette  dont  le  rem- 
boursement est  promis,  mais 
ne  doit  s'effectuer  que  suc- 
cessivement, et  à  des  termes 
plus  ou  moins  éloignés 560,000,000 


Total 2,500,000,000  liv. 

Je  commence  par  vous  proposer.  Messieurs,  de 
retrancher  de  vos  remboursements  actuels  les 
560  millions,  qui,  payables  à  époques  diverses, 
ne  le  sont  réellement  que  dans  le  cours  de  vingt 
années  ou  environ,  et  assurément  personne  n'a 
droit  de  se  plaindre. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  priver  ces  créanciers 
de  l'espérance  d'un  remboursement  prochain.  Je 
suis  même  persuadé  qu'avant  de  vous  séparer, 
les  circonstances  vous  auront  mis  à  portée  d'y 
pourvoir.  Et  quel  service  important  vous  aurez 
rendu,  Messieurs,  lorsqu'ayant  anéanti  cette  mul- 
titude d'elfets,  source  éternelle  de  l'agiotage,  vous 
aurez  reporté  à  l'agriculture  et  au  commerce  les 
richesses  énormes  dont  ils  étaient  depuis  si  long- 
temps privés! 

Je  reviens  à  mon  objet;  et  je  soutiens  que, 
quoiqu'il  soit  bien  constant  dans  l'opinion  géné- 
rale, et  surtout  d'après  les  renseignements  qui 
vous  arrivent  chaque  jour,  que  les  domaines  na- 
tionaux s'élèveront  à  plus  de  deux  milliards 
500  millions,  quoique  l'éleudue  de  vos  moyens  et 
de  vos  ressources  ne  dût,  en  définitive,  laisser  au- 
cune inquiétude;  vous  vous  devez  cependant  de 
rester,  dans  l'émission  que  vous  vous  proposez, 
plutôt  à  500  millions  au-dessous  de  la  valeur  de 
vos  domaines  nationaux,  que  de  vous  placer  à 
10  millions  au-dessus.  J'insiste,  dis-je,  sur  cette 
mesure,  que  je  regarde  comme  indispensable,  si 
vous  voulez  donner  à  vos  nouvelles  valeurs  toute 
la  faveur  et  le  crédit  dont  elles  seront  suscepti- 
bles. 

Au  moyen  de  cette  soustraction,  la  dette  à  con- 
vertir, FOit  en  assignats-monnaie,  soit  en  quit- 
tancesde  finances,ou  obligations  nationales  trans- 
missibles  de  gré  à  gré,  se  trouve,  comme  on  le 
voit,  réduite  à  1,340  millions. 

J'observe,  et  il  vous  sera  facile  de  juger.  Mes- 
sieurs, que  parmi  les  créanciers  qui  composent 
cette  masse,  il  s'en  trouve  qui  peuvent  avoir  des 
besoins  plus  ou  moins  pressants. 

J' ai  promis  de  procurer  justice  et  satisfaction  à 
tous.  Je  dirai  doi'C  aux  uns  :  Vous  qui  avez  des 
engagements  prochains  à  remplir,  ou  qui  médi- 
tez quelques  entreprises  pour  lesquelles  il  vous 
faut  absolument  du  numéraire,  accourez  avec  un 
titre  liquide,  et  aussitôt  je  vous  en  compterai  le 
montant  en  assignats- monnaie.  Il  est  entendu 
qu'ils  ne  j)orteront  point  intérêt,  puisqu'ils  équi- 
valent à  des  écus. 

Je  dirai  aux  autres  :  Vous  qui  n'avez  besoin 
que  de  compter  sur  un  intérêt  raisonnable  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  trouvé  quelque  domaine, 
ou  tout  autre  emploi  à  votre  convenance,  pré- 
sentez-vous également  avec  un  titre  liquide,  et 
je  vous  remettrai  des  obligations  nationales,  por- 
tant intérêt  sur  le  pied  de  4  0/0  l'an  jusqu'au 
premier  janvier  1792  ;  à  cette  époque  je  vous 
payerai  cet  intérêt;  je  vous  rembourserai  même, 
s'il  y  a  lieu,  votre  capital  en  assignats-monnaie; 


autrement  je  vous  continuerai  l'intérêt,  mais 
seulement  à  raison  de  3  0/0,  par  ce  motif  irré- 
sistible, que  tous  les  intérêts  particuliers  doivent 
fléchir  devant  l'intérêt  général. 

Je  vais  plus  loin.  Messieurs;  je  dirai  aux  uns 
et  aux  autres  :  Vous  pouvez  avoir  des  bailleurs 
de  fonds  pour  offices  ou  pour  cautionnements; 
vous  pouvez  en  un  mot,  pour  vos  propres  besoins, 
désirer  de  recevoir  partie  en  assignats-monnaie, 
et  l'autre  partie  en  obligations  nationales.  Que 
chacun  prononce,  et  il  sera  fait  droit  à  sa  de- 
mande. 

Je  suppose  enfin  que  tel  porteur  d'assignats- 
monnaie  voulût,  par  la  suite,  les  échanger  contre 
des  obligations  nationales:  il  convient  qu'à  l'ins- 
tant le  Trésor  public  lui  soit  ouvert  ;  et  voilà 
comment  j'estime  qu'on  peut  respecter,  et  toutes 
les  propriété?,  et  tous  les  droits. 

J'ai  promis  de  plus  de  ne  troubler  ni  V ordre  ■pu- 
blic, m  nos  relations  commerciales  ;  et  j'aurai  sans 
doute  rempli  ce  but,  si  le  nouvel  ordre  de  choses, 
loin  de  détériorer  notre  position,  ne  tend  qu'à 
l'améliorer. 

Pour  y  arriver  plus  sûrement,  je  demanderai 
d'abord  que  l'émission  à  faire  de  nouveaux  assi- 
gnats-monnaie, en  y  comprenant  les  400  niillions 
existants  et  tout  ce  qui  sera  jugé  nécessaire  pour 
les  besoins  extraordinaires,  ne  puisse  s'élever  au 
delà  de  900  millions, ou  tout  au  plus  un  milliard, 
en  sorte  que  ce  milliard  rempli,  il  ne  puisse,  sous 
aucun  prétexte,  être  fait  une  nouvelle  émission 
qu'à  mesure  des  extinctions,  le  tout  sous  la  sur- 
veillance de  commissaires  qui  seront  nommés 
à  cet  effet  par  rAsseuiblée  nationale,  et  successi- 
vement par  la  prochaine  législature. 

D'après  ces  précautions,  les  personnes  les  plus 
effrayées  doivent,  ce  me  semble,  se  rassurer. 
Examinons,  au  surplus,  ce  que  deviennent  dans 
mon  système  les  objections  qui  se  dirigent  eu 
général  contre  l'émission  dont  il  s'agit. 

Les  denrées  et  les  mains-d'œuvre  vont,  dit-on, 
nécessairement  doubler.  A  cela  je  n'opposerai 
qu'un  raisonnement  infiniment  simple,etle  voici  : 
on  est  d'accord  sur  ce  que,  dans  les  temps  ordi- 
naires, il  circule  environ  deux  milliards  de  nu- 
méraire effectif.  Sa  rareté  actuelle  donne  lieu  de 
supposer  qu'il  y  en  a  moitié,  ou  peut-être  les 
deux  tiers  enfouis.  En  n'admettant  pas  au  delà 
d'un  milliard  d'assignats-monnaie,  ces  deux  nu- 
méraires réunis  n'excéderont  donc  point  la  quan- 
tité qui  se  trouve  habituellement  dans  la  circu- 
lation. C'est  donc  une  crainte  purement  chimé- 
rique que  celle  du  doublement  des  denrées  et 
des  mains-d'œuvre. 

Si  l'on  m'objecte  qu'il  est  possible  que  le  nu- 
méraire reparaisse  très  promptement,  oh  1  alors 
on  fait  ma  cause  trop  belle.  Je  réponds,  d'une 
part,  que  deux  ou  trois  milliards  de  valeur  de 
plus,  jetés  dans  le  commerce,  offrent  aux  assi- 
gnats un  écoulement  beaucoup  plus  que  suffi- 
sant; je  réponds  d'ailleurs  que  l'option  que  j'ac- 
corde à  ceux  qui  voudraient  échanger  leurs 
assignats  contre  des  obligations  nationales,  ne 
peut  assurément  laisser  la  plus  légère  inquié- 
tude. 

Mais  enfin,  me  dira-l-on,  les  assignats  perdent 
aujourd'hui  5  à  6  0/0  ;  et  si  vous  les  doublez  ou 
les  triplez,  ils  perdront  deux  ou  trois  fois  plus. 

Outre  que  les  considérations  qui  précèdent  re- 
poussent complètement  cette  objection,  j'en  ap- 
pelle encore  à  la  bonne  foi  de  ceux  qui  y  per- 
sisteraient, et  je  leur  demande  à  quoi  ils  peuvent 
réellement  attribuer  la  perte  qu'éprouvent  les  as- 
signats. Ce  n'est  pas  assurément  qu'ils  ne  méri- 
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tentet  n'ayant  obtenulaconfiance  la  plus  étendue; 
ce  n'est  pas  qu'il  y  en  ait  en  trop  grande  abon- 
dance, puisqu'il  est  au  contraire  reconnu  que  la 
stagnation  actuelle  des  affaires,  est  en  partie 
occasionnée  par  l'absence  des  signes  d'échange. 
La  vraie  raison,  la  seule  incontestable,  c'est  que 
comme  il  existe  encore  des  malveillances  et  des 
craintes,  comme  il  en  existera  plus  ou  moins 
jusqu'à  ce  que  votre  Constiiution  soit  achevée, 
comme  le  numéraire,  resserré  |iar  l'effet  de  ces 
deux  causes,  ne  peut  être  remplacé  dans  toutes 
les  circonstances  par  les  assignats:  il  faut  abso- 
lument que  celui  qui  en  a  besoin  fasse  un  sacri- 
Ilce  en  faveur  de  celui  qui  le  possède. 

Or,  si  par  les  mesures  que  vous  allez  prendre, 
une  foule  de  valeurs,  mortes  entre  les  mains  des 
créanciers  de  l'Etat,  sont  incontinent  restituées  à 
la  circulation,  si  ces  valeurs,  en  rendant  au  com- 
merce et  à  l'industrie  tonte  leur  activité,  rappellent 
nécessairement  la  confiance,  croyez  que  la  cupi- 
dité, s'alarmant  à  son  tour,  se  pressera  au-devant 
de  vos  besoins,  et  c'est  alors  que  des  obligations 
nationales,  et  les  assignais,  et  l'argent,  et  les 
changes  mêmes,  reprendront  un  juste  niveau. 

Je  dirai  plus,  et  il  n'est  qui  que  ce  soit  qui 
n'en  convienne,  c'est  que  pour  opérer  cette  grande 
métamorphose,  il  ne  faudrait  pt  ut-êire  qu'avoir 
entamé  la  vente  de  vos  domaines  nationaux. 

Si  vous  examinez  ensuite  combien  les  ventes, 
qui  ne  peuvent  manquer  de  se  succéder  journelle- 
ment, feront  sortir  de  numéraire  réel  en  même 
temps  qu'elles  engloutiront  le  numéraire  fictif; 
si  vous  examinez  enlin  combien  il  vous  faudra 
de  temps,  et  pour  la  l'abricalion  des  assignats,  et 
pour  la  liquidation  des  olfices,  et  surtout  pour 
i'épurement  des  opérations  de  vos  comptables, 
vous  jugerez  facilement  que  jamais  p  ut-être  vous 
ne  parviendrez  à  obtenir  un  milliard  d'assignats 
en  circulation  :  d'où  je  conclus  que  mon  système 
ne  pourra  troubler  ni  l'ordre  public,  ni  nos  rela- 
tions commerciales. 

fai  promis  encore  d'accélérer  la  vente  des  do- 
maines nationaux.  Entre  les  divers  moyens  qui 
peuvent  y  conduire,  il  en  est  qui  tiennent  à  une 
lorte  coaction,  et  je  les  récuse  hautement. 

Je  n'aime  point  par  exemple  que,  sous  le  pré- 
texte de  forcer  la  main  aux  créanciers  de  l'Etat 
ou  à  ceux  qui  les  représenteraient,  on  vous  pro- 
pose, ou  de  ne  les  rembourser  qu'en  assignats, 
ou  de  ne  leur  donner  que  des  obligations»  natio- 
nales sans  intérêts,  ou  en  accordant  un  intérêt,  de 
ne  leur  en  faire  raison  qu'à  l'instant  où  il  vien- 
drait s'éteindre  avec  le  capital  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  Ce  serait  évideuiraent  rendre  le 
petit  créancier  tributaire  du  capitaliste,  livrer  le 
faible  au  fort;  et  certes  de  tels  moyens  seraient 
inconciliables  avec  la  pureté  des  principes  qui 
vous  animent. 

Il  en  est  d'autres  que  vous  ne  fonsidérerez  que 
comme  un  jusle  aiguillon,  comme  un  noble  en- 
couragement, et  ce  sont  là  les  seuls  dignes  d'une 
nation  libre  et  généreuse.  Je  vous  inviterais  donc 
à  déclarer: 

l^Que  tous  ceux  qui  payeront  comptant  le  prix 
d'une  acquisition  quelconque  auraient  à  prix 
égal  la  préférence  sur  ceux  qui  n'offriraient  de 
payer  qu'à  terme  ; 

2"  Que  ceux  qui  auraient  acquis  avant  le  !•' 
avril  prochain,  et  ne  payer.iieot  qu'une  partie  de 
leur  acquisition,  jouiraient  d'une  prime  de  2  0i0 
sur  les  capitaux  qu'ils  verseraient,  soit  en  argent, 
soit  en  assignat?,  soit  en  obligations  nationales  ; 
3°  Que  ceux  qui  ayant  acquis  avant  le  1«'  avril 
prochain,  payeraient  la  totalité  de  leur  acquisi- 


tion avant  ladite  époque,  jouiraient  d'une  prime 
de  4  0|0  ; 

4°  Qu'indépendamment  des  avantages  ci-devant 
indiqués,  ceux  qui  payeraient,  soit  en  obligations 
nationales,  soit  en  assignats  faisant  partie  des 
400  millions  déjà  décrétés,  jouiraient  encore,  sa- 
voir :  pour  les  obligations  nationales,  de  l'intérêt 
acquis  au  jour  du  payement,  et  pour  les  assignats, 
de  celui  devant-échoir  au  15  avril,  époque  à  la- 
quelle je  pense  que  les  intérêts  doivent  cesser  pour 
cette  espèce  d'assignats. 

fai  promis,  enfin,  de  soulager  le  peuple  dans 
ses  contributions,  même  dès  l'année  prochaine  ;  et 
la  démonstration  me  sera  bien  facile. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  mes  assi- 
gnats ne  porteront  pas  d'intérêt,  et  que  celui  de 
4  0(0  accordé  à  mes  obligations  nationales  ne 
sera  payable  pour  l'année  1791  qu'en  janvier  1792. 
Voilà  donc  votre  année  1791  absolument  dégagée 
des  intérêts  de  2  milliards  de  capitaux,  sauf 
ceux  à  acquitter  pour  la  partie  de  400  millions 
d'assignats  qui  ne  serait  point  rentrée  avant  le 
l'* avril.  Vous  voilà  donc  en  état,  dès  que  vous 
aurez  définitivement  réglé  votre  dépense  publique, 
de  déterminer  avec  toute  certitude  la  quotité  de 
vos  contributions. 

Il  est  constant  que  dans  les  temps  désastreux, 
qui  sans  doute  ont  disparu  pour  jamais,  un  capi- 
tal de  2  milliards  aurait  coûté  tout  au  moins 
120  millions  d'intérêts  pour  l'année.  De  là  120 
millions  d'impositions  sur  le  peuple.  Si  vous  con- 
sidérez maintenant  le  mouvement  d'accélération 
que  doivent  nécessairement  imprimer  à  vos  obli- 
gations nationales  les  dispositions  ci -dessus 
énoncées,  vous  conviendrez,  j'espère,  qu'il  ne 
vous  restera  p»  ul-être  pas  20  millions  de  ces 
intérêts  à  acquitter  dans  l'année  1792.  Il  est  vrai 
que  vous  aurez  fait  le  sacrifice  de  quelques 
primes,  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'en  pro- 
curant aux  acquéreurs  la  facilité  de  pousser  les 
enchères,  elles  viendront,  en  définitive,  se  fondre 
dans  l'intérêt  général. 

Je  dois,  avant  de  terminer.  Messieurs,  jeter  un 
coup  d'oeil  rapide  sur  deux  questions  secondaires. 
On  vous  a  proposé  de  ne  recevoir  en  payement 
des  acquisitions,  que  les  assignats,  à  l'exclusion 
de  l'argent  et  de  tout  autre  papier.  J'avoue  que 
je  ne  serais  point  de  cet  avis,  et  par  trois  raisons. 
La  première,  c'est  que  ce  serait  ji  ter  une  soitede 
défaveur  sur  vos  assignats.  La  seconde,  c'est  qu'il 
est  telles  personnes  qui,  ne  connaissant  absolu- 
ment que  l'or  ou  l'argent,  préféreraient  ne  jamais 
acquérir,  s'il  fallait  s'en  dessaisir  une  heure  seu- 
lement contre  quelque  espèce  de  papier  que  ce  fût. 
La  troisième,  c'est  qu'il  arrivera  de  deux  choses 
l'une  :  ou  les  assignats  et  les  obligations  natio- 
nales seront  au  pair,  ou  ils  seront  au-dessus; 
dans  le  dernier  cas,  on  peut  en  masse  se  reposer 
du  soin  des  échanges  sur  l'intérêt  de  chaque  in- 
dividu. 

On  vous  a,  de  plus,  invités  à  autoriser  l'émission 
d'une  certaine  quantité  de  petits  assignats,  en 
descendant  jusqu'à  24  livres,  et  même  jusqu'à 
6  livres. 

Quelque  séduisants  que  soient  au  premier 
aspect  les  motifs  sur  lesquels  on  se  fonde,  je  dé- 
clare qu'en  les  méditant,  ils  n'ont  servi  qu'à 
m'éloigner  de  ce  système.  Je  do  s  donc,  contre 
l'opinion  de  la  classe  laborieuse  du  peuple,  et 
parce  qu'avant  tout,  ses  intérêts  me  sont  chers, 
vous  presser  de  résister  à  une  mesure  qui,  en 
lui  imposant  de  nouvelles  charges,  la  livre- 
rait encore  à  toutes  les  manœuvres  des  en- 
nemis de  la  chose  publique.  Ce  qui  me  parait 
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sans  inconvénient;  ce  qui  serait  peut-être  dési- 
rable, c'est  qu'il  soit  lait  des  billets  de  100  livres, 
125  livres,  150  livres,  et  ainsi  dans  les  coupures 
que  vous  jugerez  les  plus  propres  à  favoriser 
les  échanges. 

Il  me  reste  une  dernière  considération  à  vous 
présenter,  et  je  la  crois  de  toute  justice:  ce  serait 
que  pour  mettre  les  titulaires  d'offices  et  autres 
à  portée  de  jouir  plus  promptement  de  la  faveur 
que  pourraient  ofirir  les  premières  ventes  de  vos 
domaines  nationaux,  vous  ajoutassiez  à  votre 
comité  de  liquidation  tel  nombre  de  membres  qui 
répondraitefticacement  à  ces  vues.  J'oserais  former 
le  même  vœu  pour  votre  comité  d'aliénation, 
dont  les  opérations  sont  devenues  aussi  multi- 
pliées qu'elles  sont  importantes. 

Je  me  résume.  Messieurs,  et  en  me  référant 
aux  dispositions  de  détail  énoncées  dans  le  cours 
de  mon  opinion,  je  me  borne  à  vous  proposer  de 
décréter: 

1°  Que  toutes  les  créances  sur  l'Etat,  à  l'excep- 
tion de  celles  constituées  en  rentes  viagères  ou 
per{)étuelles,  et  de  celles  à  terme,  seront  le 
plus  incessamment  possible  remboursées,  soit  en 
obligations  nationale.-^,  transmissibles  de  gré  à 
gré  et  portant  intérêt  à  4  0|0,  soit  en  assignats- 
monnaie,  sans  intérêt,  le  tout  au  choix  des 
porteurs  ; 

2"  Qu'en  aucun  temps  et  sous  aucun  prétexte 
il  ne  pourra  être  mis  en  circulation  au  delà  d'un 
milliard  d'assignats; 

3°  Qu'il  sera  fait  des  assignats  de  100,  125, 
150  liv.,  et  ainsi  dans  les  diverses  coupures,  qui 
tendraient  le  plus  à  favoriser  les  échanges  ; 

A"  Que  les  obligations  nationales  et  les  assignats 
seront  reçus  dans  l'achat  des  domaines  nationaux 
en  concurrence  avec  l'argent  ; 

5°  Qu'il  sera  accordé  aux  acquéreurs  telle  ou 
telle  prime,  et  suivant  les  cas  qui  seront  inces- 
samment déterminés. 

Ces  principes,  ou  tousautre.s  étant  décrétés,  je 
désirerais  que  votre  comité  des  finances  fût 
chargé  de  vous  présenter,  dans  le  plus  court 
délai,  les  dispositions  qui  tendraient  à  leur  plus 
parfaite  exécution. 

M.  E4cbrun,  membre  du  comité  des  finaiices. 
C'est  à  regret  que  j'ai  vu  présenter  à  votre  déli- 
bération leprojt-t  qui  vous  occupe  en  ce  moment: 
je  ne  m'attendais  pas  à  lui  voir  obtenir  ce  dange- 
reux honneur.  Ce  projet,  je  l'avais  désapprouvé, 
dans  le  sein  du  comité,  comme  un  rêve  dont  les 
ministres  ignorants  berçaient  desdespotes soumis. 
On  a  dit  qu'il  était  juste,  grand,  salutaire;  qu'il 
était  l'unique  remède  à  vos  maux  ;  on  vous  a  dit  : 
Hâtez-vous;  ne  voyez-vous  pas  l'hiver  qui  s'ap- 
proche et  ses  longues  nuits,  et  les  calamités  qu'el- 
les nous  préparent,  etc.,  etc  ? 

Ainsi,  en  vous  remplissant  d'espérance  et  de 
terreur,  on  s'est  tlattéde  vous  entraîner;  mais  ce 
n'est  pas  avec  de  pareils  leviers  qu'on  peut  mou- 
voir une  Assemblée  législative.  Hier,  vous  n'en- 
tendiez que  vantiT  un  projet  désastreux,  vous  le 
discutezaujourd'hui  :  hier,c'étaii  un  orviétan  mer- 
veilleux qui  devait  sauver  la  France  et  cicatriser 
ses  blessures  ;  aujourd'hui,  c'est  un  fatal  poison  qui 
doit  tuer  l'Assemblée  nationale  et  la  Constitution. 
Vous  avez  donc  une  dette  d'environ  3  ou4  milliards  ; 
sans  doute,  il  serait  avantageux  de  l'éteindre  :  si 
le  moyen  qu'on  vous  propose  est  juste,  s'il  ne 
doit  pas  amener  unefatale  convulsion,  il  faut  l'a- 
dopter dès  aujourd'hui;  mais  examinons  les  pro- 
cédés de  cette  opération.  On  sépare  la  dette  exigi- 
ble de  la  dette  constituée  :  rien  de  plus  juste. 


Avec  quoi  la  rembourse-t-on  ?  avec  des  biens  ecrt 
clésiastiques.  Sont-ils  égaux  à  cette  dette?  EhT 
qu'importe  s'ils  ne  le  soni  pas?  Il  faut  qu'ils  l^ 
deviennent.  Je  rembourserai  avec  un  bel  et  boi,^ 
papier  territorial  qui  ne  portera  pas  d'intérêt;' 
mes  créanciers  ne  pourront  faire  aucun  usage 
de  ce  papier,  ils  en  seront  embarrassés  ;  les  capi- 
taux tomberont  dans  le  discrédit  :  on  prendra 
peu  de  biens  territoriaux  pour  beaucoup  de  papier, 
et  j'aurai  ri  mboursé  la  dette.  Cette  opération  est 
une  injustice  ;  c'est  outragerl'Assemblée  nationale 
que  de  la  lui  proposer.  Si  vous  voulez  manquer 
aux  engagements  de  l'Etat,  manquez-y  du  moins 
avec  un  peu  de  loyauté;  dites  à  vos  créanciers  : 
Nos  ressources  sont  grandes,  mais  c'est  au  temps 
à  les  féconder;  la  venie  des  fonds  nécessaires  pour 
nous  acquitter  avec  vous  ne  peut  se  faire  que 
d'une  manière  lente;  s'il  fallait  vous  payer  des 
intérêts,  nous  serions  écrasés;  nous  serons  justes  : 
dans  deux  ans  nous  vous  rembourserons  les  ca- 
pitaux,nous  vous  payerons  les  intérêts.  Vous  n'a- 
vez pas  de  créancier  qui  n'acceptât  des  conditions 
aussi  franches... 

Vous  jetez  1,900  millions  de  papier  à  vos  créan- 
ciers :  ils  n'ont  ni  pain  ni  argent;  il  faudrait  donc 
que  votre  papier  devînt  du  pain  et  de  l'argent, 
'fout  dans  le  gouvernement  se  changera  en  papier. 
Est-ceavecdu  papier  qu'on  payerades  employés, 
qu'on  payera  l'armée?  est-ce  avec  du  papier  que 
vous  mettrez  en  mer  des  vaisseaux  qui  attendent 
leur  armement?  Vous  ferez  des  assignats  de  24 
livres,  mais  il  faudra  donc  que  toutes  les  denrées 
valent  24  livres.  Je  ne  parle  pas  d(  s  défaveurs 
du  change;  je  ne  parle  pas  de  l'intérêt  du  com- 
merce et  des  manufactures...  On  dit  que  ces  bel- 
les opérations  sauvent  la  Révolution  ;  moi  je  dis 
qu'elles  tuent  la  Révolulinn  et  l'Assemblée  na- 
tionale. Avant  que  ces  1,900  millions  d'assignats 
soient  mis  en  circulation,  l'argent  disparaîtra. 
Les  provinces  s'animent;  vous  tombez  avec  l'opi- 
nion ;  la  Constitution  tombe  avec  vous.  Ses  enne- 
mis ont  des  propriétés  et  du  crédit  ;  le  clergé 
pourrait  revivre;  en  modifiant  les  dîmes  on  con- 
tenterait le  cultivateur;  les  biens  des  moines  se 
vendraient  sans  obstacles,  et  dans  quelques  mois 
votre  Constitution  ne  serait  qu'un  souvenir.  Je 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  pro- 
positions qui  vous  sont  faites.  {Il  s'élève  beaucoup 
de  murmures.) 

M.  Chabpoiid.  Il  y  a  deux  manières  de  dis- 
cuter une  question,  celle  des  adeptes  et  celledes 
apprentis.  Un  arithméticien  chiffre  ce  qu'une 
femme  compte  sur  ses  doigts.  Celte  dernière  mé- 
thode est  la  mienne,  et  je  demande  la  permis- 
sion de  raisonner  un  moment  sur  cette  grande 
question,  avec  ceux  qui  ont  besoin  qu'on  la  sim- 
plifie pour  qu'elle  soit  mise  à  leur  portée.  Je 
l'envisage  sous  le  rapport  de  l'inlérêt  de  l'Etat, 
de  l'intérêt  des  créanciers,  de  celui  du  commerce 
et  de  celui  des  propriétés.  Quant  à  l'intérêt  de 
l'Etat,  la  vente  des  biens  domaniaux  est  né- 
cessaire, non  seulement  relaiivement  au  besoin 
de  payer  la  dette  de  l'Etat,  mais  encore  relative- 
ment à  la  Constitution.  Tant  que  les  biens  na- 
tionaux, ci-devant  ecclésiastiques,  ne  seront  pas 
aliénés,  tant  que  vous  aurez  à  craindre  la  résur- 
rection d'un  corps  de  prêtres  riches,  vous  ne 
pourrez  compter  sur  la  liberté  ;  vous  devez  donc 
hâter  la  vente  des  biens  nationaux.  Vous  ne  par- 
viendrez pas  à  la  réaliser  sans  une  émission  d'as- 
signats-monnaie.  A  défaut  de  cette  émission, 
quels  seraient  vos  moyens?  D'une  part,  le  numé- 
raire existant;  de  l'autre,  les  titres  des  créancestq 
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le  numéraire  est  déjà  insuffisant,  il  le  sera  bien 
davantage  quand  vous  auirnaenterez  le  nombre 
de  fonds  en  circulation.  Le  sixième  des  fonds 
actuellement  dans  le  commerce  ne  peut  être  ven- 
du, parce  que  les  capitaux  ne  sont  pas  dispo- 
nibles. On  propose  des  quittances  de.  finances  ; 
mais  elles  porteraient  des  intérêts,  et  il  est  de 
l'intérêt  de  l'Etat  de  rendre  l'impôt  le  moins  lourd 
possible. 

Les  assignats-monnaie  procureront  aux  con- 
tribuables un  soulagement  de  100  millions  ;  les 
impôts  se  payeront  mieux,  puisqu'ils  seront  di- 
minués et  que  les  moyens  de  payer  seront 
augmentés.  Ainsi  donc  rémission  des  assignats- 
monnaie  présente  de  grands  avantages  pour 
l'Etat.  Vous  avez  encore  l'espérance  raisonnable 
de  parvenir  à  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt  : 
ce  taux  se  soutient  à  raison  du  besoin  du  plus 
grand  nombre  des  emprunteurs  et  du  plus  petit 
nombre  des  prêteurs.  En  diminuant  la  masse 
des  capitaux,  la  concurrence  des  prêteurs  sera 
plus  grande,  celle  des  emprunteurs  diminuera  et 
les  conditions  seront  meilleures.  Voilà  les  consi- 
dérations qui  me  font  penser  que  l'intérêt  de 
l'Etat  est  engagé  à  l'émission  d'assignats  propo- 
sée. J'examine  ensuite  cette  opération  sous  le 
rapport  de  l'intérêt  des  créanciers  de  l'Etat.  Ils 
ont  intérêt  à  être  pavés,  à  l'être  solidement.  Vous 
satisfaites  cet  intérêt,  et  créant  un  papier  dont  la 
solidité  est  supérieure  à  celle  môme  du  numé- 
raire effectif,  ils  sont  payés,  ils  le  sont  solide- 
ment ;  vous  leur  donnez  non  seulement  du  nu- 
méraire, mais  encore  une  fraction  de  propriétés 
territoriales.  Vous  devez  leur  remettre  une  va- 
leur effective  dont  ils  puissent  disposer  comme 
de  l'argent  qu'ils  ont  prêté  à  l'Etat.  Si  vous  leur 
fournissez  une  quittance  de  finance,  ce  nouveau 
titre  ne  les  remettra  pas  dans  la  position  où  ils 
étaient  lorsqu'ils  ont  fait  leur  prêt. 

On  dit  que  le  papier  n'aura  pas  la  valeur  du 
numéraire  effectif;  mais  les  assignats  sont  le 
tvpe  essentiel  de  la  terre,  qui  est  la  source  de 
toute  valeur.  Vous  ne  pouvez  distribuer  la  terre 
en  valeur  circulante,  mais  le  papier  devient  la 
représentation  de  cette  valeur;  ainsi  il  est 
évident  que  les  créanciers  de  l'Etat  n'éprouve- 
ront nul  préjudice.  Ou  objecte  que  les  biens  na- 
tionaux ne  sont  pas  seulement  l'hypothèque  de 
la  dette  exigible,  mais  encore  des  créanciers  por- 
teurs de  titres  constitués;  mais  ceux-ci  n'ont  pas 
compté  sur  ce  gage,  ils  n'ont  donc  rien  à  deman- 
der. En  mettant  entre  les  mains  des  créanciers 
de  l'Etat  l'équivalent  de  leur  prêt,  ils  n'ont  donc 
aucun  reproche  à  vous  faire.  Ici  vient  naturelle- 
ment une  observation.  M.  de  Mirabeau  l'alné  a  pro- 
posé que  l'acquisition  des  domaines  nationaux 
ne  put  être  faite  qu'avec  des  assignats  ;  il  me 
semble  d'abord  que  cette  proposition  n'a  en  soi 
aucune  réalité  :  celui  qui  aura  de  l'argent  achè- 
tera des  assignats  pour  acquérir  des  terres  ;  ainsi 
il  aura  toujours  acheté  des  fonds  territoriaux 
avec  de  l'argent.  Cette  illusion  n'a  d'autre  objet 
que  d'attirer  une  plus  grande  confiance  à  un  pa- 
pier qui  n'en  a  pas  besoin.  Je  dis,  de  plus,  que  si 
cette  proposition  avait  quelque  réalite,  elle  aurait 
des  dangers  certains.  En  effet,  si  les  assignats- 
monnaie  étaient  le  seul  moyen  d'acquisition,  ils 
obtiendraient  trop  dn  préférence  sur  l'argent.  Us 
passeront  nécessairement  dans  les  mains  des  ca- 
pitalistes et  dans  celles  des  personnes  d'offices, 
ou  ces  créanciers  achèteront  eux-mêmes  des  biens 
nationaux  et  ne  se  dessaisiront  pas  de  leurs  assi- 
gnats ;  alors  il  n'y  aura  pas  de  concours  dans  les 
ventes,  et  les  fonds  ne  s'élèveront  pas  à  leur  juste 


valeur;  ou,  au  contraire,  ils  ne  voudront  pas  ache- 
ter et  spéculeront  en  vendant  chèrement  leurs 
assignats. 

Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
admettre  concurremment  dans  les  ventes  l'argent 
et  les  assignats.  J'aioute  encore  que  les  capita- 
listes habitant  Paris  ne  peuvent  n'avoir  pas  de 
vues  pour  les  acquisitions;  ils  seraient  alors  obli- 
gés de  faire  passer  leurs  assignats  en  province  : 
il  me  paraîtrait  convenable  de  leur  épars^ner  cet 
embarras  en  ouvrant  un  emprunt  à  4  0/0,  au- 
quel seraient  admis  les  créanciers  de  l'Etat,  qui 
ne  voudraient  pas  être  payés  en  assignats- mon- 
naie :  ce  serait  une  épreuve  de  l'opération,  car 
un  grand  nombre  de  créanciers,  dans  cette  posi- 
tion, préféreraient  les  assignats.  J'examine  main- 
tenant la  question  sous  le  rapport  des  manufac- 
tures :  je  serai  bref,  car  j'avoue  mon  insuffisance, 
et  je  ne  ferai  qu'une  réflexion  (|ui  appartient  à 
tout  esprit  juste.  Indépendamment  des  idées 
acquises,  vous  augmentez  considérablement  le 
numéraire;  et  il  est  de  l'intérêt  des  manufac- 
tures que  le  numéraire  soit  abondaiit.  Quand  il 
abonde,  on  emprunte  à  un  taux  modéré,  on  paye 
moins  cher  quand  on  paye  comptant.  Sjus  ces 
deux  points  de  vue  les  manufactures  languissent. 

Je  viens  au  dernier  rapport  sous  lequel  je  me 
suis  proposé  d'examiner  l'émission  de  2  milliards 
d'assignats  :  l'intérêt  des  propriétés.  Les  pro- 
priétés ne  se  vendent  pas  ;  le  profit  attire  conti- 
nuellement les  hommes  ;  les  possesseurs  d'ar- 
gent, attachés  par  cet  attrait  aux  opérations  du 
gouvernement,  n'achètent  pas  les  fonds  territo- 
riaux qui  tombent  en  discrédit.  La  richesse  fon- 
damentale de  l'Etat  est  dans  les  propriétés  ;  il 
faut  les  favoriser  :  vous  faites  le  contraire  si  vous 
n'admettez  pas  une  é  nission  d'assignats.  Vous 
avez  la  sixième  partie  des  biens  libres,  le  rachat 
des  droits  féodaux,  les  biens  nationaux  et  les 
moyens  d'acquisition  manquent  quand  vous 
augmentez  les  ventes.  On  craint  une  trop  grande 
émission  ;  on  dit  que  l'excès  serait  dangereux  ;  à 
présent  le  sixième  des  biens-fonds  ne  peut  se 
vendre.  En  vendant  les  biens  nationaux  et  en 
créant  des  assignats  pour  leur  valeur,  vous  ne 
mettrez  en  circulation  que  l'équivalent  de  ces 
biens  ;  il  reste  toujours  le  déficit  actuel  dont 
souffrent  le  commerce,  l'agriculture  et  les  pro- 
priétés. Je  pense  donc  qu'il  faut  décréter  la  pro- 
position de  M.  de  Mirabeau  l'aîné.  J'adopte  l'amen- 
dement de  M.  l'abbé  Gouttes,  et  je  demande  qu'in- 
continent après  l'ouverture  des  ventes,  il  soit 
ouvert  au  Trésor  public  un  emprunt  à  4  0/0. 

M.  Bégouen.  Une  émission  immense  d'assi- 
gnats-mounaie  mérite  la  plus  grande  attention. 
La  première  émission  était  seulement  de  400  rail- 
lions, et  vous  a  paru  d'une  importance  majeure; 
vous  avez  laissé  reposer  l'opinion  publique,  voijs 
avez  voulu  voir  celle  des  villes  de  manufacture 
et  de  commerce.  A  présent  qu'il  s'agit  de  doubler 
le  numéraire,  je  demande  que,  pour  une  opéra- 
tion de  la  plus  sérieuse  considération,  vous 
adoptiez  la  même  mesure.  Je  propose  doue 
d'ajourner  la  délibération  du  15  septembre,  de 
la  renvoyer  au  comité  des  finances  pour  qu'il 
émette  un  vœu,  et  d'eitendre  les  députés  ex- 
traordinaires du  commerce  qui  sont  étaulis  près 
de  cette  Assemblée.  Toutes  ces  précautions  n'ont 
d'autre  objet  que  d'éclairer  une  délibération  dans 
laquelle  on  jouera  à  pair  ou  non  la  Constitu- 
tion. 

M.  Briois  de  Beanmetz.  Je  réclame  la  dlvi- 
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sion  de  cette  motion,  et  je  n'en  adopte  que  l'ajour- 
nement. J'y  joins  une  motion  nouvelle.  On  a  en- 
tendu hier  la  lecture  du  mémoire  du  ministre  des 
finances.  Ce  ministre,après  avoir  fait  des  réflexions 
et  d(  s  objections  contre  l'émission  de  deux  mil- 
liards d'assignats,  a  cru  devoir,  par  modestie  sans 
doute,  s'abstenir  de  présenter  un  vœu  sur  ce  qu'il 
faut  faire  pour  acquitter  la  delte  publique.  Ce- 
pendant ceux  qui  sont  à  la  télé  des  affaires  du 
gouvernement  doivent  avoir  le  généreux  courage 
d'éclairer  l'Assemblée  et  la  France  entière  des  lu- 
mières de  leur  expérience. 

Je  demande  donc  que  le  comité  des  finances  soit 
chargé  d'engager  le  ministre  à  présenter  les  moyens 
qu'il  croit  propres  à  faire  la  liquidation  de  la  dette 
publique.  Je  n'ai  pu  apercevoir  l'opinion  de 
M.  Necker  dans  son  mémoire,  car  je  l'ai  vu  égale- 
ment effrayé  de  la  baisse  des  assignats  et  de  la 
trop  grande  valeur  qu'ils  donneraient  aux  biens 
nationaux.  Je  ne  vois  pas  comment  les  assignats 
pourraient  former  encombrement,  stagnation,  et 
en  même  temps  se  presser,  se  heurter  comme  des 
corps  nombreux  qui  veulent  passer  dans  un  dé- 
filé étroit.  J'ai  vu  encore  la  grande  disette  du  nu- 
méraire comparée  à  la  disette  des  grains.  Cette 
comparaison  peut  être  juste,  et  en  la  poussant  un 
peu  loin,  il  est  possible  de  dire  qu'il  suffit  de 
pronostiquer  la  disette  pour  la  créer.  J'insiste  donc 
pour  l'ajournement  à  quinzaine,  et  je  demande  que 
la  discussion  se  prolonge  demain  et  tous  les  jours 
destinés  aux  finances  jusqu'à  cette  époque.  Sur 
une  matière  si  neuve,  dans  des  questions  si  im- 
portantes et  si  ardues,  nous  ne  saurions  trop  nous 
aider  du  choc  des  opinions.  Je  demande  de  plus 
que  le  comité  engage  le  ministre  à  présenter  son 
plan. 

M.  Delley  d'Agier.  Je  n'ai  qu'une  observa- 
tion à  faire  :  c'est  sur  la  latitude  de  l'ajournement. 
Vous  avez  un  terme  qui  fixe  cette  époque,  c'est  le 
moment  des  rapports  sur  l'impôt  et  sur  la  liqui- 
dation des  charges.  La  quotité  de  l'impôt  influera 
sur  la  valeur  des  terres,  le  mode  de  liquidation 
des  charges  déterminera  les  sommes  que  les  titu- 
laires pourront  employer  à  l'acquisition  des  biens 
nationaux  :  ainsi  jusqu'à  ce  que  ces  deux  rapports 
soient  faits,  il  n'est  pas  nécessaire  de  nous  hâter. 
L'ordre  de  votre  travail  se  trouve  réglé  par  la 
nature  de  vos  travaux.  J'observerai,  d'ailleurs, 
qu'un  ajournement  à  quinzaine  serait  insuffisant 
pour  réunir  les  lumières  et  le  vœu  du  royaume. 

M.  de  Vîrîen.Si  vous  continuez  la  discussion, 
vous  perdrez  infailliblement  un  temps  considé- 
rable. En  indiquant  le  terme  de  l'ajournement,  il 
faut  dire  que  la  discussion  sera  reprise  alors. 

M.  Barnave.  Dans  la  position  oii  nous  sommes 
un  terme  moyen  est  nécessaire.  Sans  doute,  il  faut 
prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  ne 
pas  précipiter  la  détermination  proposée.  Ainsi, 
quoique  je  pense  que  la  vente  effective  des  biens 
nationaux,  l'acquittement  effectif  de  la  dette  pu- 
blique et  l'achèvement  de  la  Constitution  soient 
attachés  à  cetle  mesure,  je  conviens  qu'il  faut  y 
apporter  une  prudente  lenteur  ;  mais  je  crois 
qu'un  ajournement  plus  étendu  que  celui  indiqué 
par  M.  de  Beaumetz  rendrait  cetle  opération  impos- 
sible et  inutile.  Vous  savez  combien  la  fabrication 
matérielle  des  400  millions  d'assignats  a  employé 
de  temps.  J'adopte  donc  purement  1 1  simplement 
l'ajournement  à  quinzaine,  en  continuant  jusqu'à 
ce  moment  la  discussion,  et  en  y  donnant  tous  les 
jours  destinés  aux  finances,  sauf  à  la  continuer 


encore  si  à  cette  époque  la  délibération  n'est  pas 
mûre. 

M.  itnson.  De  la  décision  de  celte  grande  ques- 
tion dépend  celle  de  la  quotité  de  l'impôt.  Le 
comité  de  l'imposition  demande  quelle  sera  cette 
quotité  pour  l'année  1791.  Si  vous  décidez  que  la 
liquidation  se  fera  en  assignats  sans  intérêt,  plu- 
tôt qu'en  quittances  portant  intérêt,  cela  fera  une 
différence  au  moins  de  100  millions  à  imposer. 
Ainsi  on  doit  regarder  le  mode  de  liquidation 
comme  le  préliminaire  de  l'opération  de  l'impôt. 
Je  pense  donc  qu'il  faut  discuter  la  question  pré- 
sente pendant  tous  les  jours  de  la  semaine  pro- 
chaine. Le  10  septembre  l'Assemblée  verra  si  la 
discussion  est  assez  avancée. 

(Plusieurs  amendements  sont  proposés  et  écar- 
tés par  la  question  préalable.) 

M.  Briois  de  Beaumetz  adopte  le  terme  du 
10  septembre;  sa  motion  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  jusqu'à  la 
décision  de  la  question  présentée  sur  la  liquida- 
tion de  la  delte  publique,  laquelle  décision  ne 
pourra  avoir  lieu  avant  le  10  du  mois  de  sep- 
tembre prochain,  tous  les  jours  destinés  aux  dis- 
cussions de  finances  seront  consacrés  à  l'examen 
de  ladite  question;  charge,  en  outre,  son  comité 
des  finances  de  demander  à  M.  le  premier  minis- 
tre des  finances  de  communiquer  les  plans  sur  les 
moyens  qu'il  croit  les  plus  avantageux  de  procé- 
der à  la  liquidation  de  la  dette  publique.  »  | 

M.  Rewbell.  On  n'a  rien  prononcé  contre  m< 
motion  :  je  la  renouvelle  et  je  demande  que  l'As 
semblée  ajourne  à  demain  le  rapport  sur  une  fa- 
brication de  monnaie  de  billon  et  sur  la  vent 
des  cloches. 

M.  de  Vîpîen.  Je  reconnais  avec  le  préopi- 
nant  la  nécessité  de  hâter  la  délibération  de  l'As 
semblée  sur  ces  deux  objets,  mais  je  ne  crois  pai 
qu'on  puisse  les  séparer  d'une  motion  plus  éten- 
due et  relative  à  la  fabrication  de  toutes  lej 
monnaies.  J'atteste  ceux  qui,  comme  moi,  se  sonl 
occupés  de  cette  matière,  qu'elle  présente  de 
friponneries  immenses  qui  appellent  toute  la  sévé 
rite  de  l'Assemblée  nationale.  Je  vous  supplie  de 
nommer  une  commission  de  sept  personnes  poui 
s'occuper  de  toutes  les  questions  relatives  à  l'ad- 
ministration de  la  comptabilité,  au  jugement  des" 
monnaies  et  au  commerce  des  métaux.  {L'Assem- 
blée applaudit .) 

M.  Rcwbell.  C'est  une  opération  très  étendut 
que  l'Assemblée  actuelle  ne  pourrait  pas  achever,] 
qu'elle  ne  |»eut  pas  même  entreprendre  :  vous  rei 
tarderiez  jusqu'à  trois  ans  la  fabrication  instant 
de  la  monnaie  de  billon. 


M.  de  Foucault.  Je  fais  une  troisième  motion," 
et  je  demande  qu'il  soit  indiqué  une  séance  ex- 
traordinaire pour  examiner  ce  qu'on  a  fait  et  ce 
qu'on  a  à  faire.  Tous  les  membres  qui  ont  des 
motions  à  présenter  les  présenteront;  on  écartera 
ce  qui  n'est  pas  urgent. 

(L'Assemblée  est  consultée  sur  la  proposition  de 
M.  Rewbell,  et  les  rapports  sur  la  fabrication  d'une 
monnaie  de  biUon  et  la  vente  des  cloches  sont 
mis  à  l'ordre  du  jour  de  demain.) 

M.  de  f  irieu.  C'est  l'année  dernière,  au  mois 
de  septembre,  que  vous  avez  nommé  les  tréso- 
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riers  des  dons  patriotiques  ;  nous  demandons  à 
être  renvoyés  au  comité  des  finances  pour  y  rendre 
nos  comptes. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
lettres  relatives  aux  troubles  dans  des  régiments. 
En  voici  l'extrait. 

La  première  est  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

«  Avant  que  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré 
le  25  me  fût  parvenue,  j'avais  prévenu  l'intention 
de  l'Assemblée  nationale,  en  lui  envoyant  les  dé- 
tails des  premières  marques  de  subordination 
données  par  quelques  régiments.  Je  vous  prie 
d'assurer  l'Assemblée  du  soin  que  j'aurai  à  la 
tenir  informée  de  tous  les  faits  de  ce  genre  ;  j'au- 
rais désiré  en  avoir  à  lui  communiquer  aujour- 
d'hui de  nouveaux,  qui  fussent  de  nature  à  con- 
firmer les  espérances  qu'avait  données  la  garni- 
son de  Nancy,  mais  ces  espérances  sont  cruelle- 
ment trompées,  par  la  résistance  du  régiment 
suisse  de  Ghâteauvieux.  Vous  voudrez  bien  faire 
remarquer  que  le  r<  glment  du  roi  et  celui  de 
mestre  de  camp  infanterie  persistent  dans  les 
bonnes  dispositions  qu'ils  ont  annoncées.  J'envoie 
la  lettre  que  mon  fils  a  été  chargé  de  m'écrire.  » 

Lettre  de  M.  la  Tour-du-Pin-Gouvernet. 

«  M.  de  Malseigne,  inspecteur  général,  avait  or- 
donné un  conseil  du  régiment  suisse  de  Ghâ- 
teauvieux pour  la  reddition  des  comptes,  confor- 
mément au  décret  de  l'Assemblée  nationale.  On 
le  prévint  qu'il  y  avait  des  têtes  échauffées,  et 
qu'il  faudrait  peut-être  tenir  ce  conseil  à  l'hôtel 
de  ville.  M.  de  Malseigne  crut  plus  convenable  de 
se  rendre  au  quartier.  Plusieurs  demandes  étaient 
allouées;  il  s'élevait  des  diflicullés  sur  uo  objet 
plus  important,  que  M.  de  Malseigne  ne  voulut  pas 
se  charger  de  régler;  il  observa  que  les  soldats 
pourraient  faire  un  mémoire  à  ce  sujet,  qu'il  y 
mettrait  son  vu  et  qu'on  enverrait  des  députés 
pour  le  porter  à  l'Assemblée  nationale.  Les  sol- 
dats voulaient  de  l'argent  et  lui  dirent:  Jugez- 
nous  AL  deMalseigne  Veut  se  retirer;  la  sentinelle 
placée  à  la  porte  du  quartier,  lui  dit:  Vous  ne 
sortirez  pas.  Et  comme  il  insistait,  elle  lui  appuie 
sa  baïonnette  sur  la  poitrine  ;  il  fait  trois  pas  en 
arrière,  met  l'épée  à  la  main,  et  blesse  la  senti- 
nelle. Un  grenadier  vient  sur  lui  le  sab.'e  levé; 
il  pare  le  coup  et  blesse  ce  grenadier.  D'autres 
soldats  arrivent  ;  l'épée  de  M.  de  Malseigne  se  casse, 
il  en  arrache  une  à  une  personne  placée  près  de 
lui,  il  se  fait  jour  à  travers  toute  cette  soldates- 
que. Instruits  du  danger  qu'il  court,  nous  arri- 
vons à  lui.  Il  se  rend  chez  M.  Denou.  Les  soldats 
de  Ghâteauvieux  arrivent  avec  leurs  armes  ; 
nous  barrons  la  porte  et  nous  contenons  leur 
fureur.  Les  gardes  nationales  et  le  régiment  du 
roi  se  sont  réunis  pour  ramener  l'ordre.  On  a 
offert  au  général  une  garde  des  trois  corps.  Les 
soldats  de  Ghâteauvieux  sont  rentrés  au  quartier, 
les  autres  troupes  sont  bien  disposées » 

(Ces  lettres  sont  renvoyées  aux  comités  mili- 
taire et  des  rapports.) 

M.  le  Président  annonce  que  l'Assemblée 
va  se  retirer  dans  S'S  bur.  aux  pour  l'élection  de 
son  président  et  de  trois  secrétaires  eu  rempla- 
cement de  MM.  Alquier,  Pintevilie  de  Gernon  et 
de  Kyspoter,  secrétaires  sortants. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  TRElLHARD,  ÀNaEN  PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  28  août  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  Treilhard,  ancien  président,  occupe  le 
fauteuil  en  l'absence  de  M.  Dupont  (de  Nemours), 
président  en  exercice. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  adresses 
suivantes: 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion des  habiiants  de  la  communauté  de  Ponsac 
dans  le  canton  de  Bagnères; 

Des  gardes  nationales  du  district  de  la  princi- 
pauté d'Orange,  qui  supplient  l'Assemblée  de 
considérer  que  cette  principauté  est  enclavée 
dans  une  province  étrangère,  agitée  par  des  dis- 
sensions intestines,  et  de  leur  procurer,  par  un 
secours  d'armes,  les  moyens  de  se  défendre 
contre  les  ennemis  de  la  liberté  publique; 

Des  ofliciers,  sous-ofliciers  et  soldats  du  corps 
des  carabiniers,  en  garnison  à  Lunéville,  qui  ex- 
priment avec  énergie  les  sentiments  de  la  vive 
reconnaissance  qu'a  excités  en  eux  le  décret  de 
l'Assemblée,  par  lequel  elle  conserve  à  ce  corps, 
son  nom,  son  arme  et  sa  haute  paye.  «  C'est,  di- 
«  sent-ils,  en  opposant  une  barrière  à  l'insubor- 
«  dination,  en  offrant  l'exemple  de  la  plus  stricte 
"  discipline,  en  menaçant  de  tout  notre  courage 
«  les  perturbateurs  du  repos  public  et  les  enne- 
«  mis  de  la  patrie,  que  nous  nous  montrerons 
<•  digues  d'un  bienfait  aussi  signalé.  » 

Des  curés,  vicaires  et  du  seul  habitué  de  l'église 
de  Saint-Galmier  en  Forez,  qui  adhérent  avec 
une  admiration  respectueuse  à  tous  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  notamment  à  ceux 
du  2  novembre  et  13  avril  derniers.  Ils  s'engagent 
avec  serment  d'employer  toute  l'influence  de 
leur  ministère  à  faire  chérir  de  plus  en  plus  au 
peuple  la  nouvelle  Constitution  ; 

De  la  compagnie  des  arquebusiers  de  la  ville 
de  Dôle,  département  du  Jura,  qui  envoie  le 
procès-verbal  de  la  déposition  de  son  étendard 
dans  l'église  paroissiale  de  cette  ville.  Elle  sup- 
plie l'Assemblée  d'agréer  l'hommage  d'un  acte, 
qui  est  la  dernière  preuve  de  sa  parfaite  soumis- 
sion à  ses  décrets; 

Des  membres  de  l'administration  du  départe- 
ment de  l'Aude,  qui,  dès  l'instant  de  leur  réu- 
nion, présentent  à  l'Assemblée  le  tribut  de  leur 
admiration  et  de  leur  dévouement; 

Des  municipalités  et  ganles  nationales  des 
communautés  de  Mulcey  et  Ghamaret-le-Maigre, 
qui  envoient  le  procès-verbal  de  la  fête  civique 
que  tous  les  citoyens  ont  célébrée  le  quatorze 
juillet,  dans  laquelle  ils  ont  prononcé  le  ser- 
ment fédératif  du-Ghamp-de-Mars; 

Adresse  des  négociants  français  établis  en 
Syrie,  qui  offrent  à  la  nation  un  don  patriotique 
d'un  lingot  d'or,  pesant  sept  onces  un  denier, 
quarante-cinq  lingots  d'argent ,  pesant  trente- 
cinq  marcs  sept  ouces,  et  651  écus  de  la  reine 
de  Hongrie.  Us  réclament  que  l'Assemblée  veuille 
bien  s'occuper  de  l'amélioration  de  leur  sort  et 
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du  commerce  dans  les  Echelles  du  Levant.  A 
cette  adresse  est  jointe  ia  liste  de  tous  ceux  qui 
ont  contribué  à  ce  don  patriotique. 

M.  Castellanet,  après  la  lecture  de  cette 
adresse,  expose  que  la  municipalité  de  Marseille 
a  reçu  les  objets  formant  le  don  patriotique  des- 
dits négociants.  Il  demande  à  l'Assemblée  de  pres- 
crire à  cette  municipalité  la  conduite  qu'elle 
doit  tenir  pour  faire  parvenir  ces  objets  à  la 
caisse  des  dons  patriotiques.  Il  fait  la  motion: 
1'  pour  que  la  municipalité  de  Marseille  soit  au- 
torisée à  disposer  des  objets  compris  en  ladite 
adresse,  au  plus  grand  avantage,  et  à  en  faire 
passer  le  produit  à  l'Assemblée  en  lettres  de 
change;  2"  qu'il  soit  fait  une  mention  honorable, 
dans  le  procès-verbal,  de  cette  adresse  et  du 
don  des  négociants  français,  et  que  leurs  noms  y 
soient  inscrits;  3°  que  l'Assemblée  charge  son 
président  d'écrire  aux  négociants  français  établis 
en  Syrie,  pour  leur  témoigner  la  satisfaction  de 
l'Assemblée;  pour  les  assurer  qu'elle  s'occupera 
de  leur  pétition,  et  que  la  lettre  du  président 
sera  envoyée  aux  officiers  municipaux  de  Mar- 
seille pour  la  faire  passer  à  son  adresse. 

L'Assemblée  décrète  cette  motion.  Suivent,  en 
conséquence  les  noms  des  Français  qui  ont  con- 
tribué à  l'offrande  patriotique  de  l'Echelle  de 
Syrie. 


Piastres 

du 

Grand  Seign' 


Le  R.  P.  Agathange  Bastion, 
récollet,  curé  de  la  na- 
tion   6 

Marc-Antoine    Faurrat,    do 

Toulon,    député 300 

Michel  du  Pont  aîné,  de 
Marseille,   négociant.   .   .  300 

Jean-Baptisle  Domergue,  do 

Marseille,  id 30O 

Martin  Mourache,  do  Mar- 
seille, id 150 

Edme  Maroillier,  de  Mar- 
seille, id 50 

Pierre-Amable    Pourrières  , 

de  Marseille,   id 100 

Etienne  Fougasse,  de  Mar- 
seille, id lOO 

François  Beaussier,  de  Mar- 
seille, id 100 

Claude  Couvin,  du  collège 
royal  de  Marseille,  chi- 
rurgien de  la  nation.   .   .  100 

Pierre  Bertrand,  de  Mar- 
seille, ancien  chirurgien 
de  la  nation 50 

Georges-Constantin  Fleurât, 
drogman   du   consulat.    .  40 

Auguste  Geoffroy,  de  Saint- 
Tropez,  commis 25 

Ange-Pascal  Dupont,  cadet, 

de  Marseille,  commis.  .   .  100 

Magloire  Giraudin,  aîné,  de 

Marseille,  id 100 

Charles  -  Antoine  -  Zacharie 

Rastit,  de  Marseille,    id.  100 

Jean-François  Eugulfred  fils, 

do  la  Ciotat,  id 100 

Louis    Giraudin,   cadet,   do 

Marseille,  id 200 

Antoine-Lazare  David ,  de 
Marseille,  id 100 

Antoine  Delor,  de  Soliers, 
id 100 

A  reporter 2,421 


Évaluation 

à  raison 

de 

50  s.  tournois 

la  piastre. 

15  liv.     »  s. 

750 

B 

150 

» 

750 

» 

3^5 

» 

125 

» 

250 

» 

250 

U 

250 

» 

250 


123 

N 

100 

» 

62 

10 

250 

» 

230 

M 

250 

» 

250 

B 

500 

» 

250 

» 

250 

»       • 

6,052  liv. 

10  s 

Piastres 

du 

Grand  Seign'' 


Evaluation 

à  raison 

de 

50  s.  tournoi» 

la  piastre. 


Report 2,421 

Gaspard  -  Toussaint     Rou  - 

baud,    de  Smyrne,  id. .    .  50 

Jean  Bertrand,  fils  du  chi- 
rurgien de   Scydo,   id.    .  50 
Joseph-Pascal-Dominique  de 
Somma,  originaire  de  Na- 

i)les,  id ,  . 
aire  Damien,  drogman, 
barataire  do  France,  id. 
Antoine  Banna,  drogman, 
barataire  de  France.  .   . 


100 

100 


50 


6,032  liv. 
125 
125 

230 
250 
123 


10  s. 


Total 2,771      6,927  liv.  lo  s. 


M.  Régnier,  au  nom  des  comités  militaire 
et  des  rapports,  rend  compte  de  Vaffaire  du  régi- 
ment de  Touraine  et  de  M.  IXiqueiti  le  jeune,  ci- 
devant  vicomte  de  Mirabeau.  Il  résume,  en  peu  de 
mots,  les  faits  : 

Le  19  avril  dernier  les  soldats  du  régiment  de 
Touraine,  en  garnison  à  Perpignan,  s'étaient  réu- 
nis aux  gardes  nationales  de  cette  ville  pour  une 
fête  civique. 

Trois  ofticiers  s'y  opposèrent  et  un  adjudant- 
maréchal,  qui  voulait  aussi  s'y  opposer,  ordonna 
pour  ce  sujet  l'emprisonnement  d'un  tambour. 
Le  régiment  indigné  ôla  les  épaulettes  à  cet  ad- 
judant. Peu  de  temps  après  les  trois  officiers  par- 
tirent du  régiment  :  les  soldais  prétendent  ne  les 
y  avoir  pas  forcés.  M.  de  Mirabeau  le  j(!une,  ins- 
truit de  cette  affaire,  demande  une  permission  de 
s'absenter,  communique  au  ministre  le  dessein  où 
il  est  d'aller  remettre  l'ordre  dans  un  régiment 
dont  il  est  colonel.  Le  ministre  l'approuve.  Il 
arrive  à  son  régiment,  où,  de  son  propre  aveu,  il 
reçoit  des  témoignages  d'affection  qu'il  ne  veut 
point  rendre.  Il  demande  aux  officiers  munici-i 
paux  un  jour  pour  faire  prêter  le  serment  civique 
à  son  régiment  et  il  veut  que  les  trois  officiers  et 
l'adjudant-maréchal  disgraciés  s'y  trouvent. 

Le  serment  n'eut  pas  lieu  au  jour  indiqué,  parce 
que  deux  de  ces  officiers  ne  purent  s'y  trouver. 
Les  soldats  prévenus  de  l'intention  de  leur  co- 
lonel se  présentent  à  l'auberge  où  il  logeait  pour 
lui  faire  leurs  représentations  sur  la  rentrée  de 
ces  officiers  et  de  l'adjudant-maréchal  que  M.  de 
Mirabeau  convient  lui-même  être  un  mauvais  su- 
jet. Il  ne  veut  pas  les  entendre  et  les  renvoie  avec 
dureté.  Les  soldats  sortent. 

M.  de  Mirabeau  raconte  qu'un  moment  aprè3 
il  entendit  du  bruit  dans  la  rue  et  qu'il  crut  dt;- 
voir  s'y  rendre  l'épée  à  la  main,  accompagné  de 
six  officiers  :  il  prétend  qu'on  ramassa  des  pierres 
pour  les  lancer  contre  lui  et  qu'un  appointé  sortit 
avec  audace  pour  le  menacer.  Les  soldats  assurent 
qu'il  blessa  trois  d'entre  eux;  il  a  constamment 
nié  le  fait.  Il  prétend  que  les  soldats  enfon(  èrent 
la  caisse  où  étaient  les  cartouches  ;  les  soldats 
conviennent  s'en  être  munis,  mais  sans  enfoncer 
la  caisse.  On  reproche  encore  à  M.  de  Mirabeau 
d'avoir  offett  ses  forces  personnelles  à  la  garde 
nationale  de  Perpignan  contre  son  régiment. 

Les  drapeiiux  avaient  été  transportés  dans  l'au- 
berge où  il  logeait  d'aboi\l  ;  mais  ayant  voulu, 
aller  loger  chez  M.  d'Aguilar,  maire  de  la  ville, 
les  drapeaux  y  furent  transférés.  M.  de  Mirabeau 
convient  que,  dès  ce  moment  là,  il  conçut  le  projet 
d'enlever  les  cravates,  quoique  M.  d'Aguilar  s'en 
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fût  déclaré  responsable  à  ce  qu'assurent  les  sol- 
dats. Il  exécuta  efleciivement  ce  projet. 

(Cet  exposées!  fréquemment  interrompu  parles 
murmures  du  côié  droit,  qui  protestent  contre 
son  exactitude.) 

Le  comité,  continue  le  rapporteur,  a  dû  exami- 
ner, comme  question  préjudicielle,  si  la  démis- 
sion envoyée  par  M.  de  Mirabeau  le  jeune  devait 
changer  le  jugement  de  l'Assemblée  à  son  égard. 
Le  comité  des  rapports  a  pensé  que  la  démission 
d'un  membre  n'était  consommée  que  quand  elle 
était  acceptée  et  que  son  suppléant  était  reçu  ; 
que  d'ailleurs  il  ne  dépendait  pas  d'un  membre 
d'éviter,  par  sa  démission,  le  jutremetit  de  l'As- 
semblée, parce  qu'il  pourrait  toujours  être  éludé 
de  cette  manière. 

Exiiminons,  mainteonnl,  la  question  suivante  : 
l'Assemblée  prononcera-i-elle  ou  non  qu'il  y  a 
"lieu  à  acci'Sation?  Le  comité  s'est  déterminé  pour 
l'aftinnative  parce  que  la  cause  peut  se  décider 
indépendamment  des  allégations  contradictoires 
des  parties.  Le  fait  de  l'enlèvement  des  drapeaux 
n'est  point  contesté.  Ce  fait  est  un  outrage  sen- 
sible fait  à  des  Français,  à  des  soldats,  par  leur 
colonel.  Oserait-on  lui  supposer  le  droit  de  ré- 
pandre ainsi  l'ignominie  sur  tout  un  régiment? 
y  aurait-il  un  despotisme  plus  cruel  qu'un  sem- 
blable droit?  Ce  fait  n'a  pas  été  commis  dans 
une  vivacité  soudaine  ;  M.  de  Mirabeau  convient 
en  avoir  pris  la  résolution  lors  de  la  translation 
des  drapeaux. 

On  ne  peut  séparer  de  cette  cause  l'honneur 
du  soldat  français,  qui  s'est  toujours  montré  si 
jaloux  de  la  conservation  de  ses  drapeaux  et  qui 
a  toujours  regardé  comme  la  plus  terrible  catas- 
trophe le  malheur  de  les  perdre  :  M.  de  Mirabeau, 
s'il  avait  à  se  plaindre  de  son  régiment,  ne  de- 
vait-il pas  demander  un  conseil  de  guerre?  Etait- 
il  pour  lui  une  autre  voie?  que  l'on  songe  d'ail- 
leurs avec  quelle  coupable  indifférence  il  expose 
le  vertueux  vieillard  qui  lui  avait  donné  l'hospi- 
talité, au  désespoir,  à  la  rage  des  soldats,  qui 
devaient  être  si  sensibles  à  cet  outrage,  et  la  ville 
de  Perpignan  aux  troubles  que  cette  nouvelle 
agitation  pouvait  produire? 

Un  membre.  Vous  faites  une  diatribe  et  non  un 
rapport. 

M.  Régnier.  Je  ne  conçois  pas  cominent  on 
peut  qualitier  ainsi  une  dissertation  purement 
logiqu'.  Je  demande  si  j'ai  offensé  la  délicatesse 
de  qui  que  ce  soit?  (On  applaudit  vivement  à  gau- 
che.) 

M.  de  L<achëze.  Vous  n'offensez  que  la  vé- 
rité. 

M.  Régnier.  A  l'égard  du  tribunal  auquel  doit 
être  renvoyée  l'accusation,  je  crois  qu'on  ne  peut 
contester  la  compétence  d'un  conseil  de  guerre 
et  voici  le  décret  que  nous  vous  proposons  de  ren- 
dre : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  militaire  et  des  rapports,  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  sieur  Riquetii 
le  jeune;  renvoie  l'instruction  et  le  jugement  de 
l'accusation  à  un  conseil  de  guerre;  décrète,  en 
outre,  que  le  roi  sera  prié  de  mire  exécuter  le  pré- 
sent décret.  « 

M.  Riqaetfi  Vaîné^  ci-devant  de  Mirabeau.  Je 
monte  à  cette  tribune,  nullement  préparé,  et  je 
demande  la  permission  d'observer  qu'il  avait 

!'•  Série.  T.  XVIII. 


paru  à  plusieurs  de  mes  collègues,  comme  à  moi, 
q  '6  l'accusé  ayant  envoyé  sa  démission,  il  y  avait 
lieu  à  délibérer  sur  l'affaire  que  l'on  présente 
aujourd'hui.  J'avais  sommeillé  dans  cette  péril- 
leuse sécurité,  et  comme  il  est  bien  difficile  d'im- 
proviser sur  une  pareille  matière,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  la  défense  d'un  frère,  si  l'Assem- 
blée voulait  porter  une  décision  autre  que  celle 
que  mon  frère  a  anticipée  lui-même,  je  veux 
dire  ce  renvoi  à  un  conseil  de  guerre,  je  la  sup- 
plierais d'ajourner  cette  affaire  à  jour  fixe.  Je 
prendrai  aussi  la  liberté  d'observer  qae  si  vous 
ne  la  regardez  que  d'un  côté,  vous  la  verrez  tou- 
jours à  travers  le  miroir  infidèle  des  passions. 
C'est  par  une  erreur  excusable,  sans  doute,  mais 
bien  pal|table,  qu'on  vous  a  entretenus  d'une  dé- 
chirure de  drapeaux,  à  propos  d'enlèvement  de 
cravates.  Le  régiment  de  Touraine,  connu  par 
ses  services  distingués,  surtout  en  Amérique,  en 
est  revenu  avec  ses  drapeaux  si  déchirés,  qu'il 
était  impossible  de  les  déchirer  encore.  Si,  dans 
cette  affaire,  je  ne  puis  porter  la  parole  comme 
juge,  je  la  porterai  du  moins  comme  avocat  de 
mon  frère,  comme  examinateur,  à  mon  tour,  de 
la  conduite  du  régiment  de  Touraiue.  Je  m'en 
remets  à  votre  justice  et  à  votre  bonté  pour  fixer 
le  jour  que  vous  croirez  convenable. 

M.  d^Estonrmel.  En  appuyant  la  proposition 
de  M.  de  Mirabeau,  il  me  paraît  très  convenable 
de  prononcer  sur  la  division  du  projet  de  décret, 
parce  que,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  matière  à 
accusation,  il  faut  qu'il  y  ait  un  délit. 

M.  de  Ronnay.  11  me  semble  que  la  division 
du  projet  de  décret  réunit  assez  l'assentiment  de 
l'Assemblée.  {Il  s'élève  des  murmures  dans  la  par- 
tie gauche.) 

M.  Dnbois,  ci-devant  de  Crancé.  Je  demande 
à  prouver  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

M.  de  Ronnay.  Je  ne  compromettrai  pas  la 
défense  de  M.  de  Mirabeau  le  jeune  en  m'en  char- 
geant, lorsque  son  frère,  dont  les  talents  sont 
bien  supérieurs  aux  miens  et  dont  l'intérêt  est" 
plus  grand,  n'ose  le  défendre  en  improvisant.  Je 
vous  prie  donc,  Monsieur  le  Président,  de  mettre 
aux  voix  l'ajournement. 

(L'Assemblée  l'ajourne  à  jeudi  prochain.) 

M.  de  Clermont-llont-iSaint-Jean,  dé- 
puté de  la  ci-devant  provinceduBugey,  qui  avait 
obtenu  le  17  décembre  dernier  un  congé,  dont  il 
n'avait  fait  aucun  usage,  en  demande  un  second 
pour  aller  rétablir  sa  sauté  et  vaquer  à  des  af- 
faires urgentes  dans  ses  biens  situés  en  Bugey  et 
en  Savoie. 

(L'Assemblée  lui  accorde  sa  demande.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  relatif  au 
commerce  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

M.  de  Fontenay,  rapporteur.  L'Assemblée  na- 
tionale, dans  sa  séance  du  19  juillet  dernier,  a 
décidé  que  les  retours  de  l'Inde  auraient  lieu 
provisoirement  par  les  deux  ports  de  Lorient  et 
de  Toulon.  Ces  bases  ayant  été  adoptées,  il  ne  reste 
plus  qu'à  les  insérer  dans  un  article  et  voici  le 
texte  que  nous  vous  proposons  : 

«  Art.  4.  Les  retours  ne  pourront  avoir  lieu 
provisoirement  que  dans  les  ports  de  Lorieot  et 
de  Toulon.  En  cas  d'une  relâche  dans  uu  autre 
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port,  il  sera  établi  une  garde  d'employés  a  bord, 
lusqu'au  départ  du  bâtiment  pour  sa  destmation  ; 
et  dans  le  cas  de  décharge  forcée  par  avaries,  ou 
autres  motifs  (ce  dont  il  sera  juslitié  par  un  pro- 
cès-verbal en  forme),  les  marchandises  du  cliar- 
eement  seront  déposées  dans  un  magasin  sous  la 
earde  des  préposés  de  la  régie  des  traites,  d  où 
elles  seront  transportées  à  leur  destination,  avec 
acquit-à-caution.  » 

M.  Meyfrund.  Le  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  a  introduit  dans  cet  article  le  mot 
provisoirement,  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  le 
texte  qui  vous  élait  proposé  le  19  juillet;  j  en 
demande  la  suppression,  parce  que  je  crois  que 
l'Assembléi-  a  entemlu  faire  une  loi  déliuilive  et 
non  pas  une  loi  provisoire. 

M.  de  Fontenay.  Dans  votre  séance  du  19 
juillet  vous  avez  rejeté  l'article  4  que  vous  pro- 
posait votre  comité  d'agriculture  et  vous  l'avez 
remplacé  par  une  rédaction  ainsi  conçue  : 

«  Art.  4.  Les  retours  de  l'Inde  ne  pourront 
avoir  lieu  provisoirement  que  dans  les  ports  de 
Lorient  et  de  Toulon.  » 

C'est  pour  se  conformer  à  votre  décret  que  nous 
TOUS  proposons  de  rédiger  l'article  4  dans  les 
termes  dont  j'ai  donné  lecture. 

M.  le  Président  fait  demander  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  19  juillet.  Vériticalion 
faite  de  la  minute,  il  est  reconnu  que  l'Assem- 
blée n'a  prononcé  qu'une  disposiiiou  provisoire. 

En  conséquence,  l'article  4  est  mis  aux  voix  et 
adopté  dans  les  termes  proposés  par  le  rappor- 
teur, 

M.  de  Fontenay,  rapporteur.  Nous  revenons 
maintenant  aux  articles  1,  2  et  3  du  projet  de 
décret  sur  let^quels  vous  aviez  [irononcé  l'ajour- 
nement alin  de  délibérer  au  préalable  sur  l'ar- 
ticle 4.  Je  vais  en  donner  lecture  : 

«  Art.  1".  Les  armements  pour  le  commerce, 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  pourront  se 
faire  dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce 
des  colonies  françaises  de  l'Amérique;  ils  joui- 
ront des  mêmes  immunités,  et  ils  seront  assu- 
jettis aux  mêmes  droits.  » 

(L'article  l»'  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
discussion.) 

M.  de  Fontenay,  rapporteur.  Voici  le  texte 
des  articles  2  et  3  au  projet  de  décret  : 

«  An.  2.  hi'h  fera  en  barres  et  en  verges,  les 
aciers,  le  plomb,  les  cuivres  bruts,  ainsi  que  les 
ancres  et  grappins,  tirés  de  l'étranger  pour  le  com- 
merce au  delà  du  cap  deBonne-Esjiérance.etqui 
sont  actuellement  exempts  de  droits,  seront  assu- 
jettis à  ceux  d'entrée  du  nouveau  tarif;  mais 
ces  droits  seront  restitués,  eo  justilianl  de  l'em- 
barquement desdits  fers,  aciers,  plombs,  cuivres, 
ancres  et  grappins  pour  ladite  destination.  Les 
cuivres  qui  sortiront  du  royaume  pour  la  iiiêuie 
destination,  après  y  avoir  reçu  une  main-d'œu- 
vre, jouiront  d'une  prime  de  6  livres  par  quin- 

«  Art.  3.  Il  sera  permis  de  faire  venir  de  l'é- 
tranger la  poudre  à  tirer  nécessaire  aux  dits  ar- 
mements, à  la  charge  d'acquitter  sur  cette  poudre 
un  droit  de  5  livres  par  quintal,  et  de  1  entre- 
poser jusqu'à  son  départ  sous  la  clef  du  régisseur 
des  poudres.  » 

M-  de  Boislandry.  J'observe  qu'avant  de  voter 
l'article  2  il  faut  prendre  des  renseignements 
ultérieurs  sur  le  commerce  des  fers  provenant 


des  provinces  nationales  et  étrangères.  La  quec- 
tioQ  est  assez  importante  pour  ne  pas  être  décidée 
avec  précipitation. 

M.  Dnqnesnoy.  J'appuie  l'observation  du 
préopinani  et  je  propose  d'ajourner  la  suil^i  du 
projet  de  décret,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  reculement  des  traites  aux  frontières. 

Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Les  articles  2  et  3  sont  ajournés. 

M.  le  Président  fait  connaître  le  r(''sultat  dis 
scrutins  pour  la  nomination  du  président  et  des 
secrétaires  de  l'Assemblée.  Le  scrutin  pour  la  no- 
mination d'un  nouveau  président  a  donné,  sur 
459  votants,  205  voix  a  M.  de  Jessé,  186  à 
M.  Emmery,  68  voix  perdues  ;  personne  n'a  en- 
core obtenu  la  majorité. 

Il  sera  procédé,  a  l'issue  de  la  séance,  a  un 
second  tour  de  scrutin. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Dauchy 
Authoine  et  Gillet  de  La  Jacqueminière,  qui  rem 
placent  MM.  Alquier,  Pinteville  de  Gernon  et  de 
Kyspoter. 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  du  soir.) 


AiNNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'aSSEMBLÉE  NATIONALE 
du  28  août  1790. 

Instruction  pour  le  payement  des  annuités 
et  leur  remboursement  (1). 

L'Assemblée  nationale  a  autorisé  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  à  ne  payer  comptant 
qu'une  partie  du  prix,  à  condition  qu'ils  acquii- 
teraient  le  reste  en  douze  payements  égaux  faits 
d'année  en  année,  le  premier  payement  devant 
avoir  lieu  un  an  après  le  jour  de  l'adjudica- 
tion. 

L'acquéreur  devant  payer  l'intérêt  de  la  somme 
dont  il  reste  débiteur,  les  douze  payements 
égaux  doivent  être  déterminés  de  manière  que 
chacun  de  ces  payements  renferme  d'abord  l'in- 
térêt qui  est  dû,  et  de  plus  une  partie  du  cai)ital. 
Le  taux  de  cet  intérêt  est  tixé  à  5  0/0,  sans  re- 
tenue. 

L'on  voit  qu'on  appelle,  en  général,  annuités 
des  payements  égaux  destinés  à  répartir  égale- 
ment, sur  un  certain  nombre  d'années,  l'ac- 
quittement d'un  capital  et  de  ses  intérêts. 

D'après  cette  vue,  l'Assemblée  nationale  a  con- 
verti la  portion  du  prix  que  l'acquéreur  ne  paye 
pas  comptant,  en  une  annuité  payable  pendant 
douze  années  :  l'intérêt  à  5  0/0  s'y  trouvant  com- 
pris. 

Pour  cent  livres  de  capital  avec  l'intérêt  sur 
ce  pied,  l'annuité  est  de  11  livres  5  sols  7  de- 
niers: ainsi  un  acquéreur  doit,  par  an,  autant 
de  fois  11  livres  5  sols  7  deniers,  qu'il  lui  restera 
de  fois  100  livres  à  payer. 

Mais  voulant  donner  aux  acquéreurs  la  facilité 
de  se  libérer  quand  ils  le  désirent,  l'Assemblée 
nationale  a  décrété  qu'ils  pourraient  rembourser 
leurs  annuités  à  volonté  ;  mais  seulement  néan- 
moins un  an  avant  l'époque  de  chaque  échéance, 
alin  d'éviter  les  fractions  d'année  dans  le  calcul 
des  intérêts. 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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Deux  exemples,  ou  deux  tableaux  de  calcul, 
^onl  rendre  cette  opération  sensible. 


PREMIER  EXEMPLE. 

Le  débiteur  d'une  annuité  de  11  liv.  5  s.  7den. 
veut  la  rembourser;  Ja  somme  nécessaire  ,  pour 
opérer  ce  remboursement ,  dépend  du  nombre 
rt  années  pendant  lesquelles  il  doit  la  payer  en- 
core, ou  du  nombre  d'années  pour  lequelil  veut 
la  rembourser;  le  remboursement  se  faisant  tou- 
jours un  an  avant  l'époque  de  l'échéance  sui- 
vante. 

Ainsi  le  débiteur  de  cette  annuité  (de  II  liv. 
5  s.  7  den.)  voulant  la  rembourser,  dès  la  pre- 
mière échéance,  c'est-à-dire  ayant  encore  à  la 
payer  pendant  douze  années,  doit  rembourser 
une  somme  de  100  livres. 


PREMIÈRE     TABLE 

relative  au  premier  exemple. 

Pour  la  remboursement    des    douze   échéances   d'une 

annuité  de  11  liv.  5  s.  7  d..    .   .     100  L    »s.  »d. 

Pour  onze  années  . 93  14  5 

Pour  dix  années 87        2  4 

Pour  neuf  années 80  3  11 

Pour  huit  années 72  18  5 

Pour  sept  années 63  5  9 

Pour  six  années 57  5  4 

Pour  cinq  années 48  17  » 

Pour  quatre  années 40        »  2 

Pour  trois  années 30  14  6 

Pour  deux  années 20  19  7 

Pour  une  année.    ........  10  14  11 

Le  détail  des  éléments  de  ce  calcul  serait  trop 
long  à  insérer;  chacun  pourra  en  vérifier  ou 
faire  vérifier  l'exactitude. 

En  jetant  les  yeux  sur  cette  table,  chaque  ac- 
quéreur voit,  suivant  le  nombre  d'années  qu'il 
veut  rembourser,  quelle  somme  il  doit  payer 
pour  chaque  annuité  de  11  livres  5  sols  7  de- 
niers ;  il  doit  payer  autant  de  fois  celte  somme 
qu'il  devait  payer  de  fois  une  annuité  de  11  iiv. 
5  sols  7  den.,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qu'il 
lui  restait  à  payer  de  fois  100  livres  sur  le  prix 
de  son  acquisition. 

Gomme  il  peut  être  commode  aux  acquéreurs, 
et  qu'ils  peuvent  préférer  de  payer  une  annuit'' 
d'une  somme  exprimée  en  nombre  rond,  comme 
de  100  livres,  par  exemple,  et  qu'en  ce  cas  il 
est  convenable  qu'ils  connaissent  précisément 
la  somme  dont  ils  s'acquitteront  en  capital,  en 
se  soumettant  au  payement  d'une  annuité  de 
100  livres,  la  table  suivante  présentera  cette 
indication,  ainsi  que  celle  des  sommes  qu'un 
acquéreur  devra  payer,  lorsqu'il  voudra  égale- 
ment rembourser  une  annuité  de  100  livres. 

La  somme  représentée  par  une  annuité  de 
100  livres  (laauelle  comprend  le  capital  et  l'in- 
térêt) est  de  886  livres  6  sols  5  deniers. 

Ainsi ,  un  acquéreur  acquittera  sur  le  prix  de 
Bon  acqui?ilioii,  autant  de  fois  la  somme  de 
886  livres  6  sols  5  deniers,  qu'il  sera  ijoumis  à 
payer  d'annuités  de  100  livres. 

Et  lorsque  le  débiteur  d'une  annuité  de  100  li- 
vres voudra  le  rembourser,  il  aura  à  payer  les 
sommes  indiquées  par  le  tableau  suivant,  d'après 
le  nombre  d'années  pour  letiuel  il  s'agira  de  lu 
rembourser. 


SECOND   TABLEAU 

un  an  avant  la  première  échéance,  c'est-à-dire  ausiitôt 
après  Vacquitition. 

Pour  douze  années 886  I.  6  s.  5d. 

Pour  onze  années 830  12  "  10   ' 

Pour  dix  années 772  2  5 

Pour  neuf  années 710  15  IQ 

Pour  huit  années 646  g  5 

Pour  sept  années 573  jg  8 

Pour  six  années goT  11  5 

Pour  cinq  années 432  is  iQ 

Pour  quatre  années 354  12  2 

Pour  trois  années 272  6  5 

Pour  deux  années 185  18  10 

Pour  une  année.  . 95  4  g 

Par  le  moyen  de  ces  deux  tables  et  de  l'obser- 
vation qu'une  annuité  de  11  livres  5  sols  7  de- 
mers,  répond  à  100  livres  de  capital,  et  886  livres 
6  so  s,  5  deniers  de  capital,  à  une  annuité  de 
100  livres  ;  on  n'aura  besoin  que  de  calculs  très 
simples  pour  appliquer  à  chaque  acquisition 
particulière  les  clauses  du  décret. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT  (DE  NEMOURS). 
Séance  du  dimanche  29  août  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  membres  du  directoire  du  département 
du  Mont-Jura,  qui  se  plaignent  de  la  résistance 
que  les  élus  généraux  de  la  ci-devant  province 
de  Bourgogne  et  la  chambre  des  comptes  de 
iJijon  apportent  à  la  reddition  de  leurs  comptes, 
et  a  la  remise  des  tilres  et  papiers  qui  sont 
encore  a  la  disposition  des  uns  et  des  autres.  Les 
administrateurs  supplient  l'Assemblée  nationale 
de  réprimer  l'injuste  opposition  des  anciens  élus 
de  Bourgogne  et  de  la  chambre  des  comptes  de 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  à  son  co- 
mité des  finances.) 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  l'Assem- 
Dlée  nationale  copie  d'une  lettre  des  fermiers 
généraux  des  messageries  qui  se  plaignent  des 
entraves  que  la  municipalité  de  Bar  a  mises  et  se 
propose  encore  de  mettre  au  transport  des  es- 
pèces. Cette  municipalité  a  arrêté  au  passage  une 
voiture  pour  Strasbourg,  chargée  d'argent  pour 
la  solde  des  régiments  en  garnison  sur  les  fron- 
tières. 

M.  d'André.  Il  est  impossible  de  laisser  sub- 
sister de  pareils  abus.  D'ailleurs,  tout  le  monde 
comprend  combien  les  obstacles  au  passage  de 
I  argent  destiné  au  service  de  l'armée  pourraient 
être  funestes.  Je  demande  que  M.  le  président 
écrive  à  la  municipalité  de  Bar ,  pour  lui  enjoin- 
dre de  laisser  aller  la  voiture  à  sa  destination. 

M.  d'Ailly.  Les  directoires  ayant  l'inspection 
sur  les  municipalités,  il  parait  plus  convenable 

(1)  Gett«  séance  «st  incomplète  au  Moniteur. 
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que  M.  le  président  écrive  au  directoire  du  dis- 
trict. 
(La  motion  de  M.  d'Ailly  est  adoptée.) 
(L'Assemblée  renvoie,  en  outre,  la  lettre  du  mi- 
nistre f  t  les  iiièces  qui  y  sont  jointes  au  comité 
des  rapports.) 

M.  l'abbé  Orégoire,  député  de  Nancy,  de- 
mande la  permisBiuii  de  s'absenter  pour  liuit 
jours  pour  motif  de  santé. 

M.  Thibaadean,  député  du  Poitou,  demande 
une  permission  semblable,  pour  un  mois  et  pour 
le  même  motif. 

(Ces  congés  sont  accordés.) 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  des  habitants 
des  Indes  orientales,  actuellement  à  Paris,  qui 
annoncent  l'arrivée  prochaine  des  députés  de  la 
colonie  de  Pondichery  auprès  de  l'Assemblée 
nationale.  Ils  demandent,  en  conséquence,  que 
l'Assemblée  veuille  bien  ne  rien  statuer  sur  le 
sort  de  cette  colonie,  avant  que  ses  députés  ne 
lui  aient  mis  sous  les  yeux  l'objet  de  leur  mis- 
sion. 

(L'Assembli'e  renvoie  celte  demande  aux  co- 
mités colonial,  d'agriculture  et  de  commerce.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  porté  hier 
à  la  sanction  les  décrets  dont  suit  l'état,  savoir  : 

Le  décret  du  29  janvier,  qui  supuriine  le  ré- 
gime prohibitif  et  les  dépenses  des  haras  ; 

Celui  du  21  août,  relatif  aux  bélaudriers  de 
Dunkerque  et  aux  bateliers  de  Gondé  ; 

Un  autre  du  27,  qui  élargit  provisoirement  les 
citoyens  d'Avignon,  détenus  dans  les  prisons 
d'Orange,  à  la  charge  de  tenir  cette  ville  pour 
prison. 

M.  Merlin,  rapporteur  du  comité  féodal .  Mes- 
sieurs, il  s'est  glit^sé  une  erreur  très  importante 
dans  la  rédaction  du  décret  du  2&  juillet  sur  les 
droits  de  voirie  et  plantations  d^arbres  dans  les 
chemins  publics  et,  par  î'Uite,  dacs  les  lettres  pa- 
tentes du  roi  rendues  sur  Ie<lit  décret. 

Le  rapporteur  rappelle  ensuite  que,  lors  de  la 
lecture  du  procès-verbal  du  26  juillet,  il  avait 
fait  à  ce  sujet  une  observation  qui  avait  été  ac- 
cueillie et  qu'il  avait  été  arrêté  que  l'erreur 
contre  laquelle  il  réclamait  serait  rectifiée  ;  que 
cependant  celte  rectihcation  n'ayant  pas  eu  lieu, 
il  était  nécessaire  d'y  procéder  immédiatement. 
Il  termine  en  proposant  un  projet  de  décret  qui, 
après  quelques  courtes  observations ,  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  s'élant  fait  représen- 
ter le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  juillet 
dernier,  contenant  le  décret  relatif  aux  droits  de 
voirie  et  plantations  d'arbres  dans  les  chemins 
publics,  déclare  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  ré- 
daction de  l'article  10  dudil  décret,  et  par  suite 
dans  les  lettres  patentes  dont  il  a  été  revêtu  le 
15  de  ce  mois,  et  que  ledit  article  a  été  décrété 
ainsi  qu'il  suit: 

«  Lci  administrations  de  département  seront 
tenues  de  proposer  au  Corps  législatif  les  mesures 
qu'elles  jugeront  les  plus  convenables,  d'après 
les  localités  et  sur  l'avis  des  districts,  pour  em- 
pêcher, tant  de  la  part  des  riverains  et  autres 
particuliers  que  des  communautés  d'habitants, 
toute  dégradation  des  arbres,  dont  la  conserva- 
tion intéresse  le  public,  et  xonv  pourvoir  au 
reinplacementde  ceux  qui  auraient  été  ou  pour- 
ruiini  être  abattus  ;  el  cependant  les  municipa- 
lités ne  pourront,  à  peine  de  responsabilité,  rien 
entreprendre  en  vertu  du  présent  décret,  que 


d'après  l'autorisation  expresse  du  directoire  du 
département,  sur  l'avis  de  celui  de  district,  qui 
sera  donné  sur  une  simple  requête,  et  après  com- 
munication aux  parties  intéressées,  s'il  y  en  a.  » 

M.  de  Bonnay.  Il  est  indispensable  d'obvier 
à  ce  que  de  semblables  erreurs  ne  se  produisent 
pas  à  l'avenir  et  je  crois  que  la  disposition  que  je 
vais  soumettre  à  l'Assemblée  pourrait  remplir  le 
but  proposé  : 
Cette  disposition  serait  ainsi  conçue  : 
«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  el  décrète  : 
que  tout  rapporteur  ou  autre  membre  de  l'Assem- 
blée, sur  la  proposition  duquel  il  aura  été  rendu 
un  décret,  ou  une  suite  de  décrets,  sera  exprès 
sèment  tenu  d'en  remettre  dans  le  jour  la  minute 
en  règle,  et  signée  de  lui,  dans  le  bureau  des 
procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale,  laquelle 
minute  sera  remise  au  chef  de  bureau,  chargé  de 
l'expédition  des  décrets,  et  restera  entre  les  mains 
dudit  chef,  qui  répondra  de  l'exactitude  et  de  la 
fidélité  des  expéditions.  » 
(Ce décret  est  adopté  sans  discussion.) 

M.  de  llonnay.  Vous  venez  de  décider  qu'il 
y  aurait  un  chef  de  bureau  des  procès-verbaux 
et  que  ce  chef  de  bureau  serait  responsable  de 
l'exactitude  et  de  la  (iuélilé  de  vos  procès-verbaux , 
je  vous  propose  pour  cet  emploi  le  sieur  Léger, 
qui  me  parait  mériter  une  entière  conliance. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition, 
qui  est  renvoyée  à  M.  le  président  et  à  MM.  les 
inspecteurs  dès  bureaux  de  l'Assemblée. 

M.  d'Ambly.  La  garde  nationale  de  la  ville 
d'Hesdin  vient  de  m'adresser,  sur  les  troubles  de 
cette  ville,  un  mémoire  eu  réponse  à  celui  que 
M.  Dubois  de  Crancé  vous  a  lu,  signé  d'une  seule 
personne;  celui  dont  je  suis  chargé  l'est  de  224. 
Je  n'entrerai  dans  aucun  détail,  et  même,  à  moins 
que  vous  ne  me  l'ordonniez,  je  ne  lirai  pas  ce 
mémoire,  car  il  prouverait  contre  celui  qui  a  été 
envoyé  par  un  seul  habitant  de  cette  ville,  qui  a 
osé  vous  porter  des  plaintes  contre  la  municipa- 
lité de  celle  ville,  qui  s'est  conduite  avec  une 
prudence  et  une  fermeté  assez  marquée  pour 
contenir  le  petit  nombre  d'esprits  brouillons  qui 
ne  désirent  que  le  désordre,  espérant  y  gagner. 
Tout  est  calme  dans  cette  ville.  Le  régiment 
de  Royal-Champagne  n'a  pas  eu  de  peine  à 
suivre  la  discipline  et  la  subordination  que  doi- 
vent les  troupes,  puisque  h'  corps  de  ce  régi- 
ment n'en  est  pas  sorti,  mais  quelques  indivi  lus 
seulement.  L'olficier  général  s'étant  transporté 
dans  cette  ville  a  paru,  et  l'or  re  s'esl  réiabli, 
ainsi  que  la  tranquillité,  el  pour  la  conserver 
il  serait  essentiel  que  dans  cette  Assemblée  un 
particulier,  même  plusieurs,  ne  trouvassent  pas 
de  protecteurs,  qu'ils  n'eussent  un  procès-verbal 
ostensible  qui  constatât  ce  qu'ils  avancent.  Sans 
cela  vous  serez  inondés  de  demandes  et  plaintes 
particulières;  et  la  dissension  deviendra  encore 
plus  grande  qu'elle  n'est,  jusque  dans  les  vil- 
lages. Notre  nouvelle  Constitution  a  besoin  de 
l'union  pour  se  soutenir,  l'union  seule  peut  la 
consolider  ;  car,  ne  vous  y  trompez  pas,  la  force 
ne  change  pas  les  opinions  ;  elle  tyrannise  quel- 
que temps  :  la  persuasion  seule  est  le  vrai  moyen 
de  réunir  les  esprits.  Pour  y  parvenir,  rien  de  si 
aisé  :  être  juste  sans  passion  ni  intérêt  particulier, 
et  vous  verrez  avec  quel  plaisir  tous  les  Français 
chauleront  alors  vos  louanges.  {On  applaudit.) 

(Le  mémoire  de  la  garde  nationale  d'Hesdin 
est  renvoyé  aux  comités  militaires,  des  rapports 
et  des  recherches  réunis.) 


, 
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M.  Camus,  au  nom  di'S  comités  militaires  et 
des  pensions,  propose  deux  dispositions  relatives 
aux  traitements  des  officiers  invalides  et  aux 
gratifications  annuelles  assignées  sur  les  fonds  de 
la  loterie  royale. 

Ces  ariicli's  sont  décrétés  en  ces  termes: 

«  Les  ofliciersinvalides  compris  en  l'état  envoyé 
à  l'Assemblée  nationale,  le  14  avril  dernier,  par 
le  ministre  de  la  guerre,  seront  payés  pour  la 
présente  année  1790,  «les  sommes  portées  dans  la 
troisième  et  la  cinquième  colonne  de-dits  états, 
jnsquà  concurrence  de  600  livres  pour  chacun 
d'eux,  si  lesdites  sommes  réunies  montent  à  celle 
de  600  livres  ;  et  dans  le  cas  oîi  elles  excéderaient, 
ils  seront  payés  de  600  livres  seulement,  en  con- 
formité de  l'article  pre  nier  du  titre  3  du  décret 
général  sur  les  pensions,  et  en  ce,  non  compris  leur 
traitement  d'activité. 

M  Les  personnes  portées  sur  l'état  des  gratifica- 
tions annuelles  assignées  sur  lesfondsde  la  loterie 
royale  de  l'année  1788,  pour  des  sommes  plus 
fortes  que  celles  dont  elles  ont  été  payées  en  exé- 
cution des  décrets  des  26  mars  et  7  avril  derniers, 
seront  payées  de  l'excédant  desdites  sommes  pour 
l'année  1789  seulement.  » 

M.  Camus  soumet  ensuite  un  troisième  article 
concernant  les  sommes  à  payer  sur  le  bail  actuel 
des  fermes. 

Il  p'O  lose  d'allouer  une  somme  de  1,200  livres 
à  une  dame  Mares  employée,  pour  cette  somme, 
sur  l'état  des  personnes  qui  ont  travaillé  dans 
les  fermes. 

«  Nous  n'avions,  dit  M.  Camus,  aucune  connais- 
sance, dans  le  comité  d^s  pensions,  des  gratifica- 
tions sur  les  fermes  lorsque  nous  vous  avons 
présenté  notre  travail.  Nous  en  avons  été  instruits 
depuis  par  la  dame  Mares,  qui  a  1,200  livres  de 
cette  façon  et  qui  n'est  pas  payée  depuis  1789, 
quoique  d'autres  aient  été  payés.  Alors  on  nous  à 
instruits  que,  lors  du  dernier  bail,  M.  de  Galonné 
aviit  charfié  les  fermiers  de  payer  annuellement 
1,300,000  livres  divisés  en  trois  états.  M.  Necker 
a  détruit  cet  abus  et  suspendu  ces  payements;  il 
s'agit  de  savoir  si  vous  ordonnerez  qu'on  les  conti- 
nue provisoirement.  » 

M.  Chantaire.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. 

M .  Gérard,  député  de  Rennes.  Je  demande  aussi 
la  question  préalable.  On  dit  que  la  dame  Mai  es 
est  pauvre:  il  y  a  aussi  des  pauvres  dans  nos 
cam  pagnes,  et  il  faut  plus  de  30  villages  pour  payer 
toutes  ces  sommes. 

M.  d'André.  Je  demande  l'impression  du  rap- 
port et  l'ajournement. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Rewbell.  Vous  ignorez  une  grande  partie 
des  abus  en  finance  parce  qu'on  n'ose  pas  les  dé- 
noncer. Ayez  la  fermité  et  la  justice  d'assurer 
aux  subalternes  leur  état.  C'est  ce  que  tirent  Sully 
etColbert,  quand  ils  voulurent  réformer  les  finan- 
ces. Je  demande  que  l'Assemblée  déclare  qu'elle 
prend  sous  sa  protection  immédiate  ceux  qui 
donneront  des  renseignements  utiles  à  l'Etat. 

M.  Camus  se  plaint  à  son  tour  des  grandes 
difficultés  qu'éprouvi'iit  les  coiuités  pour  avoir 
connaissance  des  objets  de  finances,  et  il  appuie 
la  motion  de  M.  Rewbell. 

L'Assemblée  charge  les  opinants,  conjointement 
avec  le  comité  des  pensions,  de  présenter  un  pro- 
jet de  décret  à  cet  égard. 


On  fait  lecture  d'une  lettrede  M.  la  Toar-du-Pin. 
Ce  ministre  annonce  que  le  roi  l'a  chargé  d'infor- 
mer rAssembl''e  nationale  que  le  mouvement  des 
troupes  autrichiennes  vers  les  provinces  belges 
exigeait  des  précautions  de  notre  part,  non  pas 
qu'il  ait  sujet  d'avoir  des  soupçons,  mais  que, 
dans  un  moment  oii  toutes  les  puissances  sont 
armées,  la  prud  nce  demande  qu'on  augmente 
les  forces  de  celte  frontière  ;  qu'il  faut  pour  cela 
retirer  des  troupes  de  l'intérieur,  et  qu'il  est  bien 
important  d'ordonner  aux  municipalités  de  ne 
pas  arrêter  leur  marche. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  militaire.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  du  comité  des  finances 
sur  la  fabrication  de  la  monnaie  de  billon{i). 

M.  Hfaurlssart,  rapporteur.  Messieurs,  dans 
la  séance  d'iiier  un  membre  de  cette  Asse  nblée 
a  proposé  d'instituer  un  comité  spécial  pour  les 
monnaies.  Je  crois  donc  qu'avant  de  s'occuper  de 
la  fabrication  de  la  monnaie  de  billon  il  est  né- 
cessaire de  déterminer,  par  avance,  la  théorie 
générale  des  monhaies,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ajour- 
ner jusqu'à  ce  qu'un  comité  que  vous  nommerez, 
vous  soumette  un  travail  d'ensemble. 

M.  Martincau.  Tout  le  monde  me  paraît  d'ac- 
cord pour  reconnaître  qu'il  y  a  urgence  à  fabri- 
quer de  la  monnaie  de  billon  ;  le  moyen  semble 
s'en  offrir  à  nous  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  la 
nation  ;  c'est  la  fonte  des  cloches  qui  sont  deve- 
nues inutiles  par  la  suppression  des  maisons  re- 
ligieuses et  de  plusieurs  paroisses.  —  M.  Pasquier, 
citoyen  de  Paris,  assure  avoir  trouvé  le  moyen 
de  rendre  la  matière  des  cloches  ductile  et  ncial- 
léab'e  ;  il  évalue  celte  matière  à  200  millions  de 
livres  pesant,  dont  la  nation  peut  disposer,  et  eu 
estime  la  valeur  à  vin^t  sous  la  livre  au  lieu 
de  8  et  9  sous  qui  sont  offerts  par  quelques  per- 
sonnes. Je  demande  que  les  propositions  fuites 
par  M.  Pasquier  soient  examinées  avec  soin  et 
que  l'Assemblée  désigne,  dans  son  sein,  des 
commissaires  chargés  d'assister  aux  essais  qui 
seront  faits. 

M.  Maurissart.  J'ai  eu  plusieurs  conférences 
avec  M.  Pasqu  er,  qui  m'a  affirmé  qu'en  effet 
l'opération  était  possible,  mais  je  n'ai  jamais  as- 
sisté à  aucun  essai. 

M.  de  l'irieu.  Je  persiste  dans  la  motion  que 
j'ai  présentée  hier  pour  nommer  un  comité  qui 
serait  chargé  d'établir  une  législation  monétaire: 
il  existe  de  grands  abus  dans  celte  partie  et  il  est 
uiile  de  les  réformer. 

M.  Vernier.  M.  Beauregard  offre  de  fabriquer 
du  billon  par  le  moyen  de  la  fusion  ;  son  plan 
procurerait  à  la  nation  un  produit  net  d'environ 
155  livres  par  quintal. 

M.  Uegnaud  (de  Saint-Jean- d'Angély).  Je  de- 
mande l'ajournement  des  motions  qui  ont  été 
faites,  jusqu'au  moment  oii  le  travail  de  la  Cons- 
titution sera  terminé.  L'Assemblée  ne  doit  pisse 
lais-er  détouruerdeson  but  par  des  propositions 
incidentes. 


(1)  Voyez  le   rapport   de   M.   Naurissart,  du   16  jan- 
Tier  1790.  Archives  Parlementaires,  tome  XI,  page  325. 
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M.  Rewbell.  Personne  n'a  nié  que  la  fabri- 
cation du  billon  était  nécessaire,  mais  on  pré- 
tend que  la  théorie  de  la  fabrication  des  monnaies 
doit  précéder  cette  opération  ;  d'un  autre  côté  on 
demande  l'ajournement,  ce  qui  tend  à  continuer 
la  vente  de  l'argent. 

Le  comité  des  finances  parle  de  quelques  frais, 
de  quelques  pertes  qui  ne  sont  rien  auprès  des 
avantages  qui  doivent  résulter  de  l'opération  qui 
vous  est  proposée.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on 
nomme  un  comité,  mais  je  demande  qu'on  mette 
immédiatement  à  la  discussion  la  fabrication  de 
la  monnaie  de  billon. 

(Cet  ordre  de  discussion  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  ilanrissart,  rapporteur^  présente  en  quel- 
ques mots  le  résumé  de  son  rapport  et  donne 
lecture  du  projet  du  décret  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  les  di- 
verses demandes  qui  lui  ont  été  adressées,  pour 
que,  vu  la  disette  de  la  menue  monnaie,  il  lui 
plût  ordonner  incessamment  une  fabrication  de 
monnaie  de  billon  ; 

«  Considérant  qu'il  est  convenable  de  donner 
au  roi,  sur  une  monnaie  nouvelle,  le  titre  glorieux 
de  roi  des  Français,  a  décrété  et  décrète  : 

«  Art.  1".  Qu'il  sera  incessamment  fabriqué 
dans  les  divers  hôtels  des  monnaies  du  royaume 
la  quantité  de  deux  millions  de  marcs  de  mon- 
naie de  billon,  du  poids  et  titre  ci-après. 

«  Art.  2.  Le  susdit  billon  sera  fabriqué  au  titre 
de  deux  deniers  de  fin,  au  remède  de  trois  grains. 

c  Art.  3.  Il  sera  fabriqué  dans  chaque  monnaie 
un  tiers  de  pièces  valant  cinq  sous,  un  tiers  de 
pièces  valant  deux  sous,  et  l'autre  tiers  de  pièces 
valant  dix-huit  deniers.  Les  pièces  de  cinq  sous 
seront  à  la  taille  de  quarante  au  marc,  au  remède 
de  poids  de  trois  pièces  au  marc  ;  les  pièces  de 
deux  sous,  à  la  taille  de  cent  vingt  au  marc,  au 
remède  de  poids  de  huit  pièces  au  marc;  et  enfin^ 
les  pièces  oe  dix-huit  deniers,  h  la  taille  de  cent 
soixante  pièces  au  marc,  au  remède  de  poids  de 
douze  pièces  au  marc  sans  aucun  recours  de  la 
pièce  au  marc. 

«  Art.  4.  Lesdites  pièces  porteront  d'un  côté 
pour  légende  :  LOUIS  XVI,  roi  des  Français,  et 
de  l'autre  leur  valeur  numéraire,  conformément 
aux  empreintes  figurées  au  bas  du  présent  dé- 
cret, et  seront,  lesdites  pièces,  marquées  sur  la 
tranche  d'une  simple  hachure. 

«  Art.  5.  Lesdites  pièces  de  billon  auront  cours 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  pour  la  susdite 
valeur;  mais  on  ne  pourra  être  contraint,  dans 
aucun  payement,  d'en  recevoir  pour  plus  de  six 
livres. 

«  Art.  6.  Les  pièces  de  billon  fabriquées  en 
France,  actuellement  en  circulation,  de  la  valeur 
de  2  sous  et  18  deniers  continueront  d'avoir 
cours  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

«  Art.  7.  Les  déchets  sur  celte  fabrication  se- 
ront alloués  aux  directeurs  des  monnaies,  à  raison 
de  six  pour  cent,  et  tous  les  frais  de  fabrication 
seront  fixés  à  20  sous  par  marc,  dont  la  réparti- 
tion sera  faite  par  le  roi  entre  tous  les  officiers 
et  ouvriers  des  monnaies. 

«  Art.  8.  L'Assemblée  nationale  fait  très  ex- 
presses inhibitions  et  défenses  de  recevoir  ou 
donner,  dans  les  payements,  aucunes  pièces  de 
billon  de  fabrication  étrangère. 

«  Le  présent  décret  sera,  sans  délai,  présenté 
au  roi  pour  être  sanctionné.  » 

M.  Charles  de  liameth.  Messieurs,  je  viens 


vous  soumettre  une  observation  en  quelque 
sorte  préjudicielle.  C'est  qu'avant  de  prendre 
aucune  décision  vous  fassiez  procéder  à  bref 
délai  aux  expériences  dont  on  vous  a  entretenu; 
ces  expériences  ne  sauraient  occasionner  qu'un 
très  court  relard  :  elles  vous  promettent  de 
grands  avantages  :  aussi  je  demande  que  la 
motion  de  M.  Martineau  obtienne  la  priorité. 

M.  le    Président  met  aux  voix  l'ajourne- 
ment de  la  discussion. 
(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  continue.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole»  no- 
tamment M.  de  Gussy  et  M.  l*évôque  d'Autun. 

M.  de  Cussy  (1).  Messieurs,  quoique  rien  de 
ce  qui  intéresse  l'ordre  public  ne  puisse  paraître 
indifférent  aux  régénérateurs  de  cetemj)ire,  j'ose 
croire  que  ce  qui  touche  immédiatement  à  l'intérêt 
de  la  classe  la  moins  fortunée  des  citoyens  excitera, 
dans  tous  les  temps,  votre  vigilance  la  plus  active 
et  votre  attention  la  plus  soutenue.  Permettez- moi, 
Messieurs,  de  les  réclamer  en  ce  moment,  où  j'ai 
à  vous  entretenir  de  la  monnaie  basse,  de  celle 
qui  détermine  en  quelque  sorte  les  salaires  du 
peuple,  facilite  ses  transactions  journalières,  et 
fixe  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité. 

Si  je  n'étais  accoutumé  à  respecter,  dans  tous 
les  députés  de  la  nation,  des  hommes  dignes  de 
la  confiance  qu'ils  ont  obtenue,  je  serais  tenté  de 
vous  dire.  Messieurs,  que  le  projet,  qui  vous  a 
été  présenté  par  le  rapporteur  de  votre  comité 
des  finances  est  une  suite  de  l'attentat  qu'un  mi- 
nistre audacieux  n'a  pas  craint  d'exécuter  contre 
les  propriétés  mobilières  de  la  nation.  M.  de 
Galonné  a  dégradé  d'un  quinzième  de  poids  l'or 
destiné  à  circuler  entre  les  mains  de  l'homme 
puissant;  on  vous  propose,  en  ce  moment,  d'af- 
faiblir d'un  dixième  le  poids  d'une  monnaie  basse 
consacrée  particulièrement  aux  besoins  et  à 
l'acquit  des  services  journaliers  du  peuple. 

En  affaiblissant  le  poids  de  notre  monnaie  d'or 
M.  de  Galonné  en  conserva  du  moins  le  titre.  Si 
même  on  veut  ajouter  foi  aux  procès-verbaux 
qu'il  ordonna,  quoique  la  cour  des  monnaies, 
cette  gardienne  incorruptible  de  nos  lois  moné- 
taires, en  ait  démontré  l'irrégularité,  j'ai  presque 
dit  l'infidélité,  il  employa,  s'il  faut  l'en  croire, 
une  grande  partie  du  bénéfice  qu'il  réservait  au 
fisc  sur  le  poids  des  anciens  louis,  à  rétablir  le 
titre  des  nouveaux.  Mais,  enfin,  les  louis  neufs 
furent  fabriqués  au  même  degré  de  fin  que  celui 
que  renfermaient  ou  auraient  dû  renfermer  les 
anciens.  Aujourd'hui  votre  comité  vous  propose 
d'ordonner  une  nouvelle  fabrication  de  billon, 
dans  laquelle  on  diminuera  d'un  cinquième  la  fai- 
ble quantité  d'argent  fin  employé  dans  la  fontedes 
sols  fabriqués  en  exécution  de  l'édit  de  1738. 

En  comparant  ce  qui  a  été  fait  sur  vos  mon- 
naies précieuses,  et  ce  qu'on  vous  propose  aujour- 
d'hui de  faire  sur  vos  monnaies  basses,  ne  pour- 
rait-on pas  croire  que  l'on  voudrait  vous  amener 
par  degrés,  à  votre  insu  et  contre  vos  intentions, 
à  la  déplorable  nécessité  d'altérer  le  titre,  ou 
d'affaiblir  le  poids  de  vos  monnaies  d'argent,  pour 
rétablir  entre  tous  vos  métaux  une  juste  et  con- 
venable proportion  ?  Ce  projet  détestable  fut  celui 
de  M.  de  Galonné.  Le  crime  de  sa  pensée  est  tracé 
de  sa  propre  main  dans  une  apostille  mise  en 


(1)  Le  Moniteur  s'est  borné  à  reproduire  le  projet  de 
décret  proposé  par  M.  de  Cutsy. 
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marge  d'un  mémoire  qui  lui  fui  adressé  pour  lui 
démontrer  le  danger  de  son  opération  sur  nos 
monnaies  d'or,  et  la  nécessité  qui  en  résulterait 
d'affaiblir  ensuite  nos  monnaies  d'argent. 

Ce  mémoire  et  cette  note  existent  encore;  il 
serait  possible  de  les  produire. 

Ce  témoignage  positif  doit  convaincre  les  pins 
incrédules,  que  ce  ministre  forma  le  projet  cri- 
minel de  s'emparer  du  quinzième  des  capitaux  de 
la  nation.  Il  n'ignorait  pas,  cet  administrateur  infi- 
dèle, que  l'exportation  momentanée  de  notre  or 
avait  pour  unique  cause  l'importation  excessive 
de  l'argent  étranger  qu'il  attirait  en  France  par 
(les  opérations  riiiiieiises.  Après  avoir  fixé  chez 
nous  les  monnaies  d'or,  en  les  affaiblissant,  il 
savait  que  l'argent  s'enfuirait  à  son  tour;  et  sous 
le  spécieux  prétexte  de  le  retenir,  il  aurait  affai- 
bli son  poids  ou  altéré  sa  pureté. 

Je  suis  bien  éloigné,  Messieurs,  de  penser 
qu'un  citoyen  honorable-  investi  de  la  confiance 
de  ses  concitoyens  et  de  l'estime  de  ses  collègues, 
ait  participé  à  ces  projets  désastreux  :  mais  des 
combinaisons  différentes  peuvent  conduire  aux 
mêmes  résultats.  Tandis  que  le  crime,  qui  veille 
sans  cesse,  prépare  ses  projets,  l'industrie,  qui 
dort  rarement,  sait  souvent  en  faire  son  profit. 

Un  traité  de  commerce  fatal  à  la  France  a  para- 
lysé  les  ateliers  de  nos  provinces  et  tari  une  des 
sources  de  nos  richesses.  L'or  du  Pérou  et  l'argent 
du  Mexique  se  détournent  de  nos  laboratoires.  Les 
nobles  sacrifices  du  patriotisme  sont  les  seuls  res- 
sorts qui  fassent  mouvoir,  depuis  quelque  temps, 
les  balanciers  de  monnaies.  Le  numéraire,  à  peine 
frappé,  s'échappe  de  nos  mains  et  disparaît.  Une 
partie,  retenue  par  l'égoïsme,  ou  cachée  par  la  mé- 
fiance, retourne  au  sein  de  la  terre;  une  autre, 
accaparée  par  l'avidité,  produit  des  gains  énormes 
et  illicites;  une  autre,  enfin,  suit  les  émigrations 
de  ces  Français  timides  ou  coupables  qui,  ne  se 
sentant  pas  dignes  d'échanger  de  vaines  préro- 
gatives contre  le  titre  honorable  de  citoyen,  ont 
couru  dans  des  terres  étrangères  porter  leurs  in- 
quiétudes et  leurs  richesses.  Pendant  ce  temps, 
votre  courage  lutte  contre  lesobstacles  d'une  régé- 
nération pénible  et  lente.  Chaque  jour,  à  la  vérité, 
vient  ajouter  à  votre  gloire,  en  vous  préparant 
de  nouveaux  triomphes.  Un  monarque  vertueux, 
digne  ami  de  la  liberté,  est  venu  au  milieu  de  vous 
combler,  par  sa  présence,  vos  vœux  les  plus  chers, 
et  assurer  votre  victoire  par  la  grande  influence 
de  son  généreux  suffrage.  De  toutes  les  parties 
de  cet  empire,  des  milliers  de  députés  sont  venus, 
au  nom  de  millions  de  citoyens  armés,  former  la 
plus  sainte  alliance  entre  la  nation  et  son  roi; 
tous  ont  juré  de  maintenir,  au  prix  de  leur  sang, 
cette  heureuse  Constitution  qui  assure  leur  liberté 
et  fera  leur  bonheur.  Mais  vous  ne  pouvez  vous 
dissimuler,  Messieurs,  que  ce  royaume,  tourmenté 
depuis  longtemps  par  les  angoisses  d'une  disette 
cruelle  de  subsistances,  n'a  pas  moins  à  eraindre 
aujourd'hui  de  la  disette  du  numéraire,  dont  les 
effets  ne  sont  pas  moins  funestes. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  rapporteur  de 
votre  comiléa  cru  devoir  vous  proposer  le  secours 
d'une  nouvelle  fabrication  de  monnaie  de  billon. 
Il  a  voulu  qu'elle  fût  considérable,  pour  que  le 
secours  fiit  abondant  ;  qu'elle  ïût  divisée  en  très 
petites  fractions,  pour  que  le  riche  ne  fût  pas  tenté 
de  la  soustraire  à  la  circulation  ;  que  le  titre  en 
fût  très  bas,  afin  d'empêcher  l'étranger  de  la  con- 
voiter. Mais,  Messieurs,  votre  comité,  en  adoptant 
ce  projet,  n'a  considéré  que  les  avantages  du 
moment,  et  n'a  pas  balancé  les  inconvénients  qu'il 
entraînerait. 


Il  est  absurde  de  supposer  la  nécessité  d'une 
fabrication  de  24  millions  de  billon,  pour  faci- 
liter les  appoints  dans  les  transactions  de  24  mil- 
lions d'hommes;  et  d'adord  ne  faut-il  pas  déduire 
plus  de  la  moitié  de  ce  nombre  qui  se  repose  sur 
l'autre,  du  soin  de  pourvoir  à  ses  besoins?  D'ail- 
leurs, |p.  pauvre  n'a-t-il  pas  des  monnaies  de  cui- 
vre, le  riche  des  menues  raonnai'S  d'argent?Pour- 
quoi  donc  fabn-iquer  une  si  excessive  quantité  de 
billon?  On  vous  propose  de  débuter  par24mi!lions, 
tandis  qu'il  n'a  été  fabriqué,  en  exécution  deTédit 
de  1738,  depuis  cette  époque,jU3qu'à  l'année  1764, 
que  pour  8,259,254  livres  de  sols  de  24  deniers  : 
cependant  cette  monnaie  surabonde  dans  quelques 
provinces,  et  n'est  pas  au-dessous  des  besoins  dans 
cette  capitale.  Encore  la  quantité  en  a-l-elle  été 
diminuée  des  trois  huitièmes,  par  le  transport 
qui  en  a  été  fait  dans  nos  colonies,  après  les 
avoir  frappés  d'une  nouvelle  empreinte,  et  par 
la  fonte  d'une  partie  considérable  qui  a  été  faite  à 
l'affinage  de  Trévoux  et  dans  nos  hôtels  des  mon- 
naies. 

Si  cette  monnaie  manque  dans  quelques  pro- 
vinces, tandis  qu'elle  surabonde  dans  les  autres, 
c'est  parce  qu'elle  est  comme  cantonnée  par  le 
refus  que  font  les  receveurs  des  impositions  delà 
recevoir. 

Qui  devons.  Messieurs,  n'a  pas  gémi  plus  d'une 
fois  de  la  déplorable  position  où  se  trouvaient 
réduits  ces  malheureux  collecteurs  des  deniers 
publics,  qui,  surchargés  par  les  détails  de  leur 
recette,  de  cette  monnaie  avilie  et  dédaignée,  se 
trouvaient  forcés  d'en  sacrifier  une  portion,  afin 
de  se  procurer  desécus,  pour  éviter  la  contrainte 
par  corps,  prête  à  être  exercée  contre  eux  par 
l'impitoyable  receveur  du  fisc? 

Qui  de  vous.  Messieurs,  n'a  pas  connu  l'embarras 
que  le  commerce  éprouvait,  il  y  a  quelques  années, 
lorsqu'il  était  contraint  de  recevoir,  dans  ses 
payements,  cette  monnaie,  devenue  si  abondante, 
qu'il  avait  fallu  la  renfermer  dans  des  sacs? 

Si  vous  avez  connu  ces  maux  ne  les  aggravez 
pas  en  multipliant  leurs  causes  ;  mais  surtout 
gardez  vous.  Messieurs,  de  consentir  à  ce  qu'on 
baisse  le  titre,  et  qu'on  diminue  le  poids  de  cette 
monnaie. 

Quelle  est  donc,  Messieurs,  cette  étrange  pro- 
position que  l'on  ne  craint  pas  de  faire  aux 
représentants  d'un  peuple  libre,  aux  destructeurs 
des  abus,  aux  régénérateurs  de  la  France?  Oo 
leur  propose  de  décréter  ce  que  les  monarques 
les  plus  absolus  n'ont  osé  hasarder  que  dans  les 
temps  les  plus  désastreux,  ci-  qu'ils  n'ont  fait 
(quand  l'impérieuse  nécessité  les  y  a  contraints) 
qu'avec  la  promesse  de  réparer  les  maux  qu'ils 
ordonnaient.  Enfin,  c'est  la  monnaie  du  peuple 
dont  on  vous  iiropose  d'altérer  tout  à  la  fois,  et  le 
poids  et  l'aloi.  Prétendrait-on  lui  enlever,  par  une 
supercherie  indigne  de  la  justice  et  de  la  majesté 
de  cette  Assemblée,  la  faible  portion  d'argent  que 
son  industrie  active  et  ses  travaux  infatigables 
lui  procurent  avec  tant  de  peine,  et  la  remplacer 
par  un  vil  métal  d'une  valeur  fictive,  idéale  et 
hors  de  proportion  avec  la  valeur  réelle  pour 
laquelle  il  serait  mis  en  circulation  ?  On  vous 
propose.  Messieurs,  d'emprisonner,  dans  une 
énorme  masse  de  cuivre,  une  valeur,  de  près  de 
18  millions  d'argent  fin,  dans  un  temps  où  le 
numéraire  disparaît  pour  se  renfermer  sous  la 
garde  inexorable  des  ennemis  du  bien  public  ; 
et  ce,  afin  de  donner  au  Trésor  national  un  béné- 
fice de  plus  de  3  millions,  et  une  somme  plus 
forte  peut-être  aux  officiers  des  monnaies  :  et  ce 
sera  la  classe  la  plus  indigente  de  la  nation  qui 
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payera  tôt  ou  lard  ces  bénéfices  injustes  et  impo- 
litiques, lorsque  cette  monnaie  venant  à  dépérir, 
ceux  dont  ellecofnposera  le  modique  trésor  iront 
en  échanger  les  faibles  restes  contre  une  monnaie 
neuve.  Eh!  Messieurs,  croyez  que  si  vous  adoptez 
un  projet  si  mal  combiné,  vous  ne  tarderez  pasà 
reconnaître  l'erreur  dans  laquelle  on  vous  aura 
précipités.  Vous  vous  trouverez,  en  peu  de  temps, 
surchargés,  excédés  et  ruinés  par  une  incalcula- 
ble quantité  de  celle  mauvaise  monnaie.  Déjà,  sur 
l'annonce  de  ce  fatal  projet,  les  fabricants  de  Ber- 
minghem,  1<  s  princes  d'Allemagne  et  les  monta- 
gnards des  Alpes  préparent  leurs  creusets,  leurs 
coins,  leurs  balanciers  ;  ils  vous  fourniront  dix 
fois  au  delà  de  vos  besoins,  cette  monnaie  légère 
et  de  bas  aloi.  Ils  partageront  les  odieux  bénéfices 
de  votre  Trésor  et  de  vos  monnayeurs,  ou  pluiôt 
ils  les  anéantiront,  parce  que  ce  ne  sera  qu'après 
vous  avoir  enlevé  vutre  dernier  écu  qu'ils  cesse- 
ront de  forger  ce  mauvais  billon. 

Parmi  les  nombreux  exeiiiples  que  je  pourrais 
citer  à  l'appui  de  mon  assertion,  je  choisirai, 
Messieurs,  celui  dont  j'ai  une  connaissance  plus 

farticulière,  et  qui  ne  sera  peut-être  pas  inconnu 
plusieurs  d'entre  vous,  parce  que  je  le  prends 
dans  les  Etats  d'un  prince  qui  avoisine  trois  de 
nos  provinces.  En  1755,  le  leu  roi  de  Sardaigne 
fit  refondre  toutes  ses  monnaies;  il  fii  frapper 
de  très  bons  écus  avec  les  divisions  jusqu'au  hui- 
tième. 

Il  Ht,  en  même  temps,  une  monnaie  de  billon, 
distinguée  en  pièces  de  sept  et  demi  et  de  deux 
sols  et  demi.  Ce  prince  juste,  autant  qu'éclairé, 
n'en  Ut  pas  faire  de  plus  faible,  parce  qu'il  avait 
pour  principe  que  si  les  monnaies  de  cuivre 
doivent  avoir  de  très  petites  fractions,  afin  que  le 
pauvre  puisse  se  procurer  à  bas  prix  quantité 
d'objets  de  premier  besoin,  la  monnaie  de  billon 
ne  doit  pas  être  trop  faible,  dans  la  crainte  oue 
le  riche  ne  paye  à  trop  bon  marché  les  services 
qu'il  exige  de  l'indigent.  Mais  ce  prince  négligea 
de  donner  à  sa  monnaie  basse  une  valeur  intrin- 
sèque, [)roportionnelle  à  celle  de  ses  écus. 

Bientôt  ceux-ci  commencèrent  à  disparaître, 
et  au  bout  de  dix  années,  il  n'était  plus  possible 
de  s'en  procurer,  mais  la  monnaie  basse,  dont 
l'ailministration  piémootaise  n'avait  fabriqué  que 
pour  une  somme  2  millions,  se  trouva  dans 
une  si  excessive  abondance,  que,  par  le  calcul 
approximatif  des  trésorerits,  on  l'estimait  monter 
à  10  millions, 

Que  cet  exemple.  Messieurs,  vous  éclaire  sur 
les  dangers  du  projet  qui  vous  est  proposé  par 
votre  comité.  Ce  n'est  qu'avec  étonuement,  sans 
doute^  que  vous  apercevrez,  par  le  calcul  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  l'étonnante 
dégradation  qu'on  voudrait  vous  faire  décréter 
pour  cette  es,  ècede  monnaie. 

En  1738,  lorsque  les  directeurs  avaient  employé 
tout  le  re  i  ède  de  tin  sur  l'espèce,  c'est-à-dire 
lorsqu'ils  l'avaient  fabriquée,  comme  il  est  d'usuge, 
au  plus  bas  terme  fixé  par  la  loi,  le  marc  des 
sols  contenait  deux  deniers  huit  grains  d'argent 
fin,  dont  la  valeur,  suivant  l'évaluation  du  tarif, 
était  de  10  livres  7  sols  10  deniers  234/261; 
lorsqu'ils  avaient  employé  avec  précision  tout  le 
remède  de  poids,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  avaient 
taillé  dans  le  marc  cent  seize  pièces  de  deux  sols, 
au  lieu  décent  douze,  le  marc  était  mis  en  circu- 
lation pour  onze  livres  douze  sols;  ce  qui  donnait 
au  Tu\  un  bénéfice  d'une  livre  quatre  sols  deux 
deniers  par  marc,  sur  lequel  étaient  pris  les  frais 
de  déchet  et  de  fabrication.  Dans  le  nouveau 
projet  qui  vous  est  présenté,  on  propose  un  titre 


de  deux  deniers  au  remède  de  trois  grains,  c'est- 
à-dire  qu'on  emploiera  réellement  un  denier 
vingt  et  un  grains  d'argent  fin  dans  le  marc,  qui, 
suivant  l'évaluation  du  tarif,  ne  valent  queSlivres 
7  sols  216/261  :  et  comme  on  taillera  cent-vingt- 
huit  pièces  au  marc,  au  lieu  de  cent  vingt,  parce 
qu'on  emploiera  tout  le  remède  de  poids,  ce  marc 
sera  livré  au  public  pour  valeur  de  12  livres 
7  sols,  ce  qui  procurera  à  la  fabrication,  c'est-à- 
dire  au  Trésor  de  l'Etat  et  aux  monnayeurs  un 
bénéfice  de  4  livres  9  sois  par  marc. 

Le  marc  de  1738  aura  donc  donné 

au  plus 1  1.  4  8.  2  d. 
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Il  résulte  de  ce  calcul,  que  la  fabrication  se 
procurera  sur  cette  opération  un  bénéfice  de  plus 
de  30  0/0.  Ce  bénéfice  énorme  n'est-il  pas  plus  que 
suffisant  pour  irriter  la  cupidité  de  l'étranger? 
Gomment  pourrez-vous  mettre  obstacle  à  une 
importation  ruineuse  de  ces  mauvaises  espèces 
qui  viendront  de  toutes  parts  provoquer  la  sortie 
de  vos  monnaies  précieuses?  Ce  n'est  pas  seule- 
ment par  l'empreinieque  l'on  reconnaît  la  fausse 
monnaie,  c'est  surtout  par  la  mauvaise  qualité.  Les 
fabricants  de  Berminghem  nous  ont  fourni,  il  y 
a  trente  ans,  beaucoup  de  pièces  de  deux  sols, 
qu'ils  fabriquaient  publiquement,  sans  que  le 
peuple  ait  élevé  de  plaintes,  parce  qu'ils  les 
fabriquaient  au  même  titre  que  nos  monnaies. 
Leur  principal  bénéfice  résultait  de  la  légèreté 
des  pièces;  et  peut-être  ne  sont-ils  pas  les  seuls 
qui  en  aient  frabriqué  de  légères.  Messieurs,  quand 
on  fabrique  des  espèces  sans  le  recours  de  la 
pièce  au  n  arc,  il  n'est  aucun  moyen  de  convaincre 
d'infidélité  les  fabrications  criminelles. 

Le  seul  garant  que  vous  puissiez  avoir  de  la 
fidélité  des  fabrications  est  la  probité  inflexible 
des  agents  qui  travaillent  et  surveillent.  Mais  à 
quel  signe  la  reconnaîtrez- vous? 

Je  crois,  Messieurs,  vous  avoir  démontré  les 
inconvénients  du  projet  de  votre  comité;  mais  je 
dois  de  plus  vous  observer  qu'auparavant  de  sta- 
tuer sur  la  valeur  intrinsèque  des  menues  mon- 
naies que  votre  sagesse  décrétera  de  faire  fabii- 
quer,  il  faut,  avant  tout,  qu'elle  détermine  la  pro- 
portion relative  entre  vos  métaux  qu'il  convient 
à  l'intérêt  de  la  nation  d'adopter. 

L'opération  ruineuse  ordonnée  sur  vos  mon- 
naies d'or  a  dérangé  cette  pro|)ortion  à  tel  point 
que  l'argent,  comme  malièie,  est  plus  cher  au- 
jourd'hui de  1  0/0  que  celui  qui  sort  de  vos 
monnaies;  il  disparaîtra  donc  nécessairement  à 
mesure  qu'il  sera  fabriqué.  L'orlèvre  le  fondra 
pour  alimenter  ses  travaux  ;  vos  négociants,  appau- 
vris journellement  par  un  change  ruineux  avec 
les  commerçants  étrangers,  l'exporteront;  et 
toute  votre  monnaie  d'argent  disparaîtra. 

Il  est  temps.  Messieurs,  il  est  urgent  d'aviser 
aux  moyens  de  faire  cesser  ce  désordre  qui  pré- 
cipiterait la  ruine  de  la  nation,  et  culbuterait, 
sans  ressource,  le  système  de  liberté,  qui  vous  a 
déjà  coûté  tant  de  peines  à  établir. 

Mais  pour  procéder  à  une  opération  aussi  impor- 
tante, avec  la  sagesse,  avec  la  justice  qui  doit 
caractériser  tous  vos  décrets,  il  faut  préparer  cette 
grande  et  nécessaire  restauration  par  des  examens, 
par  des  discussions  auxquelles  votre  comité  des 
finances  n'a  pu  s-e  livrer. 

Je  vous  le  dirai  avec  la  franchise  qui  m'a  tou- 
jours caractérisé:  lorsquevoirecomiiédes  finances 
a  chargé  une  de  ses  sections  de  plusieurs  parties 
diverses  de  l'administration  auxquelles  il  a  joint 
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les  monnaies,  il  n'a  pas  raême  pressenti  l'impor- 
tance de  celte  dernière  partie;  il  n'a  pas  pensé 
que  l'ordre  et  la  bonne  aiJministration  des  cnon- 
oait'S  sont  un  des  principaux  soutiens  de  la  pros- 
périté publique.  Mais  il  est  temps  encore  de 
réparer  cette  négligence. 

Formez,  Messieurs,  dans  le  sein  de  votre  Assem- 
blée, un  comité  peu  nombreux  de  personnes 
dignes  de  v.tre  confiance;  adjoignez  à  leurs  tra- 
vaux une  commission  de  Dtte  cour  respectable 
qui,  par  ses  lumières  sur  cette  partie,  mais  sur- 
tout par  son  incorruptible  fidélité  à  défendre  les 
lois  monét.iire:^,  dont  la  garde  et  l'observation  lui 
étaient  particulièrement  confiées,  n'a  cessé  dans 
aucun  temps  de  bien  mériter  de  la  nation.  Si  te 
nouvel  ordre  que  vous  vt-nez  d'établir  dans  les 
tribunaux  ne  vous  permet  plus  de  conserver  cette 
cour  antique  et  vénérable,  honorez  les  derniers 
moments  de  son  existence,  en  rendant  ses  lumières 
et  ses  vertus  utiles  a  la  nation. 

11  ne  faut  pas  vous  le  di^;si(nuler,  Messieurs,  si 
vous  enlevez  à  la  fabrication  des  monnaies  la 
surveillance  de  cette  compagnie,  il  faut  nécessai- 
rement en  changer  le  régime.  Qui  peut  mieux 
que  ces  magistrats  vous  révéler  les  défauts  et  les 
vices  de  ce  régime  qui,  malgré  les  lois  les  plus 
précises,  les  plus  prévoyantes,  mais  presque  lou- 
jours  éludées  (lar  le  despotisme  de  l'ancien  mini— 
lère,  ont  donné  lieu  à  des  crimes  obscurs  et 
publics,  qui  ont  procuré  à  des  hommes  peu  déli- 
cats, des  fortunes  scandaleuses  et  exagérées  dans 
U'i  temps  où  l'or  remplaçait  les  vertus  et  enno- 
blissait tous  les  vices.  Appelez  aux  conférences 
de  ce  comité  au  moins  deux  personnes  prises 
dans  l'administration  supérieure  des  monnaies. 
Il  existe  parmi  ceux  que  de  longs  et  utiles  tra- 
vaux ont  consacrés  à  cette  partie  nélicate  de  l'ad- 
ministration, des  hommes  pleins  de  lumières  et 
de  probité,  dont  les  connaissances  et  les  talents 
vous  donneront  d'utiles  et  indispensables  secours. 
Appelez  enfin,  au  milieu  de  ces  citoyens  utiles  et 
éclairés,  trois  membres  choisis  parmi  les  députés 
du  commerce  près  l'Assemb  ée  nationale,  ces 
hommes  instruits  de  tout  ce  qui  a  trait  au  change 
qui  règle  les  intérêts  des  nations  commerçantes, 
et  influe  immédiatement  sur  leur  prospérité. 
Instruits  sur  la  valeur  que  les  nations  ont  fixée 
dans  le  rapport  de  leurs  monnaies,  ainsi  que  dans 
la  hausse  et  la  baisse  du  prix  des  métaux,  comme 
marchandises,  ils  achèveront  de  compléter  les 
instructions  que  votre  comité  sera  chargé  de  ré- 
diger pour  prepar  r  des  décrets  que  la  nation 
attend  de  vous.  Messieurs,  avec  une  juste  impa- 
tience pour  fixer  immuablement  ses  propriétés 
mobilières  et  ses  créances,  et  roeltre  enfin  un 
terme  à  cette  exportation  effrayante  de  ses  mon- 
naies, qui  chaque  jour  augmente  la  détresse  et  la 
méfiance,  et  priverait  en  peu  de  temps  ce  royaume 
de  ses  richesses  et  de  son  crédit. 

Dans  ces  circonstances.  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  le  décret  provisoire  qui  suit  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

(  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  chan- 
gement introduit  par  la  déclaration  du  30  octo- 
bre 1785,  dans  la  proportion  depuis  longtemps 
observée  en  France  entre  les  monnaies  d'or  et 
d'argent,  est  une  des  causes  principales  de  la 
dise  te  du  numéraire,  dont  la  rareté,  en  déran- 
geant les  fortunes  particulières,  pourrait  ébranler 
la  fortune  publique  ; 
Gunsidéraat  qu'il  est  de  son  devoir  et  de  sa 


justice  de  faire  cesser  les  inquiétudes  et  les  désor- 
dres que  le  dépérissement  des  menues  monnaies 
d'argent  et  de  billon,  effacées  et  altérées  par  un 
long  service,  occasionnent  journellement,  soit  en 
provoquant  des  contestations  parmi  le  peuple, 
soit  en  facilitant  l'introdution  des  basses  monnaies 
étrangères,  au  détriment  de  la  chose  publique  ; 

Considérant  enlin  que  les  décrets  par  lesquels 
elle  a  aboli  la'vénaliié  de  tous  les  offices  de  judi- 
cature  lui  imposent  l'obligation  d'établir  un  nou- 
veau mode  de  surveillance  sur  la  fabrication  des 
métaux  fins  employés  dans  le  commerce,  et  no- 
tamment sur  le  rég'me  et  la  fabrication  des  mon- 
naies, a  décrété  et  décrète  : 

Art.  1"  Qu'il  sera  formé,  dans  son  sein,  un 
comité  de  sept  membres,  qui  sera  spécialement 
chargé  de  s'occuper  île  tout  ce  qui  a  trait  à  la 
législation  des  monnaies,  à  leur  titre,  à  leur 
poids,  et  à  la  proportion  qni  doit  être  rétablie 
entre  leurs  valeur»  resnectives. 

Art.  2.  Que  ce  comité  sera  chaf-gé  de  prendre 
tous  les  renseignements  nécessaires  |)0ur  recher- 
cher tous  les  abus  qui  auraient  pu  s'introduire 
dans  le  régime  et  la  fabrication  des  monnaies.  A 
l'effet  de  quoi  la  cour  des  monnaies  de  France 
sera  requise  de  nommer,  parmi  les  magistrats  qui 
la  composent,  cinq  commissaires  que  son  comité 
des  monnaies  invitera  à  l'aider  de  leurs  lumières 
et  de  leur  expérience. 

Art.  3.  Que  ce  comité  appellera  à  ses  discus- 
sions deux  des  personnes  employées  dans  l'admi- 
nistration supérieure  des  monnaies,  et  trois  des 
dé|)Utés  des  villes  de  commerce  près  l'A-sem  ilée 
nationale,  les  plus  versés  dans  la  connaissance 
des  changes  étrangers  et  du  commerce  des  mé- 
taux, pour,  d'après  leurs  observa  ions,  et  sur  le 
rapport  qui  sera  fait  à  l'Assemblée  par  son  co- 
mité, être  ensuite  par  elle  décrété  ce  qui  sera 
reconnu  le  plus  utile  à  l'intérêt  de  la  nation,  re- 
lativement à  la  refonte  des  menues  monnaies 
d'argent  et  de  billon,  à  la  propoition  qu'il  con- 
viendra de  fixer  emre  les  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent, et  à  ce  4u'il  sera  jugé  nécessaire  de  réfor- 
mer ou  d'établir  dans  le  régime  et  la  fabrication 
des  monnaies. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  de  Gussy. 
(L'impression  est  unanimement  ordonnée.) 

M.  de  Talleyrand,  évêqued'Autun,  demande 
et  obtient  la  parole  sur  la  question  des  monnaies. 
Il  se  dirige  vers  la  tribune. 

M.  Riqaetti  Vaîné,  ci-devant  de  Mirabeau.  Il  y 
a  des  nouvelles  importantes  des  garnisons  de 
Mttzet  de  Nancy.  Je  demande  que,  si  les  comités 
sont  prêts,  toutes  affaires  cessantes,  il  en  soit 
rendu  compte.  M.  de  laTour-du-Pin  a  dû  envoyer 
une  lettre.  Y  en  a-t  il  une,  oui  ou  non? 

M.  Fréleaa  appuie  cette  interpellation. 

M.  Riqaetti  l'aîné,  ci-devant  de  Mirabeau.  Si  la 
lettre  de  M.  de  la  Tour-du-Pin  n'a  pas  été  reçue, 
je  demande  une  assemblée  extraordinaire  pour 
ce  soir. 

La  lettre  du  ministre  de  la  guerre  est  remise 
à  M.  le  président  au  même  instant.  Elle  est  ainsi 
conçue  (1). 

(1)  Nous  empnmloas  cette  lettre  au  journal  Le  Point 
du  jour,  tome  XIII,  page  375  ;  le  Moniteur  n'en  donna 
qu'un  extrait. 
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t  Paris,  le  29  août  1790. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  eu  rhonneur  d'informer  hier  l'Assemblée 
nationale  des  nouvelles  que  je  venais  de  rece- 
voir sur  l'état  d'insurrection  dans  lequel  le  ré- 
piment suisse  de  Châteauvieux  paraissait  vou- 
loir persister.  En  effet,  cette  insurrection  n'a  fait 
que  se  continuer  de  la  manière  la  plus  violente: 
et  les  efforts  de  M.  de  Malseigoe,  des  officiers,  de 
la  municipalité  réunis  n'ont  pu  en  arrêter  les 
progrès. 

«  M.  de  Malseigne  est  arrivé  le  23  à  Nancy, 
selon  les  ordres  qu'il  avait  reçus,  en  exécution 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  16  août, 
sanctionné  par  le  roi.  M.  de  Bouille  s'est  em- 
pressé de  lui  faire  passer  ses  instructions  pour 
l'entière  exécution  du  décret  en  offrant  aux  sol- 
dats un  pardon  généreux.  Le  24,  les  soldats  du 
régiment  du  roi  et  ceux  du  mestre-de-camp-gé- 
néral  cavalerie  signèrent  d'eux-mêmes  un  acte 
do  repentir  formel  et  de  soumission  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  Au  lieu  de  suivre  la 
môme  marche,  le  régiment  suisse  a  voulu  sou- 
tenir par  la  force  une  réclamation  de  200,000  li- 
vres. M.  de  Malseigne  s'est  vu  obligé  de  songer 
à  sa  défense  et  de  blesser  deux  hommes  de  son 
C'pée  .-  il  a  couru  les  plus  grands  dangers. 

«  M.  de  Bouille  avait  envoyé,  le  25,  un  ordre 
pour  le  départ  du  régiment  de  Châteauvieux  que 
MM.  de  Malseigne  et  de  Noue  n'ont  pas  jugé  à 
propos  de  faire  exécuter.  Le  26,  les  dispositions 
du  régiment  du  roi  et  de  mestre-de-camp  paru- 
rent changer  et  firent  craindre  une  liaison  entre 
les  trois  régiments  de  la  garnison.  Les  Suisses 
continuèrent  leurs  mouvements  séditieux.  Ils 
voulurent  enlever  leurs  capitaines  et  les  garder 
dans  leur  quartier,  sous  prétexte  qu'ils  ne  les 
voyaient  plus  ;  mais,  en  effet,  pour  les  avoir  en 
otage  et  pour  en  tirer,  de  force,  l'argent  qu'ils  de- 
mandaient. M.  de  Malseigne  se  décida  alors  à  en- 
voyer l'ordre  pour  le  départ  de  ce  régiment,  qui 
a  refusé  de  l'exécuter  et  a  mis,  par  cette  déso- 
béissance, le  comble  à  son  insurrection. 

«  D'après  tant  de  fautes  multipliées  et  aggra- 
vées les  unes  par  les  autres,  M.  de  Bouille  s'est 
décidé  à  employer  les  moyens  de  force  que  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  les  ordres  du 
roi  mettaient  entre  ses  mains  et  k  sa  disposition  ; 
il  a  fait  requérir  les  gardes  nationales  des  dépar- 
tements voisins  et  a  ordonné  à  plusieurs  régi- 
ments de  se  rendre  à  des  cantonnements  qui  leur 
pot  été  fixés  autour  de  Nancy  ;  les  forces  doivent 
y  être  réunies  le  30  de  ce  mois.  M.  de  Bouille 
commencera  le  31  ou  le  1"  septembre  à  en  faire 
usage,  pour  assurer  l'exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  et  des  ordres  du  roi,  et 
pour  sévir,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  coupables  et 
leurs  fauteurs. 

M  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  serviteur. 

Signé  :  LA  ToUR-DU-PlN. 

(Un  profond  silence  règne  pendant  quelque 
temps  dans  l'Assemblée  après  celte  lecture.) 

M.  l'abbé  Gouttes.  Dès  que  M.  le  général  de 
Bouille  exécute  vos  décrets,  il  faut  attendrel'exé- 
cution  des  dispositions  qu'il  a  prises  dans  ce  but 
et  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Heurtault  de  La  Merville  demande,  au 
nom  du  comité  d'agriculture  et  de  commerce  à 
faire  un  premier  rapport  sur  le  code  rural  (1). 

(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


L'Assemblée,  pressée  par  l'heure  avancée,  or- 
donne que  le  rapport  sera  imprimé,  distribué  et 
joint  au  procès-verbal  de  la  séance.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

Messieurs,  vous  ne  pouvez  dissimuler  que  si 
vous  aviez  eu  un  empire  à  créer,  au  lieu  d'un 
royaume  caduc  à  rajeunir,  l'agriculture  aurait 
été  le  principal  objet  de  votre  sollicitude  ;  car  ce 
|)refnier  des  arts  utiles,  conciliateur  des  éléments, 
est  l'agent  infatigable  de  nos  subsistances  ;  il  n'est 
point  un  mouvement  etune  idéedes  cultivateurs, 
un  arpent  de  terre,  un  rayon  de  soleil  et  une  pluie 
d'un  jour,  qui  n'influent  sensiblement  sur  le 
sort  d  on  grand  nombre  de  nos  semblables,  mais 
vous  avez  senti  que  vous  marchiez  sur  un  sol  fé- 
cond dans  sa  plus  grande  étendue,  sillonné  par  le 
soc,  et  fertilisé  par  les  soins  :  mais  vous  avez  été 
forcés  de  réparer,  en  commençant  par  le  comble, 
tout  l'édifice  politique,  et  descendant  ensuite  à 
l'aide  des  sous-œuvres,  jusqu'aux  fondements 
ébranlés,  vous  êtes  parvenus  à  l'agriculture. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  dans  le  plan  des  tra- 
vaux du  comité  d'agriculture  et  de  commerce, 
que  son  ouvrage  essentiel  pour  la  partie  de  l'a- 
griculture est  le  code  rural.  C'est  ce  recueil  de 
lois  dont  le  comité  vient  aujourd'hui  vous  entre- 
tenir. Il  n'embrasse  que  les  principaux  objets  sur 
lesquels  reposent  la  prospérité  de  l'agriculture  et 
la  félicité  de  l'homme  agreste,  qu'il  est  si  facile 
de  rendre  heureux,  puisqu'il  est  le  moins  ambi- 
tieux, le  moins  corrompu  des  hommes  et  le  plus 
rapproché  des  mœurs  naturelles. 

Les  lois  du  code  rural  ne  seront  point  compli- 
auées;  elles  ne  doivent  être,  pour  ainsi  dire,  que 
des  principes  immuables  à  la  portée  des  hommes 
simples  et  intéressants  pour  qui  ellts  seront  faites. 
Elles  ne  seront  pas  nombreuses;  elles  n'ont  à  dé- 
fendre que  la  racine  du  droit  de  propriété,  et  elles 
se  multiplieront  d'autant  moins  qu'étant  claires, 
douces  et  vigilantes,  le  pouvoir  arbitraire,  l'as- 
tuce des  commentateurs  et  l'injustice  ne  pour- 
ront jamais  en  falsifier  l'esprit,  ou  en  empêcher 
l'exécution. 

L'Assemblée  nationale  a  fondé  les  grands  des- 
tins du  citoyen  sur  la  liberté  individuelle,  fé- 
dérée avec  la  justice  imprescriptible.  Votre  comité, 
pénétré  de  ces  principes  régénérateurs,  ne  voua 
proposera  d'augmenter  la  fécondité  du  sol  et  le 
bonheur  de  ceux  qui  le  cultivent  qu'en  faisant  de 
l'indépendance  des  propriétés  une  loi  constitu- 
tionnelle, toutes  les  fois  qu'elle  ne  deviendra  point 
contraire  au  bien  du  peuple  et  à  ses  subsistances. 
Le  comité  vient  donc,  en  dernière  analyse,  vous 
proposer  d'ajouter  ces  derniers  mots  :  la  liberté 
des  campagnes,  à  la  mémorable  Constitution  qui 
a  déjà  pour  épigraphe  :  la  liberté  du  citoyen  et 
la  liberté  de  la  pensée. 

Votre  comité,  Messieurs,  bornera  les  travaux 
de  son  plan  à  ce  que  vous  lui  ordonnerez.  Les 
objets  que  vous  n'embrasserez  point  seront  pris 
en  considération  par  vos  successeurs  ;  l'avenir 
ne  peut  vous  intimider  ;  vous  savez  que  le  temps, 
d'une  main,  tient  une  faux  pour  détruire  les 
abus,  et  de  l'autre  des  germes  qu'il  répand  sans 
cesse,  et  qui  tour  à  tour  doivent  éclore.  Cepen- 
dant vous  ne  voudriez  pas  négliger  cette  seule 
partie  des  lois.  Vous  voudrez  stirement  imprimer 
un  profond  respect  pour  la  charrue  nourricière, 
pour  les  manufactures,  ateliers  des  pauvres,  pour 
le  lien  fraternel  du  commerce  qui  décuple  indi- 
rectement le  nombre  des  propriétaires  eu  natu- 
ralisant l'industrie  sur  le  territoire  national.  Ce 
n'est  point  vous,  Messieurs,  qui  vous  rebuterez 
au  dernier  pas.  On  fait  aisément  la  réflexion  que 
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lorsque  l'S  législateurs,  au  milieu  des  orages,  se 
sont  occupt^s  durant  dix-huit  mois  des  sublimes 
lois  de  la  Constitution  et  de  la  refonte  générale 
d'un  vaste  empire,  les  modestes  lois  agricoles  peu- 
vent, au  premier  aperçu,  leur  inspirer  un  intérêt 
peu  exprimé  ;  mais  si  l'on  vous  considère  dans 
toute  l'étendue  de  vos  devoirs  et  dans  l'habitude 
de  vos  travaux  variés,  on  verra  que  le  génie  lé- 
gislateur fit'  proportionne  à  la  simplicité  des  idées 
et  que  votre  cœur  sensible  doit  trouver  une  jouis- 
sance à  flatter  sur  les  destinées  particulières  des 
cultivateurs,  de  ces  hommes  dans  la  classe  des- 
quels ont  été  nos  pères  à  tous,  puisque  nous  ne 
pouvons  nous  déguiser  que  le  berceau  de  toutes 
les  familles  fut  d'abord  un  feuillage  et  ensuite 
une  ciiaumière. 

Quoi  qu'on  ait  pu  penser  jusqu'ici.  Messieurs, 
que  beaucoup  d'objets  étaient  les  bases  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  que  sur  eux  leur 
prospérité  mutuelle  reposait,  le  seul  titre  qui  ait 
paru  vraiment  constitutionnel  à  votre  comité, 
c'est  r indépendance  du  sol.  Quelques  autres,  il  est 
vrai,  doivent  entrer  successivement  dans  le  code 
rural,  mais  ils  ne  feront  tous  que  des  exceptions 
du  principe,  et  commandées  par  la  nature  du 
pacte  social.  Dans  l'immensité  de  ses  travaux 
obscurs,  le  comité  s'est  donc  arrêté  à  l'idée  de 
vous  présenter  tour  à  tour,  lorsque  vous  Tordon- 
ncrez,  les  quatre  objets  suivants  : 

1°  L'indépendance  du  sol  (article  constitution- 
nel); 

2»  Le  dessèchement  et  le  défrichement  des 
marais  (première  exception); 

3°  L'exploitation  des  mines  et  métaux 
(deuxième  exception); 

4"  Les  canaux,  les  grandes  routes  et  les  che- 
mins vicinaux  (troisième  exception). 

Je  vais,  si  vous  le  permettez,  Messieurs,  vous 
convaincre  de  la  justesse  de  cette  division,  et 
revenir  sur  ces  objets  avec  quelque  développe- 
ment. 

L'indépendance  du  sol  est,  selon  nous,  la  seule 
loi  constitutionnelle,  la  loi  naturelle,  de  laquelle, 
chez  un  peuple  libre  il  faut  sans  cesse  tendre  à 
se  rapprocher;  la  loi  qui  fait  sortir  l'intérêt  gé- 
néral de  la  collection  des  intérêts  particuliers  ;  la 
loi,  enfin,  sans  laquelle  il  n'y  aura  jamais  d'agri- 
culture. 

Sous  ce  titre,  le  comité  a  cru  devoir  comprendre 
le  libre  choix  du  propriétaire  dans  les  produc- 
tions de  la  terre;  la  liberté  inattaquable  des 
momdres  agents  de  l'agriculture  dans  leurs  opé- 
rations habituelles;  la  liberté  de  vendre  ses  den- 
rées, soit  chez  soi,  soit  dans  les  marchés  publics  ; 
le  droit  d'y  mettre  le  prix  que  l'abondance  et  la 
concurrence  seules  fixeront. 

Vous  avez  senti,  Messieurs,  dans  vos  décrets 
sur  la  libre  vente  et  sur  la  circulation  libre  des 
blés,  que  le  législateur  était  le  maître  de  borner 
ou  non  cette  vente  et  cette  circulation  à  l'inté- 
rieur du  pays  soumis  à  ses  lois;  mais  vous  avez 
été  convaincus  que  la  vente  et  la  circulation  de- 
vaient y  jouir  d'une  liberté  indéfinie.  Rien  n'est 
plus  sage  aue  ce  principe,  duquel,  en  nulle  oc- 
casion, et  dans  le  danger  même,  vous  ne  vous 
êtes  jamais  écartés.  En  effet,  si,  n'écoutant  que 
votre  sensibilité  extrême  pour  le  pauvre,  vous 
eussiez  jamais  adopté  l'idée  d'approuver  qu'on 
taxât  les  grains,  vous  eussiez  donné  aux  fainéants 
et  aux  vagabonds  le  droit  de  taxer  la  main-d'œu- 
vre des  cultivateurs,  et  d'en  profiter  d'une  ma- 
nière abusive;  vous  eussiez  amené  les  hommes 
laborieux  à  craindre  le  travail,  à  concevoir  cette 
idée  autisociale,  qu'il  serait  aussi  malheureux 


de  devenir  riche  que  de  rester  pauvre;  et  vous 
eussiez  préparé  l'abattement  des  colons,  la  disette 
du  royaume,  une  diminution  irrémédiable  dans 
la  population,  et  le  bouleversement  de  toutes  les 
fortunes.  C'est  par  une  culture  libre,  nn  com- 
merce indépendant;  c'est  par  les  soins,  l'activité, 
c'est  par  l'abondance  née  de  vos  sages  lois  rurales 
que  vous  parviendrez  à  maintenir  les  subsistances 
(lu  peuple  à  un  prix  modéré,  à  lui  ôter  toute  in- 
quiétude déplacée,  et  à  lui  laisser  cependant  ce 
désir  que  tous  les  hommes  ont  d'améliorer  leur 
sort  :  penchant  précieux  qui  ranime  le  courage, 
éclaire  l'industrie,  et  qui,  lorsqu'il  est  accompa- 
gné de  quelque  espoir,  est  déjà  le  bonheur  même. 

Sous  ce  même  titre  constitutionnel  est  com- 
prise la  vaine  pâture,  objet  digne  de  fixer  l'atten- 
tion de  l'Assemblée.  La  vaine  pâture  eut  sans 
doute  pour  but,  dans  l'origine,  lesoulagementdes 
pauvres  colons;  elle  fut  le  glanage  de  l'herbe,  ou 
elle  fut  encore  une  espèce  d'extension  des  com- 
munaux; mais  elle  n'est  que  trop  devenue  une 
affaire  importante  de  calcul  pour  les  gros  fer- 
miers, et  une  source  de  dévastation  au  détriment 
(le:^  petits  propriétaires,  qui  ne  peuvent  avoir 
qu'un  troupeau  peu  nombreux.  Son  bienfait  s'est 
dénaturé,  et  ses  vices,  surtout  dans  les  provinces 
pastorales,  sont  parvenus  à  leur  comble.  11  en 
résulte  des  pertes  inévitables,  même  pour  le  pro- 
priétaire soiiiiieux.  Les  troupeaux  étrangers  les 
uns  aux  autres  se  communiquent  souvent  des 
maladies  dangereuses,  en  broutant  l'herbe  du 
même  pâturage.  Cet  usage  fait  naître  mille  con- 
testations; il  prive  le  propriétaire  et  le  colon  des 
inoyens  de  tirer  tout  l'avantage  possible  de  l'ex- 
ploitation de  leurs  terres,  et  de  ceux  de  payer 
avec  exactitude  et  facilité  les  impositions  diver- 
ses. Il  attaque  en  un  mot  dans  son  principe, 
sans  nécessité  et  sans  dédommagement,  le  droit 
naturel  et  constitutionnel  de  propriété,  et  il  rend 
lesubside  injuste.  La  nation  peut-elle  avec  équité, 
en  effet,  asseoir  une  imposition  sur  les  terres,  si 
elle  ne  délivre  point  le  cultivateur  de  tous  les 
obstacles  qui  arrêtaient  l'industrie?  Si  vous 
croyez.  Messieurs,  devoir  conserver  la  vaine  pâ- 
ture en  quelques  parties,  et  avec  de  grandes  mo- 
difications, ce  ne  sera  .sûrement  que  comme  une 
loi  de  bienfaisance  pour  les  pauvres  seuls. 

La  liberté  du  cours  des  eaux  sera  un  autre  ar- 
ticle de  l'indépendance  du  sol.  La  nature  a  créé 
les  ruisseaux  et  les  rivières  pour  vivifier  le  globe. 
Le  cours  des  eaux  est  dans  le  grand  corps  de  la 
terre,  suivant  la  juste  idée  de  l'auieur  d'un  mé- 
moire qui  a  pour  devise  :  Laissez,  couler  l'eau,  le 
cours  des  eaux,  dis-je,  est  dans  l'univers  terrestre, 
ce  qu'est  la  circulation  du  sang  dans  le  corps  hu- 
main. Si  vous  arrêtez  les  fluides,  vous  détruise* 
dans  l'homme  le  principe  de  la  vie,  et  sur  la 
terre  vous  causez  des  engorgements,  vous  faites 
extravaser  les  eaux,  et  vous  créez  des  marais 
pestilentiels,  fléaux  de  l'agriculture  el  de  l'hu- 
manité. 

Le  partage  des  communaux  fait  aussi  une  par- 
tie essentielle  de  l'indépendance  du  sol.  Ces  ter- 
rains appartenant  à  une  multitude  de  citoyens 
qui  ont  les  mêmes  intérêts,  et  n'ont  pas  la  même 
volonté,  il  s'ensuit  que  la  liberté  individuelle  est 
gênée,  et  que  le  sol  est  enchaîné  ;  il  s'ensuit  que 
l'industrie  est  exilée  de  ces  cantons,  et  qu'ils 
sont  condamnés  à  la  stérilité,  ou  à  une  très  faible 
production.  Une  obligation  de  l'Assemblée  natio- 
nale est  de  ne  rien  né;,diger  de  eu  qui  peut  con- 
tribuer à  l'augmentation  des  subsistances;  ainsi 
elle  doit  faciliter  et  autoriser  le  partage  des  com- 
munaux, selon  les  règles  de  la  justice,  de  la  pru- 
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ilcrice,  et  suivant  les  vues  primitives  de  cette 
antique  et  fraternelle  institution. 

Ce  qui  tient  encore  au  même  principe  d'indé- 
pendance, sont  les  lois  sur  la  police  des  campa- 
gnes, sur  la  durée  des  baux,  sur  toutes  les  clauses 
du  contrat  entre  le  propriétaire  et  son  représen- 
tant, le  fermier.  Chaque  propriétaire  doit  être 
incontestablement  le  maître  de  faire  valoir  son 
bien  comme  il  l'entendra,  et  de  se  faire  repré- 
senter par  qui  et  comment  il  voudra.  Ce  qu'il 
importe  au  létjislateur,  c'est  que  la  convention 
entre  eux  soit  juste,  c'est  que  la  culture  soit 
bonne,  c'est  que  les  conditions  du  contrat  n'em- 
pêchent point  le  représentant  du  propriétaire  d'en 
remplir  les  devoirs.  Ainsi,  lorsque  l'Assemblée 
nationale  portera  les  regards  sur  l'agriculture, 
ce  sera  toujours  pour  briser  quelques-uns  de  ses 
fers.  Ainsi,  lorsqu'elle  diminuera  les  frais  des 
baux,  ou  qu'elle  permettra  de  les  prolonger  isans 
augmentation  de  frais,  elle  favorisera  la  liberté 
des  campagnes  ;  ainsi,  toutes  les  lois  que  vous  ferez 
à  cet  égard.  Messieurs,  n'auront  pour  but  que  de 
consolider  l'indépendance  du  sol. 

Après  avoir  donné  une  idée  de  la  manière  dont 
le  principe  sera  traité,  je  dois  expliquer  comment 
le  comité  a  envisagé  les  exceptions. 

Les  (mtrepri%es  immenses  des  dessèchements 
des  marais  rendront  l'air  de  la  France  plus  sa- 
lubre,  ouvriront  des  ateliers  nationaux,  tran- 
quilliseront les  ouvriers  inactifs,  et  le  défriche- 
ment de  ces  terres  vierges  produira  une  aug- 
mentation incalculable  de  subsistances.  Ordonner 
ces  améliorations  si  importantes  en  ces  moments 
surtout,  c'est,  sous  un  aspect,  n-ridre  le  terrain  à 
sa  véritable  indépendance;  car  sa  submersion 
fait  son  entrave.  Mais  obliger  le  propriétaire  à 
faire  des  avances  ou  des  sacrifices  pour  que  les 
terrains  soient  mis  en  valeur,  quoique  l'intéiêt 
public  l'exige  et  que  l'intérêt  particulier  lui 
soit  subordonné,  c'e^t  réellement  agir  sur  la  li- 
berté et  sur  la  propriété,  c'est  une  exception  au 
principe  constitutionnel,  et  le  plus  grand  service 
que  lAssemblée  nationale  puisse  rendre  à  la 
France  est  de  chercher  à  détruire  cette  exception. 

Une  autre  exception  au  principe  est  relative  à 
l'extraction  des  mines  et  métaux.  Le  bien  gé- 
néral l'exige.  L'<  xploilaiion  des  mini  s  de  fer  et 
les  travaux  des  forges  sont  un  des  plus  grands 
efforts  de  l'industrie  de  toute  société  perfec- 
tionnée. Arracher  le  fer  des  entrailles  de  la  terre, 
lui  créer  des  formes  qui,  variées  à  l'infini,  dou- 
blent nos  forces,  protègent  les  lois  et  la  société, 
agissent  sur  tous  les  arts  et  servent  tous  nos 
besoins  :  tels  sont  les  heureux  effets  des  mines 
de  fer.  Celles  de  charbon  de  terre  viennent  au 
secours  des  forêts  dont  la  destruction  accélérée 
par  le  luxe  des  villes  et  par  les  forges  mêmes 
nous  fait  déjà  redouter  le  moment  où  la  marine 
et  les  édifices  manqueront  de  bois  de  construc- 
tion, où  le  pauvre  citoyen  sera  dans  l'impuis- 
sance de  se  procurer  ce" combustible.  Les  mines 
de  cuivre  sont  aussi  d'une  extrême  utilité,  et 
celles  d'or  et  argent  ont,  en  outre  de  leur  valeur 
véritable,  un  prix  politique  et  conditionnel,  en- 
core plus  important.  Le  bien  général  oblige  donc 
que  le  propriétaire  d'un  champ  où  il  se  trouve 
de  la  mine,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  en 
souffre  l'extraction  et  l'enlèvement  aux  condi- 
tions prescrites  par  la  loi. 

Les  canaux,  les  grandes  routes  et  les  chemins 
vicinaux  sont  les  communications  des  villes  et 
des  moindres  hameaux.  Sans  elles,  le  «upertla 
d'un  sol  fécond  ne  serait  que  l'excès  de  l'abon- 
dance, et  il  n'y  aurait  point  de  correspondance 


entre  le  commerce  et  l'agriculture.  Toute  nation, 
sans  commiinicaiions  faciles,  est  une  nation  bar- 
bare. Le  jour  où  ces  objets  importants  seront 
traités  devant  vous.  Messieurs,  la  discussion  s'é- 
tendra sur  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  sur 
la  manière  la  plus  économique  de  faire,  d  entre- 
tenir et  de  planter  les  grandes  routes,  sur  les 
ateliers  patriotiques  des  chemins  de  bourg  à 
bourg,  de  village  à  village,  sur  le  régime  de  con- 
tribution que  vous  adopterez  pour  les  canaux. 
Seront-ils  payés  par  les  seuls  départements  qu'ils 
fertiliseront,  ou  le  seront-ils  par  les  83  déitarle- 
ments?  Mais  ces  questions  sont  prématurées;  je 
dois  me  bornera  vous  prouver  que  tout  proprié- 
taire étant  forcé,  pour  le  bien  général,  de  céder 
la  partie  de  son  terrain  nécessaire  à  un  canal,  à 
une  grande  route  ou  à  un  chemin  vicinal,  malgré 
l'indemnité  qu'il  reçoit  de  la  société  de  l'homme, 
la  liberté  et  l'ind 'pendance  du  sol  sont  atteintes, 
et  c'est  encore  une  exception  du  principe. 

Les  développements  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  soumettre.  Messieurs,  ont  paru 
suffisants  à  votre  comité  pour  vous  convaincre 
du  principe  et  des  conséquences;  économe  de 
vos  moments,  je  n'ai  plus  que  quelques  raisons 
indispensables  a  ajouter.  Vous  êtes  trop  éclairés 
pour  que  ces  exceptions  affaiblissent  le  principe. 
Elles  ne  seront  que  conditionnelles,  et  disparaî- 
tront en  grande  partie,  si  vous  consacrez,  dans 
le  chapitre  de  l'indépendance  du  sol,  que  tout 
propriétaire  aura  de  droit  la  préférence  pour 
toutrs  les  entreprises  que  le  bien  public  exigera 
d'être  faites  sur  tout  son  terrain. 

Je  prie  l'Assemblée  nationale  de  remarquer 
comme  le  principe  de  l'indépendance  du  sol  se 
trouve  d'accorii  avec  la  liberté  et  l'égalité  établies 
par  la  dév^.laration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen;  ainsi  que  celle  liberté  est  bornée  à  tout 
ce  qui  nuit  aux  antres,  ainsi  que  l'égaliié  est 
soumise  aux  diverses  exceptions  qui  nai><sent  de 
la  force,  de  talents,  des  vertus,  de  la  fortune, 
des  places,  de  toutes  les  différences  que  la  nature 
ou  la  société  entraîne;  de  même  l'indépendance 
du  sol,  dans  ses  productions,  est  modifiée  par 
toutes  les  diverses  exceptions  d'utilité  publiqm 
Sans  doute,  un  citoyen  est  égal  à  un  autre,  mais 
en  chargeant  la  balance  du  cortège  de  ses  venus  ; 
sans  doute,  un  citoyen  est  libre,  mais  c'est  pour 
être  utile  et  pour  faire  le  bien.  Sans  doute,  un 
champ  est  indépendant,  mais  c'est  pour  produire. 
La  société  ne  peut  admettre  aucune  proiiriétô 
protégée  par  les  lois  sans  l'obligation  tacite  à  la 
culture.  La  culture  est  le  fondenient  inébranlable 
du  pacte  social  :  c'est  sa  première  base  physique, 
morale  et  politique.  Cultiver  sa  propriété  est  de 
devoir  rigoureux  pour  les  propriétaires  :  c'est  à 
ce  prix  qu'elle  acquiert  l'indépendance.  Protéger, 
aider,  récompenser  le  propriétaire  et  son  repré- 
sentant dans  leurs  découvertes  utiles,  c'est  l'inté- 
rêt ou  la  reconnais.-ance  de  la  patrie.  Si  un  pro- 
priétaire ne  fait  pas  toujours  tout  cequ  il  devrait 
pour  la  culture  de  sa  propriété,  il  peut  manquer 
de  lumières  ou  de  moyens  ;  le  gouvernement  pour- 
rait souvent  n'être  pas  à  même  de  secourir  ou 
d'éclairer  les  cultivateurs  :  il  faut  donc  que  la 
société  se  confie  à  l'intérêt  particulier  du  pro- 
priétaire, et  qu'elle  le  laisse  agir  sans  perquisi- 
tion et  sans  gêne.  Pourvu  qu'il  agisse,  il  a  rem- 
pli la  condition  soijale  attachée  à  sa  propriété. 
Son  intelligence  et  ses  moyens  sont  la  mesure  de 
ses  devoirs. 

Vous-mêmes,  Messieurs,  vous  avez  tout  fait 
pourinspirerà  votre  comité  quel'iQdépendanceda 
sol  était  le  seul  titre  constitutionoel  dans  le  code 
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rural,  et  le  comité  vous  en  doit  l'idée.  Tons  vos 
principes,  tou;*  vos  travaux,  tous  vos  discours, 
tous  vos  projets  nous  ont  paru  marcher  vers  ce 
but.  Par  la  suppression  de  la  gabelle  et  oe  la 
dîme,  par  l'aneaniisseiuent  de  mille  privilèges 
oppresseurs,  par  le  reculeraent  des  barrières  aux 
frontières,  par  la  suppression  du  régime  vexatoire 
des  droits  d'aides,  n'avez-vous  pas,  on  n'aurez- 
vous  poiiUconstammentbrisé  quelques  chaînes  de 
l'agriculture  et  du  commère?  Le  comité  n'a  donc 
qu'adopté  le  principe  que  partout  vous  avez  con- 
sacré, et  il  n'aura  d'autre  mérite  que  d'avoir 
gravé  le  dernier  mot  de  l'inscriptioa  sur  le  mo- 
nument qui  est  votre  ouvrage. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dans  sts  bureaux  pour  procéder  à  la  nomination 
de  son  président. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  JESSÉ. 
Séance  du  lundi  30  août  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Gillet  de  I^a  Jacqneminière,  secrétaire, 

donne  lecture  du   procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 
(Ce  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  lllaloaet.  Vous  avez  renvoyé  hier  à  votre 
comité  des  colonies  une  adresse  des  habitai. ts 
des  Indes-Orientales,  demeurant  à  Paris.  Précé- 
demment, vous  aviez  ordonné  le  renvoi  à  votre 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  de  diverses 
pétitions  relatives  à  l'évacuation  de  Pondichéry  : 
je  crois  qu'il  serait  convenable  que  les  deux  co- 
mités s'occupassent  ensemble  de  ces  diverses  ré- 
clamations. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Dupont  {de  Nemours),  président,  fait  con- 
naître le  résultat  du  second  tour  de  scrutin 
pour  la  nomination  du  président  de  V Aisemblée. 
M.  de  J.  Sse  a  réuni  la  majorité  des  suffrages  pour 
la  présidence.  Il  dit  ensuite  : 

«  Messieurs,  je  n'avuis  eu  l'honneur  de  vous  pro- 
mettre que  du  zèle,  pour  remplir  les  fonctions  que 
vous  m'a\ez  confiées, et  du  courage  pour  maintenir 
votre  dignité;  je  n'ai  manqué  ni  de  l'un,  ni  de 
l'autre;  votre  indulgence  couvrira  le  reste.  » 

M.  de  Jessé,  nouveau  président^  prend  le  fau- 
teuil et  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  appelé  par  votre  choix  à  l'honneur 
inestimable  de  prononcer  vos  déciets,  d'être  mo- 
mentanément l'organe  de  la  loi  qui  va  régir  l'Eia- 
pire  français,  je  vous  prie  de  recevoir  l'hommage 
de  ma  vive  et  respectueuse  reconnaissance;  je  re- 
connais n'avoir  point  mérité  Cf^s  bontés  si  flat- 
teuses, et  je  me  demande  quelles  qualités  peu- 
vent me  les  avoir  obtenues,  dans  une  Assemblée 
où  tant  de  talents  distingues,  tant  de  vertus  ci- 
viques appelaient  votre  préférence.  Vous  avez 

(1)  Cette  séaace  est  iu  complète  ao  Moniteur. 


peut-être  cru  remarquer  en  moi,  et  vous  avez 
récompensé  avec  munificence,  quelque  amour  du 
bien  et  de  la  concorde,  et  une  persuasion  pro- 
fonde que  les  révolutions  commencées  par  le 
courage  ne  se  consolident  que  par  la  modération. 
Ce  st)nt  vos  sentiments;  ils  marquent  déjà  do 
leur  empreifite  la  fin  de  vos  travaux.  C'est  à 
vous  qu'il  appartient  de  montrer  que,  dans  le 
champ  de  la  victoire,  le  fort  et  le  prudent  s'ar- 
rêtent où  le  vainqueur  ordinaire  s'ensevelit  sous 
son  propre  trophée. 

«  Hàtez-vous,  Messieurs,  de  faire  parvenir  à 
son  achèvenieni  cette  Constitution  si  désirée; 
séparez-la  de  tout  travail  étranger;  n'admettez 
même  qu'avec  la  plus  grande  réserve  t  elui  qui 
ne  serait  qu'accessoire  :  ses  ennemis  seraient 
ceux  qui  voudraient  l'étayer  de  toutes  les  iiarties 
qui  peuvent  la  rendre  parfaite;  car,  dans  une 
époque  où  la  nation  française  est  affamée  du 
bonheur  qu'elle  lui  promet,  tout  ce  qui  n'est 
pas  elle  est  contre  elle:  ni  le  temps  présent,  ni 
la  postérité  ne  vous  accuseront  de  n'avoir  pas 
assez  aimé  la  liberté,  de  n'avoir  pas  assez  fait 
pour  elle.  Votre  renommée  est  désormais  hors 
du  domaine  des  hommes  et  des  événements. 
Vous  avez  posé  des  ba-es  vastes  comme  le  génie, 
immortelles  comme  le  temps;  vous  laisserez 
dans  votre  Constitution  un  mode  réparateur  des 
défauts  inséparables  des  conceptions  humaines. 
Vous  avez  donc  tout  fait  pour  la  France,  vous 
avez  tout  fait  pour  le  monde  entier,  qui  attend 
avec  une  impatience  avide  le  succès  de  .votre 
sublime  expérience. 

«  Il  serait  ou  compromis,  ou  détruit,  si,  par 
une  marche  rapide,  vous  ne  parveniez  à  achever 
de  démarquer  les  pouvoirs,  l'ordre  public,  épou- 
vanter les  méchants  dont  l'espoir  calomnie  les 
temps  de  révolution,  et  rassurer  les  bons,  seuls 
hommes  avec  qui  les  lois,  ces  filles  du  ciel, 
aient  voulu  contracter  alliance. 

Frappé  de  ces  idées  je  payerai  mon  faible  tri- 
but à  la  chose  putdique,  en  essayant  de  hâter  vos 
délibérations,  autant  que  pourront  le  permettre 
l'impoi  tance  de  vos  décisions  et  les  principes 
de  l'inflexible  justice.  Je  succède  à  un  homme 
dont  les  veilles  ont  de  quoi  nous  instruire  sou- 
vent et  nous  étonner  toujours,  et  qui,  dans  plu- 
sieurs genres,  a  cherché  à  accélérer  les  progrès 
de  l'art  social.  La  force  de  ses  titres  fait  ressortir 
la  faiblesse  des  miens,  et  sa  richesse  mon  dé- 
nuement; mais  si  je  ne  me  dissimule  point  com- 
bien la  tâche  q  ;e  vous  m'imposez  est  difficile, 
j'espè  e  aussi  que  vos  bontés,  qui  me  l'ont  pres- 
crite, voudront  m'aider  à  la  remplir  :  je  ferai 
sans  doute  des  fautes;  mais  elles  seront  seule- 
ment d'esprit  :  mon  cœur  ne  peut  connaître  que 
l'amour  de  la  patrie,  le  désir  de  sa  prospérité  et 
l'abnégation  de  tout  sentiment  particulier  devant 
l'irréfragable  loi  de  la  majorité  de  ses  législateurs. 

(L'Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  Du- 
pont (de  Nemour.-)  pour  sa  présidence). 

M.  d'Estourmel  fait  lecture  d'une  lettre  et 
d'une  adresse  des  ofticiers,  sous-ofliciers  et  ca- 
valiers du  régiment  du  commissaire-général  de  la 
cavalerie,  portant  adhésion  à  tous  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  notamment  à  celui  du 
6  août  dernier. 

L'Assemblée  décrète  que  l'adresse  sera  hono- 
rablement mentionnée  et  que  U  lettre  sera  in- 
sérée au  procès-verbal,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Monsieur  le  Président,  le  régiment  du  cora- 
missaire-géuéral  de  la  cavalerie,  au  retour  de 
ses  députés  à  la  fédération  générale  du  14  juillet 
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dernier,  a  eu  l'honneur  de  vous  adresser  un  acte 
conlenant  les  expressions  sincères  de  son  res- 
pect, de  son  adhésion  et  de  sa  soumission  à  la 
uonslitution  acceptée  par  le  roi,  et  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  Sa  Ma- 
jesté. Ce  régiment  vous  suppliait.  Monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien  mettre  cet  acte  sous 
les  yeux  des  représentants  de  la  nation,  comme 
un  hommage  qu'il  était  empressé  d'offrir  à  l'As- 
semblée nationale,  et  comme  un  témoignage  au- 
thentique de  son  patriotisme  et  de  son  respect 
pour  les  lois.  Nous  craignons  que  par  une  erreur 
de  la  poste,  ou  que  [larmi  un  grand  nombre  d'ad- 
hésions respectueuses  qui  vous  parviennent,  la 
nôtre  n'ait  été  égarée,  et  nous  avons  l'honneur 
de  vous  en  adresser  un  duplicata^  en  vous  sup- 
pliant, pour  notre  gloire,  d'en  faire  donner  lec- 
ture à  1  Assemblée  nationale. 

"  Nous  avons  accueilli  avec  transport,  Mon- 
sieur le  Président,  les  décrets  du  6  août,  sanc- 
tionnés par  le  roi,  et  ayant  pour  objet  la  disci- 
pline dans  les  corps  de  troupes  réglées.  Le 
régiment  du  commissaire  général  est  glorieux 
d'y  retrouver  ses  devoirs  énoncés  par  les  expres- 
sions de  ses  plus  chers  sentiments,  le  respect 
pour  les  lois,  la  fidélité  à  ses  devoirs  et  l'obéis- 
Bance  absolue  aux  ordres  du  roi,  chef  suprême 
de  l'armée  :  daignez  en  offrir  le  témoignage  res- 
pectueux à  l'Assemblée  nationale. 

Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  Prési- 
dent, vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs. 
Les  officiers,  sous-officiers^  brigadiers  et  cava- 
liers du  régiment  du  commissaire  général, 
signé  :  La  Liberté,  premier  appointé;  Lafleur, 
premier  brigadier;  Romary,  premier  maré- 
chal des  logis;  Febur,  premier  maréchal  des 
logis  chef;  Dubuisson,  brigadier  fédéré; 
Joseph,  brigadier  fédéré  ;  Poitou,  maréchal 
des  logis  fédéré  ;  Màrés,  officier  député  à  la 
fédération  ;  Paloleau,  premier  adjudant  ; 
Gaumont,  premier  porte-étendard  ;  Gharbuy- 
Moismont,  sous-lieutenant  quartier-maître; 
Lejai,  premier  lieutenant;  Louis  de  Ghamoy, 
capitaine  ;  Detlers,  commandant  d'escadron  ; 
Béru,  major;  de  Ghamoy,  colonel.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  de  Constitution  sur  les  traite- 
ments à  fixer  pour  les  juges,  les  commissaires  du 
roi,  les  greffiers^  les  administrateurs  de  départe- 
ment et  de  district  et  leurs  secrétaires. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Je  vais  vous  entre- 
tenir du  traitement  des  officiers  de  justice  et  des 
administrateurs.  Il  est  bien  essentiel,  dans  une 
pareille  opération,  de  ne  pas  se  laisser  guider 
par  un  esprit  de  parcimonie,  qui,  en  dimjuuaiit 
en  peu  de  choses  les  charges  de  la  nation,  pour- 
rait lui  faire  perdre  tout  le  fruit  de  la  bonne 
institution  de  la  justice  actuelle.  Le  comité  avait 
pensé  que  le  traitement  des  juges  et  celui  des 
administrateurs  ne  devaient  pas  être  égaux, 
parce  que  le  juge  est  tenu  à  plus  de  travail,  à 
plus  d'assiduité,  parce  qu'enfin  il  serait  plus 
dangereux,  pour  la  chose  publique  que  le  juge 
fût  gêné  dans  ses  moyens  de  subsistance;  que  la 
mesure  du  traitement  et  du  juge  et  des  adminis- 
trateurs ne  devait  pas  être  la  môme  pour  tous 
les  cantons  et  toutes  les  villes;  en  cooséqueuce, 
le  comité  avait  cru  devoir  les  diviser  en  quatre 
classes  :  la  première,  des  villes  et  cantons  au- 
dessous  de  vingt  mille  âmes;  la  seconde,  de  ceux 
depuis  vingt  mille  âmes  jusqu'à  soixante  mille  ; 


la  troisième,  de  ceux  au-dessus  de  soixante  mille; 
enfin  il  avait  cru  devoir  mettre  la  ville  de  Paris 
dans  une  classe  particulière,  et  avait  pensé  qu'il 
était  convenable  qu'une  partie  du  traitement, 
tant  des  juges  queaes  administrateurs,  fût  établie 
en  droit  d'assistance,  pour  forcer  par  ce  moyen 
les  uns  et  les  autres  à  une  assiduité  indispensable 
pour  le  bon  exercice  de  l'objet  de  leurs  fonctions. 
Le  résultat  du  calcul,  fait  par  le  comité,  des 
frais  de  justice  et  de  ceux  d'administration  por- 
tait les  premiers  à  onze  millions,  et  les  seconds 
à  huit  millions.  Le  total  de  ces  frais  paraîtra 
peut-être  considérable  à  quelques  personnes  ; 
mais  c'est  une  vérité  d'expérience  que,  dans  les 
gouvernements  libres,  l'administration  est  beau- 
coup plus  chère  que  dans  les  gouvernements 
despotiques,  qui  n^ont  besoin  que  de  très  peu 
d'argent.  Et  d'ailleurs  il  y  aura,  dans  le  fait,  une 
grande  économie  dans  la  gestion  qui  aura  lieu 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  comparée  avec  \ 
les  abus  et  les  déprédations  de  l'ancien.  Je  vais 
vous  faire  lecture  de  l'article  premier. 

Justices  de  paix. 

Art.  !•'.  Le  traitement  sera  dans  les  cantons 
et  dans  les  villes  au-dessous  de  vingt  mille  âmes, 
savoir  : 

Pour  le  juge  de  paix,  600  livres. 

Pour  le  greffier,  indépendamment  du  produit 
des  expéditions,  suivant  le  tarif  modéré  qui  en 
sera  fait,  200  livres. 

Dans  les  villes,  depuis  vingt  mille  âmes  jus- 
qu'à soixante  mille  : 

Pour  le  juge  de  paix,  900  livres. 

Pour  le  greffier,  indépendamment  du  produit 
des  expéditions,  300  livres. 

Dans  les  villes  au-dessus  de  soixante  mille 
âmes  : 

Pour  le  juge  de  paix,  1,200  livres. 

Pour  le  greffier,  indépendamment  du  produit 
des  expéditions,  500  livres. 

A  Paris,  pour  le  juge  de  paix,  de  2,400  livres, 
et  pour  le  greffier  800  livres. 

M.  Delley  d'Agier.  Je  demande  par  amende- 
ment qu'il  ne  soit  adjugé  que  300  livres  aux 
juges  de  canton,  et  800  livres  à  ceux  des  villes     1 
dont  la  population  sera  de  plus  de  10,000  âmes.     I 

M.  d'André.  Avant  d'émettre  mon  opinion,  je 
demanderai  à  M.  le  rapporteur  s'il   a  entendu 
donner  aux  juges  de  paix  de    quoi  les  payer  de     J 
tout  leur  temps,  ou  bien  s'il  ne  fait  que  leur    1 
accorder  une  simple  indemnité  ? 

M.  Thouret.  L'augmentation  des  fonctions  du 
juge  de  paix  nous  a  obligés  à  augmenter  son 
traitement.  Le  comité,  chargé  de  l'organisation  de 
la  police,  doit  encore  lui  attribuer  des  fonctions 
dans  cette  partie  ;  et  comme  la  plus  grande  dif- 
ficulté de  ce  plan  consiste  dans  la  rareté  des 
sujets,  le  comité  n'a  rien  négligé  pour  écarter  ce 
qui  serait  capable  d'arrêter  les  bons  citoyens. 

M.  d'André.  D'après  cette  réponse,  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  l'amendement 
de  M.  Delley  d'Agier. 

M.  Martîncau.  Il  faut  examiner  ce  plan  dans 
son  ensemble,  afin  d'apercevoir  le  fardeau  dont 
on  va  charger  lu  nation.  En  calculant  ce  que 
rapportaient  à  l'Etat  les  anciennes  charges  de 
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magistrature  avec  ce  qu'elles  vont  coûter  aujour- 
d'hui, on  reconnaît  facilement  que  cela  fait  une 
surcharge  de  50  millions.  Je  ne  sais  pas 
pourquoi  on  nous  propose  de  fixer  un  traitement 
aux  greffiers,  ils  doivent  être  salariés  sur  leur 
travail  et  non  autrement.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  partie  de  décret  qui  les  concerne. 

M.  Thuaret.  Il  paraît  que  le  préopinant  vou- 
drait que  tous  les  citoyens  exerçassent  gratuite- 
ment les  fonctions  publiques.  Je  lui  demande 
pourquoi  il  n'a  pas  annoncé  ce  principe  lors  de 
la  constiiulion  du  clergé.  Il  est  de  lait  qu'on 
serait  plus  grevé  de  l'obligation  de  payer  une 
expédition  que  d'un  taux  quelconque  réparti  sur 
chaque  individu. 

L'amendement  de  M.  Delley  d'Agier  est  rejeté, 
et  l'article  1"  du  comité  est  adopté. 

La  disposition  relative  à  la  ville  de  Paris  est 
ajournée  jusqu'à  l'époque  où  il  sera  pris  un  parti 
définitif  sur  les  fonctions  des  commissaires  de 
police. 

M.  Thoaret,  rapporteur,  passe  à  l'article 
suivant  : 

Tribunaux  de  districts. 

Art.  2.  Le  traitement  sera  dans  les  villes  au- 
dessous  de  vingt  mille  âmes  : 

Pour  chaque  juge  et  pour  le  commissaire  du 
roi,  1,800  livres. 

Au  greffier,  indépendamment  du  produit  des 
expéditions,  1,000  livres. 

Dans  les  villes,  depuis  vingt  mille  jusqu'à 
soixante  mille  âmes,  pour  chaque  juge  et  com- 
missaire du  roi,  2,400  livres. 

Pour  le  greffier,  1,200  livres. 

Dans  les  villes  au-dessus  de  soixante  mille 
âmes,  pour  chaque  juge  et  pour  le  commissaire 
du  roi,  3,000  livres. 

Pour  le  greffier,  1,500  livres. 

A  Paris,  pour  chaque  juge  et  pour  le  commis- 
saire du  roi,  4,000  livres. 

Et  pour  le  greffier,  2,400  livres. 

M.  Brostaret.  Il  sera  indispensable  que  l'As- 
semblée s'occupe  aussi  du  traitement  ou  de  l'in- 
demnité des  électeurs.  Les  commissaires  avaient 
envoyé  à  ce  sujet  une  adresse  à  l'Assemblée.  Ils 
m'ont  chargé  de  présenter  leur  vœu  ;  quant  à  ce 
qui  regarde  les  juges  de  district,  je  crois  qu'il  se- 
rait suffisant  de  fixer  leur  traitement  à  1 ,200  livres. 

M.  de  Folleville.  Les  juges  n'auront  pas  plus 
d'occupations,  et  ne  seront  pas  obligés  d'être  plus 
instruits  que  les  juges  de  paix.  Je  propose  qu'ils 
soient  réduits  à  800  livres. 

M.  Bazot.  Il  faut,  dans  cette  question,  comme 
dans  toute  autre,  réfléchir  sur  les  passions  et 
sur  l'intérêt  dont  il  est  difficile  de  se  séparer.  Je 
pense  que  le  traitement  des  juges  ne  doit  pas  être 
fixé  à  moins  de  1,500  livres. 

M.  Chabroud.  Dans  mon  opinion  particulière, 
je  ne  me  serais  pas  borné  au  traitement  proposé 
par  le  comité.  Dans  toute  espèce  de  travail,  on  a 
a  très  bas  prix  de  mauvais  ouvriers.  Vous  avez 
voulu  donner  au  peuple  un  ordre  juciiciairc 
duquel  résulte  l'administration  d'une  justice 
bonne  et  impartiale.  Pour  déterminer  les  citoyens 
à  l'étude  des  lois,  il  faut  leur  donner  une  pers- 


pective qui  ait  au  moins  l'effet  de  les  attirer.  En 
déterminant  le  salaire  des  curés,  vous  n'avez  pas 
cru  qu'il  fût  possible  de  leur  donner  moins  de 
1,200  livres,  indépendamment  du  logement  et  du 
jardin.  Il  faut  à  un  juge  autant  de  moyens  de 
subsistance  qu'à  un  curé.  Ajoutez  à  cela  que,  du 
moins  jusqu'à  présent,  le  curé  est  sans  lamille. 
Si  vous  n'adoptez  pas  le  plan  du  comité,  si  vous 
ne  donnez  pas  aux  juges  un  traitement  honnôU", 
vous  vous  exposerez  à  n'avoir  que  des  gens  riches, 
d'anciens  magistrats,  déjà  intéressés  a  renverser 
votre  Constitution. 

M.  Begnand  {de  Saint-Jean-d'Angêly).  Nous 
ne  voulons  point  de  ces  juges  qui  ne  savent 
qu'aller  à  l'audience  et  en  sortir  :  il  nous  faut  des 
nommes  éclairés.  Le  nombre  des  juges  anciens 
était  si  grand  qu'il  était  bien  difficile  de  cor- 
rompre un  tribunal  entier;  mais  aujourd'hui  trois 
juges  décideront  l'affaire  la  plus  importante:  si 
on  leur  offrait,  pour  une  seule  affaire,  le  prix  du 
travail  de  toute  leur  vie,  la  tentation  pourrait 
être  bien  grande  :  ce  sont  de  pareils  inconvénients 
qu'il  faut  éviter. 

M.  Démennier.  Trois  considérations  ont 
frappé  votre  comité.  D'abord  cette  fixation  régle- 
mentaire pourra  être  réduite  par  les  législatures 
à  venir.  Comme  la  répartition  des  districts  est 
inexacte  et  trop  considérable,  en  les  chargeant 
de  salarier  leurs  juges  cela  pourrait  amener  suc- 
cessivement à  une  diminution  du  nombre  des 
districts.  La  troisième  considération  est  le  calcul 
des  fonctions  que  vous  attribuez  aux  juges  :  si 
vous  leur  ôtez  la  connaissance  des  affaires  cri- 
minelles, vous  leur  donnerez  l'appel,  ce  qui  com- 
pense bien  le  temps  qu'elles  auraient  employé. 

M.  Monglns.  Un  militaire  se  croit  bien  ré- 
compensé avec  300  livres,  parce  qu'il  est  stimulé 
par  l'amour  de  la  patrie;  je  crois  que  le  même 
motif  doit  animer  les  juges. 

M.  Thoaret.  L'avis  du  comité  est  la  consé- 
quence de  deux  maximes  constitutionnelles  :  par 
la  première,  vous  avez  restitué  les  droits  naturels 
et  civils  des  citovens,  en  les  appelant  à  toutes  les 
fonctions;  il  ne  faut  pas  laisser  ce  principe  excel- 
lent dans  les  termes  d'une  simple  théorie;  il  ne 
faut  pas  qu'il  ne  soit  qu'une  vaine  maxime,  et 
qu'au  lieu  du  mérite  vous  n'appeliez  que  la 
richesse.  Vous  avez  décrété  que  les  juges  seraient 
amovibles  ;  ce  principe  est  aussi  excellent:  mais 
vous  n'avez  peut-être  pas  médité  quels  obstacles 
il  apportait  à  ce  que  les  bons  citoyens  acceptas- 
sent les  places  de  juges.  Le  seul  remède  est  de 
leur  assigner  une  honnête  aisance;  voilà  deux 
maximes  dont  vous  devez  soutenir  l'effet:  sans 
cela  vous  compromettriez  tout  l'ordre  judiciaire  ; 
on  attribuerait  les  mauvais  effets  de  la  pratique 
à  la  mauvaise  combinaison  des  principes.  Je  pense 
dune  que  l'avis  du  comité  doit  être  adopté. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  de  Montcalm-Gozon.  Je  demande  qu'on 
donne  aux  districts  et  aux  départements  le  pou- 
voir de  payer  les  juges  selon  les  locaUtés  et  leurs 
facultés. 

M.  de  Menoa.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  veulent 
renverser  la  Constitution  qui  refusent  le  traite- 
ment proposé  par  le  comité.  Si  l'on  veut  de  bons 
juges^  il  laut  les  payer  assez  pour  qu'ils  ne  puis- 
sent oi  piller  ni  voler.  Quoique  le  nouveau  projet 
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paraisse  être  plus  dispendieux,  le  peuple  payera 
moitié  moins  qu'il  ne  payait  ;  on  sait  ce  que 
coûtaient  les  juges,  les  rapporteurs  et  les  secré- 
taires. 

M.  Dnval,  ci-devant  d'Eprémesnil.  Ou  vous  a 
dit  que  l'adrainistralion  de  la  justice  coûterait 
moins  que  sous  l'ancien  régime  :  voici  ce  que 
coûtait  un  conseiller.  Je  me  prendrai  pour  exem- 
ple: il  payait  sa  charge  50,000  livres,  et  en  outre 
10,000  livres  pour  les  droits  de  marc  d'or;  il 
recevait  389  liv.  10  sous  de  gages,  ?ur  lesquels  il 
faut  ôter  367  livres  décapitation;  de  manière  que 
moyennant  une  quittance  de  22  liv.  10  sous,  nous 
étions  payés  de  tout  ce  qui  nous  revenait.  Pour 
le  service  extraordinaire  de  la  Tournelle,  le  roi 
nous  allouait  45  livres. 

Une  voix  :  Et  les  épices  ? 

On  me  dit  :  et  les  épices  ?  C'est  de  cela  que  je 
veux  parler. 

La  grand'chambre,  qui  était  la  plus  accusée 
d'en  recevoir,  était  compopée  de  180  membres, 
les  épices  se  montaient  à  250,000  livres;  ceci  ne 
pesait  pas  sur  la  nation,  mais  sur  chaque  plai- 
deur. Je  prends  à  témoin  M.  Thouret  ;  il  a  plaidé 
au  parlement  de  Rouen:  je  lui  demande,  en  son 
âme  ti  conscience,  ce  qu'un  conseiller  retirait  de 
son  office  ;  pas  500  livres.  A  l'égard  des  secré- 
taires... (Plusieurs  voix  s'élèvent  :  A  la  question!) 
Si  l'on  veut  ordonner,  par  un  décret,  qu'un  membre 
du  côté  gauche  pourra  citer  des  calculs  saiis 
qu'on  pui-sey  répondre,  je  m'y  soumettrai,  et  non 
pas  à  des  murmures.  Quand  un  arrêt  coûtait  900 
livres  au  plaideur,  le  roi  en  retirait  600  livres. 
Lorsqu'il  plaisait  de  donner  au  secrétaire  plus  que 
n'exigeait  la  loi,  on  avait  grand  soin  de  le  cacher 
aux  magistraits.  Je  me  résume  :  j'avais  pour  mon 
office  7  liv.  10  sous.  (On  crie  de  nouveau  :  A  la 
question!)  Voici  le  résultat  :  vous  me  supprimez 
mon  olfice  ;  vous  me  rembourserez  ou  vous  m'en 
ferez  la  rente,  je  crois  que  c'est  votre  intention. 
(On  observe  que  la  discussion  est  fermée.) 

M.  I^avle.  Laissez  M.  d'Eprémesnil  faire  son 
éloge. 

M.  Dnval.  Je  ne  réponds  pas  aux  sarcasmes. 
Nous  avons  bien  quelques  reproches  à  nous  l'aire, 
mais  le  plus  grand...  je  ne  puis  en  parler  dans 
l'Assemblée.  Un  conseiller  recevait  7  liv.  10  sous 
du  roi,  il  va  coûter  mille  écus.  Que  la  nation 
prononce  avec  vous  et  iiuiépyndammenl  de  vous, 
non  pas  sur  ce  que  vaudront  les  nouveaux  juges, 
je  suis  persuadé  qu'ils  auront  beaucoup  de  mérite, 
mais  sur  ce  qu'ils  coûteront. 

M.  Blin.  Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  ce  que 
recevait  un  conseiller,  mais  ce  qu'il  en  coûtait  à 
un  habitant  des  campa^^nes,  qui,  vassal  d'un  sei- 
gneur à  haute  et  basse  justi  e,  était  obligé  de  par- 
courir six  tribunaux  pour  obtenir  un  jugeuicat. 

M.  E-c  Chapelier.  De  tous  les  détails  dans  les- 
quels est  entre  M.  Duval,  il  résulte  ou  qu'il  faut 
rétablir  les  parlements,  parce  qu'ils  étaient  très 
utiles,  et  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  l'intention 
de  l'As.-emblée,  ou  qu'il  faut  établir  des  juges 
qui  ne  soient  pas  suffisamment  salariés.  Si,  pour 
hâter  la  déclaration,  il  était  nécessaire  d'exami- 
ner ce  que  coûtait  autrefois  la  justice,  il  ne  serait 
pas  difficile  de  prouver  que  cette  hiérarchie  ju- 
diciaire était  très  onéreuse  pour  le  peuple.  Je 
demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  un  projet  qui 
devrait  être  adopté  depuis  une  heure. 


(On  demande  la  question  préalable  sur  les 
amendements.  Plusieurs  membres  réclament  la 
division  de  la  question  préalable.) 

(La  division  est  adoptée.) 

M.  Barnave.  Je  demande  la  priorité  pour  l'avis 
du  comité.  Quel  que  soit  le  prestige  patriotique 
qu'on  prétend  employer  pour  le  combattre,  lors- 
qu'on a  cru  que  le  minimum  d'un  évêque  devait 
être  fixé  à  12,000  livres,  qu'on  a  augmenté  le 
traitement  dans  les  divers  grades  militaires,  on 
vient  de  nous  proposer  de  réduire  à  une  somme 
plus  que  modique  le  magistrat  chargé  des  fonc- 
tions les  plus  utiles  du  gouvernement!  Ce  n'est 
ici  que  l'intérêt  de  l'ordre  ancien  contre  l'ordre 
nouveau  ;  on  n'a  pas  d'autre  objet  que  de  répandre 
la  défaveur  sur  la  nouvel  le  organisation  judiciaire: 
c'est  là  le  véritable  motif,  et  je  vous  le  dénonce. 

(La  priorité  est  accordée  à  l'avis  du  comité,  et 
la  première  partie  de  l'article  2  est  adoptée.) 

M.  Thonret.  Le  comité  propose  ensuite  de 
décréter  que  les  greffiers  dans  les  villes  au-des- 
sus de  20,000  âmes  auront  un  traitement  de  1,000 
livres,  indépendamment  des  produits  des  expé- 
ditions, suivant  un  tarif  qui  sera  fait.  Si  l'Assem- 
blée ne  leur  donnait  pas  une  somme  lixe,  il  fau- 
drait augmenter  le  tarif,  et  celte  augmentation 
pè-erait  sur  la  classe  la  moins  aisée  des  plai- 
deurs. 

M .  Chabrond.  Les  greffiers  sont  des  officiers 
ministériels,  ils  seront  à  vie  :  partout  les  greffes 
étaient  affermés,  et  ces  greffes  se  payaient  très 
cher.  Actuellement  on  n'afferikiera  plus;  on  bais- 
sera le  tarif  des  expéditions,  sur  lequel  le  public 
gagnera  le  prix  donné  pour  la  ferme.  Je  pense 
donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pro- 
position du  comité. 

M.  de  Lacliëze.  II  est,  sans  doute,  indispen-  j 

sable  de  donner  un  traitement  fixe  aux  greffiers;  I 

mais  je  propose,  par  amendement,  de  le  réduire  ^ 
à  600  livres. 

M.  Thouret.  Cet  article  est  purement  régle- 
mentaire. On  peut,  si  l'im  veut,  fixer  le  traite- 
ment à  cette  somme;  ce  n'est  que  d'après  l'ex- 
périence du  passage  de  l'état  nouveau  à  l'état 
ancien,  et  la  connaissance  de  la  quantité  des  ex- 
|)éditions  qui  seront  faites,  qu'on  pourra  fixer 
définitivement  h-  tarif,  et  que  l'on  connaîtra  la 
position  des  greffiers.  Je  ne  vois  pas  d'inconvé- 
nient à  ce  qu'on  décrète,  dès  à  présent,  que  «  les 
greffiers  auront  pour  traitement  le  tiers  de  celui 
des  juges.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  2  est  décrété  en  ces 
termes  : 


Tribunaux  de  districts. 

Art.  2.  «  Le  traitement  sera,  dans  les  villes  au- 
dessous  de  vingt  mille  âmes,  savoir  : 

«  Pour  chaque  juge  et  pour  le  commissaire  du 
roi,  1,800  livres. 

«  Pour  le  greffier,  indépendamment  du  pro- 
duit des  expéditions,  suivant  le  tarif  modéré  qui 
en  sera  fait,  600  livres. 

«  Dans  les  villes  depuis  20,000  âmes,  jusqu'à 
60,000: 

«  Pour  chaque  juge  et  pour  le  commissaire  du 
roi,  2.400  livres. 

«  Pour  le  greffier,  800  livres. 

<<  Dans  les  villes  au-dessus  de  60,000  âmes  : 
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«  Pour  chaque  juge  et  le  commissaire  du  roi, 
3,000  livres. 

«  Pour  le  greffier,  t,000  livres. 

«  A  Paris,  pour  chaque  juge  et  pour  chaque 
commissaire  du  roi,  4,000  livres. 

«  Pour  chaque  greftier,  1,333  livres  6  sous 
8  den.  » 

iM.  Beaalieu,  député  de  Lorraine,  demande  à 
l'Assemblée  un  congé  de  trois  semaines,  qui  lui 
est  accordé. 

M.  Fonrnier,  député  d'Amiens,  demande  et 
et  obiieot  également  un  congé  de  quinze  jours. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lellre  du  ministre  de  la  ronrine,  relative  aux  ar- 
mements décrétés  par  l'Aspemblée. 

A  la  lettre  est  joint  un  mémoire  contenant  l'état 
des  vaispeaux  de  ligne,  frégates  et  autres  bâti- 
ments disposés  à  être  armés,  et  le  détail  des 
sommes  nécessaires  pour  cet  objet. 

(L'Ai^serablée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  et 
du  mémoire  au  comité  de  la  marine.) 

M.  Thoaret.  L'article  que  je  vais  lire  est  ter- 
miné par  une  phrase  nécessitée  par  l'idée  que  I»  s 
administrateurs  ont  prise  de  leurs  fonctions;  ils 
se  disposent  à  faire  des  dépenses  considérables  : 
cette  partie  de  l'article  n'était  pas  de  nature  à 
être  rédigée  en  style  impératif;  voici  comment 
nous  avotis  conçu  ce  projet  de  décret  : 

«  Le  Corps  législatif  fera  imposer  annuellement 
«  sur  chaque  district  les  dépenses  du  tribunal  et 
«  du  corps  administratif  qui  y  seront  établis. 
«  L'Assemblée  nationale  invitelesadministrateurs 
«  à  régler  avec  économie  celles  qui  les  conct  r- 
«  nent,  et  à  se  distinguer  à  l'envi  par  cette  sim- 
«  pliciié  patriotique,  «lui  fait  la  vraie  décoration 
«  d^s  élus  du  peuple  (l).  » 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Couppë.  Si  vous  admettez  cet  article,  vous 
serez  en  contradiction  avec  vous-mêmes.  Vous 
avez  reconnu  que  la  justice  est  une  dette  de  l'Etat, 
et  que  tous  les  citoyens  devaient  contribuer 
également  aux  dettes  de  l'Etat.  {On  demande  à 
aller  aux  voix.)  L'article  proposé  est  absolument 
injuste,  il  est  de  principe  que  chacun  dqit  payer 
selon  ses  facultés.  (On  demande  à  aller  aux  voix.) 
Si  vous  adoptez  l'article,  je  demande  que  les  curés 
soient  payés  par  les  paroissiens,  et  que  les  parties 
de  l'armée  établies  dans  tel  cantonne  soient  payées 
que  par  ce  canton. 

M.  de  Bousmard.  D'après  les  appels  circu- 
laires, un  iritjuual  de  district  rendra  service  à  un 
tribunal  voisin;  plusieurs  districts  sont  d'ail  leurs 
plus  considérables  que  les  autres,  les  plus  petits 
seraient  plus  surchargés.  Je  demande  donc  que  le 
mot  département  soit  substitué  au  mot  district. 

M.  Regaaod,  (de  Saint- Jean -d'Angély.)  Lors 
de  la  division  du  royaume,  vous  avez  vu  cha- 
que petite  ville  réclamer  un  district  ou  un  tri- 
bunal. Il  est  impossible  de  réduire  ces  établis- 
sements- Le  comité  a  senti  qu'il  était  important 
de  faire  apprécier,  par  les  justiciables,  la  néces- 
sité de  cette  réforme.  On  ne  peut  rien  opposer  à 
celle  considération.  Examinons  si  une  telle  dis- 
position a  des  iuconvênieots  lâcheux.On  isolera, 
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dira-l-on,  les  parties  du  royaume  ;  on  arrivera  à 
ce  que  vous  voulez  éviter,  au  gouvernement  fé- 
dérai if.  Mais  ce  n'est  point  ici  une  disposition 
constitutionnelle,  c'est  une  mesure  momentanée, 
pour  amener  à  la  réduction  des  districts.  J'a- 
dopte donc  l'avis  du  comité. 

M.  Barnave.  Le  but  auquel  l'Assemblée  veut 
parvenir  est  évident  ;  les  justiciables,  effrayés  par 
les  frais  de  justice  et  d'administration,  se  porte- 
ront à  demander  la  diminution  des  districts.  Cette 
vue  est  bonne;  mais  il  faut  la  remplir  par  des 
voit  s  qui  ne  compromettent  pas  le  principe  d'u- 
nité et  l'autorité  du  Corps  législatif  ;  il  me  semble 
qu'en  suivant  le  plan  du  comité,  les  justiciables 
ne  Seront  pas  autant  intéressés  à  demander  la 
diminution  du  nombre  des  districts,  que  si  les 
frais  portaient  sur  tout  le  département.  Dans 
chaque  district  l'intérêt  de  la  conservation  des 
établissements  sera  toujours  plus  actif  que  celui 
de  la  diminution.  Les  parties  de  l'organisation  t-e 
trouveraient  isolées,  et  on  verrait  naître  le  gou- 
vernement fédératif,  que  vous  avez  mis  tant  de 
soin  à  éviter.  Quant  à  l'autorité  du  Corps  législa- 
tif, il  est  de  principe  qu'aucune  dépense  ne  peut 
être  décrétée  que  par  lui....  Je  demande  qu'il 
soit  décrète  que  le  Corps  législatif  fixera,  pour 
chaque  déparlement,  les  frais  des  tribunaux  et 
des  corps  administratifs. 

M.  de  Cnstine.  Je  demande  la  priorité  pour  cet 
avis. 

M.  lladier  de  llontjan.  II  arrivera  que  tel 
département,  qui  n'a  que  quatre  districts,  suppor- 
tera ces  dépenses  dans  une  proportion  moindre 
que  celuiqui  en  a  neuf.  Je  demande  que.du  moins, 
on  fasse  supporter  aux  villes  qui  ont  sollicité 
l'avantage  de  renfermer  dan»  leur  sein  des  éta- 
blissements, un  quart  ou  un  sixième  des  frais  de 
justice  et  d'administration. 

(On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Barnave.) 

M.  Thouret.  Il  paraît  qu'en  général  l'Assem- 
blée adopte  l'otijet  de  l'article.  Le  comité  avait 
pensé  que  la  répartition  des  dépenses  par  district 
serait  beaucoup  plus  efficace  pour  remplir  cet 
objet  que  la  répartition  par  département.  La  dis- 
cussion n'a  pas  fait  changer  cette  opinion. 

(La  priorité  est  accordée  à  l'article  présenté  par 
le  comité.) 

(Cet  article  est  décrété  sans  changement.) 

M.  Alexandre  de  Eiameth.  Je  viens  de  re- 
cevoir une  lettre  que  les  sous-oflîciers,  brigadiers 
et  cavaliers  du  régiment  Royal-Etranger,  en  gar- 
nison à  Dôle,  mont  chargé  de  lire  à  l'Assemblée. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Dôle,  le  25  août  1790. 
«  Messieurs,  d'après  la  proclamation  du  roi,  on 
vient  de  faire,  au  régiment  assemblé,  la  lecture 
de  vos  décrets  relatifs  à  la  garnison  de  Nancy  et 
au  régiment  de  Poitou  :  nous  les  avons  entendus 
avec  i-espect,  et  avec  la  profonde  tristesse  que 
doivent  inspirer  les  circonstances  dans  lesquelles 
vous  les  avez  rendus.  Nous  gardons  le  silence  sur 
ce  qui  nous  est  étranger;  mais  nous  nous  empres- 
sons, Messieurs,  de  vousassurer  qu'aucune  force, 
aucune  séduction  ne  pourra  altérer  en  nou-*  les 
principes  qui  nous  ont  t'UJours  conduits.  Nous 
!    serons  lidèies  à  nos  engagements,  nous  respecte- 
I   rons  la  discipline;  notre  soumission  envers  le 
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roi  et  envers  ceux  qui  commandent,  sera  entière; 
nous  croyons  que  c'est  ainsi  que  des  guerriers 
doivent  prétendre  à  l'estime  de  leur  patrie,  et 
mériter  1  honneur- de  la  servir. 

«  En  conformité  d*un  de  Vos  précédents  décrets, 
nous  ne  nous  sommes  assemblés  qu'après  en 
avoir  obtenu  la  permission  de  notre  coJoiiel,  à 
qui  elle  a  été  demandée  dans  la  forme  que  pres- 
crivent les  ordonnances.  '        ' 

•  Nous  sommes  avec  respect,  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

«  Lçf  sous-of(iciers^  brigaclkn  et  cavaliers  du 
régiment  fioyal'Etranger^  camierie  : 
5  Signé  ;  Descb^ipps,  adjudant;  Tbervay,  ma- 
réchql-de-lpgif,  chef;  Colin,  maréchal-de- logis  ; 
Plaisant,  çavçilier;  Garreu?,  Boisseau,  Riot, 
Eichajit,  Moucheron,  Renaut,  Verdun,  Graux, 
Richier,  Perrof,  Ppttain,  Delignie,  SUancpunt, 
maréchal-de-logis,  chef;  Dam  pierre,  warécôaZ- 
de-logis;  ^nuloarouf. ^maréçhal-çie-logis;  Ghau- 
mopt,  cavalier;  Fpulon  Hiecq,  Dargent,  ware- 
chal  de-logi^  çfwf:  Blandin,  Gallois,  Mélin, 
Çl^udin,  Gabriel,  Dufour,  Baudrot,  Le  Ber- 
nard, Pifré,  Guign^rd,  Esparvipr,  Langlade, 
Veziu,  D^vid,  Augsignac,  maréchal-de-logis, 
chef;  Hiroue,  Landeberque,  Mercier,  Uaigue, 
Ch^Uer,  Gâterai,  Béthuoe,  ta  Fontaine.  » 

(L'Assemblée  applaudit  à  cette  lettre  et  ordonne 
qu'elle  sera  insérée  dans  son  pi-ocès-verbal.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
du  soir. 


PREMIÈRE  ANNBXB 

À  U  SlâANClg  CE  L'ASSEMBLÉE  HlTLONiLB 
DU  30  Aom  179U. 

Projet  de  réforme  des  différentes  compagnies  de 
finances,  chargées  du  recouvrement  des  impôts 
indirects,  par  M.  Hell^  membre  du  comité 
d'ajjriculture  et  du  commerce,  présenté  aux 
trois  comités  réunis  d'agriculture  et  du  com- 
merce, des  finances  et  d'imposition. 

L'ordre  à  établir  dans  l'administration  des  fi- 
nances doit  embrasser,  sous  ses  plus'  grands 
rapports,  la  prospérité  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  ces  heureux  effets  ne  peuvent  résul- 
ter que  de  la  simplicité  des  bases  d'après  les- 
quelles les  compagnies  de  finances  seront  orga- 
nisées. Sous  l'ancien  régime,  tout  ce  qui  pouvait 
être  regard^  comme  des  rouages  inutiles  pour  le 
mouvement  de  cette  administration,  considérée 
en  masse,  en  nuisant  à  l'activité  du  commerce, 
était  encore  payé  chèrement  aux  dépens  de  la 
chose  publique. 

Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  a  été 
conduit  à  considérer  l'administratioa  actuelle 
des  impôts  indirects,  en  s'occupant  de  l'opéra- 
tion si  importante  du  reculement  des  barrières  : 
il  a  dû  voir  que  le  succès  de  cette  mesure  tenait 
à  l'organisation  de  la  compagnie  connue  sous  le 
nom  de  ferme  générale;  fctdans  l'impossibilité 
de  s'isoler  pour  ne  voir  que  ce  seul  objet,  il  faut 
embrasser  tout  le  système  des  compagnies  de 
finances,  chargées  de  la  perception  de  ces  im- 

Sôts.  Voici  les  réflexions  auxquelles  on  estcon- 
uit,  elles  méritent  sans  doute  une  sérieuse  atten- 


tion ;  elles  donneront  lieu  au  développement  des 
vdes  les  plus  utiles;  le  comité,  prenant  cet  objet 
en  considération,  aura  au  moins  la  satisfaction 
d'avoir  appelé  la  sollicitude  de  rAssemblée  na- 
tionale et  les  lumières  de  ses  différents  comités, 
sur  un  objet  d'une  si  grande  importance. 

L'Assemblée  nationale  a  déjà  jeté  un  coup  d'oeil 
sur  les  compagnies  chargées  du  recouvrement 
des  impôts  indirects  ;  elle  les  a  considérées  en 
masse  ;  elle  à  attribué  à  chacune  d'elles  un  trai- 
tement suffisant;  mais  il  en  résulte  pourtant 
que  le  traitement  des  fermiers,  régisseurs  et 
administrateurs,  se  trouve  trop  réduit,  parce 
qu'un  très  grand  nombre  est  appelé  à  partager 
le  traitement  que  la  justice  a  déterminé. 

Déjà  on  est  convaincu  de  la  nécessité  d'une 
nouvelle  organisation  clans  laquelle  les  ^euls 
agents  nécessaires  serùqt  employés,  et  où  le  trai- 
tement, auquel  ils  ont  droit  de  pféteudre,  spra 
réglé  d'après  leur  utilité.       '       •     "     '    '    " 

C'est  de  ce  plan  dont  il  faut  enfin  s'occuper 
pour  le  maintien  des  perceptions  existantes,  et 
pour  assurer  celles  qui  seront  déterminées.  Pour 
que  ce'  plan  n'éprôuvë  aiicune  contradiction  fon- 
dée, ce  n'est  pas  assez;  que  les  circonstances  en 
imposent  la  nécessité  et  commandent  impérieu- 
serhebt  de  nouvelles  mesures;  ir  faut  encore 
qu'il  repose  sur  lés  principes  immuables  de  la 
justice,  dont  rAssemblée  nationale  ne  Veut  ja- 
mais s'écarter;  il  faut  que  les  compagnies  dç 
finances  soient  forcées  elles-paêmés  à  approuver 
les  sacrifices  que  le  hOuy.él  oi'd're  d^  cboâës  rend 
indispensables.  "   '  ■  '    '  "'' 

La  réduction  dans  le  nombre  des  fermiers,  ré- 
gisseurs et  administ^ateUrg,  ne  sera  pas  une 
injustice  si  elle  lie'  po^te  que  sur  les  nlaceâ 
inutiles,  ce  sera  uiie  chose  j'uste  de  confier  là 
nouvelle  q,dministratio(i  aux  membres  les  plus 
utiles  des  compagnies  actuelles  :  le  comité  re- 
connaîtra qU'ils  ont  des  droits  à  cette  préférence; 
enfin  le  remboursement  des  fonds  d'avances  à 
ceux  qui  ne  Sei'ont  pas  employés  dans  la  nou- 
velle compagnie  est  d'une  justice  si  rigoureuse, 
qu'il  faut  prendre  toutes  les  mesurée  pour  l'effec- 
tuer; il  restera,  en  dernière  analyse,' une  écono- 
mie sage  et  une  régie  acliye  ;  des  vues  utiles  se- 
ront le  principe  de  cette  opération  dans  laquelle 
on  aura  respecté  tous  les  intérêts.' 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  à  des  considéra- 
tions d'Un  ordre  si  supérieur,  celle  de  né  pas 
laisser  plus  longtemps  daùs^  l'incertitude  tous 
ceux  qui  tiennent  à  des  administrateurs  ;  on  né 
peut  espérer  une  grande  activité  d'agents  qui  né 
comptent  pas  sur  leur  état,  el  dont  là  fortune  se 
trouve  liée  au  parti  qui  sera  pris.  Dé  si  grands 
motifs  vous  détermineront  peut-être  à  l'adoption 
d'un  plan  dont  je  Viens,  en 'peu  dé  nibts,  d'indi- 
quer les  bases.  -       > 

Fixer  lé  nombre  des  membres  qui  seront  choi- 
sis daiis  la  compagnie  qui  devra  l'ourdir  les 
administrateurs  des  douanes  nationales,  faire 
nommer  le  plus  prom'piement  possible,  tant  ces 
administrateurs  que  ceux  qui  seront  chargés  des 
autres  impôts  restés  à  la  ferme  générale*,  porter 
là  miême  réforme  sur  l'administratioa  des  impôts 
qui  étaient  confiés  à  la  régie  générale  et  aux  do- 
maines :  teUe  doit  être  la  marche  qu'il  me  paraît 
convenable  de  suivre  potli*arriv,er  &ïi  but  auquel 
nous  voulons  atteindre.' 

De  ces  vues,  dont  les  avantages  sont  faciles  à 

démontrer,  il  en  résulté  trois  propositions  qui 

peuvent  servir  de  division  au  plan  que  j'offre  à 

votre  discussion. 

Première  proposition.  —  Réduction  dans  le 
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nombre  des  membres  de  chacune  des  trois  com- 
pagnies de  finances. 

Seconde  proposition.  —  En  supprimant  une 
partie  des  administrateurs  actuels,  justice  et  né- 
cessité de  liquider  ce  qui  leur  est  dû,  et  d'assurer 
leur  remboursement. 

Troisième  proposition.  —  Les  membres,  ré- 
duits à  un  nombre  convenable  et  suftisant,  doi- 
vent être  réunis  en  une  seule  compagnie. 

Cette  dernière  proposition  forme  la  base  du 
plan  que  j'ai  conçu.  Je  vais  parcourir  rapidement 
ces  divers  objets*  et  vous  offrir  ainsi  les  diffé- 
rentes questions  que  nous  avons  à  examiner. 

NéctiSfité  {ft<n^  réduction   dans   le  nombre  des 
'  administrc^terfr^. 

Pour  démontrer  la  nécessité  d'uqe  rédHptiQn, 
il  n'est  besoin  sans  doute  que  de  cpnsiqérer  l'pr- 
dre  actuel  des  choses  ;  les  principe?  adoptés  pi^r 
l'Assemblée  nationale  nous  y  CQqduiseqt  natu- 
rellement. 

En  effet,  quelle  que  soit  I4  §pmme  d'imposition 
qui  sera  jugée  nécessaire  pour  établir  la  balance 
entre  la  dépense  et  la  recette,  cette  somme  sera 
formée  de  deux  espèces  d'inipositionç;  les  impo- 
sitions directes  qui  se  divisent  eci  fpnpières  et 
personnelles,  et  les  impositions  indirecte^. 

Tout  ce  que  l'Assemblée  nationale  a  réglé 
jusqu'à  ce  joue,  tend  à  confier  l'administration 
des  impôts  directs  et  personnels  aux  adminisira- 
tions  de  départepaent;  et  autant  il  est  juste,  utile, 
avantageux  de  s'en  remettre  à  ces  corps  admi- 
nistratifs pour  ces  sortes  d'impôts,  autant  il  serait 
impraticable,  et  peut-être  nuisible,  dé  leiir  con- 
fier l'administration  des  impôts  indirects  :  ceux- 
ci  doivent  donc  être  régis  pour  le  cornpte  dé  la 
nation  par  des  administrateurs  particuliers;  déjà 
il  est  démontré  que  lès  compagnies,  réduileè  âu.K 
seuls  impôts  indirects,  ne  peuvent  plus  être  aussi 
nombreuses;  et  la  nécessité  dé  celte  réduction 
sera  rendiie  plus  sensible  en  jetant  mi  coup  d'oeil 
rapide  sur  les  impôts  de  celte  iiature,  qiii  peu- 
vent être  conservés. 

Parmi  ceux  cobfiés  à  la  ferme  générale,  la  ga- 
belle est  détruite  sans  espoir  de  retour;  il  ne 
reste  plus  qu'une  vente  libre  et  en  concurrence 
des  sels  qui  se  trouvent  dans  les  greniers,  dépôts 
et  magasins,  qui  sont  devenus  nationaux,  et  la 
formation  des  sels  dans  les  salines. 

La  régie  des  droits  de  traites  sera  tellement 
simplifiée,  qu'elle  ne  demandera  plus  l'immensité 
d'opérations  et  de  travail  dont  elle  était  sur- 
chargée. 

Le  tabac  ne  consistera  plus,  si  l'Assemblée 
adopte  le  plan  qui  lui  a  été  proposé,  que  dans  la 
surveillance  des  manufactures  nàtiônafes,  et  dans 
une  garde  sur  les  frontières,  qui  êe  confond  avec 
celle  que  la  partie  des  traites-  exige.  Cet  impôt 
pourra  naênae  être  réduit  à  un  simple  droit  d'en- 
trée. 

Enfin  les  entrées  de  Paris. 

Parmi  les  droits  dont  le  recouvrement  appar- 
tenait à  la  régie  générale,  il  ne  reste  guère  que 
ceux  de  marque  d'or  et  d'argeal,  d'inspecteurs 
aux  boucheries  et  d'aides.  Ce  dernier  droit  est  le 
seul  qui  soit  de  quelque  importance;  mais  les 
formes  de  sa  perception  sont  tellement  inconci- 
liables avec  les  principes  constitutionnels,  qu'il 
est  plus  que  probablp  que  l'Âssemt(iée  adoptera, 
soit  l'idée  de  ne  conserver  que  le  "droit  connu 
sous  le  nom  de  droit  de  gros,  soii  tout  autre  :  il 
est  encore  possible  que   la   perception  en  soit 
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jointe  à  celle  des  impôts  directs,  confiée  aux  ad- 
ministrateurs de  département;  enfin,  quelque 
soit  le  parti  que  l'Assemblée  adopte  à  cet  égard, 
il  est  impossible  qu'il  exige  la  conservation 
d'une  cofnpagnie  séparée. 

Quant  aux  droits  perçus  par  l'administration 
des  domaines,  l'aliénation  décrétée  de  tous  ceux 
de  la  couronne,  et  le  régime  plus  simple  que 
vous  vous  proposez  d'adopter  pour  les  droits  de 
contrôle,  d'insinuation  et  autres,  vont  réduire 
infiniment  le  travail  de  ceux  auxquels  cette  ad- 
ministration était  confiée. 

Ces  trois  compagnies  embrassent  donc  beau- 
coup moins  d'objets;  ell^s  offrent  dans  l'état  ac- 
tuel beaucoup  moins  de  produit,  et  le  travail  étant 
infiniment  simphfié,  la  surveillance  peut  se  porter 
sans  peine  sur  un  plus  grand  espace  :  la  consé- 
quence naturelle  qu'on  peut  en  tirer  n'est-elle 
pas  une  très  grande  réduction  dans  le  nombre 
des  agents^  Et  n'est-il  pas  contraire^  même  aux 
principes  constitutionnels,  de  garder  des  agents 
qui  seraient  inutiles  2  C'est  en  multipliant  sans 
utilité  les  agents,  que  l'économie  et  la  justice  ne 
permettent  pas  de  salarier  au  delà  de  ce  qui  est 
rigoureusement  nécessaire,  qu'ils  se  trouvent 
mal  payés.  L'économie  éclairée  réduit  le  nombre 
des  agents  dans  une  mesure  convenable,  et  alors 
la  nation  a  un  intérêt  réel  à  rendre  leur  sort 
avantageux  pour  en  être  bien  servie. 

Tel  serait  pourtant  le  double  effet  de  la  réduc- 
tion du  traitement  qui  a  été  provisoirement  adopté, 
si  l'Assemblée  ne  s'empressait  d'achever  l'opéra- 
tion dont  cette  réduction  n'est  que  le  préliminaire, 
que^  d'un  côté,  la  nation  se  nuirait  à  elle-même 
et  aux  administrateurs,  qui ,  pris  en  masse,  sont 
encore  trop  payés,  et  pris  en  particulier,  sont 
lésés.  En  effet,  les  trois  compagnies  de  finances, 
formaient  un  nombre  de  cent  administrateurs  ; 
c'était  beaucoup  trop,  même  dans  l'état  ancien  ; 
l'Assemblée  en  a  conservé  le  naêrae  nombre,  et 
ces  administrateurs,  dont  qqelques-uns  sont  em- 
barrassés pour  payer  l'intérêt  de  Igurs  avances, 
et  bien  plus  encore  pour  le  renouvellement  des 
fonds  de  leur  cautionnement,  sont  lésés,  si  l'on 
suppose  qu  ils  conservent  la  même  activité  dans 
la  suite  de  leur  travail  ;  s'ils  en  ont  moins,  ils 
coûtent  trop  à  l'état  en  raison  de  leurs  services. 

La  justice,  l'économie,  exigent  donc  également 
une  forte  réduction  dans  le  nombre  des  adminis- 
trateurs actuels?.  Cette  prpposition  n'a  pas  besoin 
d'être  appuyée  par  d'autres  considérations;  ce 
que  j'ai  indiqué  suffit  pour  démpntrer  que  l'in- 
térêt même  de  ceux  qui  doivent  former  la  nou- 
velle compagnie  le  demande  ainsi,  et  cet  intérêt 
se  trouve  lié  à  celui  de  la  nation. 

Néôessité  de  la  liquidation  de  ce  qui  est  du  à  la 
ferme  générale,  à  la  régie  générale  et  à  l'admi- 
nistration des  domaines. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  déplorer  les  malheurs 
du  système  ruineux  des  cautionnements  trop 
considérables  et  des  fonds  d'avances  qui  ont  été, 
si  longtemps,  là  ressource  des  ministres,  et  dont 
l'Assemblée  nationale  a  si  bien  senti  le  vice  et  le 
danger,  lorsqu'elle  a  été  forcée  d'adopter  provi- 
soirement la  réduction  deslraitemenls  ;  je  fixerai 
seulement  votre  attention  sur  la  nature  de  cea 
avances,  afii)  que  vous  puissiez  vous  convaincre 
de  la  nécessité  d'une  prompte  liquidation. 

Le  crédit  immense  dont  jouissaient  les  com- 
pagnies de  finances  avait  fait  regarder  comme  le 
placement  le  plus  solide  celui  qu'on  faisait  dans 
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les  foDdP  de  ces  compnpnies.  Aussi,  si  une  partie 
de  ces  fonds  est  composée  de  la  rich(  psp  des 
capitalisles,  une  autre  l'est  des  économies  des 
gens  peu  aisés  qui  obtenaient,  cornu  e  unegiâce, 
d'y  déposer  le  frnil  de  leur  travail.  Il  n'est  donc 
pas  possible  de  réformer  les  individus  qui  ont 
fourni  ces  fonds,  sans  en  n  ême  temps  les  rem- 
bourser; le  parti  que  vous  avez  adopté  pour  les 
assignats  vous  en  facilite  les  moyens.  Je  ne 
m'occupe,  dans  ce  moment,  que  de  montrer  la 
justice  rigoureuse  de  la  liquidation  et  du  rem- 
boursement: dire  qu'il  est  léf^itimement  dû  à 
des  administrateurs  qi)i  cesseront  de  l'être,  c'est 
démontrer  qu'il  faut  les  payer. 

Il  se  présentait  une  seule  diftiruUé.  Les  admi- 
nistrateurs qnl  obtenaient  leurs  fonds  d'avance 
par  la  voie  de  l'emiirunt,  remettaient  à  leurs 
préteurs,  pour  sûreté  du  capital,  les  récépissés  qui 
leur  étaient  fournis  par  le  Trésor  royal.  A  l'é- 
gard des  intérêts  de  ces  emprunts,  ils  en  fai- 
saient des  billets  au  porteur,  payables  à  l'expi- 
ration du  bail:  ainsi  celui  qui  a  emprunté  cent 
mille  livres  pour  la  durée  du  bail,  a  donné  à  son 
préteur,  pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts,  un  ou 
plusieurs  billets  au  porteur,  jusqu'à  la  concur- 
rence des  intérêts  de  100,000  livres  pendant  six 
années.  11  s'agissait  de  ne  pas  laisser  courir  ces 
intérêts  au  delà  du  terme  où  le  capital  pourrait 
être  remboursé.  C'est  le  moyen  que  je  crois  avoir 
trouvé,  et  que  je  vais  dans  l'instant  vous  sou- 
mettre. 


Nécessité  d'une  réunion  des  différents  adminis- 
trateurs en  une  seule  compagnie. 


Dans  un  temps  où  des  anticipations  ruineuses, 
où  des  emprunts  successifs  avaient  substitué  le 
crédit  de  la  finance  à  celui  de  l'Etat,  les  minis- 
tres pouvaient  redouter  le  pouvoir  môme  qu'ils 
faisaient  payer  si  cher,  et  dont  quelques-uns  ont 
été  les  victimes.  Tel  était  peut-être  le  motif  qui 
avait  porté  le  ministre  des  finances  à  former,  en 
1780,  trois  coaipagnies,  qui,  avant  cette  époque, 
se  trouvaient  réunies  en  une  seule.  Mais  l'As- 
semblée nationale  n'a  plus  à  redouter  cet  incon- 
vénient, t  lie  doit  donc  revenir  sur  cette  divi- 
sion, et  réunir  au  moins  les  trois  compagnies 
qui  ont  été  séparées  en  1780. 

Les  principes  d'économie  exigent  une  réduc- 
tion dans  le  nombre  des  agents  chargés  de  l'ad- 
ministration des  impôts,  et  ces  agents  seront 
mieux  traités.  La  justice  commande  impérieu- 
sement une  prompte  liquidation,  parce  qu'à  elle 
est  attaché  le  sort  de  beaucoup  d'individus  ; 
enfin,  à  ces  considérations  puissantes,  les  prin- 
cipes d'une  administration  sagement  combinée 
viennent  se  réunir,  pour  fondre,  en  une  setjle 
compagnie,  les  agents  divisés. Je  pars  de  ce  point 
pour  vous  offrir  l'idée  du  plan  que  j'ai  conçu,  et 
qui  m'a  paru  le  plus  propre  pour  satisfaire  à  des 
intérêts  d'une  si  haute  importance. 


Plan  proposé. 


Fixons  d'abord  nos  idées  sur  les  objets  régis 
par  les  trois  compagnies  de  finances.  Ceux  de 
la  ferme  générale  se  bornent  actuellement  aux 
droits  de  traites,  au  tabac  tel  qu'il  existe  d'après 
vos  décrets,  à  la  vente  libre  du  sel  et  à  la  for- 


mation du  sel  dans  les  salines  ;  enfin  aux  entrées 
de  Paris  (1). 

La  régie  générale  sera  vraisemblablement  ré- 
duite èi  l'impôt  de  remplacement  que  vous  aurez 
substitué   aux   nides;    l'administration  des  do- 
maines ne  va  plus  être  au'une  régie  simple  et 
facile  :  je  propose  donc  la  réunion  de  tous  ces 
objets.  Nous  examinerons  le  nombre  d'agents 
nécessaires  pour  cette  nouvelle  administration; 
quant  à  la  liquidation  de  l'ancienne,  vos  moyens 
sont  les  mêmes,  et  il  importe  à  la  chose  publique, 
que  vous  en  fassiez  usage.  Je  vous  présenterai, 
ensuite  mes  vues  sur  le  traitement  des  adminis- 
trateurs qui  seront  conservés.   Un  tableau  com- 
paratif vous  offrira  l'économie  que  présente  ce;; 
nouvel  ordre  de  choses. 

La  régie  des  traites,  si  elle  était  organisée  sé- 
parément, exigerait  au  moins  sept  administra- 
teurs; mais  au  moyen  des  ressources  qu'offre 
la  réunion,  cinq  administrateurs -pourront  suf- 
fire ;  et  les  deux  autres,  occupés  du  contentieux 
de  cette  partie,  se  chargeront  en  même  temps  de 
suivre  le  contentieux  de  toutes  les  autres.  11  faut 
donc  sept  individus  instruits  de  la  partie  des 
traites  ;  mais  pour  la  partie  active  il  ne  faut  en 
compter  que  cinq  ;  quatre  pour  les  quatre  parties 
de  la  France  que  l'on  peut  désigner  sous  le  nom 
d'administration  du  Nord,  du  Midi,  de  l'Est  et  de 
l'Occident  ;  le  cinquième  pour  les  ordres  géné- 
raux et  le  dépôt  de  la  législaiioQ  de  celte 
partie. 

Les  entrées  de  Paris  et  les  droits  d'aides  du  plat 
pays  sont  d'un  ordre  assez  majeur  pour  exiger 
deux  personnes  qui  se  diviseront  entre  elles  ce 
travail  important. 

La  nouvelle  régie  du  tabac,  celle  des  salines 
et  la  vente  du  sel  tant  dans  le  royaume  qu'à' 
l'étranger,  peuvent  être  suivies  par  quatre  per- 
sonnes seulement,  quelque  plan  que  l'Assemblée 
adopte  pour  le  tabac.  Un  seul  sulfira  si  le  tabac 
étranger  n'est  sujet  qu'à  un  droit  d'entrée. 

On  ne  peut  pas  fixer  d'une  manière  positive 
le  nombre  d'administrateurs  qu'il  faudra  pour 
les  droits  qui  resteront  à  la  régie  générale,  puis- 
que l'on  ignore  ce  qui  formera  sa  consistance  : 
mais  on  ne  pense  pas  qu'il  soit  utile  d'en  avoir 
plus  de  SIX,  même  dans  les  premiers  mo- 
ments. 

L'administration  des  domaines,  autrefois  réunia 
à  la  ferme  générale,  n'occupait  alors  que  six  per- 
sonnes; mais  elle  trouvait,  dans  la  réunion,  de: 
secours  qu'elle  peut  retrouver  encore,  si  le  plau 
proposé  est  adopté  ;  cependant  les  premiers  mo-; 
ments  exigeront  huit  administrateurs,  et  te' 
nombre  parait  devoir  suffire. 

Le  contentieux  qui,  au  commencement  de  l'é- 
tablissement, se  trouvera  surchargé  par  le  travail 
des  traites,  pourra  cepeudam  être  rem|)li  par 
deux  personnes  seulement;  pourvu  qu'elles  soient 
instruites  dans  ceite  partie,  elles  y  réuniront 
sans  peine  le  travail  des  autres. 

Enfin,  la  comptabilité  générale,  le  détail  des 
caisses,  la  vérification  des  comptes ,  la  correà- 
pondance  générale  avec  tous  les  receveurs,  les 
versements  au  Trésor  national  et  la  manuteotioa 
intérieure  exigent  trois  perso  unes. 


(1)  L'Assemblée  nationale  aura  à  examiner  à  qui  elle 
confiera  la  surveillance  de  la  formation  des  sels  dans 
les  salines,  et  s'il  ne  conviendra  pas  que  ce  soit  aux 
administrateurs  des  départements  plutôt  qu'à  une  com- 
pagnie de  ré£;isseurs. 
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Ainsi  en  récapitulant  : 

5  pour  les  traites; 

2  pour  les  entrées  de  Paris  et  les  droits 

d'aides  du  plat  pays  ; 
4  tant    pour  la  vente  du   sel    dans  le 

royaume  et  à  l'étranger  et  les  salines, 

que  pour  le  tabac  ; 

6  pour  les  droits  restants  de  la  régie  gé- 
Dérale; 

8  pour  les  droits  de  domaines  ; 

2  pour  le  contentieux  pris  dans  la  partie 
des  traites  ; 

3  pour  les  caisses  ; 


Total    30; 


Vous  fixerez  vous-mêmes  la  juste  distribution 
qui  doit  être  observée  dans  les  choix,  en  décré- 
tant qu'il  en  sera  pris: 

16  dans  la  ferme  générale  ; 
6  dans  la  ré^ie  générale  ; 
8  dans  les  domaines: 

Ce  qui  forme  les  30. 

Si  vous  exigez  des  fonds  d'avance  de  ces  admi- 
nistrateurs, vous  ne  porterez  pas  sans  doute  ces 
fonds  à  plus  de  500,000  livres  pour  chacun,  et  ce 
cautionnement  serait  moins  pour  répondre  d'une 
manutt-nton  qui  sera  sans  cesse  surveillée,  que 
pour  servir  à  un  établissement  qui,  au  moment 
où  il  est  fait,  a  besoin  de  payer  avant  de  rece- 
voir. 

Quant  aux  remboursements,  je  crois  en  avoir 
suffisamment  démontré  la  nécessité.  Il  ne  s'agit 
plus  que  de  désigner  les  objets  qui  formeront  lu 
masse  de  ces  remboursements,  et  de  tracer  la 
marche  la  moins  onéreuse  à  suivre  pour  les 
effectuer.  Ces  remboursements  auront  pour  objet 
les  fonds  d'avance;  la  nature  de  ceux  de  la  ferme 
générale  rend  encore  cete  opération  plus  néces- 
saire; car,  sur  les  68,600,000  livres  de  fonds 
fournis  par  les  fermiers,  20,6J0,000  livres  si-ule- 
ment  se  trouvai' nt  versés  au  Trésor  public,  et 
les  autres  48  millions  servaient  au  rembourse- 
ment des  nantissements  laissés  aux  fermiers  en 
activité  pour  l'exploitation  de  leur  ferme,  ce  qui 
mettait  pour  ainsi  dire  la  chose  publique  entre 
les  mains  d'une  compagnie.  On  ne  peut  douter 
qu'une  pareille  disposition  ne  soit  contraiçe  aux 
principes  d'une  sage  économie.  C'est  donc  par 
un  remboursement  absolu  de  ces  fonds  d'avance, 
que  la  nation  doit  recouvrer  un  bien  qui  n'au- 
rait jamais  dû  être  remis  aux  spéculations  de 
quelques  individus.  Viennent  ensuite  les  reprises 
résultant  des  bénéfices  des  bons  antérieurs,  et 
dont  les  fermiers  actuels  doivent  compter  à  ceux 
qui  Irs  ont  précédés;  enfin  les  bénéfices  des  deux 
premières  années  du  bail  de  Mager.  Ces  derniers 
objets  ne  pourront  être  remboursés  qu'à  la  suite 
d'une  liquidation.  Je  vous  proposerai  de  faire 
procéder  à  cette  liquidation  par  le  comité  établi 
pour  toutes  les  liquidations,  devant  lequel'  un 
égal  nombre  de  commissaires  des  fermiers  qui 
seront  supprimés,  et  de  nouveaux  administra- 
teurs des  douanes  nationales  seront  appelés  pour 
y  procéder  contradictoirement. 

Je  vais  vous  présenter  actuellement  mon  opi- 
nion sur  le  traitement  de  vos  administrateurs. 

Je  pense  qu'il  convient  de  faire  disparaître  les 
bénéhces  énormes  qui  rendaient  les  financiers 
odieux,  par  le  rapprochement  de  l'excès  de  leur 
fortune,  de  l'excès  des  impôts,  et  qui  faisaient 
porter  également  sur  le  percepteur  et  sur  l'im- 


pôt, les  justes  murmures  du  contribuable.  Il  faut, 
pour  l'intérêt  national,  rendre  en  considération, 
aux  nouveaux  administrateurs,  ce  qui  leur  sera 
ôté  en  fortune;  ce  moyen  seul  assurera  de  leur 
intégrité  et  de  l'utilité  de  leur  travail,  et  pourra 
leur  donner  les  moyens  de  conserver  les  grands 
intérêts  qui  leur  sont  confiés.  J'estime,  en  consé- 
quence, que  le  traitement  des  nouveaux  admi- 
nistrateurs doit'êire  fixé  : 

1"  A  l'intérêt  de  leur  cautionnement  à  5  0/0 
sans  retenue  ; 

2°  A  20,000  livres  d'appointements; 

3°  A  une  remise  sur  les  produits  au  delà  de  la 
seconde  tixation  que  vous  aurez  déterminée. 
Quoique  ce  dernier  article  ne  doive  présenter 
qu'un  appât  peu  considérable,  le  comité  pensera 
sans  doute  qu'il  serait  un  motif  de  plus  d'émula- 
tion, qu'il  est  de  l'intérêt  public  de  conserver. 

Si  l'Assemblée  adOiite  ces  basHS,ces  trois  compa- 
gnies qui  coiilaient  à  l'Etat,  en  1788,  5,498,566  liv. 
réduites  par  les  derniers  décrets  à  2,060,000  livres 
ne  coûteront  plus  que  600,000  livres,  ce  qui 
offrira  une  nouvelle  économie  de  1,460,000  livres. 

On  doit  joindre  à  cette  économie  celle  des  em- 
placements qui  ont  coûté  si  cher  pour  diviser 
chacune  de  ces  administrations  et  qui  seraient 
dans  le  cas  de  la  suppression. 

Le  comité  tiperçoit  sûrement  d'avance  dans  les 
détails  de.  chacune  de  ces  administrations  d'au- 
tres économies,  mais  qu'il  est  inutile  de  vous 
offrir  jusqu'à  la  décision  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion. 

Ainsi,  les  nouveaux  administrateurs  ne  coûte- 
raient pas  1/2  0/0  sur  le  montant  de  la  percep- 
tion, tandis  qu'Us  coûtaient  près  de  2  1/2  0/0 
en  1788,  et  beaucoup  plus  dans  les  années 
antérieures.  Il  est  peu  de  particuliers  sans 
doute  qui  ne  payent  dans  cette  proportion  les  ré- 
gisseurs de  leurs  revenus,  et  cependant  l'Assem- 
blée nationale  assurerait  aux  administrateurs  un 
sort  tel  que  doivent  en  jouir,  pour  l'intérêt  natio- 
nal, ceux  auxquels  vous  confiez  une  grande  por- 
tion des  revenus  de  la  nation  et  dont  l'activité  et 
le  travail  peuvent  contribuer  beaucoup  à  assurer 
le  succès  de  vos  opérations. 

Le  tableau  que  je  vous  ai  annoncé  se  trouve 
naturellement  placé  à  la  suite  de  ces  observations 
et  de  Ces  calculs,  et  vous  les  retracera  d'un  coup 
d'œil.  Il  présente  la  comparaison  entre  l'ancienne 
dépense  de  toutes  les  administrations  séparées, 
celle  que  vous  avez  adoptée  provisoirement,  et 
enfin  celle  que  je  vous  propose. 

Il  ne  me  reste  plus  que  trois  observations  im- 
portantes à  faire  ;  la  première,  c'est  qu'une 
prompte  décision  devient  absolument  nécessaire; 
la  sconde,  qu'une  bonne  exécution  peut  seule 
assurer  le  succès  de  l'opération;  la  troisième, 
qu'il  faut  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  la  nouvelle  compagnie  ait  tous  les  moyens 
dont  elle  a  besoin  pour  son  exploitation. 

Pour  hâter  votre  décision,  il  suffira  de  vous 
rappeler  que  l'opération  des  traites  est  annoncée 
partout,  attendue  partout;  qu'elle  est  indispen- 
sable pour  l'intérêt  de  tous;  qu'elle  ne  peut  se 
iaire  sans  une  décision  générale  et  qu'elle  ne 
pourra  se  faire,  si  cette  décision  vient  trop  tard  : 
car  de  nouveaux  établissements  sur  la  frontière 
ne  pourraient  s'exécuter  qu'avec  la  plus  grande 
difficulté,  après  le  premier  décembre;  vous  pou- 
vez facilement  prévoiries  effets  funestes  qui  ré- 
sulteraient de  la  suspension  d'un  projet  aussi 
utile.  Une  autre  considération  puissante  sur  la- 
quelle on  ne  peut  trop  fixer  l'attention  de  l'As- 
semblée, est  le  dépérissement  des  revenus  publics, 
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«ans  lesquels  toute  spéculation  de  liquid&tioo 
générale  devient  illusoire.  Ce  dépérissement,  est 
inévitable,  si  l'on  tarde  plus  longtenaps  de  sdb§- 
tituer.  à  l'état  ancien  Uji  nouvel  Ordre  de  choses 
qui  emprunte  là  force  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

Quant. à  l'exécution,  elle  dépendra  beaucatjp, 
sans  doute,  du  choix  des  nouveaux  addinistra- 
tt^iirs.  Le  comité  a  rendu  aux  quatre,  commissaires 
qui  tiii  ont  été  présentés,  la  justice,  qui  l,«df  ^tait 
due  ;  mais  il  est  esffiniiel  que  les  ptincipes  qu'ils 
pnl  annoncés  soient  ceux  des  pérsopoës  cjtii  se- 
ront ciijoisies  avec  eux  pour  la  composition  de  la 
iiouyelie  administration.,,    .,  ,  .    .  (  ,.f 

.  Le  travail  auquel  le  c.oniité  dii  .cpmpiercé,à  été 
forcé  de  se  livrer,  l'a  facilqmeut  conyâincu  qu'une 
partie  des  reproches  fpnd.és,  faits  àlux.  podipagnies 
de  fiijances,  avait  pour  base  le  vice  de  leur  orga- 
nisation.^ .  ,,,  .   ,  ., 

C'eët  avet  là  plus  g;i:a;nde  s.urprîîîè  (JU'il ,4,  re- 
connu que  parmi  des  individus  dont  l,'^it,érèt.  seul 
était  le  lien,  ou  un  d^ux, se, trouvaient, y. e:îfircef 
le  despotiôme  le  plus  absolu.  ,Pe.u  importerait, 
Sans  doute,  de  soustraire  les  autres  à  pçt. asser- 
vissement volontaire,  si  la  chose  publique  n'avait 
été  la  victime  de  pareils  sacrjlîces;  mais  .dont  le 
résultat  étai,t  toujoqr.s  de  favoriser  le  désorçlré,(les 
finances,  et  ces  anticipations, énormes,  la  plus 
sacrée  s^ans  doute,  mais  la  plus  affligeante  de 
nos  dettes.,  ,.,       ... 

Le  comité  de  cdmtilerce  â  senti  toute  rim{|pr- 
tance  de  la  composition  de  J^  pouyelle,  adm^lnis- 
tratioq,.  Celle  des  douanes  nationales  surtout  exige 
des  gens  instruits,  chez  lesquels  l'eéprit  et  les  ta- 
lents iie  pourraient  te  lir.lieu.deç.côniiaiesadces. 
.  Toutes  les  autres  parties  .exigent  àu  njdins  des 
priiicii'jes  conformes  aux  vôirtîé,  è|t  iine  volonté 
déterminée  de  '.lonnèf  aii  ho,uvfil,0i;drëae  choses 
qui  va  ,ôire  éiabli,  toute  la.  perfeclidn  dont  iLfist 
sU^Cfe|»iibIe-  un  nianv.aig  choix  dans  llélat  actuel 
serait  infiniment. préjudiciable  a  l'intérêt  de  la 
nation.  D'un  autre  côté,  ne;nsere?-yoUs.. devoir 
vous  charger  de  ce  chdîx  ?  Ne.  serait-ce  pas  déro- 
ger à  vos  principes  ?  Pouvezrvous  i'ôter  an  pou- 
voir exécniif,  sans  altérer  la  respdnsî.abiliiô  , des 
ministres  ?  Mais  c'es,t  entrer  daps  (es  vues,  du, roi  ; 
il  est  cpnform.e  à  vos  principes  de  garantir  le 
choix  de  toute  surprise  ,ca|)âblè  .de  rendre, la 
chose  publique  vic.tinje  des  i3rotecteurs  .et  des 
protégés.;  il  suljitd'indiqu.erl.es  principes  de  jus- 
tice et  d'équité  qui  doivent  seuls  déterminer,  sur 
le  choix  des  sujets  ;  vous  réfléchirez  sur  cette 
mesure.  .    ., 

L'Assemblée  nationale,  peut-ellç»  d'après  ces 
mêmes  principes,  salarier  ,44  individus,  ppur 
suivre  une  administration  que  IÇ  personnes  bien 
choisies,  en  admettant, mênje  le  projet  du  comité 
de  l'iinposition  sur  le  tabac,  sUfUsent  pour  con- 
duire? Et  quand  elle  pou,rrait  s'écarter  de  ses 
principes  à  cet  égard,  p'a-1-elle ,pas  la  certitude 
que  toute  opération  utile  çqhouerait  contre 
l'organisation  actuelle  de  la  fernle  générale  ?  Tel 
est  le  résumé  du  rapport  à  faire  au  nOm  du  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce;  ce  serait  abu- 
ser des  moments  des  commissaires,  que  s'appe- 
santir sur  des  détails  qui  se  trouvent  daps  le 
projet  de  décret  dont  je  vais  avpir  l'honneur  de 
vous  donner  lecture,  J'observerai  .séuleminl que 
je  pense  qu'il  devrait  y  avoir, un  décret  distinct 
par  chaque  compagnie,  cbaciine  d'elles  .nouyànt 
admettre,  dans  qùelqiiçs  articles, des  modilicatioiis 
à  raison  de  sa  conslitutiou  particulière. 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  présenter,  dans  ce 
dioment,  le  projet  de  décret  qui  a  rapport  à  ia 


ferme  générale.  Ceux  relatifgà..lgi  régie  générale 
et  à  l'adminiètràtion  dès  domaines,  devant  être 
fondés  sur  des  bases,  ne  seront  susceptibles  que 
de  quelques  modifications;  et  enfin  vous  aurez  à 
rendre  un  dernier  décret  pour  la  réunion  de  ces 
différentes  administrations  en  une  seule. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Asseniblée  nationale,  considérant  que,  par 
ses  décrets  des  23  avril  et  4  mai  derniers,  por- 
tant suppression  de  l'impôt  sur  la  gabelle,  elle  a 
statué  que  les  fermiers  généraux,  cautions  de 
Mager,  seraient  charges  de  tenir  compte  à  la  na- 
tion, de  la  vente  du  sel  depuis  le  l"jaotiér  1789,' 
que  les  motifs  qui  ont  déterminé  ce  décret  existent 
pour  les  autres  parties  d'impôt,  dont  les  cautions 
de  Mager  étaient  chargées  à  titre  de  fermiers  ; 
qiie  les  mdaiflcations  qui  ont  été,  l'ai  tes,  et  celles 
que  la  régénération  et  .là. liberté  des,  citoyens 
exigent  encore,  i.aijt.dahs  la  nature  qpé  dans  la 
forme  des  perceptions,,  ne.coqjporteront  pas  un 
nombre  aussi  considérable  dé  percepteurs;  et 
voulant  concilier  les  principes  de,,jusuce  qui  la 
dirigent»  avec.  l,es  moyens  de  la  plus  sévère  éco- 
nomie, a, décrété,  ce  qui  suit  : 

Art.  .1".  Le  bail  passé  à  JeànrBaptiste  Wager,  Iç 
19  mars  n86t  detneùre  résilié,  à  compter  dii 
l*' Janvier  1789.    .   , ,.,, 

,Art.  2.  Il  sera  inçessairïm^ntchoisi.par.te.i'd^i 
dans  le  nombre  des  cautions  dudit  Mager,  sel^ç 
régisseurs,  qui,  sous  le  ,titrii  .d'administrateurs 
nationaux,  continueront  dé  ré,glr,  poUrJe  cproptç 
de  la,,  nation,  .tous  les  impôj^  indirects,  dont  la 
perception  était  confiée  audit  Màger,  sous  jes  rèî?,-; 
t'ictiops  et  rnodificiitions  qui  seront  décrétées  pàf 
l'Assemplée  nationale,        ,       .  ,    .,, 

Aj:(.  3.  Il  sera  versé  par  Jà.  .caisse  de  l'extra- 
ordinairp.  dâris  cglle  de.  Màger,,  la  somme  de 
68^)1)0,000  livres,  moplant  des  cautionnements  et 
fppds  d'avancé  desdîtès  cautions  de  Màger,  pour 
être,  rëp;irtie,  par  forme  d'émargement,  à  raison 
de  .1,500,000  livrjes  pou.r  charune  desdites  .cau- 
tions, , en  rapportant  par  eux, les  récépissés  du 
receveur,  général  dudit  Màger,,  libres  et  quittes  de 
toutiB  opposition,,  et  iîe  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  récépissés  qui  seront  rapportés,, 

Art.  4-  A  compter  du  l^-ja-uviçr,  1791,  tout  in- 
térêt de  ladiie.somme  de,68,6d0,000  livres  cesse- 
ront d'avoir  cours,  tant  e.nverslesdites  cautions, 
que  desdites  cautions  envers  leurs  prêteurs  de 
fonds;  à  l'effet  dçquoi  lesdits  prêteurs  de  fonds 
seront  tenps.de  rapporter  .dans  l'intervallej,  et,  de 
remettreejntre  les  mains  djidit receveur  général, 
les  contrais  d'obligation  desdites  cautions  vala- 
blement quittancés,,  les  récépissés  .qu'ils  ont  rèr 
çus  en  nantissement,  pour,  en  être, remboursés,  â 
la  charge  de  rapporter  les  intérêts  d'avance  non 
échus  qu'ils  pourraient  avoir  reçus,  ainsi  que  les 
billets  où  coupons  d'intérêts  qiiileur  ont  été  four-r 
nis  jusqu'au  î"  janvier  1793,  ou  autres  époques 
antérieures  ou  plus  éloignées  ;  (jt  à  défaut  par  eux» 
ou  aucun  d'eux,  de  rapporter  lesdits  billets,  il 
sera  fait  par  le  .receveur  général  la  retenue  du 
montant  desdits  billets  pour  les  acquitter  à  leurs 
échéances,  et  jesdites  cautions,  demeureront  vala- 
blement déchargées  du  payement  desdits  billets 
ou  coupons  d'intérêts.  . 

Art.  5.  Les  administrateurs  nationaux  subrogés 
à,  la  régie  de  Mager  dep.uis  le  1"  janvier  1789, 
aiiront  la  disposition  des  spls  et  des  tabacs  ac- 
tuellemejiten  magasins,  greniers  oi!i  manufactu-; 
res,  dont  ils  seront  chargés  par  inventaire,  et  ijâ 
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ConlinueroDt  de  jouir  des  bureapx,  barrières, 
pataches,  usines,  poids,  balances,  romaines  et 
autres  ustensiles  appartenant  à  Mager.  Lesdits 
sels,  tabacs,  usines,  poids,  balances  et  au- 
tres ustensiles  g.eroat  .reuUiQUr^éa  à  Mager,  sui- 
vant l'estimation  qui  en  sera  faite;  d'après  l'in- 
ventaire de  retrouve  qai  a  été  ou  dû  être  fait  le 
31  décembre  1788_:  au  .moyen  de  quoi  tous  les 
effets  appartiendront  à  la  nation  et  seront  régis 
pour  son  compte. 

Art.  6.  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  liqui- 
dation du  bail  de  Mager.  Il  sera,  à  cet  effet, 
nomme,  tant  par  les  catltions  de  Màger  qui  se- 
ront supprimées,  que  par  les  administrateurs  na- 
tionaux, un  nombre  égal  de  commissaires,  pour, 
en  présence  du  comité  de  liquidation,  constater 
le  montant  des  pèrcèptlbris  faites  par  lësdilës 
cautions  de  Mager,  depiiis  le  l'^'"  janvier  1789. 
ji'squ'au  jour  de  la  mise  en  possession  de  la  nou- 
velle administration,  les  payements  ou  avances 
faits  par  leurs  cautions,  les  assignations  par  eîlx 
acquittées,  et  les  fonds  des  baux  précédents,  pour 
aussitôt  que  la  liquidation  sera  consommée,  le 
montant  des  sommes  qui  seront  dueg  audit  Mager 
et  ses  camions,  être  payées  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 


Art.  7.  Il  continuera  d'être  versé  chaque  mois, 
si  besoin  est,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
dans  celle  de  la  nouvelle  administration  ,  le 
montant  des  billets  des  fermes,  jusqu'au  15  avril 
de  l'année  pr.ochaine.Met,  au  moyen  dudit  verse- 
ment, le^  cautions  de  Mager. seront  quittes,  sans 
pouvoir,  pour  raison  de  ces  billets,  être  inquiétés 
ni  recherchés. 

Art.  8.  Les'fonds  de  chacun  des  nouveaux  ad- 
ministrateurs seront  de  500,000  livres  qui  seront 
vërsëës  par  ëiix  daiis  là  caisse  de  l'extraordinaire, 
en  espèces  ou  en  récépissés  de  Mager,  dépareilles 
somnlës  dont  ils  fourniront  quittance.  L'intérêt 
leur  sera  payé  à  raison  de  5  0/0  sans  reteniie. 

Art.  9.  Les  recouvrements  de  perceptions,  appar- 
tenant à  la  régie  depuis  le  l®' janvier  1789,  seront 
faits  par  les  admihistrateurs  nationaux,  pour  en 
compter  à  la  caisse  de  la  nation  dans  la  forme 
qui  sera  établie^  et  les  cautions  de  Mager  demeu- 
reront quittes  et  dispensées  de  rendre  compte 
desdites  perceptioris. 

Art.  lO.  H  sera  incessamment  arrêté  un  résul- 
tat contenant  les  charges  et  cijnditions  de  la  nou- 
velle administration,  pour  être  décrété  par  l'A»- 
semblêe  nationale. 


TÀM.KAU. 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  30  AOUT  1790. 

Nota.  Nous  insérons  ici  la  réponse  de  M.  l'abbé 
Maury  à  M.  Anson,  concernant  la  dette  publique. 
—  Cette  pièce  ayant  été  imprimée  et  distribuée  à 
tous  les  députes,  fait  partie  des  docuraeuts  par- 
lementaires de  l'Assemblée  nationale. 


Réponse  de  M.  Vabbé  Maury ^  député  de  Picardie^ 
à  M.  Anson,  député  de  Paris,  sur  la  dette  pu- 
blique. 

Paris,  le  30  août  1790. 

J'ai  promis,  Monsieur,  dans  mon  opinion  sur 
les  finances  et  sur  la  dette  publique,  de  répondre 
aux  critiques,  dont  on  daignerait  honorer  mon 
ouvrage,  pourvu  que  mes  censeurs  voulussent 
bien  se  nommer.  Vous  êtes  le  premier  qui  m'ayez 
attaqué  en  paraissant  vous  défendre;  et  la  répu- 
tation dont  vous  jouissez,  ajoute  un  nouvel  in- 
térêt à  la  satisfaction  que  j'ai  de  remplir  mon 
engagement. 

J'ai  dit  que  M.  Necker  avait  évalué  à  cent  cinq 
millions  les  dépenses  extraordinaires  de  1789;  que 
par  accommodement  vous  en  aviez,  retranché  qua- 
rante millions  en  un  instant;  et  que  {admirerais 
longtemps  ce  talent  merveilleux,  avec  lequel  on 
réduisait  de  quarante  millions  une  dépense  déjà 
faite. 

Vous  répondez  que  cet  aperçu  n'était  point  Vétat 
des  dépenses  extraordinaires  faites  en  1789,  mais 
le  projet  des  dépenses  à  faire  en  1790;  que  vous 
me  l'avez  répété  plusieurs  fois,  et  que  je  parais 
Vavoir  autant  de  fois  ouolié;  que  lorsque  nous 
examinâmes,  en  décembre  1789,  Vétat  des  dé- 
penses extraordinaires  pour  1790,  vous  proposâtes 
d'en  retrancher  environ  quarante  millions  qui  ne 
vous  paraissaient  pas  absolument  indispensables  ; 
que  vous  pensiez  que  ces  quarante  millions  devaient, 
pour  la  plus  grande  partie,  rester  dans  l'arriéré 
non  liquidé,  dont  le  comité  projetait  dès  lors  de 
différer  le  payement  jusqu'à  son  entière  liquida- 
tion; que  vous  insistâtes  beaucoup  sur  cette  opé- 
ration qui  fut  décrétée  un  mois  après  par  l'As- 
semblée nationale  avec  l'approbation  universelle; 
qu'il  était  conséquent  de  ne  pas  vouloir  adopter 
l'emploi  d'une  somme  considérable  qui  paraissait 
former  une  partie  de  l'arriéré;  et  que  ce  n'était 
pas  être  si  accommodant  que  de  s'opposer  à  qua- 
rante millions  de  dépenses  proposées  par  les  mi- 
nistres. 

Non,  Monsieur,  vous  ne  m'avez  jamais  dit  que 
cet  aperçu  des  dépenses  extraordinaires  de  1789, 
sur  lesquelles  vous  avez  retranché  quarante  mil- 
lions, lût  l'état  des  dépenses  à  faire  en  1790.  Vous 
prétendez  me  l'avoir  répété  plusieurs  fois,  et  vous 
m'accusez  de  l'avoir  oublié.  Certes,  je  n'aurais 
pas  oublié  une  si  étrange  justilication  qui  m'au- 
rait fourni  de  nouvelles  armes  pour  vous  com- 
battre; et  je  vais  vous  prouver  avec  évidence 
qu'en  changeant  aujourd'hui  de  poste  pour 
échapper  à  l'attaque,  vous  ne  retardez  votre  dé- 
faite que  d'un  instant. 

Le  comité  des  dix,  dont  nous  étions  membres 
l'un  et  l'autre,  fut  formé  au  commencement  de 
décembre  dernier,  pour  examiner  le  projet  de 
banque  natiouale,  proposé  par  M.  de  Laborde, 
projet  qui,  après  avoir  été  d'abord  généralement 


applaudi,  fut  ensuite  unanimement  rejeté.  Nous 
vîmes  alors,  pour  la  première  fois,  l'aperçu  des 
dénenses  extraordinaires  de  1789,  que  nous  étions 
obligés  de  payer;  mais  il  ne  fut  nullement  ques- 
tion, dans  nos  conférences,  des  dépenses  extraor- 
dinaires projetées  pour  179),  puisque  M.  Necker 
ne  nous  en  a  communiqué  l'aperçu  que  dans  le 
mois  d'avril  dernier.  Notre  comité  avait  été  ins- 
titué pour  indiquer  à  l'Assemblée  les  moyens  de 
solder  les  dépenses  du  passé  et  non  pas  pour 
régler  les  économies  de  l'avenir. 

Ce  fut  donc  uniquement  sur  les  dépenses  extra- 
ordinaires de  1789,  que  vous.  Monsieur,  à  qui  les 
matières  de  finances  sont  familières,  retranchâtes 
quarante  millions  d'un  trait  de  plume.  Je  venais 
de  vous  observer  que  l'Assemblée  nationale 
n'allouerait  point  sans  examen  un  compte  de 
cent  cinq  millions  de  dépenses  extraordinaires 
dans  une  seule  année,  et  que  j'apercevais  du 
premier  coup  d'oeil  plusieurs  articles  suscep- 
tibles de  discussion.  Mon  observation  frappa  le 
comité.  Vous  parûtes  en  sentir  vous-même  la 
s 'gesse;  et  ce  fut  pour  calmer  les  inquiétudes 
des  co:nmissaire8,  q  le  vous  ralliant  aussitôt  à 
notre  surprise  unanime,  vous  nous  présentâtes 
une  soustraction  de  (juarante  millions.  Vos  ré- 
ductions frappèrent  sur  des  dépenses  déjà  faites, 
en  1789,  savoir  :  sur  l'étrange  article  intitulé  : 
Frais  de  la  Révolution,  article  dont  je  prétendais, 
moi,  que  le  clergé  ne  devait  pas  payer  sa  part  : 
et  j'ajoutais  qu'un  minisire  du  roi  "aurait  pu  se 
dispenser  d'efi  régler  le  compt-;  elles  portaient 
ensuite  sur  la  formatioi,  l'équipement  et  l'entre- 
tien de  la  milice  nationale,  sur  l'achat  des  grains 
pour  l'apiirovisionnementde  la  ville  de  Paris,  etc. 
Or,  il  est  bien  évident  que  tous  ces  objeis  de  dé- 
pense étaient  particuliers  à  l'année  1789;  car 
vous  ne  voulez  pas,  sans  doute,  nous  faiie  payer 
tous  les  ans  les  frais  d'une  nouvelle  Révolution. 
Il  est  évident  que  vous  ne  nous  auriez  pas  fait 
peidre  de  vue  ces  articles  importants,  en  embrouil- 
lant le  compte  de  1790;  et  par  conséiuent  il  est 
incontestable  que  vous  réduisîtes  de  quarante 
m\ïlions  une  dépense  déjà  faite.  Si  vous  en  doutez 
emore,  Monsieur,  je  vous  somme  hautement  de 
nous  indiquer  les  objets  de  ces  quarante  millions 
de  dépen-es  que  vous  voulûtes  reirancher  sur 
l'année  1790,  et  qui  ne  vous  paraissaient  pas 
indispensables . 

Vous  pensâtes,  dites-vous,  que  ces  quarante 
millions  devaient,  pour  la  plus  grande  partie, 
rester  dans  l'arriéré  non  liquidé  dont  le  comité 
projetait  dès  lors  de  différer  le  payement  jusqu'à 
son  entière  liquidation.  Je  vous  proteste.  Mon- 
sieur, qu  à  l'époque  dont  il  s'agit,  nul  de  vous 
n'avait  le  prujet  de  différer  aucun  payement.  Ce 
honteux  expédient  fut  imaginé  longtemps  après 
que  le  projet  de  M.  de  Laborde  eût  été  rejeté;  et 
je  pris  la  liberté  de  déclarer  hautement  à  la  tri- 
bune que  toute  suspension  de  payement  était  un 
commencement  de  banqueroute.  L'unique  objet 
de  notre  comité  était  d'écarter  cette  infâme  res- 
source. J'offris  à  cet  effet,  au  nom  du  clergé,  de 
verser  un  don  de  quatre  cents  millions  dans  le 
Trésor  national.  Mais  je  reviens  à  votre  subter- 
fuge financier,  et  je  dis  que  si  les  quarante  mil- 
lions, retranchés  par  vous  de  la  dépense  extra- 
ordinaire, devaieut  rester  dans  l'arriéré  non 
liquidé,  j'ai  le  droit  d'en  conclure  que,  de  votre 
propre  aveu,  ces  quarante  millions  appartenaient 
exclusivement  à  la  dépense  de  1789.  En  effet,  s'ils 
eussent  été  destinés  à  l'année  1790,  qui  n'était 
pas  encore  commencée,  ils  n'auraient  pas  pu 
rester  dans  l'arriéré  non  liquidé  ;  ils  auraient  été 
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destinés  tout  au  plug  uniquement  à  y  entrer  à  la 
fin  de  1790  :  car  une  année  de  finance  ne,  peut 
fjbiht  avoir  d'arriéré,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  eq- 
tièrement  écoulée.  Rester  indiqm^  exclugivejii.ent 
le  passe,  çtyo^rrUré  n'a  certainement  jamais  Ren- 
fermé l'avenir.  Vou?  Convenez  yods-n^êûie. que 
ùous  étions  occupés  d'upe  liquidation;  qt,  on  ne 
liquide  ayec  précision  qiie  les  dépenses  déj^L  faites. 
Les  dépenses  à  faire  ^e,  règlent  par  ai'proxini^- 
tlon  et  ne  se  liquident  jjaâ.  Si  cette  réponse  ne 
vous  satisfait  poinit,  je,  pqux.ja  rendre. encore 
plus  përeinptoire  en  you;^  opposant  vos.  propres 
paroles.  Vous  dites,  en  èfl'etr.  que  le  comité  prp- 
jétait,  dès  lors,  de  différer  ie  payëinerlt  del'arHéré 
jusqu'à,  son  entière  liquidation.  .Or,  qp  nç  pou- 
vait cerlainement  pas  faire,  dans  i^  moig  de.  dé-r 
cembrë  1789,  l'entière  liqùidîiipp  des  dépçîises 
dé  1790.  Cette  dépense  était  encore  incertaine,,  et 
la  liqdidalioti  n'en,ét£\it  jjas  même  alprs.  com- 
mencée. Noug.  n'étions  .donc  occupé?  dans  nos 
confét-ences  que  des  dépenses  .exiràdrdipaires  de 
1789,  siiirlesquelii.'S  vous  i-etrancliâies,  eii  Un  ins- 
tant, qual-ante  miliicins. .., 

Vous  ajoutez,  Monsieur,  que. cçtte  .opération 
propc-ée  par  vops,  pour  rejeter  ,uhe  parties  des 
dépenses  extraordinaires  .dans  l'arriéré  pon  li- 
quidé, flit  décrétée  iiii  pilpis après  par  l'Assemblée 
nationale,  avec  Vappropcitio.n  iinivertelle.  .Je  ne 
conserve  àncun  souvenir  de  cette,  aptijcobâtioti 
universelle;  et  je  vous  avone  même  ^iie  je  ne 
saurais  vous  passer  en  compta',  aritlimetigue  ni 
les  approbations ,  ni  les  approbateurs.  Mais  je 
vous  demande  d'abord  si  celle  inipopante  opéra- 
tion, qui  fut  décrétée  un. mois  après  nos  confé- 
rences, n'était  pas  manifestement  bornée  anX 
seules  dépenses  èxtraordiniùres  de  1789,  dont 
vptis  aviez  retranché.40  millions?  Je  vous  de- 
mande si  c'est  rendjçe  i^n, service  bien  essentiel  ^ 
l'État  que  de. rejeter,  astucieusement  4Ô  millions 
d'iin  bordereau  à  iin  autre  borderea^u,  en  nous 
faisant  illusion,  je  ne  dirai  pas  sur  .des  dépenses, 
mais  sur  des  dettes  dont  on^e  borne  à  changer 
le  nom?  Je  vous  demande  encore  si  l'avenir  pou- 
vait appartenir  â  l'arriéré?  Je  vôiis  demande 
surtout  si  vous  avez  le  droit.de  vous  vanter  que 
vous  n',étiez  point  djuî  tout  accommodant,, puisque 
vops  vous  opposiez .  à  40-,  millions  de  dépenses 
par  [eè  iillnistres?Eh!  àqtielle  depen^Ç,  "Vous  op- 
posiez-vous  donc,  vous  dont  le  patriotisme  éco- 
nomique se  contentait  de.  rejeter  tou.tes  ces  dé- 
penses dans  rarHéré?  Je,  vois  bien  que  vous 
forciez  là  natipu  d'être  infidèle  à  ses  engage- 
ments; mais  je  ne  peux  apercevoir,  dans  Î^PP^t 
ration  que  vous  présentiez^  aucUiie  réduction 
effective  de  dépense; .et  je  serais  fort  tenté  de 
croire  que  votre  courage  iie  vous  a  pas  coinpro,- 
mis  auprès  do  ministre  des  finances.  Depaânçiez-lë 
k  M.  iNecker  lui-même,  s'il  yons  .r,este.  encore 
quelques  inquiétudes  à  ce  sujet,  et  je  vous  pro- 
mets de  sa  part  le  sourire  le  pius  rassurant.  .Le 
seul  service  réel  que  vous  ayez  rendu  à,  l'Etat, 
consiste  donc  à  avoir. soustrait  au  comité  des  dix 
la  discussion  de  plusieurs  articles  fort  importants 
de  dépense,  .iquë  nous  n'aurions  pas.  alloués  sans 
examen,  tels  que  les  frais  dç  la  Révolution^  l'çp- 
provisionnement  de  Paris  ;  et  il  ne  yous  reste  (jqe 
l'unique  ipérite  d'avoir,  couyert  à  nos  yeux  tou- 
tes ces  charges  extraordinaires  du  Trésor  public, 
en  les  rejetant  dans  l'arriéré.    , 

Je  ne  vous  ai  point  accusé,  Monsieur,  d'avoir 
éconoEQisë  40  millions  au  promît  de  l'Etat.  Mon 
ignorance  en  finance  ne  va.  pas  ci  loin-,  J[e  savais 
aussi  bien  que  vous  que  i§  produit  net  deyptr^ 
opération  serait  nul.  J  ai  voulu  seulement  prouver 


au  public  que  les  personnes  à  qui  les  matières 
des  finances  sont  familières,  avaient  un  merveil- 
leux talent  pour  arranger  les  comptes;  pour 
écarter  les  plaintes;  en  faîsàtit  dispsitàître  d'un 
aperçu  de  dépensée  tbUt  ce  qui  aurait  pu  exciter 
la  moindre  contestation  ;  en  rejetant  le  présent 
et  môme  l'avenir  dans  l'ï^rriéréi.en  inventant  des 
expédients  et  même  des  .ressources  nYec  iine  ba-- 
gueitte  magiqpe,  qui  cacbe  tout .  en,  déplaçant 
tout;  et  en  dopnant,  ensuite  la  couleur  du  pa- 
triotisme le  .plus  .courageux  à,  cet  imbroglio,  .à 
ces  tours  de  passe-passe,  qui  confondent  l'intel- 
ligence de  tous  les  ignorants  tels  que  moi,  aux- 
quels les  matières  de  finaMe  ûé  sûnt  pas  particU^ 
hères,    .,   ,.  .  ,      .  . 

Je  regrette  infiniment  pour  mon  instruction, 
et  même  pour  celle  du  public.  Monsieur,  que  vous 
n'ayez  pas  le  t^mp,§  de.faire  une  brochure,  pour 
nous. initier  1  tous  , Ces  mystèrçs  de, la  bureau- 
cratie. Vous  dites  que  la  dette  publique  voiis 
embarrasse  beaucopp,  çt  .aprè^  .cet,  , aveu  , naïf 
vous  pa'accusezdeypulûir  inspirer  l'effroi  sur  la 
pituation  de  nog./inqinc^Si.  .Ehl  non,  vous. vous 
trompez:  Ce  n!est  pas  l'effrOi,  c'es,t  uniquenj,enl 
là  bonne  foi  que  je.youd^raiis, inspirer  en  soule- 
vant le  voile  qui  coiiVre  la  dette  i)ublique.  Lé 
règne  des  empiriqiies  politiques  est  passé  ;  et 
nous  ne  sommes,  plu?,  aa. temps  des  illusions, 
des  mystifications  ,dpqt,.  t^pt -de,  faux  grand.? 
hommes  ont  abusé  poUr  usurper  Isi,  gloire.  Le 
moment  de  la  manifestatlop  des  talents  et.des,^-, 
fai.res  est  enfin  arrivé,  Vous  ayçz  beau  dire  qtté 
voiisairhe^  mieux  le  rÇle  decelui^qui  rassure,  quç 
de  celui  qui  effraye.  Les  amis  de  là  vérité  ne  jouent 
aucun  rôle;  ils  remplissent  .un  devoir  sacré;  Us 
dédaignent  les  charlatans  qui  trompent  toujours 
les  peuples  sans  les  soulager  ;  et  quand  ils,  ren- 
contrent des  homme?  dont  le.  rôle  çst  de  rmsTurer^ 
ils  sont  toujours  tentés  de  leur  deniahder  à 
l'oreille,  comme  dans  la  Uétromànie  : 

Est-ce  vous  qiii  parlez,  6U  si  c  'Ûï  yovcé  rôle? 

Par  exemple,  l^o;nëiqj^,  j'.îii,ditqùê,)i.  îijètifer. 
\:o\3i]0\xv9,irè$vigiÏQnl.  st^r  tous  lei  petits,  sentier} 
de  la  renonimée,  fin,  çivàxl  étfangemènt  négl\^é  l^s 
grandes  routes. y Qas  pie  répond esj  que  çelu|  qui, 
le  premier,  nous  a  rendu  Un  compte  pijb|ic,  §t 
qui  depuis  a  fait  présent  à  la.  riatio'p,  du  célébra 
traité  sur  V administration  dtH  finances,  ne  dnit 
pas  être  fort  alarçié  de  cette  censure.  Jepourrai^ 
vous  observer  d'abord  que  vingt-cinq  ans  avant 
la  naissance  de  M.,  r^.e.ckei*,  le  yertueux  Desina- 
rets,  contrôleur,  générai  des  finaijqës,  dans  le? 
dernières, années,,, du  règne  de, I^qiiis^, XIY,,  avàjit 
rendu  soiis  la  régence  lih  compte  si  exaqt,  ^.ài 
lumineux,  si  simple  de  son  administration,  qiié 
cet  ouvrage  ferma  la  bouche  à  tous  ses  détrac- 
teurs du  Palais  royal.  II.  me  serait  facile  de  vous 
citer  d'^iutres  comptes  des  finances  rendus  par 
les  prédécesseurs  de  M.  .Nec^er,  qui  n'a  certaine- 
ment pas  eu,  le  premier,  cette  grande  pensée  ^ur 
laquelle  y.oug. fondez  aujourd'hui  toute  sa  gloire. 
J'aurais  aussi  be?iucoup  de  choses  à  vous  dirç  sur 
l'ouvrage  oratoire,  ou  plutôt  sur  les  déclaration^ 
emphatiques,  et  désbrqiais  parfaitement  inutiles 
de  M.  Necker  ;  mais  toiis  ces  épisodes  qui  trou- 
veront leur  place  ailleurs,  seraient  étrangers  Ma 
question  présente.  J'^i  attaqué  M.  î^ecker  comme 
administrateur,  et,  Vous,  croyez  me  réfuter  en 
l'exaltant  uniquenjent  comme  auteur.  Vous  nç 
m'jEiv.ez  donp  pas  répondu  ;  et  je  conclus  de  vos 
observations  ,qiie.  §00  administrittiop  ne  vous  pa- 
rait pas  aussi  facile  à  louer  que  ses  livres.  Au 
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reste,  V0U8  reoaarquerez,  Monsieur,  que  vous  êtes 
beaucoup  plus  sévère  que  moi  envers  M.  Necker, 
puiscine  vous  vous  vantez  de  vous  être  opposé  à 
40  millions  de  dépense?  proposées  par  lui.  Je  n'ai 
cerlainecoeut  rien  dit  de  si  amer  contre  M.  Necker, 
s'il  est  vrai  .que  vous  ayez  rendu  un  si  grand 
service  et  qu'il  ait  ménté  un  pareil  reproche. 
.  Mais  M.  Necker  est  jugé:.  Laissons-là  ce  mi- 
nistre dont  vos  doucereuses  adulations  ne  ressus- 
citeront jamais  la^loire.  Vous  pouvez,  ^Monsieur, 
sans  nous  rappeler  les  présents  qu'il  a  faits  à  la 
France,  acquérir. des  droits  plus  importants  à  la 
reconnaissance  4e  la  nation,  en  lui  prouvant 
que  la  dette  publique  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
4  milliards  et  demi,  mais  à  condition  que  vous 
n'en  rejetterez  pas  rexçédent  (comme  vous  l'avez 
fait  pour  40  millions)  sur  l'arriéré  de  1791.  J'ai 
démontré,  article  par  article,  que  cette  dette 
montait  au  moins  à  7  milliards.  J'oppose  mon 
assertion  à  la  vôtre  et  à  celle  de  tput  le  comité, 
et  lorsqu'il  vous  plaira  d'attaquer  en  détail  mon 
tableau  de  liquidation,  vous  me  trouverez  tou- 
jours prêt  à  entrer  en  lice  avec  vous  pour  en 

justifier  la  fidélité. 

Je  ne  saurais  non  plus  défendre,  par  anticipa- 
tion, l'exposé  succinct  des  méthodes  adoptées 
depuis  cent  ans  par  le  gouvernement  anglais,  re- 
lativement aux  emprunts.  Tout  est  historique 
dans  cette  partie  de  mon  opinion  sur  les  finances; 
et  j'ose  vous  défier  hautement  de  contredire  un 
seul  des  faits  que  j'ai  avancés.  En  attendant  que 
vous  descendiez  ainsi  loy;ilement  dans  l'arètie 
pour  vous  mesurer  avec  un  homme  à  qui  les 
matières  de  finance  ne  sont  pas  familières;  yous 
dites,  quec^  long. épisode  pourra  faire  sourire 
il/.  Pitt,  s'il  a  le  temps  ^d'y  jeter  les  yeux.  Je 
ne  me  permettrai  (Das  de  faire  usage,  dans  ce 
moment,  des  moyens  que  j'ai  entre  mes  mains 
pour  répondre  à  ce  joli  persiflage.  J'ignore  ce.que 
pensera  M.  Pilt  de  ma  digression  sur  les  em- 
prunts anglais,  digression  qui  présente  un  con- 
traste d'administration  fort  embarrassant  pour 
les  ci.-devant  admirateurs  dç  M.  Necker.  Je  dirai 
seulement  que  si  M.  Pitt  doit  sourire  en  lisant 
mon  opinion  sur  les  finances,  ce  sera  le  premier 
de  nos  ouvrages  auquel  il  aura  fait  un  tel  ac- 
cueil;; et  si  vous  conservez  quelque  doute  à  cet 
é^ard,  je  m'engage  à  vous  prouver,  à  votre  pre- 
mière réquisition.,  que  j'ai  le  droit  de  me  con- 
çolef,  par  son  suffrage,  de  l'opinion' que  vous 
paraissez  vouloir  donner  de  moi. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSlUÈKdÉ  i)Ë  M.  fiË  JtSSÉ. 
Séance  du  mardi  31  août  i790,  ail  iriatin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Dauchy,  secrétaire,  donr^e  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier.  Ce  procès-verbal 
est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  rend  compte  à  l'As- 
semblée de  deux  adresses:  l'une  de  plusieurs  in- 

(1)  C«tte  séaoM  «8t  ÏDCOcapIète  au  Moniteur. 


génieur?,  qui  demandent  la  permission  do  pré- 
senter un  plan  relatif  à  là  navigation  dé  la  Seine; 
l'autre  tendant  à  faire  autoriser  la  commission 
établie  pdùr  juger  le  fait, des  postes  et  messageries 
à  termineHës  procès  itistruits. 

La  première  est  téhvoyéé  àii  COmitë  d'dgricul- 
ture  et  de  commerce;  la  seconde  au  comité  de 
Constitution; 

M.  Chàssét  offre  à  l'Aésérilblée,  &li  riom  de 
.MM.  les  abbés  dëChalhs,  MSurier  et  Artidut,  exé- 
cuteurs testatùéntalreâ  de  M.  l'iibbé  de  Mably, 
nn  manuscrit  iiutdgraphè  de  cet  autëlli*,  irititUlé: 
Des  droits  et  des  devoirs  dit,  citoyen.  L'Asséinblèe 
agrée  cet  hbriihiii^ë.drdoritle  lé  dépôt  de  l'oilVt'Sige 
dans  les  archivés,  et  arrête  que  M.  le,  Pt-ésidëât 
écrira  Une  lettre, de  sàtjèfàbtlbri  àiit  ëiébiitetirs 
testamentaires  dé  M.  Tabbé  dé  Mably. 

M.  Mjehmtk  observe  qU'il  s'est  glisse  dfaè  erhëiir 
dàtis  la  rédactlbn  dii  Jirôcès-verbâl  de  la  séàhçè 
du  16  août,  àhticlë  1"  du  décret  stlr  la  i-éduc- 
tion  des  dépenses  relatives  àlix  dotiliiiueâ  :  cette 
erreur  eôiisiste  à  ce  iid'onylit  :  IS  dépeHsé  dësf 
bureaux^  etc.,  sera  provlsoirëilierit  réduite  à 
60^000  livres;  tandis  fcjue  le  décret  porte  réduite 
de  60,000  livres. 

(L'Assemblée  ordonne  la  rectiticatioil.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  à  M.  le  Président; 
laquelle  finnoncë  qiie  le  roi  a  donné  la  sanction 
aux  décrets  suivants  : 

«  1°  Les  deux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
des  15  et  20  octobre  dernier,  et  qui  viennent  d'être 
présentés  à  Sa  Mijësté;  portâht  que  le  conseil  du 
roi  est  autorisé  à  continuer  ses  fonctions  comme 
par  le  passé  à  l'exception  des  arrêts  du  propfé 
mouvement  et  de  ceux  d'évocation  des  affaires  au 
tonds.  ,  .    : 

-  «  2°  Le  décret  du  11  février,  qni  vient  aussi 
d'être  présenté;  par  lequel  l'Assemblée  nationale 
déclare  que  la  délibération  de  la  municipalité  de 
Montdidier,  du  6  novembre  dernier,  ne  peut  ap- 
porter aiteinte,  ni  à  l'honnedr,  ni  à  aucun  des  droits 
du  sieur  Cousin  de  Beauménil. 

«  3°  Le  décret  du  20  de  ce  mois,  portant  que  le 
chef-lieu  du  département  dd  Finistère  restera  dé- 
finitivement fixé  à  Quimper, 

«  4,°  Le  décret  du  22;  relatif  aux  obstacles  qu'é- 
prouvent les  Genevois  datJS  le  ci-devant  pays  de 
Gex,  pour  le  transport  de  leurs  grains,  provenant 
soit  de  leur  territoire,  soit  de  la  récolle  deâ  pi-b- 
priétés  qu'ils  possèdent  sur  les  frontières. 

«  5°  Le  décret  du  23,  concernant  M.  l'abbé  Per- 
rotin,  dit  de  Bafmond.    ^       •    .      ■ 

«  6°  Le  décret  dii  24,  relatif  a  l'iihposition  des 
fonds  situés  sur  le  banc  ou  territoire  d'Amance, 
district  de  Nancy.  . 

«  7°  Le  décret  du  même  jout"  boncernant  les 
octrois  établis  dans  la  ville  d'Orthez,  département 
des  Basses-Pyrénées. 

«  8°  Le  décret  dn  25,  concernant  Pétablissement 
des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  pour  la  ville 
et  le  départemettt  de  Paris,  et  portant  qu'il  sera 
sursis  à  la  nomination  des  commissaires  de  police 
dans  ladite  ville: 

«  9°  Le  décret  du  26,  portant  qu'il  ne  pourra  être 
exigé  des  personnes  appelées  à  remplir  des  fonc- 
tions publiques,  aucune  somme  pour  les  actions 
de  prestation  de  serment. 

.  10°  Les  décrets  des  22;  23,  24  et  26;  fiUt-  les 
postes  et  messageries. 

«  11»  Et  enfin  Sa  Majesté  a  donné  lesordres  pour 
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l'exécution  du  décret  du  21,  portant  qu'il  sera 
accordé  un  supplément  de  fonds  de  214,000  liv. 
au  portde  Toulon, pour  le  payernentdes  ouvriers.  » 
Signé  :  Champion  de  Cicé, 
Archevêque  de  Bordeaux. 
A  Paris,  ce  30  août  1790. 

M.  Barrère  de  'Wienzac.  Les  comités  des  do- 
maines et  de  féodalité  s'occupent  de  la  rédaction 
d'une  loi  sur  les  chasses,  i3our  la  présenter  à  l'As- 
semblée; mais  ce  travail  très  important  ne  peut  être 
terminé  avant  quinze  jours.  Il  est  à  craindre  que 
jusqu'à  cette  époque  il  n'y  ait  quelque  insurrection 
fâcheuse  de  la  part  des  particuliers  dont  les  pro- 
priétés sont  enclavées  dans  les  parcs  résrrvés  pour 
les  plaisirs  du  roi.  Le  comité  m'a  chargé  de 
vous  proposer  un  décret  conçu  en  ces  termes  : 

<-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  domaines  et  de  féodalité,  les 
charge  de  lui  présenter,  d'ici  au  15  septembre  pro- 
chain, un  projet  de  décret  sur  les  chasses  du  roi; 
et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué,  suspend,  à 
l'égard  de  tous  particuliers,  l'exercice  de  la  chasse 
sur  leurs  propriétés  enclavées  dans  le  grand  elle 
petit  parc  de  Versailles. 

«  Décrète  que  les  garde-chasse,  et  autres  pré- 
posés à  la  conservation  des  propriétés  nationales 
dans  lesdits  parcs,  ne  pourront  employer  pour  cet 
objet  que  les  moyens  qui  sont  indiqués  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par 
le  roi. 

«  L'A?semblée  charge  son  Président  de  porter 
dans  le  jour  le  présent  décret  à  la  sanction  du 
roi.  » 

M.  Ganltier  de  Bianzat.  Je  propose,  comme 
amendement,  de  suspendre  la  chasse  jusqu'au 
l*""  octobre. 

M.  Alerlin.  Le  comité  sera  prêt,  dans  peu  de 
jours,  à  vous  rendre  compte  de  son  travail.  J'in- 
siste pour  l'adoption  du  projet  de  décret  qui  vous 
est  proposé. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

(Le  projet  de  décret  est  adopté  sans  change- 
ment.) 

M.  le  Préiiident.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  concernant 
les  traitements  pour  les  fonctions  judiciaires  et  ad- 
ministratives. 

M.  Thoiiret,  rapporteur,  donne  lecture  de  Far- 
cie 3  ainsi  qu'il  suit  : 

Directoires  de  districts. 

Art.  3.  «  Le  traitement  sera,  dans  les  villes  au- 
dessous  de  20,000  âmes,  savoir  : 

«  Pour  les  quatre  membres  des  directoires, 
900  livres. 

«  Pour  les  procureurs-syndics,  1,600  livres. 

«  Pour  les  secrétaires,  1,200  livres. 

«  Dans  les  villes  depuis  20,000  âmes  jusqu'à 
60.000  : 

«  Pour  les  quatre  membres  des  directoires, 
1,200  livres. 

«  Pour  les  procureurs-syndics,  2,000  livres. 

«  Pour  les  siciélaires,  1,500  livres. 

«  Dans  les  villes  au-dessus  de  60,000  âmes  : 

«  Puur  les  quatre  membres  des  directoires, 
1,500  livres. 


«  Pour  les  procureurs-syndics,  2,400  livres. 
«  Pour  les  secrétaires,  1,800  livres.  » 

M.  d'André.  Les  sommes  proposées  me  parais- 
sent beaucoup  trop  fortes.  Je  pense  qu'on  peut 
les  réduire  à  600  livres  pour  les  directoires  des 
villes  au-dessous  de  20,000  âmes,  900  livres 
pour  ceux  des  villes  au-dessus  de  20,000  âmes 
jusqu'à  60,000,  et  1,200  livres  pour  ceux  au-des- 
sus de  60,000  âmes. 

M.  GonpîIIeau.  La  plupart  des  membres  des 
directoires  ne  demanient  rien.  II  est  intéressant  de 
ne  pas  surcharger  les  peuples  par  des  traitements 
aussi  forts. 

M.  Ganltîcr  de  Bianzat.  Il  faut  accorder  aux 
administrateurs  un  iraitt^ment  qui  les  indemnise 
du  temps  qu'ils  donneraient  au  service  public.  La 
somme  proposée  par  le  comité  n'est  nullement 
exorbitante,  une  somme  moins  forte  exposerait 
à  rinconvénient  bien  dan^^ereux  devoir  les  riches 
seuls  occuper  les  places  d'administrateurs.  Dans 
l'ancienne  administration,  les  membres  des 
assemblées  intermédiaires  étaient  payés.  J'adopte 
le  projet  du  comité. 

M.  Mongins  de  Roquefort.  J'ai  été  membre 
de  l'administration,  maire  de  ma  ville;  jamais  ni 
les  administrateurs  ni  moi  nous  n'avons  eu  d'ho- 
noraires, et  cependant  la  chose  publique  n'en  a 
nullement  souffert.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret. 

M.  Prieur.  Le  maintien  et  le  salut  de  la  Cons- 
titution, les  principes  que  vous  avez  consacrés  exi- 
gent que  les  administrateurs  aient  des  traitements 
honorables. 

M.  d'André.  On  invoque  inutilement  les  prin- 
cipes et  l'intérêt  de  la  Constitution  pour  jeter  de 
la  défaveur  sur  l'opinion  contraire  à  l'avis  du  co- 
mité; le  véritable  intérêt  de  la  Constitution  est  de 
faire  le  moins  de  dépense  possinle.  600  liv.  sont 
une  somme  suftisante  pour  l'homme  le  moins  ri- 
che; avec  celte  somme  il  peut  vivre,  en  suppo- 
sant qu'il  n'ait  aucune  fortune.  Si  l'homme  aisé 
pt^ut  se  contenter  de  600  liv.,  à  plus  forte  raison 
celui  qui  a  une  fortune  médiocre. 

M.  Tiiouret.  La  loi  appelant  tous  les  citoyens 
aux  places  publiques,  sans  autre  distinction  que 
celle  de  leur  vertu  et  de  leur  talent,  une  très 
grande  parcimonie  écarterait  les  gens  à  talent 
sans  fortune.  Il  y  a  une  différence  essentielle 
entre  le  procureur-syndic  et  les  administrateurs; 
il  est  impossible  de  réduire  le  traitement  du  (iro- 
cureur-syndic,  attendu  que  c'est  sur  lui  que  roule 
toute  l'action  de  l'administration. 

(Après  deux  épreuves,  la  priorité  est  accordée 
à  la  motion  de  M.  d'André.) 

M.  Démennier.  Avant  de  statuer  sur  le  trai- 
tement à  faire  aux  membres  des  directoires,  il 
faut  décider  d'abord  si  la  résidence  dans  le  chef- 
lieu  leur  sera  prescrite.  Le  comité  de  Constitu- 
tion est  disposé  à  présenter  un  arlicle  qui  porte 
cette  clause. 

M.  Tiiouret.  Le  comité  a  à  proposer  un  article 
sur  la  résidence  des  juges.  La  loi  sar  la  résidence 
des  administrateurs  peut  être  dans  ses  vues  ;  mais 
il  n'est  convenu  d'aucun  projet  de  loi  sur  cet 
objet. 
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M-  Chabroud.  L'As?emblée  ne  fait  pas  sans 
doute  attention  qu'en  adoptant  la  motion  de 
M.  d'André  elle  va  concentrer  l'administration 
dans  les  mains  des  seuls  habitants  des  villes  :  il 
est  évident  que  les  citoyens  de  la  campui^ne  ne 
consentiront  jamais  à  se  déplacer  avec  leur  fa- 
mille pour  UQ  traitement  aussi  modique. 

M.  de  FoUeville.  Comme  on  l'a  demandé,  il 
faut  s'occuper  de  la  loi  de  résidence  :  vraisem- 
blablement rA.?semblée  ne  peut  pas  faire  des 
places  d'administrateurs  de  bénélices  simples. 

M.  Ijanjainais.  Si  ces  membres  à  qui  I'oq 
vous  propose  de  donner  600  liv.  vous  ab  mdon- 
nent,  comment  lever  les  impositions?  La.Gousli- 
tulion  est  perdue... 

M.  de  llenou.  Je  viens  de  recevoir  plusieurs 
lettres  qui  m'annoncent  que  quantité  d'adminis- 
trateurs vont  quitter  leurs  places  s'ils  ne  sont  sala- 
riés d'une  manière  convenable. 

M.  Thouret.  La  motion  de  M.  d'André  n'offre, 
8ur  les  1,969,200  livres,  qui  forme  le  total  du 
traitement  proposé  par  le  comité,  qu'une  réduc- 
tion de  600,000  livres;  l'intérêt  de  la  Constitution 
peut-il  êire  balancé  par  une  modique  ecoQomie 
de  600,000  livres? 

M.  d'André  retire  sa  motion. 

L'article  du  comité  est  décrété  à  une  très 
grande  majorité  pour  ce  qui  concerne  les  mem- 
bres des  directoires.  La  suite  de  l'article  est 
ajournée. 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  sur 
l'insurrection  militaire  de  Nancy  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  à  laquelle  est  jointe  copie 
d'une  lettre  de  M.  de  Bouille,  commandant  à 
Metz.  Je  vais  en  donner  lecture  (1). 

«  Paris,  le  30  août  1790. 
"  Monsieur  le  Président, 

«  Je  ne  perds  pas  un  instant  pour  avoir  l'hon- 
neur de  vous  adresser  la  copie  de  la  lettre  que  je 
reçois  par  un  courrier  extraordinaire  que  m'a 
dé|)êché  M.  de  Bouille;  je  crois  ne  pas  avoir  rien 
à  ajouter  aux  détails  alarmants  que  contient  cette 
lettre;  je  fais  des  vœux  pour  que  l'Assemblée  na- 
tionale veuille  bien  adopter  la  mesure  que  M.  de 
Bouille  propose;  elle  peut  seconder  eflicacement 
ses  efforts,  en  prouvant  au  peuple  égaré,  qu'il 
n'ajiit  que  pour  l'exécution  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  sanetioonés  par  le  roi. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très-humble,  etc. 

<•  Signé  :  La  Tour-du-Pin.  » 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  de  Bouille 
à  M.  de  la  Tour-du-Pin. 

t  Metz,  le  29  août  1790. 

«  Monsieur,  depuis  ma  dernière  lettre,  il  s'est 
passé  des  événements  bien  aftli géants  à  Nancy, 
événements  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre 
compte. 

«  Le  régiment  Suisse  a  persisté  dans  son  in- 
surrection. Ceux  du  Roi  et  de  Mestre-de-Gamp  se 

(1)  Nous  empruntons  ces  deux  lettres  au  journal  Le 
Point  du  Jour,  tome  Xlll,  page  398.  Le  Moniteur  »e 
bora*  à  «n  citer  des  extraits 


sont  réunis  à  lui.  Une  partie  des  gardes  nationales 
du  petit  peuple  de  Nancy,  a  pris  parti  aussi  pour 
les  rebelles.  Les  gardes  nationales  du  départe- 
ment, qui  sont  arrivées  trop  tôt  à  Nancy,  se  trou- 
vent dans  une  position  très  embarrassante.  Le 
peuple  de  celle  ville  est  dans  une  situation  très 
inquiétante;  la  classe  inférieure  étant  pour  les 
troupes  révoltées,  l'autre  classe  craignant  d'être 
pillée  ou  massacrée,  La  municipalité,  ainsi  que 
le  directoire,  remplis  des  meilleures  intentions, 
sont  dans  le  plus  grand  embarras;  beaucoup  de 
gens  courent  dans  les  campagues,  pour  annon- 
cer au  peuple  que  les  généraux  qui  font  marcher 
les  troupes,  cherchent  à  occasionner  une  contre- 
révolution  et  que  c'est  contre  le  vœu  de  l'As- 
semblée nationale;  de  quelque  manière  que  l'on 
agisse,  il  est  à  craindre  que  ces  bruits  s'accrédi- 
tent. 

«  Hier,  la  garnison  de  Nancy  a  pris  les  armes, 
le  peuple  s'est  joint  à  elle;  on  a  voulu  arrêter 
M.  de  Malseigne  qui  en  a  été  instruit  à  temps  et 
qui  s'est  sauvé  à  Lunéville;  il  a  été  poursuivi  par 
50  cavaliers  de  M^stre-de-Gamp,  ju-qu'aux  por- 
tes de  Lunéville;  les  carabiniers,  instruits  de  l'ar- 
rivée de  ce  détachement  et  de  son  objet,  ont 
monté  à  cheval,  les  o  it  chargés,  en  oui  tué 
quelque-uns,  fait  le  reste  prisonnier  qui  est  dans 
les  cachots  de  Lunéville. 

«  Dans  le  moment  où  M.  de  Malseigne  se  sau- 
vait, on  a  arrêté  M.  de  Noue,  commandant  à 
Nancy;  plusieurs  officiers  du  régiment  du  Roi  et 
des  autres  régiments  ont  fait  cercle  autour  de  lui 
pour  le  défendre;  queli|ue3-uns  d'enire  eux  ont 
été  tués  ou  massacrés  par  les  soldats  et  par  le 
peuple,  et  M.  de  Noue  a  été  traîné  dans  un  cachot 
où  il  est. 

«  Voilà  les  nouvelles  que  m'ont  rapportées  plu- 
sieurs personnes  très  di^^nes  de  foi,  arrivant  de 
Nancy  et  tous  ces  rapports  sont  conformes. 

«  Une  partie  de  la  garnison  de  Nancy  est  sortie 
pour  aller  attaquer  les  carabiniers.  M.  de  Malsei- 
gne me  mandait  qu'il  était  à  cheval  à  leur  tête, 
à  combattre  ces  rebelles  et  qu'il  était  sur  de  sa 
troupe  ;  demain  les  troupes  se  réunissent  aux 
environs  de  Nancy,  quatre  bataillons,  vmgt-un 
escadrons  et  quelques  pièces  de  canon  ;  je  ras- 
semblerai le  plus  de  gardes  nationales  que  je 
pourrai.  Je  n'ai  pas  voulu  faire  marcher  des  ré- 
giments d'infanterie  de  ceîte  garnison  qui  se 
trouve  déjà  extrêmement  réduite;  mais  j'ai  fait 
commander  des  compagnies  de  grenadiers  et  de 
chasseurs  prêtes  à  marcher  en  cas  de  t)esoin. 

«  J'emploierai  tous  les  moyens  possibles  pour 
réduire  les  soldats  rebelles  ;  je  crains  que  la  mu- 
nicipalité de  Nancy  prisonnière  ne  me  requière  de 
ne  pas  marcher;  ma  position  e<t  très  embarras- 
sante. Je  ferai  cependant  ce  que  je  croirai  nour  le 
mieux.  Je  pense  que  ce  qu'il  y  aurait  de  plus 
avantageux,  serait  de  me  faireadjoiudre  deux  dé- 
putés de  l'Assemblée  nationale,  qui  accrédite- 
raient par  leur  présence  la  conduite  des  gén  'raux 
et  le  mouvement  et  l'action  des  troupes.  Je  pars 
dans  quelques  heures  pour  Toul  où  je  me  réuni- 
rai à  elles. 

«  Je  suis,  etc. 
«  Pour  copie,  signé  :  Li  Tour-du-pin.  » 

M.  Alexandre  deLiameth.  Gomme  l'impor- 
tance de  celte  affaire  exige  les  plus  grandes  pré- 
cautions, je  demande  le  renvoi  de  celte  lettre  aux 
trois  comités  réunis. 

M.  Priignon,  député  de  Nancy,  Nous  venons 
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de  recevoir  une  lettre  des  officieri  municipaux, 
avec  les  procès- verbaux  qui  constatent  les  faits. 

Extrait  de,  la  l^ttx^  des  officiers  municipçiua;. 

Nancy,  ce  29  août  1790, 
à  4  1/2  heures  du  matin. 
«  Nous  avons  l'honnfiur  de  vous  adresser  le 
procès-verbal  de  notre  séance.  La  journée  d'hier 
a  été  horrible,  les  suites  peuvent  encore  l'être 
davantage.  Nos  trois  régiments  sont  probable- 
ment aux  prises  avec  les  carabiniers.  Quoi  qu'il 
en  soit,  à  l'exemple  de  ces  anciens  Romains,  nous 
avons  Juré  dé  mourir  dans  la  chaise  curule  pour 
le  salut  de  notre  cité.  »         '  '     ' 

Plusieurs  membres  depaandent  le  renvoi  aux 
Iroi^  comités  :  militaire,  des  rapports  et  des  re- 
cherches. 

M.  de  Custfnf^.  Il  n'est  question  qpe  de  pro- 
noncer spr  la  proposition  (Je  M-  dé  00^111^,  et  je 
ne  projs  pas  quM  poît  n^cessuife  pour  pela  qe 
l'avië  de  yqs  çqmi^és.  I|  s'agit  dp  salut  d'ùcie  cite 
et  dé  la  yié  des  Françàis'q'ii*e|)e  çenferme. 

M.  CoUlp.  Je  renouvelle  Ja  motion  cju  renvoi 
aux  trois  coùiités.  "'    '      '  ''    ■'■■''-•'•>• 

M.  de  Robespierre.  Je  m'oppose  à  tout  ce 
qui  pourrait  pfécipilel-  voire  délibération  :  il  faut 
examiner  les  faits' avec  Tattentiôn  la  plus  scru- 
puleuse. Pour  bien  approfondir  la  éï^nsë  de  ci's 
événements,  il  vous  raudra  d'autres  renseigne- 
ments que  les  rapports  des  ministres  et,  j'ose  même 
le  dire,  que  l'avis  dé  vos  comités.  11  y  a  ici  des 
députés  de  la  garde  nationale  de  Nancy.'je  de- 
mande qu'ils  sojent  entendOB.    '  '     '^  • 

(On  derhande  la  lecture  des  procès-verbaux  en- 
voyés par  la  municipalité  de  Nancy.) 

M.  Emmery  fait  lecture  de  ces  pièces,  dont 
voici  l'extrait  :  -^'Du  27  août.  —  «  DeuX  citoyens 
actifs,  étonnés  de  l'arrivée  dé  quelgueS-unes  des 
gardes  nationales  du  département,  viennent  en 
députation  demander  rass(  inblée  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  ;  ils  annoncent  que  150  ci- 
toyens actifs  vont  se  réunir  pour  demarider  la 
convocation  des  sections  :  une  députation  du  di- 
rectoire cherche  à  engager  les  Suisses  à  effectuer 
leur  départ  :  ces  soldats  répondent  qu'ils  ne 
veulent  pas  partir  et  qu'ils  n'entendront  d'autre 
arrangement  que  de  l'argent.  D'autres  gardes  na- 
tionales du  département  arrivent.  On  propose  aux 
Suisses  de  déposer  chez  un  banquier  la  somme 
qu'ils  réclament,  jusqu'à  la  décision  du  comité 
militaire  ;  la  garde  nationale  s'offre  elle-même 
pour  caution  :  touteç  ces  tentatives  sont  inutiles  : 
on  n'obtient  des  Suisses  que  des  refus.  On  cher- 
che à  tromper  les  gardes  nationales  qui  sont  ar- 
rivées :  la  municipalité,, par  une  proclamation, 
défend  les  attroupements  :  à  6  heures,  dés  Suisses 
et  des  soldats  du  régiment  du  roi  se  promènent 
dans  une  voiture  dont  ils  ont  arraché  un  store 
rouge  pour  en  faire  un  drapeau  :  un  petit  nombre 
de  mauvais  citoyens  les  suit  en  criant  bravo.  » 

Dît  lendernain  28.  —  «  Le^  Suisses  et  le  régi- 
ment du  roi  battent  la  générale  au  sujet  du  dé- 
part de  M.  de  Malseigne,  que  d,es  détacîiemeuts 
poursuivent  :  des  soldats  s  emparent  des  portés. 
M.  de  Noué;  commandant  qe  la  ville,  et  M.  Peché- 
loche,  ài(fe-dé-caràp  de  M.Lafayelté,  sont  mis  aux 
cachots  parles  soldats.  Des  lettres  sont  arrêtées  ; 
une  députation  du  régiment  du  roi  demande  leur 


ouverture,  à  laquelle,  après  beaucoup  de  résis- 
tance, la  municipalité  est  obligée  de  consentir. 
Ces  lettres  contiennent  des  dispositions  de  oiaré- 
chaussée  pour  conduire  le  régiment  suisse  de 
Ghàteauvieux  hors  du  royaume.  On  annonce 
que  les  cavaliers  qui  sont" allés  à  la  poursuite  de 
M.  de  Malseigne  ont  été  battus  pair  les  cafabinierf! 
sur  la  route  de  Lunéville.  Ce  bruit  se  répand  ; 
l'arsenal  est  forcé;  toute  la  garnison  et  quelques 
gardes  nationales  partent  pour  Lunéville...  * 

M.  Emmery.  Tout  menace  le  département  de 
la  Meurihe  et  les  départements"  voisins  des  plus 
affligeantes  catastrophes.  Les  mesures  prises  par 
M.  de  Bouille  peuvent  être  exécutées  aujourd'hui 
ou  demain  ;  oh  emploie  toutes  sortes  de  moyens 
pour  empêcher  la  réunion  dés  troupes  que  M.  de 
Bouille  doit  rassembler;  on  dit  que  ce  sont  les 
préparatifs  d'une  contre-révolution.  On  suscite 
ainsi  à  ce  général  autant  d'ennemis  qu'il  devrait 
avoir  d'appuis.  Des  soldats  armés  après  avoir 
essayé  leur  force  contre  leur  chef,  contre  leurë 
camarades,ne  pourraient-ils  pas  les  tourner  contré 
les  citoyens  ? 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  remonter  à  la  source 
des  insurrections,  d'examiner  si  les  deinandes  des 
soldats  sont  justes;  on  fet-a  cet  examen  et  cen 
recherches  quand  le  calnie  sera  rétabli.  Ce  n'est 
pas  assez  de  faire  des  décrets,  vous  en  avez  rendu, 
ils  sont  méprisés,  il  faut  les  faire  exécuter  ;  il 
faut  qu'on  obéisse  aux  ordres  donnés  par  le  roi 
pour  leur  exécution  :  il  faut  annoncer  de  la  con- 
fiance en  celui  qui  sera  chargé  de  se  conformer 
à  ses  ordres.  J'ai  accusé  M.  de  Bouille  lorsqu'il  a 
refusé  de  prêter  serment  à  la  Constitution;  je  l'ai 
accusé,  parce  que  je  savais  qu'une  fois  son  ser- 
ment fait,  il  l'accomplirait  ou  mourrait  à  la  peine. 
Ainsi  la  thème  raison  qui  fondaifmon  âccuSatioh, 
légitime  aujourd'hui  ma  confiance"  et  doit  àsâurer 
la  vôtre.  M.  de  Bouille  a  prêté  spn  serment,  il  l'a 
renouvelé;  il  est  homme  d'honneur  et  je  réponds 
de  sa  fidélité  à  le  remplir.  Fiez-vous  sur  la  bra- 
voure de  ce  général,  sur  la  valeur  de  la  garde 
nationale  de  Metz.  J'aurais  eu  à  vous  parler  sou- 
vent avec  éloge  de  ces  citoyens-soldats.  Des  éloges 
étaient  inutiles  à  leur  courage  et  j'aî  ménagé  les 
moments  de  cette  Assemblée.  Je  dois  dire  aujour- 
d'hui qu'aucune  gardé  nationale  n'a  mieux 
mérité  de  la  patrie.  Plusieurs  émeutes  ont  en 
lieu,  la  garde  nationale' les  a  toujours  calmées; 
elle  a  assuré  la  paix  publique.  Je  reviens  à  mon 
objet.  J'ai  à  vous  proposer  une  mesure  qui  ne 
TOUS  engage  à  rien.  Je  vous  présente  le  projçt  dé 
décret  suivant  :  '  •  •  v  - 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  lettre  de  M.  de  Bouille,  adressée  au 
ministre  de  ta  guerre,  après  avoir  aussi  entendu 
le  rapport  du  comité  militaire,  déclare  :  1»  que  sa 
confiance  est  entière  dans  les  sages  mesures  prises 
par  le  roi  pour  le  rétablissement  de  la  paix  dans 
la  ville  de  Nancy  ;  2°  qu'elle  approuve  tout  ce  qu'a 
fait  et  fera,  conformément  aiix  ordres  du  roi,'  le 
général,  M.  dé  Bouille,  en  exécution  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  ;  3°  que  les  personnes 
qui  se  joindront  aux  soldats  rebelles  seront, 
comme  eux,  daoS  le  cas  d'être  poursuivies  par  la 
force  armée.  Décrète  que  le  roi  ?era  prié  d'ordon- 
ner aux  corps  administratifs  du  déparlement  de 
donner  à  M.  de  Bouille  tous  les  secours  qu'il  ju- 
gera nécessaires  au  rétablissement  de  la  paix  à 
Nancy.  » 

M.  Cottiu.  Ce  projet  de  décret  est  la  procla- 
mation de  la  guerre  civile. 
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M.  deEiA  Rochefoucauld.  Je  suis  entièrement 
de  l'avis  de  M.  Emmery.  Si  personne  ne  s'y  op- 
pose, je  demande  qu'on  aille  aux  voix. 

M.  Salles.  J'ai  demandé  la  parole  pqur  ap- 
puyer la  demande,  faite  par  M.  Robespierre,  d'en- 
tendre les  députés  de  la  garde  nationale  de  iVticy. 
J'ai  deux  considérations  à  soumettre  à  l'Assem- 
blée. Une  députation  de  citoyens  actifs  s'est  deux 
fols  présentée  à  la  municipalité  pour  demander 
la  convocation  des  sections,  deui  fois  elle  a  éié 
refusée  contre  là  teneur  de  vos  décrets.  Ces  ci- 
toyens se  réunissent  dans  des  maisons  ou  ail- 
leurs :  la  municipalité  les  traite  comme  des  sédi- 
tieux, et,  par  une  proclamation",  défend  dé  laisser 
quatre  personnel  ensemble.  Les  faits  énoncés  dans 
les  procès-verbaux  sont  exagérés.  {Les  députés 
de  Nancy  se  lèvent  et  demandent  la  parole.)  La 
iuunicipâlilé  de  Nancy  professe  les  sentiments  les 
plus  contraires  à  l'ordre  public.  Je  suis  député 
du  district  de  Nancy  et  je  suis  instruit  que  les  bons 
citoyens  sont  peu  nombreux  dans  cette  ville; 
c'est  à  eux  qu'on  en  veut.  Je  ne  prétends  pas  dire 
que  le  moment  de  rigueur  n'est  pas  venu. 

M.  Réguler.  En  qualité  de  député  de  Nancy,  je 
supplie  lAssemblée  d'entendre  les  députés  de  la 
garde  nationale  de  cette  ville.  Je  ne  puis  rejiepir 
ma  sensibilité  en  entendant  les  indignes  calqm- 
fiies  qu'on  vient  de  proférer  contre  la  municipa- 
lité et  contre  ma  patrie.  Je  porte  le  défi  de  4on- 
ner  une  seule  preuve  de  ce  qu^n  a  débité. 

(MM.  ûuquesnoy  et  Prugnon  vont  auprès  de  la 
tribune  et  annoncent,  pat  leurs  sjgnes,  qu'ils 
portent  le  même  défi.) 

M.  Régnier.  Je  sais  que  depuis  longtemps 
on  che'rcibe  sourdement  à  nuire  aux  officiers  mu- 
nicipaux.On  n'avait  pas  osé  parler  en  ma  présence, 
on  le  fait  aujourd'hui  et  je  déclare  que  c'est  la 

flus  insigne  imposture.  {On  applaudit  à  droite.) 
e  ne  veux  pas  une  autre  preuve  que  l'assertion 
extraordinaire  que  vous  venez  d'entendre.  On 
prétend  que  les  faits  portés  sur  les  procès-ver- 
baux sont  faux  et  exagérés.  {Plusieurs  personnes 
observent  qu'on  n^a  pat  dit  qu'ils  étaient  faux.) 
Cette  accusation  est  tellement  dénuée  de  fonde- 
ment, que  les  députés  du  régiment  du  roi  ont  dit 
le  contraire  dans  leur  mémoire  apologétique.  J'ai 
d'ailleurs  des  nouvelles  certaines  que  let  soldats 
sont  convenus  unanimement  qu'il  était  impos- 
sible de  faire  la  moindre  inculpation  au  direc- 
toire du  département  et  à  la  muiiicipalité.  Ces 
deux  administrations  ont  été  partaitement  d'ac- 
cord dans  toutes  leurs  actions..;  On  sera  du  moins 
assez  juste  pour  dire  que  les  procès-verbaux  ne 
portent  aucun  caractère  de  partialité.  Les  offi- 
ciers municipaux  ne  craignent  personne;  ils  ont 
pour  eux  leur  conduite  et  la  loi.  •  " 

M.  de  Mirabeau,  falné.  Aucune  motion  d'in- 
culpation n'ayant  été  faite  contre  la  municipalité 
de  Nancy,  il  faut  retourner  à  l'ordre  du  jour  et 
décider  là  seule  question  existante  :  Ëntefldra-t-on 
les  députés  de  la  garde  nationale  de  Nancy,  oui 
ou  non? 

(L'Assemblée  décide  unanimement  que  ces  dé- 
putés seront  entendus.) 

MM.  André  et  Henry,  députés  de  la  garde  na- 
tionale de  Nancy.,  sont  Introduits  à  la  bàrrè.  ils 
présentent  leurs  pouvoirs.       ■    '       '  '  '• 

L'un  d'eux  porte  la  parole  :  Nous  avions  été 
députés  par  la  garde  nationale  de  Nancy  et  nous 


étions  chargés  d'une  mission  flatteu3e,pui9qu'elle 
avait  pbur  objet  de  vous  ànnoricerlâ  soumission 
delà  garnisott  à  vos  décrets.  Cette  spuraiission 
était  le  fruit  heureux  de  ('entremise  de  la  garde 
nationale;  à  peine  atpns-nous  été  arrivés,^  que 
nous  n'avons  plus  eu  lés  mêmes  nouvelles  àvou^ 
apprendre.  L'insurrection  la  plus  affreuse  afflige 
tous  les  citoyens;  mais  autant  el|è  est  d'anfje- 
reuse,  autant  ^lie  est  facile  a  apaiser  en  em- 
ployant des  moyens  de  douceur  et  de  concilia- 
tion.'Je  ne  sais  si  je  dois  rendre  compté  de  tous 
ces  faits,  ou  bien  me  borner  à  exposer  les  points 
de  notre  mission.  {Les  mouvements  de  V Assemblée 
annoncent  qu'elle  désire  entendre  lé  récit  des  fàlts.^ 
Je  vais  déduire  lès  qqatre  objets  de  notre  iriis- 
sion.  J'exposerai' ensuite  les  faits': 

1*  Noua  dévôhs  réclataèr  la  liberté  des  huit  dé- 
putés du  régiment  du  roi.  Ils  étaient  partis  avec 
le  consentement  fibre  de  leurs  chefs,  et  avec  un 
passeport  de  la  municipalité.  A  leur  arrivée  à 
Paris,  on  les  a  arrêtée;  la  liberté  leur  est  rendue, 
et  nous  n'avons  plus  rien  à  dire  à  ce  sujet; 

2°  Nous  avions  à  vous  soumettre  les  pétitions 
et  les  réclamations  des  différents  corps.  C'est  sur 
cette  promesse  que  la  soumission  de  la  garnison 
a  été  obtenue  ; 

30  Nous  étions  chargés  de  rendre  justice  à  la 
garnison  et  de  faire  connaître  les  causes  de  l'in- 
surrection; 

4°  Enfin  il  nous  était  spécialement  recommandé 
de  solliciter  l'adoucissement  du  décret  du  6  août. 

Voici  maintenant  les  faits  dont  l'Assemblée  a 
désiré  le  récit.  La  garnison  et  lei^  soldats  ont  en 
général  montré  l'attachement  le  plus  ferme  à  la 
Révolution  :  voilà  ce  que  reconnaissent  tous  les 
citoyens.  Nous  ignorons  si  c'est  une  recomman- 
dation près  des  chefs  militaires  ;  mais  nous  savons 
que  les  soldats  se  sont  plaints  que  les  témoi- 
gnages qu'ils  donnaient  de  cet  attachement 
taisaient  appesantir  sur  eux  la  discipline  et  dé- 
ployer la  sévérité.  Les  inculpations  faîtes  à  M.  Du- 
bois de  Grancé  ont  fourni  les  premiers  moyens 
dont  on  s'est  servi  pour  chercher  à  diminuer  cet 
attachement.  On  a  ép^uite  répandu  parmi  les 
soldats  tous  les  écrits  qui  pouvaient  y  contribuer. 
Les  sentiments  des  soldats  s'étaient  manifestée 
bien  avant  qu'on  accordât  les  32  deniers  de  haute 
paye.  On  leur  avait  donné  4  once§  de  pain  ;  on 
leur  a  laissé  croire  qu'ils  en  jouiraient  toujours; 
puis  on  leur  a  dit  que  l'Assemblée  nationale  re- 
tirait ce  bienfait,  et  qu'ils  payeraient  les  4  onces 
de  pain.  On  a  encore  usé  d'un  autre  moyen;  on  a 
prodigué  les  conjgés  jaunes  aux  soldats  qqiayaient 
le  mieux  mérité  Testime  des  citoyens,  et  aux- 
quels on  ne  reconnaissait  d'autre  tort  que  leur 
attachement  à  la  Révolution. 

Une  mesure  plus  terrible  a  été  mise  en  usage. 
On  a  cherché  à  armer  le  soldat  contre  le  citoyen. 
Plusieurs  hommes  gagqés  et  travestis  ont  atta- 
qué les  habitants  de  la  ville.  Les  soldats  ont  de- 
mandé que  les  iqstigateurs  de  cette  manœuvre 
fussent  chassés,  et  ils  l'ont  été.  Quand  on  a  vu 
ce  mauvais  succès,  on  ^  pris  un  autre  parti.  Il 
y  a  dûps  i§  règiroept  du  roi  un  grand  nombre  de 
fils  dQ  ifamifie  ;  plus  instruits  que  leurs  camara- 
des, ils  leur  ont  tait  connaître  la  Gonstitutioa; 
ils  eu  ont  prêché  Içs  principes;  en  même  temps 
ils  prêchaient  la  subordination.  On  a  armé  vingt 
spadassins  pour  tomber  sur  ces  jeunes  gens.Neuf 
des  coupables  sont  dans  les  prisons.  Non  seule- 
ment la  garnison  a  en  vain  sollicité  leur  juge- 
ment, mais  le  chef  ayant  promis  que  lé  conseil 
de  guerre  serait  tenu,  le  commandant  de  la  pro- 
vince a  défendu  ce  conseil.  Une  adresse  a  été  en- 
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voyée  à  l'Assemblée  nationale  :  la  garnison  n'en 
a  eu  aucune  nouvelle  ;  voilà  los  premiers  faits; 
ils  font  aisément  présumer  qu'il  y  a  entre  les  of- 
ficiers et  les  soldats  une  lisfnn  de  démarcation  que 
la  raison  ne  pourra  jamais  détruire.  La  garnison 
était  calme,  quand  les  nouvelles  des  réclamations 
de  plusieurs  corps  sont  arrivées  à  Nancy.  Les 
officiers  du  régiment  du  roi  ont  compté  avec  les 
soldats.  Le  régiment  de  Ghâteauvieux  a  voulu 
obtenir  la  même  justice;  il  a  nommé  deux  dé- 
putés pour  en  aller  faire  la  demande  à  son 
chef,  diaprés  le  décret  du  6  qui  nous  était  par- 
venu par  les  journaux.  Le  lendemain,  à  la  parade, 
on  a  fait  passer  par  les  courroies  ces  deux  hom- 
mes qui  réclamaient  l'exécution  d'une  loi.  {Il 
s'élève  des  murmures  dans  la  partie  droite.) 

Je  mV'ionne  d'entendre  révoquer  en  doute  un 
fait  aussi  notoire.  Je  suis  devant  l'Assemblée  na- 
tionale et  je  lui  prouve  mon  respect,  en  lui  di- 
sant la  vérité  tout  entière  :  je  signerai  de  mon 
sang  le  fait  que  je  viens  de  rapporter.  C'était  le 
moment  où  le  régiment  du  roi  ayant  reçu  de  l'ar- 
gent, la  garnison  était  ivre  de  plaisir.  Le  peuple 
a  regardé  cette  action  comme  une  suprême  in- 
justice; il  a  épousé  la  querelle  de  la  garnison. 
Les  choses  étaient  en  cet  état  quand  les  décrets 
furent  proclamés.  Le  régiment  du  roi  avait  de- 
mandé des  comptes  de  plus  de  six  années  :  il 
possédait  les  registres.  On  décida  que  les  papiers 
cachetés  seraient  apportés  à  l'Assemblée  nationale 
par  huit  députés,  qui,  à  peine  arrivés,  ont  été 
arrêtés.  La  nouvelle  en  parvint  à  Nancy.  Il  était 
difficile  d'espérer  de  la  modération;  cependant 
on  requit  l'intervention  de  la  garde  nationale  : 
nous  n'eûmes  qu'à  nous  présenter  pour  obtenir 
l'assurance  de  la  soumission  la  plus  entière  à 
l'acte  qui  vous  a  été  lu.  Les  soldats  du  régimerit 
du  roi  craignaient  qu'on  ne  sévît  contre  ceux  qui 
avaient  rédigé  leurs  comptes,  ou  contre  le  peuple 
qui  avait  partagé  leurs  craintes. 

On  nous  pressa  de  partir;  on  exigea  de  nous 
d'autant  plus  de  célérité,  qu'on  savait  que  les 
faits  avaient  été  exagérés;  les  procès-verbaux 
étaient  exacts,  mais  des  lettres  particulières  son- 
naient l'alarme.  Les  citoyens  étaient  tranquilles 
et  l'on  vous  représentait 'la  ville  en  feu.  On  di- 
sait que  les  soldats  voulaient  nommer  un  chef, 
qu'ils  devaient  le  conduire  sur  un  char  de  triom- 
phe, et  ces  faits  étaient  controuvés.  Ce  sont  ces 
circonstances  qui  ont  fait   penser  que  votre  reli- 
gion pouvait  avoir  été  surprise.  Nous  |iartîmHsil 
y  a  eu  lundi  huit  jours  :  la  garnison  était  in- 
quiète. NoLS  engageâmes   la  gar  le  nationale  à 
solliciter  le  retard  de  l'exécution  du  décret  du  16, 
et  nous  fûmes  étonnés,  lorsque  nous  partions, 
qu'on  exécutât  ce  décret  sur  le  régiment  de  Ghâ- 
teauvieux. Nous  avons  des   nouvelles   certaines 
que  l'ol'fkier  général  qui  a  été  envoyé,  au  lieu 
d'user  de  douceur,  n'a  employé  que  la  rudesse  ; 
on  traitait  le  soli.at  de  brigand  :  l'olficier  général 
a  perdu  la  confiance  :  voilà  l'état  de  la  ville  de 
Nancy.  Si  l'Assemblée  déploie  toute  sa  force,  peut- 
être  que  le  sang  de  nos  concitoyens  coulera  :  n'y 
aurait-il  pas  quelque  moyen  d'agir  par  la  per- 
suasion? Il  est  à  craindre  que  les  citoyens  qui 
ont  vu  les  soldats  souffrir,  qui  les  ont  entendus 
gémir  de  leur  oppression,  n'épousent  leurs  in- 
térêts et  ne  prennent  leur  défense.  Nous  vous 
supplions,  si  vous  daignez  écouter  nos  prières, 
de  renvoyer  celle  affaire  aux  trois  comités  réunis. 

M.  OnquesMoy  1 1  une  partie  de  l'Assemblée 
demandent  que  les  honneurs  de  la  séance  soient 


accordés  aux  députés  de  la  garde  nationale  de 
Nancy. 
Cette  proposition  est  accueillie. 

M.  Prngnon.  Par  le  récit  même  des  deux  dé- 
putés, la  municipalité  n'est  point  inculpée.  Ils 
ont  dit  que  la  raison  ne  pouvait  rien.  Ce  n'est  pas 
aujourd'hui  l'instant  de  la  mollesse  ;  le  salut  de 
la  France  est  à  Nancy  ;  l'insurrection  est  conta- 
gieuse :  si  ou  ne  la  repousse  par  la  force,  elle 
pénétrera  au  centre  du  royaume  et  bientôt  elle 
arrivera  aux  portes  de  Pans. 

M.  l'abbé  Coster.  Je  n'examinerai  pas  si  l'on 
peut  ajouter  foi,  le  moindrement  du  monde,  aux 
faits  allégués  par  les  députés  de  la  garde  natio- 
nale de  Nancy;  je  n'examinerai  pas  si  ce  témoi- 
gnage peut  atténuer  les  actes  envoyés  par  la  mu- 
nicipalité dft  Nancy;  mais  je  prétends  que  le  récit 
que  vous  venez  d'entendre  ne  peut  influer  sur 
votre  décision.  Peut-on,  par  des  faits  antérieurs, 
réussir  à  justifier  la  rébellion  de  la  garnison  con- 
tre vos  décrets  publiés  à  la  lête  des  régiments? 
La  desobéissance  des  soldats  serait  inexcusable, 
quand  bien  même  les  ofticiers  auraient  tous  les 
torts.  Votre  décret  réserve  aux  soldats  tons  leurs 
droits;  il  faut  prendre  des  mesures  fortes  et 
promptes,  dussitz-vous  ne  pas  vous  astreindre 
aux  règles  rigoureuses  de  la  justice.  {Il  s'élève  des 
murmures.)  Peut-être  faudrait-il  s'en  écarter.  {Les 
murmures  augmentent.)  Je  parle  hypotliétique- 
ment  :  Je  suis  bien  loin  de  vouloir  suggérer  une 
injustice:  mais  je  disque  si  une  petite  injustice... 
{Le  soulèvement  de  la  partie  gauche  est  général.) 

M.  l'abbé Colaud  de  I^a  Salcette.Je  demande 
que  l'opinant  soit  rappelé  â  l'ordre.  Un  ecclésias- 
tique qui  parle  ainsi  le  mérite. 

M.  Tabbé  Coster.  J'adopte  le  décret  proposç 
par  M.  Eiumery. 

M.  Duquesnoy.  J'adopterai  d'autant  moins  les 
étranges  maximes  du  préopinant,  que  je  suis 
per.'Uaiié  que  les  soldats  n'ont  pas  seuls  des  torts. 
Mais  l'Assemblée  a  pris  des  mesures  sages  et  pru- 
dentes, pour  faire  rendre  justice  à  tous;  elle  a 
ordonné  une  information  :  que  ceux  qui  sont 
forts  de  leur  conduite  laissent  faire  cette  infor- 
mation. Les  faits  exposés  par  MM.  les  députés  de 
la  garde  nationale  de  Nancy  me  sont  connus,  je 
dois  l'avouer;  mais  ces  faits  ne  tiennent  point  à  la 
question.  L'Assemblée  a  rendu,  le  6  août,  un  dé- 
cret contre  lequel  la  garnison  de  Nancy  n'est  point 
en  insurrection,  mais  en  révolte.  Que  soldats  qui 
refusent  d'obéir  à  leurs  officiers,  qui  les  enfer- 
ment, qui  les  attaquent,  sont  des  révoltés.  Si  l'on 
ne  réprime  pas  ces  désordres,  c'en  est  fait  de  la 
liberté.  La  municipalité  et  la  garde  nationale  se 
sont  donné  les  plus  grands  soins  pour  ramener 
l'ordre  :  en  rendant  justice  aux  services  qu'elles 
ont  rendus,  je  dois  rendre  particulièrement  hom- 
mage au  zèle  et  au  patriotisme  des  officiers  mu- 
nicipaux. M.  Emmery  présente  un  projet  dedéeret 
auquel  je  fais  une  grande  modihcalion  qu'il 
adopte. 

Je  pense  qu'il  faut  se  borner  à  ordonner  aux 
corps  administratifs  de  concourir  à  l'exécution 
de  vos  décrets  avec  M. de  Bouille;  cette  disposition 
ne  sera  rien  qu'une  véritable  lettre  de  créance. 
La  portion  la  plus  chère  de  ma  famille  est  à  Nancy, 
elle  est  sous  les  armes  pour  défendre  l'ordre,  sans 
lequel  il  n'est  point  de  liberté.  Je  vo -s  supplie 
donc  de  rendre  un  décret  sans  retard  ;  les  députés 
de  Nancy  sont  du  même  avis  que  moi. 
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M.  de  Lafayelte.  Je  nedirai  qu'un  mot  dans 
cette  question.  Les  informations  qui  sont  ordon- 
nées feront  connaître  les  auteurs  du  trouble  :  mais 
en  ce  moment  noiri-  situation  e^t  dcliote;  c'est 
parce  qu'elle  est  délicate  qu'un  bon  citoyen  doit 
donner  son  avif,  s'il  en  a  formé  un.  Le  mien  est 
que  M.  de  Bouille  a  besoin  du  témoignage,  de 
l'approbation  de  l'Assemblée,  et  qu'on  doit  le  lui 
donner.  Je  le  réclame  pour  lui,  pour  les  troupes 
obéissantes,  et  pour  les  gardes  nationales,  qui, 
créées  par  la  liberté,  mourront  pour  elle,  et  cour- 
ront toujours  partout  où  les  appellera  la  défense 
de  la  GtiDslituiion  et  de  la  loi. 

(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.) 

M.  Ganltier  de  Bianzat.  Ne  connatt-on  que 
la  rigueur?  iN'esl-ce  pas  dans  la  réflexion  qu'on 
peut  trouver  le  meilleur  moyen  ?  La  réflexion  a 
besoin  d'être  aidée  par  le  rapport  des  comités  ;  au 
lieu  de  vous  engager  à  lancer  la  foudre,  ils  nous 
indiqueront  peut-être  des  mesures  douces  et 
pacifiques.  Je  demande  que  les  trois  comités 
militaire,  des  recherches  et  des  rapports,  s'as- 
semblent à  l'instant  pour  vous  donner  ce  soir 
leur  avis. 

M.  l'abbé  Oontles.  La  religion  m'ordonne  la 
douceur  et  la  justie:  je  pense  donc  qu'il  faut 
prendre  des  moyens  de  conciliation  et  de  dou- 
ceur. On  pourrait  envoyer  deux  bo  s  citoyens, 
dont  le  nom  déjà  illustré"  p;ir  le  patriotisme  serait 
une  recommandiition  pu  ssante  :  l'un  d'eux,  par 
exemple,  pourrait  être  M.  le  commandant  général 
de  Paris.  Il  ne  faut  pas  se  départir  de<  décrets 
déjà  rendus,  mais  il  faut  savoir  si  les  officiers  ou 
les  soldats  sont  coupables.  Je  veux  qu'avant  de 
répandre  le  sang  on  emploie  tous  les  moyens 
possibles,  afin  de  ne  pas  courir  le  hasard  désas- 
treux de  la  guerre  civile. 

M.  deTracy.  Le  plus  grand  intérêt  est  c^lui 
de  la  patrie  :  le  bonh»  ur  de  la  patrie  exige  l'obser- 
vation des  lois  ;  c'est  là  le  vrai  remiart  de  la 
liberté  :  c'est  le  respect  pour  les  lois  qui  seul  peut 
nous  sauver  de  nos  ennemis  et  de  l'erreur  de 
nos  amis.  Tous  les  faits  antérieurs  sont  étran- 
gers à  la  question  actuelle  ;  non  seulement  les 
soldats  ont  refusé  d'obéir  à  votre  décret,  mais 
ils  se  sont  armés  contre  l'officier  générsl  chargé 
de  son  exécution.  Un  autre  officier  général 
marche  en  vertu  du  même  décret,  il  éprouve 
toutes  sortes  d'obstacles.  Que  demande-t-on  au- 
jourd'hui? Que  nous  donnions  à  ce  général, 
honore  de  la  confiance  du  roi,  des  témoignages 
de  la  nôtre;  il  la  mérite,  il  a  toute  mon  estime; 
mais  si  vous  douiez  de  lui,  il  faut  prier  le  roi  d'en 
nommer  un  autre. 

M.  Robespierre.  Tous  les  opinants  se  sont 
réunis  à  dire  qu'il  s'agissait  ici  du  salut  public  ; 
il  n'y  a  donc  qu'un  seul  sentiment,  l'amour  de  la 
paix  et  le  respect  pour  la  loi.  On  peut  donc  exa- 
miner mûrement  les  moyens  à  prendre.  On  doit 
d'abord  rechercher  l'origme  dis  insurrections, 
car  c'est  de  là  que  dépend  l'efficacité  des  moyens 
qu'on  emploiera.  Je  discuterai,  d'après  cette 
règle,  le  projet  de  décret  de  M.  Emmery.  Ce  dé- 
cret consiste  à  approuver  les  mesures  prises  par 
le  roi  et  par  le  général,  pour  déployer  la  force 
militaire  contre  les  soldats.  Il  se  pe.t  que  ce  parti 
soit  excelltnt,  mais  il  se  peut  aussi  qu'il  trouble 
etuétrui-epour  j  mais  l'onire  public.  Si  vous  pen- 
sez que  les  n:esures  que  prendra  M.  de  BouiLé  sont 
les  plus  sages,  je  n'ai  rien   à  dire  ;  si  vous  avez 
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du  doute,  songez  qu'il  s'agit  du  salut  de  la  Cons- 
titution ;  songez  que  c'est  entre  les  mains  des  mi- 
nistres que  reposera  le  bonheur  public.  Mais, 
d'après  les  faits  qui  vous  ont  été  dénoncés,  ne 
voyez-vous  pas  que  les  officiers  ont  cherché  à 
st'duire  les  troupes  ?  Et  c'est  contre  ces  soldats 
trompés,  contre  ces  soldats  dont  le  patriotisme  a 
fait  l'erreur;  qu'on  veut  envoyer  d'autres  soldats  I 
Il  arrivera  peut-être  que  vous  verrez  d'un  côté  les 
soldats  patriotes,  et  dans  l'armée  de  M.  de  Bouille 
tous  ceux  que  le  despotisme  et  l'aristocratie  au- 
raient soudoyés. 

L'officier  général  qu'on  emploie  vous  dit  lui- 
même  qu'on  le  regarde  comme  l'ennemi  de  la 
chose  publique.  Je  vous  d^  mande,  d'après  cela 
seul,  si  l'on  n'est  pas  coupable  de  l'avoir  choisi? 
On  vous  garantit  son  patriotisme,  et  longtemps 
il  a  refusé  de  remplir  un  devoir  de  citoyen. 
Pourquoi  ne  douterait-on  pas  de  la  sincérité  de 
son  repentir?  Il  n'y  apa<  de  garantie  individuelle 
du  caractère  moral  d'un  homme,  quand  il  s'agit 
du  salut  public.  Il  ne  faut  pas  seulement  fixer 
votre  attention  sur  la  garnison  de  Nancy,  il  faut 
d'un  seul  coup  dœil  envisager  la  totalité  de 
l'armée.  On  ne  saurait  se  le  dissimuler,  les 
ennemis  de  l'Etat  ont  voulu  la  dissoudre:  c'est  là 
leur  but.  On  a  cherché  à  dégoût-  r  les  bons;  on  a 
distribué  des  cartouches  jaunes;  on  a  voulu 
aigrir  les  troupes  pour  les  forcer  à  l'insurrection, 
faire  rendre  un  décret  et  en  abuser,  en  leur  per- 
suadant qu'il  est  l'ouvrage  de  leurs  ennemis.  11 
n'est  pas  nécessaire  d'un  pins  long  développe» 
ment  pour  prouver  que  les  ministres  et  les  cliefs 
de  l'armée  ne  méritent  pas  notre  confiance. 

Il  laut  prendre  le  moyen  qui  sera  le  plus 
efficace  pour  assurer  aux  soldats  que  l'Assemblée 
nationale,  toujours  attachée  au  bien  public  et  à 
la  liberté,  ne  veut  [lunir  les  soldats  que  quand 
il  sera  bien  prouvé  qu'ils  sont  mus  par  un  esprit 
d'iiirub  iruinaiion,  d'insurrection  et  d'indiscipline 
et  que  les  coupables  éprouveront  un  juste  châti- 
ment, soit  qu'ils  commandent,  soit  qu'ils  obéis- 
sent. Quant  à  ce  qui  regarde  la  ville  de  Na  icy, 
je  demande  que  quate  dénutés  de  l'Assemblée 
nationale  y  soient  envoyés  avec  la  mission  ex- 
presse de  vérifier  les  faits,  notamment  ceux  qui 
ont  été  racontés  par  les  députés  de  la  garde  na- 
tionale, et  de  suspendre,  ou  du  moins  de  diriger 
toutes  les  mesures  militaires.  Sur  leur  rapport, 
l'Assemblée  nationale  prononcera. 

M.  Barnave.  Il  est  instant  de  rétablir  l'ordre 
à  Nancy  et  de  faire  cesser  tes  malheu  s  qui  nous 
affligent;  il  faut  y  procéder  d'une  manière  efficace 
et  qui  rende  le' succès  aussi  probable  que  la 
sagesse  humaine  ()uisse  le  prévoir  ;  il  faut  y 
pourvoir  sans  s'écarter  de  la  justice,  sans  renon- 
cer à  une  sévérité  devenue  trop  nécessaire,  et  en 
répandant,  le  moins  pOîSible,  le  sang  des  hommes, 
des  Français.  Je  crois  que  voilà  le  but  que  vous 
vous  proposerez.  Je  crains  que  la  mesure  indiquée 
par  M.  Emmery  ne  touche  pas  à  ce  but.  Les  ré- 
giments insurgés  sont,  sans  doute,  trompés  sur 
le  sens  de  vos  décrets,  sur  vos  véritables  inten- 
tions. Us  pourraient  ne  pas  céder  aux  premières 
réquisitions,  et  de  cette  erreur,  de  cette  résis- 
tance, résulterait  un  grand  désastre  pour  la  na- 
tion. Tant  que  vous  n'aurez  pas  énoncé  positive- 
ment vos  vues  paternelles,  tant  que  le  seul  homme 
maître  absolu  ne  celte  opération,  n'aura  pas, 
comme  il  en  convient  lui-même,  la  confiance 
publique,  quels  que  soient  les  moyens  qu'on 
emploie  pour  la  lui  ravir,  les  régiments  insurgés 
résisteront,  et   l'incertitude  des  autres  troupes 
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et  des  gardes  nationales  diminuera,  anéantira 
peut-êtie  l'efOcacité  de  leurs  efCorts.  Je  pense 
donc  qu'il  faut  rédiger,  à  l'instant,  une  proclama- 
tion, dans  laquelle  l'Assemblée  nationale  an- 
noncera avec  fermeté  qu'elle  veut  punir  tous  Us 
coupables,  de  quelque  grade  qu'ils  soient;  qu'elle 
srrutera  toutes  les  causes  ;  que  pour  obtenir 
justice,  que  pour  assurer  la  punition  des  cou- 
pables, il  faut  rentrer  dans  l'ordre  ;  qu'elle  exa- 
minera tous  les  droits,  tous  les  intérêts,  quand 
chacun  seraà^on  poste;  que  jusqu'à  sa  décision, 
on  ne  fera  de  mal  à  personne,  et  que  tous  les 
soldais  et  les  citoyens  seront  sous  la  sauvegarde 
de  la  nation. 

Cette  proclamation  ne  sera  autre  chose  que  la 
paraphrase  de  votre  décret.  Il  faudrait  qu'elle 
fût  portée  par  des  commissaires  dont  le  patrio- 
tisme fût  connu,  qui  obtinssent  toute  votre  con- 
fiance, et  qui  auraient  à  leur  réquisition  la  force 
publique  placée  sous  les  ordres  du  général.  Ainsi 
vous  vous  présentiriez  comme  les  pères  des 
citoyens,  apportant  la  justice  et  la  paix,  mais  prêts 

à  exiger  l'obéissance {On  applaudit.)  Chacun 

attendra  la  justice,  chacun  sentira  qu'en  n'obéis- 
sant pas  il  attire  contre  lui  toutes  les  forces  des 
citoyens  :  les  troupes  seront  rassurées  par  la  cer- 
titude d'obtenir  justice  contre  ceux  qui  les  au- 
raient o|iprimées  ;  tous  les  citoyens  vous  présen- 
teront des  secoure,  tous  les  sentiments,  toutes  les 
forces  e^eront  dirigés  vers  un  but  unique.  Je  de- 
mande donc,  pour  la  majesté  de  cette  Assemblée, 
pour  la  justice,  pour  l'humanité,  qu'il  soit  fait 
une  proclamation  dans  le  sens  que  j'ai  exposé  ; 
qu'il  soit  nommé  deux  commissaires  :  leur  choix 
importe  inliiiimenl  au  succès  de  cette  mesure. 
Que  ces  commissaires  aient  la  force  militaire  à 
leur  réquisition,  et  qu'ils  n'en  fassent  usage 
qu'après  avoir  inutilement  porté  des  paroles  de 
justice  et  de  paix.  {Les  applaudissements  sont 
presque  unanimes.) 

M.  Emmery.  Si  la  proclamation  est  rédigée 
conformément  à.  l'esprit  et  aux  principes  qu'on 
vient  d'annoncer,  c'est  une  mesure  excellente. 

M.  d'Estourinel.  J'adopte  cette  mesure,  et  je 
demande  que  le  comité  militaire  se  retire  à  l'in- 
stant pour  piésenter  la  rédaction  de  la  procla- 
mation ce  soir,  à  l'ouverture  de  la  séance. 

M.  de  IVoaitlcs.  L'intention  de  l'Assemblée 
est  sans  doute  d'adjoindre  M.  Barnave  au  comité 
pour  ce  travail.  {Une  grande  partie  de  l- Assem- 
blée applaudit.)  Je  demande  en  même  temps  que 
les  députés  de  la  garde  nationale  de  Nancy  soient 
invités  à  retourner,  le  plus  promptemenl  pos- 
sible, dans  leur  patrie,  pour  apprendre  à  leur 
municipalité  et  à  M.  de  Bouille  les  dispositions 
de  l'Assemblée. 

M.  de  Sérent.  Il  me  paraît  peu  convenable 
que  l'Assemblée  envoie  des  courriers  et  corres- 
ponde ainsi  avec  les  agents  .du  pouvoir  exécutif. 

La  motion  de  M.  Barnave  est  adoptée  presque 
unanimement  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  a  décrété  qu'il  sera  fait  une 
proclamation  tendant  à  ramener  à  la  subordi- 
nation et  à  faire  rentrer  dans  le  devoir  les  régi- 
ments en  garnison  à  Nancy  ;  que  cette  procla- 
mation sera  portée  par  deux  commis.-aires,  que 
le  roi  sera  prié  de  nommer  à  cet  effet,  et  aux- 
quels seront  remises  les  instructions  convena- 
bles ;  ordonne,  en  conséquence,  à  son  comité 


militaire  de  lui  présenter  un  projet  de  proclama- 
tioQ  à  la  séance  de  ce  soir.  » 

M.  Barnave  est  adjoint  au  comité  militaire 
pour  la  rédaction  de  la  proclamation. 

M.   le  Président  lève   la  séance  à  quatre 
heures  du  soir. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M»  DE  JESSÉ. 
Séance  du  mardi  31  août  1790,  au  soir{ï). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 

soir. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  Une 
lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  à  laquelle  est 
jointe  copie  d'une  lettre  de  M.  de  Monlmorin  et 
d'un  mémoire  de  M.  le  bailli  de  Virieu,  chargé 
des  affaires  de  Malte  ;  ce  mémoire  contient  des 
observations  sur  le  décret  do  l'Assemblée  natio- 
nale qui  charge  un  de  ses  comités  de  lui  faire 
un  rapport  sur  le  même  ordre. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  les  pièces 
qui  y  sont  jointes  au  comité  pour  les  ordres  do 
chevalerie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  ensuite  les  extraits 
des  pièces  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment des  ofllciers  municipaux  de  la  ville  de 
Château-Salins,  et  de  la  communauté  de  Saiiit- 
Martin-des-Bois,  district  de  Falaise  :  ils  font  le 
don  {patriotique  du  produit  des  impositions  sur 
les  ci-devant  privilégiés,  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789. 

De  la  société  des  amis  de  la  Constitution  de  la 
ville  de  Brignolle,  département  du  Var,  qui  a 
fait  un  pacte  fédératif  aux  pieds  des  autels,  pour 
assurer  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée. 

Des  officiers  municipaux  de  Dunkerque,  qui 
remercient  vivement  I  Assemblée  d'avoir  placé 
dans  cette  ville  le  tribunal  du  district. 

Des  habitants  de  la  communauté  de  Vreciers, 
qui  ont  célébré  le  jour  mémorable  du  14  juillet, 
par  une  fête  civique,  dans  laquelle  ils  ont  prêté 
le  serment  civique. 

Des  administrateurs  du  district  de  Severac, 
département  de  l'Avevron  ;  du  district  de  Melle, 
département  des  Deux-Sèvres  ;  et  du  district  de 
Mellon,  département  de  la  Mayenne,  qui  consa- 
crent les  premiers  moments  de  leur  existence  à 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  le  tribut  de 
leur  admiration  et  de  leur  dévouement.  Ils  la 
supplient  de  poursuivre,  sans  relâche  et  jusqu'à 
sa  consommation,  le  grand  ouvrage  de  la  Con- 
stitution qu'elle  a  si  glorieusement  commencé. 

Adresse  de  la  majorité  des  habitants  de  la 
ville  de  Sauterbourg,  département  du  Bas-Rhin, 
portant,  qu'é|?arés  par  des  insinuations  perfides, 
ils  avaient  fait  refus  de  prêter  le  serment  civique 
sans  restrictions  ;  que,  revenus  de  leur  erreur, 
ils  se  sont  réunis  aux  17  bons  citoyens  qui 
avaient  d'abord  prêté  ce  serment;  qu'ils  jurent, 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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sans  la  moindre  réserve,  de  rester  fidèlement 
unis  aux  Français,  et  de  verser  jusqu'à  Ja  der- 
nière goutte  de  leur  sang ,  pour  le  maintien  de 
la  Constitution  et  de  la  liberté. 

Adresse  des  membres  de  l'adralnistration  du 
département  de  l'Aude,  par  laquelle  ils  consa- 
crent les  premiers  moments  de  leur  réunion  ,  au 
renouvellement  de  leur  respectueuse  adhésion 
aux  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  et  du 
témoignage  de  leur  vive  reconnaissance  envers 
les  bienfaiteurs  de  la  patrie. 

Lettre  du  sieur  Voulet,  à  M.  le  président,  en 
date  de  ce  jour,  à  laquelle  est  joint  un  mémoire 
contenant  des  observations  sur  le  Louvre. 

Ces  deux  pièces  sont  renvoyées  au  comité  des 
domaines. 

Délibération  et  adresse  de  la  section  des  Inva- 
lides, au  sujet  du  mode  de  liquidation  de  la  dette 
de  l'Etat.  Cette  délibération  et  cette  adresse  sont 
renvoyées  au  comité  des  finances. 

M.  Gaultier  de  Biauzat.  Le  comité  des 
finances  vous  a  présenté,  dans  la  séance  du 
22  août,  un  rapport  et  un  projet  de  décret  sur  la 
comptabilité  des  collecteurs  et  des  receveurs 
d'impôts.  Comme  ce  projet  de  décret  aurait  pour 
résultat  de  faire  passer  à  Paris  tout  le  numéraire 
des  provinces,  je  demande  qu'il  ne  puisse  être 
discuté  que  dans  une  assemblée  complète  et  je 
vous  propose  à  cet  elfet  la  motion  suivante  : 

«  Le  comité  des  finances  |)résentera  vendredi 
prochain  à  midi,  le  projet  de  décret  sur  la  comp- 
tabilité des  collecteurs  et  receveurs  des  imposi- 
tions. » 

(Cette  motion  est  adoptée  sans  discussion.) 

M.  Hernoux,  député  de  Dijon,  demande  la 
permission  de  s'absenter  pendant  quinze  jours 
pour  affaires  pressanle.s 

M.  Wonneron,  député  d'Annonay,  prie  l'As- 
semblée de  l'autoriser  à  s'absenter  pendant  trois 
mois  pour  sa  santé. 

Ces  congés  sont  accordés. 

M.  E.e  Chapelier  représente  à  l'Assemblée 
qu'il  est  indispensable  d'assurer,  dans  les  dépar- 
tements de  l'ancienne  province  de  Bretagne,  le 
fonctionnement  des  impositions.  Il  pranose  dans 
ce  but  un  projet  de  décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  i^^  L'Assemblée  nationale,  considérant 
que  les  commissaires  intermédiaires ,  nommés 
par  les  anciens  Etats  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  s'occupent,  depuis  le  commencement 
de  l'année  1790,  de  la  confection  des  rôles,  de 
leur  renvoi  et  du  recouvrement  des  impôts,  et 
que  pour  que  c^  recouvrement  ait  lieu  le  plus 
prompti^ment  possible,  il  est  utile  que  lesdits 
commissaires  intermédiaires  achèvent  le  travail 
des  impositions  de  la  présente  année; 

«  Décrète  que  les  commissaires  intermédiaires 
nommés  par  les  anciens  Etats  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne,  dont  les  pouvoirs  ont  été 
prorogés  par  décret  du  12  décembre  1789,  con- 
tinueront le  travail  relatif  aux  impositions  de 
l'année  1790,  et  qu'au  31  décembre  prochain,  ils 
cesseront  toutes  fonctions. 

«  Art.  2.  Ils  donneront  aux  commissaires  qui, 
en  exécution  de  l'article  10  de  la  troisième  sec- 
tion du  décret  du  22  décembre  1789,  ont  été 
nommés  par  chacun  des  cinq  départements  dans 
lesquels  est  divisée  la  ci-devant  province  de  Brt- 
tagne,  tous  les  renseignements  relatifs  à  l'au- 
cienne  administration;  ils  leur  remettront  les 


pièces  au  soutien,  et  se  concerteront  avec  eux 
de  manière  que,  dès  ce  moment,  le  service  public 
soit  invariablement  assuré.  » 

M.  Lanjuinais.  Je  ne  viens  pas  m'opposerau 
décret,  mais  je  demande  pourtant  qu'on  suive 
la  formule  ordinaire  adoptée  jusqu'à  ce  jour  et 
qu'en  conséquence  le  décret  commence  par  ces 
mots  :  «  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
lendu  les  députés  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  et  le  rapport  de  son  comité  des  fi- 
nances. » 

Plusieurs  membres  réclament  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement.  Elle  est  prononcée. 

Le  projet  de  décret  est  ensuite  mis  aux  voix 
et  adopté  sans  modification. 

M.  de  llontniorency  (ci-devant  prince  de 
Robecq),  député  de  Bailleul,  demande  un  congé 
pour  raisons  de  santé. 

Ce  congé  est  accordé., -j 

M.  le  Président.  Le  comité  de  mendicité  de- 
mande à  présenter  un  projet  de  décret  sur  les 
ateliers  de  charité  de  la  ville  de  Paris.  (Vov.  aux 
annexes,  p.  438,  le  quatrième  rapport  du  comité 
de  mendicité.) 

M.  de  lia  Kochefoneanld-Liiancourt  fait 
lecture  du  projet  de  décret. 

M.  de  la  Galissonniëre.  L'objet  dont  on 

vient  (le  nous  entretenir  doit  être  renvoyé  au 
département  de  Paris,  attendu  que  tous  les  dé- 
partements viendraient  faire  la  même  réclama- 
tion si  l'on  écoutait  celle  qui  vous  est  présentée  : 
une  pareille  dépense  ne  doit  pas  être  à  la  charge 
du  Trésor  public  et  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  tout  le  décret. 

M.  Alassieu,  curé  de  Sergy.  Les  besoins  de  la 
ville  de  Paris  sont  pressants  ;  les  malheureux 
qu'il  s'agit  de  secourir  appartiennent  à  tous  les 
départements  du  royaume;  vous  n'avez  pas  en- 
core établi  une  législation  uniforme,  et  c'est  par 
ce  motif  que  le  comité  persiste  à  vous  demander 
l'adoption  de  son  projet  de  décret. 

Un  membre  demande  que  chaque  département 
soit  tenu  de  pourvoir  aux  fonds  nécessaires  pour 
le  payement  du  travail  et  la  nourriture  de  ses 
pauvres. 

Un  autre  membre  propose  de  décréter  que  les 
pauvres  appartiendront  chacun  à  leur  municipa- 
lité. 

L'Assemblée  ajourne  les  amendements  propo- 
sés. 

Les  articles  1,  2,  3,  4  et  5  du  projet  de  décret 
sont  ensuite  mis  aux  voix  et  adoptés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  1®'.  Lrs  ateliers  de  secours,  actuellement 
existants  dans  la  ville  de  Paris,  serunt  suppri- 
més et  il  en  sera  sur-le-champ  formé  de  nou- 
veaux, soit  dans  la  ville  de  Paris  et  la  banlieue, 
soit  dans  les  différents  départements  où  des  tra- 
vaux auront  été  jugés  nécessaires  par  les  direc- 
toires. 

«  Art.  2.  Ces  ateliers  seront  de  deux  espèces  : 
dans  la  première,  les  administrateurs  n'admet- 
tront que  des  ouvriers  qui  travailleront  à  la 
tâche;  dans  la  seconde,  ils  occuperont  les  hommes 
faibles,  ou  moins  accoutumés  aux  travaux  de 
terrasse  qui  seront  payés  à  la  journée. 


436 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  I3i  août  1790.J 


«  Arl.  3.  La  fixation  du  prix  des  travaux  à  la 
tâclie  ou  à  la  journée,  sera  toujours  Inférieure 
au  prix  courant  du  jiuy^  pour  les  travaux  du 
même  génie,  et  Fera  déterminée  pnr  les  corps 
administratifs  des  lieux  où  les  ateliers  seront 
ouverts.  Les  règlements  pour  la  police  desdits 
ateliers  seront  également  faits  par  ces  mêmes 
corps  administratifs, 

«  Art.  4.  Ceux  des  ouvriers  qui  contrevien- 
dront aux  règlements  qui  seront  faits,  soit  pour 
la  police  des  ateliers,  soit  pour  la  fixation  du 
prix  desouvreges,  tueront  jugés  comme  pour  faits 
de  police,  par  les  officiers  municipanx  des  lieux, 
et  fiunis  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  et  en  cas 
d'attroupement  séditieux,  d'insubordination  ou 
autres  faits  graves,  iis  S(  ront  arrêtés,  poursuivis 
dans  les  tribunaux  ordinaires,  comme  perturba- 
teurs du  repos  public,  et  punis  comme  tels,  sui- 
vant l'exigence  des  cas. 

«  Art.  5.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  toute  personne  non  actuelle- 
ment domiciliée  à  Paris,  ou  qui  n'y  serait  pas 
née,  et  qui  se  présenterait  pour  avoir  de  l'ou- 
vrage, ne  sera  pas  admise  aux  ateliers  de  secours 
qui  seront  ouverts,  conformément  à  l'article  pre- 
mier ;  et,  pour  le  surplus,  l'Assemblée  nationale 
renvoie  aux  dispositions  du  décret  du  30  mai 
dernier,  concernant  la  mendicité  de  Paris.  » 


M.  le  Pré»iident.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  de  M.  le  cardinal  de  Rohan  dont  on  va 
vous  donner  lecture. 

Extrait  de  la  lettre.  —  Des  affaires  pressantes 
m'ont  forcé  de  m'absenter  pour  me  rendre  dans 
mon  diocèse.  Il  s'iigissait  de  rétablir  l'ordre  de 
l'autre  côté  du  Rhin.  Les  environs  de  mes  pos- 
sessions ont  été  le  théâtre  de  dévastations  de 
tout  genre  ;  on  est  venu  à  Saverne  avec  des  pro- 
jets destructeurs,  de  plusieurs  endroits  qui  en 
étaient  éloignés  de  15  heures.  J'ai  choisi  pour  ma 
rt'sideiice  momentanée  I  end i  oit  de  mon  diocèse 
où  je  pouvais  me  procurer  une  tranquillité  que 
j'aurais  dû  trouver  partout.  J'étais  engagé  parie 
double  motif  de  l'intérêt  personnel  et  du  réta- 
blissenei-t  de  l'ordre  que  j'ai  eu  le  bonheur  d'ob- 
tenir. J'ai  appris  avec  une  extrême  sensibilité 
qii'ime  conduite  aussi  simple  avait  été  travestie 
et  qn'on  avait  lâché  d'en  mer  des  inductions  ijé- 
favoiai'les.  Je  désirerais  que  ma  santé  nie  permît 
de  vei:ir  en  personne  rendre  compte  de  ma  con- 
duite; mais  re  le  pouvant  pas,  je  m'empresse 
d'adresser  à  l'As- emblée  ce  précis  justilicatif, 
que  je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  vou- 
loir bien  lui  communiquer.  J'yi  droit  d'espérer 
qu'elle  marquera  son  mécontentement  à  ceux 
qui  ont  cherché  à  l'induire  en  i  rreur. 

En  ma  qualité  d'évêque  de  Strasbourg,  je  n'ai 
pu  me  reluser  aux  léclamatinns  de  la  noblesse 
et  du  clergé  d'Alsace  pour  soutenir  l'effet  des 
traités  et  des  capitulations.  J'ai  dû  soutenir  mes 
prérojiatives  de  prince  d'Empire;  en  imprimant 
non  mémoire,  j'ai  invoqué  la  justice  du  roi  et  les 
bons  oflices  de  la  diète  de  R<Jli^bonne,  conser- 
vatrice des  droits  de  l'Empire,  je  n'y  ai  point  en- 
voyé d'émissaires;  mes  démarches  ont  été 
francht  s,  publiques  et  légales  :  n'étant  qu'usu- 
fruitier, je  dois,  dans  les  règles  de  la  délicatesse, 
défendre  des  droits  dont  je  ne  puis  faire  le  sacii- 
fiee  spontané.  Depuis  mon  retour  en  Alsace,  je 
délie  qu'on  puisse  tiier  aucun  écrit,  aucune  dé- 
marche, aucun  discours  contraires  à  ma  sou- 
mission à  la  loi,  et  à  mon  respect  pour  le  roi.  On 
m'a  cité  le  propos  de  M.  ueMonlmorm;  s'il  est 
tel  qu'on  le  rapporte,  je  ne  puis  que  l'accuser 


d'avoir  manqué  à  l'Assemblée,  à   lui   et  à  moi, 
par  une  assertion  qiiivio'e  toutes  les  bienséances. 
Je  ne  parlerai  point  du  décret  qui  ordonne  l'in- 
ventaire de  mes  meuble«  ;  je  respecte  trop  les 
moments  de  l'Assemblée  pour  l'occuper  de  pareils 
détails.  Aux  motifs  de   ma  santé  qui  ne  me  per- 
mettent pas  de  retourner  dans  ce  moment-ci  à 
Paris,  je  dois  joindre  ^elui  de  ne  point  compro- 
mettre la  dignité  de  ma  qualité  de  député,  en 
m'exposanl  aux  plaintes  qui  pourraient  m'être 
faites  par  mes  créanciers;  n'étant  plus  en  état  de 
les  satisfaire  depuis  la  perte  des  revenus  que  je 
letir  avais  abandonnés,  j"  n'ai  nul  embarras  à 
avouer  l'extrémité  à  laquelle  je  suis  réduit,  puis- 
qu'il n'y  a  nnllement  de  ma    faute,  et  qu'elle 
n'est  l'effet  d'aucune    dissipation.  J'ai   po-sédé 
légiilemeni  des  revenus,   je  les  avais  légalement 
légués  à  mes  créanciers.  Je  suis  à  couvert  de 
tout  reproche  ;  puisque  l'Assemblée  prend  en  con- 
sidération tous  les  malheur-eux,  j'espère  qu'elle 
trouvera  quelques  moyens  pour  acquitter   mes 
dettes.  —  Je  prie  l'Assemblée  d'accepter  ma  dé- 
mission de  d'^puté. 

(Des  membres  demandent  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  comité  des  rapports,  d'autres  au  comité 
'  de  liquidation,  et  quelques-uns  au   comité   de 
mendrcité.) 

M.  Goupil.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
Constitution,  afin  qu'il  s'occupe  de  l'examen  de 
la  question  de  savoir  si  un  membre  de  l'Assem- 
blée nationale,  tombé  en  faillite,  peut  rester 
député. 

M.  Charles  de  Lameth.  L'Assemblée  ne  peut 
recevoir  la  démission  de  i\l.  de  Rohan,  tant  que 
son  suppléant  ne  sera  pas  présenté. 

M.  l'abbé  d^Eymar.  Je  puis  donner  l'assu- 
rance que  M.  le  cardinal  de  Rohan  a  un  suppléant 
qui  se  présentera  dès  que  la  démission  aura  été 
acceptée. 

M.  Rewbell.  La  qualité  du  suppléant  me  sem- 
ble fort  contestable. 

M.  Fréteau.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
des  rap])oris  et  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
(Celle  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  en 
date  de  ce  jour,  à  lui  écrite  par  le  présideirt  du 
comité  des  rapports,  par  laquelle  il  lui  marque 

Sue  ce  comité  a  achevé  hier  l'examen  de  l'affaire 
u  6  octobre  ;  mais  qu'il  a  cru  qu'il  était  de  son 
devoir,  avant  que  de  préseirt 'r  son  rapport,  de 
demander  l'impression  de  la  procédure,  pour 
éclairer  et  abréger  les  discussions,  mettre  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  en  état  de  prononcer 
en  connaissance  de  cause ,  et  d'apprécier  ou 
combattre  l'avis  qui  sera  proposé. 

Le  comité  des  rapports  prie,  en  conséquence, 
M.  le  président,  de  présenter  sa  demande  a  l'As- 
semblée ,  et  de  lui  demander  ses  ordres  à  cet 
égard. 

M.  de  Mirabeau  Vaine.  Personne  ne  rend  plus 
que  moi  justice  aux  motifs  d'honneur  et  d'équité 
qui  ont  porté  le  comité  à  écrire  cette  lettre;  mais 
j'ai  l'honneur  d'observer  que  douze  cents  rôles  de 
procédure  seront  fort  longs  à  imprimer;  que  cette 
affair-e  demande  la  plus  grande  célérité,  c'est 
])ourqnoi  je  pense  que  le  comité  doit  faire  son 
rapport  aussitôt  qu'il  sera  en  état  de  vous  le  sou- 
mettre. Il  veut  éclairer  l'opinion  publique  et 
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donner  les  pièces  justificatives  de  son  rapport  ; 
mais  son  intention  ne  peut  être  de  laisser,  (len- 
datit  plusieurs  seinaine>,  les  accusés,  je  ne  liis 
pas  dans  les  angoisses,  mais  datis  les  soupçons 
odieux  dont  on  cherche  à  les  environner.  Je  sais 
qne  l'on  cherchera  des  motifs  secrets  dans  cette 
publication  ;  mais  tout  m'est  ég;il,  pui-^que  tout 
sera  connu.  Je  dis  tout  m'est  égal,  car  je  ne  suis 
pas  assez  modeste  pour  ne  pas  savoir  que,  dans 
le  procès  fait  à  la  Révolution,  je  devais  tenir  une 
place.  {On  applaudit  à  deux  reprises  différentes.) 
Sans  doute,  cette  afiFaire  sera  le  monumeui  le  plus 
honorable  de  l'éqnité  de  ceite  Assemblée.  Il  est 
de  notoriété  publique  que  le  rapporteur  est  prêt , 
que  le  comité  a  tixé  son  avis.  L'intérêt  des 
accusés  doit  toujours  passer  avant  celui  des 
juges.  L'intérêt  des  accusés  est  la  plus  prompte 
expédition  ;  c'est  de  vous  que  je  la  sollicite. 

M.  lladier  de  llontjau.  Je  demande  qu'a- 
vant que  le  rapport  soit  fait  à  l'A-semblée,  le 
procureur  du  roi  soit  interrogé  pour  savoir  s'il 
a  mis  à  exécution  les  décrets  rendus  contre  di- 
verses personnes. 

M.  Raynaad,  ci-devant  de  Montlosier.  J'appuie 
l'observaiiun  de  M.  Madier;  l'Assemblée  doit  dé- 
sirer que  les  crimes  des  5  et  6  octobre  soient 
punis  comme  ils  le  méritent,  l'impression  de  la 
procédure  dévoilerait  les  coupables  et  favorise- 
rait leur  évasion. 

M.  de  Hlirabeaa  Vaine.  L'évasion  des  témoins 
est  aussi  probable  que  celles  des  accusés.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  toute  la  partie 
gauche  et  dans  les  tribunes.)  Je  vais  répéter.  Le 
préopinant  paraît  craindre  que  la  divulgation  de  la 
procédure  ne  facilite  l'évasion  des  coupables;  je- 
réponds  que  l'évasion  des  témoins  est  aussi  pro- 
bable que  celles  des  accusés,  et  cependant  les 
accusés  ne  prennent  pas  de  mesures  contre  l'éva- 
sion des  témoins.  {On  applaudit  de  nouveau.) 

M.  Raynaad,  ci-devant  de  Montlosier.  M.  de 
Mirabeau  fait  entendre  qu'il  n'a  rien  à  se  repro- 
cher comme  accusé  ;  moi  je  n'ai  rien  à  me  repro- 
cher comme  témoin,  car  je  ne  l'ai  pas  été,etjene 
veux  laisser  aucun  prétexte  aux  murmures. 
M.  de  Mirabeau  prétend  qu'on  a  voulu  faire  le 
procès  de  la  Révolution;  s'il  entend  par  la  Révo- 
lution l'affaire  du  6  octobre,  je  dis  qu'on  a  eu 
raison,  car  elle  est  aussi  éloignée  du  cœur  des 
Français  que  celle  que  le  roi  nous  a  donnée  leur 
est  chère. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Il  faut  mettre  un 
terme  aux  insolences  que  l'on  se  permet  contre 
les  honorables  membres  de  cette  Assemblée. 

M.  Raynand,  ci- devant  de  Montlosier.  Je  de- 
mande que  M.  Goupil  soit  tenu  de  garder  la  prison 
pendant  huit  jours. 

M.  Aladier  de  lllontjan.  Je  demande  qu'on 
suive  les  règles  ordinaires,  et  que  la  procédure 
ne  soit  publique  qu'après  l'iuterrogaloire. 

M.  de  illirabean  Fainé.  Gomme  le  dang(;r  de 
M.  Goupil  n'est  pas  très  urgent,  je  prie  qu'on 
veuille  bien  écouter  mon  observation.  Si  ma  mo- 
tion n'était  pas  décrétée,  cette  affaire  éprouverait 
un  très  grand  retard.  Le  comité  ne  peut  pas  se 
dessaisir  des  pièces;  il  ne  peut  livrer  que  des 
copies,  et  ce  travail  exigerait  beaucoup  de  temps. 
On  a  supposé  que  l'Assemblée,  dans  cette  affaire, 


était  juge,  et  qu'elle  devait  suivre  les  formes. 
L'A<seintilée  ne  juge  pas,  elle  n'est  un  tribanal 
que  pour  son  nieinbre;  elle  déclare  seulement 
s'il  y  a  lieu  à  accusation.  J'ai  démontré  les  incon- 
vénients du  délai,  qu'on  démontre  les  inconvé- 
nients de  ma  proposition. 

M.  Alqnier.  Il  y  a  une  question  très  impor- 
tante et  préliminaire,  c'est  celle  de  savoir  si  les 
membres  de  l'Assemb'ée qui  ont  été  entendus  dans 
celle  affaire  comme  lémoiiis  s'abstiendront  ou  ne 
s'abstiendront  pas  de  voter;  elle  est  ju^ée  dans 
tous  les  cœurs  délicats;  mais  j'avoue  que  j'ai  vu 
avec  indignation  des  membres,  que  je  sais  avoir 
servi  de  témoins,  [larler  de  cette  affaire  à  la  tri- 
bune, et  lorsque  vous  rapprocherez  ce  qu'ils  ont 
dit  avec  leurs  dépositions,  vous  verrez  quelle 
confiance  on  doit  y  avoir. 

M.  Malonet.  Le  jour  oii  le  Châtelet  a  paru  à 
la  barre,  cette  question  a  été  une  de  celles  que 
j'ai  présentées;  mon  opinion  [lersoiinelle  et  mon 
parti  pris  sont  de  ne  point  opiner,  quoique  je 
n'aie  déposé  contie  auciU  membre.  Plusieurs  ju- 
risconsultes prétendent  que  l'on  peut  opiner, 
excepté  contre  la  personn;  que  l'on  a  accusée; 
je  suis  convaincu  que  ceux  qui,  comme  moi,  ont 
été  assij-nés.ont  résolu  de  rester  muets:  du  reste, 
je  suis  parfaitement  de  l'avis  de  M.  de  Mirabeau, 
et  je  demande  qu'on  aille  aux  voix. 

M.  JLlqaier.  Cette  déclaration  n'est  pas  suffi- 
sante, il  faut  consacrer  le  principe;  rappelez-vous 
de  quelle  manière  un  menbrea  parléde  l'affaire 
du  6  octobre  dans  celle  de  M.  de  Barmond.  Ce 
membre,  M.  l'abbé  Maury,  avait  été  enteudu 
comme  témoin. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  membres  entendus 
dans  l'information  s'abstiendront  de  voter  lors  du 
rapport  et  du  jugement  de  cette  affaire.) 

M.  Gaultier  de  Diauzat  fait  lecture  de  la 

motion  principale. 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  i'on  comité  des 
rapport-  à  faire  imprimer  l'expédition  de  toute 
la  procédure  criminelle  que  le  Gnâielt  t  a  déposée 
sur  le  bureau  le  7  de  ce  mois,  sans  que  néan- 
moins le  rapport  de  l'affaire  puisse  eu  être  re- 
tardé; ordonne  à  son  imprimeur  de  prtmdre  les 
précautions  convenables  pour  éviter  la  contre- 
faction.  » 

M.  Rarnave  fait  lecture  de  la  proclamation 
que  le  comité  militaire  avait  été  chargé  de  rédi- 
ger dans  la  séance  du  matin,  relativement  aux 
troubles  de  la  garnison  de  Nancy. 

M.  Du  Cliâtelet.  Je  rappelle  que  le  comman- 
dant de  la  garnison  de  Nancy  et  plusieurs  officiers 
sont  prisonniers  des  rebelles.  Je  demande  que  le 
premier  soin  des  commissaires  soit  de  les  faire 
mettre  en  liberté. 

M.  Dupont  {de  Nemours).  On  doit  prévoir  dans 
la  proclamatiOii  le  cas  où  M.  de  Boui  lé  aurait 
déjà  été  obligé  de  déployer  toute  l'auto  ité  qu'il 
tient  du  roi  en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  Alalouet.  Je  doute  beaucoup  de  l'effet  de 
la  proclamation  qui  vient  d'être  lue  parce  qu'elle 
a  la  forme  d'un  projet  de  conciliaiion  ou  de  né- 
gociation. Le  décret  uu  16  auùt  iais-e  aux  rebelles 
qui  voudront  revenir  à  résipiscence  une  assez 
grande  latitude.  Le  moment  est  aux  actes,  non 
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aux  paroles.  Accordez  grâce  à  ceux  qui  reutre- 
ront  dans  la  subordination  et  donnez  ordre  au 
général  de  punir  très  sévèrement  ceux  qui  con- 
tinueront dans  la  rébellion.  Voilà,  je  crois,  com- 
ment la  proclamation  doit  être  faite. 

M.  d'Ambly.  Oui,  Messieurs,  votre  proclama- 
tion doit  être  :  bonté,  justice  et  fermeté;  pas  autre 
chose. 

M.  de  Follevîlle.  J'applaudis  la  proclamation 
quoique  j'eusse  désiré  qu'elle  fût  plus  concise  et 
peut-être  un  peu  plus  sévère.  Gomme  les  com- 
missaires que  Ton  doit  envoyer  ne  peuvent  être 
que  des  ascertioratetirs  des  décrets  de  l'Assem- 
blée, je  crois  qu'ils  doivent  être  élus  par  le  peu- 
ple et  par  conséquent  pris  dans  le  sein  de  l'As- 
scmblée  nationale. 

M.  Itœdercp  lit  un  projet  de  proclanyition. 

M.  Baniave.  Je  m'oppo?e  à  ce  que  la  pro- 
clamation rédigée  par  M.  Rœderer  soit  décrétée, 
parce  que  ce  serait  rétracter  votre  décret  de  ce 
matin. 

M.  llaloiict.  Il  y  a  aussi  un  décret  menaçant 
et  le  temps  des  phrases  est  passé. 

M.  de  Toulongeon.  Entre  le  double  danger 
de  nous  séiiarer  sans  rien  faire  ou  sans  avoir 
pris  une  mesure  sul'lisante,  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  la  proclamation  pusillanime  de  M.  Bar- 
nave  n'est  qu'un  regret  de  vos  précédents  dé- 
crets. Dans  la  première  circonstance,  vous  parliez 
de  votre  indignation  ;  aujourd'hui  que  les  faits 
sont  bien  plus  graves,  vous  n'avez  que  de  la 
douleur. 

M.  Emniery.  II  est  impossible,  quand  bien 
même  la  proclamation  serait  décrétée  ce  soir, 
que  les  commissaires  partent  avant  demain  midi, 
puisqu'il  est  près  de  onze  heures  du  soir.  Je  pro- 
pose donc,  d'accord  avec  M.  Barnave,  qu'on  ren- 
voie à  demain  malin  la  suite  île  cette  discussiou, 
ce  qui  donnera  à  M.  Barnave  le  temps  de  revoir 
une  rédaction  précipitée. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

(La  séance  est  levée  a  onze  heures  du  soir.) 


ANNEXE 

A  LÀ  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  31  AOUT  1790. 

Nota.  En  vertu  du  décret  du  12  juin  1790,  le 
comité  de  mendicité  lit  imprimer  et  distribuer  b 
l'Assemblée  son  quatrième  rapport.  Nous  insérons 
ici  ce  document. 

Quatrième  rapport  du  comité  de  mendicité.  — 
Secours  à  donner  à  la  classe  indigente  dans  les 
différents  âges  et  dans  les  différentes  circons- 
tances de  la  vie,  par  M.  DE  La  Uochefoucaudt- 

LlANCOURT  (1). 

INTRODUCTION. 
Messieurs,  l'iionorable  lâcheque  voua  vous  êtes 


(1)  Co  document  n'a  pas  été  iuséré  ai»  Moniteur. 


imposée  dans  la  recherche  des  moyens  de  dé- 
truire la  mendicité,  ne  peut  être  utilement  rem- 
plie, si  vous  ne  l'attaquez  pas  dans  ses  sources, 
dans  celle  au  moins  qui,  en  la  rendant  la  seule 
ressource  du  malheur,  la  légitime,  la  rend  inté- 
ressante, l'indigence  absolue.  Réduite  alors  à 
n'être  que  le  moyen  de  la  fainéantise  et  du  vaga- 
bondage, la  mendicité  ne  pourra  être  regardée 
que  comme  un  délit  dont  les  conséquences  fu- 
nestes appelhront  sans  réclamation  la  sévérité 
de  la  loi.  C'est  donc,  on  ne  [)eut  trop  le  répéter, 
vers  ce  but  salutaire,  c'est  donc  à  secourir,  à 
soulager,  à  prévenir  la  îpauvreté,  que  doivent 
tendre  tous  vos  efforts.  C'est  ainsi  seulement  que 
les  succès  en  seront  certains. 

Noua  ne  vous  parlerons  pas  ici  des  droits  delà 
pauvreté  ;  ils  ne  seront  méconnus  d'aucun  da 
ceux  qui,  portant  dans  leur  cœur  quelques  sen- 
timents d'humanité,  ont  donné  d'ailleurs  quelque 
attention  à  la  formation  des  sociétés  et  à  l'im- 
mense différence  dans  les  fortunes.  Nous  savons 
tous  que  si  la  propriété  est  la  base  des  sociétés 
politiques;  si  le  devoir  sacré  des  lois  est  d'en 
faire  religieusement  le  culte,  et  d'en  assurer  le 
maintien,  le  culte  de  l'humanité  est  plus  sacré 
encore  :  et  que  là  où  il  existe  une  classe  d'hom- 
mes sans  subsistances,  là  il  existe  une  violation 
des  droits  de  l'humanité;  là  l'équilibre  social  est 
rompu  :  nous  ajouterons  seulement  à  cette  vé- 
rité, avouée  par  nous  tous,  que  si  le  soulagement 
de  la  pauvreté  est  le  devoir  d'une  Constitution 
qui  a  posé  ses  fondements  sur  les  droits  impres- 
criptibles des  hommes,  elle  est  encore  le  besoin 
d'une  Constitution  sage  qui  veut  assurer  sa  durée 
sur  la  tranquillité  et  le  bonheur  de  tous  les  in- 
dividus qu'elle  gouverne.  Il  est  de  l'intérêt  publie 
de  corriger,  par  une  bienfaisance  réfléchie,  les 
maux  résultant  des  mauvaises  institutions  qui 
ont  maintenu  et  propagé  la  pauvreté;  il  est  de 
l'intérêt  public  de  prévenir  les  désordres  et  les 
malheurs  où  seraient  conduits  un  grand  nombre 
d'hommes  sans  ressources  qui,  maudissant  les 
lois  dont  ils  n'auraient  jamais  senti  les  bienfaits, 
pourraient,  par  l'excès  de  leur  misère,  être  eu- 
iraînés  d'un  moment  à  l'autre  à  servir  les  entre- 
prises des  ennemis  de  l'ordre  public  :  toutes  ces 
considérations  politiques  se  réunissent  donc  aux 
cris  impérieux  de  l'humanité,  pour  qu'un  gou- 
vernement sage  compte  au  rang  de  ses  premiers 
devoirs  le  soulagement  de  la  pauvreté. 

Ces  importantes  vérités  sont  conformes  à  vos 
principes  :  elles  ont  été  déclarées  par  vous, 
^Messieurs,  quand,  formant  votre  comité  de  men- 
dicité, vous  l'avez  chargé  de  vous  présenter  les 
moyens  de  remplir  vos  desseins  généreux.  Alors, 
en  prenant  la  résolution  de  secourir  complète- 
ment la  pauvreté,  vous  avez  eu  pour  objet  de  lier 
par  la  reconnaissance  la  classe  indigente  à  votre 
Constitution.  Vous  avez  voulu  la  lui  faire  res- 
pecter et  chérir  par  la  paix,  par  le  bonheur,  par 
la  plus  facile  subsistance  qu'elle  devait  lui  assu- 
rer; vous  avez  voulu  lui  faire  aimer  vos  lois,  en 
lui  rendant  une  patrie,  et  dans  l'entière  détermi- 
nation que  vous  avez  prise  de  satisfaire  à  ce 
grand  devoir,  vous  avez  pensé  que  des  calculs 
arithmétiques  ne  devraient  pas  servir  de  règle 
unique  à  de  sages  législateurs,  et  que  les  devoirs 
plus  sacrés  de  la  bienfaisance  et  de  la  morale 
devraient  être  avant  eux  consultés. 

Mais  quelles  que  soient.  Messieurs,  vos  disposi- 
tions généreuses  pour  i'asdstance  de  la  pauvreté, 
vous  ne  devez  pas  oublier  que  l'économie  est  un 
des  caractères  les  plus  essentiels  de  la  bienfaisance 
publique,  non  cette  épargne  vive  et  impolitique 
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qui  lésinerait  sur  les  dépenses  nécessaires  au 
soulagement  des  malheureux,  mais  cette  écono- 
mie sage  et  juste  qui,  se  rappelant  sans  cesse 
qu'elle  n'assiste  le  malheur  qu'avec  le  dernier  des 
peuples,  ne  doit  ordonner  que  leur  indispensable 
emploi. 

Labienfaisancepublique,retenuedansles  bornes 
strictes  de  la  justice,  doit  encore,  dans  les  moyens 
qu'elle  emploie,  considérer  l'intérêt  général. Dif- 
férente de  l'aumône  qui,  dans  les  secours  qu'elle 
donne,  peut  ne  voir  que  le  malheureux  qu'elle 
soulage,  la  bienfaisance  publique  doit  chercher 
sans  doute  dans  l'assistance  des  pauvres  le  sou- 
lagement de  ceux  qui  en  sont  l'objet,  mais  consi- 
dérer avant  tout  1  intérêt  de  tous  les  infortunés 
l'intérêt  général  de  la  société  :  ceux  qui  sont 
plus  près  d'elle,  ne  sont  pas  plus  à  ses  yeux  que 
ceux  qu'elle  ignore.  Cette  bienfaisance  n'est  pas 
l'effet  d'une  sensibilité  irréfléchie,  elle  n'est  pas 
même  une  vertu  complaisante;  elle  estun  devoir; 
elle  est  la  justice;  elle  doit  en  avoir  tous  les  ca- 
ractères, et  se  prémunir  contre  les  mouvements 
si  naturels  qui  pourraient  les  altérer.  Elle  doit, 
dans  son  exécution,  être  réfléchie  :  c'est  une 
science  politique  qui  veut  être  soigneusement 
étudiée  ;  car  si  ses  moyens  ne  s'accordent  pas 
avec  les  grandes  vues  de  l'intérêt  public,  elle 
peut  aggraver  les  maux  qu'elle  veut  soulager,  en 
aggravant  les  causes  qui  les  produisent. 

Ainsi  cette  partie  de  législation  qui  semble  au 
premier  coup  d'œil  facile  à  réiiler,  est  néamraoins 
une  des  plus  difticiles  à  établir  de  manière  à  par- 
venir au  but  qu'elle  doit  se  proposer,  sans  nuire 
à  l'industrie  et  à  la  prospérité  nationales. 

C'est  pour  s'être  écarté  de  ces  conditions  de 
sévère  justice,  premier  caractèrede  la  bienfaisance 
publique,  que  l'Angleterre  a  vu  augmenter  annuel- 
lement sa  dépense  pour  les  pauvres,  qui,  portée 
aujourd'hui  à  des  sommes  énormes,  doit  s  accroî- 
tre encore  par  les  motifs  qui  l'ont  accrue  jus- 
qu'ici. 

Des  aumônes  gratuites  à  des  familles  entières, 
prises  d'abord  sur  des  dons  libres   et   sur    des 
quêtes  de  paroisses,  ont  bientôt  après  été  établies 
sur  des  taxes  générales  devenues   nécessaires 
pour  remplacer  l'insuffisance  de  ces  quêtes.  Ces 
aumônes   ont  été  proraptement  étendues  à  des 
familles  qui,  par  l'aisance   de  leur  fortune  ou 
leurs  facultés  de  travail,  pouvaient  s'en  passer, 
et  déjà  la  dépense  s'est  considérablement  augmen- 
tée. L'espoir  de  la  diminuer  a  fait  remplacer  ces 
aumônes  à  domicile  par  l'établissement  des  mai- 
sons de  travail  destinées  à  recevoir  les  pauvres 
qui  devaient  y  être  employés  à  travailler;  mais 
bientôt  encore  le  travail  est  devenu  nul.  L'entrée 
de  ces  maisons  a  été  ouverte  à  des  familles,  à  des 
individus  qui  n'eussent  pas  dû  y  être  adtnis;  les 
vices  de  toute  espèce  s'y  sont  introduits  :  la  dé- 
pense occasionnée  pour  un  pauvre  est  devenue 
plus  forte  que  celle  d'un  bon  ouvrier  dans  l'inié- 
ri'iur  de  son  ménage  ;  et  tandis  que  des  hommes 
fainéants  et  lâches  étaient  logés  et  entntenus  dans 
ces  hospices  publics  avec  une  sorte  de  magnifi- 
cence, l'ouvrier  laborieux  et  honnête,  repoussé  par 
la  crainte  de  leur  être  associé,  périssait  chez  lui  de 
faim  et  de  misère;  enfin,  la  taxedes  pauvres  aug- 
mentée des  trois  quarts,  en  moins  de  cent  ans,  est 
aujourd'hui  de  soixante  à  soixante  dix  millions 
dans  un  royaume  d'une  surface  etd'une  population 
trois  fois  moindre  que  la  France  ;  et  malgré  cette 
masse  énorme  et  hors  de  toute  proportion,  desti- 
née à  secourir  l'indigence,  le  nombre  des  pauvres 
et  des  mendiants  est  encore  en  Angleterre  bien 
considérable. 


L'erreur  de  nos  voisins  dans  ce  rapport  et  le 
malheur  qui  en  est  la  suite,  nous  rappelleraient 
sufflsammentù  une  administrationdesecoursplus 
réfléchie,  si  nous  n'y  étions  point  rappelés  plus 
positivement  encore  par  les  principes  de  notre 
Constitution,  par  le  caractère  véritable  de  la  bien- 
faisance publique,  dont  nous  ne  voulons  pas, 
dont  nous  ne  devons  pas  nous  écarter.  Mais  cet 
exemple  est^une  grande  et  importante  leçon  pour 
nous  ;  car, indépendamment  des  vices  qu'elle  nous 
présente  et  >l'une  dépense  monstrueuse,  et  d'un 
encouragement  nécessaire  à  la  fainéantise,  elle 
nous  découvre  la  plaie  politique  de  l'Angleterre 
la  plus  dévorante,  qu'il  est  également  dangereux 
pour  sa  tranquillité  et  son  bonheur  de  détruire  ou 
de  laisser  subsister. 

Nous  écarterons,  Messieurs,  ces  funestes  incon- 
vénients, en  portant  les  secours  dans  les  sources 
mêmes  de  la  pauvreté. 

Nous  les  écarterons  surtout  en  évitant  de  laisser 
introduire,  dans  notre  législation,  des  'principes, 
dont  la  sévérité  des  premiers  moments  ne  nous 
montrerait  pas  l'exécution  dangereuse,  mais  qui, 
portant  ainsi  que  cette  législation  chez  nos  voisins 
un  germe  nécessaire  de  vices  et  d'abus,  se  déve- 
lopperaient bientôt  avec  leur  irréraéiliable  con- 
séquence. Ainsi,  en  secourant  l'indigent  sans 
ressource  dans  sa  maladie,  dans  sa  vieillesse  et 
dans  ses  infirmités;  en  soulageant,  par  les  secours, 
sa  famille  des  dépenses  qun  ces  soins  lui  occa- 
sionneraient, vous  préviendrez  la  misère,  suite 
bientôt  nécessaire  de  ces  soins  prolongés,  et  vous 
lui  offrirez  des  moyens  de  ne  donner  aucune 
interruption  à  ses  productives  occupations.  Ainsi, 
en  prenant  soin  de  lenfance  abandonnée,  en 
aidant  les  familles  nombreuses  oîi  un  grand  nom- 
bre d'enfants  ne  peut  prendre  part  encore  au 
travail  de  leur  père,  vous  soulagerez  le  malheur 
présent,  vous  tarirez  la  source  de  malheurs  ulté- 
rieurs dans  lesquels  seraient  nécessairement  plon- 
gés des  enfants  sans  ressources,  et  leur  famille, 
s'ils  en  ont,  déjà  pauvre,  et  obligée  de  dérober 
pour  eux  à  leur  propre  subsistance  ;  vous  étein- 
drez le  germe  drs  vices,  suite  si  commune  et  si 
déplorable  de  la  misère  et  d'une  enfance  abandon- 
née. Ainsi,  en  faisant  abonder  les  moyens  de  tra- 
vail vous  assurerez  la  subsistance  et  les  ressources 
aux  hommes  qui  vivent  de  leur  bras.  Enfin,  en 
vous  défendant  de  donner  des  secours  gratuits  à 
ceux  que  la  confiunced'en  recevoir  entretiendrait 
dans  la  fainéantise  et  dans  l'imprévoyance,  vous 
encouragerez  le  travail,  qui,  par  son  salaire,  pré- 
serve l'ouvrier  de  la  misère,  et  répand  dans  la 
société  une  masse  plus  grande  de  productions,  et 
vous  unirez  ainsi  le  soulagement  particulier  à 
la  prospérité  générale. 

C'est  en  suivant,  dans  la  législation  de  bienfai- 
sance, ces  principes  d'une  justice  exacte  et  d'une 
saine  politique,  en  donnant  tous  les  secours  né- 
cessaires, mais  les  refusant  gratuits  à  celui  qui 
peut  se  rendre  utile,  en  l'excitant  à  déployer 
ses  propres  forces  pour  créer  son  bien-être  sans 
assistance  étrangère,  et  le  ramenant,  par  celle 
même  qu'il  reçoit,  au  désir.des'en  passer, qu'une 
sage  Constitution  améliore  et  fortifie  les  mœurs 
d'un  Etat;  c'est  ainsi  qu'elle  ennoblit  les  secours 
qu'elle  donne  et  qu'elle  conserve  à  l'indigent 
qu'elle  assiste,  toute  sa  dignité  d'homme  et 
toute  son  indépendance.  C'est  ainsi  enfin  que  la 
bienfaisance  publique,  qui  ne  refuse  rien  des 
dons  dont  l'intérêt  général  lui  fait  un  devoir, 
est  encore  favorable  aux  finances  d'un  Etat, 
moins  par  la  diminution   momeutanée  de  ses 
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dépenses,  que  par  l'obstacle  qu't41e  oppose  à  leur 
accroissement. 

Q  and  les  secours  donnés  aux  malheureux 
étaient,  comme  ils  ont  été  jusqu  ici,  le  résultat 
ou  de  fondations  pieuses,  ou  d'intentions  chari- 
tables, ou  d'aumônes  particulières,  répandues 
sans  aucune  proportion  sur  la  surface  du  royaume, 
ils  étaient  dans  quelques-unes  de  ses  parties 
insuffisants,  dans  d'autres  au-dessus  des  vrais  be- 
soins, dans  d'autres  nuls.  C'est  à  votre  Constitu- 
tion à  remplacer  ce  système  incomplet,  par  une 
léfiisiation  éclairée  et  prévoyanie,  qui,  einbias- 
saiit  tons  les  d-  partements  et  chaque  |)artir  des 
départements,  fusse  arriv(r  jusqu'au  lieu  le  plu? 
obscur  l'assisiance  que  le  malheur  réclame,  et 
qui,  dans  la  distiibnlion  des  secours,  ne  doit 
connaître  d'autre  proportion  que  elle  des  mal- 
heureux. Votre  législation  protectrice  s'occu- 
pera encore  du  mode  le  plus  utile,  le  plusdoix, 
le  plus  heureux,  de  faire  parvenir  ces  secours  à 
ceux  auxquels  ils  seront  destinés.  L'intérêt  pu- 
blic et  l'humanité  lui  en  imposent  le  devoir. 

Mais,  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  peut 
faire  plus  encore  ;  elle  peut  attaquer  puissam- 
ment la  pauvreté  en  augcnentant  le  nombre  des 
propriétaires  :  les  circoiis  ances  actuelles  lui  en 
donnent  l'heureuse  faculté  quelle  ne  laissera  pas 
échupper,  car  elle  ne  pourrait  se  reproiiuire. 
Quinze  à  vingt  millions  d'arpeiits,  dépendant  des 
biens  domaniaux,  languissent  sans  utilité  sous 
l'aridité  des  landes,  sous  la  fange  des  marais,  ou 
sous  la  tyrannie  des  usages.  Ces  terres  tendues  à 
la  culture  par  des  bras  indigents  qui  seraieni 
payés  d'une  partie  de  leur  travail  par  la  cession 
d'une  (art  du  terrain  qu'ils  auraient  rendu  fer- 
tile, les  préserveraient  à  jamais  de  la  n  isère, 
répandraient  et  assureraient  l'aisance  dan-  les 
faii'illes  malheureuses  et  les  lieraient  ainsi  à  bur 
patrie  |>ar  leur  propre  intérêt  et  par  vos  bien- 
laits.  C'est  à  vos  comités  des  domaines  et  d'agri- 
culture à  vous  présenter  dt^s  vues  à  cet  effet  ; 
neus  leur  en  connaissons  l'mtention  :  mais  ils 
ne  trouveront  pas  mauvais,  sans  doute,  que  nous 
ayons  cédé  au  plaisir  de  vous  faire  entrevoir  la 
flatteuse  espérance  de  combattre  victorieusement 
la  pauvreté  par  la  prospérité  nationale  qu'il  était 
réservé  à  vous  seuls  de  servir  si  con)plètement. 

Les  décrets  que  vous  présentera  voire  comité 
de  mendicité,  presque  uniquement  constitution- 
nels, ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  les  bases  de 
la. législation  générale  des  secours.  Nous  avons 
pensé  que  nous  devions  nous  borner  en  ce  mo- 
ment à  vous  piésenter  les  points  fondamentaux. 
Si  vous  les  a()prouviz,  si  vous  jugez  qu'ils  doi- 
vent être  accompagné-  de  règlements  généraux, 
nous  vous  les  soumettrons  :  ils  sont  prépares. 
Mais  vous  penserez  sans  doute,  que  les  moyens 
de  détail,  que  les  règlements  exécutoires  tioivent 
vous  être  présentés  par  les  départements.  C'est 
d'eux  que  vous  recevrez  les  renseignements  par- 
ticuliers que  le  temps  n'a  pas  permis  à  tous  de 
nous  faire  parvenir  et  qui  compléteront,  qui  per- 
fectionneront votre  législation.  C'est  à  la  con- 
naissance qu'ils  ont  de  leur  climat,  de  leur  com- 
merce, de  leurs  mœurs,  de  leurs  besoins,  qu'il 
appartient  d'apporter  des  secours  analogues,  une 
assistance  plus  utile,  lîn  laissant  à  leur  intelli- 
gence, à  leur  patriotisme,  plus  d'essor,  vous  leur 
assurerez  plus  de  réussite,  et  vous  amènerez  en- 
core, par  l'amour-propre  du  succès,  liniérêt 
qu'ils  ont  à  la  pmsperite  de  leur  pays. 

L'administration  des  secours  qui  doit  recevoir 
quelque  moditication  différente  pour  les  grandes 
villes  où  le  nombre  des  pauvres  est  hors  do  la 


mesuœ  commune,  recevra  une  orsanisntion  par- 
ticulière pour  la  capitale,  et  votre  comité  s'en- 
tendra avec  la  municipaité  de  Paris  pour  vous 
présenter  des  vues  à  cet  égard. 

Chacun  des  titres  contenus  dans  le  rapport 
que  nous  venons  ici  vous  soumettre,  sera  pré- 
cédé de  quelques  développements.  Nous  avons 
pensé  qu'un  travail  qui  avait  pour  objet  l'assis- 
tance des  malheureux  dans  les  diverses  circons- 
tances de  la  vie,  qui  s'étendait  sur  un  grand  nom- 
bre d'individus,  sur  la  classe  la  plus  nombreuse 
(le  l'Etat,  ne  poiivait  jamais  être  iro|)  expliqué 
dans  ses  principes;  que  quand  l'intérêt  général 
impose  à  la  bienfaisance  publique  une  sorte  de 
sévérité  dans  ses  dons,  les  motifs  en  doivent  être 
indut)itablement  développés  ju.-qu'à  l'évidence  et 
reconnus  U'^cessaires  pour  ceux  mêmes  sur  qui 
cette  sévérité  pourrait  porter  ;  et  nous  sommes 
certains  qu'aitprouvant  nos  motifs,  vous  nous 
entendrez  sans  impatience  dans  cette  cause  de 
rhumaniié. 

Aux  rapports  différents  qui  compléteront  le 
travail  dont  vous  avez  daigné  nous  charger,  nous 
ajouterons  la  proposition  de  quelques  moyens 
d'exécution  pour  unir  l'ordre  ancien  au  nouvel 
ordre  de  choses.  Le  passage  en  sera  facile  et 
court;  mais  il  exigera  quelque  précaution. 

Alors,  Messieurs,  en  vous  prouvant  que  l'in- 
fluence de  la  Constitution  doit,  en  peu  de  temps, 
soulager  l'Ërat  d'une  partie  des  secours  qu'il 
doit  au  grand  nombre  d'indigents  sans  travail, 
en  santé;  sans  asile,  sans  ressources, sans  conso- 
lation en  maladie  et  dans  le  temps  des  infirmi- 
tés ;  en  vous  prouvant  que  ce  nombre  diminuera 
par  l'action  lente,  mais  constante,  de  la  lé^îisla- 
tion  et  du  gouvernement,  l'économie,  l'activité 
du  travail,  la  pudeur  d  être  assisté,  enfin,  la  bien- 
faisance particulière  qui  s  accroîi  des  bons  senti- 
ments (lue  l'ordre  développe,  et  de  l'utile  em- 
ploi quelle  voit  faire  de  ses  dons,  concourront 
à  cette  salutaire  diminution  :  alors.  Messieurs, 
nous  vous  représenterons  qu'un  grand  nombre 
de  fortunes  éprouvant  par  la  Révolution  de  grands 
dérangements,  la  classe  indigente  qui  ne  peut 
vivre  que  de  travail,  languit  et  soulfre  momen- 
tanément de  cette  secousse  presque  générale;  et 
nous  appellerons  avec  confiance,  à  titre  de  jus- 
tice, votre  bienfaisance  pour  la  conduite  par 
quelques  se 'Ours  extraordinaires  aux  moments 
d'abondance  et  de  bonheur  que  la  Constitution 
lui  assure. 


Titre  premier.  —  Secours  aux  malades  (l). 

Si  l'intérêt  général  impose  à  la  bienfaisance 
publique  la  nécessité  d'une  sorte  de  sévérité  dans 
ses  dons,  si  la  prosjjérité  nationale  exige  qu'au- 
cun sei  ours  ne  soit  donné  gratuitement  à  celui 
qui  peut  le  mériter  par  son  travail,  les  mêmes 
considérations  lui  prescrivent  impérieusement 
de  secourir  tous  ceux  qui,  sans  ressources  et  sans 
inconduite,  sont  arrêtés  par  des  circonstances  in- 
dépendantes d'eux  dans  leurs  moyens  de  travail; 
elles  lui  prescrivent  encore  d'écouler  les  senti- 
ments delà  bienfaisance  particulière  dans  la  dis- 
tribution de  ces  secours,  dans  les  moyens  de  les 


(1)  Ce  rapport  et  les  projets  de  décrets  qui  le  suivent, 
ont  reçu  I  approbation  des  comités  de  Constitution  et  de 
santé,  auxquels  ils  ont  été  communiqués.  L'avis  de  la 
Société  royale  de  médecine  leur  a  éié  également  favo- 
rable. 


(Assemblée  nationale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  {31  août  1790.) 


441 


rendre  plus  utiles,  plus  doux,  plus  consolateurs 
pour  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

H  n'est  pas  sans  doute  de  malheur  qui  appelle 
avec  plus  de  droits  les  regards  de  la  Sociéié  que 
celui  qui  naît  de  l'état  de  maladie  dans  l'homme 
qui  ne  subsiste  que  de  ses  bras.  Le  g  mie  de  tra- 
vaux auxquels  il  se  livre,  les  fatigues  qui  l'ac- 
cablent, l'état  de  détresse  habituel  dans  lequel  il 
vit,  rendent  ses  maladies,  ses  blessures,  sts  intir- 
milés  plu:^  fréquentes.  Il  est  malheureux,  et  de 
sa  muladie  et  de  la  destruction  de  ses  ressources 
par  l'impossibilité  du  travail,  et  de  la  mi-ère  oîi 
le  manque  absolu  de  sulaire  plonjie  sa  famille. 
Il  doit  encore,  s'il  n'est  pas  secouru  par  l'assis- 
tance publique,  employer  le  fruit  dé  modiques 
épargnes,  s'il  en  a  :  engager  ses  misérables  meu- 
bles, ses  provisions,  ou  s'endetter  pour  satisfaire 
à  la  dépense  que  nécessitent  les  soins  de  sa  ma- 
ladie, quelque  insulfisants  qu'ils  puissent  êtres. 
La  bienfaisance  publique  doit  dune  s'occuper 
d'adoucir  ces  malheurs,  d'en  diminuer  la  masse, 
d'en  tarir  la  source  :  elle  doit  à  l'indigent  ma- 
lade des  secours  prompts^  gratuits,  certains  et 
complets. 

Mais,  par  quels  moyens  plus  utiles,  par  quel 
système  plus  avantageux  peut-elle  remplir  ce 
devoir?  Voilà  ce  que  votre  comité  a  dû  soigneu- 
sement examiner. 

Les  malades  auxquels  la  Société  doit  des  se- 
cours gratuits,  sont  habitants  des  campagnes  ou 
des  villes.  Aucun  secours  n'est  généralement  af- 
fecté aux  premiers  :  les  fondations,  Is  dons,  la 
prévoyance  du  gouvernement  ont  concentré 
toutes  les  ressources  dans  les  villes.  L'homme  de 
campagne,  dont  les  bras  sont  cependant  la  [irin- 
cipale  richesse  de  l'Etat,  presque  toujours  oublié 
dans  la  répdrtition  des  secours  pnblics,  n'avait, 
après  une  vie  de  sueurs  et  de  peines,  d'autre  pers- 
pective qu'une  vieillesse  prématurée,  dénuée 
d'aisance,  et  plus  malheureuse  encore. 

Ignorant  souvent,  toute  sa  vie,  par  le  défaut 
d'enseignement  public,  qu'il  existait  desconven 
tions  sociales;  une  morale  fondée  sur  la  réci- 
procité des  besoins;  un  devoir  imposé  à  chaque 
citoyen,  d'être  utile  à  la  société,  il  était  aussi, 
par  le  défaut  d'institution  secourable,  dépourvu 
dans  ses  maladies,  dans  ses  infirmités,  de  conso- 
lation et  de  secours,  ou  livré  aux  soins,  dispen- 
dieux ou  peu  éclairés,  d'ignorants  empiriijues 
qui,  souvent  aggravant  les  maux  qu'ils  traitaient, 
apportaient  au  moins  pour  longtemps  la  misère 
dans  les  familles  qu'ils  approchaient. 

Le  pauvre  habitant  lu  campagne,  abandonné 
ainsi  pour  l'ordinaire  à  ses  propres  ressources, 
était,  à  la  vérité,  dans  beaucoup  de  parties  du 
royaume,  assisté  par  les  charités,  par  les  aumô- 
nes particulières;  mais  les  aumônes,  les  charités 
particulièrrs  sont  toujours  partielles,  incomplè- 
tes, incertaines.  La  bienfaisance  qui  les  dicte, 
rend  bien  estimables,  sans  doute,  les  amis  de 
l'humanité  qui  les  répandent;  mais  elles  tiennent 
dans  les  lieux  mêmes  où  elles  sont  plus  abon- 
dantes et  plus  coufiaotes  à  la  volonté  libre  de 
ces  bienfaiteurs,  et,  dans  aucun,  elles  ne  dispen-' 
sent  la  société  de  ses  devoirs.  Il  s'en  faut  bien 
d'ailleurs  qu'elles  soient  générales;  et  l'on  peut 
hardiment  assurer  que  plus  des  quatre  cinquièmes 
des  habitants  de  la  campagne,  dénués  de  toute 
assistance  dans  leurs  maladies,  sont  dévoués  aux 
misères  de  toutes  espèces  qui  en  sent  les  suites. 
Aussi  une  jiroportion  de  mortalité  plus  forte 
qu'elle  ne  devrait  l'être,  des  rechutes  fréquentes 
pour  ceux  qui  ne  succombent  pas,  une  vieillesse 
prématurée,  des  iniirmilés,  des  accidents  multi- 


pliés, ajoutent-ils  à  la  chance  trop  certaine  des 
malheurs  et  de  la  misère  humaine  dans  les  cam- 
pagnes. Un  peu  plus  d'aisance  ne  les  préserve 
pas  de  tous  ces  maux.  Des  chirurgiens,  brevetés 
par  [)rivilège,  souvent  hans  aucune  instruction, 
sans  étude,  la  plupart  ignorants,  parce  qu'aucune 
épreuve  n'était  nécessaire  pour  leur  donner  le 
droit  d'exercer,  n'offrent  que  des  secours  dange- 
reux. Dans  les  èemps  d'épidémie,  le  gouverne- 
ment envoyait  des  médecins  plus  habiles,  m  lis 
It-sépidéinies,  lo  igtemps  traitées  par  les  chirur- 
giens des  lieux,  souvent  sans  être  jugées  telles, 
avaient  déjà  coù  é  la  vie  à  bien  des  malades 
avant  que  d'être  uiil-Mnent  atta  luées. 

Telle  est  aujourd'hui,  dans  la  plupart  des  dé- 
partemems  de  France,  la  situation  des  pauvres 
malades  à  la  campagne. 

Les  villes  offrent  des  secours  plus  rapprochés 
et  plus  sûrs  ;  il  en  est  peu  qui  n'aient  des  hôpi- 
taux, (*es  Hôtels-Dieu,  d''signé3  à  soigner  au  moms 
quelques  malades,  ei  dans  beaucoup  l'immensité 
de  ces  établissements,  leur  faculté  de  recevoir  un 
grand  nombre  de  malades  en  fait  le  principal 
danjzer. 

Trop  d'auteurs  célèbres,  trop  de  philanthropes 
éclairés,  ont  écrit  sur  les  vices  des  grands  hôpi- 
taux, considérés  sous  tous  leurs  rapports,  pour 
que  nous  croyions  avoir  besoin  de  les  développer 
davantage,  et  pour  que  nous  puissions  même  nous 
llatter  d'ajouter  aux  lumièr-is  qu'ils  ont  répan- 
dues dans  cette  grande  q  lestion.  Nous  nous  bor- 
nerons à  dire  que  l'examen  personnel  de  ceux 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  les  renseignements 
particuliers  que  nous  avons  pris  sur  beaucoup 
d'auires,  nous  confirment  dans  la  persuasion  de 
leur  inconvénient. 

Ainsi,  Messieurs,  d'un  cô'é,  incertitude  et  dif- 
ficulté, absence  totale  même  de  secours  pour  les 
habitants  delà  campagne  malades;  de  l'autre, 
abus,  vices,  dangers  des  moyens  préparés  dans 
les  villes,  pour  le  soulagement  de  l'humanité 
souffrante;  de  tous,  pernicieux  état  de  choses  da  is 
cette  branche  importante  de  l'administration,  et 
néce-si  é  d'une  grande  réforme,  d'une  entière 
régénération  léclamée  par  l'humanité  etparl'in- 
téiêt  public. 

Parmi  les  malades  qui  ont  droit  aux  secours 
publics,  il  en  est  qui,  sans  être  en  état  de  se  faire 
soigner  chez  eux,  ont  pourtant  une  demeure  et 
même  une  famille;  il  en  est  qui,  plus  malheu- 
reux encore,  sont  privés  de  parents  qui  veillent 
à  leurs  besoins,  et  d'asile  où  la  tiienfaisance  puisse 
venir  soig  ler  leurs  maladies.  Les  habitants  de  la 
campagne  sont  de  la  première  classe.  Les  vrais 
principes  de  la  bienfaisance,  la  véritable  politi- 
que, nous  dirions  même  l'économie,  si  l'on  pou- 
vait ajouter  cette  considération  à  toutes  les  autres, 
exigent  qu'ils  soient  secourus  chez  eux  et  confiés 
aux  soins  de  leur  famille.  Ce  système  de  secours 
remplit  ainsi  plusieurs  intérêts  précieux  à  servir. 

D'abord,  plus  grand  sera  le  nombre  de  maiddes 
soignés  dans  leur  domicile,  moins  il  faudra  d'hô- 
pitaux, et  moins  il  faudra  surtout  de  grands  hô- 
pitaux. Les  partisans  de  ces  établissements  sen- 
tent même  l'impossibilité  d'en  former  dans  les 
campagnes  ;  c'est  d'ailleurs  par  les  soins  mutuels 
que  res|)rit  de  famille  se  conserve,  que  les  liens 
naturels  se  resserrent,  que  la  bonté  se  cultive, 
que  les  mœurs  se  perf  ctionnenl  :  presque  to  .-tes 
les  vertus  humaines  sont  fondées  sur  la  bien- 
veillance réciproque,  et  elles  sont  toutes  à  encou- 
rager dans  un  empire  qui  ne  veut  nlns  êire  con- 
duit que  par  la  justice  et  les  lois.  Enfin,  l'espèce 
de  honte  et  de  dégoût  que  l'indigent  éprouve  la 
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première  fois  qu'il  est  obligé  d'entrer  à  l'hôpital 
sont  des  impressions  salutaires  dans  leurs  effets; 
elles  tiennent  à  un  sentiment  de  fierté  et  d'indé- 
pendance personnelle,  bien  précieux  à  encoura- 
ger dans  un  gouvernement  libre  ;  elles  sont  le 
germe  de  la  prévoyance  et  de  l'énergie  qui  les 
développent;  elles  sont  une  source  d'activité  dans 
les  travaux,  d'économie  dans  les  dépenses,  de 
bonheur  pour  les  individus  et  de  prospérité  na- 
tionale; les  institutions  publiques  doivent  donc 
bien  se  garder  de  Icsaffaiblir  par  l'habitude,  elles 
disparaîtraient  bientôt  :  elles  doivent  tendre,  au 
contraire,  à  leur  donner  plus  de  force,  et  c'est 
un  des  grands  biens  des  secours  à  domicile,  qui 
joignent  encore  aux  avantages  moraux  résultant 
de  leur  nature,  celui  de  soulager  l'indigence  do 
plusieurs  individus,  en  paraissant  n'avoir  en  vue 
que  la  maladie  d'un  seul. 

Ce  genre  de  secours,  préférable  à  tout  autre 
sans  aucun  doute,  exige  l'établissement  de  mé- 
decins ou  chirurgiens  dans  les  campagnes,  et,  par 
cela  seul,  il  est  un  grand  bien.  Ces  médecins- 
chirurgiens,  soumis,  pour  leur  réception,  à  des 
examens  sévères,  placés  seulement  parce  qu'ils 
seront  reconnus  capables,  surveillés  dans  l'exer- 
cice et  l'assiduité  de  leurs  soins  par  les  agences 
de  Fecours  de  district  et  de  département,  par  les 
municipalités  du  canton  oîi  lisseront  établis,  se- 
ront payés  par  l'Etat  pour  traiter  gratuitt-ment  les 
familles  inscrites  sur  les  rôles  des  pauvres.  Ils  leur 
apporteront  des  secours  prompts,suivis  et  éclairés, 
Les  mémos  soins  seront  donnés  à  la  réception  des 
sages-lemmes,  qui,  multipliées,  autant  qu'il  sera 
possible,  dans  les  campagnes,  devront,  dans  les 
cas  difficiles,  appeler  l'aide  et  les  conseils  des 
chirurgiens;  et  i'iitat,  en  satisfaisant  par  cet  éta- 
blissement un  des  premiers  devoirs  de  la  bien- 
faisance publique,  remplira  celui  d'une  admi- 
nistration sage,  qui,  chargée  de  veiller  sur  la 
conservation  de  tous  les  citoyens,  doit  encore 
procurer,  dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  les 
moyens  les  plus  efficaces  et  les  plus  abondants 
de  secours  à  ceux  qui  peuvent  les  payer. 

Votre  comité  a  vu  encore  dans  ie  nécessaire 
établissement  de  chirurgiens  ou  médecins  par 
canton,  si  universellement  désiré,  dans  leur  rela- 
tion avec  les  agences  de  secours  de  districts  et 
de  départements,  dans  leurs  rapports  enlr'eux, 
dans  les  recherches  qu'ils  devront  faire  de  toutes 
les  circonstances  physiques  de  leur  canton  et  de 
leur  inlluence  sur  la  santé  de  leurs  habitants, 
dans  leurs  journaux  de  traitement,  un  moyen 
précieux  de  réunir  une  grande  masse  de  faits, 
qui  constituant  la  véritable  science  de  la  méde- 
cine, pourront  lui  faire  faire  quelques  pas  de 
plus,  et  rendront  ses  soins  plus  utiles  à  l'huma- 
nité, 

Ce  système  de  secours  à  domicile  sera  commun 
aux  habitants  des  villes,  et  aura  pour  eux  la 
même  commodité  et  les  mêmes  avantages.  Bn 
vain,  à  ces  grandes  considérations,  opposerait-on 
les  avantages  des  établissements  des  hôpitaux 
déjà  existants  ;  en  vain  prétendrait-on  que  l'éco- 
nomie de  ces  maisons  rendrait  leurs  soins  moins 
dispendieux  que  les  secours  à  domicilo  :  nous 
dirons,  en  rendant  justice  à  l'administration  très 
sage  de  quelques  hospices  particuliers,  que,  sans 
doute,  il  est  vrai  que  la  plus  grande  économie 
dans  les  détails  produit  la  faculté  du  plus  grand 
nombre  de  secours  à  répandre;  mais  cette  éco- 
nomie se  retrouve  bien  plus  assurée  dans  les 
soins  donnés  aux  pauvres  dans  leurs  foyers;  et 
déjà  la  plus  simple  réflexion  montre  que,  dans  ce 
genre  de  secours,  on  épargne  tout  ce  qui  est  dé- 
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pense  proprement  étrangère  au  malade,  et  qui, 
dans  tant  d'hôpitaux,  fait  la  dépense  principale. 
On  économise  de  plus  par  tous  les  secours  que 
le  pauvre  peut  avoir  de  lui-même,  ou  que  des 
personnes  charitables,  ses  amis,  ses  parents,  ses 
voisins  peuvent  lui  procurer;  car  le  malheur,  par 
une  sorte  de  compensation  que  la  nature  semble 
lui  avoir  attachée,  excite,  par  sa  présence,  la  bien- 
faisante compassion,  fait  naître  dans  le  coeur  de 
tous  les  hommes  le  besoin  pressant  de  lui  porter 
du  soulagement  et  des  consolations,  et  les  soins 
donnés  aux  malheureux  dans  leur  propre  asile 
mettent  à  profit  cette  source  féconde  de  biens 
que  répand  la  bienfaisance  particulière.  Le  pau- 
vre est-il  placé  dans  les  hôpitaux  ?  toutes  ces 
ressources  cessent  pour  lui  :  il  y  renonce,  ou  il 
en  est  privé  ;  et  son  assistance  complète  devient 
la  charge  de  l'Etat.  La  raison  d'éconoioie  est  donc 
encore  en  faveur  des  secours  à  domicile. 

Mais  dans  les  villes  d'une  grande  population, 
ils  ne  peuvent  pas  suffire  seuls  ;  car  un  grand 
nombre  d'ouvriers  entassés  dans  les  greniers, 
sont  privés,  sinon  de  domicile,  au  moins  de  lo- 
gement oii  ils  puissent  être  secourus,  et  n'ont 
point  de  famille  qui  puisse  les  soigner.  Au  dé- 
faut de  l'assistance  la  plus  douce  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  recevoir,  l'Etat  leur  doit  celle  dont  ils 
sont  susceptibles  ;  celle  qui  en  approche  d'avan^v 
tage,  qui  pourra  adoucir,  autant  qu'il  est  possible, 
l'indispensable  nécessité  de  ne  pas  appliquer 
généralement  ce  genre  de  traitement  si  doux,  si 
consolateur,  si  simple  ;  et  c'est  le  système  dea 
hospices.  Placés  par  arrondissements  ou  quar- 
tiers, et  multipliés  en  raison  des  besoins,  ils 
tiennent  les  pauvres  plus  rapprochés  de  leurs 
familles,  de  leurs  habitations  ;  ils  les  environnent 
en  quelque  sorte  de  leurs  connaissances,  de 
leurs  habitudes  et  leur  font  trouver,  dans  les 
compagnons  de  leur  sort,  des  êtres  plus  naturel- 
lement compatissants,  et  auxquels  ils  ne  sont  pas 
au  moins  tout  à  fait  étrangers. 

Mais  il  faut  encore  des  établissements  plus 
grands.  Il  est  des  maladies,  des  blessures  qui  ne 
peuvent  pas  être  traitées  dans  ces  hospices  par- 
ticuliers. 11  faut,  dans  chaque  département,  un 
lieu  oii  de  grandes  et  savantes  opérations  de  chi- 
rurgie puissent  être  sûrement  faites,  où  le  local 
et  les  moyens  de  toute  espèce  assurent  des  se- 
cours complets.  Là,  les  maladies,  dont  une  con- 
tagion redoutable  pourrait  faire  une  calamité 
publique,  seront  étouffées  dans  leur  principe.  Là 
l'étranger  sans  ressource,  sans  ami?,  sans  soutien, 
sera  accueilli  et  soigné.  Là,  enfin,  pourront  être 
réunies  avec  plus  d'avantage  pour  la  perfection 
de  l'art,  ces  maladies  graves  ou  extraordinaires 
qui,  exigeant  des  méthodes  de  traitement  plus  ra- 
rement employées,  plus  compliquées,  demandent 
à  être  suivies  avec  des  soins  constants  et  assidus. 

Dans  ces  bienfaisantes  institutions,  vous  vou- 
drez, surtout.  Messieurs,  qu'il  soit  marqué  un  in- 
térêt plus  touchant,  plus  particulier,  au  sort  de 
ces  infortunés  qui,  dégradés  dans  la  plus  noble 
portion  d'eux-mêmes,  et  devenus  le  jouet  d'une 
'imagination  déréglée,  éprouvent  la  plus  grande, 
la  plus  redoutable  des  misères  humaines;  qui, 
plongés  par  intervalle  dans  l'anéantissement  le 
plus  complet  de  leur  raison,  et  devenus  alors  la 
honte  de  la  nature,  ne  trouvent,  dans  leur  retour 
au  calme,  que  d'affligeants  souvenirs,  dans  ces 
souvenirs  qu'un  triste  réveil  et  le  sujet  du  pluà 
affreux  désespoir.  A  peine,  jusqu'ici,  quelque 
pitié  a-t-slle  fait  recueillir  ces  êtres,  si  malheu- 
reux! Dans  les  secours  si  incomplets  qui  leur 
étaient  donnés,  la  sûreté  publique  semblait  plutôi 
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consultée,  que  le  malheur  de  leur  situation  et 
que  le  devoir  de  l'iiumanité  ;  et  là,  paraissaient 
s'arrêter  les  soins  qui  leur  étaient  accordés.  Au- 
cun effort  n'a  encore  été  tenté  parmi  nous,  pour 
leur  soulagement,  pour  leur  guérison,  au  moins 
dans  la  plupart  des  hôpitaux.  De  grands  succès 
en  ce  genre  honorent  la  nation  anglaise  qui, 
dans  tous  ces  établissements  publics,  manifeste 
un  profond  respect  pour  l'humanité;  les  Français, 
plus  pénétrés  aujourd'hui  de  ce  sentiment  qu'au- 
cun peuple  du  inonde,  sauront  profiter  des  grands 
exemples  de  leurs  voisins,  et  même  leur  en  four- 
nir d'utiles  qu'à  leur  tour  ils  se  feront  gloire 
d'imiter. 

C'est  en  réunissant  ces  deux  systèraesde  secours, 
en  les  faisant  marcher  de  front,  en  laissant  au 
cours  naturel  des  choses  à  les  balancer  entre  eux, 
suivant  la  nature  des  besoins,  que  l'on  peut  assu- 
rer des  soins  complets  aux  pauvres  dans  leurs 
maladies.  Une  expérience,  née  d'une  longue 
observation,  a  déjà  éclairé  surce  point  de  grandes 
nations.  On  peut  citer  l'Italie,  l'Espagne  et  toujours 
l'Angleterre;  et  sous  nos  yeux,  dans  cette  capi- 
tale, d'heureux  essais  en  ont  prouvé  l'utile  pos- 
sibilité. 

Le  premier  système  de  ces  secours,  le  secours  à 
domicile,  étant  celui  qu'il  importe  le  plus  à  l'Etat 
d'étendre  et  de  propager,  nous  n'avons  rien  négligé 
pour  en  rendre  l'inatitution  générale  et  complète, 
le  succès  facile  et  assuré.  Ainsi,  c'est  par  cantons 
que  nous  proposons  l'établissement  des  chirurgiens 
ou  médecins  des  pauvres  dans  les  campagnes; 
aucun  autre  arrondissement  ne  nous  a  paru  pré- 
férable à  cette  mesure  qui,  plus  constitutionnelle, 
plusessenticllemenlliéeàla  marche  de  l'adminis- 
tration, répond  mieuxaussià  celle  des  besoins.  Les 
cantons  offrent,  pour  l'étendue,  pour  l'espace  de 
territoire  à  surveiller,  à  parcourir  un  terme  jus- 
tementproportionnel  ;  leurpopulation  aussi  répond 
à  la  même  mesure.  Fixée  à  six  ou  sept  mille 
habitants,  elle  ne  doit  donner  à  un  vingtième  de 
pauvres  sur  cette  population,  et  à  un  vingtième  de 
malades  habituellement  sur  ces  pauvres  qu'un 
nombre  d'individus  susceptible  de  pouvoir  être 
suivi  facilement  par  un  homme  de  l'art,  dans  la 
vigueur  de  l'âge,  et  suffisamment  exercé.  Dans 
les  arrondissements  formés  par  quartiers  dans 
les  villes,  nous  avons  compensé  la  moindre 
étendue  par  une  population  plus  grande.  Ainsi, 
on  a  réuni,  pour  chacun,  deux  arrondissements 
qui  donnent  séparément  une  population  à  peu 
près  égale  à  celle  d'un  canton;  enfin,  dans  les  uns 
et  les  autres,  la  population  offrant  aux  médecins 
et  chirurgiens  des  pauvres  un  emploi  lucratif  de 
leurs  soins  auprès  des  malades  en  état  de  les 
payer,  on  a  pu  borner  leurs  appointements  à  une 
somme  modique. 

La  dispensation  de  ces  secours  devant  faire 
partie  de  l'administration  publique,  nous  avons 
dû  vous  proposer  pour  la  nomination  des  méde- 
cins ou  chirurgiens,  pour  la  manière  de  les  sur- 
veiller dans  leurs  fonctions,  de  les  distribuer, 
les  mêmes  règles  que  pour  toutes  les  personnes 
attachées  aux  assemblées  administratives. 

Enfin,  le  devoir  d'éloigner  des  hommes  dévoués 
aux  fonctions  publigues  jusqu'à  l'ombre  du  soup- 
çon d'esprit,  d'intérêt  et  de  malversation,  se  trou- 
vant d'accord  avec  les  principes  de  toute  bonne 
administration,  nous  avons  pensé  que  la  distribu- 
lion  et  la  préparation  des  médicaments  devait 
leur  être  étrangère. 

Ignorant  ce  que  l'Assemblée  nationale  décrétera 
sur  le  sort  des  sueurs  qui  ont  jusqu'ici  consacré 
leur  vie  au  service  des  malades,  le  comité  de 


mendicité  doit  attendre  que  voua  ayez  prononcé, 
pour  vous  proposer  ses  vues  sur  les  pert^onnes 
propres  à  faire  ce  service;  il  doit  vous  rappeler 
qu'aucun  soin  auprès  des  malades  ne  peut  rem- 
placer les  soins  assidus,  adroits  et  compatissants 
des  femmes.  Il  se  borne  ici  à  rendre  un  hommage 
public  à  plusieurs  de  ces  as:^ociations  religieuses, 
dont  le  nom  demeurera  à  jamais  consacré  dans 
les  fastes  de  l'humanité,  pour  les  services  qu'elle 
en  a  reçus;  telles  sont  les  sœurs  de  Siiint-Vmcent 
rie  Paul,  de  Saint-Charles,  do  Nevers;  il  ajoute 
seulement  qu'il  est  nécessaire  que  voua  veuilliez 
bien  ordonner  à  vos  comités  ecclésiastique  et  de 
Constitution  de  voua  présenter  promptement  leurs 
projets  à  cet  égard. 


PROJET  DE  DÉCRET. 


TITRE  PREMIER. 


SECOURS  AUX  MALADES. 


Chapitre  premier.  —  Malades  dans  les  campagnes. 

Art.  I*"".  Il  sera  établi,  dans  les  campagnes,  des 
chirurgiensoudesmédecinsquisoigneront  à  domi- 
cile et  gratuitement  les  pauvres  malades. 

Arî.  2.  Ces  médecins  ou  chirurgiens  seront  éta- 
blis par  canton. 

Art.  3.  Il  leur  sera  donné  tous  les  ans,  par  la 
municipalité  du  canton,  un  état  des  familles  por- 
tées sur  le  rôle  des  pauvres;  cet  état  sera  pour 
eux  l'indication  des  secours  gratuits  qu'ils  devront 
donner. 

Art.  4.  Ils  seront  tenus  en  conséquence  de  don- 
ner leurs  soins  à  toutes  ces  familles;  ils  se  trans- 
porteront chez  les  malades  dès  qu'ils  en  seront  requis 
ou  informés,  les  traiteront  chez  eux  de  leurs 
infirmités,  maladies  ou  blessures:  ils  veilleront 
sur  la  santé  des  enfants  trouvés  et  de  tous  ceux 
admis  à  l'assistance  publique,  et  sur  la  santé  de 
leurs  nourrices;  ils  devront,  à  des  époques  fixes, 
inoculer  sans  rétribution  les  enfants  et  les  personnes 
de  la  liste  des  pauvres  pour  lesquels  ils  en  seront 
requis.  Dans  lescas  de  maladies  graves,  soit  lentes, 
soit  aiguës,  et  au  commencement  des  épidémies, 
ils  informeront  les  agences  de  secours  desdistricts 
et  départements,  et  prendront  les  conseils  des 
médecins  qui  y  seront  attachés.  Ils  seront  tenus 
enfin  de  faire  parvenir  tous  les  ans  au  directoire 
du  district  leurs  réflexions  sur  le  climat  et  le  sol 
du  canton,  les  maladies  épidémiques,  les  épidé- 
mies, la  manière  de  les  traiter,  et  sur  la  comparai- 
son des  naissances,  mariages  et  de  la  mortalité. 

Art.  5.  Les  médecins  ou  chirurgiens  ne  seront 
pas  chargés  de  la  fourniture  des  drogues  dont  il 
sera  établi  un  dépôt  dans  le  lieu  le  plus  central 
du  canton. 

Art.  6.  11  sera  attaché  aux  places  de  médecin 
ou  de  chirurgien  de  canton  des  appointements 
de  500  livres. 

Art.  7.  L^s  médecins  ou  chirurgiens  seront 
nommés  par  le  département,  sur  la  présentatioQ 
des  agences  de  secours  de  district  et  de  départe- 
ment, qui  ne  pourront  présenter  que  des  sujets 
aiiprouvés  suivant  la  loi  et  reconnus  capables  et 
instruits. 

Art.  8.  Sur  les  plaintes  formées  par  la  majorité 
des  municipalités  du  canton,  de  l'incondnite,  né- 
gligence ou  incapacité  reconnue  du  médecin  ou 
du  chirurgien,  le  district  en  connaîtra  et  en  ren- 
dra compte  au  département,  qui  donnera  au  mé- 
decin ou  chirurgien  toutes  les  facilités  de  se  jus* 
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tifier;  si  la  justification  n'esl  pas  complète,  il 
pourra  être  destitué. 

Art.  9. 11  sera  formé  une  liste  de  sages-femmes 
approuvées  par  l'agence  de  santé  <le  départe- 
ment, domiciliées  dans  chaque  canton.  Elit  s  se- 
ront payées  sur  les  fonds  publics,  par  accouche- 
ment, des  soins  qu'elles  auront  donnés  aux 
femmes  inscrites  sur  la  liste  des  pauvres. 

Art.  10.  Quant  à  la  distribution  des  secours 
en  aliments,  et  à  celle  des  médicaments,  il  sera 
pris  par  chaque  canton,  d'après  la  décision  des 
départements  et  sur  l'avis  des  districts,  les  me- 
sures qui  paraîtront  les  plus  convenables,  sui- 
vant les  lieux  pour  la  plus  grande  exactitude  et 
économie  de  ce  service. 


Chapitre  II.  —  Malades  dans  les  villes. 

Art.  1".  Il  sera  établi,  pour  les  pauvres  malades 
dans  les  villes,  un  traitement  gratuit  et  à  domi- 
cile. 

Art.  2.  Les  villes  dont  la  population  n'excède 
pas  4,000  âmes,  partageront  avec  les  campagnes 
de  leur  canton  les  secours  de  santé. 

Art.  3.  Les  villes  dont  la  population  sera  de 
4,000  à  12,0U0  âmes,  n'auront  qu'un  médecin  ou 
chirurgien  des  pauvres. 

Arl.  4.  Dans  les  villes  qui  excéderont  ce  nom- 
bre, il  sera  nommé  des  médecins  ou  chirurgiens 
par  arrondissement  ou  quartier. 

Les  arrondissements  seront  formes  de  deux 
sections  d'assemblées  primaires. 

Art.  5.  Indépendamment  des  secours  de  santé 
donnés  à  domicile,  il  sera  établi  dan^  les  villes 
qui  excéderont  une  population  de  4,000  âmes, 
des  maisons  communes  de  malades  ou  h(ts|)ices, 
pour  y  recevoir  ceux  qui  ne  pourraient  être  soi- 
gnés dans  leur  domicile. 

Art.  6.  Il  ne  sera  établi  qu'un  hospice  dans 
les  villes  dont  la  population  ne  s'élèvera  pas  à 
16,000  âmes,  à  raison  d'un  hospice  pour  deux 
arrondissements,  et  amsi  de  sâte. 

Art.  7.  Les  municipalités  pourront  même,  d'a- 
près le  vœu  du  conseil  de  la  commune,  réunir 
dans  un  même  hospice  les  malades  d'un  plus 
grand  nombre  d'arrondissements,  pourvu,  toute- 
fois, qne  ces  hospices  ne  puissent  pas  recevoir 
plus  de  15^  malades. 

Art.  8.  Le  service  et  les  fonctions  des  médecins 
ou  chirurgiens  de  quartier  seront  les  mêmes,  et 
soumis  aux  mêmes  coiiditions  que  celles  adop- 
tées pour  les  médecins  ou  chirur^iiens  de  canton. 

Art.  9.  Ils  seront  nommés  par  le  déparlement 
sur  la  présentation  du  conseil  de  la  commune, 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'agence  de  secours  de 
déparlement  et  de  district,  et  ils  pourront  être 
destitués  avec  les  mêmes  formes  et  au  même 
titre  que  les  médecins  ou  chirurgiens  des  can- 
tons :  leurs  appointements  seront  aussi  de 
500  livres. 

Art.  10.  Il  sera  établi  un  dépôt  de  drogues  dans 
chaque  chef-lieu  de  quartier  ou  d'arrondisse- 
ment. 

Art.  11.  La  préparation  et  la  distribution  des 
médicaments,  ainsi  que  celle  des  secours  en  ali- 
ments et  bouillons,  y  seront  faites  par  des  per- 
sonnes préposées  à  cet  effet  par  les  municipa- 
lités. 

Art.  12.  Dans  les  villes  dont  la  population  ne 
forme  qu'une  assemblée  primaire,  le  dépôt  des 
drogues  et  leur  distribution,  ainsi  que  celle  des 
secours  en  aliments  et  médicaments,  seront  un 
objet  commun  à  l'hospice  et  aux  pauvres  malades 


soignés  au  dehors;  le  médecin  ou  chiruriïien  et 
les  autres  agents  de  service  seront  les  mêmes. 

Art.  13.  Les  mêmes  dispositions  auront  lieu 
dans  les  villes  plus  considérables  par  arrondis- 
sement ou  quartier. 

Art.  14.  On  suivra,  pour  l'établissement  des 
sages-femmes,  les  mêmes  règles  que  pour  celles 
des  cantons  dans  les  campagnes. 

Art.  15.  Indépendamment  de  ces  hospices  par- 
ticuliers, il  sera  établi,  dans  les  grandes  villes, 
des  hospices  communs  pour  y  admettre  et  y 
traiter  soit  les  pauvres  malades  non  domiciliés, 
soit  les  maladies  qui  exigent  un  traitement  par- 
ticulier; les  maladies  contagieuses,  les  maladies 
vénériennes,  la  folie  incurable,  et  pour  les 
grandes  opérations  de  chirurgie  et  les  accouche- 
ments. 

Ces  hospices  pourront,  selon  l'étendue  de  la 
population  des  villes,  être  réunis  dans  un  seul 
éial)lissement,  ou  divisés  en  plusieurs. 

Art.  16.  Ces  maisons  auront  des  médecins  ou 
chirurgiens  en  nombre  suftisant  pour  le  service 
qu'elles  exigent. 

Art.  17.  Dins  les  villes  qui  auront  des  hos- 
pices particuliers,  il  sera  nommé  pour  chacun, 
par  les  électeurs  de  la  municipalité,  trois  agents 
de  secours  qui,  réunis,  mais  pour  le  soin  de  ces 
hospices  seulement,  à  l'agence  de  secours  du  dis- 
trict et  au  comité  de  surveillance,  devront  sortir 
de  fondions  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Art  18.  Il  en  sera  nommé  six  par  les  électeurs 
du  département,  et  pris  sur  tous  les  citoyens  éli- 
gibles  du  département,  pour  surveiller  et  régir 
les  grands  hospices  communs  à  tout  le  dépar- 
tement; ils  devront  aussi  sortir  de  fondions  par 
tiers  tous  les  deux  ans. 

Art.  19.  Les  ;igenls  surnuméraires  seront  su- 
bordonnés dans  leur  administration  aux  direc- 
toires des  districts  et  départements. 

An.  20.  Toutes  personnes  employées  dans  l'a- 
gence de  secours  et  dans  les  hospices  pariiculiers 
et  généraux,  à  quelque  titre  que  ce  soil,  seront 
deslituables  pour  les  mêmes  motifs,  et  dans  les 
mêiTies  formes  indiquées  dans  l'article  8,  pour  les 
médecins  et  chirurgiens  de  canton. 

Art.  21.  La  proportion  des  ofticiers  de  santé, 
des  personnes  attachées  au  soin  des  malades  et    ^ 
gens  de  service  pour  les  divers  élablissemeuts,    l 
sera  déterminée  par  le  règlement.  ■ 

TITRE  II.  —  Secours  a  donner  aux  enfants. 

L'assistance  à  donner  aux  enfants  auxquels  les 
secours  publics  sont  nécessaires,  est  sans  doute 
un  des  plus  impérieux  devoirs  d'un  Eiai;  c'est 
aussi  celui  dont  il  peut  se  promettre  plus  d'avan- 
tagées. Leur  conservation  est  un  moyen  assuré 
de  richesses  dans  un  empire  qui  peut  offrir  avec 
abondance  du  travail  à  tous  les  bras  qui  veulent 
s'occuper.  Leurs  talents,  leurs  vertus  sont  un 
moyen  de  force  et  de  prospérité  nationale.  Entin, 
leur  propre  bonheur  qu'ils  tiennent  des  secours 
qu'ils  ont  reçus,  tourne  encore  à  l'avantage  pu- 
blic. 

De  ce  nombre  sont  les  enfants  nés  de  familles 
nombreuses  et  absolument  pauvres;  la  bienfai- 
sance publique  doit  y  pourvoir  au  sein  de  leur 
famille,  dont  rien  ne  peut  remplacer  les  soins; 
encore  en  ont-ils  une;  encore  ne  sont-ils  qu'à 
demi  malheureux;  puisqu'ils  ont  l'appui  de  leurs 
parents,  et  que  les  secours  publics  leur  sont  as- 
surés. 

Mais  la  classe  la  plus  nombreuse  d'enfants  qui 


lAssemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [31  août  1790.| 


445 


réclament  l'assistance  publique,  est  la  classe  de 
ceux  dont  l'urigine  est  ignorée,  et  qui  ont  été 
abandonnés  par  les  auteurs  de  leurs  jours.  Le 
gouverntment   avait,  depuis  peu  d'atinées,  or- 
donné, dans  radnainistraliun  des  secours  qui  leur 
étaient   destinés,   quelque   changement   avanta- 
geux pour  leur  existence;  la  mortalité  a  dti  di- 
minuer par  ce  nouvel  ordre  de  choses  :   mais 
cette  mortalité  est  bien  considérable  encore.  Pres- 
que tous  les  enfants  qui  eu  échappent,  placés 
dans  les  hôpitaux,  ne  peuvent  jamais  devenir  des 
hommes;    leurs  fdcultés  physiques  et  morales, 
contrariées  ou  étouffées  sans  cesse,  ne  se  déve- 
loppent  qu'imparfaitement;  étrangers    à  toute 
idée  de  devoir,  les  sentiments  d'affeciion,  de  ten- 
dresse par  lesquels  s'ouvrent  les  coeirs  des  en- 
fants, ne  peuvent  être  connus  d'eux.  Elevés  dans 
l'oisiveté,  ils  en  contractent  l'habitude  et  le  goùi; 
ils  vivent  dans  la  fainéantise,  et  l'Etat  fait  ainsi 
des  dépenses  énormes  pour  faire  de  ces  enfants 
des  sujets  inutiles,  misérables,  et  par  conséquent 
dangereux.  Ceux  qu'un  peu  plus  de   bonheur  ou 
d'énergie  naïuf-elle  fait  sortir  de  cette  ligne  or- 
dinaire, et  jette  dans  la  société  avec  quelques 
talents,  ou  qui,  élevés  à  la  campagne,  apportent 
un  peu  plus  d'habitude  du  travail,  trouvent  dans 
le  préjugé  qui  flétiit  leur  naissance,  des  obstacles 
qu'une  force  et  une  vertu  peu  communes  peu- 
vent seules  surmonter.  Sans  aui-un  lien  naturel, 
sans  apfiui,  sans  conseils  qui  les  préservent  des 
écueils  d'autant  plus  dang^-reux  pour  leur  jeu- 
nesse, qu'ils  ont  passé  leur  enfance  dans  une 
continuelle  captivité,  ils  sont,  par  leur  éducation 
même,  destinés  à  être  malheureux.  Aussi,  dans 
la  multitude   iolinie   d'enfants  de  cette  espèce^ 
combien  peu  y  en  a-t-il  dont  l'existence  ne  soit 
pas  à  charge  à  la  société  et  à  eux-mêmes  ?  Errants, 
vagabonns,   mendiants,    presque   par  nécessité, 
combien  d'entre  eux,  après  avoir  peuplé  les  pri- 
sons, ne  finissent  pas  honteusement  et  miséra- 
blement? Voilà  les  vici  s  que  la  législation  nou- 
velle  doit   soigneusement  éviter,    qu'elle    doit 
s'efforcer  même  de  rendre  impossihle. 

L'objet  de  l'assistance  des  enfants  abandonnés 
est,  sans  doute,  pour  une  Constitution  sage,  la 
conservation  de  leurs  jours,  de  leur  santé;  mais 
elle  doit  (dus  particulièrement  encore  s'occuper 
d'en  faire  ues  sujets  utiles  à  l'iitat;  d'assurer  leur 
bonheur,  en  leur  préparant  des  vertus,  en  les 
rendant  dignes  de  la  confiance  de  leurs  'conci- 
toyens. 

La  législation,  qui  répand  des  secours  sur  celte 
classe  d'enfants,  doit  encore  avoir  pour  objet  de 
diminuer  le  nombre  des  mères  qui,  renonçant 
aux  sentiments  le  plus  doux,  les  plus  puissants 
de  la  nature,  abandonnent  leurs  enfants,  et  pri- 
vent ainsi  à  jamais  du  bonheur  de  connaître  leurs 
parents,  les  malheureux  auxquels  elles  out  donné 
le  jour. 

Celte  considération  est  de  la  plus  grande  im- 
portance ;  l'assistance  publique  qui  favoriserait 
le  désordre  ne  serait  plus  une  bienfaisance,  et  il 
n'en  est  pas  de  plus  malheureux  pour  la  société 
que  l'abandon  des  enfants.  11  esi  peut-être  im- 
possible de  pourvoir  complètement  à  l'existence 
de  ces  enfants,  de  pré|  arer  même  à  cette  inten- 
tion des  facilités  pour  celles  à  qui  le  malheur  les 
rend  nécessaires,  et  de  ne  pas  présenter  les 
mêmes  facilités  à  celles  qui,  sans  nécessité,  pour- 
raient en  proliter.  Il  e.~t  peut-être  imjiossible,  en 
offrant  ainsi  des  soins  au  véritable  malheur,  de 
ne  pasprêierau  vice  qutlque  moyen  de  les  usur- 
per; car,  avaut  tout,  ces  enfants  doivent  être  se- 
courus, ils  ne  sont  que  malheureux,  et  des  pré- 


cautions trop  exagérées  pour  réduire  ces  secours, 
auraient  peut-être  de  plus  grands  inconvénients 
encore.  Vuilà  la  plus  épineuse  difliculié  de  la 
législation  des  enlants  abandonnés.  Vuilà  celle 
qu'il  faut  combattre,  sans  cependant  pouvoir  se 
llalter  d'en  éviter  absolument  tons  les  dangers. 

Le  nombre  des  enfants  abandonnés  est  dans  un 
Etat  en  raison  de  la  misère  et  des  mauvaises 
mœurs;  c'est  dbnc  en  attaquant  ces  deux  causes 
que  l'on  peut  espérer  d'agir  eflicacement  sur  le 
désordre  qui  en  est  l'effet;  elles  le  seront  suc- 
cessivement par  la  Constitution.  La  Constitution, 
répandant  les  richesses  sur  un  plus  grand  nom- 
bre d'individus,  augmemera  le  nombre  des  fa- 
milles propriétaires  et  diminuera  lindigence  ab- 
solue :  en  dirigeant  vers  l'intérêt  public  les 
facultés  de  tous  les  citoyens,  en  unissant,  pour 
ce  motif  commun,  les  intérêts  particuliers,  elle 
donnera  aux  sentiments  naturels,  aux  vertus 
privées,  une  force  qui,  aujourd'ui,  n'est  pas  même 
crue  possible  :  en  rendant  à  chacun  tous  ses 
droits,  instruisant  chacun  de  ses  devoirs,  et  les 
réduisant  à  ce  qu'ils  ont  de  vrai,  elle  jiénétrera 
chacun  aussi  de  la  nécessité  de  les  remplir  :  en 
diminuant  le  nombre  des  célibataires,  elle  atta- 
quera une  des  causes  les  plus  communes  de 
l'abandon  des  enfants;  et  il  est  sans  aucun  doute 
qu'elle  favoriserait  les  mariages,  en  adoucissant 
ses  liens,  et  en  rappelant  à  ses  douc'urs  une 
multitude  d  êtres  condamnés  jusqu  ici  par  nos 
lois  à  les  ignorer.  Elle  travaillera  ainsi  à  la  ré- 
génération des  mœurs;  elle  seule  peut  opérer  ce 
grand,  ol  important  changement. 

Mais  la  législation  bienf.nsante,  qui  saura  hâter 
celte  nécessaire  révolution,  n'en  doit  pas  moins 
des  secours  complets  aux  infortunés  dont  le  mal- 
heur les  réclame.  Nous  avons  cru  qu'ayant  pour 
objet  unique  défaire  de  ces  enfants  des  citoyens 
utiles  et  heureux,  ses  principalesconditions  étaient 
de  pourvoir  à  leur  existence  physique  et  au  dé- 
veloppement de  leur  force,  d'assurer  leur  exis- 
tence civile,  de  remplacer,  autant  qu'il  se  pour- 
rait, par  sa  surveillance  la  plus  suivie,  par  la  tu- 
telle la  plus  éclairée  et  la  plus  v  gilante,  tous  les 
soins  paternels  qui  leur  étaient  refu.-és  par  la  na- 
ture; d'éclairer  tellement  tous  les  événements  de 
leur  enfance,  qu'ils  puissent  être  facilement  lé- 
clainés  par  leurs  parents,  si  ceux-ci  étaient  rap- 
pelés aux  sentiments  qu'Us  avaient  méconnus. 
Nous  avons  cru  que  ces  lois,  suivant  ce>  enfants 
dans  les  premiers  temps  de  leur  jeunesse,  les 
faisant  participer  aux  bienfaits  de  l'institution 
|)ublique  que  sans  doute  votre  sagesse  renira 
complète,  les  forlitiant  contre  les  vices,  par  la 
connaissance  de  leurs  devoirs  et  l'amoui'  du  tra- 
vail, les  tirant  ainsi  avec  nécessité  de  la  classe 
des  mendiants  où  le  régime  des  hôpitaux  les  pré- 
cipitait, laissant  à  l'activité,  à  l'inteiligeice  de 
leur  tuteur  les  moyens  d'améliorer  leur  sort,  de- 
vaient encore  économiser  les  secours  de  la  bien- 
faisance publique  ;  et  qu'enfin,  elles  devaient  faire 
servir  pour  la  régénération  des  mœurs,  les  mêmes 
circonstances  d'infortune,  qui  aujourd'hui  les  dé- 
gradent. 

Telles  sont  les  principales  vues  que  nous  avons 
cherché  à  remplir  dans  le  projet  le  décret  que 
nous  vous  soumettons  pour  l'assistance  des  en- 
fants abandonnés. 

Mais  nous  avons  pensé  que  vous  pouviez  faire 
et  que  vous  ferez  pour  eux  plus  e  icore;  qu'en 
faisant  revivre  en  l.  ur  faveur  la  loi  qui  a  le  plus 
honoré  l'antiquité  (la  lui  de  l'adoption),  vous 
pourriez  rendre  à  ces  enfants  l'espoir  de  ne  plus 
être  étrangers  à  tous  les  sentiments  naturels,  et 


On  nous  opposera,  sans  doute,  que  cette  loi, 
donnant  aux  pères  et  mères  la  facilité  d'adopter 
un  enfant  qui  ne  sera  pas  né  en  mariage  légitime, 
favorisera  le  libertinage,  ou  du  moins  le  célibat. 
Si  nous  ne  pcuvions  pas  détruire  jusqu'à  la  plus 
légère  probabilité  de  ces  funestes  conséquences, 
nous  n  aurions  pas  la  confiance  de  vous  la  pro- 
poser. Nous  croyons,  avec  votre  comité  de  cons- 
titution, que  le  projet  de  décret  et  les  développe- 
ments qui  l'accompagnent,  répondentàces  objec- 
tions :  nous  croyons  que  cette  loi,  revêtue  de 
toutes  les  précautions  dont  nous  avons  cherché  à 
l'enveloiiper,  sera,  au  contraire,  favorable  aux 
bonnes  mœurs  autant  qu'utile  à  l'espèce  humaine, 
au  bonheur  de  ces  mulheureux  enfants.  C'est  à 
tous  ces  titres  que  nous  vous  la  proposons.  Nous 
invitons  l'honorable  membre  de  cette  Assemblée, 
qui,  dans  un  discours  couronné,  il  y  a  trois  ans, 
à  l'académie  de  Metz,  a  plaidé,  avec  tant  de  philo- 
sophie et  de  force,  la  cause  que  nous  osons  plai- 
der devant  vous,  à  faire  valoir  ici  toutes  les  vues 
qu'il  a  si  bien  développées. 

Ainsi,  Messieurs,  après  avoir  apporté  à  l'édu- 
cation physique  et  moiale  de  ces  malheureux  en- 
fants tous  les  soins  que  la  société  doit  à  des  êtres 
abandonnés  ;  après  les  avoir  soutenus  par  la  pro- 
tection publique,  vous  adoucirez,  vous  réparerez 
encore  le  malheur  de  leur  naissance  ;  vous  les  di- 
rigerez plus  fortement,  plus  impérieusement  vers 
la  vertu,  par  l'espoir  du  plus  grand  bonheur;  vous 
permettrez  enlin  qu'ils  trouvent  dans  leurs  con- 
citoyens des  pères  adoptifs;  vous  permettrez 
qu'adoptés  par  ces  familles  laborieuses,  pour  qui 
un  enfant  de  plus  est  un  nouveau  moyeu  de  ri- 
chesses, ils  y  apportent  l'aisance,  l'activité;  que 
pour  prix  de  l'existence  qu  ils  en  auront  reçue, 
Ils  leur  donnent  en  retour  leur  affection,  leurs 


sentiments,  leurs  soins  et  le  fruit  de  leurs  tra- 
vaux. 

Voilà,  Messieurs,  le  bonheur  qu'en  faisant  re* 
vivre  une  des  lois  les  plus  sages,  les  plus  humai- 
nes, vous  pouvez  procurer  à  jamais  à  une 
multitude  d'êtres  infortunés  pour  lesquels,  sans 
cela,  votre  bienfaisance  ne  serait  qu'incomplète,  ' 
et  en  leur  assurant  ce  bonheur,  vous  travaillerez 
au  bonheur  public;  car  s'il  est  composé  du  bon- 
heur des  individus,  il  l'est  plus  réellement 
composé  encore  de  leur  utilité. 

Toutes  ces  considérations  ont  déterminé  le 
projet  de  décret  sur  l'adoption  que  nous  propo- 
serons à  votre  délibération,  après  y  avoir  soumis 
celui  sur  les  secours  à  donner  aux  enfants. 
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en  faire  pour  eux  le  plus  puissant  motif  d'émula- 
tion, comme  la  consolation  la  plus  douce. 

Nous  laissons  au  comité  de  constitution  l'ho- 
norable soin  de  vous  proposer  d'appliquer  à  la 
société  entière  celte  loi,  dont  la  société  semble 
devoir  tirer  tantd'ovantages,  à  laquelle  l'antiquité 
a  dû  tant  de  grands  hommes,  qui  doit,  parla  ré- 
ciprocité des  bienfaits  et  de  la  reconnaissance, 
développer  tant  de  généreux  sentiments,  qui,  in- 
troduisant un  nouveau  commerce  de  bienfaisance 
entre  les  hommes,  unirait  les  familles  par  des  liens 
d'autant  plus  sûrement  respectés,  qu'ils  seraient 
l'effet  du  chcix  qui  répandrait  tant  de  douceur  sur 
l'inquiétude  de  la  jeunesse  sans  appui,  et  tant  de 
consolation  sur  l'amertume  de  la  vieillesse  sans 
famille,  qui  doit  enfin  imprimer  aux  mœurs  une 
nécessaire  tendance  vers  le  bien.  Nous  osons  pen- 
ser que  l'utilité  de  cette  loi  généralement  appli- 
quée sera  facilement  démontrée,  et  nous  ambi- 
tionnons l'honneur  de  la  défendre  quand  elle  sera 
proposée.  Nous  nous  bornons  ici  a  fixer  vos  re- 
gards sur  celte  classe  d'enfants  qui,  comme  per- 
dus sur  la  terre,  n'ont  jamais  connu  les  auteurs 
de  leurs  jours  ;  qui,  sans  parents,  sans  appui, 
sans  aucun  être  qu'ils  intéressent,  se  trouvant 
seuls  au  milieu  du  monde  entier,  n'appartiennent 
qu'à  l'espèce  humaine  ;  qui,  sans  droit  aux  sen- 
timents de  la  tendresse  et  de  la  reconnaissance, 
ne  semblent  nés  que  pour  l'humiliation,  et  pou- 
voir à  peine  espérer  quelques  regards  de  la  pitié. 
C'est  pour  eux  seuls  que  nous  implorons  en  ce 
moment  de  votre  bonté,  de  votre  justice,  une  loi 
qui,  détruisant  la  proscription  qui  semble  les  sé- 
parer du  reste  de  la  société,  rendra  à  leur  âme 
une  énergie  salutaire,  en  les  excitant  aux  vertus 
et  aux  talents. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  1".  Les  enfants  abandonnés  seront  portés 
à  la  maison  commune  de  la  municipalité,  ou  au' 
lieu  indiqué  par  elle. 

Art.  2.  Les  officiers  municipaux  pourvoiront 
sur-le-champ  à  leur  nourriture. 

Art.  3.  Le  procureur  de  la  commune,  qui  sera 
toujours  curateur  des  enfants  abandonnés,  fera 
inscrire  sur  un  registre  à  cet  effet,  le  nom  de 
baptême  de  l'enfant  avec  tous  les  renseignements 
qui  pourront  le  faire  reconnaître  et  assurer  sort 
état  civil  ;  il  fera  mention  du  nom  de  la  personne 
qui  aura  apporté  l'enfant,  si  elle  connue,  et  la 
fera  signer,  si  elle  y  consent. 

Art.  4.  La  municipalité  rendra  sur-le-champ 
compte  au  directoire  du  district  du  lieu  où  cei 
enfant  sera  placé,  lui  enverra  un  double  du  procès- 
verbal  ,  et  en  instruira  le  juge  de  paix  du» 
canton. 

Art.  5.  Si  l'enfant  abandonné  à  domicile  esl^ 
reconnu  par  la  clameur  publique,  fils  légitime 
abandonné  par  ses  père  et  mère,  il  sera  fait,  par 
le  juge  de  paix  de  canton,  information  pour 
connaître  s'il  a  des  parents  connus  dans  le  dépar- 
tement ;  dans  ce  cas,  cet  officier  public  requerra 
verbalement  ou  par  écrit  la  famille  de  l'enfant,  de 
déclarer  si  elle  peut  et  veut  s'en  charger  gratui- 
tement; dans  le  cas  de  refus,  elle  choisira  parmi 
elle  un  tuteur  pour  l'enfant,  qui,  agréé  par  le 
juge  de  paix,  devra  particulièrement  veiller  à  ses 
intérêts  ;  et  Tenfant  demeurera  à  la  charge 
publique. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  enfants  reconnus 
légitimes  n'auraient  pas  de  parents  connus,  ils 
seront,  ainsi  que  ceux  dont  l'origine  est  ignorée, 
sous  la  surveillance  immédiate  des  commissaires 
du  roi  du  district  et  des  juges  de  paix  du  canton 
où  ils  seront  placés. 

Art.  7.  Les  chirurgiens  des  cantons  seront 
chargés  de  visiter  tous  les  enfants  qui  seront  à 
la  charge  publique,  et  de  donner  à  leur  santé  les 
soins  nécessaires. 

Art.  8.  Ils  rendront  compte  tous  les  mois  de 
la  situation  de  ces  enfants  à  la  municipalité  dans 
le  ressort  de  laquelle  ils  seront,  et  à  l'agence  de 
secours  du  district. 

Art.  9.  Dans  le  cas  de  mort  de  l'un  des  ces 
enfants,  l'extrait  mortuaire  sera  remis  à  la  muni- 
cipalité; celle-ci  en  instruira  le  directoire  de 
district,  la  municipalité  du  lieu  où  l'enfant  aura 
été  exposé,  et  le  juge  de  paix,  le  chirurgien  de 
canton  dans  son  compte  du  mois  en  informera 
l'agence  de  secours. 

Art.  10.  Quand  ces  enfants  seront  sevrés,  les 
directoires  du  district  les  donneront  à  des  familles 
qui  voudront  s'en  chai^r,  et  où  il  sera  reconnu 
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qu'ils  pourront  être  mieux  soignés.  En  consé- 
quence, ces  familles  recevront  par  mois  une 
somme  déterminée,  jusqu'à  ce  que  ces  enfants 
aient  atteint  l'âge  de  14  ans  pour  les  filles,  et  de 
15  ans  pour  les  garçons. 

Art.  11.  Ces  pensions  qui,  pour  la  première 
année,  ne  pourront  pas  excéder  90  livres,  et  les 
années  suivantes  40  livres,  seront  tous  les  deux 
ans  fixées  par  le  département.  Le  taux  commun 
des  journées  de  travail  dans  le  département,  ser- 
vira de  base  à  cette  fixation  ;  les  journées  les 
plus  fortes  étant  évaluées  20  sols. 

Art.  12.  Les  familles  qui  prendront  la  charge 
de  ces  enfants  s'engageront  à  ne  cesser  leurs 
soins  qu'en  prévenant  la  municipalité  du  lieu 
trois  mois  d'avafice. 

Art.  13.  Sur  l'avis  qui  en  sera  donné  par  la 
municipalité  au  directoire  du  district,  et  par  le 
chirurgien  de  l'agence  des  eecours,  le  directoire 
donnera  ordre  pour  qu'une  nouvelle  famille  soit 
chargée  de  l'enfant. 

Art.  14.  Les  commissaires  du  roi  du  district  et 
juge  de  paix  du  canton  devront  de  leur  côté,  sur 
l'avis  des  municipalités  et  des  chirurgiens,  pour- 
voir à  mettre  ces  enfants  en  d'autres  mains,  s'ils 
jugent  que  ce  changement  puisse  leur  être  avan- 
tageux. 

Art.  15.  Us  pouvoiront  également,  ainsi  qu'il 
sera  dit  pour  les  pauvres  infirmes,  au  sort  des 
enfants  qui,  par  des  infirmités  habituelles,  ne 
trouveraient  pas  des  familles  qui  voulussent  s'en 
charger. 

Art.  16.  Les  mêmes  officiers  chargés  de  la  sur- 
veillance des  enfants  abandonnés,  devront,  à  ce 
titre,  veiller  à  ce  qu'ils  profitent  de  l'instruction 
publique,  à  tous  les  moyens  les  plus  propres 
d'assurer,  par  la  suite,  leur  subsistance,  et  d'en 
faire  des  citoyens  bons  et  utiles  à  l'Etat:  ils  les 
feront  inscrire  à  Tâge  requis  sur  le  tableau  civi- 
que. 

Art.  17.  A  l'âge  de  18  ans,  sur  la  permission 
des  commissaires  du  roi  et  du  juge  de  paix  du 
canton,  ces  enfants  seront  libres  de  travailler  à 
leur  compte,  et  de  changer  de  maison  de  travail; 
mais  ils  resteront  sous  la  tutelle  des  officiers  pu- 
blics jusqu'à  l'âge  prescrit  par  la  loi. 

Art.  18.  Ceux-ci  pourront  placer  dans  les  caisses 
nationales,  les  deniers  d'économie,  de  profit  ou 
de  succession  de  ces  enfants,  et  seront  tenus  de  les 
faire  valoir  le  plus  avantageusement  qu'il  leur 
sera  possible,  d'après  les  formes  indiquées  dans 
le  cas  de  tutelle. 

Art.  19.  Le  compte  de  tutelle  de  sera  rendu  que 
lorsque  ces  enfants  auront  atteint  l'âge  de  ma- 
jorité, ou  qu'ils  se  marieront. 

Art.  20.  Si  l'adoption  est  décrétée,  le  compte  de 
la  tutelle  sera  rendu  aux  familles  qui  adopteront 
l'enfant. 

Art.  21.  Les  familles  ou  les  individus  qui  se 
chargeront  gratuitement  d'enfants  abandonnés, 
seront  nominativement  inscrits  sur  un  registre 
particulier,  qui  sera  rendu  public  tous  les  ans 
par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  22.  Les  registres  des  districts  et  des  muni- 
cipalités destinés  aux  enfants  abandonnés,  con- 
tiendront toutes  les  variations  qu'ils  auront  éprou- 
vées dans  leur  sort  jusqu'à  l'époque  de  leur  ma- 
jorité. 

Art.  23.  L'enfant  légitime  ou  illégitime,  réclamé 
par  sa  mère  ou  ses  parents,  avec  preuves  sufli- 
santes,  leur  sera  gratuitement  rendu,  s'ils  sont 
à  la  charge  publique.  Dans  le  cas  contraire,  ils 
seront  tenus  de  payer  la  somme  de  30  livres  par 


chaque  année  que  l'enfant  sera  resté  à  la  charge 
du  département. 

Art.  24.  Les  enfants  abandonnés  dans  un  dé- 
partement ne  pourront  être  transportés  dans  un 
autre  ;  et  ceux  abandonnés  hors  du  royaume  ne 
pourront,  à  aucun  titre,  y  être  introduits,  sous 
les  peines,  pour  les  contrevenants,  qui  seront 
prononcées  dans  le  code  pénal  de  police. 

Art.  25.  Les  officiers  publics,  chargés  de  la  sur- 
veillance des  enfants  abandonnés,  en  devront, 
tous  les  six  mois,  rendre  un  compte  détaillé  au 
directoire  de  hiur  district,  et  ceux-ci  tous  les  ans 
aux  administrateurs  de  département,  à  qui  en  ap- 
partient l'inspection  et  la  surveillance  première. 

Art.  26.  Quant  aux  enfants  en  bas  âge,  tombant 
à  la  charge  publique,  il  sera  pourvu  à  leur  sort 
par  les  officiers  publics,  comme  pour  les  eiifants 
abandonnés  dont  les  parents  seront  reconnus. 

Art.  27.  Quant  aux  enfants  des  pauvres  dont 
l'entretien  serait  prouvé  ne  pouvoir  être  sup- 
porté par  leurs  parents,  il  y  sera  pourvu  au  sein 
de  leur  famille  sous  la  surveillance  publique,  par 
de  modiques  pensions,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'ar- 
ticle des  pauvres  valides. 
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Art.  1"".  Les  enfaats  de- 
vant le  plus  communément 
être  adoptés  par  des  gens  iJo 
campagne,  pour  qui  un  plus 
grand  nombre  d'enfants  est 
une  cause  de  prospérité,  la 
liberté  donnée  aux  pères  et 
mères  ayant  dos  enfants 
légitimes  d'en  adopter  de 
nouveaux  ne  présente  aucun 
inconvénient  .  La  double 
considération  d'encourager 
le  mariage  et  d'honorer  l'a- 
doption, motive  suffisam- 
ment l'exclusion  donnée  aux 
célibataires  de  la  faculté 
d'adoption. 


PROJET  DE  DECRET. 

Art.  l".  Tout  citoyen 
marié  ou  non,  ayant  ou 
n'ayant  pas  d'enfants,  pour- 
ra adopter  un  ou  plusieurs 
enfants  nés  de  parents  in- 
connus. Néanmoins  ceux 
qui  auront  vécu  dans  lo 
célibat  ne  pourront  faire 
aucune  adoption  avant  l'âge 
de  50  ans. 


Art.  3.  Il  est  inutile  d'ex- 
pliquer que  cette  disposition 
de  la  loi  a  pour  objet  d'em- 
pêcher qu'un  mari  ou  une 
femme  qui  auraient  donné 
naissance  a  un  enfant  l'un 
sans  l'autre,  n'admissent 
au  milieu  de  leurs  enfants 
légitimes,  ôct  enfant  d'un 
seul,  et  ne  portassent  ainsi 
le  germe  du  trouble  dans  le 
sein  de  leur  famille.  Il  sem- 
ble que  cette  disposition 
pare  à  beaucoup  d'incon- 
vénients. 

On  objectera  que  l'empire 
dur  de  beaucoup  de  maris 
sur  leurs  femmes,  et  l'in- 
lluence  non  moins  positive 
de  femmes  sur  leurs  maris, 
forceront  le  consentement 
de  l'un  ou  de  l'autre  à  cette 
adoption  que  cet  article  de 
la  loi  veut  éviter  ;  nous  ré- 


Art.  2.  Il  ne  sera  pas 
permis  aux  personnes  ma- 
riées ayant  des  enfants, 
ou  dans  l'âge  d'en  avoir, 
d'adopter  plus  do  deux 
enfants. 

Art.  3.  Nul  enfant  ne 
pourra  être  adopté  que 
par  le  hbro  consentement 
du  mari  et  de  la  femma 
adoptants;  ce  consentement 
sera  donné  en  personne 
devant  lo  procureur  de  la 
commune,  comme  curateur 
ne  des  enfants  abandonnés, 
devant  le  juge  de  paix  et 
ses  prud'hommes  qui  ea 
donneront  acte. 
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pondrons  que,  dans  ce  cas, 
ce  consentement  sera  beau- 
coup moins  demandé  et 
accordé  qu'on  ne  le  pense, 
et  qu'ensuite  la  loi  ne  peut 
pas  plus  pourvoir  à  ce  con- 
sentement forcé  qu'à  celui 
qui  fait  signer  une  femme 
pour    son    mari   par   com- 

Elaisance  ou  par  crainte, 
a  condition  nécessaire  de 
l'acte  passé  devant  le  tri- 
bunal de  paix,  pose  un 
obstacle  de  plus  à  ce  con- 
sentement de  faiblesse. 

Art.  4.  La  disposition  de 
cet  article  a  encore  l'inten- 
tion d'opposer  un  obstacle 
à  ceux  qui,  voulant  profiter 
de  la  faveur  de  la  loi,  mais 
attachés  cependant  à  leurs 
enfants ,  se  proposeraient 
en  les  plaçant  au  rang  des 
enfants  abandonnés,  de  les 
réclamer  peu  temps  après. 
La  crainte  d'être  ooligcs  de 
les  laisser  pendant  sept  ans 
à  tous  CCS  hasards,  aux  soins 
incertains  de  mains  étran- 
gères, engagera  les  pères, 
assez  attachés  à  leurs  en- 
fants pour  vouloir  les  adop- 
ter, à  prendre  le  seul  moyen 
3ui  puisse  leur  donner  le 
roit  de  veiller  sur  leur 
sort;  ils  légitimeront  leur 
naissance  par  le  mariage. 
Ainsi,  cet  article,  au  lieu 
d'encourager  le  célibat, 
tend  au  contraire  à  l'anéan- 
tir. Quant  aux  parents  qui, 
s'étant  mariés  postérieure- 
ment à  la  naissance  de  leur 
enfant ,  le  reclameraient 
avant  l'âge  de  sept  ans,  la 
disposition  des  lois  actuel- 
les légitime  la  naissance 
des  enfants  quand  les  pères 
et  mères  se  marient  ;  elle 
reste  entière. 

Art.  5,  6  et  7.  L'adop- 
tion, étant  la  représentation, 
le  remplacement  de  la  pa- 
ternité, veut  dans  les  parents 
adoptants  la  différence  d'âge 
nécessaire  pour  ôtre  pa- 
rents véritables;  quant  aux 
moyens  exigés  de  fortune, 
l'exposition  seule  de  l'arti- 
cle en  est  un  développe- 
ment suffisant.  L'adoption 
doit  être  un  moyen  d'assu- 
rer le  bonheur  des  enfants 
à  qui  la  loi  veut  donner 
une  famille;  il  faut  donc 
empêcher  qu'ils  ne  soient 
adoptés  par  des  individus 
qui,  plonges  dans  l'indi- 
gence, non  seulement  ne 
leur  donneraient  qu'une 
existence  pénible,  mais  leur 
ôteraient  encore  tout  es- 
poir pour  l'avenir ,  en 
les  privant  de  la  fortune 
qu'aurait  pu  leur  procurer 
une  adoption  plus  avanta- 
geuse, en  les  mettant  eux- 
mêmes  hors  d'état  de  deve- 
lopp.  r  leurs  talents  et  leur 
industrie. Quelque  précieuse 
que  soit  l'existence  civile, 
elle  serait  un  présent   fu- 
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Art.  4.  Aucun  enfant  né  de 
parents  inconnus  ne  pourra 
être  adopté  avant  lâge  de 
sept  ans  et  au-dessus. 


Art.  5.  Pour  être  admis 
à  adopter  un  enfant,  il  fau- 
dra avoir  au  moins  dix- 
huit  ans  plus  que  lui,  avoir 
des  moyens  connus  et  cer- 
tifiés tant  par  la  municipa- 
lité du  lieu,  que  par  le  juge 
de  paix  du  canton  et  le 
directoire  du  district,  de 
subsister  et  de  faire  subsis- 
ter l'enfant  adoptif. 

Art.  6.  Des  hommes  veufs 
ou  garçons  ne  pourront 
adopter  que  des  enfants  de 
leur  sexe  ;  il  en  sera  de 
même  des  veuves  ou  des 
filles. 

Art.  7.   Les  hommes  sé- 

Î)arés  de  leurs  femmes,  et 
es  femmes  séparées  de  leurs 
maris,  seront  privés  de  la 
faculté  d'adopter. 
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neste,  si  la  misère   devait 
toujours  l'accompagner. 

Les  articles  6  et  7  oppo- 
sent une  barrière  insur- 
montable aux  êtres  assez 
dépravés  pour  chercher  un 
moyen  de  corruption  dans 
l'usage  de  la  loi  la  plus 
humaine,  la  plus  sage,  et 
la  plus  généreuse,  et  met 
ainsi  obstacle  aux  sépara- 
tions fréquentes,  et,  par 
conséquent,  aux  désordres 
qui  pourraient  résulter  de 
l'envie  et  de  la  facilité  de 
donner  une  existence  civile 
à  un  enfant  né  d'un  des 
deux  époux  sans  le  secours 
de  l'autre ,  ils  fortifient 
d'ailleurs,  la  condition  né- 
cessaire pour  l'adoption  du 
consentement  réciproque 
du  mari  et  de  la  femme 
adoptants. 

Art.  8.  La  même  inten- 
tion protectrice  pour  les 
enfants  a  déterminé  encore 
à  exiger  la  plus  grande 
notoriété  au  projet  d'ailop- 
tion  avant  qu'il  puisse  être 
mis  à  exécution,  et  à  appe- 
ler l'intervention  des  offi- 
ciers publics  dans  ces  actes 
si  importants.  Ils  constate- 
ront la  fortune,  les  mœurs 
et  le  caractère  de  la  famille 
qui  voudra  adopter  ;  par  ce 
moyen  les  enfants  ne  se- 
ront confiés  qu'à  des  famil- 
les susceptibles  de  leur  don- 
ner une  éducation  honnête, 
qu'à  celles  qui  présenteront 
la  probabilité  de  les  rendre 
heureux.  Ces  enfants  ne 
peuvent  par  eux-mêmes  dis- 
tinguer leur  véritable  in- 
térêt ;  ces  officiers  publics 
doivent  y  veiller  pour  eux; 
ils  ont  à  cet  égard  la  con- 
fiance de  la  nation,  à  qui 
ces  enfants  appartiennent; 
tontes  ces  précautions,  in 
formations  préalables  et 
consentement  donné  par  le 
tribunal  pour  autoriser  ce 
changement  d'état  de  l'en- 
fant, le  plus  grand  événe- 
ment de  sa  vie,  qui  va  la 
changer  tout  entière,  sont 
donc  de  droit  et  de  devoir. 

La  condition  exigée  de.  la 
notoriété  donnée  pendant 
un  mois,  au  dessein  d'a- 
dopter un  enfant,  a  pour 
objet  d'en  instruire  tous 
ceux  qui  peuvent  prendre 
intérêt  à  l'enfant,  de  faire 
déclarer  les  vrais  parents, 
s'ils  tiennent  encore  à  lui; 
enfin  de  multiplier  les  pré- 
cautions. L'inscription  sub- 
séquente est  une  précaution 
depolicebonne  etsalutaire. 

Art.  9.  L'importance  de 
cette  action  en  rend  la  pu- 
blicité el  la  solennité  néces- 
saires. Cette  publicité  qui 
soumet  à  l'opinion  publique 
le  consentement  dnnné  par 
les  officiers  publics,  les 
oblige  à  y  porter  une  atten- 
tion plus  circonspecte  ;  et 
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Art.  8.  L'acte  d'adoption 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'a- 
près que  le  projet  en  aura 
été  affiché  pendant  un  mois' 
dans  le  lieu  d'audience  du 
tribunal  de  district.  La  de- 
mande en  sera  faite  en  pré- 
sence du  commissaire  du 
roi  au  tribunal  de  district, 
dans  le  territoire  duquel 
l'enfant  adoptif  sera  placé; 
le  procureur  de  la  commune 
et  le  juge  de  paix  seront 
entendus;  et  sur  la  réqui- 
sition qui  en  sera  faite 
ensuite  nar  le  commissaire 
du  roi,  le  tribunal  de  dis- 
trict prononcera. 

11  sera  fait  mention  de 
ce  prononcé  en  marge  du 
registre  sur  lequel  la  muni- 
cipalité aura  inscrit  le  nom 
de  l'enfant  à  l'cpo  |uc  de 
sou  abandon.  L'acte  et  le 
jugement  d'adoption  seront 
inscrits  dans  un  registre 
tenu  à  cet  effet,  au  greffe 
du  tribunal  du  district,  et 
signé  par  les  père  et  mère 
a.ioplifs,  par  l'enfant  adop- 
tif, s'il  sait  signer,  par  le 
commissaire  du  roi  et  le 
greffier.  Si  les  père  et  mère 
adoptifs  et  l'enfant  ne  sa- 
vent pas  signer,  il  en  sera 
fait  mention  ;  l'ad.piion 
faite  demeurera  affichée 
dans  l'auditoire  du  district. 


Art.  9.  Ceux  qui  adop- 
teront un  enfant  prendront 
solennellement  l'engage- 
ment de  le  nourrir,  ins- 
truire et  entretenir  comme 
un  enfant  légitime,  de  lui 
inspirer  les  sentiments 
d'honneur,  do  probité,  de 
patriotisme,  le  respect  pour 


[Assemblée  nationale.|         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [31  août  1790.1 


449 


OBSERVATIONS. 

bien  que  ces  enfaals  soient 
remis  par  la  loi  à  leurs 
parents  adoptifs,  il  semble 
qu'elle  doit  toujours  veiller 
sur    leur    existence,    tant 

3u'ils  ne   sont   pas   en  âge 
e    majorité    et   surveiller 
leur  destinée. 


Art.  10.  La  possibilité 
d'une  foule  d'événements 
qui  pourraient  avoir  changé 
le  sort  de  l'enfant,  ou  de 
celui  de  ses  parents  adop- 
tifs, rend  celte  ratification 
nécessaire.  Un  ne  saurait 
ôter  à  un  enfant  l'usage  de 
sa  liberté  et  de  ses  droits, 
au  point  de  ne  pouvoir 
revenir  sur  un  acte  con- 
tracté sans  qu'il  y  ait  pris 
!)art,  puisque  sa  jeunesse 
e  mettait  hors  d'état  d'en 
sentir  l'importance  et  d'en 
prévoir  les  effets.  On  pour- 
rait dire  qu'à  quinze  et  à 
dix-huit  ans  il  est  trop 
jeune  encore  pour  disposer 
de  lui  avec  connaissance 
de  cause  ;  mais  retarder 
davantage  cette  époque,  ce 
serait  rendre  trop  précaire 
l'existence  des  enfants,  leurs 
parents  adoptifs  pouvant 
être  arrêtés  dans  leurs  vues 
favorables  par  la  crainte  de 
cette  séparation,  et  redouter 
de  faire  des  sacrifices  dont 
ils  ne  pourraient  pas  s'as- 
surer de  voir  le  fruit.  D'ail- 
leurs, l'expérience  de  quel- 
ques années  fera  encore 
juger  aux  contractants  s'ils 
se  conviennent  réciproque- 
ment. 

Art.  11.  Laisser  à  l'enfant 
la  liberté  entière  de  renon- 
cer à  son  adoption,  c'est 
exposer  sa  jeunesse,  son 
inexpérience,  son  caprice 
ou  son  humeur  du  moment, 
à  lui  faire  perdre,  peut- 
être,  le  bonheur  de  sa  vie. 
La  nécessité  du  concours 
de  la  volonté  de  son  cura- 
teur, du  juge  de  paix  et  du 
commissaire  du  roi,  en  le 
préservant  également  de 
tontes  vexations,  assurera 
la  société  que  celte  faculté 
restera  entière  pour  lui,  si 
son  véritable  intérêt  exige 
ce  changement,  mais  lui  est 
une  sûreté  contre  lui-même. 
Cette  sorte  de  publicité 
donnée  aux  causes  du  refus 
do  l'enfant,  sera  un  motif 
de  plus  aux  père  et  mère 
adoptants  d'en  bien  user 
avec  eux. 

Art.  12,  13  et  14.  Il  était 
nécessaire  de  porter  obs- 
tacle àla  dureté,  à  l'avarice, 
à  l'inconstance  des  pères 
et  mères  adoptifs,  qui,  au 
moment  de  ne  plus  jouir 
du  travail  des  enfants, 
voudraient  dissoudre  l'a- 
doption, et  qui,  ayant  par 
leur  adoption  empêché  ces 
enfants  d'être  adoptés  par 
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la  Constitution,  d'instruire 
les  officiers  publics,  tous 
les  ans,  de  l'état  de  cet  en- 
fant, même  de  leur  en  faire 
la  représentation.  L'engage- 
ment ci-dessus  énoncé  sera 
formellement  exprimé  dans 
l'acte  et  le  prononcé  de 
l'adoption. 

Art.  10.  Quand  l'enfant 
aura  atteint  l'âge  de  quinze 
ans,  si  c'est  une  fille,  et  de 
dix-huit,  si  c'est  un  garçon, 
la  déclaration  et  l'engage- 
ment seront  renouvelés  de 
sa  part  et  de  celle  de  ses 
parents  adoptifs  ;  si  les  uns 
et  les  autres  s'y  refusaient, 
trois  mois  après  l'adoption 
demeurerait  sans  effet. 


Art.  11.  L'enfant  ne  pour- 
ra refuser  de  ratifier  l'en- 
gagement d'adoption  que 
par  le  consentement  du  pro- 
cureur de  la  commune,  du 
juge  de  paix  du  canton  et 
du  commissaire  du  roi  du 
district. 


Art.  12.Lesj)ères  et  mères 
adoptants  qui  ne  voudront 
pas  renouveler  leur  engage- 
ment d'adoption  pour  des 
enfants  arrivés  à  l'âge 
énoncé  dans  l'article  pré- 
cédent, quoique  ceux-ci  con- 
sentent à  le  ratifier,  ne 
pourront  être  autorisés  à 
rompre  leur  adoption  que 
par  jugement  du  tribunal  du 


OBSERVATIO'S. 

des  parents  moins  chan- 
geants, les  mettraient  dans 
un  grand  état  de  malheur. 
11  faut  aussi  empêcher  que 
l'enfant,  par  une  assurance 
complète  de  son  sort,  ne 
méconnaisse  ses  devoirs  de 
toute  espèce,  et  les  princi- 
pes de  probité  qu'il  doit 
suivre.  11  faut  cependant 
que  la  liberté  du  renouvel- 
lement de  l'adoption  soit 
entière.  Ces  trois  articles 
ont  ces  intentions. 


Art.  15.  La  nécessité  de 
la  publicité  de  cet  acte  est 
la  même  que  celle  de  l'adop- 
tion ;  et  comme  cet  acte  est 
une  conséquence  de  la 
satisfaction  mutuelle  que 
les  parents  et  les  enfants 
ont  réciproquement  les  uns 
des  autres,  les  parents  doi- 
vent alors  justifier  de  ce 
qu'ils  ont  fait  pour  le  bien 
de  ces  enfants  et  de  ce 
qu'ils  l'engagentà  faire  pour 
leur  établissement. 


Art.  16.  L'hommage  pu- 
blic rendu  par  un  enfant  à 
des  parents  des  bontés  par- 
ticulières desquelles  il  aura 
à  se  louer,  est  un  bonheur 
pour  l'enfant,  un  honneur 
pour  les  parents,  et  cet 
hommage  entraine  celui  do 
la  société.  Mais  comme  il 
faut  que  le  tribut  de  re- 
connaissance ne  soit  pas 
l'effet,  ou  d'une  faiblesse, 
ou  de  l'enthousiasme  du 
moment,  il  doit  être  con- 
senti par  ceux  qui,  chargés 
des  intérêts  de  l'enfant,  ont 
dû  connaître  les  titres  de 
ses  parents  à  sa  gratitude. 


1"  Série.  T.  XVIII. 
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district,  prononcé  sur  les 
conclusions  du  commissaire 
du  roi,  après  avoir  entendu 
le  curateur  de  l'enfant  et 
le  juge  de  paix  du  canton. 

Art.  13.  Si  les  motifs  des 
pères  et  mères  adop- 
tants sont  fondés  sur  des 
faits  graves,  imputés  à  l'en- 
fant et  prouvés,  l'adoption 
sera  purement  et  simple- 
ment annulée  sans  indem- 
nité de  la  part  des  parents. 

Art.  14.  Si  le  tribunal  ne 
reconnaît  pas  que  l'enfant 
soit  coupable  de  faits  de 
cette  nature,  en  déclarant 
la  dissolution  de  cette  adop- 
tion, les  juges  prononceront 
contre  les  pères  et  mères 
adoptants,  une  indemnité 
en  faveur  de  l'enfant  rejeté, 
qui  s'élèvera  à  la  moitié  de 
la  part  d'enfant  adoptif, 
laquelle  moitié  lui  sera 
payée  sur-le-champ. 

Art.  lo.  La  ratification 
de  l'adoption,  renouvelée 
par  les  parents  adoptants 
et  les  enfants  adoptés,  se 
fera  avec  la  même  solen- 
nité que  l'adoption  elle- 
même  ;  les  parents  adop- 
tants  devront  y  faire  publi- 
quement connaître  les 
moyens  qu'ils  ont  pris  pour 
assurer  à  l'enfant  dans  la 
suite  de  sa  vie  les  moyens 
de  subsister.  Cette  déclara- 
tion, certifiée  par  le  curateur 
de  l'enfant,  par  le  juge  de 
paix  et  le  commissaire  du 
roi,  sera  mentionnée  dans 
l'acte  de  ratification. 

Art.  16.  L'enfant  qui  aura 
particulièrement  à  se  louer 
des  soins  et  des  bienfaits 
de  ses  parents  adoptifs, 
sera  autorisé,  avec  le  con- 
sentement de  son  curateur, 
du  juge  de  paix  et  du  com 
missaire  du  roi  du  district, 
à  en  témoigner  publique- 
ment sa  reconnaissance  ;  le 
nom  des  parents,  ainsi 
remerciés,  sera  inscritdans 
un  tableau  affiché  dans  tons 
les  auditoires  du  départe- 
ment, et  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  le  procès-verbal 
de  l'assemblée  du  dépar- 
tement. 

Art.  n.  Si  avant  l'époque 
de  la  ratification  de  l'adop- 
tion les  père  et  mère  adojp- 
tants  venaient  à  mourir, 
l'enfant  adoptif  jouirait  de 
sa  part  d'enfant  adoptif; 
le  procureur  de  la  commune 
et  le  commissaire  du  roi  du 
district  seraient  tenus  d'en 
rendre  un  compte  public 
et  d'en  remettre  les  fonds 
à  la  famille  des  parents 
décédés,  si  à  l'âge  ci-dessus 
énoncé  l'enfant  réclamait 
contre  l'adoption,  il  lui 
serait  remis  à  lui-même  à 
l'âge  de  majorité,  s'il  n'avait 
fait  aucune  réclamation. 
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Art.    18.   Cette   clause  a 

Sonr  objet  de  prévenir  les 
isputes  d'intérêts  que  l'in- 
troduction des  enfants  étran- 
gers dans  une  famille  pour- 
rait y  faire  naître,  s'ils 
pouvaient  frustrer  les  en- 
fants légitimes  de  leurs 
droits,  en  leur  en  conser- 
vant cependant  une  pro- 
portion qui  doit  assurer 
leur  Men-ctrc.  La  nullité  do 
lears  droits,  pour  les  héri- 
tages collatéraux,  a  la  même 
intention,  et  n'empêche  pas 
d'ailleurs  les  donations 
volontaires.  L'habileté  des 
collatéraux  des  parents 
adoptants  à  hériter  de  ces 
enfants  adoptifs,  e>t  une 
sorte  de  justice  rendue  à 
sa  famille ,  frustrée  par 
l'adoplion  du  droit  d'une 
demi-part  dans  la  succession 
des  adoptants  ;  c'est  une 
sorte  d'hommage,  de  tribut, 
de  reconnaissance  à  la  fa- 
mille des  adoptants. 


Art.  20.  11  serait  con- 
traire aux  lois  de  la  nature 
d'empêcher  des  parents  de 
réclamer  leurs  enfants. 
Leurs  droits  ne  sauraient 
être  abrogés  par  ceux  qu'ont 
acquis  les  parents  adop- 
tants. Cependant,  comme 
en  abandonnant  leur  en- 
fant, ils  se  sont  rendus 
coupables  envers  lui  du 
tort  le  plus  grave  ;  qu'eu 
oubliant  leurs  devoirs,  ils 
l'ont  en  quelque  sorte  dis- 
pensé des  siens,  son  con- 
sentement doit  être  néces- 
saire pour  les  autoriser  à 
y  rentrer  ;  et  comme  il  n'est 
pas  dans  l'âge  à  disposer 
de  lui,  des  officiers  publics, 
sur  l'exposé  de  son  cura- 
teur, prononceront  pour  ses 
intérêts.  Arrivé  à  l'âge  rai- 
sonnable, s'il  refuse  lui- 
même  son  consentement, 
alors  il  brise  formellement 
les  liens  du  sang,  il  renonce 
sans  retour  à  sa  famille  ; 
il  faut  donc  aussi  qu'il 
renonce  à  tous  les  avan- 
tages qu'il  aurait  pu  en 
espérer. 
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Art.  18.  L'enfant  adoptif 
jouira  dans  la  famille  qui 
l'aura  adopté,  de  tous  les 
droits  légitimes,  sans  que 
cependant  il  puisse  jamais, 
à  quelque  titre  que  ce  soit, 
et  quel  que  soit  le  nombre 
d'enfants,  avoir  dans  la 
succession  des  père  et  mère 
adoptants  plus  qu'une  demi- 
part,  ni  prétendre  à  aucune 
succession  collatérale  dans 
leur  famille. 


Art.  19.  L'enfant  adoptif 
portera  le  nom  de  son  père 
adoptif,  ou  de  sa  mère 
adoptive  ,  s'il  est  adopté 
par  une  femme. 

Art.  20.  Si  après  l'adop- 
tion consommée  d'un  en- 
fant, il  était  réclamé  par 
des  père  et  mère  qui  se 
feraient  reconnalire,  l'en- 
fant leur  sera  remis,  dans 
le  cas  où,  sur  l'avis  du  pro- 
cureur de  la  commune,  du 
juge  de  paix  et  du  com- 
missaire du  roi,  le  tribunal 
du  district  jugerait  qu'il  y 
a  lieu  de  déiérer  à  celte 
réclamation  ;  dans  le  cas 
contraire,  l'enfant  restera 
dans  la  famille  adoptive 
jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans, 
si  c'est  une  fille,  et  de  dix- 
huit,  si  c'est  un  garçon.  Si 
les  père  et  mère  le  récla- 
ment encore,  alors  il  sera 
requis  de  prononcer  lui- 
même  sur  son  sort  qui  sera 
fixé  par  cette  décision  ; 
dans  le  cas  où  il  se  refu- 
sera à  la  réclamation,  il 
perdra  toute  espèce  de 
droit  à  la  succession  de  ses 
père  et  mère. 


Art.  21.  Si  l'enfant  adop- 
tif meurt  sans  enfants,  sa 
succession  entière  sera  dé- 
volue à  ses  père  et  mère 
adoptifs,  sauf  les  disposi- 
tions qu'il  pourra  avoir 
faites,  conformément  aux 
lois.  S'il  meurt  après  le 
décès  de  ses  père  et  mère 
adoptifs,  sa  succession,  sous 
les  mêmes  réserves,  appar- 
tiendra aux  plus  proches 
parents  de  ses  père  et  mère 
adoptifs. 


TITRE  III. 


-  Secours  aux  vieillards 
et  infirmes. 


Il  n'est  poiQt  de  peuple,  ancien  ou  moderne» 
qui  n'ait  montré  les  sentiments  de  respect  et  de 
bienveillance  que  la  nature  semble  avoir  placés 
dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  pour  leurs  sem- 
blables affaiblis  par  J'âge  on  les  inlirinités. 

Sans  remonter  à  la  source  de  ce  sentiment  de 
vénération  et  d'indulgence  compatissante,  nous 
observerons  qu'il  tient  aux  bonnes  mœurs  de 
tous  les  âges,  qu'il  contribue  à  rendre  les 
hommes  meilleurs,  et  qu'il  exprime  la  juste  re- 
connaissance des  enfants  envers  ceux  dont  ils 
tiennent  leur  existence,  leur  éducaiion  et  leur 
bien-être.  De  sages  législateurs  doivent  donc 
se  proposer  comme  un  devoir  de  le  maintenir  et 
de  le  faire  germer  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir. 

Votre  comité,  pénétré  de  ces  principes,  vient 
vous  soumettre  ici  un  projet  de  lois  qu'il  croit 
propres  à  concilier  l'intérêt  général  de  la  société 
avec  ses  obligations  envers  la  vieillesse  sans  res- 
sources. 

En  effet,  s'il  est  incontestable  que  le  bien  com- 
mun impose  aux  législateurs  le  devoir  de  rendre 
l'homme  laborieux  et  prévoyant  dans  la  vigueur 
de  l'âge,  il  résulte  de  cette  vérité  que  les  secours 
accordés  à  la  vieillesse  sur  les  fonds  publics  doi- 
vent être  autant  le  supplément  au  travail  devenu 
impossible,  que  l'expression  de  la  satisfaction 
qu'a  la  société  de  sa  conscience  laborieuse  ;  de 
même  que  les  secours  accordés  à  l'enfant  aban- 
donné au  moment  de  sa  naissance,  ne  doivent 
être  considérés  par  la  sociélé  que  comme  un 
prêt  qu'elle  lui  fait  pour  en  être  un  jour  dé- 
dommagée par  le  travail,  et  l'ulilité  qu'elle  at- 
tend. 

Dans  les  secours  accordés  à  la  vieillesse,  nous 
n'avons  pas  cependant  dû  oublier  que  l'assistance 
publique  perdrait  le  caractère  de  la  bienfaisance, 
si  elle  sortait  des  règles  invariables  d'une  appa- 
rente sévérité,  importantes  à  maintenir  dans  des 
secours  que  la  prévoyance  de  ceux  qui  y  recou- 
rent eût  pu  peut-être  leur  rendre  inutiles,  et 
compatibles  cependant  avec  les  douceurs,  les 
soins,  les  ménagements  dus  à  l'infirmité  et  à  la 
vieillesse. 

C'est  pour  réunir  toutes  ces  vues  que  votre 
comité  s'est  d'abord  occupé  d'épargner  au  vieil- 
lard indigent  le  spectacle  déchirant  de  ses  pro 
près  inlirinités,  qu'il  voyait,  pour  ainsi  dire,  se 
multiplier  sous  ses  yeux  dans  les  hôpitaux. 
Vous  avez  vu  dans  nos  précédents  rapports  sur 
ces  hospices  de  l'humanité  souffrante,  que  le 
pauvre,  souvent  aigri  par  le  sentiment  de  sa  mi- 
sère et  de  ses  maux,  chagrin  de  ne  se  voir  en- 
touré que  de  privations  et  d'objets  dégoûtants, 
murmure  sans  cesse  contre  les  administrations 
et  les  administrateurs;  que  la  réflexion  ajoute  au 
poids  de  son  infortune,  et  ne  lui  laisse  d'autre 
espoir  que  la  mort  qui  doit  y  mettre  tin. 

Occupés  des  moyens  de  répandre  quelques 
consolations  sur  ce  dernier  terme  de  la  vie,  nous 
y  avons  cru  les  trouver  dans  les  secours  à  domi- 
cile; nous  y  avons  vu  les  moyens  d'entretenir 
ce  sentiment  naturel,  ce  premier  de  tous  les  sen- 
timents, ce  principe  de  toutes  les  vertus,  l'affec- 
tion, le  respect  filial  que  la  misère  éteint  avec 
une  sorte  de  nécessité,  ou  au  moins  qu'elle  rend 
trop  souvent  sans  effet,  et  dont  le  peuple  français, 
naturellement  bon,  doux  et  sensible,  doit  être 
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plus  pénétré  qu'aucun  autre;  nous  y  avons  vu 
enfin,  pour  le  vieillard  secouru,  des  soins  plus 
attentifs,  plus  de  consolations,  et  la  douceur 
inexprimable  de  souffrir  et  de  mourir  entouré 
de  ses  enfants  ;  nous  y  avons  vu  pour  les  famil- 
les un  peu  plus  d'aisance,  et  par  là  la  récompense 
d&  leurs  soins. 

Mais  nous  avons  dû  nous  rappeler,  avec  un  sen- 
timent pénible,  qu'il  existe,  pour  la  honte  de 
l'humanité,  des  enfants  ou  plutôt  des  mon-tres  à 
qui  la  nature  semble  avoir  refusé  le  doux  senti- 
ment de  la  pitié  filiale  ;  des  lils  ingrats  qui,  ou- 
bliant la  faiblesse  et  les  besoins  de  leurs  premiers 
ans,  méconnaissent  la  main  secourable  que  la 
tendresse  paternelle  a  tendue  à  leur  enfance.  Ce 
crime  contre  nature,  contre  lequel  la  loi  n'a  que 
j)eu  de  prise^  nous  a  semblé  ne  pouvoir  être  suf- 
fisamment punique  par  l'opinion  publique;  delà 
cette  disposition  que  nous  osons  vous  présenter, 
et  qui  prive  des  droits  de  citoyen  le  fils  ingrat  ou 
dénaturé,  qui,  avec  les  moyens  de  soigner  les 
vieux  jours  de  celui  dont  il  a  reçu  la  vie,  se  re- 
fuserait à  ce  devoir  sacré;  nous  le  renvoyons  à 
la  réprobation  de  la  société  entière. 

Si,  cependant,  un  vieillard  indigent  ou  infirme 
ne  pouvait  trouver  chez  les  siens,  les  consola- 
tions et  les  soins  que  la  loi  bienfaisante  a  voulu 
lui  procurer,  il  doit  être  libre  de  les  chercher  ail- 
leurs, de  retrouver  des  enfants  en  des  amis,  des 
parents  ou  des  voisins,  en  y  portant  avec  lui  les 
secours  de  la  bienfaisance  publique. 

On  nous  objectera  peut-être  que  ces  secours 
seront  plus  embarrassants  et  plus  dispendieux 
pour  la  nation,  que  ceux  que  reçoit  la  vieillesse 
dans  les  hospices  communs.  Ils  le  seront  moins 
que  les  secours  à  domicile  en  maladie,  qui  le 
seront  moins  eux-mêmes,  ainsi  qu'il  est  reconnu, 
que  les  secours  dans  les  hôpitaux  ;  et  ils  dimi- 
nueront le  nombre  de  ces  hospices  communs,  et 
par  conséqueîit  les  sommes  immenses  dépensées 
pour  leur  administration.  Enfin  le  comité,  d'après 
l'ensemble  de  ses  travaux,  peut  assurer  qu'en 
plaçant  à  la  campagne  les  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  en  écartant  avec  soin  tous  les  va- 
lides dea  hôpitaux,  un  seul  hospice  commun 
suffira  par  chaque  département. 

En  les  réduisant  donc  ainsi  au  nombre  indis- 
pensablement  nécessaire,  d'un  côté  l'économie 
générale  se  trouve  servie,  de  l'autre  l'impré- 
voyance est  combattue  de  cette  classe  d'hommes, 
qui,  dans  les  villes  sartout,  regardaient  les  hôpi- 
taux comme  le  dernier  terme  nécessaire  de  leur 
vie.  Enfin,  et  avant  tout,  les  affections  naturel- 
les, les  liens  qui  attachent  les  fils  aux  pères,  les 
pères  aux  enfants  sont  resserrés  et  par  eux  les 
principes  des  bonnes  mœurs  consolidés. 

Les  bases  que  nous  avons  adoptées  pour  fixer 
les  secours  à  domicile,  consistent  à  prendre  dans 
les  différentes  parties  du  royaume,  pour  maxi- 
mum de  ces  secours,  un  prix  proportionné  aux 
moyens  nécessaires  de  subsistance,  et  à  les  gra- 
duer sur  la  diminution  des  forces  ou  l'accroisse- 
ment desannées.  Nous  avons  cru  devoir  assujettir 
ces  dépenses  publiques  à  des  précautions  sévères 
et  à  des  formes  multipliées;  et  vous  reconnaî- 
trez avec  nous,  Messieurs,  que  cette  espèce  de 
rigueur  indispensable  sera  une  digue  puissante 

Sue  les  administrateurs  pourront  opposer  aux 
emandes  importunes  et  mal  fondées  de  l'insou- 
ciance et  de  l'avidité.  Le  prix  commun  de  la 
journée  en  chaque  canton  est  ordinairement  ce- 
lui de  la  subsistance  d'un  homme  ;  comme  ce 
prix  varie  sensiblement  dans  les  divers  dépar- 
tements, nous  n'avons  pu  établir  les  meilleures 


bases  que  celles  qui  ramènent  tout  à  une  égalité 
proportionnelle.  D'ailleurs,  le  maximum  qoe 
nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  est  aussi 
un  terme  que  les  administrations  ne  pourront 
outrepasser. 

Enfin,  les  secoars  à  domicile  déjà  restreints  par 
ces  formalités  de  rigueur,  le  seront  encore  parles 
règlements  particuliers  qai  vous  seront  proposés, 
et  surtout  par  l'intérêt  qu'auront  les  départements 
à  ne  point  s'imposer  une  surcharge  qui  réveille- 
rait les  plaintes  des  citoyens. 

Si,  inJépendamment  de  ces  précautîona,  on  ré- 
fléchit que  dans  les  campagnes,  sur  une  popula- 
tion de  1,000  habitants,  il  n'y  aura  presque 
jamais  plus  de  trois  ou  quatre  vieillards  valides 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  à  secourir  à  la  fois,  on 
sera  convaincu  que  ce  mode  de  bienfaisance  de- 
viendra, en  peu  de  temps,  une  très  grande  écono- 
mie politique. 

Les  raé:nes  principes  ont  encore  servi  à  votre 
comité  pour  faire  le  mode  de  traitement  des  vieil- 
lards et  des  infirmes  dans  les  hôpitaux. 

La  vieillesse  est  naturellement  portée  au  mé- 
contentement, à  la  méfiance,  aux  soupçons  et 
aux  plaintes;  elle  croit  toujours  qu'on  la  néglige; 
c'est  un  défaut  ou  plutôt  un  malheur  de  la  vieil- 
lesse dans  toutes  les  classes  de  la  société;  il  doit 
être  plus  commun  dans  celles  que  la  misère  tour- 
mente; et  l'on  ne  peut  disconvenir  que,  dans 
l'ordre  ancien,  ces  défauts  de  l'âge  avancé  n'ont 
été  que  trop  provoqués  par  les  abus  nombreux 
des  grands  hôpitaux.  Un  de  ceux  qui  nous  a  paru 
le  plus  nuisible  dans  ces  grands  établissements, 
est  la  multiplicité  des  agents;  il  est  la  source  de 
beaucoup  d'autres  qui  tournent  tous  et  toujours 
au  détriment  du  pauvre  sans  protection,  servi 
comme  par  charité  par  ceux  qui  vivent  de  ce  qu'ils 
détournent  de  la  subsistance  qui  lui  appartenait. 
Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  d'accor- 
der au  faible  vieillard,  vivant  en  commun,  un 
traitement  en  nature,  de  facile  préparation,  simple, 
substantiel,  avec  une  légère  rétribution  en  argent 
dont  il  puisse  disposer  à  son  gré  pour  se  procu- 
rer les  douceurs  qui  lui  conviendront.  Le  carac- 
tère de  liberté  qui  distingue  ce  dernier  genre  de 
secours,  nous  a  paru  le  plus  propre  à  coisoler 
la  vieillesse,  en  acquittant  la  dette  de  la  société. 

Comme  il  n'est  ni  dans  vos  principes,  ni  dans 
ceux  d'une  saine  politique,  que  l'hjmme  impré- 
voyant ne  soit  pas  aussi  bien  traité  dans  sa  vieil- 
lesse que  celui  qui  s'est  ménagé  des  ressources, 
nous  avons  pensé  que  !e  traitement,  tant  en  na- 
ture qu'en  argent,  ne  devait  être  que  suffisant,  et 
borné  au  plus  étroit  nécessaire;  mais  nous  avons 
compensé  cette  espèce  de  rigueur  par  une  dis- 
position inconnue  jusqu'ici  dans  les  hôpitaux,  par 
laquelle  les  corps  administratifs  et  les  agences 
de  secours  doivent  s'occuper  des  moyens  de  pro- 
curer divers  travaux  convenables  au  vieillard, 
lorsqu'il  peut  encore  se  livrer  à  quelque  occupa- 
tion sédentaire,  et  lui  laisser  le  bénéfice  entier  de 
ce  travail.  Nous  avons  vu  dans  cette  attention 
bienfaisante  pour  le  pauvre  affaibli  par  les  an- 
nées, un  objet  de  distraction,  de  douceur  et  d'en- 
couragement; c'est  pourlui  un  attrait  qui  lui  donne 
l'espoir  d'un  meilleur  sort  sur  les  bordjs  du  tom- 
beau ;  c'est  pour  la  jeunesse  l'exemple  du  travail 
jusqu'au  terme  le  plus  avancé  de  la  vie. 

C'est  dans  les  mêmes  vues  que  nous  avons  res- 
pecté le  plus  qu'il  nous  a  é  é  possible,  la  liberté 
du  vieillard  dans  les  hospices  communs;  noua 
lui  avons  laissé  la  faculté  de  pouvoir  solliciter  la 
bienveillance  de  ceux  qui  l'ont  connu  et  qui  l'ont 
aimé  dans  le  cours  de  sa  vie,  et  qui  l'aimeraient 
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encore  assez  pour  le  recueillir;  il  pourra  porter  la 
somme  de  secours  qui  lui  est  accordé,  chez  ceux 
qui  voudront  lui  donner  un  asile;  il  pourra  re- 
venir à  l'hospice  quand  sa  volonté  l'y  rappellera. 
Nous  avons  cru  qu'astreindre  le  vieillard  à  vivre 
où  il  ne  se  plaisait  pas,  c'était  le  chagriner  sans 
nécessité,  et  que  la  liberté  de  suivre  même  sa 
fantaisie  donnait  à  son  inquiétude  naturelle  la 
seule  consolation  dont  elle  était  susceptible. 
Enfin,  nous  avons  pensé  qu'il  était  immoral 

aue  les  hospices  héritassent  même  du  mobilier 
e  l'individu  qui  y  meurt.  Les  secours  donnés 
aux  malheureux  ne  sonTqu'un  devoir  strict  et  in- 
dispensable pour  lequel  aucune  compensation 
n'est  réclamable.  Cette  espèce  de  marché  fait  avec 
le  malheureux,  à  condition  de  s'en  dédommager 
sur  ce  qu'il  laisserait  après  lui,  nous  a  paru  bles- 
ser les  droits  naturels  des  enfants,  des  héritiers, 
et  être  indigne  de  la  bienfaisance;  il  est  même 
inconcevable  que  cet  usage  honteux  se  soit  main- 
tenu jusqu'ici.  Il  nous  a  donc  semblé  nécessaire 
de  le  détruire,  et  nous  avons  cru  que  dans  les 
cas  très  rares  oti  la  succession  d'un  homme  mort 
dans  les  hospices  ne  serait  pas  réclamée,  elle  de- 
vrait appartenir  à  la  caisse  nationale,  qui  pour- 
voit à  tous  les  secours,  et  non  aux  maisons  par- 
ticulières qui  n'en  sont  que  les  agents. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art  1".  Il  y  aura  deux  espèces  de  secours  pour 
les  vieillards  et  infirmes  :  le  secours  à  domicile; 
le  secours  dans  les  asiles  publics. 

Art.  2.  Le  secours  à  domicile  sera  le  secours 
ordinaire.  Le  secours  dans  les  asiles  publics 
n'aura  lieu  que  pour  les  individus  qui  ne  pour- 
ront pas  le  recevoir  à  domicile,  à  raison  du 
défaut  de  famille,  d'infirmités  graves,  qui  exige- 
raient des  soins  particuliers,  ou  de  toute  autre 
cause  pareille. 

Art.  3.  Les  secours  à  domicile  pourront  com- 
mencer graduellement,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
ci-après,  à  l'âge  de  60  ans;  ceux  dans  les  asiles 
publics  ne  pourront  avoir  lieu  avant  70,  pour  les 
vieillards  sans  infirmités  graves  et  constatées. 

Art.  4.  Les  pauvres  infirmes,  avant  l'âge  de 
70  ans,  mutilés  ou  défigurés  par  quelque  accident, 
pourront  néanmoins  être  admis  à  tout  âge  dans 
l'hospice  commun. 

Art.  5.  La  graduation,  dans  les  secours  à  domi- 
cile^ aura  lieu  en  raison  de  la  dégradation  des 
facultés  de  travail  de  celui  à  qui  ils  seront  don- 
nés. 

Art.  6.  Cette  graduation  qui  sera  du  quart,  de 
la  moitié,  des  trois  quarts  de  la  pension  absolue, 
sera,  sur  le  rapport  du  procureur  de  la  commune 
et  du  chirurgien  du  canton,  déterminée  par  les 
officiers  municipaux  et  juges  de  paix  du  canton. 

Art.  7.  Le  montant  de  la  pension  de  secours, 
fixé  tous  les  deux  ans  par  le  département,  ne 
pourra  s'élever  au-dessus  de  120  livres  ;  les  mêmes 
bases  indiquées  dans  l'article  11  du  titre  second, 
qui  détermineront  la  pension  des  enfants,  servi- 
ront à  l'évaluation  de  celle  des  vieillards  et  in- 
firmes. 

Art.  8.  Tout  enfant  qui  aura  refusé  des  ali- 
ments à  ses  père  et  mère,  et  qui  y  aurait  été 
condamné  par  jugement,  se  trouvera,  par  le  fait 
seul  de  ce  jugement,  déchu  du  droit  de  citoyen 
actif  t'I  rayé  du  tableau  civique. 

Art.  9.  A  défaut  d'enfants,  le  parent  le  plus 
prochain,  ou  tout  autre  héritier  direct,  jusqu'au 
troisième  degré,  habitant  le  département,  payant 


la  double  contribution  de  citoyen  éligible,  qui 
refuserait  de  se  charger  gratuitement  du  vieillard, 
en  sera  officiellement  requis  par  le  tribunal  du 
district,  en  présence  duquel  il  sera  contraint  de 
prononcer  son  refus. 

Art.  10.  Les  jugements  prononcés  en  consé- 
quence de  l'article  8,  et  le  refus  mentionné  en  l'arti- 
cle précédent,  seront  renduspublics  dans  toute  l'é- 
tendue du  département,  et  demeureront  inscrits 
sur  le  tableau  placé  dans  tous  les  auditoires  de 
district. 

Art.  11.  Seront  exempts  de  ces  jugements  les 
enfants  dont  les  père  et  mère  vieux  seraient  at- 
teints d'infirmités,  qui  exigeraient  les  soins  que 
l'on  ne  pourrait  donner  à  domicile  ;  il  en  sera  de 
même  pour  les  parents  de  ces  vieillards. 

Art.  12.  Le  vieillard,  à  qui  il  sera  accordé  la 
pension  de  secours,  aura  la  liberté  de  se  placer 
dans  telle  famille  du  canton,  district  ou  dé- 
partement qui  lui  plaira,  s'il  a  le  malheur  de  ne 
pas  vouloir  rester  dans  la  sienne. 

Art.  13.  Les  vieillards  de  70  ans  qui  réclame- 
ront leur  admission  à  l'hospice  commun,  ne 
pourront  y  être  reçus  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  directoire  de  district,  sollicitée  par  le  juge  de 
paix  et  les  officiers  municipaux  de  leur  canton. 

Art.  14.  Les  infirmes  qui  pourront  à  tout  âge 
être  admis  dans  les  hospices  communs,  ne  le  se- 
ront que  d'après  la  même  décision,  les  mêmes 
formes  que  les  vieillards  de  70  ans,  et  le  certificat 
du  chirurgien  du  canton  de  l'infirme,  vérifié  par 
l'agence  de  secours. 

Art.  15.  Les  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  16  ans, 
qui,  en  raison  de  leur  infirmité,  ne  pourront  être 
placés  dans  aucune  famille,  seront,  à  la  réquisi- 
tion de  leur  tuteur  ou  curateur,  aux  mêmes  con- 
ditions et  avec  les  mêmes  formalités,  admis  dans 
l'hospice  commun. 

Art.  16.  Les  vieillards  et  infirmes  recevront 
dans  ces  hospices  leur  traitement,  partie  en  na- 
ture, partie  en  argent,  ainsi  qu'il  sera  fixé  par 
des  règlements  particuliers. 

Art.  17.  II  sera  procuré  à  ces  vieillards  et  in- 
firmes le  moyen  de  travailler,  analogue  à  leurs 
facultés,  et  le  produit  leur  en  sera  abandonné  en 
entier. 

Art.  18.  Ceux  de  ces  vieillards  et  infirmes  qui, 
une  fois  admis  dans  les  hospices  communs,  pré- 
féreront recevoir  leur  pension  de  secours  à  domi- 
cile, pourront  la  réclamer  en  indiquant  la  famille 
oii  ils  prétendent  se  retirer,  et  en  apportant  la 
preuve  de  son  consentement. 

Art.  19.  Il  ne  sera  établi  par  département  qu'un 
hospice  pour  les  vieillards  et  infirmes,  excepté 
dans  ceux  où  il  existerait  des  villes  dont  la  po- 
pulation excéderait  cent  mille  âmes,  et  pour  les- 
quelles il  sera  fait  à  cet  égard  un  règlement  par- 
ticulier. 

Art.  20.  Tous  les  vieillards  et  infirmes  admis 
dans  ces  hospices,  à  défaut  de  famille,  seront  sous 
la  tutelle  des  officiers  pubhcs  ci-dessus  désignés. 

Art.  21.  Les  dispositions  des  articles  18,  19, 
20  et  21  du  chapitre  des  secours  à  donner  aux 
malades  dans  les  villes,  seront  communes  aux 
hospices  pour  les  vieillards  et  infirmes. 

Art.  22.  Les  biens  et  effets  mobiliers  apparte- 
nant aux  vieillards  infirmes  décédés  dans  les 
hospices,  reviendront  à  leurs  héritiers  légitimes, 
ou  a  ceux  en  faveur  de  qui  ils  en  auraient  dis- 
posé ;  à  défaut  d'héritiers  ou  légataires,  ces  biens 
appartiendront  à  la  nation. 
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Titre  IV.  —  Valides, 

Nous  avons  à  vous  entretenir  à  présent  de  cette 
partie  de  la  classe  indigente  dont  l'assistance 
offre  le  plus  de  difficultés  (les  pauvres  valides). 
Nous  croyons  devoir  vous  rappeler  dans  ce  mo- 
ment que  vous  avez  reconnu  l'incontestable  prin- 
cipe que  le  travail  était  la  seule  assistance  qu'un 
fouvernement  sage  pouvait  donner  à  riiomrae  en 
tat  de  travailler,  et  cette  autre  vérité  non  moins 
certaine,  que  le  pauvro  valide  n'est  autre  chose 
que  l'ouvrier  sans  propriété,  qui  n'a  point  de 
travail.  Vous  avez  pourvu  au  soulagement  de  ceux 
pour  qui  la  maladie,  la  vieillesse,  les  inlirmités 
étaient  un  obstacle  au  travail,  et  vous  avez  atta- 
qué les  sources  los  plus  positives  de  la  pauvreté 
dans  les  hommes  vivant  de  leurs  bras.  Vous  avez 
servi  le  travail  lui-même,  en  lui  laissant  ainsi  la 
disposition  personnelle  de  son  salaire.  Il  s'agit 
donc  de  vous  occuper  seulement  des  moyens  de 
travail  que  vous  devez  à  cette  classe  indigente, 
car  vous  en  avez  reconnu  le  devoir,  et  il  est  in- 
contestable. 

Mais  pour  résoudre  cette  question,  il  semble 
que  vous  devez  examiner,  avec  les  vues  d'une 
humanité  bien  entendue  et  d'une  politique 
éclairée,  si  un  gouvernement  sage  doit,  pour  l'u- 
tilité et  la  prospérité  communes,  pourvoir  dans 
les  temps  ordinaires  à  procurer  individuellement 
du  travail  à  tous  ceux  qui  en  manquent,  ou  si, 
par  de  grandes  institutions,  par  une  législation 
prévoyante,  par  des  vues  générales  bien  combi- 
nées, il  doit  se  borner  à  encourager,  à  multiplier 
les  moyens  de  travail. 

C'est  particulièrement  dans  l'examen  de  cette 
question,  que  des  législateurs  doivent  s'élever 
au-dessus  des  préjugés  communs,  des  routines 
habituelles,  des  sentiments  particuliers,  sans  se 
livrer  toutefois  à  la  théorie  d'une  philosophie 
purement  spéculative.  Cette  grande  question  ne 
peut  êire  utilement  résolue  qu'à  l'avantage  du 
plus  grand  nombre.  Des  calculs  d'économie  ne 
peuvent  seuls  la  décider  ;  nous  disons  même 
avec  conhance  qu'ils  ne  doivent  pas  être  consul- 
tés, car,  encore  une  fois,  l'intérêt  général  est  la 
seule  considération  qui  doive  poser  des  bornes  à 
la  bienfaisance  publique.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  législation  dont  les  projets  vous  sont  sou- 
mis, embrassant  l'ensemble  des  générations  fu- 
tures, ne  peut  avoir  égard  à  des  circonstances 
malheureuses,  qu'il  faut  sans  doute  servir  par 
des  règlements  momentanés,  par  des  exceptions 
favorables,  mais  qui  ne  doivent  pas  altérer  l'es- 
prit et  la  sagesse  d'une  loi  durable  et  perma- 
nente. 

Pour  que  le  gouvernement  pût  procurer  du 
travail,  individuellement  à  tous  ceux  qui  en 
manquent,  il  faudrait  qu'il  pût  connaître  avec 
précision  ceux  qui  réellement  ne  peuvent  pas  en 
trouver;  il  faudrait  encore  qu'il  pût  avoir  des 
ouvrages  miles  à  procurer  selon  le  besoin  du 
nombre  de  bras  qui  voudraient  en  solliciter,  et 
selon  le  teoaps  où  ils  le  solliciteraient;  et  certes, 
ces  deux  conditions  présentent  de  terribles  dif- 
ficultés. 

Puisque  la  législation  d'un  Etat  bien  constitué, 
d'un  Etat  constitué  pour  le  bonheur  de  tous,  doit 
entretenir  et  encourager  les  bonnes  mœurs  et 
l'amour  du  travail,  qui,  en  étant  la  cause  et  l'ef- 
fet, a  la  plus  positive  influence  sur  la  prospérité 
nationale;  il  en  résulte  que  le  gouvernement  ne 


devrait  jamais  donner  du  travail  qu'à  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  absolument  s'en  procurer. 

Mais  comment  reconnaître  d'une  manière  pré- 
cise cette  impossibilité  absolue?  Tel  homme  qui, 
s'il  n'est  pas  compté  sur  l'ouvrage  fourni  par  le 
gouvernement,  en  eût  été  chercher  à  quelque 
distance  que  ce  fût,  assuré  d'en  trouver  dans  ses 
foyers,  se  présente,  dit  en  manquer,  et  en  man- 
que véritablement.  Tel  autre  évitera  un  travail 
'Pénible,  certain  d'en  trouver  un  plus  doux  auprès 
des  administrateurs  à  qui  il  viendra  en  demander. 
Tel  autre  refusera  de  s'engager  dans  une  entre- 
prise de  travail  qui,  l'occupant  plusieurs  mois, 
lui  eût,  pendant  ce  temps,  assuré  un  salaire  rai- 
sonnable, parce  que,  ne  pouvant  douter  d'en 
trouver  au  jour  et  à  l'heure  qu'il  voudra,  il  atten- 
dra le  moment  d'exlrême  nécessité  pour  venir 
exposer  ses  besoins.  La  différence  des  salaires 
ne  sera  qu'un  faible  obstacle  à  tous  ces  inconvé- 
nients impossibles  à  éviter;  car  la  paresse,  l'in- 
dépendance et  l'heureuse  faculté  de  vivre  au 
jour  le  jour  ont  et  auront  toujours  un  grand 
attrait  pour  le  commun  des  hommes.  Quel  moyen 
aura  le  gouvernement,  quelque  multipliés,  quel- 
que divisés  que  l'on  puisse  supposer  des  moyens 
d'administration,  pour  reconnaître  les  besoins 
véritables,  ceux  qui  sont  dus  à  l'empire  des  cir- 
constances, à  des  malheurs  que  l'ouvrier  n'a  pu 
prévoir,  ni  réparer  lui-même,  d'avec  les  pré- 
textes, les  raisons  spécieuses  qui  couvriront  plus 
ou  moins  adroitement  la  paresse  ou  l'impré- 
voyance? Il  faudrait  donc  qu'il  descendît  dans  le 
détail  des  intérêts  de  chaque  individu,  de  sa  con- 
duite, de  toutes  les  petites  circonstances  qui  peu- 
vent encore  influer  sur  sa  situation  naturelle.  En 
peut-on  concevoir  la  possibilité?  et  n'est-il  pas 
au  contraire  évident  qu'une  telle  assistance,  dont 
le  principe  serait  l'humanité  et  l'encouragement 
au  travail,  aurait  des  conséquences  contraires  à 
ses  intentions;  que  le  travail  en  perdrait  néces- 
sairement de  son  activité? 

Mais  elle  aurait  encore  une  plus  funeste  consé- 
quence. Le  propriétaire,  le  manufacturier  se 
verraient  exposés  à  manquer  d'ouvriers  quand 
leurs  entreprises  demanderaient  un  grand  nom- 
bre de  bras.  Comment  pourraient-ils  espérer  d'ap- 
peler de  loin,  de  réunir  autour  d'eux,  des  hommes 
qui,  certains  de  trouver  du  travail  dans  leurs 
foyers,  n'en  seraient  pas  éloignés  par  l'inquié- 
tude de  leur  subsistance  et  par  la  nécessité  de 
s'en  procurer?  Cette  assistance  nuirait  donc  réel- 
lement à  l'industrie,  à  l'emploi  des  fonds,  à  la 
véritable  prospérité  nationale;  elle  aurait,  dans 
ce  rapport,  les  conséquences  les  plus  radicale- 
ment funestes,  les  plus  impolitiques;  elle  place- 
rait l'Etat,  ainsi  gouverné,  dans  un  rang  inférieur 
à  tous  les  Etals  qui  n'auraient  pas  celte  dange- 
reuse administration. 

D'ailleurs,  quel  travail  le  gouvernement  pour- 
rait-il avoir  toujours  prêt  à  donner  aux  ouvriers 
qui  viendraient  en  demander?  C'est  un  travail 
utile  que  seulement  il  doit  leur  donner,  et  il 
n'existe  de  travail  utile  que  celui  qui  ajoute  à  la 
valeur  de  l'objet  sur  lequel  il  s'opère.  Des  com- 
munications, des  défrichements,  des  dessèche- 
ments, des  ouvertures  de  canaux,  sans  doute, 
ont  cette  précieuse  condition  :  mais,  outre  que 
ces  travaux  demandent,  pour  être  entrepris,  de 
grands  capitaux,  ils  ne  sauraient  être  établis 
partout,  ils  ne  pourraient  pas  se  suivre  dans  tous 
les  temps;  le  nombre  des  ouvriers  qui  réclame- 
ront du  travail  ne  sera  pas  toujours  le  même; 
tantôt  considérable,  tantôt  petit,  tantôt  nul,  et  le 
travail  cependant  devra  être  continué.  Le  gou- 
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▼erneinent  se  trouvera  en  concurrence  avec  les 
particuliers  qui,  entrepreneurs  de  ces  grands 
travaux  pour  Jeur  compte,  les  feront,  et  avec 
plus  d'éconcfuie,  et  avec  plus  d'espérance  de  suc- 
cès. Il  leur  enlèvera  le  gain  dont  il  ne  profitera 
pas,  et  mettra  à  la  charge  publique  toutes  ses 
tentatives  immense?,  si  elles  n'ont  de  bornes  que 
les  demandes  de  ceux  qui  en  voudront  faire, 
d'une  dépense  incalculable  dans  tous  les  cas,  et 
d'une  difficulté  facilement  sentie.  Car,  encore 
une  fois,  le  principe  adopté  que  le  gouvernement 
doit  fournir  du  travail  individuellement  à  ceux 
qui  en  manqueront,  il  est  difficile  qu'il  en  refuse 
a  aucun.  Quelle  règle  précise,  quelle  règle  même 
seulement  à  peu  près  praticable  [)0urrait-il  suivre 
pour  en  arrêter  la  dangereuse  extension?  On  est 
contraint  de  convenir  qu'il  ne  s'en  présente  au- 
cune, et  que  l'on  ne  voit  de  toutes  parts  qu'in- 
convénients que  le  temps,  que  l'habitude  doivent 
encore  reproduire  et  multiplier. 

Dira-t-on  qu'il  faut,  comme  dans  le  régime  an- 
cien, ouvrir  des  ateliers  de  charité?  Sans  doute, 
le  comité  se  propose  bien,  Messieurs,  de  vous 
présenter  des  vues  à  cet  égard,  mais  comme  moyen 
très  partiel  et  secondaire;  car  ces  ateliers  mê- 
mes plus  étendus  qu'Us  n'étaient ,  sont  utiles 
sans  doute ,  sous  plusieurs  rapports,  et  néces- 
saires à  continuer,  mais  ne  présenteraii  nt  réel- 
lement aucun  moyen  de  solution  pour  la  grande 
question  qui  nous  occupe. 

Nous  aiouterons  encore,  car  les  raisons  abon- 
dent dans  cette  intéressante  question,  que  les 
ateliers  de  charité  étendus  jusqu'à  l'infini  ne  don- 
neront du  travail  qu'aux  seuls  ouvriers  des 
campagnes ,  et  nous  avons  un  nombre  bien 
supérieur  d'artisans,  d'ouvriers  de  manufactures, 
qui,  indépendamment  des  causes  d'imprévoyance 
communes  avec  l'ouvrier  de  campagne,  ont,  dans 
les  moments  de  stagnation  de  travail,  un  besoin 
non  moins  impérteiix  de  soulagement.  Le  ma- 
nœuvre à  la  campagne  a  su  qu'il  avait  des  temps 
morts  à  passer  :  il  a  pu,  il  a  dû  se  précautionner 
d'avance  contre  leurnécessité.  Il  peut  vivre  avec 
phis  de  facilité  et  attendre  le  retour  assuré  des 
moyens  de  travail  que  les  saisons  lui  font  perdre  ; 
mais  quand  il  est  question  du  travail  d'une  grande 
nation  considérée  dans  son  ensemble,  d'un  Etat 
comme  le  royaume  de  France,  il  faut  porter  ses 
vues  plus  loin  que  celui  des  manœuvres  de  la 
campagne ,  quelque  intéressante  que  soit  leur 
classe.  Les  ateliers,  dissipés  par  la  nécessité 
d'aller  chercher  de  l'emploi  ailleurs,ne  se  récréent 
pas  avec  facilité,  et  certes  ce  n'est  pas  l'établis- 
sement de  ce  que  nous  appelons  ateliers  de  cha- 
rité qui  peut  prévenir,  ni  guérir  ce  mal  le  plus 
grand,  le  plus  destructeur  d'un  Etat  considérable 
en  population,  et  appelé  par  ses  besoins  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce. 

Si  pour  ajouter  un  poids  de  plus  anx  raisons 
décisives  que  nous  venons  de  vous  soumettre, 
nous  appelons  l'exemple  de  l'Angleterre,  l'expé- 
rience confirmera  nos  principes;  elle  nous  mon- 
trera une  dépense  publique  énorme,  et  cependant 
une  assistance  très  incom[ilète  :  la  paresse  en- 
couragée, une  grande  inégalité  du  prix  de  la 
main-d'œuvre  entre  des  lieux  très  rapprochés, 
et  cependant  beaucoup  de  pauvres  encore  et  de 
mendiants. 

Ce  n'est  donc  pas  par  des  moyens  privés,  indi- 
viduels qu'un  grand  Etat  peut  donner  du  tra- 
vail à  ceux  de  ses  membres  qui  en  man- 
quent. Ses  tentatives  à  cet  égard,  sans  succès, 
ruineuses  pour  la  nation,  désastreuses  pour  les 
entreprises  particulières,  n'auront,   pour  l'Etat, 


que  l'effet  funeste  d'entretenir  la  classe  indigente 
dans  la  dangereuse  idée  que  le  gouvernement 
doit  la  débarrasser  de  l'inquiétude  et  de  l'activité 
nécessaire  pour  assurer  sa  subsistance;  elle  sera 
plongée  aussi  dans  la  fainéantise,  dans  l'impré- 
voyance, dans  la  misère,  gui  en  est  la  suite,  et 
dans  les  vices  que  nécessairement  elle  entrahie, 
et  qu'un  gouvernement  sage  doit  soigneusement 
écarter  parce  qu'ils  en  sont  le  fléau  destructeur. 
Nous  osons  dire.  Messieurs,  car  c'est  devant 
des  homn^es  d'Etat  que  nous  parlons ,  et  certes, 
votre  comité  de  mendicité  se  flatte  qu'il  ne  sera 
pas  accusé  de  déroger  au  respect  pour  l'humanité 
qui  vous  caractérise,  et  qu'à  tant  de  titres  vous 
regardez  comme  votre  premier  devoir;  nous  ose- 
rons dire  que  quand  l'Etat  fiourrait  à  chaque 
instant  fournir  du  travail  au  désir  individuel  de 
ceux  de  ses  membres  qui  en  demanderaient,  ce 
qui  est  démontré  sans  possibilité,  l'intérêt  public 
s'opposerait  à  cette  institution  :  nous  oserons  dire 
que  le  besoin  qui  naît  du  manque  du  travail  dans 
un  homme  qui  n'en  a  pas  cherché,  dans  celui 
qui  n'a  pas  pensé  à  s'en  procurer,  pénible  sans 
doute,  pour  un  cœur  humain  et  compatissant, 
est ,  dans  un  Etat  où  il  y  a  une  grande  masse 
de  travail  toujours  en  activité  ,  une  punition 
utile  et  d'un  exemple  salutaire-  Le  gouverne- 
ment ne  doit  pas  être  prévoyant  pour  chaque 
particulier  ;  il  doit  imprimer  à  chacun  cette  né- 
cessité individuelle,  il  doit  laisser  agir  l'influence 
des  diverses  relations  sociales,  ne  pas  permettre 
que  la  bienfaisance  particulière  s'éteigne  parce 
4»' elle  ne  pourrait  pas  s'exercer.  C'est  ainsi  qu'il 
entretiendra  les  rapports  de  bienveillance  et  de 
reconnaissance  si  puissants,  si  décisifs  pour  la 
prospérité  des  empires  :  c'est  ainsi  qu'il  fera  ger- 
iDer  dans  les  cœurs  des  citoyens  les  vertus  morales, 
les  sentiments  énergiques  qui  appartiennent  à  la 
liberté. 

Mais  si  le  gouvernement  ne  doit  pas  être  pré- 
voyant pour  chaque  individu,  il  a  le  devoir  de 
l'être  pour  tous.  C'est  par  sa  législation  générale 
qu'il  doit  assurer  à  tous  ceux  à  qui  Je  travail  est 
nécessaire  pour  exister,  les  moyen?  assurés  de 
s'en  procurer  ;  et,  à  cet  égard ,  ses  intérêts,  ses 
devoirs  politiques  se  réunissent  avec  ceux  que 
l'humanité  lui  prescrit,  de  l'assistance  aux  mal- 
heureux. 

Cette  législation  générale,  qui  semble  seule 
devoir  répandre  dans  la  société  la  masse  de  tra- 
vail suffisante  pour  occuper  tous  les  bras  qui  en 
réclamt  nt,  ne  doit  pas  même  agir  en  créant  et 
secourant  tels  ou  tels  établissements  particuliers, 
même  sous  le  plus  grand  prétexte  d'avantage 
public.  Quelques  lumières  que  puisse  avoir  à  cet 
égard  le  gouvernement  le  plus  éclairé,  l'intérêt 
particulier  sera  toujours  plus  éveillé  et  plus  in- 
telligent. 

Ce  système  serait  d'ailleurs  encore  celui  des 
secours  particuliers,  un  peu  mieux  entendu, 
mais  toujours  incomplet,  et  il  est  repoussé  par 
toutes  les  considérations  déjà  mises  en  avant,  et 
par  mille  autres  que  la  concb^ion  nécessaire  de 
ce  rapport  nous  empêche  d'y  réunir. 

C'est  par  une  influence  générale  que  le  gou- 
vernement doit  agir  dans  les  moyens  de  travail 
qu'il  doit  créer,  son  intervention  doit  être  indi- 
recte; il  doit  être  le  mobile  du  travail,  mais 
éviter  pour  ainsi  dire  de  paraître. 

L'étendue  du  domaine  français,  la  fertilité  de 
son  sol,  l'abondance  de  sa  population,  toutes  les 
circonstances  enfin  les  plus  heureuses,  appellent 
la  France  à  être  l'Etat  le  plus  productif  et  le  plus 
industrieux.  Mais  si  la  législation  qui  la  gouverne 
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ne  favorisait  pas,  n'excitait  pas,  ne  développait 
pas  toutes  ces  heureuses  circonstances,  elles  res- 
teraient sans  doute  leur  possible  utilité;  et  l'em- 
pire français,  appelé  à  jouir  plus  qu'aucuQ  autre 
<Je  la  prospérité  nationale  la  plus  étendue,  n'en 
obtiendrait  qu'une  partielle  ,  qu'une  incomplète. 
La  France  marche  heureusement  à  sa  régénéra- 
tion. La  liberté  qui  donne  à  chaque  citoyen  l'or- 
gueil de  son  importance,  qui  assure  à  chacun 
les  fruits  de  son  travail,  est  sans  doute  le  prin- 
cipe et  le  premier  des  encouragements  au  tra- 
vail. L'obstacle  principal  à  l'industrie  est  déjà 
éloigné,  celui  de  l'inégalité  dans  les  impôts,  de 
l'inégalité  dans  les  droits.  La  Constitution  a  brisé 
les  premier»  s  digues  qui  s'opposaient  à  l'abon- 
dance du  travail  et  des  productions,  à  la  pros- 
péri'é  nationale  :  mais  si  la  législation,  toujours 
vigilante,  toujours  occupée  de  ce  grand,  de  ce 
premier  intérêt,  n'en  facilite  pas,  n'en  accélère 
pas  le  cours,  il  reste  encore  obstrué  par  mille 
embarras  qui  l'empêcheront  de  s'étendre  géné- 
ralenient,  et  de  fertiliser  toutes  les  parties  de 
l'empire.  Ainsi,  au  dedans  :  la  nature  et  la  per- 
ception de  l'impôt,  l'encouragement  à  l'agricul- 
ture, à  l'industrie  et  au  commerce,  l'introduction 
des  moyens  les  plus  certains  d'amélioration,  la 
liberté  la  plus  complète  dans  les  débits;  au 
dehors  :  les  alliances,  les  traités  de  commerce  et 
de  navigation,  la  facilité  des  échanges  et  des 
débouchés,  doivent  tous  tendre  vers  ce  but  sa- 
lutaire de  la  prospérité  nationale,  qui  dépend 
uniquement  de  l'abondance  des  moyens  de  tra- 
vail, et  qui  ne  peut  exister  sans  l'accord,  l'har- 
monie et  la  sagesse  de  toutes  les  lois. 

Voilà  comme  un  gouvernement,  en  servant 
l'intérêt  public,  sert  l'intérêt  particulier,  assiste 
les  malheureux,  et  assure  à  tous  une  occupation 
productive  :  comme  animant  l'emploi  des  capi- 
taux, augmentant  les  consommations,  multipliant 
les  produits,  il  multiplie  les  richesses  nationales. 
Voilà  comme  en  donnant  des  moyens  de  travail, 
il  stimule  cependant  l'activité,  la  prévoyance 
par  la  nécessité  de  s'en  procurer;  comme  par 
cette  nécessité  imposée  à  chaqne  individu,  de 
chercher  un  travail  qui  ne  lui  manquera  pas  ,  le 
gouvernement  assure  à  l'agriculture,  au  com- 
merce, des  bras  en  raison  de  leurs  besoins. 
Voilà  comme  le  niveau  s'établit  dans  tous  les 
lieux  par  les  salaires  que  l'abondance  du  travail 
€t  des  produits  accroîtra  avec  certitude,  et  qu'il 
est  nécessaire  qu'il  élève  ;  car  l'ouvrier  qui  ne 
gagne  juste  que  ce  qu'il  faut  pour  se  nourrir,  ne 
peut  économiser  pour  échapper  à  la  nécessité  de 
l'assistance  publique.  Voilà  comme  les  liens 
entre  toutes  les  classes  de  la  société  se  resserrent 
par  le  bonheur.  Voilà  enfin  comment  la  classe 
indigente  est  liée  par  son  intérêt,  par  ses  res- 
sources, par  ses  vertus  et  par  leur  récompense, 
à  la  prospérité  nationale. 

CfS  grandes  vues  d'économie  politique  ne  doi- 
Tent  pas  ê:re  plus  profondément  traitées  par 
votre  comité  de  mendicité.  11  a  dû  en  rappeler  à 
l'Assemblée  nationale  les  principes,  parce  que, 
devant  lui  présenter  les  moyens  de  secourir  par 
le  travail  la  classe  indisiente,  et  pensant  qu'au- 
cun moyen  particulier  n'était  admissible,  il  a  dû 
indiquer  les  seuls  qu'il  croit  dans  le  pouvoir, 
dans  le  devoir  du  gouvernement  a'un  grand  em- 
pire. Vos  autres  comités  vous  en  proposeront  le 
développ  ment  et  l'exécution  ;  et  par  les  combi- 
naisons bien  étudiées  des  impositions,  des  pri- 
mes, des  encouragements,  des  défenses,  ils  achè- 
veront l'œuvre  que  nous  désirons  avec  ardeur 
voir  accomplir,  et  dont  il  ne  nous  appartient  que 


de  vous  soumettre  l'esquisse.  C'est  eux  ainsi 
qui  feront  le  véritable  travail  de  la  mendicité 
qui,  comme  vous  en  êtes  persuadés,  ne  peut  se 
détruire  radicalement  qu'en  en  prévenant  les 
causes;  et  vos  sages  principes,  se  perpétuant  de 
législature  en  législature,  accuseront  invariable- 
ment la  richesse  de  l'Etat  établie  sur  le  bonheur 
de  tous  ses  membres. 

Mais  si  les  moyens  de  législation  sont  les  seuls 
par  lesquels  le  gouvernement  puisse  influer  gé- 
néralement sur  le  travail,  il  en  est  de  particu- 
liers qui  en  sont  les  conséquences,  qui  en  assu- 
rent l'exécution,  et  qui  ne  doivent  pas  être 
oubliés. 

C'est  dans  ces  vues  que  votre  comité  de  men- 
dicité, d'accord  avec  vos  comités  ecclésiastique 
et  d'agriculture,  vous  proposera  la  suppression 
d'un  grand  nombre  de  fêtes  :  elles  ôtent  dans  Je 
diocèse  de  Paris  vingt  journées  au  travail,  et 
dans  quelques  autres  davantage,  dans  tous  beau- 
coup trop  sans  doute;  elles  entraînent  dans  une 
dépense  extraordinaire  les  ouvriers  qu'ils  enlè- 
vent à  la  terre  et  aux  ateliers  ;  elles  coûtent  à 
cette  classe  plus  de  200  millions,  et  dérobent  à 
la  richesse  nationale  tous  les  produits  que  lui 
rendraient  ces  jours  d'oisiveté,  de  dépense  et  de 
débauche,  s'ils  étaient  consacrés  au  travail  (1). 


(1)  Il  n'est  plus  besoin  de  discourir  pour  pronver  que 
le  travail  est  le  plus  sûr,  le  meilleur  et  même  le  seul 
moyen  d'opérer  l'extinction  de  la  mendicilc.  Le  travail 
ne  peut  manquer  dans  un  grand  et  beau  royaume 
comme  la  France  ;  mais  fût-il  plus  abondant  encore 
qu'il  ne  peut  l'être,  les  jours  qui  lui  sont  enlevés  pour 
la  célébra  lion  des  fêtes,  s'opposent  à  la  richesse  qu'il 
présente  et  nuisent  dans  ce  rapport  à  l'homme  dont  la 
subsistance  dépend  de  ses  bras,  autant  et  plus  que 
l'impossibilité  même  de  trouver  de  l'ouvrage. 

D'où  il  suit  que  la  diminution  des  jours  de  fêtes,  et 
leur  réduction  au  plus  petit  nombre  possible,  est  un  des 
moyens  les  plus  propres  à  éteindre  la  mendicité. 

11  serait  difficile  d'appeler  contre  cette  proposition  le 
respect  dû  à  la  religion  et  à  l'autorité  du  pouvoir  spi- 
rituel :  ces  fêtes,  inégales  par  leur  nombre  dans  tous 
les  diocèses  de  France,  n'ont  qu'un  seul  point  de  pa- 
rité, celui  de  favoriser,  par  l'absence  du  travail,  les  que- 
relles, la  débauche  et  l'ivrognerie  :  aussi,  dans  l'ancien 
régime  de  finances,  les  intéressés  aux  droits  d'aides 
étaient-ils  les  plus  opposés  à  la  suppression  des  fêtes. 
Les  évéques  s'étaient  réservé  la  faculté  de  diminuer 
ou  de  conserver  à  leur  gré  ce  nombre  de  fêtes;  des 
lettres  patentes,  rendues  à  leur  sollicitation,  les  étei- 
gnaient ou  en  créaient  de  nouvelles.  Il  est  difficile  do 
pouvoir  se  rendre  raison  de  l'usage  différent  qu'ils  ont 
fait  de  ce  droit  ;  car  la  religion  doitélre  servie  et  hono- 
rée de  même  dans  tous  les  pays  qu'un  même  dogme 
rassemble,  et  partout  elle  doit  encourager  l'amour  du 
travail  et  la  conservation  des  bonnes  mœurs  qui  en  est 
la  suite. 

C'est  le  même  respect  de  la  religion  qui  exige  encore 
la  suppression  des  fêtes  ;  car  si  le  travail  est  totalement 
interrompu  dans  les  jours  qui  leur  sont  consacrés,  voilà 
un  grand  mal  fait  aux  particuliers  dont  les  moyens  de 
subsistance  sont  aussi  suspendus  ;  voilà  une  grande 
masse  de  richesses  de  moins  mise  en  circulation  ;  voilà 
la  religion  frustrée  du  respect  qui  lui  est  dû. 

Il  semble  difficile  de  rien  opposer  de  solide  à  ce  simple 
raisonnement,  et  personne  sans  doute  n'osera  contester 
que  les  fêtes  n'étant  pas  d'institution  divine,  et  les  supé- 
rieurs ecclésiastiques  n'ayant  pas  tous  usé  de  la  faculté 
qu'ils  avaient  d'en  diminuer  le  nombre,  il  appartient  aux 
législateurs  d'établir  un  ordre  également  utile  au  respect 
Jû  à  la  religion  et  à  la  prospérité  nationale. 

De  vingt-trois  fêtes  célébrées  dans  le  diocèse  de 
Paris,  il  semble  que  dix-neuf  peuvent  être  supprimées 
ou  remises  au  dimanche,  et  quatre  seulement  conser- 
vées. 

Cette  suppression  de  fêtes  sera  pour  l'artisan  hon- 
nête et  laboneux  le  plus  riche  présent  ;  pour  le  cultiva- 
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C'est  dans  ces  vues  qu'il  vous  propose  d'abo- 
lir les  aumônes  distribuées  publiquement  aux 
portes  des  maisons,  ou  dans  les  places  publiques, 
qui,  semblant  avoir  pour  objet  d'éviter  à  ceux 
qui  les  font  la  peine  de  chercher  et  de  distinguer 
le  véritable  pauvre,  entretiennent  la  fainéantise 
et  nuisent  au  travail,  par  les  bras  qu'elles  lui 
enlèvent  et  par  l'exemple  qu'elles  donnent. 

C'est  dans  ces  vues  qu'il  vous  propose  d'assis- 
ter les  pères,  qui,  chargés  d'un  grand  nombre 
d'enfants,  trop  jeunes  pour  les  aider  dans  leurs 
travaux,  ne  peuvent  évidemment,  malgré  toutes 
leurs  peines,  pourvoir  à  leur  subsistance. 

C'est  dans  ces  vues  enfin  qu'il  vous  propose  de 
laisser  annuellement  à  la  disposition  des  direc- 
toires de  département  une  somme  à  employer 
en  ateliers  de  secours  dans  les  moments  où  la 
rigueur  des  saisons  interrompt  le  travail;  sommes 
dont  sansdouie  vous  n'ordonnerez  pas  la  répar- 
tition dans  tous  les  points  du  département,  mais 


leur  une  indemnité  des  jours  enlevés  à  son  travail  par 
les  pluies  et  les  temps  contraires  ;  pour  les  indigents, 
lo  secours  le  plus  utile,  pour  chacun  d'eux  un  préserva- 
tif contre  le  dégoût  du  travail,  l'oisiveté,  lo  dérangement 
et  la  misère. 

Cette  suppression  mettra  encore  une  assez  impor- 
tante activité  dans  la  circulation  ;  car  en  ne  portant 
qu'à  dix-sept  millions  le  nombre  d'individus  qui,  sur 
une  population  de  vingt-six  millions,  vivent  do  leur 
travail  ;  en  n'estimant  qu'à  dix  sols  lo  prix  commun  de 
la  journée,  et  qu'à  sept  sols  l'augmentation  de  dépen- 
ses en  habillement,  en  cabaret  les  jours  de  fêtes,  la 
suppression  de  dix-neuf  de  ces  jours  produirait  un  béné- 
fice de  274,350,000  livres. 

Toutes  ces  considérations   sont  plus   que  suffisantes 

{lour  déterminer  l'Assemblée  à  ordonner  immédiatement 
a  suppression  de  dix-neuf  fêtes,  c'est-à-dire  à  substi- 
tuer les  moyens  de  richesse,  lo  travail  et  les  mœurs  à  la 
fainéantise  et  au  désordre. 

Tableau  des  fêtes  à  supprimer  et  à  conserver  dans  le 
diocèse   de  Paris. 

(Ce  tableau  peut   s'appliquer  aux  autres  diocèses.) 

FÊTES 


à  conserver. 


La  Circoncision » 

Sainte-Geneviève » 

L'Epiphanie „ 

La  Purification » 

L'Annonciation » 

Les  deux  jours  de  fêtes  du  lende- 
main et  surlendemain  de  Pâques.  » 
Les  deux  jours  d'après  la  Pente- 
côte   )> 

L'Ascension 1 

La  Fête-Dieu 1 

Saint-Jean » 

Saint-Pierre » 

L'Assomption » 

Saint-Louis » 

La  Nativité.   .  .   .   • » 

Saint-Denis » 

La  Toussaint 1 

La  Conception » 

Noël 1 

Les  deux  fêtes  d'après  Noël.   .   .  » 
Les  deux  fêtes  de  paroisse  et  de  mé- 
tier pour  une  seulement.  ...  » 


à  remettre 

au 
dimanche. 

1 
1 
1 
1 
1 


19 


Total. 


23 


qui,  employées  à  un  petit  nombre  d'ateliers,  et 
pour  les  objets  les  plus  généralement  utiles,  le 
seront  particulièrement  à  ouvrir  des  communi- 
cations, à  faciliter  les  débouchés.  Ces  ateliers, 
que  l'ouvrier  nécessiteux  sera  obligé  d'aller 
chercher,  ne  seront  ni  assez  nombreux,  ni  assez 
considérables,  ni  d'une  durée  assez  longue  pour 
ne  pas  présenter  toujours  des  objets  d'une  utilité 
même  nécessaire;  ce  sera,  à  proprement  parler 
de  nouvelles  sommes  affectées  au  travail  des 
chemins,  le  plus  utile  de  tous  dans  un  pays 
riche,  bien  cultivé  et  commerçant,  puisque,  par 
la  facilité  des  communications,  il  rend  les  prix 
des  marchés  plus  réguliers,  ce  qui  éloigne  les 
besoins  et  favorise  les  productions  qui  ne 
peuvent  augmenter  sans  augmenter  de  nouveau, 
dans  la  même  proportion,  la  somme  de  tra- 
vail. 

C'est  enfin  dans  les  mêmes  principes  que  le 
comité  vous  propose  de  prévoir  les  mrilheurs 
dont  l'intempérie  des  saisons,  une  calamité  im- 
prévue et  désastreuse  pourraient  affliger  quelques 
parties  du  royaume,  de  leur  assigner  des  secours 
qui  adoucissent  la  cruauté.  Vous  penserez  sans 
doute  que  cette  consolation  au  malheur,  devoir 
impérieux  de  l'humanité,  est  encore  un  encou- 
ragement utile  au  travail,  et  qu'ainsi  il  remplit, 
à  tous  les  titres,  les  devoirs  d'une  Constitution 
sage. 

Alors  il  semble  que  l'Assemblée  nationale  aura 
rempli  tous  les  devoirs  que  la  politique  et  l'hu- 
manité lui  imposent,  et  qu'elle  aura  donné  à  la 
bienfaisance  publique  tout  l'essor  qui  peut  uti- 
lement lui  appartenir.  La  bienfaisance  particu- 
lière achèvera  le  reste.  Quand  les  grands  moyens 
de  travail  se  présenteront  de  toutes  parts,  quand 
de  sages  lois  de  répression  interdiront  la  mendi- 
cité, quand  les  communautés,  débarrassées  de 
l'oisiveté  et  de  la  fainéantise  étrangères,  n'auront 
à  pourvoir,  et  seuleraentdans  leurs  foyers,  qu'aux 
secours  charitables  dans  lesquels  la  bienfaisance 
publique  ne  pourra  pas  descendre,  ne  nous  per- 
mettons pas  un  instant  de  craindre  qu'une  seule 
famille,  un  seul  homme  digne  d'être  secouru, 
demeure  un  seul  jour  sans  assistance.  Croyons, 
avec  confiance,  aux  vertus  sociales,  à  celles  de 
la  bienfaisance,  de  la  douce  compassion  que  tout 
homme  trouve  dans  son  cœur,  et  qu'il  exerce 
même  avec  passion  quand  il  voit  qu'il  peut 
l'exercer  utilement,  sentiments  qu'une  bonne  lé- 
gislation doit  encourager,  et  qui  reçoivent  une 
énergie  toute  particulière  de  la  bienfaisance  pu- 
blique bien  dirigée,  et  d'une  Constitution  sage  et 
libre  qui  rappelle  et  protège  tous  les  droits  de 
l'humanité. 


PROJET  DE  DECRET. 

Art.  1".  Toutes  les  fêtes,  à  l'exception  de  celles 
de  la  Fête-Dieu,  l'Ascension,  la  Toussaint  et 
Noël,  seront  renvoyées  au  dimanche. 

Art.  2.  Aucunes  distributions  de  pain  et  d'ar- 
gent ne  se  feront  plus  à  jour  indiqué  aux  portes 
d'aucunes   maisons  publiques  ou  particulières. 

Art.  3.  Toute  famille  inscrite  sur  le  premier 
rôle  des  secours,  avec  les  conditions  prescrites 
en  l'article  22  du  titre  premier,  et  qui  aura  plus 
de  quatre  enfants  en  bas  âge,  recevra  la  pension 
attribuée  aux  enfants  abandonnés,  pour  chacun 
de  ceux  qui  excéderont  ce  nombre,  et  seulement 
tant  que  quatre  resteront  en  bas  âge. 

Art.  4.  Ces  pensions,  fixées  par  le  département 
sur  les  mêmes  bases  et  aux  mêmes  époques  que 
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celles  pour  les  enfants  abandonnés,   seront  tou  • 
jours  d'un  quart  moins  fortes. 

Art.  5.  A  mesure  que  les  enfants  arriveront 
successivement  à  l'âge  de  10  ans,  la  pension 
cessera  pour  eux,  de  façon  que  les  familles 
pauvres  ne  recevront  plus  ce  genre  d'assistance 
dès  que  tous  leurs  enfants,  quelque  nombre 
qu'ils  en  aient,  auront  atteint  l'âge  de  10  ans. 

Art.  6.  Toute  famille  inscrite  sur  le  second 
rôle  de  secours  recevra  la  même  assistance,  mais 
seulement  quand  elle  aura  plus  de  six  enfants 
en  bas  âge  et  aux  mêmes  conditions. 

Art.  7.  Une  veuve,  chargée  d'enfants  en  bas 
âge,  devra  en  avoir  un  de  moins  que  le  nombre 
prescrit  par  les  articles  3  et  5  du  présent  décret, 
pour  avoir  droit  à  la  pension  accordée  aux  fa- 
milles nombreuses. 

Art.  8.  Dans  les  fonds  attribués  par  départe- 
ment pour  les  secours,  il  en  sera  particulière- 
ment affecté  par  année  une  partie  pour  les  ate- 
liers. Ce  fonds,  qui  ne  pourra  pas  excéder 
60,000  livres,  sera  réglé  d'après  les  bases  com- 
munes pour  la  répartition  des  fonds  de  secours 
dépopulation,  de  contribution,  d'étendue  et  de 
proportion  entre  les  citoyens  actifs  et  non  actifs. 
Ils  seront  augmentés  de  la  contribution  d'un 
quart  fourni  par  les  départements,  et  réparti  par 
eux  au  marc  la  livre  sur  les  districts  où  ils  se- 
ront employés. 

Art.  9.  Ces  fonds  seront,  sur  la  demande  des 
districts,  accorlés  par  lesdépartements, selon  qu'ils 
le  jugeront  nécessaire;  ils  n'auront  pour  objet 
que  des  ouvrages  reconnus  utiles. 

Art.  10.  Cette  répartition  ne  pourra  avoir  lieu 
que  par  l'autorisation  du  roi  auquel  elle  sera 
adressée. 

Art.  11.  Les  départements  pourront,  aux  mêmes 
conditions,  accorder  des  fonds  d'ateliers  de  secours 
à  des  municipalités  pour  des  ouvrages  particuliè- 
rement utiles  à  elles,  mais  à  la  charge  par  elles 
de  fournir  en  outre  un  quart  de  contribution  per- 
sonnelle. 

Art.  12.  Ces  ateliers  ne  pourront  être  ouverts 
que  du  15  novembre  au  15  février;  les  domiciliés 
inscrits  sur  les  rôles  des  secours  du  district  pour- 
ront seuls  y  être  admis,  et  le  salaire  des  ouvriers 
sera  fixé  au-dessous  du  prix  commun  des  jour- 
nées, ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le  règlement  qui 
sera  fait  à  cet  égard. 

Art.  13.  Les  districts  et  départements  pourvoi- 
ront également  dans  les  temps  morts  au  travail, 
aux  moyens  de  faciliter,  par  des  avances,  de  l'ou- 
vrage sédentaire  avec  la  responsabilité  des  muni- 
cipalités pour  les  avances. 

Art.  14.  Indépendamment  de  ces  secours  ordi- 
naires, il  sera,  dans  les  temps  de  calamités, 
fourni  aux  départements  des  fonds  sur  la  caisse 
générale  de  réserve,  ainsi  qu'il  est  prescrit  parles 
articles  7  et  8  du  titre  premier,  sur  la  répartition 
des  secours  publics. 

TITRE  V.  —  Du  DOMICILE  DE  SECOURS. 

Les  pauvres  inlirmes  ou  caducs  doivent  rece- 
voir à  leur  domicile  des  secours  permanents.  Les 
ateliers  de  secours  doivent  dans  les  temps  morts, 
dans  les  moments  de  calamités,  aider  à  la  subsis- 
tance des  domiciliés;  il  vous  sera  proposé  de  ren- 
voyer à  leur  domicile  les  pauvres  valides  men- 
diants, la  première  fois  qu'ils  seront  arrêtés. 

Il  s'agit  donc  d'examiner  quel  est  le  domicile 
de  ces  hommes  dans  ces  deux  cas,  quel  est  le 
domicilequeron  peut  appeler  domicile  de  secours. 


Cette  question  absolument  étrangère  à  celle  du 
domicile  considéré  civilement,  doit  être  traitée 
puisqu'elle  est  une  partie  essentielle,  et  même 
une  des  bases  de  la  législation  des  secours. 

Si  l'Etat  faisait  seul  et  en  entier  les  fonds  pour 
les  secours  publics,  la  condition  d'un  domicile, 
exigée  des  pauvres,  serait  moins  nécessaire;  car 
comme  il  importerait  peu  à  l'Etat  de  payer,  en 
tel  ou  tel  lieu;  au  pauvre  la  part  de  secours  qui  lui 
serait  due,  il  n'y  aurait,  pour  le  gêner,  dans  le 
choix  qu'il  pourrait  faire  de  tel  ou  tel  asile,  d'autre 
motif  que  celui  d'une  police  générale,  d'une  vue 
commune  d'administration. 

Si  l'Etat,  ne  contribuant  en  rien  à  l'assistance  des 
pauvres,  laissaitleurentretienà  la  charge  de  chaque 
paroisse  ou  de  chaque  municipalité,  la  condition 
du  domicile  devrait,  au  contraire  alors,  être  de  la 
plus  grande  rigueur ,  car  dans  ce  système,  chaque 
municipalité,  obligée  à  nourrir  ses  pauvres  et  ne 
devant  rien  aux  autres,  aurait  le  plus  grand  in- 
térêt à  connaître  ceux  qui  lui  appartiendraient 
et  à  se  défendre  contre  toute  invasion  de  la  part 
de  ceux  qui  ne  seraient  pas  les  siens. 

C'est  principalement  contre  cet  intérêt  mal 
entendu  que  le  comité  a  pensé  que  la  loi  devait 
défendre  les  municipalités  elles-mêmes.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  vice  des  lois  d'Angleterre  sur 
le  domicile  des  pauvres  entraîne  les  paroisses  dans 
des  procès  continuels,  qui  souvent,  pour  une  con- 
testation relative  à  un  seul  pauvre,  coûtent  plus 
cher  que  l'entretien  pendant  une  année  de  tous 
les  pauvres  des  deux  paroisses  qui  plaident.  Cet 
acte  de  méfiance  et  d'opposition,  si  nous  n'évi- 
tions pas  ce  dangereux  exemple,  remplacerait 
bientôt  chez  nous  l'état  de  paix  et  de  fraternité, 
le  premier  des  bienfaits  que  la  Constitution  nous 
assure;  les  droits  les  plus  sacrés  de  l'homme  ne 
seraient  pas  conservés,  si  l'ouvrier  rencontrait  des 
obstacles,  lorsque  la  nécessité  ou  ses  propres 
combinaisons  le  détermineraient  à  chercher  un 
travail  profitable  dans  les  lieux  où  il  voudrait  se 
porter. 

L'intérêt  politique  du  royaume  commande 
encore  impérieusement  cette  liberté.  C'est  par 
elle  seule  que  le  travail  se  distribue  naturelle- 
ment dans  les  lieux  où  le  besoin  l'appelle,  que 
l'industrie  reçoit  son  plus  grand  encouragement, 
que  toutes  les  entreprises  deviennent  faciles,  et 
qu'enfin  le  niveau  des  prix  dans  la  main-d'œuvre, 
condition  si  désirable  pour  la  prospérité  de  l'Etal, 
s'établit  dans  toutes  les  parties  de  l'empire. 

Dans  le  système,  ou  régime  mixte  que  le  comité 
propose  à  l'Assemblée,  la  question  du  domicile 
du  pauvre  doit  être  examinée  d'après  les  principes 
modifiés  des  deux  suppositions  précédentes. 

Il  ne  faut  donc  pas  oublier  que  la  solution  de 
celte  question  exige  différentes  conditions  essen- 
tielles à  maintenir  et  sur  lesquelles  est  établi  le 
système  général  des  secours  : 

1°  Que  les  départements,  districts  ou  municipa- 
lités soient,  pour  une  part  de  contribution  propor- 
tionnelle aux  secours  qu'ils  réclament,  intéressés 
à  ne  pas  multiplier  leurs  demandes  au  delà  de 
l'exact  nécessaire  ; 

2°  Que  la  liberté  de  l'individu,  la  faculté  de 
l'industrie,  et  avec  elle  la  liberté  du  commerce, 
n'en  soient  pas  gênées  ; 

3°  Que  l'assistance  accordée  à  l'homme  pauvre 
et  infirme  soit  tellement  liée  à  sa  bonne  conduite, 
que  cette  considération  puisse  l'occuper  pendant 
sa  vie. 

C'est  sur  ces  conditions  nécessaires  qu'est  éta- 
blie la  législation  que  nous  proposons  à  ce  sujet, 
et  dont  le  comité  croit  faire  mieux  connaître  l'in- 
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tention,  en  développant  chacun  des  articles  qui 
la  composent  et  l'appuyant  des  motifs  qai  l'ont 
déterminé. 


PROJET   DE   DECRET. 

Art.  1".  Le  domicile  de 
secours  est  le  lieu  où 
l'homme  a  droit  aux  se- 
cours publics. 

Art.  2.  Le  lieu  de  la  nais- 
sance est  pour  tout  homme 
le  lieu  naturel  de  son  domi- 
cile de  secours. 


Art.  3.  Le  lieu  d©  nais- 
sance est  réputé  pour  un 
enfant  celui  du  domicile 
habituel  do  sa  mère,  au 
moment  où  il  est  né. 

Art.  4.  Le  domicile  do 
secours  sera  acquis  à  un 
homme  dans  une  autre 
municipalité  que  celle  de 
sa  naissance,  quand  il  y 
aura  habité  pendant  deux 
aninées,  en  travaillant  ou 
sans  travailler,  mais  aussi 
sans  vivre  de  secours  pu- 
bhcs. 


Art.  5.  Le  temps  exigé 
pour  obtenir  le  domicile  de 
secours  ne  datera  que  du 
jour  où  l'homme,  non  en- 
core domicilié  dans  le  lieu, 
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Art.  i""-  et  2.  Ce  premier 
article,  d'après  ce  que  nous 
venons  de  dire,  n'a  pas  be- 
soin d'explication;  et  pour 
le  second,  personne  n'en 
méconnaîtra  la  vcrilé.  Tout 
homme  en  naissant  a  droit 
à  la  protection  et  aux  se- 
cours de  la  société.  Ce  di-oit 
lui  est  dévolu  dans  le  lieu 
où  il  naît,  dans  celui  qui  a 
soin  de  ses  premiers  jours; 
c'est  la  nature  même  qui 
semble  le  lui  donner. 

Art.  3.  Ce  cas,  nécessaire 
à  prévoir,  ne  peut  être  dé- 
cidé autrement. 


Art.  A.  Ne  point  accorder 
à  un  homme  la  possibilité 
de  se  ménager  des  secours 
dans  un  autre  lieu  que  celui 
de  sa  naissance,  serait  du- 
reté, puisque  ce  serait  atta- 
cher de  force  l'homme  sur 
le  champ  qui  l'a  vu  naître 
et  qui  ne  peut  le  nourrir; 
ce  serait  absurde  et  impoli- 
tique, puisque  ce  serait  ôter 
à  rindustrie  tout  moyen 
d'activité,  au  commerce  tout 
moyen  de  prospérité  et  d'ex- 
tension. D'un  autre  côté,  il 
serait  abusif  qu'un  étranger 
arrivant  dans  une  muni- 
cipalité eût  sur-le-champ 
droit  au  secours,  et  que  le 

Eauvre  et  surtout  le  vaga- 
ond ,  dans  quelque  lieu 
qu'il  ait  pris  naissance,  pût 
à  sa  volonté  choisir  |elui 
où  il  voudrait  être  secouru. 
Cette  facilité  détruisant  la 
nécessité  de  la  prévoyance 
et  du  travail,  détruisant 
tout  moyen  de  responsabi- 
lité des  municipalités,  ne 
serait  pas  même  tolérable, 
si  les  communautés  ne  doi- 
vent pas  contribuer  à  une 
Eart  des  secours.  Elle  l'est 
ien  miiins  en  admettant 
cette  nécessité.  Le  comité  a 
cru  éviter  tous  ces  incon- 
vénients, en  accordant  le 
domicile  de  secours  à  tout 
homme  qui,  cédant  à  un 
calcul  de  ses  intérêts,  ou  à 
sa  seule  fantaisie,  aura  fait 
un  séjour  de  deux  ans  dans 
une  commune,  sans  y  être 
à  la  charge  publique.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  les 
municipalités  nedevant con- 
tribuer sur  leur  fonds  pro- 
pre, que  pour  une  faible 
part  dans  la  dépense  des 
secours,  le  domicile  de  choix 
doit  pouvoir  être  plus  faci- 
lement acquis. 

Art.  5.  Le  comité  a  vu 
plusieurs  avantages  dans 
cette  disposition  : 

1°  Celui  d'offrir  aux  ou- 
vriers, à  tous  les  individus 
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se  sera  fait  inscrire  au 
greffe  de  la  municipalité, 
en  y  faisant  connaître  son 
projet  d'établissement  ;  s'il 
n'est  pas  nanti  des  papiers 
qui  constatent  qu'il  n'est 
pas  homme  sans  aveu,  la 
municipalité  aura  droit  de 
lui  refuser  dos  lettres  d'ad- 
mission. 


Art.  6.  L'homme  qui, 
ayant  acquis  domicile  de 
secours  dans  une  munici- 
palité, changera  de  séjour 
et  acquerra  dans  une  autre 
ce  même  droit  de  domicile, 
le  perdra  dans  la  première, 
et  ainsi  de  suite. 
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qui  vivent  de  leur  travail, 
un  attrait  qui  les  engage  à 
se  fixer,  et  qui  dégoûte  de 
cette  vie  errante,  souvent 
fatale  et  toujours  dange- 
reuse, ceux  d'entre  eux  qui 
n'y  seront  pas  contraints 
par  le  genre  de  leur  pro- 
fession; 

2°  Celui  d'animer  encore 
cette  disposition  par  la  né- 
cessité de  cette  inscription 
volontaire,  qui  met  sur-le- 
champ  l'homme  sous  la  sur- 
veillance positive  de  la  mu- 
nicipalité, et  qui  est  une 
sorte  d'eniitagement  pour 
lui  de  se  fixer  dans  le  lieu 
où  il  s'est  fait  instruire; 

3»  Enfin  celui  d'empécber 
l'introduction,  dans  une 
municipalité,  de  vagabonds 
et  gens  sans  aveu. 

Sans  doute,  les  lois  de 
détails  doivent  établir,  avec 
précision  et  clarté,  les  cas 
où  les  municipalités  pour- 
ront refuser  les  passeports, 
et  ces  cas  seront  très  rares, 
puisqu'ils  n'existeront  que 
pour  1  homme  sans  domi- 
cile, sans  aveu,  vagabond 
et  repris  de  justice.  11  faut 
aussi  que  lus  lois  de  détails 
donnent  à  l'homme  qui 
éprouverait  un  injuste  re- 
fus, un  moyen  facile  de  re-  : 
courir  au  juge  de  paix  et 
d'en  avoir  justice.  Sans  ces 
précautions  indispensables, 
puisqu'elles  sont  l'exécu- 
tion du  principe,  l'arbitraire 
et  les  contestations  qui  en 
résulteraient  mettraient  en- 
core les  campagnes  en  que- 
relles continuelles.  Ce  serait 
la  loi  anglaise  avec  ses 
funestes  conséquences.  Il 
faut  encore  remarquer  que 
ce  passeport  n'est  exigé  ici 
que  de  l'homme  qui  pré- 
tend aux  secours  de  la  mu- 
nicipalité, et  qui  dès  lors 
doit  mettre  sous  son  ins- 
pection le  temps  do  sa  vie 
jugé  nécessaire  pour  lui 
assurer  ce  droit  de  secours. 
Il  semble  que  cette  condi- 
tion protectrice  des  anciens 
domiciliés  gêne,  aussi  peu 
qu'il  est  possible,  la  liberté 
de  l'homme  qui  doit  s'y 
soumettre. 

Art.  6.  Tous  ces  prin- 
cipes se  tiennent;  ils  sont 
une  conséquence  les  uns 
des  autres.  Le  projet  de 
cette  loi  ayant  pour  objet 
de  détruire  le  vagabondage 
et  d'attacher  ce  droit  de 
secours  aux  services  rendus 
à  la  communauté  par  celui 
qui  les  réclame,  services  qui 
consistent  en  séjour  de  deux 
ans,  sans  être  à  la  charge 
publique,  c'est-à-dire  en 
consommation,  en  travail, 
etc.,  doit,  à  côté  de  la  faci- 
hté  qu'il  donne  à  l'indus- 
trie de  s'assurer  un  domi- 
cile de  secours,  empêcher 
que  ce  droit  acquis  ne  de- 
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Art.  7.  Néanmoins,  k 
droit  de  domicile  de  secours 
sera  conservé  à  un  homme 
dans  le  lieu  de  sa  nais- 
sance, pendant  \'inrt  an- 
nées, à  compter  de  1  âge  de 
vingt  et  un  ans,  quoiqu'il 
ait  acquis  ce  mèm&  droit 
ailleurs. 


vienne  lui-même  un  encou- 
ragement à  ce  vagabondage 
auquel  il  prétend  s'opposer. 
C'est  ce  qui  arriverait  sans 
doute,  si  cet  homme  con- 
servait  à  jamais   domicile 
là  où  une   fois   il  l'aurait 
acquis.     Lors     donc    qu'il 
abandonne   le    lieu    de    sa 
résidence  et  qu'il  en  reste 
absent,  il  paraît  conforme 
aux  principes  de  la  justice 
qu'il  perde  le  droit  de  domi- 
cile qu'il  y  avait  acquis  en 
s'y  fixant.  Il  peut  être  con- 
sidéré   comme    ayant    re- 
noncé au  pacte  ou  engage- 
ment qui  s'était  forme  ré- 
ciproquement entre  ce  lieu 
choisi    pour   son    domicile 
et  lui.  Ainsi  les   principes 
d'avantage  public  et  de  jus- 
lice  se  trouvent   respectés 
dans  cet  article.  D'ailleurs, 
cet  homme  ne  peut-il  pas 
être  d'autant   plus  raison- 
nablement regardé  comme 
déchu  du  droit  du  premier 
domicile,  qu'en  ayant  acquis 
un  second,  il  ne  se  trouve 
pas  dans  une  situation  qui 
compromette  son  bien-être 
ni  ses  espéranct^s  d'un  se- 
cours à    venir  ?   Ainsi  un 
individu  changeant  de  rési- 
dence,  et   quittant  un  lieu 
où  il  a  eu  domicile  acquis, 
peut  être  regardé  comme  le 
conservant,   tant   qu'il    ne 
s'est    pas    passé   assez   de 
temps  pour  qu'il  en  ait  pu 
acquérir  un  autre.  Ce  serait 
autrement  compromettre  sa 
tranquillité,  et    gêner   trop 
défavorablement  les  spécu- 
lations   de    l'industrie.    Si 
l'individu  déplacé,  pendant 
le  temps   que   son  premier 
domicile  acquis  lui  est  con- 
servé, ne  se  fixe  pas  de  ma- 
nière  à   s'en   procurer  un 
autre,  c'est  de  sa  part  une 
faute   volontaire;  et  quant 
aux   risques  qu'il  court,  il 
s'y  expose  librement  :  mais 
des  qu'il  y  a  assurance  ou 
présomption  d'un  nouveau 
domicile  acquis,  tout  droit 
au    premier    peut    cesser, 
parce  que  la  société  a  donné 
tout  ce  qui  pouvait  être  dû 
à  la  sûreté  personnelle. 

Art.  1.  Quoique  le  lieu  de 
sa  naissance  soit  le  domi- 
cile naturel  de  tout  homme, 
encore  est-il  vrai  que  ce 
droit  ne  paraît  être  donné 

?|u'à  la  faiblesse  de  l'en- 
ance,  à  l'impuissance  de 
ses  premières  années  :  mais 
dès  que  l'homme  a  acquis 
toute  la  force  et  toute  sa 
raison,  il  est  dans  le  cas 
d'agir  par  lui-même,  de  se 
suffire  partout,  de  pourvoir 
à  sa  subsistance  actuelle  et 
de  se  ménager  des  res- 
sources pour  l'avenir;  on 
peut  donc  justement  l'aban- 
donner à  lui-même  et  aux 
secours  du  lieu  où  il  se 
sera  rendu  utile  en  y  em- 


ployant ses  bras,  en  y  por- 
tant son  industrie.  Cepen- 
dant, comme  il  peut  être 
forcé  d'être  longtemps  er- 
rant; comme  des  malheurs 
imprévus,  la  légèreté,  l'in- 
constance de  la  jeunesse, 
Seuvent  l'empêcher  pen- 
ant  plusieurs  années  d'ac- 
quérir un  domicile,  on  a 
cru,  d'après  toutes  ces  con- 
sidérations, devoir  lui  con- 
server le  sien  pendant  vingt 
ans,  et  ce  temps  a  paru 
suffisant  pour  qu'un  homme, 
qui  aura  quelques  talents 
et  quelque  conduite,  puisse 
s'être  fixé  malgré  les  éga- 
rements du  jeune  âge,  mal- 
gré kes  événements  con- 
traires, indépendants  de 
lui,  et  qui  ont  pu  contrarier 
«es  projets.  Il  aurait  été 
plus  conforme  aux  idées 
généralement  reçues  d'élea- 
dre  à  la  vie  entière  cette 
conservation  de  domicile 
dans  le  lieu  de  naissance; 
mais  le  comité  croit  la  mo- 
dification qu'il  propose  plus 
conforme  aux  principes 
admis  dans  l'Assemblée, 
aux  principes  véritables  de 
droit   naturel,  à  ceux   qui 

S  lacent  le  droit  de  secours 
ans  le  lieu  où  l'homme 
qui  le  réclame  s'est  rendu, 
par  son  travail  et  sa  con- 
sommation, utile  à  ses  con- 
citoyens. Ces  principes 
d'une  grande  exactitude  se- 
ront même  aux  yeux  de 
ceux  qui  en  suivent  avec 
sévérité  l'application,  bles- 
sés par  les  conditions  pro- 
posées par  cet  article;  car 
ils  prétendront  que  le  domi- 
cile de  naissance  ne  devant 
appartenir  qu'à  l'enfance, 
parce  qu'elle  ne  peut  faire 
de  choix  et  qu'elle  est  sous 
la  tutelle  de  la  société,  doit 
cesser  d'exister  dès  que 
l'homme  peut  agir  de  lui- 
même,  et  choisir  les  lieux 
où  il  veut  se  rendre  utile; 
qu'alors  les  mêmes  condi- 
tions pour  acquérir  et  per- 
dre le  domicile  de  secours 
doivent  être  conïmunes 
dans  toutes  les  municipa- 
lités du  royaume  ;  et  ce 
principe  est  rigoureuse- 
ment vrai  :  mais  le  comité 
a  cru  qu'il  était  utile  de 
laisser  pendant  un  long 
temps  à  l'homme  une  assu- 
rance certaine  contre  ses 
besoins,  contre  le  malheur 
auquel  les  circonstances, 
ses  fautes  mômes  l'expose- 
raient ;  il  a  pensé  que  le 
sentiment  qui  attache  au 
lieu  de  sa  naissance,  qui 
en  rappelle  toujours  le  sou- 
venir avec  nne  sorte  de 
délices,  devait  aussi  être 
écouté  et  respecté;  et  com- 
me le  droit  qui  en  résulte 
est  commun  à  tous  les  in- 
dividus, il  n'y  a  vu  aucun 
inconvénient    à    côté    des 
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Art.  8.  Le  droit  de  domi- 
cile de  secours  sera  acquis 
pour  un  homme  et  sa  fa- 
mille dans  le  lieu  où  il  se 
mariera  et  où  il  formera 
son  établissement,  pourvu 
toutefois  qu'il  passe  sa  dé- 
claration au  greffe  de  la 
municipalité,  et  qu'il  y  ré- 
side pondant  une  année. 


Art.  9.  Si  le  mari  et  la 
femme  ne  s'établissent  pas 
avant  la  révolution  de  la 
première  année  de  leur  ma- 
riage, dans  le  lieu  de  la 
naissance  de  l'un  d'eux,  ils 
perdront  le  droit  de  domi- 
cile de  secours  qu'ils  y 
avaient. 


Art.  10.  L'homme  marié 
qui,  n'ayant  pas  formé  dans 
la  première  année  de  son 
mariage  son  .établissement 
dans  le  lieu  do  sa  nais- 
sance ou  de  celle  de  sa 
femme,  aura  quitté  le  lieu 
où  il  se  sera  marié,  acquerra 
un  nouveau  domicile  de  se- 
cours pour  sa  famille  et 
pour  lui,  dans  le  lieu  où  il 
portera  son  établissement, 
en  remplissant  toutefois  les 
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avantages  importants  qu'il 
a  cru  y  trouver.  Ainsi,  en 
établissant  le  droit  de  con- 
servation de  domicile  pen- 
dant vingt  ans  dans  le  lieu 
de  sa  naissance,  et  le  bor- 
nant à  cette  époque  il  a  cru 
qu'en  compatissant  à  l'in- 
constance, aux  malheurs 
des  premiers  temps  de  la 
vie,  il  n'encourageait  pas 
l'imprévoyance  et  qu'il  lais- 
sait d'autant  plus  à  l'indus- 
trie tout  son  essor,  qu'il 
lui  fournissait  un  espoir  en 
cas  de  mauvais  succès. 

Art.  8.  Comme  le  droit 
de  domicile  do  secours  sem- 
ble devoir  être  donné  aux 
titres  qui  méritent  de  la 
municipalité  où  il  est  acquis, 
ce  droit  appartient  à  un 
nouveau  ménage  qui  y 
apporte  une  consommation 
double  et  ses  moyens  do 
travail.  La  condition  exigée 
du  séjour  d'une  année 
achève  de  donner  toute  jus- 
tice à  celte  disposition,  qui 
a  encore  l'avantage  de  pou- 
voir encourager  les  ma- 
riages, par  l'assurance 
qu'elle  donne  aux  nouveaux 
établis  des  secours  que  les 
malheurs  pourraient  rendre 
nécessaires.  Les  disposi- 
tions des  articles  suivants 
complètent  la  justice  de, 
celle-ci. 

Art.  9.  Le  mariage  rend 
aux  époux  le  droit  com- 
mun. Ainsi,  ils  peuvent  pro- 
fiter l'un  et  l'autre  du  droit 
de  domicile  de  secours  dans 
le  lieu  de^  la  naissance  de 
chacun  d'eux  ;  mais  ils  ne 
peuvent  la  conserver  au 
delà  de  la  première  année, 
parce  qu'ils  en  acquièrent 
un  là  où  ils  se  marient,  et 
que  la  conservation  de  ce 
droit  dans  le  lieu  de  leur 
naissance  aurait  le  vice,  ou 
de  donner  des  motifs  de 
désunion,  si  chacun  d'eux 
conservait  son  droit  dans 
le  lieu  particulier  de  sa 
naissance,  et  le  vice  de 
grever  de  la  possibilité  du 
secours  dans  un  ménage 
entier  et  pour  leurs  en- 
fants, une  municipalité  qui, 
n'étant  le  lieu  de  naissance 
que  de  l'un  d'eux,  n'aurait 
en  rien  profité  des  avan- 
tages que  leur  habitation 
aurait  pu  procurer. 

Art.  10.  L'homme  qui  se 
marie  ne  doit  point  trouver 
dans  le  lien  qui  l'engage 
une  entrave  qui  gêne  son 
industrie  et  ses  espérances. 
Il  doit  donc  jouir  de  toute 
sa  liberté  et  pouvoir  porter 
son  établissement  partout 
où  l'appelle  son  intérêt, 
avec  l'espoir  d'y  jouir  de 
tous  les  avantages  dus  à 
une  bonne  conduite.  Cha- 
cun des  individus  qui  com- 
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conditions  présentées  dans 
ledit  article. 


Art.  11.  L'homme  dont 
la  femme  ou  les  enfants  en 
bas  âge  no  sont  pas  à  la 
charge  publique,  conservera 
son  droit  de  domicile  de 
secours  dans  le  lieu  où  sont 
domiciliés  sa  femme  ou  ses 
enfants;  mais,  s'il  s'en  sé- 
pare, il  ne  pourra  l'acquérir 
ailleurs. 


Art.  12.  Un  séjour  d'une 
année  dans  le  lieu  do  sa 
naissance  rend  à  un  homme 
le  droit  de  domicile  de  se- 
cours qu'il  a  perdu ,  s'il 
n'est  pas  pendant  ce  temps 
à  la  charge  publique. 
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posent    sa    famille    a    les 
mêmes  droits  à  attendre  de»] 
fruits  de  son  travail,  puis- 

3u'en  satisfaisant  aux  con-- 
itions  prescrites  pour  ac-l 
quérir  domicile  de  secours,! 
chacun  d'eux  jouit  de  l'avan- 
tage commun  de  la  loi. 

Art.  11.  Le  lieu  où  un 
homme  a  sa  famille,  son 
ménage  établis,  le  lieu  où 
il  est  attaché  par  les  liens 
du  sang  et  de  la  nature, 
doit  être  regardé  comme 
son  véritable  domicile.  Le 
comité  a  cru  devoir  ajouter 
la  condition  que  cette  fa- 
mille ne  serait  pas  à  la 
charge  publique,  parce  que, 
sans  cela,  il  résulterait  que 
l'assistance  donnée  à  un( 
femme  et  à  des  enfanti 
serait  un  droit  pour  un  mar 
absent,  et  qui  d'aucune  ma 
nière  n'est  utile  à  la  muni- 
cipalité où  on  lui  laisse- 
rait des  droits,  et  parc< 
qu'au  contraire  cette  fa- 
mille, contribuant  à  l'uti- 
lité de  la  communauté  don1 
elle  ne  tire  pas  de  secours 
doit  communiquer  tous  ses 
droits  au  mari  ou  père  qui 
en  est  le  chef,  et  qui  esi 
toujours  supposé  contri- 
buant lui-même  au  soutiel 
de  cette  famille.  Mais  il  i 
paru  nécessaire  de  fixer  I( 
domicile  de  secours  du  mar 
dans  le  lieu  d'habitation  de 
la  femme,  pour  confirmer 
l'intention  des  précédents 
articles,  en  ne  présentant 
pas  ce  moyen  de  sépara- 
tion des  ménages,  et  en 
liant  au  contraire  leur  assis- 
tance au  sentiment  qui  na- 
turellement leur  doit  être 
cher. 

Les  dispositions  contrai- 
res à  celles  contenues  dans 
les  précédents  articles  en-* 
tretiendraicnt  d'ailleurs  Ifl 
vagabondage. 

Art.  12.  La  nature  ayant, 
poui'  ainsi  dire,  fixé  le  droit 
de  domicile  dans  le  lieu  de 
la  naissance,  il  ne  peut  être 

Serdu  que  pour  l'avantage 
e  la  société,  que  pour 
opposer  un  frein  puissant 
au  penchant  funeste  qu'ont 
les  nommes  à  la  paresse,  à 
l'incurie,  à  l'inconstance, 
penchant  que  la  perspec- 
tive d'un  avenir  cruel  suffit 
à  peine  pour  réprimer.  Ce 
droit  difficile  à  perdre  doit, 
par  le  même  principe,  être 
facile  à  recouvrer.  Les  bras 
d'un  père  sont  facilement 
ouverts  au  retour  d'un  fil» 
égaré  :  d'ailleurs,  comme 
a  déjà  été  dit,  l'exercice  de 
ce  droit  en  laisse  un  plus 
grand  à  la  liberté  inaivi 
duelle,  et  favorise  le  sen- 
timent indéfinissable,  mais 
précieux  à  entretenir,  qu 
nous  attache  et  nous  appelU 
au  lieu  de   notre  enfance 
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Art.  13.  Le  droit  do  domi- 
cile de  secours  ne  pourra 
se  recouvrer  dans  un  lieu 
où  il  aura  déjà  été  acquis, 
qu'aux  mêmes  conditions 
qui  l'auront  donné  la  pre- 
mière fois. 


Arl.  14.  Les  mêmes  con- 
ditions énoncées  dans  les 
articles  précédents,  auront 
lieu  pour  l'enfant  dont  les 
parents  sont  inconnus. 


Art.  15.  Tout  soldat,  après 
six  ans  de  service,  sans  re- 
proche, pourra  choisir  dans 
toute  l'étendue  du  royaume 
le  lieu  où  il  aura  droit  aux 
secours  publics;  en  consé- 

?[uence,  et  pour  une  seule 
ois,  il  lui  sera  accordé  des 
lettres  de  domicile  par  la 
municipalité  où  il  décla- 
rera vouloir  se  fixer  pen- 
dant la  première  année  de 
son  congé;  cette  seule  for- 
malité lui  donnera  le  droit 
de  domicile  de  secours. 

Art.  16.  Les  personnes  en 
état  de  domesticité  acquer- 
ront le  domicile  de  secours 
dans  le  lieu  de  domicile  de 
leurs  maîtres,  s'ils  y  ont 
séjourné  pendant  deux  an- 
nées, ou  dans  le  lieu  où 
elles  se  trouvent,  si  elles  y 
ont  servi  deux  ans  de  suite, 
soit  un,  soit  plusieurs  maî- 
tres. 


OBSERVATIONS. 

sans    blesser    toutefois    le 

Ïirincipe  de  justice  qui  dé- 
end  de  mettre  à  la  charge 
d'une  commune  un  indi- 
vidu à  qui  elle  ne  doit  rien, 
parce  qu'il  n'a  rien  fait 
pour  elle. 

Art.  13.  Le  développe- 
ment des  articles  précé- 
dents en  servira  à  celui-ci; 
nous  ajouterons  seulement 
que  l'intention  de  la  loi 
étant  toujours  de  laisser  à 
l'homme  la  facilité  de  ren- 
trer dans  ses  foyers,  elle 
doit  nécessairement  mettre 
plus  d'obstacle  à  la  faculté 
de  recouvrer  le  droit  de 
domicile  de  secours  dans 
une  autre  municipalité  que 
celle  de  sa  naissance. 

Art.  14.  Le  préjugé  seul 
peut  faire  regarder  le  bâtard 
avec  défaveur;  il  est  plus 
vrai  de  dire  que  la  société 
lui  doit  les  secours  qu'il 
avait  droit  d'attendre  de 
parents  qui  le  méconnais- 
sent ;  si  la  loi  doit  veiller 
au  maintien  des  mœurs,  si 
elle  doit  s'efforcer  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  enfants 
abandonnés,  ce  n'est  pas 
en  traitant  avec  sévérité, 
avec  injustice,  ces  pauvres 
enfants  innocents  de  leur 
malheur,  qu'elle  y  parvien- 
dra. Le  droit  naturel,  la 
simple  raison  les  associent 
donc  au  droit  de  tout  autre 
individu. 

Art.  15.  Cette  distinction 
honorable  et  utile  pour 
l'homme  qui  a  servi  sa  pa- 
trie, a  paru  au  comité  un 
hommage  rendu  à  cette  pro- 
fession de  dévouement,  et 
par  là  un  nouvel  engage- 
ment pour  s'y  livrer. 


Art.  16.  Deux  motifs  ont 
déterminé  le  comité  à  cette 
proposition  :  1'  un  domes- 
tique est,  dans  le  lieu  où  il 
sert  son  maître,  utile  à  la 
société,  il  consomme  et  tra- 
vaille; 2°  il  peut  être  con- 
sidéré comme  une  sorte 
d'addition  à  la  famille  de 
son  maître,  comme  sa  fa- 
mille elle-même;  il  partage 
donc  ses  droits.  La  loi  doit 
aussi  le  protéger  contre 
l'inconstance  de  son  maître, 
ou  de  ses  maîtres  ;  elle  le 
fait  en  exi|;eant  deux  ans 
de  domesticité  dans  le  même 
lieu,  n'importe  combien  de 
maîtres  il  a  servi. 

Art.  11.  Un  homme  (jui,  Art.  17.  Un  homme  est 

arrivé  à  l'à^e   de  la  vieil-  malheureux ,   qu'il   ait  été 

lesse  ou  des  infirmités,  sans  négligent  ou  coupable,  des 

avoir  acquis   de   domicile,  l'instant  qu'il  est  sans  res- 

sera  réduit  aux  secours  pu-  source  ;   dès  l'instant  que, 
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blics,  sera  admis  à  l'asile 
des  non  domiciliés  dans  la 
maison  pubUque  la  plus 
voisine . 


OBSERVATIONS . 

frappé  des  infirmités  de 
l'âge,  il  a  besoin  de  se- 
cours, ce  besoin  est  un  droit, 
et  l'humanité  ordonne  qu'on 
l'assiste.  Mais  que  ce  se- 
cours soit  réduit  au  plus 
strict  nécessaire,  que  son 
sort  ne  soit  pas  assez  doux 
pour  devenir  le  but  des 
espérances,  des  oisifs  et  des 
vagabonds  :  c'est  une  pré- 
caution que  la  juste  crainte 
d'une  foule  d'abus  rend 
indispensable,  et  qui  ne 
semble  dure  que  quand  on 
ne  l'examine  pas  avec  toutes 
ses  conséquences. 

On  opposera  peut-être  à 
la   rigueur  de  cet    article, 

Proposé  par  le  comité,  que 
usage,  la  nécessité,  le  per- 
fectionnement même  de  la 
main-d'œuvre,  la  fluctua- 
tion du  commerce  et  de 
l'industrie  forçant  beaucoup 
d'ouvriers  et  artisans  à  se 
transporter  fréquemment 
d'un  lieu  à  un  autre,  pour- 
raient les  exposer  à  se  trou- 
ver, dans  l'âge  de  l'inârmité, 
assimilés  aux  vagabonds 
par  le  secours  qui  leur  se- 
rait donné,  tandis  que  toute 
leur  vie  employée  au  tra- 
vail l'aurait  été  à  l'utilité 
publique.  Nous  répondrons 
à  cela  que,  sans  doute,  les 
lois  dures  et  sévères  des 
corps  et  métiers  doivent 
être  détruites  ou  modifiées 
avant  l'exécution  de  cette 
loi  de  domicile,  puisque, 
empêchant  beaucoup  d'ou- 
vriers de  se  livrer  aux  diffé- 
rents genres  de  travaux 
auxquels  ils  seraient  pro- 
pres, elles  les  forcent  sou- 
vent à  rester  sans  travail, 
et  par  conséquent  à  récla- 
mer des  secours.  Nous  ajou- 
terons que  rhomme,qui  aura 
travaillé,  sera  pourvu  de 
certificats  des  municipalités 
où  il  aura  fait  sa  résidence, 
qui  attesteront  qu'il  s'est 
rendu    utile,   et    qu'il    n'a 

Eoint  été  à  la  charge  pu- 
lique,  seule  condition  exi- 
gée. D'ailleurs,  la  loi  une 
fois  établie  engagera  à 
l'avenir  les  ouvriers,  qui 
sont  accoutumés  d'errer 
d'une  ville  à  l'autre,  à  se 
fixer  pendant  un  intervalle 
assez  long  pour  remplir  la 
condition  exigée  par  la  loi, 
s'ils  prétendent  au  secours. 
On  peut  d'ailleurs  har- 
diment prononcer  qu'un 
homme  qui,  arrivé  dans 
l'âge  des  infirmités,  ne  s'est 
pas  procuré  un  domicile, 
et  n'a  pas  recouvré  celui 
de  sa  naissance,  qui  est 
sans  femme,  sans  enfants, 
est  un  vagabond;  ainsi  il 
doit  être  traité  comme  tel, 
même  dans  le  moment  où 
il  a  besoin  des  secours  de 
la  société,  pourvu  toutefois 
que  ces  secours  ne  lui  soient 
point  refusés,  et  qu'ils  no 
soient  pas  insuffisants  :  mais 
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Art.  18.  L'homme  non 
domicilié  q^u'un  accident  ou 
une  infirmité,  suite  de  son 
travail,  mettrait  hors  d'état 
de  gagner  sa  vie,  sera  reçu 
dans  l'asile  des  domiciliés 
du  département  où  cet  acci- 
dent lui  sera  arrivé. 


Art.  19.  Les  secours  gra- 
tuits sont  dus  à  tout  homme 
malade  qui  se  trouve  sans 
ressource,  qu'il  soit  domi- 
cili<;  ou  non. 


OBSERVATIONS. 

ces  deux  conditions  essen- 
tielles étant  remplies,  il  est 
bon,  il  est  utile  à  la  société 
que  la  différence  du  traite- 
ment qu'il  éprouvera  serve 
d'exemple  et  de  leçon.  Cet 
homme  enfin,  en  le  considé- 
rant le  plus  favorablement, 
a  joui  sans  prévoyance  de 
tous  les  avantages  que  lui 
a  donné  son  travail,  et  il 
faut  encourager  la  pré- 
voyance, et  comme  vertu, 
et  comme  économie  pour 
l'Etat.  Le  comité  n'ignore 
pas  qu'il  se  trouvera  des 
cas  où  cet  homme  pourra 
arriver  sans  domicile  à 
l'âge  des  infirmités  par  une 
suite  de  malheurs  dont  vrai- 
ment il  ne  sera  pas  cou- 
pable; mais  ces  cas  seront 
rares,  et  leur  possibilité  ne 

S  eut  détruire  la  nécessité 
e  la  loi  ;  et  c'est  dans  ces 
cas  infiniment  peu  com- 
muns, que  la  charité  pu- 
blique, que  l'humanité  in- 
dividuelle suppléera  aux 
secours  publics. 

Art.  18.  Quand  l'abus  ne 

f)cut  pas  suivre  le  bienfait, 
e  législateur  doit  se  livrer 
aux  douces  impulsions  de 
la  bienfaisance.  Tel  est  le 
motif  qui  a  dicté  au  comité 
cet  article  prescrit  impé- 
rieusement par  l'humanilé. 
Un  accident  tel  que  nous 
l'avons  supposé  répond  d'ail- 
leurs des  mœurs  de  l'hom- 
me ;  celui  qui  est  blessé 
Far  hasard  ne  vient  pas  à 
hôpital  par  spéculation  ; 
celui  qui  est  blessé  à  son 
travail  n'est  ni  un  fainéant 
ni  un  vagabond  ;  une  autre 
raison  qui  doit  être  de 
quelque  poids,  c'est  que  des 
cas  pareils ,  devant  être 
extrêmement  rares,  n'en- 
traîneront jamais  une  bien 
grande  dépense. 

Art.  19.  Voilà  encore  un 
de  ces  cas  où  la  justice 
laisse  parler  l'humanité.  La 
société  ne  doit  envisager 
dans  le  malade,  quel  qu'il 
soit,  qu'un  être  souffrant  à 
qui  sont  dus  tous  les  se- 
cours dont  il  a  besoin,  quel 
que  soit  son  caractère, 
quelles  que  soient  ses 
mœurs,  quelle  qu'ait  été  sa 
conduite  passée.  Le  comité 

Sensé  donc  que  les  secours 
oivent  être  administrés  aux 
malades  avec  une  parfaite 
égalité,  et  qu'il  ne  doit  y 
avoir  dans  les  hôpitaux  qui 
leur  sont  destinés,  que  les 
distinctions  rendues  indis- 
pensables par  les  différen- 
ces d'âge  et  de  sexe. 

Ce  projet  de  décret,  au- 
quel il  sera  peut-être  jugé 
convenable  d'ajouter  quel- 
ques articles,  a  semblé  au 
comité  remplir  assez  géné- 
ralement toutes  les  condi- 
tions exigées  et  nécessaires 
dans  celte  grande  question 
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de  domicile  do  secours,  dont 
on  ne   peut  se   dissimuler 
les   difficultés   et  l'impor 
tance. 


TITRE  VI.  —  Vues  de  prévoyance. 


Ce  n'est  pas  tout  que  d'assurer  des  secours  à 
l'indigence  dans  les  cas,  trop  fréquents  dans  la 
vie,  d'accidents  ou  d'infirraités,  de  pourvoir  au 
sort  des  nombreuses  familles,  de  protéger  l'ea- 
fanC'^  abandonnée,  d'assurer  des  retraites  à  la 
vieillesse  sans  ressources  ;  c'est  sans  doute  un 
devoir  impérieux  de  la  société,  que  celui  d'assis- 
ter la  pauvreté;  mais  celui  de  la  prévenir  n'en 
est  pas  un  moins  sacré  et  moins  nécessaire.  Toutes 
les  fois  que  la  société  met  un  de  ses  membres  en 
état  de  se  passer  de  secours,  elle  s'enrichit,  et  de 
ceux  qu'elle  ne  donne  pas,  et  de  ceux  plus  com- 
plets qu'elle  peut  ainsi  accorder  aux  malheureux 
sans  moyens.  Elle  profite  plus  encore,  elle  se 
fortifie  de  l'espèce  d'énergie  que  l'homme  indé- 
pendant porte  avec  lui,  et  qu'il  est  si  rare,  si 
difficile,  nous  dirons  même  si  peu  possible,  de 
trouver  dans  celui  dont  l'existence  est  toujours 
troublée  par  l'inquiétude  et  le  besoin. 

Le  système  de  secours  proposé  par  le  comité,  a 
pour  objet,  dans  l'assistance  des  indigents,  d'en- 
courager le  travail,  de  détruire  la  fainéantise  et 
le  vagabondage,  de  régénérer  les  mœurs,  d'entre- 
tenir et  d'animer  les  affections  naturelles  qui 
naissent  des  liens  du  sang,  de  réveillei'  toutes  les 
vertus  sociales  sur  lesquelles  repose  le  bonheur 
de  la  société.  Pour  toutes  ces  tins,  il  doit  encore 
encourager  la  prévoyance.  L'homme  qui,  dans 
i'â^e  de  la  force  et  du  travail,  envisage  avec 
sagi^'ssc  l'époque  oti  les  ressources  lui  manque- 
ront; qui,  lier  de  l'idée  qu'il  peut  se  suffire  à 
lui-même  dans  les  temps  de  disette,  se  ménage 
les  moyens  de  ne  pas  recourir  à  la  bienfaisance 
publique,  est  un  citoyen  honnête,  vertueux  et 
utile.  Un  tel  homme  est  sans  doute  laborieux, 
attaché  à  sa  patrie,  à  ses  devoirs,  à  sa  famille  ; 
son  exemple  entraînera  beaucoup  d'imitateurs; 
il  aura  une  influence  certaine  sur  la  conduite  de 
ses  enfants  ;  car  si  le  fils  de  l'homme  qui  meurt 
à  l'hôpital  voit  dans  les  secours  publics  son  pa- 
trimoine assuré,  le  fils  de  celui  qui  aura  porté 
toute  sa  vie  un  caractère  élevé,  généreux  et  fier, 
ne  dégénérera  pas  communément  des  vertus  de 
son  père. 

Cette  vertu  précieuse  et  recomraandable,  par 
laquelle  l'homme  honnête  ne  veut  devoir  qu'à  lui 
son  existence  et  ses  ressources,  est  particulière- 
ment la  vertu  d'un  peuple  libre  ;  elle  est  celle 
que  ses  institutions  doivent  le  plus  encourager. 
Mais  vainement  l'artisan,  l'ouvrier  commun,  les 
hommes  enfin  de  la  classe  qui  peuplent  le  plus 
habituellement  les  maisons  de  secours,  à  qui 
l'assistance  publique  est  le  plus  nécessaire,  vou- 
draient-ils, par  une  économie  journalière  sur 
leur  salaire,  se  ménager  des  ressources  pour 
l'avenir;  si  ces  épargnes  ne  peuvent  pas  être 
avantageusement  placées  et  accrues  de  l'intérêt 
et  des  chances  qui  peuvent  lui  être  appliqués,  ces 
économies  modiques,  accumulées  en  masse, 
seront  bientôt  dans  des  circonstances  impérieu- 
ses, dissipées  avec  une  sorte  de  nécessité,  et  ne 
présenteront  même,  après  un  long  temps,si  elles 
sant  conservées  intactes,  qu'une  ressource  in- 
suffisante. Il  convient  donc  à  l'Etat  de  préparer 
des  moyens  qui,  donnant  à  ces  épargnes  toute 
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l'utilité  dont  ell^s  sont  susceptible.-,  encouragent 
à  les  raultiplier  et  préparent  ainsi,  et  une 
économie  à  ses  tinances,  et  à  tous  ses  membres 
des  moyeijs  de  satisfaire  le  plus  complètement 
leurs  vues  de  prévoyance.  Ce  n'est  pas  par  des 
lois  précises  que  la  société  peut  arriver  à  une 
telle  lin  ;  les  vertus  ne  se  commandeut  pas  par 
les  lois  ;  elles  n'en  dépendent  que  parce  que  les 
mœurs  d'un  empire  étant  toujours  dirigées  par 
sa  Consiitutiou,  les  vertus  sont  eJles-mèaies 
formées  par  les  mœurs,  et  nous  avons  à  cet  égard 
le  droit  d'attendre  une  révolution  salutaire. 

Ce  n'est  qn'en  préparant  à  la  prévoyance  une 
exécution  facile  de  ses  sages  inteutious,  que  la 
société  peut  contribuer  à  la  faire  naître  et  à 
l'étendre.  Elle  doit  ne  rien  négliger  pour  ins- 
truire tous  ses  memi)res  des  avantages  qu'ils  peu- 
vent se  promettre  d'une  sage  économie,  leur 
en  montrer  les  emplois  différents,  leur  indi- 
quer combien  elle  est  liée  à  leur  bonheur, 
à  leurs  sentiments  ;  et  comment  aiim  elle 
en  fait  des  citoyens  plus  recommandables  et  plus 
utiles.  D  '  tels  moyens,  les  seuls  que  la  société 
puisse  efficacement  employer,  auront  bientôt  leur 
effet  prompt  et  entier  sur  un  peuple  libre,  qu'il 
ne  faut  qu'éclairer  pour  le  conduire  au  bien,  et 
pourlacomplète  institution  duquel  aucun  moyen 
ne  doit  être  épargné. 

Les  calculs  des  probabilités,  des  chances,  des 
cumulations  d'intérêts  sur  lesquels  peut  être 
fondée  l'utilité  dis  épargnes,  sont  peu  connus  en 
France  ;  quelques  auteuis  ont  écrit  sur  cette  ma- 
tièie,  géuéralemen!  peu  entendue,  et  restée  jus- 
qu'à présent  à  l'mtelligeoce  des  savants  ou  à 
l'usage  des  agioteurs.  Et  tandis  que  ces  calculs, 
appliqués  avec  la  plus  soigneuse  étude  dans  les 
combinaisons  des  loteries,  présenteat  au  peuple, 
et  surtout  au  peuple  des  villes,  l'appât  le  plus 
perlide,  le  plus  ruineux  et  le  plus  dangereux 
pour  la  société,  aucun  établissement,  aucune 
instruction  n'indique  à  cette  classe  utile  et  la- 
burieuse  comment  elle  pourrait  appliquer  ces 
calculs  à  son  avantage,  et  ne  lui  en  fournit  les 
moyens.  Quelques  établissements  d'assurances, 
formés  à  Paris  depuis  quelques  années,  ont  fait 
participer  la  classe  aisée  de  la  société  à  une 
partie  des  avantages  que  des  établissements  pareils 
répandent  eu  Angleterre,  eu  Russie,  en  Allema- 
gne, etc.,  et  sans  examiner  ici  si  les  conditions 
de  ces  polices  d'assurances  sont  ou  non  trop 
exigeantes  pour  les  assurés,  on  ne  peut  discon- 
venir que  ces  établissements  soient  utiles  ;  et  les 
lumières  une  fois  répandues,  la  concurrence  les 
ramènera  bientôt  au  taux  juste,  d'où  naîtra  un 
résultat  réciproque  et  égal  d'avantages,  sans 
lesquels  ils  ne  pourront  subsister. 

Mais  ces  établissements,  et  presque  tous  ceux 
de  cette  nature  existants  jusqu'ici  en  Europe, 
doivent  avant  d'être  utiles  à  ceux  qui  y  ont 
recours,  l'être  à  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
d'actionnaires,  qui,  répondant  sur  leurs  fonds 
de  la  solidité  des  engagements,  doivent  sans 
doute  recevoir,  et  l'intérêt  de  leurs  mises  pre- 
mières, et  celui  des  chances  qu'ils  courent  ou 
qu'ils  peuvent  courir,  et  le  fruit  de  leurs  peines. 
Cette  rétribution,  incontestablement  juste,  est 
cependant  incontestablement  aussi  une  diminu- 
tion des  avantages  que  les  calculs  donnent  aux 
assurés  pour  leurs  mises,  diminution  d'autant 
plus  pénible,  que  les  mises  sont  plus  faibles. 

Il  serait  donc  important  de  voir  établir  en 
France  des  caisses  d'épargne  dont  les  frais  d'ad- 
ministration seraient  aussi  faibles  que  possible, 
et  dont  les  avantages  multipliés,  combinés  sous 


différentes  vues,  tourneraient  toutes  au  profit  de 
ceux  qui  y  placeraient  et  au  profit  de  la  chose 
publique.  Ces  caisses  présenteraient  une  grande 
utilité  à  toutes  les  classes  de  la  société,  et  il  est 
indubitablement  vrai  que  plus  elles  recevraient 
de  mises,  plus  elles  présenteraient  de  chances, 
et  par  conséquent  d'avantages  à  ceux  qui  y  au- 
raient recours.  La  connaissance  du  meilleur  parti 
à  tirer  des  épargnes  est  une  science  si  utile  à  la 
prospérité  d'un  Etat  et  au  banheur  des  citoyens, 
quii  nous  ne  doutons  pas  que  votre  comité  de 
Constitution  n'en  fasse  entrer  l'enseignement  dans 
le  plan  général  d'éducation  qu'il  vous  soumettra- 
Mais  votre  comité  de  mendicité,  se  tenant  tou- 
jours dans  les  bornes  que  vous  lui  avez  prescri- 
tes, ne  considère  ici  que  l'avantage  qui  en  résul- 
terait pour  les  classes  indigentes,  trop  oubliées 
jusqu'ici  dans  tous  les  calculs,  qui  peuvent  faire 
jouir  plus  heureusement  de  la  vie  ;  et  ce  n'est 
que  sous  ce  rapport  qu'il  vous  en  soumet  l'idée. 
11  y  voit,  pour  le  malheureux  qui  peut  faire 
quelque  économie,  et  qui,  dans  quelque  instant  de 
sa  vie,  jouit  d'un  moment  d'aisance,  le  moyen 
de  se  préserver  à  jamais  de  la  misère,  et  d'en 
préserver  ses  enfants.  Il  y  voit  la  source  d'un 
travail  plus  actif,  d'une  richesse  plus  grande 
dans  la  nation,  d'une  force,  d'une  énergie  plus 
prononcées  dans  tous  les  individus  ;  enfin  un 
eomplément  de  moyens  d'éteindre  la  mendicité. 
Il  y  voit  la  possibilité  de  donner  à  l'agriculture 
une  grande  activité,  par  les  prêts  à  terme  que 
ces  caisses  bien  régies  pourraient  faire.  Il  y  voit 
de  toutes  parts  l'intérêt  public  servi  par  les 
avantages  mêmes  de  l'intérêt  particulier. 

C'est  dans  ces  vues  qu'il  vous  propose  d'ordon- 
ner à  votre  comité  de  finances  de  s'entendre  avec 
lui  et  avec  votre  comité  d'agriculture,  pour  vous 
présenter  le  mode  de  caisses  d'épargnes  distri- 
buées par  départements,  qui  réunissent  le  plus 
d'avantages  pour  l'emploi  de  tous  les  deniers  d'é- 
conomie. 

C'est  dans  ces  vues  qu'il  vous  propose  d'or- 
donner qu'il  soit  adressé  à  tous  les  départements, 
et  par  eux  aux  districts  et  aux  municipalités, 
une  coui  le  notice  de  quelques  exemples  réunis 
des  divers  avantages  que  pourraient  procurer  aux 
citoye[is  pauvres  et  laborieux  des  épargnes  bien 
placées.  Ces  exemples,  calculés  au  taux  de  l'in- 
lérêl  à  4  0/0  et  d'après  un  ordre  de  mortalité 
moyen,  par  un  matiiéraaticien  habile,  ont  été 
très  ap!)rouvés  par  l'Académie  des  sciences. 

On  sait  que  l'application  peut  varier  à  l'infini  ; 
mais  que  la  connaissance  de  ceux  les  plus  géné- 
ralement utiles  est  une  instruction  bien  salutaire 
pour  les  habitants  des  campagnes,  pour  la  classe 
des  ouvriers  dans  les  villes,  qui,  familiarisés  d'a- 
vance avec  ces  idées,  en  profiteront  dès  que  ces 
institutions  auront  lieu. 

Ainsi,  ces  exemples  font  voir  ce  que,  dans  un 
certain  nombre  d'années,  l'épargne  d  un,  de  deux, 
de  dix  sols  par  jour,  peut  procurer  d'avantages  ; 
quelle  somme  placée  à  tel  ou  tel  âge,  peut,  à  tel 
autre,  donner  à  celui  qui  la  place,  l'assurance  de 
n'avoir  jamais  recours  à  l'assistance  publique; 
quelle  mise  doit  faire  une  fois,  et  quelle  mise 
doit  annuellement  renouveler  celui  qui  veut  as- 
surer à  un  enfant  un  établissement  certain  à  tel 
ou  tel  âge,  combien  un  certain  nombre  d'indivi- 
dus réunis  doivent  placer,  pour  s'assurer  des  se- 
cours en  maladie  et  convalescence,  quelle  épargne 
assure  aux  veuves  de  quoi  subsister.  Enfin,  ces 
exemples  réunis  présentent  les  moyens,  et  d'a- 
bandonner ces  sommes  à  la  chance  des  morta- 
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lités,  et  d'en  conserver  le  retour  à  la  famille  de 
ceux  qui  les  placent. 

Projet  de  décret. 

1»  Le  comité  de  mendicité,  de  concert  avec  le 
comité  de  finances  et  celui  d'agriculture,  présen- 
tera à  l'Assemblée  nationale  le  plan  d'une  caisse 
d'épargne  à  établir  par  département,  qui  réunisse 
le  plus  d'avantages  pour  l'intérêt  des  particuliers 
qui  voudront  y  placer,  et  qui  leur  présente  les 
moyens  les  plus  utiles,  et  sous  le  plus  grand 
nombre  de  rapports,  de  satisfaire  leurs  vues  de 
prévoyance. 

2°  Le  comité  de  mendicité  fera  parvenir  aux 
directoires  de  départements,  de  districts  et  aux 
municipalités,  la  notice  qu'il  a  soumise  à  l'As- 
semblée, de  divers  exemples  qui  peuvent  péné- 
trer la  classe  indigente  et  laborieuse  des  citoyens, 
de  l'utilité  des  mises  d'épargnes. 

Exemples  du  produit  des  épargnes,  selon  leurs  di- 
verses applications  (1). 

Il  faut  se  rappeler  que  tous  les  exemples  ci- 
après  n'ont  pour  objet  que  le  placement  des  épar- 
gnes que  peut  faire  la  classe  la  moins  aisée  de 
la  société. 


I 


Placement  conservant  la  propriété  du  fonds,  pour 
celui  qui  place  et  pour  ses  héritiers. 

Un  sol  d'économie  par  jour  fait,  au  bout  de  l'an, 
une  somme  de  18  livres  5  sols,  en  comptant 
365  jours  dans  l'année,  et  si,  de  plus,  on  tient 
compte  de  liniérêt  à  4  0/0  par  an,  l'épar- 
gne journalière  d'un  sol  montera  à  la  somme  de 
18  livres  12  sols  2  deniers  3/4. 

La  simple  épargne  de  10  sols  par  jour  produi- 
rait donc  au  bout  de  l'an  la  somme  de  182  liv. 
10  sols  et  dans  un  établissement  qui  tiendrait 
compte  des  intérêts  journaliers  sur  le  pied  de 
4  0/0  l'an,  celte  même  épargne  de  10  sols 
produirait  au  bout  de  Tannée  186  liv.  2  s. 
3  d.  3/4. 

Il  suit  de  là  qu'un  homme  qui  économiserait 
chaque  jour  un  sol,  ou  qui  porterait  à  la  fin  de 
chaque  année  une  somme  de  18  livres  5  sols  à 
la  caisse  destinée  à  recevoir  les  mises  d'épargne, 
aurait  ou  laisserait  : 

Au  bout  de  10  ans  une  somme 
de 2191.  2s.3d. 

Au  bout  de  20  ans  une  somme 
de 543      9    » 

Au  bout  de  30  ans  une  somme 
de 1,023    11    .. 

Au  bout  de  40  ans  une  somme 
de 1,734     4    4 

Au  bout  de  50  ans  une  somme 
de 2,786     3    6 

Au  bout  de  60  ans  une  somme 
de 4,343      6    7 


(l)  L'Académie  des  sciences,  consultée  par  le  comité 
sur  l'exactitude  des  calculs  qui  établissent  ces  exemples 
de  placement,  les  a,  dans  la  séance  du  ier  décem- 
bre, et  sur  le  rapport  de  MM.  Vandermonde,  do  Con- 
dorcet  et  de  Laplace,  jugés  conformes  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  théorie  des  probabilités,  et  approuvés  en- 
tièrement. 


Celui  qui  pourrait  économiser2sols,3sols,4sols. 
par  jour  acquerrait  par  conséquent  le  double,  le 
triple,  le  quadruple  de  ces  sommes,  et  en  cas  de 
mort,  rien  ne  serait  perdu  pour  les  héritiers. 

Un  domestique,  un  journalier,  un  artisan  âgé 
de  10  ans,  pourrait  donc,  par  l'économie  journa- 
lière de  10  sols,  se  procurer,  pour  l'âge  de  30  ans, 
une  somme  de  2,191  livres  nécessaire  à  un  établis- 
sement, à  un  mariage,  ou  une  somme  de  17,342 li- 
vres pour  vivre  avec  aisance  et  se  reposer  dès 
l'âge  de  60  ans. 

La  seule  économie  d'un  sol  par  jour,  faite  au 
protit  d'un  enfant  qui  vient  de  naître,  lui  procu- 
rerait pour  l'âge  de  30  ans,  la  somme  de  1,023  livres 
pour  son  établissement,  et  cet  enfant,  arrivé  à 
l'âge  de  dix  ans,  en  état  de  gagner  quelques  sols, 
ne  fiit-il  que  décrotteur,  pourrait,  par  l'épargne 
journalière  d'un  sol,  augmenter  de  543  livres  la 
première  somme  de  1,023  livres  pour  la  même 
époque. 

Cette  épargne,  qu'il  est  possible  que  beaucoup 
d'ouvriers  ne  puissent  pas  faire  journellement, 
peut  être  remplacée  par  un  petit  capital,  dont  les 
circonstances  heureuses  les  mettent  quelquefois 
à  portée  de  faire  emploi  dans  le  courant  de  leur 
vie. 

Ainsi  un  capital  de  100  livres. 

Ou  10  payements  annuels  de 
12  1.  6  s.  7  d.  produiraient  au 
bout  de  10  ans 148  1.  »  s.  6  d. 

Le  même  capital 

Ou  20  payements  annuels  de 
7  1.  7  s.  2  d.  produiraient  au 
bout  de  20  ans 219      2       3 

Le  même  capital 

Ou  30  payements  annuels  de 
5  1.  15  s.  8  d.  produiraient  au 
bout  de  30  ans 324     6       9 

Le  même  capital 

Ou  40  payements  annuels  de 
5  1.  l  s.  produiraient  au  bout  de 
40  ans 480      2 

Le  même  capital 

Ou  50  payements  annuels  de 
4  1.  13  s.  1  d.  produiraient  au 
bout  de  50  ans 710      13     4 

Le  même  capital 

Ou  60  payements  annuels  de  4  liv.  8.  s.  5  d.  pro- 
duiraient au  bout  de  60  ans  1,051  liv.  19  s.  3  d. 

On  sent  que  le  même  exemple  peut  servir  à 
toutes  les  mises  plus  ou  moins  fortes. 

II 

Placement  où  les  fonds  se  perdent  par  la  mort  de 
celui  qui  a  placé,  mais  qui  se  bonifient  par  la 
chance  des  mortalités. 

§  1".  Il  suit  entre  autres  des  calculs  établis 
d'après  les  bases  indiquées  (en  suivant  l'ordre  de 
mortalité  de  Northampton),  qu'une  personne  ac- 
querrait pour  l'âge  de  60  ans  un  capital  de 
5,423  liv.  8  s.,  ou  une  rente  viagère  de  600  liv., 
à  une  des  conditions  suivantes  : 

1°  Si,  étant  âgée  de  60  ans,  elle  plaçait  un 
capital  de  5,423  liv. 8  s.; 

2°  Si ,  étant  âgée  de  50  ans,  elle  plaçait  la  somme 

de  2,643  liv.    12  s.,   ou  qu'elle  fournît  à  la  fin 

de  chaque  année,   pendant  10  ans,  une  prime 

viagère  de  378  liv.  6  s.   11  d.,  ce  qui  exigerait 

*  une  épargne  journalière  d'environ  20  s.  8  d.  ; 
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3°  Si,  étanlâgée  de  40  an?,  elle  plaçait  lasomme 
de  1,387  liv.  15  s.,  ou  à  la  fin  de  chaque  année, 

Îendant  20  ans,  une  prime  viagère  de  127  liv. 
0  s.,  ce  qui  exigerait  une  épargne  journalière 
d'environ  7  sols; 

4°  Si,  étant  ùgée  de  30  ans,  elle  plaçait  la  somme 
de  777  liv.  2  s.  5  d.,  ou  à  la  fin  de  ctiaque  année, 
pendant  30  ans,  si  elle  est  vivante,  une  prime 
viagère  de  57  liv.  12  s.  6  d.,  ce  qui  exigerait  une 
épargne  journalière  d'environ  3  s.  2  d.; 

5"'Si,étantâgéede20ans,  elleplaçaitunesomme 
de  448  liv.  11  s.  11  d.,  ou  à  la  lin  de  chaque  an- 
Dée,  pendant  40  ans,  une  prime  viagère  de  29  liv. 
7  s.,  ce  qui  exigerait  une  économie  journalière 
d'environ  1  s.  7d.; 

6°  Si,  étant  âgée  de  10  ans,  on  plaçait  pour  elle 
un  capital  de  274  liv.  1  s.  2  d.,  ou  à  la  fin  de 
chaque  année,  pendant  50  ans,  si  elle  subsiste, 
une  prime  viagère  de  16  liv.  1  s.  2  d.,  ce  qui  exi- 
gerait une  économie  journalière  d'environ  10  d.  ; 

7»  Si,  à  sa  naissance,  on  plaçait  un  capital  de 
90  liv.  3  s.  9  d.,  ou  à  la  fin  de  chaque  année, 
pendant  60  ans,  si  elle  ne  meurt  pas,  une  prime 
viagère  de  8  liv.  17  s.  3  d.,  ce  qui  exigerait  une 
économie  journalière  de  moins  de  6  deniers. 

Un  tel  établissement  offrirait  donc  aux  hommes 
un  moyen  facile  et  peu  coûteux  d'assurer  le  né- 
cessaire à  leurs  enfants,  soit  légitimes,  soit  na- 
turels, ainsi  qu'à  leurs  familles. 

Par  un  seul  don  de  1,000  livres  fait  à  un  en- 
fant naissant,  on  pourrait  lui  assurer  : 

Pour  l'âge  de  20  ans,  une  somme  de  4,974  liv. 
ou  une  rente  viagère  de  310 livres. 

Ce  capital,  laissé  encore  pendant  10  ans  en  ac- 
cumuiation  viagère,  lui  vaudrait  pour  l'âge  de 
30  ans  une  somme  de  8,617  livres  ou  une  rente 
viagère  de  583  livres. 

S'il  peut  encore  laisser  accroître  cette  somme, 
il  aura  : 

Pour  l'âge  de  40  ans,  une  somme  de  15,387  liv., 
ou  une  rente  viagère  de  1,166  livres. 

Ou  pour  l'âge  de  50  ans,  une  somme  de 
28,979  livres,  ou  une  rente  viagère  de  2,573  li- 
vres. 

Ou  pour  l'âge  de  60  ans,  une  somme  de 
60,138  livres,  ou  une  rente  viagère  de  6,653  li- 
vres. 

Tel  homme  qui  travaille  et  qui  peut  encore 
travailler  (disait  feu  M.  de  Parcieux,  qui  avait 
aussi  fait  de  semblables  calculs)  mettrait  là  une 
partie  de  ce  qu'il  aurait  économisé.  Il  laisserait 
croître  ses  économies  jusqu'à  ce  que  ses  forces 
ne  lui  permettant  plus  un  travail  assidu,  et  ayant 
toujours  les  mêmes  besoins  ou  davantage ,  il  fût 
dans  le  cas  de  jouir  de  leurs  produits. 


III 

Placement  par  lequel  celui  qui  place,  renonçant 
pour  lui-même  à  l'intérêt  de  son  placement,  n'a 
en  vue  que  Vavantage  de  ceux  de  sa  famille  qui 
restent  après  lui. 

%  K.  L'épargne  journalière  d'un  sol,  ou 
18  liv.  5  s.  payés  à  la  fin  de  chaque  année  de  la 
vie  d'un  homme,  produirait  à  sa  mort,  en  quel- 
que temps  qu'elle  arrive  : 

S'ilestâgéde20ans,unesommede.  848  1.  8s. 

S'il  eslâgé  de  25  ans,  une  somme  de.  766  2 

S'ilestâgéde30ans,unesommede.  686  7 

S'ilestâgéde35ans,unesommede.  607  15 

S'Uestâgéde40aas,unesoiiimede.  530  11 

l'«  Série.  T.  XVIII. 


Un  père,  chargé  de  famille  et  âgé  de  30  ans,  se 
procurerait  donc  en  mourant  la  consolation  de 
laisser  un  héritage  de  13,727  livres  à  sa  femme 
et  à  ses  enfants  par  l'éconoinie  journalière  de 
20  sous. 

§  11.  Un  homme  pourrait  n'assurer  à  son  enfant 
ou  à  sa  femme  une  somme  ou  une  rente,  que 
dans  le  cas  seulement  oii  il  viendrait  à  mourir 
avant  eux. 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  homme  âgé  de 
30  ans,  voulût  assurer  une  rente  viagère  de 
600  livres  à  un  enfant  qui  vient  de  lui  naître. 

Il  aurait  à  payer  une  somme  totale  de  1,801  liv. 
4  s.,  ou  à  la  fin  de  chaque  année  une  prime  de 
245  liv.  18  s.,  qui  cesserait,  soit  par  sa  mort, 
soit  parcelle  de  son  enfant,  et  exigerait  seule- 
ment pendant  le  temps  de  leurs  deux  vies  unies, 
une  éjDargne  journalière  de  13  s.  5  d.  1/2. 

Pour  assurer  cette  même  rente  à  sa  femme,  si 
elle  est  âgée  de  20  ans,  il  aurait  à  paver  une 
somme  totale  de  2,296  livres,  ou  à  la  fin  de  cha- 
que année,  une  prime  de  210  liv.  4  s.  6  d.  qui 
cesserait,  soit  par  sa  mort,  soit  par  celle  de  sa 
femme,  et  n'exigerait,  pendant  la  durée  de  l'union 
qu'une  épargne  journalière  de  11  liv.  6  s.  Enfin, 
il  assurerait  la  même  rente  à  une  mère  âgée  de 
50  ans,  moyennant  un  prix  total  de  1,156  liv.  16  s. 
ou  un  payement  annuel  de  125  liv.  1  s.  6  d.  qui 
cesserait,  soit  par  sa  mort,  soit  par  celle  de  sa 
mère,  et  n'exigerait  qu'une  épargne  journalière 
de  6  liv.  10  s. 

Si  la  mère,  âgée  de  50  ans,  préférait  un  capital 
à  la  rente  viagère  de  600  livres,  ce  capital  serait 
de  5,720  liv.  14  s.  8  d.  ;  il  serait  pour  la  veuve 
de  9,070  liv.  2  s.  et  pour  l'enfant  de  9,659  liv.  9  s.  2  d. 


IV 


Placement  à  l'usage  de  ceux  qui  voudraient  s'as- 
surer dans  les  villes  des  secours  en  maladies  et 
en  vieillesse. 

§  I".  La  dépense  d'un  pauvre  malade,  en  la  cal- 
culant haut,  est,  dans  les  hôtels-Dieu,  de  20  sols 
par  jour,  celle  d'un  convalescent  est  de  10  sols, 
celle  d'un  vieillard,  par  mois,  est  de  10  livres.  Sur 
100  personnes  de  chaque  âge,  à  compter  dès  l'âge 
de  20  ans,  jusqu'à  celui  de  60,  il  y  a  toujours 
3  malades  et  2  convalescents. 

Il  suit  de  là  que  l'homme  qui  voudrait  s'assu- 
rer les  secours  absolument  nécessaires  dans  ces 
deux  cas,  sans  être  à  charge  à  l'Etat,  devrait  four- 
nir, chaque  année,  à  un  établissement  institué 
à  cet  eliet,  une  contribution  d'environ  14  liv. 
12  s.  9  d.  ou  de  10  liv.  6  s.,  s'il  voulait  avoir 
20  sols  par  jour  à  dépenser  dans  la  convalescence, 
ce  qui  exigerait  précisément  l'épargne  journalière 
d'un  sou,  en  comptant  366  jours  dans  l'année. 

On  voit  déjà  à  Paris  quelques  exemples  d'as- 
sociations pareille?,  mais  très  peu  nombreu- 
ses. 

§  II.  Mais  l'individu  qui  voudrait  acquitter,  par 
un  seul  payement,  cette  dernière  assurance  jus- 
qu'à l'âge  de  60  ans,  n'aurait  qu'à  payer  : 

S'il  est  âgé  de  20  ans,  qu'un 

prix  total  de 279  1.  14  s.  4  d. 

S'il  est  âgé  de  30  ans 252  17  2 

S'il  est  âgé  de  40  ans 199         3  7 

S'il  est  âgé  de  50  ans 126        8  4 

Et  pour  s'assurer  10  livres  par  mois,  ou  120 11- 
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vres  de  -rentes  annuelles,  dès  l'âge  de  60  ans,  il 
ne  serait  nécessaire  de  fournir 

qu'un  payement  total  : 

A  râpe  de  20  ans,  de 90  1.  »  e.  »  d. 

A  IVe  de  30  ans,  de 155  8  » 

A  l'âge  de  40  ans,  de 277  11  3 

A  l'âge  de  50  ans,  de 522  14  5 

Ou  un  payement  viager  annuel,  jusqu'à  l'âge 
de  60  ans  : 

De  5  1.  17  s.  10  d.  en  lecommençantà20ans. 
Dell  4  11  en  le  commençant  à  30  ans. 
De  25  10  »  en  le  commençant  ;i  40  ans. 
De  75     13       4      en  lecommençaQtà50ans. 


OBSERVATIONS. 

L'utilité  des  assurances  sur  la  vie  s'étend  à  une 
infinité  d'autres  position?;  mais  ons'est  borné  ici  à 
donner  une  légère  idée  des  moyens  qu'elles  of- 
frent pour  prévenir  l'indigence. 

On  a  calculé  ces  exemples  sur  le  taux  de  4  0|0, 
parce  qu'il  paraît  que  depuis  tr^s  longtemps  on 
peut,  autant  que  l'on  veut,  placer  au-dessus  de 
ce  taux;  mais  dans  une  ville  ou  l'on  ne  pourrait 
faire  valoir  l'argent  qu'à  4  0/0,  il  faudrait  n'éta- 
blir les  calculs  qu'au  3  l/2>  ou  même  au  3  0/0. 

Les  chances  de  la  mortalité  ont  été  calculées 
d'après  l'ordre  de  la  mortalité  de  la  ville  de  Nor- 
thampton,  parce  que  cet  ordre  paraît  tenir  assez 
eXacteuieni  le  milieu  entre  les  divers  autres  or- 
dres de  mortalités  qui  ont  été  établis; -miiis  on 
voit  bien  que,  dans  l'exécution,  le  choix  de  la 
table  mortuaire  devra  être  relatif  au  pavs,  au 
sexe,  à  la  profession,  à  la  constitution  de  l'indi- 
vidu et  à  la  nature  des  assurances. 

Enfin,  ce  n'est  pas  ici  non  plus  le  lieu  d'entrer 
dans  le  détail  de  toutes  les  auires  précautions 
qu'il  est  nécessaire  de  prendre  dans  la  forme  par- 
ticulière que  peuvfnt  avoir  ces  sortes  d'étiiblis- 
eementâ  :  on  n'a  voulu  que  donner  une  notice 
sommaire,  que  faire  connaître  dans  les  départe- 
menls  et  dans  toutes  leurs  parties,  quelle  utilité 
simple  et  grande  l'ouvrier  le  plus  commun  pour- 
rait tirer  de  ses  épargnes. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.    DE  JESSÉ. 
Séance  du  mercredi  1«'  septembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Anthoinc,  secr^ifaire,  donnelecturedupro- 
cès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  malin. 

M.  Delaconr-d'AmbezIenic,  auti'e  secrétaire, 
lit  le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

lH.Chnsset^rOiPporteur  du  comité  ecclésias- 
tique, rend  compte  d  une  adresse  des  administra- 
teurs de  la  Seine -Inférieure  au  sujet  d'un  arrêt 

(1)  Cette  stjance  est  incompléto  au  Moniteur. 


rendu  par  la  Chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Rouen,  le  24  août  dernier.  Le  sieur  Ledué, 
partie  dans  une  contestation  où  le  |)rieur  de 
Sain t-Dignefort  était  intéressée,  a  signifié  par  un 
acte  judiciaire  qu'il  ne  pouvait  se  préS'niHr  à  l'au- 
dience, attendu  que,  d'après  l'article  3  du  décret 
du  27  mai  dernier,  sanctionné  par  le  roi,  il  est 
ordonné  qu'il  sera  sursis  à  l'instruction  et  au  ju- 
gement des  procès  concernant  les  fonds  à  la  dis- 
position de  la  nation.  L'arrêt  a  rejeté  cette  excep- 
tion. Il  ne  pouvait  en  être  autrement  dans  une 
cour  où  la  seule  citation  d'un  décret  de  l'As- 
semblée nationale  cause  des  cou  valsions  aux  ma- 
gistrats. 

M.  Cliassct  donne  lecture  d'un  projet. 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d' Ange ly).  Il  fau- 
drait pourtant  prendre  garde  de  ne  pas  interver- 
tir les  I  ôles  et  de  ne  pas  changer  la  nature  de  nos 
fonctions.  Ce  que  propose  le  comité  est  du  do- 
maine du  pouvoir  judiciaire;  c'est  à  lui  qu'il 
faut  renvoyer  l'affaire. 

M.  Chasset.  Ce  projet  de  décret  que  nous 
vous  proposons  ne  statue  point  sur  la  nullité,  il 
déclare  simplement  que  l'arrêt  contient  une  in- 
fraction au  décret  de  l'Assemblée  nationale  et 
renvoie  aux  tribunaux  ordinaires  pour  le  juge- 
ment. C'est  dans  le  commencement  d'une  révo- 
lution, c'est  dans  l'origine  d'institutions  nouvelles, 
qu'il  faut  veiller  avec  grand  soin  aux  entreprises 
des  tribunaux. 

M.  1«  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret.  Il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nutionale,  après  avoir  entendu 
son  comité  ecclésiastique,  sur  l'arrêt  rendu  par 
la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Rouen,  le  ?4  aotit  dernier,  entre  le  sieur  Gabriel 
Ledué,  la  dame  Anne  Delamarre,  veuve  du  sieur 
Duhamel,  ci-devant  seigneur  de  Melmont  et  d'Or- 
cher,  et  le  prieur  de  Sain  t-Dignefort,  au  sujet 
des  droits  en  litige  entre  eux  sur  les  marais  d'Or- 
cher,  ledit  arrêt  rendu,  nonobstant  le  décret  du 
27  mai  précéiient,  sanctionné  le  28  par  le  roi,  qui 
porte,  article  3,  qu'à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication dudit  décret,  et  pendant  quatre  mois 
après  la  formation  des  directoires  des  départe- 
ments, il  sera  sursis  à  l'ioslruction  et  au  juge- 
ment de  toutes  les  causes,  instances  et  procès 
mus  et  à  mouvoir  entre  quelques  personnes  que 
ce  soit,  concernant  les  droits  et  fonds  qui  ont 
été  déclarés  être  à  la  disposition  de  la  nation. 

«  Déclare  que  ledit  arrêt  est  une  infraction  for- 
melle au  sursis  ordonné  par  ledit  décret;  en  con- 
séquence décrète  que  le  roi  sera  prié  d'ordonner 
ce  qui  conviendra  pour  l'exécution  dudit  décret, 
et  que  les  pièces  adressées  au  comité  ecclésias- 
tique seront  remises  au  garde  des  sceaux.  » 

M.  Plnlevîlle  de  Cernon ,  membre  du  co- 
mité de  Constitution ,  dit  que  les  élections  faites 
dans  le  district  de  Mucidan  ont  été  irrégulières 
et  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  de  nouvelles.  En 
conséquence,  il  propose  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  déi-rète 
que  les  électeurs  du  district  de  Muciiian  se  réu- 
niront dans  le  bourg  de  Benevent,  pour  y  procé- 
der à  la  nomination  des  administrateurs  de  ce 
district  ;  déclare  nulles  les  élections  faites  par  la 
précédente  assemblée  desdits  électeurs.  » 
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M.  PInfcvîlIe  de  Cernon.  Votre  comiré  de 
ConstitDiion  m'a  ôhàrgé  de  vous  exposer  que  la 
ville  de  Sainl-Uenis  et  le  Bourg  la-Reine,  qui  dans 
l'organipaiion  du  département  de  Puris  ne  sont 
que  des  dit^tricls  purement  administratifs,  récla- 
ment cependant  chacun  un  tribunal,  en  s'autori- 
sant  (lu  décretqui  portequ'ilen  sera  iilacé  un  dans 
chaque  district,  sans  prononcer  d'exception  |)0ur 
le  di'partetnent  de  Paris  ;  le  comité  a  reganié  cette 
pétition  comme  contraire  à  l'esprit  du  décret  sur 
l'organisation  particulière  du  département  de 
Paris  ;  cependant,  pour  concilier  autant  que  pos- 
sible t(ms  ces  intérêts,  le  comité  pense  qu'il  con- 
viendrait de  former  à  chaque  tribunal  un  arron- 
dissement de  section  et  de  municipalité. 

M.  Robespierre.  Rien  ne  s'oppose  à  la  pétition 
de  la  ville  de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la-R'  ine, 
elle  est  autorisée  par  le  décret  du  6  août,  qui  dit 
qu'il  y  aura  un  tribunal  dans  chaîne  district,  et 
par  celui  du  25  sur  l'oiganisalion  judiciaire  du 
département  de  Paris,  qui  ne  fait  nulle  exception 
à  son  égard. 

M.  tainns.  Il  faut  considérer  principalement 
la  population  et  la  contribution  dans  la  division 
des  tribunaux  de  Paris;  l'avis  des  députés  du  dé- 
partement est  que  la  division  en  cantons  doit 
-être  maintenue  quant  à  présef)l.  Je  projiose,  en 
conséquence,  de  décréter  que  le  terriloir'/ des  tri- 
bunaux de  Paris  restera  déterminé,  quant  à  pré- 
sent, suivant  ces  cantons,  sauf  au  départ»  ment  à 
faiie  une  nouvelle  division  des  cantons,  s'il  y  a 
lieu. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Voîdel  propose  de  placer  un  des  six  tribu- 
naux de  district  à  Saint-Denis. 

M.  Pliilevîlle  de  Certaon,  rapporteur.  Les 
amendements  piéscntés,  et  qui  paraissent  avoir 
l'assentiment  de  TÂssemblée,  changent  absolu- 
ment le  ibnd  du  projet  de  décret  qui  ne  peut  se 
concilier  avec  le  vote  émis;  je  demande  donc 
que  les  députés  de  Paris  se  rendent  ce  soir  au 
comité  de  Constitution  pour  Qxer  les  arrondisse- 
ments et  les  limitt  s  des  tribunaux. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un 
rapport  des  comités  de  la  marine  et  des  finances 
concernant  les  fouds  et  la  comptabilité  de  la  ma- 
rine {{). 

M.  de  Ciirt,  membre  du  comité  de  la  marine, 
rapporteur.  Messieurs,  vous  avez  renvoyé,  le 
27  juillet  dirnier,  à  vos  comités  des  financfs  et 
de  la  marine,  la  demande  faite  par  le  ministre 
de  ce  derni^T  département,  d'un  fonds  extraor- 
dinaire de  7,162,000  livres;  quelques  difticuités, 
qui  méritaient  des  éclaircissements  non  équivo- 
ques, ont  retardé,  jusqu'à  ce  jour,  le  rapport  que 
vous  aviez  ordonné  sur  cette  affaire  imiiortante, 

Vos  comités.  Messieurs,  s'étaient  proposé  deux 
questions  : 

Punrquoi  le  ministre  de  la  marine  s'était-il 
d'abord  adressé  à  celui  des  linauces  pour  de- 
mander un  fonds  extraordinaire? 

Sur  quels  motifs  de  dépenses  réclamait-il  en- 
suite,  de  l'Assemblée  nationale,  ce  fonds  extra- 


ci)  Le  Moniteur  se  borne  à  reproduire  le  dispositif 
de  ce  rapport. 


ordinaire  refusé   par  le  pretnier  ministre  des 
finances? 

Voici,  Messieurs,  comment  s'explique  la  con- 
duite du  minisire  de  la  marine. 

Dès  le  commencement  de  1789,  M.  Necker,  cher- 
chant à  réduire  les  dépenses  au  niveau  de  la 
recette,  avait  proposé  au  conseil  du  roi  de  fixer 
les  dépenses  dt  la  marine  et  des  colonies  à  là 
somme  de  40,500,000  livres;  mais  comme  il 
était  plus  facile  de  proposer  un  plan  d'économie, 
que  de  l'exécuter  rapidement  dans  un  déf)ar- 
tement  surtout  qui  ordonne  dans  les  quatre 
parties  du  monde,  il  fut  arrêté,  entre  les  deux 
ministres,  qu'il  serait  fait  annuellement  un  fonds 
extraordinaire  pour  subvenir  aux  besoins  qui 
excéderaient  les  40,500,000  livres,  jusqu'au  mo- 
ment heureux  où  des  économies  réelles  auraient 
rendu  cette  somme  suffisante. 

Les  fonds  extraordinaires,  faits  en  1789,  s'éle- 
vèrent à  la  somme  de  8,687,186  livres,  mais  ceux 
de  1790,  furent  réduits,  dès  le  mois  de  j mvier, 
à  7  millions  ;  et  les  deux  ministres  convinrent 
entre  eux  que  cette  somme,  réunie  aux  40,500,000 
livresde  dépensesonlinaires,  serait  payée  à  raison 
d'un  douzième  par  mois,  sous  la  déduction  préa- 
lable de  1,234,000  livres  pour  valeur  du  papier- 
monnaie,  remis  en  circulation  aux  îles  de  France 
et  de  Bourbon,  et  dont  le  remboursement  esta  la 
charge  du  département  des  finances. 

Restait  donc.46,26B,000  livres,  .don Lie  douzième, 
montant  à  3,855,500  livres,  a  été  exactement  payé 
de  mois  en  tnuis,  jusqu'au  l"""  juillet  dernier  in- 
clusivement. A  celte  époiue,  le  premier  ministre 
des  finances,  considérant  que  la  dépense  de  la 
marine  n'avait  été  portée,  dans  le  compte  qu'il 
vous  a  rendu,  qu'à  la  somme  de  40,500,000  livres, 
a  cru  de  son  devoir,  non  seulement  de  suspendre 
la  continuation  du  payement  de  7  millions  d'ex- 
traordinaire, mais  encore  d'imputer  ce  qu'il  en 
avait  déjà  payé  dans  les  six  premiers  mois  de  1790, 
surles  fonds  ordinaires  qui  restentàpayer  pour  les 
six  derniers  mois  du  même  exercice;  de  manière 
qu'au  lieu  de  23,133,000  livres,  réclamés  i»ar  la 
marine,  la  finance  ne  veutdonner  que  16,103,000  li- 
vres. 

Vous  voyez.  Messieurs,  par  ces  détails  puisés 
dans  la  correspondance  des  deux  ministres^  que 
celui  de  la  marine^  en  s'adressant  aux  finances, 
réclamait  l'exécution  d'une  espèce  de  traité  fait 
dès  le  commencement  de  l'année;  et  que  celui 
des  finances,  en  refusant  d'y  souscrire,  cédait  à 
la  nécessité  de  se  faire  autoriser  par  un  de  vos 
décrets. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  ministre  de  la  ma- 
rine est  venu  solliciter  ce  décret  par  la  lettre  du 
27  juillet  dernier  :  c'est  ici  que  se  place  naturel- 
lement la  question  importante  des  motifs  sur  les- 
quels il  se  fonde  pour  conserver  les  fonds  extra- 
ordinaires dont  la  finance  vient  de  refuser  le 
payement. 

11  serait  difficile,  Messieurs,  de  vous  satisfaire 
pleinement  sur  cet  objet,  et  j'avoue  moi-même 
que  je  n'ai  jamais  enti^evu  la  possibilité  de  fixer 
invariablement  les  dépenses  de  la  marine.  Ceux 
qui  connaissent  les  événeûaents  de  la  mer,  les 
inconvénients  des  relâches,  les  approvisionne- 
ments inattendus  dans  les  ports  étrangers,  ou 
dans  nos  possessions  des  deux  Indes,  sentiront 
aisément  cette  vérité  fâcheuse. 

Mais,  s'il  n'existe  pas  de  moyen  d'apprécier 
d'avance,  avec  justesse,  ce  que  la  manne  doit 
coiiter  dans  chacune  de  ses  parties,  vous  pouvez 
du  moins  furcer  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse 
dans  l'emploi  des  fonds  et  la  reddition  descomples. 
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par  la  responsabilité  sur  toute  espèce  de  dépense. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  le  ministre  de  la 
marine  demande  de  conserver  7,162,855  livres 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  1790. 

Il  observe  d'abord  que  plusieurs  articles  appar- 
tiennent à  l'ordinaire,  et  qu'ils  n'en  ont  été  dis- 
traits que  par  l'impossibilité  de  les  remplir  sur 
les  40,500,000  livres. 

Passant  ensuite  au  détail  de  toutes  ces  dé- 
penses, il  divise  en  deux  parties  l'aperçu  qu'il 
en  donne.  La  première  concerne  la  marine,  la 
seconde  les  colonies.  Il  convient  d'adopter  cette 
division  pour  répandre  plus  de  clarté  sur  le 
compte  que  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre. 

MARINE. 

Pour  deux  frégates  en  station  dans  les  mers 
d'Asie,  attendues  en  janvier  dernier,  et  dont  le 
retour,  ayant  été  retardé,  a  été  calculé  pour  le 
mois  de  juillet,  ci 300,000  1. 

Pour  rarmement  extraordinaire 
de  frégates  envoyées  dans  les  mers 
du  Levant,  à  cause  de  la  guerre  en- 
tre les  empires  d'Allemagne,  de 
Russie  et  de  la  Porte,  ci 658,548 

Pour  supplément  de  la  dépense 
des  canonniers-raatelots,  réduite  en 
1789,  au-dessous  de  ce  qu'elle  coûte, 
f>i 350,000 

Pour  complément  de  900  pièces 
d'artillerie,  nécessaires  à  l'arme- 
ment de  l'armée  navale,  ci 700,000 

Pour  approvisionnement  de  mu- 
nitions navales  dans  les  arsenaux,  ci.    1 ,  000 ,  000 

Pour  intérêts  de  2,800,000  livres, 
empruntés  sous  le  ministère  de 
M.  deSartine,  ci 140,000 

Pour  la  construction  faite  à  Tou- 
lon, d'une  tartane  napolitaine,  des- 
tinée au  transport  des  bois  d'Alba- 
nie, et  de  deux  flûtes  à  Bayonne,  ci.       383,000 

Pour  les  travaux  les  plus  pressés 
à  faire  au  château  de  Brest,  ci 148,000 

Pour  la  négociation  faite  avec  la 
régence  d'Alger,  ci 1,800,000 

Total  des  fonds  extraordinaires 
pour  ce  qui  concerne  la  partie  de 
lamarinï 5,479,548  1, 


COLONIES. 

Le  ministre  observe,  à  ce  chapitre,  que  les  dé- 
penses des  colonies,  qui  s'élevaient,  en  1788, 
ù  13,866,614  livres,  furent  réduites,  en  1789, 
d'après  le  plan  d'économie  projeté  entre  lui  et  le 
ministre  des  finances,  à  10,500,000  livres. 

Cette  réduction  était  motivée: 

1°  Par  l'évacuation  des  forces  militaires  des 
comptoirs  de  l'Iode; 

2"  La  réforme  du  régiment  de  l'île  de  Bourbon, 
dont  l'incorporation  ne  devrait  se  faire  que  succes- 
sivement dans  les  régiments  de  Pondichery  et  de 
l'île  de  France; 

3°  La  suppression  absolue  des  dépenses  du  Sé- 
négal, mises  à  la  charge  d'une  compagnie  qui  avait 
obtenu  le  commerce  exclusif  de  cette  rivière. 

Mais  comme  ces  réductions  ne  pouvaient  s'opé- 
rer qu'au  bout  de  dix-huit  mois,  il  fut  fait, 
en  1789,  un  fonds  extraordinaire  de  3,366,614,  liv.; 
et  c'est  pour  remplir   les  six  premiers    mois 


de  cette  année,  que  le  ministre  demande   une 

somme  de 1,683,307  1. 

Il  résulte,  Messieurs,  de  ce  pro- 
jet de  dépense  pour  1790,  que 
l'extraordinaire  de  la  marine  et 
des  colonies  exige  une  somme 

de 7,162,855 

Quoique  vos  comités.  Messieurs,  ne  puissent 
rien  préjuger  sur  l'exactitude  de  ce  projet  de  dé- 
penses, ils  sont  d'avis  néanmoins  que  vous  devez 
en  faire  continuer  le  payement;  et  voici  les  rai- 
sons sur  lesquelles  ils  se  fondent. 

Ce  n'est  point  un  projet  de  dépenses  pour 
l'avenir  qui  vous  est  proposé;  ce  sont  des  dépen- 
ses convenues,  dès  le  mois  de  janvier  dernier, 
et  qui  se  trouvent  faites  ou  ordonnées  :  il  faut 
donc  les  jDayer.  Chaque  jour  augmente  la  néces- 
sité d'en  faire  les  fonds, pour  acquitter  les  lettres 
de  change  qui  arrivent  des  deux  Indes.  Le  moin- 
dre retard  occasionnerait  un  discrédit  funeste  à 
la  chose  publique  et  pourrait  suspendre  le  ser- 
vice, dans  le  moment  où  son  activité  est  devenue 
de  la  plus  grande  importance. 

Mais  en  vous  invitant.  Messieurs,  à  décréter  que 
la  finance  continuera  à  fournir  le  fonds  extraor- 
dinaire, réclamé  par  la  marine,  ainsi  qu'il  a  été 
payé  jusqu'au  premier  juillet,  vos  comités  ont 
pensé  qu'il  serait  utile  d'assurer  l'emploi  légitime 
de  tous  les  fonds  qui  lui  sont  accordés  et  de  vous 
faire  connaître,  à  chaque  mois,  la  situation  exacte 
de  la  caisse  de  ce  département. 

Vos  comités,  Messieurs,  regardent  aussi  comme  ' 
un  point  important,  la  reddition  des  comptes  de 
la  marine,  depuis  le  dernier  apurement,  jusqu'à 
l'époque  dul*'^  janvier  1790:  ils  tiennent  d'autant 
plus  à  la  célérité  de  cette  opération,  qu'ils  ont 
remarqué,  en  examinant  les  états  qui  leur  ont  été 
soumis,  que  sur  les  40,000,000  livres  de  fonds  ordi- 
naires, accordés  pour  cette  année,  16,200,000  liv. 
appartiennent  à  l'acquittement  de  l'ordinaire  de 
1789:  demanièrequ'audernierdécembre prochain, 
vous  n'aurez  payé  réellement  que  24,300,000  liv. 
sur  l'ordinaire  de  1790. 

On  ne  peut  imputer  au  ministre  de  la  marine 
cet  enchevêtrement  d'exercice.  La  faute  vient  dé 
loin,  et  cest  à  vous  de  mettre  un  terme  à  touslej 
inconvénients  qui  ont  si  fort  embrouillé  la  comp-j 
tabilité  de  la  marine. 

11  ne  me  sera  pas  impossible,  Messieurs,  lors- 
qu'il en  sera  temps,  de  vous  en  indiquer  les 
moyens.  Quelque  expérience  dans  l'administra- 
tion, un  désir  sincère  du  bien  public,  m'ont  ap- 
pris qu'il  suffit  d'une  volonté  déterminée  pour 
réduire  les  abus  à  ce  point  inpercepiible  sur  le- 
quel la  vigilance  de  la  loi  commence  à  perdre 
son  action  ;  c'est  tout  ce  qu'on  peut  espérer  dans 
les  institutions  humaines. 

En  attendant  que  vous  puissiez  vous  occuper 
de  cette  partie  essentielle  de  la  dépense  publique, 
je  dois  soumettre  à  votre  examen  le  projet  de  dé- 
cret que  vos  comités  de  la  marine  et  des  finances 
m'ont  chargé  de  vous  présenter. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  de  ses  comités  de  la  ma- 
rine et  des  finances,  a  décrété  et  décrète  : 

«  Art.  1«'.  A  compter  du   1"  septembre  pré- 
sent mois,  le  minisire  de  la  marine  sera  tenu 
de  rendre  compte,  mois  par  mois,  des  dépenser 
faites  dans  les  ports  et  arsenaux,  de  manière  qu'il 
n'y  ait  jamais  qu'un  mois  d'arriéré. 
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«  En  conséquence,  le  ministre  de  la  marine 
adressera  à  l'As^^emblée  nationale  les  états  som- 
maires de  chaque  espèce  de  payements,  certifiés 
et  signés  par  les  administrateurs  desdits  ports 
et  arsenaux,  pour  être  lesdits  états  soumis  à 
l'examen  et  à  la  vérification  du  comité  de  la  ma- 
rine, qui  en  fera  son  rapport  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

1  Art.  2.  A  compter  du  1"  janvier  1791,  les 
comptes  des  dépenses  de  la  marine,  dans  les 
colonies,  seront  rendus  par  le  ministre,  dans  la 
même  forme  et  aux  mêmes  époques  que  pour  les 

Î torts  et  arsenaux,  autant  que  les  événements  de 
a  mer  pourront  le  permettre,  sans  que,  sous 
aucun  prétexte,  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
puissent  excéder  la  quotité  des  fonds  qui  seront 
assignés  aux  dépenses  ordinaires,  et  sous  l'obli- 
gation expresse  de  rendre  compte,  sans  délai, 
de  toute  espèce  de  dépenses  extraordinaires,  dont 
ils  demeureront  responsables. 

«  Art.  3.  Pour  ce  qui  concerne  la  comptabilité 
arriérée  du  département  delà  marine  et  des  colo- 
nies, le  ministre  sera  tenu  de  fournir,  dans  le 
plus  court  délai,  les  états  effectifs  des  recettes  et 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  ce  dé- 
partement, depuis  l'apurement  du  dernier  compte 
jusqu'au  l*""  janvier  1791  ;  ensemble  des  recou- 
vrements faits  ou  à  faire  sur  les  débiteurs  de  la 
marine  et  des  colonies,  pour  lesdits  états,  mu- 
nis de  toutes  pièces  au  soutien,  être  soumis  à 
l'examen  du  comité  de  la  marine  ;  et  sur  le  rap- 
port dudit  comité  être  statué  par  l'Assemblée  na- 
tionale ce  qu'il  appartiendra. 

«  Art.  4.  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale, 
voulant  assurer  le  service  de  la  marine  pour  1790, 
décrète  que,  sans  préjuger  la  distribution  des 
fonds  projetée  au  mois  de  décembre  dernier,  les 
30  millions  assignés  pour  l'ordinaire  de  la  ma- 
rine, les  10,500,000  livres  pour  l'ordinaire  des 
colonies,  et  les  7,162,855  livres  assignées  pour 
les  dépenses  dites  extraordinaires,  faisant  les- 
dites  sommes  celle  de  47,662,855  livres,  continue- 
ront d'être  remis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  marine,  à  raison  d'un  douzième  par  mois  jus- 
qu'à la  fin  de  1790,  sauf  la  responsabilité  sur 
l'emploi  de  ces  fonds.  » 

M.  Brillât-Savarin.  Des  ordres  ont  été  don- 
nés aux  Français  établis  à  Pondichéry  pour 
évacuer  cet  établissement.  Des  députés  ont  été 
envoyés,  ils  vont  arriver.  Je  demande  à  M.  le 
rapporteur  pourquoi  il  n'est  pas  question  de  ces 
ordres  extraordinaires  ? 

M.  Arthur  Dillon.  Je  m'étonne  que  le  co- 
mité porte  en  compte  des  fonds  pour  les  six  mois 
derniers,  tandis  qu'il  est  constant  que  depuis 
deux  ans  on  n'a  pas  envoyé  un  sou  à  la  Marti- 
nique. On  doit  plus  de  2  millions.  Les  habitants 
boursillent  pour  le  prêt  des  troupes.  11  s'agit, 
dans  un  mémoire  imprimé,  de  deux  commissaires 
de  la  marine,  de  quatre  écrivains,  de  plusieurs 
commis,  de  40,000  livres  pour  les  dépenses  du 
domaine,  tandis  qu'il  n'y  a  qu'un  commissaire, 
deux  écrivains  et  un  receveur  du  domaine. 

M.  de  Cnrt.  Il  ne  peut  rien  y  avoir  dans  le 
décret  de  relatif  à  Pondichéry.  Quant  aux  îles  du 
Vent  et  sous  le  Vent,  elles  ne  coûtent  pas  beau- 
coup. On  leur  envoie  400  ou  500,000  livres  par 
an  ;  je  crois  aisément  que  les  ordonnateurs  ont 
boursillé,  mais  ils  ont  tiré  des  lettres  de  change 
sur  le  Trésor  public.  Il  est  pressant,  pour  assurer 
le  service,  d'arrêter  le  décret  proposé. 


M.  Camas.  Il  y  a  des  dépenses  considérables 
d'administration;  "il  y  a  des  armées  de  commis 
dont  il  faut  réduire  le  nombre,  comme  nous 
avons  fait  dans  les  autres  parties. 

M.  de  Cnrt.  Gela  est  très  juste  ;  mais  il  s'agit 
ici  de  dépenses  faites,  et  non  de  dépenses  à  faire. 

(Le  décret  proposé  par  les  comités  des  finances 
et  de  la  marine  est  adopté.) 

M.  de  Cnrt  fait  ensuite  une  motion  concernant 
les  députés  suppléants  et  dit  : 

Messieurs,  un  membre  de  cette  Assemblée  vous 
disait  le  27  janvier  dernier  dans  un  moment  d'en- 
thousiasme patriotique  : 

«  Les  Carthaginois,  après  la  bataille  de  Cannes, 
s'endormirent  dans  les  délices  de  Ganoue.  Serait- 
il  possible  que  cette  Assemblée,  après  avoir  con- 
quis la  liberté,  piit  être  subjuguée  par  des  ca- 
resses, des  grâces  et  des  bienfaits  insidieux?  » 

Ce  député  citoyen.  Messieurs,  espérait  que  ce 
malheur  n'arriverait  pas.  Mais  pour  en  être  plus 
certain  et  pour  tranquilliser  les  provinces,  sur  le 
désintéressement  des  membres  d3  cette  Assem- 
blée, il  vous  proposa  un  projet  de  décret  qui, 
après  une  discussion  digne  de  vous,  fut  adopté 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'es- 
prit de  son  décret  du  7  novembre  dernier,  déclare 
qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne 
peut  accepter  du  gouvernement  aucunes  places, 
dons,  pensions,  traitements  ou  emplois,  même  en 
donnant  sa  démission.  » 

Jusqu'à  ce  jour,  Messieurs,  il  était  impossible 
de  demander  la  plus  légère  interprétation  à  cet 
égard.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'etlt  pensé  se 
vouer  à  l'indignation  publique,  s'il  eût  paru  éle- 
ver le  moindre  doute  sur  une  loi  aussi  belle, 
aussi  sage,  aussi  digne  de  la  loyauté  française. 

Mais,  Messieurs,  vous  venez  d"e  décréter  un  ar- 
mement formidable;  il  est  vraisemblable  qu'il 
forcera  la  paix.  Cependant,  il  peut  conduire  à  la 
guerre,  et  vous  avez  dans  le  nombre  des  députés 
suppléants  des  officiers  de  la  marine  qui  se  sont 
distingués  dans  la  guerre  pour  l'indépendance. 
Ces  députés,  Messieurs,  n'ont  qu'une  espérance 
fort  douteuse  de  siéger  parmi  nous.  Ils  ne  rem- 
plissent ici  aucune  fonction  publique  et  ils  brû- 
lent d'aller  signaler  leur  zèle  dans  vos  ports  et, 
s'il  le  faut,  d'exercer  leurs  talents,  leur  courage 
contre  les  ennemis  extérieurs  de  la  Constitution 
française,  pendant  que  vous  l'affermissez  de  jour 
en  jour  par  votre  constance  et  la  sagesse  de  vos 
mesures  contre  les  ennemis  domestiques.  J'ai 
pensé.  Messieurs,  que  je  pouvais  présenter  le  vœu 
de  ces  braves  militaires.  Souffrez  donc  qu'en  vous 
suppliant,  en  leur  nom,  de  ne  pas  les  laisser  dans 
une  inaction  qui  les  afflige,  j'aie  l'honneur  de  vous 
proposer  de  déclarer  que  les  dispositions  du  dé- 
cret rendu  par  l'Assemblée  nationale  ne  com- 
prennent pas  les  suppléants. 

M.  Gonpil.  Je  ne  crois  pas  que  rinterprétation 
de  votre  décret  puisse  soulever  aucune  objection. 
Il  suffit  de  faire  remarquer  que  les  suppléants  ne 
sont  pas  députés,  mais  seulement  habiles  à  le  de- 
venir. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  motion  de 
de  M.  de  Gurt.  Elle  est  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

a  L'Assemblée  nationale  déclare  que  son  décret 
du  27  janvier  dernier,  concernant  les  députés 
membres  de  l'Assemblée,  n'est  point  applicable 
aux  députés  suppléants.  » 
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M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  du  ministre  de  la  guerre,  concernant  Vin- 
surrection  militaire  de  Nancy.  J'en  donne  lecture. 
(Un  profond  silence  s'établit.) 

«  Paris,  le  31  août  1790,,  à  m,inuit. 
«  Monsieur  le  Président, 
«  Depuis  les  détails  affligeants  que  j'ai  eu  rbon- 
neur  d'adresser  à  l'Assemblée  nationale,  sur  l'in- 
surrection de  la  garnison  di;  iNancy,  M.  Pechelo- 
cfae,  aide-major  de  la  garde  nationale  parisienne, 
est  arrivé  à  l'instant  de  Nancy  et  je  ne  perds  pas 
de  temps  pour  rendre  compte  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  la  position  des  choses  au  moment  de 
son  départ.  Par  une  lettré  du  30  août,  dont  M.  de 
Bouille  a  chargé  pour  moi  M.  Pecheloclie  à  son 
passage  à  Toul,  ce  général  me  mande  que  les 
troupes  qu'il  avait  rassemblées  paraissaient  dans 
les  meilleures  dispositions  pour  fairç  exécuter  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  mais  qu'il  ap- 
prend que  les  carabiniers  venaient  tout  à  coup  de 
changer,  et  qu'ils  ont  livré  M.  de  Malseigne  à  la 
garnison  de  Nancy. 

M  M.  de  Bouille  craint  qu'une  pareille  nouvelle 
n'inllue  infiniment  sur  l'esprit  des  troupes  qui 
sont  avec  lui.  Il  leur  a  lait  lire,  dans  la  matinée 
du  30,  une  proclamation  qu'il  m'envoie  et  dont 
j'ai  l'honneur  de  joindre  ici  une  copie.  lia  dû, 
dans  la  matinée  du  31,  réunir  les  troupes  avec 
les  gardes  nationales  à  Frouard,  sur  la  route  de 
Pont-à-Moussun,  leur  lire  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  sanctionné  par  le  roi,  et  voir,  d'après 
leurs  dispositions  mutuelles,  s'il  peut  espérer 
l'exécution  du  décret  ou  s'il  doit  renvoyer  les 
troupes  dans  leurs  garnisons  respectives.  Il  re- 
garde celte  démarche  comme  le  dernier  essai  à 
tenter  pour  parvenir  à  remettre  l'ordre  et  la  dis- 
cipline dans  l'armée,  ainsi  que  le  prescrit  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  sanctionné  par  le 
roi. 

«  Tous  ces  détails   m'ont  été  confirmés  par 
M.  Pectieloche,  quia  vu  M.  de  Malseigne,  amené  à 
Nancy  par  des  carabiniers,  au  moment  où  il  en 
partait  pour  se  rendre  ù  Paris. 
*   c(  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  La  ToDR-DU-PiN.  » 


Extrait  de  la  proclannatiQn  de  M.  de  Bouille. 

Toul,  le  30  août  1790. 
«  La  ïlation,  la  loi  et  le  roi.  Nous^  François- 
Cbarles-Amour  de  Bouille  :  la  garnison  de  Nancy 
ayant  désobéi  au  décret  de  l'As-emblée  nationale 
du  6  août,  ayant  usé  de  viuleoce  contre  leurs 
officiers  et  contre  l'officier  général  chargé  des 
ordres  du  roi,  le  régiment  de  Châieauvieux  ayant 
surtout  rompu  tous  les  liens  de  la  disciplii'e  et 
de  l'obéissance;  des  cavaliers  de  mestre  de  camp 
ayant  poursuivi  M.  de  Malseigne  le  sabre  à  la  main, 
etc.,  eic.  Etant  nécessaire  de  réprimer  de  pareils 
excès,  en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  16  août,  qui  ordonne  d'employer  tous  les 
moyens  de  la  force  armée;  ordonnons  aux  troupes 
de  marcher,  à  l'heure  qui  sera  indiquée,  pour 
contraindre,  par  la  force,  les  soldats  rebellés  aux 
lois;  invitons  les  gardes  nationales  de  Nancy,  les 
bons  citoyens  et  les  soldats  fidèles  à  se  réunir  à 
iious.  » 

M.  d'André.  M.  Pecbeloche,  l'officier  de  la 
garde  nationale  parisienne,  dont  on  a  cité  le 


nom,  est  dans  cette  enceinte.  Je  propose  de  l'en- 
tendre à  la  barre. 

M.  le  Président  s^ adressant  à  M.  Pecheloche. 
L'Assemblée  désire  entendre  de  votre  bouche  le 
récit  des  faits  dont  vous  avez  été  le  témoin. 

M.  Pecheloche.  Je  suis  parti  le  19  avec  deux, 
des  huit  soldats  députés  par  le  régiment  du  roi, 
afin  de  tranqui  User  la  garnison  de  Nancy.  Un 
arrêté  des  comités  militaire,  des  rapports  et  des 
recherches  m'avait  donné  cette  mission  que  le 
roi  avait  approuvée.  Nqus  sommes  arrivés  le  same- 
di M  à  six  heures  du  soir.  Au  dehors,    l'ordre 
public  était  parfait;  on  nous  a  dit  qu'il  n'avait 
jamais  été  troublé,  mais  qu'où  avait  de  grandes 
inquiétudes  sur  les  mouvements  de  l'insiirreclioa  : 
nous  avons  été  reçus  avec  les  plus  vives  accla  na- 
tions. On  avait  débité  que  les  députés  du  régiment 
du  roi  avaient  été  pendus  à  Paris.  Le  lendemain, 
on  nous  a  fait  des  fêles  :  je  me  suis  rendu  au 
département  de  la  garde  nationale,  où  étaient  les 
députés  des  trois  corps.  M.  de  Malseigne  est  arrivé 
le  mercredi  soir  :  il  m'a  fait  demander;  je  l'ai  mis 
au  fait  des  réclamations  des  différents  corps.  Le 
lendemain,  il  est  allé  au  quartier  du  régiment  de 
Ghâteauvieux.  La  manière  ferme  dont  il  a  parlé 
a  fait  croire  qu'il  venait  faire  des  reproches,  qu'il 
était  prévenu,  et  qu'il  ne  rendrait  peut-être  pas 
justice.  Les  soldats  m'ont  montré  desarrêlés  qu'ils 
avaient  de  leurs  officiers.  Celui  de  Ghâteauvieux 
était  de  229,208  livres.  Je  leur  ai  représenté  que 
leurs  officiers  avaient  signé  de  force;  ils  m'ont 
dit  que    cela  n'était   pas;  je   leur  ai   répondu 
que  cela  était,  que  je  le  savais  de  leurs  ofliciers. 
Ils  m'ont  remis  ces  arrêtés,  que  j'ai  encore  sur 
moi.  Les  officiers  n'ayant  rien  voulu  entendre  des 
soldats,  que  les  arrêtés  n'eussent  été  remlus,  nous 
convînmes  que  nous  irions  le  lendemain  chez  eux 
et  que   les  soldats  eux-mê:nes  remettraient  ces 
arrêtés...  Je  dois  dire  que  M.  de  Noue  aviiit  reçu 
l'ordre  de  faire  partir  le  régiment  de  Ghâteau- 
vieux. 

Je  lui  représentai  qu'aux  termes  du  décret, 
M.  de  Malseiiine  devant  examiner  et  régler  les 
comptes,  il  n'était  peut-être  pas  convenable  d'éloi- 
gner ce  régiment  dans  le  moment  où  l'on  allait 
s'occuper  de  cette  opération  :  ainsi  c'est  sur  mon 
conseil  que  M.  de  Noue  a  différé  de  donner 
l'ordredu  départ...  M.  de  Malseigne  était  au  quar- 
tier des  Suis-es  ;  un  cavalier  aniiome  que  le  régi- 
ment de  Ghâteauvieux  a  pris  les  armes;  j'y  cours, 
je  trouve  le  régiment  en  bataille  :  je  demande  au 
colonel  :  «  Qui  vous  a  ordonné  de  faire  prendre 
les  armes?  »  Il  me  répond  :  Personne.  —  Est-ce 
un  officier  général?  —  Ge  sont  les  soldats.  Je  me 
mets  au  milieu  du  bataillon  carré.  —  «  Aujour- 
d'hui vous  êtes  rebelles  à  laloi;  les  régiments  du 
roi  et  de  mestre  de  camp  obéissent  :  vous  n'avez 
plus  de  camarades,  ils  sont  amis  de  l'ordre.  »  Un 
bomme  parle  :  «  Qui  a  parlé?  »  Un  soldat  répond  : 
€  C'est  moi.  »  Je  lui  dis  :  «  Sortez  du  rang;  »  il 
sort  en  bon,  ordre.  «  Que  demandez-vous?  —Nous 
demandons  de  l'argent.  »  —  «  Vous  n'aurez  rien 
que  la  loi  n'ait  prononcé,  rentrez  dans  les  rangs-  » 
Ge  soldat  y  rentre.  Je  dis  au  colonel  :  «  Fatt,es} 
rentrer  votre  régiment.  »  Le  régiment  se  retire 
en  silence.  La  première  compagnie  était  rentrée; 
on  annonce  que  M.  de  Malseigne  approche;  je  i 
régiment  revient.  Je  trouve  L.n  des  cinq  députés  ' 
des  Suisses;  je  le  pren  Js  au  Collet,  je  lui  demande 
s'il  approuve  la  conduite  de  ses  camarades;  il. me 
dit  qu'il  la  désapprouve.  M.  de  Malseigne  ne  venait 
pas;  je  dis  au  régiment  de  rentrer,  il  rentre.  Le 
peuple  et  des  soldais  des  autres  réguuenls  étaient 
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témoins,  ils  applautiissent  :  je  me  retire.  Nous 
étions  chez  M.  de  Noue  avec  les  oflicier-i,  on  nous 
apprend  que  M.  de  Malseigne  est  retenu  au  quar- 
tier des  Sui-ses;  je  dis  qu'il  n'est  qu'un  moyen 
à  prendre,  c'est  de  faire  marcher  le  réj^imotit  du 
roi  :  on  dit  que  cela  n'est  pas  possible  ;  moi  seul 
je  connaissais  bien  le  régiment  du  roi  et  j'assure 
que  cela  est  possible.  On  envoie  un  dom<^sti^ueau 
quartier,  nous  apprenons  que  M.  de  Malseigne 
avait  voulu  sortir  :  il  venait  de  faire  un  comman- 
dement; il  avait  l'épée  à.  la  main,  un  grenadier 
lui  dit  :  «  On  ne  sort  pas.  —  Mais  je  suis  votre 
général,  je  suis  l'inspecteur.  —  On  ne  sort 
pas.  —  Qui  a  do'iné  ta  consigne?  —  Les  soldats.  » 
Alors  legreiiadier  met  la  baïonnette  sur  la  poitrine 
de  M.  de  Malseigne,  qui  fait  trois  pas  en  arrière; 
il  détourne  la  baïonnette  et  porte  un  coupd'épée 
au  grenadier  ;  cet  homme  n'a  été  blessé  que  légè- 
rement; je  lui  ai  parlé  le  lendemain. 

Un  autre  soldat  porte  un  coup  de  sabre  à  M.  de 
Malseigne,  qui  pare  et  blesse  cet  homme.  Son  épée 
86  casse  sur  le  chien  d'un  fusil  ;  il  prend  c^lle  du 

Srévôt  de  la  maréchaussée.  Nous  étions  accourus  : 
[.  de  Malseigne  se  fait  jour  à  travers  les  soldats 
il  se  retire  comme  un  ofticier  doit  se  retirer,  tran- 
quillement et  sans  marcher  trop  vite.  Les  soldats 
se  presv-;ent  ;  une  ordonnance  suisse  suit  le  géné- 
ral en  ordre  et  sans  l'abandonner.  Je  rentre  avec 
lui  à  la  maison  de  M.  de  Noue,  que  les  Suisses  en- 
vironnent. Je  cours  au  quartier  du  régiment  du 
roi  :  «  Grenadiers,  à  moi,  aux  armes  :  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  commander  hier,  aujourd'hui  j'obéi- 
rai avec  vous un  fusil,  une  giberne.  »  On  me 

les  donne,  et  je  me  mets  à  mon  rang  de  taille. 
{U Assemblée  interrompt  par  de  nombreux  applau- 
dissements.) Nous  parions  :  M.  de  Gouvernet  m'a- 
perçoit; il  me  fuit  un  signe  d'approbation;  il  suit 
mon  exemple  ;  et  il  montre  qu'on  n'a  pas  besoin 
de  taille,  et  qu'on  a  son  rang  parmi  les  grenadiers 
quand  on  a  du  courage.  Nous  marchons  contre 
les  Suisses  ;  nous  apjtrenons  que  les  officiers  du 
régiment  du  roi,  en  défendant  l'entrée  de  la  mai- 
son de  M.  de  Noue,  ont  été  forcés.  Nous  envoyons 
à  celte  maison  :  notre  député  nous  assure  que"tout 
est  arrangé.  M.  Laujainais  dit  ;  «  Soldats,  tout 
est  arrange  :  demi-tour  à  droite.  «  Nous  faisons 
un  demi-tour  à  droite,  et  tout  est  fini  :  il  fallait 
obéir.  Le  soir,  des  cavaliers  de  mestre  de  camp 
courent  la  ville  avec  des  soldats  suisses.  M.  de 
Noue  se  rend  à  la  maison  commune  pour  se  met- 
tre sous  la  sauvegarde  de  la' municipalité.  Il  re- 
vient chez  lui  ;  et,  comme  il  craint  les  mauvais 
sujets,  il  m'engage  à  rester  avec  lui  :  je  reste. 
Les  Suisses  disaient  :  «  Nous  ne  sommes  pas  Fran- 
çais :  nous  sommes  Suisses;  il  nous  faut  de  l'ar- 
gent. »  Je  me  suis  servi  de  ces  ex|)re8sion8  auprès 
des  autres  soldats  de  la  garnison,  en  leur  rappe- 
lant qu'ils  sont  Français. 

M.  de  Malseigne  crut  devoir  partir  le  lendemain 
à  midi.  11  ne  m'a  pas  dit  :  Je  vais  partir;  je  lui 
aurais  représenté  que  son  départ  alarmerait  la 
garnison.  Il  est  parti,  il  a  cru  le  devoir.  Cepen- 
dant t^a  maison  n'a  pas  été  attaquée;  je  le  sais, 
j'ai  passé  les  nuits,  car  on  ne  dort  pas  dans  ces 
occasions-là.  Il  (jart,  on  court  après  lui  à  crève 
cheval  ;  on  l'atteint  sur  la  route.  Une  compagnie  de 
carabiniers  de  Lunéville  arrivait;  il  se  met  à  leur 
tète;  il  charge  les  soldats  qui  le  poursuivaient, 
et  parmi  lesquels  neuf  sont,  dit-on,  blessés.  Les 
autresrevieo  oent,  ils  crient  à  la  trahison.  On  tombe 
sur  les  ofliciers  ;  cinq  sont  blessés  ;  leurs  blessures 
ne  doivent  pas  donner  d'inquiétudes.  Vingt  autres 
sont  arrêtés;  on  les  met  dans  la  chambre  de  dis- 
cipline sur  de  la  paille.  On  arrête  M.  de  Noue,  ou 


le  déshabille,  ou  le  r?,vêt  d'une  redingote  de  po- 
hce  et  on  le  met  au  cachot. 

Je  cours  à  la  caserne  du  régiment  du  roi;  je 
parle  aux  soldats,  les  cœurs  sont  bons,  mais  ils 
étaient  trompés.  On  dit  que  je  suis  un  traître, 
qu'il  faut  m'arrêter...  «  Non,  leur  dis-je,  on  ne 
m'arrêtera  pas;  je  ne  veux  pas  que  l  ^  régiment  du 
roise  déshonore;  je  veux  rester  avec  vous,  j'y  serai 
bien.  »  On  me  donne  deux  soldats  pour  me  garder. 
Je  leur  persua'de  que  je  ne  suis  pas  arrêté.  {L'As- 
semblée applaudit.)  Mon  épée  m'est  toujours 
restée.  Ou  m'a  gardé  pendant  30  heures.  Ou  con- 
tinue à  crier  à  la  trahison.  Ou  dit  que  les  An- 
glais, que  les  Auirichiens,  que  les  ennemis  sont 
sur  la  frontière,  qui  est  dégarnie  ;  que  M.  de  Mal- 
seigne lésa  rejoints;  qu'il  vient  avec  les  carabi- 
niers. On  part;  il  faisait  nuit  ;  on  voit  des  arbres 
sur  lesquels  on  tire,  parce  qu'on  les  prend  pour 
des  carabiniers. 

Les  traîneurs  viennent  annoncer  que  la  garni- 
son a  été  battue.  Les  soldais  qui  me  gardaient 
disent  qu'il  faut  marcher,  0  i  me  donne  un  fusil 
et  une  giberne,  et  nous  partons.  Je  suis  arrêté  à 
la  porte  de  la  ville;  je  mj  rends  à  la  maison 
commune,  et  on  me  met  sous  la  sauvegarde  du 
département.  Les  troupes  de  la  garnison  arrivées 
à  Lunéville  trouvent  les  carabiniers  sous  les  ar- 
mes :  on  capitule;  il  est  arrêté  que  M.  de  Malsei- 
gne reviendra  avec  douze  carabiniers  ;  ensuite, 
par  un  malheureux  quiproquo,  on  a  tiré  sur  des 
députés  de  la  garnison.  Cet  événement  a  été  la 
cause  des  accidents  que  je  vais  raconter.  Le  ré- 
giment du  roi,  de  retour,  était  désolé;  je  cherche 
à  le  tranquilliser  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  ;  je  de- 
manda aux  soldats  s'il  faut  que  je  parte,  s'ils  ont 
besoin  que  je  les  serve  à  Paris  :  mais  je  sollicite 
la  liberté  des  vingt  officiers.  La  crainte  de  la  tra- 
hison ne  subsistiiit  plus.  Cette  liberté  est  accor- 
dée, ainsi  que  celle  de  M.  de  Noue. 

Le  dimanche  je  prends  mon  passeport  à  la 
municipalité.  Le  lundi  je  suis  retenu  jusqu'à  une 
heure,  parce  que  je  ne  puis  trouver  ma  voiture. 
Les  carabiniers  arrivent  alors  :  le  régiment  du 
roi  veut  les  charger,  mais  on  porte  des  paroles 
de  paix  ;  les  carabiniers  annoncent  qu'on  va 
emmener  M.  de  Malseigne.  Je  pars,  je  vais  à 
Toul  prévenir  M.  de  Bouille  de  ce  qui  se  passe. 
Ce  général  envoie  en  avant,  on  lui  rapporte  qu'on 
a  vu  M.  de  Malseigne  entrer  à  Nancy,  dans  sa 
voiture,  en  robe  de  chambre  et  en  boonetde  nuit, 
ayant  à  côté  de  lui  un  grenadier  du  régiment  du 
roi  et  un  carabinier,  et  qu'on  a  eu  de  la  peine  à 
le  sauver  des  mains  du  peuple.  J'ajouterai  que 
M.  de  Bouille  a  changé  ses  dispositions  et  qu'il 
va  se  rendre  entre  Pont-à-Mousson  et  Toul.  En 
officier  général,  il  ne  compromettra  pas  ses  forces, 
et  en  citoyen,  il  fera  fidèlement  exécuter  vos  dé- 
crets. 

(L'Assemblée  et  les  spectateurs  applaudissent  à 
plusieurs  reprises.) 

M.  IcPrésîdenl.  L'Assemblée  nationale  à. qui 

votre  patriotisme  et  votre  loyauté  sont  connus, 
satisfaite  des  détails  dans  lesquels  vous  venez 
d'entrer,  vous  accorde  les  honneurs  de  sa  séance^ 

M.  le  Président.  Le  comité  militaire  et  le 
membre  qui  lui  a  été  adjoint  pour  la  proclama- 
tion à  faire  à  la  garnison  de  Nancy  demandent 
à  être  entendus. 

M.  Barnave.  Voici  la  proclamation  que  l'As- 
semblée a  ajournée  hier;  elle  vient  u'ôtre  défiiai^- 
tivement  rédigée  d'après  les  principes  que  l'Assem- 
blée a  manifestés. 
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c  L'Assemblée  nationale  s'étant  occupée  avec 
affection  du  sort  des  soldats:  l'assurance  des  droits 
de  citoyen,  l'affranchissement  des  jugements  ar- 
bitraires, l'augmentation  de  la  paye,  avaient  été 
décrétés  ;  11  restait  à  leur  ouvrir  la  carrière  des 
grades  et  des  honneurs  militaires,  et  l'Assemblée, 
qui  en  avait  fait  la  promesse,  était  prête  à  l'ef- 
fectuer. Avec  quelle  surprise  n'a-t-elle  pas  dû 
entendre  le  récit  des  événements  qui  se  sont  pas- 
sés dans  la  garnison  de  Nancy  1  Si  les  régiments 
de  cette  garnison  avaient  des  réclamations  à 
représenter,  les  voies  régulières  leur  étaient  ou- 
vertes, et  la  confiance  en  l'Assemblée  nationale 
était  pour  eux  un  devoir  d'autant  plus  sacré, 
qu'ils  n'avaient  cessé  d'en  éprouver  la  justice  et 
la  bienveillance. 

«  Comment  des  guerriers  peuvent-ils  oublier 
que  si  la  valeur  donne  des  titres  à  la  gloire, 
l'obéissance  aux  lois  est  le  premier  de  tous  ; 
qu'elle  est  le  véritable  signe  du  patriotisme,  le 
seul  auquel  on  puisse  reconnaître  le  soldat  ci- 
toyen ? 

«  L'Assemblée  nationale,  à  la  première  nou- 
velle des  désordres,  a  voulu  les  atttribuer  à  l'er- 
reur; elle  n'a  pas  pu  croire  que  des  soldats  fran- 
çais fussent  capables  de  manquer  aux  engage- 
ments les  plus  saints,  et  d'avilir  par  un  sordide 
intérêt  la  profession  des  armes,  si  les  ennemis  de 
la  patrie  n'étaient  parvenus  à  les  abuser  par  de 
perfldes  suggestions. 

«  Toujours  lente  à  condamner  ceux  que  la  na- 
tion a  comptés  parmi  ses  défenseur?,  elle  a  voulu 
que  toutes  leurs  plaintes  fussent  entendues;  que 
toutes  les  demandes  des  soldats  fussent  exami- 
nées; que  la  vérité  fût  mise  dans  son  plus  grand 
jour;  elle  a  voulu  remonter  aux  premières  causes 
des  troubles,  en  connaître  les  auteurs,  et  les  faire 
punir  sans  distinction  de  personnes,  de  rang,  de 
crade  et  de  dignité  :  tels  sont  les  principes  qui 
Pont  dirigée  ;  tel  était  l'objet  des  décrets  qu'elle 
a  rendus  le  six  et  sept  du  mois  d'août;  telle  est 
son  invariable  volonté. 

«  Pourquoi  faut-il  qu'au  moment  où  le  calme 
semblait  rétabli,  de  nouveaux  désordres  lui  soient 
dénoncés, et  que,  par  une  fatale  erreur,ces  mêmes 
soldats,  qui  avaient  juré  de  répandre  leur  sang 
pour  la  Constitution,  deviennent  aujourd'hui 
l'inquiétude  des  bons  citoyens,  et  l'espoir  des 
ennemis  de  la  nation  ! 

«  L'Assemblée  nationale  veut  croire  encore  que 
les  alarmes  sont  exagérées  ;  mais  elle  l'annonce 
formellement,  aucun  examen,  aucune  justice,  au- 
cune grâce  n'est  possible  avant  que  l'ordre  soit 
rétabli. 

«  Le  premier  acte  des  régiments  doit  donc  être 
de  rentrer  dans  l'ordre.  Soldats,  obéissez  à  la  loi; 
V Assemblée  nationale  le  veut;  elle  V ordonne. 

«  Ceux  à  qui  leurs  devoirs  sont  chers,  et  qui 
n'ont  pas  oublié  leur  serment,  ne  balanceront 
pas;  dès  lors,  aucune  peine  arbitraire  n'est  à  re- 
douter pour  eux  :  et  jusqu'au  moment  où  la  jus- 
tice la  plus  impartiale  pourra  prononcer,  ils  res- 
teront en  sûreté  sous  la  sauvegarde  de  la  nation. 

«  Mais  si,  rebelles  à  la  voix  de  l'honneur  et  de 
la  patrie,  il  en  était  qui  pussent  résister  encore 
à  ces  paternelles  invitations,  le  salut  public  exige, 
et  l'Assemblée  nationale f^Mî  que  toutes  les  forces 
protectrices  des  lois  soient  déployées  pour  les  ré- 
duire. 

«  En  conséquence,  pour  assurer  la  justice  à 
tous,  pour  faire  arriver  jusqu'à  elle  la  vérité, 


pour  rétablir  enfin  la  discipline  dans  la  garnison 
de  JSancy,  l'Assemblée  nationale  a  décrété  que 
des  commissaires,  nommés  par  le  roi,  seraient 
chargés  d'y  porter  ses  paroles,  et  que  toutes  les 
forces  publiques  commandées  par  le  général  à 
qui  le  roi  a  confié  l'exécution  du  décret  du 
16  août,  seraient  uniquement  soumises  à  leur 
réquisition. 

«  L'Assemblée  nationale  donne  sa  confiance  à 
ces  commissaires:  elle  veut  qu'obéissance  etres- 
pect  leur  soient  portés  ;  elle  entend  que  toutes 
les  mesures  qu'ils  adopteront  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  soient  fidèlement 
observées.  Elle  ordonne  aux  troupes  de  la  gar- 
nison de  Nancy  de  s'y  conformer  immédiate- 
ment. 

«  Elle  ordonne  également  à  toutes  les  troupes 
de  ligne  et  gardes  nationales  d'agir  à  leur  réqui- 
sition, sous  le  commandement  du  général  nommé 
par  le  roi  ;  enfin,  elle  déclare  qu'elle  reconnaîtra 
le  patriotisme  et  la  fidélité  de  tous,  au  zèle  qu'ils 
témoigneront,  en  secondant  ses  vues  pour  le 
prompt  et  entier  rétablissement  de  la  paix  et  de 
l'ordre  public.  » 

M.  de  Montlosier.  Cette  proclamation  n'est 
pas  de  nature  à  faire  rentrer  les  troupes  dans  le 
devoir,  ni  à  les  ramener  à  la  discipline.  J'en 
propose  le  rejet. 

M.  Malouet.  Je  demande  que  la  proclamation 
contienne  une  approbation  formelle  de  la  con- 
duite du  général  de  Bouille. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Nous  perdons  un  temps 
précieux  à  discuter  et  les  événements  se  préci- 
pitent. La  proclamation  est  peut  être  imparfaite, 
malgré  le  talent  de  son  auteur,  mais  comme  il 
faut  aboutir,  je  demande  que  la  discussion  soit 
fe  rmée  et  qu'on  aille  aux  voix . 

(La  proclamation  est  adoptée  sans  changement.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  traitements  des  adminis- 
trateurs et  des  officiers  de  justice. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Dans  votre  séance 
d'hier,  vous  avez  adopté  la  partie  de  l'article  3 
qui  concerne  le  traitement  des  membres  des  di- 
rectoires de  district.  Il  vous  reste  maintenant  à 
statuer  sur  la  partie  relative  aux  procureurs- 
syndics  et  aux  secrétaires.  Voici  le  complément 
de  l'article  : 

Suite  de  l'article  troisième. 

«  Le  traitement  sera  dans  les  villes  au-dessous 
de  20,000  âmes,  savoir  : 

«  Pour  les  procureurs-syndics.  .  .    1,600  liv. 

«  Pour  les  secrétaires 1,200 

Dans  les  villes,    depuis  20,000  âmes,  jusqu'à 

60,000  savoir  : 
«  Pour  les  procureurs-syndics    .  .    2,000  liv, 

«  Pour  les  secrétaires 1,500 

«  Dans  les  villes  au-dessus  de  60,000  âmes, 

savoir  : 
«  Pour  les  procureurs-syndics .  .  .    2,400  liv. 
«  Pour  les  secrétaires 1,H00 

Après  quelques  courtes  observations,  les  pro- 
positions du  comité  sont  adoptées. 

En  conséquence,  l'article  3  reste  tel  qu'il  a  été 
rapporté  dans  la  séance  du  31  août. 
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M.  Thonret,  rapporteur.  Voici  la  teneur  de 
l'article  4. 

Directoires  de  départements. 

«  Art.  4.  Le  traitement  sera  dans  les  villes  au- 
dessous  de  20,000  âmes,  savoir: 

«  Pour  les  huit  membres  des  direc- 
toires  1,600  liv. 

«  Pour  les  procureurs  généraux  syn- 
dics  3,000 

Pour  les  secrétaires 1,50  J 

«  Dans  les  villes  depuis  20,000  âmes,  jusqu'à 
60,000,  savoir: 

«  Pour  les  huit  membres  des  direc- 
toires  2,000  liv. 

«  Pour  les  procureurs  généraux  syn- 
dics      4,000 

«  Pour  les  secrétaires 2,000 

«  Dans  les  villes  au-dessus  de  60,000  âmes  et  à 
Paris,  savoir: 

«  Pour  les  huit  membres  des  direc- 
toires  2,400  liv. 

«  Pour  les  procureurs  généraux  syn- 
dics   5,000 

«  Pour  les  secrétaires 2,500 

M.  d'Arraînff,  Je  ne  veux  pas  retarder  la  dé- 
libération de  1  Assemblée  ;  pourtant  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  faire  quelques  réserves  sur 
le  décret  que  vous  allez  rendre.  Par  le  nouvel 
arrangement  des  choses,  plusieurs  départements 
se  trouveront  dans  l'impossibilité  de  faire  les 
fraisrelatifs  aux  administrations.  En  conséquence, 
je  demande  que  tout  ou  partie  de  ces  frais  soit 
à  la  charge  de  l'Etat,  au  lieu  de  les  rejeter  sur  les 
départements. 

Je  demande  encore  que  les  départements  et 
districts  soient  autorisés  à  faire  les  changements 
qui  leur  paraîtront  convenables  relativement  aux 
localités,  sur  le  traitement  de  tous  les  agents  des 
corps  administratifs. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  4.  11 
est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  Montmorin  relative  aux  armements. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi,  en  m'ordonnant  d'annoncer  à  l'Assem- 
blée nationale  qu'il  a  sanctionné  son  décret  du  6 
du  mois  dernier,  concernant  la  confirmation  de 
nos  engagements  défensifs  et  commerciaux  avec 
l'Espagne,  m'ordonne  également  de  l'informer 
qu'il  m'a  chargé  de  m'occuper,  dès  ce  moment, 
des  moyens  de  remplir  les  vues  de  l'Assemblée, 
relativement  aux  explications  et  modifications 
dont  peut  être  susceptible  le  traité  qui  nous  lie 
avec  l'Espagne  depuis  1761. 

«J'ai  envoyé  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté,  à 
la  cour  de  Londres,  les  instructions  nécessaires 
pour  qu'en  prévenant  le  ministre  anglais  de  l'aug- 
mentatton  de  nos  armements,  il  puisse  lui  re- 
nouveler en  même  temps  les  assurances  les  plus 
positives  de  nos  intentions  pacifiques. 

<(  Le  ministre  de  la  marine  a  déjà  informé  l'As- 
sembléedesordres  qu'il  a  reçus  de  Sa  Majesté  pour 
les  armements  qu'elle  a  décrétés,  et  il  a  présenté 
le  tableau  des  dépenses  qu'ils  exigeraient.  Je  dois 
ajouter  que,  pour  remplir  graduellement  les  vues 
de  l'Assemblée,  Sa  Majesté  a  déterminé  que  l'on 
commencerait  par  armer  16  vaisseaux,  qui  ajoutés 
à  ceux  qui  sont  déjà  armés  en  porteront  le  nom- 


bre à  trente.  Sa  Majesté  donne  en  même  temps 
tous  les  ordres  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  qu'on  soit  en  état  de  compléter  le  nombre 
de  45  vaisseaux,  voté  par  l'Assemblée,  avec  toute 
la  promptitude  que  pourrait  exiger  la  tournure 
des  affaires. 

«  Cette  disposition,  subordonnée  aux  événe- 
ments, est  de  ne  porter,  au  reste,  aucun  chan- 
gement au  tableau  de  dépense  présenté  par  M.  de  La 
Luzerne;  Sa  Majesté  aura  seulement  le  soin  de  n'or- 
donner la  remise  des  fonds,  qui  seront  votés  par 
l'Assemblée,  au  département  de  la  marine,  qu'en 
proportion  des  armements  dont  elle  prescrira 
l'exécution. 

«  Le  roi  a  cru,  par  ces  dispositions  de  sagesse, 
de  prudence,  et  en  même  temps  d'économie,  en- 
trer entièrement  dans  les  vues  de  l'Assemblée,  et 
concilier  ainsi  ses  intentions  pacifiques  avec  les 
précautions  que  les  circonstances  rendent  néces- 
saires. » 

(La  séance  est  levée  à  3  heures.) 
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Nota.  Nous  insérons  ici  ces  documents  à  me- 
sure de  leur  distribution  à  l'Assemblée  nationale. 


Cinquième  rapport  du  comité  de  mendicité  (1). 

Estimation  des  fonds  à  accorder  au  département 
des  secours  publics, 

Par  m.  de  La  Rochefoucauld-Liancourt. 

Après  avoir  déterminé  les  divers  genres  de  se- 
cours à  donner  aux  pauvres,  il  est  nécessaire  de 
pourvoir  aux  fonds  qui  doivent  les  assurer.  La 
somme  de  ces  fonds  devant  s'élever  au  niveau 
des  besoins,  il  a  fallu  chercher  aies  connaître  ;  il 
a  fallu  examiner  quelle  est  la  proportion  des 
pauvres  à  secourir,  et,  dans  cette  proportion  dé- 
terminée, quelle  est  encore  celle  des  divers  se- 
cours à  donner  et  delà  dépense  occasionnée  par 
chacun  d'eux. 

Le  comité  s'étant  efforcé  de  rassembler  le  plus 
de  lumières  qu'il  a  pu  réunir,  et  ayant  multiplié, 
autant  qu'il  lui  a  été  possible,  ses  recherches,  n'ose 
encore  se  flatter  d'offrir  à  l'Assemblée  nationale  un 
travail  complet.  Plusieurs  de  ses  résultats  ne 
sont  encore  qu'approximatifs;  mais  il  croit  leur 
réunion  dignes  de  confiance,  et  propre  à  servir  de 
base  à  l'attribution  des  sommes  nécessaires  à  cette 
partie. 

Pour  mettre  aux  yeux  de  l'Assemblée  notre  tra- 
vail plus  à  découvert  et  lui  donner  le  moyen  de 
le  juger  dans  tous  ses  détails,  nous  croyons  devoir 
lui  faire  connaître  la  marche  que  nous  nous  som- 
mes tracée. 

Les  informations  les  plus  précises  devant  ser- 
vir de  base  à  cette  partie  de  noire  travail,  notre 
premier  soin  avait  dû  être  de  chercher  des  lu- 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  aa  Moniteur. 
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mières  dans  l'ancienne  adrairiistratio^  ;  mais,  c'est 
ici  le  lieu  de  le  dire,  pour  marquer  le  point  d'où 
DOus  sommes  partis  :  à  peine  quelques  états  très 
incomplets  sur  les  revenus  des  hôpitaux  avaient- 
ils  été  recueillis  au  contrôle  général,  et,  si  l'on 
en  excepte  un  très  petit  nombre,  aucuns  rensei- 
gnements n'avaient  été  pris  dans  les  généralités, 
parles  intendants.  Manquant  ainsi  de  toute  espère 
de  hase  fixe,  pour  estimer  dans  le  royaume  la 
proportion  de  pauvres  et  la  masse  de  leurs  be- 
soins, d'après  des  données  déjà  acquises,  et  qui 
lui  fussent  propres  et  particulières,  nous  avons 
dû  chercher  si  l'expérience  des  autres  peuples  ne 
nous  en  offriraient  pas  sur  lesquelles  nous  puis- 
sions nous  appuyer;  et  l'Angleterre  où  tant  de 
soins  sont  pris  pour  les  pauvres,  où  les  calculs  et 
les  observations  qui  en  résultent  sont  recueillis 
avec  tant  de  soin  dans  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration, a  dû  fixer  notre  attention  particu- 
lière. 

Si  le  plus  grand  degré  d'aisance  que  donne  au 
peuple  anglais  la  grande  aclivivé  de  son  com- 
merce et  de  son  industrie,  semblait  devoir  nous 
montrer  chez  cette  nation  moms  depauvres,  moins 
d'individus  à  la  charge  de  l'État;  l'extrême  sura- 
bondance, l'excessive  facilité  des  secours  qui  y 
sont  assurés  à  l'indigence,  etl'encourgement  qui 
en  résulte  pour  l'imprévoyance  et  pour  la  pa- 
resse, nous  semblait  aussi  devoir  faire  disparaître 
toute  ditïérence. 

L'Assemblée  jugera  jusqu'à  quel  point,  pour 
nous,  cette  conjecture  s'est  vérifiée  ;  mais  quel- 
que terme  de  compaiaison  qu'elle  nous  ait  offert, 
quelque  applicables  que  nous  en  parussent  les 
résultats,  l'importance  de  notre  travail  ne  nous 
permetiaitp:)s  de  nous  en  contenter.  L'étal  d'aisance 
où  de  détresse  du  peuple  n'est  pas  le  même  dans 
tous  les  États.  La  misère  publique,  variable  sans 
doute  à  raison  des  temps  et  des  localités,  peut 
s'élever  quelquefois  pour  tous  au  même  degré  -, 
mais  plus  étroitement  liée  encore  aux  différences 
des  gouvernements,  à  leurs  vicissitudes  de  bonne 
ou  de  mauvaise  administration,  de  prospérité, 
d'abaissement,  elle  a,  pour  chaque  nation,  une 
mesure  habituelle  plus  ou  moins  constante. 

C'était  donc  de  l'état  propre  et  particulier  de  la 
la  France  à  cet  égard,  de  son  étal  actuel  surtout 
que  nous  devions  nou^s  occuper.  Quelques  écri 
vains  instruits,  amis  de  l'humanité,  avaient  déjà 
tenté  des  recherches  sur  cet  objet;  nous  avons 
dû  les  mettre  à  profil.  La  formation  des  dépar- 
tements offrant  d'ailleurs  la  possibilité  d'obtenir, 
sur  le  sort  des  différentes  parties  du  royaume,  des 
connaissances  exactes  et  précises,  nous  les  avons 
consultés  ;  nous  avons  adressé  à  tous  des  tableaux 
indicatifs  de  nos  demandes. 

Euiin,  divers  calculs  sur  le  prix  de  la  subsiS' 
tance  dans  les  familles  ou  ménages  de  pauvres, 
et  un  grand  nombre  d'essais  et  d'établissements 
tentés  ou  furmés  par  la  bienfaisance ,  ayant  eu 
lieu  parmi  nous  et  dans  les  royaumes  voisins, 
nous  nous  sommes  empressés  d'en  recueillir  les 
détails,  d'en  exam.iner  les  résultats ,  et  c'est  le 
produit  de  ces  différentes  recherches  que  le  comité 
vient  exposer  ici.  Il  a  cru  devoir  les  appuyer  des 
pièces  qui  lui  avaient  été  présentées.  L'Assemblée, 
les  ayant  ainsi  sous  les  yeux,  pourra  juger  ses 
opérations;  elle  les  suivra  dans  toutes  les  par- 
ties, et  aucun  moyen  ne  lui  manquera  de  nous 
rectifier. 

La  connaissance  de  la  proportion  du  nombre 
des  pauvres  étant  le  premier  but  et  le  plus  essen- 
tiel de  ces  recherches,  c'est  d'elle  que  nous 
avons  dû  d'abord  nous  occuper.  Qa  trouve  chez 


les  différentes  nations  peu  de  connaissances  ac- 
quises sur  cette  g -ande  base  politique.  En  Angle- 
terre, elle  a  été  l'objet  de  différentes  recherches; 
et  quoiqu'elle  y  soit  diversement  évaluée ,  le 
vingtième  est  le  terme  moyen  dont  les  différents 
calculsélémentaires  se  rapprochent  plusou  moins. 
Ly'  produit  de  la  taxe  des  pauvres,  pris  à  une 
époque  assez  récente,  sur  trois  années  consécu- 
tives (en  1783,  1784  et  1785),  ayant  été  évalué  à 
une  somme  moyenne,  ainsi  que  la  ,  dépense  par 
individu,  dans  les  différentes  classes  de  pauvres, 
on  a  trouvé  que  la  somme  entière  de  la  taxe  ia- 
diquait  environ  quatre  cent  mille  pauvres,  qui, 
pour  une  population  de  sept  à  huit  millions 
d'habitants,  en  portait  la  proportion,  dans  tout 
ce  royaume,  au  vingtième  ou  vitiigt-cinquième 
de  la  population.  Des  listes  particulières,  faites 
dans  différentes  villes,  ont  paru  confirmer  ce 
calcul  général.  Le  nombre  des.  pauvres  s'y 
trouvant  dans  la  proportion  du  vingtième  de  la 
population,  et  la  dépense  moyenne  ou  commune 
pour  tous  y  étant  exactement  évaluée,  il  en 
résultait  qu'en  calculant  de  même  le  nombre  des 
pauvres  et  leur,  dépense  pour  toute  l'Angle- 
gleterre,  leur  proportion  devait  répondre  à  celle 
indiqu<^o  par  le  montant  de  la  taxe  (1).  Tels  sont 
les  résultats  offerts  par. les  listes  des  pauvres  de 
Bristol  et  de  Birmingham. 

En  France,  où  cette  proportion  a  été  si  diver- 
sement calculée  [)ar  des  écrivains  qui  Tout 
portée  du  cinquième  au  centième  et  même  au 
deux-centième  de  la  population,  (2)  tout  semble 
devoir  faire  croire  que  c'est  également  au  ving- 
tième quelle  doit  être  évaluée.  Des  recherches 
faites,  il  y  a  quelques  années,  sur  un  certaia 
nombre  de  feux,  d-ins  le  Soissonnais  (3),  parais- 
saient indiquer  qu'elle  devait  être  estimée  environ 
au  soixantième.  Une  observation  curieuse,  faite 
d'après  des  rapports  constantset  multipliés,  ayant 
appris  que,  dans  les  villes, le  nombre  de  pauvres 
libres  et  existants  au  dehors  était  à  peu  près 
égiil  à  celui  que  renferment  leshôpitauxgénéraux; 
on  s'est  as-uié,  dans  deux  villes  d'un  ordre  très 
différent,  telles  que  Lille  et  Soissons,  que  ce 
nombre  total  de  pauvres  répond  au  vingtième  de 
la  population  (4);  et  à  Pans  cette  remarque  se 
trouve  d'une  justesse  frappante.  Un  apergu  non 
moins  curieux  ayant  porté  à  rechercher  sur  quelle 
mesure  de  besoins  est  établi  le  service  des  hôtels* 
Dieu,  on  a  cru  apercevoir,  en  calculant  d'après 
ceux  qui  sont  les  plus  anciens  et  les  plus 
complets  (5),  qu'elle  indiquait  la  même  propor- 
tion de  pauvres.  Ainsi,  un  résultat  "presque  uni- 
forme partout  faisant  reconnaître  que  sur  un 
nombre  d'individus,  sur  une  classe  d'hommes^ 
sur  une  iiopulation  déterminée,  la  proportion  la 
plus  habituelle  de  malades  est  d'un  vingtième 
effectif;  qu'elle  peut  s'élever,  pour  le  plus  haut 
terme,  au  dixième;  on  a  trouvé  que  le  service 
est  établi,  dans  ces  hôpitaux,  d'après  cette  pro- 
portion d'un  vingtième  ou  d'un  dixième  de 
malades,  sejr  un  nombre  de  pauvres  qui  répon- 
drait au  vinjitième  de  la  population,  et  qui,  même 
dans  les  temps  des  plus  grandes  calamités, 
pourrait  s'élever  même  au  dixième.  Enfin,  des 
recherches  faites  dans  quelques  villes,  où  se  sont 
établis,  avec  le  plus  de  succès,  des  bureaux  de 
charité,  ayant  appris  que,  sur  les  listes  des 
pauvres,  on  ne  tiouvait  inscrits  aucuns  des  ci- 
toyens à  qui  la  Constitution  accorde  le  droit  de 
citoyens  actis  (6),  la  proportion  la  plus  habituelle 

(1)  Voir  les  notes  a  la  fin  du  rapport,  aux  Pièces  juS' 
tificaiives,  p..  47,8. 
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des  pauvres  se  trouve,  par  ce  calcul,  iadiquée  du 
dixième  au  viugtièrae.  Eu  effet,  la  proportioQ  de 
citoyens  actifs  ayant  été  estimée,  par  le  comité 
de  Constitution,  au  sixième,  et  s'étant  élevée 
même  au  cinquième  dans  plusieurs  assemblées 
primaires,  c;;  serait  près  de  deux  cents  individus 
par  mille  nui  déjà  ne  seraient  pa>  à  la  charge  des 
secours  pui)lics.  Mais  les  citoyens  assez  aisés  pour 
être  considérés  comme  cheîs  de  méoijge,  soit 
comme  pères  de  famille,  soit  comme  ayant  des 
domestiques  qu'ils  font  subsister,  étant  calculée 
comme  représentants  de  quatre  ou  cinq  individus, 
que  donni'  le  nomtire  le  plus  constant  des  ména- 
ges ou  des  feux,  il  en  résulte  encore  que  c'est 
dans  la  latitude  du  dixième  au  vingtième  au 
plus  que  se  trouve  le  nombre  de  ceux,  qui  peu- 
vent êire  à  la  charge  publique. 

Les  renseignements  que  le  comité  s'est  parti- 
culièrement procurés  lui  ont  paru  confirmer  ces 
premiers  aperçus:  tels  sont  ceux  qui  lui  sont 
parvenus  du  peiit  nombre  des  anciennes  généra- 
lités, dont-il  a  reçu  des  états  des  pauvres  (7); 
tels  sont  encore  les  résultats  de  quelques  recher- 
ches plus  pariiculièrement  faites,  d'après  ses 
■vues,  dans  un  des  départements  les  plus  voisins 
de  la  capitale  (8),  par  un  des  associés  externes  à 
ses  travaux,  nommé  commissaire  à  la  formation 
des  départt-ments,  et  ceux  des  états  qui  ont  été 
remplis,  à  son  invitation,  dans  les  divers  districts 
et  départements  du  royaume  (9).  C'est  à  peu  près 
du  dixième  au  douzième  que,  dans  tous  ces  ren- 
seignements, la  plupart  encore  exagérés,  malgré 
toutes  les  mesures  que  nous  avions  recomman- 
dées à  Cet  égard,  est  portée,  le  plus  généralement, 
la  proportion  des  pauvres;  mais  comme  on  fait 
observer  dans  ces  états  mêmes  qu'ils  ont  été 
formés  sur  les  besoins  de  l'année  actuelle  qui 
doit  nécessairement  donner  une  plus  grande  pro- 
portion de  pauvres  que  les  années  ordinaires, 
on  peut  calculer  qu'elle  <  st,  pour  les  temps  com- 
muns, trop  forte  de  moitié; et  alors  la  proportion 
habituelle  reviendrait  du  vingtième  au  vingt- 
cinquième. 

Après  avoir  ainsi  tenté  de  rapporter  à  une  pro- 

Eorliou  générale  le  nombie  le  plus  vraisembla- 
lement  exis  ant  en  France  d'individus  à  secou- 
rir, nous  avons  dû  chercher  à  apprécier  la  nature 
de  leurs  besoins  et  quelles  dépeiises  ils  devaient 
occasionner.  Ici  la  recherche  devient  plus  em- 
barrassante et  plus  compliquée.  S'il  n'existait 
dans  le  royaume  qu'une  seule  classe  de  pauvres, 
ou  si  elles  n'avaient  toutes  que  les  mêmes  be- 
soins, alors  le  problème  étant  simple,  la  solu- 
tion en  serait  facile  :  en  effet,  en  cherchant,  ce 
qui  n'offrirait  pas  de  grandes  difficultés,  qu'elle 
devrait  être  la  somme  nécessaire  pour  la  subsis- 
tance du  pauvre,  on  aurait  bientôt,  par  la  con- 
naissance du  nombre  des  individus,  celle  du 
montant  de  la  dépense  générale.  Mais  les  choses 
n'eu  sont  point  à  ce  de^ré  de  simplicité;  la  dé- 
pense des  pauvres  varie  sous  un  grand  nombre 
de  rapports;  elle  diffère  à  raison  du  sexe  et  de 
rage;  elle  n'est  pas  la  même  pour  les  hommes 
et  pour  lesfo  imes;  elle  l'est  encore  moins  pour 
les  enfants,  et  eu  Angleterre  on  n'a  point  uié- 
coiinii  ces  utiles  combinaisons.  La  somme  des 
besoins  varie  encore  plus  sous  d'autres  rapports. 
Ainsi,  le  pauvre  valide,  le  pauvre  dans  la  force 
de  l'âge  et  tie  la  vigueur,  ne  devant  être  secouru 
que  par  des  moyens  de  travail,  et  d'un  travail 
productif,  le  genre  d'assistance  qui  le  concerne 
ne  doit  guère  exiger,  en  santé,  que  de  simples 
avances.  Le  pauvre  malade,  au  contraire,  a  droit 
i,  des  secours  complets,  certains,  assurés,  et  les 
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soins  qu'entraîne  l'état  de  tnaladie  ne  pouvant 
être  que  dispendieux,  ils  seraient  les  p!us  consi- 
dérables de  tous,  si  l'on  n'observait  pas  qu'ils  ne 
sont  que  momentanés.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  ceux  dus  aux  infirmes,  aux  enfants,  aux 
vieillards,  qui,  pour  la  durée,  doivent  être  fixes, 
permanents  ou  liabilu-ls,  et  dont  la  somme, 
considérée  à  raiso  i  de  la  dépense  par  jour,  parait 
devoir  tenir,  le  milieu  entre  celles  des  deux  au- 
tres classes  évaluées  de  la  même  manière.  Mai» 
si  la  dépense  varie  à  raison  des  diff.'rentïs  es- 
pèces de  pauvr  'S,  ce  n'est  donc  pas  seulement  à 
rechercher  quel  doit  en  être  le  montant  par  in- 
dividu, pour  chaque  classe,  qu'on  doit  se  borner; 
il  est  évident  qu'il  faut,  encore  co  inailre  quelle 
est  la  proportion  respective  d'individus  que  con- 
tient chacune  de  ces  classes,  puisque  le  résultat 
définitf  ou  le  total  uénéral  de  la  dépense  doit  va- 
rier, suivant  que  la  classe  qui  exig  '  la  dépense 
la  plus  faible  ou  la  plus  forte,  dominera.  C'est 
d'après  ce  principe  que  nous  avons  dû  chercher 
à  connaître  quelles  sont  les  proportions  des  pau- 
vres, pour  chacune  de  leurs  classes  ou  de  leurs, 
espèces  ;  et  nous  avons  encore  appelé,  à  cet  égard, 
les  observations  de  rex()érience,  qui,  nous  fai- 
sant voir  qu'une  des  lois  éternelles  et  invariables 
de  la  nature  est  l'uniformité  de  sa  marche,  nous 
prouve  qu*s  dans  de  grandes  masses  d'hommes 
égales,  tous  les  événements,  tous  les  acci  ieots, 
toutes  les  chances  se  trouvent  semblables;  et 
avec  ce  guile  certain,  nous  avons  trouvé  que, 
sur  de  grandes  masses  de  pauvres,  telles  qu'en 
présentent  de  grandes  populations,  le  nombre  de 
ceux  qu'on  peut  appeler  valides,  ou  qui  sont  eu 
état  de  pourvoir,  par  le  travail,  à  leiir  subsis- 
tance, paraît  devoir  être  évalué  à  moins  de  la 
moitié. 

Cette  masse  prélevée,  il  reste  aux  pauvres  vrai- 
ment nécessiteux,  et  qui,  exigeant,  comme  les 
enfants,  les  vieillards  et  les  infirmes,  des  se- 
cours permanents  et  durables,  peuvent  être  ap- 
pelés des  pauvres  habituels^  un  nombre  que  l'ex- 
périence indique  être  la  moitié  (10),  et  parmi 
lequel  toutefois  il  s'en  trouve  encore  une  propor- 
tion quelconque  en  état  de  faire  quelque  travail 
et  de  contribuer  ainsi  à  une  partie  de  la  dépense 
qu'ils  occasionnent  (11). 

Toute  masse  de  pauvres  peut  donc  être  consi- 
dérée comme  partagée  en  deux  classes  :  une 
moitié  de  vaUdes,  qui,  ne  devant  exiger  que  des 
secours  momentanés,  dans  les  temps  de  cessa- 
tion de  travail,  peuvent  être  con-idérôs  comme 
des  pauvres  accidentels,  et  une  moitié  de  pauvres 
habituels,  les  vieillards,  les  infirmes  et  les  en- 
fants ;  mais  les  pauvres  valides,  qui,  en  santé  et 
avec  des  moyens  de  travail,  peuvent  paraître 
bors  de  l'état  d'indigence,  devant  avoir  des  ba- 
soins,  s'ils  sont  attaqués  de  maladies,  et  les  pau- 
vres habituels  devenus  malades,  demandant  alors 
uu  supplément  de  secours,  il  faut  évaluer  la  pro- 
portion commune  dd  pauvres  malades  sur  les 
deux  classes  réunies,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  sur  la  totalité  du  nombre  des  pauvres  ;  et 
l'expérience  la  plus  constante  a  appris  qu'elle 
était  du  vingtième  sur  un  nombre  d'hommes  dé- 
terminé (12). 

Il  résulte  do  toutes  ces  données  que,  sur  le 
nombre  d'un  million  de  pauvres,  présumi  en 
France  dans  les  temps  ordinaires,  il  faut  en  co  np- 
ter  cinq  cent  mille  au  moins  de  valides  ;  dès  lors, 
cinq  cent  mille  de  pauvres  habituels,  et  cin  luante 
mille  malades  sur  latotJité  des  deux  classes. 
Nous  avons  dit  que  celte  première  classj  devant 
recevoir  des  moyens  de  travail,  des  lois  protec- 
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trices  de  l'irirlustrie  et  du  commerce,  les  secours, 
que  devait  leur  fournir  la  société  devaient  se 
borner  à  des  ateliers  formés  dans  les  mortes  sai- 
sons (13),  à  l'assistance  donnée  à  leur  famille, 
quand  elle  est  trop  nombreuse;  et  il  est  d'autant 
plus  juste  de  les  borner  ainsi  qu'il  ne  reste  au 
pauvre  valide  d'autre  application  du  salaire  qu'il 
gagne,  que  celle  à  laquelle  il  peut  suffire. 

Quant  aux  secours  en  maladie,  une  expérience 
très  certaine  et  très  connue  ayant  appris  que,, 
dans  Paris  même,  le  prix  des  journées  de  mala- 
des convenablement  soignés,  soit  à  domicile,  soit 
dans  des  hospices,  ne  doit  s'élever  que  de  17  à 
18  sou*,  il  est  sans  aucun  doute  que,  dans  la 
plupart  des  provinces,  où  tous  les  objets  de  con- 
sommation, la  valeur  des  emplacements,  les  sa- 
laires des  employés  sont  d'un  prix  beaucoup 
moindre,  la  journée  du  malade  ne  devra  pas  excé- 
der douze  sous.  De  nombreux  exemples  appuient 
cette  vérité,  et  nous  avons  ainsi  évalué  le  prix 
commun,  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  à 
quinze  sous,  moyenne  proportionnelle  entre  ces 
deux  sommes  réduites  (14). 

L'e.-timalion  de  la  dépense  pour  chaque  classe 
des  pauvres  habituels  est  moins  simple  et  plus 
difficile  à  fixer.  Cette  classe  comprend  diverses 
espèces  d'individus,  pour  lesquelles  la  dépense 
doit  varier,  selon  que  l'âge,  le  sexe  et  les  infir- 
mités plus  ou  moins  grandes  apportent  quelque 
différence  dans  les  soins  qu'ils  exigent  :  il  faut 
donc  chercher  à  déterminer  quelle  est  la  propor- 
tion d'individus  dans  chacune  de  ces  classes.  Ces 
différences  respectives,  portant  sur  des  masses 
moins  grandes,  et  liées  à  des  proportions  plus 
fugitives,  à  des  causes  moins  constantes,  sont 
d'autant  plus  difficiles  à  saisir  que  l'observa- 
tion prête  peu  de  secours  à  cet  égard.  Nous 
avons  bien  trouvé  qu'en  France  on  évalue  à 
quarante  mille  le  nombre  des  enfants  trouvés 
à  secourir;  mais  ce  nombre,  dont  rien  ne  con- 
firme l'exacte  vérité,  est  variables  par  mille 
Circonstances  différentes  ;  aucune  recherche 
d'ailleurs,  dans  aucun  pays  du  monde,  ne  nous 
a  semblé  avoir  été  faite  pour  déterminer  la  pro- 
portion des  vieillards  et  infirmes  dans  la  totalité 
de  la  masse  des  pauvres.  Toutefois,  les  faits  pré- 
sentent quelques  bases  certaines  dont  nous  avons 
cru  devoir  profiter.  Ainsi,  on  trouve  que,  dans 
une  masse  de  pauvres,  les  enfants,  occasionnant 
une  dépende  beaucoup  moindre,  forment  une 
proportion  beaucoup  plus  forte  (15).  Les  femmes 
donnent,  à  un  degré  moins  marqué,  un  sembla- 
ble résultat  (16). 

La  dépense  des  individus  de  ces  différentes 
classes,  pris  en  commun,  devant  être  estimée 
d'après  une  mesure  moyenne,  nous  avons  d'a- 
bord dû  chercher  si,  conïme  on  l'évalue  le  plus 
ordinairement  en  Angleterre  et  dans  la  plupart 
des  hôpitaux  de  France,  elle  devait  surpasser  une 
somme  annuelle  de  cent  livres  par  individu  (17), 
et  nous  avons  reconnu,  d'après  les  résultats  d'un 
nombre  considérable  d'essais,  faits  dans  diverses 
parties  du  royaume  avec  soin,  intelligence  et 
économie,  qu'elle  devait  être  évaluée  fort  au- 
dessous  de  cette  somme  :  nous  ne  balançons  pas 
même  à  croire,  d'après  la  moindre  dépense  des 
enfants,  et  leur  proportion  plus  forte  dans  la 
masse  des  pauvres,  d'après  le  calcul  qui  nous 
porte  à  évaluer  les  quatre  cinquièmes  de  cette 
quantité  de  pauvres  dans  les  campagnes,  et  un 
cinquième  seulement  dans  les  villes,  d'après 
la  différence  des  prix  dans  les  provinces  et 
dans  la  capitale,  dans  les  campagnes  et  dans  les 
Villes,  que  la  dépense  moyenne  des  pauvres  doit 


être  de  cinquante-cinq  à  soixante  livres  par  in- 
dividus, ce  qui  donnerait  quarante  livres  à  peu 
près  par  enfant,  et  soixante-dix  à  quatre-vingts 
livres  pour  les  vieux  et  infirmes  (17  bis).  Cette 
évaluation  est  encore  confirmée  par  les  rensei- 
gnements pris  dans  un  grand  nombre  de  villes 
soit  françaises  soit  étrangères,  Paris  excepté,  qui 
montrentqueladépensemoyennedes  pauvresn'est 
estimée  que  de  soixante-douze  à  quatre-vingts 
livres,  et  qui  nous  ont  appris  même  que  c'était  à 
cette  somme  que  les  projets  de  réforme  faits  en 
Angleterre,  sur  l'administration  des  pauvres,  es- 
timaient que  devait  être  réduite  la  dépense  de 
chacun  dans  les  villes. 

Les  mêmes  considérations  et  la  différence  des 
prix  pour  les  objets  de  nécessité  première,  de 
province  à  province,  doivent  nous  faire  penser 
que  le  prix  moyen  de  cinquante-cinq  à  soixante 
livres  doit  suffire  pour  les  pauvres  de  la  campa- 
gne, et  nous  sommes  très  confirmés  dans  cette 
idée  par  les  demandes  d'un  grand  nombre  de 
municipalités  et  de  districts,  qui,  répondant  aux 
diverses  questions  que  nous  leur  avions  adres- 
sées, relatives  à  notre  travail,  sollicitaient,  pour 
le  soutien  des  familles  dans  l'indigence,  des  som- 
mes beaucoup  moins  fortes. 

Quant  aux  dépenses  relatives  aux  enfants,  quoi- 
que les  divers  exemples  que  nous  avons  réunis 
nous  fassent  voir  que  les  secours  annuels  qu'ils 
reçoivent  ne  sont  nulle  part  au-dessous  de  qua- 
rante livres,  nous  avons  lieu  de  penser  que  le 
prix  moyen  comporte  une  évaluation  moindre, 
parce  que  ces  secours  de  quarante  livres  ne  sont 
estimés  que  sur  les  dépenses  des  villes,  et  que 
d'ailleurs  ils  ont  tous  pour  objet  les  enfants 
trouvés.  Un  enfant  abandonné,  en  faveur  duquel 
ni  le  sang,  ni  la  nature  n'intéressent  aucun  être, 
ne  peut  être  considéré  que  comme  une  charge 
pour  la  famille  qui  le  reçoit;  alors  tous  les  soins 
qui  lui  sont  donnés  doivent  être  payés  en  entier; 
mais  au  milieu  de  ses  parents,  au  sein  de  ses 
proches,  de  moindres  secours  sont  nécessaires; 
il  ne  s'agit  que  de  remplacer  ce  que  la  famille  ne 
peut  absolument  faire,  ce  qu'à  regret  elle  ne  peut 
donner.  Quant  aux  soins,  ceux  de  la  tendresse 
maternelle  ne  voudraient  pas  être  payés  ;  ce  sen- 
timent est  plus  fort  que  tous  les  malheurs.  Il 
n'est  méconnu  d'aucune  classe,  d'aucune  posi- 
tion de  la  vie.  L'absolu  nécessaire  en  secours 
pour  les  enfants  dans  leur  famille,  est  donc  en- 
tièrement suffisant.  Tel  est,  nous  le  répétons, 
l'avantage  des  secours  à  domicile.  En  aidant  le 
malheur  dans  le  sein  des  familles,  tant  de  soins 
que  l'intérêt  calcule  dans  les  hôpitaux  ne  sont 
point  comptés  par  le  sentiment;  la  bienfaisance, 
l'assistance  particulière  des  voisins,  des  amis, 
des  âmes  sensibles  et  bonnes,  qui  forment  aussi 
une  famille,  complètent  les  secours  dont  elles 
reconnaissent  le  besoin,  et  perfectionnent  ainsi 
la  bienfaisance  publique. 

Telles  sont  les  bases  les  moins  incomplètes  que 
le  temps  et  le  peu  de  progrès  de  l'économie  poli- 
tique parmi  nous,  nous  ont  permis  de  rassem- 
bler, et  nous  les  croyons  suffisantes,  pour  nous 
autoriser  à  proposer  les  calculs  suivants  de  dé- 
pense. 

La  proportion  de  malades  que  doit  donner  le 
nombre  des  pauvres  dans  le  royaume,  étant  d'en- 
viron cinquante  mille  habituellement,  à  raison  de 
douze  à  quinze  sous,  prix  moyen  de  la  journée, 
la  dépense  des  médecins  ou  chirurgiens  des  pau- 
vres comprise,  ce  qui  donnerait  deux  cents  à 
deux  cent  cinquante  livres  à  peu  près  de  dépense 
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Dar  malade  pour  l'année,  ce  genre  de  secours 
peut-être  évalué  à 12,000,000  liv. 

La  dépense  en  secours  habi- 
tuels, relative  à  l'entretien  des 
enfants,  intirmes  et  vieillards, 
étant  fixée  de  cinquante  à 
soixante  livres,  pour  mesure 
commune,  à  raison  de  cinq  cent 
mille  pauvres  ou  individus  de 
cette  classe,  c'est 27,500,000 

Les  secours  pour  le  travail 
des  valides  ou  les  ateliers  pu- 
blics, à  soixante  mille  livres 
par  département,  monte  à  une 
somme  d'environ 5,000,000 

La  dépense  pour  la  répres- 
sion des  mendiants,  les  maisons 
de  force  ou  de  correction, 
n'ayant  jamais  excédé,  dans  les 
derniers  temps,  quinze  cent 
mille  livres;  et  à  raison  des  me- 
sures qui  seront  prises  par  l'As- 
semblée, cette  dépense  ne  de- 
vant pas  exigtr  une  grande 
augmentation,  nous  avons  pensé 
qu'avec  celles  que  la  Iranspor- 
tation  pourra  exiger,  elle  ne 
devra  pas  excéder 3,000,000 

Enfin,  les  fonds  à  faire  pour 
la  caisse  de  réserve  et  pour  les 
frais  d'administrafion,  nous 
ayant  paru  pouvoir  être  éva- 
lués à 4,000,000 


Total 51,500,000  liv. 


On  a  de  dépense  totale  cinquante  à  cinquante 
deux  millions,  et  nous  prenons  pour  base  la 
première  somme. 

A  quelque  élévation  que  se  fût  portée  la  dé- 
pense nécessaire  au  soulagement  des  pauvres  et 
à  l'assistance  que  leur  doit  une  Constitution  sage, 
fondée  sur  les  bases  de  la  justice  et  de  l'huma- 
nité, nous  n'aurions  pas  craint  de  vous  la  pro- 
poser; nous  n'aurions  pas  redouté  qu'il  s'élevât 
dans  l'Assemblée  une  seule  voix  qui  prononçât 
qu'il  fallait  retrancher  un  seul  denier  indispensa- 
ble aux  secours  dus  à  l'humauité  malheureuse 
et  souffrante,  à  ceux  que  la  bienfaisance  publi- 
que ordonne  et  dont  elle  pose  les  bornes  ;  nous 
n'aurions  pas  craint  d'avoir  à  rappeler  à  qui  que 
ce  soit  de  cette  Assemblée  qu'elle  avait,  par  un 
accord  unanime,  par  un  élan  commun  de  bien- 
veillance et  de  justice,  pris  l'engagement  solen- 
nel de  secourir  l'indigence,  de  la  soutenir,  de  la 
consoler  dans  ses  malheurs.  La  nature,  la  morale, 
l'intérêt  public,  la  philosophie  enfin,  qui  donne 
à  toutes  les  idées  et  à  tous  les  sentiments  la  jus- 
tesse et  l'énergie,  ont  trop  profondément  gravé  ce 
devoir  dans  nos  cœurs,  pour  qu'il  puisse  être 
méconnu  de  nous,  et  pour  que  son  exécution 
n'en  soit  facilitée  de  tous  nos  moyens. 

Nous  devons  redouter  davantage  que,  compa- 
rant cette  somme  avec  celle  que  supporte,  chez 
nos  voisins,  la  taxe  des  pauvres,  avec  la  masse 
des  besoins  de  la  classe  malheureuse  de  nos  con- 
citoyens, vous  ne  trouviez  trop  faible  la  dépense 
que  nous  vous  proposons  de  décréter;  et  c'est 
sur  ce  poml  important  que  les  calculs  que  nous 
vous  avons  soumis,  que  les  preuves  dont  nous 
les  avons  appuyés,  doivent  rassurer  votre  inquié- 
tude. Nous  avons  même  lieu  de  craindre  que  les 
états  sur  lesquels  nous  avons  établi  cette   dé- 


pense, plus  forte  sans  doute  que  dans  aucun  au- 
tre temps,  ne  nous  aient  portés  à  une  évaluation 
trop  élevée,  quoique  nous  ayons  cherché  à  les 
estimer  ce  qu'ils  devaient  être  dans  des  circons- 
tances ordinaires.  Les  dépenses  de  la  répression 
et  de  la  trunsportation  entre  autres,  que  nous 
avons  évaluées  à  une  somme  annuelle  de  trois 
millions,  doivent,  en  très  peu  de  temps,  être  ré- 
duites presqu'à  rien,  si  un  travail  bien  entendu 
est  établi  dans  les  maisons  de  répression,  et  si  le 
lieu  de  la  transportation  est  assez  bien  choisi 
pour  vous  donner  lieu  d'espérer  que  le  produit 
de  votre  colonie  couvrirait  vos  frais  et  d'établis- 
sement et  d'entretien.  Mais  nous  avons  pensé 
qu'il  était  préférable,  dans  le  commencement  de 
l'établissement  de  ces  secours  publics,  de  ne  pas 
courir  le  risque  de  la  nécessité  d'une  augmen- 
tation de  fonds  ;  nous  avons  cru  que  les  bornes 
de  leur  accroissement  seraient  plus  difficiles  à 
poser  que  celles  de  leur  diminution,  et  nous 
avons  vu  dans  cette  précaution  l'intérêt  de  l'Etal, 
composé  de  l'intérêt  de  tous  et  particulièrement 
de  l'intérêt  des  malheureux,  dont  la  classe  s'aug- 
menterait par  la  certitude  d'une  augmentation  de 
secours  ;  et  c'est  celte  raison  particulière,  qui 
nous  a  portés  à  ne  pas  comprendre,  dans  l'état 
des  dépenses  fixes  que  nous  vous  proposons,  les 
secours  additionnels  que  la  circonstance  de  la 
Révolution  nécessite  et  nécessitera  peut-être  quel- 
ques années  encore,  mais  qui,  n'étant  que  momen- 
tanés, doivent  être  présentés  comme  variables, 
et  qui,  mis  dans  l'état  ordinaire,  s'en  tireraient 
peut-être  avec  difficulté.  Vous  y  avez  pourvu  par 
votre  décret  du  16  décembre. 

Votre  comité  est  donc  persuadé  que  la  somme 
de  50,000,000  qu'il  vous  propose  d'attribuer  au 
soulagement  de  la  classe  indigente,  administrée 
avec  la  sagesse,  l'économie  que  vous  avez  droit 
d'attendre ,  et  la  surveillance  publique  qui  la 
rendra  certaine,  suffira  à  ses  besoins  et  à  vos 
devoirs. 

Mais  quoique  cette  dépense  devienne  une  dé- 
pense de  l'Etat,  quoique  encore  une  fois  elle  dût 
être  faite  des  deniers  du  peuple,  puisqu'elle  sert 
véritablement  l'intérêt  pubfic,  le  comité  doit  vous 
montrer  quelle  ressource  vous  laissent  les  biens 
consacrés  jusqu'ici  à  l'entretien  des  hôpitaux, 
ceux  sur  lesquels  les  pauvres  avaient  droit  de 
prétendre  aux  œuvres  publiques  de  charité,  etc., 
et  le  fonds  consacré  par  le  gouvernement,  tant 
au  soulagement  des  hôpitaux  qu'à  la  répression 
des  mendiants.  Vous  pourrez  plus  positivement 
ainsi  comparer  l'assistance  ancienne  avec  celle 
que  vous  ordonnerez  dans  le  rapport  combiné  de 
secours  et  de  dépense. 

C'est  en  1764  que  le  gouvernement,  et  pour  la 
première  fois,  pensa  à  réunir  quelques  connais- 
sances sur  le  bien  des  hôpitaux.  Plusieurs  vo- 
lumes rassemblés  au  contrôle  général  présentent 
l'état  des  revenus  d'un  grand  nombre  de  ces 
établissements  ;  mais  n'étant  formés  que  sur  les 
informations  demandées  aux  administrateurs  de 
ces  maisons,  le  plus  grand  nombre  de  ces  états  est 
incomplet,  et  presque  tous  étaient  au-dessous  de 
la  valeur  réelle  des  revenus  dans  le  temps  même 
où  ils  ont  été  fournis.  Beaucoup  d'hôpitaux  se 
sont  même  refusés  alors  à  ces  éclaircissements, 
et  des  provinces  entières,  soit  qu'elles  n'aient 
pas  été  sollicitées,  soit  par  toute  autre  cause, 
sont  oubliées  dans  ce  recueil.  Les  hôpitaux  seuls 
et  hôtels-Dieu  des  villes  y  sont  compris  ;  et  nulle 
part,  les  fondations,  les  établissements  charitables 
des  campagnes  ni  des  petites  villes. 

Cet  état  générai,  qui  évaluait  à  seize  millions 
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alors  le   revenu  des  hôpitaux,  pouvait,  par  la 
comparaison  de  son  rt'pultat  général  avec  ceux 
qu'ont  procurés  des  informations  particulières, 
"être  évt-lué  à  vingt-quatre;  et  nons  sommes  au- 
jourd'hui autorisés  à  penser,  par  les  renseigne- 
ments qui  nous  sont  parvenus  d'un  grand  nom- 
bre de  départements,  que  la  somiiie  totale  peut 
en  être  rouée  à  trente  ou  trente-deux.  Ces  ren- 
seignements qui  déclarent  aussi  la  partie,  dans 
les  biens  ecclésiastiques,  nominativement  desti- 
née à  des  œuvres  charitables,  l'élèventàsix  mil- 
lions (18).  Il  reste  le  revenu  des  fondations  par- 
ticulières,  connues  sous  le  nom  d'aumôneries, 
malaii reries  et  d'ordres  hospitaliers,  la  plupart 
dénaturés  par  le  temps,  mais  que  leur  destina- 
tion a  rendus  imprescriptibles,  si  elle  ne  les  a 
pas  rendus  inviolables.  Il  reste  enfin  la  part  des 
pauvres  dans  les  biens  ecclésiastiques,  droit  sa- 
€ré  que  rien  ne  peut  altérer,  et  qui,  dans  les 
mains  de  la  nation  ,  doit  être  exercé  selon  l'io- 
térêi  général  de  l'Etat.  A  ces  revenus,   aflectés 
jusqu'ici,  dans  les  différentes  parties  du  royaume, 
"aux  hô|  iiaux  et  assistances  charitables,  il  faut 
ajouter  cinq  à  six  millions,  employés  par  l'Etat 
en  addition  de  revenus  à  certains'hôjiiiaux,  en 
dépei  se  pour   les  ateliers  de  charité,  pour  les 
dé|  ôts  de  mendicité,   et  en   secours  en  cas  de 
malheur.  La  contribution  publique  n'aura  donc 
■pas  à  ajouter,   pour  comjjléler  la  somme  dont 
TOUS  vous  proposons  de  décréter  l'attribution  au 
département  des  secours  ;   ou  plutôt  les  biens 
rentrant  dans  les  mains  de  la  nation,  la  contri- 
bution nécessaire  pour  les  remplacer  ne  semble 
pas  devoir  en  excéder  le  montant.  Les  renseigne- 
ments, fournis  déjà  en  grande  pariie  par  les  dé- 
parteineiits  se  complétant  par  le  temps  et  par  les 
rechercbes  plus  suivies  que  les  administrateurs 
pouiront  faire,  ne  laisseront  à  cet  égard  aucun 
doute,  et  cette  vérité  est  une  de  celles  qui  nous 
paraît  sortir  la  plus  incontestable  de  nos  re- 
chenlus,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'évidence  ou 
la  gninde  piobabilité  de  toutes  celles  que  nous 
vous  avui'S  présentées. 

Si,  quelle  que  soit  notre  conviction,  l'équivalent 
des  revenus  apf)artenant  aux  pauvres  ne  suftisait 
pas  pour  les  secours  que  vous  décrétez  de  leur 
.  attribut  r,  qui  que  ce  soil  dans  le  royaume  ne  se 
refuserait  de  satisfaire  et  ne  slitisferait  à  regret 
■au  surplus  de  cette  sainte  contribution. 

Celte  imposition  générale,  qui  pourrait  se  fon- 
dre avec  toutes  les  autres,  ne  pourrait-elle  pas 
cependîint,  si  elle  est  jugée  nécessaire,  trouver 
une  source  particulière?  Il  semble  qu'établie  sur 
les  11  aiiages,  sur  les  naissances,  sur  les  succes- 
sions, elle  s'acquitterait  sans  peine,  et  que,  liant 
ainsi  le  soulagement  du  pauvre  aux  moments 
heureux  de  la  vie  de  l'homme  aisé,  elle  serait 
encore  d'une  grande  moralité,  et  même  d'une 
grande  douceur.  Nous  osons  jeter  ici  cette  idée 
qui  nous  a  éié  présentée  et  que  nous  avons  saisie 
avec  avidité;  son  examen  ne  nous  appartient  pas 
en  entier. 

D'après  tout  ce  qui  Vous  a  été  exposé,  Votre 
comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  décret 
suivant  : 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  l^'.  Dans  la  distribution  des  dépenses  na- 
tionales et  à  commencer  du  1**"  janvier  1791,  il 
sera  affecté  une  somme  de  50  millions  pour  les 
secours  |)ublics  et  pour  leS  dépenses  t-elatives  à 
la  mendicité. 


Art.  2..Sur  la  somme  totale  de  50  millions  men- 
tionnée en  l'article  précédent  celle  de  40  mil- 
lions sera  ré[>arlie  dans  les  dépanements  et  dis- 
tricts, conformément  aux  articles  5  et  6  du  titre 
premier,  et  subviendront  aux  dépenses  des  se- 
cours habituels,  secours  aux  enfants,  aux  ma- 
lades, vieillards  et  fonds  des  maisons  de  répres- 
sion. 

Art.  3.  La  somme  de  5  millions,  destinée  aux 
ateliers  de  secours,  sera  également  répartie  dans 
les  départements,  au  titre  des  con  litions  pres- 
crites dans  l'article  5  du  litre  premier. 

Art.  4.  Il  sera  réservé  une  somme  de  5  mil- 
lions, pour  faire  face  aux  dépenses  générales, 
traitements  des  commissain  s  du  roi,  frais  de 
transportation  et  secours  extraordinaires  à  verser 
dans  les  départements,  dans  les  moments  cala- 
miteux.  La  distribution  des  secours  extraordi- 
naires sera  faite  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'ar- 
ticle 7  du  titre  premier. 

Art.  5.  Les  directoires  des  départements  adres- 
seront, dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque 
mois,  au  ministre  des  finances,  un  bref  état  de 
la  dépense  de  secours  publics,  et  de  celles  rela- 
tives à  la  mendicité. 

Art.  6.  Le  roi  fera  connaître,  à  chaque  légis- 
lature et  dans  les  premières  de  ses  .séances,  les 
comptes  des  différents  directoires,  et  l'instruira 
des  travaux  qu'il  oui  opérés  avec  les  ateliers  de 
secours,  de  l'état  des  hôpitaux,  hospices,  maisons 
de  répression,  et  de  tout  ce  qui  a  ra  poi  l  aux 
dépenses  de  la  mendicité.  Le  compie  de  cha.iue 
département  sera  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impression. 

Art.  7.  La  somme  de  50  millions,  décrétée 
dans  le  premier  article,  n'aura  lieu  que  pendant 
chacune  des  deux  années  de  lu  prochaine  législa- 
ture. 

Art.  8.  Chaque  l'égislature  nouvelle,  sur  le 
compte  qu'elle  se  fera  peindre  de  la  situation  des 
divers  déparlements,  de  leurs  besoins,  volera  la 
somme  qu'elle  jugera  nécessaire  pour  la^dépense 
des  secours  et  de  la  mendicité. 


Pièces  Justificatives  du  cinquième  rapport 
du  comité  de  mendicité. 

(l)  D'après  la  notice  des  pfincipaux  règlements 
publiés  en  Angleterre,  concernant  la  taxe  des 
pauvres,  le  nombre  de  ceux  entn  tenus  en  1776, 
dans  les  mille  neiif  cent  quaiauie-irois  maisons 
de  travail  qu'on  y  a  établies  était  de  qual-e-vingt- 
dix  mille,  et  d'après  la  progression  de  la  taxe, 
"DU  estime  qu'il  doit  être  aujourd'hui  de  cent 
douze  mille. 

La  dépense  annuelle  de  chacun  d'eux  est 
de  180  livre:^,  suivant  M.  Townsend  ;  ce  qui,  pour 
les  cent  douze  mille,  absorbe  20,160,0(30  livres 
des  produits  de  la  taxe. 

En  dé'iuisant  celle  somme  des  48,  101,712  li- 
vres qu'elle  a  rapportées,  année  cuinrunne,  en 
1783,1784  et  1785,  il  reste  encore  27,941,  712  li- 
vres, qui,  déduction  l'aile  de  quelques  éjjenses 
publiques  dont  on  prélève  l'emploi  sur  la  taxe 
des  pauvres,  servent  à  procurer  des  secours  aux 
vieillards,  aux  infirmes,  aux  femmes  en  couches, 
et  à  faire  nourrir  et  élever  les  enfants. 

En  portant,  ainsi  qu'un  l'estime  en  Angleterre, 
à  180  livres  la  dé,  ense  des  b.oinmes,  celle  des 
femmes  à  136  livres  et  à  93  livres  12  sous,  celle  des 
enfants,  l'auteur  évalue  à  144  livrs  la  somme 
moyenne  accordée  à  chacun  de  ces  différents 
■genries  de  pauvres,  ce  qui  revient  à  près  de  trois 
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livres  par  semaine,  et  semble  devoir  être  plutôt 
au-dessus  qu'uu-depsous  de  la  rcî'alilé. 

D'après  ce  calcul,  avec  27,948,712  livres,  on 
doit  soulager  cent  quatre-vingt-quatorze  raille 
quatn^-vingt-neuf  pauvres,  qui  joints  aux  cent 
douze  mille  entretenus  dans  les  maisons  de  tra- 
vail portent  à  trois  cent  seize  mille  quatre- vingt 
neuf  le  nombre  des  pauvres  soutenus  avec  la 
taxe,  en  Angleterre,  indépendamment  de  ceux 
secourus  par  la  bienfaisance  particulière,  ou 
eotreietius  dans  des  hôpitaux  fondé». 

L'étendue  de  l'Angleterre  étant  de  trente^neuf 
millions  d'arpents,  suivant  Hintr  et  Davenant,  et 
la  lieue,  suivant  le  maréchal  de  Vauban,  de  quatre 
mille  SIX  cent  quatre-vingt-huit  arpents,  (juatre- 
ving'-diux  perches  et  demie,  la  superficie  de 
l'Angleterre  est  de  huit  mille  trois  cent  vingt- 
cinq  lieues  carréts,  ce  qui,  avec  trois  cnt  seize 
mille  quatre-vingt-neuf  pauvres,  donne  trent  - 
huit  pauvres  par  lieue  carréf,  et  la  population 
de  ce  royaume  étant  de  sept  millions,  tiois  cent 
cinquante-deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-huit 
individus,  il  résulte  que  la  proportion  de>  pauvres 
est,  eu  Angleterre,  u'après  le  calcul  seul  de  la 
taxe,  d'un  peu  plus  du  vingtième  de  lu  popu- 
lation. 

D'autres  renseignements  confirment,  et  cette 
évaluation  elle-même  du  nombre  des  pauvres  au 
vingtième  de  proportion,  et  les  bases  du  calcul 
qui  l'a  donnée  d'après  l'évalualion  de  la  dépense 
moyenne  ou  présumée  de  chaque  espèce  de 
paiivres.  Ainsi,  d'après  les  Annales  d'ogricullure 
d'Arthur  Young,  à  Brisiol,  la  seule  ville,  où  sui- 
vant (et  aiji(  ur,  les  listes  des  puuvrts  font  men- 
tion également  de  ceux  secourus  dans  Us  maisons 
de  travail  et  au  dehors,  leur  nombre,  sur  une 
population  de  cinquante  mille  âmes  e^t  de  deux 
mille  quatre  cent  cinquante,  c'est-à-dire,  comme 
un  Psl  à  vingt,  ce  qui,  suivant  lui,  pour  huit 
milli'ms  d'haMiants,  donnerait  quatre  cent  mille 
pauvres  en  Angleterre. 

Ou  a  élevé,  il  est  vrai,  quelques  doutes  sur  ce 
dernier  calcul.  On  jugera,  par  les  détails  suivants, 
à  quel  point  on  doit  les  aumeiire.  Ainsi,  en  n'é- 
valuant, comme  le  fait  M.  Howieth  pour  plu- 
sieurs raisons  qu'il  rapporte,  la  population  de 
Brisiol  quà  quarante  mille  âmes,  au  li  u  de 
cinquante  mille,  la  propi  rtion  est  alors  du  sei- 
zième. Le  même  M.  Howletli  ajoute  d'ailleurs 
quoi)  ne  fait,  dans  ce  calcul,  aucune  mention 
des  pauvres  que  l'on  secoure  occasion uellement, 
et  qu  il  estimeêtre,  dans  beaucoup  d'endroits,  le 
tiers  du  nombre  total  des  pauvres;  alors,  à  Bris- 
iol, ce  nombre  serait  de  trois  mille  six  cents,  et 
conséquemment,  de  la  ouzièmt'  partie  de  la  po- 
pulation. Il  avance  même,  d'après  cette  observa- 
lion,  contre  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que 
le  nombre  d.  s  pauvres  surpasse  dans  les  villes 
celui  des  campagnes,  que  dans  une  p  . misse  très- 
étendue  de  l'un  des  comtés,  à  cinquante  ou 
soixante  milles  de  Londres,  les  pauvres  habituel- 
lement ou  occasionnellemenl  st-courus,  sont  le 
tiers  à  peu  près,  chaque  année,  des  habitants: 
que,  dans  les  grandes  villes  à  manufactures,  il 
n'en  est  pas  de  même,  excepté  les  cas  extraor- 
dinaires, et  qu'alors  le  nombre  des  pauvres  y 
peut  être  comme  un  à  six.  Mais  ne  peut-on  pas 
objecter,  contre  ces  derniers  calculs,  qu'ils  sont, 
presque,  so"8  tous  les  rapports,  contre  la  vrai- 
semblance? On  peut  ajoutt-r  de  plus  qu'ils  pa- 
raissent contraires  à  l'opinion  la  plus  générale- 
ment établie  en  Angleterre.  Ainsi  M.  Gbée  ayant 
pensé  qu'on  devait  porter  à  un  million  le  nom- 
bre des  pauvres  en  Angleterre,  c'est-à-dire  du 


septième  au  huitième  de  la  population,  cette 
proportion,  suivant  M.  Potter  (Mémoire  sur  les 
lois  pour  les  pauvres  et  les  maisons  d'industrie 
d'Angleterre;  1775),  avait  paru  étrangement  exa- 
gérée. 

C'est,  en  effet,  au  calcul  du  nombre  des  pauvres 
ci-dessus  cité,  d'après  la  répartition  du  mon- 
tant de  la  taxe,  à  raison  de  la  dépense  moyenne 
ou  commune  de  chacun  d'eux,  par  tête  que  l'oa 
paraît,  en  Angleterre,  plus  particulièrement  s'ett 
rapporter. 

De  nouveaux  détails,  insérés  dans  les  Annules 
d^ agriculture  d'Arthur  Younff,  paraissent,  quoique 
par  une  supputation  différente,  confirmer  cette 
même  proportion.  La  ville  de  Birmingham  ayant 
imprimé  récemment  une  liste  double  de' ses 
pauvres,  secourus  dans  les  maisons  de  travail  et 
en  dehors,  on  a  pu  s'assurer  que  la  dépense  des 
derniers,  c'est-à-dire  des  pauvres  qui  n'étaient 
dansaucune  maison  publique,  revenait  à  3  livres 
sterling  3  sous  par  tête,  ce  qui  fait  de  72  à  8(J  li- 
vres; que  l'entretien  des  pauvres  nourris  dans 
les  maisons  de  travail,  pouvait  êtreévilué,  à  rai- 
son de  la  plus  grande  dépense,  à  4  livres  ster- 
ling ou  4  livres  sterling  6  sous,  c'est-à-dire  de 
lU)  livres  à  112  livres,  lin  [irenant  cette  dernière 
somme  pour  terme  fixe,  l'auteur  observe  que  la 
taxe  annuelle  pour  le  soulagement  des  pauvres, 
déduction  faite  des  frais  de  procès,  de  poursuites 
et  de  voyages  des  inspecteurs,  avant  donné,  pouf 
somme  moyenne  des  années  1783,  178i  et  1785, 
1,896,345  livres  sterling,  on  trouve  alors  quatre 
cent  mille  pauvres  qui,  |)0ur  huit  millions  d'habi- 
tants en  Aiigleterre,  donnent,  comme  à  Bristol,  le 
vingtième  iie  proportion. 

(2)  Cette  assertion  qui  se  rencontre  dans  quel- 
ques ouvrages  et  qui  est  dans  quelques  opinions, 
se  trouve  particuliéreme  it  dans  la  Notice  des  prin- 
cipaux règlements  d  Angleterre  sur  les  pauvres  : 
elle  est  si  éloignée  de;  toute  venté  et  de  toute  vrai- 
semblance, que  nous  ne  croirions  pas  devoir  eu 
faire  mention,  si  l'ouvrage  n'était  pas  estimable 
à  beaucoup  d'autres  égards. 

L'auteur  appuie  cette  assertion:  1°  de  ce  que, 
d'après  i\I.  Nerker,  cent  mille  pauvres  en  France 
sont  seulement  reçus  dans  les  hôpitaux,  et  dix 
raille  mendiants  dans  les  dépôts  de  mendicité; 
2*^  de  ce  que,  sans  base  aucune,  il  estime  à 
soixante  mille  le  nomt)re  des  pauvres  assistés 
par  la  charité  particulière  :  u'où  il  conclut,  par 
le  calcul  des  deux  royaumes  de  France  et  d'An- 
gleterre, et  de  la  connaissance  qu'il  croit  avoir 
du  nombre  des  pauvres  da  is  l'un  et  l'autre  em- 
pire, que,  tandis  qu'en  Angleterre  il  y  en  a 
ireiite-huit  [lar  lieue  carrée,  il  n'y  en  a  que  trois 
ou  quatre  en  France;  il  complète  son  calcul  par 
la  comparaison  des  sommi-s  affectées,  dans  les 
deux  royaumes,  à  l'assisian.-.e  des  pauvres,  et  il 
ne  la  porte,  en  France,  qu'à  douze  millions. 

Ainsi,  dans  le  calcul  du  nombre  des  pauvres,  il 
necoiopte  ni  ceux  assistés  par  les  hospices  par- 
ticuliers, par  les  fondations,  ni  les  enfa  its  trou*- 
vés.  Dans  le  calcul  des  fonds,  il  estime  les  reve- 
nus des  hôpitaux  fort  au-dessous  de  la  vérité;  il 
ne  compte  pas  les  biens  des  fondations,  des  au- 
mônes; il  ne  compte  ni  ceux  des  ateliers  de 
charité,  ni  ceux  fournis  par  le  gouvernement, 
en  supplément  de  secours  et  indemuiiés,  eu 
frais  pour  la  répression  :  enfin,  le  calcul  est  abso- 
lument faux,  et  fùt-il  vrai,  il  p-ouverait  que  le 
nombre  des  pauvres  assistés  est  bien  moindre  eu 
France  qu'en  Angleterre  ;  que  les  sommes  consa- 
crées à  ce  devoir  dans  les  deux  royaumes  sont 
bien  différentes,  et  qu'en  dernière  analyse,  l'as- 
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sistance  des  pauvres,  qui  n'a  jamais  été  regardée 
en  France  comme  un  devoir  du  gouvernement, 
qui  a  toujours  été  considérée  comme  une  œuvre 
libre  des  âmes  charitables,  était  incomplète. 

(3)  M.  Montlinot,  associé  externe  aux  travaux 
du  comité,  connu  par  plusieurs  recherches  sur 
les  hôpitaux,  sur  les  enfants  trouvés,  et  par  ses 
curieuses  observations  sur  les  mendiants  renfer- 
més dans  le  dépôt  de  Spissons,  a  fait  le  relevé  du 
nombre  de  familles  pauvres  comprises  dans  un 
certain  nombre  de  villages  qui  se  trouvent  entre 
Compiègne  et  Soissons.  Deux  mille  feux  lui  ont 
offert  trente  feux  de  pauvres,  ou  bien  une  popu- 
lation de  huit  mille  personnes  lui  a  donné  cent 
vingt  pauvres,  c'est-à-dire  un  soixantième  ;  la  pro- 
portion de  quatre  à  cinq  individus  étant  celle 
qui  sert  de  mesure  ordinaire  à  l'estimation  des 
feux. 

(4)  Suivant  M.  de  Montlinot,  Lille,  avec  une  popu- 
lation d'environ  quatre-vingt-dix  mille  âmes, 
donne,  d'après  un  dépouillement  des  registres  de 
charité,  dix-huit  cents  pauvres  :  ce  serait  alors 
le  cinquantième. 

Soissons,  avec  huit  mille  âmes  de  population, 
donne,  d'après  un  semblable  relevé,  cent  soixante 
pauvres  :  ce  serait  encore  le  cinquantième. 

Mais  les  observations  faisant  connaître  que  le 
nombre  de  pauvres  reçus  dans  les  hôpitaux  n'est 
que  la  moitié  de  ceux  qui  existent,  l'autre  moitié 
étant  assisté  chez  eux,  il  faut  compter  pour  Lille 
trois  mille  six  cents  pauvres,  et  pour  Soissons 
trois  cent  vingt,  ce  qui  ramène  la  population  to- 
tale au  vingt-cinquième  de  pauvres  dans  les  deux 
villes. 

D'après  la  même  base,  Paris,  avec  une  popula- 
tion de  six  à  sept  cent  mille  habitants,  doit  avoir, 
au  vingtième  de  proportion,  trente  mille  pauvres 
habituellement,  dont  moitié  dans  les  hôpitaux, 
et  c'est  aussi  la  proportion  juste  de  ceux  que 
renferment,  soit  les  différentes  maisons  de  l'hô- 
pital général,  soit  les  divers  hospices  des  pauvres 
valides  et  invalides  de  la  capitale,  dont  le  nombre 
est  de  quatorze  mille  deux  cent  cinq. 

(5)  Dans  les  villes,  les  très  anciens  hôtels-Dieu 
doivent  avoir  acquis  une  étendue  qui  réponde  à 
la  plus  haute  proportion  de  pauvres  sur  la  popu- 
lation, et  au  plus  grand  nombre  de  malades  sur 
ces  pauvres,  qu'il  ait  fallu  y  réunir.  Quand  cette 
opinion  est  fondée  sur  une  proportion  pareille 
dans  la  plupart  des  villes  entre  la  population,  la 
pauvreté  présumée  et  les  malades  pauvres,  elle 
approche  d'une  vérité,  et  peut  être  avec  contiance 
présentée  comme  telle.  Une  observation  un  peu 
attentive  a  fait  reconnaître  que  la  mesure  la  plus 
forte  est  du  dixième  de  pauvres  sur  cette  pro- 
portion quelconque,  et  du  dixième  de  malades 
sur  ces  pauvres  ;  que  la  plus  faible  peut  être  lixée 
au  vingtième  de  pauvres  et  celle  des  malades  au 
vingtième  de  ce  vingtième.  Entre  ces  deux  points 
extrêmes  se  trouvent  deux  termes  moyens  très 
différents,  savoir  :  du  dixième  de  pauvres  et  du 
vingtième  de  malades  et  celui  du  dixième  de 
malades  sur  le  vingtième  de  pauvres,  lesquels 
répondent  aux  deux  différences  les  plus  remar- 


quables qu'il  peut  y  avoir  dans  la  misère  du  peu- 
ple. Ainsi,  dans  les  années  de  détresse  où  il  n'y 
a  pas  une  grande  insalubrité,  on  peut  fixer  le 
nombre  des  pauvres  au  dixième  et  le  nombre 
des  malades  sur  ces  pauvres  au  vingtième. 
Dans  les  années  très  insalubres,  au  contraire, 
où  les  ressources  du  travail  ne  manquent  pas 
d'ailleurs,  on  peut  évaluer  la  proportion  des  pau- 
vres au  vingtième,  et  celle  des  malades  au 
dixième  de  leur  nombre.  Quand  ces  deux  fléaux 
se  trouvent  réunis,  c'està  la  proportion  du  dixième 
du  dixième  que,  dans  les  hôtels-Dieu  des  plus 
grandes  villes,  le  résultat  de  la  misère  publique 
doit  s'élever. 

Les  exemples  suivants  prouvent  la  vérité  de  ce 
calcul. 

Ainsi,Lyon,avecune  population  de  I50,000âmes, 
ayant  un  hôtel-Dieu  de  douze  cents  lits,  dont  six 
cents  projetés,  c'est  du  dixième  de  pauvres  et  du 
vingtième  de  malades  sur  ces  pauvres  que  se  rap- 
proche la  proportion  pour  le  nombre  des  lits 
existants,  et  c'est  celle  du  dixième  du  dixième 
qu'elle  présente  pour  la  totalité  des  lits,  en  comp- 
tant ceux  qu'on  projetait  d'y  établir. 

A  Rouen,  où  la  population  est  de  100,000  âmes, 
le  nombre  commun  des  malades  soignés  par  jour 
à  l'hôtel-Dieu  étant  d'environ  cinq  cents, 
c'est  un  dixième  de  pauvres  et  un  vingtième  de 
malades  sur  ces  pauvres  que  présente  cette  pro- 
portion. 

Avec  un  hôpital  de  six  cents  lits,  et  une  popu- 
lation de  70,000  âmes,  le  rapport  est,  à  Lille,  en- 
core à  peu  près  du  dixième  du  dixième  de  la  po- 
pulation. 

A  Besançon,  la  population  étantde  40,000âmes 
et  le  nombre  des  lits,  à  l'bôtel-Dieu  de  quatre 
cent^  la  proportion  répond  exactement  au 
dixième  du  dixième. 

Les  hôpitaux  du  Saint-Esprit  et  de  Saint-Jean- 
de-Latran,àRome,  étant  de  deux  mille  deux  cent 
vingt  lits  pour  150,000  habitants,  la  proportion 
est  au-dessus  du  dixième  du  dixième,  ce  qui 
s'accorde  assez  exactement  avec  le  grand  nombre 
de  pauvres  et  la  grande  quantité  de  secours  qu'on 
leur  prodigue  en  Italie. 

A  Paris,  la  population  étant  de  6  à  700,000  âmes, 
le  nombre  de  six  mille  Uts,  demandés  dans  le 
dernier  projet  des  quatre  hôtels-Dieu,  répond 
juste  au  dixième  du  dixième  de  la  population; 
et  le  nombre  actuel  de  trois  mille  lits  existants  à 
peu  près  à  l'Hôtel-Dieu,  qui,  joints  à  ceux  des 
autres  hôpitaux  ou  hospices,  y  portent  le  nombre 
des  malades  journellement  secourus  à  six  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-douze,  répond  égale- 
ment à  cette  proportion. 

Sur  la  paroisse  Jacques-du-Haut-Pas,  d'où  l'on 
n'envoie  aucuns  malades  à  l'Hôtel-Dieu,  le  nom- 
bre des  lits  nous  a  paru  répondre  avec  la  même 
exactitude  au  vingtième  de  pauvres  sur  le  nom- 
bre d'habitants,  et  au  vingtième  de  malades  sur 
ces  pauvres. 

La  table  suivante,  formée  sur  un  certain  nom- 
bre d'hôpitauxqu'on  a  pu  réunir,  semble  indiquer 
les  mêmes  résultats. 


TABLEAUt 
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VILLES. 


Etampes 

ProTins 

Fontainebleau 

Monlfort-l'Amaury. 

Melun 

Nemours 

Bray-sur-Seine.... 
Mantes-sur-Seine . . 

Coulonimiers 

Brie-Comte-Robert 

Compiè,,'ne 

Pontoise 

Joigny 

Auxonne 

Dax 

Dijon 


POPULA- 
TION. 


NOMBRE 

DES    LITS. 


6,656 

39 

5,078 

56 

7,000 

53 

1,664 

6 

•i,000 

46 

3,000 

10 

2,3-10 

10 

2,652 

20 

3  à  3,500 

12 

2,300 

12 

6,000 

22 

5,538 

40 

4,6-28 

27 

4  à  5,000 

18 

Bourgeois. 

4,290 

58 

23,000 

94 

Lits  de  ma- 

lades. 

PROPORTIONS. 


Au-dessus  du  20»,  du  15°. 
Au-dessus  du  lO",  du  10«, 
Idem. 

Au-dessous  du  10»,  du  20».. 

Au-dessus  du  10«,  du  10». 
Au-dessous  du  10»,  du  20». 

Idem. 

Idem. 
Au-dessus  du  10»,  du  20». 

Idem. 
Au-dessous  du  10»,  du  20*. 
Au-dessous  du  Kje,  du  10». 
Au-dessus  du  20",  du  10*. 
Au-dessous  du  20»,  du  10». 

Au-dessus  du  lO*",  du  20». 
Au-dessous  du  10*,  du  20». 


En  comprenant  les  lits  mili- 
taires ;  au-dessous,  en  ne  lei 
comprenant  pas. 


OBSERVATIONS. 


(6)  Cette  remarque  a  été  surtout  vérifiée  d'une 
manière  particulière,  au  Mans,  par  M.  l'abbé  de 
Moncé,  syndic  du  bureau  de  charité  de  cette  ville, 
connu  par  les  comptes  intéressants  qu'il  a  publiés 
sur  cet  établissement,  et  nommé  commissaire  du 
roi  pour  la  formation  du  département.  Il  est  vrai 
que  la  proportion  des  citoyens  actifs  ne  s'y  est 
trouvée  que  du  dixième,  et  que,  n'ayant  donné 
ainsi  que  dix-huit  cents  citoyens  actifs  sur  une 
population  de  dix-huit  mille  âmes,  on  trouve 
quatre  mille  individus  sur  la  liste  de  ses  pauvres. 
Mais  cette  ville,  depuis  la  destruction  subite  de 
ses  manufactures,  étant  dans  une  position  très 
fâcheuse,  peut  regarder  la  proportion  effrayante 
de  pauvres  qu'elle  contient  comme  un  accident 
rare,  ou  comme  un  des  plus  hauts  termes  de  la 
misère  publique.  L'effet,  d'ailleurs,  le  plus  natu- 
rel des  bureaux  de  charité  ayant  toujours  été 
d'accroître  le  nombre  des  pauvres,  et  de  rendre 
peu  sévère  sur  l'admission  au  rôle  des  secours, 
il  peut  y  avoir  eu  une  grande  exagération;  et 
dans  les  comptes  mêmes,  on  annonce  que  beau- 
coup de  pauvres  'n'étaient  portés  que  pour  des 
secours  passagers  ou  du  moment,  et  même  uni- 
quement pour  mémoire. 

(7)  Gomme  les  demandes  ont  été  faites  avant 
l'établissement  des  assemblées  administratives  de 
département,  le  comité  s'est  d'abord  adressé  aux 
intendants,  pensant  d'ailleurs  qu'ils  auraient  à 
cet  égard  des  connaissances  qu'il  faudrait  aux 
assemblées  beaucoup  de  temps  pour  recueillir. 
Sept  intendants  seulement  ont  envoyé  les  rensei- 
gnements demandés,  et  les  ont  dressés  sur  les 
informations  qu'ils  ont  prises  d'après  cette  invita- 
tion ;  car  aucun  n'avait,  avant  cette  époque,  réuni 
les  éléments  nécessaires  pour  répondre  aux  désirs 
du  comité. 

Les  intendants  qui  ont  répondu  sont  ceux  du 
Roussillon,  de  Metz,  d'Amiens,  de  Muntauban,de 
Soissons,  d'Aleuçon,  d'Auch.  Les  états  du  Rous- 
sillon présentent  un  nombre  de  onze  mille  sept 
cent  soixante  et  un  pauvres,  sur  une  population  de 
cent  quatre-vingt-huit  mille  neuf  cents  âmes,  ce 
qui  donne  la  proportion  du  quinzième- au  ving- 
tième. 

Les  états  de  Metz  offrent  un  nombre  de  trente- 
trois  mille  neuf  cent  quatre-vingt-neuf  pauvres, 
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sur  une  population  de  trois» cent  quarante  neuf 
mille  âmes,  ce  qui  donne  une  proportion  d'environ 
un  dixième. 

Ceux  de  la  généralité  d'Amiens  donnent  sur 
une  population  de  six  cent  soixante-douze  mille 
huit  cent  treize  habitants,  cinquante-deux  mille 
trois  cent  sept  pauvres;  savoir:  pour  les  dix-sept 
municipalités  de  villes,  vingt  mille  deux  cent 
soixante-quinze,  et  trente-deux  mille  soixante- 
deux  pour  les  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  municipalités  de  campagnes,  à  raison  de 
quatre-vingt-quinze  feux,  et  de  vingt-trois  pau- 
vres chacune,  nombre  moyen  ;  ce  qui  donne  la 
proportion  du  douzième. 

Les  états  de  la  généralité  de  Montauban  offrent 
une  proportion  du  sixième;  mais  on  observe 
dans  ces  états  mêmes  que  le  nombre  le  plus  con- 
sidérable des  pauvres  qui  se  trouvent  dans  le 
Quercy  étant  dû  aux  deux  années  désastreuses 
pour  la  récolte  et  les  vignes  de  1788  et  1789,  et 
devant  être  regardé  comme  très  extraordinaire, 
en  ne  doit  porter  qu'au  dixième  la  proportion  de 
pauvres  dans  la  généralité. 

Les  états  du  Soissonnaisportentaussi  au  sixième 
ou  septième  la  proportion  totale  du  nombre  des 
pauvres;  et  c'est  encore  pour  cette  généralité  que 
l'observation  précédente  est  applicable,  puis- 
qu'elle a  été  extrêmement  maltraitée  par  la  grêle 
de  1788  et  l'hiver  de  1789;  et  que  les  éléments 
qui  composent  le  calcul  général,  ne  présentent 
qu'une  proportion  d'un  douzième,  treizième,  quin- 
zième dans  les  élections  qui  ont  été  peu  ou  point 
maltraitées. 

Si,  avec  la  facilité  si  générale  d'augmenter  les 
besoins  de  secours,  on  fait  attention  à  la  manière 
dont  ces  états  ont  été  rédigés,  et  au  temps  où 
ils  ont  été  demandés,  on  sentira  que  tout  a  dû 
contribuer  à  les  faire  exagérer.  C'est  en  effet  à 
une  époque  calamiteuse  par  elle-même,  et  à  la 
veille  de  la  retraite  des  intendants  et  de  leurs 
employés,  qu'ils  ont  été  formés.  C'est,  de  plus,  en 
prenant  sur  les  rôles  d'impositions  les  taxes 
les  plus  modiques  qu'on  les  a  dressés  ;  et  dès 
lors,  il  est  aisé  de  voir  que  le  très  grand  nombre 
de  pauvres  qu'ils  présentent  est  l'effet  d'un  faux 
calcul  qui  en  a  fait  grossir  les  listes  hors  de  me- 
sure, en  comptant,  comme  pcuvrt;s,  loii..  les  in- 
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dividus  qui,  pour  n'être  pas  dans  l'aisance,  ne 
«ont  cependant  point  dans  un  état  réel  de  besoin. 
A  ce  sujet,  on  doit  observer  que,  dans  plusieurs 
des  détails  communiqués  par  MM.  les  inteudants, 
on  rend  un  compte  bien  différent  des  ressources 
des  provinces  pour  fournir  à  leurs  habitants  des 
moyens  de  travail,  et  que,  de  cette  manière,  il 
faut  bien  se  garder  de  présenter  cette  estimation 
comme  pouvant  être  commune  à  tout  le  royaume. 
Ainsi,  M.  l'intendant  d'Auch  observait  qu'il  y 
avait  peu  de  pauvres  dans  pa  généralité,  où  pres- 
que tous  les  habitants  étant  propriétaires,  et  fai- 
sant des  courses  en  Espagne,  ils  trouvent  assez 
constamment  de  l'occupation.  Il  paraît  en  être 
de  même  dans  la  généralité  de  Moulins. 

A  ces  différences  près,  et  qui  sont  encore  expli- 
cables, ces  étals  présentent  des  résultats  assez 
uniformes,  et  d'une  justesse  assez  frappante  pour 
prouver  qu'ils  n'ont  pas  été  faits  d'une  manière 
vague,  et  sur  des  renseignements  pris  tout  à  fait 
BU  hasard. 

Ainsi,  dans  toutes  populations ,  le  rapport  des 
individus  à  celui  des  familles,  devant  donner, 
par  chaque  famille,  quatre  ou  cinq  individus, 
chaque  ménage  devant  avoir,  pour  remplacer  les 
deux  chefs,  au  moins  deux  enfants,  la  population 
autrement  devant  augmenter  si  le  nombre  des  en- 
fants était  plus  grand,  ou  diminuer  s'il  était  plus 
faible,  on  trouve  aussi  ce  résultat  uniformément 
offert  par  tous  les  états  ci-dessus  cités. 

Ainsi,  eu  égard  aux  moindres  facultés  de  tra- 
vail, la  proportion  des  femmes  sur  le  nombre  des 
pauvres  devant  être  plus  forte  que  celle  des 
hommes,  et  celle  des  enfants  que  celle  des  adultes 
ou  des  individus  d'un  âge  fait,  on  y  trouve  aussi 
ces  résultats  confirmés  :  le  rapport  des  femmes 
aux  hommes,  par  exemple  dans  celui  du  Rous- 
Billon,  étant  de  deux  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
quinze,  à  deux  mille  deux  cent  vingt-quatre;  la 
{iroportion  des  fil  les  étant  à  celle  des  garçons  dans 
e  rapport  de  trois  mille  quatre  cent  soixante-cinq, 
à  trois  mille  cent  soixante-quinze;  et  celle  des 
enfants,  ou  des  garçons  et  des  tilles,  à  relies  des 
hommes  et  des  femmes,  comme  trois  mille  cent 
soixante-quinze  ou  trois  mille  quatre  cent  soixante 
neuf,  à  deux  mille  deux  cent  vingt-quatre,  ou 
deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-quinze. 

On  y  remarque  de  même,  ainsi  qu'il  est  très 
vraisemblable,  la  proportion  des  mendiants  plus 
forte  dans  les  villes,  et  surtout  dans  les  capitales, 
que  dans  le  calcul  total  par  généralités  qui  com- 

Î)rend  en  outre  les  petites  villes  et  les  campagnes  ; 
a  première  proportion,  dans  les  états  du  Kous- 
sillon,  étant  pour  Perpignan  le  sixième  ou  le 
cinquième  du  nombre  des  pauvres  ,  et  la 
deuxième,  pour  la  généralité,  seulement  du 
vingtième. 

De  même  encore,  tandis  que  pour  les  pauvres 
domiciliés,  le  nombre  des  familles,  multiplié  par 
quatre  ou  cinq,  répond  assez  constamment  à  ce- 
lui des  individus,  ce  qui  doit  naturellement  avoir 
lieu,  Jorsqu'ayant  peu  de  célibataires,  tous  les 
individus  sont  le  plus  généralement  groupés  par 
ménages  ;  cette  même  proportion  ne  se  trouve 
plus  la  même  pour  les  pauvres  non  domiciliés, 
comprenant  les  mendiants  ou  vagabonds  qui,  ra- 
rement mariés,  vivent  le  plus  ordinairement  iso- 
lés et  errants.  Dans  l'état  numératif  du  Roussil- 
lon,  le  nombre  des  individus  de  cette  dernière 
classe  est  de  cinq  ou  six  contre  celui  des  familles. 
De  même  aussi  sur  un  nombre  donné  de  pau- 
vres, la  proportion  des  valides  devant  l'emporter 
sur  celle  des  individus  âgés  ou  infirmes,  dans 
l'état  numératif  de  la  généralité  d'Alençou,  le 


nombre  des  individus  donnés  par  les  familles  de 
pauvres  valides,  est  des  trois  quarts  de  la  totalité 
des  pauvres,  et  dès  lors  trois  fois  aussi  fort  que 
celui  des  pauvres  par  l'effet  de  l'âge  ou  des  in- 
firmités, le  rapport  sur  trente-trois  mille  cent  un 
étant  de  vingt-quatre  mille  cent  quatre-vingt- 
sept,  à  huit  mille  neuf  cent  quatorze. 

Dans  le  rapport  du  nombre  des  familles  à  celui 
des  individus,  la  proportion  ne  paraissant  pas 
être  la  même  dans  les  différentes  généralités,  et 
se  trouvant  moindre  dans  quelques-unes,  où  elle 
ne  donne  pour  la  plus  grande  partie  qu'au-des- 
sous de  trois,  et  quelquefois  à  peine  au-dessus 
de  deux  individus,  n'est-ce  pas  une  plus  graiule 
misère  qui,  en  exténuant  le  peuiDle,  empêche  les 
mariages,  d'où  naissent  les  familles,  que  semble 
présenter  cet  aperçu;  et  ainsi  que  celle  des  ci- 
toyens actifs,  et  des  citoyens  éligibles  sur  une 
population  donnée,  cette  disproportion  n'est-elle 
pas  un  moyen  d'évaluer  la  misère  respective  des 
différentes  contrées? 

La  proportion  de  pauvres,  dans  plusieurs  de 
ces  mêmes  états,  étant  plus  forte  pour  les  com- 
pagnes que  pour  les  villes  (le  rapport  pour  la 
généralité  de  Metz  étant  du  dixième  au  douzième 
et  treizième;  et  du  cinquième  ou  sixième  au 
neuvième  pour  le  Soissonnais),  ce  résultat  s'ac- 
corde parfaitement  avec  les  observations  de 
M.  Howleth  en  Angleterre. 

Ëntin,  dans  quelques-uns  de  ces  états,  le  nom- 
bre des  mendiants  de  profession  étant  le  centième 
à  peu  près  du  nombre  des  indigents  domiciliés, 
(le  rapport  dans  l'état  de  la  généralité  de  Roussil- 
lon,  étant  de  neuf  cent  quatre-vingt-dix,  à  cent 
vingt-sept  mille  quatre  cent  ving-sept),  ce  se- 
rait encore  pour  la  France,  où  leur  nombre  est 
évalué  à  environ  dix  mille,  un  million  de  pau- 
vres qu'indiquerait  cette  proportion  ;  et  ainsi  que 
celle  des  pauvres  malades,  la  proportion  des  men- 
diants confirmerait  notre  évaluation. 

(8)  M.  de  Rubéfies,  associé  aux  travaux  du  co- 
mité de  mendicité,  nommé  commissaire  pour  la 
formation  du  département  de  Seine-et-Marne,  fut 
prié  par  le  comité  de  profiter  de  toutes  les  faci- 
lités que  ses  fonctions  lui  donneraient,  pour 
nous  procurer  les  renseignements  les  plus  précis 
sur  l'objet  de  notre  travail.  Toutes  les  municipa- 
lités de  ce  département  furent  invitées  à  dresser 
des  états  de  leurs  pauvres  ;  quelques-unes  seu- 
lement l'ont  fait  ;  les  états  qu'elles  ont  fournis,  ont 
présenté  à  M.  de  Rubelles,  sur  une  population  de 
dix-neuf  mille  huit  cent  quarante-huit  âmes, 
deux  mille  cent  soixante-dix-neuf  pauvres,  ce 
qui  donne  toujours  à  peu  près  le  dixième  de  pro- 
portion. Ce  résultat  n'est  que  celui  d'une  très  pe- 
tite partie  du  département;  mais  comme  il  est 
fait  sur  un  nombre  de  paroisses  prises  au  ha- 
sard, et  qu'il  est  semblable  à  ceux  qui  résultent 
de  presque  tous  les  autres  renseignements,  il 
mérite  quelque  considération. 

(9)  Une  partie  de  ces  états  ou  tableaux  nous 
est  parvenue,  et  les  envois  sont  déjà  complets 
pour  quelques  départements.  Le  comité  avait 
senti  que  dans  la  rédaction  de  ce  travail,  confié 
aux  municipalités,  il  y  avait  deux  défauts  égale- 
ment graves  à  craindre  :  les  réticences  sur  le 
montant  des  fonds  de  charité  déjà  existants,  et 
les  exagérations  sur  le  nombre  des  pauvres  et 
leurs  besoins.  Pour  éviter  cette  double  source, 
d'erreurs,  il  jugea  qu'il  serait  utile  de  faire 
dresser  les  états  des  pauvres  par  les  municipa- 
lités réunies  dans  chaque  chef-lieu  de  canton, 
pour  les  discuter  contradictoiremeot.  On  ne  peut 
trop  louer  le  zèle  qu'ont  témoigné  à  cet  égard  les 
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administrateurs  de  plusieurs  districts  et  départe- 
ments, qui  se  sont  rendus  dans  les  chefs-lieux 
pour  être  présents  à  lu  rédaction.  Ces  états  qui, 
dans  autant  de  colonnes,  présentent  la  popula- 
tion du  canton,  le  nombre  de  feux,  la  proportion 
des  individus  qui  ne  payent  aucune  taxe,  ou  qui 
n'en  payent  qu'une  de  deux  ou  trois  journées  de 
travail,  le  nombre  d'infirmes  ou  vieillards,  d'en- 
fants ou  d'individus  ayant  besoin  de  secours,  le 
montant  des  fonds  de  charité  ou  des  revenus 
des  hôpitaux,  le  nombre  habituel  des  malades 
par  années  et  des  mendiants,  les  différentes  res- 
sources en  travail  que  peut  présenter  la  contrée; 
ces  états  donneront  de  grandes  lumières,  et  les 
premières  bases  sûres  pour  apprécier  dans  le 
royaume,  et  la  proportion  des  pauvres,  et  le  be- 
soin de  secours  publics.  Le  comité  continue  l'ex- 
trait qu'il  en  a  déjà  commencé  ;  et  si  le  zèle  des 
municipalités  permet  de  le  compléter,  il  mettra 
dans  un  tableau  général,  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée, les  différents  résultats  qu'ils  auront 
présentés,  et  qui  s'annoncent  déjà  d'une  ma- 
nière très  satisfaisante. 

(10)  Si  l'on  prenait  pour  base  les  calculs 
donnés  par  M.  Necker,  la  proportion  des  pauvres 
habituels  que  nous  adoptons,  serait  bien  évidem- 
ment irop  forte.  D'après  ces  calculs,  la  propor- 
tion des  différents  individus  secourus  dans  les 
hôpitaux^  sur  un  total  de  cent  à  cent  cinq  mille,  est 
de  quarante  mille  enfants,  quarante  mille  infirmes 
ou  viedlards  et  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  ma- 
lades. Le  nombre  des  enfants  dans  ce  calcul, 
ainsi  que  celui  des  infirmes  et  des  vieillards,  n'est 
donc  que  le  double  de  celui  des  malades  :  mais 
Eur  un  nombre  d'hommes  déterminé,  la  propor- 
tion ordinaire  des  malades  étant  d'environ  un 
vingtième,  le  nombre  des  enfants  ne  serait  donc 
que  de  deux  vingtièmes,  et  celui  des  infirmes  et 
des  vieillards  aussi  de  deux  vingtièmes  seule- 
ment du  nombre  total  des  pauvres  ;  ce  qui  don- 
nerait de  pauvres  valides  en  état  de  gagner  leur 
vie,  seize  vingtièmes  ou  au  moins  quinze  ving- 
tièmes, en  retranchant  le  vingtième  donné  par 
les  malades.  Alors  ce  serait  les  trois  quarts 
des  pauvres  qui  seraient  en  état  de  gagner  leur 
vie,  et  un  quart  seulement  qui,  n'ayant  pas 
la  faculté  d'y  pourvoir,  formerait  la  classe  de 
ceux  qui  exigeraient  des  secours  habituels; 
en  fixant  à  moitié  la  proportion  de  ces  derniers, 
nous  forçons  donc  bien  évidemment  les  cal- 
culs. Dans  celui  de  M.  Necker,  d'ailleurs,  cette 
classe  de  pauvres  n'est  portée  qu'à  quatre-vingt 
mille  individus,  moitié  enfants,  moitié  infirmes 
et  vieillards  ;  et  dans  notre  estimation,  elle  mon- 
terait à  cent  cinq  mille;  d'où  il  est  probable  que 
ce  calcul  se  rapproche  beaucoup  de  la  vérité. 

(11)  Dans  les  comptes  du  bureau  de  charité  de 
la  ville  du  Mans,  sur  quatre  mille  pauvres  en- 
viron, on  trouve  en  hommes  seuls  sept  cent  cinq 
individus,  sur  huit  cent  vingt  et  un,  en  état  de 
travailler.  En  suivant  la  même  proportion  pour 
les  feuimes,  elle  devait  être  de  neuf  cent  soixaiite- 
dix-sept,  sur  les  onze  cent  vingt-sept  qu'on  y 
comptait.  Sur  les  deux  mille  quatre-vingt-dix- 
sept  enfants,  d'ailleurs,  on  en  comptait  les  trois 
quarts,  c'est-à-dire  sept  cents  capables  également 
de  s'occuper;  ce  qui  donnait,  sur  les  quatre 
mille  quarante-cinq  pauvres,  deux  mille  trois 
cent  quatre-vingt-deux  individus,  et  dès  lors, 
plus  de  moitié,  eu  état  de  pourvoir  à  leur  sub- 
sistance. 

Le  même  résultat  était  établi  par  le  calcul  du 
produit  de  leur  travail  ;  ainsi,  celui  des  hommes, 
évalué  d'après  des  tarifs  très  modéré?,  fut  es- 


timé à  107,000  livres;  des  femmes  et  des  enfants 
à  86,000  livres;  total  à  193,000  livres;  et  l'état 
des  besoins  de  ces  pauvres,  ou  la  somme  de  dé- 
pense qui  leur  é'.ait  jugée  nécessaire,  ayant  été 
évaluée  à  252,000  livres,  le  produit  de  leur  tra- 
vail en  formait  ainsi  les  deux  tiers,  ou  au  moins 
beaucoup  plue  de  la  moitié. 

Dans  l'état  numératif  déjà  cité  des  pauvres  de 
la  généralité  d'Alençon,  le  nombre  des  individus 
donné  par  les  familles  des  pauvres  valides,  est 
des  deux  tiers  de  la  totalité  des  pauvres,  et  dès 
lors  double  de  celui  des  pauvres  par  l'effet  de 
l'âge  ou  des  infirmités;  le  rapport  des  premiei-a 
aux  seconds  étant  de  vingt-quatre  mille  cent  qua- 
tre-vingt-sept, à  huit  mille  neuf  cent  quatorze. 

Dans  l'état  de  la  dépense  d'Angleterre,  pour  les 
pauvres,  le  résultat,  sans  être  aussi  favorable,  se 
rapproche  beaucoup  au  moins  des  précédents; 
ainsi,  sur  les  48  millions  de  taxe,  pour  les  secours 
publics,  en  calculant  d'après  les  années  1784, 1785 
et  1786,  car  elle  est  aujourd'hui  portée  plus  haut, 
plus  de  vingt  sont  employés  à  la  subsistance  des 
pauvres  entretenus  dans  les  maisons  de  travail, 
c'est-à-dire  des  pauvres  valides,  et  leresteà  procu- 
rer des  secours  aux  vieillards,  aux  infirmes,  aux 
femmes  en  couches,  aux  enfants  :  le  nombre  des 
pauvres  de  ces  différentes  classes  paraît  être  estimé 
aussi  d'après  le  même  principe,  les  premiers  étant 
évalués  à  cent  douze  mille,  et  les  seconds  à  cent 
quatre-vingt-quatorz  eniille  quatre-vingt-neuf. 

(12)  Telle  est  l'évaluation  qui  sert  de  base  dans 
l'administration  des  troupes  et  des  hôpitaux  mi- 
litaires oîi  elle  n'est  portée  en  temps  de  paix  que 
du  quinzième  au  vingtième.  Dans  le  plan  d'asso- 
ciation d'hôpitaux  de  Chamousset,  cet  auteur 
portait  à  douze  le  nombre  des  personnes  attaquées 
de  maladies  d'un  mois  sur  cent  personnes  de 
tout  sexe  et  de  tout  âge.  Ce  calcul,  soumis  à  l'exa- 
men des  médecins  les  plus  célèbres  de  la  capitale, 
avait  paru  fort  exagéré,  et,  suivant  eux,  on  ne 
devait  pas  en  compter  six  :  quant  aux  indisposi- 
tions ou  maladies  légères,  sur  le  même  nombre 
de  personnes,  il  ne  devait  pas  y  en  avoir  douze 
qui  en  fussent  attaquées.  Les  médecins  les  plus 
employés  mômes  conviennent  que  sur  trente  ou 
quarante  malades,  pris  dans  toutes  les  classes, 
ils  n'en  voient  quelquefois  pas  trois,  c'est-à-dire 
le  dixième,  attaqués,  d'une  maladie  grave;  ce  qui 
alors,  en  portant  môme  le  nombre  des  malades 
au  dixième  du  nombre  des  jtauvrés,  n'en  suppo- 
serait que  le  dixième  du  dixième  ou  le  centième 
gravement  malade;  mais  les  maladies  légères, 
surtout  parmi  le  peuple  et  dans  les  campagnes, 
demandant  à  peine  des  secours,  ou  en  exigeant 
de  beaucoup  moins  considérables  que  les  mala- 
dies aiguës,  supposer  dans  notre  calcul  le  ving- 
tième des  pauvres  occasionnant  la  plus  forte  dé- 

Eense  commune  eu  maladies,  c'est  porter  trop 
aut  notre  estimation.  On  peut  ajouter  que  d'a- 
près les  calculs  de  M.  Necker,  le  nombre  des  ma- 
lades secourus  annuellement  dans  les  hôpitaux, 
étant  estimé  de  vingt  à  vingt-cinq  mille,  en  le 
portant,  ainsi  que  nous  le  proposons,  à  cinquante 
mille  nous  devons  être  peu  éloignésde  l'état  réel 
des  besoins. 

(13)  La  somme  de  fonds  à  accorder  par  dépar- 
tement pour  les  travaux  ou  ateliers  de  secours, 
devant  varier  à  raison  des  temps,  des  localités, 
même  des  malheurs  accidentels,  nous  avons  dû 
chercher  une  base  commune,  d'après  laquelle  on 
put  se  régler.  Bn  supposant,  toujours  d'après  nos 
calculs,  cinq  cent  mille  pauvres  valides  habituel- 
lement à  entretenir  de  travail,  pendant  trois  mois 
chaque  année,  nous  avons  trouvé  qu'en  y  desli- 
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riant  une  somme  de  cinq  raillions,  ce  qui  donne- 
Tciit  environ  60,000  livres  par  département,  ce  se- 
cours serait  de  40  livres  pour  les  trois  mois,  et  de 
huit  à  neuf  sous  sur  le  prix  de  la  journée,  pour 
chaque  individu.  Quelques  déchets  qu'on  éprouve 
sur  le  produit  des  travaux,  à  quelque  intérêt  que 
inonteni  les  avances  qu'ils  exigeront,  on  ne  peut 
supposer  que  cette  somme  n'en  offre,  et  bien  au- 
delà  même,  la  compensation.  C'est  donc  une  base 
satisfaisante  que  présente  ce  calcul,  et  d'après 
laquelle  on  sera  sûr  d'avoir  mis  les  départements 
en  état  de  fournir  du  travail  aux  pauvres,  et 
d'ajouter  même  à  leurs  moyens  de  prospérité  gé- 
nérale. 

(14)  Les  comptes  de  l'hospice  Saint-Snipice  à 
Paris,  ne  portent  pas  la  dépense  des  malades  par 
jour,  au-dessus  de  17  à  18  sous,  et  d'après  des 
essais  faits  dans  un  autre  genre  sur  la  paroisse 
Saint-Roch,  et  celle  Saint-Sé vérin,  le  prix  de  la 
journée  ne  revient  pas  au  delà,  en  soignant  les 
malades  chez  eux. 

En  province,  ce  prix  de  la  journée,  dans  plu- 
sieurs villes,  ne  paraît  pas  excéder  douze  sous. 
Tel  était  au  moins  le  taux  assez  ordinaire,  où 
elle  avait  été  évaluée  pour  les  soldats  malades 
reçus  dans  les  hôpitaux  civils,  et  cette  somme 
sur  laquelle,  à  la  vérité,  quelques  hôpitaux  éle- 
vaient des  réclamations^  é'aii  assez  généralement 
regardée  comme  raisonnable  etsuffisante.  D'après 
un  compte  très  détaillé,  adressé  au  comité,  la 
dépense  ne  paraît  pas  excéder  cette  somme  de 
12  sous  à  l'hôlel-Dieu  de  Nantes  :  à  Lyon  même  le 
nombre  des  malades  reçus  dans  les  dix  dernières 
années  (de  1780  à  1789),  ayant  été  de  cent  cin- 
quante-six mille  deux  cent  soixante-six,  et  celui 
des  journées  de  deux  millions  sept  cent  quatre- 
vingt-trois  mille  quatre  cent  quatre-vingt-six,  la 
dépense,  qui  a  été  de  2,355,826  livres,  n'a  donné 
que  16  sous  11  deniers^pour  prix  moyen  de  la 
journée. 

A  Ghambéry,  d'après  les  comptes  de  l'hôtel- 
Dieu,de  1782  à  1787  inclusivement,  le  nombre 
commun  des  journées  ayant  été  d'environ  9796, 
le  revenu  ordinaire  de  la  maison  montant  à  5000 
livres,  ne  donne  que  12  sous  au  plus  pour  le  prix 
commun  de  la  journée. 

On  doit,  au  reste,  observer  qu'en  portant  au 
vingtième  effectif  le  nombre  des  malades,  on  a 
compris,  dans  ce  calcul,  ceux  que  doit  donner  la 
classe  des  pauvres  habituels,  qui  en  forme  au 
moins  la  moitié,  tels  que  les  enfants,  les  infirmes, 
les  vieillards,  et  dont  la  dépense  habituelle  par 
jour,  déjà  portée  dans  l'article  qui  les  concerne, 
doit  être  ici  défalquée,  ouimputéeen  diminution 
de  celles  qu'ils  occasionnent  en  maladies. 

(15)  En  général,  les  enfants  forment  à  eux  seuls 
près  de  moitié  dans  la  classe  des  pauvres  :  ou 
plutôt  dans  toute  population  donnée,  ils  forment 
déjà  cettemoitié;  ainsi,  dans  l'indication  du  nom- 
bre d'individus  par  familles,  sur  quatre,  on 
compte  en  France  deux  enfants  :  en  Angleterre, 
sur  six  individus,  on  en  compte  quatre.  Dans  les 
états  numératifs  du  Roussillon,  ci-dessus  cités, 
leur  proportion  est  plus  élevée  d'un  tiers  que  celle 
des  hommes  et  des  femmes,  ou  des  individus  d'un 
âge  fait  ;  dans  les  calculs  du  bureau  de  charité 
de  la  ville  du  Mans,  les  enfants  sont  au-dessus 
de  deux  mille,  sur  quatre  mille  pauvres,  savoir  : 
deux  mille  quatre-vingt-dix-sept  enfants  sur 
quatre  mille  trente-cinq  pauvres  :  ce  calcul,  il 
est  vrai,  était  un  peu  forcé,  puisqu'on  avait  com- 
pris dans  cette  classe  tous  les  jeunes  individus 
non  mariés.  Mais  si  les  enfants  ne  font  qu'à  peu 
près  moitié  sur  un  nombre  total  de  pauvres,  ils 


doivent  former  bien  au  delà,  si  on  ne  les  compare 
qu'à  la  classe  des  infirmes  et  des  vieillards.  Cette 
vérité  est  évidente,  et  c'est  aussi  ce  que  nous  of- 
frent les  hôpitaux  généraux. 

A  l'hôpital  général  de  Rouen,  sur  trois  mille 
quatre  cent  soixante-dix-huit  individus,  on  trouve, 
en  1784,  le  nombre  des  enfants  porté  à  dix- 
huit  cent  six,  et  d'après  les  comptes  de  celte 
année,  leur  proportion  paraît  approcher  de  deux 
mille  six  cent  vingt-huit,  sur  quatre  mille 
soixante-trois. 

A  l'hôpital  de  Douai,  on  la  trouve,  sur  sept  à 
huit  cents  individus  qu'il  contient,  de  cinq  cent 
vingt  contre  deux  cent  cinquante. 

A  l'hôpital  général  de  Saint-Joseph  de  la  Grave 
à  Toulouse,  on  comptait,  au  30  mai  dernier,  dix- 
huit  cent  quatre-vingt-dix-sept  enfants  sur  trois 
mille  cent  quatre-vingt-deux  individus  qui  y 
étaient  entretenus,  ou  dix-huit  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  contre  douze  cent  quatre-vingt-cinq, 
c'est-à-dire  environ  un  tiers  de  plus,  et  l'on  doit 
remarquer  que  dans  ce  nombre  de  trois  mille  - 
cent  quatre-vingt-deux  individus  étaient  compris  I 
trois  cent  dix-huit  pauvres,  tant  mendiants  que  ■ 
renfermés  au  quartier  de  la  Force,  qui,  étant  de 
la  classe  des  valides,  doivent  être  défalqués  de 
ce  calcul  dans  lequel  il  ne  s'agit  que  de  la  pro- 
portion des  pauvres  invalides  ou  habituels,  c'est- 
à-dire  des  infirmes  et  des  vieillards.  Par  cette  ré- 
duction, la  proportion  des  enfants,dans  cet  hôpital, 
se  trouve  être  double  de  celle  de  ces  derniers. 

A  Nantes,  indépendamment  des  quatre  cents  en- 
fants trouvés  ou  orphelins,  existant  dans  l'hôpi- 
tal qui  leur  est  destiné,  on  trouve  encore  deux 
cent  quatre-vingt-huit  enfants  à  l'hôpital  général, 
sur  les  cinq  cent  soixante-sept  individus  qu'il 
contient. 

A  Paris,  le  nombre  des  seuls  enfants  trouvés 
élevés  et  entretenus  dans  les  campagnes,  appro- 
che de  quinze  mille,  lorsque  celui  de  tous  les  au- 
tres individus,  réunis  dans  les  différentes  maisons 
de  l'hôpital  général,  n'est  que  de  dix  à  douze 
mille,  et  dans  ce  dernier  nombre  il  y  a  encore 
une  très  grande  proportion  d'enfants  compris. 

L'infériorité  de  dépense  pour  les  enfants  est 
également  avouée  et  reconnue  :  ainsi,  en  Angle- 
terre, dans  l'évaluation  de  la  somme  que  coûte- 
rait, dans  les  hôpitaux,  l'entretien  d'une  famille, 
on  porte  de  136  à  180  livres  la  dépense  de  l'hom- 
me et  celle  de  la  femme,  et  l'on  ne  porte  celle  de 
chacun  des  quatre  enfants  qu'on  leur  suppose, 
qu'à  une  somme  de  93  livres.  Quelques  auteurs 
anglais  mêmes  l'évaluent  encore  plus  bas;  l'en- 
tretien de  deux  enfants,  suivant  leur  calcul,  équi- 
valant à  celui  d'une  personne  adulte,  et,  suivant 
Smith,  l'entretien  de  quatre  enfants,  pendant  une 
année,  devant  être  comparé  à  celui  d'un  seul 
homme. 

Dans  l'institut  de  Bohême,  l'enfance  consom- 
mant moins,  les  orphelins  n'étaient  portés  que  j 
pour  une  demi-contribution.  En  France,  dans  le 
calcul  de  la  somme  qui  convient  pour  la  subsis- 
tance d'un  ménage,  on  porte  à  deux  cent  qua- 
rante livres  la  dépense  du  mari  et  de  la  femme 
et  celle  de  trois  enfants  à  195  livres,  ce  qui  donne 
65  livres  pour  chacun. 

A  l'hôpital  des  enfants  trouvés  et  orphelins  de 
Nantes,  la  dépense  est  évaluée  à  80  livres  par 
enfant,  ce  qui  fait  de  4  à  5  sous  par  jour,  tandis 
que  celle  de  l'hôpital  général  de  la  mêine  ville, 
où  les  enfants  font  encore  plus  de  moitié  des  in- 
dividus, esi  de  170  livres,  ou  de  9  à  10  sous  par 
journée. 

A  l'hôpital  général  de  Rouen,   la  dépense  de 


' 


[Assemblée  nationale.]  AKCHIVES  PARLEMENTAIRES.  (ler  septembre  1790. 


485 


tons  les  individus  on  masse  étant  de  120  à  180 
livres,  pour  chacun,  celle  des  enfants  n'est  portée 
qu'à  soixante-quatre  livres. 

Dans  un  autre  calcul  pour  le  même  hôpital, 
tandis  que  la  dépense  pour  les  pauvres  entre- 
tenus dans  la  maison,  et  parmi  lesquels  il  y  a 
déjà  beaucoup  d'enfants,  est  évaluée,  d'après  la 
somme  entière  des  revenus,  à  143  livres  par  tête; 
elle  ne  l'est  déjà  plus,  en  y  comprenant  la  classe 
des  enfants  en  nourrice  dans  les  campagne?  ou 
en  pension  dans  la  ville  qu'à  140  livres  par  in- 
dividu, et  cette  dépense,  prise  pour  ces  enfants 
considérés  à  part,s'abaisse  enfin  jusqu'à  130  livres. 

A  l'hôpital  général  de  Paris, tandis  qu'on  trouve 
à  Bicôtre  et  à  la  Salpétrière,  où  sont  renfermés 
déjà  avec  beaucoup  d'enfants  les  infirmes  et  les 
vieillards  des  deux  sexes,  la  dépense  de  la  qua- 
trième table,  ou  de  celle  des  pauvres,  est  portés 
de  75  à  79  livres  par  an,  ce  qui  donne  par  tête 
de  4  sous  1  denier  à  4  sous  4  deniers  ;  celle  de 
la  même  table  à  la  Pitié,  où  il  n'y  a  que  des  en- 
fants, tous  garçons,  ne  monte  qu'à  70  livres 
17  sous,  ce  qui  ne  donne  par  jour  que  3  sous  10 
deniers.  Enfin,  on  sait  que  Thôpital  des  enfants 
trouvés  en  entretient  un  grand  nombre  dans  les 
campagnes  à  40  livres  de  pension  pour  l'année, 
tandis  que  la  dépense  des  infirmes  et  des  vieil- 
lards dans  les  maisons  de  Paris,  monte  à  plus  de 
140  livres. 

(16)  Dans  l'état  des  pauvres  du  Roussillon,  le 
nombre  des  femmes  est  à  celui  des  hommes,  dans 
le  rapport  de  deux  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
quinze  à  deux  mille  deux  cent  vingt-quatre; 
la  proportion  du  nombre  des  filles  parmi  les  en- 
fants, à  celui  des  garçons,  étant  comme  trois 
mille  quatre  cent  soixante-sept  à  trois  mille  cent 
soixante-quinze. 

Dans  les  comptes  du  bureau  de  charité  de  la 
ville  du  Mans,  sur  quatre  mille  pauvres,  la  pro- 
portion du  nombre  des  femmes  se  trouve  de  onze 
cent  vingt-sept  contre  huit  cent  vmgt  et  un,  c'est- 
à-dire  d'environ  un  tiers  plus  forte. 

M.  deMontiinot  croit  avoir  aussi  observé  parmi 
les  mendiants  le  nombre  des  femmes  presque 
double,  ou  au  moins  beaucoup  plus  fort  que  ce- 
lui des  hommes. 

La  moindre  dépense  des  femmes  est  également 
reconnue  ;  ainsi,  dans  le  calcul  de  la  subsistance 
d'une  famille  dans  les  hôpitaux  d'Angleterre,  la 
dépense  de  l'homme  étant  estimée  à  180  livres, 
celle  de  la  femme  ne  l'est  qu'à  136. 

Dans  le  même  calcul  pour  un  ménage  en  France 
la  dépense  de  l'homme  étant  portée  à  140  livres, 
celle  d'un  mari  et  d'une  femme  ne  l'est  qu'à  240. 

De  même  aussi,  à  l'Hôpital  général,  nous  trou- 
vons à  Bicêtre,  qui  ne  contient  que  des  hommes, 
la  dépense  des  pauvres  à  la  quatrième  table,  portée 
à  79  livres  11  sous,  et  la  même  pour  les  femmes, 
à  la  Salpétrière,  bornée  à  75  livres  13  sous. 

(17)  La  moindre  dépense  des  enfants  étant 
la  base  de  ce  calcul,  nous  avons  dû  chercher  à  la 
connaître  et  comme  elle  varie  à  raison  de  l'âge, 
du  degré  de  force,  et  surtout  à  raison  de  l'année 
d'allaitement,  nous  avons  encore  dû  la  considérer 
sous  chacun  de  ces  rapports.  Nos  recherches 
nous  ont  offert  les  résultats  suivants: 

A  la  société  de  la  charité  maternelle  à  Paris  la 
dépense  de  deux  ans  pour  chaque  enfant  est 
évaluée  à  182  livres;  la  layette,  les  secours  pour 
la  couche,  et  les  mois  de  nourrice  compris  :  ceux-ci 
se  payent  à  raison  de  8  livres  par  mois,  ce  qui 
forme  96  livres  pour  la  première  année.  La 
deuxième,  ils  ne  sont  que  de  48  livres,  à  raison 
de  4  livres  par  mois;  la  layette  est  évaluée  à  20  li- 


vres. On  ajoute  10  livres  pour  fournir,  soit  pon- 
dant la  couche,  soit  en  différents  temps,  de  petits 
secours  que  l'on  juge  indispensables.  La  somme 
totale  pour  les  deux  années,  est  ainsi  de  192  li- 
vres, ce  qui  donne,  la  dépense  de  la  couche  com- 
prise, 96  livres  par  année. 

On  doit  remarquer  que  c'est  à  Paris  où  toutes 
les  dépenses  sont  plus  fortes  en  tout  genre,  que 
cet  établissement  a  lieu;  que  les  secours  distribués 
avec  cette  dépense  sont  complets,  et  que  le  succès 
en  a  été  tel,  que  la  mortalité,  si  considérable  sur 
les  enfants  de  cette  espèce,  a  été  restreinte  dans 
les  limites  de  la  mortalité  ordinaire. 

A  Lyon,  où  une  institution  semblable,  formée 
depuis  un  plus  long  espace  de  temps,  a  obtenu 
les  mêmes  succès,'  la  dépense  de  la  première 
année  n'est  évaluée,  tout  compris,  qu'à  9  livres 
par  mois,  ce  qui  donne  par  enfant,  pour  l'année. 
108  livres; en  y  joignant,  pour  l'année  suivante, 
une  dépense  de  48  livres,  à  raison  de  4  livres 
par  mois,  c'est  pour  les  deux  années  une  somme 
totale  de  156  livres,  qui  donne  78  livres  pour 
chacune. 

Il  faut  observer  que,  dans  ce  calcul,  on  ne 
prend  que  deux  années,  et  qu'en  répartissant  sur 
un  plus  grand  nombre  la  dépense  plus  forte  de 
la  première,  on  aurait  une  somme  moyenne  en- 
core moins  considérable. 

En  effet,  c'est  à  4  livres,  et  même  3  livres  par 
mois, que,  dans  la  deuxième  année  et  les  suivantes, 
se  trouve  réduite  la  dépense  des  enfa;its  dans  les 
comptesdela  société  maternelle.On  trouve  cette  dé- 
pense estimée  à  la  même  somme  dans  ceux  de  la 
société  philanthropique  à  Pans;  ce  n'estdoncqu'à 
48  livres  et  même  36  livres,  qu'est  évaluée  la 
subsistance  ou  l'entretien  d'un  enfant  après  la 
première  année.  Si  l'on  prend,  pour  les  15  pre- 
mières années,  la  dépense  totale  d'un  enfant, 
d'après  ce  calcul,  on  verra  qu'on  peut  y  pourvoir 
avec  une  somme  modique. 

Ainsi  la  première  année  étant,  d'après  la  so- 
ciété maternelle», de 144  livres. 

Et  celle  des  14  autres,  à  raison 
de  40  livres  chacune,  pour  prix 
moyen  de = 560 

On  a  pour  les  quinze  année  une   

somme  totale  de 704  livres. 

Ce  qui  donne,  pour  chacune,  environ  47  livres 
pour  Paris. 

A  Lyon,  une  année  moyenne  sur  15  ne  serait 
que  de'  44  à  45  livres;  la  première,  qui  n'est  éva- 
luée qu'à  108  livres  au  lieu  de  144  Uvres,  ne  fai- 
sant monter  la  dépense  totale  des  15  années  qu'à 
668  livres. 

Tel  est  aussi  le  résultat  que  présentent  les  en- 
fants trouvés  de  Paris,  dont  les  pensions  dans 
les  campagnes,  étant  bornées  à  40  livres,  ne  doi- 
vent pas  porter  la  dépense  pour  chacune  des  15 
premières  années  au  delà  de  la  première  ou  de  la 
deuxième  des  sommes  ci-dessus,  si  l'on  répartit 
sur  ces  quinze  années  la  dépense  plus  forte  de 
la  première  :  on  doit  remarquer,  à  ce  sujet,  que 
cette  dépense  de  la  première  année,  à  raison  de 
1  livres  par  mois,  ne  monte,  pour  les  mois  de 
nourrice,  qu'à  84  livres,  ce  qui,  avec  le  prix  rie 
la  layette,  estimée  à  20  livres,  ne  forme  qu'un 
total  de  104  livres. 

Sur  ce  prix  de  40  livres  de  pension,  pour  les 
entants  qui  ont  passé  l'année  de  l'allaitement,  on 
peut  citer  encore  de  nouveaux  exemples. 

A  Postdam,  les  enfants  orphelins  sont  placés 
chez  des  cultivateurs  à  8  écus  de  pension  d'abord, 
à  6  écus  ensuite,  et  la  pension  cesse  enfin,  quand 
ils  ont  atteint  l'âge  de  15  à  16  ans. 
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A  l'hôpital  général  de  Toulouse,  déjà  cité,  les 
enfants  sont  placés  dans  les  campagnes,  moyen- 
nant une  pension  de  3  livres  par  mois,  non  com- 
pris le  vestiaire,  jusqu'à  14  ans;  passé  cet  âge,  on 
ne  donne  plus  que  le  vestiaire;  à  16  ans,  ils  ces- 
sent d'être  à  la  charge  de  l'hôpital. 

Au  bureau  de  charité  de  la  ville  de  Château- 
roux,  les  enfants  trouvés  étaient  remis  à  des 
nourrices  de  campagne,  à  la  fourniture  près  de  la 
layette,  dont  l'entretien  encore  était  à  leur  charge; 
les  mois  de  nourriture,  à  raison  de  6  livres,  ne 
faisaient  monter  la  dépense  de  la  première  année 
qu'à  72  livres  ;  les  autres  étaient  payées  jusqu'à 
sept  ans,  à  raison  de  5  livres  10  sous  par  mois. 
A  cette  époque  de  sept  ans,  on  engageait  ceux 
qui  s'en  étaient  chargés  à  les. garder  jusqu'au 
moment  oti  on  les  mettrait  en  hberté,  et  l'on 
faisait  un  léger  sacrifice,  proportionné  à  la  durée 
du  temps. 

Dans  plusieurs  des  dépôts  de  mendicité  du 
royaume,  et  l'on  peut  plus  particulièrement  citer 
ceux  d'Alençon,  Lyon  et  Soissons,  les  enfants 
sont  placés  chez  des  gens  de  la  campagne,  au 
moyen  d'une  faible  pension  qui  diminue  en  pro- 
portion des  forces  qu'ils  acquièrent,  et  qui  cesse 
enfin  d'être  payée  lorsqu'ils  sont  en  état  de  gagner 
leur  vie,  c'est-à-dire  à  12,  13  ou  14  ans.  Les 
pensions  de  ces  enfants  n'ont  jamais  excédé 
4  livres  par  mois  ;  le  plus  souvent  elles  ne  sont 
portées  qu'à  40  sous  ou  3  livres,  même  pour  les 
premières  années,  et  il  arrive  souvent  que  les 
gens  de  la  campagne  viennent  demander  de  ces 
enfants  et  consentent  à  se  charger  de  les  élever 
gratuitement. 

Mais  la  dépense  des  enfants  ne  surpassant  pas 
pour  l'ordinaire  40  livres,  si  leur  nombre,  dans 
la  classe  que  nous  considérons  ici,  l'emporte 
beaucoup  sur  celui  des  infirmes  et  des  vieillards, 
on  voit  quelle  latitude  on  a  pris,  en  calculant  la 
dépense  de  tous  indistinctement  à  100  livres  par 
tête  ;  plusieurs  exemples  nous  ont  paru  à  cet 
égard  très  concluants. 

M.  de  Montlmot,  en  proposant  des  pensions 
pour  la  classe  des  vieillards,  les  porte  pour  ceux 
que  des  infirmités  privent  de  tout  moyen  de  tra- 
vailler, à  180  livres,  et  à  72  livres  pour  ceux  qui 
pourraient  encore  se  livrer  à  des  travaux  pas- 
sagers, en  y  ajoutant  toutes  les  années,  15  livres 
pour  le  vêtement.  Ce  serait  ainsi,  pour  ces  der- 
niers, 87  livres. 

Ces  deux  sommes  réunies  donneraient  un  total 
de  269  livres,  et  pour  dépense  moyenne,  134  li- 
vres 10  sous. 

Si  l'on  y  joint  deux  enfants  à  40  livres  chacun, 
donnant  pour  les  deux  80  livres,  cette  somme 
ajoutée  aux  260  livres  formerait  une  somme  totale 
de  349  livres,  laquelle,  divisée  par  4,  donnerait 
par  individu  84  livres  10  sous. 

On  néglige  ici  la  différence  des  sexes  qui,  à 
raison  de  la  moindre  dépense  des  femmes,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  observer  ci-devant,  pourrait 
abaisser  encore  ce  calcul.  On  ne  porte  d'ailleurs 
la  proportion  des  enfants  qu'à  un  nombre  égal  à 
celui  des  infirmes  et  des  vieillards,  quoique  les 
détails  précédents  annoncent  qu'il  surpasse  beau- 
coup ce  dernier  :  mais  môme  en  négligeant  ces 
avantages,  on  vjoitqu'à  raison  de  la  faible  dépense 
des  enfants  et  de  leur  grand  nombre,  la  subsis- 
tance des  pauvres  de  la  classe  de  ceux  qu'on 
nomme  invalides  ou  habituels,  peut  être  calculée 
au-dessous  de  100  livres. 

A  l'hôpital  de  la  Grave  de  Toulouse,  le  nombre 
des  individus  étant  le  plus  constamment  de 
deux  mille,  sans  y  comprendre  les  qaeadiaats  à 


la  charge  du  roi,  la  dépense  d'absolu  nécessaire 
ne  monte  qu'à  140,000  livres,  ce  qui  donne  alors 
70  livres  environ  par  individu,  et  l'on  observe 
que  c'est  au  moyen  du  parti  que  l'on  a  pris  de 
placer  à  la  campagne  les  enfants  qui  y  forment 
les  deux  tiers  du  nombre  total  des  pauvres,  que 
l'on  a  pu,  avec  ce  revenu,faire  face  à  la  dépense, 

A  l'hôpital  général  de  Rouen,  le  nombre  des 
pauvres  secourus  ayant  été,  d'après  le  dernierétat 
de  quatre  mille  soixante-trois,  dont  quinze  cent 
quatre-vingt-six  enfants  placés  hors  rie  l'hôpital, 
mais  à  sa  charge,  et  deux  mille  quatre  cent 
soixante-dix-sept  individus  dans  la  maison, 
parmi  lesquels  étaient  encore  beaucoup  d'enfants, 
on  trouve  sur  463,850  livres  de  dépense  totale  : 
54,642  livres  employées  pour  les  premiers,  ce  qui 
donne  de  34  à  36  livres  par  individu,  et  le  reste 
de  la  somme  employée  à  l'intérieur,  montant  à 
plus  de  400,000  livres  ;  c'est  à  raison  des  deux 
mille  quatre  cent  soixante-dix-sept  individus, 
une  dépense,  par  pauvre,  de  plus  de  160  livres; 
en  divisant  la  dépense  totale  par  le  nombre  dea 
quatre  mille  soixante-trois  individus  réunis,  elle 
donne,  à  raison  de  la  momdre  dépense  desenfants, 
une  somme  moyenne  de  120  livres  par  tête. 

D'après  un  état  des  revenus  et  dépenses  de 
tous  les  hôpitaux  du  royaume,  et  du  nombre  des 
pauvres  qui  y  étaient  entretenus  en  1752,  la 
nourriture  et  l'entretien  des  soixante-treize  mille 
huitcent  quatre-vingt  douze  individus  qui  y  étaient 
secourus,  s'élevaient  à  une  somme  de  5,846,810  li- 
vres, ce  qui,  donnant  à  peu  près  4  pous  3  de- 
niers par  jour,  revenait  par  tête  à  76  livres  ou 
77  environ  de  dépense  annuelle. 

La  nourriture  et  l'entretien  étant  calculés  à 
part  dans  cet  état,  pour  chaque  classe  de  pauvres, 
on  la  trouve  de  1,530,034  livres  pour  19,312  va- 
lides, ce  qui  donne  alors  de  70  à  80  livres.    ' 

La  dépense  étant  de  3,844,000  livres  pour 
trente-sept  mille  quarante-deux  pauvres  invalides, 
c'est,  par  individu,  un  peu  plus  de  90  livres. 

Les  enfants,  au  nombre  de  dix-sept  mille  cinq 
cent  trente-huit,  ayant  occasionné  une  dépense 
de  831,976  livres,  c'est  de  40  à  50  livres  pour 
chacun. 

Ainsi,  la  nourriture  et  l'entretien  des  valides 
s'élevant  de  soixante-dix  à  quatre-vingts  livres, 
celle  des  invalitles  à  plus  de  90  livres,  c'était  à 
raison  de  la  moindre  dépense  et  du  grand  nombre 
d'enfants  que  la  dépense  moyenne  se  trouvait 
réduite  à  76  livres,  la  proportion  des  enfants  se 
trouvant  à  peu  près  égale  à  celle  des  valides,  et 
leur  entretien  n'étant  pas  évalué  à  plus  de  40 
ou  50  livres  pour  chacun. 

On  peut  remarquer  sur  cet  état,  en  passant, 
que  ce  n'est  qu'en  comptant  ce  qui  concerne 
immédiatement  la  dépense  propre  et  personnelle 
du  pauvre,  qu'on  ne  la  trouve  s'élever ,  pour 
somme  moyenne,  qu'à  76  livres.  En  ajoutant  à 
cette  somme,  ainsi  qu'on  le  marque  sur  le  tableau, 
les  appointements,  la  nourriture,  les  gages  des 
domestiques  et  employés,  les  réparations  des  bâ- 
timents, les  charges  payées  pour  chaque  maison, 
l'achat  des  matières  pour  le  travail  des  pauvres, 
toutes  dépenses  amenées  par  le  régime  si  peu 
économiquedes  hôpitaux,  la  dépense  totale  s'élève 
à  9,309,432  livres,  ce  qui  donne  pour  les  soixante- 
treize  raille  huit  cent  quatre-vingt-douze  pauvres, 
de  120  à  130  livres  de  dépense  annuelle. 

Toutefois,  cette  somme  comprenant  les  charges 
attachées  aux  revenus,  en  les  défalquant  ainsi 
qu'il  convient,  on  ne  trouve  plus  qu'une  somme 
de  sept  millions  trois  à  quatre  cent  mille  livres, 
ce  qui,  pour  soixante^treiza  mille  pauvres,  n'élève 
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la  dépense  qu'à  100  livres  par  individu,  les 
enfants  compris. 

Mais  il  est,  d'ailleurs,  des  preuves  positives  que 
;  cette  somme  est  plus  que  suffisante  pour  la  dé- 
pense du  pauvre,  et  ces  preuves  se  tirent  du  cal- 
cul de  la  somme  réputée  néce^îgaire  dans  la  classe 
du  peuple  pour  la  subsistance  d'un  ménage. 

Ainsi,  en  Angleterre,  où  le  peuple  est  accou- 
tumé à  une  sorte  d'aisance,  on  évalue  la  dépense 
d'une  famille  entière,  subsistant  par  elle-même, 
et  composée  du  mari,  de  la  femme  et  de  quatre 
enfants,  à  une  somme  de  586  livres,  ce  qui  ne 
donne  pas  100  livres  par  tête. 

En  Ecosse,  la  même  famille  subsistant  avec 
369  livres,  ce  n'est ,  par  individu,  qu'environ 
60  livres. 

En  France,  on  évalue  la  dépense  d'une  famille 
où  il  n'y  a  que  trois  enfants,  formant  ainsi  cinq 
individus,  à  435  livres,  ce  qui  ne  donne  que  80 
à  90  livres  pour  chacun. 

En  Bohême,  quatre  kreutzers  à  la  campagne  et 
huit  à  la  ville,  quoique  sévèrement  mesurés  sur 
les  besoins  indispensables,  étant  regardés  comme 
suffisants  pour  pourvoir  à  la  subsistance  néces- 
saire par  individu,  on  a,  dans  un  pareil  u,énage, 
une  somme  de  dépense  encore  moins  forte.  Ainsi 
les  quatre  kreutzers  donnant,  en  notre  monnaie, 
3  sous  par  jour,  ou  4  livres  dix  sous  par  mois, 
et  54  livres  par  an,  on  a  pour  le  mari  et  la  femme, 
108  livres. 

La  subsistance  des  enfants  n'étant  évaluée  qu'à 
la  moitié  de  celle  d'une  personne  aiulte,  on  a, 
pour  deux,  à  ajouter  54  livres,  et  pour  un  troi- 
sième 27  livres,  total  189  livres,  qui,  divisées 
par  cinq  individus,  donnent  38  livres  par  tête. 

La  dépense  à  la  ville  éiant  évaluée  à  huit 
kreutzers,  c'est  alors  6  sous  par  jour  ;  par  mois 
9  livres,  et  par  an  108  livres,  pour  deux  enfants 
108  livres,  et  pour  le  troisième  54  livres,  total 
378  livres,  et  par  individu  76  livres. 

Les  résultats  de  plusieurs  établissements,  for- 
més en  France  pour  secourir  les  malheureux, 
sont  conformes  aux  précédents. 

Ainsi,  à  Paris,  où  l'extrême  cherté  de  la  vie  doit 
occasionner  une  dépense  beaucoup  plus  forte,  la 
société  philanthropique  a  secouru,  depuis  plu- 
sieurs années,  pour  une  somme  à  peu  près  sem- 
blable, un  grand  nombre  d'individus  pris  dans 
les  trois  classes  de  l'espèce  de  pauvres  dont  nous 
nous  occupons  ici. 

En  1/87,  le  nombre  des  individus  secourus 
était  de  824,  et  la  dépense  ayant  été  de  78  à 
90,000  livres,  on  a  à  peu  près  100  livres  par  in- 
dividu. 

En  1788,1e  nombre  des  individus  fut  de  quinze 
cent  sept,  la  dépense  de  112,204  livres,  le  résultat 
était  de  70  à  75  livres  pour  chacun. 

En  1789,  la  dépense  pour  douze  cents  indivi- 
dus ayant  été  de  121,504  livres,  c'est  assez  juste 
100  livres  par  tête. 

Enfin,  la  dépense  arrêtée  pour  1790  étant  de 
130,984  livres,  elle  donnait,  pour  douze  cent 
quatre  pauvres,  de  100  à  105  livres  à  répartir  à 
chacun. 

On  doit  observer  que  dans  le  nombre  des  mal- 
heureux soutenus  par  ces  secours, il  n'y  en  avait 
aucun  qui  n'eût  eu  des  droits  pour  être  admis 
dans  les  hôpitaux  généraux. 

Une  société  semb'able  s'étant  formée  depuis 
quelques  années  à  Orléans,  on  a  comparé  la  dé- 
pense pour  les  pauvres  dans  ces  deux  ville?.  On 
a  reconnu  que  la  société  philanthropique  de  Paris, 
avec   44,784  livres ,    avait  nourri   quatre    cent 


vingt-quatre  pauvres,  ce  qui  fait  pour  chacun 
105  livres  12  sous  5  deniers  23/106. 

A  Orléans,  le  même  nombre  de  pauvres  n'aurait 
coûté  que  31,680  livres,  ce  qui  aurait  fait  pour 
chacun  74  livres  4  sous  11  deniers  11/101. 

Dans  les  comiJtes  publiés  par  la  société  philan- 
thropique de  cette  ville,  sont  portés  pour  chaque 
trimestre  deux  genres  de  pauvres  ou  d'individus 
secourus,  les  pauvres  habituels,  tels  que  les 
vieillards,  les  infirmes  et  les  enfants,  et  de  plus 
les  femmes  en  couches,  auxquelles  il  n'est  ac- 
cordé que  des  secours  passagers  ou  du  moment. 

En  prenant  l'année  1787,  qui  est  entière,  on 
trouve,  pour  la  première  classe  d'individus, 
305  pauvres,  auxquels  il  faut  ajouter  160  femmes 
secourues  dans  leurs  couches,  à  raison  de  qua- 
rante pour  chaque  trimestre  ;  le  nombre  total 
des  individus  secourus  se  trouve  être  alors  de  465, 
lesquels,  à  raison  de  18,632  livres  de  dépense 
totale,  donnent  par  individu  40  livres. 

Mais  les  secours  aux  femmes  en  couches  étant 
passagers,  et  dès  lors  d'un  genre  très  différent 
des  secours  habituels,  les  seuls  dont  nous  nous 
occupions  ici;  donnant,  de  plus,  beaucoup  d'in- 
dividus secourus  pour  une  faible  somme,  il  parait 
à  propos  de  les  séparer  de  l'autre  classe.  Leur 
nombre  étant  de  cent  soixante,  à  raison  de 
quarante  par  chaque  trimestre,  et  leur  dépense 
de  15  livres  à  raison  de  quatre-vingts  dans  les  six 
mois  d'hiver,  et  de  12  livres  pour  pareil  nombre 
dans  les  six  mois  d'été,  il  en  résulte  une  dépense 
totale  de  2,160  livres.  Les  2,160  livres  étant  re- 
tranchées des  18,632  livres  totales,  il  reste 
16,472  livres  qui,  rejelées  sur  les  trois  cent  cinq 
individus  restants,  ou  pauvres  habituels,  donnent 
alors  pour  chacun  un  peu  moins  de  55  livres. 

On  doit  remarquer  que  ce  qui  abaisse  à  ce  point 
la  dépense,  est  la  proportion  considérable  d'en- 
fants à  36  livres.  Ces  enfants  sont  au  nombre  de 
cent  trente-quatre  sur  trois  cent  cinq  individus, 
c'est-à-dire  de  près  de  moitié. 

Si  l'on  sépare  encore  cette  classe  d'individus 
secourus  au  plus  bas  prix,  on  verra  quel  sera 
celui  des  pauvres  d'un  entretien  plus  cher.  Les 
cent  trente-quatre  enfants,  à  36  livres,  donnent 
une  dépense  de  4,824  livres,  laquelle,  retranchée 
des  16,472  livres,  la  réduit  à  11,648  livres. 

Les  cent  trente-quatre  enfants  étant  retranchés 
di'S  trois  cent  cinq  individus  ou  pauvres  habi;- 
tuels,  il  en  reste  d'adultes  cent  soixante  et  onze, 
lesquels  cent  soixante  et  onze,  à  raisoa  de 
11,648  livres  de  dépenses,  donnent,  pour  cha- 
cun, au  delà  de  70  livres  de  dépense  par  année. 

Ces  cent  soixante  et  onze  individus  sont  ainsi 
classés,  savoir:  108  infirmes  au  plus  fort  nombre, 
et  59  octogénaires,  tous  à  72  livres,  et,  de  plus, 
quatre  nonagénaires  à  120  livres,  dont  le  traite- 
ment plus  fort  lie  48  livres  pour  chacun,  donnant 
ainsi  quatre  fois  48  livres,  ou  192  livres,  à  ré- 
partir en  sus  des  72  livres,  entre  cent  soixante  et 
onze  individus,  doit  porter  alors  à  près  de  74  li' 
vres  la  dépense  moyenne,  ainsi  qu'elle  est  in- 
diquée ci-dessus. 

Il  faut  observer  que  cette  dépense  de  74  livres 
n'est  donnée  que  par  les  seuls  pauvres  adultes, 
infirmes  ou  vieillards,  c'est-à-dire  par  ceux  qui 
exigent  une  plus  forte  dépense,  et  non  par  tous 
les  pauvres  indistinctement,  les  enfants  compris: 
cette  dernière  dépense  n'excédant  pas  55  livres 
dans  les  comptes  du  bureau  de  charité  de  la 
ville  du  Mans,  la  dépense  de  quatre  mille  pauvres, 
d'après  un  état  détaillé  de  leurs  besoins,  ayant 
été  estimée  à  258,000  livres,  c'est  par  tête  de 
60  à  70  livres  de  dépense  par  an,  ce  qui,   pour 
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une  famiile  de  cinq  individus,  à  raison  de  trois 
enfants,  donnerait  une  somme  de  350  livres. 

D'après  les  mêmes  comptes,  les  se<îours  en 
trois  années  ayant  varié  pour  les  quatre  mille 
pauvres,  ils  se  sont  élevés  à  36,000  livres  en  1786  ; 
ce  qui  faisait  9  livres  par  tête;  à  45,000  livres  en 
1787,  ce  qui  donnait  10  livres  par  lête  ;  à  55,000 
livres  en  1788,  c'est-à-dire  de  11  à  12  livres  par 
individu,  et  en  1789,  à  60,000  livres,  ou  à  15 
livres  par  pauvre  pour  l'année,  et  l'on  assurait 
qu'avec  ces  sommes  modiques  un  grand  bien 
avait  été  opéré. 

Dans  quelques  autres  états,  où  l'on  a  suivi  les 
mêmes  vues,  le  même  résultat  a  paru  en  être  la 
suite. 

Ainsi,  dans  les  comptes  de  Birmingham,  cités 
plus  haut,  la  dépense  des  pauvres  secourus  chez 
eux  ne  donnait  par  tête  qu'environ  3  livres  ster- 
ling 3  sous,  ou  de  72  à  80  livres. 

Ainsi,  dans  un  compte  des  députations  de  cha- 
rité de  Madrid,  pour  les  mois  de  janvier,  février 
et  mars  1787,  on  annonçait  que  des  secours  ayant 
été  fournis  à  sept  mille  trois  cent  trente  pauvres, 
la  dépense  s'était  élevée  à  159,880  réaux,  ce  qui, 
en  supposant  la  plus  grande  valeur,  équivau- 
drait à  80  livres  de  notre  monnaie,  et  donnerait, 
à  11  livres  par  quartier,  une  somme  de  44  livres 
par  tête  pour  l'année.  Les  secours  avaient  été 
ainsi  distribués  :  on  avait  payé  les  loyers  à  cent 
sept  pauvres,  et  fourni  des  vêtements  à  deux  cent 
cinquante-deux;  six  cent  quatre-vingt-deux 
journaliers  avaient  été  soulagés  pendant  tout  le 
temps  qu'ils  avaient  manqué  de  travail  ;  onze 
cent  quatorze  avaient  été  soignés  et  pourvus  de 
remèdes  ;  trois  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  pauvres  honteux  avaient  reçu  des  au- 
mônes secrètes  ;  on  avait  de  plus  recueilli  dans 
les  écoles  cinq  cent  dix-sept  garçons  et  douze  cen  t 
cinquante  filles. 

Dans  l'institut  de  Bohême,  les  secours  étant 
aussi  donnés  à  domicile,  on  estimait  à  75,000  flo- 
rins le  capital  de  la  somme  nécessaire  pour 
donner  seulement  la  demi-portion  à  cinq  cents 
pauvres.  Ces  75,000  florins  évalués  en  notre  mon- 
naie, ne  formant  qu'une  somme  de  170,000  li- 
vres en  capital,  lequel,  au  denier  vingt,  ne  don- 
nerait au  plus  que  8,500  livres  de  revenu,  c'était, 
à  raison  de  cinq  cents  pauvres,  17  livres  par 
tête,  pour  la  demi-portion,  et  38  livres  pour  la 
portion  entière.  On  la  trouve  toutefois  évaluée 
plus  haut,  dans  cet  institut,  pour  les  secours 
mêmes  à  domiciles.  Elle  était  composée  ainsi 
qu'il  suit,  par  semaine  :  on  avait  établi  qu'un 
nomme  avait  besoin  pour  sa  subsistance  d'une 
livre  de  pain  par  jour  (poids  de  la  Basse-Autriche), 
qu'il  lui  fallait  de  plus,  en  farine  ou  légumes,  un 
seidel  et  un  septième  ou  quelque  chose  de  plus  : 
et  pour  le  logement,  le  feu,  le  sel  et  autres  me- 
nus besoins,  d'après  la  plus  légère  estimation, 
un  kreutzer  par  jour.  Ainsi,  pour  la  semaine,  la 
portion  entière  était:  en  argent,  7  kreutzers, 
pain  7  livres,  farines  ou  légumes  8  seidels.  Le 
kreutzer  étant  estimé  3  liards,  ce  serait  en  notre 
monnaie  :  1°  en  argent,  5  sous  9  deniers  ;  2°  la 
livre  de  pain  étant  évaluée  à  un  kreutzer  et  demi, 
ou  un  sou  3  deniers,  ce  serait  en  pain  9  sous; 
3°  la  farine  ou  les  légumes  étant  évalués  à  trois 
penings  (ou  a  3  liards  et  une  fraction}  donnent 
6  livres;  en  tout,  pour  la  semaine,  1  livre  3  de- 
niers, ce  qui  donnerait  par  jour  un  peu  moins  de 
3  sous,  et  par  an,  à  raison  de  cinquante-deux 
semaines,  de  50  à  52  livres  pour  les  individus 
supposés  à  la  portion  entière.  En  comprenant 
cette  dépense  plus  forte  par  celle  des  enfants, 


qu'on  n'évaluait  qu'à  une  demi-part,  on  voit  que 
la  dépense  totale  ne  pouvait  pas  excéder  la  dé- 
pense moyenne,  évaluée,  d'après  l'estimation  ci- 
dessus,  à  38  livres. 

Un  calcul  que  l'on  trouve  dans  l'ouvrage  même 
donne  la  preuve  de  cette  vérité  ;  ainsi,  en  1781, 
le  nombre  des  individus  assistés,  tout  âge  com- 
pris, étant  de  cinq  cent  quarante-six,  dont  à 
la  portion  entière  212,  à  mi-portion  238,  au 
quart  96,  on  a,  en  évaluant  la  dépense  à  50  livres  : 
1°  à  raison  des  deux  cent  douze,  à  50  livres  ou  à 
portion  entière,  10,600  livres  ;  2°  à  raison  de  deux 
cent  trente-huit,  à  25  livres,  ou  à  mi-portion, 
5,950  livres  ;  3°  et  pour  les  quatre-vingt-seize,  à  12 
livres.'ou au  quart  1,150  livres;  total  17,702  livres, 

3ui,  divisées  par  cinq  cent  quarante-six,  nombre 
es  pauvresdonne  pour  chacun  à  peu  près  32  livres. 
Le  projet  d'un  établissement  ou  hospice  d'in- 
curables, dans  chaque  chef-lieu  des  districts,  de- 
vant aussi  faire  partie  de  cet  institut,  pour  y  ad- 
mettre quinze  à  vingt  pauvres,  on  regardait  un  re- 
venu de  800 florins  corameétant  nécessaire.  Cette 
somme,  à  raison  de  40  sols  le  florin ,  équivalant  à 
celle  de  18  livres  tie  notre  monnaie,  c'était  à  80 
ou  90  livres  qu'était  évaluée  la  dépense  de  chaque 
pauvre,  les  frais  d'établissement  compris. 

Cet  institut,  d'abord  formé  dans  les  campagnes, 
ayant  ensuite  été  admis  par  les  soins  de  l'empe- 
reur dans  la  capitale  etdans  plusieurs  autres  villes 
de  la  Bohême,  on  y  trouva  un  exemple  de  la  diffé- 
rence qui  devait  en  résulter  dans  la  dépense.  Les 
secours  à  la  campagne  évalués  de  50  à  52  livres, 
fureuttaxésà  la  ville  etdans  les  faubourgs,  à  huit 
kreutzers,  ce  gui,  donnant  6  sols  par  jour,  et 
9  livres  par  mois,  portait  à  108  livres  la  dépense 
de  chaque  individu  par  an,  à  la  portion  entière. 
En  y  supposant,  comme  dans  le  calcul  pour  les 
campagnes,  cinq  cent  quarante-six  individus  as- 
sistés, dont  à  la  portion  entière  212,  à  mi-por- 
tion 238,  au  quart  96,  on  a,  en  évaluantladépense 
à  108  livre8  :  l°à  raison  des  deux  cent  douze  in- 
dividus à  cent  huit  livres  ou  à  la  portion  entière, 
22,896  livres  ;  2°  à  raison  des  deux  cent  trente- 
huit  à  54  livres  ou  à  demi-portion,  12,852  livres; 
3°  à  raison  de  quatre-vingt-seize,  à  27  livres  ou  au 
quart, 2,592  livres;  total  38,340  livres  qui,  divi- 
sées par  cinq  cent  quarante-six,  nombre  des  pau- 
vres, donnent  pour  chacun  70  livres. 

{il  bis)  C'est  un  des  grands  vices  des  hôpitaux, 
de  ne  point  subdiviser  les  secours  en  raison  de 
l'assistance  plus  ou  moins  partielle  qui  peut  suf- 
fire aux  pauvres.  Cet  avantage  existe  dans  les 
distributions  de  secours  à  domicile,  et  il  y  produit 
un  bien  inappréciable.  Ainsi^  l'homme  qui,  avec 
le  produit  de  deux  heures  de  travail  de  plus  par 
jour  qu'il  n'en  peut  faire  à  raison  de  son  âge,  de 
ses  infirmités,  ou  de  toute  autre  cause,  se  trouve- 
rait au  niveau  de  ses  besoins,  peut-être,  en  lui 
suppléant  ce  produit,  complètement  secouru  par 
une  faible  somme.  Si,  au  lieu  d'assister  ce  pauvre 
chez  lui,  on  le  place  à  l'hôpital,  alors  il  faut  pour- 
voir à  sa  subsistance  entière.  Cette  subdivision 
proportionnelle  de  secours  en  raison  des  besoins, 
praticable  seulement  dans  l'assistance  des  pau- 
vres à  domicile,  explique  la  différence  si  grande 
de  dépense  entre  les  hôpitaux  et  ce  genre  de 
/  secours  ;  elle  fait  connaître  comment,  avec  de  si 
faibles  sommes,  le  bureaux  de  charité,  les  sociétés 
philanthropiques  ont  pu  produire  le  bienque,dan3 
plusieurs  de  ces  établissements,  ils  ont  opérés  ; 
et  comment  des  secours,  é^ralués  à  une  faible 
somme  pour  dépense  moyenne,  peuvent  cependant 
suffire  à  tous  les  besoins.  D'après  les  différents 
essais  et  établissements  que  nous  avons  pu  réunir. 
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nous  avons  recherché  dans  quelle  proportion  cette 
subdivision  de  secours  pouvait  avoir  lieu;  et  nous 
avons  cru  reconnaître  que  c'était  dans  celle  de 
deux  cinquièmes  de  pauvres  ayant  besoin  de 
secours  complets,  de  deux  autres  cinquièmes  n'en 
exigeant  que  moitié,  et  d'un  cinquième  auquel 
un  quart  peut  suffire. 

En  appliqua  it  ces  principes  à  la  dépense  des 
pauvres  habituels,  nous  avons  trouvé  les  résul- 
tats suivants.  En  fixant  la  dépense  moyenne  des 
cinq  cent  mille  pauvres  habituels  à  60  livres,  on 
aunesommedeSOmillionsàrépartir  entre  eux. En 
ne  comptant  les  enfants  que  pour  moitié  dans  ce 
nombre,  c'est  deux  cent  cinquante  mille  enfants, 
et  deux  cent  cinquante  mille  infirmes  ou  vieil- 
lards. La  dépense  moyenne  des  enfants  étant  bor- 
née à  40  livres,  ce  qui  n'emploieque  dix  millions,  il 
reste  pour  les  deux  cent  cinquante  mille  vieillards 
ou  infirmes,  vingt  millions  :  ce  qui  donne  de  dé- 
pense moyenne  pour  eux  80  livres. 

Gela  posé,  si  des  deux  cent  cinquante  mille 
enfants,  on  en  suppose  un  cinquième  seulement 
ou  cinquante  mille  dans  les  villes,  et  les  quatre 
autres  cinquièmes  ou  deux  cent  mille  dans  les 
campagnes,  en  bornant  à  35  livres  la  dépense 
moyenne  de  ces  derniers,  ils  emploient  7  mil- 
lions sur  les  dix  absorbés  par  la  dépense  des 
enfants,  et  il  en  reste  trois  pour  les  cinquante 
mille  enfants  des  villes,  donnant  pour  chacun 
80  livres  de  dépense  moyenne. 

En  admettant  que  de  ces  cinquante  mille  enfants 
il  y  en  ail  deux  cinquièmes  à  la  pension  entière, 
deux  cinquièmes  à  la  demi-pension,  et  un  cin- 
quième seulement  au  quart,  la  pension  entière 
peut  être  alors  portée  pour  les  enfants,  dans  les 
villes,  à  96  livres. 

Les  deux  cinquièmes  ouïes  vingt  mille  à  96  liv. 
donnent  1,920,000  livres,  les  deux  cinquièmes 
ou  les  vingt  mille  à  48  livres  960,000  livres,  et 
le  dernier  cinquième  ou  les  dix  mille  à  24  livres 
240,000  livres,  total  3,120,000  livres. 

Les  deux  cent  mille  enfants  des  campagnes 
à  35  livres  de  dépense  moyenne,  étant  divisés 
de  même  en  deux  cinquièmes  à  la  pension  en- 
tière, deux  cinquièmes  à  la  demi-pension,  et  un 
cinquième  au  quart,  on  peut  porter  pour  eux 
la  pension  entière  à  60  livres.  Les  quatre-vingt 
mille  ou  les  deux  cinquièmes  à  60  livres,  don- 
nant 4.800,000  livres,  les  quatre-vingl  mille  ou 
les  deux  cinquièmes  à  30  livres  2,400,000  livres, 
et  les  quarante  mille  ou  le  dernier  cinquième 
à  15  livres,  600,000  livres,  total  7,800,000  livres. 

Si,  par  le  même  procédé,  des  deux  cent  cin- 
quante mille  infirmes  ou  vieillards,  employant 
20  millions  à  80  livres  de  dépense  moyenne,  on 
en  suppose  un  cinquième  seulement  ou  cin- 
quante mille  dans  les  villes,  et  les  quatre  autres 
cinquièmes  ou  deux  cent  mille  dans  les  campa- 
gnes, en  bornant  à  75  livres  la  dépense  moyenne 
de  ces  derniers;  ils  absorbent  15,000,000  livres 
sur  les  millions  employés  pour  la  dépense  des 
infirmes  et  des  vieillards,  et  il  en  reste  5  pour  les 
cinquante  mille  infirmes  et  vieillards  des  villes, 
donnant  pour  chacun  100  livres  de  dépense 
moyenne. 

Dès  lors,  de  ces  cinquante  mille  individus, 
deux  cinquièmes  étant  à  la  pension  entière,  deux 
cinquièmes  à  la  demi-pension,  et  un  cinquième 
au  quart,  la  pension  entière  peut  être  portée  pour 
eux  dans  It-s  villes  à  160  livres. 

Les  vingt  luille  pauvres  à  160  livres,  empor- 
tant 3,200,000  livres  ;  les  vingt  mille  à  80  livres, 
1,600,000  ;  les  dix  mille  à  40  livres,  1400,000  livres: 
total  :  5,200,000  livres. 


Les  vingt  mille  pauvres  lies  campagnes  à  75  liv. 
de  dépense  moyenne  étant  de  même  divisés,  la 
portion  entière  peutêtre  portée,  pour  eux.ù  120  liv. 
Les  80,000  à  120  livres  don  lant  9,600,000  livres, 
les  80,000  à  60  livres  4,800,000,  les  40,000  à  30  liv. 
1,200,000;  total:  15,600,000  livres. 

Ainsi,  à  raison  de  la  proportion  différente  des 
pauvres,  et  de  la  différence  de  leur  dépense  entre 
les  villes  et  Ips  campagnes  ;  à  raison  de  la  diffé- 
rente part  qu'ils  doivent  avoir  aux  secours  pu- 
blics, et  de  la  différence  de  dépense  des  enfants, 
des  infirmes  et  des  vieillards,  on  voit  qu'en  por- 
tant à  40  livres  la  dépense  moyenne  pour  les 
enfants,  ce  qui  donne  pour  les  infirmes  et  les  vieil- 
lards 80  livres,  la  part  entière  de  secours  peut  être 
portée,  pour  les  premiers,  de  60  à  90  livres,  et  de 
120  à  160  livres  pour  les  derniers.  En  reversant 
sur  ces  dernières  pensions  ce  que  toutes  ces 
sommes  peuvent  offrir  de  trop  considérable,  à 
raison  de  la  vie  moins  chère  dans  certaines  pro- 
vinces que  dans  d'au  Ires,  on  trouvera  que  le  maxi- 
mum des  ipensioûs  ou  parts  entières  peut  être  porté 
plus  haut  encore  que  nous  ne  l'indiquons. 

Si,  en  négligeant  l'avantage  qui  doit  résulter  de 
la  dépense  moindre  des  enfants  que  des  infirmes 
etdes  vieillards,  on  ne  sépare  pas  ces  deux  classes 
en  calculant  la  dépense  pour  tous,  on  a,  avec 
30  millions  et  cinq  cent  mille  individus,  60  livres 
de  dépense  moyenne. 

En  bornant  alors  seulement  à  55  livres  la  dé- 
pense pour  les  quatre  cinquièmes  des  pauvres, 
qu'on  suppose  dans  les  campagnes,  ce  qui  emploie 
22  millions,  il  reste  pour  les  cent  mille  pauvres  d^s 
villes  8  millions;  ce  qui  donne  80  livres  de  dé- 
pense moyenne  pour  chacun  d'eux. 

En  admettant  que  de  ces  cent  mille  pauvres  les 
enfants  étant  portés  alors  au  même  taux  que  les 
infirmesetles  vieillards, ily  enaitdeuxcinquièmes 
à  la  pension  entière,  deux  cinquièmes  à  lade(ni- 
pension  et  un  cinquième  seulement  au  quart,  la 
pension  entière  peut  y  être  alors  portée  de  130 
à  140  livres,  les  quarante  mille  pauvres  delà  pre- 
mière classe  absorbant  5  millions,  les  quarante 
mille  de  la  seconde,  2  millions,  et  les  vingt  mille 
de  la  dernière  classe,  environ  1  million. 

Les  quatre  cent  mille  pauvres  des  campagnes,  à 
55  livres  de  dépense  moyenne,  étant  partagés  de 
même  en  trois  classes,  la  pension  entière  peut  être, 
pour  eux,  portée  à  80  livres,  cette  pension  pour 
deux  cinquièmes  ou  cent  soixante  mille  indivi- 
dus, employant  12  millions,  la  demi-pension 
pour  pareil  nombre,  6  millions  et  les  quatre-vingt 
mille  individus  restant  environ  2  millions. 

Ces  deux  sommes  de  55  livres  de  dépense 
moyenne  pour  les  campagnes  et  de  80  livres  pour 
la  ville,  sont  conformes  à  ce  que  les  faits  nous 
offrent  de  résultats  les  plus  certains.  Ainsi  c'est 
à  la  même  somme  de  80  livres,  et  plutôt  au-des- 
sous qu'au-dessus,  qu'il  nous  montre  la  dépense 
moyenne  des  pauvres  bornée  dans  les  villes.  Les 
conàptes  de  l'hôpital  général  de  Toulouse  la  por- 
tent à  70  livres,  et  l'état  général  des  hôpitaux  du 
royaume  de  1756  à  76  livres  :  à  Orléans,  elle  est 
de  55  à  74  livres  ;  au  Mans,  de  50  à  70  ;  à  Bir- 
mingham, de  72  à  80  livres  ;  à  Madrid,  de  44  livres 
pour  la  plus  faible  somme,  et  dans  l'institut  d'e 
Bohême,  de  70  à  80  livres,  toujours  pour  les  villes. 

Il  en  est  de  même  de  la  somme  fixée  pour  les 
campagnes.  Dans  l'institut  de  Bohême,  la  pension 
entière  n'est  que  de  54  livres,  et  elle  se  trouve  ré- 
duite à38et  même  32livres  pour  dépense  moyenne. 
Les  calculs  de  la  dépense  des  ménages  parmi 
le  peuple  la  portent  à  environ  60  livres  en  Ecosse, 
à  38  livres  en  Bohême  et  dans  plusieurs  des  villes 
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citées  ci-dessus,  où  la  vie,  moins  chère,  se  rap- 
proche le  plus  de  celle  des  campagnes,  elle  ne  pa- 
rait pas  excéder  très  sensiblement  la  somme  que 
nous  avons  indiquée.  Ainsi,  au  Mans,  cette  dé- 
pense, par  ménage,  était  évaluée,  pour  chaque  in- 
dividu, à  environ  60  livres  :  à  Orléans,  les  trois 
genres  de  pauvres  ou  d'individus  secourus,  c'est- 
à-dire  les  femmes  ea  couches,  les  enfants  et  les 
vieillards  ou  intirmes  étant  réunis,  la  dépense  ne 
donnait  par  tête  que  40  livres,  et  en  excluant  les 
premières,  elle  ne  s'élevait  pas  tout  à  fait  à  55  livres; 
d'après  les  comptes  du  bureau  de  chariié  de  la 
ville  de  Laval,  la  dépense  ne  s'était  portée  qu'à 
raison  de  20  livres  par  individu  ;  et  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  de  la  ville  du  Mans,  où  elle  n'avait  pas 
excédé  12  à  15  livres  î)ar  tête,  un  grand  soula- 
gement y  avait  été  opéré. 

En  Bohême  et  à  Madrid,  où  la  subsistance  du 
peuple  est  au  plus  bas  prix,  on  n'a  que  32  à  44  livres 
de  dépense  indiquée. 

Nous  pouvons  ajouter,  relativement  aux  cam- 
pagnes, que,  d'après  le  vœu  même  de  plusieurs 
municipalités,  parvenu  au  comité,  la  somme  pro- 
posée excède  beaucoup  celles  qu'elles  jugent  né- 
cessaires. Ainsi,  dans  les  états  du  département 
de  Seine-et-Marne,  qui  nous  ont  été  communiqués 

Ear  M.  de  Rubelles,  Villegruis,  pour  quarante- 
uit  pauvres,  ne  demande  par  an  qu'une  somme 
de  150  livres,  ce  qui  donnerait  par  ménage  de  12 
à  15  livres. 

Montigny-sur-Loing,pour  quatre-vingts  pauvres, 
ne  demande  que  600  livres  ;  ce  serait  6à  7  livres 
par  pauvre,  et  en  ne  comptant  que  les  infirmes 
ou  les  invalides  au  nombre  de  vingt-quatre,  ce 
ne  serait  pour  chacun  qu'environ  25  livres. 

A  Villecerf,  avec  environ  quatre-vingts  pauvres, 
une  somme  de  370  livres  a  paru  devoir  suffire. 

A  Verneuil,  avec  800  livres  et  cinquante  pauvres, 
on  a  pu  parvenir  à  les  empêcher  de  mendier. 

A  Perthes,  la  paroisse,  composée  de  cinq  cent 
soixante-six  individus,  ayant  soixante-deux 
pauvres,  ne  réclamait,  pour  leur  assistance  an- 
nuelle, que  300  livres. 

A  Beaucheries,  Bois-le-Roy,  Echoux-Boullain, 
Grès,  Livry,  et  dans  la  petiti;  ville  de  Tarmontier, 
les  demandes  étaient  encore  plus  modiques. 

(18)    Un   état   général  des  revenus  des  hôpi- 
taux du  royaume,  fait  et  constaté   par  inten- 
dances, en  1752,  en  portait  la  re- 
cette à 7,101,874  liv. 

la  dépense  à 9,309,432   » 

La  recette  était  ainsi  composée  : 

Biens-fonds 2,282,145  >. 

Rentes 2,473,535  y> 

Casuel 1,288,137  » 

Produit  du  travail  des  pauvres..  321,575  » 

Aumônes  et  charités 460,159  » 

Fonds  accordés  par  le  roi 276,323  » 


Total 7,101,874  liv. 

Le  montant  des  charges  étant  de    1,951,381    » 

Il  restait  de  revenu  net 5,150,493  liv. 


En  1764,  l'administration  ayant  voulu  se  pro- 
curer un  état  des  revenus  des  villes,  hôpitaux  et 
collèges  du  royaume,  il  lui  fut  adressé,  de  la  plu- 
part (les généralités,  des  renseignementsquifurent 
recueillis  au  contrôle  général. 

Il  résulte  de  l'extrait  que  le  comité  a  fait  faire 
de  ce  qui  concerne  les  hôpitaux,  que  leurs  reve- 
nus montaient  à  14,017,042  livres. 


Ce  revenu  était  formé  de  la  manière  qui  suit  : 

Domaines , 4,439.445  liv. 

Rentes 3,993,154    « 

Octrois 2,675,991    » 

Lods  et  ventes,  casuels 2,908,452    » 

Total 14,017,042  liv. 

Lequel  étant  grevé  de  charges 


montant  à. 


943,881 


Ne  donnait  de  revenu  net,  que.  13,073,161  liv. 

D'après  le  tableau  rédigé  par  ordre  du  comité, 
sur  les  déclarations  des  biens  nationaux  envoyées 
par  les  municipalités,  on  trouve  les  revenus  sui- 
vants : 

1°  Hôpitaux  et  maisons  de  secours  qui  sont  en 
activité 1 6,986,480  liv. 

2°  Maisons  de  secours  ou  autres 
établissements  de  ce  genre  qui 
ont  changé  de  nature,  c  est-à-dire 
qui, de  maisonsdecharité  qu'elles 
étaient  dans  le  principe,  sont  de- 
venues des  bénéfices  en  titre,  ou 
simples  commissions  de  commu- 
nautés religieuses,  telles  que  les 
léproseries,  auraôneries,  infirme- 
ries, etc 770,777    » 

3»  Fonds  d'aumônes  ordonnées 
par  des  fondateurs  et  dont  la  dis- 
tribution doit  être  faite  en  argent 
ou  en  nature 641,650    » 

4°  Biens  fondés  pour  l'éduca- 
tion des  enfants  des  pauvres....      3,148,184    » 

Total 21,547,091  liv. 

Tous  ces  états  étant  bien  éloignés  d'être  com- 
plets, puisque  dans  celui  de  1764  quelques  dépar- 
tements manquent  en  entier  ;  que,  clans  celui 
même  de  1790,  un  très  grand  nombre  d'hôpitaux 
n'y  sont  pas  portés,  ou  ne  le  sont,  comme  le 
prouve  la  comparaison  des  déclarations  de  1764 
avec  celles  de  1790,  que  pour  moitié  ou  même 
moins  de  la  valeur  de  leurs  biens,  on  croit  être 
fondé  à  penser  :  1»  que  ceux  de  ces  établissements 
ou  de  ces  biens  qui  sont  restés  inconnus  peuvent 
monter  à  trois  millions  de  plus:  et  les  propriétés 
foncières  ayant  acquis,  depuis  1764,  un  accroisse- 
ment de  plus  d'un  cinquième,  les  biens  des  hôpi- 
taux, portés  à  cette  époque  à  16,986,480  livres, 
doivent  former,  dans  le  moment  actuel,  une 
masse  de  23  à  24  millions  ; 

2°  A  l'égard  des  revenus  qu'on  y  a  joint,  et  qui 
proviennent  des  maisons  consacrées  à  l'éducation 
des  pauvres  ou  de  celles  qui,  ayant  été  fondées 
comme  établissements  de  secours  ou  de  charité, 
se  sont  écartés  du  but  de  leur  institution,  ou  en- 
fin des  rentes  élééracsinaires,  imposées  en  nature 
ou  en  argent  aux  titulaires  des  bénéfices;  ces  trois 
objets  réunis  formant  déjà  une  somme  de 
4,650,000  livres,  on  a  lieu  de  croire  qu'ils  mon- 
teront à  plus  de  huit  millions,  si  le  nombre  des 
déclarations  attendues  se  complète. 

A  ces  deux  articles,  qui  offrent  un  total  de 
trente-deux  millions,  doivent  être  ajoutés  les  se- 
cours annuels  en  argent,  qui  étaient  fournis  par 
le  gouvernement.  Ces  secours,  d'après  M.  Necker 
(administration  générale  des  finances),  consis- 
taient dans  les  fonds  suivants  ,' 
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3,000,000 
1,800,000 


Meodicité 1,200,000  liv. 

Moins  imposé,  dont  moitié  était 
employée  en  fonds  d'indemnité 
à  raison  des  calamités  annuelles, 
et  moitié  en  ateliers  de  charité... 

Dons,  aumônes,  secours  aux  hô- 
pitaux, actes  de  bienfaisance.... 

Laquelle  somme  de  1,800,000  li- 
vres était  ainsi  composée: 

1'  Sur  les  fonds  de  la  recette 
générale. 

Dons  et  aumônes..    115,000  liv. 
Enfants  trouvés...     178,090    » 

2*  Fonds  de  la  ferme 
générale. 

'         A  l'hôpital  général  180,000  » 

Aux  Quinze-Vingts  1,500  » 

Boîtes  de  reraèiies  60,000  >> 

Aumônes  à  Marly 

;      et  à  Versailles 120,000  » 

3°  Fonds  de  la  régie 
générale. 

Aux  hôpitaux  de 
Normandie 150,000    » 


4»  Caisse  de  Poissy. 

A  l'Hôtel-Dieu.... 

5°  Fonds  des  Pays- 
d'Etats. 


50,000 


A  l'hôpital  de  Tou- 
louse et  autres 100,000    » 

6<*  Loterie  royale. 

Aux  enfants  trou- 
vés     120,000    » 

Mariages  de  filles 
pauvres. 15,000    » 

Hospice  Saint-Sul- 
pice 42,000    » 

7°  Trésor  royal. 

Aumônes  du  grand 

aumônier 240,000  » 

Enfants  trouvés...  120,000  » 

Pauvres  de  Paris..  104,000  » 

Acadiens 113,1)00  » 

Objets éparsetcasuels  80,000  » 

Total 1,788,590  liv. 

11  faut  encore  ajouter  les  fonds 
pour  les  enfants  trouvés  des  pro- 
vinces qui,  ne  paraissent  pas  y  être 
portés,  et  qui  étant  évalués  à  douze 
ou  quinze  cent  mille  livres,  élève- 
raient ainsi  le  total  général  à  plus 
de 38,000,000  liv. 


Tel  est  le  tableau  que  présente  le  travail  que  le 
comité  a  entrepris  et  qu'il  fait  continuer,  en  em- 
brassant de  plus  dans  ses  recherches  les  revenus 
qui  sont  le  produit  de  la  régale,  les  oblats  perçus 
au  profit  d'établissements  de  secours  publics,  sur 
un  grand  nombre  d'offices  consistoriaux,  les  biens 
ou  revenus  en  maisons  appartenant  aux  hôpitaux 
et  qui  sont  peu  connus,  les  déclarations  des  mu- 
nicipalités des  villes  étant  eu  très   petit  nombre. 

Ce  travail  eêt  incomplet,  puisque  beaucoup  de 
renseignement?  manquent  encore.  Si  l'envoi  des 
déclarations  des  municipalités  donne  le  moyen  de 
l'achever,  le  comité  se  propose  d'en  former  un 
tableau  rédigé  par  départements,  qu'il  mettra  aous 
les  yeux  de  l'Assemblée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  JESSÉ. 

Séance  du  jeudi  2  septembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  "Valcntin-Dernard,  député  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  offre,  au  nom  de  la  commu- 
nauté de  Villeneuve  en  Bourg-sur-Gironde,  un 
don  patriotique  de  979  liv.  15  s.  à  quoi  monte  le 
rôle  de  supplément  des  ci-devant  privilégiés 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789.  La  délibé- 
ration de  la  commune  de  Villeneuve,  du  23  août 
1789,  contient,  en  outre,  son  adhésion  aux  décréta 
de  l'Assemblée  nationale. 

(Il  est  ordonné  qu'il  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal  de  cette  délibération  et  du  don  patriotique 
y  énoncé.) 

M.  Charles-François  Dnval,  député  du 
district  d'Abbeville,  département  de  la  Somme, 
demande  et  obtient  un  congé  de  quinze  jours. 

M .  Thouret ,  rapporteur  du  comité  de 
Constitution,  donne  lecture  de  la  suite  des 
articles  tlu  projet  de  décret  concernant  le  traite- 
ment des  juges  des  tribunaux  de  districts  et  des 
m.embres  des  assemblées  administratives. 

Les  articles  5,  6,  7,  8  et  9  sont  adoptés,  après 
quelques  courtes  observations,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  5.  Il  sera  distrait  des  divers  traitements 
ci-dessus  attribués  aux  juges,  au  commissaire  du 
roi  et  aux  membres  des  directoires,  une  somme  : 

«  De  200  livres  sur  un  traitement  de  900  livres; 

«  De  450  livres  sur  un  traitement  de  1,200 
livres; 

«  De  600  livres  sur  les  traitements  de 
1,500  livres,  de  1,600  livres  et  de  1,800  livres; 

€  De  900  livres  sur  un  traitement  de  2.000  livres  ; 

«  De  1,200  livres  sur  traitement  de  2,4U0  livres; 

M  11  sera  également  distrait  des  divers  traite^ 
ments  des  procureurs-généraux-syndics,  une 
somme  : 

«  De  300  livres  sur  un  traitement  de 
1,600  livres; 

«  De  450  livres  sur  un  traitement  de 
2,000  livres  ; 

«  De  600  livres  sur  les  traitements  de 
2,400  livres  et  3,000  livres  ; 


(1)  Cett«  séanee  ^st  incomplète  au  Moniteur, 
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«  De  900  livres  sur  un  traitement  de 
5,000  livres. 

«  Ces  sommes  distraites  seront  mises  en  masses 
et  distribuées  en  droits  d'assistance  entre  les 
juges  et  le  commissaire  du  roi  présent;  et  enlte 
les  membres  des  directoires,  et  les  procureurs- 
généraux-syndics  ,  et  les  procureurs-syndics 
présents,  d'après  le  registre  de  pointe,  qui  sera 
tenu  par  le  greffier  ou  secrétaire,  et  signé  à  chaque 
séance,  tant  par  le  président  que  par  le  grenier 
ou  secrétaire. 

«  Art.  6.  Le  directoire  de  district  délivrera 
tous  les  trois  mois  à  chacun  des  juges  ou  com- 
missaires du  roi,  et  au  greffier  du  tribunal,  un 
mandat  sur  la  caisse  du  district,  du  quart  de  !a 
portion  fixe  de  leur  traitement,  et  un  mandat 
particulier  de  la  portion  qui  leur  reviendra  dans 
le  produit  des  feuilles  d'assistance,  dont  le  ré- 
sultat pour  chaque  officier,  signé  du  président  et 
du  greffier,  sera  envoyé  au  directoire. 

«  Art.  7.  Les  membres  des  directoires,  les 
prociireurs-généraux-syndics,  et  les  procureurs- 
syndics,  toucheront  tous  les  trois  mois,  à  la 
caisse  du  district,  sur  leurs  quittances,  le  quart 
de  la  portion  fixe  de  leur  traitement,  et  il  sera 
délivré  à  chacun  d'eux,  par  le  directoire,  un 
mandat  de  sa  portion,  dans  le  produit  des  feuilles 
d'assistance,  dont  le  résultat  pour  chacun  seia 
consulté  par  le  directoire  assemblé. 

"  Pour  cette  année  1790,  seulement,  les  direc- 
toires de  départements  pourront  délivrer,  tant 
par  eux-mêmes,  que  pour  les  directoires  de 
district,  les  mandats  du  montant  de  leurs  trai- 
tements sur  les  receveurs  particuliers  des 
finances  ou  trésoriers  des  anciennes  provinces. 

«  Art.  8.  Les  directoires  de  district  formeront 
un  état^  par  aperçu,  des  sommes  auxquelles  ils 
estimeront  que  leurs  frais  annuels  de  service 
doiventêtre  économiquement  réduits,  et  ils  l'adres- 
seront aux  directoires  de  département;  ces  der- 
niers feront  pareillement  l'état  estimatif  de  leurs 
frais  de  service,  et  l'enverront  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  l'Assemblée  nationale,  avec  leurs 
observations  sur  ceux  des  directoires  de  district. 

«  Provisoirement  les  directoires  de  département 
pourront  disposer  d'une  somme  de  10,000  liv. 
pour  leurs  frais  de  loyer,  salaires  de  commis,  et 
mêmes  dépenses  de  l'année,  et  les  directoires  cie 
district,  de  la  somme  de  3,000  livres  pour  les 
mêmes  emplois. 

«  Art.  9.  Les  prochains  conseils  d'administra- 
tion, tant  de  départements  que  de  districts,  déh- 
béreront  définitivement  sur  le  choix  du  lieu  de 
leurs  séances,  de  celles  du  directoire,  du  place- 
ment de  leurs  bureaux  et  de  leurs  archives,  sur 
l'évaluation  des  premières  dépenses  de  cet  éta- 
blissement, qui  ne  pourront  plus  se  renouveler  : 
les  états  en  seront  également  envoyés  à  l'Assem- 
blée nationale,  comme  il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent; et  provisoirement  il  ne  pourra  être 
employé  à  ces  dépenses  que  la  somme  de  3,000  livres 
au  plus  par  chaque  administration  de  départe- 
ment, et  celle  de  1,200  livres  au  plus  par  chaque 
administration  de  district.  » 

M.  Thouret,  rapporteur,  présente  ensuite 
plusieurs  articles  additionnels  relatifs  à  Vorga- 
nisation  judiciaire. 

Les  articles  1  et  2  sont  décrétés,  sans  discussion, 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  1".  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  être  éli- 
gible  aux  places  de  juges  de  paix  et  à  celles  de 
juges  de  tribunal  de  district,  d'être  actuellement 


domicilié,  soit  dans  le  canton,  soit  dans  le  dis- 
trict. 

«  Art.  2.  Les  sujets  élus,  qui  auront  accepté 
leur  nomination,  seront  tenus  de  résider  assidû- 
ment, savoir:  le  juge  de  paix  dans  le  canton,  et 
les  juges  de  district  dans  le  lieu  otL  le  tribunal 
est  éiabli.  » 

M.  Thonret,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  concernant  la  capacité  légale  des  membres 
de  l'Assemblée  nationale  et  des  législatures  sui- 
vantes pour  être  élus  aux  places  de  juges. 

M.  Martîncau.  Je  ne  pense  pas  qu'il  puisse 
y  avoir  un  motif  d'incapacité  pour  les  avocats  ou 
procureurs  du  roi  qui  siègent  dans  cette  Assem- 
blée, parce  qu'ils  ont  obtenu  la  confiance  de  leurs 
concitoyens. 

M.  de  Ijachèie.  Ce  que  propose  M.  Martineau 
a  été  rejeté  pour  les  places  d'administrateurs; 
vous  avez  rendu  un  décret  et  il  n'y  a  pas 
d'exemple  que  l'Assemblée  soit  revenue  sur  un 
de  ses  décrets. 

M.  niongins  de  Roqnefort  appuie  l'amende- 
ment de  M .  Martineau. 

On  va  aux  voix  et  l'article  3  est  décrété  ainsi 
qu"il  suit  : 

«  Art.  3.  Les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  ceux  des  législatures  suivantes  pourront 
être  élus  aux  corps  administratifs  et  aux  places 
de  juges,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  absents  de  l'As- 
semblée et  présents  dans  l'étendue  du  départe- 
ment où.  se  feront  les  élections.  » 

M. Thouret  lit  les  articles  4,  5  et  6,  qui  ne  don- 
nent lieu  à  aucune  observation  ;  ils  sont  adoptés 
en  ces  termes  : 

«  Art.  4.  La  qualité  A^homme  de  loi  ayant  exercé 
pendant  cinq  ans  auprès  des  tribunaux  ,  ne  s'en- 
tend provisoirement  et  pour  la  prochaine  élec- 
tion que  des  gradués  en  droit  qui  ont  été  admis, 
au  serment  d'avocat,  et  qui  ont  exercé  cette 
fonction  dans  les  sièges  de  justice  royale  ou  sei- 
gneuriale, en  plaidant,  écrivant  ou  consultant. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
ultérieurement  sur  cette  condition  d'éhgibilité, 
lorsqu'elle  s'occupera  de  l'enseignement  public. 

«  Art.  5.  Les  non  catholiques,  ci-devant  mem- 
bres des  municipalités,  les  docteurs  et  licenciés 
es  lois  de  la  relijiion  protestante,  pourront  être  élus 
aux  places  de  juges,  quoiqu'ils  n'aient  pas  rem- 
pli pendant  cinq  ans,  soit  les  fonctions  de  juge, 
soit  celles  d'homme  de  loi  auprès  des  tribunaux, 
et  ce  pour  la  prochaine  élection  seulement,  pouvu 
qu'ils  réunissent  d'ailleurs  les  conditions  d'éligi- 
bilité. 

«  L'Assemblée  nationale  n'entend  encore  rien  pré- 
juger par  rapport  aux  juifs,  sur  l'état  desquels  elle 
s'est  réservée  de  prononcer. 

«  Art.  6.  Les  administrateurs  qui  ont  accepté 
d'être  membres  des  directoires,  procureurs-géné- 
raux-syndics ne  pourront  point  à  la  prochaine 
élection  être  nommés  aux  places  de  juges,  même 
en  donnant  leur  démission  ;  ils  ne  pourront  de 
même  être  employés  dans  la  première  nomina 
tion  des  commissaires  du  roi.  » 

M.  Thonret,  rapporteur,  donne  lecture  de  Idr- 
ticle  7  concernant  l'éligibilité  des  procureurs  vt 
avocats  du  roi,  et  des  procureurs  fiscaux  gradués, 
aux  places  de  tugcs. 
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M.  Démeunier.  Je  propose,  par  amendement, 
d'admettre  à  l'éligibilité  les  professeurs,  doc- 
teurs et  agrégés  en  droit,  qui  auront  exercé  leurs 
fonctions,  ou  celles  d'hommes  de  loi  pendant 
cinq  ans. 

M.  Oillet  de  La  Jacqnemînlère.  J'appuie 
l'amendement  et  je  fais  remarquer  à  l'Assemblée 
qu'il  n'est  pas  possible  de  refuser  l'éligibilité  à 
des  docteurs  et  professeurs  en  droit,  chargés  d'une 
partie  importante  de  l'enseignement  public.  L'As- 
semblée a  accordé  cette  faveur,  ou  plutôt  a  rendu 
cette  justice  aux  professeurs  des  facultés  des  arts  ; 
ceux  des  facultés  de  droit  ne  peuvent  pas  être 
moins  bien  traités. 

M.  Goupil.  Les  professeurs  de  droit  qui  s'oc- 
cupent de  l'enseignement  le  font  au  point  de  vue 
scolastique  ;  je  crois  qu'ils  feront  des  juges  mé- 
diocres et  qu'il  ne  faut  pas  leur  donner  l'éligi- 
bilité 

M.  lie  Chapelier.  Il  serait  bien  étrange  que 
les  hommes  dont  les  travaux  journaliers  tendent 
à  former  les  jeunes  gens  dans  l'étude  des  lois  ne 
pussent  en  être  les  organes. 

M.  le  Président  met  l'amendement  aux  voix  : 
il  est  adopté. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Depuis 
l'abolition  des  justices  seigneuriales  et  les  innova- 
tions introduites  dans  l'ordre  judiciaire,  les  par- 
lements admettent  au  serment  d'avocat,  à  l'ou- 
verture de  leurs  séancf^s,  une  foule  de  vieux 
praticiens,  d'huissiers  ignorants  et  chicaneurs 
qui  sembleraient  aspirer  aux  fonctions  de  juges 
sans  avoir  acquis  aucune  connaissance  des  lois. 
Pour  écarter  ces  hommes  des  tribunaux,  il  suffit 
de  fixer  l'époque  de  l'admission  aux  grades  et 
de  la  faire  remonter  au  4  août  1789 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  7  est  ensuite  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  7.  Les  procureurs  et  avocats  du  roi  et 
leurs  substituts  gradués,  les  juges  seigneuriaux, 
les  procureurs  fiscaux  qui  étaient  gradués  avant 
le  4  août  1789,  sont  éligiblesaux  places  de  juges, 
s'ils  ont  exercé  pendant  cinq  ans,  soit  les  fonc- 
tions de  leur  office ,  soit  antérieurement  celle 
d'homme  de  loi  ;  et  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les 
autres  conditions  d'éligibilité,  il  en  est  de  même 
des  professeurs,  docteurs  et  agrégés  es  facultés 
de  droit ,  qui  auront  exercé  leurs  fonctions  ou 
celle  d'homme  de  loi  pendant  cinq  ans  ;  mais  ils 
seront  tenus  d'opter.  • 

M.   Thouret,   rapporteur,  donne  lecture  de 

l'article  8. 

M.  de  Liachëxe.  Les  degrés  de  parenté  et  d'al- 
liance, prohibés  entre  les  juges  d'un  même  tri- 
bunal, demandent  une  explication.  La  computa- 
tion  de  ces  degrés  sera-t-elle  faite  suivant  le 
droit  civil  ou  canonique  ? 

M.  l^e  Chapelier.  Il  me  semble  que  la  ques- 
tion sera  résolue,  si  l'article  déclare  que  la  pro- 
hibition s'étendra  jusqu'au  degré  de  cousin  issu 
de  germain  inclusivement. 

Après  ces  observations,  l'article  8  est  décrété  en 
ces  termes: 

«  Art.  8.  Les  parents  et  alliés  jusqu'au  damé 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement, 
ne  pourront  être  élus  ni  rester  juges  ensemble 


dans  le  même  tribunal;  si  deux  parents  ou  alliés 
aux  degrés  ci-dessus  prohibés  se  trouvent  élus, 
celui  qui  l'aura  été  le  dernier,  sera  remplacé  par 
le  premier  suppléant.  » 

M.  Thouret,  rapporteur,  fait  lecture  de  l'ar- 
ticle 9  qui  contient  le  détail  du  costume  donné 
à  tous  les  officiers  dejudicature. 

Le  comité,  dit-il,  a  cru  qu'il  devait  les  dé- 
corer de  signes  distinctifs,  ainsi  que  l'Assemblée 
l'a  fait  pour  les  officiers  municipaux,  afin  de 
rappeler  aux  peuples  le  respect  et  l'obéissance 
qu'ils  doivent  aux  ministres  de  la  justice.  L'ancien 
costume  ne  pouvait  subsister  dans  des  tribunaux 
créés  sous  les  auspices  de  la  liberté;  voilà  pour- 
quoi nous  vous  en  proposons  un  nouveau. 

M.  Lianjuinais.  Le  comité  propose  de  distin- 
guer le  commissaire  du  roi  en  lui  donnant  une 
épée  ;  je  viens  combattre  cette  proposition.  L'épée 
est  une  décoration  des  peuples  barbares;  jusque» 
à  quand  conserverons-nous  dans  nos  mœurs  des 
habitudes  opposées  aux  progrès  de  la  civilisa- 
tion ?  Les  magistrats  ne  doivent  avoir  d'autres 
armes  que  la  raison  et  la  justice  ;  il  serait  à 
désirer  qu'il  filt  bien  établi  en  France  que  l'épée 
ne  fait  plus  partie  que  du  costume  miUtaire  et 
seulement  lorsque  le  militaire  est  en  fonctions. 

M.  Thouret.  Le  commissaire  du  roi  est  l'agent 
du  pouvoir  exécutif  ;  c'est  lui  qui  emploie  la  force 
pour  l'exécution  des  lois  et  des  jugements.  L'épée 
est  donc  convenable. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendemen 
de  M.  Lanjuinais  :  il  est  adopté. 

M.  Dubois-Crancé.  Le  comité  a  voulu 
établir,  entre  les  juges  et  les  commissaires  du 
roi,  une  différence  qui  est  naturelle.  Je  pro- 
pose donc  de  donner  aux  juges  des  plumes  aux 
trois  couleurs,  et  aux  commissaires  du  roi  des 
plumes  blanches. 

M.  Thouret,  Cette  distinction  me  paraît  incon- 
venante ;  puisque  le  roi  porte  lui-même  les  cou- 
leurs de  la  nation,  il  ne  faut  pas  que  ses  commis- 
saires en  portent  de  différentes. 

(L'amendement  est  rejeté.) 

L'article  9  est  ensuite  décrété  dans  la  teneur 
ci- dessous  : 

«  Art.9.  Les  juges,  étant  en  fonctions,  porteront 
l'habit  noir  et  auront  la  tête  couverte  d'un  chapeau 
rond  relevé  par  le  devant,  et  surmonté  d'un 
panache  de  plumes  noires. 

«  Les  commissaires  du  roi,  étant  en  fonctions, 
auront  le  même  habit  et  le  même  chapeau,  à 
la  différence  qu'il  sera  relevé  en  avant  par  un 
bouton  et  une  ganse  d'or. 

tt  Le  greffier,  étant  en  fonctions,  sera  vêtu  de  noir 
et  portera  le  même  chapeau  que  le  juge  et  sans 
panache. 

«  Les  huissiers,  faisant  le  service  de  l'audience, 
seront  vêtus  de  noir,  porteront  au  cou  une  chaîne 
dorée,  descendant  sur  la  poitrine,  et  auront  à  la 
main  une  canne  noire  à  pomme  d'ivoire. 

«  Les  hommes  de  loi,  ci-devant  appelés  avocats, 
ne  devant  former  ni  ordre  ni  corporation,  n'au- 
ront aucun  costume  particulier  dans  leurs  fonc- 
tions.» 

(Voy.  plus  loin,  séance  du  11  septembre,  le  texte 
('Ofnplet  des  articles  additionnels  sur  l'ordre 
ju-lic-aire,  ?anctionnés  par  le  roi.) 
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M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  du  roi  sur  les  événements  de  Nancy,  je  vais 
vous  en  donner  lecture. 

lettre  du  roi  à  V Assemblée  national». 

«  J'ai  chargé  M.  la  Tour-du-Pia  de  vous  infor- 
mer des  événements  qui  ont  rétabli  l'ordre  et  la 
paix  dans  la  ville  de  Naqcy  ;  nous  le  devons  à  la 
fermeté  et  à  la  bonne  conduite  de  M.  de  Bouille, 
à  la  fidélité  des  gardes  nationales  et  des  trou|)e8 
qui,  sous  ses  ordres,  se  sont  montréeifi  soumises 
à  leur  serment  et  à  la  loi.  Je  suis  douloureuse- 
ment affecté  de  ce  que  l'ordre  n'a  pu  être  rétabli 
sans  effusion  de  sang  ;  mais  j'espère  que  ce  sera 
pour  la  dernière  fois,  et  que  d(>sormais  on  ne  verra 
plus  aucun  régiment  se  soustraire  à  la  discipline 
tnilitaire,  sans  laquelle  Une  armée  deviendrait  le 
fléau  d'un  Etat.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  la  Tour-du-Pin  à  M.  le  président. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

t  Un  courrier  extraordinaire  arrivé  hier  de 
Nancy  à  six  heures  du  soir  a  remis  chez  moi  une 
lettre  qui,  à  la  vérité,  n'est  pas  ofiicielle,  njais 
dont  mon  devoir  est  de  rendre  compte  à  1  Assem- 
blée nationale.  Les  détails  qu'elle  contient 
m'étant  donnés  par  mon  fils,  je  crois  pouvoir 
compter  sur  son  exactitude.  Voici  ce  qu'il  me 
mande  en  substance  :  M.  de  Bouille  est  accablé  de 
fatigue  et  n'a  ni  la  force  ni  le  temps  de  vous  écrire. 
11  vous  avait  mandé  que  son  intention  était  de 
réunir  toutes  les  troupes,  tant  nationales  que  de 
ligne,à  Frouard,pour  leur  lire  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  sanctionné  par  le  roi.  Elles  ont 
témoigné  une  ardeur  qui  donnait  la  plus  grande 
confiance  dans  leurs  disposiiions.ll  est  arrivé  une 
députation  des  corps  de  iNaacy.  Le  général  a  ré- 
pondu qu'il  ne  pouvait  capituler  avec  des  rebelles 
aux  décrets  de  l'Assemblée  et  aux  ordres  du  roi  ; 
que  si,  dans  deux  heures,  M.  de  Malseigne  et 
M.  de  Noue  n'étaient  rendus,  et  si  les  régiments 
n'étaient  tous  les  trois  en  bataille  exposés  sous 
les  armes  hors  de  la  ville,  il  se  disposerait  à 
faire  exécuter  le  décret.  Après  quelques  pour- 
parlers on  a  ramené  M.  de  Malseigne  et  M.  de 
Noue,  et  on  a  dit  que  les  régiments  sortaient  dans 
la  prairie.  Mais,  en  même  temps,  on  a  remarqué 
une  porte  gardée  par  le  régiment  suisse.  Alors 
l'ardeur  des  troupes  a  été  grande  ;  elles  se  sont 
approchées;  on  leur  a  tiré  Ulb  coups  de  fusil,  et 
sur-le-champ  l'affaire  s'est  engagée  avec  les 
volontaires  qui  composaient  notre  ^vant-garde. 
Elle  a  été  même  fort  vive. 

«  Le  général  est  accouru  pour  arrêter  le  pre- 
mier feu  ;  cela  était  devenu  impossible.  Il  n'est 
plus  resté  d'autre  ressource  que  la  rigueur  ;  elle 
a  été  employée.  La  fusillade  dans  les  rues  et  des 
fenêtres  a  été  très  forte.  On  ne  peut  savoir  encore 
le  nombre  des  tués  ou  blessés.  Sur  quatre  officiers 
qui  commandaient  nos  volontaires,  trois  ont  été 
tués;  enfin, le  régiment  du  roi  s'est  réuni  dans 
son  quartier,  et  a  envoyé  un  drapeau  et  quatre 
hommes  pour  capituler.  Le  général  lui  a  ordonné 
de  se  rendre  sur-le-champ  à  Verdun  ;  ce  qu'il  a 
fait.  Le  Meslre-de-Gamp  est  dispersé  ou  prisonnier 
et  a  ordre  d'aller  à  Toul.  Châteauvieux  est,  partie 
tué,  partie  prisonnier.  Ce  qui  reste  a  reçu  l'ordre 
de  se  rendre  à  Vie,  Moyen-Wic  elMarsal.  Il  n'est 
point  d'éloges  qu'on  ne'doive  donner  aux  gardes 
nationales  et  aux  autres  troupes.  Leur  couiagea 
égalé  leur  patriotisme.  Plusieurs  sont  morts  pour 
cette  juste  cause,  mais  l'ordre  est  rétabli.  Nancy 


respire,  et  ses  citoyens  sont  heureux  de  la  voir 
rendue  à  la  tranquillité. 

«  J"ai  lieu  de  croire,  Monsieur  le  président,  que 
la  journée  ne  se  passera  pas  sans  que  je  reçoive 
une  relation  plus  détaillée,  et  je  m'empresserai 
d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  Dnquesnoy.  J'ai  deux  pièces  à  vous  pré- 
senter, l'une  est  une  réquisition  du  directoire  et 
de  la  municipalité  de  Nancy  aux  carabiniers; 
l'autre  est  une  proclamation  de  la  municipalité. 

M.  Dnquesnoy  lit  ces  pièces.  Par  la  première, 
le  directoire  et*  la  municipalité,  après  l'arrivée 
de  M.de  Bouille,  aux  soins  et  à  la  présence  duquel, 
disent-ils,  ils  doivent  la  tranquilHté  pubUque, 
requérant  le  corps  des  carabiniers  de  ne  pas  se 
rendre  à  Nancy,  ils  avaient  appelé  ce  corps  par 
une  précédente  réquisition. 

Par  la  proclamation,  la  municipalité  défend  de 
troubler  l'ordre  publie  rétabli  par  les  soins  du 
général,et  annonce  que  si  quelques  soldats,  restés 
dans  la  ville,  témoignent  des  regrets,  ils  pourront 
se  rendre  à  la  maison  commune,  où  ils  seront 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

M.  Regnaull^  député  de  Lunéville,  pour  faire 
connaître  la  conduite  ferme  et  courageuse  de  la 
municipalité  de  cette  ville,  lit  les  procès-verbaux 
des  28,  29  et  30  août,  sur  ce  qui  s'est  passé  au 
sujet  de  M.  de  Malseigne  et  des  carabiniers. 

M.  de  Lafayette.  J'ai  l'honneur  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  que  l'information  donnée 
par  le  ministre  m'est  confirmée  par  M.  Desmotte, 
mon  aide-de-camp,  que  M.  de  Bouille  employait 
dans  les  mêmes  fonctions  auprès  des  gardes  na- 
tionales et  qui  même  est  un  de  ceux  de  nos 
braves  frères  d'armes  dont  le  sang  a  coulé  pour  la 
fidèle  exécution  de  vos  décrets. 

M.  l4e  Chapelier.  La  lettre  du  ministre  à 
M.  le  président  n'est  point  officielle,  celle  que 
M.  de  Lafayetle  nous  ^annonce  avoir  reçue  de  son 
aide-de-camp  ne  l'est  pas  davantage.  J«  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  {On  applaudit.) 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour, 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un 
premier  rapport  du  comité  de  judicature  sur  le 
remboursement  des  offices  supprimés  par  les  dé- 
crets des  ietli  août  1789  (1). 

M.  Oossin,  rapporteur.  Messieurs,  la  vénalité 
des  offices  de  judicature,  blâmée  dès  sa  nais- 
sance, dénoncée  d'âge  en  âge  aux  Assemblées  de 
la  nation,  mais  trop  longtetnps  victorieuse  de  la 
haine  publique,  n'a  pu  soutenir  les  premiers  re- 
gards de  la  liberté  naissante. 

L'instant  où  la  nation  rentrait  d&ns  l'exercice 
de  ses  droits  a  vu  expirer  toutes  les  aliénations 
de  la  puissance  publique,  et  les  inventions  du 
génie  fiscal  n'ont  pu  s'allier  aux  principes  de  la 
Constitution  que  vous  étiez  chargés  d'élever. 

Maintenant  que  les  plus  augustes  fonctions  de 
l'ordre  social  sont  ramenées  à  leur  pureté  pri- 
mitive ;  maintenant  que  le  choix  libre  et  éclairé 
des  citoyens  indiquera  les  juges  auxquels  ils 
doivent  confier  l'application  des  lois  et  le  main- 
tien de  l'ordre  public,  il  ne  vous  reste  plus.  Mes- 
sieurs, qu'à  fixer  le  sort  des  titulaires  des  offi -es 
dont  vous  avez  supprimé  la  véuaUté;  il  ne  vous 

(1)  Ce  rapport  n'est  pas  tout  à  fait  complet  au  Moni- 
teur. 
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reste  qu'à  déterminer  ce  qui  est  légitimement  dû, 
quand  l'état  dont  ils  jouissaient  se  trouve  dé- 
truit. Cette  opération  intéresse  à  la  fois  votre 
justice  et  votre  iiumanité.  Le  comité  de  judica- 
ture.ense  conformant  aux  décrets  que  vous  avez 
rendus,  va  vous  présenter  les  moyens  qu'il  croit 
convenable  d'employer. 

Quatre  points  principaux  ont  fixé  son  attention. 
Le  prix  des  offices  ;  les  provisions  obtenues  et 
payées  par  les  titulaires  dépossédés  ;  les  dettes 
des  compagnies;  enfin,  le  plan  des  opérations 
auxquelles  le  remboursement  doit  donner  lieu. 

Pour  ne  pas  fatiguer  votre  attention,  Messieurs, 
par  la  longueur  d'un  rapport  qui  contiendrait 
la  discussion  de  ces  quatre  objets,  votre  comité 
a  divisé  son  travail  en  deux  parties,  qui  vous 
seront  successivement  offertes,  et  dans  deux 
rapports  séparés.  Le  premier  traitera  du  rem- 
boursement des  offices  et  de  la  question  relative 
au  payement  des  provisions.  Le  second  portera  sur 
les  dettes  des  compagnies,  et  sur  le  plan  d'opé- 
ration qu'il  conviendra  d'adopter. 

Un  projet  de  décret,  applicable  à  l'ensemble  de 
ces  divisions,  sera  joint  à  la  suite  de  ces  deux 
rapports. 

La  première  question,  offerte  à  votre  examen, 
consiste  à  savoir  sur  quel  pied  vous  rembourse- 
rez les  oflices  supprimes. 

Trois  moyens,  trois  bases  de  remboursement 
se  présentent,  et  toutes  trois  ont  des  partisans  et 
des  adversaires. 

Quelques-uns  voudraient  que  le  rembourse- 
ment fût  établi  sur  le  pied  de  la  finance  primi- 
tive. 

D'autres  indiquent,  comme  la  seule  proportion 
admissible,  le  prix  du  dernier  contrat  d'acquisi- 
tion. 

Un  grand  nombre  enfin  regardent  l'évaluation 
faite,  en  vertu  de  l'édit  de  1771,  comme  la  règle 
naturelle  et  légitime  de  tous  les  remboursements. 
C'est  entre  ces  différentes  opinions  que  vous  au- 
rez à  vous  décider. 

Il  semble  au  premier  coup-d'œil  que  la  justice 
serait  rigoureusement  satifaite,  si  l'Etat  restituait 
aux  magistrats  ce  qu'il  a  reçu  d'eux,  ce  qui  est 
originairement  entré  dans  le  Trésor  public.  Cette 
règle,  en  effet,  serait  parfaitement  exacte  pour 
des  offices  nouvellement  créés,  et  qui  reposeraient 
encore  sur  la  tète  des  premiers  pourvus.  Mais 
vous  daignerez  considérer,  Messieurs,  que  les 
offices  qui,  depuis  plusieurs  siècles,  sont  entrés 
dans  le  commerce,  ceux  dont  la  valeur  primitive 
a  été  successivement  dénaturée  sous  l  autorisa- 
tion de  la  loi,  par  des  opérations  multipliées  dont 
les  traces  sont  (iresque  toutes  anéanties;  ceux  qui 
ont  été  assujettis  à  des  droits  de  mutation  ou 
annuellements  imposés,  d'après  des  valeurs  nou- 
velles; tous  ceux-là,  disons-nous,  ne  peuvent 
raisonnablement  être  soumis  à  ce  mode  de  libé- 
ration, qui,  rompant  tout  à  coup  les  liens  d'une 
convention  réciproque,  assurerait  à  l'Etat  un 
bénéfice  auquel  il  a  renoncé,  dont  il  ne  pent 
profiter  justement,  et  qui  deviendrait  souverai- 
nement désastreux  pour  les  titulaires. 

Vous  daignerez  considérer  que  l'hérédité  des 
offices  a  formé,  de  la  part  du  gouvernement,  une 
partie  intégrante  de  la  vente  qu'il  en  faisait  ;  que 
celte  hérédité  a  donné  aux  oftices  tous  les  carac- 
tères d'une  propriété  ordinaire;  et  que  l'Etat  ne 
peut,  après  une  longue  suite  de  mutations,  être 
mieux  fondé  à  reprendre  cette  propriété  pour  la 
somme  originairement  reçue,  que  le  retrayant 
d'un  héritage  ne  l'aurait  été  ci-aevant  à  le  récla- 
mer sur  l'acquéreur,  pour  le  prix  moyennant 


lequel  il  était  originairement  sorti  des  mains  de 
ses  ancêtres. 

Vous  n'oublierez  pas  davantage,  Messieurs,  que 
lors  du  payement  de  la  première  finance  des  an- 
ciens offices,  le  marc  d'argent  n'avait  de  valeur 
que  le  quart  de  celle  qu'il  présente  aujourd'hui  ; 
et  que  cette  progression  immense  du  numéraire 
ne  pouvant  offrir  à  la  loyauté  française  un  moyen 
légitime  de  bénéfice,  ne  la  dispenserait  pus  d'ac- 
croître aujourd'hui  la  somme  des  rembourse- 
njents  dans  la  proportion  que  les  siècles  ont  suc- 
cessivement établie. 

Enfin,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  par  une 
foule  de  lois,  émanées  de  l'autorité  reconnue  alors 
comme  l'organe  de  la  volonté  générale,  et  notam- 
ment par  les  édits  de  1605,  de  1638  et  1771,  le 
prince  s'est  formellement  interdit  tout  droit  de 
retour  à  la  finance  primitive,  et  que  ces  lois  ont 
servi  légitimement  de  base  à  toutes  les  conven- 
tions qui  ont  eu  lieu  depuis  leur  existence. 

Mais  une  raison  plus  forte  encore  a  déterminé 
votre  comité;  c'est  l'impossibilité  d'opérer,  d'a- 
près la  finance  primitive  des  oftices.  La  plupart 
des  titres  originaires  sont  perdus.  Une  grande 
partie  des  tribunaux  ordinaires,  et  même 
d'exception,  érigés  longtemps  avant  l'édit  de 
1555,  concernant  les  revenus  casuels,  n'ont  point 
de  quittance  Ue  finance  ;  ils  ne  pourraient  même 
s'en  procurer  de  duplicata,  puisque  les  registres 
du  contrôle,  qui,  à  cet  égard,  auraient  pu  servir 
de  guide,  ne  remontent  pas  eux-mêmes  au  delà 
de  1630,  et  nous  laissent,  par  conséquent,  sans  lu- 
mière et  sans  ressource. 

Exiger  en  pareille  circonstance  l'exhibitian  du 
■  titre  primitif,  ce  serait  demander  l'impossible  , 
ce  serait,  d'une  manière  équivalente,  se  refuser  à 
toute  espèce  de  payement. 

Or,  vous  ne  voulez,  Messieurs,  ni  commettre 
une  injustice,  ni  la  déguiser,  en  imposant  une 
condition  inexécutable  ;  il  faut  doue  recourir  à 
un  autre  mode  de  remboursement. 

Celui  qu'on  déterminerait,  d'après  le  dernier 
contrat  d'acquisition,  ne  présente  pas  la  même 
injustice  que  l'autre;  mais  on  l'accuse  de  pro- 
duire des  inconvénients  majeurs. 

Une  grande  partie  des  contrats  a  été  faite  sous 
signature  privée,  et  s'est  prêtée,  par  là,  à  toutes 
les  exagérations  de  la  cupidité,  à  tous  les  affai- 
blissements de  l'intérêt.  N'aurez-vous  pas  àcraiu- 
dre  d'ouvrir  ainsi  la  porte  à  la  mauvaise  foi, 
dans  un  moment  oii  l'extinction  des  offices  et 
leur  remboursement  absolu,  délivrant  les  titulai- 
res de  toute  inquiétude  pour  l'avenir  sur  les 
suites  de  cette  espèce  de  fraude,  pourrait  les  por- 
ter à  réformer  des  actes  qui  n'existaient  jusqu'ici 
que  par  eux  et  pour  eux  ? 

Gomment,  d'ailleurs,  se  procurer  les  titres  des 
officiers  décédés?  Comment  fixer  la  valeur  con- 
tractuelle des  oftices,  possédés  de  père  en  fils, 
ou  recueillis  dans  des  successions,  depuis  lon- 
gues années?  Si  ces  exceptions  étaient  rares, 
peut-être  ne  suffiraient-elles  pas  pour  vous  arrê- 
ter ;  mais  elles  sont  nombreuses,  elles  ont  été 
journalières  ;  et  la  loi,  qui  les  méconnaîtrait,  de- 
viendrait, peut-être,  inexécutable. 

Ensuite,  Messieurs,  combien  de  titulaires,  qui, 
sous  la  foi  de  l'édit  de  1771,  se  sont  contentés 
d'une  simple  procuration  ad  resignandum,  et  qui 
ne  produiront  aucun  titre  de  vente,  quand  ils 
croiront  y  trouver  leur  avantage? 

Par  l'article  16  de  cet  édit,  il  est  défendu  d'ex- 
céder à  l'avenir,  dans  les  contrats,  l'évaluation 
fournie  à  cette  époque;  qu'arrivera-t-il,  Mes- 
sieurs, si  vous  ordonnez  le  remboursement  sur 
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Je  pied  d'acquisition?  Vous  aurez  alors  reconnu, 
comme  légitime,  l'infraction  de  la  loi  prohibitive 
que  nous  venons  de  vous  citer,  et  dès  cet  instant 
le  contrat,  qui  renferme  un  prix  supérieur  à 
l'évaluation,  reparaîtra,  vous  sera  présenté;  celui 
qui  ne  donne  qu'un  moindre  prix  sera  soigneu- 
sement retenu  et  celé.  Ainsi,  la  loi  ne  pourra 
vous  servir,  quand  elle  vous  sera  favorable  ;  et 
toutes  les  fois  qu'elle  vous  sera  contraire,  vous 
en  deviendrez  esclaves. 

Et  que  résultera-t-il  ultérieurement  de  cette 
forme  de  remboursement?  D'abord,  un  accrois- 
sement de  dépense  pour  le  Trésor  public,  puis- 
qu'il est  bien  évident  que  le  seul  motif  qui  pour- 
rait faire  désirer  aux  magistrats  qu'on  se  déter- 
mine par  le  prix  des  contrats,  ce  serait  l'espoir 
d'y  trouver  un  traitement  plus  avantageux.  Mais 
cet  avantage,  inégalement  réparti,  concentré  sur 
ceux  des  officiers  qui  ont  récemment  acquis, 
exposera  le  surplus  à  des  pertes  considérables 
que  l'évaluation  de  1771  lui  aurait  épargnées; 
en  sorte  qu'en  grevant  le  Trésor  public,  vous 
vous  éloignerez  encore  de  cette  égalité  proportion- 
nelle de  traitement,  qui  seule  pourrait  vous  dé- 
terminer à  un  pareil  sacrifice. 

L'évaluation  de  1771  n'eût-elle  que  le  mérite 
de  franchir  la  plus  grande  partie  de  ces  difficul- 
tés, d'offrir  un  résultat  facile  et  prompt,  une  opé- 
ration déjà  en  quelque  sorte  consommée  et  toute 
prête  à  se  classer  d'une  partdans  le  grand  tableau 
de  vos  finances,  à  mettre  promptement  de  l'autre 
les  magistrats  en  possession  de  l'indemnité  qui 
leur  est  promise,  il  faudrait  peut-être  l'adopter 
par  un  intérêt  bien  entendu  pour  la  nation  et 
pour  les  titulaires.  Mais  elle  présente  encore  à 
votre  justice  l'obligation  la  plus  étroite,  qui  ja- 
mais ait  pu  lier  les  diverses  parties  d'une  nation. 

C'est  une  loi  et  un  contrat  :  un  contrat  général 
formé  avec  chaque  tribunal,  un  contrat  particu- 
lier avec  chacun  de  ses  membres  ;  et  ce  contrat 
est  de  plus  établi  sur  la  plus  sage  et  la  plus  juste 
des  combinaisons. 

Le  prix  d'un  office  doit-il  être  compté,  en  cas 
de  remboursement,  d'après  la  finance  primitive  ? 
Nous  croyons  avoir  démontré  que  ce  serait  une 
injustice  envers  les  titulaires;  faut-il  se  livrer 
jusqu'à  l'infini  à  la  progression  des  valeurs  com- 
merciales ?  Ce  serait  un  fardeau  terrible  pour  la 
nation. 

L'évaluation  de  1771  tient  le  milieu  entre  ces 
deux  extrêmes  ;  c'est  leur  moyenne  proportion- 
nelle. Placée  entre  l'origine  et  la  destruction  des 
offices,  elle  fait  convenir  les  temps,  rapproche 
les  deux  termes,  et  prononce  sur  la  complication, 
sur  l'opposition  d'intérêts  qui  pouvait  résulter  un 
jour  de  cette  situation. 

En  1771,  on  a  mis,  pour  ainsi  dire,  en  arbi- 
trage cette  grande  question  :  les  propriétaires 
d'offices  représenteront-ils  toujours  le  premier 
pourvu?  ne  représenteront-ils  jamais  qu'eux- 
mêmes  ?  Le  résultat  de  cet  arbitrage  fut  une  tran- 
saction érigée  en  loi,  et  suivie  d'une  exécution 
rie  vingt  ans,  par  l'évaluation  et  le  payement  du 
centième  denier.  Rien  de  plus  régulier  que  cette 
marche  dans  le  fond  et  dans  la  forme. 

C'est  un  principe  de  droit  public,  qu'on  ne  doit 
jamais,  ou  qu'il  faut  le  moins  qu'on  peut,  con- 
fondre les  actes  de  souveraineté  avec  ceux  de 
direction  et  de  juridiction.  Ainsi,  par  exemple, 
dans  l'affaire  que  nous  traitons,  l'acte  de  souve- 
raineté est  celui  qui,  le  4  août  1789,  a  supprimé 
la  vénalité,  l'hérédiié des  offices,  et  en  a  ordonné 
le  remboursement.  Il  a  ce  caractère  d'uuiversa- 


lité  qui  appartient  à  la  volonté  générale,  et  qui 
convient  aux  organes  de  cette  volonté. 

Mais  la  manière  de  régler  les  finances;  mais 
toutes  les  discussions,  relatives  à  cet  objet,  sont 
du  ressort  des  conventions,  du  ressort  de  la  di- 
rection, et  tombent,  en  cas  de  difficulté,  en  ad- 
ministration contentieuse. 

Or,  nous  ne  vous  disons  pas,  Messieurs,  recon- 
naissez, exécutez  ce  principe;  mais  voyez  qu'il  est 
religieusement  exécuté  dans  l'opération  de  1771. 

On  y  trouve,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  ob- 
server, loi  générale,  jugement,  arbitrage,  accord 
public  et  privé,  exécution  du  pacte,  ou  transac- 
tion politique;  en  un  mot,  tout  ce  que  vous  fe- 
riez, tout  ce  que  vous  devriez  faire,  si  vous 
n'aviez  pas  été  prévenus. 

Ici,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher de  remarquer  cet  ascendant  forcé  de  la  na- 
ture des  choses,  ou  cette  singulière  chance  du 
hasard  qui,  sous  le  despotisme  du  fisc,  a  produit, 
quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  un  acte  si  régulier,  si 
conforme  à  la  justice  et  à  la  théorie  des  lois  d'un 
peuple  libre. 

L'édit  de  1771  devrait  donc  être  respecté  par 
cela  seul  que,  s'il  n'eût  pas  été  porté,  ceux  qui 
l'attaquent  le  plus  vivement  aujourd'hui  se  ver- 
raient exposés  à  une  perte  bien  plus  grande  que 
celle  qu'ils  redoutent;  mais  cet  édit  doit  encore 
être  respecté,  parce  qu'il  a  été  solennellement 
reconnu  et  exécuté. 

La  nation,  qui  récemment  a  regardé  comme  un 
de  ses  premiers  devoirs  de  sanctionner  tous  les 
actes,  tous  les  contrats  faits  par  le  prince  seul, 
pourrait-elle  se  regarder  comme  étrangère  à  celui 
de  tous  qui  présente  le  plus  de  régularité  et  de 
sagesse? 

Vous  pouvez,  Messieurs,  révoquer  une  loi,  un 
jugement;  mais  pouvez-vous,  devez-vous  anéan- 
tir une  convention  réciproque  dont  depuis  vingt 
ans  vous  retirez  le  prix?  Si  cette  convention 
était  mise  à  l'écart,  les  officiers  de  justice  se- 
raient fondés  à  vous  demander  la  restitution  d'un 
centième  denier. 

Votre  comité  de  judicature,  Messieurs,  doit  donc 
vous  dire  qu'il  a  pensé  que  les  évaluations  faites 
en  vertu  de  l'édit  de  1771  doivent  être  préférées 
aux  contrats  d'acquisition  pour  tous  les  offices 
soumis  à  l'évaluation. 

Les  titres  primitifs  d'une  part,  les  contrats 
d'acquisition  de  l'aulreont  été  légitimement  rap- 
prochés, confondus,  remplacés  par  un  accord 
nouveau  qui,  souscrit  à  une  époque  peu  distante 
de  la  Révolution,  mais  à  laquelle  il  était  impos- 
sible de  la  prévoir  et  d'établir  sur  elle  aucun 
calcul,  est  en  général  analogue  à  la  valeur  com- 
merciale du  moment, et  repose  néanmoins  sur  des 
principes  de  modération  et  de  retenue  dont  les 
passions  et  l'intérêt  personnel  eussent  éié  inca- 
pables eu  d'autres  circonstances.  Sous  ce  point 
de  vue,  c'est  l'inventaire  le  plus  impartial  qu'on 
puisse  jamais  se  procurer. 

Nous  sentons  bien  qu'en  adoptant  ce  mode  de 
remboursement,  vous  ne  parerez  pas  à  tous  les 
inconvénients.  Mais  il  n'est  aucun  autre  système 
qui  n'en  fasse  naître  de  plus  considérables. 

11  se  peut,  sans  doute,  que  quelques  officiers  aient 
forcéieur  évaluation,  et  alors  on  fait  valoir  beau- 
coup la  récompense  qu'obtiendra  leur  avi- 
dité. Mais  cet  événement  possible  le  regarderez- 
vous,  Messieurs,  comme  très  probable  ou  du  moins 
comme  très  commun?  Le  regarderez-vous  comme 
p  I  us  général, comme  plus  onéreux  pour  le  Trésor  pu- 
blic que  ces  fixations  idéales  et  de  pure  convenance 
personnelle  qui,  dans  les  ventes  d'offices,  grossis- 
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saient  arbitrairement  le  prix  des  contrats?  Croi- 
rez-vous  qu'il  soit  facilement  venu  à  l'idée  d'un 
magistrat  dont  l'office  peu  lucratif,  peu  recherché 
semblait  à  l'abri  de  toute  suppression  de  se  gre- 
ver d'une  charge  annuelle  exorbitante  dans  î'es- 
Koir  incertain  et  presque  chimérique  d'un  rem- 
oursement  avantageux  rangé  jusqu'ii'i  dans   la 
classe  des  plus  simples  possibilités?  11  est  bien 
plus  raisonnable  de  penser  que  tous  les  officiers 
ont  songé  à  diminuer  plus  ou  moins  le  taux  de 
leur  centième  denier,  en  diminuant  l'évaluation 
de  leurs  offices.  Si  le  remboursement,  d'après 
l'évaluation,  présenle quelque  inconvénient,  c'est 
certainement  de  ce  côté,  et  plutôt  par  son  insuffi- 
sance prétendue  à  l'égard  du  plus  grand  nombre 
âue  par  son  excès  envers  quelques  individus, 
[ais  nous  comparerons  aussi  à  cette  insuffisance 
de  l'évaluation,  le  défaut  absolu  de  contrat,  ou 
cette  modicité  des  contrats  anciens  qui  effraye  une 
foule  de  titulaires,  quand  on  propose  ces  actes 
comme  base  des  remboursements.  Au  surplus,  il 
est  toujours  vrai  de  dire  que  si  certains  titulaires 
ont  trop  estimé,  cette  exagération  a  été  tempérée 
par  la  surcharge  du  centième  denier  qu'ils  ont 
éprouvée  depuis  vingt  ans.  Que  si  d'autres  ont 
trop  faiblement  évalué,  ils  ont  atténué  cette  perte 
par  la  modicité  de  l'impôt  auquel  ils  s'étaient  assu- 
jettis. Mais  d'ailleurs,  Messieurs,  ne  perdons  pas 
de  vue  que,  dans  une  opération  immense  comme 
celle  dont  U  s'agit,  il  faut  nécessairement  des 
règles  générales  et  qu'il  n'en  est  aucune  qui  ne 
renferme  des  inégalités  de  détail,  comme  il  n'est 
aucune  loi  dont  l'application  n'entraîne  quelques 
injustices  particulières. 

Observons  ensuite  que  ceux  des  magistrats  qui, 
pour  échapper  au  centième  denier,  ont  évalué 
leurs  offices  au-dessous  de  leur  prix  réel,  ne 
peuvent  justifier  cette  réticence  par  la  certi- 
tude qu'ils  croyaient  avoir  de  n'être  jamais  dépos- 
sédés; en  effet,  si  la  Révolution  a  pu  seule  amener 
cette  suppression  générale  des  offices  qu'il  n'était 
peut-être  pas  naturel  de  prévoir,  ils  n'avaient  pu 
se  dissimuler  au  moins  le  risque  habituel  qu'ils 
couraientjd'aprèsl'édit  de  1771, d'être  personnelle- 
ment remboursés,  à  leur  démission,  sur  le  pied 
qu'ils  avaient  fixé. 

Il  est  des  offices  qui  n'ont  pas  été  soumis  à 
l'évaluation  de  1771,  mais  à  une  simple  fixation, 
et  votre  comité  n'a  vu  pour  ceux-là  d'autre  règle 
à  suivre  que  les  contrats  d'acquisition.  Cette  rè- 
gle, Messieurs,  n'est  point  une  faveur  qui  leur 
soit  utile,  mais  une  justice  qui  vous  favorise.  Le 
prix  des  contrats  qui,  pour  les  offices  évalués,  ac- 
croîtrait vos  charges,  doit  les  diminuer  pour  les 
offices  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  l'évaluation. 

H  est  des  différences  frappantes  entre  la  situa- 
tion des  cours  souveraines  qui  ont  été  exceptées 
constamment  du  centième  denier  et  des  impôts 
qui  le  représentaient,  et  les  corps  qui  ont  subi  le 
joug  des  lois  fiscales. 

La  finance  primitive  de  ceux-ci  a  été  dénatu- 
rée, aggravée,  renchérie,  et  raille  fois  achetée 
par  les  titulaires,  et  dès  lors  quand  un  traité  so- 
lennel leur  fut  proposé  en  1771,  il  était  juste  de 
fixer  des  valeurs  nouvelles. 

Pour  les  cours,  au  contraire,  rien  ne  partage  la 
distance  interméiliaire  de  la  finance  primitive 
aux  contrats  d'acquisition  qu'une  fixation  exigée 
à  des  époques  récentes;  mais  qui  n'entraînant 
aucune  charge  annuelle,  aucun  impôt  avec  elle, 
n'offrait  que  des  dangers  dans  une  faible  estima- 
tion, ne  présentait  que  des  avantages  dans  une 
appréciation  exagérée. 
Ainsi,   tandis  que   les  tribunaux    ordinaires 
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offrent  au  gouvernement  une  obligation  synal- 
lagmatique  et  réciproque,  un  pacte  suivi  de  vingt 
ans  d'exécution  et  dont  ils  ont  payé  la  solidité, 
les  cours  n'offrent  qu'une  déclaration  sèche, 
qu'une  sorte  de  reconnaissance  féodale. 

Lors  donc  que  pour  les  uns  l'évaluation  de  1771 
donne  le  terme  moyen  entre  la  finance  primitive 
et  les  prétentions  excessives,  c'est  le  contrat  d'ac- 
quisition qui  donne  pour  les  cours  cette  moyenne 
proportionnelle  à  laquelle  elles  n'ont  peut-être 
pas  rigoureusement  le  droit  de  prétendre,  mais 
qu'elles  ne  doivent  pas  attendre  en  vain  de  la 
loyauté  de  la  nation. 

Les  derniers  contrats  devraient  encore  être 
admis  préférablement  à  l'égard  des  cours,  si  dans 
plusieurs  d'elles,  comme  on  le  prétend,  la  nou- 
velle fixation  faite  d'après  les  finances  primitives, 
excède  les  valeurs  commerciales  actuelles  des 
mêmes  offices.  Or,  nous  connaissons  des  parle- 
ments où  la  prétention  de  n'admettre  que  des 
nobles,  avait  rabaissé  à  15,000  livres  dans  les 
ventes,  des  offices  fixés  à  plus  de  50,000  livres 
en  1774,  et  par  les  édits  de  création  eux-mêmes. 

Les  inégalités,  qui  résulteraient  pour  les  tri- 
bunaux ordinaires  de  la  fixation  du  rembourse- 
ment par  les  contrats,  deviennent  nulles  à  peu 
près  pour  les  cours. 

Les  offices  y  sont  tous  semblables  dans  la  même 
compagnie,  presque  tous  vendus  par  acte  public, 
de  manière  qu'il  sera  facile  de  suppléer  au  dé- 
faut de  quelques  contrats,  en  consultant  ceux 
qui  ont  été  passés  aux  mêmes  époques. 

C'est  ici  le  moment,  Messieurs,  de  vous  parler 
d'une  espèce  de  finance,  connue  sous  le  nom  de 
brevets  de  retenue,  et  qui,  sans  être  entrée  dans 
le  Trésor  public,  n'en  est  pas  moins  sortie  des 
mains  des  titulaires  actuels,  qui  se  croient  fondés 
à  réclamer  votre  justice. 

Les  places  de  premier  président,  procureurs 
généraux  des  cours,  et  quelques  autres  du  même 
genre,  étaient  nommées  par  le  roi  sans  finance, 
et  par  des  espèces  de  commissions.  Mais  l'impor- 
tance de  ces  places,  le  désir  de  récompenser  les 
titulaires  sortants,  ou  leur  héritiers,  avait  fait 
imposer  souvent  au  nouveau  pourvu  une  taxe 
plus  ou  moins  forte  au  profit  de  son  prédéces- 
seur ou  de  sa  famille,  avec  autorisation  et  assu- 
rance de  la  répéter  à  son  tour. 

Cet  espoir  est  détruit.  Messieurs,  pour  les  titu- 
laires actuels;  et  cependant  jamais  ils  n'avaient 
entendu  faire  un  sacrifice  gratuit.  La  nation  invo- 
quera-t-elle  la  rigueur  des  principes  ?  Elle  ne 
doit  rien  alors;  mais  les  recours  seront  inévita- 
bles, et  ils  deviendront  cruels.  Usera-t-elle  d'in- 
dulgence et  de  générosité,  pour  un  objet  unique 
et  peu  important?  C'est  le  parti  le  plus  digne 
d'elle  ;  c'est  celui  qu'elle  a  approuvé  à  l'égard  des 
propriétés  illégales  ou  désastreuses  qu'elle  a  cru  de- 
voir anéantir.  Nous  oserions  lui  proposer  la  même 
conduite,  si  notre  opinion  pouvait  avoir  quel- 
qu'influence  sur  la  sienne,  en  limitant  toutefois 
le  remboursement  des  brevets  actuellement  dus, 
à  la  somme  réellement  payée  au  prédécesseur  de 
celui  qui  les  réclame. 

Plusieurs  officiers  des  tribunaux,  dont  les  mem- 
bres étaient  pourvus  sur  une  commission  du  roi, 
ont  exposé  a  votre  comité  leur  situation  affli- 
geante. Si  vous  ne  leur  accordez  pas  une  indem- 
nité, plusieurs  d'entr'eux  ont  rempli  des  fonc- 
tions pénibles  pendant  trente  et  quarante  années, 
n'ayant  que  mille  livres  d'émoluments  dont  ils 
ne  pourraient  être  privés  sans  se  voir  réduits  à 
l'indigence.  Votre  comité  n'a  pas  cru  que  ces  de- 
mandes particulières  dussent  être  accueillies  ;  il 
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apensé  que  les  magistrats,  dont  les  offices  étaient 
k  finances,  ne  recevant  qu'en  brevets  de  liquida- 
tion les  deniers  par  eux  versés  dans  le  Trésor 
Eublic,  il  n'y  a  pas  lieu  de  traiter  plus  favorable- 
iement  ceux  qui,  sans  avoir  engagé  Isurs  fonds, 
et  souvent  même  leur  fortune  entière,  avaient 
rempli  avec  un  titre  gratuit  les  mêmes  fonctions, 
mais  qui  n'avaient  pas  mieux  mérité  de  la  patrie. 
li  a  pensé  que  dans  tous  les  cas,  comme  il  se- 
rait question  d'une  récompense  et  non  pas  d'une 
indemnité,  cette  partie  lui  était  étrangère,  et  ne 
prouvait  être  traitée  que  par  le  comité  des  pen- 
sions. 

Il  existe,  Messieurs,  un  objet  accessoire  du 
remboursement  des  offices,  que  le  vœu  de  l'é- 
quité, autant  que  celui  des  raagistratseux-mêraes, 
nous  OibJigeà  vous  soumettre,  et  sur  lequel  vous 
devez  nécessairement  prononcer  ;  ce  sont  les  frais 
de  provisions  payés  par  les  titulaire»  que  vous 
destituez  aujourd'hui. 

Nommez  la  reprise  actuelle  des  offices,  retrait, 
rachat,  résiliation  d'un  bail  à  vie,  éviction,  com- 
mutation ou  remboursement  forcé  d'un  contrat  ou 
d'un  enpagementdomanial,  toujoursle  possesseur 
sur  qui  porte  cette  novalion,  toujours  celui  au« 
quel  vous  ne  permettrez  plus  de  jouir,  doit  être 
"jenvoyé  indemne.  Or,  vous  disent  les  magistrats, 
les  provisions  sont  bien  évidemment  la  dépense 
accessoire,  lis  loyaux  coûts  de  l'acte  que  vous 
anéantissez.  Ces  provisions  ne  sont  autre  chose 
qu'un  supplément  de  finance  ;  c'est  la  vente  de 
l'office,  faite  par  le  prince  régnant;  ce  sont,  s'il 
est  permis  de  parler  ainsi,  les  prolits  dus  par  la 
vente  au  propriétaire  de  la  directe;  sans  cette 
vente  secondaire,  sans  l'acciuiltement  de  ces  pro- 
fits de  mutation,  l'office  n'eût  pas  été  transmis, 
et  quand  vous  le  reprenez  aujourd'hui,  cette 
transmission,  dont  vous  anéantissez  l'effet,  ne  doit 
pas  laisser  à  la  charge  du  magistrat  ce  qu'elle  lui 
avait  coûté. 

Les  provisions  doivent  donc  être  considérées 
à  l'instar  de  la  finance  primitive;  ce  qui  a 
été  compté  il  y  a  trois  siècles,  n'est  pas  plus 
sacré  que  ce  qui  fut  compté  hier.  L'Etat  n'a  re- 
tiré qu'une  fois  la  finance  originaire  de  l'office, 
il  la  rendra  tout  entière;  il  a  retiré  vingt  fois 
les  provisions  et  il  ne  les  rendra  qu'une. 

Quelque  puissante  que  paraissent  ces  raisons. 
Messieurs,  votre  comité  avait  cru  d'abord  pou- 
voir les  balancer  par  une  autre  considération  ; 
e'est  qu'en  acquérant  un  office,  le  titulaire  a 
retranché  de  sa  fortune,et  presque  de  sa  mémoire , 
le  montant  des  provisions  ;  qu'il  en  a  considéré, 
le  capital  comme  un  placement  à  fonds  perdus, 
dont  l'intérêt  viager  se  trouvait  pour  lui  dans 
la  jouissance  des  privilèges  plus  ou  moins  étendus 
attachés  à  son  office. 

Mais  il  a  été  impossible  de  se  dissimuler,  Mes- 
sieurs, que  les  trois  cinquièmes  au  moins  des  ma- 
gistrats servaient  l'Eiat  gratuitement  et  souvent  à 
perte;  que  pour  ceux  dont  cet  bonneur  avait  été  le 
mobile,  la  suppression  anéantit  leur  jouissance. 
Que  si  pour  d'autres  les  privilèges  de  leurs  offices 
étaient  censés  l'équivalent  des  frais  de  réception, 
ees  privilèges  détruits  en  eux-mêmes  par  la  Cons- 
titution, détruits  encore  avec  les  offices  auxquels 
ils  étaient  attachés,  ce  droit  de  vétérance  qui  les 
transmettait  à  l'officier  même  après  sa  résignation, 
tout  cela  s'est  évanoui,  et  qu'on  ne  peut  opposer 
au  magistrat  l'acquisition  qu'il  avait  faite,  lorsqu'on 
lui  enlève  la  chose  qu'il  avait  voulu  acquérir. 

Il  fait  ajouter  encore  que,  quand  des  titulaires 
d'offices  qui  se  flattent  de  n'avoir  pas  démérité, 
éprouvant  par  l'exécution  de  vos  décrets  la  perte 


de  leur  état,  ne  vous  demandent  point  de  récom- 
pense et  ne  veulent  que  justice;  que  quand  votre 
situation  actuelle  vous  empêchant  de  les  rembour- 
ser en  argent,  ils  se  voient  réduits  à  laqualité  de 
simples  créanciers  de  l'Etat,  vous  ne  pouvez 
moins  faire  pour  eux  que  de  les  rétablir  pécu- 
niairement dans  la  situation  où  ils  étaient  avant 
d'avoir  acquis. 

Ces  motifs,  qui  n'ont  pas  permis  h  votre  comité 
de  négliger  cette  partie  de  l'indemnité,  l'ont 
également  empêché  de  s'arrêter,  pour  la  couvrir, 
à  un  moyen  qu'il  avait  d'abord  conçu.  11  consis- 
tait à  attribuer  aux  titulaires  un  intérêt  viager 
relatif  à  la  somme  employée  en  frais  de  provisions. 
Mais  ce  n'était  là  qu'un  expédient,  qu'une  espèce 
de  transaction  avec  lesprincipes  de  l'exacte  équité 
et  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  croit  devoir  vous  propo- 
ser de  traiter  les  magistratsdans  les  circonstances 
où  nous  sommes  et  d'après  la  nature  du  dédom- 
magement que  vous  devez. 

Aucune  parité  en  effet  ne  saurait  être  établie, 
entre  les  magistrats  et  les  autres  fonctionnaire» 
publics  qui  ont  existé  jusqu'ici  en  titre  d'office. 

D'un  côté,  intérêt  modique  et  souvent  nul  d'une 
finance  toujours  trop  considérable;  de  l'autre, 
produit  avantageux  et  excédant  de  beaucoup  le 
légitime  intérêt  de  la  finance. 

D'une  part^  fonctions  pénibles  sans  privilèges; 
de  l'autre,  privilèges  sans  fonctions,  ou  fonctions 
payées  par  des  dédommagements  personnels  de 
tout  genre. 

Ainsi,  par  exemple,  les  offices  de  finance  ont 
produit  à  leurs  titulaires  des  bénéfices  trop  au- 
dessus  de  leurs  capitaux  pour  qu'ils  puissent 
regretter  les  frais  d'une  réception  qui  leur  avait 
ouvert  la  route  de  la  fortune,  et  que  cependant 
il  vous  sera  difficile  de  ne  pas  leur  payer,  si  vous 
les  dépossédez 

Aussi  encore  les  officiers  militaires,  dont  la 
retraite  était  justement  couverte  de  distinctions 
et  même  des  grâces  pécuniaires,  emporteront 
aussi  justement  avec  eux  au  moment  de  la  des- 
truction des  traitements  et  des  récompenses. 

Les  magistrats  n'ont  rien  eu  et  n'auront  rien, 
ils  ne  vous  demandent  rien  de  tout  cela.  Ils  for- 
ment donc  à  eux  seuls  une  classe  particulière 
d'autant  plus  digne  de  toute  votre  justice,  que 
c'est  elle  seule  qu'elle  réclame  et  qu'elle  désire 
d'intéresser. 

La  fixation  de  ce  qu'on  doit  entendre  pour  frais 
de  réception,  est  encore  une  des  questions  qui 
vous  sont  soumises.  II  nous  semble,  Mes- 
sieurs, que  si  vous  en  accordiez  l'indemnité,  elle 
devrait  se  borner  aux  sommes  légitimement 
payées  dans  les  caisses  publiques,  telles  que 
celles  déboursées  pour  droits  de  mutation,  pour 
marc  d'or  et  frais  de  sceau  ;  le  surplus,  étranger 
à  l'Etat,  quant  au  payement,  ne  peut  être  suppléé 
par  personne. 

Nous  n'avons  pas,  Messieurs,  fait  entrer  dans 
notre  travail  actuel  les  offices  ministériels;  et 
cependant,  quoique  votre  comité  de  Constitution 
ait  annoncé  que  leur  suppression  n'entrait  pas 
dans  vos  vues,  nous  n'en  croyons  pas  moins 
qu'elle  sera  la  suite  inévitable  de  la  refonte  en- 
tière des  tribunaux.  Mais  il  serait  prématuré  de 
s'en  occuper  tant  que  vous  n'aurez  pas  terminé 
l'opdre  judiciaire  dans  son  ensemble,  et  qu'on  ne 
pourra  pas  juger,  d'après  la  composition  et  i'éta- 
Wissement  des  nouveaux  tribunaux,  si  quelques 
offices  peuvent  être  conservés,  et  en  quel  nom- 
bre; quels  sont  ceux  dont  la  suppression  sera 
devenue  inévitable.  Ce  genre  de  propriété  méri- 
tera, Messieurs,  toute  votre  attention.  Beaucoup 
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de  personnes  éclairées  ne  croient  pas  que  les 
bases  qui  vous  sont  proposées  pour  le  rembour- 
sement des  magistrats,  lui  fussent  également 
applicables,  et  présentassent  une  indemnité  suf- 
lisante.  Mais  les  titulaires  de  ces  offices  doivent 
attendre  l'instant  où  vous  pourrez  vous  occuper 
de  leur  son,  et  se  reposer  avec  confiance  sur 
Yotre  justice  comme  sur  votre  sensibilité. 

Il  est  pourtant  une  partie  d'offices  ministériels 
que  le  comité  a  réunis  dans  son  plan  à  la  classe 
des  magistrats.  Ce  sont  les  offices  que  leur  ser- 
vice attachait  exclusivement  à  chaque  tribunal, 
de  manière  que  sa  suppression  entraîne  absolu- 
ment la  leur,  parce  qu'ils  en  faisaient  essentiel- 
lement partie.  Tels  sont  les  greffiers  et  huissiers- 
audienciers  qui,  créés  pour  tel  ou  tel  tribunal, 
avec  des  fonctions  locales  et  relatives,  ne  peu- 
vent pas  plus  prétendre  à  être  remplacés  de  droit 
dans  les  nouveaux  tribunaux,  que  les  magistrats 
actuels  à  fixer  les  choix  du  peuple  dans  les  nou- 
velles élections.  Il  en  est  encore  une  autre  classe 
dont  le  vœu  de  toutes  les  provinces  et  le  décret 
récemment  rendu  par  l'Assemblée  ont  prononcé 
la  suppression.  Ce  sont  les  jurés-priseurs  que, 
pour  cette  raison,  nous  comprenons  dans  notre 
travail  actuel. 

Enfin,  Messieurs,  nous  y  avons  également 
réuni  les  offices  de  chancellerie,,  par  la  raison 
que  leur  destruction  se  trouve  inévitablement 
amenée  par  celle  des  tribunaux,  et  qu'elle  aura 
lieu  au  même  instant.  Cette  partie  d'offices 
forme  une  classe  totalement  distincte,  qui  n'étant 
assujettiie  ni  à  révalua,tion  prescrite  parl'édit  de 
1771,  ni  à  la  fixation  ordonnée  pour  les  cours, 
par  les  édits  de  1756  et  de  1774,  ne  peut  et  ne 
doit  être  remboursée  que  surlepiedde  la  finance. 

De  la  même  manière,  Messieurs,  que  votre  co- 
mité a  écarté  provisoirement  de  son  travail  tout 
ce  qui  regarde  le  surplus  des  offices  ministériels, 
il  a  écarté  aussi  de  son  rapport  toutes  ces  ques- 
tions minutieuses  et  détaillées  qui  naissent  de  la 
position  particulière  de  certaiues  compagnies,  et 
qui  ne  pourraient  entrer  dans  un  projet  de  loi  gé- 
néral sans  le  dénaturer  et  le  surcharger.  Quand 
vous  aurez  décrété  les  bases,  chacun  de  ces  ob- 
jets viendra  se  classer  tout  naturellement  dans 
l'ordre  du  travail,  et  vous  parcourrez  alors  avec 
plus  de  facilité  tous  ceux  qui  seront  jugés  dignes 
de  votre  attention. 

Nous  terminerons  ce  premier  rapport,  Mes- 
sieurs, en  réunissant  nos  vœux  à  ceux  de  plu- 
sieurs honorables  membres  de  cette  Assemblée, 
pour  qu'en  vous  occupant  des  moyens  des  rem- 
boursements, et  dans  la  vue  d'adoucir  le  désa- 
vantage qui  résulte  de  ce  que  vous  ne  pourrez 
l'effectuer  en  argent,  vous  veuilliez  le  réaliser  en 
assignats  ou  en  brevets  qui  puissent  concourir 
dans  l'adjudication  des  domaines  nationaux. 
Cette  facilité  remplira  d'une  manière  directe  le 
but  pour  lequel  vous  avez  mis  les  biens  du  clergé 
dans  le  commerce.  Elle  en  portera  le  prix  plus 
haut  par  l'effet  d'une  juste  concurrence;  et  en 
satisfaisant  l'intérêt  légitime  des  magistrats,  elle 
attachera  plus  particulièrement  au  maintien  de 
la  Constitution  tous  ceux  que  ce  moyen  aura 
rendus  propriétaires. 

Le  comité,  Messieurs,  vous  rendra  compte,  dans 
le  rapport  subséquent,  de  tout  ce  qui  tient  aux 
dettes  des  compagnies  et  aux  moyens  généraux, 
de  liquidation. 


Note  justificative  sur  le  premier  rapport  du  co- 
mité de  judicature,  concernant  la  liquidation  et 
le  remboursement  des  offices, 

11  est  inutile  de  rappeller  l'origine  des  offices; 
il  suffit  de  dire  qu'une  grande  partie  de  ceux  qui 
subsistent* aujourd'hui  existaient  lors  de  l'intro- 
duction de  la  vénalité,  et  quant  aux  autres, 
qu'ils  ont  dans  la  suite  été  créés,  quelquefois  pour 
l'avantage  pubfic,  mais  presque  toujours  par  be- 
soin d'argent. 

Les  titres  qui  auraient  pu  faire  connaître  les 
finances  des  charges,  étaient  apparemment  in- 
complets et  incertains  dès  1605,  sous  le  ministère 
de  Sully.  Ce  fut  pour  les  fixer,  et  les  droits  qui 
en  étaient  la  suite,  que  fut,  cette  même  année, 
ordonnée  et  faite  la  première  évaluation  des  offi- 
ces. Une  nouvelle  eut  lieu  en  1638. 

Cent  trente-trois  années,  plus  ou  moins  fertiles 
en  créations  de  ce  genre,  s'écoulèrent  ensuite, 
sans  qu'il  fût  ordonné  de  nouvelles  évaluations. 
Enfin,  en  1771,  cette  opération  a  été  renouvelée 
par  un  édit  du  mois  de  février,  registre  à  l'au- 
dience de  la  chancellerie  et  à  la  chambre  des 
comptes  de  Paris. 

En  vertu  de  cet  édit,  les  titulaires  ont  fait  re- 
mettre, au  conseil,  des  déclarations  de  la  valeur 
qu'ils  donnaient  à  leurs  offices,  et,  sur  ces  dé- 
clarations, étaient  expédiés  les  rôles  d'évaluation 
arrêtés  au  conseil.  Par-là,  les  titulaires,  en  pro- 
nonçant, pour  ainsi  dire,  eux-raê:nes  sur  la 
finance  de  leurs  offices,  réglaient,  et  les  taxes  qui 
seraient  dues  lors  des  mutations,  et  les  valeurs 
qu'ils  recevraient  en  cas  de  suppression. 

En  1778,  M.Necker,  directeur  général  des  finan- 
ces, voulut  connaître  le  nombre  des  offices,  les 
gages  qui  y  étaient  attribués,  les  droits  et  impo- 
sitions dont  ils  étaient  grevés,  et  il  ordonna  les 
recherches  et  la  confection  des  états  qui  pou- 
vaient conduire  à  avoir  tous  ces  éclaircisse- 
ments. 

Il  résulta  des  travaux  qui  furent  faits  et  classés 
par  états,  pour  chacune  des  généralités  du 
royaume,  que  le  nombre  des  offices  de  justice, 
police,  chancellerie  et  finances,  parut  être  de  cin- 
quante-un mille,  leur  finance  de  600  millions,  et 
qu'en  déduisant.sur  le  montant  général  des  gages, 
le  produit  des  vingtièmes,  du  centième  denier  et 
des  droits  de  mutation,  l'intérêt  payé  pour  les  ca- 
pitaux reçus  était  d'environ  1  0/0. 

La  raison  de  cette  modicité  de  gages  est  sensi- 
ble :  l' le  produit  dea  offices  avait  été  successi- 
vement imposé,  réduit,  surchargé,  et,  pour  ainsi 
dire,  anéanti  par  une  foule  d'opérations  de  finance  ; 
2°  il  faut  considérer  aussi,  qu'indépendamment 
des  gages,  presque  tous  les  offices  avaient  des  at- 
tributions et  émoluments  casuels,  qui,  sans  leur 
assurer  un  traitement  avantageux,  compensaient 
au  moins,  jusqu'à  certain  point,  leurs  sacrifices 
et  l'intérêt  de  leurs  capitaux. 

Depuis  1778  jusqu'à  l'ouverture  de  l'Assemblée 
nationale,  les  offices  ont  éprouvé  des  variations 
par  des  augmentations  ou  des  suppressions  dont 
on  a  tenu  état  le  plus  exactement  possible  dans 
le  département  des  finances.  Telle  était  la  situa- 
tion des  choses,  lorsque  l'Assemblée  nationale  a 
rendu  son  décret  du  4  août  dernier,  dont  l'ar- 
ticle 7  porte  : 

li  La  vénalité  de»  offices  de  judicalure  et  de 
«  municipalité  est  supprimée  dès  cet  instant.  La 
«  justice  sera  rendue  gratuitement  et  néanmoins 
■<  les  officiers»  pourvus  de  ces  offices,  continue- 
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«  ront  d'exercer  leurs  fonctions  et  d'en  percevoir 
«  les  émoluments,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
«  par  l'Assemblée  nationale  aux  moyens  de  pro- 
«  curer  leur  remboursement.  » 

L'Assemblée  nationale  a,  en  même  temps, 
nommé  un  comité  pour  suivre  l'exécution  de  ce 
décret  :  les  travaux  faits  en  1778  devaient  lui 
être  utiles.  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  pre- 
mier ministre  des  finances  se  sont  empressés  de 
les  lui  faire  remettre,  c'est-à-dire  les  états  d'éva- 
luations particuliers  à  chacune  des  généralités 
du  royaume. 

Le  premier  examen  que  le  comité  a  fait  de  ces 
états,  lui  a  fait  désirer  qu'ils  fussent  remaniés, 
pour  ainsi  dire,  de  manière  à  présenter  ensemble 
les  offices  de  même  nature  et  les  finances  qui  y 
sont  propres. 

Le  moyen  adopté,  pour  atteindre  ce  but,  a  été 
de  diviser  les  offices  en  treize  classes,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Les  juges, 

Les  officiers  de  parquet, 

Les  greffiers, 

Les  huissiers,  archers,  gardes-sergents, 

Les  dépositaires  de  deniers, 

Les  procureurs, 

Les  notaires, 

Les  concierges-buvetiers, 

Les  arpenteurs  près  les  bailliages  et  les  maîtrises 

des  eaux  et  forêts. 
Les  jurés-priseurs, 
Les  jurés-crieurs. 
Les  officiers  de  navigation. 
Les  officiers  municipaux. 

Ce  plan  a  été  adapté  aux  offices  des  trente- 
deux  généralités  du  royaume,  et  l'on  a  dressé, 
pour  chacune  d'elles,  des  états  qui  y  sont  con- 
formes. Chacun  de  ces  états  est  suivi  d'une  table 
qui  présente  les  compagnies,  sièges  et  corpora- 
tions qui  en  font  partie,  avec  les  finances  qui 
leur  sont  propres,  et  cette  table  est  accompa- 
gnée d'une  autre  qui  fait  connaître,  dans  chaque 
généralité,  la  finance  particulière  à  chacune  des 
treize  classes  ci-dessus,  dans  lesquelles  on  a  di- 
visé les  offices. 

11  résulte  de  ces  états,  dont  l'impression  serait 
très  longue  et  très  cotiteuse,  que  la  masse  des 
offices  de  judicature,  de  ceux  qui  en  dépendent, 
et  des  municipalités.est  de  327,266,840  livres  dans 
laquelle  sont  : 

Le  conseil,  pour 10,333,000  liv. 

Le  grand-conseil  et  la  prévôté  de 
l'Hôtel,  pour 2,499,000 

Les  parlements, tables  de  marbre 
et  conseil  provincial  d'Artois, 
pour 62,756,514 

La  chambre  des  comptes,  pour.      44,153,255 

La  cour  des  aides,  pour 16,547,080 

La  cour,  prévôté  et  sièges  des 
monnaies,  pour 3,381 ,998 

Les  tribunaux  de  justice  ordi- 
naire, compris  laconnétablie 
et  la  chambre  des  bâtiments 
sous  le  parlement  de  Paris, 
pour 70,995,417 

Les  tribunaux  du  point-d'hon- 
neur, pour 4,530,000 

Les  grands-maîtres  des  eaux  et 
forêts,  maîtrises  et  grueries, 
pour 20,008,256 


A  riiporter. 


235,204,520  liv. 


Report 235,204,520  liv. 

Les  bureaux  desfinances,pour(l)  26,064,484 

Les  élections,  pour 14,054,497 

Les  juridictions    des   gabelles, 

pour 9,621,358 

Les  juridictionsldes  traites,  pour  889,814 

Les   juridictions    consulaires , 

pour , 842,133 

Les  officiers  municipaux,  pour.  8,690,238 

Les  notaires  royaux  (2),  pour..  19,339,607 

Les  arpenteurs  près  les  baillia- 
ges et  maîtrises,  pour 338,366 

Les  officiers  de  navigation, pour.  666,141 

Les  huissiers,  archers,  gardes, 

pour 1,208,452 

Les  jurés-crieurs,  pour 726,650 

Les  jurés-priseurs,  pour 9,620,580 

Total 327,266,840  liY. 

Et  que  dans  cette  masse  sont  : 

Les  juges,  pour 196,663,517  1.  10  s. 

Lesofficiersdeparquet.pour  23,630,583      10 

Les  greffiers,  pour 19,291,233 

Les  huissiers,  sergents,  gar- 
des et  archers,  pour 12,413,911 

Les  dépositaires  de  deniers, 

pour 6,592,796 

Les  procureurs,  pour 20,276.643 

Les  notaires,  pour 23,859,607 

Les  concierges-buvetiers, 

pour 206,450 

Les  arpenteurs,  pour 338,366 

Les  jurés-priseurs,  pour. .  9,620,580 

Les  jurés-crieurs,  pour...  726,650 

Les  officiers  de  navigation, 

pour 666,141 

Les  officiers   municipaux, 

pour 8,600,248 

Les  officiers  du  point- 
d'honneur,  pour 4,530,000 


Total 327,416,726  livres. 


Pour  la  différence  de  somme 
que  l'on  n'a  pu  trouver 
entre  cet  état  et  celui  ci- 
dessus 


149,886 


Total  égal 327,266,840  livres. 

Ce  travail  présente  le  tableau  le  plus  exact  qu'il 
soit  possible  de  donner  sur  les  offices  de  judica- 
ture, et  ceux  qui  en  dépendent. 

Si  les  évaluations  avaient  été  faites  par  tous 
les  officiers  ;  si  les  changements  survenus  dans 
les  offices  avaient  pu  être  parfaitement  connus, 
ce  travail  laisserait  peu  de  contiaissances  à  re- 
gretter; mais  on  croit  que,  tel  qu'il  est,  il  pré- 
sente encore  les  idées  et  les  bases  les  plus  exac- 
tes sur  le  nombre,  les  natures  différentes  et  les 
finances  de  ceux  des  officiers  y  sont  compris. 

Les  chancelleries  du  royaume,  dont  on  s'est 
également  procuré  un  état,  montent  à 

103,124.158  1.  3  s. 

On  aurait  pu  encore  former  une  classe  des 
médecins  et  chirurgiens  du  roi,  attachés  à  cha- 
que tribunal,  pourvus  en  titre  d'offii.'es,  ayant 
une  finance,  et  payant  des  provisions.  Cette  par- 

(1)  Indépendamment  de  9,414,639  livres  d'augmenta- 
tion de  finance, non  compris  dans  l'évaluation. 

(2)  Ceux  de  Paris  sont  compris  dans  l'article  du  Ghà- 
telet. 
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lie  des  offices  ministériels  se  trouve  exposée  aux 
mêmes  réformes  que  le  surplus,  puisque  la  nou- 
velle organisation  des  tribunaux,  les  nouvelles 
circonscriptions  du  ressort  détruiront,  dans  le 
fait,  tout  ce  qui  existait  précédemment  en  ce 
genre. 

Il  faut  observer  ensuite  qu'une  partie  notable 
des  greffiers,  possédant  à  titre  d'engagement, 
n'ont  pas  été  assujettis  à  l'évaluation,  que,  par 
conséquent,  leurs  finances  n'ont  pu  être  compri- 
ses dans  les  états  ci-dessus.  Cette  portion  d'offices 
est  importante,  et  il  est  tel  greffe  dont  la  finance 
est  aussi  forte  que  celle  de  tous  les  autres  offices 
du  même  tribunal,  collectivement  pris.  Il  y  a,  en 
outre,  un  certain  nombre  d'offices,  dont  l'évalua- 
tion n'est  pas  faite,  ou  n'a  pu  être  connue.  Ces 
diverses  considérations  ont  déterminé  le  comité 
à  ajouter,  dans  son  aperçu,  un  supplément  aux 
sommes  dont  l'état  vient  d'être  ci-dessus  pré- 
senté. 

D'après  ces  observations,  et  pour  appliquer  le 
tableau  ci-joint  au  premier  rapport  du  comité, 
on  peut  calculer,  sans  craindre  de  s'écarter  beau- 
coup de  la  vérité,  que  les  offices  de  magistrature, 
proprement  dits,  en  y  joignant  ceux  des  greffiers, 
des  huissiers-audienciers  et  autres  nécessaire- 
ment supprimés  avec  les  corps  auxquels  ils  étaient 
attachés,  en  y  joignant  aussi  les  offices  munici- 
paux et  les  huissiers-priseurs,  s'élèveront  à  280 
millions,  ci 280,000,000  liv. 

En  ajoutant  à  cette  partie 
des  offices  ceux  de  chancelle- 
rie ci-dessus  fixés  à  .  .  .  .        103,124,158 

on  aura  un  total  de 383,124,158  liv. 

Le  surplus,  c'est-à-dire  la  classe  des  officiers 
ministériels  sur  laquelle  le  comité  présentera  son 
rapport,  aussitôt  après  l'organisation  du  nouvel 
ordre  judiciaire,  pourra,  à  raison  des  augmen- 
tations dont  le  comité  rendra  compte,  en 
traitant  cette  partie,  s'élever  à  la  somme 
de 77,000,000  liv. 


D'ofi  il  résulte  que  la  tota- 
lité des  offices  évaluée  ci- 
dessus,  d'une  part,  à.  .  . 
De  l'autre  à 

formera  un  total  de.   .  .  . 


383,124,158  livres. 
77,000,000 

460,124,158  livres. 


Calculons  sur 460,000,000  livres. 

En  ce,  non  compris  les  offices  de  finance,  les 
offices  militaires  et  ceux  de  la  maison  du  roi,dont 
le  comité  n'a  point  été  jusqu'ici  chargé  de  s'oc- 
cuper. 

Sur  ces  460  millions,  il  faut  déduire  le  montant 
de  plusieurs  espèces  d'offices,  que  l'Assemblée 
nationale  ne  croira  peut-être  pas  devoir  suppri- 
mer, du  moins  quant  à  présent.  Tels  sont  les 
offices  de  notaires,  qui  entrent  seuls,  dans  l'éva- 
luation totale,  pour 23,859,607  liv. 

Mais  on  observe  aussi  qu'il 
faut  ajouter,  à  l'égard  des  bu- 
reaux des  finances  pour  les  au- 
gmentations de  finances  notées 
ci-dessus  (note  1)  la  somme  de         9,414,659 

Ce  qui  réduirait  à 14,444,948  liv. 

le  bénéfice  résultant  de  la  conservation  des  no- 
taires. 

Pour  donner  une  marge  plus  étendue,  ne  calcu- 
lons ce  bénéfice  qu'à  110  millions,  ci  10,000,000  liv. 
et  alors  le  terme  le  plus  haut  des  rembourse- 


ments n'excédera  pas  450  raillions,  tandis  qu'il  est 
plus  probable  qu'il  restera  bien  au-dessous,  à 
cause  des  offices  tombés  aux  parties  casuelles, 
et  par  plusieurs  autres  raisons  qu'il  serait  trop  long 
de  détailler. 

Si  quelques  personnes  désiraient  connaître  les 
causes  de  la  différence  de  cet  aperçu  avec  celui 
que  le  comité  avait  annoncé,  il  y  a  quelques 
mois,  d'après  les  premiers  états  fournis  par  l'ad- 
ministration des  parties  casuelles,  et  qui  ne  mon- 
tait qu'à  319  millions,  il  est  infiniment  facile  de 
les  satisfaire. 

Aux    trois   cent   dix-neuf 
millions  présentés  alors,  ci  .        319,000,000  liv. 
il  faut  d'abord  ajouter  pour 
les  offices  de  chancellerie.   .        103,124,158 


Ce  qui  donne  déjà 


422,124,158  liv. 


Le  surplus,  c'est-à-dire  les  28  millions,  ou  à 
peu  près,  qu'on  présente  ici  par  approximation, 
pour  compléter  460  millions,  se  trouvent  dans 
les  suppléments  que  le  comité  croit  devoir  faire 
entrer  dans  ses  calculs,  pour  couvrir  les  augmen- 
tations qu'il  a  reconnues  d'après  la  vérification 
des  premiers  états  qui  lui  ont  été  fournis  et  de 
tous  les  détails  qui  lui  sont  parvenus  depuis. 

Le  comité  aurait  désiré  pouvoir  remplacer  des 
aperçus,  quelque  rapporchés  qu'il  les  croie  de 
la  vérité,  par  des  calculs  positifs;  mais  quelques 
efforts  qu'il  ait  faits,  malgré  l'attention  qu'il  a  eue 
d'envoyer  à  chaque  tribunal  ou  corps  supprimé, 
des  tableaux  détaillés  et  prêts  à  être  remplis  d'une 
manière  claire  et  uniforme,  il  n'a  pu  compléter 
les  renseignements  nécessaires.  Plusieurs  tribu- 
naux n'ont  pas  répondu;  d'autres  ont  donné  des 
détails  défectueux  ou  incomplets,  en  sorte  qu'on 
ne  pourra  connaître  au  vrai  la  somme  totale  des 
offices,  que  par  la  liquidation  même. 

Mais  il  suffira  pour  les  opérations  de  l'Assera- 
blée,  pour  la  fixation  des  bases  qu'elle  croira 
devoir  adopter,  d'avoir  une  approximation,  dont 
les  variations  en  plus  ou  en  moins  ne  peuvent 
former  un  objet  important. 

L'apt^rçu  qu'on  présente  ici  est  l'extrait  non 
seulement  des  travaux  faits  aux  parties  casuelles, 
mais  encore  de  quarante  cartons  au  moins  d'états, 
de  notes  et  renseignements  que  le  comité  a  re- 
cueillis de  toutes  les  parties  du  royaume,  et  qui 
seront  de  la  plus  grande  utilité  pour  la  liquida- 
tion. 


SECOND  RAPPORT  fait  au  nom  du  comité  de  jtidica- 
ture,  sur  les  dettes  des  Compagnies  supprimées, 
par  M.  Gossin. 

Messieurs,  lorsque  Pintérêt  le  plus  puissant, 
celui  de  la  raison  et  des  peuples,  vous  a  déter- 
minés à  abolir,  sans  retour,  la  vénalité  des  offices, 
l'esprit  de  justice,  qui  dirige  toutes  vos  opéra- 
lions,  vous  a  fait  reconnaître  que  cette  vénalité 
avait  depuis  longtemps  introduit,  en  France,  un 
genre  de  propriété  que  les  lois  de  PEtat,  que  des 
siècles  de  possession  et  de  garantie  avaient 
rendue  inviolable  et  sacrée. 

Vous  n'avez  pas  voulu  que  cette  propriété  fût 
anéantie.  Vous  n'avez  pas  voulu  qu'une  opération 
destinée  à  contribuer  au  bonheur  de  tous,  devînt, 
pour  qui  que  ce  fût,  une  occasion  légitime  de 
plaintes.  Vous  n'avez  pas  voulu,  en  rétablissant 
la  nation  dans  ses  véritables  droits,  punir  ceux 

3ui  avaient  acheté  chèrementjusquici  l'honneur 
e  la  servir,  et  de  lui  consacrer  leurs  veilles. 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [2  septembre  1790. 


Ces  donc  pour  remplir  un  grand  but  de  justice 
et  de  loyauté,  qu'en  décrétant,  coname  indispen- 
sable, le  remboursement  des  offices  pupprimés, 
■vous  avez  chargé  voire  comité  de  judicature  de 
vous  proposer  les  règles  auxquelles  ce  rembour- 
sement doit  être  assujetti. 

C'est  pour  répondre  à  votre  conflaDce  qu'il 
vient  vous  présenter  aujourd'hui  ses  réflexions  et 
ses  vues  sur  le  mode  du  remboursement  ;  mais, 
Messieurs,  vos  intentions  ne  seraient  qu'impar- 
faitement remplies;  la  justice  que  vous  êtes 
jaloux  de  rendre  serait  incomplète,  si,  dans  la 
fixation  de  l'indemnité  que  vous  accorderez 
aux  magistrats,  vous  négligiez  de  prendre  en 
considéraiion  les  dettes  contractées  par  ces  corps 
antiques,  dont  vous  avez  prononcé,  dont  vous 
allez  consommer  ranéanlissernent. 

Ce  sont  ces  dettes  qui  forment  l'objet  de  notre 
rapport.  Sa  division  nous  a  été  naturellement 
indiquée;  nous  vous  soumettrons  d'abord  nos 
principes  et  nos  preuves  sur  la  nécessité  de 
charger  l'Etat  des  dettes  des  compagnies. 

Nous  vous  présenterons  ensuite  l'application  de 
ces  principes  généraux,  et  les  modifications  dont 
nous  les  croyons  susceptibles. 

Enfin  nous  traiterons  des  moyens  d'exécution 
applicables,  tant  à  la  reconnaissance  des  dettes 
qu'à  la  liquidation  même  des  offices,  de  manière 
que  cette  opération  immense  en  apparence,  mais 
simplifiée  par  d'utiles  précautions,  puisse  se 
consommer  sous  vos  yeux,  et  fixer  promptement 
le  sort  de  toutes  les  parties  intéressées. 

Pour  déterminer  notre  opinion  sur  la  première 
partie  de  ce  rapport,  nous  nous  sommes  demandé 
quelle  était  la  nature  et  l'objet  du  remboursement 
que  vous  avez  décrété:  et  nous  nous  sommes 
convaincus  que  ce  remboursement  n'était  autre 
chose  qu'une  indemnité,  qui,  distinguant  le  titre 
de  l'office  supprimé  et  le  cafiital  auquel  cet 
office  était  attaché,  n'imposait  au  titulaire  le 
sacrifice  de  son  état,  qu'en  lui  évitant  celui  de  sa 
ortune. 

Dans  des  temps  plus  heureux,  dans  dos  sup- 
pressions partielles,  votre  munificence,  Messieurs, 
eût  calculé  tout  ce  que  la  perte  d'un  état  a  de  fu- 
neste pour  des  citoyens,  que  des  études  sérieuses 
et  des  fonctions  exigeantes  avaient  rendus  comme 
étrangers  aux  autres  emplois  de  la  société,  il 
vous  en  cotitera  sûrement  de  ne  pouvoir  faire 
entrer  ces  considérations  dans  la  balance;  mais 
nous  rendrons  aux  magistrats  la  justice  de  penser 
qu'ils  sont  bien  éloignés  d'y  prétendre.  Ils  con- 
naissent tous  les  embarras  de  la  situation  actuelle, 
et  ils  n'oublieront  pas  leur  dévouement  ancien  : 
c'est  pour  la  pairie  qu'ils  s'honoraient  d'exister; 
et  quand  son  intérêt  vous  commande  la  suppres- 
sion générale  des  tribunaux,  ils  feront  sûrement 
gloire  de  donner  l'exemple  du  patriotisme  et  du 
désintéressement. 

Ce  n'est  donc  plus  que  comme  créanciers  de 
l'Etat  que  vous  devez  les  considérer;  c'est  à  ce 
titre  quils  nous  paraissent  devoir  être  placés, 
dans  un  juste  milieu,  entre  la  perte  qu'ils  ne 
peuvent  être  contraints  d'essuyd,  et  le  bénéfice 
auquel  ils  n'ont  pas  droit  de  prétendre. 

Ils  ne  doivent  pas  bénéficier,  car  vous  ne  leur 
devez  qu'une  indemnité.  Mais  ils  ne  doivent  pas 
perdre  non  plus,  car  c'est  une  indemnité  que  vous 
leur  devez.  Quel  que  soit  donc  le  mode  de  rem- 
boursement que  vous  adopterez,  soit  que  vous 
preniez  les  contrats  pour  règle,  soit  que  l'évalua- 
tion de  1771  devienne  votre  l)ase,  le  magistrat  doit 
y  trouver,  non  tout  ce  que  dans  l'Etat  ancien,  le 
hasard  des  circonstances,  tout  ce  que  la  chance 


des  spéculations  particulières  pouvaient  lui  faire 
espérer  d'une  résignation  volontaire,  mais  tout 
ce  que  la  loi  lui  avait  promis,  tout  ce  qu'elle  lui 
avait  formellement  assuré. 

Or,  Messieurs,  ce  remboursement  légitime 
n'existerait  plus;  il  se  trouverait  absorbé  d'avance 
si,  en  accordant  au  titulaire  le  prix  réel  de  son 
office,  vous  le  forciez  à  en  distraire  une  partie 
pour  l'acquittement  des  dettes  du  corps  auquel  il 
était  attaché. 

Considérez,  Messieurs,  cette  foule  des  titulaires 
qui,  depuis  l'introduction  de  la  vénalité,  se  sont 
succédé  jusqu'à  nos  jours.  Ces  officiers,  pourvus 
sous  la  foi  de  l'hérédité,  tenaient  constamment  de 
la  loi,  l'espoir  certain  de  transmettre  leurs  offices 
de  la  même  manière  qu'ils  les  avaient  reçus. 
Croirez-vous  que  l'obligation  passagère,  attachée 
à  leur  exercice  personnel,  de  payer  les  arrérages 
des  emprunts  faits  par  leurs  coinpagoies,  ait  pu 
entraîner  pour  eux  celle  de  fournir  au  rembour- 
sement des  capitaux,  même  en  cas  de  déposses- 
sion? Ne  penserez-vous  pas,  au  contraire,  que 
quand  la  nation  a  supprimé  pour  son  utilité  les 
corps  de  magistrature,  elle  doit  supporter  seule 
les  charges  de  celte  suppression,  par  la  même 
raison  qu'elle  seule  en  retirera  tous  les  avan- 
tages ? 

Pour  nous,  il  nous  semble,  Messieurs,  qu'on  ne 
peut  pas  raisonnablement  vouloir  que  dais  un 
corps,  composé  de  la  succession  d'une  foule  d'in- 
dividus, l'obligation  d'acquitter  momentanément 
l'intérêt  des  emprunts  soit  commuée  tout  à  coup 
pour  les  titulaires  actuels  en  celle  de  supporter 
tout  le  poids  des  capitaux. 

Que  pourrions-nous,  en  effet,  répondre  aux 
magistrats  qui  nous  disent  :  ce  que  vous  voulez 
nous  imposer  de  charges,  ce  n'est  pas  nous  qui 
les  avons  contractées,  ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
emprunté.  Ce  sont  nos  prédécesseurs  qui  l'ont  fait 
pour  eux,  pour  nous,  pour  tous  ceux  qui  devaient 
nous  suivre. 

Nos  dettes  appartiennent  au  passé,  au  présent 
et  à  l'avenir.  C'est  vous  qui  rompez  cette  chaîne 
de  solidarité  dont  nous  ne  devions  former  qu'un 
anneau.  C'est  vous,  qui,  en  nous  enlevant  le  cau- 
tionnement de  notre  postérité,  remplacez  nos 
successeurs  à  jamais.  C'est  l'État  qui  se  subroge 
volontairement  aux  obligations  imposées  par  nos 
auteurs  à  toutes  les  générations  subséquentes. 

La  nature  de  nos  engagements  personnels  est 
totalement  changée.  L'acte  d'acquisition  de  nos 
offices  serait  évidemment  nul  pour  cause  de  lé- 
sion ,  si  le  fardeau  des  dettes  portait  exclusive- 
ment sur  nous.  Il  serait  indispensable,  dans  une 
telle  Dosition,  de  nous  accorder  un  recours  contre 
nos  vendeurs,  et  ceux-ci,  en  remontant  de  l'un  à 
l'autre  jusqu'au  premier  pourvu,  jusqu'au  premier 
homme  de  la  magistrature. 

Il  serait  inévitable  de  prononcer  que  chaque 
génération  de  magistrats  payerait  les  fautes  de 
son  administration ,  et  supporterait  seule  et  sans 
répétition  le  poids  des  exactions  du  gouvernement 
sous  lequel  elle  a  vécu. 

Celte  garantie  ascendante  que  dans  l'hypothèse 
la  plus  défavorable  vous  ne  pourriez  refuser  de 
reconnaître,  est  effrayante  sans  doute  ;  mais  le 
désordre  affreux  qu'elle  pourrait  entraîner,  serait- 
ce  aux  titulaires  actuels  à  le  remplacer  par  le 
désordre  de  leur  fortune  ,  quand  la  nation  s'y 
trouve  obligée  par  un  principe  de  justice  rigou- 
reuse  ? 

Votre  comité  l'a  déjà  dit.  Messieurs,  et  il  le  ré- 
pète; une  indemnité  qui  ne  couvrirait  qu'une 
partie  du  sacrifice ,  cesserait  d'en  être  une  ;  et 
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celle  que  vous  voulez  assurer  aux  magistrats  se- 
rait céces?airenjent  illusoire ,  si  vous  les  forciez 
è,  en  employer  partie  pour  l'acquittement  des 
4ettes  coraniunes.  Les  magistrats  ne  sont  point 
dans  l'erreur,  lorsqu'ils  soutiennent  qu'ils  n'ont 
contracté,  sous  la  foi  de  l'hérédité,  que  des  obli- 
gations transitoires  et  momentanées. 

Or,  dans  le  moment  même  où  vous  détruisez 
pour  eux  la  ressource  de  l'hérédité  future,  pour- 
riez-vous  argumenter  contre  eux  de  l'hérédité  pas- 
8ée,et  les  rendre  cautions,  représentants  directs  et 
nécessaires  de  tous  ceux  qui  les  ont  précédés  ?  Si 
•la  fiction  de  la  loi  qui  leur  promettait  des  suc- 
cesseurs, s'est  évanouie,  cette  même  fiction  qui 
les  subrogeait  à  leurs  devanciers  ,  ne  s'éva- 
nouit-el le  pas  avec  elle?  Certes,  la  même  loi,  le 
même  événement,  ne  peut  les  rendre  à  la  fois 
actifs ,  à  l'effet  de  supporter  tes  dettes  ancien- 
nes, et  non  actifs,  à  l'effet  de  ne  les  transmettre 
pas. 

Et  prenez-y  garde,  Messieurs  ;  tout  ce  que  vous 
dirait  à  cet  égard  la  génération  actuelle,  appelez 
les  précédentes,  elles  vous  le  diront  aussi.  Toutes 
avaient  vu  leur  libération  dans  la  faculté  de  se 
donner  des  successeurs,  et  dans  la  perpétuité  de 
ces  corps  dont  elles  avaient  fait  passagèrement 
partie.  Et  lorsque  vous  les  supprimez,  lorsque  l'es- 
poir le  plus  légitime  vient  se  détruire  et  se  fondre 
dans  les  opérations  de  votre  sagesse,  c'est  à  vous 
que  doit  passer  l'obligation  qui  s'y  trouvait  atta- 
chée. 

Sans  doute,  il  faut  de  nouvelles  lois  pour  des 
situations  nouvelles.  Notre  histoire  n'offre  rien, 
notre  code  n'a  rien  prévu  de  semblable  à  ce  qui 
arrive  aujourd'hui.  C'est  donc  la  raison,  c'est  la 
justice  qu'il  faut  consulter,  et  elles  nous  parais- 
sent décider  que  l'État  peut  seul  être  tenu  de 
garantir  les  actions  de  cet  être  moral,  de  ce  corps 
politique  que  les  siècles  et  lui  avaient  formé  quand 
c'est  l  Etat  qui,  l'arrêtant  tout  à  coup  au  milieu  de 
sa  carrière,  vient  par  un  évémenent  imprévu, 
mettre  fin  à  son  existence. 

Ici,  Messieurs  ,  se  présente  une  objection  qu'il 
importe  de  discuter.  Mal  à  propos,  dira-t-on,  les 
titulaires  actuels  viennent-ils  se  plaindre  de  se 
trouver  seuls  chargés  des  dettes  de  leurs  corps. 
Inutilement  viennent-ils  demander  un  recours 
de  garantie  contre  ceux  qui  les  ont  précédés.  Ce 
recours  est  écarté  par  un  moyen  puissant.  C'est 
que  la  considération  des  dettes  est  entrée  dans  la 
fixation  du  prix  moyennant  lequel  ils  ont  acquis, 
et  qu'en  diminuant  ce  prix  de  tout  le  capital  de 
la  dette  dont  l'office  était  grevé,  les  vendeurs  ont 
successivement  reporté  sur  les  acquéreurs  les 
obligations  qui  leur  avaient  été  imposées. 

Cet  argument ,  Messieurs  ,  tout  spécieux  qu'il 
puisse  paraître,  est  précisément  celui  que  les  ma- 
gistrats auraient  employé  pour  défendre  leur  sytè- 
me.  Sans  doute,  l'office  a  été  vendu,  l'oftice  a  été 
évalué  d'après  la  considération  des  dettes  au  des- 
sous de  sa  valeur  intrinsèque.  Mais  c'est  précisé- 
ment à  caufe  de  cela  que,  dans  les  mains  du 
possesseur  actuel,  il  ne  doit  pas  éprouver  une 
seconde  réduction  pour  le  même  objet.  C'est  pré- 
cisément à  cause  de  cela  que  la  nation,  débitrice 
directe  de  toute  la  valeur  de  l'ofhce,  ne  peut  vou- 
loir proliter,  d'un  côté,  de  la  diminution  que  les 
dettes  y  ont  apportée,  et  regarder,de  l'autre,  com- 
me étrangère  pour  elle  la  cause  de  cette  diminu- 
tion. C'est  précisément  pour  cela  que  vous  feriez, 
au  préjudice  du  titulaire,  un  dou  )le  emploi  ma- 
Disfesie,  si,  quand  vous  ne  le  remboursez  que 
de  ce  qu'il  avait  payé  en  se  chargeant  des  dettes, 


vous  le  forciez  encore  à  retrancher  de  ce  rem- 
boursement le  capital  de  ces  mêmes  dettes. 

Payer  sur  le  pied  du  contrat,  c'est  se  subroger 
aux  obligations  pécuniaires  des  contractants.  Or, 
le  prix  de  la  vente  est  ici  la  somme  stipulée,  plus 
celle  des  dettes  que  l'acquéreur  se  chargeait 
d'acquitter. 

Voulez-vous  rembourser  sur  le  pied  de  l'éva- 
luation de  1771  ?  les  conséquences  seront  les 
mêmes.  Cette  évaluation  n'a  pas  compris  les  va- 
leurs mortes  ;  elle  n'a  été  que  la  fixation  de  la 
valeur  commerciale,  que  la  fixation  du  prix  du 
contrat. 

Admettons,  par  exemple.  Messieurs,  qu'un  of- 
fice quelconque,  ayant  originairement  une  finance 
de  40,000  livres  et  1,200  livres  de  gages,  ait  été 
grevé  de  10,000  livres  de  dettes,  il  ne  s'est  plus 
vendu  alors  que  30,000  livres. 

Les  dettes  montaient-elles  à  20  à  30,000  livres? 
il  n'a  pu  se  vendre  que  20  ou  10,000  livres. 

Mais  sa  valeur  réelle  et  intrinsèque  n'a  cepen- 
dant pas  varié  :  elle  n'a  pas  cessé  d'être  de  40,000 
livres;  ses  gagesont  continué  d'être  de  1,200  livres, 
et  la  dégradation  successive  du  prix  de  la  vente 
est  restée  étrangère  à  l'Etat. 

Si,en  suivant  toujours  celte  hypothèse,  le  même 
office  eût  été,  par  l'effet  des  dettes  communes, 
grevé  de  40,000  livres,  et  qu'il  eût  été  vendu  sans 
autre  prix  que  l'obligation  de  les  acquitter  à  la 
décharge  du  vendeur;  croiriez-vous.  Messieurs, 
pouvoir  le  reprendre,  sans  rien  payer,  et  changer 
encore  le  titulaire  dépossédé  de  rembourser  40,000 
livres  au  créancier? 

Telle  serait  pourtant  la  conséquence  du  raison- 
nement que  nous  discutons;  et  ne  croyez  pas  que 
cet  exemple  soit  chimérique.  Votre  comité  peut 
vous  en  offrir  une  foule  de  semblables  qui  ne  va- 
rient entre  eux  que  par  la  proportion  plus  ou 
moins  forte.  Nous  verrons  bientôt  que  la  plupart 
des  bureaux  des  finances  sont  dans  cette  posi- 
tion. 

Il  en  résulte,  Messieurs,  que  ce  qui  a  formé  la 
valeur  réelle  de  l'office,  ce  n'est  pas  seulement 
le  prix  de  la  vente  ou  de  l'évaluation,  mais  tout 
ce  que  le  vendeur  en  avait  déiluil  pour  imposer 
à  son  successeur  l'obligation  d'acquitter  sa  por- 
tion des  dettes  communes.  11  en  résulte  que , 
comme  le  véritable  prix  de  la  chose  n'a  pu  varier 
à  l'égard  de  la  nation,  par  l'effet  des  emprunts,  à 
l'instant  même  oii  le  titulaire  a  déduit  de  son 
évaluation  ou  du  prix  de  son  contrat,  le  capital 
de  la  dette,  ce  capital  qu'il  ne  recevait  pas  en 
vendant,  auquel  son  acquéreur  n'avait  aucun  droit, 
tant  que  le  créancier  n'était  pas  remboursé,  est 
devenu,  dans  les  mains  de  la  nation,  une  espèce 
de  cautionnement,  un  véritable  dépôt  destiné  à 
libérer  le  débiteur;  dépôt  qu'elle  ne  peut  jamais 
s'approprier  gratuitement,  et  qui,  au  moment  de 
la  destruction,  doit  être,  ou  directement  remis  au 
créancier  par  l'Etat  lui-même,  ou  ajouté,  en  fa- 
veur du  titulaire  actuel,  à  la  somme  de  son  in- 
demnité, si,  par  une  opération  inutile  iienl  com- 
pliquée, ou  veut  le  charger  de  l'acquittement  de 
la  dette. 

C'est  ici  le  moment  d'observer  que  par  dettes 
de  corps,  nous  n'entendons  que  celles  qui  ont  été 
contractées  en  nom  collectif,  et  dont  les  arrérages 
sont  payésdemêmeen  commun.Cesont  les  seules 
qui  aient  amené  une  diminution  dans  le  prix  des 
offices.Lesautres,  personnelles  à  chaque  individu, 
ont  été  successivementacquittées,  et  ne  présentent 
pas  cette  accumulation  onéreuse  qui  consomme- 
rait la  ruine  des  propriétaires  d'offices. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principes  adoptés  par 
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votre  comité.  Il  ne  vous  dissimulera  pas  que  la 
seule  conséquence  qu'il  en  ait  tirée  d'une  manière 
directe  et  nécessaire,  c'est  que  la  nation  devrait 
acquitter  indistinctement  toutes  les  dettes  des 
compagnies  supprimées. 

L'examen  détaillé  de  la  nature  et  de  l'origine 
de  ces  dettes  est  maintenant  impossible,  et  le 
sera  peut-être  toujours.  Votre  comité  croit  néan- 
moins s'en  être  formé  une  idée  assez  juste.  Plu- 
sieurs causes  connues  les  ont  produites,  La  pre- 
mière a  été  la  taxe  imposée  aux  différents  corps 
de  magistrature  dans  des  circonstances  pressantes, 
et  cette  taxe  n'est  autre  chose  qu'un  véritable 
emprunt  dont  le  remboursement  par  l'Etat  sera 
l'acquittement  d'une  dette  exigible,  d'une  dette 
ordinaire,  si  cette  taxe  produisait  des  intérêts  ; 
et  d'une  dette  plus  respectable  encore  et  plus 
sacrée,  si  elle  n'en  produisait  aucun. 

La  seconde  cause  a  été  la  réunion  d'un  tribu- 
nal à  un  autre,  à  la  charge  d'une  indemnité  im- 
posée sur  celui  au  profit  des  titulaires  supprimés 
de  celui-là.  Ces  sortes  de  suppressions  et  de  réu- 
nions opéraient  deux  espèces  de  remboursements. 
L'une  qui,  dans  ce  moment,  nous  est  tout  à  fait 
étrangère,  était  personnellement  acquittée  par  les 
principaux  officiers,  qui  gagnaient  à  la  réunion, 
de  nouveaux  droits,  de  nouveaux  gages,  et  voyaient 
ainsi  s'accroître  le  prix  de  leurs  offices.  L'autre 
était  imposée  collectivement  sur  le  tribunal  en- 
tier, à  raison  de  ce  qu'il  était  censé  acquérir  par 
l'effet  de  la  réunion. 

Le  remboursement  de  cette  espèce  de  dettes 
par  l'Etat  est  incontestable,  Messieurs.  En  effet, 
ou  le  corps  qui  avait  emprunté  pour  payer  les 
indemnitôsdont  il  était  tenu,  avaitreçu  en  échange 
des  gages  ou  autres  attributions  pécuniaires,  et  la 
nation  va  s'en  libérer;  ou  il  n'avait  gagné  qu'un 
ressort  plus  étendu,  qu'une  augmentation  de  com- 
pétence, et  la  suppression  totale  des  tribunaux 
anéantit  ces  avantages  ;  en  sorte  que,  dans  tous 
les  cas,  la  nation  ne  peut  rejeter  sur  les  magis- 
trats une  dette  dont  elle  leur  enlève  aujourd'hui 
le  prix  et  le  gage. 

Une  troisième  cause  des  dettes  des  compagnies, 
ce  sont  les  procès  qu'elles  avaient  à  soutenir  pour 
le  maintien  de  leur  juridiction  et  de  leurs  préro- 

fatives;  procès  qui,  dans  aucuntemps,  n'auraient 
û  être  à  leur  charge,  ni  soumis  au  jugement  des 
tribunaux  ordinaires ,  qui,  devenus  inévitables 
par  la  multiplication  des  juridictions  et  les  con- 
flits qui  en  étaient  la  suite,  auraient  dû  se  ju- 
ger sans  frais.  Malheureusement  les  lois,  qui 
Pavaient  ainsi  voulu,  étaient  depuis  longtemps 
oubhées,  et  les  procès  des  corps  semblaient,  au 
contraire,  autoriser  les  taxes  les  plus  fortes,  et 
les  frais  les  plus  considérables. 

Or,  fallait-il,  Messieurs,  qu'une  seule  généra- 
tion payât,  par  des  sacrifices  énormes,  des  succès 
dont  toutes  les  autres  étaient  appelées  à  recueillir 
le  fruit?  N'était-il  pas  naturel  que  ces  sacrifices 
fussent  reportés  sur  elles  par  la  voie  d'un  em- 

t)runt  dont  elles  doivent  successivement  partager 
es  charges?  Si  les  juridictions  étaient  de  droit 
public;  si  c'était  au  nom  de  la  loi,  au  nom  de 
l'ordre  social  que  les  tribunaux  défendaient  leurs 
droits,  il  est  évident  que  les  emprunts  nécessités 
par  les  procès  ne  pouvaient  en  aucun  temps,  et 
moins  encore  dans  celui-ci,  être  rejelés  sur  les 
titulaires  du  moment. 

Enfin,  une  quatrième  cause  des  dettes  des  tri- 
bunaux ce  sont  les  abonnements  exigés  pour 
l'annuel  et  le  centième  denier^  et  cette  espèce 
de  dette  mérite  une  attention  sérieuse  et  parti- 
culière. 


L'annuel  était  de  tous  les  Impôts  le  plus  ab- 
surde et  le  plus  injuste.  11  portait  sur  des  biens 
généralement  improductifs.  Il  taxait  un  service 
gratuit  comme  on  taxe  un  service  payé;  après 
avoir  acquis  le  droit  de  travailler  à  perte,  le 
magistrat  voyait  encore  imposer  cette  perte, 
comme  ailleurs  on  eût  imposé  les  profits. 

Â  l'injustice  de  l'impôt  se  joignait  celle  plus 
grande  encore  de  sa  répartition.  Les  compagnies 
puissantes,  telles  que  les  cours  souveraines,  en 
étaient  affranchies.  Les  tribunaux  du  i^econd  ordre 
le  supportaient  dans  toute  sa  rigueur,  ;  et  ces 
corps  qui,  dans  l'ancien  ordre  judiciaire,  tenaient 
une  espèce  de  milieu  entre  les  parlements  et  les 
sièges  inférieurs,  composaient  avec  le  fisc,  et 
s'échappaient  par  des  rachats.  Ces  rachats  tou- 
jours considérables  nécessitaient  des  emprunts 
dont  plusieurs  se  sont  éteints.  D'autres  subsis- 
tent encore,  et  sont  entrés  dans  la  masse  des 
dettes  des  compagnies. 

Faut-il  aussi  charger  la  nation  de  cette  espèce 
de  detter*,  uniquement  parce  qu'elle  a  été  contrac- 
tée en  nom  collectif  et  pour  s'acquitter  de  l'im- 
pôt par  un  rachat  ?  C'est  ce  qu'on  est  d'abord 
tenté  de  se  demander. 

Mais,  d'un  autre  côté.  Messieurs,  sera-ce  pour 
ce  genre  de  dettes,  produites  par  la  plus  dure 
nécessité  et  la  plus  injuste  extorsion,  sera-ce 
relativement  à  ces  taxes  contraires,  ou  à  des 
traités,  ou  à  des  droits  particuliers  des  compa- 
gnies, à  ces  taxes  dont  le  despotisme  avide  d'ar- 
gent exii-'eait  le  payement  actuel  sous  la  promesse 
vague  et  chimérique  d'une  restitution  éloignée, 
qu'il  faudra  se  détacher  du  principe  que  nous 
vous  avons  présenté  déjà  comme  déterminant 
pour  vous?  Principe  véritablement  sacré  qui 
s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  imputer  légitimement 
à.  la  génération  actuelle  les  opérations,  les  fautes 
mêmes  des  générations  précédentes;  qui  s'op- 
pose à  ce  qu'on  puisse  lui  demander  compte  du 
passé  qu'elle  n'a  pas  vu,  et  d'une  administration 
qu'elle  n'a  pu  connaître. 

Daignez  considérer  ensuite  que  par  une  com- 
binaison singulière  de  circonstances,  et  comme 
si  le  hasard,  autant  que  votre  équité,  avait  voulu 
vous  interdire  cette  rigueur,  les  bureaux  des 
finances  sur  lesquels  elle  tomberait  essentielle- 
ment, sont  presque  tous  dans  une  position  qui 
les  en  garantit. 

Chez  eux  l'existence  ou  la  nullité  des  dettes 
sont  indifférentes  à  l'Etat  toujours  débiteur  de  la 
finance  primitive,  et  elles  n'aggravent  ni  n'atté- 
nuent ses  obligations.  Ces  officiers  sont  précisé- 
ment dans  l'espèce  que  nous  vous  avons  précé- 
demment citée.  Un  office  dont  la  finance  origi- 
naire est  de  quarante  mille  livres,  les  gages  de 
douze  cents  livres,  s'est  dégrativement  vendu 
trente,  vingt,  dix  milles  livres,  outre  l'obligation 
d'en  acquitter  les  dettes. 

Mais  pour  la  nation,  la  finance  à  toujours  été 
la  même,  les  gages  sont  restés  au  même  état. 
C'est  la  nation  qui,  chaque  année,  à  réellement 
et  dans  le  fait  payé  l'intérêt  de  la  dette  en  payant 
des  gages  qui  se  partageaient  entre  le  titulaire  de 
l'office  et  le  créancier;  c'est  donc  la  nation  qui 
en  doit  le  capital.  Gomment  pourrait-elle  tout  à 
coup  se  croire  libérée  d'un  fonds  dont-elle  acquit- 
tait la  rente  ?  Dans  cette  position,  que  lui  im- 
porte l'accroissement  ou  la  diminution  de  la 
dette,  quand  les  résultats  sont  pour  elle  toujours 
les  mêmes?  Elle  doit  toujours  quarante  mille 
livres;  qu'elle  les  paye  en  entier  au  magistrat 
qu'elle  dépossède  ;  qu'en  ne  lui  en  déUvrant 
qu'une  partie,  elle  emploie  l'autre  à  payer  ses 
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créanciers,    toujours    faut-il    qu'elle  rende  ce 

au'elleareçu;  et  la  seule  différence  entre  les 
eux  positions,  c'est  que  plus  elle  payera  de  fi- 
nance au  titulaire, moins  elle  payera  de  dettes  au 
créancier,  et  que  plus  elle  payera  de  dettes, moins 
elle  payera  de  finance. 

A  ces  conjsidérations  puissantes  vient  s'en  ré- 
unir une  autre  également  digne  de  votre  atten- 
tion. Le  rachat  des  droits  d'annuel  n'a  été  géné- 
ralement exigé  que  de  ces  compagnies  qui 
comptaient  au  nombre  des  prérogatives  sur  la 
foi  desquelles  elles  existaient,  l'exemption  per- 
pétuelle de  ces  droits.  Chaque  rachat  amenait,  de 
la  part  du  gouvernement,  la  garantie  de  l'exemp- 
tion future.  Mais  ces  promesses,  toujours  faites  et 
toujours  éludées,  n'oQt  pas  dispensé  la  généra- 
tion actuelle  d'être  encore  assujettie  au  payement 
du  centième  denier.  Il  serait  donc  injuste,  quand 
elle  est  soumise  à  l'impôt,  de  lui  faire  supporter 
ce  qu'à  des  époques  antérieures  et  qui  lui  sont 
étrangères,  ses  devanciers  avaient  emprunté  et 
payé  pour  l'en  affranchir. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  se  présenterait  ici  un 
embarras  bien  grand,  et  qui,  s'appliquant  à  tous 
les  genres  de  dettes  que  nous  venons  de  parcou- 
rir, porte  spécialement  sur  le  dernier.  C'est  l'i- 
gnorance où  se  trouvent  laplupart  des  compagnies 
sur  la  cause  précise  de  leurs  emprunts,  sur  l'o- 
rigine particulière  et  circonstanciée  de  leurs 
dettes  et  de  l'événement  auquel  chacune  d'elles 
se  rapporte. 

Votre  objet,  Messieurs,  ne  peut  être  seulement 
de  faire  ce  qui  est  juste,  mais  encore  ce  qui  est 
praticable.  Votre  intention  n'est  pas  de  livrer  à 
d'éternelles  discussions  la  fixation  d'une  indem- 
nité destinée  à  couvrir  une  perte  réelle  et  déjà 
consommée.  Vous  avez  cependant  cet  inconvé- 
nient à  craindre,  et  votre  justice  deviendra  néces- 
sairement et  cruellement  tardive,  si  vous  exigez 
une  recherche  scrupuleuse  de  l'origine  de  toutes 
les  dettes.  Les  corps  de  magistrature  n'étaient 
pas,  comme  les  autres,  très  rigoureusement  assu- 
jettis, pour  emprunter,  à  des  autorisations  spé- 
ciales. La  confiance  dont  ils  jouissaient,  était 
telle,  leur  consistance  paraissait  si  invariable, 
qu'on  s'empressait  de  leur  prêter,  sans  même 
examiner  le  titre  et  la  cause  de  l'emprunt;  sou- 
vent sans  en  insérer  l'indication  dans  l'acte.  A  la 
faveur  de  ces  facilités  les  titres  de  créances  ont 
été  confondus  par  des  opérations  de  finance  et 
des  revirements  continuels.  Telle  compagnie  n'a, 
depuis  longtemps,  emprunté  que  pour  éteindre, 
avec  des  capitaux  prêtés  au  denier  vingt-cinq, 
des  dettes  originairement  contractées  au  denier 
vingt;  et  cette  opération  sage  et  utile  l'a  néan- 
moins privée  de  ses  titres  primitifs. 

Si  cependant,  Messieurs,  vous  croyez  devoir 
modifier  le  principe  que  nous  regardons  comme 
certain;  si  vous  croyez  devoir  entrer  dans  l'exa- 
men et  la  distinction  des  dettes  des  corps,  toutes 
ces  considérations  réunies  nous  ont  conduits  à 
vous  offrir  un  système  qui,  sans  contrarier  votre 
justice,  honorerait  votre  loyauté,  et  pourrait  con- 
venir à  votre  sagesse. 

Nous  vous  proposerions,  Messieurs,  de  distin- 
guer les  dettes,  non  suivant  leur  nature,  mais 
suivant  l'ordre  des  temps,  et  de  les  séparer  en 
deux  classes  :  l'une,  des  dettes  anciennes,  et 
l'autre,  des  dettes  modernes. 

Nous  appellerions  dettes  anciennes,  celles  qui 
ont  été  contractées  avant  la  génération  actuelle 
des  magistrats.  Celles-là  seraient  à  la  charge  de 
la  nation,  quelle  qu'en  fût  la  cause  et  l'origine. 
C'est  à  nos  yeux  la  conséquence  directe  du  prin- 


cipe qui  ne  permet  pas  de  rendre  les  titulaires 
actuels  responsables  de  la  gestion  de  leurs  prédé- 
cesseurs. 

Nous  appellerions  dettes  modernes,  celles  que 
la  génération  actuelle  a  contractées.  Comme  il 
faut  pour  cela  tracer,  en  quelque  sorte,  une  ligne 
de  démarcation,  et  déterminer  une  époque  fixe, 
votre  comité  n'en  a  pas  vu  d'autre  que  celle  de 
vingt  ans,  parce  que  cet  espace  de  temps  compo- 
sait la  vie  publique,  la  vie  officielle  du  magistrat. 
C'était,  dans  l'ancien  ordre  judiciaire,  le  terme 
prescrit  pour  acquérir  la  vélérance.  Quoique  la 
fixation  de  cette  époque  soit  très  défavorable 
pour  les  derniers  pourvus,  il  est,  pour  l'adopter, 
des  raisons  déterminantes   qui  n'existent  pour 
aucune  autre.  Ce  n'est  pas  en  effet  comme  terme 
de  prescription  qu'elle  est  ici  fixée;  la  loi  des 
prescriptions  est  inapplicable  à  celte  matière; 
mais  c'est  comme  terme  légal  de  l'exercice  des 
magistrats  actuels,  le  seul,  par  conséquent,  dont 
il  soit  régulièrement  possible  de  leur  demander 
compte.  Par  un  effet  remarquable  du  hasard,  ce 
terme  de  vingt  ans  concourt  avec  la  date  de  l'édit 
de  1771,    c'est-à-dire  avec  l'époque  ofi  les  éva- 
luations ont  été  faites  d'après  la  considération 
des  dettes  alors  existantes.  C'est  à  nos  yeux  une 
raison  de    plus  pour  séparer  cette  partie  des 
dettes,  de  celles  qui  ont  été  contractées  depuis. 

La  nation  se  chargerait  donc  de  toutes  les 
dettes  contractées  avant  1771,  et  vous  exigeriez, 
au  contraire,  pour  celles  contractées  depuis,  le 
compte  le  plus  rigoureux,  afin  de  ne  rembourser 
que  ce  qui  aurait  été  légitimement  employé. 

Plusieurs  dispositions  secondaires  résultent  né- 
cessairement de  ce  plan.  11  est  juste  d'abord,  dans 
ce  système  comoie  dans  tous  les  autres,  que  la 
nation,  qui  se  charge  de  toutes  les  dettes  contrac- 
tées avant  1771,  s'attribue  aussi  toutes  les  dettes 
actives  constituées  avant  la  même  époque. 

11  est  juste,  par  une  raison  contraire,  que  les 
dettes  actives  constituées  depuis  1771 ,  soient 
compensées  en  faveur  des  titulaires,  avec  les  det- 
tes passives  contractées  depuis  la  même  époque. 
Cet  article  et  d'autres  semblables  seront  suffi- 
samment expliqués  par  le  projet  de  décret. 

Il  est  juste  encore  qu'aucun  titulaire  ne  puisse 
recevoir  au  delà  du  prix  de  son  remboursement. 
L'excédant  des  dettes  actives,  s'il  en  reste  après 
la  compensation  opérée,  ne  peut  appartenir  qu'à 
la  nation  :  1°  parce  qu'elle  se  subroge,  pour  le 
profit  comme  pour  les  charges,  aux  tribunaux 
supprimés;  2"  parce  que,  si  les  dettes  actives  ont 
accru  dans  le  commerce  la  valeur  des  offices, 
rembourser  au  titulaire  le  prix  d'achat  ou  d'éva- 
luation, et  lui  abandonner  encore  les  dettes  ac- 
tives, ce  serait  lui  compter  deux  fois  la  même 
somme. 

D'après  l'aperçu  de  votre  comité,  seule  ma- 
nière de  calculer  qui  soit  encore  à  sa  disposition, 
le  total  des  dettes  des  compagnies  ne  peut  s'éle- 
ver au  delà  de  8  millions. 

On  ne  doit  pas,  en  effet,  comprendre  dans  le 
passif  des  compagnies,  les  suppléments  de  finance 
ni  le  capital  des  offices  réunis,  qui  montent  en 
total  à  12  millions  environ,  dont  la  nation  doit 
le  principal  et  paye  annuellement  les  intérêts. 
Cette  partie  tient  évidemment  au  remboursement 
des  offices,  et  non  aux  dettes  des  compagnies. 
Sur  ces  8  millions  auxquels  nous  évaluons  le 

passif  des  corps  supprimés,  ci 8,000,000 

11  faut  déduire  les  dettes  actives  de 
ces  mêmes  corps,  que  nous  portons  au 
moins  à 4,000,000 
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Supposons  que  le  total  des  dettes  passives  se 
trouve  ainsi  réduit  à  4  millions,  nous  pouvons 
évaluer  encore,  d'après  le  même  aperçu,  que  les 
dettes  qu'on  peut  reconnaître  comme  légitimes 
et  mettre  à  la  charge  de  la  nation,  forment  au 
moins  les  quatre  cinquièmes  de  la  somme  totale; 
en  sorte  que  la  discussion  la  plus  sévère  pourrait 
à  peine  procurer  une  économie  d'un  million. 
Serions-nous  dans  l'erreur,  Messieurs,  lorsque 
nous  pensons  qu'un  objet  aussi  modique  n'est 
pas  digne  de  vous  intéresser?  Lorsque  nous  pen- 
sons que,  quelles  que  soient  les  vues  d'économie 
qui  vous  dirigent,  rie  la  hauteur  où  vous  êtes 
placés,  vous  dédaignerez  de  descendre  à  des  dé- 
tails minutieux  dans  une  opération  grande  et 
noble  qui  porte  sur  une  classe  de  citoyens  dont 
vous  ne  pouvez  désirer  d'accroître  les  sacrifices, 
et  auxquels,  dans  des  temps  plus  heureux,  vous 
croiriez  devoir  des  compensations,  lorsqu'il  est 
vrai  surtout  qu'il  s'agit  principalement  ici  de 
l'intérêt  des  tribunaux  inférieurs,  et  que  les 
compagnies  souveraines  n'ont  presque  point  de 
dettes. 

Vous  déciderez  dans  votre  sagesse,  Messieure,  ce 
que  vous  devez  à  la  justice.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  votre  résolution  nécessitera  un  plan  quelcon- 
que d'exécution  qui  assure  aux  magistrats  l'in- 
demnité dont  vous  allez  décréter  les  bases. 

Ce  plan  est  le  dernier  objet  dont  nous  avons,  à 
vous  entretenir.  Nous  nous  permettons  de  vous 
dire  encore  gu'il  ne  suffit  pas  que  vous  fixiez  le 
sort  des  magistrats,  si  vous  ne  parvenez  en  même 
temps  à  le  réaliser;  que  votre  décret  du  4  août  ne 
sera  pas  exécuté,  si  l'instant  qui  sera  témoin  de 
leur  dépossession,  ne  lis  voit  pas  entrer  en  jouis- 
sance de  la  compensation  qui  leur  est  due. 

C'est  cependant  ce  qui  arrivera,  si  vous  ne 
prenez  pas  les  plus  fortes  précautions  pour  que 
vos  vues  soient  remplies,  ou  plutôt  si  vous  ne  vous 
déterminez  pas  à  les  remplir  vous-mêmes,  en  fai- 
sant opérer  sous  vos  yeux.  Le  travail  de  la  liqui- 
dation est  tel  que  non  seulement  il  importe  d'en 
décréter  promptement  les  bases,  mais  que,  si  vous 
n'en  surveillez  pas  l'application  dans  le  cours  de 
la  session  présente,  cette  opération  qui  pour  vous 
eût  été  simple  et  facile,  deviendra  compliquée, 
pénible  et  lente  dans  d'autrts  mains,  et  que  vous 
retournerez  dans  vos  provinces  sans  avoir  éclairci 
ce  point  important,  en  laissant  les  titulaires  dans 
une  incertitude  cruelle  sur  leur  sort,et  à  la  nation, 
l'administration  des  finances  dans  une  obscurité 
profonde  sur  leur  situation. 

11  en  arrivera.  Messieurs,  que  la  liquidation  des 
offices  deviendra,par  ses  lenteurs  et  ses  difficultés, 
le  patrimoine  de  quelques  agents,  dont  l'existence 
s'établira  sur  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens. 

Il  nous  semble  qu'il  serait  au  contraire  bien 
consolant  pour  vous  d'emporter,  en  vous  séparant, 
la  certitude  d'avoir  assuré  le  sort  de  tous  ceux  en- 
vers lesquels  vous  en  avez  contracté  l'engage- 
ment. 

Il  nous  semble  qu'il  serait  consolant  de  pou- 
voir vous  rendre  le  témoignage  que  tous  les  maux 
particuliers,  que  le  retour  à  l'ordre  avait  rendus 
inévitables,  auraient  été  réparés  autrement  que 
par  des  dispositions  éloignées,  des  vœux  stériles, 
ou  des  promesses  sans  effet. 

Or,  vous  atteindrez  ce  but.  Messieurs,  si  vous 
daignez  adopter  les  moyens  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer. 

Le  premier  de  tous,  c'estque,dans  tous  les  cas 
et  sans  préjudice  de  la  distinction  à  faire  entre 
les  différentes  dettes  des  corps,  la  natioa  com- 


mence par  se  charger  de  toutes,  à  l'égard  des  cré- 
anciers seulement, et  qu'elle  déduise  ensuite,  sur 
le  remboursement  accordé  à  chaque  titulaire,  la 
portion  de  eelles  qu'elle  croira  devoir  être  mises 
à  leur  charge.  Sans  cette  précaution  vous  provo- 
querez des  embarras  interminables;  avec  elle  vous 
concilierez  tous  les  intérêts,  et  la  nation,  loin  d'y 
perdre  la  moindre  chose,  y  trouvera  de  très  grands 
avantages. 

Si,  en  effet,  pour  la  partie  des  dettes  que  vous 
croirez  devoir  rejeter  sur  les  titulaires,  vous  ren- 
voyez les  créanciers  à  se  pourvoir  contre  les  com- 
pagnies, que  de  contestations,  que  d'inégalités 
vous  allez  faire  naître  par  ce  seul  décret! 

Ce  sera  d'abord  une  grande  difficulté  que  de 
discuter  avec  les  créanciers  eux-mêfnes,  quels  se- 
ront ceux  livrés  à  l'Etat;  quels  seront  ceux  atta- 
ché-! aux  compagnies? 

Mais  ensuite,  ces  compagnies  vous  les  avez  dé- 
truites. Leurs  membres  dispersés  resteront-ils 
éternellement  solidaires?  Cette  décision  serait 
terrible.  La  solidarité  sera-t-elle  anéantie?  Les 
créanciers  seront  fondés  à  s'en  plaindre.  Kl  d'ail- 
leurs comment  parviendrez-vous  à  la  détruire? 
Les  créanciers  consentiront-ils,  les  forcerez-vous 
de  consentir  à  n'avoir  d'hypoihèiiue  que  sur  tel 
ou  tel  individu,  quand  ils  lès  avaient  tous,  quand 
ils  avaient  tout  un  corps  pour  obligés?  Parvien- 
drez-vous à  leur  accorder  à  tous,  sans  solidarité, 
une  égale  solidarité  d'hypothèque  et  d'assurance, 
lorsque  l'un  se  trouvera  départi  à  un  titulaire 
riche,  l'autre  à  un  magistrat  sans  fortune? 

Nous  savons  qu'on  préviendrait  une  partie  de 
ces  embarras,  en  forçant  les  titulaires  à  rembour- 
ser les  créanciers  du  corps,  au  moment  où  ils  se- 
ront eux-mêmes  remboursés.  Mais  comment  les 
obligerez- von  s  à  se  libérer,  quand  vous  ne  vous 
libérez  pas  avec  eux?  Car  enfin  nous  ne  pouvons 
nous  fe  dissimuler,  Messieurs,  c'est  de  l'argent 
qu'on  doit  aux  officiers  supprimés  :  mais  ce  n'est 
point  avec  de  l'argent  qu'on  pourra  les  remplir; 
et  c'est  encore  une  considération  qui  réclame  de 
vous  une  attention  particulière,  et  de  plus  grands 
égards. 

Le  moyen,  que  nous  vous  proposons,  obvie  à 
tout,  et  convient  à  toutes  les  parties  intéressées. 
En  commençant  par  vous  charger  des  dettes  à 
l'égard  des  créanciers,  pour  déduire  ensuite  à 
chaque  tiiulaire  la  portion  dont  il  est  tenu,  vous 
faites  l'avantage  du  débiteur  que  vous  délivrez  à 
l'instant  de  toute  recherche  et  de  toute  hypothè- 
que. Vous  ne  préjudiciez  pas  au  créancier  ;  car 
sa  créance  reste  la  même,  il  a  la  nation  entière 
pour  obligée  ;  il  n'avait  aucun  droit  d'exiger  son 
remboursement. 

Enfin,  la  nation  trouve  des  facilités  précieuses; 
puisque,  d'une  part,  elle  retiendra,  par  ses  mains, 
ce  qu'elle  consentira  de  payer  à  la  décharge  du 
titulaire;  puisque  de  l'autre,  ce  qu'elle  aura  ainsi 
retenu  au  titulaire  sur  son  remboursement,  ce 
dont  elle  se  trouvera  réellement  payée,  elle  le 
transformera,  à  l'égard  du  créancier,  en  une 
rente  qu'elle  sera  libre  de  continuer  aussi  long- 
temps qu'elle  le  voudra.  Ainsi,  en  évitant  uu 
circuit  de  recours  et  d'actions,  une  comiilication 
de  calculs  et  d'actes  inutiles,  vous  rendrez  ser- 
vice à  tous  les  intéressés;  et  vous  donnerez  à 
l'Etat  le  pouvoir  de  s'acquitter  par  une  rente, 
de  ce  qu'il  n'aurait  pu.se  dispenser  de  payer  au 
titulaire ,  s'il  lui  eût  laissé  le  soin  de  régler  lui 
même  avec  son  créancier. 

Cette  marche  une  fois  adoptée  et  le  taux  des 
indemnités  fixé,  vous  aurez  à  déterminer.  Mes- 
sieurs, de  quelle  époque  courra  l'intérêt  des  bre- 
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VI  et?  do  liquidation  qui  seront  expédié?.  Vous 
I  avez  décréié  queles  magistrats  anciens  continue- 
I  raient  d'exercer,  et  de  percevoir  leurs  émolu- 
iments  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés.  Ce  mo- 
panent  approche,  et  bientôt  les  élections  Yont  s'ou- 
\yrir  pour  le  choix  des  nouveaux  juges;  mais  ces 
élections  n'auront  pas  lieu  partout  à  la  fuis.  La 
date  des  remplacements  variera,  dans  chaque 
canton,  d'après  une  foule  de  circonstances  lo- 
cales. Cette  variation  va  jeter  dans  le  calcul  et 
le  payement  des  intérêts,  une  diversité  et  des 
embarras  infinis.  Vous  savez  cep^-ndant,  Mes- 
sieurs, combien,  dans  une  grande  comptabilité, 
il  importe  de  fixer  à  une  vaste  opération  une 
époque  unique,  alin  d'éviter  dos  détails  inutiles, 
dispi  ndieux  ot  contraires  à  l'ordre  et  à  la  simpli- 
fication des  comptes. 

11  conviendrait  donc  de  fixer,  pour  tout  le 
royaume,  une  seule  époque  à  laquel'e  commen- 
cerait l'intérêt  des  brevets  de  liquidation  ;  et  de 
4écréter,  en  même  temps,  que,  pour  le  peu  de 
jours  qui  resteraient  entre  cette  époque  et  leur 
remplacement  effectif,  les  juges  actuels  cesse- 
raient de  percevoir  aucuns  gages,  ni  émolu- 
jnenls  quelconques. 

Vous  pourriez  choisir  pour  époque  le  jour  oii 
TOUS  aurez  complété,  par  vos  décrets  et  par  leur 
acceptation  de  la  part  du  roi,  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire.  C'est  celui  qui,  dans  le  droit, 
dépossédera  les  magistrats,  et  ce  qu'ils  conser- 
veront forcément  d'exercice  au  delà,  n'est  qu'un 
point  imperceptible  qui  jetterait  sur  vos  calculs 
une  variété  embarrassante. 

Vous  pourriez  choisir  encore  le  !«■•  octobre, 
jour  où  commence  le  dernier  trimestre  ou  quar- 
tier de  l'année  dans  l'ordre  de  vos  finances.  L'es- 
sentiel est  de  ramener  tous  les  in'érêts  à  un 
terme  commun,  et  c'est  là  ce  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer. 

Le  second  moyen  d'accélérer  la  liquidation, 
Messieurs,  celui  qui  paraît  le  plus  fortement  ré- 
clamé par  les  magistrats,  c'est  que  vous  char- 
giez l'un  de  vos  comités,  celui  de  jiu!icature  ou 
tout  autre  do  la  liquidation  générale,  en  se  fai- 
sant seconder  par  l'administration  des  parties 
casuellts. 

Dans  le  cas  d'une  suppression  partielle  et  peu 
considérable,  nous  serions  les  premiers  à  vous 
proposer  le  renvoi  aux  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif. Mais  ici,  Messieurs,  l'opération  est  si  im- 
portante; elle  tient  de  si  près  à  vos  principes  et 
a  l'ensemble  de  vos  travaux;  elle  demande  tant 
de  zèle  et  d'activité;  elle  donnera  lieu  à  tant  de 
questions  qu'il  faudra  vous  soumettre,  qu'il  est 
impossilile  de  ne  pas  réclamer  une  exception. 
Cette  exception,  Messieurs,  nous  nous  fondons, 
pour  la  solliciter,  sur  l'exemple  de  celles  par  les- 
quelles vous  avez  confié  à  votre  comité  ecclésias- 
tique le  soin  de  recevoir  les  déclarations  des 
biens  du  clergé;  à  votre  comité  de  la  vente  des 
biens  nationaux,  le  travail  des  soumissions, 
celui  des  estimations,  et  les  détails  accessoires 
de  cet  objet  important. 

Il  en  résultera,  Messieurs,  une  célérité  dont 
les  avantages  sont  incalculables.  Il  ne  suffit  pas, 
en  effet,  de  fournir  à  votre  comité  des  finances  de 
simples  aperçus,  des  matériaux  informes.  Il  lui 
faut  un  résultat  évident  sur  lequel  il  puisse  as- 
seoir ses  calculs,  proposer  ses  moyens  de  rem- 
boursement; en  un  mot,  faire  entrer  cette  partie 
de  la  dette  publique  et  de  la  dépense  ordinaire 
dans  le  plan  général  dont  il  s'est  occupé,  et  par 
lequel,  selon  toute  apparence,  vous  terminerez 
vos  travaux. 


Le  comité,  choisi  par  vous,  puiserait  dans  les 
bureaux  des  parties  casuelles  les  renseignements 
qui  s'y  trouvent  placés.  Il  pourrait  se  diviser  en 
deux  sections,  dont  Tune  se  chargerait  dti  la 
liquidation  des  objets  non  contestés,  l'autre  des 
objets  contentieux.  Ce  serait  le  moyen  d'éviter 
qu'une  seule  difficulté  arrêtât  pendant  longtemps 
une  foule  de  titulaires  impatients  de  voir  fixer 
leur  sort. 

Les  travaux  de  œ  comité  vous  seraient  pério- 
diquement soumis,  et  les  difficultés  qu'il  n'aurait 
pu  parvenir  à  concilier  seraient  présentées  à  vo- 
tre décision. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  à  peser,  dans  votre 
sagesse,  les  idées  et  les  moyens  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  offrir.  Votre  comité  s'est  uni- 
quement attaché  à  ce  qu'il  a  regardé  comme 
utile. 

S'il  s'est  trompé,  vous  l'éclairerez  avec  indul- 
gence; s'il  a  eu  le  bonheur  d'entrer  dans  vos 
vues,  vous  daignerez  encourager  ses  efforts; 
mais  il  est  encore  un  objet  sur  lequel  il  doit 
fixer  votre  attention. 

Par  les  moyens  que  nous  vous  avons  indiqués, 
ou  par  ceux  que  vous  croirez  devoir  y  subslitier, 
vous  allez  régler  le  sort  des  anciens  magistrats 
et  celui  des  créanciers  des  compagnies.  Mais  il 
est  une  autre  espèce  de  créanciers  dont  la  situa- 
tion doit  vous  intéresser.  Il  est  une  autre  espèce 
de  débiteurs  dont  le  sort  est  digne  de  votre  sol- 
licitude. 

Indépendamment  des  dettes  contractées  par  les 
corps,  il  est  beaucoup  de  magistrats  qui,  pour  se 
rendre  utiles  à  la  patrie,  qui,  pour  se  donner  un 
état  que  l'opinion  publique  rendait  honorable,  et 
que  sa  destination  faisait  regarder  comme  solide, 
ont  eu  recours  à  des  emprunts  hypothéqués  par 
privilège  sur  l'office  par  eux  acquis. 

Cette  hypothèque,  Messieurs,  si  vous  n'y  pour- 
voyez, va"  se  déiruire  avec  le  gage  qu'elfe  avait 
frappé.  Dès  cet  instant  le  créancier  étranger  à  la 
novation  qu'éprouve  la  créance,  aura  le  droit 
d'exiger  qu'elle  lui  soit  remboursée,  tandis  que 
le  débiteur,  qui  ne  recevra  qu'un  brevet,  ne 
pourra  faire  le  remboursement.  S'il  n'est  pas 
juste  que  le  premier  voie  sa  créance  compromise, 
iA  ne  l'est  pas  plus  que  le  débiteur,  dépouillé  par 
une  force  majeure,  ne  soit  pas  mis  à  l'abri  des 
poursuites  auxquelles  elle  l'expose,  et  qu'il  puisse 
être  contraint  à  payer,  quand  il  n'aura  pas  reçu. 

Il  serait  donc  conforme  à  l'esprit  de  justice  qui 
vous  dirige,  d'ordonner  que  le  vendeur  ou  autre 
créancier  spécialement  hypothécaire  sur  un  office, 
aura  le  droit  de  se  faire  subroger  à  son  débiteur 
pour  le  tout  ou  partie  de  son  brevet  en  propor- 
tion de  sacréanci\ 

D'ordonner  de  môme  que  le  débiteur  pourra 
contraindre  son  créancier  de  l'espèce  indiquée  à 
recevoir  ce  brevet  en  payement.  L'Etat  ne  perdra 
rien  à  cotte  division  des  brevets.  Il  y  gagnera, 
au  contraire,  l'avantage  d'un  remboursement  plus 
morcelé,  et  par  conséquentplus  facile. 

Nous  savons  qu'on  pourrait  objecter  que  cette 
faculté  s'écarte  de  la  nature  des  contrats  et  du 
orincipe  qui  laùsse  à  la  charge  du  propriétaire 
tous  les  événements  qui  peuvent  affecter  l'objet 
dont  il  a  fait  l'acquisition  ;  mais  il  faut  aussi  con- 
sidérer. Messieurs,  qu'il  s'agit  d'une  exception 
à  toutes  les  règles  ordinaires,  qu'il  s'agit  d'une 
force  majeure  qui  n'a  pu  être  prévue,  ni  par  le 
vendeur,  ni  par  celui  avec  leguel  il  a  traité,  qui 
dès  lors  exige  qu'on  s'écarte  des  principes  géné- 
raux. Il  faut  considérer  encore  que  le  sort  de 
l'office  n'a  pu  être  regardé  comme  indifférent, 
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comme  étranger  à  celui  qui  l'avait  vendu,  lors- 

3u'il  s'est  réservé  sur  lui  un  privilège  spécial, 
ont  l'effet  a  été  de  le  placer  constamment  sous 
ses  yeux,  et  le  laisser  en  quelque  sorte  dans  sa 
dépendance. 

11  serait  ensuite  de  votre  prudence  de  statuer, 
par  une  loi  générale,  que  l'hypothèque  simple  et 
ordinaire  sur  les  offices  passerait  sur  les  brevets 
qui  en  tiendront  lieu,  et  que  la  vente  en  serait 
assujettie  aux  formalités  établies  pour  la  con- 
servation des  hypothèques  dans  la  vente  des 
rentes  sur  l'Etat. 

Votre  comité,  Messieurs,  d'après  les  réflexions 
qu'il  vient  de  vous  présenter,  a  l'honneur  de 
vous  soumettre  un  décret  général  divisé  en  trois 
titres,  et  qui  s'applique  à  tous  les  objets  dont  il 
vient  de  vous  entretenir  dans  ses  deux  rapports. 

PROJET  DE  DÉCRET. 
Titre  I'^.  —  Finances  des  offices  et  provisions. 

Art.  l*'.  Tous  les  offices  de  judicature,  évalués 
en  exécuiion  de  l'édit  de  1771,  seront  liquidés 
sur  le  pied  de  l'évaluation. 

Art.  2.  Les  offices  soumis  à  l'évaluation,  et  non 
évalués,  seront  liquidés,  autant  qu'il  se  pourra, 
Bur  le  pied  de  leur  finance  primitive  et  supplé- 
ments; et  à  défaut  de  finance  connue,  sur  le  pied 
des  offices  de  même  nature  et  de  la  même  com- 
pagnie, dont  la  finance  sera  certaine. 

Art.  3.  Les  offices  non  soumis  à  l'évaluation 
prescrite  par  l'édit  de  1771,  et  qui  ont  été  sim- 
plement fixés,  en  vertu  des  édits  de  1756  et 
de  1774,  ensemble  les  offices  de  Flandres,  deHai- 
naul  et  d'Artois,  formellement  exceptés  de  l'exé- 
cution de  l'éLlit  de  1771,  seront  liquidés  sur  le 
pied  du  dernier  contrat  authentique  d'acqui- 
sition. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  le  titulaire  actuel  de 
l'un  des  offices  spécifiés  article  3,  ne  pourrait 
produire  un  contrat  authentique  d'acquisition,  la 
liquidation  sera  faite  sur  le  pied  du  prix  moyen 
des  offices  de  même  nature  et  de  la  mêmecompa- 
pagnie,  qui  auront  été  vendus  dix  ans  avant  etdix 
ans  après  l'époque  des  provisions  du  titulaire. 

Art.  5.  Les  offices  de  chancellerie,  qui  n'étaient 
assujettis  ni  à  l'évaluation,  ni  à  la  fixation  ci- 
dessus  énoncées,  seront  liquidés  sur  le  pied  de 
leur  finance. 

Art.  6.  Les  premiers  pourvus  d'un  office,  ceux 
qui  ont  acquis  des  offices  créés  depuis  1771,  et 
ceux  qui  en  ont  levé  aux  parties  casuelles,  seront 
remboursés  sur  le  pied  de  la  finance,  effective- 
ment versée  dans  le  Trésor  public. 

Art.  7.  Les  titulaires  d'offices  exercés  par  com- 
mission à  vie,  et  sur  lesquels  il  a  été  accordé 
des  brevets  de  retenue,  ne  pourront  être  rem- 
boursés que  de  ce  qui,  en  vertu  d'un  semblable 
brevet,  aura  été  par  eux  compté  à  leur  prédéces- 
seur ou  à  ses  héritiers. 

Art.  8.  Seront  compris  dans  la  disposition  des 
articles  précédents  les  greffiers  et  huissiers-au- 
dienciers ,  attachés  à  chaque  tribunal  sup- 
primé, l'Assemblée  se  réservant  de  statuer  sur 
le  sort  des  autres  officiers  ministériels,  après 
qu'elle  aura  terminé  l'organisation  du  nouvel 
ordre  judiciaire. 

Art.  9.  Les  huissiers-priseurs,  supprimés  par 
le  décret  du  9  juillet  présent  mois,  seront  rem- 
boursés, conformément  à  a  décret  et  à  ceux 
rendus  depuis,  relativement  à  leurs  offices. 
Art.  10.  Les  droits  de  mutation,  connus  sous 


le  nom  de  quart,  huitième,  douzième  et  vingt- 
quatrième  denier,  ceux  de  marc  d'or  et  sols  pour 
livre  d'iceux,  ensemble  les  frais  de  sceau  de  tous 
les  offices  de  judicature,  seront  remboursés  à 
chaque  titulaire  ;  mais  aucun  d'eux  ne  pourra 
prétendre  au  remboursement  des  autres  dépenses 
de  sa  réception. 

Titre  II.  —  Dettes  des  compagnies. 

Art.  1".  Toutes  les  dettes  passives  des  compa- 
gnies, contractées  par  elles  en  nom  collectif,  avantl 
l'époque  de  l'édit  de  1771,  seront  supportées  pari 
la  nation.  ' 

Art.  2.  Les  arrérages  des  rentes,  dues  par  les 
compagnies,  échus  avant  le  présent  décret,  seront 
acquittés  par  elles;  ainsi  que  par  le  passé. 

Art.  3.  Toutes  les  dettes  actives  des  compa- 
gnies, constituées  par  elles  en  nom  collectif  sur  le 
roi  ou  sur  des  particuliers,  avant  la  même  épo- 
que de  1771,  appartiendront  à  la  nation. 

Art.  4.  Les  dettes  passives,  contractées,  eu 
nom  collectif,  par  les  compagnies,  depuis  1771, 
seront  sujettes  à  la  vérification,  et  la  nation  n'en 
sera  chargée,  qu'autant  qu'il  sera  justifié  de  leur 
nécessité,  ou  que  le  montant  en  a  été  versé  dans 
le  Trésor  public.  Toutes  celles  qui,  d'après  les 
règles  ci-dessus,  ne  seront  pas  reconnues  légi- 
times, seront  rejetées  sur  les  titulaires,  et  dé- 
duites sur  le  remboursement  accorJé  à  chacun 
d'eux. 

Art.  5.  Si  le  même  corps  avait,  depuis  1771, 
constitué  à  son  profit,  quelques  dettes  actives, 
elles  se  compenseront  jusqu'à  due  concurrence, 
avec  les  dettes  passives,  créées  depuis  la  même 
époque,  et  dont,  en  exécution  de  l'article  précé- 
dent, la  nation  n'eût  pas  été  tenue. 

Art.  6.  Si  les  dettes  actives  constituées  avant 
l'époque  de  1771,  excédaient  les  dettes  passives 
contractées  avant  la  même  époque,  cet  excédant 
sera,  jusqu'à  concurrence,  admis  en  compensa- 
tion lies  dettes  modernes,  dont  les  titulaires  au- 
raient été  sans  cela  chargés. 

Art.  7.  Les  emprunts  faits  depuis  1771,  pour 
teindre  des  dettes  antérieures  à  ladite  époque, 
seront  réputées  dettes  anciennes,  en  justifiant 
de  cet  emploi. 

Art.  8.  S'il  était  néanmoins  constaté  que  la 
masse  totale  des  dettes  anciennes  et  modernes 
n'excède  pas  la  masse  totale  de  celles  qui  exis- 
taient en  1771,  elles  seront  réputées  anciennes. 

Titre  III.  —  Moyens  d'opération. 


Art.  l'"".  Pour  faciliter  et  simplifier  le  travail 
de  la  liquidation,  la  nation  se  chargera  de  toutes 
les  dettes  anciennes  et  modernes  des  compa- 
gnies, à  l'égard  des  créanciers  seulement,  les- 
quels deviendront  et  sont,  dès  à  présent,  déclarés 
créanciers  de  l'Etat;  mais  il  serait  fait  ensuite 
déduction  à  chaque  titulaire,  sur  le  rembourse- 
ment à  lui  accordé,  de  sa  portion  des  dettes 
modernes ,  laissées  à  la  charge  des  titulaires, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  les  articles  4,  5,  6, 
7  et  8  du  titre  précédent. 

Art.  2.  Dans  le  mois,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  tous  les  créanciers  des 
compagnies  seront  tenus  d'envoyer  au  comité  de 
judicature  expédition  en  forme  de  leurs  titres, 
certifiée  par  le  président  et  un  commissaire 
nommé  dans  chaque  compagnie  à  cet  effet. 

Art.  3.  Dans  le  même  délai,  lesdites  corapa- 
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Soies  enverront  audit  comité  un  tableau  des 
ettes  actives  et  passives,  certifié  et  signé  par 
tous  les  membres  présents,  et  une  expédition  en 
forme  de  tous  leurs  titres  de  créance.  Lesdites 
expéditions,  délibérations  de  corps  et  autres 
autres  actes  y  relatifs  seront,  pour  cette  fois, 
admis  sur  la  signature  et  collation  du  greffier  de 
chaque  compagnie. 

Art.  4.  Il  sera  délivré  provisoirement  à  chaque 
titulaire  un  brevet  de  liquidation,  portant  intérêt 
à  5  0/0,  jusqu'au  remboursement,  et  le  comité 
de  judicature  se  concertera  avec  celui  des  finan- 
ces pour  proposer  les  moyens  et  les  époques 
dudit  remboursement. 

Art.  5.  Le  montant  des  provisions  ci-dessus 
fixé,  ensemble  les  gages  et  les  autres  émolu- 
ments arriérés,  dus  par  l'Etat,  à  l'exception  de 
ceux  qui  doivent  se  payer  dans  le  cours  de  la 
présente  année,  seront  réunis  dans  le  brevet  au 
capital  de  l'office. 

Art.  6.  L'intérêt  desdits  brevets  commencera  à 
courir  du  jour  où  l'Assemblée  aura  complété  l'or- 
ganisation de  l'ordre  judiciaire,  et  à  compter  de 
cette  époque,  jusqu'à  leur  remplacement  effectif, 
les  magistrats  supprimés  continueront  d'exercer 
sans  gages,  ni  autres  émoluments  quelconques. 

Art.  7.  A  l'égard  des  officiers  de  police,  leurs 
intérêts  courront  de  la  même  éqoque  ;  mais  il 
leur  sera  fait  raison  pour  une  fois  seulement  de 
l'intérêt  couru  depuis  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  20  avril,  qui  a  transporté  leurs 
fonctions  aux  municipalités,  jusqu'à  l'écliéance 
commune  à  tous  les  autres  brevets. 

Art,  8.  Ce  supplément  sera  énoncé  en  fin  de 
brevet  de  liquidation,  et  ne  pourra  être  alloué 
qu'en  justifiant  de  la  part  du  titulaire,  par  un 
certificat  de  la  municipalité  de  son  ressort , 
qu'elle  s'est  mise  en  possession  des  fonctions  de 
police  contentieuse. 

Art.  9.  Les  vendeurs  de  l'office,  ou  autres 
créanciers  privilégiés  sur  icelui ,  pourront,  dans 
l'espace  d'un  an,  à  compter  du  présent  décret, 
se  faire  subroger  aux  droits  de  leurs  débiteurs, 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances,  et  dans 
le  même  intervalle  lesdits  débiteurs  pourront  se 
libérer  avec  leurs  créanciers  de  l'espèce  ci-des- 
sus énoncée,  en  leur  délivrant,  jusqu'àdue  con- 
currence, le  tout  ou  partie  de  leurs  brevets  ;  et 
ce ,  nonobstant  toutes  clauses  et  conditions  à  ce 
contraires. 

Art.  10.  Dans  le  cas  de&dites  cessions  et  divi- 
sions, il  sera  expédié  aux  cession n aires,  des 
brevets  particuliers,  énonciatifs  du  brevet  prin- 
cipal, lequel  sera  en  conséquence  quittancé  au 
prorata,  par  le  titulaire  cédant  ;  et  seront  lesdites 
cessions  affranchies  de  tous  autres  droits  que 
celui  de  contrôle  qui  demeurera  fixé  à  15  francs. 

Art.  11.  Les  brevets  énoncés  en  l'article  7  ci- 
dessus,  resteront  d'ailleurs  affectés  aux  créances 
et  hypothèques  ordinaires,  précédemment  éta- 
blies sur  les  offices  qu'ils  représenteront,  et  en 
conséquence  les  créanciers  pourront  former  op- 
position au  remboursement  desdits  brevets,  de 
la  même  manière  qu'il  en  est  usé  pour  les  autres 
créances  sur  l'Etat. 

Art.  12.  Les  brevets  de  liquidation  d'offices 
seront  admis,  comme  comptant  dans  l'acquisition 
des  domaines  nationaux,  concurremment  avec 
les  assignats. 

Art.  13.  Le  comité  de  judicature  sera  chargé 
du  travail  concernant  la  liquidation  des  offices, 
et  il  se  concertera,  à  cet  égard,  avec  le  comité 
des  finances,  et  l'administration  des  parties  ca- 
suelles,  qui  sera  tenue  de  l'aider  de  tous  les 


titres  et  renseignements  qui  sont  en  ses  mains. 

Art.  14.  Il  ne  sera  procédé  à  la  liquidation 
d'aucun  office,  que  collectivement  avec  tous  ceux 
de  la  même  compagnie. 

Art.  15.  Néanmoins  les  difficultés  relatives 
aux  objets  contestés,  ne  pourront  arrêter  la 
liquidation  des  objets  non  contestés. 

Art.  16.  Dans  deux  mois,  à  dater  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  le  comité  présentera  à 
l'Assemblée  nationale  le  résultat  des  liquidations 
et  l'état  des  difficultés  qui  n'auront  pu  être  ter- 
minées. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
rapport. 

(L'impression  est  ordonnée.) 

L'Assemblée  passe  immédiatement  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret. 

M.  Jlloagins  de  Roquefort.  Je  propose  un 
amendement  à  l'article  1"  ;  il  consiste  simple- 
ment à  ajouter  les  offices  des  municipalités,  parce 
que  si  on  les  omettait,  on  ne  les  considérerait 
point  comme  offices  de  judicature. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  llonrot.  Je  propose  de  terminer  l'article  1" 
par  la  phrase  suivante  :  «  à  moins  que  l'évalua- 
tion faite  en  1771,  ne  fiit  inférieure  de  plus  de 
moitié  au  prix  auquel  il  serait  prouvé,  par  acte 
authentique,  que  les  offices  auraient  été  vendus 
avant  1771.  » 

(On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement.) 

(La  question  préalable  est  prononcée.) 

L'article  1^"  est  ensuite  adopté  en  ces  termes  : 

TITRE  [PREMIER. 
Finances  des  offices  et  provisions. 

Art.  l^"".  «  Tous  les  offices  de  judicature  et  de 
municipalité,  évalués  en  exécution  de  l'édit  de 
1771,  seront  liquidés  sur  le  prix  de  l'évaluation.» 

M.  Gossin,  rapporteur,  donne  une  nouvelle 
lecture  des  articles  2,  3,  4  et  5  qui  sont  adoptés 
sans  discussion  en  ces  termes  : 

Art.  2.  «  Les  offices  soumis  à  l'évaluation  etnon 
évalués,  seront  liquidés,  autant  qu'il  se  pourra, 
sur  le  pied  de  leur  finance  primitive  et  supplé- 
ments, et  à  défaut  de  finance  commune,  sur  le 
pied  des  offices  de  même  nature  et  de  la  même 
compagnie  dont  la  finance  sera  certaine. 

Art.  3.  «  Les  offices  non  soumis  à  l'évaluation 
prescrite  par  l'édit  de  1771,  et  qui  ont  été  sim- 
plement fixé.>,  et  en  vertu  des  éJits  de  1756  et 
1774,  ensemble  les  offices  de  Flandres,  d'Hainaut 
et  d'Artois,  formellement  exceptés  de  l'exécution 
de  l'édit  de  1771,  seront  liquidés  sur  le  pied  du 
dernier  contrat  authentique  d'acquisition. 

Art.  4.  «  Dans  le  cas  oîi  l'un  des  titulaires  ac- 
tuels de  l'un  des  offices  spécifiés  article  3,  ne 
pourrait  produire  ui  contrat  authentique  d'ac- 
quisition, la  liquidation  sera  faite  sur  le  pied  du 
prix  moyen  des  offices  de  la  même  nature  et  de 
la  même  compagnie,  qui  auront  été  vendus  dix 
ans  avant,  et  dix  ans  après  l'époque  des  provi- 
sions du  titulaire. 

Art.  5.  «  Les  offices  de  chancellerie  qui  n'é- 
taient assujettis  ni  à  l'évaluation  ni  à  la  fixation 
ci-dessus  énoncées,  seront  liquidés  sur  le  pied 
de  leurs  finances.  » 


510 


[Assemblée  nalionale.J         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [2  septembre  1790.] 


.  M.  Gossîn,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
tide  6. 

M.  lloiigins  de  Roquefort.  Je  demande  t'a- 
journement  de  cet  article  en  ce  qui  concerne  les 
offices  créés  depuis  1771.  Mes  collègues  de  dépu- 
talion  et  moi  avons  besoin  de  nous  entendre  pour 
communiquer  à  l'Assemblée  nos  motifs  d'excep- 
tion. 

M,  Gossîn,  rapporteur.  Je  ne  m'élève  pas 
contre  l'aiournement  de  la  partie  contestée,  mais 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  restant  de  l'article 
soit  votédès  aujourd'hui. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  l'article  6  est 
décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  6.  Les  premiers  pourvus  d'un  office  et 
ceux  qui  en  ont  levé  aux  parties  casuelles,  de- 
puis 1771,  seront  remboursés  sur  le  pied  de  la 
tioance  effectivement  versée  dans  le  Trésor  pu- 
blic. » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   DE  JESSÉ. 

Séance  du  jeudi  2  septembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
différentes  adresses,  dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  de  félicitatiori,  adhésion  et  dévouement 
de  la  garde  nationale  d'Ainay-le-Duc  ;  elle  sup- 
plie l'Assemblée  de  lui  procurer  des  armes. 

Des  sous-officiers  et  soldats  des   seconde  et 

Suatrième  brigades  du  régiment  du  corps  royal 
e  l'artillerie  des  colonies,  en  garnison  à  Lorient, 
qui  remercient  vivement  l'Assemblée  des  bien- 
faits dont  elle  a  comblé  l'armée,  et  la  supplient  de 
conserver  ce  régiment,  ou  du  moins  de  le  créer 
huitième  régiment  d'artillerie  de  terre.  Ils  font  le 
plus  grand  éloge  de  leurs  officiers,  qui  ne  les  ont 
jamais  soumis  qu'à  une  discipline  sage,  dictée 
par  l'humanité,  et  qui  les  ont  convaincus  que  le 
premier  des  plaisirs  est  celui  de  remplir  ses  de- 
voirs. 

Des  citoyens  Rochellais,  réunis  en  société 
d'amis  de  la  Constitution,  qui  présentent  à  l'As- 
semblée nationale  le  tribut  de  leur  admiration 
et  de  leur  dévouement. 

De  la  commune  de  Dun-le-Roi,  qui  annonce 
que  tous  les  citoyens  et  la  troupe  de  ligne,  en 
garnison  dans  cette  ville,  ont  célébré  le  jour  mé- 
morable du  14  juillet,  par  une  fête  civique,  dans 
laquelle  ils  ont  prêté  avec  transport  le  serment 
fédératif  des  Français.  Elle  fait  une  soumission 
de  120,000  livres  pour  acquérir  des  biens  natio- 
naux. 

De  l'assemblée  électorale  du  département  de 
la  Haute-Garonne,  qui  consacre  les  premiers 
moments  de  son  existence  à  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  l'hommage  d'une  adhésion  abso- 
lue à  ses  décrets,  et  d'un  dévouement  sans  bor- 
nes pour  en  assurer  l'exécution 

Il  est  donné  aussi  lecture  : 

D'une  adresse  présentée  par  une  députation  du 

(1)  Cette  séance  est  iacomplète  au  Moniteur, 


corps  royal  des  canonniers-malelots  du  départe- 
ment de  Brest,  par  laquelle  ce  corps  exprime  lo) 
vœu  de  jouir  promptemeni  d'une  nouvelle  organ 
nisation,  et  proteste  de  sa  soumission  parfaitei 
aux  décrets  de  lAssemblée.  11  fait  en  même  tempsi 
plusieurs  demandes  relatives  à  l'avancement  dea 
soldats  et  sous-officiers  ; 

D'une  lettre  du  secrétaire  de  la  section  du 
Jardin  des  Plantes  à  laquelle  est  jointe  copie  des 
procès-verbaux  des  assemblées  de  ladite  section,.,^ 
des  21  et  23  août,  tenus  relativement  à  i'explicar 
lion  que  M.  Gros,  curé  de  Saint-Nicolas  du  Char* 
doonet,  a  cru  devoir  donner  dans  cette  section 
de  ses  motifs  de  rétractation  de  sa  signature  ap-f 
posée  au  bas  de  la  déclaration  des  297  membres, 
concernant  la  religion,  et  des  raisons  qui  l'y  ont 
déterminé. 

Un  membre  offre  à  l'Assemblée  un  don  patrio- 
tique de  3,000  livres;  savoir  :  au  nom  du  sieur; 
Clément  Berneaux,  négociant,  établi  à  Varsovie 
depuis  plusieurs  années,  la  somme  de  2,400  livres, 
et  au  nom  du  sieur  Gide,  fils,  âgé  de  22  ans,  de^ 
meurantavec  ledit  sieur  Clément  Berneaux,  cellai 
de  600  livres.  1 

L'Assemblée  applaudit  aux  généreux  senlimenta 
de  ces  négociants,  et  arrête  qu'il  sera  fait  dans 
son  procès-verbal  une  mention  honorable  de 
cette  offrande. 

M.  Bureaux  de  I*usy,  membre  du  comité  d& 
Constitution,  après  être  entré  dans  quelques  dé- 
tails sur  la  position  de  M.  Cottereau,  ingénieur- 
géographe,  employé  par  Je  comité  de  Gonstituiion 
pour  le  travail  relatif  à  la  division  du  royaume 
lors  de  la  formation  des  départements,  sur  l'uti- 
lité dont  cet  ingénieur  avait  été,  était  encore 
chaque  jour  au  comité,  enfin  sur  la  nécessité  de 
lui  assurer  un  traitement  au  moins  provisoire, 
propose  un  projet  de  décret  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  engage  le  sieur  Cottereau  à  con- 
tinuer son  service  auprès  du  comité  de  Consti- 
tution, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement 
statué  sur  l'organisation  des  archives;  et  cepen- 
dant d'ici  à  cette  époque,  elle  lui  assigne  300  li- 
vres d'appointements  par  mois,  depuis  le  mo- 
ment où  il  a  commencé  à  être  employé  par  le 
comité.  » 

M.  Camns.  Il  vous  a  été  fait  un  rapport  con- 
cernant l'organisation  des  Archives  (1);  je  demande 
que  la  discussion  en  soit  fixée  à  l'une  de  vos 
plus  prochaines  séances. 

M.  Fréteau.  Je  propose  d'allouer  à  M.  Cottereau 
300  livres  par  mois  jusqu'à  ce  jour,  à  compter 
de  l'époque  où  il  a  été  employé  par  le  comité  de 
Constitution,  et  d'ajourner  le  surplus  jusqu'à 
l'époque  où  l'Assemblée  s'occupera  de  l'organi- 
sation des  Archives. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

L'Assemblée  ajourne  ensuite  à  la  séance  de 
samedi  soir  la  discussion  du  décret  concernant 
les  Archives. 

M.  de  IVoailles.  L'affaire  de  M.  de  Mirabeau  le 
jeune  a  été  mise  la  troisième  à  l'ordre  du  jour. 
Cet  ordre  doit  être  changé,  puisque  l'ajournement 
à  aujourd'hui  a  été  ordonné  par  u  i  décret.  Je 
demande  qu'on  s'occupe  à  l'instant  de  cette 
affaire. 

M.  Duval  (ci-demn^  d'Eprémesnil).  La  justice 


(1)  Le  29  juia  précédeat  (t.  XVI,  p.  561  et  suiv.). 
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et  la  loyauté  de  cette  Assemblée  sont  intéressées 
à  ce  que  votre  ordre  du  jour  ne  soit  pas  dérangé. 

M.  l'abbé  llanry.  J'ai  envoyé  à  M.  de  Mira- 
beau l'ainé  toutes  les  i)ièce  que  son  frère  m'a 
adressées  et  qui  sont  nécessaires  à  l'apologie  de 
celui-ci.  M.  de  Mirabeau  l'aîné  n'est  pas  ici  en  ce 
moment;  l'Assemblée  ne  voudra  pas  juger  un 
accusé  sans  entendre  son  défenseur.  Cependant, 
si  l'on  passe  à  la  discussion,  que  les  adversaires 
de  l'accusé  parlent,  je  répondrai. 

(L'Assemblée  convient  d'entendrequelques  dé- 
pulations  avant  d'ouvrir  cette  discussion.) 

On  admet  à  la  barre  une  députation  de  Vau- 
girard,  Issy,'Claniart,  etc.,  septième  canton  du 
district  méridional  de  Paris,  qui  présente  à  l'As- 
semblée nationale  l'acte  de  fédération  de  ce  can- 
ton. Celui  qui  porte  la  parole  prolite  de  cette 
circonstance  pour  renouveler  à  l'Assemblée 
l'hommage  des  respectueux  sentiments  dont 
tous  les  citoyens  que  représente  sa  députation, 
sont  pénétrés  pour  l'Assemblée,  et  l'assurance  de 
la  juste  confiance  qui  les  anime.  Il  représente 
quelques  réclamations  sur  l'inégalité  de  la  répar- 
tition de  l'impôt. 

M.  le  Président  répond  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale  a  entendu  votre  péti- 
tion sur  l'égale  répartition  de  l'impôt.  Ses  tra- 
vaux prouveront  à  jamais  qu'elle  regarde  ce 
principe  comme  une  des  principales  bases  de 
l'organisation  sociale,  et  qu'il  est  nécessairement 
lié  à  tous  ceux  qu'elle  a  consacrés  :  elle  prendra 
en  considération  votre  demande,  si  elle  est  fon- 
dée sur  eux.  Elle  vous  accorde  les  honneurs  de 
sa  séance . » 

Une  société  de  suisses  résidant  à  Paris,  im- 
prouve et  désavoue  bautement  la  rébellion  du 
régiment  de  Cbâteauvieux.  Ces  excès,  dit-elle, 
doivent  être  imputés  aux  instigations  et  aux 
manœuvres  perfides  des  ennemis  de  la  liberté, 
à  cet  amas  d'étrangers,  écume  de  toutes  les  na- 
tions, que  l'avarice  des  chefs  a  fait  admettre 
dans  ce  corps...  Le  régime  aristocratique  des 
régiments  corps  suisses  a  pu  également,  dans  le 
moment  où  l'aristocratie  expire,  briser  les  liens 
de  la  discipline  et  de  l'obéissance.  L'Assemblée, 
sans  avoir  cette  intention,  a  consacré  ce  régime 
en  ordonnant  le  18  aoiit  qu'il  ne  serait  rien 
changé  à  l'organisation  des  régiments  suisses. 
Nous  désirerions  que,  sans  déroger  à  ce  décret, 
l'Assemblée  statuât  le  renouvellement  de  nos  ca- 
pitulations. C'est  alors  que  nous  serons  dignes 
de  la  nation  dont  nous  sommes  les  eiifants  et  de 
celle  qui  nous  a  adoptés;  c'est  alors  que  nous 
serons  relevés  d'un  avilissement  auquel  nous 
préférons  la  mort.  Nous  nous  proposons  d'en- 
voyer à  tous  les  régiments  suisses  une  lettre 
dans  laquelle  nous  les  exhortons  à  l'obéissance, 
à  la  modération  ;  nous  les  conjurons  de  ne  por- 
ter jamais  que  par  des  voies  légales,  les  plaintes 
qu'ils  auraient  à  faire  contre  leurs  cbefs.  {L'As- 
semblée applaudit.) 

M.  le  Président  répond  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale  n'est  point  étonnée 
de  voir  les  députés  d'une  société,  composée  de 
Suisse  de  tous  les  cantons  et  de  tous  les  Etats, 
venir  lui  témoigner  leur  improbation  de  la  con- 
duite du  régiment  de  Cbâteauvieux,  et  de  sa 
rébellion  à  la  loi.  Ce  devaient  être  les  sentiments 
de  cette  nation  généreuse  et  fière,  qui  sait  allier 
l'intrépidité  dans  les  combats,  à  l'amour  de  la 


liberté,  et  à  la  soumission  la  plus  parfaite  à  la 
discipline,  et  qui,  depuis  tant  de  siè^^les^  est  l'al- 
liée la  plus  fidèle  du  peuple  franc  lis.  Cette  na- 
tion doit  cbérir  chez  ses  amis  cette  liberté  qui  lui 
a  tant  coîlté  à  elle-même,  et  que  l'indiscipline  du 
soldat  pouvait  étouffer  dans  son  berceau.  L'As- 
semblée nationale  est  douloureusement  affectée 
que  le  régimeot  de  Cbâteauvieux  ait  attiré  sur 
lui  la  juste  sévérité  de  la  loi;  mais  cette  faute 
passagère  de  quelques-uns  de  vos  compatriotes, 
sera  bien  moins  célèbre  dans  l'histoire  que  les 
sentiments  que  vous  venez  lui  manifester  ;  le 
nom  de  la  nation  suisse  ne  peut  être  séparé  dans 
ses  fastes  de  l'idée  des  plus  mâles  et  des  plus 
touchantes  vertus. 

«  L'Assemblée  vous  accorde  les  honneurs  de  sa 
séance.   i> 

(Pendant  ce  discours,  il  s'élève  quelques  cla- 
meurs dans  les  Tuileries.  Le  bruit  s'accroît,  et 
bientôt  un  grand  nombre  de  voix  fait  entendre, 
au  milieu  de  cris  tu)nultueux,ces  mots  mille  foia 
répétés  :  Le  renvoi  des  ministres  ! 

La  foule  très  excitée  par  les  événements  de 
Nancy  et  de  25  à  30,000  personnes  menaçant  de 
se  porter  à  tous  les  excès,  on  fait  venir  de  nom- 
breux détachements  de  la  garde  nationale,  on 
çntoure  la  salle  de  canons  et,  peu  à  peu,  on  dissipe 
les  rassemblements.) 

On  introduit  à  la  barre  M.  Palloy,  artiste,  ac- 
compagné de  plusieurs  de  MM.  de  la  garde  natio- 
nale parisienne;  il  fait  hommage  à  l'Assemblée 
nationale  d'une  représentation  de  la  Bastille, 
exécutée  dans  une  des  pierres  de  la  démolition 
de  cette  prison. 

M.  Palloy  prononce  un  discours,  dont  la  te- 
neur suit  ; 

«  Messieurs,  lorsque  le  pouvoir  arbitraire  acca- 
blait le  citoyen  de  toute  sa  force,  et  que  l'homme, 
fait  pour  la  liberté,  était  tout  à  coup  précipité 
dans  les  cachots  d'une  Bastille,  nos  tyrans  n'ima- 
ginaient guère  que  si  près  d'expier  ses  forfaits, 
celte  Bastille,  frappée  par  la  fureur  d'un  peuple 
réduit  au  désespoir,  allait  se  cacher  sous  ses 
ruines,  monument  de  vengeance  et  de  barbarie 
que  le  voyageur  cherche  et  ne  retrouve  plus. 
Moi-même  j'y  suis  entré  l'un  des  premiers,  mes 
ouvriers  y  combattaient  avec  moi,  et  quand  nos 
citoyens  en  eurent  retiré  les  victimes  qu'elle 
recelait,  les  armes  meurtrières  qu'elle  devait 
tourner  contre  nous  ;  quand,  vide  d'esclaves, 
de  .satellites,  elle  n'était  plus  qu'un  monument 
honorable  au  courage  des  citoyens,  je  craignis 
qu'en  le  laissant  plus  longtemps  debout,  il  rani- 
mât l'espoir  des  despotes,  et  n'écoutant  que  l'a- 
mour de  la  patrie,  j'allai,  sans  en  avoir  reçu 
l'ordre,  abattre  ces  tours.  Moi-même  je  les  frap- 
pai le  premier,  j'armai  la  main  des  ouvriers  :  l'as- 
semblée de  la  commune  et  le  roi  lui-même,  ont 
approuvé  mon  zèle,  puisque  des  architectes  ont 
été  nommés  pour  surveiller  cette  démolition; 
mais  ce  qui  fera  mon  souvenir  le  plus  cher, 

3aand   les   années  viendront  m'atteindre,  c'est 
'avoir  le  premier  porté  le  fer  destructeur  dans 
les  flancs  de  cette  horrible  forteresse. 

«  Mais  ce  n'est  pas  assez  de  cacher  sous  le  sol 
les  monuments  de  la  tyrannie  :  il  faut,  s'il  est 
possible,  en  perpétuer  la  honte;  c'est  aux  arts  à 
la  transmettre  à  la  dernière  postérité  :  ils  ont 
trop  longtemps  servi  à  flatter  la  tyrannie  chez  un 
peuple  libre,  ils  en  éterniseront  la  haine;  c'est 
ce  que  j'ai  entrepris. 
((  Des  pierres  mêmes  qui  formaient  les  voûtes 
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lugubres  des  cachots,  j'ai  tenté  de  reconstruire 
l'image  de  ce  tombeau  des  vivants.  Je  me  propose 
d'en  envoyer  aux  83  départements,  et  aux  sec- 
tions de  la  capitale  :  déjà  plusieurs  municipalités 
m'honorent  des  vestiges  qui  leur  en  sont  parvenus; 
l'Angleterre  elle-même  y  attache  un  prix  naturel 
à  des  âmes  fortes  et  libres.  On  dirait  que  la  chute 
de  la  Bastille  est  consacrée  par  les  vœux  des 
peuples,  comme  un  événement  qui  les  concerne 
tous  également.  Ce  sont  autant  d'hommages  à  la 
liberté,  en  attendant  que  le  Français  lui  élève 
une  statue  digne  de  lui.  Que  ne  puis- je  un  jour 
moi-même  y  contribuer  I 

«  Une  observation  peut-être  digne  de  votre 
attention,  Messieurs,  c'est  de  voir  le  portrait  du 
meilleur  des  rois,  gravé  sur  ces  mêmes  pierres 
où  se  sont  meurtries  dans  l'horreur  des  cachots 
tant  de  victimes  infortunées. 

«  La  bienfaisance  et  l'amour  de  mes  semblables 
m'ont  engagé  à  cette  entreprise,  autant  que  le 
zèle  de  la  liberté.  Une  multitude  d'artistes,  des 
pères  de  familles  sans  occupations,  ont  trouvé  et 
trouvent  encore  dans  ces  nouveaux  travaux  ce  qui 
peut  servir  à  alimenter  leur  patriotisme,  par  le 
spectacle  continuel  de  cette  Bastille  si  longtemps 
l'effroi  de  l'innocence  et  l'appui  du  pouvoir  ar- 
bitraire. 

«  A  cette  récompense  qui  ne  peut  échapper  à 
l'homme  qui  a  eu  le  bonheur  d'être  utile,  daignez. 
Messieurs,  y  en  ajouter  une  autre  qui  me  sera 
toujours  chère,  l'espérance  que  l'offre  de  mes 
travaux  ne  vous  aura  point  déplu.  Où  pouvais-je 
mieux  placer  les  débris  de  la  servitude  fran- 
çaise, que  dans  l'auguste  sénat  où  la  liberté  prit 
naissance  au  milieu  des  lois  que  vous  préparez 
à  la  nation  et  aux  siècles  à  venir?  » 

M.  TUon-Bergeras^  l'un  de  MM.  de  la  garde 
nationale,  qui  accompagnent  M.  Palloy,  prononce 
ensuite  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  l'hommage  que  M.  Palloy  a  l'hon- 
neur de  vous  offrir,  doit  vous  être  précieux.  Ce 
monument  construit,  d'après  le  plan  exact  de 
l'ancienne  Bastille,  doit  rappeler  à  tous  les  Fran- 
çais patriotes^  que  nous  sommes  libres,  et  que 
sans  liberté  il  n'est  point  de  bonheur.  Nos  lois 
ne  seront  plus  désormais  le  fruit  du  despotisme; 
l'homme  sage  vivra  tranquille  dans  ses  foyers  ; 
l'interprète  des  lois  et  le  chef  des  armées  n'au- 
ront plus  à  redouter  ces  ministres  absolus  qui  dis- 
posaient à  leur  gré  du  sort  des  citoyens,  quand 
ils  n'avaient  la  faiblesse  de  se  courber  sous  leur 
joug,  ou  de  ramper  comme  de  vils  esclaves,  au- 
près de  ces  malheureux  esclaves  eux-mêmes  de 
quiconque  savait  les  flatter. 

«  Leur  autorité  est  renversée,  les  murs  de  cette 
horrible  Bastille  sont  détruits,  ses  chaînes  sont 
brisées,  ses  guichets,  ses  verroux  sont  rompus, 
et  ses  cachots  souterrains,  comblés  de  ces  débris, 
ne  verront  plus  gémir  l'innocence  opprimée  par 
ces  hommes  pervers  et  tyranniques,  qui  sacri- 
fiaient tout  impunément  à  leur  haine  et  à  leur 
ambition. 

«  Il  ne  leur  resîe  plus  aujourd'hui  que  le  re- 
mords des  victimes  qu'ils  ont  immolées,  ou  la 
rage  de  ne  pouvoir  plus  commettre  des  forfaits. 
«  Assez  longtemps,  Messieurs,  nous  avons  souf- 
fert ces  actes  de  despotisme;  assez  longtemps  nous 
avons  supporté  le  fardeau  accablant  d'une  poignée 
d'individus,  qui  s'étaient  élevés  parmi  nous,  et 
qui,  sous  le  vain  litre  de  nobles,  prétendaient 
exclusivement  au  droit  de  nous  commander. 

«  Le  temps  est  venu,  où  le  Français  a  senti 
qu'il  était  homme,  et  qu'il  devait,  en  celte  qualité, 


jouir  des  droits  que  la  nature  lui  donne  :  c'est  à 
vous,  Messieurs,  à  consolider,  par  votre  fermeté 
et  votre  pairiotisme,  cette  mutation  si  désirée  et 
si  nécessaire,  et  à  apprendre  à  la  postérité,  par 
l'exemple  de  vos  vertus,  que  si  la  tyrannie  fait 
des  esclaves,  la  liberté  fait  de  bons  citoyens. 

«  Puisse  cette  nation  immense,  qui  renait  de 
ses  cendres,  reprendre  sa  première  splendeur  1 

«  Puissent,  Messieurs,  vos  sages  décrets  opérer 
la  régénération  de  tous  les  peuples  de  la  terre  ! 

«  Puisse  enlin  le  nom  français,  d'un  bout  du 
monde  à  l'autre,  devenir  à  jamais  le  synonyme 
de  la  liberté!  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Le  don  que  vous  présentez  à  l'Assemblée  na- 
tionale, et  que  vous  destinez  aux  différents  dé- 
partements, est  celui  d'un  artiste  citoyen.  L'As- 
semblée voit  avec  plaisir  la  représentation  de  ce 
château,  qui  a  été  effacé  de  la  terre  sous  les  pre- 
miers pas  delà  liberté;  c'est  lui  rappeler  ses 
propres  trophées  et  ceux  des  courageux  habi- 
tants de  cette  cité.  Elle  apprécie  votre  offrande, 
ainsi  que  l'idée  ingénieuse  et  sensible  qui  la  re- 
commande, et  vous  invite  à  sa  séance.  » 

M.  Darnaudat.  Je  demande  que  les  discours 
qui  viennent  d'être  prononcés  soient  insérés  en 
entier  au  procès-verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  entre  dans  la  salle. 

L|Assemblée  passe  immédiatement  à  son  ordre 
du  jour,  qui  est  l'affaire  de  M.  Riquetti  le  jeune, 
ci-devant  vicomte  de  Mirabeau. 

Le  comité  des  rapports  propose  le  projet  de 
décret  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  le  sieur  Riquetti  le'  jeune; 
elle  renvoie  l'instruction  et  le  jugement  de  l'ac- 
cusation contre  lui  intentée  à  un  conseil  de 
guerre;  elle  supplie  le  roi  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  l'exécution  de  son  décret.  » 

M  .Riquetti  l'aîné,  ci-devant  de  Mirabeau.  Lors- 
que je  demandais  que  l'affaire  de  M.  Riquetti  le 
jeune  fût  ajournée,  c'était  moins  pour  entrer 
dans  les  détails  de  cette  affaire  que  pour  former 
et  donner  mon  opinion  personnelle.  L'intérêt 
personnel  de  mon  frère  est  que  sa  cause  soit 
jugée  par  un  conseil  de  guerre,  qui  pourra  déci- 
der, avec  équité,  jusqu'à  quel  point  l'agresseur 
peut  excuser  la  conduite  de  l'offensé ,  et  quel  est 
l'agresseur,  d'un  régiment  rebelle  ou  d'un  colo- 
nel qui  veut  le  maintenir  dans  le  devoir.  M.  Ri- 
quetti le  jeune,  ayant  donné  sa  démission,  ne  doit 
plus  jouir  des  immunités  de  cette  Assemblée  ;  il 
n'est  plus  votre  justiciable;  vous  n'êtes  pas  libres 
d'accepter  ou  de  refuser  sa  démission  ;  vous  ne 
pouvez  forcer  un  homme  à  exercer  des  fonctions 
dont  il  veut  se  démettre  :  je  demande  qu'attendu 
la  démission  de  M.  Riquetti  le  jeune,  l'Assem- 
blée nationale  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

M.AlexandredeLamcth.  M.  Riquetti  lejeune 
a  été  dénoncé  pour  un  délit  à  l'Assemblée  dont 
il  était  membre  ;  c'est  au  moment  où  vous  allez 
prononcer  sur  son  affaire  qu'il  donne  sa  démis- 
sion. Vous  avez  refusé  cette  démission  ;  les  tri- 
bunaux ne  pourraient  donc  pas  informer  contre 
lui;  ce  qui  nécessite  de  la  part  de  l'Assemblée  un 
décret  formel  qui  lève  son  inviolabilité. 

M.  d'dstouriuel.  La  démission  a  été  donnée. 
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Si  le  procès-verbal  n'ea  a  pas  fait  mention,  tant 
pis,  car  il  est  inexact  et  il  devait  le  faire.  Il  est 
constant  que  la  lettre  a  été  lue  dans  l'Assemblée. 
On  ne  peut  alfirmer  qu'elle  n'est  pas  connue. 

M.  l<e  Chapelier.  L'Assemblée  a  été  saisie 
de  l'affaire  de  M.  Riquetti  le  jeune  ;  elle  s'est 
réservé,  par  un  décret,  de  prononcer  sur  cette 
affaire  :  l'Assemblée  n'a  pas  formellement  ac- 
cepté la  démission  de  M.  Riquetti  le  jeune,  parce 
qu'elle  est  irrégulière  et  accompagnée  de  protes- 
tations. M.  Riquetti  est  accusé  d'avoir  excité 
l'insubordination  de  son  régiment;  ainsi  donc, 

âuand  même  vous  ne  le  regarderiez  plus  comme 
éputé,  vous  pourriez  charger  votre  président  de 
le  faire  juger  par  un  conseil  de  guerre. 
Voici  le  décret  que  je  propose  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  des 
rapports,  a  décrété  que  son  président  se  retirera 
par  devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  nommer 
un  conseil  de  guerre,  auquel  sera  soumis  l'exa- 
men et  le  jugement  de  la  conduite  du  régiment 
de  Touraine,  et  de  M.  de  Mirabeau,  colonel  de  ce 
régiment.  » 

M.  l'abbé  Maury.  La  question  se  réduit  à 
trois  points  :  1°  La  démission  de  M.  de  Mirabeau 
le  jeune  est-elle  valide?  2°  Le  droit  qu'on  attribue 
à  l'Assemblée  de  juger,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
accusation,  est-il  certain  ?  3°  Quand  l'Assemblée 
nationale  aurait  ce  droit,  devrait-elle  l'exercer  ? 
Premièrement,  rien  ne  peut  obliger  un  membre 
d'un  corps  quelconque  à  rester  attaché  à  ce 
corps;  autrement  il  n'est  pas  libre;  ce  principe 
est  incontestable  :  la  démission  de  M.  de  Mira- 
beau le  jeune  est  donc  valide.  Secondement,  si 
l'Assemblée  pouvait  juger  un  membre  qui  s'est 
validement  démis,  elle  commettrait  un  acte  de 
tyrannie,  elle  ferait  une  absurdité.  La  démission 
dépouille  du  caractère  de  député  ;  l'inviolabilité 
n'est  attachée  qu'à  ce  caractère.  Si  après  la  dé- 
mission elle  existait  encore,  elle  appartiendrait 
donc  à  la  personne.  Or ,  rien  n'est  plus  absurde, 
donc  on  ne  peut  exercer,  en  faveur  de  la  per- 
sonne de  M.  de  Mirabeau  le  jeune,  un  droit  qui 
n'est  attaché  qu'au  caractère  dont  il  s'est  dé- 
pouillé ;  donc  l'Assemblée  n'a  pas  le  droit  cer- 
tain de  juger  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  Troisiè- 
mement, le  droit  de  juger  s'il  y  a  lieu  à  accusation 
ne  pourrait  être  qu'un  droit  de  faveur  et  de  pro- 
tection. Or,  ce  droit  exercé  contre  un  membre 
qui  s'est  démis  deviendrait  un  véritable  acte 
d'oppression.  Les  juges  ne  sont-ils  pas  disposés  à 
trouver  coupable  celui  que  ses  pairs  auraient 
regardé  comme  pouvant  l'être  ?  Donc  l'Assemblée, 
quand  elle  aurait  le  droit  de  juger  s'il  y  a  lieu  à 
accusation,  ne  devrait  pas  exercer  ce  droit. 

M.  Maurissart.  Un  suppléant  est  prêt  à 
remplacer  M.  Riquetti  le  jeune.  Si  l'Assemblée 
s'attribue  le  droit  de  retenir  ses  membres  malgré 
eux,  elle  altère  les  principes  de  la  représentation 
nationale;  elle  a  aussi  le  pouvoir  d'exclure  ses 
membres,  et  le  droit  des  suppléants  devient 
illusoire. 

La  discussion  est  fermée. 
La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret 
du  comité. 
Ce  projet  est  adopté. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  JESSÉ. 
Séance  du  vendredi  3  septembre  1790  (1). 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Gillet  de  Eia  Jacquemlnlère,  secrétaire, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier 
soir  jeudi. 

Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
note  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  annonce  la 
sanction  donnée  par  le  roi  aux  décrets  suivants  : 

1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  20  jan- 
vier dernier,  portant  abolition  et  suppression  du 
régime  prohibitif  et  des  dépenses  des  haras  ; 

2°  Au  décret  du  21  aoilt,  relatif  aux  réclama- 
tions élevées  contre  les  droits  de  navigation  ex- 
clusive, concédés  ci-devant  aux  bélandriers  de 
Dunkerque  et  aux  bateliers  de  Gondé  ; 

3°  Et  au  décret  du  27,  portant  que  les  citoyens 
d'Avignon  détenus,  depuis  le  12  juin,  dans  les 
prisons  d'Orange  seront  provisoirement  élargis. 

M.  Dlnochean,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  2  septembre,  au 
matin. 

Il  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

M.  Altllet  de  La  Mambre,  député  de  Sedan, 
demande  un  congé  de  quelques  jours  pour  affai- 
res importantes. 

M.  Quatrefages  de  La  Roquette,  député  de 
Nîmes ,  demande  également  à  s'absenter  pour 
quelque  temps. 

Ces  congés  sont  accordés. 

M.WIeillard,  député  de  Coutances,  rend  compte, 
au  nom  du  comité  des  rapports,  d'une  arrestation 
illégale  faite  par  la  municipalité  de  Marnoz,  du 
sieur  Pillot,  ci-devant  seigneur,  et  du  sieur  Sail- 
lard,  son  agent,  actuellement  détenus  dans  les 
prisons  de  Salins. 

Le  rapporteur  propose  un  décret  pour  faire 
rendre  la  liberté  aux  deux  détenus  et  pour  im- 
prouver la  conduite  de  la  municipalité  de  Mar- 
noz. 

M.  Merlin.  L'Assemblée  nationale  a  établi  une 
hiérarchie  de  pouvoir;  il  est  temps  de  l'observer: 
s'il  y  a  quelque  plainte  à  formuler  contre  une 
municipalité,  elle  doit  être  adressée  au  direc- 
toire de  district  et  successivement  au  directoire 
de  département.  L'Assemblée  ne  doit  intervenir 
que  s'il  y  a  déni  de  leur  part.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

M.  Démennler.  Les  principes  sur  lesquels 
M.  Merlin  vient  d'appuyer  sa  proposition  sont 
incontestables.  Cependant  il  s'agit  dans  l'espèce 
des  citoyens  arbitrairement  détenus  ;  c'est  pour 
ce  motif  que  je  propose  de  renvoyer  l'affaire  au 
tribunal  de  Salins  pour  y  être  statué  sur  l'élar- 


(1)  C«tte  séance  est  incomplôte  au  Moniteur. 
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cisseraent  des  prisonniers  et  sur  le  surplus  d'or- 
dooncr  le  renvoi  aux  corps  administratifs. 

M.  Vieillard,   rapporteur,   adopte  l'opinion 
de" M.  Déraeunier..     .  .  . 

Le  décret  suivant  est  ensuite  mis  aux  voix  et 

*  «  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  et  s'en  e  fait  rendre  compte 
des  procès-verbaux  des  officiers  municipaux  de 
Marnoz  et  Salins,  en  date  des  5,  6,  7  et  8  août  ; 
«  Déclare  que  les  articles  60  et  61  du  règle- 
ment général,  sur  l'organisation  des  municipa- 
lités du  royaume,  du  4  décembre  1789,  ayant 
établi  des  movens  constitutionnels  d'obtenir  jus- 
tice, lorsque  hs  citoyens  formeront  des  plaintes 
ou  des  réclamations  contre  des  officiers  munici- 
paux individuellement,  ou  contre  le  corps  muni- 
cipal entier,  on  ne  doit  s'adresser  au  Corps  légis- 
latif, sur  ces  objets,  que  dans  le  cas  de  déni  de 
justice  de  la  part  des  corps  administratifs  et  des 

tribunaux.  ..ci.    a 

«  Sur  la  détention  des  sieurs  PiUot  et  Saillard, 
décrète  que  le  roi  sera  prié  d'ordonner  à  son 
nrocuriur  dans  le  tribunal  établi  à  Salins,  de  re- 
quérir leur  liberté,  conformément  aux  lois,  s'ils 
n'ont  pas  été  décrétés  de  prise  de  corps,  d'une 
manière  légale.  » 

M.  ■Vieillard,  député  de  Coutances.  Je  suis  aussi 
chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  l'événement 
arrivé  à  M.  de  Roussy,  anci'  n  colonel  du  régi- 
ment de  la  Reine,  cavalerie.Ge  régiment,  à  Stenay, 
d'après  les  comptes  faits  par  lui,  s'est  permis  de 
faire  souscrire  a  M. de  Roussy  pour  30,000  livres 
de  billets  endossés  par  tous  les  ofliciers  du  régi- 
ment et  en  outre  par  un  riche  particulier  de  la 
ville,  qui,  pour  éviter  des  excès,  a  consenti  à 
donner  sa  signature,  avec  cette  condition  néan- 
moins qu'ils  ne  seraient  négociables  qu'i:n  mois 
après  leur  date.  Les  soldats,  après  quelques  jours, 
ont  soupçonné  que  pendant  ce  délai  les  oiticicrs 
s'occuperaient  de  faire  rendre  les  billets  nuls;  ils 
se  sont  renuus  chez  le  parliculit  r  endosseur  et 
possesseur  des  billets  et  l'ont  forcé  à  les  leur 
payer,  quoique  le  délai  ne  lût  pas  expiré  ;  les 
billets  ont  été  négociés;  il  y  a  deux  termes  pour 
le  payement  de  la  somme  :  6,000  livres  sont 
payables  le  6  de  ce  mois,  et  24 ,00U  livres  le  14. 
Votre  comité  des  rapports  vous  propose  de  dé- 
créter que  l'Assemblée,  prenant  en  considération 
les  circonstances  urgentes  où  se  trouve  M.  de 
ûoussy,  charge  son  président  de  se  retirer  par- 
-devers  le  roi,  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  engagements  contractés  soient 
provisoirement  acquittés  par  le  Trésor  public  ;  de 
.donner  particulièrementdes  ordres  pour  que  cette 
somme  de  30,000  livres  soit  remboursée  par  le 
régiment. 

M..  d'André.  Je  demande  qu'en  ordonnant  le 
remboursement  provisoire  par  le  Trésor  public, 
on  charge  le  comité  militaire  de  présenter  un 
projet  ue  décret,  pour  aviser  aux  moyens  de  faire 
rendre  les  sommes  ainsi  volées,  soit  dans  les 
caisses,  soit  eu  extorquant  des  obligations. 

M.  Gonpil.  L'Etat  est  déjà  surchargé;  il  ne  doit 
payer  ni  provisoirement  ni  détinitivement  des 
gommes  indûment  exigées  quant  à  la  forme,  mais 
peut-être  légitimement  dues  au  fond. 

M.  Dnquesnoy.  J'appuie  le  projet  de  décret 
du  comité  par  ce  motif  que  le  citoyen  qui  a  gé- 
néreusement donné  sa  «ignature  ne  4oii  pas  être 


inquiété  pour  l'acquittement  de  billets  dont  il  es- 
pérait .que  la  nullité  serait  prononcée.  Les  troupes 
ne  doivent  d'ailleurs  ni  voler  dans  les  caisses,  ni 
extorquer  des  obligations. 

M.  l<c  Chapelier.  Je  propose  de  ne  rien  sta- 
tuer sur  celte  affaire  jusqu'à  ce  que  le  comité 
militaire  ait  rendu  compte  de  l'exécution  du  dé- 
cret du  6  août  dernier,  relatif  à  l'examen  des 
comptes  des  masses  desré^'iments. 

(Cette  proposition  est  adoptée  et  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Dénieunlep.  Le  comité  de  Constitution  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  la  pétition 
présentée  "à  l'Assemblée  par  les  députés  extraor- 
dinaires de  Marseille  et  de  Toulon.  Elle  a  deux 
objets  particuliers  :  le  premier,  c'est  que  les  pa- 
trons pêcheurs  de  ces  deux  villes,  qui,  de  temps 
immémorial,  ont  des  juges  de  paix,  des  jurés  .et 
des  prud'hommes  qui  terminent,  av^c  la  plus 
grande  justice,  les  contestations  qu'ils  ont  entre 
eux  pour  la  pêche ,  conservent  provisoirement 
cette  juridiction.  Le  second,  c'est  que  lés  anciens 
règlements  sur  la  pêche  soient  réformés  et  qu'il 
en  soit  établi  de  nouveaux.  Je  pense  que  les  vues 
de  politique,  dans  le  moment  actuel,  doivent  dé- 
terminer rÀsseinblée  à  décréter  la  première  pro- 
position et  de  renvoyer  la  seconde  au  comité  de 
marine. 

M.Castellanet.  La  revision  des  anciens  règle- 
ments est  indispensable.  Depuis  plusieurs  années 
il  s'est  élevé  à  Marseille  des  ditticultés  très  in- 
quiétantes entre  les  pêcheurs  marseillais  et  cata- 
lans; il  est  de  l'intérêt  général  de  mettre  un  terme 
à  cet  état  de  choses. 

M.  le  Présîdenl  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  propu^é  par  le  comité  de  Constitution.  Il 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
lerapport  de  son  comité  de  Constitution,  décrète 
que  la  juridiction  des  prud'hommes,  établie  à 
Marseille  et  à  Toulon,  suDsisttra  provisoirement, 
dans  sa  forme  actuelle,  et  avec  la  compétence  que 
lui  accordent  les  lois  et  les  lèglemenis. 

«  Le  surplus  de  la  pétition  des  patrons  pêcheurs 
de  la  première  ville,  loucbani  les  règlements  sur 
le  fait  de  la  pêche  dans  les  mers  de  Marseille,  est 
renvoyé  aux  comités  de  la  marine  et  du  commerce 
qui  en  feront  incessamment  leur  rapport.  » 

M.  Oémennler,  rapporteur  dii  comité  de  Cons- 
titution. Plusieurs  hameaux  des  environs  de  Paris 
qui  faisaient  autrefois  partie  de  la  municipalité, 
en  sont  maintenant  séparés  par  votre  décret  qui 
ordonne  que  l'enceinte  ues  murs  de  Pans  servira 
de  borne  à  sa  municipalité.  Le  comité  de  Consti- 
tution vous  propose  ûe  les  réunir  pour  en  former 
une  municipalité  provisoire.  Il  est  vrai  que  les 
municipalités  sont  déjà  trop  multipliées  et,  à  ce 
sujet,  le  comité  compte  vous  proposer  bientôt ide 
les  réduire  à  une  par  canton;  mais,  en  attendant, 
on  ne  peut  laisser  une  espèce  d'indépendance  à  ces 
villages.  Nous  vous  proposons  donc  de  rendre  un 
décret  pour  que  les  citoyens  actifs  de  la  Grande- 
Pinte,  de  Bercy,  du  Pon.ceau,  de  la  Jlai.'ée,  du 
Peiil-Bercy,  de  la  rue  de  Bercy,  qui  faisaient 
autrefois  partie  de  la  municipalué  de  Paris,  for- 
ment une  municipalité  provisoire  qui  se  russeio- 
blerait  à  la  G-r-anue-Pinie  de  Bercy,  pour  procéder 
aux  élections,  répartir  leurs  impositions,  etc. 

.1; 
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M.  Frétcan.  Je  connais  le  sieur  Santerre,  de- 
meurant â  la  Grande-Pinte;  il  est  oflicier  munici- 
pal de  Gharenion  ;  rien  n'empêche  qu'il  soit  élu 
dans  celte  municipalité  et  cependant,  il  ne  peut 
être  membre  de  deux  municipalités  à  la  fois. 
Plusieurs  citovens  de  ces  lieux  ont  concouru  à 
d'autres  élections;  il  y  a  donc  inconvénient  à 
adopter  la  proposition  du  comiié. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement  à 
demain, 
li'aguurnemçnt  est  prononcé. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
des  rapports  du  comité  des  finances  sur  la  fixation 
des  dépenses  publiques. 

M.  Liebran,  rapporteur,  présente  les  disposi- 
tions suivauLes ,  qui  sont  adoptées  sans  dis- 
cussion : 


Bibliothèque  du  rai. 

«  La  dépense  de  la  bibliothècpie  du  roi  sera 
réduite  provisoirement  à  110,000  livres. 


Observatoire. 

«  La  dépense  sur  l'Observatoire  sera  de  8,700  li- 
vres, savoir  : 

«  Au  directeur,  sans  retenue 2,700  liv. 

«  Pour  trois  élèves 3,000 

«  Pour  entretien  d'instruments....    2,400 

a  Pour  la  bibliothèque 600 

c  Tous  les  instruments  d'astronomie,  apparte- 
nant à  lu  nation,  seront  remis  à  l'Observatoire. 

«  Il  en  sera  dressé  de  même  un  inventaire  dont 
copie  signée  du  directeur  de  l'Observatoire  sera 
remise  aux  Archives  nationales. 

«  Le  directeur  pourra  cou  lier  ces  instruments, 
aux  astronomes,  à  la  charge  d'en  répondre. 

a  Les  machines  diverses  appartenant  à  la 
nation,  qui  (Xistent  dans  divers  dépôts  de  Paris 
autres  que  celles  qui  sont  attachées  à  des  chaires 
et  établissements  publics,  seront  réunies  au  cabi- 
net de  l'académie  des  Sciences. 

«  Il  sera  pareillement  dressé  un  inventaire 
de  toutt^s  les  machines,  soit  de  l'académie  des 
sciences,  soit  des  autres  dépôts  qui  doivent  y 
être  rtuiiis,  soit  des  chaires  et  éiablissements 
publics;  et  copies  de  ces  inventaires  signées  des 
dépositaires  seront  remises  aux  Archives  na- 
tionales. » 


Dépenses  diverses  relatives  aux  sciences. 

«  Le  traitement  de  3,000  livres  accordé  à 
M.  l'abbé  Bossu,  comme  prolésseurd'hy  trodyna- 
mique,  en  survivance,  rtnvoyé  au  comiié  des 
pensions. 

«  Les  1,500  livres  portées  en  l'état  de  dépense 
4a  Trésor  rayai,  sous  le  titre  de  remboursement 
à  M.  l'abbé  Bossu,  et  iademiiité  de  ses  dépenses, 
reuV'iyéi'S  au  département  de  la  guerre. 

«  L'ts  1,800  livres  accordées  à  M.  Adanson, 
pour  trais  de  loyer,  renvoyées  au  comité  des 
pensions. 

«  Les  1,500  livres  accordées  au  sieur  Dansse,  de 
ï'académie  îles  belies-ieltces, renvoyées  au  comité 
•des  pensions.  » 


Administration  de  la  mendicité. 


M.  L.ébran,  rapporteur.  C'a  été  une  adminfis- 
tration  bien  inculpée  et  sans  doute  justement 
inculpée',  que  celle  de  la  mendicité;  mais  ce  fat 
une  pensée  digne  d'un  gouvernement  éclah-é, 
que  celle  de  faire  disparaître  un  fléau  bonleuK 
qui  désolait  les  campagnes  et  calomniait  la  naiioui 
Les  moyens  furent  ceux  du  despotisme,  et  les 
instruments  du  despotisme  sont  toujours  mora- 
lement mauvais.  En  ptrt-il  choisir  un  bon,  ceux 
qui  devront  agir  sous  ce  premier  instrument  se- 
ront ou  corrompus  ou  prêts  à  l'être.  Il  faut  irae 
longue  chaîne  pour  propager  son  action  d'un 
bout  d'un  grana  royaume  à  l'autre;  d'anneau  en 
anneau  les  vices  se  multiplent,  et  n'y  eûl-il  au- 
cun auire  vice,  il  y  a  celui  de  l'insouciance,  celui 
de  la  dureté,  celui  du  gaspillage.  L'admnistration 
de  la  mendicité  devait  donc  être  nécessairement 
dispendieuse. 

lin  autre  inconvénient  plus  grand  :  elle  n'influait 
que  par  la  terreur;  elle  pouvait  contenir  jusque 
certain  point,  maiselle  ne  changeait  pas.  Une  adrm- 
nistration  civique,  une  administration  munici- 
pale ont  bien  une  autre  force  et  d'autres  moyens  : 
elles  arment  contre  la  mendicité  tous  les  citoyens; 
chaque  propriétaire  voit,  dans  celui  qui  ne  tra- 
vaille pas,  l'homme  qui  doit  être  à  sa  charge  ou 
qui  doit  le  dépouiller  ;  de  là  une  coalition  de  tous 
les  propriétaires  pour  multiplier,  pour  encourager 
les  travaux  qui  les  enrichissent  et  les  défendei^ 
du  danger  de  la  mendicité.  Partout  on  forme  des 
ateliers  ;  les  pauvres  sont  contenus  dans  leurs 
paroisses  et  il  n'y  a  plus  ni  mendiants  ,  ni  vaga- 
bonds. Ainsi,  en  rendant  cette  administration  aux 
départements  et  aux  municipalités,  ce  n'est  pas 
seulement  une  dépense  que  l'on  épargne  au  Tré- 
sor public,  c'est  une  économie,  c'est  une  source 
de  richesses  et  d'industrie  qu'on  ouvre  pour  la 
nation.  Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  dfig 
finances  vous  propose  : 

«  La  déjtense  portée  au  compte  du  Trésor  pu- 
blic, sous  le  titre  de  travaux  de  charité  et  de 
destruction  de  la  mendicité  et  du  vagabondage, 
sera  supprimée  et  renvoyée  à  la  charge  des 
départements.  » 

M.  de   La   Rochefoncauld-LiiaBCoart.  Le 

comité  de  mendicité  a  présenté  un  plan  général 
sur  cet  objet  (1);  il  est  important  de  ne  pas 
prendre  de  mesure  partielle  et  je  propose  d'ajour- 
ner cette  question  à  la  séance  de  dimanche 
prochain. 

M,  Frétean.  Les  départements  n'ayant  encore 
pris  aucune  mesure  pour  la  subsistance  des  mal- 
heureux, ils  se  trouveraient  sans  secours  si  l'on 
déchargeait  le  Trésor  public  de  la  dépense  qui 
leur  est  destinée. 

(L'Assemblée  prononce  l'ajourneinent  demandé 
par  M.  de  La  Rochefoucauld-Liancourt.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  va  reprendre 
la  suite  de  la  discussion  sur  la  liquidation  de  la 
dette  publique.  L'Assemblée,  dans  sa  séance  du 
28  août,  a  décidé  que  la  délibération  resterait 
ouverte  jusqu'au  iO  septembre. 

M.  Pétion  (ci-devant  de  Villeneuve)  (2).  Mee- 

(l)Voy.  le  rapport  du  comité  de  mendicité,  Archives 
Parlementaires,  tomeXVU,  p.  105. 

(2)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  aniljso  du  discours 
de  M.  Pétion. 


m 


[Assemblé©  nationale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [3  septembre  1790.] 


Sieurs,  d'après  les  discussions  très  étendues  qui 
ont  eu  lieu  eur  la  grande  question  des  assignats, 
je  me  bornerai  à  faire  de  simples  observations  (1). 
J'espère  rendre  sensible,  pour  tous,  les  avantages 
et  la  nécessité  des  assignats. 

Partons  de  points  certains  et  qui  ne  peuvent 
même  pas  être  contestés.  Nous  devons,  et  nous 
n'avons  pas  d'argent.  —  Nous  avons  des  biens- 
fonds,  mais  ne  pouvant  pas  les  partager  entre  nos 
créanciers,  nous  sommes  obligés  de  les  vendre. 
—  Les  moyens  d'acquérir  manquent,  de  sorte 
que  pour  payer  d'une  part,  et  pour  acquérir  de 
rautre,  il  faut  absolument  du  numéraire.  —  Il 
n'en  est  que  de  deux  espèces,  l'un  réel,  l'autre 
fictif;  à  défaut  du  premier,  il  devient  indispen- 
sable de  recourir  au  second. 

Que  ce  soit  une  quittance  de  finance,  que  ce 
soit  un  billet  de  caisse,  que  ce  soit  un  assignat, 
toujours  est-il  que  ce  sera  un  numéraire  fictif. 

Il  est  donc  démontré,  et  invinciblement  dé- 
montré, que  nous  ne  pouvons  acquitter  la  dette 
exigible  qu'avec  un  numéraire  fictif.  En  est-il  un 
meilleur  que  les  assignats?  En  est-il  un  qui 
puisse  leur  être  comparé?  Voilà  ce  qu'il  s'agit 
d'examiner. 

On  demande  que  les  assignats  soient  forcés, 
qu'ils  ne  portent  point  intérêts,  qu'ils  soient  reçus 
exclusivement  dans  les  acquisitions  des  biens 
nationaux,  qu'ils  se  divisent  en  coupons  jusqu'à 
la  somme  de  24  livres.  Reprenons  ces  conditions 
par  forme  de  questions. 

PREMIÈRE  QUESTION. 
Les  assignats  doivent-ils  être  forcés? 

Tout  ce  qui  porte  la  plus  légère  apparence  de 
la  contrainte,  par  cela  seul  rencontre  des  obsta- 
cles, sans  examiner  si  cette  contrainte  est,  ou 
non,  salutaire,  si  elle  est  l'effet  de  l'homme  ou 
de  la  loi. 

Il  s'agit  ici  d'une  règle  générale  pour  tous.  Est- 
il  on  citoyen  qui  se  trouve  gêné  dans  sa  con- 
fiance, parce  que  le  gouvernement  fixe  le  titre 
et  la  valeur  des  monnaies?  Est-il  un  citoyen  qui 
se  trouve  gêné  dans  sa  confiance,  parce  qu'il  est 
obligé  de  prendre  un  écu  de  trois  livres  pour 
soixante  sols? 

Si  les  assignats  ont  toute  la  valeur  de  la  mon- 
naie réelle;  s'ils  ont  un  gage  certain,  immuable  ; 
s'ils  représentent  complètement  des  biens  fonds, 
seules  et  uniques  sources  de  toutes  richesses;  si, 
en  dernière  analyse,  ils  viennent  s'échanger  con- 
tre ces  biens,  quel  inconvénient  peut-il  y  avoir  à 
les  rendre  forcés? 

Par  cette  sage  précaution,  n'élude-t-on  pas 
toutes  les  intrigues  des  malveillants  qui  réuni- 
raient leurs  efforts  pour  arrêter  leur  circulation? 
Leurs  manœuvres,  je  le  pense,  n'auraient  qu'un 
succès  momentané;  mais  ce  n'est  pas  dans  un 
temps  de  crise  où  le  crédit  est  ébranlé,  qu'on 
peut  tenter  une  aussi  périlleuse  expérience. 

Ce  n'est  pas  tout;  il  est  une  raison  de  justice 
pour  rendre  les  assignats  forcés,  à  laquelle  jus- 
qu'à présent  on  n'a  fait  aucune  réponse  solide. 

Lorsque  la  nation  déclare  qu'elle  veut  acquitter 
sa  dette,  c'est  qu'elle  entend  réellement  l'acquit- 
ter. Si  elle  donne  à  ses  créanciers  des  effets  qu'ils 

(li  C'est  par  pure  déférence  pour  les  ordres  de  l'As- 
«emmée  que  je  rends  ces  observations  publiques  ;  elles 
lont  faites  à  la  hâte  ;  elles  sont  inconaplètes  ;  l'impor- 
tante matière  des  assignats  n'y  est  qu'effleurée.  Puissent- 
elles  nèanmoiae  n'être  pas  inutiles  i 


ne  puissent  pas  commercer,  qui  expirent  entre 
leurs  mains,  ou  qui  éprouvent  une  perte  consi- 
dérable, peut-on  (lire  qu'elle  paye  véritablement 
ce  qu'elle  doit?  Ce  n'est  plus  qu'un  jeu  cruel 
dont  les  particuliers,  qui  ont  eu  l'aveugle  con 
fiance  de  lui  prêter,  sont  les  victimes;  cest  une 
infraction  à  ses  engagements  ;  c'est  une  violence 
qu'elle  exerce  envers  ceux  à  qui  elle  doit. 

«  A-l-on  pesé  (dit  ['auteur  des  Observations  sur 
«  les  deux  modes  de  payement)  l'injustice  qu'il  y 
«  aurait  à  ce  que  la  nation  pût  s'ordonner  à  elle- 
«  même  de  payer  ses  créanciers  dcins  une  mon- 
«  naie  avec  laquelle  elle  leur  défendrait  de  s'ac- 
«  quitter  à  leur  tour,  soit  envers  elle-même,  soit 
«  envers  les  individus  qui  la  composent;  en  sorte 
«  que  la  nation  souffrirait  que  ses  créanciers 
«  directs  fussent  poursuivis  comme  banquerou- 
«  tiers,  parce  qu'ils  auraient  voulu  payer  à  leur 
«  tour  comme  elle  a  cru  pouvoir  les  payer?  Gela 
«  ne  répugne-t-il  pas  à  toutes  les  idées  d'huma- 
M  nité  et  de  justice? 

En  effet,  un  citoyen  pourrait  avoir  pour  100 
mille  livres  de  billets  nationaux  dans  son  porte- 
feuille; s'ils  n'étaient  pas  forcés,  ses  créanciers 
dirigeraient  des  poursuites  contre  lui,  saisiraient 
ses  biens  sans  qu'il  pût,  avec  ce  papier  stérile,  y 
mettre  aucun  obstacle,  ni  se  libérer. 

S'il  portait  ses  billets  sur  la  place,  il  ren- 
contrerait une  multitude  d'effets  royaux  dont 
quelques-uns  perdent  jusqu'à  20,  30  0/0.  L'abon- 
dance effrayante  de  ce  papier  marchandise  et  la 
rareté  des  acheteurs  ne  ferait  encore  qu'en  avilir 
le  prix. 

Ainsi  la  nation,  en  échange  de  l'argent  qu'elle 
a  reçu,  donnerait  un  papier  dont  on  ne  pourrait 
faire  aucun  usage,  ou  qui  perdrait  énormément  ; 
ce  serait  le  comble  de  l'injustice  et  de  la  mau- 
vaise foi. 


DEUXIÈME   QUESTION. 
Les  assignats  doivent-ils  porter  intérêts 

Il  est  facile  de  concevoir  pourquoi  l'assignat 
ne  doit  pas  porter  d'intérêt.  C'est  par  la  raison 
que  les  écus  qui  sont  dans  la  circulation,  n'en 
portent  pas  :  aussitôt  que  vous  rendez  l'assignat 
une  monnaie,  qu'il  est  reçu  dans  tous  les  échan- 
ges à  ce  titre,  il  doit  en  conserver  tous  les  ca- 
ractères. 

Si,  lors  de  la  première  émission  des  assignats, 
vous  avez  consenti  à  leur  attacher  un  intérêt, 
c'est  que  vous  avez  cru  devoir  douner  un  attrait 
puissant  à  un  effet  auquel  les  esprits  n'étaient 
I3as  encore  familiarisés,  que  les  préjugés  et  l'igno- 
rance pouvaient  repousser  ;  mais  en  principe  il 
est  absurde  qu'un  assignat-monnaie  porte  in- 
térêt. 

Il  y  aurait  même,  sous  un  rapport,  une  véri- 
table injustice;  car  cet  assignat  ayant  en  lui- 
même  la  valeur  de  la  monnaie,  si  vous  y  en 
ajoutez  une  autre,  par  cela  même  vous  dépréciez 
la  monnaie  qui  est  en  circulation,  vous  la  faites 
perdre  contre  l'assignat. 

Aux  principes  de  raison  et  d'équité  se  joint  ici 
un  grand  motif  d'utilité  publique.  Les  assignats 
ne  portant  point  intérêt,  vous  allégez  le  fardeau 
des  impôts  sous  lequel  le  peuple  est  écrasé.  Si 
vous  remboursez  deux  milliards,  vous  déchargez 
la  nation  de  cent  millions  de  rente.  Est-il  une 
considération  plus  puissante,  plus  propre  à  tou- 
cher ceux  qui  s'occupent  à  soulager  les  malheurs 
d'une  nation  si  longtemps  opprimée  ? 
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Si  les  assignats  portaient  intérêt,  on  ne  pour- 
rait plus  les  regarder  comme  monnaie,  et  alors 
je  ne  verrais  pas  de  raison  pour  que  cet  intérêt 
ne  fût  pas  fixé  sur  le  taux  ordinaire  et  courant. 
Qu'arriverait-il  alors  ?  C'est  qu'une  grande  partie 
des  biens  nationaux  ne  serait  pas  vendue.  Le 
porteur  d'un  assignat  préférerait  la  jouissance 
tranquille  d'un  intérêt  de  5  0/0  à  la  possession 
d'une  terre  dont  le  revenu  ne  lui  produirait  pas 
au  delà  de  3  1/2  ;  revenu  qui  est  même  sujet  à 
des  vicissitudes,  à  des  non-valeurs. 

Ainsi  l'objet  intéressant,  l'objet  essentiel  que 
l'Assemblée  se  propose,  pourrait  échouer  en  atta- 
chant des  intérêts  aux  assignais.  Les  biens  natio- 
naux qu'il  est  si  important  de  vendre  et  de  ven- 
dre promptement,  trouveraient  un  moins  grand 
nombre  d'acquéreurs.  La  gestion  en  serait  très 
onéreuse  à  la  nation,  et  elle  ferait  un  intérêt  de 
5  0/0,  lorsqu'elle  n'en  retirerait  peut-être  pas 
2  de  ses  fonds. 

TROISIÈME  QUESTION. 

Les  assignats  doivent-ils  être  reçus  exclusivement 
dans  l'acquisition  des  biens  nationaux? 

Il  est  évident  que  cette  mesure  donnera  une 
grande  valeur  aux  assignats,  les  fera  rechercher 
avec  empressement;  et  rien  sans  doute  n'est  plus 
conforme  aux  vues  de  l'Assemblée. 

Mais  cette  prédilection  est-elle  juste,  est-elle 
utile,  est-file  conforme  aux  vrais  principes  ?  Ce 
point  est  délicat  à  résoudre. 

On  peut  dire,  d'une  part,  que  les  fonds  natio- 
naux sont  destinés  spécialement  à  l'acquittement 
de  la  dette;  qu'il  eu  est  d'un  Etat  pour  ses  enga- 
gements comme  d'un  particulier,  lorsqu'il  doit  : 
que  ses  biens-fonds  sont  affectés  à  ses  créan- 
ciers, appartiennent  à  ses  créanciers;  s'il  ne  peut 
pas  les  payer,  ceux-ci  ont  le  droit  de  faire  sai- 
sir et  vendre.  Ainsi,  dans  le  droit  rigoureux, 
les  créanciers  de  la  nation  auraient  la  faculté  de 
s'emparer  des  biens  qu'elle  possède. 

S'il  était  possible  que  la  nation  divisât  et  sub- 
divisât tous  ses  biens  proporiionnelleraent  à  ses 
créances,  qu'elle  en  donnât  à  chaque  créancier 
une  portion  égale  à  ce  qui  lui  est  ûù,  et  que  les 
créanciers  fussent  satisfaits  de  cet  arrangement, 
nul  citoyen  ne  pourrait  raisonnablement  se 
plaindre,  parce  que  ces  fonds  seraient  distribués 
exclusivement  aux  créanciers  de  l'Etat. 

Mais  de  ce  que  cette  opération  ne  peut  pas  se 
faire  d'une  manière  immédiate,  de  ce  qu'elle  se- 
rait même  injuste  ainsi  qu'on  l'a  démontré;  de  ce 
qu'il  faut  employer  un  signe  intermédiaire  pour 
arriver,  soit  directement,  soit  après  quelques 
circuits,  aux  ventes  partielles,  il  n'en  paraît  pas 
moins  naturel  et  raisonnable  que  ce  signe  ait  cet 
emploi  exclusif;  c'est  pour  acquérir  qu'il  est  par- 
ticulièrement créé  ;  on  ne  doit  pas  l'éloigner  de 
sa  destination  ,  c'est  un  véritable  mandat  sur  la 
terre,  qui  peut  bien  servir  à  d'autres  fonctions, 
mais  qui  doit  remplir  la  plus  essentielle  de  toutes, 
et  s'éteindre,  en  finissant  par  se  placer  sur  la 
terre. 

A  cette  raison,  on  peut  en  ajouter  une  autre. 
Si  on  admettait  l'or  et  l'argent  en  concurrence, 
ne  jetterait-on  pas  de  la  défiance  sur  le  place- 
ment et  le  sort  des  assignats?  Les  porteurs  ne 
pourraient-ils  pas  craindre  qu'ils  ne  frappassent  à 
laux,  et  qu'à  la  fin  il  n'y  eût  plus  de  terres  à 
•vendre,  lorsqu'il  resterait  encore  des  assignats 
ilaos  la  circulation  ? 


Avec  l'or  et  l'argent  provenant  du  prix  des 
acquisitions,  il  est  vrai  qu'on  pourrait  retirer 
une  quantité  proportionnelle  d'assignats  qu'on 
anéantirait. 

Mais  quelque  assurance  que  l'on  puisse  donner 
sur  l'exactitude  et  la  fidélité  de  cette  opération, 
rassurerait-on  pleinement  les  porteurs  d'assignats? 
Ne  resterait-il  pas  des  doutes  fâcheux  ?  On  crain- 
drait peut-êtfe  que  des  circonstances  impérieuses 
ne  détournassent  l'argent  ;  qu'on  ne  mît  de  la  né- 
gligence, pour  ne  rien  dire  de  plus,  à  retirer  les 
assignats  de  la  circulation  en  substituant  du  nu- 
méraire à  leur  place.  Ces  inquiétudes  nuiraient 
au  succès  de  l'entreprise. 

L'exclusion  donnée  à  l'or  et  à  l'argent  dans  les 
acquisitions  n'empêcherait  pas  les  biens  nationaux 
d'être  vendus  àleur  juste  valeur,  parce  que  les  écus 
iraient  alorsà  la  rencontre  des  assignats  ;  ceux  qui 
auraient  envied'acquérir,  les  échangeraient  contre 
des  assignats  ;  ce  qui  produirait  le  double  effet 
de  faire  rechercher  les  assignats,  et  de  faire  sor- 
tir l'argent  que  la  crainte,  et  peut-être  des  ma- 
nœuvres secrètes  resserrent  aujourd'hui. 

On  peut  dire,  d'une  autre  part,  qu'il  est  contre 
les  principes  de  gêner  les  citoyens  sur  la  manière 
de  payer  les  biens;  de  les  mettre  dans  l'impossi- 
bilité d'acquérir  avec  la  monnaie  ordinaire,  de 
les  forcer  à  acheter  des  assignats;  qu'ils  ne  se- 
ront pas  tous  à  portée  de  s'en  procurer  avec  fa- 
cilité, ce  qui  empêchera  une  partie  des  ventes, 
ce  qui  au  moins  apportera  beaucoup  d'entraves  ; 
que  si  la  caisse  destinée  au  versement  des  fonds 
peut  une  fois  être  suspecte  de  négligence  et  d'in- 
lidélité  pour  retirer  les  assignats  de  la  circulation 
avec  l'or  et  l'argent  qui  y  seraient  déposés,  on  ne 
peut  pas  se  fier  davantage  à  elle  pour  l'extinction 
des  assignats  quiy  entreraient;  qu'il  faut  bannir 
toute  injuste  défiance;  que  l'essentiel  est  de  bien 
organiser  cette  caisse,  et  de  la  mettre  hors  la 
main  du  ministère. 

J'avoue  que  je  suis  très  balancé  entre  ces  rai- 
sons et  plusieurs  autres  qu'on  peut  opposer  de 
l'un  et  de  l'autre  côté;  et  ce  n'est  pas  avec  une 
volonté  bien  déterminée  que  j'incline  pour  ad- 
mettre exclusivement  les  assignats  dans  l'acqui- 
sition des  biens  nationaux. 


QUATRIEME  QUESTION. 

Les  assignats  doivent-ils  être  divisés  en  petites 
sommes  jusqu'à  24  livres  ? 

S'il  est  un  vice  qui  se  soit  fait  vivement  sentir 
dans  les  assignats  mis  en  émission  jusqu'à  ce 
jour,  c'est  qu'ils  représentent  des  sommes  trop 
considérables,  et  qu'ils  ne  se  prêtent  pas  dès  lors 
à  une  facile  et  fréquente  circulation.  —  Ils  de- 
viennent nuls  pour  les  besoins  journaliers  de  la 
vie  et  pour  les  objets  de  détail  ;  ils  devien- 
nent nuls  pour  toutes  les  opérations  partielles 
du  commerce.  —  Ils  deviennent  tantôt  une  rai- 
son, tantôt  un  prétexte  pour  arrêter  le  cours 
des  affaires.  Le  débiteur  d'une  petite  somme 
renvoie  sans  cesse  son  créancier  qui  est  dans  le 
besoin,  en  lui  offrant  des  assignats  dont  la  valeur 
est  de  beaucoup  supérieure  à  la  dette.  Avec  de 
forts  assignats,  les  appoints  deviennent  très  dif- 
ficiles, et  nous  avons  à  cet  égard  une  expérience 
suffisante  pour  nous  éclairer. 

D<^s  assignats  de  50,  de  36,  de  24  livres,  entre- 
raient aisément  dans  toutes  les  transactions,  dans 
tous  les  échanges;  ils  donneraient  une  trèsgrande 
activité  à  la  circulation;  ils  vivifieraient  l'agri- 
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culture,  le  commerce,  les  arts.  Je  pense  qu'on 
pourrait,  sans  inconvénient, créer  pour  deux  cents 
millions  de  ces  assignats. 

On  m'objectera,  je  le  sais,  que  le  numéraire 
disparaîtra  aussitôt  que  les  citoyens  pourront 
feaiter  entre  eux  sans  cet  infermédiaire. 

Rien  ne  peut  faire  disparaître  le  numéraire, 
que  la  crainte  et  les  alarmes.  Ce  ne  sont  ni  les 
petits  ni  lés  gros  assignats  qui,  dans  des  temps 
de  calme  et  de  confiance,  produiront  cet  effet; 
inais,  toutes  choses  égales,  les  assignats  à  fortes 
sommes  feraient  plutôt  cacher  l'argent.  Il  ue 
faut,  pour  s'en  convaincre,  que  considérer  ce 
qui  arrive  aujourd'liai  où  il  n'en  existe  pas 
encore  une  très  grande  quantité.  Que  serait- 
ce,  si  nous  en  avious  pour  deux  milliards  en 
émission? 

Celui  qui  n'aurait  entre  lès  mains  que  des  as- 
signats (Ici, 000  livres,  de  300  livres,  de 200  livres, 
Youdrait  nécessairement  s'en  servir,  et  il  inter- 
cepterait le  cours  des  opérations  habituelles  et  de 
détail,  qui"  sont  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
pnes&autes. 

Si  nous  n'avions  pour  seule  monnaie  que  des 
louis,  quelles  difficultés  nombreuses,  insurmon- 
tables, les  citoyens  n'éprouveraient-ils  pas  à  cha- 
que instant  dans  les  achats  minutieux  de  toutes 
.les  choses  nécessaires  à  la  vie,  et.  en  général 
pour  régler  entre  eux  leurs  affaires. 

Û  en  doit  être  de  la  monnaie  hctive  comme  de 
là  monnaie  réelle,  il  faut  la  subdiviser,,  si  on 
veut  qu'elle  soit  commode  et  utile. 

L'argent  sortira,  quand  l'ordre  régnera,  quand 
la  confiance  sera  établie  ;  ce  ne  seront  point  alors 
les- petits  assignats  qui  l'empêcheront  de  se  mon- 
trer. Les  citoyens  se  lassent  d'enfouir  dans  leurs 
fioffres  des  trésors  stériles,  et  leur  intérêt,  plus 

Euissant  que  toutes  les  lois^  les  force  iavinci- 
lement  à  s'en  servir. 
On  m'objectera  encore  que  ce  sera  l'homme 

Sauvre,  l'ouvrier,  qui  éprouvera  de  l'embarras 
es  assignats  à  petite  somme,  parce  qu'on  le 
payera  avec  cette  monnaie. 

Je  ré|)onds  que,  sans  ces  assignats,  le  pauvre 
serait  au  comble  du  malheur,  parce  que  la  cir- 
culation étant  arrêtée^  il  ne  trouverait  pas  à  s'oc- 
cuper ;  le  commerce,  les  manufactures,  tous  les 
arts  étant  daiis  un  état  de  stagnation,  il  n'aurait 
aucun  débouché  pour  gagner  sa  vie. 

Je  réponds  que  la  classe  immense  des  hommes 
de  peine,  des  journaliers  et  des  petits  artisans 
qu'on  paye  au  jour  le  jour,  et  au  plus  tard  à  la 
fin  d'une  semaine,  ne  recevront  pas  d'assignats, 
parce  qu'ils  ne  gagnent  pas  en  aussi  peu  de  temps 
une  aussi  forte  somme. 

Je  réponds  que  celui  qui  aura  reçu  un  assignat 
de  24  livres  en  payement,  le  donnera  en  retour 
avec  là  même  facilité. 

Je  termine  enfin  par  un  exemple  qui  réfute 
avec  avantage  tout  ce  qu'on   peut  dire  sur  les 

Setits  assignats  ;  c'est  que,  dans  plusieurs  pays, 
existe  des  billets  de  banque  de  sommes  très 
faibles,  et  on  ne  s'aperçoit  pas  qu'ils  nuisent, 
ni  à  la  circulation,  ni  à  la  prospérité  publique, 
ni  à  la  prospérité  individuelle  (1). 

Il  est  vrai  que  les  billets  de  banque  peuvent 
se  réaliser  à  l'instant  eu  argent;  mais  c'est  ce 
qjûi  pourrait,  également  se  pratiquer  pour  les 


(1)  En  Ecosse  il  y  a  eu  ot  il  circule  encore  des  billets 
de  6  livres  do  notre  monnaie. 

En  Suéde  il  en  existe  do  la  môme  forme. 
A  Now-York  il  y  en  a  de  15  sols. 


assignats  de  24  livres.  Dans  le  chef-lieu  de  cha- 
que département  et  autres  villes  importantes,  on        î 
établirait  des  caisses  pour  changer  ces  assignats        i 
contre  des  écus.   L'homme  qui  a  développé  le       j 
système  des  assignats  avec  tant  de  sagacité    de        l 
profondeur  et  de  persévérance,  qu'il  peuten'être 
regardé  comme  le  créateur,  M.  Glavière,  a  pris 
l'engagement  de  donner  des  moyens  simples  et 
faciles  d'organiser  ces  caisses,  et  nous  attendons 
avec    grande  impatience  qu'il  remplisse  cette 
promesse  (1). 

Il  nous  reste  maintenant  à  répondre  aux  objec- 
tions principales  qui  ont  été  faites,  non  pas  sur 
les  assignats  en  eux-mêmes,  mais  sur  leur  trop 
grande  émission. 

On  a  dit,  on  imprime  et  on  répèle  en  tout  lieu 
que  cette  opération  renouvelle  le  système  de 
Law;  que  la  France  va  être  inondée  de  billets 
qui  seront  la  ruine  des  citoyens  et  renverseroot 
une  multitude  de  fortunes. 

Cette  idée  propre  à  remuer  les  imaginations 
faibles,  à  frapper  les  hommes  irréfléchis,  est  véri- 
bablement  absurde  ;  un  mot  suffit  pour  le  prou- 
ver. 

Il  n'y  a  aucun  parallèle  à  établir  entre  les  as- 
signats et  les  billets  de  Law;  tous  les  efforts 
qu'ont  faits  plusieurs  écrivains  à  cet  égard,  n'ont 
fait  que  déceler  leur  impuissance. 

Une  seule  circonstance  détruit  toutes  les  com- 
paraisons qu'on  pourrait  être  tenté  de  faire; 
c'est  que  les  billets  de  Law  étaient  hypothéqués 
sur  des  chimères,  sur  des  prestiges  séduisants,  ou, 
pour  mieux  dire,  sur  rien  ;  c'était  une  monnaie 
de  papier  mise  en  circulation  à  l'aide  d'actions 
de  commerce;  au  lieu  que  les  assignats  reposent 
sur  des  propriétés  sohdes,  immuables,  que  cha- 
cun connaît,  a  sous  les  yeux,  et  qu'il  est  le 
maître  d'acquérir  :  c'est-à-dire  que  le  système 
de  Law  n'avait  point  de  base,  et  que  le  système 
des  assignats  a  la  base  la  plus  sûre,  la  seule  vraie, 
la  seule  invariable....  la  terre. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage,  et  je  passe  à  d'autres 
difficultés.  Le  grand  nombre  des  assignats  effraye; 
on  craint  une  commotion  trop  subite  et  trop  vio- 
lente; le  renchérissement  des  denrées,  le  renché- 
rissement de  la  main-d'œuvre,  par  contre-coup 
la  ruine  des  manufactures,  du  commerce,  des  pro- 
priétaires même  :  examinons  si  ces  maux  sont 
à  craindre. 

J'observe  d'abord,  et  c'est  une  vérité  reconnue, 
que  la  France  n'a  pas  assez  de  numéraire;  que 
c'est  principalement  à  cette  cause  qu'on  doit 
attribuer  les  faibles  progrès  de  son  agriculture, 
de  son  commerce  et  de  son  industrie;  nous  avons 
des  ressources  immenses,  et  il  nous  manque  de 
quoi  les  développer. 

L'Angleterre,  qui  ne  peut  être  comparée  à  la 
France  ni  pour  l'étendue  du  sol,  ni  pour  la  popu- 
lation, a,  outre  son  numéraire  réel,  pour  cinq 
milliards  à  peu  près  de  billets  de  diverses  ban- 
ques et  de  l'Echiquier;  et  l'Angleterre  est  riche; 
sa  culture  est  excellente  ;  son  commerce  s'étend 
dans  toutes  les  parties  du  monde  ;  sou  industrie 
surpasse  celle  de  toutes  les  nations,  et  le  peuple 
vit  dans  l'aisance. 

Comment  un  numéraire  fictif  de  deux  milliards 
occasion nerait-il  tant  de  désordres  dans  la  France, 
lorsqu'un  numéraire  fictif,  beaucoup  plus  consi- 


(1}  Nous  ignorions  lors  de  la  prononciation  de  ce  dis- 
cours, qu'il  eût  publié  ses  moyens  d'organisation.  Lyon 
et  Bordeaux  ont  établi  des  caisses  patriotiijues  pour 
échanger  les  assignats  contre  des  écus. 
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dérable  produit  tant  de  prospérité  eo  Angle- 
terre? 

Si  dans  les  temps  ordinaires  et  calmes  le  numé- 
raire est  rare  en  France,  il  l'est  bien  davantage 
encore  dans  ces  moments  de  troubles  et  d'orages  ; 
et  c'est  à  celte  époque  que  l'on  paraît  redouter 
l'abondance  des  signes  circulants  et  des  moyens 
d'échange  I  • 

Je  suis  d'une  opinion  bien  opposée;  car  je 
pense  que  rien  ne  peut  être  plus  salutaire  qu'une 
grande  émission  d'assignats.  Je  pense  que  celte 
émission  seule  peut  rouvrir  les  sources  de  la  pros- 
périté publi  lue  qui  se  tarissent  de  jour  en  jour, 
et  donner  une  nouvelle  vie  au  corps  social. 

Plus  les  espèces  sont  abondantes,  p'us  l'intérêt 
baisse,  plus  l'agriculture  et  le  commerce  fleuris- 
sent, plus  le  propriétaire  et  le  négociant  s'enri- 
chissent, plus  la  classe  indigente  estocc'ipée,  plus 
kl  société  entière  prospère.  —  Par  quelle  fatalité 
cet  ordre  invariable  varierait-il  pour  nous,  si 
BOUS  mettions  de  nouveaux  signes  en  circula- 
tion? 

La  secousse  serait  trop  brusque,  dit-on.  Remar- 
€faez  d'abord,  q-i'il  ne  serait  ni  prudent  ni  même 

{jossible  de  jeter  au  mémeinstant  pour  deux  mil- 
ârds  d'assignats  dans  la  circulation.  L'émission 
sera  nécessairement  successive,  ne  le  fùt-elle  que 
par  le  temps  même  de  la  fabrication.  Remarquez 
ensuite,  et  celte  observation  est  digne  de  votre 
attention,  que  l'effet  de  cette  secousse  est  tempéré 
et  rendu  presque"  insensible  par  le  débouché  na- 
turel des  acquisitions  des  biens  nationaux.  Là  est  la 
destination,  là  est  l'emploi  des  assignats,  là,  après 
des  détours  plus  ou  moins  longs,  ils  disparaissent. 

Remarquez  que,  par  la  nature  in)périeuse  des 
choses,  émis  successivement,  ils  ne  s'anéantiront 
pas  non  plus  tout  à  coup;  car  ce  serait  là  une 
véritable  calamité.  De  même,  comme  je  l'espère, 
un  nouveau  signe  monétaire  les  remplacera,  et 
dans  une  proportion  au  moins  aussi  grande.  Oui, 
Messieurs  ;  car  si  la  1^'rance  s'élève  au  degré  de 
prospérité  et  de  grandeur  où  elle  doit  naturelle- 
ment attein  Ire,  il  est  impossible  qu'elle  reste  dans 
une  semblable  pénurie  de  numéraire,  et  croyez 
qu'il  importe  peu  que  ce  numéraire  soit  de  métal 
ou  de  papier,  lorsque  la  loi,  la  convention,  la 
confiance  et  la  solidité,  en  auront  déterminé  l'u- 
gage  et  la  valeur. 

Les  lettres  de  change  ne  sont-elles  pas  un  vé- 
ritable signe  qui  fait  fonction  de  monnaie  dans 
le  commerce?  Elles  se  reçoivent  sans  peine,  sans 
embarras,  sans  détiance;  et  cependant  la  lettre 
de  change  souscrite  parle  négociant  leplushon- 
Bête,  et  même  le  plus  riche,  n'est  pas  aussi  assu- 
rée, ne  présente  pas  la  même  certitude  que  les 
assignats;  parce  qu'enfin  des  circonstances  mal- 
heureuses, des  événements  imprévus  peuvent 
détruire  la  fortune  de  ce  négociant,  fortune  pres- 
que toujours  mobilière,  fortune  de  portefeuille, 
tandis  que  la  terre  ne  change  pas,  ne  s'anéantit 
pas,  et  offre  un  gage  sans  cesse  en  évidence. 

Je  suppose  qu'une  grande  quantité  d'assignats 
fît  hausser  les  denrées  et  par  suite  la  main- 
d'œuvre.  Cette  hausse,  effet  naturel  de  l'aisance, 
n'aura  pas  lieu  subitement,  nous  en  avons  donné 
la  raison  ;  elle  ne  sera  pas  non  plus  aussi  consi- 
dérable qu'on  affecte  de  le  craindre.  —  Mais  enfin 
le  numéraire  augmentera  dans  la  même  propor- 

(1)  J'espère  qu'aJors  ob.  seutira  la  aécessité  et  le» 
avantages  nombreux  du  beau  projet  de  M.  Perrière  sur 
l'établissement  de  caisses  territoriales  ;  projet  que  j'ai 
développé  dans  cette  Assemblée,  et  qu'elle  a  renvoyé  à 
l'examen  do  ses  eomrtés  da  fioamce  et  de  commerce. 


tion,  et  l'équilibre  s'établira  naturellement.  Le 
manufacturier,  le  négociant,  l'agriculteur  trouve- 
ront de  l'argent  à  plus  bas  prix,  ils  n'en  gagne- 
ront pas  moins,  je  dis  même  que  leurs  produits 
seront  plus  multipliés  et  plus  avantageux.  Qu'im- 
porte de  payer  double,  lorsqu'on  a  le  double  de 
numéraire?  C'est  toujours  la  masse  du  numéraire 
qui  règle  le  prix  de  toutes  choses;  si  cette  masse 
augmente,  la  prix  hausse  et  dans  une  juste  pro«- 
gression.Aujourd'huiquel'argentestpluscommun 
qu'il  y  a  deux  siècles,  ne  donnons-nous  pas  plus 
d'argent  qu'on  n'en  donnait  alors  pour  la  même 
quantité  de  marchandise? 

En  Hollande,  en  Angleterre,  où  le  numéraire 
est  proportionnellement  beaucoup  plus  considé- 
rableq n'en  France,  où  toutes  les  denrées  se  vendent 
plus  cher,  où  la  main-d'œuvre  est  plus  chère,  la 
manufacturier  et  le  négociant  y  font-ils  mal  leurs 
affaires,  et  le  peuple  y  est-il  malheureux? 

Qu'on  cesse  donc  de  nous  inspirer  de  fausses 
terreurs,  de  nous  épouvanter  par  des  prédictions 
sinistres.  Examinons  de  sang-froid,  pesons  avec 
sagesse  les  raisons  pour  et  contre  les  assignats; 
et  je  ne  doute  pas  qu'on  ne  se  décide  en  leur  fa- 
veur. 

Si  M.  le  premier  ministre  des  finances  eût  suivi 
cette  marche;  si  en  parlant  des  inconvénients  des 
assignais,  qu'il  n'a  fondés  que  sur  des  spécula- 
tions sombres  et  de  fausses  hypothèses,  il  en  eût 
examiné  en  même  temps  les  avantages;  si  sur- 
tout il  n'eût  jamais  perdu  de  vue  que  les  assignats 
élànt  dans  un  des  bassins  de  la  balance,  les  biens- 
fonds  sont  dans  l'autre,  qu'il  y  a  dès  lors  équi- 
libre, ce  qui  éloigne  toute  idée  de  désordre,  de 
renversement,  de  destruction,  il  se  serait  épargné 
des  déclamations  aussi  inutiles  que  dangereuses 
et  des  contradictions  manifestes. 

Quant  à  ce  qu'il  appelle  l'immoralité  de  l'opéra- 
tion, nous  ne  trouvons  rien  de  plus  moral  que  de 
payer  ses  dettes,  de  les  payer  d'une  manière  réelle, 
effective.  Au  reste,  nous  attendons  avec  empres- 
sement qu'il  nous  indique  un  mode,  et  meilleur^ 
et  plus  sur,  et  plus  moral. 

Savcz-vous  pour  qui  les  assignats  sont  à  crain- 
dre? Pour  les  banquiers,  pour  les  agioteurs,  parce 
que  rien  ne  fait  tomber  l'agiotage  comme  l'abon- 
dance de  l'argent;  parce  que  n'y  ayant  plus  qu'un 
seul  signe  dans  la  circulation,  lorsque  ce  signe 
aura  fait  disparaître  cette  multitude  de  contrats 
divers  qui  servent  d'aliments  au  jeu  le  plus  scan- 
daleux, que  deviendront  alors  toutes  ces  spécu- 
lations coupables,  tous  ces  moyens  infâmes  de 
s'enrichir  des  dépouilles  d'un  grand  nombre  de 
dupes  et  de  victimes? 

Savez-vous  pour  qui  ces  assignats  sont  à  crain- 
dre? Pour  un  ministre  des  finances.  Eh!  pour- 
quoi? C'est  que  si  les  dettes  étaient  acquittécîs,.  si 
le  ré.;ime  de  l'impôt  était  bon,  si  ta  coinpiabilité 
était  claire  et  simple,  alors  un  ministre  des  finan- 
ces n'est  plus  un  homme  aussi  important;  il  ne 
peut  plus  éblouir  le  vulgaire  par  l'appareil  d'une 
fausse  science  et  d'une  prétendue  habileté;  ce 
n'est  plus  qu'un  chef  de  bureau;  et,  je  l'espère!, 
nous  en  viendrons  à  ce  point  où  le  ministre  se 
croira  enfin  comptable,  subordonné,  et  le  commis 
de  la  nation. 

Savez-vous  pour  qui  les  assignats  sont  à  dési- 
rer?'—  Pour  toutes  les  classes  utiles  et  laborieuses 
de  la  société  qui  trouveront  dans  un  accroisse- 
ment de  numéraire,  les  ressources  les  plus  pré- 
cieuses à  l'industrie  et  de  nouveaux  moyens  de 
prospérité. 

Savez-vous. pour  qui  les  assignats  sont  à  désirer? 
—  Pour  ceux  qui  veulent,  qui  aiment  sincèrement 
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la  Constitution  non  seulement  parce  que  tous  les 
acquéreurs  des  biens  nationaux  deviendront  né- 
cessairement les  apôtres  et  les  défenseurs  de  cette 
Constitution,  mais  parce  qu'ils  sentent  que  le  dé- 
Bordre  affreux  qui  règne  dans  les  finances,  ne 
peut  disparaître  que  par  une  mesure  grande, 
ferme  et  vigoureuse  ;  que  les  petits  moyens,  les 
palliatifs  dans  la  crise  violente  où  nous  sommes, 
ne  feront  que  prolonger  le  mal,  fatiguer,  épuiser 
la  nation,  et  amener  enfin  la  plus  terrible  catas- 
trophe. 

Or,  cette  mesure  grande,  ferme  et  vigoureuse, 
est  celle  des  assignats.  Et  remarquez  en  même 
temps  combien  elle  est  simple,  combien  elle  est 
à  la  portée  de  tous  les  esprits  ;  peut-être  même 
est-ce  son  extrême  simplicité  qui  lui  enlève  un 
grand  nombre  de  partisans.  Je  ne  sais  pourquoi, 
mais  en  tout,  les  idées  simples  sont  celles  que 
les  hommes  adoptent  les  dernières  et  avec  le 
plus  de  difficulté. 

On  pourra  trouver,  sans  doute,  quelques  incon- 
vénients dans  le  système  des  assignats,  parce 
qu'il  n'est  aucun  système  humain  qui  en  soit 
exempt  ;  mais,  certes,  il  n'en  est  point  qui  pré- 
sente d'aussi  immenses  avantages,  et  je  ne  crains 
pas  de  le  dire  ;  il  est  le  seul  qui  puisse  sauver  la 
chose  publique.  —  J'adopte  donc  le  projet  de 
M.  de  Mirabeau,  et  je  me  réserve  d'y  faire  quel- 
ques amendements. 

M.  de  Sinéty.  Messieurs,  la  question  soumise 
a  pu  m'effrayer  par  son  importance,  mais  elle  n'a 
point  arrêté  mon  zèle.  On  a  proposé  l'émission 
de  deux  milliards  d'assignats  ;  les  avantages  de 
cette  opération  peuvent-ils  en  balancer  les  dan- 
gers? Vous  soulagez  le  Trésor  public  de  plusieurs 
millions  d'intérêt,  vous  donnez  un  débouché  aux 
biens  nationaux,  et  vous  intéressez  les  créanciers 
au  maintien  de  la  Constitution.  Mais  pouvez-vous 
répondre  de  la  faveur  de  cette  opération?  Les 
valeurs  qui  croîtront  en  apparence  ne  perdront- 
elles  pas  en  réalité?  Votre  œil  prévoyant  doit 
suivre  tous  les  mouvements  de  cette  opération. 

Est-il  démontré  qu'aucun  créancier  n'aura  à  se 
plaindre?  Et  quand  je  parle  de  créancier,  je  ne 
considère  pas  seulement  celui  que  vous  allez 
solder;  le  créancier  sera  toujours  celui  qui  se 
trouvera  nanti  des  effets.  Il  n'est  pas  de  pacte 
admissible,  s'il  n'est  établi  sur  lacontiance.  Etes- 
vous  sûrs  que  votre  opération  l'attirera  ?  Je  ne 
suis  environné  que  d'incertitudes  ;  les  quittances 
des  finances  n'offriraient-elles  pas  moins  d'incon- 
vénients? Quoi  qu'il  en  soit,  ne  désespérons  pas 
du  salut  de  l'Etat;  c'est  à  l'espoir  que  nous  de- 
vons la  Révolution  ;  c'est  au  désastre  dans  les 
finances  gue  vous  devez  votre  convocation.  Vous 
touchez  à  l'époque  la  plus  difficile  :  l'égoïsme, 
l'avarice  et  la  cupidité  militent  contre  vous;  vous 
n'êtes  point  accoutumés  à  être  effrayés  par  les 
dangers;  la  sagesse  a  dicté  toutes  vos  opérations; 
elle  dictera  encore  celle-ci.  Dans  mon  opinion 
particulière,  je  crois  entrevoir  que  les  quittances 
des  finances  sont  préférables. 

M.  Deïandlne  (1).  Messieurs,  le  problème 
présenté  à  la  discussion  de  cette  Assemblée,  ce 
problème  important  sur  la  liquidation  de  la  dette 
publique,  peut  changer  dans  ses  effets  la  face  du 
royaume  et  les  destinées  de  la  France.  Doit-on 
rembourser  les  créanciers  de  l'Etat  par  une  émis- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
d«  M.  Delandine. 


sion  considérable  d'assignats,  ayant,  comme  mon 
naie,  un  cours  forcé?  Doit-on,  au  contraire,  se 
garantir  d'une  ressource  si  violente,  et  lui  eu 
substituer  une  plus  modérée,  en  créant  des  quit- 
tances de  finance?  L'une  ou  l'autre  opinion  a  ses 
partisans;  l'une  et  l'autre  trouvent  des  adver- 
saires. C'est  dans  vos  mains  que  la  balance  poli- 
tique sur  cette  question  conserve  encore  son 
équilibre  :  mon  sentiment  ne  peut  y  être  d'un 
grand  poids;  mais  je  viens  y  déposer  mon  faible 
grain,  comme  un  tribut  que  je  vous  dois,  comme 
un  tribut  de  mon  désir  d'éviter  tout  choc  trop 
violent  dans  les  rouages  du  gouvernement,  et  de 
mon  amour  sincère  pour  la  paix  et  la  vérité. 

Deux  milliards  d'assignats-monnaie,  jetés, en  ce 
moment  au  milieu  de  toutes  les  classes  de  l'Etat, 
m'ont  paru  le  plus  grand  des  maux;  je  viens 
donc  en  combattre  l'émission. 

Deux  milliards  de  papiers-nationaux,  ou  quit- 
tances de  finance,  distribués  aux  seuls  créanciers 
de  l'Etat,  me  paraissent  satisfaire  à  la  fois  la  jus- 
tice et  l'intérêt  public;  je  viens  donc  en  soutenir 
les  avantages. 

Loin  de  détruire  un  système  pour  ne  le  rem- 
placer par  aucun  autre,  j'ai  examiné  successive- 
ment les  deux  propositions  du  comité;  j'ai  fait 
mon  choix  entre  elles,  et  c'est  ce  choix  qu'il  est 
de  mon  devoir  de  vous  déclarer. 

L'Etat  va  se  trouver  grevé  d'une  dette  exigible 
montant  à  1,900  millions  :  il  faut  la  liquider;  il 
faut  la  solder. 

Sera-ce  au  moyen  d'une  création  de  deux  mil- 
liards d'assignats,  représentant,  dans  leur  valeur 
particulière,  depuis  une  somme  considérable  jus- 
qu'à la  plus  modique?  Considérons  dès  lors  quel 
effet  leur  cours  va  produire,  et  dans  le  moment 
actuel,  et  dans  le  temps  qui  doit  le  suivre.  Em- 
brassons, pour  un  instant,  par  la  pensée,  ce  qui 
doit  être,  ce  qui  sera;  osons  enfin  déchirer  le 
masque  trompeur  du  présent,  pour  découvrir  les 
horribles  traits  que  l'avenir  peut  nous  présenter. 

En  éloignant  les  froids  calculs  de  l'agiotage,  et 
tout  raisonnement  subtil  de  la  banque,  il  faut  ea 
revenir  aux  idées  simples,  qui   sont  les  idées 
vraies.  Pourquoi  les  peuples  se  sont-ils  accordés 
à  donner  une  valeur  représentative  aux  métaux? 
Quelle  est  cette  convention  tacite,  mais  générale, 
qui  les  rend  les  signes  réels  des  denrées,  des 
marchandises,  les  moyens  certains  et  invariables 
de  se  procurer  le  nécessaire,  l'aisance  et  les  plai- 
sirs; de  savourer  toutes  les  productions  de  la 
nature,  comme  toutes  les  jouissances  des  arts; 
de  s'approprier,  enfin,  tout  ce  qui  est  grand,  tout 
ce  qui  est  beau,  tout  ce  qui  est  utile?  Pourquoi, 
au  lieu  de  ces  signes  métalliques,  le  papier  plus 
léger,  plus  commode  à  transporter,  plus  expéditif 
pour  les  échanges,  n'a-t-il  pas  été  universelle- 
ment préféré?  Quelle  puissante  raison,  enfin,  a 
donc  assis  inébranlablement  l'empire  de  l'or  et 
de  l'argent,  et  a  fait  successivement  disparaître, 
comme  usurpatrices,  comme  indignes  de  crédit 
et  de  confiance,  ces  monnaies  de  cuir,  de  vélin, 
de  papier,  qui,  dans  des  époques  désastreuses,  en 
ont  éphémèrement  tenu  lieu?  Cette  préférence 
s'est  établie  sur  deux  bases  qu'il  est  très  impor- 
tant de  ne  pas  perdre  de  vue  :  1°  la  rareté  des 
métaux,  et  l'abondance  des  autres  matières  qu'on 
aurait  voulu  leur  substituer;  2°  le  travail  consi- 
dérable que  les  premiers  exigent,  pour  se  trans- 
former en  monnaie.  Depuis  l'instant  où  l'esclave 
descend  dans  les  mines  du  nouveau  monde,  où 
il  sonde  d'horribles  abîmes  pour  en  retirer  le 
mobile  de  toutes  les  entreprises,  de  toutes  les 
espérances  humaines,  jusqu  à  celui  où  le  métal, 
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devenu  monnaie,  peut  les  réaliser,  que  d'efforts, 
que  de  peines,  que  de  dangers  !  C'est  en  considé- 
rant un  écu  de  six  livres  que  le  législateur  doit 
se  dire  :  Gel  objet,  dans  uq  pelit  espace,  ren- 
ferme réellement  la  valeur  de  six  journées  d'hom- 
mes; il  a  fallu  réellement  six  journées  de  son 
travail  constant,  pour  en  faire  ce  signe  utile  :  on 
peut  donc  en  payer  aussi  le  labeur  de  six  jour- 
nées; car  celui  qui  le  recevra,  aura  échangé  son 
travail  de  la  semaine  contre  la  représentation 
réelle,  intrinsèque  et  non  fictive,  d'une  semaine 
de  travaux.  Si  la  vraie  richesse  repose  unique- 
ment sur  le  bras  de  l'homme,  si  elle  est  le  pro- 
duit seul  de  l'emploi  de  son  temps,  c'est  un  véri- 
table trésor  que  celui  qui  a  concentré  le  produit 
de  beaucoup  de  travaux,  dans  un  signe  dont  la 
peine  et  le  salaire  de  la  fabrication  égaient  la 
peine  et  le  salaire  que  l'on  veut  payer.  Quelle 
autre  monnaie  offre  la  même  rareté  dans  sa  ma- 
tière, la  même  valeur  dans  sa  fabrication,  et  par 
conséquent  la  même  valeur  dans  son  échange? 
La  confiance  générale  accordée  aux  métaux  n'est 
donc  pas  illusoire  et  vaine?  Elle  doit  donc  l'être 
pour  tout  autre  signe. 

D'après  cette  réflexion  dont  vos  lumières.  Mes- 
sieurs, feront  dériver  toutes  les  conséquences, 
j'en  reviens  directement  à  la  question,  c'est-à-dire 
a  l'influence  que  cet  autre  signe,  ces  assignats 
doivent  avoir  sur  le  moment  présent. 

Des  créanciers,  cfui  ont  contracté  avec  l'Etat, 
B'en  emparent,  mais  pour  les  verser  à  leur  tour 
sur  leurs  créanciers. 

Les  f)remiers,  redoutant  à  la  fois  et  d'éprouver 
une  baisse  sur  le  numéraire  fictif,  dont  l'abon- 
dance doit  avilir  la  valeur,  et  de  l'employer  à 
des  acquisitions  qui  leur  paraîtront  d'autant  plus 
onéreuses  qu'elles  seront  urgentes,  et  portées  par 
la  concurrence  de  la  crainte  au  delà  de  leur  prix, 
chercheront  une  issue  pour  se  débarrasser  des 
assignats,  sans  acquérir;  et  ils  la  trouveront  aisé- 
ment cette  fatale  issue,  puisque  l'assignat  aura  un 
cours  forcé  et  sera  monnaie. 

Toute  dette  particulière  sera  payée  en  assignats; 
tout  débiteur  se  liquidera;  tout  créancier  de  bonne 
foi  se  verra  rembourser  en  papier  le  produit  de 
l'économie  de  ses  pères,  et  des  travaux  de  sa  vie. 
Ainsi,  ces  papiers  viendront  refluer  sur  les  véri- 
tables familles  de  l'Etat,  surles  propriétaires. Ceux- 
ci,  déjà  surchargés  de  terres  et  d'impôts,  per- 
dant néanmoins  le  revenu  en  argent,  qui  seul  leur 
permettait  de  fertiliser  les  unes  et  de  payer  les 
autres,  se  verront  encore  contraints  d'ajouter  des 
domaines  à  leurs  domaines,  et  des  champs  infer- 
tiles à  des  champs  ingrats.  Dans  la  terreur  de 
perdre,  ils  accroîtront  leurs  propriétés  en  voyant 
s'évanouir  les  seuls  moyens  de  les  faire  valoir. 
Pauvres,  au  milieu  des  biens, ils  auront  des  terres, 
et  point  de  bras.  Ils  récolteront  peu,  et  l'Etat  leur 
demandera  beaucoup.  Mais  s'ils  sont  ruinés,  c'est 
l'Etat  qui  supportera  leurs  pertes;  il  n'est  riche 
que  de  la  richesse  publique;  il  n'est  florissant 

Sue  par  la  juste  division  des  héritages,  les  succès 
e  l'agriculture,  une  imposition  facile  à  retirer  ; 
en  un  mot,  par  les  bienfaits  de  sa  propre  admi- 
nistration. 

Quel  bouleversement  dans  les  fortunes  !  Que 
d'échangf  s,  que  d'actes,  que  de  procès,  que  de 
troubles!  Au  milieu  de  tous  les  citoyens  en  agita- 
tion, se  flatte-t-on  que  la  France  reste  tranquille? 
Les  convulsions  des  individus  assureront-elles  le 
repos  public?  A  peine  sortis  d'une  crise  heureuse, 
et  seulement  obscurcie  par  quelques  désastres 
particuliers,  voulons-nous  l'échanger  contre  une 
crise  terrible  et  funeste,  faiblement  adoucie  par 


les  avantages  que  sauront  bien  en  retirer  quel- 
ques individus  isolés?  Là,  ce  fut  une  vaste  mer 
où  le  calme  a  reposé  sur  l'ondulation  légère  et 
la  mutinerie  de  quelques  flots;  ici,  ce  sera  une 
tempête  générale  produite  par  le  gonflement  de 
toutes  les  vagu<^s,  leur  choc  effrayant  et  continuel, 
le  chaos  de  leurs  mouvements  tumultueux,  et 
dont  le  bruit  sinistre  s'augmentera  encore  parles 
cris  des  oiseaux  de  proie,  se  réjouissant  toujours 
au  milieu  des  orages  et  des  ténèbres  de  l'hori- 
zon. 

Tel  sera,  je  le  redoute,  le  moment  présent: 
l'avenir,  du  moins,  nous  offrira-t-il  quelque  es- 
poir plus  consolateur?  Non,  Messieurs,  et  voici 
mes  preuves.  L'émission  des  papiers,  pour  deux 
milliards,  double  le  numéraire  du  royaume,  et  dès 
lors  les  denrées  doublent  de  prix.  Il  est,  vous  ne 
l'ignorez  pas,  une  proportion  invincible  qui  tend 
sans  cesse  à  mettre  un  parfait  niveau  entre  la  ra- 
reté ou  l'abondance  des  espèces,  et  la  cherté  ou 
la  diminution  du  prix  des  fruits  de  la  terre.  Pour 
toutes  les  nations,  celte  proportion  est  successive 
et  graduelle;  pour  nous,  elle  s'établirait  par  se- 
cousse et  presque  tout  à  coup.  D'un  autre  côté, 
le  salaire  de  l'ouvrier  et  de  l'artisan  doit  se  com- 
biner, soit  avec  la  circulation  plus  ou  moins 
facile  de  l'argent,  soit  avec  l'abondance  plus  ou 
moins  grande  des  denrées  :  pour  nous,  l'avarice 
de  celui  qui  occupe  viendra  lutter  contre  la  de- 
mande de  celui  qui  est  occupé  ;  l'un  voudra  as- 
sujettir l'autre  par  le  besoin,  au  taux  qu'il  voudra 
fixer  ;  celui-ci  combattra  par  l'inertie,  par  le  ta- 
bleau de  ses  souffrances,  et  peut-être  par  cet 
effrayant  remède  aux  maux  extrêmes,  l'insurrec- 
tion. Pour  nous,  cette  gradation  que  le  temps 
amène  insensiblement  entre  les  richesses  publi- 
ques et  les  travaux  particuliers,  ne  pourra  plus 
exister;  tout  échelon  sera  rompu. 

Si  les  denrées  enchérissent,  si  leur  prix  accroît 
indispensablement  celui  ries  salaires,  alors  nos 
manufactures  périssent;  l'Etat  est  ruiné.  C'est  la 
modicité  de  la  valeur  des  comestibles  qui  permet 
au  fabricant  de  travailler  pour  une  rétributiott 
modique.  L'objet  fabriqué  passe,  dès  lors,  à  boa 
compte  dans  les  magasins  du  manufacturier.  Aus- 
sitôt, ce  dernier  éteint  toute  concurrence  avec 
l'étranger.  La  perfection  de  sa  main-d'œuvre,  le 
fini  de  l'ouvrage  et  son  prix  avantageux  lui  font 
accorder  la  préférence  dans  tous  les  marchés  : 
dès  lors,  les  commissions  affluent;  le  numéraire 
des  Etats  voisins  s'en  échappe  pour  se  répandre 
au  milieu  de  nous:  les  mers  se  couvrent  des  na- 
vires de  notre  négoce;  les  foires  s'embellissent 
par  le  luxe  de  nos  productions  ;  nos  ateliers  se 
peuplent  d'ouvriers;  la  mendicité  cesse;  l'indi- 
gence fuit,  et  le  commerce  national  s'élève,  s'ac- 
croît et  propage  sa  splendeur.  Alors,  mais  seule- 
ment alors,  cette  branche  de  la  prospérité  publique 
se  couvre  de  fruits  pour  celui  qui  la  cultive,  et 
l'avantage  de  l'univers. 

Mais  le  commerce  national,  qui  n'est  (\ue  le 
produit  d'un  échange  mutuel  que  fait  la  France 
avec  les  nations  voisines,  ne  peut  exister  sans  le 
numéraire  réel.  Nul  autre  ne  peut  en  tenir  lieu. 
Sans  ce  numéraire,  le  commerce,  loin  de  nous 
être  utile,  va  nous  appauvrir;  et  l'Etat  verra  se 
convertir  en  poison  funeste,  cet  aUment  qui  lui 
est  cependant  si  nécessaire.  Des  assignats  naîtront 
la  perte  du  crédit,  de  nos  ateliers,  de  notre  popu- 
lation, de  notre  marine  marchande,  et  tous  le* 
maux  que  doit  entraîner  la  privation  d'objets  de 
luxe,  dont  l'usage  est  devenu  inhérent  à  notre 
bonheur.  11  ne  faut  pas  réfléchir  longtemps  pour 
reconnaître  que  nous  ne  recueillons  point  au  ml- 
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Heu  de  nous  les  deux  matières  premières  de 
notre  principal  négoce  :  la  laine  et  la  soie.  L'une 
nous  est  fournie,  en  grande  partie,  par  les  Etats 
septentrionaux,  l'autre  par  les  régions  du  Midi. 
Nos  plus  beaux  draps,  nos  plus  riches  étoffes, 
ont  reçu  de  nos  mains  le  mérite  de  leur  fabrica- 
tion; mais  ce  pont  nos  voisins  qui  nous  ont  fourni 
ce  qui  les  compose. 

Pour  me  borner  à  un  seul  exemple,  chaque 
année  les  manufactures  de  Lyon  retirent,  pour 
plusieurs  millions,  des  soies  fines  et  l'organsin 
du  Piémont,  du  royaume  de  Naples  et  des  con- 
trées de  l'Italie.  Ces  soies  sont  achetées  avec  de 
l'argent,  ou  en  échange  de  marchandises  qui  le 
représentent.  Ces  soies,  pour  obtenir  les  diverses 
nuances  et  les  couleurs  du  goût,  ont  besoin  de 
drogues  et  de  bois  de  teinture  que  l'Inde  et  l'Amé- 
rique nous  cèdent  par  les  mains  de  laborieux  na- 
vigateurs, dont  la  plupart  sont  encore  étrangers; 
et  de  toutes  parts  alors  l'argent  sort  de  nos  comp- 
toirs pour  aller  alimenter  les  leurs.  Sitôt  que 
Pemplette  des  soies  est  faite,  que  l'art  les  a  pré- 
parées, c'est  l'instant  où  l'industrie  nationale  s'en 
empare,  pour  rendre  à  son  tour  tributaires  les 
autns  nations.  Les  mains  de  l'artisan  sont  gui- 
dées, et  tracent  ces  dessins  riants  et  volu|)tueux 
aBi  assurent  à  nos  fabriques  le  tribut  du  luxe  et 
e  la  vanité  européenne.  Les  commissions  s'ex- 
pédient; l'Espagnol  envoie  en  retour  ses  piastres, 
et  le  Ru-se  ses  roubles  :  le  change  s'en  effectue  ; 
mais  ces  nations  vont  bientôt  trouver  le  moyen 
de  le  rendre  avantageux.  C'est  du  papier  qu'elles 
achèteront;  c'est  avec  des  assignats  qu'elles  sa- 
tisferont à  leurs  créances:  plus  de  retour  en  nu- 
méraire; partout  un  discrédit  sur  le  papier  de 
nos  principales  villes  de  commerce  ;  un  échange 
onéreux  les  flétrit  :  dès  lors,  tandis  qu'un  fleuve 
d'or  sortant  de  nos  frontières  s'étend  chaque  jour 
sor  des  plaines  étrangères  qu'il  fertilise,  une 
aridité  dévorante,  de  vains  papiers,  de  stériles 
assignats,  tarissent  les  sources  de  la  prospérité 
publique,  dès  lors,  l'argent  disparaîtra  entière- 
ment. Sa  rareté  en  accroîtra  la  rareté,  comme  la 
terreur  double  le  péril  et  multiplie  les  fantômes. 

Plus  d'échange,  plus  d'arts,  plus  de  commerce. 
Nos  richesses  réelles  au  loin;  des  richesses  ima- 
ginaires dans  nos  foyers.  Plus  d'or,  mais  du  pa- 
pier ;  des  biens  à  vendre,  et  tant  d'incultes; 
mille  domaines,  et  pas  un  écu  pour  les  taire  cul- 
tiver; l'Etat  gonflé  sur-le-champ  d'un  embonpoint 
funeste,  mais  qui  disparaît  pour  montrer  l'horri- 
ble maigreur  et  son  entière  dissolution.  Tel  peut 
être  le  fruit  d'un  remède  extrême,  créant,  pour 
un  instant,  une  espérance  mensongère  et  un  ré- 
veil trompeur,  que  doit  suivre  un  inévitable  et 
mortel  engourdissement.  Ainsi,  l'opium  émeut 
d'abord,  enivre  ensuite,  éteint  peu  à"  peu  la  vie, 
et  produit  enfin  d'horribles  convulsions  et  l'af- 
freux repos  du  néant. 

Non,  ce  n'est  point  une-  fiction  déso-rdonnée 
que  celle  qui  nous  fait  présager  qu'en  augmen- 
tant les  causes  du  mal,  on  ne  peut  le  faire  ce>ser. 
Mais,  nous  a-t-on  dit,  la  création  de  400  millions 
d'assignats  a  été  très  utile  à  la  province,  puisque 
celle-ci  a  retiré  de  la  capitale  cent  millions 
qu'elle  devait,  et  qu'il  aurait  été  impossible  de 
payer  par  k  resserrement  du  numéraire.  Ce  n'est 
point  tant  à  la  province  qu'aux  banquiers,  qu'aux 
faiseurs  d'affaires  que  cette  émission  a  été 
utile.  Eux  seuls  sont  parvenus  à  se  libérer, 
en  rejetant  le  déficit  des  papiers  sur  leurs  cré- 
anciers. Eux  seuls,  après  avoir  reçu  des  espè- 
ces monnayées  ou  des  marchandises,  les  ont 
,  acquittées  avec  un  prix  d'opinion.  Je  ne  sais 


pourquoi  on  se  refuserait  à  proposer,  au  lieu  du 
bonheur  fantastique  de  posséder  tant  de  papiers: 
pour  moyens  d'échange,  ce  problème  arithméti- 
que plus  simple,  et  dont  la  soluiion  pourrait  être 
bien  plus  utile.  Si  l'émission  de  400  millions 
d'assignats  a  augmenté  la  valeur  de  l'argent,  si 
les  premiers  éprouvent  une  perte  de  5  à  6  pour 
100,  quelle  sera  la  valeur  de  l'argent  et  le  taux 
de  la  perte  sur  le  papier,  lorsqu'il  y  en  aura  en 
circulation  cinq  fois  davantage?  Certes,  ce  serait 
vraiment,  comme  on  vous  l'a  dit  dans  un  antre 
sens,  une  décision  bien  hardie  que  celle  qui,  nous 
sortant  de  l'état  où  nous  nous  trouvons,  ferait: 


barras  de  la  caisse  d'escompte,  éprouvaient  déjà- 
une  perte  considérable,  puisqu'on  ne  pouvait  les 
changer  à  simple  présentation  contre  de  l'argent; 
mais  je  le  demande,  ces  assignats  si  prospères 
qui  ont  remplacé  les  billets,  ont-ils  diminué 
cette  perte,  ont-ils  changé  cette  pénurie  d'espèces-, 
ce  discrédit  de  tout  papier  forcé,  cette  augmea^ 
tation  du  prix  dans  les  ventes,  parce  que  le  ven- 
deur calcule  toujours  la  perte  du  change  et  le 
déficit  réel  du  payement  ?  Lorsqu'il  y  aura  pour 
deux  milliards  de  plus  d'assignats  circulants,  je 
le  demande,  trouvera-t-on  un  change  plus  facile, 
et  la  confiance,  le  crédit,  descendront-ils  sur 
nous  par  une  miraculeuse  et  subite  inspiration? 
Je  consulte,  pour  répondre,,  et  les  terreurs  des 
provinces,  et  les  caisses  d'échanges  d'assignats; 
contre  le  numéraire,  que  le  patriotisme  a  été 
forcé  d'v  établir;  et  cet  effroi  puhlic  et  général 
de  ne  voir  entre  ses  mains,  pour  gage  de  sa  vie^ 
de  sa  subsistance,  de  sa  propriété,  que  du  papier. 
Voyez  les  provinces  et  Paris  en  regorger  :  voyea. 
tous  les  impôts  payés  en  celte  monnaie,  et  le 
gouvernement  haletant  de  besoin  avec  cette  chi- 
mérique richesse.  Tous  ses  marchés  seront  faits 
à  perte,  toutes  ses  opérations  coûteuses  et  pé*- 
nibles.  Il  faudra  qu'il  subisse  la  loi  d'un  échange 
énorme,  pour  fournir  lasolde  des  troupes  déterre 
et  de  mer.  11  faudra  qu'il  arrête  l'émigration  des 
ouvriers,  qu'il  modère  en  plusieurs  lieux  la 
cherté  des  denrées,  qu'il  adoucisse  les  peines^ 
qu'il  console  des  sacrifices,  et  qu'il  calme  le  dé- 
sespoir. 

Il  faut  s'arrêter;  car  vos  lumières,  Messieurs,. 
devancent  ce  que  j'aurais  à  ajouter,  ce  que  d'au- 
tres opinants  présenteront,  sans  doute,  sur  cette 
matière;  mais,  en  me  résumant,  yi  dis  qu'ea 
créant  pour  une  somme  exorbitante  d'assignats, 
c'est  avilir  notre  numéraire  et  diminuernotre  véri- 
table richesse  ;  je  dis  que  jamais  le  papier  ne  peut 
représenter  l'or,  et  soutenir  sa  concurrence  ;  je 
dis  que  celui  que  vous  croirez  attaché  à  l'acqui- 
sition des  biens  nationaux,  n'acquerra  point,  et 
qu'il  fera  passer  à  ses  légitimes  créanciers  le 
produit  de  votre  émission;  je  dis  que  ces  créan- 
ciers, proi)riél!aires  économes,  véritables  sou- 
tiens de  l'Etat,  supporteront  presque  seuls  le 
fardeau  de  l'emploi  des  papiers,  et  que  ceux-ci, 
comme  une  lèpre  politique,  viendront  frapper 
leurs  cœurs  d'accablement  et  leurs  champs  de 
stérilité.  J'ai  pensé  qu'un  mouvement  aussi  ra- 
pide, aussi  général,  s'unissant  aux  étincelles 
d'insubordination  particulière,  pourrait  malheu- 
reusement allumer  un  incendie  dévorant  et  fu- 
neste que  la  prévoyance  législatrice  doit  pré- 
venir. J'ai  pensé  que  l'accroissement  du  numéraire 
augmentant  le  prix  des  denrées,  le  riche  ne 
deviendra  pas  plus  opulent,  tandis  que  le  peuple 
deviendra  plus  malheureux.  J'ai  pensé  qaa  la 
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cherté  des  denrées  tenait  celle  des  marchandises, 
et  que  le  commerce,  celte  grande  ressource  des 
Etats  modernes,  s'anéantit  pour  nous,  ?i  l'ouvrier 
ne  peut,  à  bon  compte,  vivre  et  travailler.  Je  dis 
enfin  que  cha  lue  nation  voisine  s'armant  d'un 
syphon  funeste,  épuisera  notre  or,  fouillera  dans 
le  sein  du  corps  politique,  le  desséchera,  et  en 
produira  l'anéantissement.  C'est  au  nom  de  la 
patrie,  qu'on  vous  a  demandé,  Messieurs,  pour 
deux  millia:ds  d'assignats;  c'est  en  son  nom 
encore  que  je  vous  demande  de  les  repousser  loin 
d'elle.  Une  pareille  ressource  couvre  trop  de 
dangers;  et  si  ses  ennemis  avaient  pu  concevoir 
un  vœu  contre  sa  liberté  et  sa  future  splendeur 
c'est  peut-être  celui-ci  qu'ils  auraient  formé. 

Si  la  première  proposition  du  comité  de  liqui- 
dation me  paraît  inadmissible,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  seconde.  Les  quittances  de  finance 
en  effet  présentent  un  moyen  plus  doux,  et  par 
conséquent  préférable.  L'Etat  est  débiteur  de 
dix-neuf  cents  millions  de  créances  échues  ou 
qui  vont  être  exigibles.il  doit  d'abord  à  ses  créan- 
ciers une  prompte  liquidation  de  leurs  prêts, 
de  leurs  avances,  et  aussitôt  une  reconnaissance 
légale  de  leur  valeur.  L'Etat  ressemble,  en  ce 
moment,  à  un  nombre  infini  de  ses  citoyens  qui, 

Suoique  riches  en  propriétés  foncières,  manquent 
e  numéraire,  et  qui,  sans  rien  faire  perdre  à 
leurs  créanciers,  leur  offrent  des  champs  pour 
se  libérer,  ou  s'engagent  à  leur  déléguer  le  pro- 
duit certain  tie  leur  vente. 

Celui  qui  présente  plus  de  ressources  que  de 
dettes,  plus  de  biens  territoriaux  que  de  charges 
à  acquitter,  est  dans  une  position  gênée,  mais 
non  périlleuse.  Le  créancier  hypothécaire  n'a  pas 
droit  de  se  plaindre,  lorsqu'en'lui  conservant  ses 
droits,  on  lui  donne  le  choix,  ou  de  l'acquisition 
du  fonds,  dont  une  partie  de  la  propriété  lui  a 
déjà  été  aliénée  par  son  hypothèque,  ou  de  la  dé- 
légation du  prix  qui  va  se  trouver  entre  les  mains 
de  l'acquéreur. 

Cette  opv'ralion  est  celle  que  doivent  produire 
les  quittances  d'Etat,  les  reconnaissances  liqui- 
dées de  la  dette  publique.  Chaque  porteur  de  ces 
quillatices  devient  dès  lors  un  créancier  hypo- 
thécaire des  biens  rais  en  vente  par  la  nation. 
Dans  le  court  intervalle  et  de  la  liquidation  et  de 
la  vente,  un  intérêt  attaché  à  ces  quittances  té- 
moignerait le  respect  du  Corps  législatif  pour  les 
revenus  tie  la  propriété.  Mon  désir  serait  que  cet 
intérêt  fiit  df  3  0/0,  et  à  peu  près  égal  au  pro- 
duit des  terres.  11  ne  serait  point  assez  modique 
fiour  priver  de  secours  ceux  qui,  ayant  toute 
eur  fortune  dans  les  créances  du  gouvernement, 
ue  trouveraient  pas  de  ressources  ailleurs.  11  ne 
serait  point  assez  considérable  pour  engager  le 
créancier  à  préférer  son  titre  à  l'acquisition  des 
propriétés  nationales. 

Tout  paraît  plus  juste  alors,  et  tout  devient 
plus  aisé  ;  car  le  crédit  des  Etats  se  fonde  sur  la 
lacilité  de  ses  opérations,  et  la  justice  de  ceux 
qui  ordonnent,  console  ceux  qui  sont  soumis,  et 
assure  leur  obéissance. 

Plus  d  inquiétudes  dans  toutes  les  classes;  et 
les  nuages  nébuleux  abandonnent  notre  atmos- 
phère. Les  quittances  de  finance  n'étant  plus  un 
papier-moiinaie,  mais  devenant  réellement  une 
'Obligation  foncière,  et  par  conséquent  le  vrai  pa- 
pier territorial,  ne  circulent  plus  dans  les  condi- 
tions les  moins  aisées,  et  n'y  emportent  point 
toute  espérance.  Ces  quittances»  divisées  en  cou- 
pons de  valeur  diverse,  rendraient  tout  échange, 
toute  acquisition  plus  facile;  mais  s'il  était  pos- 
sible, ce  que  je  ne  puis  présumer,  que  ce  papier 


garanti  par  le  taux  modéré  de  ses  intérêts,  par 
une  hypothèque  spéciale  et  certaine,  par  l'hon- 
neur de  la  nation  ;  si  ce  papier  pouvait  encore 
éprouver  la  fluctuation  de  l'agiotage,  pourquoi 
cette  alternative  d'accroissement  ou  de  diminution 
dans  sa  valeur,  ne  frapperait-elle  pas  plutôt  les 
créanciers  de  l'Etat  que  les  simples  cultivateurs  ; 
plutôt  ceux  qtii  ont  fait  avec  l'Etat  des  opérations 
lucratives,  que  les  citoyens  tranquilles  qui  n'ont 
connu  du  gouvernement  que  les  charges  et  les 
impositions;  plutôt  enfin  ceux  qui  ont  brillé 
dans  le  luxe  et  les  profits  de  la  finance,  que  ceux 
qui,  obscurs,  pauvres  et  trop  oubliés  des  rois,  des 
grands  et  des  administrateurs,  ont  cepeolant 
fabriqué  ou  ces  vétem^-nts  fastueux  qui  les  cou- 
vrent, ou  fait  naître  les  denrées  bienfaisantes  qui 
les  nourrissent. 

Avec  un  papier-monnaie  le  peuple  doit  en  sup- 
porter le  discrédit  ou  du  moins  en  partager  les 
dangers  ;  avec  des  quittances  de  finance,  les  hom- 
mes de  cour,  les  hommes  de  banque,  les  hommes 
de  loi  restent  attachés  au  sort  de  l'Etat.  Le  litre 
qu'ils  ont  en  main  les  avertit  sans  cesse  qu'ils 
doivent  être  citoyens.  Ce  n'est  point  au  peuple, 
ce  n'est  point  au  propriétaire  qu'il  faut  apprendre 
à  aimer  la  patrie  ;  tout  les  y  attache,  et  leurs 
travaux  continus,  et  leurs  jouissance-;  si  rares,  et 
leur  espoir  toujours  renaissant.  C'est  pour  les 
hommes  qui  ont  conceitré  tou'es  leurs  vues,  tout 
leur  bonheur  dans  un  portefeuille  que  vous  de- 
vez créer  une  patrie.  H  est  temps  qu'ils  connais- 
sent et  le  désir  de  la  servir  généreusement  et 
pour  elle-même,  et  la  douceur  d'en  avoir  une. 

Forcés,  par  leur  propre  intérêt,  à  devenir  ci- 
toyens, c'est  alors  que  ces  nombreux  créanciers 
s'efforceront  d'échanger  leur  papier  territorial 
contre  les  fonds  qu'il  représente.  «  On  parle  de 
vendre,  a  dit  mon  éloquent  confrère  M.  de  Mira- 
beau, et  l'on  ne  fournirait  au  public  aucun  moyen 
d'acheter!  Ignorerait-on  qu'avec  rien  on  ne  fait 
rien  ?  »  Les  quittances  de  fioancesont  tes  miyens 
justes  et  modérés  d'acheter,  et  <le  faire  tout  ce 
qui  est  avantageux  d'exécuter.  En  vain  les  pos- 
sesseurs de  ce-:  quittances  voudraient-ils  les  faire 
circuler  dans  les  ateliers  et  les  manufactures;  ils 
n'y  ont  pas  cours. L'agriculture  seule  les  sollicite; 
l'agriculture  seule  leur  offre  des  champs,  et  ses 
travaux,  de  tous  les  plus  naturels  à  l'homme; 
elle  seule  les  appelle  pour  leur  rendre  le  repos, 
des  sentiments  patriotiques  et  peut-être  un  coeur. 
C'est  alors,  Messieurs,  que  loin  de  vous  être  égarés 
dans  votre  route,  vous  êtes  arrivés  au  bot.  Divi- 
sez les  possessions,  multipliez  les  propriétaires, 
créez  de  nouveaux  sujets  à  l'Etat,  attachez  tous 
les  hommes  au  sol  qui  les  a  vus  naître  ;  c'est  le 
moyen  de  régénérer  les  mœurs  publiques,  et  c'est 
la  régénération  des  mœurs  publiques  qui  peut 
seule  assurer  la  gloire  et  le  bonheur  de  votre 
Constitution. 

L'émission  des  quittances  de  finance,  mais  non 
celle  des  assignats  ayant  un  cours  forcé,  peut 
fixer  le  véritable  point  de  vue  du  tableau  que 
vous  a  offert  M.  de  Mirabeau.  C'est  alors  que 
vous  pourrez  réellement  y  considérer  le  civisme 
se  réveillant  tout  à  coup  dans  de  certaines  classes, 
après  une  profonde  léthargie.  Mais  pour  faciliter 
ce  réveil,  mais  pour  que  l'État  soit  à  la  fois  bien- 
faisant et  juste,  il  peut  assurer  un  avantage  à  ses 
créanciers,  il  peut  leur  accorder  une  faveur  dans 
les  acquisitions  à  faire. 

Que  celui  qui  soldera  ses  achats  avec  le  papier 
national  obtienne,  à  enchères  égales,  la  préfé- 
rence sur  largent.  Dès  lors  la  valeur  de  ce  papier 
ne  pourra  qu'accroître  :  du  moins  son  émission, 
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quelque  considérable  qu'elle  soit,  circonscrite 
dans  d'heureuses  limites,  et  bornée  par  des  rives 
opulentes,  ne  viendra  pas  comme  deux  milliards 
d^assignats,  c'est-à-dire  comme  un  torrent  dé- 
vastateur, entraîner  dans  son  cours,  et  les  comp- 
toir des  villes,  et  les  cabanes    des  laboureurs. 

Sans  doute,  les  besoins  urgents  de  nos  finances, 
pour  la  lin  de  cette  année  et  le  commencement 
de  la  prochaine,  exigeront  encore  une  nouvelle 
émission  d'assignats  ;  mais  du  moins  qu'elle  soit 
de  peu  d'étendue,  et  simplement  proportionnelle 
au  délicit  du  Trésor  public;  mais  du  moins  qu'elle 
soit  sans  cet  intérêt  gui  doit  la  discréditer  ;  qu'elle 
soit  annoncée  invariablement  comme  la  dernière. 
Prenons  alors  les  moyens  les  plus  prompts  d'ac- 
célérer la  perception  des  impôts,  de  mettre  le  ni- 
veau entre  la  dépense  qui,  n'est  point  encore 
parfaitement  connue,  et  la  recette  à  exiger  des 
contribuables.  Augmentons  d'efforts,  doublons  le 
temps,  s'il  est  possible,  et  travaillons  la  nuit  et 
le  jour  à  cet  important  objet.  C'est  le  'palladium 
de  la  Constitution  ;  c'est  le  salut  du  peuple  :  c'est 
la  loi  suprême. 

Par  cette  double  émission,  et  d'assignats  très- 
limités,  et  de  quittances  de  finance,  nulle  con- 
vulsion, aucun  déchirement  déplorable.  Ah  !  ne 
devenons  pas,  je  vous  en  conjure,  semblables  à 
ces  empiriques  qui,  lorsqu'on  aurait  pu  guérir 
sans  froissement,  sans  séparation  cruelle,  avec 
des  calmants  et  le  baume  du  temps,  prennent  har- 
diment le  fer  et  le  feu^  et  viennent,  inconsidéré- 
ment, porter  les  angoisses  et  la  douleur  sur  des 
êtres  d'autant  plus  respectables,  qu'ils  sont  ma- 
lades et  sensibles. 


PROJET  DE  DECRET. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  flnances,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

1°  11  sera  incessamment  procédé  à  la  liquida- 
tion de  la  dette  publique  ;  et,  à  cet  effet,  il  sera 
adjoint  trente  nouveaux  .membres  à  chacun  des 
comités  de  liquidation  et  de  judicature,  pour  re- 
connaître chaque  partie  des  créances  exigibles  et 
arriérées  ; 

2°  Immédiatement  après,  il  sera  délivré  à  cha- 
que créancier,  dont  la  créance  aura  été  liquidée, 
une  quittance  de  finance,  ou  reconnaissance  de 
sa  valeur,  suivant  la  forme  qui  sera  déterminée; 

3°  Les  quittances  de  hnance  seront  divisées  en 
coupons  de  1,000,  500,  300  et  200  hvres;  et  il  leur 
sera  fixé  un  intérêt  annuel  de  3  0/0,  décroissant, 
d'année  en  année,  de  1/2  0/0  ; 

4°  Tout  porteur  de  quittances  de  finance  sera 
admis  à  l'acquisition  des  biens  nationaux,  et  celui 
qui  en  versera  pour  une  somme  plus  considérable 
aura,  à  enchères  égales,  la  préférence  sur  l'ar- 
gent; 

5°  Le  comité  des  finances  présentera  incessam- 
ment le  projet  d'une  nouvelle  émission  d'assignats 
proportionnelle  aux  besoins  de  cette  année  et  du 
commencement  de  la  prochaine. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  l'impression  du 
discours  de  M.  Delundine,  afin  qu'on  puisse  en  faire 
la  comparaison  avec  celui  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  de  Croix.  Je  crois  que  l'impression  serait 
une  faute,  pour  le  cas  où  TAssemblée  décréterait 
la  création  des  assignats. 

M.  de  Folleville.  Cela  prouverait,  au  con- 


traire, que  l'Assemblée  s'est  décidée  en  connais- 
sance de  cause. 

(L'impression  du  discours  de  M.  Delandine  est 
ordonnée.) 

M.  Dnbois-Craneé.  Je  demande  l'impression 
du  discours  de  M.  Pétion. 

M.  de  liachëze.  Je  demande  celle  de  tous  les 
discours  qui  seront  faits  sur  cette  matière. 

(L'impression  du  discours  de  M.  Pétion  est  dé- 
crétée à  une  très  grande  majorité.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  de  M.  de 
La  Tour-Du-Pin  une  lettre  et  des  pièces  relatives 
à  V insurrection  de  Nancy,  dont  un  de  MM.  les 
secrétaires  va  donner  lecture. 

Lettre  de  M.  de  La  Tour-du-Pin. 

«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  une  lettre  de  M.  de  Bouille  et  du  direc- 
toire du  département  de  la  Meurthe.  Je  ne  crois 
pas  devoir  perdre  un  moment  pour  vous  com- 
muniquer les  originaux.  Je  n'ai  pu  encore  faire 
connaître  ces  nouvelles  au  roi,  mais  je  suis  sûr 
que  je  préviens  ses  intentions.  » 


Copie   de    la    lettre    de    M.  de   Bouille 
à  M.  de  La  Tour-du-Pin  (1). 

De  Nancy,  le  !"■  septembre  1790. 

Messieurs,  j'ai  été  trop  occupé  de  toutes  les 
manières  depuis  que  je  suis  entré  dans  cette  ville, 
pour  avoir  pu  vous  faire  le  rapport  de  tout  ce  qui 
s'y  était  passé.  J'ai  prié  Monsieur  votre  fils  de 
vous  en  instruire  sur-le-champ,  et  j'ai  l'honneur 
de  vous  en  envoyer  aujourd'hui  le  récit. 

J'ai  réuni,  le  31  dans  la  matinée,  à  Frouard  et 
Champigneulle,  sur  la  route  de  Pont-à-Mousson  à 
Nancy,  Tes  troupes  destinées  à  faire  exécuter  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  J'y  avais  fait 
joindre  les  grenadiers  et  chasseurs  delà  garnison 
de  Metz;  je  voulais  connaître  l'esprit  des  troupes; 
je  jugeai  à  leurs  dispositions  que  je  pouvais  tout 
entreprendre  avec  elles,  et  qu'elles  regardaient 
les  régiments  de  la  garnison  de  Nancy  comme 
des  rebelles  à  la  loi.  J'étais  également  satisfait  du 
zèle  et  de  la  bonne  volonté  des  gardes  nationales 
de  Metz  et  des  environs.  Je  reçus,  à  onze  heures 
et  demie,  une  députation  de  la  municipalité  et  des 
soldats  des  régiments  de  la  garnison  de  Nancy; 
il  y  avait  même  aussi  un  député  des  carabiniers. 
Je  leur  donnai  audience  au  milieu  des  soldats 
dont  on  avait  peine  à  calmer  la  fureur  et  l'em- 
portement. Je  leur  répétai  ce  que  j'avais  exprimé 
dans  ma  proclamation,  et  je  dis  aux  soldats,  que 
j'ordonnais  que  les  trois  régiments  sortissent  de 
la  ville,  et  qu'alors  je  ferais  exécuter  l'arrêt  pro- 
noncé contre  eux  par  le  décret;  que  je  voulais 
qu'avant,  MM.  de  Noue  et  de  Malseigne  fussent 
remis  en  liberté.  Ces  députés  de  la  municipalité 
me  demandèrent  à  ne  pas  rentrer  dans  la  ville, 
craignant  d'être  égorgés  par  le  peuple  qui  avait 
pillé  les  arsenaux  et  enlevé  plus  de  4,000  fusils. 
On  entendit  tous  les  soldats  crier  à  ceux  de  Nancy, 
qu'ils  étaient  des  traîtres  et  des  rebelles,  et  ils  me 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un   extrait  de  ce  më< 
moire. 
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Ï)ressèrent  de  les  mener  contre  eux.  J'appris  dans 
a  matinée  que  la  municipalité  de  Nancy,  forcée 
f»ar  les  brigands  de  cette  garnison,  avait  requis 
6  corps  des  carabiniers  de  se  joindre  aux  régi- 
ments, et  qu'il  avait  répondu  qu'il  ne  pouvait 
marcher  que  sur  une  réquisition  du  département 
appuyée  a'un  ordre  d'un  oHicier  général. 

Je  me  suis  mis  en  marche  à  midi  et  demi  :  à 
deux  heures  et  demie  j'étais  à  une  demi-lieue 
de  la  ville  ;  j'y  rencontrai  de  nouveaux  députés  de 
la  garnison,  avec  des  officiers  qu'ils  avaient  forcé 
à  marcher  avec  eux  ;  je  leur  fis  la  môme  réponse  : 
que  je  voulais  MM.  de  Noue  et  de  Malseigne;  que 
jordonnais  aux  trois  régiments  de  sortir  de  la 
Tille,  d'attendre,  reposés  sur  les  armes,  et  dans  un 
endroit  que  j'indiquai,  l'exécution  des  décrets, 
et  les  ordres  qui  en  étaient  la  suite;  qu'au  sur- 
plus, je  voulais  quatre  coupables  par  régiments 
que  j'enverrais  sous  escorte  à  l'Assemblée  natio- 
nale pour  être  jugés  par  elle  :  ils  demandèrent 
un  délai  d'une  heure.  Je  le  leur  accordai  :  à  quatre 
heures  il  était  expiré.  J'approchai  mon  avant- 
garde  des  portes  de  la  ville,  qui  étaient  garnies 
de  troupes,  de  peuple  armé,  et  de  canons. 

11  me  vint  encore  une  députation  de  la  muni- 
cipalité et  des  officiers  du  régiment  du  roi.  Je 
fis  arrêter  une  seconde  fois  les  troupes  à  trente 
pas  des  portes,  et  je  fus  parler  aux  députés  qui 
étaient  sortis  par  une  autre,  leur  ayant  répété  ce 
ce  que  je  leur  avais  déjà  dit  sur  la  sortie  de  la 
garnison,  hors  de  la  ville,  pour  y  recevoir  mes 
ordres,  ils  me  dirent  qu'on  sortait  pour  les  exé- 
cuter, et  que  les  régiments  se  rendaient  dans 
une  prairie  voisine  que  j'avais  indiquée,  et  qui 
était  sur  ma  gauche.  Je  partis  sur-le-champ  pour 
aller  joindre  mon  avant-garde,  et  empêcher  qu'il 
ne  se  commît  aucune  hostilité,  ayant  déjà  entendu 
tirer  quelques  coups  de  fusil.  En  même  temps 
qu'une  partie  de  la  garnison  sortait  par  une  des 
portes,  celle  vis-à-vis  de  laquelle  était  mon  avant- 
garde,  était  toujours  fermée  et  gardée  par  des 
soldats  des  trois  régiments,  du  canon  chargé  à 
mitraille,  et  du  peuple.  Je  fis  toujours  avancer 
les  volontaires  qui  étaient  à  la  tête  de  la  colonne, 
et  deux  pièces  de  canon,  avec  ordre  d'entrer  de 
force,  si  on  s'opposait  à  leur  passage.  Je  fis  som- 
mer en  même  temps  la  garde  de  cette  porte  de 
la  rendre,  le  reste  de  la  garnison  étant  déjà  hors 
de  la  porte  de  la  ville,  et  disposée  à  se  soumet- 
tre ;  ils  y  répondirent  par  un  coup  de  canon  chargé 
à  mitraille,  et  une  décharge  de  mousqueterie  qui 
tua  le  capitaine,  deux  officiers  et  la  moitié  des 
Tolontaires,  lesquels  ripostèrent  par  une  décharge 
et  enfoncèrent  la  porte  ;  alors  il  ne  fut  plus  possi- 
ble de  retenir  les  troupes.  Je  fis  avancer,  pour 
soutenir  l'avant-garde,  les  grenadiers  et  les  suisses 

3ui  suivaient;  ils  forcèrent  le  poste,  s'emparèrent 
u  canon,  tuèrent  ce  qu'ils  rencontrèrent,  et  dé- 
bouchèrent sur  une  grande  place  qui  aboutissait 
à  la  porte  de  la  ville.  Je  les  y  suivis  et  les  mis  en 
bataille  avec  une  centaine  de  hussards.  Nous 
fûmes  bientôt  assaillis  de  coup  de  fusil  des  maisons 
voisines,  et  des  débouchés  de  toutes  les  rues. 
Pour  nous  soutenir,  je  fus  forcé  de  faire  avancer 
mes  troupes,  et  de  les  faire  attaquer  par  les  dif- 
férentes rues  pour  gagner  les  points  principaux 
de  la  ville  et  les  casernes  des  troupes.  Les  offi- 
ciers et  soldats,  persuadés  qu'ils  étaient  trahis 
Sar  la  garnisou,  furent  animes  d'une  ardeur  et 
'une  fureur  qu'il  ne  fut  plus  possible,  et  qu'il 
eût  même  été  dangereux  d'arrêter.  11  s'engagea 
un  combat  furieux  dans  les  rues,  qui  dura  près 
de  trois  heures.  Je  n'avais  que  2,400  hommes 
d'infanterie  de  ligne,  et  6  ou  700  hommes  de  la 


garde  nationale,  tant  de  Metz  que  de  Toul,  de 
Pont-à-Mousson  et  des  environs.  Les  troupes  et 
la  populace  armées,  réunies,  formaient  plus  de 
10,000  hommes.  Les  uns  garnissaient  les  maisons 
et  tuaient  nos  soldats  avec  sûreté  et  assurance, 
tandis  que  d'autres  défendaient  les  rues  et  les 
carrefours  avec  du  canon.  On  chassa  les  rebelles 
de  poste  en  poste,  et  de  maison  en  maison.  Enfin, 
à  sept  heure»,  une  partie  du  régiment  de  Ghàteau- 
vieux,  qui  était  le  plus  opiniâtre,  avait  été  tué 
ou  pris,  la  grande  partie  du  mestre-de-camp 
s'était  sauvée  en  dehors  de  la  ville,  et  le  régiment 
du  roi,  retiré  dans  le  quartier,  me  fit  dire  qu'il 
était  prêt  d'obéir  à  mes  ordres  et  de  se  soumet- 
tre. Je  fus  seul  à  leurs  casernes,  je  les  trouvai  en 
bataille.  Dès  qu'ils  me  virent,  ils  s'écrièrent  qu'ils 
allaient  mettre  bas  les  armes  ;  ils  me  témoignè- 
rent leur  repentir,  je  leur  remontrai  leur  faute, 
ils  m'assurèrent  que  ce  n'étaient  pas  eux  qui 
avaient  commencé  les  hostilités  :  ils  me  parurent 
très  repentants.  Je  leur  ordonnai  de  sortir  de  la 
ville,  et  de  prendre  le  chemin  de  Verdun.  A  huit 
heures  ils  étaient  en  route,  avec  un  détachement 
de  hussards,  que  les  soldats  m'ont  demandé,  pour 
les  garantir  de  la  fureur  des  troupes.  On  con- 
tinuait encore  à  tirer  dans  la  ville  ;  mais  à  huit 
heures,  le  feu  cessa.  J'envoyai  des  ordres  aux 
débris  de  Château  vieux,  de  partir  sur-le-champ 
avec  les  officiers,  pour  Vie  et  Marsal,  ce  qui  fut 
exécuté.  Je  me  rendis  ensuite  à  l'Hôtel-de- Ville; 
je  m'occupais,  avec  le  directoire  et  la  municipa- 
lité, du  rétablissement  de  l'ordre.  Aujourd'hui 
tout  est  calme  ;  les  citoyens  sont  dans  la  plus 
entière  satisfaction.  J'ai  fait  rentrer  dans  leurs 
quartiers  respectifs,  une  partie  des  troupes,  et 
je  n'ai  gardé  ici  que  trois  bataillons  suisses,  avec 
300  hommes  de  Royal-Liégeois,  et  5  ou  6  esca- 
drons. J'ai  ramassé  les  prisonniers  des  régiments 
rebelles,  qui  montent  à  plus  de  400;  et  j'ai  rerais 
au  ministère  public  ceux  qui  m'ont  été  désignés 
pour  être  les  plus  coupables.  Je  prendrai  vos  or- 
dres pour  les  soldats  prisonniers,  tous  pris  les 
armes  à  la  main.  Pour  ceux  de  Ghâteauvieux,  je 
fais  tenir  demain  un  conseil  de  guerre  par  les 
deux  autres  régiments  suisses,  pour  juger  les 
coupables  de  ce  régiment,  conformément  aux 
lois  particulières  des  Suisses  ;  je  présume  qu'il  y 
en  aura  beaucoup  de  condamnés  à  être  pendus. 
Il  est  bien  nécessaire  de  profiter  de  cet  événe- 
ment, et  de  la  circonstance,  pour  faire  un  exemple 
imposant  pour  l'armée  et  utile  à  la  chose  publi- 
que. 

Nous  avons  perdu  beaucoup  de  monde  :  je  n'ai 
encore  pu  me  procurer  un  état  exact  des  tués  et 
blessés  ;  il  me  paraît  qu'il  ne  passe  pas  300 
hommes,  parmi  lesquels  on  compte  plusieurs 
excellents  officiers,  et  entre  autres  le  capitaine 
du  régiment  de  Vigier,  qui  commandait  les  vo- 
lontaires. Les  gardes  nationales  de  Metz,  ainsi 
que  celles  des  environs,  se  sont  conduites  aveu 
un  zèle,  un  courage  et  un  dévouement  à  la  chose 
publique,  qui  leur  fait  infiniment  d'honneur  : 
oO  hommes  de  celle  de  Metz  et  le  commandant 
en  second  ont  été  tués.  Je  recommande  à  la  na- 
tion et  au  roi  les  veuves  et  les  enfants  de 
ces  malheureuses  victimes  de  l'exécution  des 
lois. 

Aucun  citoyen,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont 
été  vus  les  armes  à  la  main,  n'a  été  molesté,  et 
la  discipline  la  plus  exacte  a  régné  parmi  les 
troupes  qui  méritent  les  plus  grands  éloges,  au- 
tant par  leur  courage  que  par  leur  zèle  patrio- 
tique. Je  vous  prie  d'écrire  une  lettre  de  satisfac- 
tion   aux    différents    régiments    qui    ont  été 
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employés  dans  cette  expédition,  ainsi  qu'aux 
gardes  nationales  de  Metz,  Toul  et  Pont-à-Mous- 
son. 

Je  m'occuperai,  en  vertu  du  décret,  de  faire 
licencier  le  régiment  de  Ctiâieàuvieux,  quand 
j'aurai  reçu  vos  ordres. 

On  fait  rendre  de  toutes  parts  les  armes,  que 
des  Fcélérats  et  des  brigands  avaient  pillées  ces 
jours  derniers,  et  dont  ils  se  sont  servi  liier  pour 
nous  attaquer. 

M.  de  Malseigne  a  été  aux  carabiniers:  ifs  sont 
parfaitement  rentrés  dans  le  devoir,  et  ont  livré 
eux-mêmes  vingt  de  leurs  camarades,  qu'ils  ont 
désignés  pour  les  auteurs  de  leur  insurrection,  et 
les  plus  coupables. 

Pour  copie  :  La  Tour-du-Pin. 

M.  Gitlet  de  lia  Jacqueminière,  secrétaire, 
se  disfiose  à  donner  lecture  de  la  leitre  du  direc- 
toire du  département  de  la  Meurthe,  à  M.  de 
La  Tour-du-Pin. 

M.  Régnier.  Le  département  nous  a  adressé 
une  lettre  semblable  pour  l'Assemblée  nationale. 
Je  denaande  à  en  faire  lecture. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 


Copie  de  la  lettre  écrite  à  MM.  les  députés  du 
déparlement  de  la  Meurthe,  à  V Assemblée  natio- 
nale, par  les  membres  du  directoire  de  ce  dé- 
parteraent  (1). 

A  Nancy,  le  1"  septembre  1790. 

Messieurs,  après  les  troubles  et  les  malheurs 
dont  notre  ville  vient  d'être  le  théâtre,  nous  sai- 
sissons le  premier  instant  que  nous  laisse  le  re- 
tour de  la  paix  et  de  l'ordre,  pour  rendre  compte 
à  nos  législateurs' des  principaux  faits  qui  se  sont 
passés,  et  de  la  conduite  du  directoire.  L'As- 
semblée nationale  y  verra  quelquefois  une  mar- 
che ii  régulière  en  apparence,  mais  que  les  cir- 
constances ont  forcée  et  qu'elle  trouvera  légitime, 
puisque  c'était  le  seul  moyen  de  préserver  notre 
cité  des  derniers  malheurs.  L'impossibilité  de 
trouver  des  couriers  particuliers  qui  auraient  eu 
tout  à  craindre  en  se  chargeant  de  nos  lettres; 
de  se  servir  même  de  la  voie  ordinaire  de  la  poste 
dont  les  paquets  étaient  ouverts,  et  les  lettres 
décachetées  par  des  hommes  armés,  nous  a  em- 
pêchés .d'instruire  journellement,  comme  nous 
aurions  voulu  le  faire,  l'Assemblée  uationale  de 
notre  aflreuse  situation. 

Les  régiments,  en  garnison  dans  cette  ville, 
n'étaient  rentrés  dans  l'ordre  qu'en  apparence,  et 
leur  souscription  au  décret  du  16  aoîit  n'avait 
pour  objet  que  de  se  soustraire  aux  peines  por- 
tées par  cette  loi,  contre  ceux  qui  refuseraient 
de  se  soumettre. 

Le  régiment  suisse  de  Ghâteauvieux  fut  celui 
qui  dûiiua  le  premier  Text  mple  de  la  rébellion. 
M.  de  Mabeigne,  olHcier  général,  délét^ué  pour 
l'uudition  des  comptes  du  régiment,  fut  arrêté 
dans  les  casernes,  poursuivi  et  menacé  par  des 
soldi.ts  Suisses  contre  lesquels  il  fut  obligé  de  se 
défendre,  assailli  chez  M.  de  Noue  où  il  s'était 
réfugié,  conduit  enfin  à  la  municipalité  sous  une 


.   (1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  extrait  de  ce  docu- 
axant. 


forte  escorte,  pour  le  soustraire  à  la  vengeance 
des  Suisses,  dont  il  ne  voulait  allouer  que  les 
demandes  qui  lui  paraissaient  ou  justes,  ou  in- 
contestables. 

Alors  se  renouvela  la  coalition  entre  les  trois 
régiments  de  la  garnison,  pour  se  soutenir  dans 
leurs  prétentions  respectives.  Ils  soupçonnèrent 
qu'on  allait  employer,  en  exécution  du  décret  du 
16,  la  force  pour  lès  réduire  à  l'obéissaice,  et  ils 
croyaient  que  M.  de  Malseigne  et  peut  être  aussi 
M.  de  Noue  seraient  chai gi'^s  de  l'expédition. 

Aussitôt  fut  formé  le  projet  de  se  saisir  de  ces 
deux  chefs  militaires.  M.  de  Noue  fut  arrêté  à  la 
Pépinière,  où  des  ofliciers  du  régiment  du  roi 
s'armèrent  inutilement  pour  sa  défense,  et  furent 
blessés  sans  avoir  bles^é,  riit-oii,  aucun  citoyen. 

M.  de  Malseigne  instruit  à  temps,  ou  peut  être 
chargé  des  ordres  de  M.  de  Bouille,  partit  pour 
Lunéville.  Des  cavaliers  de  Mestre-de-Garap  l'y 
poursuivirent  le  sabre  à  la  main,  les  carabiniers 
avertis  vinrent  à  sa  rencontre;  il  s'engagea  un 
combat  entre  eux  et  Mestre-de-Gamp,  qui  y  eu- 
rent des  hommes  de  tués;  le  détachement  re- 
poussé vint  rendre  compte  de  ce  fait  aux  régi- 
ments qui  étaient  sur  la  place.  La  garnison 
partit  aussitôt  pour  tirer  vengeance  des  cara- 
biniers. 

Ce  moment  eût  été  favorable  pour  fc  rendre 
maître  de  la  ville,  et  la  soustraire  à  la  tyrannie  de 
la  garnison,  si  une  nombreuse  garde  citoyennede 
la  ville  et  du  dé|)artement  n'eût  été  ai)usée  par  les 
régiments  suri  objet  de  l'expédition  milituirequi 
se  préparait  et  qu'on  lui  avait  annoncée  être  un 
projet  deconlre-révolution;etcesgardesnaiionales 
rassemblées,  trois  jours  avant  le  temps  tixé  par  la 
réquisition  du  département,  par  l'imprudence  ou 
de  M.  de  Malseigne  ou  de  M.Desmoite,  aide  de  camp 
de  M.  de  La  Fayette,  livrées  nendant  ce  t.  mps  aux 
suggestions  des  soldats,  à  celles  dequel  jues  gardes 
nationaux  de  Naney,  qui  profitaient  de  l'insur- 
i-ection  et  qui  rexcit;iient,  s'étaient  ea  partie 
réunies  aux  soldats  rebelles,  les  avaient  suivis  à 
Lunéville,  où  l'on  dit  même  que  trois  d'entre  eux 
furenttuésen  combattant pnr erreur  ou  de  propos 
délibéré,  contre  le  décret  ne  l'AsS'  mblée  nationale. 

Ge  quiallligea  le  directoire,  ce  fut  de  voir  les  of- 
ficiers de  la  garnison  forcés  de  miircher  à  la  tête 
de  ces  soldats  rebelles,  et  sinon  de  combattre,  du 
moins  de  rester  expo-és  aux  coujis  des  carabi- 
niers, que  leur  prudence  et  leur  sagesse,  en  mo- 
dérant des  hommes  écumaot  de  colère  et  de  rage, 
parvinrent  cependant  à  diminuer  pour  leurs 
soldats. 

11  y  eut  des  cavaliers  de  Mestre-de-Camp  tués  et 
bissés,  sept  carabiniers  tués,  suivant  un  rapport 
de  M.  de  Courtivron  un  de  leurs  chefs,  entre  autres 
un  adjudant  assassiné  d'un  cuup  de  pistolet  par 
un  cavalier  de  Mestre-de-Gamp,  au  moment  où  ce 
sous-olticier  embrassait  à  la  porte  de  la  munici- 
palrté,  un  soldat  du  régiment  du  roi,  de  sa  con- 
naissance. 

La  paix  sembla  se  déterminer  par  une  conven- 
tion entre  les  carabiniers  et  les  autres  corps,  de 
rendre  M.  de  Malseigne  à  la  garnison  de  Nancy, 
qui  voulait  qu'on  ramenâtcet  officier  gé  éral  dans 
celte  ville;  mais  au  moment  où  cette  paix  parais- 
sait conclne,  le  combat  reLommença  par  des 
circonstances  dont  nous  ne  sommes  |)as  bien  ins- 
truits. C'est  surtout  dans  ce  moment  que  les 
carabiniers  perdirent  les  hommes  qu'ils  eurent  de 
tués. 

La  garnison  de  Nancy,  de  retour  dans  les  quar- 
tiers, avait  laissé  quelques  hommes  à  Lunéville. 
Ils  s'abouchèrent  avec  les  carabiniers  et  il  est  à 
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craindre  qu'ils  n'eussent  répandu  dans  ce  corps 
jusqu'alors  intact,  et  qui  en  uvait  été  récurapi  nsé 
par  l'Assemblée  nationale,  les  germes  de  perver- 
sité et  de  corruption  qui  étaient  dans  le  sein  des 
trois  régiments  de  Nancy. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  lendemain  les  carabiniers 
etles  trois.régiments  furent  ami.-J. Les  carabiniers, 
«mmenant  avec  eux  M.  de  Malseigne,  prisonnier, 
66  présentèrent  à  Nancy,  pour  cimenter  leur 
«niou.  Le  directoire  qui  craig  ait  de  la  part  de 
€eux-ci,  ou  des  projets  de  vengeance,  ou  qu'ils  ne 
vinssent  respirer  l'air  de  la  contagion,  ou  que 
M.  de  Malseigae,  qu'ils  venaient  livrer,  ne  lut  vic- 
time d'une  populace  qui  demandait  à  grands  cris 
sa  mort,  leur  lit  d'abord  défense  douire-  passer  la 
station,  qui  leuravaiteteindiqueeparM.de  Bouille, 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  reçu  de  nouveaux  (irdres  ; 
mais  bientôt,  ayant  la  main  forcée  par  la  violence 
et  les  menaC'^s  de  la  garnison,  on  fut  obligé  de 
permettre  à  l'avant-garde  d'entrer  à  Nancy,  après 

Qu'elle  aurait  assuré  qu'elle  n'y  venait  qu'avec 
es  dispositions  pacifiques.  Les  chefs  des  carabi- 
niers protitèrent  de  la  première  délibération  du 
directoire  pour  ramener  le  reste  du  corps  à  Luné- 
ville,  tt  sauver  au  moins  celte  partie  du  damier 
moral  de  séjourner  un  moment  dans  cette  ville. 

M.  de  Malseigne,  qui  devait  être  déposé  à  la 
municipalité,  fut  conduit  aux  caserni  s  du  régi- 
ment du  roi,  oli,  malgré  la  parole  des  corps  de  ne 
point  att(  nter  à  sa  vie,  le  directoire  fut  instruit 
iju'on  délibérait  de  le  pendre  ;  li  se  disposait  à 
requérir  l'élargissement,  qu'il  n'eût  point  obtenu, 
de  cet  ofticier  général,  et  à  se  transporter  aux 
casernes,  lorsqu'il  appr.tque  desavis  jdus  modérés 
avaient  enfin  déterminé  de  le  conduire  à  la  con- 
-ciergerie  du  palais,  où  environné  de  satellites  en 
fureur,  tant  des  régiments  que  de  la  garde  natio- 
naie,  sa  vie  n'était  guère  plus  en  sûreté. 

A  ce  moment  commença  l'inquiétude  de  la  gar- 
nison sur  l'approche  de  l'armée  de  M.  de  BouiUé, 
destinée  à  la  réduire. 

Des  dé()Ulé3  des  trois  régiments  forcèrent  le 
directoire  à  leur  donner  une  attestation  que  ce 
n'était  point  par  ses  ordres  que  celte  armée  s'ap- 
prochait; bientôt,  et  avec  des  menaees  d'arrêter, 
et  la  municipalité  et  le  directoire,  ils  le  contiai- 
^nireiit  d'envoyer  des  gardes  citoyens  sur  les 
routes  par  où  devaient  arriver  ces  troupes,  pour 
lis  sommer  de  se  retirer,  et  de  demeurer  dans 
les  stations  qui  leur  avaient  été  indiquées,  et  de 
manière  à  ce  que  la  tranquillité  de  la  ville  ne 
pût  être  troublée.  On  fut  forcé  de  même  de  dé- 
puter un  membre  du  directoire  et  de  la  munici- 
palité à  M.  de  Bouille,  pour  l'inviter  à  retir.T 
.ses  troupes,  et,  dans  le  fait,  pour  i'instiuire  des 
démarches  irrégulières  auxquelles  le  directoire 
avait  é;é  contraint,  et  qui  pouvaient  décoiicertt-r 
ou  nuire  aux  mesures  prises  par  ce  général,  pour 
remplir  la  plus  nécessaire  des  missions. 

L'effervescence  de  la  garnison  ne  faisant  que 
s'accroître,  et  la  première  ilépuialion  n'ayant 
point  réu-si  près  de  M.  de  Bouille,  il  loi  en  fut 
tenvoye  une  seconde  pour  le  même  obj't;  et  en- 
core pour  qu'il  fût  instruit  des  obstacles  qu'il 
•éprouverait,  des  malheurs  indispensables  qui 
résulteraient  de  son  expédition,  et  afin  que  ce  , 
général  connût  bien  l'.élat  des  choses  et  la  oiapo-  ' 
-sition  des  esprits. 

Ci  s  obstacles  naissaient  du  pillage  des  arse- 
naux, qui  avaient  fourni  des  armes  aux  citoyens 
les  plus  dangereux;  du  pillage  du  magasin  à 
coudre;  de  la  réunion  aux  soldais  de  la  classe 
aniligeuie  et  égarée  de  la  garde  nationale  de  la 
Tille,  que  les  chefs  et  les  bons  citoyens  n'avaient 


pu  ramener;  du  malheur  d'avoir  h  combattre 
contre  les  ofiiciers  mêmes  des  corps  que  les  sol- 
dats forçaient  de  marcher  ;  du  danger  que  cour- 
raient MM.  de  Malseigne  et  de  Noue,  menacés 
dôire  égorgés  au  premier  coup  de  fusil.  Ces  con- 
sidérations u'efirayèrent  point  le  commandant 
général,  la  nécessité  de  rétablir  la  discipline 
militaire,  qui  allait  périr  sans  retour,  de  proliter 
de  la  disposition  des  troupes  qu'il  avait  animées 
de  son  énergie,  et  du  désir  de  se  sacriher  pour 
l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
de  leur  indignation  contre  des  troupes  qui  (si  l'on 
en  e.Ncepte  les  Suisses)  montrèrent  dans  leur  ré- 
bellion plus  d'esprit  de  désordre,  plus  de  fureur 
que  de  bravoure  et  de  courage.  Ces  motifs  paru- 
rent à  M.  de  Bouille  supérieurs  au  ménagement 
particulier,  il  ne  fut  touché  que  du  désir  préfé- 
rabb-  de  sauver  la  patrie  en  péril  imminent,  et  de 
ne  point  duniier  aux  troupes  le  spectacle  de  tant 
de  forces  rassemnlées  inutilement  contre  des  re- 
belles qui  refusaient  de  rentrer  ifans  l'ordre,  et 
qui  n'en  seraient  devenus  que  plusreiomables,  si 
on  avait  eu  l'air  de  les  craindre  et  de  recul-r. 

Entin,  le  31  août  fut  le  jour  de  l'expédition. 
Le  m"Contentement  de  la  garnison,  contre  le  di- 
rectoire, était  à  son  comble.  Dès  le  matin,  ils  le 
forcèrent  d'appeler  au  secours  de  leur  insurrec- 
tion les  carabiniers;  le  département  s'y  refusa  j 
mais  la  municipalité  ayant  été  contrainte  de  lui 
en  faire  la  réquisition,  il  envoya,  après  trois  dé- 
putations  menaçantes,  cette  demande  au  com- 
mandant de  la  ville  pour  y  statuer.  L'ordonnance 
du  commandant  fut  telle,  ou  du  moins  l'esprit 
en  fut  si  bien  saisi  par  les  chefs  des  carabiniers 
qu'il  n'en  vint  (à  ce  qu'on  nous  assure)  qu'un 
petit  nombre,  et  nous  ignorons  s'ils  ont  soutenu 
la  querelle  de  la  garnison. 

Le  directoire,  assailli  de  députations  nouvelles, 
fut  forcé  de  se  rendre  par  déftutés  au  quartier  du 
régiment  du  roi,  avec  des  membres  de  la  munici- 
palité. Là  on  proposa  aux  soldats  de  nouveaux 
moyens  de  conciliation  ;  les  soldats  y  répondirent 
avec  le  ton  de  gens  disposés  à  une  terme  résis- 
tance, avec  des  injures  contre  le  directoire,  qu'ils 
accusaient  de  tratiison.  Enli  i,  une  troisième  dé- 
putation  du  directoire,  de  la  municipalité  et  de 
quatre  solats  de  chaque  corps,  fut  arrêtée  pour 
r.  cevoir  ses  dernières  propositions;  le  directoire 
espérait  aussi  que  les  soldats  députés,  effrayés  à 
l'aspect  des  forces  préparées  contre  eux,  dispo- 
seraient plus  facilement  leurs  corps  à  rentrer  dans 
l'ordre  et  à  perdre  l'espoir  du  succès  de  leur  ré- 
sistance. 

Ces  moyens  ne  réussirent  point.  Les  proposi- 
tions de  i\I.  de  Bouille  étaient  qu'on  rendît  M.  de 
Noue  et  M.  de  Malseigne,  qu'on  lui  livrât  quatre 
des  principaux  rebelles  par  régiment,  pour  les 
faire  juger  par  l'Assemblée  nationale  ;  que  lagar- 
nison  sortît  des  portes  sans  armes,  et  pour  se 
soumettre. 

Ces  propositions  ne  furent  point  acceptées  en 
leur  entier;  on  consentit  seulement  de  rendre  et 
on  rendit  en  effet  M.  de  Malseigne  ei  M.  de  Noue. 
Le  giMiéral  s'avança  avec  son  armée.  Si  s  soldats 
ne  tirèrent  point  les  premiers.  Les  ofliciers  des 
régiments  rebelles  modérèrent  leurs  troupes  tant 
qu'ils  purent  ;  un  d'eux,  M.  Des  Illes,  oiticier  des 
chasseurs  du  régiment  du  roi,  se  ont  sur  l'em- 
bouchure d'un  canon,  pour  empêcher  le  signal 
du  carnage.  Ou  ne  l'écouiapoini  ;  menace  de  la 
mort,  il  disait  à  ceux  qui  le  couchaient  eu  jouq, 
qu'ils  pouvaient  tirer,  mais  qu'il  lesierait  à  cette 
place;  il  y  reçut,  au  même  instant, quatre coui>8  de 
iix&il  qui,  fieureusement,  ne  sont  pas  mortels.  Le 
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combat  s'engagea  entre  les  soldats  rebelles  et  les 
soldats  qui  se  dévouaient  pour  la  loi  ;  il  fut  san- 
glant. D'autres  traîtres  se  retirèrent  dans  leurs 
maisons  pour  tirer  par  leurs  fenêtres  ;  la  plupart 
des  tués  le  furent  par  ces  lâches  ennemis  de  la 
loi,  les  dernières  horreurs  se  sont  commises  sur 
les  cadavres  ;  on  achevait  ceux  qui  n'avaient  pas 
euccombé  sous  le  premier  coup  ;  nous  ignorons 
encore  le  nombre  des  glorieuses  victimes  de  leur 
amour  pour  la  patrie,  leurs  dignes  camarades  ont 
saisi  le  premier  moment  de  la  victoire,  pour  an- 
noncer devant  les  maisons  mêmes  où  les  plus 
grands  excès  de  cruauté  s'étaient  commis,  leurs 
dispositions  généreuses.  «  Citoyens,  criaient-ils  à 
ceux  dont  les  fenêtres  étaient  fermées,  ouvrez 
Yos  fenêtres,  reconnaissez  vos  amis,  c'est  pour 
vous  que  nous  sommes  venus,  c'est  contre  une 
garnison  désobéissante  à  la  loi,  qui  menaçait  votre 
sûreté,  qui  vous  forçait  à  vous  exiler  de  vos  foyers!  » 
Le  calme  et  la  tranquillité  ont  été  aussitôt  réta- 
blis,  et  l'espoir  renaît  dans  le  cœur  des  habi- 
tants. 

La  conduite  de  notre  garde  citoyenne  est  ce 
qui  nous  afflige  ;  les  scélérats,  qui  avaient  pillé 
les  arsenaux,  s'y  étaient  réunis  ;  et  des  compa- 
gnies de  78  hommes  se  sont  trouvées  être  de  250. 
Ces  malintentionnés  ont  empêché  les  autres  d'a- 
gir :  ni  les  exhortations  des  chefs,  du  commandant 
surtout,  qui  a  failli  être  la  victime  de  son  zèle,  ni 
celles  des  amis  de  la  loi,  qui  ont  couru  les 
mêmes  dangers  et  qui  formaient  le  plus  grand 
nombre  des  anciennes  compagnies,  n'ont  pu  chan- 
ger les  dispositions  de  ces  hommes  barbares  :  et 
e  directoire  a  reçu  des  plaintes  et  des  dénoncia- 
tions a  mères  de  différents  commandants  des 
gardes  nationales  étrangères  à  cette  ville,  qui  l'ont 
invité  de  venger,  par  des  informations,  et  par  la 
punition  des  coupables,  l'honneur  des  gardes  na- 
tionales du  département.  La  garde  nationale  de 
Metz  a  fait  des  prodiges  de  valeur  :  et  plusieurs 
citoyens,  quelques-uns  pères  de  famille,  sont, 
dit-on,  restés  sur  la  place. 

M.  de  Bouille,  devenu  maire  de  la  ville,  a  fait 
sortir  dans  la  nuit  même  l'ancienne  garnison  ;  il 
n'est  resté  que  les  prisonniers. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  faits  dont  nous  nous 
empressons  d'instruire  l'Assemblée  nationale.  Nous 
espérons,  au  moyen  deréformes  nécessaires,  jouir 
enfin  de  quelque  tranquillité.  Depuis  que  le  di- 
rectoire existe,  nous  sommes  dans  des  agitations 
et  des  dangers  continuels,  bien  contraires  à  l'ex- 
pédition des  affaires  et  à  la  marche  rapide  que 
nous  voudrions  donner  à  la  Constitution. 

Nous  désirons,  Messieurs,  que  nos  démarches 
aient  mérité  votre  approbation.  Nous  les  avons 
calquées  sur  les  circonstances  ;nous  avons  cher- 
ché à  sortir  des  difficultés  successives, qui  se  pré- 
sentaient, en  assurant  l'exécution  de  la  loi  ei  en 
nous  occupant  des  moyens  de  garantir  le  succès 
d'une  entreprise  que  nous  regardions  comme  at- 
taché à  celui  de  la  Constitution. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  un  respec- 
tueux attachement,  Messieurs,  vos  très  humbleset 
très  obéissants  serviteurs.  Les  membres  du  direc- 
toire du  département  de  la  Meurthe, 

Signé  :  COUJ^Eh^président  ;  brelou,  secrétaire- 
greffier. 

M.  PrngnoM.  Je  demande  l'impression  de  la 
lettre  du  directoire,  pour  deux   raisons  :  1°  les 

{[ardes  nationales  ont  montré  la  plus  grande  va- 
eur  ;  il  est  bien  important  d'apprendre  aux  na- 
tions étrangères   que   nous  avons  un  million 


d'hommes  de  cette  trempe  ;  2°  il  est  nécessaire 
d'instruire  le  peuple  que  l'armée  est  la  première 
vengeresse  de  la  Constitution,  et  que  150,000  hom- 
mes sont  prêts  à  marcher  contre  les  ennemis  des 
lois.  Je  demande  qu'il  soit  volé  des  remercie- 
ments à  la  garde  nationale  ;  accordé  des  tributs 
de  regrets  aux  citoyens  qui  ont  péri,  et  assuré 
que  l'Assemblée  nationale  veillera  au  sort  de  leurs 
veuves  et  de  leurs  enfants.  J'en  dirais  peut-être 
davantage,  mais  les  grandes  douleurs  sont  muet- 
tes... Je  demande  également  que  l'Assemblée  ap- 
plaudisse au  zèle  et  au!  courage  du  directoire,  de 
la  municipalité  et  de  M.  de  Bouille.  {L'Assemblée 
applaudit.) 

M.  de  Beanharnais.  L'Assemblée  nationale, 
dans  la  circonstance  affligeante  où  l'ont  placée 
les  événements  malheureux  arrivés  à  Nancy,  n'a 
pu  prendre  des  mesures  que  de  deux  espèces 
différentes.  Les  unes  sont  de  sévérité,  et  telles  que 
le  réclamait  la  nécessité  de  maintenir  la  subor- 
dination militaire.  C'est  dans  ces  vues  que  vous 
avez  rendu  le  décret  du  16  août,  qui  a  autorisé 
le  pouvoir  exécutif  à  nommer  un  général,  qui, 
quoique  indignement  calomnié,  est  aussi  recom- 
mandable  par  ses  vertus  que  par  ses  talents  mili- 
taires. (On  applaudit.)  L'autre  espèce  de  mesure 
était  celle  qui  tendait  à  mettre  en  usage  des 
moyens  de  conciliation  et  de  pacification  que  les 
Français  doivent  toujours  se  plaire  à  employer, 
surtout  avec  leurs  concitoyens.  C'est  à  ces  me- 
sures que  vous  vous  êtes  arrêtés,  il  y  a  trois  jours, 
sur  la  sage  opinion  de  M.  Barnave.  L'intervalle 
du  16  au  31  a  rendu  trop  tardives  les  dispositions 
du  second  décret.  Le  premier  était  exécuté  d'après 
les  événements,  et  les  mesures  de  pacification  au- 
raient été  infructueuses.  Celles  de  rigueur  ont 
rétabli  le  calme.  Je  n'en  regrette  pas  moins  que 
le  général  n'ait  pas  eu  à  obéir  au  décret  du  31.  Il 
a  fait  exéculercelui  dul6à  la  lettre,  comme  tout 
bon  militaire  le  devait  :  une  obéissance  passive  à 
la  loi  était  son  devoir.  On  lui  reprochera  peut- 
être  de  n'avoir  pas  parlementé  ;  mais  à  quel  titre 
un  régiment  suisse  aurait-il  empêché  des  gardes 
nationales,  des  citoyens  français  d'entrer  dans  la 
ville  de  Nancy;  à  quel  titre  un  régiment  infidèle 
à  sa  patrie,  qui  le  repousse  à  présent  de  son  sein, 
aurait-il  acquis  le  droit  de  faire  la  loi  dans  nos 
murs,  de  faire  feu  sur  les  gardes  nationales  qui 
se  présentent  en  vertu  de  la  loi  pour  entrer  dans 
une  ville  française  ?...  Les  chefs,  les  soldats,  les 
citoyens  ont  dû  obéir  ;  si  le  mouvement  de  la 
nature  était  contraire  à  la  rigueur,  l'obéissance 
n'a  été  que  plus  difficile  :  ils  n'en  ont  pas  moins 
mérité  des  éloges.  Je  propose  le  projet  de  décret 
suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  me- 
sures indiquées  par  le  décret  du  31  août  auront 
leur  plein  et  entier  effet  ;  et  néanmoins  l'Assem- 
blée nationale,  instruite  des  événements  arrivés 
successivement  à  Nancy,  et  des  mesures  prises  en 
vertu  du  décret  du  16  août  dernier,  pour  le  réta- 
blissement de  l'ordre,  déclare  qu'elle  approuve 
la  conduite  des  gardes  nationales  et  des  troupes, 
qui,  par  leur  courage  et  leur  obéissance,  ont  con- 
couru à  la  tranquillité  publique  ;  déclare  qu'elle 
approuve  la  conduite  de  M.  de  Bouille,  et  que  la 
liste  des  gardes  nationaux  morts  dans  cette  affli- 
geante circonstance  sera  envoyée  au  comité  des 
pensions.  »  {L'Assemblée  applaudit.) 

M.  de  Praslin  jeune.  J'adhère,  enfièrement  à  la 
proposition  du  préopinant.  Quand  on  a  cherché  à 
intimider  par  des  bruits  dont  on  n'ignore  pas  les 
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auteurs... Mais  je  m'arrête;  il  suffit.  J'adopte  le 
projet  de  décret  de  M.  de  Beauhariiais. 

M.   de  Larochefoacauld-Liancoart.  Oo  a 

exposé  mes  seiitimenis  ;  je  me  bornerai  à  présen- 
ter un  projet  de  décret  :  «  L'Assemblée  nationale, 
pénétrée  de  douleur  d'apprendre  que  la  révolte  du 
régiment  du  roi.  pour  être  réprimée,  a  nécessité 
l'effusion  du  sang;  mais  satisfaite  du  rétablisse- 
ment de  l'onire,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  Cons- 
titution, décrète  qu'elle  approuve  la  conduite  du 
général,  et  ciiarge  son  président  de  le  lui  témoi- 
gner, et  d  adresser  aux  gardes  nationales,  dont  le 
courage  patriotique  a  vai  icu  la  révolte  de  la  gar- 
nison de  Nancy,  et  aux  troupes  de  ligue  sous  les 
ordres  du  général,  son  entière  satisfaction  ;  déclare 
prendre  sous  la  prolectioti  particulière  et  immé- 
diate (le  la  nation  les  veuves  et  les  enfants  des 
citoyen>  morts  pour  la  patrie  et  le  rétablissement 
d'î  l'ordre;  décrète  qu'il  leur  sera  élevé  un  monu- 
ment, que  les  informations  seront  continuées  et 
les  lettres  et  procès-verbaux  imprimés  dans  le 
plus  court  délai.  > 

M.  Alexandre  de  Ijaineth.  Sans  m'étendre 
Bur  les  douloureux  événements  qui  viennent 
d'avoir  lit'u  à  Nancy,  je  me  borne  à  examiner  ce 
que  nous  devons  faire  dans  cette  circonstance. 
L'ordre  vient  d'être  rétabli  dans  cette  ville  par  la 
voie  des  armes,  il  faut  au  moins  qu'il  y  soit 
maintenu  par  la  justice  la  plus  impartiale.  Tels 
sont  les  principes,  tels  sont  les  moyens  que  l'As- 
semblée nationale  avait  consacrés  dans  sa  pro- 
clamatiun;  elle  y  disait  que  des  commissaires 
seraient  envoyés  pour  faire  parvenir  jusqu'à  elle 
la  vérité,  pour  connaître  les  causes  des  désordres, 
pour  en  découvrir  les  véritables  auteurs  et  pour 
les  faire  punir  sans  distinction  de  grades  et  de 
dignités.  Eh  bien  !  ces  commissaires  ne  sont  point 
partis,  et  leur  présence  me  paraît  aussi  instante 
en  ce  moment  qu'avant  les  événements  qui  se 
sont  passés  à  Nancy;  car  ce  n'est  pas  seulement 
l'insubordination,  mais  les  causes  ;  ce  n'est  pas 
seulement  les  soldats,  mais  les  officiers,  mais  les 
chefs,  mais  les  coupables,  sans  aucune  acception 
de  personne ,  que  l'Assemblée  nationale  veut 
punir;  je  propose  donc  la  motion  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  le  pré- 
sident se  retirera  par-devers  le  roi,  pour  le  prier 
d'oi donner  que  les  commissaires  que  l'Assem- 
blée a  décrété  devoir  être  envoyés  à  Nancy  se 
rendront  immédiatement  dans  cette  ville,  pour 
y  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  conserva- 
tion de  la  tranquillité  et  à  la  connaissance  des 
faits  qui  doit  amener  la  punition  des  coupables, 
de  quelque  rang  et  grade  qu'ils  puissent  être 
{On  applaudit);  décrèie  que  le  conseil  de  guerre 
ordouuè  à  Nancy  ne  sera  mis  en  activité  que  sur 
la  réquisition  de  ces  commissaires.  » 

M.  Régnier.  Quelque  parti  que  l'Assemblée 
prenne  relativement  aux  commissaires,  je  crois 
qu'il  est  important  pour  la  chose  publique  de  ne 
pas  reiarJer  les  témoignages  d'approbation  qu'on 
vous  a  proposé  d'accorder.  (  On  applaudit.  ) 
M.  de  Lameth,  dont  j'avais  mal  saisi  l'intention, 
m'assure  que  son  objet  n'est  pa-;  de  différer  la  juste 
approbation  qui  vous  est  proposée.  Pour  faire 
sentir  combien  elle  est  nécessaire,  je  ne  dirai 
qu'un  mot.  C'est  qu'une  approbation  émanée  du 
sein  de  l'Assemblée  nationale  sera  l'éternel  en- 
couragement des  bons  ei  l'éternelle  consternation 
des  méchants. 

1^  SÉRIE.  T.  XVIII. 


M.  de  Alenon.  Voici  le  décret  que  je  propose, 
quant  aux  remerciements  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  dans 
un  Etat  libre,  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire 
d'un  citoyen  c'est  de  dire  qu'il  a  rempli  son  de- 
voir, déclare  que  les  différents  corps  adminis- 
tratifs du  département  de  la  Meurthe,  que  les 
troupes  de. ligne  et  les  gardes  nationales,  que  le 
général  et  les  officiers  qui  les  commandaient  ont 
rempli  leur  devoir;  décrète  qu'elle  prendra  en 
considération  le  sort  des  veuves  et  des  enfants 
de  ceux  qui  sont  morts  pour  l'exécution  de 
ses  décrets.  » 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  Rœderer.  Je  vais  présenter  une  rédaction 
qui  se  ressentira  peut-être  des  sentiments  que 
m'inspire  la  perte  d'un  grand  nombre  de  mes 
concitoyens  et  de  mes  amis: 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  événe- 
ments qui  ont  procuré  le  rétablissement  de  l'ordre 
à  Nancy,  de  la  bravoure  de  la  garde  nationale, 
des  troupes  de  ligne  et  du  général  qui  les  com- 
mandait ;  instruite  des  pertes  qu'a  souffertes 
l'armée  patriotique,  considérant  que  tous  méri- 
tent la  gratitude  de  la  nation ,  mais  qu'il  en  est 
dû  en  particulier  à  ces  gardes  nationales  qui  les 
premières  ont  répandu  leur  sang  dans  un  combat 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  pour  l'exécution 
des  décrets,  et  qui  laissent,  pour  la  plupart,  des 
familles  sans  appui;  déclare  que  lesdiles  gardes 
nationales,  les  détachements  des  troupes  de  ligne 
et  le  général  ont  mi'rité  les  éloges  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  leur  dévouement  et  leurs  travaux  ; 
décrète  qu  il  sera  élevé  dans  la  ville  de  Nancy  ua 
obélisque  pour  en  perpétuer  le  souvenir;  que  les 
femmes  et  les  enfants  des  gardes  nationaux  qui 
ont  péri  sont  sous  la  protection  spéciale  de 
l'Assemblée  nationale,  et  qu'elle  pourvoira  à 
leur  sort.  » 

M.  Wtlqnettl  l'aîné,  ci-devant  de  Mirabeau.  Tain- 
rais  exposé  mon  avis,  si  l'Assemblée  n'avait  pas 
fermé  la  discussion.  Je  l'indiquerai  d'un  seul  mot. 
Le  décret  du  31  ayant  ordonné  qu'il  serait  envoyé 
des  commissaires,'  il  me  paraissait  sage  d'attendre 
avant  tout  les  renseignements  qu'ils  auraient 
donnés  {Il  s'élève  des  applaudissements  et  quelques 
murmures)',  telle  n'est  pas  la  tendance  de  l'As- 
semblée, puisque  la  discussion  est  fermée  ;  mais 
j'ai  une  observation  à  faire  et  je  la  motiverai 
brièvement.  Il  m'a  semblé,  dans  les  différents 
projets  de  décrets,  qu'il  échappait  une  nuance 
très  digne  de  remarque.  Les  troupes  de  ligne  et  le 
général  ont  rempli  glorieusement  leur  devoir  ; 
les  gardes  nationales  sont  allées  plus  loin  que  le 
devoir,  elles  ont  fait  un  acte  de  vertu.  {Des  ap- 
plaudissements nombreux  se  font  entendre.) 

Ce  témoignage  honorable  d'approbation  m'a 
déjà  dispensé  de  motiver  mon  avis.  Voici  donc  le 
projet  de  décret  qui  me  paraîtrait  convenable  : 
«  L  Assemblée  nationale  décrète  que  le  directoire 
du  déparlement  de  la  Meurthe  et  la  municipalité 
de  Nancy  seront  remerciés  de  leur  zèle;  que  les 
gardes  nationales  qui  ont  marché  sous  1  s  ordres 
de  M.  de  Bouille  seront  remer  iéesdu  patriotisme 
et  de  la  bravoure  civiaue  qu'elles  ont  montrés 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  à  Nancy  ;  que  le 
général  et  les  troupes  de  ligne  seront  approuvés 

Eour  avoir  glorieusement  rempli  leur  devoir.  » 
es  deux  articles  pourront  être  les  premiers.  J'a- 
dopte ensuite  ceux  qui  sont  relatifs  aux  informa- 
tions, aux  veuves  et  aux  enfants. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

3i 
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M.  Robespierre  monte  à  la  tribune. 
(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix,  sauf 
rédaction.) 

M.  Robespierre  reste  à  la  tribune. 

M.  Riquetti  l'aîné,  ci-devant  de  Mirabeau,  rédige 
un  nouveau  projet  de  décret  dont  il  fait  lecture, 
et  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  direc- 
toire du  déparlement  de  la  Meurthe  et  les  muni- 
cipalités de  Nancy  et  de  Lunéville  sont  remer- 
clés  de  leur  zèle  * 

M  Que  les  garàes  nationales,  qui  ont  marché 
sous  les  ordres  de  M.  de  Bouille,  sont  remerciées 
du  patriotisme  et  de  la  bravoure  civique  qu'elles 
ont  montré  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  à 
Nancy; 

«  Que  M.  Désillea  est  remercié  pour  son  dé- 
vouement héroïque; 

«  Que  la  nation  se  charge  de  pourvoir  au  sort 
des  femmes  et  des  enfants  des  gardes  nationales 
qui  ont  péri; 

«  Que  le  général  et  les  troupes  de  ligne  sont 
approuvés  pour  avoir  glorieusement  rempli  leur 
devoir  ; 

«  Que  les  commissaires,  dont  l'envoi  a  été  dé- 
crété, se  rendront  sans  délai  à  Nancy,  pour  y 
prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  conserva- 
tion de  la  tranquillité,  et  rinformalion  exacte  des 
faits,  qui  doit  amener  la  punition  des  coupables, 
de  quelque  gracie  et  état  qu'ils  puissent  être.  » 

M.  Robespierre  demande  encore  la  parole. 
(L'Assembléedécideque  la  discussion  est  fermée 
et  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ANNEXES 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU    3  SEPTEMBRE  1790. 

Nota.  L'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance 
du  28  août  1790,  ayant  fait  appel  aux  lumières 
de  tous  les  citoyens  pour  résoudre  la  question 
du  remboursement  de  la  dette  exigible,  reçut  un 
grand  nombre  de  mémoires  sur  cette  question. 
Nous  insérons  ici  trois  des  opinions  qui  furent 
communiquées  au  comité  des  finances,  impri- 
mées et  distribuées  à  tous  les  députés. 


PREMIERE  ANNEXE. 

Mémoire  sur  la  proposition  d'acquitter  la  dette 
exigible  en  assignats,  par  M.  Condorcet. 

Di  meliora  piis,  erroremque  hostibus  illum. 

C'est  avec  douleur  que  je  vois  une  opinion 
dangereuse  compter  au  nombre  de  ses  défenseurs 
un  tomme  accoutumé  à  exercer  sur  les  esprits 
l'empire  de  l'éloquence  :  et  combien  son  autorité 
n'est-elle  pas  plus  effrayante,  si  l'on  songe  qu'il 
a  constamment  employé  son  éloquence  et  sa  rai- 
son à  la  défense  des  principes  conservateurs  de 
l'ordre,  de  la  liberté,  de  la  justice;  que  l'opinion 
qu'il  défend  aujourd'hui  est  contraire  à  celles 


qu'il  a  longtemps  et  glorieusement  professées; 
et  que  la  foi  publique  est  exposée  à  une  honteuse 
violation  par  celui  même  qui,  plus  que  personne, 
nous  avait  appris  que  le  salut  autant  que  l'hon- 
neur du  peuple  français  obligeait  à  la  respecter? 

On  lui  doit  de  croire  qu'il  n'a  pu  céder  qu'à  la 
conviction  intime  d'une  nécessité  absolue.  Avant 
que  la  proposition  de  créer  deux  milliards  d'as- 
signats eût  obtenu  le  suffrage  de  M.  de  Mirabeau, 
on  pouvait  la  regarder  comme  un  de  ces  rêves 
que  l'avidité  en  délire  présente  à  l'ignorance  : 
aujourd'hui  il  faut  croire  qu'elle  mérite  un  exa- 
men sérieux,  et  je  vais  m'y  livrer. 

Je  considérerai  l'opération  en  elle-même;  je 
tâcherai  d'en  bien  faire  sentir  tous  les  vices; 
j'essaierai  enfin  de  montrer  que,  loin  d'être  exi- 
gée par  les  circonstances,  loin  d'être  ce  rennède 
unique  auquel  il  faut  se  hâter  de  recourir 
malgré  son  danger  et  l'incertitude  de  ses 
effets,  c'est  au  contraire  celui  de  tous  les  remèdes 
que  les  circonstances  défendent  le  plus  impérieu- 
sement d'employer. 

Les  biens  nationaux  sont  spécialement  con- 
sacrés au  remboursement  de  la  dette  exigible  ; 
cette  dette ,  y  compris  400  millions  d'assi- 
gnats, est  évaluée  à  deux  milliards  et  demi. 
Les  biens  à  vendre  peuvent  rapporter  environ 
70  millions;  et,  en  supposant  que  50  millions 
soient  vendus  au  denier  30,  et  le  reste  au  denier 
25,  on  peut  en  espérer  deux  milliards. 

On  doit  se  proposer  quatre  objets  dans  cette 
vente  :  le  premier  d'être  juste  envers  les  créan- 
ciers ;  le  second  de  vendre,  le  mieux  qu'il  est 
possible,  les  biens  nationaux  ;  le  troisième,  de 
les  vendre  de  la  manière  le  plus  avantageuse  pour 
la  prospérité  publique,  qui  demande  que  les  pro- 

Eriétés  soient  divisées,  et  que  le  plus  grand  nom- 
re  des  chefs  de  famille  soit  attaché  au  sol  par 
la  propriété,  comme  il  doit  l'être  à  la  patrie  par 
la  bonté  de  ses  lois;  le  quatrième,  est  de  vendre 
promplement. 

La  justice  envers  les  créanciers  exige  qu'ils 
soient  traités  comme  le  seraient  des  créanciers- 
ayant  hypothèque  sur  les  terres  d'un  particulier, 
c'est-à-d'ire  qu'ils  soient  payés  à  mesure  que  les 
terres  seront  vendues,  en  leur  tenant  compte  des 
intérêts. 

Le  débiteur  peut  encore  cependant  être  injuste 
envers  le  créancier  :  1°  si  la  liquidation  rend 
exigible  une  dette  du  créancier  qui  ne  l'était  pas 
auparavant,  ce  qui  peut  avoir  lieu  ici  relative- 
ment aux  propriétaires  d'offices  quelconques, 
qu'on  remboursera  sur  les  biens  nationaux. 

Mais  le  remède  est  simple;  que  tout  soit,  jus- 
qu'au moment  de  la  vente  finale  des  biens  natio- 
naux, réglé  précisément  de  la  même  manière 
que  si  le  propriétaire  de  l'office  l'avait  mis  en 
vente,  et  qu'il  y  fût  resté  pendant  cet  espace  ; 
2"  si  le  créancier  qui  comptait  recevoir  la  somnïe 
due,  qui,  en  conséquence,  avait  pris  des  engage- 
ments, se  trouve,  par  le  retard  que  cause  la  liqui- 
dation, hors  d'état  de  les  tenir.  Cette  injustice  a 
été  faite  au  mois  d'août  1788,  et  on  doit  la  re- 
garder comme  irréparable,  parce  qu'il  est  impos- 
sible de  reconnaître  aujourd'hui  ceux  à  qui  elle 
a  fait  un  autre  tort  que  la  perte  de  l'intérêt  des 
payements  susp(!ndus. 

Ainsi,  le  droit  des  créanciers  de  l'Etat  se  borne 
au  remboursement  de  ce  qui  est  dû,  pourvu  que 
ce  remboursement  soit  fait  à  mesure  de  la  vente,, 
et  en  tenant  compte  des  intérêts. 

La  meilleure  vente  des  biens  nationaux  dépend  r. 
1"  de  la  distribution  de  ces  biens;  2°  de  la  plus 
grande  concurrence  des  acheteurs. 
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On  a  proposé  de  ne  point  vendre  de  grandes 
masses  de  biens,  mais  des  parties  isolées,  et  seu- 
lement des  corps  de  fermes,  ou  la  tolatilé  des 
biens  affermés  an  même  fermier  exploitant.  Geite 
dernière  condition  était  nécessaire,  parce  que  les 
personnes  chargées  de  la  vente  n'auraient  pu 
distinguer  celles  de  ces  fermes  qui  peuvent  être 
divisées  sans  perdre  de  leur  valeur,  et  celles 
dont  la  division  diminuerait  le  prix  :  d'ailleurs, 
puisque  ces  biens,  ainsi  réunis,  avaient  trouvé  un 
fermier  qui  regardait  comme  avantageux  de  les 
exploiter,  il  est  évident  qu'ils  doivent  trouver 
un  propriétaire  qui  croira  utile  pour  lui  de 
les  acquérir.  Cependant  une  clause  permet  encore 
la  division,  mais  c'est  dans  un  cas  Quelle  est  évi- 
demment avantageuse. 

Pour  augmenter  la  concurrence  des  acheteurs, 
on  a  proposé  de  recevoir  immédiatement  en  paye- 
ment les  créances  qui  devaient  être  acquittées  sur 
le  prix  de  la  vente  :  cette  disposition  est  juste, 
elle  est  avantageuse  à  la  masse  des  créanciers, 
puisqu'elle  tend  à  augmenter  la  valeur  de  leur 
gage.  Elle  n'est  injuste  envers  aucun  d'eux,  parce 
qu  autrement  ils  auraient  été  remboursés  par  le 
sort  sur  le  prix  des  ventes;  et  qu'entre  des  per- 
sonnes qui  ont  un  droit  égal,  il  n'y  a  pas  d'injus- 
tice à  donner  une  préférence  à  ceux  qui  procurent 
le  bien  commun  de  tous.  Enfin  elle  est  encore 
avantageuse  à  tous  ceux  de  ces  créanciers  qui 
auraient  eu  le  désir  d'acquérir  ces  biens,  en  ce 
qu'elle  leur  en  facilite  les  moyens,  puisque  autre- 
ment ils  auraient  été  obligés  de  faire  les  avances 
d'une  partie  des  acquisitions,  et  si  le  sort  ne  les 
avait  pas  favorisés,  de  vendre  leurs  effets  sur  la 
place,  et  peut-être  de  les  vendre  à  perte. 

Le  troisième  objet  est  de  faire  eu  sorte  qu'une 
quantité  considérable  de  ces  biens  soit  achetée 
par  les  cultivateurs  eux-mêmes.  Cette  condition 
doit  être  subordonnée  à  celle  d'une  vente  avanta- 
geuse; aller  plus  loin,  ce  serait  être  injuste  en- 
vers les  autres  classes  de  citoyens.  Ainsi  l'on  a 
dû  adopter  la  subdivision  des  biens  qui  tend  à 
remplir  ces  deux  conditions;  mais  ou  n'a  pas  dû 
refuser  aux  créanciers  le  droit  de  concourir  avec 
l'argent,  parce  qu'il  est  de  justice  rigoureuse  que 
celui  qui  doit  et  qui  ne  peut  payer,  prenne  du 
moins  lui-même  en  payement  ce  qu'il  doit.  Ce- 
pendant, si  parmi  diverses  manières  d'admettre 
ces  créanciers,  il  y  en  avait  une  qui  tendît  à 
exclure  de  ces  acquisitions  les  cultivateurs,  les 
propriétaires  de  campagne,  ce  serait  une  puis- 
sante raison  pour  la  rejeter. 

La  promptitude  de  la  vente  est  d'une  grande 
importance;  mais  elle  doit  être  subordonnée  à 
l'intérêt  de  bien  vendre,  à  celui  de  ne  pas  vendre 
par  grandes  masses. 

J'évalue  à  deux  ans  la  durée  nécessaire  de  cette 
opération  :  ce  n'est  pas  trop  pour  qu'elle  soit  bien 
faite,  pour  que  la  concurreoce  soit  réelle,  qu'elle 
puisse  avoir  lieu  partout,  pour  tous  les  biens;  car 
il  ne  suffit  pas  que  tous  aient  trouvé  des  acheteurs, 
il  faut  que  chacun  en  puisse  trouver  plusieurs. 
Une  inégalité  scandaleuse  dans  le  prix  des  diffé- 
rents biens,  des  accusations  multipliées  de  par- 
tialité et  de  malversations,  un  mécontentemeut 
général  seraient  la  suite  d'une  précipitation  exa- 
gérée . 

Examinons  maintenant  les  trois  moyens  que 
l'on  propose.  Le  premier  consiste  à  convertir  la 
totalité  de  la  dette  exigible  en  billets  portant 
5  0/0  d'intérêt,  qui  seront  admis  dans  les  ventes, 
concurremment  avec  les  assignats  déjà  créés,  et 
l'argent  comptant;  le  second  convertit  cette  môme 
dette  en  assignats,  portant  ou  ne  portant  pas  in- 


térêt, admis  en  concurrence  avec  l'argent,  ou 
même  à  l'exclusion  de  l'argent;  le  troisième  con- 
siste à  suivre  l'une  et  l'autre  de  ces  méthodes  à 
la  volonté  des  porteurs  de  créances. 

Par  le  premier  moyen,  la  justice  est  remplie  à 
l'égard  des  créanciers,  puisqu'ils  recevront  l'in- 
térêt de  leur  dette  au  taux  cjur  mt.  La  tranquil- 
lité de  ceux  dont  les  charges  sont  hypothéquées 
est  à  couvert;  ils  payeront  l'iatérêt  jusqu'à  la 
vente  linale,  mais  la  nation  le  leur  paye  égale- 
ment, et  après  la  vente  finale,  s'ils  n'ont  pas 
formé  de  conventions  avec  leurs  créanciers,  la 
valeur  qu'auront  alors  les  effets  nationaux  qui 
resteront  les  met  à  l'abri  de  tout  danger.  De  plus, 
il  est  évident  que  leurs  créanciers  n'ont  pas  à  se 
plaindre  :  il^  auront  pour  hypothèque,  au  lieu 
d'une  charge  garantie  par  la  nation,  des  effets 
également  garantis  par  elle.  Quant  aux  effets  mis 
en  dépôt  pour  des  cautionnements,  leur  transfjr- 
mation  en  nouveaux  effets  ne  produit  aucun 
changement;  ceux  qui  les  ont  admis  auront  seu- 
lement, comme  les  créanciers  hypothécaires  sur 
les  charges,  l'avantage  de  pouvoir,  s'ils  le  veu- 
lent, substituer  au  cautionnement  une  hypothè- 
que en  terres. 

La  concurrence  est  établie  :  car  un  effet,  à  5  0/Q, 
est  à  peu  près  (sauf  le  plus  ou  le  moins  de  con- 
fiance) équivalent  à  un^  somme  d'argent  qu'on 
préfère  d'employer  en  terres  au  li  u  de  la  placer; 
celui  qui  a  cet  effet  se  dira  :  ou  j'aurai  une  terre 
me  rapportant  un  revenu  qui  me  convient,  ou 
j'aurai  de  l'argent  dont  je  ferai  l'usage  que  je 
voudrai,  ou  il  me  restera  un  effet  sur  la  nation 
qui,  vu  le  petit  nombre  de  ceux  qui  subsiste- 
ront ne  peut  être  regardé  comme  un  mauvais 
placement  ;  ainsi,  il  ne  portera  pas  les  terres  au 
delà  de  leur  valeur;  il  ne  payera  pas  trente 
mille  francs  en  effets  ce  qu'il  n'aurait  voulu 
payer  que  vingt  mille  francs  eu  argent  ;  il  n'ex- 
clura point,  par  ce  haussement  indéfini  de- 
prix,  le  cultivateur,  le  petit  capitaliste  qui  n'a 
que  de  l'argent.  La  dette  une  fois  ainsi  liquidée, 
et  le  payement  des  impositions  rétabli,  il  ne 
faudra  qu'un  très  court  espace  de  temps  pour 
que  la  nation  se  trouve  dans  l'assiette  natu- 
relle à  tout  état  riche;  c'est-à-dire  ayant  da 
crédit  pour  emprunter  dans  les  besoins  extraor- 
dinaires, n'étant  plus  obligée  d'avoir  recours  à 
des  ressources  ruineuses,  et  pour  jamais  dégagée 
des  fers  des  agioteurs. 

Survient-il  des  besoins  extraordinaires  dans 
l'intervalle?  11  reste  la  création  d'une  somme  en 
papier-monnnaie  éiuivalente  à  ces  besoins,  som- 
me nécessairement  trop, faible  pour  produire  un 
bouleversement  dans  l'État,  m  un  changement 
ruineux  dans  les  prix. 

L'intérêt  de  5  0/0,  intérêt  courant,  n'est  qu'une 
justice  à  l'égard  des  créanciers.  En  supposant 
deux  ans  pour  la  vente  ,  on  aurait  seulement  à 
payer ,  pour  un  an  qui  est  le  terme  moyen,  la 
diftérence  entre  la  valeur  du  revenu  des  biens  na- 
tionaux, et  l'intérêt  de  ces  sommes  c'est-à-dire,  à 
cause  des  400  millions  d'assignats,  la  différence 
de  70  millions  à  92,  ou  22  millions,  si  on  donne 
pour  1,600  millions  de  ces  papiers,  et  celle  dfr 
70  à  117,  ou  47  millions,  si  on  en  distribue  pour 
2  milliards  et  100  millions. 

Supposons  maintenant  que  l'on  substitue  des 
assignats  à  ces  billets,  on  trouvera  d'abord  deux 
différences  essentielles  :  ils  ont  un  moindre  in- 
térêt, ils  sont  un  papier-monnaie  qu'on  est  forcé 
de  recevoir.  La  première  condition  est  une  injustice 
envers  les  créanciers;  car  on  leur  doit  l'inlérôt  au 
taux  courant  :  cette  injustice  n'est  pas  compenséo 
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par  la  dignité  du  papier-monnaie  à  laquelle  ces 
assignats  sont  élevés;  car  tous  ces  créanciers  de 
l'État  ne  sont  pas  débiteurs  à  leur  tour,  et  il  y  a 
des  dettes  que  les  honnêtes  gens  ne  payent  pas  en 
)apier-monnaie:  d'ail  leurs,  s'ils  usent  de  cette  faci- 
ité,  l'injustice  retombe  sur  celui  à  qui  ils  devaient 
ant  de  marcs  d'arpent  ou  d'or,  et  non  un  papier 


î 


tan 

avec  lequel  on  peut  acheter  des  biens  nationaux, 
et  ce  tort  est  égal  à  la  différence  entre  la  valeur 
nominale  de  l'assignat  et  sa  valeur  en  argent. 
La  masse  des  billets  à  5  0/0  étant  la  même  que 
celle  des  assignats,  il  ne  peut  y  avoir  de  différence 
dans  l'empressement  d'acheter,  mais  les  billets 
à  5  0/0  sont  précisément  ce  qu'exigeait  la  justice, 
les  assignats  sont  donc  au-dessous.  Ils  produisent 
une  banqui  route  précisément  égale  à  cette  diffé- 
rence de  valeur. 

On  propose  d'admettre  exclusivement  les  assi- 
gnats, sans  permettre  à  l'argent  de  concourir  ; 
Cela  suppose  que  les  biens  nationaux,  (  t  non  le 
prix  des  biens  nationaux,  appartiennent  aux  pro- 
priétaires de  la  dette  exigible  ;  et  c'est  supposer, 
entre  la  valeur  des  assignats  et  celle  de  ces  biens, 
UTie  égalité  absolue  dont  on  ne  peut  même  se 
flatter  d'approcher. 

Cependant,  si  la  masse  des  assignats  est  au- 
dessous  de  la  valeur  des  biens,  on  dépouille  la  na- 
tion en  faveur  des  créanciers;  si,  au  contraire,  on 
en  crée  trop,  et  que,  par  une  suite  de  cette  abon- 
dance excessive,  les  biens  soient  payés  en  assignats 
au  delà  de  leur  valeur,  on  dépouille  les  créan- 
ciers. Or,  comme  on  ne  peut  guère  connaître  qu'à 
3  ou  400  millions  près^  la  valeur  de  ces  biens,  on 
risque  de  faire  une  injustice  de  3  ou  400  millions, 
soit  à  la  nation ,  soit  aux  créanciers.  Avec  des 
billets  à  5  0/0,  on  n'est  exposé  à  aucun  de  ces 
inconvénients. 

Admettre  les  assignats  seuls  ou  en  concurrence 
avec  l'argent,  c'est  éloigner  des  acquisitions  les 
cultivateurs,  les  habitants  des  campagnes,  les 
petits  propriétaires  qui  économisent  sur  leur  re- 
venu. Dans  le  premier  cas,  iront-ils  acheter  des 
assignats  sans  savoir  si  la  seule  pièce  de  terre 
qu'ils  désirent,  la  seule  qui  leur  convienne,  ne 
leur  sera  pas  enlevée  par  un  autre?  Trouveront-ils 
à  faire  prompt»  ment  une  autre  acquisition  d'une 
valeur  à  peu  près  égale,  dans  les  limites  du  cercle 
étroit  oii  ils  peuvent  acquérir?  Attendront-ils 
que  la  terre  leur  soit  adjugée  pour  a(  heter  des 
assignats  dont  le  prix  peut  varier  d'un  jour  à 
l'autre  ?  Cette  incertitude  suffit  pour  éloigner, 
pour  défiotîter  ces  hommes  simples ,  mais  dé- 
fiants. Dans  le  second  cas ,  supposons  que  les 
assignats  perdent  10  0/0,  en  offrant  dans  l'en- 
chère 1,100  livres  en  assignats,  on  offrira  préci- 
sément la  même  chose  que  1,000  livres  en  argent. 
Je  sais  qu'un  cultivateur  peut  acheter  un  oien 
plus  cher  qu'aucun  capitaliste,  parce  qu'il  n'a- 
chète pas  le  revenu  seul,  mais  l'avanla^'e  déplacer 
des  avances  de  culture  sur  un  terrain  qui  lui 
appartient ,  mais  celui  d'avoir  un  emploi  plus 
assuré  de  son  temps  et  de  son  travail.  Or,  cet 
avantage  qui  subsistera  tant  qu'ils  n'auront  à 
craindre  que  la  concurrence,  soit  de  l'argent  des 
capitalistes ,  soit  de  billets  à  5  0/0,  doit  s'éva- 
nt  uir  devant  un  papier  qui  ne  peut  être  regardé 
comme  un  placement ,  et  dont  le  sort,  après  la 
vente  totale  des  biens,  resterait  dans  une  incerti- 
tude effrayante.  Les  porteurs  d'assignats  doivent 
vouloir  acquérir  à  tout  prix,  et  la  concurrence 
n'aura  lieu  qu'entre  eux. 

Si  donc  l'on  considère  la  vente  des  biens  na- 
tionaux, on  ne  trouve  dans  la  préférence  donnée 
aux  assignats  qu'injustice  ou  désavantage. 


L'utilité  de  la  multiplication  de  ce  papier  forcé 
serait-elle  donc  suffisante  pour  l'emporter  sur  des 
considérations  si  importantes? 

On  a  dit  que  cette  multiplication  serait  utile  i 
pour  le  commerce;  mais  si  on  les  crée  pour  les  I 
éteindre  promptemeni  par  l'achat  des  biens  na- 
tionaux,  ils  ne  seront  pas  employés  en  entre- 
prises de  commerce?  D'ailleurs,  qui  ne  sait  que 
le  papier  de  banque  ne  peut  être  utile  au  com- 
merce, si  l'on  n'est  pas  libre  de  le  refuser, 
s'il  n'est  pas  convertible  en  argent  à  volonté, 
si  l'émission  n'en  est  pas  faite  pour  les  be- 
soins du  commerce,  de  manière  qu'il  se  pro- 
portionne à  ces  besoins.  Rien  n'est  plus  facile, 
lorsqu'il  peut  être  échangé,  parce  qu'alors  si  une 
émission  a  été  un  peu  trop  forte,  ce  qui  était  su- 
perflu est  bientôt  rapporté  à  la  caisse.  Mais  pro- 
poser de  faire  des  entreprises  nouvelles  avec  un 
papier  forcé,  non  convertible  en  argent,  créer  ce 
numéraire  fictif,  dans  l'idée  que,  ne  sachant  qu'en 
faire,  on  l'emploiera  pour  un  commerce  quel- 
conque, c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  proposer 
sérieusement.  De  tel  papier  ne  produit  qu'un 
genre  de  commerce  destructif  de  tous  les  com- 
merces utiles,  celui  du  papier  même. 

Il  existe  moins  de  quatre  cents  millions  d'as- 
signats-monnaie, et  ils  perdent  6  0/0  contre 
l'argent  ;  combien  perdront  deux  milliards  de 
papier?  Car  ces  quatre  cents  millions  ont  aussi 
pour  gage  la  totalité  des  biens  nationaux  ;  et  si 
ce  gage  ne  rassure  pas  pour  quatre  cents  mil- 
lions, il  ne  rassurera  pas  pour  deux  milliards;  et 
si  l'emploi  très  commode  des  assignats  dans  les 
affaires,  n'en  soutient  |ias  400  millions,  ce  même 
emploi  en  soutiendra-t-il  cinq  fuis  davantage? 

On  propose  de  couper  les  assignats,  et  d'avoir 
des  banques  où  l'on  échangera  les  petites  sommes. 
Mais  quel  en  sera  le  résultat?  11  faudra  dans 
chaque  ville  un  bureau  où  se  fera  l'échange,  et 
où  (haque  jour  l'on  portera  la  somme  nécessaire 
pour  les  petites  dépenses  ;  il  faudra  donc  chaque 
jour  une  somme  renouvelée  dans  chaque  ville 
pour  remplir  cet  objet.  Ce  ne  sont  pas  ici  des 
capitalistes  de  Paris,  des  gens  ayant  au  moins 
deux  cents  francs  de  comptant  qu'il  faut  satis- 
faire ;  ce  sont  des  ouvriers,  des  gens  sujets  à 
s'irriter,  et  fort  peu  au  courant  des  spéculations 
sur  le  papier. 

Il  faut  donc  ou  fournir  régulièrement  l'argent, 
le  fournir  prompteraent,  ou  s'attendre  à  une 
émeute,  et  il  faut  le  renouveler  tous  les  jours,  le 
reiiouveler  partout;  et  comment,  si  on  considère 
les  dispositions  actuelles  du  peuple,  son  penchant 
naturel  à  la  défiance,  fruit  de  l'ignorance  et  de 
l'oppression  ;  ce  que  les  circonstances  et  les  ma- 
nœuvres ont  ajouté  à  ce  penchant,  et  la  facilité 
que  cette  nouvelle  cause  de  trouble  donne  pour 
ces  manœuvres,  ne  sera-t-on  pas  effrayé  des 
suites  qu'un  tel  établissement  peut  entraîner? 

D'ailleurs,  à  quel  prix  achètera-l-on  cet  argent 
et  celui  qu'il  faudra  pour  la  dépense  publique, 
car  les  impôts  en  produiront  beaucoup  moins? 
N'en  coûtera-t-il  pas  beaucoup  plus  que  les  5  0/0 
d'intérêt  qui,  dans  le  premier  projet,  sont  accor- 
dés aux  créanciers?  ei,  sous  ce  point  de  vue,  à 
qui  la  création  de  ces  assignats  serait-elle  utile? 
A  ceux  qui  vendront  à  la  nation  de  l'argeut  au 
poids  de  l'or,  et  à  qui  on  serait  obligé  de  donner 
ce  qu'on  ô'e  injustement  aux  créanciers. 

Chamillard  proposait  autrefois  à  Catinat  de 
payer  l'armée  (Tltalie  avec  Vargent  que  les  Gé- 
nois prêteraient,  peut-être.  N'ex(tosons  pas  aux 
mêmes  risques  la  paye  ue  nos  troupes. 

La  rareté  du  numéraire  tient  en  grande  par- 
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fie  à  l'existence  d'un  papier  forcé  qui  perd  sur 
la  place.  On  aime  mieux  uarder  de  l'argent  et  payer 
en  papier;  garder  de  l'argent,  et  en  acheter  avec 
du  papier  pour  les  dépenses  courantes. 

Si  du  moins  en  créant,  il  y  a  quelques  mois, 
ce  papier  forcé,  pour  obéir  à  la  nécessité,  on  y 
eût  apporté  le  remède  qu'un  tel  papier  doit  tou- 
jours porter  avec  lui,  c'est-à-dire  un  intérêt  qui 
permette  de  le  garder  comme  placeinent,  il  eût 
moins  embarrassé  la  circulation;  mais  alors  on 
a  écouté  les  sophismes  des  agioteurs,  on  a  préféré 
leur  intérêt  à  celui  de  la  nation.  Osons  espérer 
qu'on  ne  les  écoutera  plus. 

On  a  dit  que  cette  conversion  de  la  dette,  exi- 
gible en  billets  à  5  0/0,  favoriserait  l'agiotage  ; 
mais  personne  n'ignore  que  l'unité  de  papier  est 
un  des  plus  sûrs  moyens  de  le  détruire  ;  mais  per- 
sonne n'ignore  qu'un  papier  forcé,  un  papier  que 
les  circonstances,  comme  son  emploi,  exposent  à 
des  variations  artiticielles  ,  personne  n'ignore 
qu'un  tel  papier  est  de  tous,  celui  qui  prête  le 
plus  au  genre  d'agiotage  le  plus  dangereux,  c'est- 
à-dire  au  jeu  des  effets,  et  que  si  la  loterie 
royale  est  une  table  de  pharaon,  où  la  puissance 
publique  invite  la  nation,  créer  ces  nouveaux 
assignats,  c'est  l'inviter  à  une  table  de  passe-dix. 

Jusqu'ici  les  assignats  n'^^tant  pas  coupés  au- 
dessous  de  200  livres,  n'étant  pas  tombés  au- 
dessous  d'environ  6  0/0,  il  en  est  résulté  peu  de 
changement  dans  le  prix  des  denrées,  vu  sur- 
tout que  le  détailleur  vendant  avec  protit,  l'ar- 
gent qu'il  recueillait  trouvait  un  dédommage- 
ment dans  ce  profit  ;  mais  en  multipliant  les  as- 
signats, en  les  divisant  par  petites  parties,  on  ne 
peut  éviter  un  haussement  dans  les  prix,  ce  qui 
a  le  double  inconvénient  de  faire  un  véritable 
vol  à  tous  ceux  dont  le  revenu  est  en  argent,  et 
de  réduire  à  la  misère  ceux  qu'ils  faisaient  vivre. 
Si  l'augmentation  était  graduelle  et  constante,  la 
masse  du  papier  et  des  métaux  payant  autant  de 
denrées  et  d'ouvrages  que  la  masse  seule  des  mé- 
taux, alors  cette  dernière  considération  devien- 
drait nulle;  mais  elle  reste  tout  entière,  si  l'aug- 
mentation est  passagère  et  variable.  Ce  n'est  pas 
ici  un  milliard  en  papier  qu'on  ajoute  à  un  mil- 
liard en  métaux,  mais  deux  milliards  de  papier 
qui  n'en  valent  qu'un  seul,  et  qui  font  cacher 
1  argent.  L'erreur  consiste  toujours  ici  à  confon- 
dre les  effets  d'un  papier  qu'on  emploie  par  com- 
modité, et  ceux  dont  on  se  défait  par  nécessité. 

C'est  ainsi  qu'en  parlant  de  la  valeur  que  doit 
conserver  aux  assignats  le  gage  immense  qui 
leur  est  accordé,  on  confond  cette  hypothèque 
avec  un  nanlissen)ent,  et  le  droit  plus  ou  moins 
exclusif  d'être  admis  à  enchérir  dans  les  ventes, 
avec  une  collocation  déterminée  sur  une  partie 
quelconque;  on  confond  ce  qui  peut  soutenir  un 
effet  représentant  une  créance  avec  ce  qui  serait 
nécessaire  pour  soutenir  un  papier  de  circula- 
tion. 

Je  n'ai  point  encore  répondu  à  M.  de  Mirabeau, 
jusqu'ici  mes  principes  sont  les  siens;  j'ai  em- 
ployé les  armes  avec  lesquelles  il  a  combattu 
l'agiotage  et  le  panier-monnaie. 

Maintenant  les  circonstances  ordonnent-elles 
de  recourir  à  ce  moyen  défectueux  en  lui-même? 

Dans  un  temps  où  la  Constitution  de  l'Etat  n'est 
ni  exécutée  ni  même  achevée,  où  les  pouvoirs 
créés  par  elle  n'ont  encore  ni  acquis  toute  leur 
activité,  ni  obtenu  l'autorité  nécessaire,  où  les 
lois  sont  peu  respectées,  où  l'ordre  est  sans  cesse 
troublé,  où  la  perception  des  impôts  n'est  pas 
certaine,  où  le  peuple  sait  qu'il  est  maître,  mais 
ne  sait  pas  comment  il  doit  l'être,  dans  un  pa- 


reil moment  les  moyens  qui  exigent  le  moins  de 
confiance,  qui  excitent  le  moins  de  mouvements, 
qui  obligent  le  moins  le  peuple  à  changer  ses 
habitudes,  sont  les  seuls  iju'il  soit  sûr,  qu'il  soit 
utile,  qu'il  soit  honnête  d'employer. 

Dans  ces  mêmes  circonstances,  les  législateurs 
doivent  examiner,  avec  u  le  réflexion  profonde, 
les  m-.'sures^  ou  populaires  ou  paraissant  l'être, 
qui  leur  sont  proposées,  ne  les  prendre  que  s'il 
est  bien  prouvé  qu'elles  sont  justes  et  utiles; 
mais  sont-elles  une  fois  adoptées,  ils  doivent  les 
suivre;  revenir  alors  sur  ses  pas,  c'est  appeler  le 
désordre,  c'est  offrir  un  prétexte  aux  mécon- 
t  nts,  une  excuse  à  la  violation  de  la  loi,  des 
moyens  à  ceux  qui  veulent  troubler  la  paix. 

iN'esi-il  point  possible  maintenant  qu'il  se  glisse 
des  abus  dans  la  vente  des  biens  nationaux,  qu'il 
éclate  des  mécontentements?  laissera-t-on  ces 
abus  subsister,  ces  mécontentements  s'accroître? 
ou  retardera-t-on  les  ventes  ? 

Les  cultivateurs,  les  gens  de  la  campagne  ne 
verront-ils  pas  avec  humeur,  20,024  livres  de 
papier  l'emporter  sur  20,000  livres  de  leur  ar- 
gent, quoiqu'il  soit  public  que  ce  papier  a  été 
acheté  pour  une  moindre  somme?  Encore  moins 
verraient-ils  sans  colère  que  leur  argent  est  re- 
fusé, qu'il  faut,  avant  d'acheter,  l'échanger  contre 
le  papier  qu'un  marchand  leur  vendra.  Quelle 
idée  auront-ils  de  ce  marchand,  qu'ils  appelle- 
ront franchement  un  agioteur!  combien  ne  sera- 
i-il  pas  aisé  de  les  porter  à  des  violences! 

Ces  derniers  inconvénients  sont  moins  à 
craindre  dans  le  premier  projet:  !•  parce  que  les 
porteurs  de  contrats  à  5  0/0  ne  pousseront 
jamais  les  terres  fort  au-dessus  de  leur  valeur  ; 
2°  parce  que  ces  contrats  n'auront  pas  une  valeur 
marchande  au-dessous  de  leur  valeur  nominale. 
Mais  supposons  que  tous  les  inconvénients  soient 
égaux,  combien  les  conséquences  sont-elles  diffé- 
rentes? Dans  le  premier  cas,  il  ne  résulte  au- 
cune secousse,  on  a  le  temps  de  rétablir  l'ordre. 
Les  ventes  se  ralentiront  pendant  quelques  se- 
maines dans  un  coin  de  la  France;  les  biens 
seront  vendus  à  un  prix  plus  bas;  les  créanciers, 
payés  avec  ce  prix  reçu  en  argent,  entreront  en 
concurrence. 

Dans  le  second,  à  la  nouvelle  d'un  tumulte 
bientôt  exagéré,  ce  papier  forcé,  qui  inonderait 
la  capitale,  baisserait  en  un  jour  de  20,  de 
30  0/0  ;  cette  chute  produirait  des  augnenta- 
tions  subites  dans  le  prix,  et  je  demande  alors 
com  nent  le  seiier  de  blé  montant  eu  un  jour, 
peut-être  de  24  à  36  livres  en  papier,  vous  main- 
tiendrez le  pain  à  3  sols  en  argent  :  comment  on 
pourra,  au  milieu  de  ces  variations  nominales, 
mais  qui  paraîtront  réelles  aux  yeux  d'une  partie 
du  peuple,  qui  le  seront  pour  lui,  puisque  le 
même  papier  payera  d'un  jour  à  l'autre  des 
quantités  différentes  d'une  même  march  indise, 
comment  on  pourra  faire  respecter  la  propriété 
des  possesseurs  de  denrées,  et  à  quel  prix  ils 
feront  des  marchés  à  crédit,  quand,  suivant  la 
bonne  foi  et  le  hasard  des  circonstances,  le  même 
mot  peut  exprimer  des  choses  dont  la  valeur 
diffère  de  moitié,  et  change  en  un  jour. 

J'ignore  le  degré  des  maux  que  la  multiplica- 
tion excessive  du  papier-monnaie  a  causés  en 
Amérique;  mais  les  Américains  n'étaient  pas 
comme  les  Français,  entassés  dans  un  territoire 
borné;  les  agitations  particulières  n'y  dégéné- 
raient pas  en  convulsions  générales  ;  les  Améri- 
cains n'étaient  point  partagés  en  deux  classes, 
dont  l'une  cherchait  à  se  venger  de  l'oppression 
et  de  l'insolence  de  l'autre;  les  Américains  com- 
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battaient  pour  leur  liberté,  pour  leur  vie,  pour 
leurs  biens;  il  s'agissait  de  repousser  un  ennemi 
qui  avait  voulu  les  effrayer  par  le  meurtre  et  le 
pillage;  1(!  papier  était  pour  eux  une  vérit;ihle 
monnaie  obsidionale  ;  elle  avait  l'excuse  de  la 
nécessité;  la  nôtre  n'en  aurait  pointd'autre  qu'un 
excès  de  conliance  dans  les  idées  de  quelques 
commerçants  en  papier. 

Mais ,  on  objectera  peut-être  que  ce  papier- 
monnaie,  promptement  absorbé  par  des  ventes, 
ne  peut  avoir  ces  effets  funestes.  Ainsi  l'on  dit  à 
l'un  :  il  va  donner  une  nouvelle  vie  à  l'Etat,  il 
animera  le  commerce  ,  les  manufactures  ;  à 
l'autre,  hélas  I  permettez-nous  de  le  créer,  il 
passera  de  la  main  des  créanciers  dans  le  Trésor 
national,  et  on  se  hâtera  de  le  brûler:  à  peine  sa 
faible  existence sera-t-elle  remarquée.  Cependant, 
durant  le  temps  plus  ou  moins  long,  plus  ou 
moins  paisible ,  qui  sera  nécessaire  pour  la 
vente,  ces  mouvements  dans  les  prix,  ces  va- 
riations dans  la  valeur  du  papier  nuiront  à 
toute  espèce  de  commerce  et  d'industrie,  mena- 
ceront de  troubler  la  paix,  et,  grâce  à  l'existence 
de  ce  papier  forcé,  le  plus  petit  désordre  pourra 
causer  des  maux  incalculables. 

Un  décret  accorde  à  ceux  qui  ne  peuvent  payer 
en  argent  comptant  la  facUilé  de  s'acquitter  d'une 
partie  déterminée  du  prix,  en  payant  une  annuité 
de  douze  ans.  Getie  clause,  décrétée  en  faveur 
des  hiibitants  de  la  campagne  et  des  acquéreurs 
peu  riches,  sera-t-elle  révoquée?  Non,  sans  doute: 
une  disposition  si  populaire,  si  favorable  au  pau- 
vre, n'est  pas  de  celles  que  Ion  peut  changer.  Il 
faudra  donc  leur  accorder  la  facilité  de  ne  payer 
que  12,  20  0/0  en  itapier-monnaie;  mais  si  beau- 
coup prennent  ce  parti,  combien  alors  la  destruc- 
tion de  ce  papier  furcé  n'est-elle  pas  lente  et  em- 
barrassée? Cette  seule  condition  ne  détruit-elle 
p>a3  les  magnillques  avantages  de  ce  projet?  Sans 
doute,  il  sera  posçil)le  que  les  acquéreurs,  au  lieu 
de  devoir  l'annuité  à  l'Etat,  s'arrangent  pour  la 
payer  même  à  un  plus  faible  intérêt  aux  porteurs 
d'assignats,  comme  aux  porteurs  de  billets  à  5 
0/0;  mais  ce  moyen  ne  doit  pas  être  forcé;  il 
serait  imprudent  d'y  compter;  enfin  s'il  n'est  pas 
généralement  employé,  les  résultats  des  deux 
méthodes  sont  bien  différents,  puisque  l'une 
conduit  à  un  remboursement  graduel  de  pa- 
pier à  5  0/0,  dont  il  ne  résulte  aucun  embarras; 
l'autre  à  une  longue  conservation  de  papier-mon- 
naie. 

Est-ce  l'intérêt  des  créanciers  qui  peut  excuser 
icette  mesure?  JSon,  car  on  ne  voit  pas  pourquoi 
ils  préféreraient  du  papier  qui  rapporte  un  inté- 
rêt faible  ou  nul  à  du  papier  qui  rapporte 
5  0/0,  si  l'un  et  l'autre  peuvent  servir  égale- 
ment à  l'achat  des  biens  nationaux  ?  Est-ce  que 
du  papier  forcé  leur  paraîtrait  commode  pour 
payer  leurs  dettes  ?  Cette  commodité  ne  séduirii 
pas  les  gens  honnêtes.  Est-ce  qu'ils  trouveront 
avantageux  d'être  seuls  acquéreurs?  Ce  ne  sont 
pas  non  plus  les  gens  honiiêtes  que  séduira  ce 
privilège  exclusif  qui  serait  nul  pour  eux. 

H  n'est  pas  douteux  que  la  nature  des  affaires 
de  quelques  négociants  en  papier  ne  leur  fasse 
désirer  la  multiplication  du  papier  forcé;  mais 
la  nation  doit-elle  se  régler  sur  l'intérêt  de 
quelques  particuliers  ?  N'est-il  pas  clair  que, 
presque  sans  exception,  tous  les  marchés  actuels 
ont  été  formés  d'après  des  spéculations  sur  ce 
qui  va  bientôt  arriver?  Et  je  demanderai  pour- 
quoi la  nation  favoriserait  une  de  ces  spécula- 
tions plus  qu'une  autre  :  celle  du  capitaliste  qui 
a  calculé  dans  l'hypothèse  d'une  inondation  d'as- 


signats, plutôt  que  celle  du  capitaliste  qui  a 
calculé  dans  l'hypothèse  d'une  création  de  billets 
à  cinq  0/0.  Je  demanderai  pourquoi  ce  serait 
Paul,  créancier  de  Pierre,  plutôt  que  Pierre, 
créancier  de  l'Etat,  qui  serait  forcé  de  chercher 
son  payement  sur  les  biens  nationaux;  pourquoi 
enlin  ce  serait  sur  lui,  qui  ne  doitrien^  que  tom- 
berait l'embarras  qui  peut  résulter  de  cette  opé- 
ration ? 

Nous  ne  devons  pas  oublier  une  dernière  con- 
sidération, qui  oserait  répondre  qu'il  ne  survien- 
dra point  de  besoins  extraordinaires  auxquels 
les  impôts  ne  pourront  suffire,  ou  que  ces  impôts 
même  n'éprouveront  aucun  déficit;  qui  oserait 
répondre  qu'alors  on  trouverait  à  emprunter, 
pourquoi  donc  s'ôter  la  dernière  ressource  de  la 
nécessité  absolue,  l'usage  du  papier  forcé,  ou  en 
confondant  celui  qui  sera  créé  pour  les  besoins 
dans  la  masse  de  cette  énorme  émission,  se  con- 
damner à  marcher  encore  dans  les  ténèbres? 

Le  troisième  projet  consiste  à  laisser  aux  créan- 
ciers le  choix  des  deux  moyens. 

La  pert(î  de  six  pour  cent  qu'éprouVi-nt  aujour- 
d'hui les  assignats  montre  qu'ils  surpassent  les 
besoins  du  commerce,  ce  qui  conduit  à  celte  con- 
clusion évidente,  qu'il  ne  faut  en  créer  que  dans 
le  cas  de  la  nécessité  absolue.  Mais  rien  n'em- 
pêche qu'au  moment  où  la  vente  des  biens  ecclé- 
satistiques  sera  ouverte,  on  n'offre  aux  porteurs 
de  contrats  à  5  0/0  le  remboursement  en  assignats, 
à  mesure  qu'ils  rentreront  au  Trésor  royal,  et 
suivant  l'ordre  de  leur  demande.  On  pourrait 
employer  à  cette  conversion  la  moitié  des  assi- 
gnais," et  on  brûlerait  le  reste.  Cette  mesure  se- 
rait utile  aux  particuliers,  sans  nuire  à  la  cliose 
publique,  parce  que  les  assignats  diminuant  à 
chaque  fois  qu'ils  se  présenteraient  dans  les  ven- 
tes, atteindraient  bientôt  un  terme  où  ils  n'excé- 
deront plus  les  besoins  de  la  circulation. 

Ce  qui  seul  peut  séduire  dans  le  projet  d'ac- 
quitter la  dette  exigible  en  assignats,  c'est  la  di- 
minution d'intérêts  à  payer.  Eli  bien,  que  l'on 
n'impose  pas  les  intérêts  de  la  dette;  que  dans 
les  deux  années,  terme  auquel  on  peut  fixer  la 
duiée  des  ventes,  ils  soient  compris  avec  les 
remboursements,  ce  qu'il  est  aisé  de  faire,  même 
sans  retarder  le  payement  de  ces  intérêts;  qu'en- 
fin durant  ce  même  espace,  on  ait  égard  à  la 
différence  réelle  entre  la  valeur  perpétuelle  des 
rentes  viagères  et  des  pensions  ecclésiastiques  et 
leur  valeur  présente,  et  qu'on  impose  25  millions 
de  moins,  somme  évidemment  inférieure  de  beau- 
coup à  cette  différence  ;  qu'ensuite  après  deux  ans, 
lorsque  les  biens  nationaux  aliénés  à  des  particu- 
liers auront  ouvert  une  nouvelle  source  du  ri- 
chesses, lorsque  les  mouvements  causés  par  la 
Révolution,  dans  la  distribution  des  richesses  et 
des  travaux,  auront  fait  place  à  un  nouvel  équi- 
libre, l'on  fasse  un  nouveau  calcul,  et  qu'alors 
l'on  proportionne  l'impôt  au  besoin. 

Gomme  on  ignore  et  le  montant  de  la  dette  exigi- 
ble, et  la  valeur  des  biens  ecclésiastiques,  et  ce  que 
pourront  exiger  les  besoins  extraordinaires,  cette 
mesure,  dans  toutes  les  hypothèses,  est  la  seule 
que  l'intérêt  du  peuple  puisse  conseiller.  L'on 
craint  que  le  ministre  présent  ou  futur  ne  con- 
somme peu  à  peu  les  ressources.  Si  l'Asseinbléa 
nationale  ne  trouve  pas  un  moyen  de  prévenir  ce 
mal  dans  un  ordre  de  choses  simple,  clair,  qui 
n'oblige  le  Trésor  publie  à  aucune  opération  de 
banque,  comment  l'empêcherail^elle  après  une 
opération  qui  rend  incertain  le  produit  de  l'im- 
pôt et  la  masse  des  dépenses,  diminue  l'un  ou 
augmente  l'autre,  oblige  à  des  achats  forcés  de 
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sommes  immenses  en  argent,  et  nécessite  enfin 
des  secours  extraordinaires,  quand  même  la  na- 
tion n'aurait  point  de  mesures  de  défense  à 
prendre,  quand  même  les  impôts  seraient  régu- 
lièrement payés,  et  par  la  seule  existence  du 
papier-monnaie? 

Ces  besoins,  auxquels  on  suppose  que  le  minis- 
tre appliquerait  une  partie  de  nos  ressources, 
sont-ils  réels?  il  faut  bien  y  pourvoir.  Sont-ils 
imaginaires?  il  faut  savoir  éviter  le  piège;  mais 
de  tous  ces  remèdes,  le  plus  dangereux  sans 
doute,  est  celui  qui  ne  préserverait  de  la  facilité 
d'abuser,  qu'en  privant  de  la  possibilité  d'agir. 

Je  n'ai  point  parlé  de  l'idée  d'admettre  dans 
les  ventes  les  porteurs  des  contrats  de  rentes 
constituées.  Cette  question  est  d'une  autre  nature, 
et  je  la  crois  moins  importante  qu'elle  ne  le  pa- 
raîu  Si  on  considère  le  droit  rigoureux,  cette 
dette  est  exigible  ;  si  on  ne  considère  que  l'opi- 
nion, elle  ne  l'est  pas.  Si  ces  contrats  ne  sont  pas' 
admis,  la  diminution  de  la  dette  produite  par  les 
ventis  en  augmentera  cependant  la  valeur,  et 
l'opération  sera  utile  à  ces  créanciers,  quoiqu'ils 
n'y  aient  pas  concouru.  S'ils  sont  admis,  ils  ne 
porteroi't  pas  beaucoup  plus  haut  le  prix  des 
ventes.  Entre  des  contrats  à  5  0/0  et  des  terres  il 
y  a  une  balance,  dont,  sans  un  discrédit  absolu, 
on  ne  s'écartera  jamais  beaucoup. 

L'accélération  de  la  vente  des  biens  nationaux, 
la  concurrence  nécessaire  pour  les  porter  à  leur 
valeur,  la  justice  pour  les  créanciers,  tous  ces 
intérêts,  loin  d'exiger  la  création  de  nouveaux 
assignats,  exigent  donc,  au  contraire,  que  cette 
mesure  suit  aPandonnée.  Elle  ne  peut  être  d'au- 
cune utilité  au  commerce,  elle  ne  remédiera  point 
à  la  stagnation  du  numéraire,  dont  l'existence 
d'un  papier  forcé,  à  un  bas  intérêt,  est  une  des 
principales  causes.  Le  moyen  de  remédier  à  cette 
stagnation  est,  au  contraire,  d'appeler  au  paye- 
ment de  la  dette  les  capitaux,  qui  sont  resserrés 
entre  les  mains  des  cultivateurs  et  des  petits  pro- 
priétaires, capitaux  très  faibles  chez  chacun 
d'eux,  mais  immenses  par  leur  nombre;  c'est 
par  conséquent  d'exciter  cette  classe  de  citoyens 
à  l'achat  des  biens  nationaux,  et  non  de  les  en 
éloigner.  Le  moyen  de  faire  cesser  la  stagnation, 
c'est  de  rétablir  la  confiance,  et  la  confiance  ne 
peut  être  ranimée  que  par  une  sage  conôtitution 
de  l'administration  du  Trésor  national,  par  des 
opérations  simples,  calculées,  qui  appellent  cette 
constance  et  qui  n'en  exigent  point,  par  la  certi- 
tude de  n'être  pas  exposés  à  voir  les  législateurs 
adopter  des  spéculations  effrayantes.  Le  rétablis- 
sement de  l'ordre  doit  précéder  celui  de  là  con- 
fiance :  telle  est  la  loi  de  la  nature  :  vouloir  ré- 
tablir la  circulation  par  la  peur  de  l'avilisàcment 
des  papiers,  et  non  par  la  confiance,  c'est  pro- 
poser de  multiplier  les  animaux  qui  dévorent  les 
crains  pour  animer  le.commerce  des  subsistances 
par  la  crainte  de  les  voir  détruire;  vouloir  faire 
naître  la  confiance  avant  que  l'ordre  soit  rétabli, 
c'est  proposer  d'y  croire  avant  qu'il  existe. 

Supposons  enfin  que  l'émission  de  2  milliards 
•d'assignats  soit  décrétée  ;  supposons  qu'il  en  ré- 
sulte seulement  une  partie  des  désordres  qu'elle 
peut  entraîner;  supposons  que  même  on  par- 
vienne à  faire  cesser  ces  désordres,  en  suspendant 
l'opération,  car  il  est  vraisemblable  que  cette 
.nécessité  se  fera  sentir  longtemps,  avant  l'émis- 
sion totale  :  alors  n'est-il  pa^  à  craindre  que  cette 
grande  erreur,  ou,  si  l'on  veut,  le  mauvais  suc- 
cès d'une  mesure  si  hardie  n'affaiblisse  dans  les 
^esprits  cette  opinion  si  vraie,  si  consolante,  qui 
.fait  regarder  l'égalité  des   citoyens,  l'unité  du 


pouvoir  législatif,  comme  les  éléments  néces- 
saires d'une  Constitution  libre,  opinion  qui  a  été 
jusqu'ici  la  base  de  la  Constitution  française?  N'y 
a-t-il  pas  de  danger  à  faire  dire  qu'une  seconde 
Chambre  de  propriétaires  plus  riches  aurait  pré- 
venu le  désordre?  et  de  ce  qu'une  fois  elle  au- 
rait été  évidemment  utile,  n'en  conclura-t-on 
pas  qu'il  faut  l'établir  pour  toujours  ?  Cette  opi- 
nion de  l'unité  du  pouvoir  législatif  n'a  existé 
longtemps  que  dans  la  tête  de  quelques  philo- 
sophes. L'expérience  a  prouvé  qu'elle  est  du 
nombre  de  celles  qui  germent  le  plus  difficile- 
ment dans  l'esprit  des  hommes  habitués  aux 
affaires, 

L'Assemblée  nationale  s'est  acquis  des  droits  à 
la  reconnaissance  du  genre  humain,  en  donnant 
le  modèle  d'une  Constitution  qui  ne  met  aucun 
obstacle  au  perfectionnement  des  lois,  des  for- 
mes d'administration,  en  un  mot,  d'aucune  des 
institutions  sociales;  elle  a  donné  un  grand 
exemple,  en  proposant  de  substituer  des  moyens 
combinés  par  la  raison  à  cette  force  d'inertie 
que  produit  la  nécessité  de  réunir  à  une  même 
volonté  des  corps  animés  de  divers  intérêts,  et 
dirigés  par  des  préjugés  différents.  Mais  la  na- 
tion, effrayée  par  les  malheurs  qu'entraînerait 
l'adoption  du  projet  d'assignats,  ne  changerait- 
elle  pas -on  admiration  en  inquiétude?  Ne  regar- 
derait-elle pas  ces  deux  Chambres,  qui  lui  parais- 
sent aujourd'hui  si  odieuses,  comme  un  port  qui 
la  préserverait  d'éprouver  à  l'avenir  de  pareils 
orages?  Ainsi  cette  opération  menace  à  la  fois  la 
Constitution,  et  par  le  danger  d'une  subversion 
totale  qui  peut  en  être  la  suite,  et  par  celui  d'un 
changement  d'opinion  qui  en  altérerait  les  prin- 
cipes. 

Législateurs  de  la  France,  daignez  écouter  la 
voix  d'un  citoyen  qui  vous  respecte,  qiii  vous  a 
souvent  admirés,  qui  ne  flattera  jamais. 

Cet  échange  perpétuel  de  l'argent  contre  le 
travail,  ce  principe  de  la  prospérité  des  nations, 
languit  aujourd'hui  :  mais  quelle  en  est  la  cause? 
l'inquiétuJequi  empêche  l'un  de  travailler,  l'au- 
tre de  commander  le  travail,  uu  troisiè;ne  d'en 
employer  les  produits;  faites  cesser  cette  ia- 
qiiiétude,  achevez  la  Constitution,  afiu  que  les 
uns  ne  redoutent  plus  de  reprendre  leurs  fers, 
et  les  autres  d'éprouver  dans  leur  fortune  des 
bouleversements  nouveaux.  On  vous  parle  d'at- 
tacher les  citoyens  à  la  Révolution,  par  la  crainte 
de  voir  s'évanouir  entre  leurs  mains  les  papiers 
que  vous  aurez  créés  ;  mais  qu'importent  à  cette 
crainte  la  forme  et  les  conditions  de  ces  effets? 
cette  terreur  n'existe-t-elle  pas  déjà  non  pour  les 
papiers  seulement,  mais  pour  tous  les  genres  de 
propriété  ? 

Les  bons,  les  mauvais  citoyens,  tous  veulent 
que  la  Révolution  s'achève;  mais  il  suffit  aux 
uns  d'une  Constitution  quelconque,  qui,  livrée 
aux  hasards  des  événements,  puisse,  en  cédant 
à  la  force  toujours  constante  de  la  corruption  et 
de  l'intérêt  personnel,  se  rapprocher  de  ces 
Constitutions  où  l'intrigue,  l'avidité,  l'ambition 
peuvent  impunément  déployer  toute  leur  activité, 
faire  jouer  tous  leurs  ressorts.  Les  autres  ne 
veulent  qu'une  Constitution  vraiment  libre, 
portant  avec  elle  des  moyens  de  se  perfectionner, 
moyens  sous  lesquels  elle  ne  pourrait  se  défen- 
dre contre  l'action  imperceptible,  mais  infaillible 
du  temps. 

Tel  est  le  bienfait  que  nous  attendons  de  vous. 
Montrez-nous  dans  la  Constitution  des  législatures 
suivantes  des  principes  qui  nous  assurent 
qu'elles  ne  feront  que  de  bonnes  lois.  Donnes  au 
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conseil  responsable  du  prince  une  Constitution, 
qui,  bornant  les  fonctions  des  ministres  à  ce  qu'il 
est  évidemment  utile  de  leur  confier,  et  fixant 
ces  limites  avec  précision,  éloigne  la  défiance,  et 
les  présente  au  peuple  comme  ses  agents  et  non 
comme  ses  ennemis.  Donnez  à  l'administration  des 
finances  et  du  Trésor  public  une  Constitution  qui 
puisse  la  soustraire  à  toute  espèce  d'influence, 
qui,  sans  gêner  les  opérations,  en  écarte  l'arbi- 
traire, de  manière  que  cette  administration  puisse 
toujours  atiir  et  ne  puisse  jamais  tromper,  éclairer 
la  législature  et  jamais  l'égarer,  servir  la  nation 
et  jamais  la  corrompre. 

Alors  chaque  pouvoir  sachant  comment  il  doit 
agir,  ce  qu'il  lui  est  imposé  défaire,  etoii  il  doit 
s'arrêter,  prendra  une  marche  plus  régulière  et 
plus  ferme. 

Celui  qui  voudrait  troubler  la  paix  trouvera 
partout  un  pouvoir  agissant  au  nom  de  la  loi,  et 
n'exécutant  que  la  loi,  un  pouvoir,  qui  remontant 
de  chaînon  en  chaînon  jusqu'au  pouvoir  suprême 
offrira,  jusque  dans  la  dernière  de  ses  ramifica- 
tions, la  force  de  la  nation  tout  entière.  Hàtez- 
vous  d'établir  les  jurés;  car  des  citoyens  libres 
ne  se  laissent  juger  qu'avec  impatience  par  des 
hommes  qui  n'ont  pas  leur  estime,  et  vous  ne 
pouvez  cruire  que  tous  aient  assez  de  vertu  pour 
que  le  soupçon  ne  iiégénère  jamais  en  résistance. 

Etablissez  l'impôt,  et  montr.z  aux  citoyens 
qu'ils  ne  payeront  que  pour  le  maintien  de  la 
prospérité  publique,  qu'ils  payeront  avec  égalité, 
que  l'impôt  sera  désormais  un  sacrifice  d'argent 
et  non  une  source  d'atteintes  à  la  liberté,  une 
dépense  et  non  une  vexation,  un  devoir  et  non 
une  servitude. 

Alors  vous  verrez  renaître  rordre,el  la  confiance 
le  suivra. 

Alors  vous  verrez  disparaître,  sous  une  admi- 
nistration vigilante,  sage,  digne  de  l'estime  pu- 
blique, ce  gouffre  que  le  despotisme  avait  creusé 
et  que  les  orages  inséparables  des  premiers 
moments  d'une  Révolution  devaient  accroître.  La 
fécondité  de  notre  sol  est  augmentée  de  tout  ce 
que  les  animaux  sauvages,  jadis  plus  respectés 
que  les  hommes,  enlevaient  aux  cultivateurs. 
Notre  industrie  est  augmentée  de  tout  ce  que 
l'oppression  et  la  tyrannie  lui  faisaient  perdre 
d'énergie  et  d'autorité.  Nos  richesses  ne  se  sont 
pas  éloignées  de  nous;  elles  attendent  pour  repa- 
raître le  moment  oii  elles  seront  employées  à 
l'acquisition  des  biens  que  vous  avez  rendus  aux 
citoyens,  au  remboursement  des  droits  onéreux, 
dont  vous  leur  avez  permis  de  s'affranchir  ;  elles 
attendent  la  paix  dont  on  a  besoin  pour  se  livrer 
à  ces  arrangements  domestiques;  elles  repa- 
raîtront avec  elle;  et  la  paix  ne  peut  renaî- 
tre chez  un  peuple  que  vous  avez  appelé  à 
la  liberté,  si  vous  ne  lui  donnez  un  gage  qui  la 
lui  garantisse  pour  toujours,  et  ce  gage  c'est  le 
système  complet  d'une  Constitution  égale  et 
libre. 

Mais  songez  en  même  temps  que  l'opération 

Su'on  vous  propose  est  incompatible  avec  cette 
onslitution ,  dont  l'heureux  achèyement  est 
votre  devoir  et  noire  espérance  :  car,  suivant  les 
principes  de  cette  Constitution,  vous  voulez  sans 
doute  une  administration  toute  publique,  oij 
tout  soit  réglé  par  la  loi,  dont  les  agents  ne 
puissent  échapper  aux  regards  delà  nation:  et 
celte  opération  suppose  des  mesures  promptes, 
arbitraires  et  secrètes;  elle  suppose  que  vous 
accorderez  au  ministre  des  finances  une  confiance 
illimitée  ;  que  vous  ratifierez  toutes  les  dépenses 
sur  sa  parole;  que  vous  l'autoriserez  à  opposer 


des  manœuvres  secrètes  aux  manœuvres  des 
agioteurs;  et  cette  dictature  de  la  finance  ne 
peut  durer  quelques  années  sous  une  Consiitution 
d'ailleurs  libre,  sans  la  corrompre  à  jamais. 

P.  S.  On  a  prétendu  qu'il  fallait  bien  se  garder 
d'exposer  avec  franchise  les  inconvénients  des  assi- 
gnats, dans  la  crainte  de  les  discréditer,  s'ils  ve- 
naient à  passer  ;  c'est  proposer  de  ne  pas  dire  que 
l'arsenic  est  un  poison,  de  peur  d'en  dég^iiter  les 
malades  à  qui  ou  voudrait  le  donner  comme  un 
remède.  C'est  en  même  temps  un  aveu  du  danger 
de  toutemesure  qui supposeune  confiance  prompte 
et  constamment  à  peu  près  la  même,  c'est-à- 
dire  deux  choses  contradictoires  ;  car  cette  con- 
fiance paisible  est  nécessairement  l'ouvrage  du 
temps. 

Je  n'ai  rien  dit  de  l'extrême  danger  de  la  con- 
trefaction  d'un  papier  forcé,  de  l'impossibilité  de 
suivre,  pour  un  papier  national,  l'usage  que  sui- 
vent volontairement  quelques  banques  publiques. 

On  parle  beaucoup  de  l'intérêt  que  l'on  épargne 
à  la  nation  ;  mais  comme  il  ne  s'agit  que  de  l'in- 
térêt d'un  an,  et  qu'il  est  prouvé  par  le  fait  que 
les  assignats  perdront  au  moins  cet  intérêt,  on 
voit  que  leur  création  nesoulagerait  pas  la  nation, 
et  substituerait  seulement  à  un  impôt  proportion- 
nel un  impôt  inégal  et  sous  forme  de  banqueroute 
auquel  il  faut  ajouter  tout  ce  que  la  nation  per- 
drait sur  les  assignats  qu'elle  donnerait  pour  les 
marchés  libres,  ou  qu'elle  serait  obligée  de  con- 
vertir en  espèces. 

Au  reste,  il  a  été  longtemps  possible,  peut- 
être  l'est-il  encore  de  substituer,  au  papier  forcé 
et  aux  quittances  de  finances,  un  papier  libre  qui 
serait  vraiment  utile  à  la  circulation  et  au  com- 
merce. Mais  cette  possibilité  suppose  avant  tout 
l'existence  d'une  administration  des  finances  qui 
réunisse  à  une  grand[e  activité  la  confiance  de 
la  nation,  et  qui  doive  ces  deux  avantages  non 
aux  qualités  personnelles  de  ses  membres,  mais  à 
sa  Constitution  même. 


Nouvelles  réflexions  sur  le  projet  de  payer  la  dette 
exigible  en  papier  forcé,  par  M.  Condorcet. 

Un  maudit  Écossais,  chassé  de  son  pays, 
Vint  changer  tout  en  France  et  gâter  nos  esprits. 
L'espoir  trornpeur  et  vain,  l'avarice  au  teint  blême. 
Sous  l'abbé  Terrasson  calculaient  son  système, 
Répandaient  à  grands  flots  les  papiers  imposteurs, 
Vidaient  nos  coffres-forts  et  corrompaient  no  s  mœurs. 

Art.  1".  Tout  papier  forcé  est  une  injustice  du 
genre  de  celles  que  la  nécessité  excuse,  mais 
dont  elle  seule  peut  absoudre. 

Or,  une  émission  de  papier-monnaie,  pour  payer 
la  dette  exigible,  ne  peut  être  nécessaire,  car 
cette  dette  exigible  doit  être  acquittée  par  la  vente 
des  biens  nationaux,  et  tout  papier  y  peut  être 
également  employé  dès  que  la  nation  qui  les  vend 
consent  à  le  recevoir. 

Art.  2.  On  doit  l'intérêt  au  taux  courant  de 
toute  somme  exigible  dont,  par  l'impossibilité  de 
la  payer,  on  retarde  le  remboursement.  Or,  payer 
en  papier  forcé,  ce  n'est  pas  rembourser,  parce 
qu'un  papier  forcé  n'a  point  une  valeur  réelle,  et 
qu'il  n'est  pas  même  signe  de  valeur  reconnu  par 
l'opinion,  mais  un  simple  gage. 

Ondoitdoncrintérêtau  taux  courant  quand  on 
rembourse  en  papier  forcé. 

Art.  3.  Tout  papier  forcé  doit  perdre,  parce 
qu'il  n'est  pas  l'équivalent  de  la  quantité  de 
monnaie  dont  il  exprime  la  valeur,  et  il  n'en  est 
pas  l'équivalent  :  1°  parce  qu'il  ne  peut-être  em- 
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ployé  dans  les  relations  étrangèr^>s;  2"  parce  qu'il 
ne  peut  être  forcé  dans  les  marchés  libres  par  leur 

nature.  .     ,     ^     *  j 

Tout  remboursement  en  papier  forcé  est  donc 
une  véritable  banqueroute,  et  en  prononçant  le 
mot  de  remboursement  de  dette  exigible  en  papier 
forcé,  on  prononcerait  l'infâme  mot  de  banque- 
route qu'on  avait  juré  de  ne  pro  loncer  jamais. 

Art.  4.  Quand  on  a  proposé  de  créer  du  papier 
forcé  [)om- la  nécessité  du  service  public,  on  a  dit  : 
Les  ennemis  de  la  nation,  étrangers  ou  français, 
pourraient  trop  aisément  décréditer  un  papier 
libre,  destiné  à  des  dépenses  nécessaires  au  main- 
tien de  la  paix.  Le  maintien  de  l'ordre,  la  sùreié 
de  la  totalité  des  fortunes  était  le  prix  du  sacritice 
inégal,  injuste  en  lui-même,  commandé  par  cette 
mesure.  Mais  on  ne  peut  se  servir  de  celte  même 
raison  lorsqu'il  s'agit  d'effets  destinés  à  faciliter 
le  payement  de  la  dette  exigible  par  la  vente  des 
Mens  du  clergé,  car  le  discrédit  d'un  papier  libre, 
fût-il  total,  n'empêcherait  pas  de  l'employer  à  ces 
acquisitions. 

Ceux  donc  qui  ont  approuvé  l'emploi  du  papier 
forcé  pour  payer  des  intérêts  ou  des  parties  delà 
dépense  publique  seulement,  et  en  y  attachant  un 
intérêt  au  taux  courant,  et  qui  aujourd'hui  s'élè- 
vent contre  une  émission  d'un  papier  semblable 
destiné  à  un  autre  u^age,  sont  très  conséquents, 
et  leur  opinion  est  également  fondéesur  les  règles 
de  la  plus  stricte  justice. 

Mais  ceux  qui  ont  combattu  la  première  émis- 
sion et  qui  demandent  la  seconde,  ont  soutenu 
deux  propositions,  non  pas  contralictoires,  mais 
contraires,  c'tst-à-dire  pouvant  être  toutes  deux 
fausses  et  non  toutes  deux  vraies  à  la  fois. 

Art.  5.  Tout  papier  circulant,  c'est-à-dire  reçu 
librement  en  payement  à  la  place  des  espèces,  a 
pour  condition  essentielle  l'opinion  qu'il  peut  être 
réalisé  à  volonté.  Si  cette  opinion  est  constante, 
on  est  également  certain  que  personne  ne  le  re- 
fusera, ce  qui  lui  conservera  son  crédit,  même 
dans  un  autre  lieu  que  celui  où  il  peut  être  réalisé. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  payement  soit  pos- 
sible le  jo  ir  de  la  demande.  On  lait  le  commerce 
avec  des  lettres  de  change,  même  à  termes  très 
longs.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  effet  porte  avec 
lui  la  certitude  d'obtenir  pour  remboursement  une 
terre  de  même  valeur  au  lieu  d'argent,  le  temps 
plus  long  qu'exigerait  cette  mise  en  possession 
peut  ne  pas  l'empêcher  d'être  un  effet  circulant. 
Il  arrivera  seulement  que  cette  valeur,  quoique 
égale,  n'étant  pas  de  la  même  nature  ni  propre 
aux  mêmes  usages  que  l'argent,  la  circulation 
de  ce  papier  sera  moins  active  ;  il  sera  ce  que 
sont,  dans  le  commerce,  les  lettres  de  change 
payables  dans  un  pays  avec  lequel  on  fait  moins 
d'affaires. 

Art.  6,  Tout  papier  forcé  doit,  pour  condition 
essentielle,  devoir  être  éteint  successivement,  à 
des  époques  déterminées,  par  une  valeur  en  mon- 
naie ou  par  une  valeur  réelle  rigoureusement 
égale  à  sa  valeur  nominale  (nous  avons  déjà  dit 
pourquoi  les  intérêts  au  taux  courant  doivent  y 
être  compris)  comme  une  monnaie  obsidionale  a 
pour  condition  essentielle  que,  le  siège  lini,  elle 
sera  retirée. 

Art.  7.  L'hypothèque  la  plus  sûre  ne  suffit  donc 

{>oint  pour  accréditer  un  papier  circulant.  Dans 
e  commerce  ordinaire,  l'homme  le  plus  riche  en 
terres  est  obligé,  s'il  veut  que  ses  billets  circu- 
lent, de  les  faire  à  ordre,  c'est-à-dire  payables  à 
présentation. 

Art.  8.  L'hypothèque  la  plus  sincère  ne  suffit 
donc  point  pour  que  la  justice  suit  gardée  dans 


l'établissement  du  papier  forcé;  il  faut  de  plus 
que  chaque  porteur  ait  la  certitude  de  recevoir 
pour  son  papier  une  valeur  égale. 

Or,  la  condition  d'être  admis  au  payement  d'une 
acquisition  eu  terres  dans  une  masse  de  ventes 
quelconque,  ne  garantit  ni  l'époque  du  payement, 
ni  même  un  payement  égal  a  la  valeur.  Il  fau- 
drait que  la  masse  du  papier  fût  évidemment  au- 
dessous  de  la  valeur  de  l'hypothèque.  Il  faudrait 
que  chaque  porteur  de  papier  îùi  sûr  d'acheter 
un  bien  tellement  au  taux  commun,  qu'il  pût 
en  réaliser  à  volonté  la  valeur  en  argent. 

Cette  condition  ne  peut  donc  servir  ni  pour 
l'émission  d'un  papier  libre,  ni  pour  celle  d'un 
papier  forcé,  surtout  si  la  masse  de  ce  papier 
peut  surpasser  celle  des  biens. 

Art. 9.  Si,  par  une  suite  quelconque  de  la  dé- 
fiance, la  valeur  de  la  terre  prise  en  payeinent 
d'une  créance  en  papier  forcé  était,  suivant  le 
taux  commun  des  biens-fonds,  soit  avant,  soit 
après  l'opération,  au-dessous  de  la  valeur  nomi- 
nale exprimée  par  ce  papier,  on  aurait  fait  ban- 
queroute d'une  somme  égale  à  la  différence. 

Mais  il  n'y  a  pas  banqueroute  si  cette  terre 
avait  été  achetée  en  papier  non  forcé  portant  in- 
térêt au  taux  commun,  parce  que  le  porteur  de 
ce  dernier  papier  pouvait  le  garder  sans  essuyer 
aucune  perte,  et  qu'ainsi  son  choix  était  libre. 

Art.  10.  Le  prix  des  denrées  croît  avec  l'aug- 
mentaiion  du  numéraire  destiné  à  les  acheter  : 
donc  un  numéraire  fictif  à  qui  on  offre  de  nou- 
veaux usages  ne  produit  point  une  augmentation 
de  prix  proportionnelle  à  celle  du  numéraire. 

Mais  quand  ce  numéraire  fictif  est  un  papier 
forcé,  il  y  a  augmentation  dans  les  prix,  parce 
que  le  papier  a  une  valeur  nominale  supérie  ire 
à  sa  valeur  réelle.  (Voyez  n*  3.)  Or,  toutes  les  fois 
que  le  payement  d'un  même  nombre  de  livres  no- 
minales ou  numéraires  peut-être  effectué  avec 
des  valeurs  réelles  différentes,  les  prix  se  règlent 
sur  une  valeur  moyenne  entre  les  deux,  mais  en 
se  rapprochant  beaucoup  de  la  plus  faible.  Ils  se 
régleraient  même,  presque  rigoureusement,  sur 
la  valeur  la  plus  faible,  si  les  effets  qui  ont  cette 
valeur  étaient  généralement  employés  dans  le 
commerce. 

De  plus,  cette  différence  de  valeur  n'étant  point 
constante,  il  doit  résulter  de  la  création  d'un  pa- 
pier forcé  une  variation  dans  les  prix. 

Or,  une  augmentation  dans  les  prix,  quand  elle 
est  la  suite  d'une  loi,  est  une  injustice  envers 
tous  ceux  dont  le  revenu  ex|)rimé  en  livres  no- 
minales, se  trouve  réellement  diminué,  puisqu'il 
représente  alors  une  moindre  quantité  de  den- 
rées. 

Et  une  augmentation  ainsi  qu'une  variation 
dans  les  prix  sont  un  mal  pour  le  peuple,  parce 
que  les  salaires  ne  se  proportionnent  aux  prix 
que  lentement;  d'où  il  résulte  qu'ils  sont  en  gé- 
néral proportionnels  au  prix  commun,  et  non  au 
prix  courant  des  denrées. 

Ceci  est  une  vérité  non  seulement  de  raisonne- 
ment, mais  de  fait.  Un  euchérissement  subit  dans 
le  prix  du  pain,  n'a  jamais  été  indifférent  au  peu- 
ple, quand  ce  renchérissement  l'a  porté  au-dessus 
du  prix  commun. 

Art.  11.  Il  résulterait  donc  de  la  création 
d'assignats  employés  à  payer  la  dette  exigible  : 
1*  banqueroute  d'intérêts  dus  légitimement,  u»2; 
2»  banqueroute  de  la  perte  que  subiront  ces  assi- 
gnats, n*  3;  i'  banqueroute  à  l'égard  des  créan- 
ciers, qui,  par  crainte,  surachèteraient  les  biens 
nationaux,  n°  9;  4°impôt  sur  ceux  des  citoyens 
qui  ont  leur  revenu  en  argent-,  5°  impôt  sur  le 
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peuple,  pour  lequel  on  renchérit  artificiellement 
le  prix  des  denrées. 

Art.  12.  Les  grandes  opérations  de  ce  genre 
ont  l'incoDvénient  d'entraîner  ceux  qui  les  adop- 
tent hors  de  leurs  mesures.  Bientôt  l'embarras 
résultant  de  la  multiplication  du  papier  forcé, 
fera  proposer  :  1°  d'abroger  la  lacillté  accordée 
de  payer  en  douze  ans;  2''.  de  renoncer  au  sys- 
tème adopté  de  vendre  par  petites  parties.  Je  ne 
répéterai  point  ce  que  j'ai  dit  sur  l'imprudence 
de  revenir  sur  deux  opérations  si  populaires.  Je 
ne  m'arrêterai  pas  à  observer  que  la  vente  par 
grandes  parties  conduirait  à  d'odieuses  et  viles 
spéculations,  comme  je  n'ai  point  parlé  des  hon- 
teux profits  que  cette  opération  prépare  aux  dé- 
biteurs de  mauvaise  foi,  aux  agioteurs,  aux 
joueurs,  aux  spéculateurs,  qui  auraii'nt  pu  pré- 
parer d'avance,  et  les  moyens  de  le  faire  réussir, 
et  ceux  d'en  proliter. 

Mais  j'insisterai  sur  une  considération  plus  im- 
portante. Les  principes  de  la  Constitution  fran- 
çaise ne  peuvent  conduire  à  un  ordre  paisible 
et  durable,  que  dans  un  pays  où  la  plurahté  des 
chefs  de  famille,  habitant  les  campagnes,  ont  une 
propriété  foncière.  L'Assemblée  nationale  a  senti 
cette  vérité.  Toutes  celles  de  ses  lois  qui  pi'U- 
veni  influer  sur  la  division  des  fortunes  ten- 
dent à  la  favoriser  ;  elle  a  paru  regarder  la  vente 
des  biens  du  clergé  comme  une  circonstance 
heureuse  qui  multiplierait  en  peu  de  temps  le 
nombre  des  propriétaires^  qui  opérerait  eu  quel- 
ques années  un  changement  pour  lequel  il  etit 
fallu  plusieurs  générations. 

Sacritiera-t-on  ce  système  de  vente  si  bien 
combiné  avec  celui  de  la  Constitution? 

Il  est  vrai  que  les  capitalistes  peuvent  acheter 
pour  revendre;  mais  :  1°  Pourquoi  rendre  incer- 
tain et  dépendant  de  leur  volonté  un  avantage 
que  l'on  peut  s'assurer  sans  elle?  2°  Pourquoi 
priver  la  nation  ou  les  citoyens  du  bénéfice  que 
ces  capitalistes  feront  sur  les  reventes  ;  3°  N'est- 
il  pas  évident  que  la  division  sera  nécessairement 
et  beaucoup  moindre  et  plus  lente? 

Art.  13.  J'ai  montré  que  les  assignats  proposés 
n'étaient  pas  même  un  papier  forcé,  tel  qu'il  doit 
être  établi  lorsque  la  nécessité  oblige  à  eu  créer. 
J'ai  prouvé  qu'il  ne  peut  exister  de  nécessité  de 
créer  du  papier  forcé  pour  faciliter  l'acquisition 
des  biens  nationaux  (1). 

Quant  à  ces  motifs  si  honteux  de  créer  des  pa- 
piers sans  intérêt  et  sans  confiance,  afin  d'accé- 
lérer les  ventes,  parce  que  la  crainte  s'empres- 
serait de  les  placer,  et  d'attacher  les  citoyens  à 
la  Révolution  par  la  peur  d'être  ruinés;  quant  à 
ces  ridicules  efforts  pour  lier  la  cause  des  ama- 
teurs d'assignats  à  la  noble  cause  de  la  Constitu- 
tion, ce  serait  faire  injure  à  l'Assemblée  natio- 
nale, que  de  croire  avoir  besoin  de  réveiller  l'in- 
dignation et  le  mépris  qu'ils  méritent. 


DEUXIÈME  ANNEXE. 

Discours  sur  les  finances^  prononcé  à  la  séance  du 
13  août  17^0,  de  la  société  des  amis  de  la  Cons- 
titution, far  M.  GoUGET-DESLANDES,  membre 
de  la,  société  des  amis  de  la  Constitution,  en  sa 

■  (1)  Le  projet  de  faire  accroire  qae  du  papier  forcé 
ranime  la  circulation,  parce  que  la  crainte  de  le  voir 
baisser  le  fait  passer  cfe  main  en  main,  ne  mérite  pas 
une  réfutation  sérieuse. 


qualité  d'affilié,  citoyen  de  la  ville  de  Dijon,, 
électeur  et  confédéré  du  département  de  la  Côte- 
d'Or  (1).  —  Imprimé  par  le  vœu  de  la  société 
des  amis  de  la  Constitution,  et  présenté  par 
Vauteur  au  comité  des  finances. 

Messieurs,  les  observations  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  présenter  à  cette  société  ont  pour 
objet  de  démontrer  d'une  manière  évidente: 
1°  que  l'émission  des  assignats  joajoie/-  hypothèque 
et  monnaie,  est  une  opération  parfaitement  com- 
binée; 2°  qu'une  nouvelle  émission  d'assignats 
est  préférable  à  une  émission  de  quittances  de 
finances;  3°  que  les  assignats  procureront  la  cir- 
culation de  l'argent;  4"  qu'ils  promettent  la  baisse 
de  l'intérêt  de  l'argent;  et,  tm  dernier  ordre,  j'éta- 
blirai que  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent  est  es- 
sentiellement liée  au  système  de  l'imposition. 

Avant  d'arriver  aux  démonstrations  que  j'an- 
nonce, je  prononcerai  hardiment  que  la  création 
des  assignats  est  une  des  opérations  dont  l'effet 
sera  le  plus  prompt  et  le  plus  général;  qu'elle 
détournera  les  malheurs  que  pourrait  occasion- 
ner la  rareté  du  numéraire  retiré  de  la  circula- 
tion. La  ressource  dernière  que  les  ennemis  de 
la  Révolution  ont  cru  obtenir  de  la  rareté  du  nu- 
méraire leur  est  enlevée  par  la  prévoyance  de 
l'Assemblée  nationale  ;  mais  ils  essayent  encore 
aujourd'hui  d'en  rompre  les  mesures,  de  répandre 
de  la  méfiance  sur  ces  effets,  de  les  rendre  inu- 
tiles et  à  la  chose  publique  et  aux  intérêts  par- 
ticiiliôPS» 

Cependant  s'il  est  une  grande  et  salutaire  opé- 
ration, c'est  l'émission  des  assignats  circulables 
et  forcés  portant  un  intérêt  modéré,  qui  peut  ra- 
mener au  même  prix  celui  que  la  convention  a 
déterminé  parmi  nous  pour  l'argent. 

§  1.  Je  dois  remonter  aux.  sources  de  no  s  mal- 
heurs communs. 

L'intérêt  de  l'argent  ne  s'est  élevé  en  France,  à 
un  prix  extraordinaire,  que  par  l'effet  des  enq- 
prunts  successifs  du  gouvernement.  Il  attirait 
continuellement  à  lui  tous  les  capitaux;  son  cré- 
dit diminuait  cependant  en  raison  de  ses  besoins  ; 
mais  l'intérêt  de  l'argent  augmentait  pour  tous 
dans  la  même  proportion. 

Les  capitalistes,  plus  riches  de  leur  crédit  que 
de  leurs  fonds,  plaçaient  habilement  leurs  recon- 
naissances dans  toutes  les  mains;  ils  épiaient  les 
besoins  de  l'État;  ils  absorbaient  tout  l'argent 
des  particuliers  pour  le  lui  prêter;  et  ils  ne  re- 
mettaient dans  la  circulation  le  surplus,  qu'après 
avoir  réalisé  leiurs  spéculations  ;  c'est-à-dire  .lors- 
qu'ils avaient  fait  une  usure  énorme  avec  l'Etat. 
Ainsi,  Messieurs,  s'accroissait  la  dette  publique; 
ainsi  l'argent  acquérait  sur  la  place  un  prix 
excessif,  comparé  à  sa  valeur  réelle,  qui  ne  de- 
vrait être  déterminée  qu'en  raison  des  avantages 
que  l'argent  procure  aux  emprunteurs. 

Toutes  les  fois  que  la  hausse  de  Tintérôt  a  été 
occasionnée  par  une  opération  du  gouvernement, 
c'est-à-dire  lorsque  l'intérêt  était  fixé  par  ua 
emprunt  public  à  un  prix  convenable  aux  capi- 
talistes, ceux-ci,  se  prévalant  de  ce  qu'on  appe- 
lait le  taux  du  prince,  ne  laissaient  circuler  les 
espèces  dans  le  commerce  qu'au  même  prix  tout 
au  moins.   Ainsi   l'argent    paraissait   abondant, 


(l)  M.  Gouget  a  rempli  pendant  13  ans  les  fonctions 
de  substitut  de  M.  le  procureur  général  du  parlement 
de  Bourgogne  :  il  est  encore  titulaire  de  cet  ofiice,  M 
n'a  jamais  travaillé  ni  dans  le  commerce  ni  dans  u 
finance.  S'il  a  commis  quelques  erreurs,  il  désire  qu  ou 
les  fasse  connaître. 
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parce  qu'il  circulait  rapidement  dans  toute:^  les 
mains.  Je  dis  rapidement;  en  effet,  lorsque  l'ar- 
gent est  cher  et  que  la  contianee  n'est  point 
altén'e  au  point  de  le  faire  disparaître  totalement, 
il  e^t  certain  que  l'on  se  dépêche  d'en  faire  l'em- 
ploi, puisque  son  repos  dans  nos  mains  nous  dé- 
ifient trop  onéreux.  Mais  dans  ces  moments  où 
l'ariient  circulait  et  paraissait  plus  aboadani, 
dans  ces  temps  meurtriers  pour  la  chose  pu- 
blique, par  les  emprunts  continuels  que  faisait 
l'État,  il  y  avait  peut-être  moins  d'argent  qu'il 
n'y  en  a  dans  ce  moment  même  en  France. 

Je  reviens  à  ce  qui  doit  ra'occuper;  et  je  dis, 
Messieurs,  que  toutes  les  fois  que  le  gouverne- 
ment voulait  diminuer  l'mtérêt  de  l'argent,  l'ar- 
gent disparaissait,  et  que  les  prêteurs,  qui  dans 
tous  les  temps  ont  fait  la  loi,  forçaient  à  revenir 
aux  abus  dont  ils  profitaient  si  habilement. 

L'intérêt  de  l'argent  n'a  donc  jamais  pu  rece- 
voir de  mesure  dans  les  places  de  com  nerce  par 
aucune  loi,  mais  toujours  par  les  circonstances 
du  b-'soiQ. 

Aussi  en  France  cet  intérêt  s'est-il  soutenu  à 
une  hausse  bien  plus  considérable  que  chez  nos 
voisins;  et  cette  hausse,  d'abord  préjudiciable  aux 
intérêts  du  Trésor  public,  est  devenue  la  ruine 
des  particuliers  et  surtout  des  propriétaires  fon- 
ciers. 

Cette  hausse  de  l'argent  a  été  bien  plus  extra- 
ordinaire depuis  les  grands  changements  dé- 
crétés par  l'Assemblée  nationale  pour  détraire  les 
abus  qui  formaient  le  patrimoine  d'une  classe  de 
cit(<yens  nombreuse  et  trop  opulente;  peut-être 
V exportation,  mais  asr'urément^  l'accaparement  et 
la  stagnation  du  numéraire  ont  été  rais  en  usage 
pour  anêter  les  progrès  de  la  régénération  pu- 
blique. 

Il  fallait  donc  que  l'Assemblée  nationale  s'oc- 
cupât de  remplaci^r  le  numéraire  exporté  et  de 
faire  reparatire  le  numéraire  accaparé  ou  tenu  en 
stagnation.  Elle  aura  réussi,  je  pense,  en  plaçant 
dans  la  circulation  un  papier-monnaie  assez  abon- 
dant pour  remplir  ces  deux  objets;  mais  il  y  avait 
eutore  un  autre  intérêt  qui  occupait  sa  sollici- 
tude. 

Cet  intérêt  était  de  donner  aux  biens  qu'elle 
fera  vendre  la  valeur  réelle  qu'ils  doivent  avoir. 
Pour  cela,  il  fallait  augmenter  l'espèce,  en  raison 
des  biens  qui  doivent  être  livrés  au  commerce. 
Et,  eu  effet,  si  vous  présentez  à  la  société  une  cer- 
taine quantité  de  marchandises  qui  augmente  la 
concurrence  et  la  rivalité  des  marchands,  la  baisse 
de  ces  marchandises  est  nécessairement  l'effet  de 
cette  concurrence. 

Pour  conserver  à  ces  marchandises  leur  valeur 
réelle  ;  pour  empêcher  que  la  concurrence  des 
ven  leurs  ne  leur  fasse  réciproquement  un  tort 
considérable,  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  celui  d'aug- 
menter le  nombre  des  acheteurs;  c'est  le  seul 

our  rétablir  une  balance  qui  pèse  les  intérêts 

es  uns  et  les  intérêts  des  autres.  Je  m'explique  : 

L'Assemblée  nationale  présente  à  la  société, 
dans  ce  moment,  une  raas>e  considérable  de  biens 
qui  sont  à  vendre;  la  société,  ne  comptant  pas  sur 
cette  masse  de  biens  qui  doit  entrer  dans  le  com- 
merce, la  société,  dis-je,  n'a  pas  pu  être  pourvue 
des  fonds  nécessaires  pour  les  acheter;  ainsi 
l'Assemblée  nationale  a  fait  une  opération  cor- 
respondant à  la  première  en  créant  des  assi- 
gnats ou  des  papiers-monnaie  portant  un  intérêt 
modéré;  elle  a  fait  une  opération  parfaitement 
équi pondérante,  en  déclarant  ces  papiers  hypo- 
théqués et  en  les  distribuant  aux  créanciers  de 
J'Eiat.  Par  là,  elle  a  augmenté  l'&sjjèce,  ou,  ce  qui 
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est  la  même  chose,  elle  a  porté  dans  le  commerce 
uie  représentation  de  l'espèce  plus  qu'équiva- 
lente à  l'espèce  argent,  en  rendant  les  papiers 
continuellement  productifs  et  en  déclarant  qu'ils 
seraient  reçus  comme  de  l'argent  comptant,  lors 
des  ventes  des  propriétés  qu'elle  offre  à  la 
société. 

Ainsi,  voilà  .l'argent  augmenté  en  raison  det 
biens  qui  sont  à  vendre.  Voilà  deux  opération»' 
tellement  correspondantes,  quelles  s'identifient 
et  se  complètent  l'une  par  l'autre.  Voilà,  d'une 
part,  la  certitude  de  vendre  à  un  prix  convenable, 
et  voilà,  d'autre  part,  une.circulation  plus  consi- 
dérable d'espèces  ou  d'un  papier  hypothèque, 
tellement  tranquillisant  pour  son  propriétaire, 
que  je  ne  dirai  rien  pour  en  assurer  le  crédit. 
Voilà  une  disposition  qui  n'est  ni  obscure,  ni 
embarrassante  dans  ses  détails,  et  qui  produi  t  déjà 
cet  effet  (en  attendant  la  vente)  de  rendre  les 
opérations  du  com  nerce  ordinaire  plus  faciles  et 
moins  embarrassées. 

Mais  l'Assemblée  nationale,  en  créant  des  assi- 
gnats, aura  obtenu  pour  la  société  un  résultat 
avantageux,  si,  sans  le  prescrire,  la  baisse  natu- 
relle de  l'intérêt  de  l'argent,  si  son  retour  à  la 
circulation,  deviennent  les  principaux  résultats 
de  cette  opération. 

Pour  cela,  il  faut  que  l'Assemblée  nationala 
agrandisse  cette  opération,  qu'elle  augmente  les 
assignats,  qu'elle  en  crée  assez  encore  pour  rem- 
bourser la  dette  liquide,  les  charges,  les  caution- 
nements, et  enfin  pour  rembourser  tout  l'arriéré, 
tout  l'exigible,  afin  que  l'on  ne  soit  plus  à  l'avenir 
continuellement  empêché  par  des  embarras  qui 
se  multiplient  en  se  froissant,  afin  que  l'on  n'ait 
plus  devant  les  yeux  qu'une  dette  et  des  charges 
si  simples,  qu'elles  ne  puissent  point  occuper  par 
année  l'Assemblée  nationale  plus  de  quinze  jours. 
§  2.  On  a  cherché  à  inquiéter  le  public  sur 
l'émission  d'une  somme  d'assignats  représentant 
quatre  cents  millions;  il  semble  qu'il  doive  se 
tourmenter  bien  davantage,  lorsque  l'on  parlera 
d'une  nouvelle  émission  d'assignats  qui  peut 
s'élever  à  1,500  ou  1,800  millions.  Vous  allez 
pensiT  peut-être.  Messieurs,  qu'augmenter  à  ce 
point  le  numéraire  fictif,  c'est  s'exposer  à  faire 
disparaître  complètement  le  numéraire  réel. 

J'entreprendrai  dans  un  moment  de  vous  tran- 
quilliser par  des  raisonnements  simples  et  que 
je  crois  solides.  Mais  avant  de  m'acquitter  de 
cette  tâche,  je  pose  ma  proposition  et  j'anive  à 
ce  qu'il  est  nécessaire  que  l'Assemblée  nationale 
se  hâte  de  faire,  je  veux  dire  payer  en  assignats 
tout  l'exigible  que  j'ai  déjà  détaillé,  et  particu- 
lièrement s'occuper  de  faire  circuler  ce  papier- 
monnaie  dans  toutes  les  classes,  dans  les  mains 
de  tout  le  peuple,  de  telle  manière  qu'il  puisse 
servir  à  tous  ses  besoins  :  pour  cela,  il  faut  créer 
des  assignats  depuis  mille  livres  jusqu'à  vingt- 
cinq  livres;  surtout  il  ne  faut  pas,  pour  les  assi- 
gnats de  la  dernière  classe,  supprimer  l'iulérôt, 
quelque  modique  qu'il  soit;  alors  l'opération 
serait  incomplète  et  deviendrait  impolitique,  les 
capitalistes  accapareurs  de  l'argent  auraient 
bientôt  tourné  contre  le  peuple  cette  faute  con- 
sidérable que  l'Assemblée  nationale  se  gardera 
bien  de  commettre. 

Il  arriverait  que  ce  papier  chasserait  de  la  cir- 
culation la  masse  de  numéraire  qu'il  représente- 
rait ;  il  arriverait  qu'il  se  vendrait  tout  au  moias 
contre  de  l'argent,  comme  se  vendent  aujourd'hui 
les  billets  de  la  Caisse,  et  cette  perte  qu'éprouve- 
raient les  assignats  de  la  dernière  classe,  frappe, 
rait  injustement  sur  les  citoyens  les  moins  aisés^ 
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J'arrive  à  l'opération  que  doit  faire  l'Assemblée 
nationale. 

L'Assemblée  nationale  veut  payer  la  dette  exi- 
gible; son  comité  des  tinances  s'occupe  de  cette 
opération  majeure  et  va  proposer  un  projet  ; 
mais  ce  comité,  assure-t-on,  n'est  pas  d'accord 
sur  les  moyens  à  empli  yer.  Plusieurs  des  mem- 
bres veulent  des  assignats,  les  autres  di'S  quit- 
tances de  finances  qui  donneraient  5  0/0  d'intérêt. 

J'ose  attaquer  ce  dernier  plan  comme  funeste 
aux  citoyens,  comme  le  plus  onéreux  au  Trésor 
de  la  nation  et  comme  le  moins  favorable  au 
succès  de  la  Révolution. 

Je  dis  funeste  aux  citoyens;  ce  serait  quadru- 
pler la  masse  des  effets  de  la  même  nature  qui 
sont  déjà  à  la  Bourse,  de  ces  effets  papier- 
marchandise  qui  perdent  15,  20  et  25  0/0. 

D'une  part,  l'Assemblée  nationale  ferait  éprou- 
ver par  là  aux  créanciers  de  la  dette  liquide  une 
diminution  sur  leurs  créances,  qui  s'élèverait 
peut-être  à  un  quart  :  une  nation  loyale  et  libr', 
qui  établit  les  lois  de  l'équité,  ne  peut  pas  se 
permettre  de  donner  en  payement  une  propriété 
qui  s'altère  par  le  vice  de  son  origine. 

D'autre  part,  vous  livrez  à  des  citoyens,  pour 
payement,  des  effets  qui  ne  peuvent  pas  leur  ser- 
vir à  payer  eux-mêmes,  qui  peuvent  déranger 
tous  leurs  calculs  domestiques  et  troubler  leurs 
fortunes  entières 

En  troisième  lieu,  cette  émission  immense  de 
ce  nouveau  papier -marchandise  porterait  atteinte 
à  la  fortune  de  tous  hs  citoyens  propriétaires  des 
effets  anciens  de  même  nature,  puisque  nous  te- 
nons en  principe  que  la  concurrence  des  ven- 
deurs l'ail  diminuer  les  marchandises,  quand  on 
n'a  pas  pourvu  à  augmenter  la  concurrence  des 
acheteur-^. 

Ce  serait  donc  léser  à  la  fois  les  intérêts  des 
créanciers  modernes  et  des  créanciers  anciens; 
ce  serait  porter  dans  le  commerce  une  quantité 
prodigieuse  de  valeurs  mortes  ;  mais  le  pis  de 
tout,  ce  serait  fournir  à  l'agiotage  un  nouveau  et 
éternel  aliment  qui  l'empêcherait  de  mourir,  et 
ce  ne  serait  donner  ni  à  l'agriculture  ni  à  l'in- 
dustrie aucune  force  capable  de  les  relever. 

Je  dis  onéreux  au  Trésor  de  la  nation.  Cette 
proposition  ne  peut  pas  être  contrcilile;  les  assi- 

{;nats  ne  coûteront  que  trois  pour  cent  en  intérêts; 
es  quittances  de  finances  coûteront  cinq  pour 
cent.  Ainsi,  jusqu'à  l'extinction  de  ces  quittances 
de  finances,  il  faudra  imposer  sur  la  nation  les 
intérêts  de  dix-huit  cents  millions  qui,  à  cinq 
pour  cent,  s'élèveraient  à  quatre-vingt-dix  mil- 
lions . 

Ne  payant  plus  les  intérêts  de  cette  même 
somme  sur  les  assignats  qu'à  raison  de  trois 
pour  cent,  la  nation  sera  imposée  en  moins  de 
trente-six  millions,  qui  sont  les  deux  cinquièmes 
des  quatre-vingt-dix  qu'il  faudrait  imposer  dans 
le  plan  que  j'attaque.  Cet  intérêt  est  d'une  haute 
importance,  puisque  dans  tous  les  temps,  mais 
surtout  dans  un  moment  de  crise,  il  faut  tourner 
tous  ses  regards  et  tous  ses  mouvements  à  la  di- 
minution de  l'impôt. 

Le  plan  que  f  attaque  est  le  moins  favorable  au 
succès  de  la  Révolution.  Je  prouverai  cette  propo- 
sition, en  établissant  que  les  assignats  sout,  au 
contraire,  un  moyen  certain  d'arriver  avec  triom- 
phe au  but  que  1  on  s'est  marqué.  C'est  ici,  Mes- 
sieurs, que  je  dois  in'exprimer  sans  rélicence, 
et  que  je  dois  présenter  une  grande  vérité. 

L'Assemblée  nationale  veut-elle  achever  rapide- 
ment tout  ce  qu'elle  a  entrepris?  Veut-elle  décon- 


certer tous  les  complots  (1)  ?  Veut-elle  opérer  un 
bien  général,  même  dans  les  fortunes  de  chaque 
citoyen?  Elle  n'a  qu'un  seul  moyen,  celui  d'inté- 
resser ceux  mêmes  qui  ne  s'y  attendent  pas  et 
qui  n'ont  aucun  motif  actuel  de  s'y  attendre;  | 
elle  doit,  dis-je,  les  intéresser  tous  au  succès  de  1 
la  Révolution.  J'explique  cette  proposition. 

Les  hommes  sont  trop  corrompus  pour  ne  pas 
oser  dire  d'eux  que  leurs  opinions  seront  encore 
longtemps  dirigées  par  leurs  intérêts.  Ainsi, 
lorsqu'un  assignat  public,  tel  que  celui  des  biens 
nationaux,  sera  divisé  dans  toutes  les  mains  par 
le  moyen  des  assignais,  signes  de  l'hypothèque 
spéciale  accordée  sur  eux  ;  lorsque  les  finances 
des  charges,  les  cautionnements  et  l'exigible; 
lorsque  tout  l'ariéré  que  je  réunis  en  une  seule 
masse;  lorsque  tous  ces  objets  seront  convertis 
en  assignais  circulables,  qui  seront  des  valeurs 
actives  et  vivantes,  les  moyens  les  plus  efiicaces 
pour  hâter  le  succès  de  la  Révolution  seront  dis- 
tribués dans  toutes  les  mains,  et  tous  les  citoyens, 
de  ce  jour-là,  tendront  au  même  but,  se  rallie- 
ront dans  les  mêmes  principes,  parce  que  les  in- 
térêts des  uns  seront  correspondants  avec  les 
intérêts  des  autres  et  qu'ils  s'identifieront  réci- 
proquement. 

Tous  les  particuliers  créanciers  ordinaires  ou 
hypothécaires  d'autres  particuliers,  attachés  ou 
réfraciaires  à  la  Révolution,  je  ne  veux  pas  appuyer 
sur  cette  différence,  verront  à  leur  porte  des  assi- 
gnats qui  viendront  leur  demander  une  quittance. 
Ainsi,  avant  mêine  d'être  porteurs  d'assignats, 
ceux-là  qui  ne  sont  point  créanciers  de  l'Eiat,  qui 


(1)  Une  grande  révolution  ne  peut  pas  s'opérer  dans 
un  grand  royaume  sans  de  terribles  secousses;  l'on  con- 
vient que  beaucoup  d'intérêts  particuliers  sont  froissés 
par  celle  à  laquelle  la  pénurie  des  finances,  l'avilisse- 
ment et  la  profonde  misère  du  peuple,  nous  ont  enfin 
fait  arriver. 

Mais  que  ces  hommes  qui  aiment  encore  leur  patrie 
et  sa  gloire  réfléchissent  sur  les  effets  terribles,  l'on  ne 
dit  pas  d'une  contre-révolution,  mais  seulement  d'un 
retard,  mais  d'une  multiplication  d'embarras  capables 
d'arrêter  l'administration  générale  et  toutes  les  admi- 
nistrations particulières.  Bientôt  l'on  verrait  l'empire 
le  plus  riche  en  hommes  et  en  territoire  se  dessécher 
et  s'appauvrir  ;  les  arts,  qui  y  sont  arrivés  à  leur  apo- 
gée, décliner  par  une  chute  rapide  ;  l'agriculture,  source 
!>remiëre  de  toutes  nos  richesses,  languir  et  s'éteindre; 
es  vertus  décroître,  et  tous  les  principes  s'altérer. 

Français,  qui  aimez  tous  votre  patrie,  sa  gloire  et  sa 
prospérité,  qui  n'êtes  dignes  que  de  ce  titre  que  par 
cet  amour  honorable,  réfléchissez  aussi  sur  les  effets 
horribles  d'une  contre-révolution.  L'on  parle  de  com- 
plots, et  je  suis  forcé  de  prononcer,  d'imprimer  ce  mot 
terrible...  0  ma  patrie,  je  vous  verrais  déchirée  par  vos 
propres  enfants;  je  verrais  dans  ce  sièclede  philosophie 
et  de  lumières,  des  intérêts  d'argent,  de  places,  de  noms, 
de  titres,  porter  des  hommes,  qui  doivent  professer  la 
sagesse,  à  fomenter,  sur  leurs  propres  foyers,  une  guerre 
intestine  et  meurtrière,  appeler  aux  secours  de  pré- 
tentions exagérées  des  puissances  étrangères,  et  sou- 
haiter do  les  refonder  sur  le  prix  du  sang  de  leurs  voi- 
sins, de  leurs  amis  et  de  leurs  frères!...  Quel  espoir!... 
quel  calcul!...  Mais...  peuvent-ils,  osent-ils  bien  comp- 
ter sur  le  sort  des  armes?  Qui  les  assurera  que  leurs 
propriétés  ne  seraient  pas  sacrifiées  et  leurs  personnes 
immolées  les  premières?...  11  faut  bien  parler  enfin  des 
effets  de  la  guerre  quand  on  est  forcé  do  la  craindre  : 
il  faut  bien  crayonner  ce  terrible,  cet  épouvantable 
tableau...  Mais  je  le  rejette  loin  de  ma  pensée...  J'es- 
time trop  mes  compatriotes,  el  j'éprouve  un  sentiment 
firécieux,  en  me  défendant  de  toute  accusation  qui  ferait 
eur  honte,  et  qui  ternirait  la  gloire  des  Français;  je 
regrette  même  infiniment  que  la  discussion  que  j'ai 
entreprise  m'ait  conduit  et  m'ait  forcé  à  prononcer  le 
cruel  mot  de  complot! 


(Assemblée  nationale.] 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [3  septembre  1790.) 


541 


ne  voudraient  pas  le  devenir,  qui  n'ont  aucun 
motif  pour  le  craindre  et  qui  ont  une  opinion 
cliancelant';  ou  déterminéineut  prononcée  contre 
la  Révolution,  tous  ceux-là  deviendront  les  amis 
des  assignats;  et  ils  se  garderont  de  discréditer 
une  opération  de  finance  qui  peut  les  rendre  le 
lendemain  créanciers  hypothécaires  des  biens  na- 
tionaux qui  doivent  être  rais  dans  le  commerce. 

De  cette  manière  vous  obtenez  la  coalition  de 
toutes  les  opinions  qui  ne  formeront  plus  qu'une 
seule  chaîne.  Celte  chaîne,  vous  la  rendez  circu- 
laire autour  d'un  seul  point  de  ralliement,  d'où 
vous  faites  partir  ensuite  toutes  les  étincelles  qui 
doivent  en  frapper  à  la  fois  tous  les  points  de 
réunion  et  lui  donner  les  mêmes  mouvements  et 
les  mêmes  ttuctuatlons. 

Ainsi,  l'Assemblée  nationale  peut  opérer  très 
promptement  ce  changement  salutaire  dans  les 
opinions  de  tous  les  citoyens;  elle  le  peut,  elle  le 
doit  ;  et  peut-être  est-il  très  instant  de  prendre 
celte  dernière  mesure. 

Il  serait  peut-être  funeste  pour  la  société  en- 
tière que  la  dette  de  l'Etat  pût  être  payée  en  argent 
comptant,  qui  sortirait  tout  à  coup  comme  d'une 
mine  d'or  gemme.  Voici,  Messieurs,  comment  je 
l'explique.  Pour  lors  la  nation  ne  serait  plus  dans 
le  cas  de  payer  cette  même  dette  avec  des  teires 
ou  des  fonds  ;  car  c'est  véritablement  la  payer  en 
terres  et  en  fonds,  que  de  l'acquitter  en  assignais 
qui  repiésentent  des  terres  et  des  fonds. 

Ainsi,  la  nation  payant  la  dette,  ou  moitié  de 
la  dette  en  écus,  et  n'étant  plus  tenue,  pour  rem- 
plir cet  objet,  de  mettre  des  fonds  dans  le  com- 
merce, elle  augmenterait  prodigieusement  et 
convulsivement  le  numéraire  sans  lui  assigner 
d'e(nploi.  Qu'en  résulterait-il?  Gomme  il  faut  un 
emploi  à  l'argent,  que  cet  emploi  est  commandé 
par  la  force  des  équilibres,  il  en  résulterait  que 
les  propriétés  foncières  prendraient  une  hausse 
extraordinaire;  que  la  hausse  des  fonds  produi- 
rait la  hausse  sur  les  productions  de  la  terre  et 
sur  les  objets  que  l'industrie  ofFre  à  notre  consom- 
mation habituelle  ou  à  nos  caprices;  qu'en 
doublant  en  apparence  (1)  la  richesse  des  hommes 
déjà  puissants  en  fortune,  cette  liquidation  effec- 
tive de  la  nation  appauvrirait  cependant  cette 
autre  partie  du  peuple  qui  en  est  le  centre  et  qui 
en  fait  la  force. 

Il  est  donc  plus  avantageux  pour  le  peuple  de 
voir  payer  la  dette  en  assignats  et  de  voir  mettre 
dans  le  commerce  une  quantité  de  biens  équiva- 
lant à  la  valeur  allachée  à  ces  assignats.  De 
cette  manière  la  liquidation  s'opère  tout  aussi 
bien  qu'avec  de  l'argent  et  sans  troubler  les  fa- 
cultés de  tout  le  monde,  sans  provoquer  la  hausse 
ni  la  diminution  sur  les  fonds,  sur  leurs  produits 
non  plus  que  sur  ceux  de  l'industrie  (2)  :  tout 


(1)  Celui  qui  vendrait  pour  payer  ses  dettes,  serait 
le  seul  gui  gagnerait  à  cette  augmentation  :  ceux  qui 
aliéneraient  pour  acheter  d'autres  fonds  à  leur  conve- 
nance, ou  même  pour  dissiper,  n'éprouveraient  aucun 
changement  dans  leur  position,  puisque  les  fonds  et  les 
objets  de  luxe  augmenteraient  nécessairement  de  prix 
en  raison  de  l'augmentation  du  numéraire  réel.  Une 
opération  en  finances  prend  toujours  beaucoup  de  lati- 
tude; et  il  faut,  en  la  disposant,  compter  les  intérêts  de 
tous  les  citoyens  ;  autrement  elle  court  risque  d'être 
immorale. 

(2)  Une  augmentation  convulsive  qui  ne  se  ferait  sen- 
tir que  chez  nous,  sur  tous  les  objets  que  nous  offre 
l'industrie,  nous  porterait  à  préférer  les  marchandises 
étrangères  qui  n'auraient  pas  éprouvé  d'augmentation; 
par  là  notre  numéraire  nous  échapperait  et  diminuerait 
promptement.  Peut-être  résulterait-il  un  autre  effet  plui 


conserve  son  équilibre,  et  l'acquitlement  de  la 
dette  ne  produit  pas  une  secousse  dans  toutes  les 
fortunes. 

De  l'opération  que  je  propose,  qui  prendrait 
beaucoup  de  latitude,  il  en  résulterait  un  effet 
heureux  et  profond  pour  les  fortunes  de  tous  les 
citoyens  ;  c'est  que  l'Assemblée  nationale,  en 
liquidant  de  .cette  munière  sa  dette  exigible  et 
arriérée,  ferait  liquider  dans  le  royaume  presque 
tous  les  citoyens  les  uns  vis-à-vis  des  autres. 

Si  je  suppose  que  l'émission  des  assignats 
s'élève  à  1,8  0  millions,  et  que  ces  assignats 
doivent  changer  de  mains,  les  uns  dix  fois,  les 
autres  vingt  Jois  (ce  qui  ne  serait  pas  très  extra- 
ordinaire) en  prenant  le  terme  moyen,  je  vois 
une  liquidation  respective  entre  tous  les  citoyens 
de  l'emiiire,  qui  peut  s'élever  à  quinze  fois  dix- 
huit  cents  millions,  et  nous  devons  croireq  ue  de 
la  part  de  ceux  qui  ne  pourront  point  acheter, 
parce  qu'ils  préféreront  de  se  libérer,  les  liquida- 
lions  se  multiplieront  davantage;  elles  peuvent 
se  multiplier  de  telle  manière,  que  les  assignats 
arriveront  à  des  extrémités  qui  ne  tiendront  plus 
à  la  libération  particulière,  mais  qui  tiendront  à 
des  acquisitions  ou  à  des  prêts  qui  seront  faits  À 
des  gens  qui  voudront  ou  se  libérer  ou  acquérir. 

Cette  opération,  en  guérissant  une  plaie  pro- 
fonde dans  les  fortunes  de  la  majeure  partie  des 
citoyens,  en  relevant  celles  que  des  dettes  pas- 
sives tinis>ent  par  épuiser  totalement,  cette  dis- 
position générale  a  cet  avantage  important  de 
rétat^)lir  la  confiance  publique  dans  un  moment 
où  elle  est  entièrement  perdue.  La  méfiance  at- 
taque continuellement  l'industrie  et  les  arts;  une 
confiance  réciproque  et  plus  répandue  leur  resti- 
tue les  avantages  q  l'ils  ont  pu  perdre  par  l'effet 
de  l'inquiétude  générale,  et  tout  doit  tendre  à  ré- 
tablir cette  foi  publique  qui  donne  la  vie  au 
commerce,  et  qui  assure  la  richesse  de  l'empire. 

Tels  seraient,  Messieurs,  les  effets  heureux  que 
produirait  la  majeure  opération  que  je  propose; 
mais  je  dois  encore  la  considérer  sous  un  rapport 
politique  et  moral  u'une  haute  importance. 

Lorsi^ue  vous  donnez  à  tous  les  citoyens  un 
moyen  pour  ne  devi)ir  qu'infiniment  peu,  vous 
portez  dans  tous  les  points  de  la  société  cette 
tranquillité  qui  lie  essentiellement  les  hommes; 
vous  évitez  une  multitude  de  contestations  en  jus- 
lice  pour  payements  qui  multiplient  les  haines, 
les  querelles  des  particuliers. 

J'ajoute  encore,  et  ceci  tient  à  la  pureté  de  la 
conduite  des  indivdus,  j'ajoute  que  lorsque  les 
fortunes  des  particuliers  seront  plus  liquides, 
moins  embarrassées,  l'on  sera  moins  fatigué  dans 
la  sociéié  par  cet  esprit  d'intrigue,  de  sollicita- 
tion, d'ambition  d'argent,  ou  de  places  demandées 
pour  des  hommes  peu  capables,  souvent  ineptes, 
souvent  indignes. 

Uneclasse  d'hommes  perdue  de  dettes  embar- 
rasse les  adn)inistrations  dans  leurs  dispositions 
et  dans  leurs  développements.  Cette  intrigue  fu- 
neste qui  leur  donne  quelque  espérance,  de 
citoyens  qui  auraient  vécu  toute  leur  vie  dans  la 
médiocrité,  mais  aiséi*,  mais  paisible,  en  fait  sou- 
vent des  hommes  qui,  après  avoir  échoué  dans 
leurs  projets,  après  avoir  dilapidé  le  reste  de  leur 


funeste  de  l'abondance  subitement  accrue  de  l'argent  : 
nous  négligerions  les  moyens  d'entretenir  l'industrie 
qui  fait  partie  de  l'occupation  du  peuple  :  en  perdant 
nos  trésors,  nous  perdrions  aussi  ceux  qui  entretien- 
nent une  grande  nation  dans  sa  morale,  et  nous  senti- 
rions, mais  trop  tard,  qu'il  n'est  pas  de  mine  d'or  qui 
puisse  valoir  l'industrie. 
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fortune,  finissent  par  devenir,  à  la  honte  de  la 
société,  des  chevaliers  d'industrie  et  vont  mal- 
heureusement quelquefois  au  delà. 

Ainsi  je  pourrais  dire  qu'un  grand  mouvement 
donné  en  tinance  trouble,  ébranle  on  rassure  lous 
les  intérêts  particuliers  en  fortune  comme  en 
morale,  selon  que  ce  mouvement  est  bien  ou  mal 
dirigé. 

§3.  Jemesuisengagé,Messieurs,àdémontrer,par 
des  raisonnements  simples,  que  l'on  ne  devait 
pas  craindre  qu'une  émission  considérable  d'as- 
signats pût  faire  fuir  et  disparaître  le  numéraire. 
Yoici  le  résultat  de  mes  méditations  sur  celte 
matière  intéressante. 

D'abord,  il  ne  sera  pas  fait  une  nouvelle  érais- 
eion  d'assignats,  sans  mettre  dans  le  commerce 
une  masse  de  biens  qui  représentera  ces  assignats  ; 
et,  par  les  mêmes  raisons  que  j'ai  déjà  données, 
j'ai  prouvé  que  l'une  des  onérations  serait  incom- 
plète sans  l'autre,  puisqu  elles  sont  réciproque- 
ment la  mesure  de  leur  équation,  et  qu'en 
marchant  parallèlement,  elles  ne  peuvent  plus  se 
froisser. 

Mettre  beaucoup  de  biens-fonds  dans  le  com- 
merce, sans  donner  à  la  société  les  moyens  de  les 
acquérir,  ce  serait  faire,  dans  un  autre  sens,  une 
détestable  disposition,  ruineuse  pour  la  nation, 
faite  pour  avilir  les  biens  qu'elle  voudrait  vendre; 
et  en  même  temps  elle  porterait  atteinte  à  la  for- 
tune de  tous  les  autres  propriétaires,  puisque  la 
baisse  de  leurs  fonds  serait  l'un  des  effets  de  cette 
disposition. 

En  Second  lieu,  les  assignats  émis  seront  retirés 
de  la  circulation  à  des  époquts  détermmées  par 
la  vente  réelle  des  biens  nationaux  qui  leur  seront 
désignés  pour  gages. 

En  troisième  lieu,  dire  que  le  papier  chasse 
l'argent,  c'est  avancer  un  fait,  mais  ce  n'est  pas 
le  prouver.  J'ai  dit  que  je  voulais  prouver  le  con- 
traire, et  j'ose  l'entreprendre;  je  poursuivrai  même 
plusieurs  objections  que  je  me  ferai  dans  les  dé- 
tails de  cette  proposition. 

Je  conviens  que  si  une  grande  quantité  depapier 
à  la  même  échéance  vient  tomber  sur  Paris,  et 
que  Paris  ne  puisse  payer  qu'avec  de  l'espèce 
sonnante,  parce  qu'à  cette  époque  Paris  devra  à 
tout  le  royaume,  et  qu'il  ne  lui  sera  rien  dû  hors 
de  ses  murs,  je  conçois  que  l'argent  est  obligé  de 
sortir  de  Paris  pour  payer  sa  dette;  mais  ce  n'est 
pas  là  notre  position  :  il  est  ici  question  d'un 
papier  qui  circule  tranquillement  et  qui  ne  dé- 
place point  l'espèce.  Le  papier  ordinaire  qui 
alimente  le  commerce  ne  peut  point  être  comparé 
aux  assignats  dans  ses  rapports  avec  l'argent.  Le 
premier  représente  une  action  à  exercer,  qui  dé- 
place l'argent  ;  l'aulre  porte  un  payement  où  il 
doit  être  fait  sans  déplacer  l'argent.  Là  c'est  un 
papier,  qui,  à  son  échéance,  ne  présente  que  la 
même  valeur  qu'il  avait  lorsqu'il  a  été  créé.  Ici 
c'est  un  papier  qui  acquiert  de  la  valeur  en  vieil- 
lissant :  l'un  s'escompte  passivement  ;  l'autre  s'es- 
compte activement  et  en  raison  inverse.  L'un  ne 
vaut  jamais  son  capital,  que  défalcation  faite  de 
l'escompte  pour  le  temps  qu'il  a  encore  à  courir; 
l'autre  vaut  dans  tous  le  temps  son  capital,  plus 
l'imérêt  qu'il  a  déjà  acquis.  Le  premier  n'est  pas 
de  l'argent  à  tous  les  moments,  ni  pour  tout  le 
monde;  le  second  le  représente  sur  toutes  les 
places,  à  toutes  les  époques  ;  et,  du  moment  qu'il 
court  avec  l'argent,  et  qu'il  a  même  un  avantage 
sur  l'argent,  alors  il  en  résultera  que  ce  sera 
1  argent  qui  chassera  le  papier.  Le  mauvais  papier 
chasse  l'argent  ;  mais  le  bon  papier,  tout  le  monde 
1  achète.  Quand  l'on  aura  vendu  des  biens  natio- 


naux, et  que  l'on  aura  vu  que  ce  papier  vaut  de 
l'argent  pour  les  acheter,  et  qu'il  vaut  mieux  que 
l'argent,  en  ce  qu'il  est  productif  en  attendant  les 
convenances,  voiisjugerez,  Messieurs,  par  des /'aiis, 
si  ce  papier  chassera  l'argent,  ou  bien,  au  con- 
traire, s'il  rappellera  dans  la  circulation  (1). 

Je  coinbais  d'une  autre  manière  encore  cette 
proposilioti  que  trop  d'assignats  chasseront  L'ar- 
gent :  veut-on  dire  hors  du  royaume  ?  Sans  doute, 
cette  objection  n'est  qu'un  mot;  l'argent  ne  va 
pas  hors  du  royaume  (omme  pour  s'y  promener  ; 
il  faut  des  causes  :  ces  causes  ne  peuvent  être 
qu'une  augmentation  de  nos  besoins,  des  mar- 
chandises des  autres;  l'argent  ne  sort  plus  ou 
inoins  du  royaume,  qu'en  raison  de  l'emprunt 
que  nous  faisons  de  l'industrie  de  nos  voi^ins. 
Quels  seraient  nos  motifs  actuels  pour  emprunter 
davantage  que  nous  ne  l'avons  fait  jusqu'à  pré- 
sent ?  L'industrie  de  nos  rivaux  ?  Je  vois  dans  ce 
moment  surtout  que  la  nôtre  nous  sufllt;  et  d'ail- 
leurs je  pense  que,  sous  très-peu  de  temps,  dans 
des  moments  plus  calmes,  cet  emprunt  de  l'in- 
dustrie se  fera  en  raison  inverse;  que  ce  sera 
nous  qui  communiquerons  notre  industrie  et  que 
nous  nous  passerons, à  peu  de  choseprès,  decelle 
de  nos  voisins.  Quand  je  n'alléguerais  en  faveur 
de  cette  assertion,  que  la  suppression  de  la  gabelle 
qui  a  toujours  gêné  infiniment  notre  industrie  sur 
les  branches  de  commerce  les  plus  importantes; 
quand  je  n'invoquerais  que  la  suppression  des 
ordres  et  des  privilèges  et  de  tous  les  moyens 
d'en  acquérir  par  des  charges  ou  des  emplois; 
quand  je  ne  me  prévaudraisquede  l'émulation  qui 
nous  presse  tuus  et  qui  va  développer  en  nous 
une  activité  dont  nous  ne  nous  savons  pas  ca- 
pables, je  crois  que  j'en  dirais  assez  pour  établir 
la  justesse  de  mon  assertion. 

L'on  peut  encore  me  faire  plusieurs  objections, 
mais  entre  autres  celle-ci:  L'on  portera  notre  ar- 
gent chez  V étranger  pour  le  lui  prêter.  Je  ne  sais 
si  l'étranger  présentera  dans  la  suite  autant  de 
solidité  que  la  France;  mais  je  me  réserve  de 
poursuivre  cette  objeciion,dansua  moment,  jus- 
ques  dans  ses  derniers  retranchements. 

Mais  peut-on  dire,  vous  donnez  à  la  circulation 
une  somme  énorme  d'assignats  :  Le  commerce,  i 
supposer  qu'il  ait  besoin  de  ce  papier  circulable. 


(1)  Ici  se  présente  naturellement  la  question  de  sa- 
voir si  les  assignats  devraient  porter  un  intérêt  quel- 
conque. Cette  question,  qui  ne  peut  porter  que  sur  les 
assignats  qui  sont  à  créer  (puisque  l'intérêt  de  ceux 
qui  sont  déjà  créés  est  décrété),  est  difficile  à  résoudre. 
Cependant  on  pourrait  la  décider  avec  quelque  exacti- 
tude, mais  conditionnellement,  en  se  rappelant  cons- 
tamment l'importance  de  déterminer  lo  plus  tôt  possible 
la  libre  circulation  du  numéraire  effectif. 

Si  l'on  reçoit  l'argent  en  payement  des  biens  natio- 
naux concurremment  avec  les  assignats,  nul  doute  qu'il  ne 
faille  attacher  aux  nouveaux  assignais  le  même  intérêt, 
afin  de  décider  les  capitalistes,  qui  voudront  acquérir 
des  biens  nationaux,  à  se  presser  de  faire  leur  provi- 
sion d'assignats. 

Si,  donnant  l'exclusion  à  l'argent,  l'Assemblée  natio- 
nale décrète  que  l'on  ne  pourra  payer  les  biens  natio- 
naux qu'avec  des  assignats,  alors  ils  acquièrent  un  tel 
avantage,  une  telle  préférence  sur  l'argent,  quil  n'est, 
plus  nécessaire  d'y  attacher  d'intérêt.  Un  assignat  doit 
alors  gagner  sur  la  place  en  raison  du  besoin  que  l'on 
en  aura. 

L'on  se  déciderait  volontiers  pour  ce  dernier  parti 
qui  serait  assurément  le  plus  avantagiux  à  la  nation 
et  au  crédit  des  assignats  :  mais  il  faudrait  alors  que 
la  vente  des  biens  nationaux  et  l'émission  des  assignats 
fussent  déterminés  par  une  disposition  prompte,  rapide, 
générale,  simultanée  et  iuslanlaaéo. 
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en  sera  gorgé,  et  il  perdra  nécessairement  beau- 
coup dans  les  échanges. 

D'abor.i  il  ne  peut  pas  perdre  puisqu'il  est 
forcé,  et  il  n'est  forcé,  il  ne  doit  être  forcé  que 
par  le  même  molif  qui  fait  que  l'on  force  lesécus. 
S'il  y  a  trop  d'assignats  dans  la  circulation,  ils 
en  chasseront  les  papiers  ordinaires.  En  se  pré- 
sentant pour  les  remplacer,  ils  rétabliront  une 
conliance  générale  que  le  mauvais  papier  a  si 
souvent  troublée. 

Tout  le  monde  sait  que  les  négociants  qui  veu- 
lent conserver  leur  crédit  font  rarement  le  com- 
merce avec  leur  propre  papier;  ils  font  ordinai- 
rement circuler  celui  des  autres  auquel  ils  atta- 
chent à  la  vérité  leur  nom.  Les  assignats  qui 
auront  fait  fuir  le  papier  surabondant,  qu'il  soit 
bon  ou  équivoque  (cela  est  indifférer)!),  devien- 
dront, dans  les  mains  de  tous  les  négociants,  un 
papier  d'une  autre  nature,  qui  ne  sera  plus  in- 
certain et  qui  sera  convenable,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  sur  toutes  les  places. 

Je  sais  très  bien  que  les  assignats  feront  bais- 
ser L'escompte  d'un  certain  papier,  que  les  assi- 
gnats ruineront  certaines  banques  qui  ont  usurpé 
ce  titre  qui  ne  leur  appartient  pas,  car  leur  véri- 
table nom  est  l'agiotage;  mais  qu'importe,  pourvu 
que  les  assignats  nourrissent  et  enrichissent  le 
commerce?  certaines  banques  ne  sont  pas  le  com- 
merce? elles  en  sont  les  vampires. 

Le  papier  ordinaire  a-t-il  jamais  chassé  l'argent, 
lorsque  la  confiance  était  établie?  Je  soutiens 
qu'au  contraire  il  le  faisait  sortir  :  la  circulation 
des  effets  annonce  la  circulation  de  l'argent;  la 
circulation  des  effets  de  commerce  assure  que  le 
papier  a  été  acheté  avec  de  l'argent,  et  qu'il  y  a 
des  vendeurs  d'argent  autant  que  de  marchands 
de  ce  papier;  à  moins  que  l'on  ne  me  parle  de 
ces  papiers  de  service  qui  ne  représentent  point 
une  valeur  en  marchandises,  et  qui  sont  des  men- 
songes dans  la  circulation.  Mais  alors,  je  dis  que 
ces  papiers  dangereux  seront  les  premiers  expul- 
sés du  commerce. 

Je  reviens  aux  assignats,  et  je  continue  de  les 
comparer  aux  autres  papiers  de  commerce.  Peut- 
on  craindre  une  émission  considérable  d'assi- 
gnats, lorsque  l'on  n'a  jamais  craint  une  quantité 
bien  plus  énorme  de  ce  papier  de  commerce  qui 
ne  lui  a  jamais  présenté  ainsi  qu'au  public,  ni 
les  mêmes  convenances,  ni  les  mêmes  sûretés  ? 
Pourquoi  ce  refus  que  je  viens  de  supposer  tout 
exprès  pour  le  combattre?  C'est  que  l'on  n'a  ja- 
mais raisonné  avec  l'opération  des  assignats. 
Mais  quand  on  calcule  avec  elle,  les  opinions  se 
redressent,  et  l'on  reste  convaincu  qu'elle  est  tout 
en  actif,  et  rien  en  passif.  Je  veux  dire  qu'elle 
ne  peut  être  attaquée  d'aucun  côté. 

Si  vous  avez  moins  d'assignats,  vous  aurez  da- 
vantage de  ce  papier  ordinaire  de  commerce  que 
vous  connaissez  déjà  ;  si  vous  avez  une  plus 
grande  quantité  d'assignats,  vous  aurez  moins 
de  ce  papier  marchand,  lequel  préférez-vous  (1)? 

(1)  La  dette  est  inconnue  en  Angleterre  ;  ce  que  l'on 
en  sait,  c'est  qu'elle  est  immense,  c'est  qu'elle  est  ef- 
frayante si  on  la  compare  à  la  nôtre,  en  balançant  en 
même  temps  les  richesses  de  population  et  de  territoire 
des  deux  nations.  Le  gouvernement  anglais  ne  peut 
faire  face  qu'avec  du  papier.  Ce  royaume  en  est  inondé. 
Sait-on  en  Angleterre  à  quelle  époque  s'éteindra  ce 
papier  ?  Y  a-t-il,  comme  en  France,  des  moyens  certains 
pour  le  retirer  du  commerce  et  pour  l'acquitter  avec 
des  fonds  ?  Jusqu'à  présent  ces  moyens  ne  sont  pas 
obtenus  :  l'argent  est-il  sorti  pour  cela  d'Angleterre? 
A-t-il  été  chassé  par  le  papier  f  L'industrie  ne  s'y  est- 
elle  pas  soutenue,  au  contraire,  arec  beaucoup  d  avan- 
tages? 


Voici  une  autre  vérité;  c'est  que  tant  que  vous 
verrez  circuler  encore  le  papier  marchand,  ce 
sera  la  preuve  qu'il  n'y  aura  pas  une  surabon- 
dance d'assignats.  Le  commerce  donnera  lai- 
même,  activement  ou  passivement,  à  ce  papier, 
sa  mesure  de  circulation.  Je  le  prouve  encore. 

Aussitôt  que  les  assignats  commenceront  à  al- 
ler s'éteindre  dans  l'acquisition  d"s  biens  natio- 
naux, à  mesure  le  commerce  se  rendra  son  pa- 
pier pour  multiplier  son  numéraire  :  il  rétablira 
cette  propriété  dont  il  avait  besoin  avant  les  assi- 
gnats :  quel  inconvénient  y  a-t-il  donc  aujour- 
d'hui de  créer  un  papier  qui  n'aura  d'autre  effet 
que  d'exiler,  pour  un  moii;ent,  du  commerce, 
celui  qu'il  emploie  depuis  tant  de  siècles,  comme 
de  l'argent?  Quel  inconvénient  trouve-t-on  de 
faire  d'une  manière  plus  habile  pour  l'intérêt  du 
négoce,  ce  qu'il  n'a  jamais  pu  se  donner  avec 
perfection,  parce  qu'il  lui  fallait  pour  cela  l'in- 
tervention de  la  nation  ? 

L'opération  de  l'Assemblée  nationale  n'a  pas 
créé  une  banque  purement  nationale,  mais  elle  a 
créé  une  banque  qui  appartient  au  public,  à  tous 
les  particuliers,  qui  ne  donne  aucun  embarras, 
qui  n'exige  ni  directeurs,  ni  comptoirs  ;  enfin 
qui  placera  partout  le  même  papier,  unique 
moyen  sans  contredit  pour  détruire  sans  retour 
l'agiotage  qui  se  fait  sur  le  papier  de  Paris  dans 
les  provinces,  et  des  provinces  dans  Paris. 

Enfin,  d'autres  citoyens  s'alarment  et  reJoLi- 
tent  la  contrefaction  des  assignats;  mais  cette 
crainte  est  tout  à  fait  mal  fondée,  puisque  l'on 
exige  des  endossements  qui  conduiraient  à  dé- 
couvrir tous  les  faussaires  (1). 

Si  la  fabrication  d'assignats  faux  rfest  pas  im- 
possible, il  est  au  moins  très  démontré  que  le 
faussaire  sera  reconnu  et  i)uni;  il  ne  peut  pas  se 
commettre  dans  la  société  de  ces  crimes  rélléchis, 
quand  les  coupables  sont  assurés  de  ne  pouvoir 
échapper  à  l'intlexibilité  de  la  loi  (2)  ;  ainsi  j'ai 
prouvé  que  l'opération  des  assignats  est  utile, 
nécessaire,  indispensable,  qu'elle  opérera  la  cir- 
culation de  l'argent  ;  enfin,  qu'elle  est  moralement 


(1)  L'endossement  et  l'impression  des  lignes  derrière 
les  assignats  sont  de  l'imagination  du  sieur  Gouget  ;  il 
interpelle  en  présence  du  public  les  administrateurs  de 
la  Caisse  d'escompte  d'en  convenir.  Cette  idée  est  sa 
propriété,  et  ils  doivent  au  moins  déclarer  que  c'est  lui 
qui  a  proposé  ce  moyen  contre  la  contrefaction.  11  a  été 
cet  hiver  en  correspondance  avec  eux  sur  cet  objet  ;  ils 
lui  ont  écrit  pour  avoir  de  lui  de  plus  grands  dîtails 
sur  ce  qu'il  avait  proposé  ;  il  les  a  donnés,  et  ils  lui 
devaient  au  moins  une  réponse. 

Le  sieur  Gouget  interpelle  les  administrateurs  de  la 
Caisse  d'escompte  de  payer  cette  dette  ;  pour  cela  il 
leur  donne  ici  son  adresse  ;  il  loge  à  Pans  Hôtel  des 
Etats-Généraux,  rue  de  Richelieu 

Ceux  qui  ont  imaginé  d'attacher  aux  assignats  le  por- 
trait d'un  monarque  citoyen  ont  eu  une  idée  heureuse  : 
ils  mettent  sous  les  yeux  de  tous  les  Français  l'image 
la  plus  chère,  et  multiplient  sur  tous  les  cœurs  la 
la  réalité  d'une  gravure  qui  sera  inaltérable. 

(2)  La  signature  que  l'on  donnera  à  un  assignat  qae 
l'on  fait  circuler,  et  qui  a  déjà  circulé,  ne  garantit  pas 
la  soUdité  de  l'effet  :  que  serait-ce  que  la  garantie  aun 
seul,  comparée  à  la  garantie  de  tout  un  peuple  ?  Mais 
le  seing,  que  l'on  sera  tenu  d'apposer,  garantit  que  la 
signature  qui  précède  est  réellement  celle  de  la  per- 
sonne qu'elle  nomme;  ainsi,  dans  un  cas  de  falsifica- 
tion l'on  remontera  toujours  facilement  à  celui  qui 
aurait  contrefait  des  assignats. 

Les  lignes  ont  été  proposées  par  le  sieur  Gouget  pour 
empêcher  les  intercallations  des  tignatnres.Si  l'on  avait 
pu  intercaller  des  signatures,  l'accusation,  dans  le  cas 
do  la  contrefaction,  aurait  pu  frapper  tin  homme  trôs 
innocent,  et  épargner  le  coupable. 


UA 
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et  physiquement  la  moins  inquiétante  de  toutes 
celles  qui  pourraient  être  ordonnées  en  finance. 

§  4.  J'arrive  aux  considérations  qui  m'ont  tou- 
jours fait  penser  que  la  circulation  d'un  papier 
hypothèque  et  monnaie  et  portant  un  intérêt  mo- 
déré, en  rappelant  la  circulation  du  numéraire, 
devait  opérer  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent.  Ici 
les  conséquences  s'identifient,  se  cumulent  et  se 
déduisent  l'une  par  l'autre. 

Je  ne  dis  peut-être  pas  assez,  lorsque  je  me 
sers  de  cette  expression  :  rappeler  la  circulation 
de  Vargent;  il  faut  croire,  par  tout  ce  que  j'ai 
déjà  dit,  et  par  les  observations  suivantes,  que 
les  assignats  forceront  cette  circulation,  et  qu'ils 
feront  baisser  l'intérêt  de  l'argent.  Voici,  Mes- 
sieurs, mes  raisons  pour  en  porter  la  démonstra- 
tion jusques  à  l'éviiience. 

Je  regarde  ces  deux  avantages  comme  ne  pou- 
vant plus  être  incertains,  parce  qu'ils  ne  sont 
plus  les  effets  de  la  volonté  des  lois,  qui  n'ont 
jamais  pu  forcer  la  circulation  de  l'argent,  ni  en 
régler  l'intérêt,  mais  parce  qu'ils  seront  les  ré- 
sultats d'une  opération  en  finance,  toujours  sou- 
veraine dans  cette  matière. 

Si  le  numéraire  resie  encore  caché,  il  se  trouve 
remplacé  par  un  papier-monnaie,  qui,  par  sa  cir- 
culaiion  active,  procure  au  peuple  tous  les  mêmes 
moyens  pour  échanger,  pour  payer,  pour  acqué- 
rir ;  et  l'on  a  cet  avantage  que  celte  monnaie  de 
porteftuille  n'est  pas  restée  oisive  pour  le  por- 
teur, pui-qu'elle  lui  a  procuré  un  intérêt  pour  le 
moment  qu'elle  s'est  reposée  dans  sa  caisse,  jus- 
qu'au moment  de  son  emploi. 

Le  propriétaire  d'espèces  d'or  et  d'argent,  qui 
les  conserve  par  déliance,  n'a  pas  les  mêmes 
avantages;  il  garderait  son  trésor  un  siècle  sans 
le  moindre  accroissement,  ou  plutôt,  étant  obligé 
de  l'entamer  pour  ses  besoins,  il  le  verra  dimi- 
nuer et  s'éteindre  tous  les  jours,  ne  pouvant  en 
accuser  que  sa  propre  inquiétude. 

Veut-il  se  déterminer  enfin  à  prêter  les  espèces? 
on  lui  refusera  un  intérêt  qu'il  voudrait  élever 
beaucoup  plus  haut  que  celui  qu'obtiennent  les 
assignais  dans  les  échanges. 

En  effet,  comme  il  est  indifférent  à  celui  qui 
emprunte  pour  payer,  même  pour  acquérir,  de 
recevoir  d'un  prêteur,  ou  de  l'argent  ou  des  assi- 
gnats^ il  prélèrera  de  recevoir  et  d'emprunter 
des  assignats,  toutes  les  fois  qu'on  voudra  lui 
faire  estimer  la  différence  de  l'argent  d'avec  les 
assig  lats,  parce  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
différence  entre  une  monnaie  garantie  par  la 
loyauté  de  la  nation,  et  par  des  propriétés  lon- 
cieres  et  une  autre  monnaie  qui  n'a  pour  elle 
que  son  poids  et  son  essai.  Si  f  une  doit  l'em- 
porier  sur  l'autre,  ce  doit  être,  sans  contredit, 
celle  qui  ne  sera  jamais  oisive;  et  les  assignats 
auront  l'avantage  d'être  continuellement  produc- 
tifs pour  ceux  qui  h  s  posséderont. 

Si  les  assignats  obtiennent  la  confiance  des 
capitalistes,  vous  verrez  circuler  autant  d'espèces 
que  d'assignats,  parce  qu'alors  les  capitalistes  se 
détermineront  à  en  acheter  avecde  l'argent  comp- 
tant, qui  se  divisera  dans  toutes  les  mains. 

Si  les  capitalistes  préfèrent  le  crédit  des  parti- 
culiers à  celui  des  assignats,  leur  argent,  comme 
je  viens  de  le  dire,  ne  se  placera  plu»  qu'au  pair 
des  assignats;  et  voilà  la  baisse  de  l'argent 
efTecluée. 

Si  les  capitalistes  refusent  d'accorder  confiance 
et  aux  particuliers  et  aux  assignats  ;  si  leur 
opinion  sur  la  chose  publique  reste  tellement 
corrompue,  qu'ils  ne  puissent  prendre  de  con- 
fiance qu'en  eux-mêmes,  ils  n'ont  plus  que  deux 


moyens  pour  rendre  leur  argent  productif:  le 
premier  d'acheter  des  propriétés  foncières;  le 
second,  de  devenir  industrieux;  et  pour  cela  il 
faut  absolument  que  leurs  capitaux  sortent  de 
leurs  mains,  et  le  nouveau  capitaliste,  pressé  de 
jouir  des  sommes  qu'il  vient  de  recueillir  sur 
eux,  ne  peut  plus  les  rentre  à  la  circulation  qu'en 
consentant  à  la  baisse  de  l'intérêt;  sans  cela  il 
verrait  préférer  les  assignats  à  son  argent. 

Si  les  capitalistes,  toujours  défiants,  n'osent 
acquérir  des  biens  nationaux,  la  hausse  des  pro- 
priatés  devient  nécessairement  l'elfet  de  leur 
terreur,  et  doit  procurer  encore  plus  d'espèces 
dans  la  circulation. 

Enfin,  s'ils  préfèrent  de  placer  chez  l'étranger, 
voici  laréponsequej'aiannoncee.Eh!  qu'importe? 
Est-ce  un  si  grand  mal  que  l'argent  de  France 
soit  prêté  au  dehors?  Tous  les  vingt  ans  au  moins 
la  France  verrait  do:ibler  pour  elle  les  capitaux 
qui  auraient  été  prêtés  aux  nations  voisines  ; 
tandis  qu'en  empruntant  dudehors  au  prix  actuel 
où  s'est  élevé  l'argent,  la  nation  française  a 
rendu  en  intérêts,  en  moins  de  quinze  ans,  les 
capitaux  empruntés,  et  elle  reste  débitrice  des 
mêmes  sommes.  Et  certes!  il  y  a  loin  pour  l'in- 
térêt d'une  nation  de  voir  entrer  chez  elle  des 
capitaux  empruntés,  ou  de  voir  sortir  une  même 
somme  decapitaux  que  l'on  peut  prêter  au  dehors 
quand  on  peut  le  laire  sans  porter  atteinte  à 
l  industrie  de  son  pays. 

Cest  parce  que  les' Hollandais  ont  prêté  conti- 
nuellement à  leurs  voisins  qu'ils  sont  riches  en 
numéraire,  eique  l'argent  est  payé  rarement,  chez 
eux,  au  delà  de  2  1/2  0/0 

C'est  parce  que  la  Francea  continuellement  em- 
prunté de  la  Hollande,  que  l'argent  y  est  plus 
rare  et  plus  cher;  et  c'est  aussi  parce  que  la  na- 
tion française  n'empruntera  plus  désormais  de 
l'étranger,  et  qu'elle  trouvera  toutes  ses  res- 
sources chez  elle-même,  que  vous  verrez,  Mes- 
sieurs, conserver  les  capitaux  immenS'  s  que  la 
balance  du  commerce  sera  toujours  contrainte  de 
lui  accorder. 

Le  commerce  de  la  nation  et  la  richesse  terri- 
toriale qui  s'accroissent  coniinnellemenL  repro- 
duiront, pour  la  France,  les  avantages  que  ce 
royaume  a  longtemps  recueillis  sur  tous  ses  voi- 
sins^ et  lorsque  le  numéraire  ne  surtira  plus 
chaque  année  pour  acquitter  les  intérêts  d'une 
parue  de  la  dette  qui  reste  due  à  ceux-ci,  lorsque 
la  nation  sera  certaine  de  conserver  toutes  les  ri- 
chesses qu'elle  peut  conquérir,  elle  e-l  encore 
assurée  de  trouver  un  moyen  continuel  de  mo- 
dérer l'inlérét  de  l'aroent." 

§  5.  La  modération  de  l'intérêt  de  l'argent  n'est 
point  indifférente,  je  ne  dirai  pas  seuhment, 
Mes-ieurs,  pour  le  Trésor  public,  ni  pour  l'inté- 
rêt de  tous  les  citoyens;  personne  ne  combattra 
cette  grande  vérité  ;  mais  je  dirai  quec^ite  modé- 
ration lient  au  système  de  l'imposition  :  et  je  le 
prouve. 

Les  propriétaires  de  l'argent  ont  su  soustraire 
à  l'impôt  leurs  propriétés  portatives  ;  leur  fortune 
s'est  accrue  aux  dépens  de  la  dette  pub'ique, 
tandis  que  les  propriétaires  fonciers,  dont  la  for- 
tune a  pu  frapper  tous  les  regards,  ont  été  pres- 
que les  teuls  qui  aient  supporté  tous  les  impôts 
directs. 

Vos  administrateurs.  Messieurs,  éprouveront 
toujours  de  grands  embarras,  lorsqu'il  s'agira 
d'imposer  les  capitalistes;  leurs  fortunes  sont 
ignorées,  et  pour  répartir  exactement  sur  eux 
tous  les  impôts,  comme  sur  les  propriétaires  fon- 
ciers, il  faudrait,  pour  ainsi  dire,  établir  un  bureau 
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d'inquisition  perpétuelle  pour  connaître  l'actif  et 
le  passif  des  citoyens,  il  faudrait  dévoiler  les  for- 
tunes, et  la  trace  du  bien  que  de  pareilles  recher- 
ches pourraient  sillonner,  serait  effacée  par  une 
somme  de  maux  incalculable. 

Mais  une  mod(''ration  considérable  dans  l'inté- 
rèi  de  l'argent,  a  l'avantage  de  diviser  les  proprié- 
tés foncières  dans  toutes  les  mains  (1);  la  baisse 
de  l'intérêt  de  l'argent  qu'il  est  impossible  de 
faire  contribuer,  sera  balancée  avec  les  avantages 
que  les  propriétaires  retireront  de  leurs  fonds  su- 
jets à  l'impôt,  qui  désormais  rendront  un  intérêt 
plus  avantageux  que  celui  que  pourront  produire 
par  la  suite  les  capitaux  (2). 

Enfin,  pour  m'exprimer  plus  clairement,  je  di- 
rai que  la  modération  de  l'intérêt  de  l'argent  de- 
vient un  moyen  certain  de  faire  supporter  au 
capitaliste  une  partie  de  l'impôt  auquel  est  assu- 
jettie la  propriété  «ur  laquelle  son  titre  lui  donne 
une  action,  et  aux  avantages  de  laquelle  il  parti- 
ciperait indûment,  en  recevant  l'intérêt  de  sa 
créance,  s'il  ne  participait  pas  à  l'impôt.  La  baisse 
de  l'intérêt  de  son  argent  est  ici  la  retenue  de 
l'impôt  qu'il  doit  ;  et  il  est  d'une  grande  équité 
que  celui  à  qui  la  société  promet  et  garantit  jus- 
tice, sûreté,  tranquillité,  il  est  juste,  dis-je,  que 
celui-là  contribue  aux  dépenses  communes  qui 
procurent  ces  avantages. 

Ainsi,  Messieurs,  voilà  de  quelle  importance  il 
est  pour  la  chose  publique,  et  pour  toutes  ses 
branches,  d'obtenir  la  modération  du  prix  de 
l'argent.  Cet  avantage  qui  va  embrasser  tous  les 
Intérêts,  les  assignats  doivent  le  procurer  complè- 
tement. 

Des  quittances  de  finances,  loin  d'opérer  tous 
les  avantages  que  j'ai  détaillés,  enchaîneraient 
tous  les  moyens  d'activité  et  ne  nous  eu  four- 
niraient pas  UH  pour  opérer  ni  la  circulation  de 
l'argent,  ni  la  baisse  de  l'intérêt  (3),  ni,  comme 
j'ai  oublié  de  le  dire,  à  tous  les  citoyens  qui  se- 
ront obligés  de  changer  d'état,  les  facultés  d'en 
trouver  un  nouveau  dans  le  commerce. 

Mais,  peut-on  opposer,  ces  assignats  doivent 
s'éteindre  à  des  époques  déterminées  par  la  déli- 
vrance d'une  partie  des  biens  de  la  nation;  et  le 
papier-monnaie  ayant  une  fois  disparu,  l'argent 
reprendra  les  avantages  et  sa  hausse  actuelle. 

L'on  peut  répondre  que  cette  hausse  ne  se  dé- 
terminera point  rapidement  et  comme  par  l'effet 
d'une  convulsion  :  la  vente  d'une  partie  des  biens 
de  la  nation  va  diviser  les  capitaux  dans  toutes 
les  mains,  et  l'argent  ne  peut  jamais  prendre  une 
hausse,  que  lorsqu'on  est  parvenu  à  l'entasser. 

Ce  qui  peut  encore,  à  cet  égard,  calmer  toutes 
les  inquiétudes,  c'est  qu'il  faut  espérer,  c'est  qu'il 
faut  croire  que  le  gouvernement  ne  mettra  plus 
lui-même  la  cherté  à  l'argent,  et  qu'il  ne  nous 
ruinera  plus  en  intérêts  pour  enrichir  nos  voisins. 
Si  le  gouvernement  est  contraint,  dans  des  cir- 
constances ino()inées,  d'emprunter,  au  moins  il 
n'empruntera  plus  que  des  Français;  il  n'est  pas 
indiiïérent,  pour  l'intérêt  public,  que  l'emprunt 
du  gouvernement  soit  ouvert  ou  fermé  aux  étran- 
gers; cela  se  conçoit  sans  explication. 


(1)  Diviser  les  propriétés  foncières,  c'est  relever 
l'agricullure. 

('l'i  Ce  sera  l'époque  où  doit  périr  l'agiotage. 

(3)  Pour  que  l'impôt  soit  bien  reparti,  il  faut  qu'il 
soit  en  équilibre  sur  trois  points  :  la  propriété,  l'argent 
et  l'induslrie.  11  est  difficile  de  savoir  comment  l'on 
atteindra   l'industrie.  L'on   se   hasardera    peut-être  à 

fiublier   promptement   des  réflexions  sur  le  moyen  do 
aire  contribuer  l'industrie  en  augmentant  son  aclÏTité. 


1"  Série.  T.  XVIII 


D'autre  part,  Messieurs,  n'aurez-vous  pas  tou- 
jours votre  Assemblée  nationale  qui  veillera  au 
maintien  de  la  modération  de  l'intérêt  de  l'argent? 
non  qu'elle  se  permette  d'en  fixer  le  prix;  mais 
elle  sera  toujours  la  maîtresse  de  le  déterminer 
par  le  résultat  d'une  opération  en  finance;  elle  se 
souviendra  des  avantages  que  l'émission  des  as- 
signats aura  procurés  au  public  pour  l'intérêt 
des  propriétés,  pour  l'accroissement  de  l'industie, 
pour  la  circulation  de  l'espèce,  pour  l'améliora- 
tion de  l'agriculture,  pour  le  système  de  l'imposi- 
tion ;  et  vous  verrez,  Messieurs,  votre  Assemblée 
législative  forte  d'un  tel  succès,  qui  aura  em- 
brassé à  la  fois  presque  tous  les  intérêts,  vous  la 
verrez  prendre  en  considération  les  circonstances 
qui  exigeront  encore  l'émission  d'un  papier-mon- 
naie portant  toujours  l'intérêt  que  l'on  aura  in- 
tention d'attacher  à  l'argent;  vous  verrez  créer  ou 
éteindre  ce  papier,  suivant  qu'il  sera  utile  de 
réduire  ou  d'augmenter  l'intérêt  de  l'argent,  et  en 
balancer  la  possibilité  et  les  avantages  d'après  les 
correspondances  que  nous  aurons  avec  nos  voi- 
sins; vous  verrez  vos  représentants  combattre  per- 
pétuellement les  agioteurs  qui,  par  leurs  spécu- 
lations hostiles,  ont  dilapidé  le  Trésor  public,  ont 
éteint  la  confiance,  desséché  l'industrie,  ruiné 
l'agriculture  et  grossi  leur  fortune  de  la  misère 
des  autres. 

Ceoendant,  je  dois  le  dire  comme  je  le  pense; 
le  crédit  une  fois  rétabli  par  l'harmonie  et  l'éco- 
nomie administrative,  je  ne  vois  plus  qu'une 
seule  circonstance  qui,  peut-être,  nécessitera  l'aug- 
mentation du  numéraire  réel  par  un  nouveau  se- 
cours du  numéraire  fictif. 

L'accroissement  de  la  population  nécessite  dans 
un  empire  l'accroissement  de  sa  monnaie;  et  la 
population  ne  peut  plus  manquer  de  s'accroître 
chez  un  peuple  qui  ne  languira  plus  dans  la 
misère;  qui  jouira  à  une  certaine  hauteur  d'une 
liberté  politique  et  civile;  dont  la  Constitution 
sera  faite  aussi  bien  pour  rétablir  les  mœurs, 
que  pour  détruire  tous  les  abus,  pour  extirper 
tous  les  moyens  d'oppression  et  pour  faire  res- 
susciter tous  les  princijies. 

L'accroissement  de  la  population  dans  un  empira 
qui  possède  une  immense  richesse  en  territoire, 
est  un  accroissement  en  propriété  réelle,  parce 
que  c'est  une  nouvelle  ressource  pour  l'industrie 
publique,  pour  la  culture  et  pour  les  arts. 

Avec  une  éducation  nationale,  vous  appro- 
prierez l'accroissement  de  la  population  à  tout  ce 
qui  tient  dans  l'empire  à  sa  richesse  réelle  et  à  sa 
richesse  Hctive;  et  si  j'avais  la  crainte  de  voir 
jamais  une  nécessité  à  l'augmentation  de  l'impôt, 
je  dirais  que  cet  accroissement  de  population 
pourrait  encore  servir  le  Trésor  public;  mais  il 
faut  éloigner  des  inquiétudes  que  nous  ne  pou- 
vons plus  avoir  avec  une  Constitution  qui  nous 
assure  une  administration  désormais  paternelle 
et  économique. 

Je  crois.  Messieurs,  avoir  établi  de  grandes  vé- 
rités; je  les  ai  longtemps  méditées;  et  je  compte 
assez  sur  leur  évidence  pour  inviter  tous  ceux 
qui  voudront  les  combattre,  à  me  proposer  leurs 
objections  et  pour  me  flatter  de  réunir  leurs  opi- 
nions à  la  mienne. 

P.  S.  L'on  rappelle  à  chaque  instant  le  temps  du 
système  pour  discréditer  les  assignats.  Mais  les 
billets  de  Law  n'avaient  pas  d'hypothèque,  ou  plu- 
tôt n'en  avaient  d'autre  que  les  mensonges  minis 
lériels  d'alors,  —  Ici  la  dilTérence  est  grande;  les 
assignats  reposent  sur  la  loyauté  d'une  nation 
I  libre, et  qui,  s'administrant  elle-même,  aura  le  vou- 
\  loir  et  le  pouvoir  de  tenir  ses  promesses.  Us  reoo- 
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seDt  de  plus,  et  c'est  ce  que  l'on  pe  peut  se  dissi- 
nouler  sans  l'apparence  au  moins  de  la  mauvaise  foi, 
ils  reposent  sur  une  masse  ipamense  et  pour  le 
moins  équivalente  de  fonds  terriloriauîi  exis- 
tants, à  portée  et  sur-le-ctiamp  disponibles,  «  Si 
le  Mississipi,  disait  avec  vérité  M.  iJuport,  eût  [lU 
se  transporter  en  France,  les  billets  de  Law  ju- 
raient été  excellents,  ûr,  nous  Rivons  je  iMlS^is- 
sipi.  n 


TROISIÈME  ANNEXE. 

RÉFLEXIONS  sur  les  assignats  et  sur  la  liauidation 
de  la  dette  exigible  uu  arriérée,  lues  à  la  Société 
de  1789,  le  29  août  1790,-  par  M.  Lavoisier, 
député  suppléant  du  bailliage  de  Blois. 

Dans  ce  moment,  où  la  rentrée  d'upe  partie 
des  revenus  de  l'Etat  est  suspendue,  où  le  Trésor 
public,  indépendamment  des  dépenses  couranitss 
et  des  intérêts  dont  il  est  chargé,  est  encore  obligé 
de  faire  face  à  une  dette  arriérée  dont  l'objet  est 
effrayant  ;  l'Eiat,  vous  le  savez,  Messieurs,  n'a 
d'autre  ressource  que  la  vente  des  iiouiyines  na- 
Ijoiiaux.  Mais  s'il  y  a  nécessité  de  vendre  paiJf 
payer,  il  y  a  aussi  nécessité  de  payer  pour  qu'on 
puisse  acheter,  Ainsi,  dans  toutes  les  opinionti, 
dans  tous  les  systèmes,  on  convient  que  l'Etat 
ne  peut  se  libérer  que  par  l'échange  des  titres  de 
créance  de  la  dette  arriérée,  contre  des  domaines 
nationauiç.  :  on  ne  varie  que  dans  la  forme  dans 
laquelle  il  est  le  plus  avantageux  de  faire  et  t 
échange,  et,  à  proprement  parler,  il  est  ques- 
tion de  décider  qui  aura  l'injtiatjvp  du  débiteur 
ou  du  créancier. 

Dans  cet  état  de  la  question,  deux  plan^  pripr- 
cipatix  sont  proposés. 

Le  premier  consisterait  à  admettre  poqr  cpipp- 
lant,  dans  l'acquisition  des  domaines  nationaux, 
tous  les  titres  de  créance  de  la  dette  arriérée, 
sans  changer  la  nature  d^  ces  titres  et  sans  les 
convertir  ni  en  quittapces  de  finance,  ni  en  pa- 
pier-fflonnajp. 

Le  second  p)an consisterait  à  créer  une  somme 
d'assignats  égale  au  montant  de  la  dette  exigible; 
de  deux  milliards  par  exemple;  à  leur  donner 
cours  de  papier-monnaie,  età  les  employerconime 
tels  au  reniboursepaent  de  l'exigible  et  de  l'arriéré: 
ils  serP^ient  ensuite  retirés  successivement  de  la 
circulation  par  la  vente  des  domaines  nationaux, 
et  brûles  d'après  des  formes  indiquées. 

Je  cherche  à  présenter  ici  ces  deux  plans  dans 
lewr  plus  grand  état  de  simplicité,  en  écartant 
ioùle  question  incidente  j  mon  objet  est  de  dis-; 
cuter  ensuite  les  divers  amendements  et  les  mo- 
difications dont  ils  me  paraissent  susceptibles. 

Avant  de  prononcer  entre  ces  deux  proposi- 
iipps,  il  est  nécessaire  d'en  bien  sentir  la  portée 
et  les  effets;  d'en  calculer  les  avantages,  les  in- 
convénients et  les  difficultés  :  il  est  nécessaire 
surtout  de  bien  connaître  quelles  sont  les  don- 
jiées  dp  problème;  car  ce  n'est  pas  un  résultat 
hypothétique  que  nous  demandons,  ce  n'est  point 
une  question  métaphysique  que  nous  nous  pro- 
posons de  résoudre  ;  nous  cherchons,  au  con- 
traire, une  résolution  réelle  et  qui  soit  applicable 
aux  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons. 

Comme  tous  les  plans,  quels  qu'ils  eoient,  ne 
peuvent  rouler  que  sur  un  même  pivof,  la  vente 


des  domaines  nationaux,  il  serait  bien  important 
de  connaître  avant  tout  quelle  en  est  la  valeur  et 
le  montant.  Quoique  je  n'aie  à  offrir  que  des 
évaluations  très  vagues  ;  cependant  comuie  je  ne 
sache  pas  que  personne  ait  à  cet  égard  des  ré- 
sultats plus  positifs,  je  me  permettrai  de  hasar- 
der mes  réflexions. 

Les  évaluations  qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
ont  été  données  aux  revenus  ecclésiastiques,  ont 
varié  depuis  110  millions  jusqu'à  180;  je  n'ai  pas 
connaissance  qu'aucun  écrivain  soit  parvenu  à 
établir,  même  sur  des  probabilités,  qu'ils  excé-r 
dassent  cette  somme  :  je  me  crois  donc  fondé  à 
conclure,  qu'avant  la  destruction  de  l'ordre  du 
clergé,  le  capital  de  ses  bieqs  p'excédaU  p^^ 
quatre  milliards. 

Ce  capital  a  été  atténué  et  successivement  di* 
minué  : 

1°  Par  la  suppression  des  dîmes,  qui  entraient 
à  peu  près  pour  moitié  dans  les  revenus  ecclô- 
siastiques; 

2"  Par  la  suppression  dos  droits  de  péage  e\ 
autres  qui  ont  été  abolis  sans  indemnité; 

3*  Par  la  réserve  des  forêts;  réserve  très  eagti, 
susceptible,  peut-être,  de  quelques  moditications} 
mais  sans  laquelle  il  ne  pourrait  subsister  dao» 
le  royaume  aucune  forêt  de  hauterfutaie.  Ce^ 
article,  Messieurs,  est  d'un  objet  beaucoup  plus 
considérable  qu'on  ne  le  crpit  communément  ;  il 
suffit  d'avoir  parcourn  celles  de  pps  provinces 
qui  sont  couvertes  de  bois,  pour  savoir  quy  la 
majeure  partie  des  grandes  forêts  appartiennent 
à  des  communautés  reUgieuses. 

Pnfin,  les  droits  de  mutation  et  ce  qui  reste  des 
drpjts  féodaux  sont  destinés  à  périr  en  peu 
d'années  entre  les  mains  des  propriétaires  ;  ceux 
de  cens  et  rentes  s'anéaptirpnt  insensiblement 
par  la  désuétude,  par  le  désordre  des  chartriers, 
par  la  difficulté,  et  par  les  frais  de  la  perception. 

Pesez,  Messieurs,  toutes  Ci'S  causes  de  diminu- 
tions, et  vous  cppvieudre^  que  ^  capital  dP8 
biens  nationaux  doit  être  réduit  des  deux  tiers. 

Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  aux  do- 
niaines  qui,  ci-devant,  appartenaient  au  roi  ; 
ils  sont  également  diminués  par  la  réserve  des 
forêts,  par  un  grand  nombre  de  droits  sup'- 
primés,  par  l'extinction  inévitable  de  beaucoup 
d'autres.  Je  crois  donc  pouvoir  assurer  avec  besiiT 
coup  de  probabilité,  que  les  domaines  nationaux 
susceptibles  d'être  nus  en  vente  ne  représentent 
pas  un  capital  de  plus  de  1,800  millions.  J'avoue 
mêqie  que  je  ne  le  porte  à  cette  somme  que  pour 
me  rapprocher  des  opinions  que  je  combats,  et 
pour  prévenir  les  objections. 

Mais,  Messieurs,  ce  serait  vous  abuser  que  de 
croire  que  la  totalité  de  cette  somme  fût  dispo- 
nible. 

L'Assemblée  nationale  a  créé  en  avril  dernier 
pour  400  millions  d'assignats,  et  elle  a  afl'epié 
une  somme  par^  ille  de  biens  dpmaBiapx  pour  leur 
remboursement,  ci •  •       4(10,000,000 

Elle  aura  besoin,  d'ici  au  l'*"  mai 
de  l'année  prochaine,  pour  acheyer 
de  rembourser  les  anticipations, 
pour  remplacer  le  vide  des  im- 
pôts, pour  faire  face  aux  arme- 
ments décrétés  par  l'Assemblée 
nationale  d'une  somme  extraordi- 
naire de 250,000,000 

On  ne  doit  pas  s'attendre  que 
les  impôts,  qui  seront  déteroiiné? 
pour  l'année  propiiaine,    serpot 


A  reportçr. 


650,000,000 
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Report 650.000,000 

aussitôt  établis  quR  décrétés;  on 
ne  peut  pas  même  espérer  qu'ils 
puissent  être  levés  en  totalité  :  je 
puis  donc,  sans  exagération, 
compter  encore  pour  cet  article, 
sur  un  déticil  de  100  millions  pour 
les  huit  derniers  mois  de  1791,  ci.       100,000,000 


Total 

Défalquant  cette  soiimie  de 

Il  ne  reste  plus  de  disponible 
qu'un  iniiliard  cinquante mUlioqs, 


750,000,000 
1,800,000,000 


1,050,000,000 


Youii  serez  effrayés,  Messieurs,  de  voir  qu'un 
capital  qui  était  de  quatre  milliards  lorsque  la  na- 
tion s'en  est  mise  en  possession,  s'e?t  réduit  à  un 
milliard  dans  un  intervalle  de  temps  aussi  court  : 
et  peutrêlre  regretierez-votis  qu'un  moment  d'en- 
thousiasme ait  engagé  rAsstmblée  nationale  à 
renoncer  à  la  dîme,  dont  le  rachat  aurait  si 
efficacement  contribué  au  rétabli^fSement  de? 
affaires  et  à  l'e^tinciion  de  la  dette  publique. 

Quelle  que  soit  au  surplus  votre  opinion.  Mes- 
sieurs, sur  cet  objet,  toujours  ept-il  certain  que 
si  le  capital  des  domaines  nationaux,  (Joot  il  reste 
à  disposer,  ne  s'élève  pas  à  plus  d'un  milliard 
cinquante  millions;  s'il  est  possible  même  que 
celte  é\aluatiQP  soit  exagérée,  la  prudence  ne 
permet  pas  de  mettre  en  émission,  je  ne  dis  pas 
pour  deux  milliards  d'assignats,  mais  même  pour 
un  miliiiird;  car  vous  concevez  que  si  l'événemeni 
venait  à  prouver  qu'une  partie  des  assignats  por- 
tent à  faux,  que  si  on  pouvait  même  le  soup- 
çonner, tout  crédit  serait  anéanti. 

Je  n'ignore  pas  et  ne  sais  que  trop  bien  que 
l'opérutioa  qu'on  vous  propose  fera  hausser  con- 
8i>iérablement  la  valeur  des  domaine?  naiiQuaux; 
mais  celte  hausse  apparente  de  toutes  les  valeurs 
ne  prouvera  rien  autre  chose,  comme  je  l'éta- 
blirai bientôt,  sinon  le  discrédit  de  l'assignat  ;  eî 
quand  vous  rembourserez  une  dette  avec  un  effet 
discrédité,  an-c  un  effet  en  perle,  vous  fenz 
réellement  banqueroute  de  tout  ce  dont  il  sera 
au-dessous  du  pâtr. 

Je  pourrais,  Messieurs,  vqu8  présenter  des  bases 
un  peu  plus  certaines,  sur  le  montant  de  la  dette 
exigible  ou  arriérée,  je  les  puiserais  dans  le  rap- 
port sur  la  dette  publique,  fait  au  nom  du  comité 
des  tinances,  le  27  août  dernier,  par  M.  de  Mon- 
tesquieu. L'état  qui  se  trouve  à  la  page  7  de  ce 
rapport  l'évalue  à  1,902,342,632  livres.  Mais  si 
j'entreprenais  de  discuter  toutes  les  parties  de 
cet  étal,  je  tomberais  dans  des  déiaila  excessive- 
uient  longs  qui  me  détourneraient  de  mon  objet  : 
j'observerai  donc  seulement  que  le  comité  des 
finances  regarde  comme  exigibles  des  objets  qui 
ne  le  sont  pas;  ou  du  moins,  ne  le  seront  qu'à 
des  époques  éloignées  ;  qu'une  partie  de  la  dette 
du  clergé  se  trouve  déjà  confondue  avec  la  dette 
de  l'Eiat;  que  ce  serait  être  plus  que  juste,  dans 
la  situation  actuelle  où  se  trouvent  les  tinance?, 
que  de  rembourser  sur  le  pied  des  capitaux  ori- 
ginaires, des  rentes  qui  ont  été  cousiuérablement 
réduites,  et  qui,  depuis  cinquante  ans,  se  négocient 
dans  le  public  et  s'évaluent  dans  les  partages  de 
famille,  non  d'après  le  taux  d'intérêt  Oonlils  ont 
joui  dans  l'oiigme,  mais  d'après  celui  dont  Us 
jouissent  aujourdhui  :  qu'il  n'y  a  pas  de  motif 
d'être  plus  juste  envers  les  créanciers  du  clergé 
qu'envers  toua  les  créauciers  de  l'Etat,  et  que 


toutes  les  dettes  ecclésiastiques  se  trouvant  ga- 
ranties par  la  nation  et  hypothéquées  sur  toutes 
ses  propriétés  territoriales,  même  sur  les  do- 
naaines  ecclésiastiques,  dans  quelques mainsqu'ils 
passent,  leur  sort  est  assuré. 

J'ajouterai  que  rien  n'oblige  à  supposer  rem- 
boursables dans  ce  moment  des  emprunts  dont 
les  termes  d'exigibilité  sont  encore  éloigné^  tels 
que  l'emprunt  de  125  millions,  et  plusieurs  au- 
tres; et  qu'il  ne  serait  pas  prudent  d'appeler  sur 
le  moment  actuel  tout  l'embarras  qui  doit  ae  re- 
porter et  se  répartir  sur  quinze  et  vingt  années 
successives. 

Enfin,  j'observerai  relativement  aux  offices 
comptables,  aux  remboursements  des  cautionne- 
ments et  des  fonds  d'avance  des  compagnies  de 
finance,  qu'aucun  de  ces  engagements  ne  sont 
liquides,  ni  même  exigibles  à  des  époques  très 
prochaines.  Que  les  offices  comptables  elles  cau- 
iionnemenis  ne  seront  remboursables  qu'après 
l'apurement  des  comptes;  qu'il  en  est  de  même, 
jusqu'à  un  certain  point,  des  fonds  d'avance  des 
compagnies  de  finance,  qui  sont  le  cauiionne- 
qiept  de  leur  gestion,  et  que,  dans  le  nouvel  ordre 
des  choses  qui  sera  établi  pour  la  perception  des 
impôts,  il  sera  prudent,  il  sera  indispensable 
même  d'exiger,  des  administrateurs  qui  seront 
créés,  un  cautionnemeiit  quelconque,  moins  con- 
sidérable sans  doute  que  ceux  actuels,  mais  qui 
sera  employé  à  rembourser  une  partie  des  anciens 
fonds  d'avance. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  donner  une  valeur  à 
toutes  les  réductions  auxquelles  ceg  réflexions 
pourraient  me  conduire;  elles  sont  susceptibles 
dequelquearbitraire,et  l'Assemblée  nationale  peut 
seule  prononcer  :  mais  je  crois  très  possible,  si 
l'Assemblée  nationale  en  téuioigne  la  volonté,  de 
réduire,  à  un  capital  de  1,200  millions,  l'exigible 
et  l'arriéré  proprement  dit,  et  de  reporter  le  sur- 
plus sur  des  époques  moins  embarrassantes  et 
moins  difficiles.  Je  partirai  donc  de  cette  sup- 
position ;  mais  que  la  dette  arriérée  ou  exigible 
monte  à  1,200  millions,  qu'elle  monte  à  1,500,  les 
calculs  que  je  donnerai  sont  également  applica- 
bles à  Tune  et  à  l'autre  de  ces  hypothèses. 

Maintenaiit  que  je  suis  parvenu  à  établir  quel- 
ques bases,  je  passe  à  la  discussion  des  deux 
plans  proposés  pour  la  liquidation  de  la  dette 
exigible  et  arriérée,  et  j'examine  d'abord  quels 
seraient  les  effets  d'une  émission  de  deux  mil- 
liards d'assignats. 

Qu'on  me  permette,  avant  de  prendre  aucune 
opiuion  sur  cet  objet,  de  transcrire  ici  littérale- 
ment quelques  passages  d'un  discours  de  M.  Hume 
sur  la  balance  du  commerce  ; 

«  Supposons,  dit  ce  philosophe  anglais,  que  les 
trois  quarts  de  tout  l'argent  de  la  Grande-Bretagne 
fussent  anéantis  tin  une  nuit  et  qu  à  cet  égara  la 
nation  fût  réduite  à  la  même  condition  qu'elle 
était  sous  le  règne  des  Henris  et  des  EJouards  : 
quelle  eu  serait  la  conséquence  ?  Le  prix  du  Ira» 
vail  et  des  denrées  ne  tomberait-il  pasàproporr 
lion,  et  chaque  chose  ne  serait-elle  pas  à  aussi 
bon  marché  qu'elle  l'était  de  ce  temps-là?  Quelle 
nation  pourrait  alors  nous  le  disputer  dans  le 
commerce  avec  l'étranger,  ou  prétendre  de  na* 
viguer  ou  de  vendre  le  produit  de  ses  manufacn 
tures  au  même  prix  qui  nous  apporterait  un  pror 
Ut  suffisant  ?En  combien  peu  oe  temps  donc  cet 
avantage  ne  nous  ferait-il  pas  revenir  tout  l'af-i 
gent  que  nous  aurious  perdu?  ce  qui  nous  met- 
trait alors  de  niveau  avec  toutes  les  nations  voi- 
sines. A  peine  y  serions-nous  arrivés  que  nous 
perdrions  de  nouveau  cet  avantage  du  bon  mar- 
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ché  du  travail  et  des  commodités  :  ainsi  le  flux 
d'argent  qui  nous  arriverait  de  l'étranger  serait 
arrêté  par  notre  plénitude  et  notre  réplétion. 

«  Je  suppose  encore,  continue  M.  Hume,  que 
tout  l'argent  de  la  Grande-Bretagne  vint  à  qua- 
drupler dans  une  nuit;  l'effet  contraire  n'arrive- 
rait-il pas  nécessairement?  ne  faudrait-il  pas 
que  tout  le  travail  et  les  commodités  montassent 
à  un  prix  si  exorbitant  qu'aucune  nation  ne  se- 
rait en  état  d'acheter  de  nous,  tandis  que  de  l'au- 
tre côté  leurs  commodités  deviendraient  à  si  bon 
marché,  en  comparaison  des  nôtres,  qu'en  dépit 
de  toutes  les  lois  que  l'on  pourrait  faire,  elles 
entreraient  chez  nous,  et  que  notre  argent  en 
eoriirait  jusqu'à  ce  que  le  niveau  avec  l'étran- 
ger fût  rétabli,  et  que  nous  eussions  perdu  notre 
grande  supériorité  de  richesses  qui  nous  aurait 
exposé  à  ces  désavantages. 

«  Il  est  donc  évident  que  les  mêmes  causes  qui 
corrigeraient  ces  inégalités  exorbitantes,  si  quel- 
que miracle  venait  a  les  produire,  doivent  les 
les  empêcher  d'arriver  dans  le  cour  ordinaire  de 
la  nature,  et  conserver  habituellement  entre  les 
nations  voisines  un  équilibre  de  numéraire,  pro- 
portionné à  l'art  et  à  l'industrie  de  chaque  peu- 
ple. » 

Ces  principes  de  M.  Hume  sont  de  toute  évi- 
dence; c'est  le  premier  catéchisme  de  l'admi- 
flistralion  :  faisons-en  l'application  à  la  question 
qui  nous  occupe  dans  ce  moment. 

Le  numéraire  existant  en  France  n'excède  pas 
beaucoup  deux  milliards.  Ainsi,  créer  deux  mil- 
liards d'assignats,  et  les  mettre  en  circulation, 
c'est  doubler  le  numéraire  du  rovaume.  Je  n'exa- 
minerai pas  dans  ce  moment  si  l'assignat  perdra 
contre  argent  ;  je  supposerai,  au  contraire,  qu'il 
aura  exactement  la  même  valeur,  qu'il  sera  lui- 
même  des  écus  :  c'est  tout  ce  que  je  puis  sup- 
poser de  plus  favorable. 

Il  est  évident  que  si  toutes  choses  demeuraient 
dans  le  même  état,  le  doublement  subit  de  la 
quantité  du  numéraire  occasionnerait,  dans  le 

firemier  moment,  au  moins  un  doublement  de 
a  valeur  de  tous  les  objets  commerçables  et 
que  les  biens-fonds,  comme  toutes  les  propriétés 
mobilières  et  immobilières,  se  trouveraient 
compromis  dans  cette  augmentation  ;  c'est-à-dire, 
en  d^autres  termes,  que  l'argent  perdrait  moitié 
de  sa  valeur,  et  qu'il  faudrait  au  moins  deux 
écus  pour  faire  le  même  office  qu'un  seul 
écu  faisait  précédemment.  J'observe  ici,  pre- 
mièrement, que  s'il  est  prouvé  que  l'écu  per- 
drait moitié,  à  plus  forte  raison  l'assignat,  qui 
ne  peut  jamais  avoir  une  valeur  supérieure 
à  l'écu,  mais  qui  peut  en  avoir  une  moindre, 
parce  qu'il  ne  peutpas  satisfaire  à  tous  les  mêmes 
besoins.  J'observe,  en  second  lieu,  que  ce  n'est 
pas  sans  raison  que  j'ai  dit  que  l'écu  perdrait 
au  moins  moitié  de  sa  valeur:  car  à  l'effet  phy- 
sique se  joindrait  l'effet  moral  ;  au  mal  réel  s'u- 
jouterait  celui  de  la  crainte  et  de  l'opinion,  et  il 
en  résulterait  que  l'écu  ou  l'assignat  perdraient 
réellement  plus  de  moitié,  ou  de  50  0/0. 

Tel  serait  l'effet  d'une  émission  de  deux  mil- 
liards d'assignats,  si,  comme  je  l'ai  supposé, 
toutes  choses  demeuraient  d'ailleurs  égales  :  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  particulier  que 
nous  avons  à  discuter  ;car  tandis  que,d'une  main, 
)a  nation  augmente  la  masse  du  numéraire,  elle 
met,  de  l'autre,  dans  le  commerce,  une  quantité 
de  biens-fonds,  de  domaines  territoriaux  équi- 
valents, ou  du  moins  présumés  tels  :  et  les  parti- 
sans d'une  émission  aussi  considérable  d'assi- 
gnats en  concluent  qu'il  doit  y  avoir  équilibre, 


et  qu'il  ne  doit   y  avoir  aucune  augmentation 
dans  les  prix. 

Je  leur  répondrai  que  pour  qu'il  y  eût  équili- 
bre, comme  ils  le  supposent,  il  faudrait  quel'as- 
signat,  dés  qu'il  est  créé,  allât  sur-le-champ 
s'éteindre  par  l'acquisition  d'un  bien  territorial, 
et  c'est  ce  qui  n'est  pas  possible. 

Il  faut  un  temps  plus  ou  moins  long  pour  la 
liquidation  de  la  dette  exigible,  pour  les  liqui- 
dations et  les  transactions  entre  les  particuliers, 
qui  en  seront  la  suite  :  il  faut  aux  acheteurs  un 
temps  donné  pour  visiter,  comparer,  consulter 
leurs  convenances  sur  l'acquisition  des  domaines. 
11  ne  conviendra  pas  à  tous  de  payer  comptant, 
et  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  les  auto- 
risent à  des  payements  progressifs.  Si  donc, 
comme  on  paraît  le  proposer,  on  mettait  à  la 
fois  en  circulation,  la  totalité  des  deux  milliards 
d'assignats,  il  en  résulterait  pendant  plusieurs 
années,  non  pas  précisément  l'effet  d'un  double- 
ment du  numéraire,  non  pas  une  augmentation 
de  moitié  dans  la  valeur  de  toutes  choses,  mais 
une  augmentation  dans  la  proportion  d'un 
quart,  d'un  tiers,  plus  ou  moins,  suivant  que 
les  domaines  nationaux  se  vendraient  plus  ou 
moins  promptement. 

Je  ne  serai  pas,  je  crois,  taxé  d'exagération 
en  évaluant  à  25  0/0  le  résultat  de  cet 
effet:  il  peut  être  plus  considérable;  mais  il 
ne  peut  être  moindre.  Ainsi,  toutes  les  marchan- 
dises, toutes  les  denrées,  toutes  les  propriétés 
mobilières  et  immobilières  du  royaume,  tous 
les  salaires,  toutes  les  mains-d'œuvre  augmen- 
teraient de  25  0/0.  Or,  je  vous  le  demande,  Mes- 
sieurs, comment  nos  manufactures,  grevées  d'une 
sorte  d'impôt  de  25  0/0,  pourraient-elles  soutenir 
la  concurrence  avec  les  fabriques  étrangères? 
iVon-seulement  nous  n'exporterions  plus  rien, 
mais  encore  nos  voisins,  dont  la  main-d'œuvre 
n'aurait  pas  éprouvé  le  même  renchérissement, 
inonderaient  nos  provinces  de  marchandises 
étrangères,  en  sorte  que  notre  commerce  serait 
ruiné  de  fond  en  comiale. 

Cet  état  de  détresse,  m'opposera-t-on  peut-être, 
ne  durerait  que  jusqu'au  moment  oà  le  trop 
plein  de  notre  numéraire  se  serait  écoulé,  et 
qu'il  se  serait  mis  au  niveau  avec  celui  des  na- 
tions voisines.  J'en  conviendrais  sans  peine  si 
c'était  en  argent  effectif  que  l'augmentation  de 
numéraire  avait  été  effectuée. 

Mais  je  vous  prie  de  considérer  que  dans  la 
circonstance  où  nous  supposons  que  se  trouve- 
rait l'Etat,  la  moitié  de  son  numéraire  serait  en 
papier.  Or,  ce  ne  serait  cerlainenàent  pas  avec  du 
papier,  qui  n'a  qu'une  valeur  représentative,  que 
se  solderaient  nos  comptes  avec  l'étranger;  ce  se- 
rait notre  numéraire  effectif,  nos  écus,  qui  sorti- 
tiraient  du  royaume  ;  en  sorte  que,  dans  un  es- 
pace de  temps  plus  plus  ou  moius  long,  il  ne 
resterait  plus  en  France  que  du  papier;  enfin, 
comme  ce  papier  irait  s'éteindre  lui-même  en  se 
plaçant  dans  les  achats  des  domaines  nationnaux, 
la  France  arriverait  à  un  terme  où  elle  n'aurait, 
ni  suffisamment  de  numéraire  effectif,  ni  suffi- 
samment de  papier  pour  les  opérations  de  com- 
merce. 

Qui  pourrait  calculer  les  funestes  effets  de  cette 
double  crise  ?  Qui  pourrait  déterminer  le  nombre 
des  fabriques  anéanties,  des  ouvriers  sans  subsis- 
tances, des  citoyens  expatriés  qui  porteraient  leur 
industrie  à  l'étranger?  Qui  pourrait  évaluer  ce 
que  l'État  perdrait  en  force,  en  richesses,  en  popu- 
lation, en  prospérité? 
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Je  sais  que  ces  calamités  passagères  préparent 
quelquefois  pour  l'avenir  la  prospérité  des  na- 
tions, et  que,  comme  tout  tend  à  l'équilibre ,  l'em- 
pire français,  sous  une  Gonstitutioa  libre,  repren- 
drait peut-être  en  un  demi  siècle  le  degré  de  ri- 
chesse et  de  prospérité  qui  convient  à  sa  position  et 
à  l'étendue  de  son  territoire.  Mais  un  demi-siècle. 
Messieurs ,  comprend  au  moins  deux  générations  : 
or,  je  le  demande,  est-ce  pour  les  générations  futu- 
res que  nous  avons  nommé  des  représentants  ? 
Les  représentants  de  la  génération  présente  pour- 
raient-ils, oseraient-ils  se  permettre  d'acheter  le 
bonheur  et  la  prospérité  des  générations  à  venir, 
par  le  sacrifice  de  deux  générations  entières? 

Mais  sans  insister  sur  tous  ces  inconvénients, 
il  suffit  qu'une  émis.^iou  aussi  considérable  d'as- 
signats soit  inutile;  il  suffit  qu'on  puisse  remplir 
le  même  objet ,  sans  jouer,  d'une  manière  ausài 
hasardeuse,  la  fortune  publique  et  le  bonheur 
des  particuliers ,  pour  qu'il  faille  repouss'^r  ce 
moven  imposant,  mais  gigantesque.  Cependant 
avant  de  m'engager  dans  cette  discussion,  je  dois 
dire  un  mot  du  second  plan  qui  a  été  proposé  et 
qui  consiste  à  ad  mettre  dans  l'acquisition  des  do- 
maines nationaux  tous  les  titres  de  créance  exi- 
gibles et  arriérés,  sans  en  changer  la  nature.  Cette 
idée  se  présente  d'une  manière  heureuse  et  sim- 
ple ;  elle  n'emploie  aucuue  contrainte;  elle  ne 
comporte  que  des  stipulations  libres,  et,  sous  ce 
point  de  vue,  elle  semble  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  l'Assemblée  nationale,  qui  sont  ceux  de 
la  justice.  La  nouvelle  circulation  qu'elle  établit, 
constitue  en  quelque  façon  une  monnaie  parti- 
culière, uniquement  aiiplicable  à  la  vente  des 
biens  domaniaux  ,  et  comme  cette  monnaie  n'a 
cours  que  pour  cet  objet,  comme  elle  est  exclue 
des  stipulations  ordinaires,  elle  n'altérerait  ni  le 

tirix  des  subsistances,  ni  celui  d'aucune  des  va- 
eurs  et  des  propriétés  :  l'ordre  social,  le  commerce, 
l'agriculture,  l'industrie  n'en  recevraient  donc 
aucune  atteinte.  Cependant  ce  plan  tout  heureux 
qu'il  paraît  n'a  pas  été  calculé  jusque  dans  ses 
détails  ;  et  quelques  instants  de  réflexion  feront 
connaître  que,  tel  qu'il  est  présenté,  il  a  des  dif- 
ficultés insurmontables  ;  que  s'il  ne  trouble  pas 
l'ordre  social,  considéré  dans  son  ensemble,  il  le 
troublerait  dans  ses  détails  par  le  grand  nombre 
de  malheurs  particuliers  qui  en  seraient  la  suite 
nécessaire. 

Il  faut  considérer  que  le  plus  grand  nombre 
des  titulaires  d'offices  de  judicature  et  de  finance, 
presque  tous  ceux  qui  ont  fourni  des  cautionae- 
ments  et  des  fonds  a'avance,  ne  sont  pas  les  vrais 
propriétaires,  les  véritables  créanciers  de  TÉtat  ; 
ils  ont  des  prêteurs  qui  souvent  ont  les  leurs;  en 
sorte  qu'un  nombre  infini  de  stipulations  parti- 
culières sont  en  quelque  façon  entées  sur  la  dette 
Sublique  et  se  ramifient  dans  toutes  les  parties 
e  la  société.  Libérer  i'Ltat  envers  ses  créanciers, 
sans  mettre  les  créanciers  de  l'iitat  à  portée  de 
se  libérer  avec  les  leurs  ,  serait  une  injustice. 
Cette  libération  d'ailleurs  quelque  simple  qu'elle 
puisse  paraître,  même  en  ne  considérant  que  celle 
de  l'Etat,  serait  hérissée  de  difficultés  et  l'effet  en 
serait  continuellement  suspendu  par  des  opposi- 
tions juridiques  qui  empêcheraient  de  passer 
outre,  sans  attaquer  des  droits  et  des  propriétés. 

Ces  réflexions  et  ces  difficultés  ne  sont  point 
applicables,  il  est  vrai,  a  la  portion  de  la  dette 
exigible  qui  est  payable  au  porteur  :  aussi  est-ce 
principalement  nés  offices  8upi)rimés,des  caution- 
nements, des  fonds  d'avance,  de  ce  qui  est  dû  aux 
fournisseurs,  etc.,  dont  j'entends  parler  ici,  et  l'on 
conviendra  que  ces  objets  comprennent  une  partie 


très  considérable  de  la  dette  arriérée  ou  exigible. 

Admettre  d'ailleurs  indistinctement  tous  les 
titres  de  créance  dans  l'acquisition  des  biens  do- 
maniaux, serait  une  chose  absolument  impossi- 
ble ;  parce  qu'avant  d'admettre  une  créance ,  il 
faut  qu'elle  soit  liquidée,  et  que  tout  prétexte  de 
difficulté  sur -la  valeur  soit  levé  entre  le  débiteur 
et  le  créancier  :  or,  il  est  un  grand  nombre  d'offices 
de  judicature  dont  les  finances  sont  susceptibles 
d'évaluations  arbitraires.  D'un  autre  côté,  les 
offices  de  finance,  les  cautionnements,  les  fonds 
d'avance  des  compagnies  ne  peuvent  être  rem- 
boursés qu'après  l'apurement  des  comptes,  qu'a- 
près qu'on  aura  rempli  une  foule  de  formalités 
longues,  embarrassantes,  mais  indispensables. 
C'est  donc  encore  un  nouveau  motif  pour  admettre 
une  distinction  entre  les  effets  susceptibles  d'op- 
positions, tels  que  ceux  j'ai  énoncés  ci-dessus  et 
cenx  qui  sont  payables  au  porteur,  tels  que  l'em- 
prunt de  125  mil  lions,  les  bordereaux  des  emprunts 
non  constitués,  les  billets  de  loterie,  les  annuités, 
etc.  Les  premiers  ont  besoin  d'une  liquidition, 
d'un  échange  du  premier  titre  :  se  refuser  à  ce 
préalable  nécessaire,  ce  serait  porter  la  confusion 
dans  toutes  les  parties,  se  serait  exposer  le  Tré- 
sor public  à  faire  des  remboursemeotes  hasardés. 

La  première  de  toutes  les  opérations  à  faire  est 
donc  de  convertir  tous  les  titres  de  créance  non 
liquides,  en  quittances  de  finance.  Je  me  sers  de 
cette  expression  comme  de  la  plus  usitée  et 
comme  de  la  plus  propre  à  me  faire  entendre: 
car  ces  titres  sont  susceptibles  de  différentes 
formes,  comme  de  différents  noms.  Ces  quittances 
de  finance  ne  doivent  point  être  un  effet  au 
porteur;  elles  doivent  être  susceptibles  de  toutes 
oppositions  au  greffe  des  hyiiothèques  et  autres, 
comme  le  sont  les  offices,  les  cautionnements  ou 
autres  titres  de  créance  qu'elles  doivent  rempla- 
cer; de  manière  que  tous  les  droits  des  créan- 
ciers en  seconde  et  troisième  ligne  soient  conser- 
vés. On  pourrait  les  couper  en  autant  de  parties 
que  l  s  propriétaires  le  jugeraient  à  propos,  jus- 
qu'à concurrence  cependant  d'une  somme  déter- 
minée, afin  qu'ils  pussent  s'en  aider  vis-à  vis  de 
leurs  créanciers.  Mais  j'insiste  pour  que  ces 
arrangements  particuliers  soient  purement  volon- 
taires; car  on  sent  que  si  on  autorisait  les  cré- 
anciers de  l'Etat  à  donner  pour  comptant  à  leurs 
créanciers  les  quittances  de  finance  qu'ils  au- 
raient reçues  du  Trésor  public,  on  ne  pourrait 
refuser  le  même  droit  à  ceux-ci,  et  de  même  de 
proche  en  proche:  alors  les  quittances  de  finance 
deviendraient  des  effets  forcés  qui  passeraient  de 
main  eu  main  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété ;  ce  serait  de  véritables  assignats  sous  un 
autre  nom,  et  l'on  retomberait  dans  tous  les  in- 
convénients qu'on  veut  éviter. 

Je  prie  donc  de  considérer  les  quittances  de 
finance  comme  un  genre  de  promesse  substituée 
à  une  autre  ;  comme  un  gage  qui  doit  faire  la  sû- 
reté du  créancier  de  l'Etat,  comme  de  tous  ceux 
qui  ont  des  droits  à  exercer  sur  lui;  enfin,  si  je 
ne  me  trompe,  cette  première  opération  est  indis- 
pensable dans  tous  les  pians  qu'on  peut  adopter, 
même  dans  celui  d'une  émission  de  deux  mil- 
liards d'assignats. 

Si  ces  quittances  de  finance  portaient  un  in- 
térêt trop  fort,  aucun  motif  n'engagerait  les  pro- 
priétaires à  les  employer  dans  l'acquisition  des 
domaines  nationaux.  On  pourrait  leur  attacher 
un  intérêt  de  4  ou  de  3  0/0  pendant  la  première 
année,  et  le  rendre  décroissant  dans  les  suivantes. 

Ces  quittances  de  finance,    pourvu   toutefois 
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qu'elles  fussent  purgées  de  toute  opposition,  se- 
faient  reçues  comme  deniers  comptants  pour  la 
somme  qu'elles  énonceraient  dans  l'acquisition 
des  biens  nationaux;  il  en  serait  de  même  de 
tous  les  titres  de  créances  exigibles  ou  arriérées, 
payables  au  porteur,  qui  auraient  été  désignées 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Ces  dispositions,  qui  sont  puisées  dans  la  mo- 
tion de  M.  l'évêque  d'Autun,  amèneront  néces- 
sairement le  retrait  d'un  assez  grand  nombre  de 
titres  de  créances,  qui  viendront  s'échanger  libre- 
ment et  volontairement  contre  des  biens  doma- 
niaux. Exiger  que  ces  titres  fussent  préalablement 
remboursés  en  assignats,  serait  une  double  opé- 
ration parfaitement  inutile,  ce  serait  s'exposer 
sans  objet  à  tous  les  inconvénients  qu'entraîne 
l'émission  d'une  surabondance  de  numéraire. 

Je  demande  ensuite  que  tous  les  titres  de 
créance,  quittances  de  finance  et  autres,  qui 
n'auraient  pas  été  retirés  et  éteints  pendant  la 
première  année  par  l*acqui3ition  des  domaines 
nationaux,  soient  remboursés  en  quatre  paye- 
ttiehts  égaux,  pendant  l'espace  de  quatre  années, 
à  liaison  de  2  oii  300  millions  par  an.  Ces 
rembourseinents  s'opéreraient  sur  le  produit 
de  la  vente  des  biens  domaniaux,  et  voici  com- 
inent  les  fonds  en  seraient  faits  : 

L'Assemblée  nationale  a  déjà  décrété  Une 
èntission  de  400  millions  d'assignats,  il  s'en  faut 
peu  qu'ils  ne  soient  déjà  tous  en  circulatioti.  Les 
besoins  de  la  fin  de  cette  année  et  des  pre- 
miers mois  de  la  prochaine,  le  fêtard  de  la  ren- 
trée de  l'impôt,  la  dépense  nécessaire  pour  les 
armements  exigeroht  encore  une  nouvelle  émis- 
Bion  de  350mjllionsd'assignats;  enfin,  on  ne  peut 
Se  dispenser  d'accélérer  le  payement  des  rentes 
et  des  arrérages  arriérés,  de  donner*  de  forts 
acompiés  aux  fournisseurs  et  d'entrer  en  payement 
sur*  plusieurs  parties  de  la  dette  exigible.  Si  on 
additionne  tous  ces  objets,  on  verra  que  même 
eri  rie  donnant  à  chaCiin  d'eux  qu'une  évalua- 
tion modérée,  il  ne  sera  pas  possible  de  les 
remplir  tous  sans  une  liouveile  création  de 
500  millions  d'assignats,  qtii  seront  mis  succes- 
sivement en  circLilation  pehdarit  là  fiù  de  cette 
année  et  le  cours  de  la  prochaine.  Il  se  trouvera 
donc  tout  natiifellemeut,  et  sans  qu'il  soit  pos- 
sible de  l'éviter  â  la  fin  de  1791,  pour  900 
millions  d'assignats  daris  le  public.  Or,  cette 
Somme  étant  déjà  beaucoup  plus  Considérable  qUe 
la  circtilation  ne  peut  le  comporter,  on  ne  peut 
douter  que  les  porteurs  n'aient  un  grand  em- 
pressement de  les  échanger  contre  des  domaines 
nationaux.  Ainsi,  indépehditnmeut  des  quittances 
de  finantîe  et  autres  titres  qui  seront  retirés  di- 
rectement par  la  vente,  la  caisse  de  l'exiraorili- 
naire  recevra  encore,  pendant  le  cours  de  1791, 
une  somme  plus  ou  moins  considérable  d'assi- 
gnats, qui  servira  aux  remboursements  indiqués 
pour  le  cours  de  l'année  suivante. 

Peu  importe ,  comme  on  le  voit,  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  reçoive  pendant  la  première 
année  une  proportion  plus  ou  moins  forte  d'as- 
siguats  et  de  quittances  de  finance;  car  plus  elle 
aurait  reçu  de  quittances  de  finance,  moins  elle 
aurait  de  remboursements  à  faire  pendant  les 
années  suivantes  :  ce  serait  réellemeîit  un  rem- 
boursement anticipé  qu'elle  aurait  fait. 

Ainsi,  dans  ce  plan ,  trois  grandes  opérations 
marcheraient  à  la  fois  pendant  le  cours  de  l'an- 
née 1791  : 

1°  L'émission  successive  des  assignats  à  mesure 
des  besoins  publics,  jusqu'à  la  concurrence  de 


400  autres  millions  déjà  décrétés  et  mis  en  circu- 
lation, formeraient  un  total  de  900  raillions; 

2°  La  conversion  de  la  dette  exigible  et  àh- 
riérée  non  liquidée,  en  quittances  de  finance, 
remboursables  en  assigiiats  pendant  les  ànnéeâ 
1792,  1793,  1794  et  1795.  On  a  déjà  énoncé  plus 
haut  les  motifs  qui  portent  à  croire  qii'elle  n'ei- 
cède  pas  1200  millions  :  les  remboursemèntà  pki* 
quarts  et  par  année  ne  pourraient  donc  pas  s'é- 
lever au-dessus  de  300  millions,  et  il  y  aiirait  à 
déduire  sur  cette  souirae  tout  ce  qiii  aurait  été 
reçu  en  payement  çendànt  la  première  anriée; 

3"  La  vente  des  biens  domaniaux,  qui  s'ôpé- 
l'erait  pendant  toute  l'année  179 1,  et  dont  le  pro- 
duit formerait  le  fonds  dû  remboursement  dé  1792. 

Ce  plan,  à  le  bien  prendre,  n'est  autre  chose 
que  celui  présenté  par  le  comité  des  Hnances, 
dans  son  rapport  du  27  août,  et  qiiia  été  appuyé 
par  M.  de  Mirabeau.  J'y  proposé  seulement  trois 
amendements.  Le  premier  consisle  à  faire  eû 
quatre  ans  ce  qu'on  semble  proposer  ne  faire 
qu'en  une  seule  année,  et  je  regarde  comrnè 
impossible,  dans  quelque  supposition  que  ce  soit, 
de  réaliser  en  moins  de  quatre  ou  cinq  ans  une 
opération  aussi  difficile  et  aussi  compliquée. 

Le  second  amendement  consiste  à  réduir-e  à 
l'indispensable  le  remboursement  dé  la  dette 
exigible  et  arriérée.  L'incertitude  ori  l'on  est 
encore  sur  la  véritable  valeur  des  domaines  nà- 
tionaiix;  la  probabilité  que  le  capital  de  ces  do- 
maines ne  s'élève  pas  à  Une  somme  à  bi-aiicoùf) 
près  aussi  considérable  qu'on  le  croit,  commii- 
nément,  en  tait  une  loi,  et  je  ne  vois  pas  ce 
qu'on  gagnerait  à  faire  parade  de  principes  d'Une 
équité  tigp  rigoureuse,  dont  on  né  pourrait  faire 
l'apjdication  dans  ce  moment,  sans  commeltr'è 
des  injustices  d'un  genr-e  plus  grave  envers  d'au- 
tres membres  de  la  société. 

Il  est  à  présumer  que  500  millions  d'assignats, 
ajoutés  à  la  circulation  actuelle,  changeront  peu 
la  proportion  des  prix,  surtout  si  l'on  considère 
qu'il  sera  rais  en  même  temps  dans  le  commerce 
et  detns  la  circulation,  une  somme  beaucoup 
plus  considérable  de  richesses  par  la  vente  de 
1800  millions  de  domaines  nationaux. 

Les  assignats,  portés  à  900  millions,  éprouve- 
ront bien  quelf|ue  discrédit*  quelque  perte,  sur- 
tout pendant  les  artnées  1791  et  1792  ;  mais  ce 
discrédit,  qui  serait  le  plus  fâcheux  de  toUs  les 
fléaux  s'il  était  porté  trop  loiri,  deviendra  un 
véhicule  ti-ès  propre  à  faciliter  la  vente  des 
domaines  nationaux. 

Il  ne  faut  pas  se  diâsiiiiUIer*  qu'il  est  possible 
qu'à  la  fin  de  1795  il  teste  encore  pour  utie 
somme  considérable  d'assignats  à  rembourser; 
mais  peu  importe,  pourvu  qu'il  reste  toujoUfs 
pour  j  taire  face  utté  somme  au  inoins  équiva- 
lente de  domaine*  nationaux.  Mais  ce  que  je 
crois  beaucoup  plUâ  pf-obable,  c'est  que  l'em- 
pressement  qu'auront  les  porteurs  d'assignats  de 
les  réaliser*  contre  des  domaines  nationaux ,  ati- 
cétérera  au  contraire  le  terme  des  opérations,  et 
mettra  la  caisse  de  l'extraordinaire  en  état  d'atig^ 
mentér  chaque  année  la  somme  destinée  au 
remboursement.  On  augmenterait  beaucoup  reni- 
pfessement  ou  plutôt  la  nécessité  d'acheter,  si 
l'on  èe  déterminait  à  n'attacher  aUCun  intérêt 
aux  assignats. 

La  marche  progl-essive  que  je  propose  est  par- 
faitement conforme  aux  principes  de  justice  et 
de  liberté  qui  dirigent  l'Assemblée  nationale, 
puisque  chacun  sei'a  libre,  suivant  sei^  conve- 
Pî^nces,  ou  de  placer  e9ft  ûtre  4e  Prépuce  efl 
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acquisition  de  domaines  nationaux,  ou  d'en  tou- 
chét  le  montant  à  l'époque  indiquée  pour  son 
l-enibourseraent.  Elle  ne  portera  aiteiole  ni  à 
l'industrie,  ni  au  coraraercts  national,  nj  à  nos 
relations  avec  l'éti'arigér.  L'ndrinonie  sodlcile,  ni 
l'ordre  des  prix  tie  seront  point  troublés.  Trois 
circulations  s'ôlabliront  à  là  fois  sans  se  croiser 
et  sans  se  nuire  :  1"  éelle  des  assignats  pour 
toutes  les  stipulations  habituelle^,  et  pour  le 
payement  d'uiie  partie  de  l'impôt;  2°  la  circula- 
tion des  quittances  de  fibance  et  aUtreë  titres  de 
créance  de  la  dette  exigible,  dont  l'emploi  se 
bornera  à  l'acquisitioti  des  domaines  natloûaut  ; 
3°  eulin  la  circulation  en  espèces  et  en  rtioiibaies 
inélalliques  poui*  toiîs  les  payediènts  au-dessoiis 
de  200  iivi-es.  On  ne  peut  doniiei:  trop  d'éloges  à 
la  sûreté  des  principes  qui  ont  dirigé  jusqu'ici 
l'Assemblée  nationale  sur  ce  dernier  bbjet,  et  ati 
courage  avec  lequel  elle  a  repoussé  les  déUandes 
qui  lui  ont  été  faites  d'une  émission  de  billets 
aii-dessdiis  de  200  liVres.  Il  est  cbmtnoJé  sans 
doute  podr  l'honittie  riche,  qui  néçoit  ses  t'everitià 
en  papiéb,  de  bayèi^  avec  li  même  niobnàie  lé 
journalier  et  le  loiit-uisseur  ;  mais  l'Assemblée 
nationale,  dont  lés  sollicitudes  ont  toujoiii-s  podf* 
objet  le  bonheur  dii  peuplé,  a  soigneusement 
écarté  de  la  clisse  indlgétiteles  inconvénients  du 
papier-monnaie.  Quel  que  soit  donc  le  parti  qui 
sera  pris  relativement  aux  assignats,  il  est  à 
souhaiter  que  l'Assemblée  ne  permette  qu'à  la 
dernière  extrémiié,  et  dàiis  le  cas  d'une  absence 
totale  de  numéraire  l'émission  d'assignats  aii- 
desSous  de  la  sommé  de 200  livres;  alors  cômniê 
les  stipUliitions  supérieures  à  100  livt-es  né  se 
font  communément  que  dans  une  sphère  â  la- 
quelle le  journalier,  l'homme  dii  peuple  en  un 
mot,  plus  des  trois  quarts  des  habitabls  du 
royaume  ne  peuvent  atteindre  ;  si  la  trop  grande 
quantité  d'assignats  en  émission  causait  des  dé- 
sordres, la  claésé  la  pliis  iiombreiisè  des  citoyens, 
celle  que  npds  devons  le  pltis  respecter,  puis- 
qu'elle est  là  plus  suuffi:aule,  n'eu  serait  point 
atteinte. 

Il  est  inutile  de  suivre  plus  loin  les  détails  dU 
plali  de  Hijùidâliotl  que  je  propose  :  c'est  celui 
du  comité  des  llnâncés,  c'est  celui  de  M.  de 
Mirabeau,  c'est  ttelUi  de  M.  l'évèque  d'AulUn,  et 
ce  n'est  prééisémènt  aUcun  d'eux  :  il  n'est,  à 
propremedt  parler,  qu'un  amendement  de  tous; 
il  mai*che  éUtre  eux,  en  évitant  les  précipices 
ouverts  de  toutes  paMs.  Enfin,  en  le  réduisant  à 
son  énoncé  le  plus  simple,  il.  consiste  à  dire 
qu'il  ne  faUl  mettre  eh  circulation  qiie  le  moins 
d'assigiiatéqU'il  âera  possible,  qûa  inesUt*e  qu'on 
y  sera  forcé  piif  la  nécessité  des  circonstances, 
et  qu'on  bé  peut  pas  les  porter,  sans  les  plus 
grands  risqUôà,  au  di-là  de  800  millibiis  ou  un 
milliard  ;  que  cette  émission  doit  être  successive 
et  lente;  que  le  itlème  assignat  qui  sera  rentré 
pai*  la  vente  des  domaines  nationaux  peut  servir 
à  faire  d'àUtres  remboursements  et  rentrer  de 
nouveau  pàf  de  nouvelles  ventes  ;  de  mêihe 
qu'un  éed,  qu'Un  sâc  d'argent,  circule  et  rentre 
plusieurs  fois  dans  la  iiiême  caisse  pendant  le 
cours  d'Une  année,  d'Un  inois,  d'une  semaine, 
sans  du'on  se  soit  jamais  avisé  dé  proposer  de  le 
refotidre  à  châfJUè  fois  poUr  eii  forùàér  de  nou- 
veaui  écus. 

J'ose  prédire  qbe  si,  contre  toute  apparence,  le 
plan  d'u!!e  émission  immodérée  d'assignats  était 
adopté,  ce  plan,  par  la  lenteur  de  la  mai-che  dt-s 
affaires,  par  là  longueur  du  temps  qui  sera  né- 
cessaire pour  fabriquer  les  assignats,  poUr  con- 
$OtIliQe^  là  liquidation  de  la  dette  exigible  ou  ar- 


riérée, pour  opérer  l'apurement  des  comptes  qui 
doivent  la  précéder,  pour  expédier  les  quittances 
de  finàhce  ;  enfin,  par  le^  délais  qu'entraîneront 
les  stipulations  particulières  et  1  hésitation  des 
créanciers  de  l'Etal  sUr  le.  chbit  des  domaines 
nationaux  ;  que  ce  plan,  dis-je,  qUel  qu'il  soit, 
sera  modifié  dans  son  exécution,  et  que  la  forcé 
des  choses  et'lâ  nécessité  impérieuse  des  circons- 
tances le  ramèuéfont  à  celUi  que  je  Jjropose. 

Projet  de  décrtt  pour  la  liquidation  de  la  dette  exi* 
gible  ou  arriérée. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  Les  titres  de  créance  qUi  fei'ont  partie 
de  la  dette  exigible  et  arriérée  s^foat  :  1°  {énon- 
ciatioh  des  Uifes). 

Art.  i.  Lés  offices  de  jUdicatdre,  dé  fidatice,  et 
en  général  tous  les  titres  de  créance  susceptiblea 
d'opposition  et  qui  ne  seront  pas  au  porteur,  se- 
ront liquidés  dans  la  forme  qui  sera  prescrite  ; 
et  aussitôt  que  la  finance  en  aura  été  fixée,  elles 
seront  remboursées  en  quittances  de  finance 
Dortaot pour  cent  d'intérêt.  Ledit  rem- 
boursement n'aura  lieu,  relativement  aux  offices 
comptables  et  aux  Cautionttements,  qu'après  que 
les  comptables  auront  justifié  dé  la  reddition  et 
de  l'apuremeut  de  leurs  comptés.  , 

Art.  3.  Lesdites  quittances  de  flnâilcè  âeront 
passibles  de  tolités  les  mêmeâ  oppositions  que  le 
titré  origihaire;  maiâ  ceux  qui  auront  droit  de 
les  formel-  né  pourront  refuser  leur  cOflsente- 
ment  à  la  conversion,  sauf  la  réset-ve  de  tous  leut-é 
droits. 

Art.  4.  Leà  quittancés  de  financé  qui  aut-ont  été 
dôHtiées  en  rehlboursement,  et  sUr  lesquelles  il 
n'exist'Ta  point  d'opp.ôsitiohS,  ensemble  tous  léë 
litreâ  de  finance  liquides  compris  dabs  l'artide 
premiei*  du  présent  décf-et,  seront  i-eçils  pouf 
comptant  cdncUrfemment  aveb  les  assignats  et 
les  espèces  ddhs  l'acquisition  àeà  domaines  na- 
tionaux. 

Art.  5.  Il  ùé  sera  i-ién  inflpvé  qliant  à  l'êpbquë 
de  l'exigibilité  des  fonda  d'avance  déé  compa- 
gnies de  finance,  et  jusqu'à  cette  ébdqUe  les  mem- 
bres desdites  compagnies  jouiront  de  l'intérêt  à 
5  0/0  desdites  avances,  eiisémble  des  émolu- 
ments attribués  provisoif^îmenl  à  leur  travail 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  6.  Pourront  néanmoins  lés  propriétaires 
desdits  fonds  d'avance  en  dëmandef  la  cOnvef- 
sion  eii  quittances  de  finance  avant  l'êqdqUe  dé 
l'exigibilité  desdits  titres.  Et  les  quittances  dé 
finance  qUi  lëUf  sérûbt  dorihéeé  eh  échangé  se- 
ront également  admises  Comme  Coniptant  dans 
l'acquisilidn  deS  domaines  nationaux. 

Art.  7.  Les  tiuiltances  de  finance  et  autres  ti- 
tres de  créance  qui  n'auront  uas  été  éteints  pat* 
l'acquisition  des  dbmaibés  nationaux  pendant  le 
cours  de  l'année  1791,  seront  remboursés  en  as- 
signats en  quatre  pavements  égàUx,  pendant  le 
cours  des  années  1792,  1793,  .1794  et  1795. 

Art.  8.  Les  assignats  qUi,  â  l'époque  du  pre- 
mier juillet  1796,  n'auraient  pas  été  éteints  jaâi* 
l'acquisitidU  des  domaines  nationaux,  cesseront 
à  cette  époque  d'avoif"  un  cours  fot-cé  ;  biais  11^ 
seront  reçUs  pour  comptant  dans  Un  emprunt  qui 
sera  ouvert  à  cet  effet  èb  cObtrals  portant  3  0/T) 
d'intérêt,  et  né  pOurr.;,  ledit  éiùpr'uttt,  excéder  la 
somme  des  assignats  qui  resterôbt  alors  en  cir- 
culation. 

Art.  d.  11  sera  ciréé,  pendabt  le  coUt-s  de  cette 
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année  et  de  la  prochaine,  une  quantité  d'assi- 
gnats suffisante  pour  satisfaire  aux  besoins  pu- 
blics; sans  que  néanmoins  la  quantité  qui  sera 
mise  à  la  fois  en  circulation  puisse  jamais  excé- 
der 900  millions,  y  compris  les  400  millions  pré- 
cédemment décrétés. 

Art.  10.  Les  mêmes  assignats,  qui  seront  rentrés 
par  la  vente  des  domaines  nationaux,  pourront 
être  remis  en  circulation  et  employés  en  rem- 
boursement, d'après  les  formes  qui  seront  pres- 
crites. Mais  la  somme  totale  qui  sera  successi- 
vement mise  et  remise  en  émission,  ne  pourra 
excéder  1,800  millions. 

Art.  11.  L'intérêt  de  3  0/0  attaché  aux 
400  millions  d'assignats,  précédemment  décrétés, 
seront  payés  au  premier  janvier  prochain  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire;  et  passé  cette  époque 
ils  ne  jouiront  plus  d'aucun  intérêt,  non  plus 
que  ceux  dont  la  création  est  autorisée  par  le 
présent  décret. 

Addition  aux  observations  de  M.  LayOISIER,  député 
suppléant  du  bailliage  de  Blois,  su7'  la  liquida- 
tion de  la  dette  exigible  ou  arriérée. 

Deux  motions  partagent  l'Assemblée  nationale  : 

Celle  de  iVl.  l'évêque  d'Autun  qui  propose  d'ad- 
mettre, dans  le  payement  des  domaines  nationaux, 
les  titres  de  créance  de  toute  espèce  ; 

CelledeM.dcMirabeauquiproposederembourser 
en  assignats  forcés  la  totalité  de  la  dette  exigible 
ou  arriérée  et  de  retirer  ensuite  ces  mêmes  assi- 
gnats de  la  circulation  par  la  vente  des  domaines 
nationaux. 

Au  milieu  du  conflit  des  opinions,  j'ai  osé 
avancer  qu'aucun  de  ces  deux  plans  ne  donnait 
la  solution  du  problème  dans  toute  son  étendue  : 
que  celui  de  M.  l'évêque  d'Autun  était  insuffisant; 
que  celui  de  M.  de  Mirabeau,  s'il  n'était  modifié, 
Serait  dangereux;  qu'il  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  l'aliéraiion  de  toutes  les  valeurs,  au  reurer- 
semeiit  de  tous  les  prix,  à  l'anéantissement  de 
nos  manufactures,  à  l'émigration  de  nos  ouvriers. 
Enfin,  ]'ai  proposé  de  cotj biner  eu  quelque  façon 
ces  deux  plans,  de  les  neutraliser  l'un  par  l'autre, 
s'il  m'ent  permis  de  me  servir  de  cette  expression 
qui  m'est  familière;  comme  un  pharmacien  tem- 
père la  trop  grande  activité  d'un  remède,  en  le 
combinant  avec  un  remède  plus  doux,  et  parvient 
ainsi  à  procurer  le  rétablissement  de  la  santé 
avec  les  mêmes  agents,  dont  un  seul,  pris  sépa- 
rément, aurait  porté  dans  l'économie  animale  l'ir- 
ritation et  le  désordre. 

Aujourd'hui  que  la  discussion,  après  avoir  fait 
étinceler  la  lumière  de  toutes  parts,  ne  ramène 
plus  que  les  mêmes  arguments,  il  est  temps  de 
rassembler  les  vérités  éparses  et  de  tirer  des  con- 
séquences. 

Posons  d'abord  les  faits  qui  sont  convenus 
entre  tous  les  partis  :  car  dans  ces  sortes  de  di,^- 
cussions,  où  chacun  n'a  pour  objet  que  de  cher- 
cher la  vérité,  il  faut  marcher  ensemble  le  plus 
longtemps  qu'il  est  possible  et  ne  se  séparer  qu'à 
la  dernière  extrémité. 

Une  nouvelle  création  d'une  somme  quelcon- 
que d'assignats  est  absolument  nécessaire  dans  les 
circonstances  où  se  trouvent  les  finances;  c'est 
un  premier  point  dont  tout  le  monde  est  d'accord, 
et  l'on  ne  varie  que  dans  l'évaluation  de  ce  qui 
est  utile  et  de  ce  qui  est  possible. 

Cette  nouvelle  création  d'assignats  est  indis- 
pensable, non  pas,  comme  quelques-uns  le  croient, 
pour  accélérer  la  vente  des  domaines  nationaux 


et  pour  forcer  en  quelque  façon  les  capitalistes 
les  acheter;  non  pas  pour  éviter  la  diminution 
subite  de  toutes  les  valeurs,  et  pour  prévenir  l'a- 
vilissement du  capital  des  domaines  nationaux 
eux-mêmes,  seul  espoir  qui  nous  reste  et  qu'il  est 
si  important  de  ménager.  Si  une  nouvelle  création 
d'assignats  n'était  déterminée  que  par  ces  motifs, 
j'entreprendrais  de  les  combattre;  car  le  moven 
proposé  par  M.  l'évêque  d'Autun  remplirait  le 
même  objet  :  il  le  remplirait  sans  secousse  et  sans 
trouble;  il  établirait  une  circulation  particulière 
uniquement  applicable  à  l'acquisition  des  domai- 
nes nationaux  ;  et  l'échange  de  tous  les  autres 
effets  commerçables,  de  toutes  les  marchandises 
et  de  toutes  les  denrées  se  faisant  en  même  temps 
contre  espèces  et  contre  assignats,  il  n'en  résul- 
terait aucun  désordre,  aucun  changement  dans 
les  prix. 

Ce  n'est  donc  pas  sous  ce  point  de  vue  que  'ie 
nouveaux  assignats  sont  nécessaires  :  ils  le  sont 
parce  qu'entourés  de  ruines  de  toutes  parts,  privés 
des  impôts  qui  se  percevaient  sous  l'ancien  régime, 
encore  incertains  sur  le  choix  et  la  quotité  de 
ceux  qui  seront  décrétés  dans  le  nouveau,  il 
n'existe  aucun  autre  moyen  de  faire  les  fonds 
nécessaires  pour  les  différents  services  de  la  fin 
de  cette  année  et  d'une  partie  de  la  prochaine. 

Sans  donc  perdre  en  discussions  superflues  le 
temps  qui  fuit  et  nous  échappe;  sans  discréditer 
par  dévalues  déclamations  la  seule  ressource  qui 
nous  reste,  écoutons  d'abord  ce  que  la  nécesité 
commande;  car  cette  divinité  impérieuse  n'admet 
point  de  composition  :  nous  examinerons  ensuite 
ce  que  conseille  la  prudence. 

Déjà  les  400  millions  d'assignats,  décrétés  le 
17  avril  dernier,  sont  consommés  ou  prêts  à  l'être, 
et  250  millions  au  moins  seront  encore  nécessaires 
pour  les  dépenses  ordinaires  de  cette  année  et  de 
l'année  prochaine.  Indépendamment  de  ces  dé- 
penses courantes,  il  est  indispensable  de  donner 
incessamment  des  acomptes  aux  fournisseurs  sur 
la  dette  arriérée  des  départements  et  d'entamer  au 
premier  janvier  les  remboursements  indiqués 
pour  cette  époque.  On  ne  peut  compter  jusque-là 
que  sur  de  très  médiocres  rentrées  provenant  de 
la  vente  des  domaines  nationaux  :  il  faut  donc 
que  la  caisse  de  l'extraordinaire  puisse  se  suffire 
à  elle-même  pendant  les  premiers  mois  de  l'année 
prochaine,  et  ce  n'est  pas  trop  que  de  lui  assurer 
une  somme  provisoire  de  150  millions  pour  com- 
mencer ses  opérations. 

Une  nécessité  impérieuse  exige  donc  une  créa- 
tion, non  pas  instantanée,  mais  successive  Je 
400  millions  d'assignats  d'ici  au  premier  avril 
prochain,  et  cette  somme,  ajoutée  aux 400  millions 
déjà  en  circulation,  formera  un  total  de  800  mil- 
lions. 

Ce  n'est  pas  sans  quelqu'effroi  qu'on  peut  en- 
visager l'émission  d'unesomme  aussi  considérable 
de  numéraire  fictif  :  cependant  si  l'on  considère 
qu'elle  ne  fait  que  doubler  les  assignats  déjà  en 
circulation,  qu'elle  se  répartira  sur  toute  la  sur- 
face d'un  grand  royaume,  qu'elle  y  remplaci:ra 
les  espèces  que  l'inquiétude  a  fait  disparaître, 
qu'un  capital  immense  de  domaines  nationaux 
rais  en  môme  temps  dans  le  commerce,  procurera 
une  circulation  rapide,  on  peut  espérer  que  les 
difficultés  ne  seront  pas  insurmontables,  que 
l'augmentation  des  valeurs  ne  sera  pas  excessive, 
et  que  nos  manufactures  résisteront  à  ce  choc, 
violent  sans  doute,  mais  infiniment  moindre  que 
celui  qu'on  propose  de  leur  faire  éprouver. 

Jusqu'ici  tous  les  partis  sont  d'accord,  du  moins 
à  de  très  légères  différences  près,  et  ils  sont  bien 
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forcés  de  se  rallier  sous  l'étendard  de  la  nécessité. 
Il  me  semble  que  je  parviendrai  à  les  réunir  en- 
core, si,  après  avoir  prouvé  que  400  millions 
d'assignats  sont  nécessaires,  je  prouve  également 
qu'une  quantité  plus  considérable  serait  absolu- 
ment superflue,  même  dans  l'objet  qu'on  se  pro- 
pose. Je  m'efforcerai  toujours  d'appuyer  le 
raisonnement  sur  des  faits. 

La  dette  arriérée,  d'après  le  calcul  du  comité 
des  finances  s'élève  à  1902  millions.  Mais  il  n'y 
a  qu'une  portion  peu  considérable  de  cette  dette 
qui  soit  véritablement  exigible,  ou  du  moins  qui 
le  soit  à  jour.  On  ne  peut  pas  regarder  comme 
telle  des  rentes  constituées  sur  le  clergé,  dont  le 
capital  est  aujourd'hui  garanti  par  la  nation  et 
hypothéqué  sur  l'universalité  des  propriétés  ter- 
ritoriales du  royaume  :  on  ne  peut  pas  regarder 
comme  exigibles  des  remboursements  d'of fines 
dont  la  finance  n'est  ni  fixée,  ni  liquidée;  des 
cautionnements  de  receveurs  dont  les  comptes  ne 
sont  ni  arrêtés,  ni  apurés;  des  fonds  d'avance  de 
compagnie  de  finance,  dont  l'exigibilité  n'a  été 
stipulée  que  pour  le  premier  janvier  1793  ;  des 
remboursements  même  dont  quelques-uns,  à  la 
vérité,  ont  été  indiqués  pour  le  premier  janvier 
prochain,  mais  qui  peuvent,  sans  injustice  et  sans 
exciter  de  plaintes  fondées,  être  payés  successi- 
vement pendant  les  premiers  mois  de  l'année 
prochaine. 

L'emprunt  de  125  millions  peut  bien  moins  en- 
core être  considéré  comme  une  dette  actuellement 
exigible.  Cet  emprunt,  aux  termes  du  titre  de  sa 
création,  était  remboursable  en  vingt  années, 
dont  quinze  encore  restent  à  courir.  Beaucoup 
d'autres  emprunts  sont  dans  le  même  cas  :  pour- 
quoi les  supposer  dés  aujourd'hui  exigibles  en 
totalité?  Un  débiteur  qui  aurait  à  payera  des 
échéances  prochaines  une  masse  de  dettes  suiié- 
rieure  à  ses  moyens,  croirait  avoir  beaucoup  fait 
pour  l'arrangement  de  ses  affaires,  s'il  avait  pu 
obtenir  de  ses  créanciers  des  termes  qui  s'ac- 
cordassent avec  l'époque  de  ses  rentrées  :  com- 
ment serait-il  possible  qu'une  opération  inverse 
fût  avantageuse  à  l'Etat  et  qu'il  lui  convînt  dans 
un  moment  de  crise,  où  il  manque  de  l'absolu 
nécessaire,  de  rendre  exigibles  des  capitaux  im- 
menses qui  ne  le  seront  que  dans  une  longue 
suite  d'années? 

Assez  de  domaines  nationaux  seront  difficiles 
à  vendre  :  je  ne  citerai  que  les  maisons  conven- 
tuelles, les  lieux  claustraux,  les  abbayes,  les 
terrains  des  villes  ;  on  les  vendra  d'autant  plus 
mal,  qu'on  se  pressera  plus  de  les  vendre,  et  qu'on 
mettra  à  la  fois  en  vente  un  plus  grand  nombre 
d'objets  de  même  nature.  En  ne  précipitant  rien, 
au  contraire,  en  attendant  patiemment  le  retour 
de  l'aisance  et  de  la  prospérité,  les  terrains  des 
villes  deviendraient  des  objets  de  spéculation;  les 
maisons  religieuses  se  transformeraient  en  ma- 
nufactures, en  asiles  de  l'indigence,  en  établisse- 
ments publics  ou  particuliers  de  bienfaisance  et 
d'éducation.  Ainsi  la  nation,  loin  d'avoir  intérêt 
de  rapprocher  les  remboursements  pour  brusquer 
les  ventes,  a  intérêt,au  contraire,(ie  n'écouter  que 
des  mesures  de  prudence;  de  se  ménager  des 
remboursements  graduels  et  progressifs,  et  de  les 
faire  cadrer  avec  l'époque  des  rentrées  qu'elle 
est  en  droit  de  se  promettre. 

Je  ne  vois  pas  ce  qu'on  pourrait  opposer  à  ces 
considérations,  et  je  crois  que  ceux  qui  veulent 
Lien  m'accorder  quelques  instants  d'attention, 
sont  déjà  bien  convaincusqu'en  renvoyant  le  rem- 
boursement de  toutes  les  dettes  à  l'époque  de  leur 
exigibilité  naturelie,  la  somme  de  l&O  millions 


que  je  propose  de  faire  verser  en  assignats  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  au  premier  janvier  pio- 
chain,  sera  plus  que  suffisante  pour  mettre  cette 
caisse  en  état  d'y  satisfaire  pendant  le  cours  d'une 
grande  partie  de  l'année  1791. 

Mais,  me  dira-t-on,  cette  somme  de  150  millions 
s'épuisera  insensiblement;  les  remboursements, 
pour  être  éloignés,  ne  seront  pas  pour  cela  dimi- 
nués :  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  il 
faudra  toujours  y  satisfaire,  et  la  difficulté  ne 
sera  que  reculée. 

Je  répondrai  que  la  nation  aura  à  la  fois,  dans 
la  vente  successive  de  ses  domaines,  les  moyens 
d'atténuer  la  masse  des  remboursements,  et  de 
se  procurer  des  fonds  pour  faire  face  à  ce  qui 
n'aura  pas  été  éteint.  Je  vais  développer  cette 
idée,  et  c'est  ici  que  le  plan  que  je  propose  rentre, 
à  un  léger  amendement  près,  dans  celai  de 
M.  l'évêque  d'Âutun. 

Rien  n'empêche  d'admettre  dès  ce  moment, 
comme  il  le  propose,  dans  l'acquisition  des  do- 
maines nationaux,  moitié  ou  les  trois  quarts  des 
titres  de  créance  de  la  dette  exigible  ou  arriérée; 
pourvu  toutefois  que  ces  titres  soient  liquides, 
qu'ils  soient  payables  au  porteur,  et  qu'Us  ne 
soient  pas  grevés  d'oppositions.  A  quoi  servirait 
en  effet  de  les  convertir  en  assignats,  et  de  sur- 
charger inutilement  la  circulation  d'un  papier 
forcé,  puisqu'on  peut  les  retirer  sans  contrainte, 
et  de  la  propre  volonté  des  propriétaires?  Quand 
on  supposerait  même  que  le  remboursement  de 
tous  les  titres  de  créance  en  assignats  ne  serait 
point  dangereux,  il  suffit  qu'il  soit  inutile  pour 
qu'on  doive  le  repousser. 

On  pourrait  également  admettre,  dans  une  pro- 
portion déterminée,  dans  l'acquisition  des  do- 
maines nationaux,  les  quittances  de  finance  des 
offices  de  judicatiire  après  qu'elles  auraient  été 
liquidées;  les  cautionnements  des  comptables  et 
les  offices  de  finance,  après  que  les  comptes 
auraient  été  arrêtés  et  apurés;  les  récépissés  de 
fonds  d'avance  des  compagnies  <ie  finance,  môme 
avant  le  terme  de  leur  exigibilité.  La  masse  des 
remboursements  à  faire  se  trouverait  ainsi  dimi- 
nuée à  mesure  des  acquisitions,  et  les  assignats, 
qui  rentreraient  en  même  temps  pour  un  quart 
ou  pour  moitié,  serviraient  à  acquitter  successi- 
vement ce  qui  resterait  à  rembourser. 

C'est  ainsi  qu'avec  une  somme  médiocre  d'as- 
signats qui  circulerait  continuellement  du  public 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  par  l'acquisition 
des  domaines  nationaux,  et  de  la  caisse  »le  l'ex- 
traordinaire dans  le  public,  par  la  voie  des  rem- 
boursements, on  parviendrait  à  acquitter  en  peu 
d'années,  par  des  moyens  doux  et  paisibles,  sans 
injustice  et  sans  contrainte,  la  masse  effrayante 
qu'on  nous  présente  sous  le  titre  de  dette  exi- 
gible ou  arriérée. 

Il  me  serait  facile,  si  je  ne  craignais  d'abuser 
de  votre  attention,  de  démontrer  mathématique- 
ment que  cet  ordre  de  comptabilité  est  te  plus 
naturel  et  le  plus  simple,  le  seul  môme  qui  soit 
praticable,  le  seul  qui  n'entraîne  pas  un  boule- 
versement universel. 

Il  me  suffira  pour  rendre  cette  démonstration 
sensible  de  m'appuyer  sur  un  exemple;  et  puis- 
qu'il est  question  d  un  gran<i  mouvement  de  nu- 
méraire fictif,  je  citerai  celui  de  la  caisse  d'es- 
compte; de  cet  établissement  qui  a  été  si  calom- 
nié, quoiqu'il  méritât  si  peu  de  l'être;  sans  lequel 
il  n'y  aurait  peut-être  aujourd'hui  ni  Assemblée 
nationale,  ni  Constitution  ;  sans  lequel  au  moins 
il  aurait  été  impossible  de  gagner  l'époque  à 
laquelle  les  biens  du  clergé  ont  été  déclaréa  na- 
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tionaux;  cet  établissement,  enfin,  que  l'opinon 
publique  vengera  tôt  oii  tard,  et  aùqiiél  la  postS- 
rité,  pltis  jiisle  que  la  génération  présente,  rendra 
la  place  qu'il  doit  occiiper  dans  l'histoire  de  la 
Révoltilion. 

La  caisse  d'escompté,  dâhs  Ses  iemps  de  pros- 
périté, escomptait  de  40  à  50  itlillions  par  mbis, 
et  par  conséquent  plus  d'un  dérrii-milliard  pen- 
dant le  cours  de  l'année  ;  et  cepéndatit  cette  masëe 
imposante  de  négociations  se  faisait  commutiB- 
ment  avec  moins  ds  100  millions  de  billeté. 

Comment  le  numéraire  fictif  se  multipliait-il 
ainsi  entre  ses  mains  ?  C'est  qUé  le  mêtne  billet, 
qui  sortait  de  ses  baissés  par  l'escompte,  y  ren- 
trait bientôt  par  le  payement  des  effets  du  porte- 
feuille, et  qu'il  s'établissait  ainsi  une  circillatiori 
continuelle  dés  caisses  dans  le  public,  et  du 
public  dans  les  caisses. 

Là  éàisse  de  l'exlràordiriairé,  dans  le  plan  que 
je  propose,  se  trouverait  dané  une  position  toute 
semblable.  Le  pi-odiiit  de  la  vente  des  domaines 
iiatidnàux  lui  procurerait  des  rentrées  habituelles, 
et  ces  l'entrées  seraient  continuellertlent  employées 
eii  fembourseûients. 

Ces  dispositions  prèseriterottt  peut-êtbe  quelqties 
ttiotifs  d'inquiétude  alljt  {lersbtiries  peti  versées 
datis  les  affaires  ;  elles  chaindrOnt  que,  dans  ces 
tnouveraents  inultipliés  et  successifs  d'entrées  et 
de  sorties,  la  comptabilité  ne  devit^nne  obscuhe, 
et  qu'on  hé  t^ijisse  mélt^e  èh  cirtiUiation  plUfe 
d'âssiitrnàts  que  l'Assemblée  nationale  n'en  àliha 
décrété.  Il  est  plus  cbnittiode  pour  leur  imd^arlâ- 
lion,  facile  à  s'alarmer,  de  dire  :  Je  dois  1,900 
millions,  je  fais  pour  ude  sorarhe  égale  d'assi- 
gnats que  je  donne  en  payements,  et  j'en  ordonne 
la  brûlure  à  mesure  des  rentrées. 

Mais  ce  qui  paraît  simple  en  spéculation,  ne 
l'est  pas  toujours  dans  la  pt-aticfUé.  Là  véritable 
simplieité,  celle  dont  la  nature  nous  donne  Con- 
tinuellement de^  exemples,  consiste  à  employet* 
le  moins  de  force  qU'll  est  possible  fiour  pt-oduire 
un  effet  quelconque.  Oi*^  certainement  lorsqu'on 
peut  arriver  précisément  au  même  but,  il  est 
plus  conforme  à  cette  loi  d'opérer  avec  400  mil- 
lions d'àssigriats,  dtie  d'opérer  avec  2  milliards. 

La  comptabilité,  au  surplus,  n'est  pas  beaucoup 
plus  compliquée  dans  un  cas  que  dans  l'autre  : 
les  livres  de  là  Caisse  d'escompte  eu  fournissent 
la  preuve,  et  l'on  y  trouvera  des  exemples  de 
toutes  les  précautions  dôht  là  prudence  humaine 

Eeut  s'aviser  pour  prévèùir  les  erreurs  et  les  in- 
délités. 

La  célérité  des  remboursements  danë  cet  ordre 
de  choses  dépendrait,  cdttirae  l'on  voit,  de  îà 
célérité  deS  Ventés,  et  l'intérêt  que  le  goiiver- 
nemerit  à  de  se  libérer  promptement,  se 
trouve  malheureusement  contrarié  par  les  faci- 
lités mêmes  qiie  l'Assemblée  nationale  a  cru  de- 
voir donner  pour  le  terme  des  pâyemétits.  Reve- 
nir contre  le  décret  qui  accorde  un  délai  de 
douze  années,  serait  susceptible  des  pliis  grands 
inconvénients  ;  ce  Serait  repousser  les  fermiers 
et  les  habitatits  des  cafchpagnes  et  les  mettre  hors 
d'état  d'entrer  en  concurrence  avec  les  capita- 
listes des  villes.  Mais  peut-être  pûurràit-on  con- 
cilier tous  les  intérêts  en  accordant  une  prime 
de  2  ou  de  4  0/0  à  ceux  qui  payeraient  comptant. 
Il  est  un  ordre  de  créanciers  très  nombreux  stlf 
le  sort  desquels  je  n'ai  pas  peut-être  ëuffisàtH- 
ment  insisté  dans  mes  précédenieë  observations, 
et  dont  la  position  exige  quelques  détails. 

Les  titulaires  d'offices  n'en  sont  pas  toujours 
les  vrais  propriétaires  :  ils  ont  souvent  emprunté 
par  privilège  Bdf    la   financé  de  leur  ofticé,  et 


ont  fait  un    transport  jusqu'à  due  concurrence. 

Les  membres  des  compagnies  de  finance  et  les 
comptables  sont  presque  tous  dans  ce  mônaecas: 
il  en  est  peu  qUf  sbiéttt  propriétaires  de  la  to- 
talité de  leurs  foHds  d'avance  :  ces  fonds  leur  ont 
été  fournis  par  des  prêteur^  auxquels  ils  otit 
passé  des  obligatiohâ  tiui  échoient  à  la  fin  dii 
bail  où  dé  la  régie  ;  ils  leUr  ont  en  même  temps 
donné  en  nantissement  dés  récépissés  de  foilds 
d'avance  pour  sûreté  de  leur  capital,  et  remis  des 
billets  au  porteur  pbur  sûreté  dés  intérêts. 

Cet  ordre  de  créàtiCiers  dé  l'Etat  ne  peut  pas 
acheter  des  domaine^  hàtionàux  avec  des  fonds 
dont  ils  ne  sont  pas  propriétaires  ;  et  quand  même 
les  prêteurs  vconséti tiraient,  sous  la  rés(Tvedu 
transport  de  leur  privilè;,'e  et  dé  tbUs  leurs  drbits, 
il  ne  conviendrait  qu'à  Un  petit  nombre  de  per^- 
sondés  de  placer  à  3  0/0,  en  ddmaines  territo- 
riaux, des  fondsémprdhlés, dont  il  faudrait  payer 
5  0/0  d'intérêt. 

Là  justice  exigé  fc[ue  l'Etat,  en  êe  libérant  en- 
vers cette  claâse  de  créanciers,  leS  mette  eux- 
mêmes  en  état  dé  se  libérer  :  mais  comme  le 
plan  de  M.  l'évéqué  d'Adtun  ne  leur  en  fournit 
aucun  moyeu,  je  me  sUis  trouvé  forcé  de  l'aban- 
dobher  ici  et  d'adopter  iid  amendement  puisé 
dans  le  plan  de  M.  de  MihabeaU.  C'est  par  cette 
raison  que  j'ai  demandé  tiu'il  ne  fût  admis  daiis 
l'acrjUisilion  des  domaines  nàtionaUx  que  la  moi- 
tié ou  les  trois  quarts  de  titres  de  créance,  et 
que  le  ^UrpIdS  fût  paj^é  en  assigtiàts,  afin  qu'il 
en  résultat  un  fonds  qu'on  pût  employer  àl'àmor- 
tissément  du  gehre  dé  créance  dont  il  est  ici 
question,  et  que  cetiîc  (Jui  ont  prêté  à  l'Etat,  et 
qui  doivent  eux-inêmes,  pussent  recevoir  d'une 
main  et  payer  de  l'adtre.  Voici  cornaient  je  Cod- 
çois  qu'on  pourrait  retajUir  Cet  dbjet. 

Il  est  d'abord  sétisible  que  les  Offices  en  géné- 
ral, soit  dé  judicature,  sdlt  de  finance,  n'étant  pas 
des  effets  au  porteur,  mais  étant  susceptibles 
d'oppositions,  il  n'est  pas  possible  d'en  recevoir 
pour  Comptant  le  titfë  dans  l'acquisition  deà 
domaines  nationaux,  sans  Uù  bxamen  provisoire  i 
il  faut  en  fixer  là  ildàrice  et  prendre  une  fdrrfle 
quelconque  pour  Cbûserverle  droit  des  opposants. 
On  ne  peut  donc  se  dispenser  de  faire  une  liqui- 
dation et  d'échanger  le  titre  originaire  contre  UB 
autre  quel  qu'il  soit.  Ces  nouveaux  titres  Se  bd- 
meront  quittances  de  finance,  billets  d'àchàtë, 
obligations  nationales,  ou  recevront  telle  àUtre 
dénomination  que  l'od  voudra  ;  peu  ittiporté, 
pourvu  que  le  sens  en  soit  bien  défihi. 

Il  me  semble  que  Ces  billets  d'achats  devraient 
être  de  deux  espèces  :  leë  bris  seraient  délivrés 
à  tous  le^  propriétaires  d'Offices  sur  Ies4ueis  il 
n'aurait  point  été  fait  d'opposition  ;  ils  seràiédt 
au  porteur  et  seraient  pris  pour  comptant  saa& 
autre  formalité  dans  l'acqUisitiOn  des  domaines 
nationaux.  Les  autres,  au  Contraire,  seraient  eh 
nom  ;  ils  feraient  meùtion  des  oppositions  qui 
auraient  été  faites,  et  ils  ne  pourraient  être  reçue 
pour  comptant  dans  l'acquisition  des  domaines 
nàtionaUx,  qu'autant  qU'oh  rapporterait  en  même 
temps  mainlevée  d^  ces  Oppositions.  On  coupe- 
rait ces  billets  d'achats  de  telle  manière  que  les 
titulaires  le  jugeraient  à  propos,  afin  qu'ils 
pussent  eux-mêmes  les  remettre  en  nantisse- 
ment à  leurs  prêteurs,  s'ils  le  désiraient.  Les 
billets  d'achats,  qui,  à  une  certaine  époque,  n'au- 
raient point  été  employés  en  acquisition  de  dé- 
maines  nationaux,  seraient  remboursés  en  assi- 
gnats en  un  ou  plusieurs  payements  égaux,  et 
l'époque  où  ces  remboursements  seraient  con- 
sommés serait  le  terme  de  toutes  les  liquidaliohè 
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particulières.  Les  premiers  150  millions  versés  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  plus,  la  portion 
nayôe  comptant  sur  le  prix  des  acquisitions,  for- 
meraient les  fonds  nécessaires  pour  les  rembour^ 
semeûts. 

La  forme  serait  à  peu  près  lu  même  pour  les 
fonds  d'avance  des  compagnies  de  tînance;  mais 
les  billets  d^intérêts  étant  la  plupart  au  porteur 
et  pouvant  môme  n'être  plus  entre  les  mains  de.^ 
prêteurs  auxquels  ils  ont  été  oridnaireraent  dé- 
livrés, on  se  jetterait  dans  des  diflicullés  inter- 
minables, si  on  voulait  en  opérer  le  rembourse- 
ment sur-le-champ;  et  c'est  une  raison,  qui, 
jointe  à  beaucoup  d'autres,  m'a  fait  penser  qu'il 
convenait  de  ne  rien  changer  à  l'époque  de  l'exi- 
gibilité des  fonds.  Les  propriétaires  uesdits  fonds 
d'avance,  soit  qu'Us  fussent  titulaires  ou  non, 
pourraient  être  admis,  avant  le  terme  de  l'exigi- 
Ditité,  à  les  donner  pour  comptant  dans  1  acqui- 
sition des  domaines  nationaux.  La  masse  des 
remboursements  à  l'époque  de  l'exigibilité  serait 
diminuée  d'autant  :  et  si  malgré  ce  soulagement 
la  caisse  de  l'extraordinaire  se  trouvait,  au  1"  jan- 
vier 1793,  hors  d'état  d'acquitter  le  restant  en  to- 
talité, mieux  vaudrait  encore  créer  à  celle  époque 
pour  une  somme  modique  de  nouveaux  assi- 
gnats, que  d'en  créer  aujourd'hui  pour  une  somme 
ini  modérée. 

Il  paraîtra  juste,  sans  doute,  qu'il  soit  attaché 
aux  tiillets  d'achats  un  intérêt  de  5  0/0,  lequel 
pourrait  être  joint  au  capital,  et  bonitlé  à  titre 
de  prime  dans  l'acquisition  des  domaines  natio- 
naux :  l'engagement  que  l'Assemblée  nationale 
a  pris  avec  elle-même  et  avec  la  nation,  relati- 
vement à  la  dette  publique»  ne  semble  pas  lui 
Eermettre  de  fixer  l'intérêt  au-dessous  de  ce  tadi; 
es  compagnies  de  finance  continueraient  égale- 
ment à  jouir  de  l'intérêt  qui  a  été  attaché  à  leurs 
fonds  d'avance,  en  vertu  des  décrets  de  l'Assera^ 
blée  nationale,  ainsi  que  des  éraolumenis  accor- 
dés à  leur  travail.  Ces  émoluments  ont  été  fixés 
d'une  manière  si  économique,  qu'ils  n'équivalent 
pas  à  plus  de  1  U/0  de  rinlérêt  des  avances.  Ainsi 
les  fonds  des  compagnies,  même  en  y  compre- 
nant le  prix  du  travail,  coûtent  encore  moins  à 
l'Etat  que  l'emprunt  de  125  millions,  et  que  la 
plupart  deceuxtaits  par  le  gouvernement  depuis 
15  ans. 

On  Voit  que,  dans  ce  plan,  toute  la  dette  arrié- 
rée, qu'on  A  qualifiée  du  titre  de  dette  exigible, 
serait  en  peu  d'années,  ou  amortie  par  l'acqUi- 
siiiou  des  domaine^  nationaux,  oU  l'emboursée 
en  assighais,  lesquels  viendraient  eux-inêiHés 
sV'telndrë  dans  les  dernières  acquisitions.  L'Etat 
se  trouverait  libéré  sans  aucun  acte  de  violence 
et  de  côdtràinte,  sans  aucune  réduction  sur  les 
Capitaux,  ni  sur  les  intérêts,  ert  devançant  même 
l'époque  des  engagemetits  qu'il  avait  contractés, 
et  (Ml  offrant  à  chacun  le  choix  du  genre  île  pla- 
cement qui  conviendrait  le  mieux  à  l'état  de 
se.-=  affaires  et  dé  sa  fbrtu ne.  il  est  probable  qu'une 
opération  dé  cette  tiature,  confiée  à  des  mains 
habiles,  serait  consommée  en  trois  ou  quatre  an- 
nées tout  au  plus. 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler  qu'en  dernier  ré- 
sultat, il  restera,  d'une  part,  des  domaines  natio- 
naux invendus;  de  l'adiré,  des  portions  d'assi- 
gnats non  retirés.  Il  faudra  bien,  tôt  ou  tard,  ba- 
layer ces  derniers  vestiges  île  papier-monnaie. 
Je  proposerais,  pour  y  |)arvenir,  d'indiquer  d'a- 
vance une  époque  fixe,  passée  laquelle  les  assi- 
gnats cesseraient  d'avoir  un  cours  forcé,  et  d'of- 
frir un  autre  çwploi  à  ceux  qui  n'auraient  pas 


voulu  les  échanger  contre  les  domaines  natio- 
naux. 

J'ai  cherché  à  pbésëtlter,  dans  le  projet  de  dé- 
cret ci-joint,  l'ensemble  du  plan  que  je  conçois. 
Il  niirattra  conipliqiié  à  ceux  qUi  n'ont  Pas  l'ha- 
bitude dé  ce  genre  d'affaires.  Il  m'aurait  été  fa- 
cile de  le  rendi-e  plus  simple,  en  m'abstenant  de 
suivre  les  détailâ  jUsque  dahs  léUKs  dernières 
ramilications;  mais  je  me  serais  reproché  d'aVdib 
dissimulé  les  difficultés.  J'en  développerais  dé 
bien  plus  grandes,  si  j'entreprenais  dé  soumettre 
à  la  même  épreuve  les  autres  plans  qui  ont  été 
proposés. 

Projet  dé  décret  pôtir  la  llqiHi'ation  àl  le  Hm- 
boursement  de  la  dette  exigible  ou  arriérée,  pqû^ 
serviir  de  suite  aux  obsei-vationt  iuet  païf-  M;  Là- 
\0ismR  à  la  Société  de  1789< 

YenU  des  domàinèi  nà\ionàu±. 

Art.  1*'.  La  totalité  des  dômàiheâ  qui  ébnt  à  la 
disposition  de  la  nation  seront  mis  éh  Vente,  à 
l'exception  des  forêts,  sur  la  disposition  désqdel- 
les  l'Assemblée  nationale  se  propose  de  Statuer 
défifiilivement,  lorsqu'elle  aura  réuni  lôâ  avis  dés 
directoires  de  département,  de  district  et  dés 
municipalités,  ainsi  qu'il  à  été  statué  par  son 
décret  du  6  août  dernier. 

Art.  2.  Il  sera  incessamment  formé  un  état  géné- 
ral des  domaines  nationaux  avec  Une  estimation 
de  leur  valeur.  Cet  état  sera  imprimé,  ôt  l'exlr-ait 
en  sera  pUbliô  et  affiché  dans  chaque  départe- 
ment et  chaque  district. 

Créances  d'assignats. 

Art.  1".  Il  sera  créé  Une  quantité  d'assignats 
suffisante  pour  subvenir  aux  dépensés  publiques 
ordinaires  de  la  fin  de  cette  année  et  de  la  sui- 
vante, et  pour  les  remboursements  qUi  seront 
ci-après  indiqués. 

Art.  2.  Il  n'en  sera  point  crée  de  spmnle  au- 
dessous  de  deux  cents  livres,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  ait  pu  s'éclairer  sur  les 
avantagés  et  les  inconvénients  d'une  plus  grande 
division,,  et  qu'elle  connaisse,  d'une  manière  plus 
précise,  le  vœu  et  les  besoins  du  commerce  de  là 
cajfitaie  et  des  provinces. 

Art.  3.  L'émission  des  assignats  se  fera  succes- 
sivement et  à  mesure  des  besoins.  La  quantité 
qui  en  sera  mise  à  la  fois  en  circulation,  ne  pourra 
jamais  excéder  800  millions  dans  ses  plus  grandes 
limites,  y  compris  les  quatre  cents  millions  pré- 
cédemment décrétés  :  mais  les  mêmes  assignats 
qui  rentreront  par  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, pourront  être  reniis  en  circulation  et  em- 
ployés aux  remboursements  ci-après  indiqués, 
d'après  la  forme  de  comptabilité  qui  sera  fixée. 

Art.  4.  Il  sera  reudu  compte  chaque  mois  à 
l'Assemblée,  par  des  commissaires  nommés  à  cet 
effet,  de  la  situation  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. L'état  qui  sera  par  eux  formé  et  certifié 
présentera  la  somme  totale  des  assignats  fabri- 
qués, de  ce  qu'il  en  reste  en  caisse,  de  ce  qu'il  en 
circule  dans  le  public  et  de  ce  qui  en  aura  été 
remis  successivement  en  circulation.  Cet  état  sera 
inséré  dans  le  procès-verbal  et  rendu  t)ubiic. 

Art.  5.  Les  assi^mais,  qui  sont  en  émission  ou 
qui  y  seront  mis  dans  la  suite  en  vertu  du  pré- 
sent décret,  porteront  3  0/0  d'intérêt  jusqu'au 
15  avril  prochain.  Ils  n'ep  porteront  plus  aucun 
passé  cette  époque. 
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Mode  des  payements. 

Art.  1*'.  Le  payement  des  domaines  nationaux 
géra  fait  aux  époques  et  clans  les  termes  précé- 
demment décrétés  par  l'Assemblée  nationale: 
mais  ceux  qui  payeront  au  moins  moitié  du  prix 
total  de  la  vente  dans  le  mois  qui  suivra  l'adju- 
dication, jouiront  d'une  déduction  ou  prime  de 
40/0  sur  leur  premier  payement. 

Art.  2.  Indépendamment  de  cette  prime,  ceux 
qui  payeront  en  totalité  et  en  un  seul  payement, 
dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudication,  le  prix  de 
leur  acquisition,  seront  admis  à  en  fournir  les 
trois  quarts  en  titre  de  créance  de  la  dette  exi- 
gible ou  arriérée,  tels  qu'ils  seront  ci-après  spé- 
citiés,et  le  surplus  à  leur  choix,  ou  en  espèces,  ou 
en  assignats  :  ceux  qui  payeront  moitié  ou  plus, 
immédiatement  après  l'adjudication,  seront  admis 
à  faire  entrer  dans  ce  premier  payement  et  dans 
les  suivants  moitié  en  titres  de  créance.  Ceux  qui 
payeront  moins  de  moitié  du  prix  de  leur  acquisi- 
tion seront  obligés  de  payer  en  espèces  ou  en  as- 
signats. 

Art.  3.  Les  titres  de  créances  ne  pourront  être 
admis  dans  une  proportion  plus  forte  que  celle 
portée  en  l'article  précédent  ;  mais  tout  acquéreur 
aura  la  faculté  de  tournir  en  payement  plus  d'es- 
pèces, ou  d'assignats,  s'il  le  juge  à  propos,  même 
la  totalité  du  prix  de  son  acquisition. 

Art.  4.  Seront  reçus  comme  espèces  ou  ast^i- 
gnats  dans  l'acquisition  des  domaines  nationaux 
tous  titres  de  créance  échus  et  non  suspendus,  ou 
qui  n'auraient  plus  que  trois  mois  à  courir  jus- 
qu'à l'époque  de  leur  échéance, 

Art.  5.  Seront  reçus  comme  effets  et  dans  la 
proportion  fixée  par  l'article  2,  tous  les  titres  de 
créances  généralement  quelconques  de  la  dette 
publique,  à  l'exception  de  la  dette  constitué» 
soit  en  perpétuel,  soit  en  viager,  quelle  que  soit 
son  origine. 

Art.  6.  Il  ne  sera,  au  surplus,  rien  changé  à 
l'époque  de  l'exigibilité  des  créances  nationales, 
l'Assemblée  nationale  réservant  aux  législatures 
suivantes  d'avancer  le  terme  des  remboursements, 
si  les  circonstances  le  permettent  ou  l'exigent. 

Art.  7.  Aucun  titre  de  créance  non  liquide  et 
qui  ne  sera  pas  payable  au  porteur,  ne  pourra 
être  admis  en  payement  avant  que  la  liquidation 
n'en  ait  été  faite,  et  que  toutes  les  oppositions 
n'aient  été  levées.  Et  à  l'égard  des  offices  de  finan- 
ce et  des  cautionnements,  avant  que  les  comptes 
n'aient  été  rendus  et  apurés. 

Mode  de  liquidation  des  créances. 

Art.  1*'.  Les  ol'ttces  de  judicature  et  de  finance, 
les  cautionnements,  les  indemnités  relatives  aux 
dîmes  inféodées  et  en  général  tous  les  titres  de 
créances  susceptibles  d'opposition  et  qui  ne  seront 
pas  au  porieur  seront  liquidés  dans  la  forme  qui 
sera  prescrite  par  l'Assemblée,  d'après  le  rappurt 
du  comité  de  liquidation  ;  et  aussitôt  que  la 
finance  en  aura  été  fixée,  ils  seront  remboursés 
en  quittances  de  finance  ou  en  billets  d'achats  por- 
tant 5  0/0  d'intérêt  la  première  année,  et  4  0/0 
les  suivantes,  lesquels  pourront  être  coupés  en 
autant  de  parties  que  les  propriétaires  le  juge- 
ront à  propos  jusqu'à  concurrence  de  1000  livres 
et  non  au-dessous,  à  moins  que  le  titre  total  ne 
soit  lui-même  d'une  somme  moindre  que  de 
1000  livres. 

Art.  2.  Lesdites  quittances  de  finance  ou  bil- 
lets d'achats  seront  passibles  de  toutes  les  mêmes 


oppositions  que  le  titre  originaire  ;  rrais  ceux 
qui  auront  droit  de  les  former,  ne  pourront  refu- 
ser leur  consentement  à  la  conversion  du  titre 
en  quittances  de  finance  ou  billets  d'achats,  sous 
la  réserve  de  tous  leurs  droits. 

Art.  3.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  offices, 
sur  les  cautionnements,  ou  sur  les  fonds  d'avance, 
pourront  exiger  le  dépôt  par-devant  notaires  d'une 
quittance  de  finance  ou  billet  d'achat  d'une 
somme  égale  au  montant  de  leur  créance,  même 
en  faire  emploi  pour  leur  propre  compte  en  ac- 
quisitions de  domaines  nationaux  ;  et  alors  ils 
seront  tenus  de  justifier  de  la  quittance  et  dé- 
charge qu'ils  auront  donnée  au  titulaire,  lequel 
se  trouvera  quitte  envers  eux  jusqu'à  due  con- 
currence. 

Art.  4.  Les  opposants  qui  n'auront  pas  voulu 
recevoir  en  remboursement  une  quittance  de 
finance  ou  billet  d'achat,  seront  tenus  de  se  bor- 
ner à  des  actes  conservatoires,  et  ils  ne  pourront 
faire  aucune  poursuite  pour  le  payement  de  leur 
créance,  jusqu'à  l'époque  du  remboursement  des 
quittances  de  finance  ou  billets  d'achats,  qui  sera 
ci-après  fixé,  nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire. Il  auront  droit  en*  attendant  à  l'intérêt  at- 
taché auxdites  quittances  de  finance  ou  billets 
d'achats,  et  leur  opposition  formera  en  même 
temps  leur  sûreté  pour  le  capital  et  pour  les  in- 
térêts. 

Art.  5.  La  même  forme  sera  suivie  à  l'égard 
des  effets  de  la  dette  publique,  déposés  en  nan- 
tissement :  il  ne  pourra  être  fait  à  leur  égard  que 
des  actes  conservatoires,  jusqu'à  l'époque  du 
remboursement  desdits  effets. 

Art.  6.  Nulle  opposition,  ou  signification  re- 
lative à  la  liquidation,  ne  sera  valable  qu'autant 
que  l'original  de  l'opposition  et  de  la  significa- 
tion aura  été  visé  par  le  liquidateur  qui  sera 
nommé,  et  qu'il  en  aura  été  tait  relation  sur  les 
registres  qui  seront  tenus  à  cet  effet. 

Fonds  d'avance  des  compagnies  de  finance. 

Art.  l^""  Les  fonds  d'avance  des  compagnies  de 
finance  leur  seront  remboursés  à  l'expiration  de 
leur  traité,  ainsi  et  de  la  même  manière  qu'il  a 
été  stipulé  avec  elles;  et  en  attendant  elles  joui- 
ront de  l'intérêt  à  5  0/0  de  leurs  avances,  en- 
semble des  émoluments  attribués  provisoirement 
à  leur  travail,  par  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Art.  2.  Pourront  néanmoins  les  propriétaires 
desdits  fonds  d'avance,  soit  qu'ils  soient  titulaires, 
créanciers  privilégiés,  ou  cessionnaires  desdits 
fonds,  en  demander  la  conversion  en  billets  d'a- 
chats, avant  l'exigibilité  desdits  titres.  Et  lesdils 
billets  d'achats  seront  admis  dans  l'acquisitiou  des 
domaines  nationaux,  dans  les  proportions  ci-des- 
sus spécifiées. 

Remboursement  des  titres  de  créance  non  employés 
dans  l'acquisition  des  domaines  nationaux. 

Art.  1".  Les  billets  d'achats  qui,  à  la  fin  de  1791, 
n'auront  pas  été  employés  dans  l'acquisition  des 
domaines  nationaux,  seront  remboursés  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  en  capitaux  et  intérêts, 
par  quarts,  dans  le  cours  de  quatre  années  au 
plus,  ou  suivant  un  ordre  de  créance  qui  sera  in- 
cessamment arrêté  ;  en  sorte  que  la  totahté  des 
remboursements  soit  effectuée  à  la  fin  de  1795. 
Les  fonds  rentrés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
soit  en  espèces,  soit  en  assignats,  pendant  l'an- 
née 1791  et  les  suivantes,  seront   spécialement 
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affectés  à  cet  objet,  sans  pouvoir  être  appliqués 
à  aucun  autre,  sous  quelque  f)rétexte  que  ce  soit. 

Art.  2.  Les  assignats  qui,  à  l'époque  du  pre- 
mier juillet  1796,  u'auraieut  pas  été  éteints  par 
l'acquisition  des  domaines  nationaux,  cesseront 
d'avoir  uu  cours  forcé  ;  mais  ils  seront  reçus 
dans  un  emprunt  portant  4  0/0  d'intérêt  qui  sera 
ouvert  à  cet  effet  à  ladite  époque  du  premier  juil- 
let 1796.  Et  ne  pourra  ledit  emprunt  excéder  le 
capital  des  assignats  qui  resteront  alors  en  cir- 
culation. 

Nota.  Ce  projet  de  décret  paraîtra  excessive- 
ment long  ;  mais  j'ai  cru  que,  dans  une  opération 
de  Cf  tte  importance,  il  était  nécessaire  que  l'oeil 
put  mesurer  toute  l'étendue  de  l'espace  à  parcou- 
rir. L'Assemblée  nationale  peut  au  surplus  s'atta- 
cher aux  articles  principaux,  et  renvoyer  au  co- 
mité de  liiiuidation,  pour  tout  ce  qui  peut  re- 
garder le  mode  de  payement  et^de  liquidation. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  JESSÉ. 
Séance  du  samedi  4  septembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie . 

M.  Danchy,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier. 

M.  Bouche.  Je  demande  qu'à  la  disposition  du 
décret  sur  ["affaire  de  Nancy,  portant  que  les  au- 
teurs des  troubles  seront  punis,  quels  que  soient 
leurs  grades,  il  soit  ajouté  ces  mots,  et  leurs  rangs. 
Cette  addition  me  paraît  nécessaire,  attendu  qu'il 
peut  y  avoir  d'autres  coupables  que  les  militaires. 

M. é' André.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Bou- 
che,et  je  demande  en  outre  l'impression  de  toutes 
les  lettres  qui  ont  été  lues,  et  que  M.  le  président 
se  retire  sur-le-champ  par-devers  le  roi,  pour  por- 
ter le  décret  à  sa  sanction. 

(Ces  diverses  propositions  sont  adoptées.) 

M.  Danchy.  J'observe  que  les  deux  commis- 
saires du  roi  sont  partis  pour  Nancy  :  il  me  sem- 
ble instant  que  le  décret  rendu  dans  la  séance 
d'hier  soit  présenté  sans  retard  à  la  sanction  afin 
queces  commissaires  le  reçoivent  à  leur  arrivée. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Alonneron,  député  du  département  de  VAr- 
dèche,  demande  un  congé  de  trois  semaines. 

M.  Muofûclal,  député  du  Poitou,  sollicite  égale- 
ment un  congé  de  la  même  durée. 

M.  de  Aloncorps,  députe  d'Auxerre,  demande 
à  s'absenter  aussi  pendant  trois  semaines. 
Ces  congés  sont  accordés. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  vient  de  rece- 
voir deux  lettres,  l'une  du  frère  de  M.  Bonne- 
Savardin,  qui  demande  la  permission  de  le  visiter 
avec  sa  femme,  et  l'autre  de  M.  Eggss,  qui  réclame 
sa  liberté  provisoire. 

M.  Regnand,  {de  SaintJean-d'Angély,)  J'in- 
siste pour  que   l'Assemblée  prononce  l'elargis- 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


sèment  de  M.  Eggss,  il  est  actuellement  mourant 
dans  sa  prison. 

M.  d'André.  L'Assemblée  ne  peut  faire  droit 
sur  la  pétition  de  M.  Eggss.  Les  formesexigent  qu'il 
fasse  sa  demande  au  Cliâtelet  qui  repondra  comme 
bon  lui  semblera.  Si  le  Châtelet  répond  d'une 
manière  contraire  aux  lois,  l'Assemblée  nationale 
lui  rappellera 6on  devoir. 

(L'Assemblée  décide  que  la  demande  de  M.  Eggss 
doit  être  renvoyée  au  Châtelet.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  de  deux 
lettres  à  lui  adressées,  l'une  par  le  sieur  Espariat, 
maire  d'Aix,  l'autre  par  les  officiers  municipaux 
de  ladite  ville,  et  d'une  adresse  des  membres  du 
directoire  de  la  même  ville. 

Ces  deux  lettres  et  l'adresse  sont  renvoyées  au 
comité  de  Constitution. 

M.  JeanOswald,  citoyen  anglais,  lieutenant  au 
régiment  d'infanterie  Roval-Higland,  membre  de 
la  société  des  amis  de  la  Constitution,  offre  à 
l'Assemblée  nationale  une  ode  en  langue  anglaise 
de  sa  composition,  intitulée  :  le  Triomphe  de  la 
liberté,  et  destinée  à  célébrer  la  Révolution  fran- 
çaise.L'Assembléeagréecet  hommage,  et  unexem- 
plaire  de  l'ouvrage  est  déposé  dans  les  Archives. 

M.  Prieur,  membre  du  comité  de  mendicité^ 
demande  que  le  rapport  général  du  comité, 
ajourné  à  dimanche,  soit  remis  à  un  mois, 
pour  donner  le  temps  de  connaître  les  ressources 
des  hôpitaux  et  autres  établissements  de  charité, 
et  préparer  un  travail  complet  sur   cette  partie. 

Un  membre  demande  qu'en  attendant  ce  rap- 
port général,  le  comité  donne  au  moins  quelques 
articles  provisoires  pour  régler  cette  partie  qui 
exige  les  plus  pressants  secours. 

(L'Assemblée  décrète  que  ce  rapport  sera  fait  le 
plus  tôt  possible.) 

M.  Cocheiet,  député  du  département  des  Arden- 
nes,  demande  et  obtient  uu  congé  d'un  mois. 

M.  le  Président  quitte  la  séance  pour  se 
rendre  à  Saint-Cloud,  auprès  du  roi  : 


M.  Dupont  {de  Nemours),  ancien  président, 
occupe  le  fauteuil. 

M.  Pinteville  de  Cernon,  rapporteur  du 
comité  de  Constitution,  propose  un  projet  de  dé- 
cret pour  le  placement  du  tribunal  de  justice  de 
l'un  des  districts  du  département  de  la  Meuse. Le 
décret  est  rendu  ainsi  qu'il  suit  : 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Constitution,  décrète  que  le  tribu- 
nal indiqué  par  le  décret  du  23  août  dernier, 
dans  la  ville  de  Gondrecourt,  sera  placé  dans  celle 
de  Vaucouleurs,  et  que  Gondrecourt  conservera 
le  district.  » 

M.  Pongeard  du  Lilmbert,  député  de  la 
Charente,  propose  le  projet  de  décret  suivant  qui 
est  renvoyé  au  comité  de  Constitution  : 

«  L'Assemblée  nationale,  informée  que  diffé- 
rentes circonstances  ayant  retardé  dans  plusieurs 
parties  du  royaine  la  formation  des  corps  admi- 
nistratifs, il  est  impossible  que  les  directoires  de 
département  et  de  district  ayant  achevé,  à  l'épo- 
que fixée  par  son  décret  du  28  juin  dernier,  ie« 
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travaux  préliminaires  qui  doivent  préparer  et 
rendre  utiles  les  délibérations  des  conseils  de 
départements  et  de  districts,  a  prorogé  et  proroge, 
au  15  octutjre  procbaiii,  l'uuverture  de  la  première 
session  des  conseils  de  district,  et  au  premier 
Dovembre  aussi  prochain,  celle  des  conseils  de 
département  ;  ordonne  que  son  président  se  reti- 
rera incessamment  vers  le  roi,  pour  présenter  le 
présent  décret  à  sa  sanction.  » 

M.  GoBsîn,  rapporteur  du  comité  de  Consti- 
tution, propose  h  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  décrète 
qu'en  conséquence  de  l'option  faite  tjar  la  comf 
mune  de  Lasi^ay,  cette  ville  est  le  siège  du  tribu- 
nal du  district  tixé  à  Vilaine.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Gosslq,  rapporteur  du  comité  de  Çonttiiu- 
tion^  fait  un  rapport  suf  la  fixation  du  siège  du 
directoire  du  département  du  Var  et  s'exnruneen 
ces  termes  ^1)  : 

Messieurs,  jamais  question  n'a  été  plus  contro- 
versée que  celle  de  ialiernal  ou  de  la  p^çité  du 
départertient  du  Var.  Renvoyée  à  la  discussion 
des  électeurs,  elle  a  duré  trois  jours.  L'asst  mbiée 
a  prdoqpé  rjmpression  îles  discour?  des  oraieprs 
respectifs  et  a,  çn  fln  de  compte,  laissé  à  l'Assem- 
blée nationale  le  soin  de  décider.  Plusieurs  vjUes 
sont  en  cQucurrence  avec  Toulon: ces  viMes  sont 
LJraguignan,  |3rignol«  et  Grassei  Les  deux  pre- 
mières soutiennent  qu'elles  doivent  proliter  1  une 
et  l'autre  diu  directoire;  celle  de  Grasse  demande 
l'i^Uerpat;  pu  soutient  en  faveur  de  ce  système 
que  si  ia  présence  do  l'administration  ne  seconde 
pas  les  villes  de  l'intérieur  du  département  on 
aura  donné  un  réginie  moins  favorable  que 
l'ancien. 

Celle  de  Gra?se,  ayant  un  commerce  étendu  et 
15,000  âmes  de  population,  veut  partager  une  in- 
fluence f-ans  lnquelléelle  sedôpenplera,  ainsi  que 
lescampagnesquirenvironnent.Grasseaçlailleurs 
un  évêcbé  et  des  établissements  judiciaires.  Elle 
çst  la  seconde  ville  du  département  -,  rien  ne  peut 
l'indemniser  si  elle  n'a  pas  l'alternat  Uu  direc- 
toire avec  la  ville  de  Toulon. 

Mais  le  comité  pense  que  les  moindres  incon- 
vénients de  ces  alternats  seraient  ceux  du  trans- 
port continuel  des  ()apier8,  de  la  caisse  et  la 
suspension  des  fonctions  des  employés  des  bu- 
reaux; ensuite  viennent  les  dépenses  des  divers 
établissements  dan^  chaque  yille  e{  dps  préposés 
en  sous-ordre  pour  les  surveiller. 

Ces  inconvénients  ont  ramené  le  comité  au 
principe  de  ia  tixaiion  dp  siège  de  l'administra- 
tion ;  principe  qui  doit  vaincre  toutes  les  consi- 
dérations dont  on  pourrait  le  couvrir  et  qui 
acquiert  upe  nouvelle  force  par  Iji raison  çle  lapres- 
que  excentricité  de  la  ville  de  Grasse, 

Mais  dans  laquelle  des  villes  de  Brignoie,  Dra- 
guignan  ou  Toulon,  doit-on  fixer  le  siège  du 
directoire  du  département?  Brignoie,  gaas  être 
aussi  central  que  Draguignan,  est  plus  avanta- 
geusement situé,  parce  qu'il  est  plu^  près  de  lu 
grande  population-  Il  est  une  autre  ville,  Lorgnes 
qui  est  géométriquement  le  point  le  plus  central 
et  chef-lieu  d'une  vignerie;  plie  a  des  droits  aux 
établissements  de  ia  Çongtitutiofl  ccimme  Dragui- 
gnan et  Brignol§. 


(1^  Le  rapport  d«  M.GobSia   n'»   pas   été   insér*  au 
JU»r,i(eur. 


L'Assemblée  nationale  a  en  générfti  plftpé  les 
sièges  des  corps  administratifs  dans  le  centre 
des  affaires  e|  non  dans  celpi  du  f^rriiore.  Elle 
les  a  placés  là  ofi  il  y  a  le  plus  d'homme^!  ins-^ 
truits,  le  plus  de  lumière,  Ip  plus  d'habitude  des 
grandes  transactions,  des  grandes  difficulté?.  Des 
motifs  importants  se  réunissent  eq  faveur  de 
Toulon,  dont  Ifi  population  est  de  3O,O0Q  âmes. 
A  Toulon  se  versent  et  se  consomment  chaque 
année  en  dépenses  publiques,  le  revenii  de  dix 
années,  de  toute  la  Provence.  A  Toulpn  se  réunis- 
sent tous  les  moyens  de  sûreté,  de  défense  ^\ 
d'attaque  de  nos  côtes  méditerranéennes.  Touloft 
soutient  qu'il  n'est  pas  un  point  du  département 
qui  n'y  corresponde  ou  n'y  aboutisse.  Les  ad  mi" 
nistratiqns  résidant  à  Toulon  surveilleront  les 
expéditions  maritimes,  la  perception  des  droits 
et  l'exécution  du  reculemeni  des  barrières. 

Les  centres  d'activité  et  de  lumière  sont  néces- 
saires pour  élaborer  le  patriotisme  et  les  talents 
qui  soutiendront  votre  ouvrage.  Les  petits  tlM- 
tres  rétrécissent  les  esprits  et  les  vues.  Outre  ces 
avantages,  Toulon  a  en  sa  faveur  les  adhésions 
des  villes  de  Saint-Tropez,  de  Luc ,  de  Lorgues, 
d'Antibes,  de  Saint- Maximin  et  de  beaucoup 
d'autres  communes.  D'ailleurs,  c'est  assez  d'avan- 
tage pour  les  villes,  chefs-Ueux  de  districts  dans 
le  départements  du  Var,  de  recevoir  alternative- 
ment l'assemblée  des  administrateurs  du  dépar- 
tement ;  les  administrés  verront  si  cette  disposi- 
tion est  bonne  ;  l'expérience  la  fera  juger. 

Le  coiiiité  aurait  désiré  pouvoir  vous  proposer 
la  fixation  de  l'assemblée  du  département  à  Tou- 
lon, rien  ne  lui  paraissant  plus  inconvenant  que 
de  séparer  l'assemblée  du  département  de  son 
directoire  ;  mais  il  a  cru  devoir  se  borner  à  la 
fixation  du  directoire  ;  seul  objet  que  vous  aye? 
renvoyé  à  la  délibération  des  électeurs  et  sur  le- 
quel ils  n'ont  pu  s'entendre.  Peut-être  croirez- 
vous  néanmoins  devoir  prononcer  sur  cet  objet: 
votre  comité  |e  désire,  n'y  ayant  rien  de  plus 
pontraire  au  bien  public  que'  de  faire  alterner 
dans  neuf  districts  une  assemblée  administrative 
et  de  faire  ainsi  voyager  sans  cesse  les  adminis- 
trateurs, les  archives,  les  hommes  préposés  à  ces 
travaux. 

Le  comité  de  Constitution  vous  propose  de  {ix.er 
à  Toulon  le  siège  du  directoire  du  département 
du  Var. 

M.  JLovaharà  fie  Taradean  soutient  que  1^ 
ville  de  Draguignan  doit  obtenir  la  préférence,  à 
cause  de  sa  position  centrale. 

M.   Mouglns  de   Roquefort    défend   avec 

énergie  les  uruits  de  la  ville  de  Grasse  ofi  l'on 
rencontre  des  intérêts  importants,  des  hommes 
iiisiruiis,  des  lumières  de  toutes  sortes.  Il  dit 
qu'on  ne  peut  tout  donner  à  une  seule  ville,  que 
Toulon  est  en  possession  d'avantages  considéra- 
bles soit  par  son  port,  soit  par  sa  marine,  soit 
comme  entrepôt  du  commerce  des  Iodes.  11  ajoute 
qu'un  directoire  ne  doit  pas  être  placé  dans  une 
ville  sujette  aux  attaques  de  la  guerre,  Toulon 
est  dans  une  position  excentrique  et  a  plus  de 
trente  lieues  de  i'autre  bout  du  département.  On 
doit  ménager  les  intérêts  commerciaux  de  la 
ville  de  Grasse  qui  se  borne  à  demander  l'alter- 
nat. Il  deaiande,  enfin,  par  amendement,  que 
l'Assemblée  fixe  une  viDe  neutre  où  les  électeurs 
se  réuniront  et  où  ils  devront  se  prononcer. 

M.  Ricard  de  Sé^It  combat  cet  amendement 
qui  est  mia  aux  voix  et  rejeté. 
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M.  Rauche  propose  un  aqtre  arpeqçipfflent 
ayant  pour  objet  de  fixer  les  assemblées  de  dé- 
parlement- 

M.  Féraud  objecte  que  la  question  est  déjà 
résolue  par  l'Assemblée  et  que  par  conséquent  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  délibérer. 

M.  llalouet  appuie  le  projet  du  décret  pré- 
senté par  le  comité  de  Gonsiitutioti  et  parle  en 
faveur  de  la  ville  de  Toulon. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  ra[>port  de  son  comité  de  Constitution,  décrète 
que  la  ville  de  Toulon  est  \^  siège  du  directoire 
du  département  du  Yar.  » 

M.  le  Présîdept.  J'ai  reçu  de  M.  Necker,  pre- 
mier ministre  des  tinances,  une  lettre  dont  il  va 
être  donné  lecture,  et  qui  annonce  sa  retraite. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«t  Messieurs,  paa  santé  est  depuis  longtemps 
affaiblie  par  une  suite  continuelle  de  travaux,  de 
peines  et  d'inquiétudes;  je  différais  cependant 
d'uQ  jour  à  l'autre  d'exécuter  le  plan  que  j'avais 
formé  de  profiler  des  restes  de  la  belle  saison, 
pour  me  ren  ire  aux  eaux,  dont  on  m'a  don;ié  le 
conseil  absolu.  N'écuutant  que  mon  zè(e  et  mon 
dévouement,  je  commençais  à  me  livrera  un  tra- 
vail extraordinaire,  pour  déférer  à  un  vœu  de 
l'Assemblée,  qui  m'a  été  témoigné  par  le  comité 
des  finances;  mais  un  nouveau  retour,  que  je 
viens  d'éprouver,  des  maux  qui  m'ont  mis  en 
grand  danger  cet  hiver,  et  les  inquiétudes  mor- 
telles d'une  femme  aussi  vertueuse  que  chère  à 
mon  cœur,  me  décident  à  ne  point  tar.ier  de  sui- 
vre mon  plan  de  retraite,  en  allant  retrouver 
l'asile  que  j'ai  quitté  pour  me  rendre  à  vos 
ordres.  Vous  approcherez,  à  cette  époque,  du 
terme  de  votre  session,  et  je  suis  hors  d'état  d'en- 
treprendre une  nouvelle  carrière. 

«  L'Assemblée  m'a  demandé  un  compte  de  la 
recette  et  de  la  dépense  du  Trésor  public,  depuis 
le  1"  mai  1789  jusqu'à  mai  1790.  Je  l'ai  remis  le 
21  juillet  dernier. 

«  L'Assemblée  a  chargé  son  comité  des  finances 
de  l'examiner,  et  plusieurs  membres  du  comité 
se  sont  partagé  ecitre  eux  le  travail.  Je  crois  qu'ils 
auraient  déjà  pu  connaître  s'il  existe  quelque  dé- 
pense ou  quelque  autre  disposition  susceptible 
de  reproche,  et  cette  recherche  est  la  seule  qui 
concerne  essentiellement  le  ministre,  car  le  cal- 
cul du  détail,  l'inspection  des  titres,  la  revision 
des  quittances,  ces  opérations  nécessairement 
longues,  sont  particulièrement  applicables  à  la 
gestion  des  payeurs,  des  receveurs  et  des  diffé- 
rents comptables. 

«  Cependant  j'offre,  et  je  laisse  en  garantie  de 
mon  administration  ma  maison  de  Paris,  ma 
maison  de  campagne,  pt  pies  fonds  au  Trésur 
royal;  ils  consistent  depuis  longtenaps  en  2,400,000 
livres,  et  je  deraaniie  à  retirer  seulement  400,000 
livres  dont  l'état  de  mes  affaires,  en  quittant 
Paris,  me  rend  la  disposition  nécessaire;  le  sur- 
plus, je  le  remets  sans  crainte  sous  la  sai^vegarde 
de  la  nation.  J'attache  même  quelque  intérêt  à 
conserver  la  trace  d'un  dépôt  que  je  crois  hono-! 
rable  pour  moi,  puisque  je  l'ai  fait  au  commence- 
ment de  la  dernière  guerre,  et  que,  par  égard 
pour  les  besoins  continuels  du  Trésor  royal,  je 
n'ai  pas  voulii  le  retirer  au  milieu  des  circons- 
tances les  plus  inquiétantes,  où  d'autres  avaient 
l'administration  des  affaires^ 

•  Les  inimitiés,  les  injustices  dont  j'ai  fait  l'é- 


preuve m'ont  donné  l'idée  de  la  garantie  que  je 
viens  d'offrir;  mais  quiinl  je  rapproche  cette 
pensée  de  ma  conduite  dans  l'administration  des 
finan'^es,  il  m'est  pf^mis  «le  la  réunir  apx  singii- 
laritéa  qui  ont  accompagné  ma  vie. 

Signé  :  NpÇ¥:ER,  p 

P.  S.  de  la  main  du  premier  ministre  des  finances. 

«  L'état  de  souffrance  que  j'éprouve  en  ce  mo- 
ment m'empêche  de  mêler  à  cette  lettre  les  sen^ 
timents  divers  qu'en  cette  circonstance  j'eusse 
eu  le  désir  et  le  besoin  d'y  répandre,  n 

M.  Cfimltler  de  Bliiniat.  C'est  ici  le  qiQ-^ 
ment  de  charger  les  comités  des  finances  et  de 
Constitution  de  présenter  un  projet  de  décret 
pour  l'organisation  et  la  direction  du  Trésor  pgr, 
blic,  qu'il  convient  enfin  de  preqdre  en  naain. 

(On  demande  l'ajournement.) 

M,  Regnaad,  (de  Saint-Jean-d" Angély).  J'ai 
entendu  deinan-ler  l'ajournen^ent  et  je  dq'v  op- 
pose. On  ne  vous  a  pas  proposé  de  vous  décider 
sur-le-champ  à  do'mer  une  forme  nouvelle  à 
l'adnqinistration  du  Trésor,  mais  d'ordonner  à  vos 
comités  de  Coiistitution  et  des  flnanççîs  de  vous 
présenter  un  plan  à  cet  égard,  ce  qui  est  eq  6o( 
un  véritable  ajournepient.  Vous  avez  dû,  Mes- 
sieurs, d'ajirès  votre  confiance  et  celle  de  la  na- 
tion dans  la  pureté  des  rnains  qui  pqisaient  au 
Tré>:or  public,  ne  prendre  aucunes  mesiires  nou- 
velles pour  assurer  la  comptabilité;  niais  ai| 
moment  oii  le  ministre  des  Hnances  se  retire, 
vous  devez  assurer  la  nation  que  toute  dilapida- 
tion, tout  désordre  sera  prévenu  par  l'organisa- 
tion que  vous  décréterez.  Je  demande  que  la  qjQ- 
tion  de  M.  Biauzat  soit  mise  aqx  voix. 

La  proposition  de  M.  Gaultier  de  Biauzat  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités 
des  finances  et  de  Constitution  réunis  de  lui  pré- 
senter incessamment  un  projet  de  décret  pour 
l'organisation  et  la  direction  du  Trésor  natio- 
nal. » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
des  rapports  du  comité  des  finances  sur  toutes  les 
parties  des  dépenses  publiques. 

ENSEIGNEMENT    PUBLIC 

M.  ILebrun,  rapporteur.  L'éducation  publique 
n'est  point  étrangère  aMX  finances;  la  meilleure 
pourrait  bien  être  encore  la  plus  économique.  On 
va  hasarder  quelques  idées  sans  prétendre  inettrq 
la  faux  dans  la  moisson  d'un  autre  comité. 

Nous  n'avons  jamais  eu  d'éducation  nationale, 
ni  même  d'éducation  publique.  Quelques  établis- 
sements, disons-le  hardiment,  trop  d'établisse- 
ments offrent  une  instruction  partielle  à  quel- 
ques professions  particulières.  La  partie  morale 
a  été  jusqu'ici,  dans  ces  établissements,  pe  qu'elle 
devait  être  sous  une  monarchie  absolue,  Ôep 
maîtres  y  commandent  avec  empire,  et  les  en- 
fants reçoivent  à  crédit  leurs  opinions  et  leurg 
mœurs,  ta  crainte  y  est  le  grand  ressort;  et  l'egr 
prit  de  servitude  ou  d'indépendance  a  dû  être 
jusqu'à  présent  le  résultat  ordinaire.  Si  vous  vou- 
lez avoir  des  citoyens,  il  faut  qne  vos  enfants 
mêmes  vivent  en  citoyens,  qu'ils  s'aocoutument 
à  comuQander  pour  s'accoutumer  à  obéir,  qq'ilsi 
se  fassent  euirpiôtnes  leurs  lois,  leurs  opinions, 
leur  morale;  que  vos  instituteurs  ne  les  dirigent 
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que  de  loin,  et  presque  sans  qu'ils  s'en  aper- 
çoivent. 

Ne  craignez  pas  que  la  morale  ne  se  développe 
pas  assez,  qu'elle  perde  de  sa  rectitude  :  c'est  du 
choc  des  intérêts  que  se  compose  sa  véritable 
direction  ;  c'est  dans  le  mouvement  et  l'action 
générale  qu'elle  se  façonne  et  s'épure.  Le  grand 
art  de  vos  maîtres  doit  être  d'entourer  vos  enfants 
de  circonstances  oîi  ils  soient  forcés  de  raisonner 
et  d'agir,  de  leur  offrir  des  difficultés  à  vaincre 
et  la  gloire  après  les  avoir  vaincues. 

C'éiait  dans  les  exercices  et  les  jeux  que  les 
ieunes  Spartiates  se  dressaient  à  la  discipline  de 
Lycurgue,  et  que  la  Gonstiiution  de  leur  patrie 
passait  dans  leur  tempérament  :  vous  n'aurez  de 
patrie,  vous  n'aurez  de  constitution,  que  quand 
vous  les  aurez  mises  dans  les  habitudes  de  vos 
concitoyens.  Que  votre  société  naissante  soit  en 
tout  l'image  de  celle  que  vous  venez  d'organi- 
ser ;  qu'elle  ait  ses  officiers,  ses  administrateurs, 
ses  fonds  commnns,  ses  juges;  et  elle  vous  for- 
mera des  soldats,  des  financiers,  des  magistrats 
et  des  législateurs  :  des  orateurs,  des  négocia- 
teurs, vous  n'en  manquerez  pas  davantage.  Il 
faudra  bien  qu'ils  apprennent  à  manier  les  pas- 
sions et  à  concilier  les  intérêts.  De  la  science,  ne 
les  en  tourmentez  pas.  L'émulaiion,  l'ardeur  de 
se  distinguer,  feront  plus  en  un  mois,  sur  des  en- 
fants de  dix  ans  que  les  bonbons,  les  menaces  et 
le  fouet  sur  des  poupées  de  quatre  :  alors  vous 
trouverez,  dans  vos  élèves,  des  instituteurs  pour 
vos  élèves,  et  l'étude  deviendra  une  partie  de 
leurs  jeux.  Que  si  vous  portez  vos  vues  jusqu'à 
l'héritier  du  trône,  vous  lui  appliquerez  encore 
ces  principes  d'éducation  publique,  vous  asso- 
cierez à  ses  exercices  et  à  ses  jeux  l'élite  de  votre 
jeunesse.  Dans  les  différentes  divisions  d'enfants 
de  son  âge,  il  en  sera  choisi  chaque  semaine  un 
certain  nombre  des  nlus  sages,  des  plus  instruits, 
pour  les  approcher  oe  lui.  Ils  formeront  sa  cour 
et  sa  garde,  ils  l'entoureront  des  vertus  de  son 
âge,  et  il  sentira  à  chaque  instant  la  nécessité 
d'être  plus  vertueux  que  ceux  auxquels  il  doit 
commander. 

On  observera  que  les  fonds  destinés  aujour- 
d'hui à  l'enseignement  sont  dispersés  sur  diffé- 
rentes caisses  et  différentes  natures  de  revenus, 
sur  les  postes,  sur  les  recettes  générales,  sur  les 
fermes  et  sur  les  domaines  ;  on  trouvera  des 
écoles  d'équitation  mêlées  avec  des  écoles  d'ins- 
titution publique  ;  le  collège  de  Louis-le-Grand, 
très  riche  et  très  favorisé,  jouit  de  15,600  livres, 
à  titre  d'indemnités  des  droits  d'entrée  sur  les 
vins,  etc.  Le  comité  a  pensé  que  les  écoles  d'é- 
quitation ne  devaient  point  être  entretenues  aux 
dépens  de  la  nation,  que  le  collège  de  Louis-le- 
Grand  ne  devait  jouir  d'aucune  indemnité  parti- 
culière :  voici,  en  conséquence,  le  décret  qu'il  a 
l'honneur  de  vous  présenter  : 

ENSEIGNEMENT  PUBLIC. 

«  Art.  1*'.  La  somme  de  15,600  accordée  au 
collège  de  Louis-le-Grand  sera  supprimée  de  la 
dépense  du  Trésor  pubUc. 

«  Art.  2.  Les  sommes  payées  aux  divers  col- 
lèges ei  universités  de  provinces  sur  les  domaines 
et  bois,  sur  les  recettes  générales,  sur  la  ferme 
générale,  seront,  à  compter  du  1"'  janvier  1791, 
assignées  sur  la  recette  des  districts  respectifs 
auxquels  ces  établissements  appartiennent. 

«  Art.  3.  Pour  cet  effet,  il  sera,  dans  le  délai 
d'un  mois,  dressé  et  arrêté  au  conseil  du  roi  des 
états  desdites  sommes  par  départements. 


«  Art.  4.  Ces  états  seront  ensuite  remis  au  co- 
mité des  finances  qui  en  rendra  compte  à  l'As- 
semblée; et  sur  un  décret  sanctionné  par  le  roi, 
les  états  seront  respectivement  adressés  aux  di- 
rectoires des  déparlements,  pour  en  faire  la  dis- 
tribution sur  les  recettes  des  districts  où  seront 
situés  les  établissements  auxquels  ces  sommes 
seront  dues. 

«  Art.  5.  La  distribution  faite,  lesdirectoiresdes 
départements  en  adresseront  deux  états  dtiment 
certifiés  au  ministre  des  finances,  qui  remettra 
l'un  au  dépôt  de  l'administration,  l'autre  au  Tré- 
sor public. 

«  Art.  6.  Chaque  année  les  receveurs  de  dis- 
trict remettront  au  Trésor  public,  en  déduction 
de  leur  recette,  l'état  des  payements  qu'ils  au- 
ront faits  desdites  sommes  sur  le  vu  des  quit- 
tances par  le  directoire  du  district. 

«  Ar(.  7.  Il  ne  sera  accordé  aucuns  fonds  pour 
les  écoles  d'équitation,  à  compter  du  1<"  jan- 
vier 1791. 

«  Art.  8.  Il  sera  payé  provisoirement  une 
somme  de  15,600  livres  par  an  à  l'école  gratuite 
de  dessin  de  Paris,  à  compter  du  l^""  octobre  pro- 
chain. 

M.  Gossin  présente  une  motion  pour  l'éta- 
blissement d'écoles  nutiorwiles.  {Voy.  ce  document 
annexé  à  la  séance  de  ce  jour.) 

Plusieurs  membres  proposent  d'aller  aux  voix 
sur  les  articles  du  comité. 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix 
ces  huit  articles.  Ils  sont  adoptés. 

INSTRUCTION  DES  SAGES-FEMMES. 

M.  Lebrun,  rapporteur.  L'instruction  des  sa- 
ges-femmes est  une  partie  importante  de  l'eusei- 
gnement  public;  mais  il  faut  que  cette  instruc- 
tion se  trouve  partout,  et  ce  n'est  pas  un  seul  in- 
dividu qui  peut  la  répandre  dans  tout  le  royaume. 
Chaque  département  doit  avoir  la  sienne;  ce 
n'est  que  par  là  qu'elle  sera  réellement  utile.  Ce 
n'est  plus  alors  une  charge  nationale,  mais  une 
charge  propre  à  chaque  département;  elle  doit 
être  acquittée  ou  par  les  départements,  sur  des 
fonds  particuliers,  ou  sur  la  portion  de  fonds  pu- 
blics qui  seront  destinés  aux  dépenses  de  l'édu- 
cation publique.  L'article  de  5,500  livres  ne  peut 
être  regardé  désormais  que  comme  un  traitement 
particuher;  et  c'est  au  comité  des  pensions  d'en 
proposera  l'Assemblée,  ou  la  conservation,  ou  la 
suppression,  ou  la  réduction,  lin  conséquence, 
nous  vous  proposons  le  renvoi  au  comité  des 
pensions. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Camus  présente  des  observations  relative- 
ment à  M""^*  de  Coudray  et  du  Contenceau;  l'As- 
semblée nationale  décrète  que  la  dame  du  Cou- 
dray sera  renvoyée  au  comité  des  pensions  sur 
les 'demandes  qu'elle  pourra  y  présenter;  qu'à 
l'égard  de  la  dame  de  Contenceau,  son  traitement 
lui  sera  conservé  par  provision,  à  la  charge  par 
elle  de  continuer  ses  instructions,  aussi  par  pro- 
vision; et  les  comités  de  Constitution  et  de  men- 
dicité sont  chargés  de  présenter  à  l'Assemblée  un 
plan  pour  l'instruction  des  sages-femmes  dans  les 
départements. 

BATIMENTS  EMPLOYÉS  AU  SERVICE  PUBUC. 
M.  Lebrun,  rapporteur.  Tous  les  articles  de 
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dépense  renfermés  sous  le  titre  :  d'entreti<;n,  ré- 
parations et  constructioDS  de  bâtioients  sont  né- 
cessairement variables  ;  une  partie  cessera,  dès 
1791,  d'être  à  la  charge  du  Trésor  public;  d'autres 
peuvent  être  réduits;  d'autres  eniin  ne  seront 
que  passagers.  Les  palais  de  justice,  les  prisons, 
les  murailles  des  villes  serout  désormais  entre- 
tenus, réparés  ou  coostruiis  aux  dépens  des  dé- 
partements ou  des  municipalités. 

Les  manufactures  ne  doivent  recevoir  que  des 
encouragements  de  la  nation,  si  les  encourage- 
ments leur  sont  nécessaires.  Les  intendances, 
désormais  inutiles,  seront  ou  affectées  à  des  usa- 
ges publics,  et  dès  lors  à  la  charge  des  départe- 
ments ou  des  villes,  ou  vendues;  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  quoiqu'elles  aient  été  construites  la 
plupart  aux  dépens  des  généralités,  le  prix  devra 
en  êire  versé  dans  le  Trésor  public,  et  employé  à 
l'extinction  de  la  dette.  Par  là  tous  les  départe- 
ments y  participeront  et  y  contribueront  égale- 
ment. Les  bâlimenis  des  domaines,  ou  appartien- 
dront à  la  liste  civile,  ou  seront  destinés  à  des 
usages  nationaux,  ou  à  des  usages  municipaux, 
ou  de  département,  ou  seront  aliénés.  Il  n'y  a 
que  ceux  qui  seront  affectés  à  des  usages  natio- 
naux qui  puissent  être  à  la  charge  de  la  nation. 
Tels  sont  les  salines  et  bâliments  consacrés  aux 
fermes  ou  régies,  occupées  par  les  ministres, 
par  des  établissements  publics.  Les  hôtels  des 
monnaies  doivent  être  à  la  charge  de  la  nation 
pour  les  constructions  et  les  grosses  réparations. 
Mais  les  laboratoire?,  les  fourneaux,  les  usten- 
siles doivent  être  entretenus  par  les  directeurs. 
S'ils  travaillent,  le  bénéfice  les  dédommage;  s'ils 
ne  travaillent  pas,  il  n'y  a  point  de  dépérissement. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Art.  1".  Les  palais  dejustice  et  prisons  seront 
désormais  entretenus  aux  dépens  des  justiciables. 

«  Art.  2.  Les  manufactures  ne  recevront  du 
Trésor  public  que  des  encouragements,  si  l'As- 
semblée nationale  juge  les  encouragements  né- 
cessaires. » 

(Les  articles  1  et  2  sont  adoptés.) 

M.  licbrnn  lit  l'article  3  ainsi  conçu  : 
«  Art.  3.  Les  intendances  seront  ou  affectées  à 
des  établissements  publics,  ou  vendues,  suivant 
qu'il  sera  réglé  par  les  informations  des  assem- 
blées de  département;  si  elles  sont  vendues,  le 
prix  en  sera  versé  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire pour  être  employé  à  l'extinction  de  la  dette 
publique  ;  si  elles  sont  employées  à  des  établisse- 
ments publics,  elles  seront  à  la  charge  des  muai- 
cipalités  ou  des  départements  auxquels  ces  éta- 
blissements appartiennent.  » 

Plusieurs   membres  demandent  l'ajournement 
de  cet  article. 
L'article  3  est  ajourné. 

M.  Liebron  lit  l'article  4  qui  est  décrété  en  ces 
termes  : 

«  Art.  4.  Les  directeurs  des  monnaies  seront 
tenus  d'entretenir  les  laboratoires,  les  fourneaux 
et  ks  ustensiles  servant  à  la  fabrication,  et  seront 
chargés  des  réparations  locatives  ». 

M.  dcGony  d'Arsy,  député  de  Saint-Domin- 
gue, demande  et  obtient  la  parole  pour  donner 
lecture  d'une  adresse  de  l'assemblée  provinciale  de 
la  partie  du  nord  de  Saint-Domingue,  relative  à  la 
situation  actuelle  delà  colonie  {]). 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  extrait  de  cette 
adresse. 

l'*  SÉRIE.  T.  XVIII. 


Cette  adresse  est  ainsi  conçue  :  Messieurs,  l'as- 
semblée provinciale  de  la  partie  du  nord  de  Saint- 
Domingue  s'empresse  de  soumettre  à  votre 
sagesse  ce  qui  se  passe  dans  la  colonie,  et  les 
suites  funestes  qui  peuvent  en  résulter. 

Elle  avait  formé  une  assemblée  générale,  lors- 
que les  premières  nouvelles  de  votre  décret  du 
8  mars  nous  j^arvinrent.  La  colonie  entière  était 
en  proie  aux  alarmes;  ses  enfants  entouraient 
l'Assemblée  nationale,  et  s'étaient  glissés  jusque 
dans  son  sein  ;  mais  votre  décret  porta  le  calme 
dans  nos  cœurs. 

Vous  promettiez  sûreté  et  protection  aux  colons  ; 
vous  reconnaissiez  la  colonie  comme  partie  cons- 
tituante de  l'empire,  vous  l'adraetti'z  à  entrer 
dans  le  Corps  législatif;  vous  l'autorisiez  à  pré- 
parer elle-même  sa  Constitution  ;  vous  vous 
borniez  à  indiquer  pour  bases  les  liaisons  néces- 
saires entre  la  colonie  et  la  métropole. 

On  s'attendait  que  l'Assemblée  générale  accep- 
terait ces  faveurs  avec  reconnaissance,  et  ces 
conditions  si  justes  avec  satisfaction. 

L'assemblée  provinciale  se  bâta  de  lui  faire 
parvenir  votre  décret  du  8  mars.  Son  premier 
mouvement  fut  celui  de  la  contianceetde  la  joie; 
mais  une  plus  longue  réflexion,  ou  plutôt  des 
suggestions  malheureuses  altérèrent  ces  senti- 
ments. Les  anciennes  terreurs  reprirent  leur 
empire;  et  l'assemblée  générale  crut  devoir  s'en- 
tourer de  précautions. 

Elle  s'est  malheureusement  égarée  dans  des 
formes  inconstitutionnelles,  inadmissibles,  et  par 
conséquent  nuisibles,  que  nous  croyons  devoir 
vous  exposer  pour  vous  faire  connaître  la  néces- 
sité de  rapprocher  tous  les  partis,  en  les  rassurant 
tous. 

Bientôt  après,  l'assemblée  provinciale  reçut  un 
décret  du  14  mai,  sur  l'ordre  judiciaire,  dont 
l'assemblée  générale  ordonnait  l'exécution  im-, 
médiate,  sans  que  l'objet  fût  urgent,  sans  qu'il 
fût  approuvé  par  le  gouverneur  général,  sans  ré- 
server votre  décision,  ni  la  sanction  royale. 

L'assemblée  provinciale,  sans  se  laisser  éblouir 
par  le  mérite  du  fond,  fut  épouvantée  des  formes 
qui  lui  parurent  affecter  un  pouvoir  législatif 
particulier  à  une  partie  de  l'empire  et  indépen- 
dant de  la  nation  et  du  roi.  Elle  se  hâta  de  con- 
damner ces  formes,  de  poser  ses  propres  principes 
et  de  s'opposer  à  la  promulgation  d'un  acte  qui 
lui  parut  inconstitutionnel  et  nul,  par  son  arrêté 
du  17  mai. 

Or,  ces  principes  sont  :  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
Corps  législatif  en  France,  composé  de  tous  les 
représentants  de  la  nation  et  du  roi  ; 

Que  la  colonie  seule  ne  peut  pas  faire  un  Corps 
législatif  à  part  ; 

Que  l'assemblée  générale  n'a  que  les  pouvoirs 
que  le  Corps  législatif  lui  a  donnés,  et  qui  la  cons- 
tituent, savoir  :  de  proposer  ses  lois  et  de  les 
faire  exécuter  provisoirement  avec  la  sanction  du 
gouverneur  ; 

Que  si  elle  rejette  ou  transgresse  ces  pouvoirg, 
elle  a  perdu  dès  lors  son  existence  légale. 

L'assemblée  provinciale  fît  passer  cet  arrêté  à 
l'assemblée  générale,  avec  une  adresse  conforme. 
L'assemblée  générale  crut  devoir  faire  une  pro- 
fession expresse  et  explicite  de  ses  principes,  par 
un  décret  du  28  mai. 

Elle  y  consigne  qu'elle  est  le  Corps  législatif 
en  ce  qui  concerne  le  régime  intérieur,  sous  la 
seule  sanction  du  roi;  et  dès  lors,  si  elle  consent 
que  ses  décrets  passent  par  les  mains  de  l'Assem- 
blée nationale,  c'est  sans  lui  accorder  le  droit 
A' examiner;  mais  seulement  pour  les  présenter 
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à  sa  sanction,  comme  agentpassif  et  subordonné. 
Forcée  de  convenir  que  dans  les  rapports  exté- 
rieurs elle  doit  reconnaître  l'Assemblée  nationale 
Sour  arbitre,  elle  se  croit  en  droit  d'éluder  ses 
écisions;et,  par  une  fâcheuse  contradiction,  elle 
fie  réserve  celui  d'y  consentir  ou  de  les  refuser. 

Par  une  autre  contradiction,  elle  admet  la 
Banction  du  roi  pour  son  régime  intérieur,  etelle 
la  rejette  pour  ses  rapports  extérieurs,  en  sou- 
mettant à  son  propre  consentement  vos  décrets, 
qui  cependant  seront  sanctionnés  par  le  roi. 

Nous  croyons  qu'un  tel  système  mène  la 
colonie  à  ne  jamais  avoir  de  Constitution,  parce 
que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  l'approuver, 
et  que  le  roi  lui-même  n'a  pas  le  droit  de  le  con- 
sacrer sans  elle.  Cependant  l'anarchie  la  plus 
fatale  règne  ici. 

L'assemblée  généraleest  tombée  dans  une  erreur 
bien  plus  dangereuse  encore.  En  se  rendant  in- 
dépendante de  l'Assemblée  nationale,  elleaccorde 
an  roi  la  sanction  libre  et  indéfinie  pour  son  ré- 
gime intérieur,  et  par  cont^équent  le  veto  absolu  ; 
tandis  qu'en  se  soumettant  au  pouvoir  législatif 
de  la  nation,  elle  n'était  soumise  qu'au  veto  sus- 
pensif. Or,  comme  sous  un  autre  prince  que  le 
nôtre,  le  pouvoir  du  roi  peut  n'être  que  le  pouvoir 
des  ministres,  il  est  évident  qu'elle  s'expose  à 
remettre  la  colonie  sous  le  régime  ministériel. 

C'est  après  cette  époque,  Messiturs,  que  ras- 
semblée générale  paraîi  avoir  reçu  officiellement 
les  décrets  et  l'instruction  de  l'Asseniblée  natio- 
nale ;  et  cependant,  par  un  décret  du  1*"^  juin, 
elle  n'accepte  votre  décret,  du  8  mars,  que  sauf 
les  droits  de  la  colonie^  consacrés  en  partie  dans 
ton  décret  du  28  mai.  Quant  à  l'instruction,  elle 
ne  l'adopte,  quanta  présent,  que /jour  inviter  les 
paroisses  à  s'assembler,  et  à  déclarer  si  elles  en- 
tendent continuer  V assemblée  générale,  ou  en 
former  une  nouvelle. 

Cependant,  Messieurs,  tous  les  districts  du  Cap 
et  presque  toutes  les  paroisses  de  la  dépendance 
du  Nord  avaient  adhéré  à  vos  décrets  et  à  notre 
arrêté  du  17  mai.  Plusieurs  avaient  même  pro- 
Doncé  le  rappel  de  leurs  députés.  Dans  les  pa- 
roisses de  l'Ouest  et  du  Sud,  il  y  a  eu  moins 
d'unanimité.  Quelques-unes  seulement  ont  suivi 
nos  principes;  et  partout  on  en  voit  qui,  en  con- 
firmant l'Assemblée  actuelle,  la  chargent  expres- 
sément à'adopter  vos  décrets  et  de  s'y  conformer. 

D'autres  paroisses  ont  confirmé  purement  et 
simplement  l'assemblée  générale. 

L  assemblée  générale  a  envoyé  au  Cap  une 
députation  solennelle  pour  porter  des  paroles  de 
paix;  mais  ses  commissaires  n'ont  pas  rempli 
cette  mission  respectable,  pour  laquelle  ils  étaient 
envoyés.  Après  deux  conférences,  après  trois 
jours  de  séjour,  de  ces  commissaires,  nous  avons 
reconnu  qu'ils  éludaient  les  questions  principales, 
qu'ils  fomentaient  un  parti  dans  le  peuple,  qu'ils 
intriguaient  auprès  de  la  municipalité.  Enfin 
nous  avons  su  qu'ils  sollicitaient  une  assemblée 
générale  de  la  commune  à  l'église  ou  à  la  salle 
du  spectacle,  qu'ils  se  flattaient  de  subjuguer  par 
une  éloquence  dont  nous  avions  déjà  vu  les  effets. 
Nous  avions  ci-devant  fait  l'épreuve  malheureuse 
du  danger  deces  assemblées  tumultueuses.  Déjà, 
dans  notre  salle  même,  l'orateur  de  la  députation 
avait  enflammé  les  esprits  contre  ceux  qui  avaient 
le  plus  ouvertement  combattu  les  erreurs  de 
l'assemblée  générale,  au  point  qu'au  milieu  d'une 
rumeur  violente  de  la  galerie,  on  avait  osé  pro- 
férer ces  mots  :  //  faut  les  pendre,  il  faut  les 
pendre  !  Nous  avons  frémi  des  risques  que  cou- 
rait la  tranquillité  publique;  et  après  nous  être 


entourés  des  chefs  de  la  municipalité,  des  dépo- 
sitaires du  pouvoir  exécutif,  des  officiers  supé- 
rieurs des  milices  patriotiques  et  militaires,  nous 
avons  enjoint  aux  députés  qui  abusaient  d'une 
mission  sage  et  pacifique,  de  sortir  de  la  ville 
dans  le  jour,  et  de  la  dépendance  dans  quarante 
huit  heures. 

Dès  lors  l'orage  naissant  a  été  dissipé. 

Bientôt  nous  avons  eu  à  nous  féliciter  de  celte 
précaution  rigoureuse,  mais  nécessaire.  Le  cour- 
rier du  Port-au-Prince  nous  a  appris  que  dans 
une  assemblée  générale  du  peuple  à  l'église,  on 
en  était  venu  aux  mains;  que  les  bâtons  avaient 
été  levés,  desépées  tirées,  des  pistolets  présentés; 
que  des  citoyens  avaient  été  blessés;  qu'on  avait 
renvoyé  à  délibérer  dans  les  districts;  que  l'as- 
semblée générale  avait  été  maintenue  ;  et  que  le 
lendemain,  cent  cinquante  citoyens  notables 
avaient  protesté,  chez  un  notaire,  contre  la  vio- 
lence et  contre  la  fausse  rédaciiou  des  procès- 
verbaux. 

Nous  apprenons  qu'un  député  de  la  Marmelade, 
et  un  autre  de  Plaisance,  dépendance  du  Nord, 
se  sont  rendus  de  Saint-Marc  à  leur  paroisse; 
qu'ils  ont  influé  sur  l'assemblée;  qu'ils  ont  fait 
prendre  une  délibération  qui  adhère  à  l'assemblée 
générale,  et  qui  annule  celle  plus  nombreuse  des 
profiriétains,  conhrmative  de  notre  arrêté  du 
17  mai.  Les  citoyens  notables  ont  été  forcés  de 
se  retirer  et  réclament  contre  cet  arrêté. 

On  nous  annonce  aujourd'hui  que  la  paroisse 
du  Fort-Dauphin  embrasse  encore  le  parti  de 
l'assemblée  générale. 

Nous  avons  voulu.  Messieurs,  arrêter  la  divi- 
sion qui  se  répand.  Nous  avons  déclaré,  par  un 
arrêté  du  16  du  mois  de  juin  dernier,  que  nous 
cessions  toute  correspondance  avec  l'assemblée 
générale;  et  par  une  autre,  en  date  du  21  suivant, 
nous  avons  déclaré  que  nous  ne  la  reconnaîtrons 
plus,  et  nous  avons  tait  défense  à  tous  corps  et 
particuliers  du  ressort,  d'exécuter  ni  faire  exé- 
cuter aucun  décret  qui  ne  porterait  pas  sur 
des  bases,  et  qui  ne  serait  pas  revêtu  des  formes 
indiquées  par  l'instruction  décrétée  par  l'Assem- 
blée nationale. 

Cependant  nous  avons  pensé  que  le  seul  moyen 
d'arrêter  le  mal  était  de  réunir  prompteraent  le 
vœu  des  paroisses  sur  le  sort  de  l'assemblée 
générale  actuelle.  Nous  les  avons  invitées  à  s'as- 
sembler conformément  à  votre  instruction,  et  à 
adresser  à  M.  le  gouverneur  général  l'état  de 
leurs  citoyens  actifs,  et  leur  vœu  sur  cette  ques- 
tion précise:  L'assemblée  générale subsistera-t-elle 
ou  en  sera-t-il  formé  une  nouvelle  ? 

Nous  avons  cru  ne  pas  violer  la  liberté  que 
vous  avez  entendu,  Messieurs,  laisser  aux  repré- 
sentants de  la  colonie,  en  engageant  les  paroisses 
à  leur  donner  des  instructions,  portant  défenses 
de  ne  consentir  aucun  décret,  que  sous  la 
sanction  provisoire  du  gouverneur  général,  la 
décision  définitive  de  TAsseinblée  nationale,  et 
l'acceptation  ou  sanction  aussi  définitive  du  roi. 

Nous  avons  nous  mêmes  soumis  cet  arrêté  à 
ces  trois  formalités  essentielles. 

Sur  ces  entrefaites,  Messieurs,  nous  avons  vu, 
par  les  di^rniéres  dépêches  de  l'assemblée  géné- 
rale, qu'elle  a  révoqué  les  députés  de  la  colonie 
à  l'Assemblée  nationale,  qu'elle  les  réduit  à  la 
simple  qualité  de  commissaires.  Cela  nous  parait 
une  violation  des  pouvoirs  de  l'assemblée  géné- 
rale et  des  droits  de  la  colonie. 

Mais  nous  voyons  encore  qu'elle  enjoint  à  ses 
commissaires  de  ne  vous  présenter  que  ses 
décrets  des  28  mai  et  !«'■  juin,  de  vous  cacher  le 
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surplus,  et  qu'elle  leur  interdit  toute  discussion 
sur  ceux-là.  Cette  conduite  nous  alarme. 

Enfin,  nous  voyons  dans  la  gazette  de  la  colo- 
nie une  lettre  de  l'assemblée  générale  au  roi,  et 
une  de  son  président  à  l'Assemblée  nationale,  il 
nous  semble  qu'elles  ne  sont  satisfaisantes  sous 
aucun  rapport;  mais  nous  nous  renfermons  dans 
un  simple  exposé,  et  nous  ne  nous  permettrons 
aucune  discussion  critique.  Nous  vous  observe- 
rons uniquement  que  les  dépositaires  du  pouvoir 
exécutif  n'ont  mis  aucun  obstacle  aux  décrets 
de  l'Assemblée  et  qu'ils  ont  gardé,  comme  les 
corps  judiciaires,  le  silence  et  la  nullité  absolue 
qu'elle  leur  imposait,  en  ne  leur  soumettant 
rien. 

Voilà,  Messieurs,  l'état  actuel  des  choses.  Nous 
allons  vous  rendre  compte  du  plan  que  nous 
nous  proposons. 

Nous  attendrons  que  M.  le  gouverneur  général 
ait  recueilli  le  vœu  des  paroisses,  l'ait  publié  et 
ait  ainsi  constaté  la  pluralité  à  laquelle  vous  avez 
soumis  le  sort  de  l'assemblée  générale  actuelle. 

Qu'elle  soit  formée  de  nouveau,  ou  qu'elle  soit 
maintenue,  nous  la  regarderons  alors  comme 
légale  dans  sa  forme  constitutive  et  de  cela  seul 
nous  concourrons  de  toute  notre  influence  pour 
qu'elle  procède  paisiblement,  et  qu'il  n'arrive 
aucun  trouble  dans  la  colonie,  s'il  y  a  encore 
diversité  d'opinions  sur  ses  opérations. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  pouvoir  nous  dispen- 
ser de  persister,  dans  notre  ressort,  dans  notre 
arrêté  du  21,  parce  que  nous  ne  croyons  devoir 
admettre  aucun  acte  qui  ne  soit  conforme  aux 
bases  et  aux  formes  que  vous  avez  indiquées, 
jusqu'à  ce  que  vous  y  ayez  prononcé. 

Nous  attendrons  dans  cet  éiat  la  décision  que 
vous  porterez,  et  nous  déposerons  ici  le  serment 
de  nous  y  soumettre. 

Qu'est-ce  donc  quia  pu  déterminer  l'assemblée 
coloniale  à  adopter  des  formes  que  nous  croyons 
inconstitutionnelles  et  impraticables? 

L'assemblée  générale  a  évité  de  vous  le  dire, 
c'est  donc  à  nous  de  vous  parler  avec  franchise, 
quelque  pénible  que  soit  la  vérité. 

C'est  une  malheureuse  défiance  de  l'Assemblée 
nationale  même,  et  vous  en  voyez  la  preuve 
dans  les  décrets  des  28  mai  et  1"  "juin,  dans  les 
priui  ipes  qui  y  sont  établis,  dans  les  précautions 
dont  l'assemblée  générale  s'arme  contre  l'Assem- 
blée nationale,  dans  sa  conduit-^avec  les  députés 
de  la  colonie,  dans  le  silence  qu'elle  a  prescrit  à 
ses  commissaires,  dans  l'ordre  de  ne  montrer  que 
ses  deux  principaux  décrets. 

Cette  défiance  est  due  d'abord  aux  amis  des 
noirs,  et  à  l'opinion  que  plusieurs  d'entre  eux 
sont  membresdel'Assembléenationale,  y  forment 
un  grand  parti;  qu'eux  et  l'effrayant  antagoniste 
de  la  traite  ne  se  tiennent  pas  pour  battus,  et 
nous  poursuivront  toujo ors; 

Ensuite  à  l'af  cueil  que  les  gens  de  couleur  ont 
reçu  à  l'Assemblée  nationale,  au  mauvais  livre  de 
M.  l'abbé  Gréjioire,  à  sa  mution  en  leur  faveur,  à 
la  séance  du  28  mars,  et  à  quelques  journaux  in- 
discrets qui  ont  annoncé  qu'on  n'avait  rejeté  cette 
motion  que  parce  que  l'article  4  des  instructions 
les  jugeait  pleinement  citoyens  actifs; 
Entin  à  l'influence  excessive  que  le  commerce 

f)Ourrait  avoir  à  l'Assemblée  nationale  pour  les 
ois  prohibitives. 

Ceux  qui  ont  fomenté  cette  défiance  se  sont 
prévalus  du  long  silence  de  l'Assemblée  nationale 
sur  les  colonies,  des  circonstances  où  elle  a  pro- 
noncé la  nouvelle  d'une  insurrection  à  la  Marti- 
nique et  à  Saint-Domingue,   la  crainte  d'une 


scission  absolue  en  faveur  de  quelque  puissance 
rivale,  les  terreurs  et  la  réclamation  puissante 
des  villes  maritimes  et  des  manufactures,  les 
murmures  violents  du  peuple  de  Paris  ;  ils  ont 
abusé  même  de  l'empressement  avec  lequel  le 
décret  du  8  mars  a  été  rendu,  et  du  refus  de 
toute  discussion  :  ils  l'ont  appelé  ua  décret  de 
force,  de  peur 'et  d'astuce. 

Ils  ont  fait  remarquer  la  rélicence  du  décret  et 
de  l'instruction  sur  nos  propriétés  mobilières^ 
malgré  les  instances  des  députés  de  la  colonie  ; 
ces  expressions  génériques  de  citoyens  à  l'ar- 
ticle 1 1  du  décret,  et  de  toutes  personnes  à  l'ar- 
ticle 4  des  instructions,  dont  les  gens  de  cou- 
leur peuvent  se  prévaloir  en  effet  ;  enfia,  pour 
assurer  leur  succès,  ils  ont  prononcé  le  nom  ef- 
frayant d'un  ministre  qui  a  fait  tous  les  maux  de 
la  colonie,  et  qu'un  roi  abusé  n'éloigne  pas  de 
ses  conseils.  M.  de  La  Luzerne,  ont-ils  dit,  a  in- 
flué sur  le  décret  et  sur  l'instruction  ;  Marbois, 
l'ennemi  des  colons,  est  auprès  de  lui,  et  la  colo- 
nie doit  trembler  plus  que  jamais. 

Pardonnez,  Messieurs,  à  notre  franchise.  Ja- 
mais elle  ne  fut  plus  nécessaire. 

Le  malheur  de  l'assemblée  coloniale  est  de  n'a- 
voir pu  bannir,  sur  ces  trois  points,  les  alarmes 
communes  à  toute  la  colonie.  Notre  seul  mérite 
est  d'avoir  cru  que  vos  décrets  portaient  toute 
garantie  à  leur  égard  ;  et  qu'il  était  impossible 
que  les  représentants  augustes  de  la  nation  la  plus 
loyale  de  l'univers  pussent  tendre  un  piège  à 
leurs  frères.  Si  nous  ne  l'avions  pas  cru,  nous 
n'aurions  pas  sans  doute  proposé,  comme  l'as- 
semblée générale  l'a  fait,  des  formes  constitution- 
nelles qui  nous  paraissent  inadmissibles  ;  mais 
avant  de  vous  proposer  un  plan  de  Constitution, 
nous  vous  aurions  demandé  franchement  une 
garantie  plus  formelle  et  plus  explicite. 

Il  n'est  plus  temps  de  le  dissimuler  ;  ces  trois 
points  seront  toujours  le  destin  de  la  colonie. 
Elle  a  besoin  de  nouveaux  adoucissements  au 
régime  prohibitif  du  commerce. 

Mais  surtoutelle  nesacrifiera  jamais  un  préjugé 
indispensable  à  l'égard  des  gens  de  couleur.  Elle 
les  protégera,  elle  adoucira  leur  état  ;  elle  leur 
en  donne  tous  les  jours  des  preuves.  Le  temps 
offrira  sans  doute  des  moyens  plus  étendus,  mais 
elle  veut,  elle  doit  être  l'unique  juge,  la  maltresse 
absolue  des  moyens  et  du  temps.  Ce  qui  s'est 
passé  à  Saint-Domingue  depuis  peu,  ce  qui  se 
passe  actuellement  à  la  Martinique,  en  prouve 
plus  que  jamais  l'absolue  nécessité  ;  et  peut-être 
n'esl-il  qu^'  trop  vrai  que  la  trop  grande  latitude 
donnée  à  l'article  4  de  votre  instruction,  et  l'ac- 
cueil qu'ils  ont  reçu  de  vous,  ont  enflé  leurs 
prétentions,  et  ont  mis  les  deux  colonies  en  péril. 
Il  faut  qu'ils  sachent  que  ce  n'est  que  de  nous 
qu'ils  peuvent  attendre  des  bienfaits,  et  qu'ils 
doivent  les  obtenir  par  leur  sagesse  et  leur  res- 
pect. 

Quant  aux  nègres,  notre  intérêt  répond  de  leur 
bonheur  ;  mais  la  colonie  ne  souffrira  jamais 
que  ce  genre  de  propriété  qu'elle  tient  de  la  loi, 
et  qui  assure  toutes  les  autres,  soit  compromis, 
ni  qu'il  puisse  l'être  à  l'avenir. 

La  colonie  n'aura  pas  de  peine  à  se  concilier 
avec  le  commerce  ;  il  doit  sentir  qu'il  est  de  son 
intérêt  de  taire  prospérer  la  culture,  pour  multi- 
plier les  produits  commerçables,  et  nous  sentons 
que  nous  devons  concourir  à  la  prospérité  de 
l'Etat,  en  donnant  la  plus  grande  extension  pos- 
sible à  son  commerce. 

Mais  tant  que  la  colonie  pourra  conserver  des 
inquiétudes  sur  les  deux  autres  objets  qui,  dans 
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le  fait,  sont  de  son  régime  intérieur,  et  n'intéres- 
sent guère  la  France,  jamais  la  colonie  ne  jouira 
de  la  tranquillité  si  nécessaire  à  la  prospérité  du 
royaume  et  à  l'union  réciproque. 

Il  est  un  autre  article  important.  Vous  avez, 
Messieurs,  prescrit  la  sanction  du  gouverneur 
dans  les  loisurgentes  et  provisoires,  nous  avouons 
que  c'est  une  nécessité  constitutionnelle;  mais 
Ja  colonie  s'alarme  de  la  possibilité  aue  le  gou- 
verneur refuse  sa  sanction  pour  les  subsistances. 
Sa  responsabilité  ne  la  rassure  pas,  parce  qu'elle 
peut  périr  par  la  disette  avant  qu'il  soit  jugé  et 
puni.  C'est  un  malheur  contre  lequel  il  faut  la 
prémunir,  en  donnant  à  cet  égard  à  l'assemblée 
coloniale  une  étendue  particulière  et  extraordi- 
naire de  pouvoirs^  avec  des  précautions  sages. 

A  présent,  Messieurs,  vous  avez  lu  dans  les 
cœurs  des  deux  parti?.  Vous  voyez  en  quoi  con- 
siste la  division  qui  règne  dans  la  colonie;  vous 
sentirez  combien  la  diversité  d'opinions  peut  de- 
venir funeste.  La  plus  grande  partie  des  colons  a 
mal  interprété  vos  intentions.  11  est  donc  de  la 
dernière  importance  que  vous  leviez  promjjte- 
ment  tous  les  doutes,  parce  qu'un  long  retard 
pourrait  donner  l'idée  d'une  scission  avec  la 
France. 

Prévenez  ces  dangers  par  un  nouvel  acte  de  sa- 
gesse, de  conduite  et  de  justice.  Daignez  faire  ce 
que  nous  aurions  vu  avec  transport  l'assemblée 
générale  vous  demander,  et  ce  que  nous  payerions 
de  tout  notre  sang.  Nous  avons  toute  confiance 
en  vous  ;  mais  qui  nous  répond  de  l'avenir  ? 
Mettez  les  législatures  suivantes  dans  l'heureuse 
impuissance  d'écouter  les  ennemisde  notre  repos. 
Accordez  d'avance  à  la  colonie,  comme  un  article 
immuable  de  la  Constitution  française,  qu'aucune 
loi  concernant  le  régime  intérieur,  et  notam- 
ment sur  l'état  des  différentes  classes  qui  la  com- 
posent, ne  pourra  être  décrétée  que  sur  la  de- 
mande précise  de  la  colonie  ;  que  quant  aux  rap- 
ports communs,  aucune  loi  ne  sera  décrétée  sans 
avoir  été  discutée  par  la  colonie,  si  elle  est  pro- 
posée par  le  commerce  de  France  ;  comme  au- 
cune ne  le  sera  sans  avoir  été  discutée  par  le 
commerce,  si  elle  est  proposée  par  la  colonie. 

Quant  aux  subsistances  de  nécessité  urgente, 
mettez-vous  à  l'abri  du  caprice  ou  de  la  séduc- 
tion d'un  gouverneur. 

Alors  la  colonie  est  tranquille  à  jamais;  alors 
ceux  qui  ont  une  défiance  malheureuse  n'auront 
plus  de  motif;  alors  les  malintentionnés  seront 
sans  prétexte;  alors,  mais  alors  seulement,  nos 
liaisons  seront  immuables. 

Et  daignez  réfléchir.  Messieurs,  que  nous  ne 
demandons  qu'une  conséquence  juste  et  inévi- 
table de  votre  décret  du  8  mars,  parce  que  si 
l'Assemblée  nationale  a  une  fois  posé  en  prin- 
cipe, qu'elle  ne  devait  pas  assujettir  les  colonies 
à  des  lois  qui  pourraient  être  incompatibles  avec 
leurs  convenances  locales;  qu'elles  devaient  pro- 
poser leur  vœu  sur  la  Constitution,  la  législation, 
l administration  qui  leur  conviennent,  et  que  leurs 
plans  ne  devaient  êti-e  qu'examinés  et  décrétés  par 
l'Assemblée  nationale,  les  mêmes  motifs  et  la 
même  règle  doivent  avoir  lieu  pour  les  lois  sub- 
séquentes qui  pourront  être  nécessaires  par  la 
suite  et  à  jamais;  que  pour  les  rapports  de  com- 
merce, s'il  est  juste  de  ne  prononcer  sur  les 
demandes  de  la  colonie  qu'après  que  le  commerce 
français  aura  fait  ses  représentations,  il  est  éga- 
lement juste  de  ne  jamais  prononcer  sur  les  de- 
mandes du  commerce,  qu  après  que  les  assem- 
hiées  de  la  colonie  auront   été  entendues  ;  que 


pour  les  subsistances,  le  besoin  est  au-dessus  de 
toutes  les  règles  ordinaires. 

Daignez,  Messieurs,  en  croire  ceux  qui  se  sont 
ralliés  sous  votre  bannière;  ceux  dont  les  inten- 
tions ne  peuvent  pas  vous  être  suspectes;  ceux 
qui,  partageant  les  alarmes  de  leurs  frères,  se 
sont  rassurés  sur  voire  parole,  et  se  sont  presque 
séparés  d'eux,  pour  ne  pas  se  séparer  de  vous. 
Considérez  que  cette  adresse  franche,  loyale,  pa- 
triotique, ne  peut  pas  échapper  à  la  publicité 
dans  la  colonie;  qu'elle  peut,  comme  nous  l'espé- 
rons, être  un  moyen  de  rapprochement  général; 
que  tous  les  cœurs  vont  s'ouvrir  à  l'espérance, 
sur  des  défiances  dont  personne  n'est  entière- 
ment exempt;  que  tous  attendront  votre  décision 
comme  leur  arrêt  définitif;  qu'un  refus,  qui  confir- 
merait les  craintes  qui  subsistent,  ferait  renaître 
celles  qye  votre  d(''cret  a  bannies,  et  qu'alors  il 
ne  resterait  peut-être  plus  aux  colons  qu'à  se 
réunir  pour  le  désespoir,  qui  ne  produit  que  des 
résolutions  funestes. 

Dans  cet  état  et  par  ces  motifs,  nous  osons 
vous  proposer  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  l'a- 
dresse de  l'assemblée  provinciale  du  nord  de 
Saint-Dominique,  en  date  du  13  juillet,  sur  les 
arrêtés  de  l'assemblée  générale  de  ladite  colonie^ 
des  14  et  28  mai,  et  1"  juin  ;  sur  ceux  de  ladite 
assemblée  provinciale,  des  17  mai,  16  et  21  juin 
derniers,  etc. 

(Ici  l'Assemblée  nationale  prononcera  dans  sa 
sagesse  sur  les  décrets  et  arrêtés  respectifs). 

«  Renvoie  la  colonie  à  l'exécution  pleine  et 
entière  des  décret  et  instruction  de  l''Assemblée 
nationale,  des  8  et  28  mars  dernier;  en  consé- 
quence, ordonne  qu'il  sera  procédé,  tant  par  les 
paroisses,  que  par  le  gouverneur  général,  et  par 
l'assemblée  coloniale,  conformément  auxdils 
décret  et  instruction,  si  fait  n'a  été. 

«  Et  cependant,  expliquant,  en  tant  que  de  be- 
soin, lesdits  décret  et  instruction,  décrète  comme 
article  constitutionnel,  immuable,  et  comme 
base  essentielle  et  inaltérable  de  l'organisation 
coloniale  et  l'union  éternelle  de  la  colonie  avec 
la  France  : 

«  1°  Qu'aucun  décret  ne  sera  jamais  rendu  que 
sur  la  demande  expresse,  directe  et  précise  des 
assemblées  coloniales,  en  tout  ce  qui  concerne  le 
régime  intérieur,  et  notamment  en  ce  qui  touche- 
l'état  des  personnes  et  des  différentes  classes  qui 
composent  la  colonie  ; 

«  2°  Qu'en  ce  qui  touche  le  régime  intérieur 
et  les  rapports  communs  entre  elle  et  la  métro- 
pole, de  même  que  les  demandes  de  la  colonie 
ne  doivent  être  décrétées  que  sur  les  représen- 
tations du  commerce  français,  les  demandes  du 
commerce  ne  seront  jamais  décrétées  qu'après 
avoir  été  communiquées  auxdites  assemblées 
coloniales,  et  sur  leurs  représentations; 

«  3°  Autorise  les  assemblées  coloniales  ou  ad- 
ministratives à  pourvoir  à  l'introduction  des  sub- 
sistances étrangères  dans  les  cas  de  nécessité 
urgente  et  suffisamment  constatée  dans  les  trois 
ports  d'entrepôt  (1),  à  la  pluralité  des  trois  quarts 


(1)  L'assemblée  provinciale  du  Nord,  en  restreignant 
l'introduction  des  subsistances  dans  les  trois  ports  d'en- 
trepôt, et  dans  les  cas  seulement  de  nécessité  urgente, 
sacrifie  les  intérêts  les  plus  chers  de  sa  province,  pour 
se  rendre,  sans  doute,  les  commerçants  favorables,  et 
obtenir  le  décret  des  deux  articles  précédents,  qui  peut 
seul  faire  cesser  la  division  et  l'anarchie  qui  régnent  à 
Saint-Domingue;  mais  elle  ne  peut  stipuler  pour  les 
deux  provinces  de  l'Ouest  et  du  Sud,  qui  étant  moins 
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des  voix,  par  appel  nominal,  sous  la  sanction 
du  gouverneur;  décrète  qu'en  cas  de  refis  du 
gouverneur,  il  sera  tenu  de  le  motiver  dans  les 
huit  jours  de  la  présentation  du  décret,  et 
que  l'assemblée  coloniale  pourra  passer  outre, 
et  ordonner  l'exécution  dudit  décret,  à  la  plura- 
lité des  trois  quarts  des  voix,  par  appel  nominal, 
après  avoir  délibéré  sur  les  motifs  du  gouver- 
neur général,  qui,  dans  ce  cas,  sera  tenu  de 
sanctionner. 

«  Sera  le  présent  d-^cret  présenté  incessamment 
à  l'acceptation  du  roi,  revêtu  de  sa  proclamation, 
et  par  lui  adressé  à  son  gouverneur  général, 
pour  être  promulgué  et  notifié  à  qui  il  appar- 
tiendra. » 

Fait  et  arrêté  la  présente  adresse,  en  séance 
publique  de  l'assemblée  provinciale  de  la  partie 
du  nord  de  Saint-Domingue,  pour  être  adressée 
aux  députés  de  ladite  partie  du  nord  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  par  eux  présentée  à  la  pre- 
mière de  ses  séances,  et,  après  lecture,  déposée 
sur  le  bureau.  Sera  pareillement  imprimée  et 
communiquée  aux  chambres  consulaires  du 
royaume,  et  publiée  dans  la  colonie.  Au  Cap,  le 
13  juillet  1790. 

hes  membres  de  rassemblée  provinciale  de  la  par- 
tie du  nord  de  Saint-Domingue  : 

AUVRAY,  jor^sirfen ^—Ghesneau  de  la  Mégrière, 
vice  président.  —  Maillard  de  Rocheland, 
LÉVESQUE,  secrétaires. 

Collationné  :  PaQUOT,  secrétaire  perpétuel,  garde 
des  archives. 

(La  lecture  de  cette  adresse  est  plusieurs  fois 
interrompue  par  des  murmures). 

M.  Barnave.  L'assemblée  provinciale  du  nord 
de  Saint-Domingue  obtiendra  sans  doute  la  plus 
haute  satisfaction  de  l'Assemblée  nationale,  lors- 
qu'on verra  qu'elle  n'est  pas  si  éloignée  des  prin- 
cipes, et  que  la  majeure  partie  de  ses  demandes 
lui  sont  accordées,  d'après  les  instructions  que 
vous  avez  envoyées.  Je  demande  le  renvoi  de  ces 
pièces  au  comité  colonial. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

On  fait  lecture  d'une  adresse  des  députés  ex- 
traordinaires du  commerce  et  des  manufactures 
de  France. 

Ne  pouvant  calculer  seuls  les  effets  qu'une 
grande  émission  d'assignats  peut  produire  sur  le 
commerce,  lis  supplient  l'Assemblée  de  sus- 
pendre sa  décision  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  le 
vœu  des  places  qu'ils  représentent. 

On  lit  une  autre  adresse  des  créanciers  étran- 
gers, porteurs  des  effets  suspendus  en  vertu  de 
l'arrêt  du  conseil  du  16  août  1788  qui,  pleins  de 


anciennement  établies  et  moins  riches,  ne  pourraient  faire 
un  si  grand  sachQce  sans  nuire  à  leur  prospérité,  que 
la  rigueur  des  lois  prohibitives  a  retardée  jusqu'à  pré- 
sent. ^ 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  rien  statuer,  d'après 
l'article  6  du  décret  du  8  mars,  sur  les  modifications 
à  apporter  au  régime  prohibitif  du  commerce  entre  les 
colonies  et  la  métropole,  que  sur  leur  pétition  ;  et  l'As- 
semblée coloniale  de  Saint-Domingue  n^  point  fait  con- 
Daitre  son  vœu  à  cet  égard. 

Si  l'Assemblée  nationale  revenait  contre  son  décret, 
et  décrétait  l'article  3, conformément  au  vœu  de  l'assem- 
blée provinciale  du  Nord,  ce  serait  un  nouveau  sujet 
de  division,  et  rendre  le  rapprochement  impossible  ;  car 
les  deux  autres  provinces,  n'ayant  point  été  entendues, 
•«raient  en  droit  de  s'y  refuser,  d'après  le  décret  du  8 . 


confiance  dans  la  justice  de  l'Assemblée,  de- 
mandent à  être  traités  comme  les  autres  créan- 
ciers de  l'Etat. 

Cette  seconde  adresse  est  renvoyée  auxcomitég 
des  finances  et  de  liquidation. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la 
siiite  de  la  discussion  sur  les  divers  modes  proposés 
pour  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

M.  Aubry  dn  Bochet,  député  de  Villers- 
Cotterets  (1),  Messieurs,  vous  voulez  liquider  la 
dette  publique:  pour  y  parvenir,  le  comité  vous 
propose  plusieurs  plans  ;  tous  n'acquittent  que  la 
dette  exigible.  Je  propose  de  tout  acquitter,  et 
vous  le  pouvez  facilement. 

Les  uns  adoptent  des  quittances  de  finance 
portant  intérê  ts,  ou  des  assignats  forcés  avec  inté- 
rêts, et  les  autres  des  assignats  également  forcés, 
mais  sans  intérêts.  Ces  derniers  demandent  qu'il 
y  en  ait  d'un  louis. 

Les  quittances  de  finance  et  les  assignats  por- 
tant intérêts  sont  des  emprunts  ;  les  autres  as- 
signats, de  véritables  papiers-monnaie. 

Je  rejette  les  premiers,  parce  que  l'emprunt  est, 
de  tous  les  impôts,  le  plus  à  charge,  puisqu'il  le 
double;  et  les  autres,  parce  que  n'étant  que  de 
véritables  billets  de  banque,  ils  doivent  en  avoir 
tous  les  inconvénients.  Je  n'essayerai  point  de 
démontrer  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  vérités,  pour 
ne  point  vous  répéter  ce  qu'on  n'a  cessé  de  vous 
dire. 

J'observerai  seulement  sur  l'emprunt,  qu'au- 
trefois on  croyait  bonnement  qu'il  était  préfé- 
rable à  l'impôt,  et  que  le  peuple  élevait  alors  au 
plus  haut  degré  de  gloire  les  ministres  emprun- 
teurs. 

Mais  que  son  erreur  était  grande  1  II  le  recon- 
naît aujourd'hui,  et  5  milliards  de  dettes  portant 
un  intérêt  de  plus  de  5  0/0  le  lui  rappellent  sans 
cesse,  et  l'en  feront  souvenir  encore  longtemps. 
Aussi,  Messieurs,  excepté  ceux  qui  ne  calcu- 
lent pas  et  qui  ont  partagé  ou  qui  espèrent  en- 
core partager  le  bénéfice  criminel  de  l'agiotage, 
soutien  du  despotisme  et  de  l'aristocratie,  il  n'est 
personne  qui  ne  soit  convaincu  que  l'emprunt  a 
occasionné  plus  des  trois  quarts  de  la  dette  pu- 
blique. S'il  s'agissait  d'établir  auquel  de  l'em- 
prunt ou  de  l'impôt  on  doit  donner  la  préférence 
pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  je  n'aurais 
pas  de  peine  à  prouver  que  l'impôt  étant  la  moin- 
dre charge  des  peuples  dès  qu'il  pèse  sur  tous  en 
proportion  de  la  richesse  de  chacun,  il  doit  être 
dorénavant  la  seule  mesure  que  la  nation  doive 
employer  pour  subvenir  à  ses  besoins. 

Mais  ce  n'est  ni  de  l'impôt  ni  de  l'emprunt 
qu'il  s'agit  en  ce  moment;  il  s'agit  des  moyens 
de  liquider  la  dette.  Le  plan  de  liquidation  que 
j'ai  a  vous  proposer,  Messieurs,  est  au  fond  le 
plan  de  MM.  de  Gernoo,  de  Mirabeau,  Pétion,  etc., 
puisque  je  fais  usage  comme  eux  d'assignats  for- 
cés :  cependant  je  diffère  dans  deux  objets  es- 
sentiels. 

J'acquitte  la  totalité  de  la  dette,  parce  qu'il  est 
possible  de  le  faire,  et  qu'il  serait  impolitique, 
même  injuste  de  ne  pas  le  faire. 

Mais  je  me  garde  bien  de  mettre  en  circulation 
des  assignats  d'un  louis,  même  de  deux  ou  trois 
cents  livres  ;  d'un  côté,  parce  qu'il  y  a  déjà  beau- 
coui>  trop  de  petits  assignats  en  circulation  pour 
la  masse  de  nos  besoins  journaliers,  puisqu'ils 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analysa  du  discours 
de  M.  Aubry. 
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nuisent  à  la  circulation  des  véritables  écus  ;  et, 
de  l'autre  côté,  parce  que  la  nouvelle  émissioa 
d'as?lgnats  ne  devant  avoir  lieu  que  pour  repré- 
senter des  capitaux,  et  que  c'est  la  raison  pour 
laquelle  je  leur  donne  le  titre  d'assignats-im- 
meubles, il  ne  faut  point  de  petits  assignats  pour 
acquérir. 

Pour  parvenir  à  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique : 

D'fibord,  j'en  constate  l'aperçu  et  la  considère 
sous  différents  rapports.  J'indique  ensuite  mes 
moyens  de  liquidation. 

Eft  attendu  que  nos  moyens  tendent  à  acquitter 
toute  la  dette,  même  celle  dite  non  exigible, 
avec  ces  assignais-immeubles  dont  je  viens  de 
parler,  je  dois  indiquer  comment  dans  l'émis- 
sion de  3  milliards  700  millions  environ  d'assi- 
gnats, ils  ne  seront  point  dans  le  cas  de  former 
d'engorgements,  et  circuleront  â  peine,  parce 
qu'il  ne  sera  pas  de  l'intérêt  du  porteur  de  les 
mettre  en  circulation;  et  comment  je  les  fais 
circuler  sans  aucun  intérêt,  malgré  que  je  leur 
conserve,  en  définitive,  l'intérêt  qu'il  est  de  la 
justice  de  l'Assemblée  de  leur  accorder  pendant 
le  temps  moral  et  suffisant  qu'il  faut  à  des  créan- 
ciers pour  échanger  leurs  titres  contre  des  pro- 
priétés. 

l"  Aperçu  de  la  dette  et  ses  différents  rapports. 

On  divise  la  dette  en  dette  exigible  et  non 
exigible.  Celle  dite  exigible  s'élève  à  près  de 
2  milliards,  en  ce  non  compris  les  400  millions 
d'assignats  actuellement  en  émission. 

Et  la  dette  non  exigible  à  près  de  3  milliards 
700  millions.  Cette  dette  comprend  les  rentes  via- 
gères et  les  rentes  constituées  ;  on  a  évalué  le 
capital  des  premières  à  1  milliard  peu  plus  qui 
est  au  denier  dix.  Ainsi  restent  2  milliards  près 
de  700  millions  de  capitaux  de  rentes  constituées 
et  ponant  annuellement  un  intérêt  de  près  de 
66  millions,  ou  environ  2  1/2  0/0. 

Je  retranche  absolument  de  la  dette  à  liquider 
celle  dite  viagère,  comme  le  comité  des  finances 
l'a  fait,  parce  que  je  ne  vois  aucun  inconvénient 
de  la  laisser  subsister  ;  qu'elle  s'éteint  tous  les 
jours,  et  surtout  parce  qu'il  n'a  jamais  été  dans 
l'intention  des  créanciers  viagers  d'être  rem- 
boursés. 

Mais  je  me  garderai  bien  de  retrancher,  comme 
le  com'té  le  fait,  le  surplus  de  cette  dette  dite 
non  exigible,  sous  le  vain  prétexte  qu'on  ne  peut 
contraindre  la  nation  d'en  faire  le  rembourse- 
ment. 

Je  sais  bien  qu'à  la  rigueur  on  ne  peut  con- 
traindre de  rembourser;  mais  si,  toujours  justes, 
toujours  sévères  dans  nos  principes,  et  tenant  la 
promesse  tant  de  fois  réitérée  que  nous  acquitte- 
rons la  dette,  pouvons-nous  faire  une  distinction 
aussi  subtile;  et  si  nous  n'avions  aucune  autre 
ressource  pour  acquitter  notre  dette  que  de  faire 
notre  cession,  je  le  demande,  comment  les  biens 
nationaux  seraient-ils  partagés  entre  les  créan- 
ciers? Distinguerait-on  alors  la  dette  exigible  de 
l'autre?  Non,  sans  doute;  on  discuterait  les  hypo- 
thèques, et  bien  certainement  la  dette  non  exigible 
serait  préférée  comme  plus  ancienne. 

Une  nation  qui  veut  liquider  sa  dette,  et  qui  a 
juré  de  la  payer  avec  tant  de  solennité,  ne  peut 
retourner  en  arrière,  et,  par  de  petits  moyens, 
trouver  des  prétextes  apparents  d'éluder  son  ser- 
ment. 

Je  conviens  bien  que,  quand  le  comité  vous  a 
proposé  de  ne  point  faire  concourir  à  l'acquisitioa 


des  biens  nationaux  les  créances  non  exigibles, 
il  n'a  point  eu  l'intention  de  compromettre  votre 
loyauté.  A  Dieu  ne  plaise  que  j'aie  jamais  eu  cette 
opinion  !  Je  dirai  même  plus  :  je  sais  qu'il  ne  met 
tant  d'intérêt  à  l'acquit  de  la  dette  exigible,  que 
parce  qu'il  craint  que  les  biens  nationaux  ne 
produisent  pas,  à  beaucoup  près,  de  quoi  payer 
la  totalité  de  la  dette,  et  que  c'est  la  raison  pour 
laquelle  il  préfère  d'acquitter  la  dette  exigible, 
puisqu'elle  est  plus  particulièrement  la  nôtre. 

Mais,  Messieurs,  je  crois  les  craintes  de  votre 
comité  tout  à  fait  chimériques.  Vos  biens  nationaux 
valent  beaucoup  plus  qu'il  ne  le  pense,  et  je  ne 
serais  pas  même  surpris,  si  l'opération  de  la  vente 
est  bien  combinée,  qu'il  n'y  ait  de  quoi  payer,  et 
la  dette  exigible  et  la  dette  non  exigible. 

D'après  quelle  base  évalue-t-on  vos  biens?  ou 
n'en  connaît  pas  même  le  revenu.  S'il  était  permis 
d'en  juger  par  comparaison,  que  de  tranquillité 
vous  acquerriez?  Car  je  vous  démontrerais  que 
vos  biens  peuvent  valoir  le  double,  et  plus  que 
ce  qu'on  les  évalue.  En  voulez-vous  une  preuve? 
L'ancienne  province  du  Gambresis,  qui  ne  contient 
guère  que  la  cinq  centième  partie  du  royaume,  a 
pour  environ  40  millions  de  biens  à  vendre, 
puisqu'on  compte  que  le  clergé  y  possédait 
1,400  charrues  en  fonds  de  terres;  le  départe- 
ment du  Nord  en  a  pour  environ  200  millions; 
et  si  le  reste  du  royaume  en  possédait  autant  pro- 
portionnellement, vous  auriez  pour  plus  de  15  à 
16  milliards  de  biens;  je  n'en  compte  cependant 
pas  pour  15  à  16  milliards,  parce  que  les  autres 
districts  n'en  ont  pas,  à  beaucoup  près,  autant 
que  celui  de  Cambrai,  mais  bien  certainement  il 
en  est  peu  qui  en  ait  pour  moins  de  10  millions; 
ce  qui  élèverait  la  masse  des  biens  nationaux 
à  plus  de  six  milliards  :  il  ne  nous  en  faut  pa8 
quatre  pour  tout  payer.  Quelle  latitude  il  nous 
reste!  Oui,  Messieurs,  la  France  est  plus  riche  que 
vous  ne' pensez;  cessez  donc  de  vous  inquiéter,, 
et  fuites  une  opération  digne  de  vous.  D'ailleurs, 
quand  nous  ne  pourrions  atteindre  à  l'acquit  total 
par  la  vente  de  nos  biens,  n'avons-nous  pas  la 
ressource  de  l'impôt,  si  quelque  circonstance  im- 
périeuse l'exige?  Ainsi  agissons  sans  crainte,  et 
marchons  droit  au  but,  c'est-à-dire  à  l'entière 
liquidation  de  notre  dette. 

Je  vous  ferai  cependant,  Messieurs,  une  obser- 
vation sur  la  masse  énorme  à  laquelle  s'élèvent 
les  capitaux  de  nos  rentes  constituées. 

11  est  certain  que  la  plus  grande  partie  de  ces 
capitaux  qui  n'ont  souffert  aucune  réduction,  et 
qui  ne  coiitent  généralement  aux  pro(>riéiaires 
actuels  que  ia  moitié  de  leur  valeur,  parce  qu'ils 
ont  acquis  sur  le  pied  du  denier  20  de  la  rente  ; 
s'ils  avaient  le  droit  de  concourir,  avec  les  créan- 
ciers de  la  dette  exigible,  à  l'achat  des  biens 
nationaux,  ils  éloigneraient  peut-être  ces  der- 
niers de  concourir,  puisque  les  premiers  pour- 
raient opposer  deux  contre  un  ;  mais  il  est  un 
moyen  de  parer  à  cet  inconvénient,  et  c'est  le 
cas  où,  ce  me  semble,  la  nation  a  le  droit  d'im- 
poser des  conditions  ;  surtout  que  ces  conditions 
ne  nuisent  point  aux  principes  stricts  et  rigou- 
reux que  nous  nous  sommes  imposés,  d'acquitter 
l'universalité  de  la  dette. 

Ce  moyen  consiste  à  déclarer  que  la  dette  non 
exigible  constituée,  attendu  le  faible  intérêt 
qu'elle  coûte  à  la  nation,  ne  sera  point  rem- 
boursée. 

Cependant,  comme  il  ne  serait  pas  naturel 
d'empêcher  les  créanciers  d'acquérir  des  biens 
nationaux  concurremment  avec  les  autres  ci- 
toyens, s'ils  préféraient  ces  biens  dont  on  peut 
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améliorer  la  valeur,  à  des  rentes  qui  ne  peuvent 
augmenter,  il  me  semble  qu'il  serait  de  toute 
justice  d'accorder  à  ces  créanciers  la  faculté  de 
86  faire  rembourser  leur  créance  sur  le  pied  du 
denier  vingt,  et  de  classer  ainsi  leur  dette  avec 
celle  exigible. 

La  faculté  qui  resterait  à  ces  créanciers  de 
conserver  la  totalité  de  leurs  capitaux,  en  n'exi- 
geant point  le  remboursement ,  ou ,  ce  qui  est  la 
même  chose,  en  n'acquérant  point,  sauve  la 
nation  de  l'imputation  qu'on  pourrait  lui  faire, 
qu'elle  ne  satisfait  pas  à  l'universalité  de  ses 
engagements.  Elle  y  satisfait,  puisqu'elle  consent 
à  toujours  devoir  deux  milliards  sept  cent  mil- 
lions environ,  portant  un  intérêt  de  soixante-six 
millions. 

D'accord  sur  ces  points.  Messieurs,  dans  l'hy- 
pothèse que  tous  les  créanciers  de  la  dette  non 
exigible  à  titre  de  rente  constituée  voudront 
concourir  à  l'acquisition  des  biens  nationaux, 
notre  liquidation  se  réduit  alors  à  faire  les  fonds  : 

1°  D'environ  deux  milliards  pour  l'acquit  de 
la  dette  exigible  ; 

2°  D'environ  treize  cents  millions  pour  l'acquit 
de  la  dette  non  exigible  de  rente  constituée; 

3°  Et  enfin  ,  des  quatre  cents  millions  d'assi- 
gnats portant  intérêts  à  3  0/0;  ces  assignats 
remboursables  des  premiers  deniers  entrant  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  à  volonté  des 
porteurs. 

Ce  qui  fait  en  tout  trois  milliards  six  à  sept 
cents  millions. 

Pour  faire  ces  fonds ,   nous  abandonnons  le 

firoduit  de  la  vente  de  nos  biens  nationaux  que 
e  comité  n'évalue,  il  est  vrai,  que  de  deux  à 
trois  milliards,  mais  qui  valent  sans  doute  beau- 
coup plus;  or,  dans  ce  cas,  ne  devons-nous  pas 
baser  au  plus  haut  ?  D'ailleurs,  quand  ils  seraient 
insuffisants,  ces  biens,  pour  acquitter  les  trois 
milliards  sept  cents  millions,  le  maximum  de 
notre  dette,  n'avons-nous  pas  la  ressource  de 
l'impôt,  et  ne  sommes-nous  pas  les  maîtres  de 
verser  dans  une  caisse  d'amortissement  une  som- 
me suffisante  pour  acquitter  le  surplus? 

2*  Moyens  de  liquidation. 

Mes  moyens  de  liquidation  ne  sont  pas  ce  que 
vous  propose  votre  comité  des  finances,  quand 
il  veut  qu'en  liquidant  ou  vérifiant  les  titres  des 
créanciers,  on  leur  remette  des  quittances  de 
finance  portant  un  intérêt,  soit  à  5  0/0,  soit  à 
tout  autre  denier,  parce  que  des  quittances  de 
finance  portant  un  intérêt  quelconque  sont  un 
emprunt. 

Mes  moyens  de  liquidation  ne  sont  pas  non 
plus  des  assignats  d'un  louis,  encore  moins  des 
assignats  portant  le  même  intérêt  que  les  con- 
trats qu'ils  doivent  représenter,  même  des  assi- 
gnats sans  aucun  intérêt. 

Tous  ces  papiers.  Messieurs,  présentent  égale- 
ment de  très  grands  inconvénients  qui  vous  sont 
tous  connus.  Ceux  portant  intérêt  sont  des  em- 
prunts ;  les  autres  peuvent  faire  engorgement. 
Une  seule  manière  d'acquitter  vos  dettes  avec 
des  assignats  ne  présente  point  d'inconvénients, 
ou  du  moins  ne  présente  que  ceux  qu'on  ne 
peut  éviter,  et  c'est  cette  espèce  d'assignats  que 
je  vous  propose;  assignais  auxquels  je  donne  le 
titre  d'assignats-immeubles ,  dont  les  plus  petits 
ne  doivent  pomt  être  au-dessous  de  500  livres. 

C'est  une  illusion  de  croire  que  de  petits  assi- 
gnats augmentent  le  numéraire,  si  la  confiance 
n'eut  pas  eulière,  et  si  on  ne  trouve  pas  à  les 


échanger  contre  des  pièces  de  monnaie  ;  c'est-à- 
dire  si  pour  un  pa!)ier  d'un  louis  on  ne  donne 
quatre  écus  de  6  francs,  comine  on  le  donnerait 
pour  un  louis  d'or.  L'assignat  d'un  louis  n'aug- 
mente pas  le  numéraire,  il  en  tient  seulement 
lieu;  il  ne  rau«jmente  pas,  parce  qu'il  fait  ren- 
fermer le  véritable  numéraire,  les  écus;  il  le  rem- 
place seulement,  mais  à  une  très  grande  perte, 
et  qui  augmente  en  proportion  de  ce  que  les  as- 
signats sont  en  plus  petite  somme. 

La  confiance  ne  se  commande  pas;  par  con- 
séquent quelque  parti  que  nous  prenions,  nos 
assignats  perdront  dans  la  circulation  :  or,  de 
deux  maux,  il  faut  éviter  le  pire,  c'est-à-dire 
multiplier  le  moins  possible  le  véritable  assi- 
gnat-monnaie; d'ailleurs,  pensons  qu'il  existe  en 
France  un  numéraire  effectif  de  plus  de  deux 
milliards,  et  que  nous  ne  tarderons  pas  à  le  voir 
circuler,  le  moment  de  la  vente  effective  de 
nos  biens  étant  le  terme  de  l'agiotage  et  l'époque 
où  tout  droit  prendre  une  force  nouvelle. 

Revenons  aux  petits  assii^nats,  qu'il  serait  bien 
impolitique  d'admettre,  quoi  qu'en  aient  dit  M.  de 
Mirabeau  et  beaucoup  d'autres.  En  définitive,  c'est 
toujours  le  moins  aisé  qui  vend  son  assignat  pour 
avoir  des  écus. 

Si  vous  faites  des  assignats  d'un  louis,  les 
moins  aisés  seront  alors  le  peuple  ouvrier,  c'est- 
à-dire  le  plus  grand  nombre;  ce  sera  donc  le 
plus  grand  nombre  qui  supportera  seul  la  p'.'rte; 
au  lieu  que  si  vos  moindres  assignats  sont  de 
500  livres,  cet  assignat  ne  pouvant  circuler  que 
dans  la  classe  la  plus  riche  et  la  moins  nom- 
breuse, la  perte  sera  moins  grande. 

Vou!ez-vous  voir,  M  'ssieurs,  très  incessamment 
les  écus  reparaître,  malgré  l'espèce  d'aecapare- 
ment  qu'on  fait  journeliement  du  numéraire? 
Retirez  promptemeit  vos  assignats  de  deux  et 
trois  cents  livres.  Von  lez- vous  ne  plus  voir  d'écus? 
Faites  des  assignats  d'un  louis. 

La  différence  de  la  valeur  de  l'écu-papier  à 
l'écu-méial  pour  les  besoins  journaliers,  est  de 
tous  les  impôts  le  plus  lourd  à  supporter;  et  si 
l'on  voulait  bien  réfléchir,  dès  qu'il  est  démontré 
que  les  petits  assignats  sont  ceux  qui  coûtent  le 
plus,  puisqu'ils  font  disparaître  les  écus,  nos 
besoins  journaliers  étant  toujours  les  mêmes, 
l'Assemblée  n'hésiterait  pas  un  seul  instant,  si 
elle  admet  une  émission  continue  d'assignats  pour 
l'acquit  de  la  dette  publique,  de  ne  pas  en  faire 
au-dessous  de  500  livres.  Gomme  je  l'ai  dit,  il 
serait  mieux  encore  de  n'en  pas  faire  au-dessous 
de  1,000  livres,  même  plus;  car  plus  la  somme 
sera  forte,  moins  ils  influeront  sur  le  prix  des 
denrées  et  marchandises. 

On  se  plaint  qu'il  n'y  a  plus  de  numéraire, 
mais  c'est  à  tort;  il  n'est  qu'enfoui,  le  nuiiéraire, 
et  le  numéraire  sortira  dès  qu'on  aura  moins 
d'occasions  d'en  vendre. 

Avant  la  grande  émission  des  petits  billets  de 
caisse,  nous  en  avons  l'expérience,  on  voyait  des 
écus,  et  cela  parce  que  les  consommateurs  étaient 
obligés  de  payer  en  écus.  Les  marchands,  les 
détaillants,  ceux  qui  ne  vendent  qu'au  comptant, 
quand  ils  n'avaient  pas  l'occasion  de  vendre  leur 
argent,  payaient  en  argent;  cela  entretenait  la 
circulation  du  numéraire. 

Nous  avons  détruit  celte  circulation  par  l'émis- 
sion d'un  grand  nombre  d'assignats  de  2  et  300 
livres,  et  c'est  un  grand  mal  que  nous  avons 
fait.  Les  marchands  d'argent  nous  ont  trompés, 
en  sollicitant  de  petits  assignats,  le  pain  quoti- 
dien des  usuriers  et  des  agioteurs. 

Les  assignats  à  mettre  en  émission  pour  l'ac- 
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quit  de  la  dette,  sont  des  capitaux  qui  ne  doi- 
vent circuler  que  comme  capitaux;  il  n'est  donc 
pas  nécessaire  qu'il  y  en  ait  d'un  louis,  puis- 
qu'on ne  vendra  pas  de  biens  pour  un  louis. 
D'ailleurs,  s'il  se  vend  de  petites  portions  rie 
biens,  c'est  en  écus  que  les  biens  seront  payés,  et 
non  en  papier;  ce  qui  augmentera  le  numéraire 
en  circulation,  et  prouve  qu'il  ne  faut  pas  de 
petits  assignats. 

Mais  c'est  trop  m'étendre  sur  cet  objet  ;  reve- 
nons aux  assignats  que  je  propose,  et  qui  sont 
les  seuls  qui  conviennent,  puisqu'il  s'agit  de  les 
faire  seulement  servir  à  des  acquisitions  de  biens- 
fonds,  et  démontrons  comment,  dans  l'émission 
d'un  grand  nombre  d'assignats,  ils  ne  seront  pas 
dans  le  cas  de  former  d'engorgements. 

Les  assignats-immeubles  que  je  propose,  et  qui 
s'élèveront  à  environ  3  milliards  700  millions, 
seront  remis  aux  créanciers  de  l'Etat  à  mesure 
de  la  liquidation  de  la  dette  et  à  mesure  de  leur 
fabrication. 

S'il  faut  un  an  pour  la  fabrication  d'un  aussi 
grand  nombre  d'assignats,  ne  faut-il  pas  égale- 
ment une  année  pour  procéder  à  la  liquidation 
de  la  dette,  et  enfin  une  année  pour  la  vente  de 
nos  biens  ?  Or,  ces  trois  choses  peuvent  se  placer 
sur  la  même  ligne  ;  et  comme  nous  devons  croire, 
par  l'avantage  que  les  porteurs  de  nos  assignats 
auront  de  les  faire  rentrer  promptement  dans  la 
caisse  des  ventes  ou  de  l'extraordinaire,  ainsi 
qu'on  va  le  voir  dans  un  instant,  qu'il  n'y  aura, 
pour  ainsi  dire,  jamais  en  circulation  plus  d'as- 
signats qu'il  ne  pourra  s'en  fabriquer  dans  le 
courant  d'un  mois,  j'en  conclus  qu'il  est  impos- 
sible qu'il  y  ait  jamais  d'engorgements. 

Une  autre  circonstance  le  prouve  également; 
en  liquidant  notre  dette  et  en  remettant  à  nos 
créanciers  pour  3  milliards  700  millions  environ 
d'assignats-immeubles  ayant  cours  d'écus,  nous 
acquittons  véritablement  notre  dette,  et  nous 
mettons  en  circulation  une  bien  plus  grande 
richesse.  Mais  quelle  est-elle,  cette  richesse?  Elle 
n'est  pas  une  richesse  de  revenus,  mais  une 
richesse  de  capitaux,  que  leurs  propriétaires 
n'ont  aucun  intérêt  de  dépenser.  Ces  assignats 
ne  sont  que  le  signe  de  la  propriété;  ils  ne  peu- 
vent donc  se  con Tondre  avec  la  richesse  des  re- 
venus; ils  ne  peuvent  donc  former  d'engorge- 
ments; ils  s'échangeront  contre  des  immeubles, 
et  ce  sera  là  tout  le  cercle  de  leur  circulation. 

Des  capitaux  circulants  doivent  s'arrêter  né- 
cessairea^ent,  dès  qu'il  se  rencontre  des  occa- 
sions de  les  échanger  contre  des  immeubles; 
mais  jusque-là  C'S  capitaux,  auxquels  j'ai  donné 
le  titre  d'assignats-immeubles,  ne  peuvent  porter 
aucun  intérêt  pendant  tout  le  temps  de  leur  cir- 
culation, parce  que  pendant  tout  ce  temps  ils  ne 
sont  que  de  véritables  écus  en  circulation;  mais 
à  cette  époque,  et  quand  ils  rentrent  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  oîi  ils  cessent  alors 
d'être  pour  la  société,  c'est-à-dire  où  ils  s'im- 
mobilisent, s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  le  dé- 
biteur qui  ne  s'acquitte  véritablement  qu'en  ce 
moment,  en  doit  les  intérêts,  et  ce  sont  ces  inté- 
rêts qu'il  faut  fixer. 

Pour  cela,  Messieurs,  je  ne  conn^iis  qu'un 
moyen  ;  c'est  de  déterminer  l'époque  à  laquelle 
nos  assignats-immeubles  doivent  s'arrêter,  et  de 
leur  accorder,  jusqu'à  cette  époque,  non  pas  véri- 
tablement un  intérêt  journalier  et  croissant,  au 
contraire,  mais  seulement  une  prime  décrois- 
sante d'un  tiers  pour  cent  par  mois;  et  telle  que 
Bi  vous  fixez  la  révolution  d'une  année,  comme 
je  l'ai  fait,  pour  la  vente  de  nos  biens,  tout  assi- 


gnat qui  rentrera  dans  le  premier  mois  de  sa 
mise  en  émission  dans  la  caisse  de  l'extraordir 
naire,  accroîtra  de  quatre  pour  cent;  dans  le 
second  mois,  de  trois  deux  tiers,  et  ainsi  de  suite, 
et  toujours  en  décroissant,  jusqu'au  moment  où 
l'assignat  ne  portera  plus  d'intérêt. 

^  Par  cette  chance,  Messieurs,  dont  les  porteurs 
d';issignats  sont  véritablement  les  maîtres,  vous 
accélérez  vos  ventes,  vous  liquidez  votre  dette; 
et  s'il  arrive,  ce  que  j'ai  peine  à  croire,  qu'une 
partie  de  la  vente  ne  s'effectue  point  dans  le  cou- 
rant d'une  année,  il  ne  nous  en  coûte  rien  de 
plus  pour  cela;  et  si  le  créancier  perd  les  inté- 
rêts que  vous  avez  légitimés,  car  à  la  rigueur  il 
n'en  est  point  dû,  puisque  vous  avez  payé  réelle- 
ment, vos  assignats  valant  vraiment  des  écus,  il 
ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui. 

Telle  est,  Messieurs,  dans  mon  opinion,  la  ma- 
nière de  liquider  la  dette  publique.  Cependant, 
s'il  était  vrai  que  le  produit  de  la  vente  de  vos 
biens  nationaux  ne  pût  suffire  pour  l'entière  li- 
quidation de  la  dette,  je  propose,  pour  le  surplus, 
l'établissement  d'une  caissed'amortissement,  dans 
laquelle  vous  ferez  verser  une  somme  suffisante 
pour  l'acquit  du  reste  de  la  dette;  et  même  pour 
n'avoir  plus  à  y  revenir,  je  demande  que  vous  en 
acquittiez  intérêts  et  capitaux  par  des  annuités. 

Pour  me  résumer.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 


PROJET  DE  DECRET. 

L'Assemblée  nationale,  persuadée  que  l'emprunt 
est  la  principale  cause  de  la  ruine  des  Etats,  que 
les  opérations  de  finance  qu'on  a  faites  en  France 
jusqu'à  présent  n'ont  été  que  des  emprunts  dé- 
guisés, et  que  c'est  ainsi  que  la  dette  s'est  tant 
accrue;  convaincue  que  l'impôt  est  la  charge  la 
moins  onéreuse  au  peuple:  et  considérant  que, 
sans  l'entière  liquidation  de  la  dette,  on  ne  peut 
rétablir  l'ordre  dans  les  finances,  ni  pourvoir  au 
soutien  de  la  force  publique,  seul  maintien  de  la 
Constitution,  a  décrété  et  décrète  : 

Art.  l".  L'emprunt,  et  toutes  opérations  carac- 
téristiques de  l'emprunt,  s'il  n'est  pourvu  en 
même  temps  au  remboursement,  sont  défendus  en 
France. 

Art.  2.  L'impôt  pesant  sur  tous  les  citoyens 
dans  la  proportion  de  la  richesse  de  chacun,  sous 
quelque  forme  que  cette  richesse  se  représente, 
productive  ou  non,  sera  la  seule  mesure  que  la 
nation  emploiera  pour  subvenir  à  ses  besoins  or- 
dinaires. 

Art.  3.  Les  biens  nationaux,  à  la  réserve  de 
ceux  exemptés  par  les  précédents  décrets,  seront 
exposés  en  vente  dans  tout  le  royaume. 

Art.  4.  La  vente  sera  ouverte  le  premier  lundi 
du  mois  de  la  présente  année,  dans  le  district 
central  de  chaque  département,  et  dans  les  autres 
districts  à  des  jours  différents  ;  cette  vente  conti- 
nuera ainsi  de  quinzaine  en  quinzaine,  jusqu'en 
fin  de  la  vente  totale,  et  chacun  pourra  acquérir 
et  payer,  soit  en  papier,  soit  en  argent. 

Art.  5.  Le  comité  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux présentera  incessamment  un  projet  de  décret 
réunissant  toutes  les  conditions  de  la  vente,  et  le 
tableau  des  jours  de  vente  dans  les  différents 
districtsdu  royaume. 

Art.  6.  Les  créanciers  des  rentes  constituées 
ont  droit  d'exiger  le  remboursement  de  leurs 
créances,  sur  le  pied  du  denier  vingt  de  leur 
rente,  comme  ils  restent  maîtres  de  les  conserver  ; 
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l'Assemblée  déclarant  qu'elle  n'est  pas  dans  l'in- 
tention de  les  rembourser  autrement. 

Art.  7.  Toutes  les  créances  de  l'Etat,  tant  celles 
dites  exigibles  que  celles  non  exigibles,  sauf  les 
rentes  viagères,  seront  liquidées  au  comité  de 
liquidation,  et,  sur  le  bon  du  comité  annexé  au 
titre  primitif,  il  sera  payé  aux  porteurs,  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire',  le  montant  de  la  créance 
en  assignats-immeubles  créés  à  cet  effet,  savoir  : 
pour  les  créances  de  la  dette  exigible  sur  le  pied 
du  titre,  et  pour  les  créances  de  la  dette  constituée, 
sur  le  pied  du  denier  vingt  de  la  rente,  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent. 

Art.  8.  Les  assitrnats-immeubles,  dont  les 
moindres  seront  de  500  livres,  circuleront  comme 
écus  sans  porter  aucun  intérêt  pendant  le  temps 
de  leur  circulation,  et  ils  seront  forcés. 

Art.  9.  Les  assignats-immeubles,  à  l'époque  de 
leur  rentrée  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour 
valeur  d'immeuble-national,  accroîtront  d'une 
prime. 

Art.  10.  L'assignat  rentrant  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire  dans  le  mois  de  son  émission, 
accroîtra  de  4  0/0  :  dans  le  second  mois,  de  3  et 
deux  tiers,  et  ainsi  de  suite,  toujours  en  décrois- 
sant, et  de  manière  qua  le  douzième  mois  expiré, 
l'assignat  n'ait  plus  droit  à  aucun  intérêt. 

Art.  11.  L'argent  qui  se  versera  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire  servira  à  rembourser,  à  mesure 
qu'il  y  aura  des  fonds,  les  400  millions  d'assignats 
portant  intérêt  à  3  0/0  ;  s'il  reste  des  fonds,  ils 
seront  versés  dans  la  caisse  d'amortissement  qui 
va  être  établie. 

An.  12.  A  mesure  que  les  assignats,  soit  im- 
meubles, soit  à  3  0/0,  rentreront  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  il  sera  dressé  bordereau  de  chacun; 
et  quand  il  s'en  trouvera  pour  un  million,  ils  se- 
ront brûlés  dans  la  forme  qui  sera  indiquée. 

Art.  13.  Il  est  établi  une  caisse  d'amortisse- 
ment, dans  laquelle  il  sera  versé  annuellement 
une  somme  suffisante  pour  l'acquit  des  rentes 
viagères  et  renies  constituées,  dont  les  proprié- 
taires n'auront  point  exigé  le  remboursement, 
ainsi  que  pour  celles  qui  resteraient  dues  dans  le 
cas  où  les  biens  nationaux  n'acquitteraient  pas 
toute  la  dette,  et  il  sera  fait  des  annuités  pour 
acquitter  intérêts  et  capitaux,  ainsi  et  de  la  ma- 
nière que  l'Assemblée  nationale  le  jugera  conve- 
nable. 

Art.  14.  Le  dernier  million  de  la  dette,  brûlé, 
la  caisse  d'amortissement  se  trouvera  supprimée; 
mais,  jusqu'à  cette  époque,  la  caisse  d'amortis- 
sement aura  un  compte  ouvert  avec  la  nation, 
qui  sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 


SECOND  PROJET  DE  DÉCRET 

contenant  un  moyen  infaillible  de  soutenir  les  pe- 
tits assignats,  et  de  les  mettre  à  Vabri  de 
l'agiotage. 

Art.  1«'.  Il  sera  créé  pour  10  millions  de 
papier-monnaie,  ou  assignats  forcés,  sans  inté- 
rêt, de  25  et  de  50  livres,  ayant  cours  seulement 
dans  l'étendue  du  département  de  Paris. 

Art.  2.  Ces  assignats  resteront  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  et  seront  échangés  contre  les 
assignats  de  200  et  de  300  livres,  portant  intérêt 
à  3  0/0,  et  ces  ?.ssignats  de  2  et  300  livres  seront 
brûlés  quand  il  s'en  trouvera  pour    1   million. 

Art.  3.  On  ne  pourra  échanger  qu'un  assignat 
de  2  ou  300  livres  à  la  fois. 

Art.  4.  Les  porteurs  des  assignats  de  25  et  de 


50  livres  pourront  les  échanger  contre  des  écus, 
en  s'adressant  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ofi 
ils  seront  remboursés  à  bureau  ouvert.  Acetetfet, 
il  sera  conservé,  du  produit  des  ventes,  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  en  écus,  une  somme 
de  10  raillions;  mais  aucun  porteur  de  ces  petits 
assignats  ne.pourra  en  échanger  qu'un  seul  à  la 
fois. 

Art.  5.  Si  les  besoins  de  petits  assignats  de  25 
et  de  50  livres  se  multiplient,  il  sera  procédé  à 
une  seconde  émission  de  10  millions  de  la  même 
manière,  même  à  une  troisième,  en  un  mot  tant 
qu'il  y  aura  des  besoins;  mais  on  distinguera 
chaque  émission  par  ces  mots  :  Seconde  émission, 
troisième  émission,  etc. 

Art.  6.  Les  petits  assignats  de  25  et  de  50  livres, 
qui  seront  échangés  pour  des  écus,  seront  rangés 
par  bordereau  de  300,000  livres  d'une  même  émis- 
sion, et  brûlés. 

Art.  7.  Chaque  jour,  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire rendra  publique,  par  la  voie  de  l'impression, 
combien  elle  aura  émis  d'assignats  de  25  et  de 
50  livres  contre  des  assignats  de  200  et  300  livres, 
et  combien  elle  aura  échangé  d'assignats  de  25 
et  de  50  livres  contre  des  écus. 

An.  8.  Si  les  grandes  villes  de  province  ont  des 
besoins,  elles  le  manifesteront  aux  directoires  de 
leurs  départements,  et  il  sera  fabnqué  des  assi- 
gnats particuliers  à  cet  effet,  qui  seront  échangés 
à  la  caisse  des  départements,  de  la  même  manière 
qu'on  vient  de  l'indiquer  pour  le  département  de 
Paris  et  ces  assignats  ne  différeront  les  uns  des 
autres  que  par  la  distinction  du  département  pour 
lequel  ils  auront  été  fabriqués. 

AUTRE    PROJET    DE    DÉCRET 
sur  les  assignats,  par  M.  P.  F.  Aubry,  député  (1). 

Art.  1".  Il  sera  établi  un  bureau  de  rembour- 
sement des  assignats. 

Art.  2.  Il  sera  remboursé,  chaque  jour,  en  écus, 
les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  de  l'après- 
midi,  cinq  mille  assignats  de  50  livres. 

Art.  3.  On  ne  pourra  échanger  qu'un  assignat 
à  la  fois. 

Art.  4.  Ceux  qui  voudront  échanger  un  assi- 
gnat de  plus  grosse  somme  ne  recevront  que 
l'appoint  en  écus,  de  manière  que,  pour  un  assi- 
gnat de  60  livres,  ils  recevront  un  assignat  de 
50  livres  et  10  livres  en  écus. 

Il  en  sera  de  même  pour  toute  espèce  d'assi- 
gnats, en  suivant  les  mêmes  proportions,  et  l'on 
ne  pourra  en  échanger  que  jusqu'à  pareille 
somme  de  250,000  livres,  dont  un  sixième  en 
assignats,  depuis  60  jusqu'à  100  livres  ;  un 
sixième  en  assignats  de  200  livres;  un  sixième 
en  assignats  de  300  livres  ;  un  sixième  en  assi- 
gnats de  500  livres;  un  sixième  en  assignats  de 
1,000  livres  et  un  sixième  en  assignats  de  2,000 
livres. 

Art.  5.  La  même  personne  ne  pourra  égale- 
ment échanger  qu'un  seul  assignat  à  la  fois. 

Art.  6.  Le  bureau  de  remboursement  sera 
placé  à  la  distance  la  plus  éloignée  possible  de 
l'entrée  qui  doit  conduire  à  ce  bureau  et  cette 
entrée  sera  disposée  de  façon  que  ceux  qui  vou- 
dront échanger  un  assignat  ne  puissent  entrer 
que  par  la  même  porte,  et  n'arriver  qu'un  très 
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petit  nombre  de  front,  dans  un  passage  construit 
a  cet  effet. 

Art.  7.  Ce  passage  devra  être  divisé  en  plu- 
sieurs parlies  pour  empêcher  qu'il  y  ait  foule  et 
les  barrières  ne  se  videront  qu'à  mesure  qu'une 
enceinte  se  videra. 

Art.  8.  On  ne  pourra  retenir  son  tour,  ceux  qui 
sortiront  de  l'enceinte  le  perdront. 

Art.  9.  Le  bureau  de  remboursement  est  auto- 
risé à  délivrer  ou  échanger  des  assignats  de 
2,000  livres  contre  une  somme  de  1,880  livres  en 
écus  par  assignat; 

Des  assignais  de  1,000  livres  contre  une 
somme  de  950  livre?  en  écus  ; 

Des  assignats  de  500  livres,  contre  une  somme 
de  480  livres  en  écus  ; 

Des  assignats  de  300  livres,  contre  une  somme 
<le  291  livres  en  écus;  et  enfin  des  assignats  de 
200  livres  contre  une  somme  de  196  livres  en  écus. 

Art.  10.  Chaque  jour  le  bureau  de  rembourse- 
ment ne  pourra  délivrer  d'assignats,  comme  il 
est  dit  en  l'article  précédent  nue  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  300,000  livres,  dont  un 
cinquième  de  chaque  espèce  d'assignats. 

Art.  11.  Le  bureau  de  remboursement  rendra 
public,  chaque  jour,  par  la  voie  de  l'iinpre.-^sion, 
combien  il  aura  remboursé  d'assignats  de  50  li- 
vres en  écus  ;  combien  en  autres  assignats  et 
écus,  et  combien  il  aura  délivré  d'assignats  con- 
tre des  écus,  conformément  aux  dispositions  de 
l'arlicle  9. 

Art.  12.  Le  comité  des  linances  présentera 
incessamment  à  l'Assemblée  un  projet  dérègle- 
ment pour  l'organisation  de  ce  bureau  de  rem- 
boursement, qui  sera  sous  l'inspection  immé- 
diate du  ministre  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  DE  JESSÉ. 
Séance  du  samedi  4  septembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  de  Las,  prêtre  de  l'Oratoire,  fait  hommafre 
d'un  ouvrage  de  sa  composition,  intitulé  :  «  De 
l'éducation  publique.  » 

L'Assemblée  agrée  cette  offrande  et  ordonne 
que  l'ouvrage  sera  déposé  dans  ses  archives. 

Le  sieur  Florentin  Gilbert,  architecte,  citoyen 
de  Paris,  présente  à  l'Assemblée  la  gravure  d'un 

{►rojet  de  palais  de  législature,  dont  il  a  fourni 
es  plans  et  dessins,  le  20  mars  dernier. 

L'Assemblée  reçoit  avec  satisfaction  l'hommage 
du  sieur  Gilbert;  elle  lui  permet  d'assister  à  sa 
séance  et  ordonne  que  la  gravure  sera  déposée 
dans  ses  archives,  après  avoir  été  exposée  dans 
la  salle. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  l'extrait 
des  adresses  et  pièces  suivantes  : 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  d'Ajaccio, 
en  Corse,  qui  s'élève  avec  la  plus  grande  force 
contre  la  déclaration  d'une  partie  de  l'Assemblée 
nationale.  Le  conseil  général  de  la  commune, 


(1)  Cetie  séance  est  iucoinploto  au  Moniteur. 


extraordinairement  assemblé,  a  donné  l'adhésion 
la  plus  entière  aux  décrets  de  l'Assemblée,  et 
notamment  à  celui  du  13  avril  dernier.  Il  a  or- 
donné que  cette  déclaration  serait  brtilée  sur  la 
place  de  l'Hôtcl-de-Ville,  avec  les  cérémonies 
d'usage. 

Adresse  dos  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Gousance,  au  département  du  Jura,  qui 
annoncent  que  tous  les  citoyens  de  cette  ville,  pé- 
nétrés du  respect  le  plus  profond  pour  les  décrets 
émanés  de  la  sagesse  des  représentants  de  la  na- 
tion, ont  fait  éclater  dans  toutes  les  occasions  le 
patrioiisme  le  plus  pur,  et  que,  le  25  août  dernier, 
ils  ont  célébré  avec  transport  la  fête  du  roi  res- 
taurateur de  la  libi  rlé  française. 

Adresse  des  curés  et  vicaires  du  département 
des  Hautes-Pyrénées  qui  expriment,  avec  la  plus 
grande  énergie,  les  sentiments  d'admiration,  de 
reconnaissance  et  de  dévouement  dont  ils  sont 
pénétrés  pour  l'Assemblée  nationale. 

Lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  contenant 
une  délibération  de  la  section  de  Henri  IV,  du 
19  août  dernier,  qui  a  pour  objet  de  désavouer 
l'adresse  que  quelques  représentants  de  la  com- 
mune avaient  pris  sur  eux  de  présenter  à  l'As- 
semblée, pour  demander  la  diminution  des  droits 
perçus  aux  entrées  de  la  capitale. 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  commune  du  Luchat  en  Saintonge  ; 
elle  fait  une  pétition  relative  aux  droits  féodaux. 

Lettre  de  M.  Béhague,  maréchal  de  camp,  prési- 
dent du  conseil  supérieur  d'administration  établi 
dans  le  régiment  de  Forez  eu  garnison  à  Saint- 
Servan,  par  laquelle  il  fait  connaître  à  l'Assem- 
blée une  adresse  remise  sur  le  bureau  d'adminis- 
tration par  les  sous-officiers  et  soldats  de  ce 
régiment,  qui  avouent  leurs  torts  dans  leurs  pré- 
tentions, et  rendent  hommage  à  l'équité  des  opé- 
rations du  conseil  supérieur,  lequel  a  ramené 
parmi  eiix  l'harmonie  et  la  tranquillité.  Ils  expri- 
ment le  plus  vif  repentir  de  leur  faute,  et  en 
même  temps  l'amour  et  le  respect  le  plus  vrai 
pour  leur  lieutenant-colonel  et  le  ministre  de  la 
guerre. 

Adresse  des  gardes  nationaux  de  Lons-le-SauI- 
nier,  qui  font  hommage  à  l'Assemblée  de  celle 
qu'elles  ont  envoyée  aux  troupes  de  ligne,  par 
laquelle  elles  les  conjurent,  par  les  motifs  les 
plus  pressants,  de  repousser  les  perfides  manœu- 
vres qui  s'efforcent  d'anéantir  partout  la  disci- 
pline militaire  et  d'être  fidèles  au  serment  qu'ils 
ont  prêté. 

Adresse  de  M.  Oudet  et  de  la  section,  de  Notre- 
Dame,  dont  il  est  le  président,  sur  l'objet  des 
assignats. 

Celte  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  finan- 
ces. (Voy.  ce  document  annexé  à  la  séance  de  ce 
jour,  p.  577.) 

Procès-verbal  de  la  fête  civique  que  les  habi- 
tants de  la  paroisse  de  la  chapelle  Saint-Martial 
ont  célébrée  le  14  juillet,  dans  laquelle  ils  ont 
prononcé  le  serment  fédératif  des  Français. 

Adresses  des  administrateurs  du  département 
du  Tarn,  des  membres  du  directoire  du  district 
d'Apt  et  du  district  de  Beziers,  qui,  avant  d'entrer 
dans  la  carrière  des  travaux  qui  leur  sont  con- 
fiés, présentent  à  l'Assemblée  nationale  le  tribut 
de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  la  municipalité  du  Sault,  départe- 
ment de  l'Indre,  qui,  en  adhérant  aux  décrets  de 
l'Assemblée,  la  supplie  de  prendre  en  considéra- 
tion le  sort  de  cette  ville,  devenu  le  plus  malheu- 
reux par  la  privation  entière  des  établissements 
considérables  dont  elle  jouissait. 
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Adresse  de  la  société  des  arais  de  la  Constitu- 
tion de  la  ville  d'Auriliac,  qui,  à  peine  formée, 
s'empresse  d'adresser  à  l'Assemblée  ses  homma- 
ges et  son  adhésion  à  la  Constitution  ;  elle  solli- 
cite l'établissement  d'un  tribunal  de  commerce 
à  Aurillac. 

Adresses  des  communes  de  Ligny-le-Ghâtel,  Ma- 
lipny,  Mercy-le-Gerveux,  Yarennes',  Ligneville,  la 
Chapelle,  Vaupelfaigue  et  Villy,  au  département 
de  l'Yonne,  district  de  Saint-Florentin,  contenant 
diverses  observations  sur  la  ferme  des  aides,  dont 
elles  demandent  la  suppression,  et  sur  les  moyens 
de  la  remplacer. 

Le  sieur  Michel  Cabien,  sergent  des  milices 
gardes-côtes  d'Oistreham,  est  admis  à  la  barre. 

M.  de  Ciissy,  député  de  Caen,  obtient  la  pa- 
role et  racome  en  ces  termes  les  actions  coura- 
geuses de  Michel  Gabien  (1)  : 

Messieurs,  le  12  juillet  de  l'année  1762,  une 
escadre  anglaise,  mouillant  à  l'embouchure  de  la 
rivière  d'Orne,  dans  le  dessein  d'intercepter  ou 
de  détruire  quinze  vaisseaux  du  roi,  chargés  de 
bois  de  construction  pour  Brest,  fit  ses  prépara- 
tifs pour  exécuter  ses  projets  hostiles.  Elle  mit  à 
terre,  dans  la  nuit,  deux  détachements  de  soldats 
pour  protéger  l'attaque  que  ses  chaloupes  armées 
allaient  entreprendre. 

Le  détachement  qui  avait  débarqué  à  la  droite 
de  la  rivière,  surprit  le  poste  qui  veillait  à  la 
garde  de  la  batterie,  tua  sept  soldats,  en  prit 
seize,  mit  les  autres  en  fuite,  et  s'empara  de  la 
batterie.  Cinquante  soldats,  qui  avaient  débarqué 
à  l'autre  rive,  s'emparèrent  aisément  de  la  bat- 
terie qui  n'était  gardée  que  par  un  matelot  ca- 
nonnier  invalide,  et  quatre  vieillards  qui  eurent 
le  bonheur  de  s'échapp»^r  à  la  faveur  de  l'obscu- 
rité; mais  avant  d'abandonner  leur  poste,  ils 
avaient  tiré  deux  coups  de  canon,  qui  avaient  mis 
en  alarme  les  habitants  du  village  d'Oistreham, 
situé  à  la  rive  gauche  de  l'Orne.  Ce  beau  vil- 
lage ,  peuplé  de  pêcheurs  intrépides ,  avait 
perdu  presque  tous  ses  habitants  détruits  par  une 
guerre,  malheureux  ou  captifs  en  Angleterre. 
Mais  tandis  que  les  femmes  et  les  enfants  s'occu- 
paient d'enlever  leurs  raïubleset  de  cacher  leurs 
bestiaux,  Michel  Cabien ,  sergent  de?  milices 
gardes-côtes  de  la  compagnie  d'Oistreham  se  porta, 
seul,  à  l'entrée  du  village,  couvert  par  un  canal 
de  trente  pieds  de  largeur.  Le  seul  tambour  de  sa 
compagnie  l'avait  suivi,  mais  ne  tarda  pas  à  le 

Quitter  pour  aller  prendre  soin  de  sa  famille  et 
e  ses  effets.  Bientôt  l'intrépide  sergent  aper- 
çoit la  troupe  anglaise  qui  prolongeait  le  canal  ; 
il  s'avance  à  l'autre  rive,  crie  :  qui  vive!  fait  feu 
sur  les  ennemis,  gagne  rapidement  une  autre 
porte,  renouvelle  son  cri  et  son  feu,  et  toujours 
par  son  agilité  se  préserve  du  feu  de  l'ennemi, 
qui,  dirigeant  ses  coups  vers  l'endroit  où  l'on 
avait  tiré,  ne  pouvait  l'atteindre.  Cabien  s'aper- 
çoit que  les  Anglais  souiient  la  profondeur  du 
canal  ;  alors  il  prend  le  ton  imposant  d'un  com- 
mandant, ordonne  à  sa  troupe  de  faire  feu  de 
bataillon.  La  prudence  détermine  IfS  Anglais  à 
se  coucher  ventre  à  terre  ;  mais  Cabien  réfléchit 
bientôt  que  les  Anglais  ne  seront  pas  dupes  de 
sa  ruse  guerrière;  il  a  recours  à  une  ruse  nou- 
velle; il  ordonne  à  son  aide-major  de  prendre 
cent  hommes  et  de  tourner  le  village  pour  ga- 
gner le  pont  et  attaquer  l'ennemi  en  queue,  tandis 

(1)  Le  Moniteur  ne  reproduit  qu'une  partie  du  dis- 
cours de  M.  de  Cussy. 


qu'il  va  le  charger  en  tête.  L'ennemi  intimidé 
se  relève  et  se  détermine  à  la  retraite;  mais  elle 
n'est  pas  assez  rapide  au  gré  de  Cabien;  il  prend 
la  caisse  que  le  tambour  avait  laissée  près  de 
lui,  bat  la  marche,  et  frappant  à  coups  redoublés 
sur  un  petit  pont  de  bois,  imite,  par  le  mouve- 
ment rapide,  de  ses  pieds,  celui  d'une  troupe 
nombreuse  qui  se  précipitait  sur  le  passage.  Les 
Anglais  battent  la  retraite  autant  que  le  permit 
le  fardeau  des  morts  et  des  blessés  qu'ils  rem- 
portaient avec  eux.  Un  officier  anglais,  atteint  de 
plusieurs  coups,  avait  eu  la  cuisse  cassée;  la  douleur 
que  lui  causait  cette  griève  blessure,  ne  permit 
pas  à  ses  camarades  de  l'emporter  dans  leur  suite; 
ils  abandonnèrent  cet  infortuné  à  la  générosité 
des  Français.  Leur  attente  ne  fut  pas  trompée. 
Lorsque  fa  renaissance  du  jour  a  permis  au  brave 
sergent  de  reconnaître  le  terrain,  il  prodigua  ses 
soins  généreux  à  son  ennemi  vaincu;  il  se 
montra  aussi  prévenant,  aussi  empressé  pour  le 
secourir,  qu'il  avait  employé  de  fermeté  pour  le 
combattre.  Cette  circonstance  prouve  que  si  l'édu- 
cation perfectionne  nos  mœurs,  la  vraie  généro- 
sité est  un  sentiment  inspiré  par  la  nature,  qui 
n'appartient  pas  exclusivement  aux  classes  les 
plus  distinguées  de  la  société. 

Au  milieu  des  soins  multipliés  que  les  habitants 
d'Oistreham  s'empressaient  de  prodiguer  à  ce 
prisonnier,  on  remarquait  en  lui  un  air  qui  dé- 
celait son  inquiétude;  on  se  hâta  de  faire  venir 
un  interprète  ;  alors,  cet  officier  pria  ceux  qui 
l'environnaient  de  ne  point  le  transporter  à  Caen  ; 
il  assura  qu'il  serait  bientôt  réclamé.  En  effet,  une 
chaloupe  parlementaire  se  présenta  et  proposa 
pour  sa  rançon  les  seize  prisonniers  que  les  An- 
glais avaient  fait  à  l'autre  bord. 

Cabien  donna  seul  la  liberté  à  ces  seize  prison- 
niers; il  sauva  quinze  bâtiments  chargé  d'une 
cargaison  précieuse;  il  priva  les  Anglais  de  la 
satisfaction  de  conduire  dans  leurs  ports,  comme 
un  trophée  dont  ils  étaient  jaloux,  des  bâtiments 
destinés,  lors  de  la  construction,  à  porter  dans 
leur  île  la  terreur  et  la  destruction. 

Cabien  préserva  son  village  de  l'incendie  auquel 
il  était  destiné  pour  éclairer  et  favoriser  l'attaque 
des  Anglais.  Cette  entreprise  échoua  par  sa  pru- 
dence, par  sa  fermeté.  L'honneur  du  nom  fran- 
çais ne  fut  pas  flétri,  parce  que  Cabien  se  montra 
digne  de  le  porter.  L'officier  anglais,  chargé  de 
commander  le  débarquement,  fut  dégradé  par  un 
conseil  de  guerre. 

Je  garderai  le  silence  sur  les  autres  actions  par 
lesquelles  il  n'a  cessé  de  se  rendre  utile  à  sa 
patrie  et  dangereux  à  ses  ennemis. 

Messieurs,  j'ai  rempli  un  devoir  aussi  intéres- 
sant pour  mon  cœur  qu'agréable  à  mes  compa- 
triotes, en  présentant  à  vos  regards  un  des  plus 
braves  citoyens  dont  mon  pays  s'honore,  et  dont 
la  patrie  puisse  s'enorgueillir.  Le  surnom  de 
brave  lui  a  été  donné  par  un  maréchal  de  France 
commandant  la  province  ;  il  eût  pu  y  joindre 
celui  de  prudent.  Les  actions  utiles  et  glorieuses 
de  ce  modeste  soldat  suffiraient  pour  donner  droit 
à  plusieurs  citoyens  de  réclamer  avec  confiance 
des  récompenses  utiles  et  des  titres  d'honneur  ; 
mais  Cabien  n'a  rien  sollicité;  une  modique  gra- 
tification de  deux  cents  livres  lui  fut  accordée 
par  le  feu  roi,  pour  reconnaître  l'action  la  plus 
hardie,  la  mieux  combinée  qui  puisse  être  conçue, 
et  exécutée  par  un  soldat  qui  réunit  la  valeur 
au  génie;  mais  cette  recompense  pécuniaire  lui 
fut  moins  précieuse,  malgré  sa  pauvreté,  que  le 
témoignage  honorable  que  M.  le  .duc  de  Ghoiseul 
lui  adressa  pour  lui  exprimer  la  satisfaction  que 
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le  roi  avait  ressentie  de  sa  valeur  et  de  son  intré- 
pidité. Pendant  quinze  ans  ce  brave  homme  fat 
oublié  ;  mais  aux  approches  d'une  guerre  nou- 
velle, M.  de  Pezay,  inspecteur  général  des  mili- 
ces gardes-côtes,  ayant  eu  le  bonheur  de  le  dis- 
tinguer dans  la  foule  de  ses  mode?tes  et  intrépides 
compatriotes,  lui  accorda,  en  1777,  une  griititi- 
cation  de  cent  cinquante  livres,  réduite  à  cent 
livres  en  1778,  et  convertie,  le  premier  juillet 
1779,  en  une  pension  annuelle  de  cent  livres  sur 
le  Trésor  royal. 

Ce  brave  homme  me  désavouerait  à  l'instant, 
Messieurs,  si  je  sollicitais  de  votre  générosité 
une  récompense  pécuniaire;  sa  grande  âme  ne 
cherche  que  l'honneur;  mais  celui  qui  peut  le 
flatter  davantage  en  ce  moment,  est  tle  renouveler 
devant  vous  le  serment  civique,  dont  la  formule 
était  gravée  dans  son  cœur,  même  avant  la  re- 
naissance de  la  patrie  :  je  vous  supplie  de  vouloir 
bien  le  lui  accorder. 

(Des  applaudissements  multipliés  de  toutes  les 
parties  ae  la  salle  accueillent  ce  brave  homme.) 

M.  le  Président  répond  : 

Monsieur,  les  applaudissements  que  vous  venez 
d'entendre  vous  prouvent  assez  que  le  courage 
et  la  vertu  ne  sont  jamais  mieux  honorés  que 
par  une  nation  libre.  Jouissez  de  ce  premier 
avantage,  en  attendant  les  récompenses  d'une 
autre  nature  qui  vous  sont  dues. 

L'Assemblée  nationale  vous  permet  d'assister 
à  sa  séance. 

(L'Assemblée  décrète,  àjrunanimité,  que  la  mo- 
tion de  M.  de  Gussy  sera  envoyée  au  comité  des 
pensions,  et  qu'elle  sera  imprimée.) 

M.  le  Président  fait  prêter  ensuite  au  brave 
Cabien  le  serment  d'être  tldèle  à  la  loi,  à  la  na- 
tion, au  roi  et  de  maintenir  de  toutes  ses  forces 
la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
et  acceptée  par  le  roi. 

M.  Diiboîs-Crancé.  La  position  actuelle  du 
régiment  de  Champagne,  en  garnison  à  flesdin, 
pourrait  donner  quelques  inquiétudes,  relative- 
ment à  l'exécution  du  décret  que  vous  avez  rendu 
au  sujet  de  ce  corps.  On  pourrait  prévenir  des 
événements  fâcheux  et  rappeler  aux  soldats  l'in- 
tention que  l'Assemblée  a  toujours  eue  de  leur 
faire  rendre  justice,  en  adoptant  le  projet  de  dé- 
cret que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  décret 
qu'elle  a  rendu  le  31  du  mois  d'août  dernier  aura 
son  exécution  entière  pour  l'examen  des  moyens 
qui  ont  été  employés  pour  l'exécution  de  son  dé- 
cret, concernant  le  régiment  de  Hoyal-Ghampagne, 
en  garnison  à  Hesdin,  en  date  du  7  aoîit  dernier. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète que  son  Président  se  retirera  sur-le-champ 
par-devers  le  roi ,  pour  le  prier  d'envoyer  deux 
commissaires  civils  à  Hesdin,  à  l'effet  de  prendre 
connaissance  de  tous  les  faits  qui  ont  suivi  l'exé- 
cution de  son  décret  susdit,  et  en  rendre  compte 
à  l'Assemblée  nationale  dans  le  plus  court  dé- 
lai. » 

M.  de  Folieville.  Je  demande  l'ajournement 
de  celte  affaire. 

M.  Briois-Beanmetz.  Le  projet  de  décret 
qui  vous  tst  proposé  est  un  véritable  ajourne- 
ment, puisqu'il  ne  tend  qu'à  obtenir  des  lumières 
avant  de  statuer.  Il  n'y  a  donc  aucun  inconvé- 
nient à  adopter  le  décret. 


M.  le  Président  consulte  l'Assemblée.  Le 
projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion propose  un  projet  de  décret  concernant  la 
municipalité  de  Tonneins  qui  est  adopté,  sans  dis- 
cussion, ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  Constitution,  décrète 
que,  conformément  au  vœu  des  deux  munir-i pa- 
illés dont  est  composée  la  ville  de  Tonneins, 
chef-lieu  d'un  des  districts  du  département  de 
Lot-et-Garonne,  et  d'après  l'avis  du  directoire  de 
ce  département,  ainsi  que  de  celui  du  district, 
ces  deux  municipalités  seront  réunies  en  une 
seule,  qui  portera  le  nom  de  Tonneins;  qu'en 
conséquence  les  dénominations  de  Tonneins  des- 
sus et  Tonneins  dessous  sont  et  demeurent  sup- 
primées. L'Assemblée  nationale  décrète,  en  outre, 
qu'afin  que  la  ville  de  Tonneins  renouvelle  son 
maire  et  le  procureur  de  la  commune  à  la  même 
époque  que  les  autres  communes,  le  maire  et  le 
procureur  de  celle  de  Tonneins  ne  resteront  en 
place  que  jusqu'à  la  Saint-Martin  de  1791  ;  mais 
le  substitut  du  procureur  de  la  commune,  si  la 
population  en  comporte,  remplira  ses  fonctions 
pendant  deux  ans;  et  à  la  même  époque  de  la 
Saint-Martin  1791,  la  moitié  des  officiers  munici- 
paux et  des  notables  sera  renouvelée  par  le  sort; 
et  pour  l'exécution  du  présent  décret,  à  laquelle 
il  sera  procédé  sans  délai,  l'Assemblée  renvoie  au 
directoire  du  département.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion  du  projet  de  décret  sur  V organisation  des 
archives  nationales. 

M.  Gossîn^  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d' Angély).  11  se- 
rait important  de  n'organiser  les  archives  que 
lorsqu'on  organisera  les  bureaux  ;  la  raison  de 
ma  manière  de  voir  me  paraît  des  plus  simples  ; 
il  doit  exister  une  communication  entre  vos  bu- 
reaux et  le  grand  dépôt;  vos  bureaux  ne  sont 
point  organisés,  vous  n'avez  point  d'idée  d'en- 
semble; ma  motion  a  été  adoptée,  dans  une  autre 
circonstance,  par  M.  Camus  qui  jouit  de  votre 
confiance  dans  cette  partie.  Je  conclus  à  l'ajour- 
nement . 

M.  Goupil.  Révoquer  en  doute  si  une  grande 
nation  doit  avoir  des  archives  me  semble  une 
dérision.  Existe-l-il  une  loi  qui  ait  fait  des  bu- 
reaux qui  sont  les  actes  de  l'hôtel  de  ville,  un 
dépôt  national?  Je  rappelle  à  cette  Assembléeque 
la  place  de  grand  archiviste  de  la  couronne  a  été 
réunie  à  celle  de  procureur  général  du  Parlement 
de  Paris.  En  Angleterre,  la  Tour  de  Londres  est 
un  véritable  dépôt  dont  Rickmer  a  extrait  dix 
volumes  in-folio,  formant  le  recueil  des  actes  de 
la  nation.  Quant  à  l'objection  qui  est  faite  d'or- 
ganiser les  bureaux,  c'est  une  vraie  chimère. 
Lorsque  la  nation  aura  décidé  qu'il  y  aura  des 
archives,  elle  déterminera  le  service  des  bureaux. 
Le  chancelier  d'Aguesseau,  qui,  à  tous  les  talents, 
joignait  l'amour  de  l'exactitude,  voulut  former  un 
recueil  de  toutes  les  pièces  qui  composaient  les 
lois  sur  les  eaux  et  forêts  de  France  ;  non  seule- 


(1)  Voyez  le  rapport  de  M.  Gossia,  du  29  juin  1790, 
Archive*  parlementaires,  tome  XVI,  page  561. 
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méat,  il  ne  put  trouver  les  originaux,  mais 
toutes  les  éditions  se  sont  trouvées  différentes  ; 
il  en  fit  demander  des  copies  dans  toutes  les 
provinces  :  le  parlement  de  Rouen  put  seul  lui 
fournir  le  recueil  qu'il  demandait;  le  parlement 
de  Rouen  avait  perdu  un  manuscrit  de  la  cou- 
tume de  Normandie;  on  le  cherchait  depuis  vingt 
ans,  lorsqu'il  fut  retrouvé  dans  une  cave. 

M.  de  Foucault.  Mon  avis  ne  serait  point  de 
déposer  les  archives  à  l'hôtel  de  ville,  mais  dans 
le  lieu  d'oii  elles  sortent,  à  la  chancellerie.  Ce  qui 
est  arrivé  sous  Louis  XIV  ne  peut  plus  arriver. 
Les  municipalités  forment  46,000  dépôts  d'ar- 
chives ;  les  aistricts  en  forment  547  et  les  dépar- 
tements 83  ;  ce  nombre  est  plus  que  suflisant 
pour  rassurer  sur  l'altération  des  décrets.  Je  con- 
sidère donc  le  projet  comme  inutile  :  j'ajoute  que 
la  valeur  de  l'emplacement  qu'on  veut  affecter 
aux  archives  est  de  plusieurs  millions;  il  fauty 
joindre  6,000  livres  pour  le  traitement  de  l'archi- 
viste ;  ce  sont  des  sommes  qui  valent  la  peine 
d'être  économisées. 

M.  Briois-Beaumetz.  Le  décret  qui  est  en  dis- 
cussion vous  a  été  présenté  par  plusieurs  de  vos 
comités  réunis  ;  la  chose  publique  est  en  souf- 
france; j'ai  été  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  des 
actes  et  par  cela  même  à  portée  de  reconnaître 
la  nécessité  d'organiser  un  établissement  où  les 
inférieurs  et  les  supérieurs  ne  savent  à  qui  ils 
doivent  obéir,  où  les  employés  ne  sont  pas  sûrs 
de  leur  subsistance;  je  m'oppose  donc  à  l'ajour- 
nement. 

(L'ajournement  est  rejeté.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  i"  qui 
est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  1".  Les  archives  nationales  sont  le  dépôt 
de  tous  les  actes  qui  établissent  la  Constitution 
du  royaume,  son  droit  public,  ses  lois  et  sa  dis- 
tribution en  départements.  » 

M.  de  Lachëze.  Afin  de  faire  taire  la  mali- 
gnité, je  propose  d'introduire  dans  l'article  2  une 
disposition  portant  qu'aucun  membre  de  cette 
Assemblée  ne  sera  éligible  à  la  place  d'archi- 
viste. 

M.  Lavie.  Je  propose  le  rejet  de  cet  amende- 
ment et  je  demande  qu'il  soit  voté  des  remercie- 
ments à  M.  Camus  pour  les  soins  qu'il  donne  aux 
archives  nationales. 

L'amendement  de  M.  de  Lachèze  est  rejeté. 

La  proposition  de  M.  Lavie  est  adoptée. 

L'article  2  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  2.  Tous  les  actes  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle précédent  seront  réunis  dans  un  dépôt 
unique,  sous  la  garde  de  l'archiviste  national, 
qui  sera  responsable  des  pièces  confiées  à  ses 
soins.  » 

M.  Gossin,  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  portant  que  l'archiviste  sera  perpétuel. 

M.  de  FoUevIlle.  La  perpétuité  me  paraît  si 
contraire  à  l'amovibilité  rapide  des  administra- 
teurs, des  juges,  de  toutes  les  fonctions  que  vous 
avez  créées,  que  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous 
signaler  cette  contradiction  dans  vos  actes.  Dans 
un  gouvernement  libre,  les  places  d'élection  ne 
doivent  pas  être  perpétuelles,  sans  cela  elles  de- 
viendraient l'objet  de  la  cabale  et  de  la  corrup- 
tion. 


M.  Lianjuinals.  Afin  d'exciter  l'émulation  et 
de  soutenir  l'exactitude,  je  propose  de  décréter 
que  l'archiviste  sera  élu  tous  les  six  ans  et 
pourra  être  réélu. 

Cet  amendement  est  adopté  et  l'article  est  dé- 
crété ainsi  gu'il  suit  : 

«  Art.  3.  L'archiviste  déjà  nommé  et  ses  suc- 
cesseurs, exerceront  leurs  fonctions  pendant  six 
ans;  à  l'expiration  de  ce  terme,  il  sera  procédé  à 
une  nouvelle  élection,  mais  l'archiviste  existant 
pourra  être  réélu.  L'élection  sera  faite  par  le 
Corps  législatif  au  scrutin,  et  il  faudra,  pour  être 
nommé,  réunir  la  majorité  absolue  des  voix  ;  eu 
cas  de  plaintes  graves,  l'archiviste  pourra  être 
destitué  par  une  délibération  prise  pareillement 
au  scrutin  et  à  la  majorité  des  voix.  )> 

L'article  4  est  adopté,  sans  discussion,  en  ces 
termes  : 

«  Art.  4.  Indépendamment  de  l'archiviste,  l'As- 
semblée nationale  nommera,  pour  le  temps  de 
ses  séances,  et  chaque  législature  nommera  éga- 
lement pour  le  temps  de  sa  durée,  deux  commis- 
saires pris  dans  son  sein,  lesquels  prendront  con- 
naissance de  l'état  des  archives,  rendront  compte 
à  l'Assemblée  de  l'état  dans  lequel  elles  seront, 
et  s'instruiront  de  l'ordre  qui  y  sera  gardé,  de 
manière  qu'ils  puissent  remplacer  momentané- 
ment l'archiviste,  en  cas  de  maladie  ou  d'autre 
empêchement  ;  auquel  cas  ils  signeront  les  expé- 
ditions des  actes.  » 

M.  Gossin,  rapporteur.  Voici  la  teneur  de  l'ar- 
ticle 5  : 

«  Art.  5.  Le  roi  pourra  nommer  un  commis- 
saire chargé  de  veiller,  concurremment  avec  ceux 
de  l'Assemblée  nationale,  à  la  sûreté  et  à  la  con- 
servation des  archives.  » 

M.  L.anjuinais  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article. 
(La  question  préalable  est  adoptée.) 

M.  de  Folleville.  Je  demande,  par  amende- 
ment à  l'article  6,  que  l'archiviste  soit  tenu  des 
réparations  locatives  de  son  logement  personnel. 

Cet  amendement  est  adopté  et  l'article  est 
rendu  en  ces  termes  : 

«  Art.  6.  L'archiviste  sera  tenu  d'habiter  dans 
le  lieu  même  où  les  archives  seront  établies;  il 
ne  pourra  s'en  absenter  que  pour  cause  impor- 
tante, et  après  en  avoir  donné  avis  aux  commis- 
saires ;  il  ne  pourra  accepter  aucun  antre  emploi 
ni  place,  la  députation  à  l'Assemblée  exceptée  ; 
il  sera  tenu  des  réparations  locatives  de  son  loge- 
ment personnel.  ■ 

M.  Gossin.  Je  donne  lecture  de  l'article  7. 

«  Art.  7.  L'ingénieur  qui  a  travaillé  sous  les 
yeux  du  comité  de  Constitution,  pour  la  division 
du  royaume,  demeurera  attaché  aux  archives  na- 
tionales; à  son  défaut,  il  sera  remplacé  par  un 
ingénieur  nommé  par  l'Assemblée,  pour  faire 
tous  les  travaux  relatifs  aux  plans  et  cartes  qui 
seront  déposés  aux  archives,  en  ce  qui  concerne 
la  division  du  royaume  et  les  projets  du  cadastre.  > 

(Après  quelques  observations  cet  article  est 
rejeté.) 

M.  Gossin  lit  l'article  8. 

M.  Lanjuinals  propose  de  réduire  à  deux  le 
nombre  des  commis. 

M.  Lavle  demande  que  la  nomination  et  la  ré- 
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vocation   des   commis   appartienne    à    l'archi- 
Tiste. 

M.  de  Foucault  propose  de  donner  annuel- 
lement à  l'archiviste  la  somme  de  6,000  livres, 
moyennant  laquelle  il  sera  tenu  des  frais  de 
commis  et  de  bureau. 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux 
voix. 

L'article  8  est  décrété  comme  suit  : 

«Art.  8.  Le  nombredes  commis  auxarcliives  sera, 
provisoirement,  de  quatre  personnes  nommées 
et  révocables  par  l'archiviste.  Ils  auront  le  titre 
de  secrétaires-commis.  L'un  des  quatre  sera  em- 
ployé à  travailler  avec  l'archiviste  à  l'enregistre- 
ment, au  classement  et  à  la  communication  des 
acte»  déposés  dans  les  archives.  Les  trois  autres 
travailleront  aux  répertoires,  et  feront  les  expé- 
ditions des  actes  qui  seront  demandés  par  l'As- 
semblée ou  par  ses  comiiés. 

«  Dans  le  cas  d'un  travail  extraordinaire,  l'ar- 
chiviste pourra,  de  concert  avec  les  commissaires, 
prendre  le  nombre  de  copistes  qui  seront  néces- 
saires, et  qui  se  retireront  aussitôt  qu'un  travail 
forcé  n'exigera  plus  leur  présence  ». 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  l'abbé  Ray- 
ual  une  lettre  dont  l'un  de  MM.  les  secrétaires 
va  donner  lecture. 

t  Monsieur  le  Président, 

«  Oserais-je  vous  supplier  de  porter  les  témoi- 
gnages de  mon  respect  et  de  ma  reconnaissance 
à  l'Assemblée  nationale?  Son  décret  finit  mes  in- 
fortunes et  fera  la  consolation  de  mes  derniers 
jours. 

«  L'ami  courageux,  qui  a  bien  voulu  vous  ex- 
poser mes  peines,  vous  a  dit  à  la  tribune  qu'il 
s'était  glissé  des  erreurs  dans  mes  écrits.  Cet 
hommage  rendu  publiquement  à  la  vérité  était 
dans  mon  cœur,  et  je  rétracte  sincèrement  ce  qui 
pourrait  m'être  échappé  de  répréhensible. 

«  J'ai  voulu  poser,  autant  que  mes  faibles  ta- 
lents le  permettaient,  les  bases  d'une  société  bien 
ordonnée.  La  souveraineté  dans  le  corps  collectif 
d'une  nation,  la  soumission  entière  à  l'autorité 
légitimement  établie  par  elle,  la  répartition  égale 
et  proportionnelle  des  contributions  aux  dépenses 
publiques,  l'obligation  commune  à  tous  les  ci- 
toyens d'y  satisfaire,  la  modération  dans  les  lois^ 
l'égalité  des  peines  et  des  récompenses,  la  tolé- 
rance universelle  pour  les  opinions  religieuses, 
tels  sont  les  principes  que  j'ai  toujours  avoués  et 
toujours  soutenus. 

«  Il  n'y  a  que  des  hommes  trompés  ou  de  mau- 
vaise foi  qui  aient  pu  attribuer  à  des  maximes 
aussi  saines  les  désordres  qui  causent  les  mal- 
heurs publics  et  qui  font  le  tourment  de  ma 
vieillesse.  Ils  n'ont  pu  naitre  que  des  mauvaises 
mœurs,  et  leur  durée  ne  dépend  peut-être  que 
de  l'insuftisance  des  moyens  pour  les  réprimer. 

«  J'aime  à  penser  que  les  Français,  quels  que 
soient  leurs  préjugés,  ne  tarderont  pas  à  se  rallier 
au  véritable  intérêt  de  la  patrie,  à  une  Constitu- 
tion vainement  désirée  depuis  les  premiers 
siècles  de  la  monarchie.  A  cette  époque  finiront 
nos  calamités,  à  cette  époque  commenceront  notre 
bonheur  et  notre  gloire. 

«  La  renaissance  des  systèmes  oppresseurs  ne 
sera  plus  à  craindre,  le  progrès  des  lumières  et 
iefl  profondes  combinaisons  de  nos  législateurs 


ôteront  tout  espoir  d'un  succès  momentané  à 
l'ambition  la  plus  effrénée. 
Je  suis  avec  un  profond  respect, 
Monsieur  le  Président, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Raynal.  » 

L'Assemblée   ordonne    l'insertion    dans    son 
procès-verbal  de  la  lettre  de  M.  l'abbé  Raynal. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
du  soir. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  DU  4  SEP- 
TEMBRE  1790. 

Motion  par  M.  Gossin,  député  de  Bar-le-Duc,  sur 
la  nécessité  d'établir  des  écoles  nationales  (1). 

Messieurs,  lorsque  de  grands  législateurs  vou- 
lurent réformer  un  peuple,  ils  ne  se  contentèrent 
point  d'avoir  donné  et  fait  adopter  une  Constitu- 
tion, ils  pensèrent  que  leur  édifice  s'écroulerait 
bientôt,  s'ils  ne  l'appuyaient  sur  un  fondement 
solide,  sur  l'éducation  des  enfants  qui  devaient 
vivre  et  se  conduire  selon  les  principes  nouvel- 
lement reçus;  ils  savaient  qu'il  faut  de  nouvelles 
mœurs  pour  de  nouvelles  lois;  que  c'est  l'éduca- 
tion qui  forme  les  mœurs,  qui  prépare  une  géné- 
ration d'hommes  disposés  à  chérir  et  à  respecter 
le  nouveau  régime.  Les  enfants  furent  arrachés 
des  bras  paternels  pour  recevoir  dans  des  écoles 
publiques,  sous  les  yeux  de  la  patrie,  une  éduca- 
tion commune.  Là,  tous  les  exercices  du  corps  et  de 
l'esprit  tendaient  à  former  des  hommes  sains  et 
robustes,  des  hommes  sincèrement  attachés  à  la 
Constitution  de  l'Etat;  on  leur  apprenait  la  jus- 
lice  par  une  pratique  habituelle,  plus  que  par 
d'importunes  et  ennuyeuses  leçons. 

Voilà  ce  que  pensaient,  voila  ce  que  faisaient 
d'anciens  législateurs  :  que  ferons-nous,  à  leur 
exemple?  Arracherons-nous  les  enfants  à  leurs 
parents ,  pour  les  transporter  dans  des  écoles  pu- 
bliques, oii  la  patrie  se  charge  de  les  instruire? 
Non  ;  mais  nous  créerons  une  éducation  natiouale, 
pour  fixer  les  principes  que  nous  a  fait  saisir  avec 
avidité  le  généreux  enthousiasme  d'une  liberté 
nouvelle.  La  simple  aurore  d'un  plus  parfait  gou- 
vernement, d'un  gouvernement  fondé  sur  la  loi, 
semble  déjà  avoir  changé  nos  mœurs  :  mais  ces 
mœurs  s'effaceraient  bientôt,  et  les  anciennes  ha- 
bitudes, reprenant  leurempire,  viendraient  assail- 
lir le  gouvernement  et  parviendraient  à  le  renver- 
ser, si  nous  ne  changions  irrévocablement  les  ca- 
ractères par  une  éducation  faite  pour  la  nouvelle 
Constitution. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  pas  eu  d'éduca- 
tion nationale;  une  volonté  arbitraire  et  absolue 
nous  gouvernait  tous  :  on  ne  parlait  au  peuple 
que  de  nouvelles  impositions  à  supporter,  que  de 
nouveaux  droits  à  payer,  et  jamais  des  vrais 
principes  du  gouvernement.  Loin  de  procurer  les 
moyens  de  s'intruire,  on  les  interdisait  même  : 
se  réunir  avec  d'autres  hommes  pour  raisonner  sur 
les  opérations  politiques,  était  un  crime  ;  il  était 
défendu  de  parler,  à  peine  était-il  permis  de  penser. 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  iaséré  au  Moniteur. 
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Nous  avons  enfin  secoué  un  joug  odieux,  nous 
nous  sommes  rendus  libres,  nous  sommes  deve- 
nus une  nation;  il  nous  faut  donc  une  éducation 
nationa'e,  il  faut  établir  des  écoles  élémentaires, 
où  le  principal  objet  de  l'enseignement  sera  celui 
des  principes  de  la  nouvelle  Constitution,  des 
droits  et  des  devoirs  de  l'homme.  Là  les  enfants 
apprendront,  par  les  leçons  K-s  plus  simples  et 
les  plus  lumineuses,  à  être  religieux,  citoyens, 
fidèles  à  la  loi  et  au  roi,  amis  de  la  liberté,  en- 
nemis de  la  licence,  attachés  au  gouvernement, 
opposés  à  l'anarchie.  Des  assemblées  solennelles, 

firésidées  par  les  personnes  les  plus  instruites  du 
ieu,  des  jeux  et  exercices  publics  où  les  jeunes 
gens  se  jugt^ront  entre  eux  sous  l'inspection  de 
citoyens  plus  avancés  en  âge,  viendront  à  l'appui 
de  ces  écoles,  ou  même  pourront  y  suppléer.  Les 
lois,  les  usages,  les  peines,  les  récompenses,  les 
jeux,  les  spectacles,  les  images,  les  monuments 
publics,  les  murs  dans  lesquels  le  jjeuple  s'as- 
semblera pour  se  délasser  ou  se  distraire  de  ses 
travaux;  la  pierre,  le  marbre,  l'airain,  tout  prê- 
chera la  nouvelle  Constitution  et  la  gravera  dans 
les  cœurs  en  traits  ineffaçables. 

L'éducation  nationale,  telle  que  nous  venons 
de  l'indiquer  dans  une  esquisse  rapide,  est  né- 
cessaire et  elle  suffirait  absolument.  A  ne  con- 
sulter qu'une  rigide  et  saine  philosophie,  les 
sciences  et  les  lettres  sont-elles  nécessaires  pour 
être  heureux  et  bien  gouvernés?  Mais  n'oublions 
pas  que  nous  sommes  environnés  de  peuples 
qui  estiment  les  sciences  et  les  lettres,  et  que 
parmi  ces  peuples  nous  sommes  distingués 
également  dans  une  litiéralure  profonde  ou  lé- 
gère :  nous  avons  à  soutenir  une  gloire  à  la- 
quelle il  ne  nous  est  plus  possible  de  renoncer. 
Les  sciences  et  les  lettres  doivent  donc  entrer 
dans  notre  éducation,  il  faut  donc  ajouter  aux 
écoles  élémentaires  nationales  des  écoles  dont 
les  études  soient  beaucoup  plus  étendues. 

Le  but  de  toute  bonne  éducation  est  de  former 
ensemble  le  corps,  l'esprit  et  le  cœur,  de  sorte 
que  la  culture  de  Tune  de  ces  trois  parties  de 
notre  être  ne  nuise  pas  à  la  culture  de  l'autre. 
Les  exercices  de  l'esprit  et  du  corps  doivent  donc 
être  mêlés  avec  sagesse  et  habilement  tempérés 
les  uns  par  les  autres.  Ne  pensons  pas  à  la  gym- 
nastique des  anciens  ;  les  anciens,  pour  la  guerre, 
avaient  besoin  de  force,  d'agilité  et  de  souplesse. 
11  faiblit  être  en  état  de  parer  les  coups  de  son 
adversaire  et  de  lui  en  porter  soi-même,  de  le 
poursuivre  et  de  fuir  sa  poursuite.  L'usage  delà 
poudre  a  tout  changé  parmi  nous  :  un  fusil  dans 
la  main  d'un  homme,  pesant  ou  faible,  produit 
le  môme  tffel  que  dans  la  main  d'un  homme 
agile  ou  robuste.  Cependant  ne  négligeons  pas 
le  corps  de  l'enfant,  travaillons  à  le  rendre  sain, 
fort  et  bien  constitué.  Laissons-lui  la  liberté  de 
ses  mouvements,  et  abandonnons-lui  le  choix  de 
la  plupart  de  ses  exercices  et  de  ses  jeux.  La  na- 
ture, qui  lui  fait  un  besoin  de  se  mouvoir,  les 
lui  enseignera  elle-même;  ayons  seulement  at- 
tention à  ce  que  des  agitations  trop  violentes  ne 
puissent  pas  lui  occasionner  des  blessures  ou  des 
maladies. 

On  formera  le  cœur  du  jeune  élève,  en  lui  ins- 
pirant les  vertus  religieuses  et  morales  :  la  pra- 
tique et  de  simples  conversations  lui  enseigneront 
ces  vertus  plutôt  que  de  beaux  sermons  et  des 
leçons  magiiiliques.  Par  exemple,  sans  entrer 
dans  les  détails,  vous  voulez  lui  apprendre  que 
tous  les  hommes  sont  égaux;  qu'il  vive  avec  ses 
camarades,  de  manière  que  tout  lui  prêche  cette 
vérité,  que  tout  lui  annonce  qu'il  n'y  a  et  ne  doit 


y  avoir  entre  les  hommes  d'autre  différence  réelle 
que  par  les  talents  et  les  vertus. 

Mais  que  lui  apprendrons-nous,  et  quel  sera 
l'objet  de  ses  études  littéraires?  Les  Grecs  n'a- 
vaient que  leur  langue  à  apprendre  ;  ce  qui  abré- 
geait beaucoup  et  simpliliait  leurs  études.  Les 
Romains  apprenaient  la  langue  grecque  outre  la 
leur;  noue,  nous  apprenons  les  langues  grecque 
et  latine,  out're  la  nôtre.  Continuerons-nous  à 
étudier  ces  langues  mortes,  ou  leur  préférerons- 
nous  l'étude  des  langues  vivantes  étrangères  ? 
Nous  avons  beaucoup  plus  de  rapports  avec  des 
peuples  existants,  qu'avec  des  peuples  qui  ne 
sont  plus;  les  connaissances  s'étant  beaucoup 
plus  étendues  dans  ces  derniers  siècles,  il  y  a 
plus  d'Idées  et  de  science  dans  les  ouvrages  mo- 
dernes que  dans  les  écrits  anciens  :  il  semble 
donc,  d'après  cette  double  considération,  que  l'un 
doit  préférer  l'étude  des  langues  modernes  à  celle 
des  langues  anciennes.  Mais  css  grandes  et  su- 
perbes formes,  ces  formes  simples  et  naturelles 
qu'il  est  difticile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
de  transporter  dans  une  autre  langue,  tandis  que 
'les  idées  et  la  science  sont  de  tous  les  idiomes, 
on  peut  assurer  qu'ils  se  trouvent  plus  qu'ailleurs 
dans  les  anciens  Romains  et  surtout  dans  les 
anciens  Grecs.  Le  climat,  le  gouvernement,  l'a- 
vantage d'être  plus  près  de  la  nature,  ont  imprimé 
à  leur  poésie  et  à  leur  éloquence  un  caractère 
qui  doit  nous  rendre  leurs  ouvrages  fort  précieux. 
Etudions  les  anciens,  dit  Rousseau  :  quand  ils 
n  auraient  que  cet  avantage  ils  étaient  plus  près 
de  la  nature.  Nous  devons  avoir  la  noble  ambi- 
tion de  l'emporter  sur  tous  les  peuples  de  l'Eu- 
rope, pour  le  goût  de  la  bonne  littérature.  En  nous 
bornant  à  l'étude  de  leur  langue,  nous  ne  mar- 
cherons jamais  qu'après  eux  ;  c'est  en  étudiant 
les  premiers  et  grands  modèles  que  nous  pour- 
rons avoir  la  gloire  de  surpasser  les  peuples  qui 
nous  environnent.  Plusieurs  de  ces  peuples  nous 
reprochent  la  faiblesse  de  nos  études  grecqu  s  : 
donnons-leur  une  nouvelle  activité,  et  faisons 
marcher  de  front  l'enseignement  des  langues 
grecque,  latine  et  française.  La  lecture  des  au- 
teurs grecs  et  latins  doit  nous  intéresser  aujour- 
d'hui plus  que  jamais.  Nous  pouvons  y  puiser  de 
grands  principes  d'administration,  de  très  belles 
maximes  de  morale  publique  et  particulière,  de 
nobles  sentiments  qu'inspirent  l'amour  ie  la 
patrie  et  la  passion  de  la  liberté.  Nous  les  avons 
étudiés,  ces  auteurs,  pour  y  chercher  la  superbe 
harmonie  et  les  nobles  Hgures  de  l'éloquence, 
les  grâces  ou  la  hardiesse  d'une  poésie  légère  ou 
sublime;  nous  ne  les  abandonnerons  pas  sans 
doute,  aujourd'hui  qu'en  les  étudiant,  nous  au- 
rons l'avantage  de  converser  avec  des  peuples 
libres,  qui  nous  fortiheront  dans  la  volonté  de 
rester  libres,  qui  nous  apprendront  à  l'être  par 
leurs  sages  règlements,  par  de  grandes  actions, 
ou  même  par  leurs  erreurs  et  leurs  fautes.  Notre 
éducation  se  trouvera  enlin  d'accord  avec  notre 
régime;  car,  auparavant,  il  était  inconséquent  et 
ridicule  d'occuper  notre  jeunesse  à  la  lecture  de 
ces  écrivains  sublimes  qui  exaltent  avec  un  si 
noble  enthousiasme  une  liberté  dont  il  nous  était 
défendu  de  prononcer. le  nom,  qui  s'élèvent  avec 
tant  de  force  contre  une  servitude  dont  il  nous 
était  ordonné  de  chérir  et  de  bénir  le  joug. 

Nos  études  doivent  être  solides  et  sérieuses, 
propres  à  corriger  cette  légèreté  et  cette  frivolité 
qu'on  reproche  à  notre  caractère.  Ne  craignons 
pas  d'y  employer  trop  d'années  :  quand  nous 
consacrerions  la  moitié  de  notre  vie  pour  bien 
user  de  l'autre,  croirons-nous  avoir  perdu  notre 
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temps''  Les  grandes  productions  de  la  nature,  les 
plus  durables  productions  sont  lentes  :  prenons 
garde  de  trop  nous  hâter  en  formant  l'homme, 
ce  chef-d'œuvre  de  l'univers,  le  premier  des  êtres 

mortels.  .  .     , 

Ne  soyons  pas  empressés,  comme  autrefois,  de 
jeter  un  jeune  homme  dans  le  monde  ;  soyons 
jaloux  qu'il  y  paraisse  le  corps  fortifié,  le  cœur 
plein  de  généreux  sentiments,  l'esprit  orne  de 
belles  et  solides  connaissances.  H  faut  qu'il  étu- 
die sérieusement'  les  langues  anciennes,  ou  il 
vaudrait  mieux  qu'il  les  abandonnât  absolument  : 
une  étude  superficielle  de  ces  langues  serait  un 
temps  perdu.  .      , 

Réformons  l'université  de  Pans  qui  a  besoin 
de  réforme;  mais  conservons  soigneusement  ce 
qu'elle  a  reçu  de  bon  de  nos  excellents  esprits, 
et  établissons  une  correspondance  entre  les  études 
de  la  capitale  et  celles  des  provinces;  afin  qu'elles 
soient  partout  uniformes.  Les  provinces  enverront 
leurs  meilleurs  sujets  dans  les  écoles  de  Pans,  et 
les  écoles  de  Paris  fourniront  des  maîtres  aux 
principales  écoles  distribuées  dans  le  royaume, 
qui  en  donneront  à  celles  de  leur  arrondissement. 
Les  excellentes  études  de  la  capitale  y  jetteront 
une  splendeur  qui  attirera  de  toutes  parts  les 
habitants  de  nos  provinces,  et  même  les  étrangers. 
L'empire  que  la  ville  d'Athènes  s'était  acquis  par 
les  armes,  n'a  duré  que  deux  siècles,  avec  assez 
peu  d'étendue;  l'empire  dont  elle  a  été  redevable 
à  son  goût  pour  les  sciences,  les  lettres  et  les 
arts,  a  subsisté  bien  avant  le  siècle  d'Alexandre, 
jusque  sous  les  derniers  empereurs.  Elle  voyait 
accourir  chez  elle,  de  toutes  les  parties  du  monde, 
des  hommes  faits,  et  des  jeunes  gens  qui  s  em- 
pressaient d'y  venir  pour  y  acquérir  des  connais- 
sances, ou  pour  y   perfectionner  leurs  talents. 
Grâce  à  l'esprit  et  au  goût  qui  la  distinguaient 
mille  provinces  lui  payaient  tribut  et  lui  rendaient 
hommage.   On    croyait  n'avoir  reçu   une   belle 
éducation  que  quand  on  avait  passé  plusieurs 
années  à  Athènes.  Nous  pourrons  prétendre  à  ce 
glorieux  empire  :  le  Français  est  naturellement 
vif  et  ardent  ;  la  Révolution  actuelle  lui  a  imprime 
un  nouveau  degré   d'activité;   qu'il  soit  dirigé 
par  de  bonnes  études,  et  il  peut  espérer  plus  de 
succès  et  de  gloire  qu'il  n'en  a  obtenu  sous  le 
plus  fastueux  et  le  plus  absolu  des  monarques. 
Au  lieu  d'amuser  et  de  corrompre,  comme  autre- 
fois, les  peuples  de  nos  provinces  et  de  1  Europe 
entière,  par  un  cercle  mobilede  fêtes  et  de  modes 
passagères,  par  les  futiles  productions  d'un  luxe 
frivole,  le  Parisien  fera  chérir  partout  son  carac- 
tère aimant  et  vertueux.  Des  études  propres  à 
fortifier  ce  caractère  et  convenables  à  une  nation 
libre  ;  des  sources  fécondes  ouvertes  de  toutes 
parts  pour  le  progrès  des  [sciences  et  des  arts, 
embelliront  à  tous  les  yeux  le  séjour  de  la  capi- 
tale. Sa  gloire  présente  est  d'avoir  produit  la 
Révolution,  et  son  plus  beau  triomphe  sera  de 
la  faire  aimer  et  adopter  par  toute  la  terre. 


DEUXIEME  ANNEXE 

A   LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU   4  SEPTEMBRE   1790. 

Vœu  de  la  commune  de  Tours  sur  Vémission  de 
deux  milliards  d'assignats  non-monnaie  (1). 

Du  3  septembre  1790. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  co7iseil 
général  de  la  commune  de  Tours. 

Le  secrétaire-greffier  a  rendu  compte  qu'en  con- 
séquence de  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  31  août  dernier,  il  a  fait  et  envoyé  des  lettres 
et  billets  d'invitation  pour  se  trouver  aujourd'hui 
à  cet  hôtel,  deux  heures  de  relevée,  à  MM.  les 
membres  composant  le  conseil  général  de  la 
commune  de  cette  ville;  à  MM.  du  bailliage  et 
siège  présidial,  bureau  des  finances,  eaux  et  fo- 
rêts, élection,  grenier  à  sel,  consuls,  marchands, 
fabricants  d'étoffes  d'or  et  soie;  et  à  MM.  de  cette 
ville,  ces  diffén  nts  corps,  avec  prière  de  nom- 
mer des  députés  pour  assister  à  ladite  assem- 
blée; à  M.  Huet  de  Vaudour,  inspecteur  des  ma- 
nufactures de  Touraine;  et  à  MM.  de  l'état-ma- 
jor  de  la  garde  citoyenne  de  celte  ville,  avec 
indication,  par  lesdites  lettres  et  billets  d'invita- 
tion, de  l'objet  de  ladite  assemblée. 

Après  l'apprl  fait,  tant  des  membres  du  con- 
seil général  de  la  dite  commune,  que  de  MM.  les 
députés  des  corps  et  autres  ci-dessus  dénommés, 
M.  le  président  a  dit  :  que  la  présente  assemblée 
avait  été  convoquée  à  l'effet  d'y  donner  lecture 
d'une  lettre  écrite  par  MM.  Gauthier  et  Valette, 
députés  de  la  province  à  l'Assemblée  nationale, 
à  M.  de  Fontenay,  chargé  de  la  correspondance 
de  la  m-iinicipalité  auprès  de  mesdits  sieurs  les 
députés,   icelle  datée  du   29  août  dernier,  par 
laquelle  ils  lui  mandent  que  la  question  ayant 
été  agitée  dans  l'Assemblée  nationale,  sur  les 
moyens  de  rembourser  la  dette  exigible  de  l'Etat, 
montant  à  près  de  deux  milliards,  il  a  été  pro- 
posé de  les  payer  en  quittances  de  finance,  trans- 
missibles  de  gré  à  gré;  et  2°  en  as-ignats-mon- 
naie,  ce  qui  a  d'abord  donné  lieu  à  deux  autres 
questions;  Tune  de  savoir  si  l'on  admettrait  les 
quittances  de  finance  ou  les  assignats-monnaie. 
2°  Si  ces  effets  auraient  intérêts  et  quels  ils 
seraient;  que  ces  questions  ont  ensuite  été  ré- 
duites au  point  de  savoirs!  on  adopterait  ou  non 
les  assignats-monnaie;  que  celle  décision  ayant 
paru  de  la  plus  grande  importance  à  l'Assemblée 
nationale,  elle  n'a  point  voulu  la  porter  sans  une 
longue  et  préalable  discussion  à  laquelle  elle  a 
fixé  pour  terme  le  10  septembre,  dans  l'intention 
qu'elle  pût  connaître  l'opinion   publique  à  cet 
égard,  et  même  consulter-quelques  unes  des  prin- 
cipales villes  du  royaume;  en  conséquence,  mes- 
dits sieurs  Gauthier  et  Valette,  terminent  leur 
lettre  par  engager  la  municipalité  de  convoquer 
le  conseil  général  et  autres  personnes  qu'elle 
croirait  convenable,  notamment  dans  le  commerce 
et  les  manufactures,  afin  qu'elle  pût  manifester 
l'opinion  de  la  ville  de  Tours  sur  cette  question; 
pourquoi  M.  le  président,  après  lecture  donnée 
par  le  secrétaire-greffier  de  ladite  lettre,  a  prié 
l'assemblée  de  délibérer  et  donner  son  avis  sur 
le  contenu  d'icelle. 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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Après  que  MM.  les  députés  des  différents  corps 
ci-dessus,  à  l'exception  de  MM.  des  eaux  et  forêts 
entêté  qui  ne  se  sont  pas  présentés  à  l'assemblée, 
entendus  et  l'affaire  ayant  été  discutée  par  mesdits 
sieurs  les  députés,  sur  ce:  ouï  le  procureur  de  la 
coramuQe.le  conseil  de  ladite  commune  s'est  retiré 
dans  la  salle  à  côté  et  là  il  a  été  mis  en  question 
de  savoir  si,  conformément  à  la  lettre  de  MM.  Gau- 
thier et  Valette,  ci-dessus  datée,  les  assignats- 
monnaie  seront  adoptés  oui  ou  non. 

Sur  cette  question  on  a  été  aux  voix  et  vingt 
ont  été  pour  que  les  assignats-monnaie  soient 
rejetés  et  quatre  pour  l'acceptation. 

On  a  ensuite  mis  en  question  de  savoir  de  quelle 
manière  on  pourra  acquitter  la  dette  nationale  : 
sur  cette  question  le  conseil  a  été  unanimement 
d'avis  de  la  payer  en  assignats  non-monnaie. 

Il  a  été  aussi  mis  en  question  de  savoir  si  ces 
assignats  seront  dans  tous  les  cas,  de  gré  à  gré, 
négociables  et  libres  sans  restriction,  ou  s'ils  se- 
ront forcés  dans  le  cas  de  remboursement  de  con- 
trats seulement.  Sur  cette  question,  on  est  allé 
aux  voix  et  dix-sept  ont  été  pour  qu'ils  soii^nt 
libres  sans  restriction,  et  sept  ont  été  pour  qu'ils 
soient  forcés  dans  ledit  cas  de  remboursement 
de  charges  ou  de  contrats. 

Plusieurs  des  membres  du  conseil  ayant  proposé 
d'aller  aux  voix  sur  la  question  de  savoir  si  les- 
dits  assignats  porteraient  intérêts,  ou  s'ils  n'en 
porteraient  point;  et  au  cas  d'intérêts  quelle  en 
serait  la  durée  et  sur  quel  pied  ;  les  voix  ayant 
été  prises,  quatorze  ont  été  pour  que  lesdits  as- 
signats porteraient  intérêts  à  3  0/0  pendant  trois 
ans  seulement;  et  dix,  pour  que  l'intérêt  soit 
porté  à  4  0/0  pendant  ledit  temps  de  trois  années. 

Au  moyen  de  ce  que  dessus,  l'affaire  dont  est 
question  étant  terminée  sans  aucune  réclamation, 
le  conseil  de  la  commune  est  rentré  dans  la  salle 
d'assemblée,  où  M.  le  maire,  après  la  séance 
prise,  a  annoncé  à  tous  les  assistants  la  décision 
ci-dessus  à  laquelle  on  s'est  empressé  d'applaudir 
avec  acclamation,  ce  qui  a  prouvé  que  le  vœu 
général  de  l'assemblée  était  rempli. 

Il  a  été  observé  que  MM.  de  Fontenay  et  Car- 
tier-Roze,  officiers-municipaux  ;  Dutemps,  nota- 
ble ;  de  Gourbière,  directeur  des  finances  ;  Duprat, 
aîné,  négociant  ;  Gouin,  l'aîné,  pour  MM.  du  com- 
merce ;  Roze-Abraliam,  pour  MM.  des, fabricants; 
Delaunay,  Bûcheron  et  Baignoux,  ce  dernier 
membre  du  district,  ont  prononcé  à  l'ouverture 
de  la  séance  des  discours  et  fait  des  motions  pour 
et  contre  l'émission  des  assignats,  lesquels  ont 
été,  par  les  motifs  y  contenus,  applaudis  et  dis- 
cutés à  la  satisfaction  des  spectateurs,  notamment 
des  différents  corps  assemblés  qui  ont,  par  leurs 
députés,  donné  leur  avis, 

Il  a  été  constaté  que  MM.  les  membres  des  di- 
rectoires du  département  d'Indre-et-Loire  et  ceux 
du  district  qui  ont  été  convoqués  à  la  présente 
assemblée,  n'ont  point  nommé  de  députés;  que 
MM.  Ansault,  Baignoux  et  Bodin,  membres  du 
district,  auxquels  on  a  demandé,  ainsi  qu'à  M.  So- 
reau,  procureur-syndic  dudit  district,  s'ils  étaient 
venus  comme  députés,  ont  dit  n'être  à  l'assem- 
blée que  comme  citoyens. 

M.  de  Fontenay  a  été  prié  d'envoyer  à  MM.  Gau- 
thier et  Valette  copie  de  la  présente  délibération, 
contenant  le  vœu  de  la  ville,  relativement  aux 
assignats  et  en  même  temps  de  les  prier  d'enga- 
ger la  députation  de  Touraine  à  s'opposer  le  plus 
fortement  possible  à  ce  qu'il  fiitmis  dans  la  cir- 
culation aucuns  assignats  au-dessous  de  200 
cents  livres;  mais  que  plutôt  ils  sollicitent  l'ac- 
célération des  fabrications  de  monnaie  de  billon, 
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qui  rempliraient  à  peu  près  le  même  objet  sans 
être  susceptibles  d'aucuns  inconvénients. 

Signé  sur  le  registre  :  Mignon,  maire;  Rousse- 
reau,  Aubry,  Valette,  Gotlereau,  J.-M.  Jahan, 
F.  Gartier-Roze,  Hubert,  Viollet-Vauguère, 
Henri  de  Fontenay  et  Martin,  officiers  muni- 
cipaux; F.-T.  Coullon,  avocat-procureur  de 
la  commune;  Demezil,  substitut  ;  F.  Audebert- 
Cartier,  Pasquin,  Abraham-Pillet,  notables. 
Par  Messieurs  du  corps  municipal  : 
J.-L.  Jacquet,  secrétaire-greffier. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE   DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU    4    SEPTEMBRE    1790. 

Adresse  à  Messieurs  de  rassemblée  nationale,  par 
la  section  de  Notre-Dame,  sur  l'objet  des  aS' 
signais. 

Messieurs,  la  section  de  Notre-Dame  a  donné 
non  pas  une  décision  ni  un  arrêté,  mais  une 
simple  opinion  sur  l'objet  des  assignats  et  de  la 
monnaie  de  billon  que  vous  avez  ajournée  ;  elle 
s'y  est  déterminée  sur  le  désir  de  plusieurs  de 
Messieurs  les  députés  de  connaître  l'opinion  pu- 
blique à  cet  égard;  et  tous  les  citoyens  de  cette 
section  attendront  la  loi  avec  l'empressement,  le 
respect,  la  soumission  qui  vous  est  due  à  tous  les 
titres  possibles. 

Les  citoyens  qui  ont  opiné  pour  le  refus  d'un 
intérêt  aux  porteurs  des  assignats  futurs,  malgré 
les  motifs  pour  en  accorder  un  quelconque  pen- 
dant un  temps,  ne  se  sont  déterminés  que 
pour  engager  les  créanciers  de  l'État  à  ac- 
quérir plus  promptement  des  biens  nationaux  : 
il  a  fallu  que  ce  motif-ci  fut  bien  pressant,  pour 
ne  pas  céder  aux  idées  contraires  qui  lui  ont  été 
exposées. 

La  section  vous  supplie,  Messieurs,  d'agréer  les 
extraits  ci-joints,  pour  vous  les  soumettre.  Ils 
contiennent  ses  opinions  et  les  idées  pour  et 
contre. 

Elle  ne  peut  attendre  de  vous.  Messieurs  (elle 
le  répète),  que  la  loi  la  plus  juste;  celles  que  vous 
avez  faites  jusqu'à  présent,  sont  autant  de  garants 
de  celles  que  vous  donnerez  pour  le  salut  de  la 
patrie. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 
Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissants 
serviteurs. 

Les  citoyens  de  la  section  de  Notre-Dame^ 

Signé  :  OuDET,  président  ;  Teisson,  secrétaire. 
Ce  4  septembre  1790. 


Extrait  des  délibérations  des  assemblées  de  la  sec- 
tion de  Notre-Dame  du  jeudi  2  septembre  1790. 

Monsieur  le  président  a  dit  :  Messieurs,  j'ai  con- 
voqué votre  assemblée  pour  deux  objets  qui  m'ont 
paru  si  intéressants,  que  le  commerce,  la  stabi- 
lité de  la  Révolution,  la  libération  de  la  dette 
nationale  actuellement  exigible,  et  conséquem- 
ment  le  salut  de  la  patrie  peuvent  en  dépendre. 
L'Assemblée  nationale  les  ayant  considérés  sous 
le  môme  poiat  de  vue  dans  ses  séances  des  27, 
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28  et  29  août,  elle  les  a  ajournés,  pour  donner  à 
chaque  -député  le  temps  de  les  examiner,  et  même 
de  savoir  l'opinion  publique. 

te  premier  objet  eoncérne  les  assignats  pour 
payer  la  dette  exigible  par  la  vente  des  biens  na- 
tionaux. Il  est  ajourné  au  10  septembre. 

Le  second  est  relatif  à  une  fabrication  de  mon- 
naie de  billon.  L'Assemblée  a  été  priée  de  char- 
ger un  comité  d'en  faire  un  examen  particulier. 
L'opinion  publique,  àParis,  nepeutêtre  mieux 
connue,  que  par  les  idées  que  chacun  des  citoyens 
peut  et  doit  communiquera  l'Assemblée  natiotîale, 
et  même  par  les  délibérations  de  chacune  des 
quarante-huit  sections  ;  j'ai  rédigé  (le  31  août) 
mes  idées  sur  ces  deux  objets,  en  me  disant  à 
moi-même  les  raisons  pour  et  contre,  et  j'ai  con- 
voqué votre  assemblée.  Un  président  n'ayant  point 
le  droit  d'opiner,  mais  seulement  de  bien  poser 
les  questions  à  décider,  et  de  constater  la  ma- 
jorité des  suffrages,  il  est  nécessaire  d'abord 
d'examiner  et  de  discuter  successivement  cha- 
cun des  objets;  j'ai  l'honneur  de  proposer  la 
lecture  du  récit  sommaire  fait  dans  les  journaux 
sur  les  deux  objets  dont  il  s'agit,  d'entendre  en- 
suite les  observations  de  chacun  des  citoyens 
assemblés,  et  peut-être  de  vous  faire  la  lecture  de 
quelques-unes  de  mes  idées  pour  et  contre,  si 
elles  ont  échappé  à  Messieurs  les  observateurs. 

L'un  des  citoyens  ayant  lu  le  récit  sommaire, 
fait  dans  l'un  des  journaux,  de  ce  que  M.  de 
Montesquiou,  M.  de  Mirabeau  et  plusieurs  autres 
de  Messieurs,  les  députés  ont  dit  dans  les  séances 
des  27  et  28  aotit  au  sujet  des  assignats  ;  plusieurs 
citoyens  ont  ensuite  fait  leurs  observations,  dont 
quelques-unes  ont  eu  pour  but  de  nommer  des 
commissaires  pour  examiner  la  question,  et  en 
faire  leur  rapport  à  l'assemblée  de  demain,  taudis 
que  les  autre  sont  demandé  qu'il  fût  délibéré  sur- 
le-champ. 

M.  le  président  a  mis  à  l'opinion  «  s'il  serait 
«  nommé  des  commissaires  pour  faire  leur  rap- 
t  port  demain  ;  et  pour  proposition  inverse,  qu'il 
«  serait  délibéré  sur-le-champ  sur  la  totalité  ou 
«  sur  quelques-uns  des  articles  relatifs  aux  as- 
«  signais.» 

La  proposition  inverse  ayant  réuni  la  majorité 
des  voix,  il  a  été  arrêté  que  l'Assemblée  délibé- 
rera sur-le-champ. 

M.  le  président  a  mis  à  l'opinion  «  si,  avant  de 
«  délibérer,  l'assemblée  jugeait  à  propos  d'enten- 
«  dre  ou  de  ne  pas  entendre  la  lecture  de  quel- 
«  ques-unes  de  ses  idées  pour  et  contre,  échap- 
«  pées  aux  citoyens  qui  avaient  fait  des  observa- 
«  tions.  »  L'assemblée  ayant  adopté  la  proposition 
affirmative,  M.  le  président  a  fait  la  lecture  de 
quelques-unes  de  ses  idées  pour  et  contre  les 
assignats  et  l'allocation  d'un  mtérêt  quelconque  ; 
et  ensuite  il  a  mis  à  l'opinion  successivement  cha- 
cun des  quatre  premiers  articles  de  la  conclusion 
dé  M.  de  Mirabeau  du  27  août,  sauf  à  revenir  en- 
suite aux  amendements  proposés  sur  chacun  de 
ces  articles. 

Les  trois  premiers  articles  mis  successivement 
%  l'opinion,  même  en  divisant  le  premier  en  deux 
parties,  ont  été  adoptés  à  l'unanimité;  le  qua> 
trième  l'aété également  à  runanimité,àl'excepiion 
d'une  voix  ;  les  amendements  ayant  été  mis  suc- 
cessivement à  l'opinion,  ils  ont  été  adoptés  à 
l'unanimité,  et  il  en  résulte  que  l'assemblée  est 
d'avis  :  «  1°  que  la  totalité  de  la  dette  nationale, 
«  exigible  au  premier  janvier  1791,  sera  rem- 
«  boursée  en  assignats-monnaie  ; 

2o  Que  ce  remboursement  en  assignats  sera 
c  fait  fant  intérêts; 


«  3°  Que  la  totalité  des  domaines  nationaux 
«  sera  mise  en  vente  sur-le-champ,  et  qu'il  sera 
«  ouvert  à  cet  effet  des  enchères  dans  tous  les 
«  districts; 

«  4°  Que  lesdits  assignats  seront  reçus  en 
«  payement  des  acquisitions  à  l'exclusion  deVar 
s  gent  et  de  tout  autre  papier; 

*  5°  Que,  à  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  des 
«  assignats  par  le  payement  des  acquisitions,  il 
«  sera  énoncé  dans  chaque  quittance,  dont  il  res- 
«  tera  minute,  le  numéro  ai  \^'.  montant  ûq  chaque 
«  assignat  donné  en  payement,  que  chacun  de 
M  ces  assignats  sera  bâtonné  par  l'acquéreur  et 
«  brûlé  sur-le-champ,  et  qu'il  en  sera  fait  men- 
«  tion  dans  la  quittance  ; 

«  6°  Que  tous  les  trois  mois  il  sera  imprimé  et 
«  affiché  à  Paris  la  liste  des  payements  faits  en 
<,:  assignats  pendant  les  trois  mois  précédents, 
«  laquelle  liste  contiendra  le  numéro  et  la 
«  somme  de  chaque  assignat  donné  en  payement 
«  et  brûlé,  et  le  nom,  la  nature  et  le  lieu  du 
«  domaine  national  ainsi  payé.  « 

Lecture  ayant  été  faite  du  cinquième  article 
proposé  par  M.  de  Mirabeau,  tendant  à  charger  le 
comité  des  finances  de  présenter  un  projet  de 
décret  et  une  instruction  pour  mettre  ces  opéra- 
tions en  activité  le  plus  tôt  possible,  il  a  éié  ob- 
servé et  délibéré  à  Tunanimité  que  cet  article 
ne  peut-être  agité  et  délibéré  que  dans  l'Assem- 
blée nationale. 

Neuf  heures  du  soir  étant  sonnées,  l'assemblée 
a  été  continuée  à  demain  3  septembre,  4  heures 
du  soir,  pour  délibérer  tant  sur  la  quotité  des 
différentes  sommes  qui  seront  dans  les  assignats 
que  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  de  billon  et 
autres  objets  s'il  y  a  lieu. 

Signé  :  OuDET,  président  ;  Teisson,  secrétaire. 


Du  vendredi  3  septembre  1790. 


11  a  été  fait  lecture  :  1°  d'une  lettre  de  M.  Sarrot» 
avocat  au  parlement,  en  date  du  31  août  dernier, 
relativement  à  l'émission  de  deux  milliards  quatre 
cents  millions  d'assignats  demandée  à  TAssemblée 
nationale,  «it  ajournée  au  10  de  ce  mois.  Par  cette 
lettre  M.  Sarrot  demande  que  les  sections  veuil- 
lent bien  présenter  à  l'Assemblée  national'Ç  une 
adresse,  suivant  le  projet  qu'il  a  envoyé  au  mois 
d'avril  dernier,  tant  à  l'Assemblée  nationale, 
qu'aux  districts  et  aux  municipalités  du  royaume. 

2"  li  a  été  fait  lecture  d'un  imprimé  ayant  pour 
titre  Projet  de  coupons  d'assignats,  et  d'un  bureau 
de  confiance  pour  leur  distribution,  par  M.  D.  G..., 
député  de  Saumur  à  l'Assemblée  nationale. 

3°  Ensuite  M.  le  président  a  fait  lecture 
de  la  suite  des  observations  par  lui  faites  à  la 
séance  d'hier,  relativement  aux  assignats. 

L'Assemblée  a  décidé  que  ces  observations  se- 
ront annexées  au  présent  procès-verbal  (1). 

Ensuite  la  discussion  a  été  ouverte  sur  l'émis- 
sion des  assignats. 

Plusieurs  citoyens  ont  été  d'avis  que  ces  assi- 
gnats ne  soient  point  subdivisés. 

Plusieurs,  au  contraire,  ont  été  d'avis  que  ces 
assignats  soient  subdivisés. 

La  discussion  fermée,  il  a  été  mis  à  l'opinion  si 
ces  assignats  seraient  ou  non  subdivisés  au-des- 
sous de  200  livres. 


(1)  Elles  sont  imprimées  ci-après. 
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La  majorité  a  été  d'avis  que  ces  assignats  seront 
subdivisés  au-dessous  de  200  livres. 

Il  a  ensuite  été  mis  à  l'opinion  si  par  l'effet 
de  la  subdivision  il  y  aura  des  assignats  de 
100  livres, 

La  très  grande  majorité  a  été  d'avis  pour  l'affir- 
matire. 

Mis  ensuite  à  l'opinion  s'il  y  aura  des  assignais 
de  50  livres, 

La  grande  majorité  a  été  d'avis  pour  l'affirma- 
tive. 

Mis  enfin  à  l'opinion  s'il  y  aura  des  assignats 
au  dessous  de  50  livres. 

La  majorité  a  été  d'avis  pour  la  négation. 

La  discussion  a  été  ensuite  ouverte  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  fabriqué  de  la  mon- 
naie billon. 

La  discussion  fermée,  il  a  été  mis  à  l'opinion, 
et  l'assemblée  a  été  d'avis,  à  l'unanimité,  qu'il 
soit  fabriqué  de  la  monnaie  billon. 

Mis  à  l'opinion  s'il  en  sera  fabriqué  pour  moins 
de  lOO  millions, 

L'assemblée  a  été  d'avis,  à  la  majorité,  qu'il  en 
soit  fabriqué  pour  moins  de  100  millions. 

Mis  de  suite  à  l'opinion  s'il  en  sera  fabriqué 
pour  (50  millions, 

La  grande  majorité  a  été  d''avis  pour  l'affirma- 
tive. 

La  discussion  a  été  ensuite  ouverte  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  valeur  aurait  cette  monnaie 
billon. 

Plusieurs  avis  ont  été  qu'il  y  ait  des  pièces  de 
20  sols,  10  sols  et  5  sols. 

D'autres  avis  ont  été  pour  qu'il  y  ait  des  pièces 
de  5  sols,  de  2  s.  6  d.,  et  18  deniers. 

Mis  à  l'opinion  s'il  y  aura  des  pièces  au-dessus 
de  h  sols, 

L'Assemblée  est  d'avis,  à  la  majorité  des  voix, 
qu'il  n'y  ait  point  de  pièces  de  monnaie  au-dessus 
de  5  sols. 

Mis  à  l'opinion  s'il  y  aura  des  pièces  de  2  s. 
6  deniers, 

La  majorité  a  été  d'avis  pour  l'affirmative. 

Mis  enfin  à  l'opinion  s'il  y  aura  des  pièces  de 
18  deniers, 

La  majorité  a  été  d'avis  pour  l'affirmative. 

Pour  extrait  conforme  au  procès-verbal^ 
Signé  :  OUDET,  président;  Teisson,  secrétaire. 

Du  4  septembre  1790. 

M.  le  président  a  mis  successivement  à  l'opi- 
nion :  1°  si  l'extrait  des  délibérations  des  2  et 
3  septembre,  et  celui  des  idées  pour  et  contre, 
dont  il  a  fait  la  lecture  aux  assemblées,  sur  l'in- 
térêt des  assignats,  leur  subdivision  et  sur  la 
monnaie  de  billon,  seront  imprimés  et  adressés 
à  l'Assemblée  nationale; 

2°  Et  s'ils  seront  envoyés  aux  quarante-sept 
autres  sections. 

Les  deux  propositions  ont  été  adoptées  à  l'utra- 
nimiié,  et  qu'à  cet  eflet  il  en  sera  imprimé  trois 
cents  exemplaires. 

M.  le  président  a  lu  le  projet  par  lui  fait  de 
l'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  pour  l'envoi 
des  extraits  ci-dessus;  ce  projet  a  été  adopté  à 
l'unanimité. 

Pour  extrait  conforme  au  procès-verbal. 
Signé  :  OUDET,  président  ;  Teisson,  secrétaire. 
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Extrait  des  idées  de  M.  Oudet,  président  de  la 
section  de  Notre-Dame,  l'un  de  ses  trois  nota- 
bles élus^  pour  la  municipalité  (du  31  aoilt  1790), 
lues  à  l'assemblée  du  2  septembre,  sur  l'intérêt 
à  accorder ^Qu  refuser  aux  assignats  à  ionn^rrn 
payement  de  la  dette  nationale  exigible  aa 
i"  janvier  m\. 

L'admission  des  deux  articles  et  l'affirmative 
sur  la  première  des  deux  questions  proposées  le 
27  août  1/90,  par  le  comité  des  finances,  forme- 
ront le  payement  de  la  dette  nationale  exigible. 

La  nature  du  domaine,  le  lieu,  la  bienséance  et 
le  prix  désirés  par  l'acquéreur  consommeront 
son  payement  le  jour  de  la  vente. 

Ce  payement,  cette  vente,  facilitera  la  fixation, 
la  perception  des  impôts,  même  en  diminuant  les 
peines,  les  dépenses  de  la  régie,  et  même  de  celles 
des  finances. 

Ce  p;^yemenf,  celte  vente,  déterminera  les  en- 
nemis de  la  R<^'volution  à  changer  d'avis  et  à  la 
consolider  eux-mêmes  et  sur-le-champ,  par  leur 
intérêt  personnel  dans  les  assignats,  et  dans  les 
domaines  nationaux;  ils  auront  la  liberté,  l'exer- 
cice des  droits  de  l'homme  et  du  citoven  au  lieu 
du  despotisme  et  de  l'esclavage,  qu'ils  ne  préfé- 
raient que  par  la  fausse  espérance  de  conserver 
par  la  une  fortune,  qu'ils  eussent  nécessairement 
perdue  sarhs  la  Révolution. 

Si  les  assignats  proposés  par  le  comité  des 
finances  pour  18  à  1900  millions  (outre  les 
400  déjà  décrétés)  accomplissent  les  avantages 
que  je  viens  de  citer,  il  faut  adopter  ce  parti,  à 
moins  que  M.  Necker,  ou  tout  autre  homme  d'Etat 
ne  propose  un  parti  plus  avantageux. 

Mais  cet  autre  parti,  s'il  est  possible,  dans  la 
position  actuelle  du  royaume,  ne  doit  avoir  pour 
base  ni  les  suspensions,  les  atermoiements,  les 
anticipations,  ni  encore  moins  un  emprunt-  ces 
expédients  sont  tous  excessivements  ruineux  •  il 
en  est  même  qui  seraient  odieux  de  plus  en  plus. 

Je  ne  doute  point  que,  s'il  peut  exister  un  autre 
paru  meil  eur  que  celui  proposé  par  le  comité, 
M.  INecker  le  découvrira;  mais  il  n'est  pas  le  seul 
qui  puisse  mériter  l'estime  de  la  nation  par  une 
découverte  heureuse. 

Si  M.  Necker,  ni  tout  autre,  ne  trouve  un  meil- 
leur parti  que  celui  proposé,  il  doit  d'autant  plus 
applaudir  à  son  exécution  que  le  salut  de  la  na- 
tion en  dépend. 

La. seconde  question  proposée  par  le  comité  des 
hnances  le  27  août  1790,  est  de  savoir  :  .  si  i'as- 
«  signât  portera  intérêt,  et  quel  il  sera?  » 

Motifs  du  refuA. 

Le  refus  de  tout  intérêt,  même  pendani  un  temps 
limité,  procurera  effectivement  quatre  avantages 
à  ia  nation  : 

Lg  premier  d'affranchir  l'Etat  de  payer  aucune 
rente,  aucun  intérêt  du  capital  de  toutes  les 
sommes  exigibles  (t). 


(1)  Supjposons  que  les  domaines  nationaox  monteot  i 

2  milliards  400  milliMis  ;  pour  éleiridre  en  assignats 
pareille  somme  sur  les  dettes  exigibles  sans  allouer 
aucun  intérêt,  l'Etat  serait  dispensé  de  payer  et  consé- 
quemment  d'imposer  par  an  sur  le  peuple,  ou  120  mil- 
lions à  cause  du  denier  20,  ou  96  millions  à  cause  de 
rinlérèt  à  4  O/q.  ou  12  millions    à  cause  de  l'intérêt  & 

3  O/o,  ou  60  millions  à  cause  de^  1/2  o/q,  ou  48  mil- 
lions &9  O/o.  ou^24  millionsii  caasede  l'iotérM  t  i  0/0 
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Le  second  avantage  serait  d'obliger  les  porteurs 
de  l'effet  donné  en  payement,  d'acquérir  très 
promptement  des  biens  nationaux,  pour  ne  pas 
perdre  trop  longtemps,  ou  pour  toujours,  le  re- 
venu de  son  effet. 

Le  troisième  d'engager  à  enchérir  de  plus  en 
plus  le  prix  de  l'adjudication  du  bien  national 
mis  en  vente,  pour  accélérer  plus  promptement 
Ja  jouissance  d'un  revenu  quelconque,  au  lieu 
d'avoir  des  effets  oisifs. 

Le  quatrième  de  procurer  à  l'état  le  revenu  des 
biens  nationaux  pendant  tout  le  temps  qu'ils  ne 
fieront  pas  vendus,  tandis  que  l'état  ne  payerait 
point  l'intérêt  du  capital  qui  doit  représenter  le 
prix  de  ces  biens. 

Mais  ces  quatre  avantages,  dont  deux  seraient 
très  réels,  ne  seraient-ils  pas  autant  d'injustices 
faites  aux  créanciers  de  l'Etat,  payés  en  effets 
oisifs? 


Motifs  pour  accorder  un  intérêt  quelconque. 
Première  observation. 

Chacun  des  citoyens  qui,  par  des  deniers  fournis 
à  l'Ëiat,  ont  payé  la  finance  ou  le  prix  de  l'achat 
de  sa  place,  de  son  emploi  ou  de  sa  charge,  a 
compté  conserver  la  propriété  de  sa  finance,  et 
en  même  temps  un  revenu  quelconque:  l°de  son 
acquisition;  2°  et  un  honoraire  ou  un  payement 
des  fonctions  qu'il  remplirait  par  l'emploi  de  son 
temps  et  de  ses  talents: 

Il  paraîtrait  donc  juste  de  lui  conserver,  jus- 
qu'au remboursement  de  sa  finance  et  de  son 
achat,  le  revenu  qui  s'y  trouverait  attaché  sans 
exercice. 

Sans  cette  attribution,  l'Etat  le  priverait  d'un 
revenu  dû  à  son  capital,  tandis  qu'il  y  a  déjà 
400  millions  d'assignats,  qui  rapportent  l'intérêt 
de  3  0/0,  même  pour  une  cause  moins  favorable. 

Seconde  observation. 

La  destination  des  assignats  est  une  vente  anti- 
cipée d'un  domaine  national  quelconque;  ce  do- 
maine appartient  donc  à  celui  qui  reçoit  son 
payement  dans  les  assignats?  Ce  domaine  lui  ap- 
partient à  la  même  époque  de  la  quittance  qu'il 
donne  de  sa  créance. 

Le  remise  de  l'assignai  est  même- une  promesse 
de  vendre  une  portion  de  ce  domaine;  le  revenu 
devrait  donc  lui  appartenir  à  compter  du  jour  de 
sa  quittance. 

Troisième  observation. 

Le  retard  de  l'exécution  de  la  vente  promise  ne 
fait  qu'une  incertitude  mutuelle,  qui  ne  doit  être 
iûjuste  ni  pour  le  vendeur  qui  se  libère,  ni  pour 
lacquérenr  quia  payé  d'avance  par  sa  quittance. 

L'incertitude  n'a  pour  objet  que  le  choix  à  faire 
du  domaine  par  le  porteur  de  l'assignat,  pour  en 
connaître  et  déterminer  la  qualité,  1  espèce,  la  si- 
tuation, qui  se  trouvera  à  sa  bienséance  et  le 
£rix  ;  le  choix  ne  blesse  point  le  vendeur,  si,  au 
eu  du  prix  qui  serait  fixé  sans  une  connaissance 
parfaite  de  part  et  d'autre,  il  lui  est  réservé  la 
ressource  d'un  temps  pour  la  vente,  et  de  ne  la  faire 
qu'à  la  chaleur  des  enchères  quand  il  lui  sera 
offert  le  montant  de  l'estimation  faite  par  des  ex- 
perts que  la  nation  a  choisis. 

Alore  ni  l'un  ni  l'autre  ne  doit  être  trompé. 


Quatrième  observation. 

Mais  si,  pendant  le  cours  de  cette  incertitude, 
le  vendeur  ne  payait  aucun  intérêt,  il  profilerait, 
et  l'acquéreur  ferait  la  perte  d'un  revenu  quel- 
conque. 

Il  faudrait  donc,  ou  rendre  la  jouissance  à  l'ac- 
quéreur, à  compter  du  jour  de  sa  quittance,  ou 
lui  payer  un  intérêt  quelconque  de  son  assignat, 
jusqu'au  jour  du  dépôt  de  son  assignat  pour  la 
sûreté  du  prix  de  son  enchère. 

Ce  second  parti  semble  le  plus  prudent  pour 
éviter  toute  contestation,  et  même  plusieurs  sortes 
d'abus  possibles  dans  les  spéculations  sur  les  re- 
venus du  domaine  national. 

Cinquième  observation. 

L'Assemblée  l'a  déjà  prévu  et  jugé  pour  les 
400  millions  d'assignats  décrétés  pour  les  mêmes 
biens  ;  elle  a  accordé  un  intérêt  de  3  0/0  jusqu'au 
jour  du  dépôt  des  assignats,  qui  serviront  à  payer 
le  prix  de  l'adjudication,  et  elle  accorde  les  fruits 
du  domaine  à  compterdu  jour  du  dépôt.  Le  refus 
d'accorder  un  intérêt  quelconque  aux  assignats 
futurs  serait  donc  une  disparité  avec  ceux  qui 
subsistent. 

Dès  lors  il  parait  juste,  et  il  semble  déjà  décré- 
té, que  chaque  assignat  doit  rapporter  un  intérêt 
de  3  0/0,  à  compter  du  jour  de  sa  date. 

Je  proposerai  pour  les  nouveaux  assignats  plu- 
sieurs sortes  d'intérêts  à  choisir  par  l'Assemblée 
nationale,  si  elle  juge  à  propos  d'en  accorder  une 
pour  la  satisfaction  mutuelle  de  la  nation  et  des 
créanciers. 

Sixième  observation^ 

Mais  si,  d'un  côté,  le  remboursé  garde  pour  tou- 
jours l'assignat  afin  de  jouir  du  revenu  sans  ache- 
ter des  biens  nationaux  et  sans  vendre  son  assi- 
gnat aux  citoyens  enclins  à  en  faire  l'acquisition, 
il  fera  nécessairement  un  préjudice  à  l'Etat  qui 
serait  obligé  de  garder  une  partie  des  biens  doma- 
niaux. 

Septième  observation. 

D'un  autre  côté,  si  l'assignat  ne  portait  aucun 
intérêt,  le  porteur  serait  exposé  à  ne  pas  avoir 
assez  de  temps  pour  choisir  le  bien  domanial  à  sa 
bienséance,  et  pour  en  avoir  la  véritable  valeur  ; 
il  pourra  même  craindre  que  la  vente  ne  soit  re- 
tardée par  négligence  ou  par  intérêt. 

Il  parait  à  propos  d'éviter  ces  trois  inconvé- 
nients par  quelques  précautions. 

La  première,  de  ne  fixer  l'intérêt  qu'à  un  taux 
fort  modique  et  même  pour  un  temps,  par 
exemple  3  0/0,  comme  les  assignats  déjà  décrétés 
pour  les  400  miUions. 

La  seconde,  de  décréter  que  tous  les  assignats 
fournis  et  à  fournir  ne  rapporteront  un  intérêt 
que  pendant  1,  2,  3,  4  ou  5  ans,  afin  de  donner 
aux  porteurs  le  temps  de  faire  le  choix  qui  leur 
conviendra  et  d'apprendre  la  véritable  valeur  du 
domaine  à  acquérir. 

Ce  temps,  ce  choix  et  cette  instruction  servi- 
ront à  procurer  plus  d'enchérisseurs  et  à  porter 
l'enchère  dernière  à  une  valeur  plus  proportion- 
née à  celle  du  bien  national. 

La  nécessité  de  réduire  au  même  nombre  d'an- 
nées celles  de  l'intérêt  des  assignats  déjà  décré- 


[Assomblétt  nationale.]  ARCHIVES  PARLËMENÏAIUES.         [4  soptambra  l790.| 


581 


tés  pour  400  millions,   sera  encore  une  précau- 
tion pour  l'utilité  des  ventes  et  des  enchères. 

Le  porteur  d'un  assignat,  dont  l'intérêt  serait 
perpétuel,  ne  sera  point  excité  à  acquérir  aussi 
promptement  que  le  porteur  d'un  assignat  sans 
intérêt;  de  là  viendra  le  moindre  prix  de  l'en- 
chère du  premier  ;  conséqiieraraent,  le  second  ne 
sera  pas  obligé  de  porter  sa  surenchère  aussi 
loin  qu'il  l'eût  fait  si  le  premier  n'avait  pas  eu 
une  raison  pour  diminuer  la  sienne. 

'^  Huitième  observation. 

Tout  citoyen,  qui  a  de  l'argent  en  masse  ou  des 
effets  qui  le  remplacent,  et  dont  le  cours  est 
utile  à  la  société,  en  procurant  la  facilité  et  le 
bien  du  commerce,  doit  nécessairement  faire  cir- 
culer son  argent  ou  employer  ses  effets  ;  s'il  s'y 
refuse,  il  doit  être  considéré  comme  le  proprié- 
taire d'une  fontaine  qui  priverait  ses  concitoyens 
de  l'eau  qui  lui  étant  inutile  ferait  féconder  leurs 
héritages;  il  ferait  donc  le  mal  pour  le  mal  :  et 
si  en  faisant  cette  privation  il  se  privait  lui-même 
de  l'utilité  et  d'un  revenu  de  ce  cours  d'eau,  en 
ce  cas  il  ferait  plus  que  le  mal  pour  le  mal  à  ses 
concitoyens  ;  il  ferait  son  mal  personnel  et  celui 
de  ses  enfants  ou  de  ses  parents  ;  il  serait  donc 
un  mauvais  citoyen,  ua  mauvais  père  de  famille. 

Chacun  des  créanciers  de  l'Etat  n'a  intérêt  et 
droit  que  d'exiger  son  payement,  ou  en  argent, 
comme  il  l'a  prêté,  ou  en  effets  équivalents,  pour 
les  placer  utih^ment  et  en  tirer  un   revenu. 

Les  assignats  qui  lui  seront  fournis  seront  d'au- 
tani  plus  équivalents  à  l'argent,  que  ces  effets-là 
auront  la  préférence,  même  sur  l'argent,  pour 
acheter  et  payer  des  domaines  nationaux,  et  s'il 
ne  veut  point  les  employer  à  cet  usage,  il  pourra 
les  échanger  avec  de  l'argent  ;  il  en  trouvera  la 
facilité. 

Ce  créancier  ne  peut  donc  point  se  plaindre  de 
la  forme  du  remboursement.  «  L'Assemblée  na- 
tionale peut  et  pourra  même ,  par  une  loi,  le 
forcer  à  le  recevoir  ainsi,  en  décrétant  que  les 
assignats  tiendront  lieu  d'argent  comptant , 
à  compter  du  jour  du  décret  qui  les  ordonnera, 
nonobstant  toutes  stipulations  et  lois  contraires, 
qui  seront  abrogées  et  considérées  comme  non- 
avenues.  » 

Aussi  le  comité  des  Mnances  a-t-il  envisagé  le 

Earti  de  forcer  les  seuls  créanciers  hypothécaires, 
ailleurs  de  fonds  des  offices  supprinaés,  à  accep- 
ter les  assignats  en  payement. 

Mais  il  a  été  proposé,  dans  le  comité,  d'étendre 
le  droit  de  transmission  à  tous  les  créanciers 
constitués. 

Dans  tous  les  cas,  si  le  créancier,  quel  qu'il 
Boit,  est  de  bonne  foi,  bon  citoyen,  bon  père  de 
famille,  il  ne  pourra  opposer  à  un  pareil  décret 
que  la  nécessité  d'accepter  son  remboursement 
par  des  assignats  oisifs  et  sans  intérêt,  pour  acqué- 
rir des  domaines  nationaux  trop  tôt  et  sans  les 
connaître  assez  par  leur  valeur  et  la  bienséance, 
à  peine  de  perdre  le  revenu  de  son  rembourse- 
ment. 

Mais  en  accordant  un  intérêt  annuel  pendant  un 
temps,  l'Assemblée  nationale  accordera  plutôt  une 
faveur  qu'une  justice  rigoureuse. 

L'on  dit  un  intérêt  pendant  un  temps,  tel  qu'un 
OU  deux  ans,  parce  que  ce  temps  suftit  pour  con- 
naître la  bienséance  ou  la  valeur  du  domaine  et 
l'acquérir,  ou  pour  céder  l'assignat  nécessaire  aux 
autres  citoyens  pour  cette  acquisition. 

Si  néanmoins  l'Assemblée  nationale  veut  épui- 
ser tous  les  motifs    possibles  pour  éviter  une 


Dlainle  même  injuste,  elle  pourrait  fixer  à  1,  2,  ou 
à,  ou  4,  ou  5  ans,  l'intérêt  des  assignats,  et  il  est 
un  moyen  d'équité  à  prendre  pour  le  créancier  et 
pour  la  nation,  dans  fa  longueur  ou  la  brièveté 
du  terme  àaccor.ler  pour  acquérir  des  domaines 
nationaux,  à  peine  de  perdre  l'intérêt  pour  le 
temps  ultérieur. 

Par  exemple,  pour  accorder  l'intérêt  :  1*  pendant 
5  ans,  l'Assemblée  pourrait  le  fixer  à  2  0/0  par  an . 

2"  Pendant  quatre  ans,  le  fixer  à  2  1/2  0/0. 

3»  Pendant  trois  ans,  le  fixer  à  3  0/0. 

4°  Pendant  deux  ans,  le  fixer  à  3  1/2  0/0. 

5»  Pendant  un  an.  le  fixer  à  4  0/0. 

Le  tout  franc  et  quitte  de  toutes  impositions. 

Les  quatre  premiers  termes  portant  le  moindre 
intérêt  ne  feront  rien  perdre  à  l'Etat  ;  au  contraire, 
il  y  gagnera  par  le  produit  des  domaines  non 
vendus  et  si  le  créancier  acquiert  pendant  ces 
quatre  premiers  termes,  c'est  lui  qui  gagnera  sur 
l'intérêt  par  le  revenu  du  domaine  qu'il  aura 
acheté. 

Le  cinquième  terme,  qui  est  le  plus  court  pour 
le  créancier,  peut  faire  perdre  quelque  chose 
à  l'Etat  si  le  domaine  ne  lui  rapporte  point 
4  0/0  en  se  régissant  ;  mais  aussi  l'Etat,  après 
la  première  année,  gagnera  le  revenu  de  tous 
les  biens  non  vendus  pendant  cette  première 
année,  parce  qu'il  ne  payera  plus  aucun  intérêt 
des  assignats  non  employés  pendant  cette  pre- 
mière année-là. 

Les  citoyens  vraiment  patriotes,  les  bons  pères 
de  famille,  ne  peuvent  donc  que  gagner  à  la 
brièveté  du  temps  accordé  pour  le  cours  de  l'in- 
térêt et  pour  acquérir,  et  ils  ne  feront  rien  perdre 
à  l'Etat,  auquel  leur  sort  et  celui  de  leurs  enfants 
sont  inséparablement  attachés. 

Suitedes  idées  de  M.  Oudet,  données  le  31  août  1790, 
sur  les  assignats  et  la  monnaie  de  billon.  Cette 
suite  a  été  annexée  au  procès-verbal  du  3  sep- 
tembre. 

En  donnant  mes  i  lées  sur  les  assignats,  j'ai 
promis  celles  que  je  puis  avoir  sur  la  monnaie 
de  billon,  proposée  par  M.  Ri'wbell  à  l'Assemblée 
na'ionale,  le  29  août  1790;  en  voici  quelques- 
unes. 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Paris  sont  dans  une 
position  si  critique,  que  les  uns  ne  reçoivent 
point  leurs  revenus;  ceux  qui  les  reçoivent  sont 
obligés  d'escompter  des  billets  ci-devant  de  la 
caisse  d'escompte,  et  à  présent  changés  en  assi- 
gnats, et  ils  sont  obligés,  pour  toucher  une  petite 
somme,  de  recevoir  un  billet  de  200  livres  et  de 
rendre  l'appoint  avec  de  l'argent  qu'ils  n'ont  point  ; 
ils  sont  donc  privés  de  leur  payement. 

Les  maîtres  de  maisons,  les  manufacturiers, 
les  citoyens,  qui  veulent  ou  payer  leurs  dépenses, 
ou  acheter  des  marchandises,  ne  peuvent  se  servir 
que  des  billels-mounaie,  au  moins  de  200  livres, 
et  on  leur  refuse  l'appoint  plutôt  que  de  recevoir 
leur  payement,  ou  de  vendre 

De  cette  pénurie  il  résulte  que  le  débiteur  ne 
se  libère  point;  le  marchan  1  n  achète  ou  ne  vend 
pas,  et  l'ouvrieret  le  manœuvre,  qui  ont  besoin 
de  leur  payement,  sont  privés  de  le  recevoir. 

Si  le  portuur  d'un  billet  ou  de  la  caisse  d'es- 
compte, ou  d'assignats,  veut  le  changer  pour  dç 
l'argent,  les  usuriers  exigent  l'intérêt  échu  et 
encore  5  0/0  ;  il  y  en  a  même  qui  en  ont  exigé 
jusqu'à  6,  10  et  15  0/0. 

Il  est  fort  à  craindre  que  ce  malheur  ne  passe 

en  province;  en  ce  cas  le  commerce  sera  tout  à 

'  à  fait  ruiné,  la  contre-révolution,  que  .les  ennemis 


58-2 


[Assemblée  riaiionalo.)         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [4  septembto  1790.) 


de  la  liberté  désirent,  annoncent  et  veulent  fo- 
menter, serait  même  à  craindre  et  occasionnerait 
une  guerre  civile. 

Ces  circonstances  ne  proviennent  et!  ne  peuvent 
provenir  que,  ou  de  la  rareié  de  l'argent  en  es- 
pèces, ou  de  ce  que  les  monopoleurs  et  les  usu- 
riers le  tiennent  enCoui  dans  leurs  coffres  pour  le 
vendre  avec  usure, ou  pour  occasionner  une  con- 
tre-révolution; ils  tiennent  leur  argent  enfoui, 
puisque  M.  Necker  atteste  que,  selon  toutes  les 
vraisemblances,  il  y  a  un  numéraire  réel  de  2  mil- 
liards en  France,  quoiqu'on  n'en  voie  presque 
point. 

Pour  éviterions  ces  événements,  et  même  pour 
libérer  l'Etat,  en  évitant  de  nouveaux  emprunts, 
l'Assemblée  nationale  a  décrété  pour  400  millions 
d'assignats;  le  comité  des  finances  en  propose 
pour  1900  autres  millions  bien  assurés,  et  en 
outre  la  fabrication  de  24  millions  de  billon. 

Ces  deux  nouvelles  propositions  doivent  opérer 
des  avantages  infinis,  et  même  celui  de  consolider 
la  Révolution  et  de  la  rendre  inébranlable.  Mais 
ces  propositions  seront  encore  sans  aucun  effet, 
contre  les  monopoleurs,  si  l'Assemblée  nationale 
ne  pare  pointa  leurs  abus  ordinaires. 

Pour  y  parer,  il  faut  pouvoir  se  pas^ier  des 
monopoleurs,  et  l'on  ne  peut  s'en  passer  qu'en 
fabriquant  un  numéraire  en  argent  ou  en  papier, 
de  jaçon  que  les  monopoleurs  ne  puissent  point 
en  vendre  à  profit  à  l'étranger,  et  que  l'on  puisse 
convertir,  d'un  moment  à  l'autre,  les  billets  con- 
sidérables en  de  moinilres,  et  les  petites  pièces 
ou  billets,  en  monnaie  de  billon. 

Avant  la  refonte  des  louis  d'or,  les  étrangers 
achetaient  nos  l'oais  de  24  franco,  et  en  donnaient 
jusqu'à  trente  sols  de  plus  sur  chacun  ;  ces  espèces 
ne  rentraient  donc  jamais  en  France. 

La  refonte  a  empêché  cette  spéculation  de 
l'étranger;  il  est  à  présumer  que  toute  la  refonte 
est  restée  en  France,  mais  on  ne  voit  point  de 
louis  d'or  :  ils  sont  donc  enfouis  par  les  capita- 
listes, usuriers,  ou  cramtifs,  à  moins  que  M.  de 
Galonné  et  sa  femme  n'en  aient  emporté  une 
très  gramie  partie  en  Angleterre. 

Si,  en  évitant  les-  vices  des  opérations  calon- 
niennes  sur  les  louis,  il  est  fait  une  refonte  des 
écus  de  6  livres  et  de  3  livres,  en  les  mettant  au 
même  titre  que  celui  des  espèces  des  nations 
voisines  ou  éloignées,  et  en  mettant  la  légende, 
Louis  XVI,  roi  des  Français,  les  possesseurs  ac- 
toels  des  écus  de  6  livres  et  de  3  livres  les  ap- 
porteront à  la  monnaie,  poit  parce  qu'ils  n'auront 
plus  de  cours  en  France,  soit  [)Our  profiter  d^une 
portion  du  bénéfice  sur  celte  refonte  ;  ils  ne  pour- 
raient plus  faire  de  commerce  des  nouveaux  écus 
avec  l'étranger,  les  nouveaux  resteraient  donc  en 
France. 

Pour  engager  les  usuriers  à  se  servir  de  leurs 
nouveaux  écus  dans  le  commerce,  au  lieu  d«  les 
enfouir,  il  faudrait  encore  qu'outre  les  24  raillions 
de  billon  à  fabriquer  en  pièces  de  5  sols  et  de 
2  sols  seulement,  pour  laisser  le  cours  aux  pièces 
dé  18  deniers  existantes,  il  serait  peuf-être  encore 
à  propos  de  diviser  les  assignats  jusq'u'à  en  faire 
ées' coupons- de  12  et  de  6  livres,  ou  de  faire  des 
billets-monnaie  de  cette  espèce,  si  l'Assemblée 
nationatène  veut  point  faire  des- coupons  d'assi- 
gnats si  nrodiqm  s. 

A4ors  tout  le"  numéraire  en  espèces  et  en  papier 
resterait  en  France,  où  il' est  nécessaire;  et  il  en 
résultera  le  plus  grand  avantage  pour  le  com- 
merce, même-  pSr  la  baïsse  éw  taux  de  l'intérêt 
âe*  capitaux'  «  enipvunter. 
'  Peur  diriger  cette  double  opération,  il  faut  coir- 


sulter  les  citoyens  très  instruits  dans  cette  partie 
délicate,  pour  éviter  les  abus  et  les  fraudes. 
En  ne  payant  à  l'avenir,  à  Paris,  toutes  les 
rentes  qu.'en  panier  monnaie  et  assignats  de  toutes 
espèces  de  valeur,  les  fugitifs  n'enlèveraient  plus 
notre  numéraireen  argent;  ils  seraient  obligés  de 
revenir  en  France,  et  les  voyageurs  dans  les  pays 
étrangers  seraient  les  seuls  gênés  par  la  néces- 
sité de  prendre  à  Paris  des  lettres  de  crédits,  ou 
des  effets  sur  les  pays  où  ils  passeraient;  en  ce 
cas  ils  n'auraient  quèles  frais  d'échange  à  perdre  ; 
mais  cette  (lerte,  faite  par  quelques  particuliers 
qui  ne  voyagent  très  souvent  que  pour  leurs  plai- 
sirs, n'est  pas  à  mettre  en  balance  avec  l'intérêt 
général  de  tout  le  royaume  qui  a  besoin  de  con- 
server tout  son  numéraire  pour  l'y  faire  circuler. 

OUDET. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIOîTALE 
DU  4  SEPTEMBRE  1790- 

Des  inconvénients  des  assignats-monnaie,  et  des 
moyens  de  liquider  la  dette  de  l'Etat,  par 
M.  Le  Roy. 

Ceux  qui  proposent  de  liquider  la  dette  exi- 
gible de  l'Etat  avec  2  milliards  de  papier-mon- 
naie, se  flattent  de  faciliter  l'acquisition  des  biens 
nationaux  par  celte  prodigieuse  augmentation 
de  numéraire,  et  ils  se  dissimulent  les  effroya- 
bles inconvénients  qu'elle  entraîne  à  sa  suite, 

G"ux  qui  sont  frappés  de  ces  inconvénients  les 
font  très  bien  sentir  ;  mais  ils  ne  nous  disent  pas 
comment  soulager  l'Etat  de  ses  dettes,  ni  quel 
parti  l'on  peut  tirer  des  biens  appartenant  à  la 
nation. 

Montrons  aux  premiers  que  l'émission  de  deux 
milliards  de  papier-monnaie  est  absurde  et  fu- 
neste, et  surtout  qu'elle  ne  pourrait  faciliter  la 
vente  que  d'une  très  petite  partie  des  biens  na- 
tionaux. 

Tâchons  de  résoudre  la  difficulté  que  les  se- 
conds n'ont  point  résolue;  et  comme  il  est  im- 
possible de  vendre  en  peu  de  temps  la  majeure 
partie  des  biens  nationaux,  faisons  voir  qu'heu- 
reusement cela  n'est  point  nécessaire;  et  qu'avec 
du  temps,  de  l'ordre,  de  la  sagesse  et  de  la  pa- 
tience, on  peut,  sans  grever  la  nation,  satisfaire 
les  créanciers,  liquider  la  dette,  et  tirer  des  do- 
maines nationaux  le  parti  le  plus  avantageux. 

Ce  plan  embrasse,  ce  me  semble,  la  question 
dans  toute  son  étendue,  et  divise  naturellement 
ce  petit  ouvrage  en  deux  parties. 

PREMIÈRE  PARTIE 

§'  l»»;  Idées  simples  sur  l'argent  et  le  papier. 

La  préférence  donnée  à  l'or  et  à  l'argent  sur 
toutes^  les  autres  substances  pour  être  le  signe 
commTin  de  toutes  les  valeurs,  tient  à  ce  que 
tous  ces  métaux  ont  eux-mêmes  unevaleur  réelte 
sou'3-peude  volume,  ec  à  ce  que  leur  durabilité 
et  leur  divisibilité  les  rendent  éminemment  pro- 
pres à  cet  usage.  Il  est  bien  reconnu  que  leur 
valeur  comme  monnaie  n'est  point  arbitraire. 
Sans  cela,  qui  empêcherait  de  faire  de  la  morr- 
nai*  avec  du  bois,  du  cuir,  des  coTuilles,  du  pa- 
pier, ou  toute  autre  substance?   Si  un  Etat  était 
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le  maître  de  donner  une  valeur  monétaire  à  une 
matière  vile,  il  aurait  bientôt  payé  ses  dettes,  ou 
plutôt  il  n'eit  contracterait  jamais;  il  multiplie- 
rait à  volonté  ces  signes  de  valeur.  Mais  tout  le 
monJe  se  it  que  ces  sij^nes  seraient  illusoires. 
Pourquoi  ?  parce  qu'ils  n'auraient  aucune  valeur 
par  eux-mêmes. 

Le  papier  ne  peut  tenir  lieu  d'argent  qu'autant 
qu'il  est  une  promesse  de  l'échanger  contre  de 
l'argent,  soit  à  vue,  soit  à  un  terme  plus  ou 
moins  long.  Le  crédit  de  ce  papier  dépend  de  la 
confiance  dans  celte  promesse.  Or,  la  promesse 
d'une  chose  ne  peut  inspirer  plus  de  confiance 
que  la  chose  elle-même.  Une  lettre  de  change  de 
cent  louis  sur  le  banquier  le  plus  accrédité,  ne 
peut  valoir  mieux  que  cent  louis  en  nature  ;  et 
en  général  comme  la  promesse  d'une  chose  n'est 
pas  la  chose  elle-même,  comme  la  possession  ac- 
tuelle est  préférable  à  la  plus  grande  probabilité 
d'avoir  cette  possession  dans  un  temps  donné,  il 
s'ensuit  que,  généralement  parlant,  le  papier  ne 
doit  pas  inspirer  tout  à  fait  autant  de  conliauce 
que  l'argent. 

Cependant  quand  le  papier  n'est  pas  forcé, 
quand  vous  pouvez  l'échanger  à  volonté  contre 
de  l'argent,  il  peut  inspirer  la  même  confiance, 
parce  qu'il  a  sur  l'argent  l'avantage  de  ne  pas 
embarrasser  par  le  volume.  Une  feuille  de  papier 
peut  valoir  des  millions.  C'est  ce  qui  donne  tant 
de  cours  aux  papiers  de  banque^  aux  lettres  de 
change,  aux  billets  à  ordre.  On  ne  les  prenii  que 
volontairement  et  qu'autant  qu'en  a  de  confiance 
dans  ceux  sur  lesquels  on  a  tiré  ces  sortes  de  bil- 
lets, ou  qui  les  ont  endossés.  Mais  dès  que  vous 
être  forcé  de  recevoir  ce  papier,  dès  que  la  con- 
fiance n'est  plus  libre,  elle  s'affaiblit.  C'est  cette 
espèce  de  papier  forcé,  créé  par  legouvernement, 
qu'on  af)pelle  papier-monnaie. 

On  ne  peut  citer  aucun  papier-monnaie  qui 
n'ait  plus  ou  moins  perdu,  à  moins  qu'on  n'ait 
tâché  de  soutenir  sa  valeur  par  des  moyens  ex- 
traordinaires et  que  nous  examinerons  bientôt. 
Tant  que  la  caisse  d'escompte  échangeait  ses  bil- 
lets contre  de  l'argent,  ils  valaient  de  l'argent. 
Quand  elle  a  cessé  de  faire  cet  échange  et  qu'on 
a  forcé  le  public  a  les  recevoir,  ils  ont  perdu. 

§2.  Qu'il  ne  faut  pas  trop  multiplier  le  papier- 
monnaie. 

Quand  un  Etal  est  obligé  de  créer  du  papier- 
monnaie,  il  doit  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  inspirer  la  confiance,  soit  en 
assurant  des  termes  pour  l'éteindre  graduelle- 
ment, soit  par  d'autres  moyens,  dont  nous  par- 
lerons. Mais  une  des  précautions  les  plus  indis- 
pensables, est  de  ne  pas  en  mettre  en  circulation 
une  trop  grande  quantité  relativement  aux  mé- 
taux monnayés.  En  effet,  le  papler-monaaie,  je 
parle  de  celui  qui  est  le  plus  accrédité,  est  le 
signe  de  l'argent,  comme  l'argent  lui-mê  neest  le 
signe  de  toutes  les  valeurs;  et  de  même  que  pour 
une  denrée  quelconque  on  donne  plus  ou  moins 
d'or  ou  d'argent,  de  même  pour  obtenir  une 
quantité  quelconque  de  cet  or  et  de  cet  argent, 
on  donnera  plus  ou  moins  de  papier.  Ce  qui  fait 
le  prix  ou  la  valeur  de  tontes  choses,  c'est  la 
proportion  entre  le  besoin  d'acheter  et  le  besoin 
de  ve:idre.  Peu  de  vendeurs,  peu  de  marchan- 
dises d'un  côté  et  beaucoup  d'acheteurs  de  l'autre 
rendent  la  marchandise  chère  et  vice  versa.  Si 
vous  avez  deux  milliards  de  métaux  monnayés 
et  400  millions  de  papier-monnaie,  et  que  ce 
papier  perde  déjà  quelque  chose,  il  est  clair  que 


vous  ne  pourrez  pas  doubler  la  quantité  de  ce 
papier  sans  qu'il  perde  davantage,  la  tripler  sans 
qu'il  perde  plus  encore;  et  la  géométrie  pourrait 
assigner  une  progression  probable  à  ce  discrédit 
et  fixer  un  terme,  passé  lequel  ce  papier  n'au- 
rait plus  aucune  valeur.  Je  craindrais  bien  que 
ce  terme  ne  fût  celui  ou  l'on  mettrait  en  civcular 
tion  forcée  autant  de  papier  qu'on  a  de  aumôr 
raire  en  métaux. 

Je  voudrais  que  ceux  qui  sont  si  pressés  de 
créer  tout  à  coup  pour  deux  milliards  de  papier 
dans  un  pays  qui  n'a  plus  que  deux  milliards  de 
métaux  monnayés  voulussent  bien,  avaiit  de  se 
déterminer  à  une  opération  si  périlleuse,  attendre 
l'effet  que  produira  sur  les  assignats  leur  augmen- 
tation successive  jusqu'à  600  millions.  Je  voudrais 
qu'ils  observassent  la  progression  de  leur  discrédit 
à  mesure  qu'on  en  fera  l'émission.  S'ils  jugent 
de  l'avenir  par  le  passé,  n'avons-nous  pas  vu  ce 
discrédit  s'accroître  à  mesure  qu'on  en  a  plus  jeté 
dans  le  public  ?  Et  si  330  millions  d'assignats 
perdent  6  à7  0/0,  n'est-il  pas  plus  que  pro- 
bable que  600  millions  perdront  12  à  15?  O.-eront- 
ils  alors  nous  proposer  d'en  mettre  en  circulation 
une  quantité  égale  à  celle  de  notre  numéraire 
raélallique  ?  Leur  imagination  ne  sera-t-elle  pas 
effrayée  de  l'énorme  discrédit  d'une  telle  quan- 
tité (le  papier,  et  des  maux  affreux  qui  ea  seraient 
le  fruit  ? 


§  3.  Digression  sur  V achat  de  Vargent. 

Si  l'émission  du  papier-monnaie  tend  à  faire 
renchérir  l'argent;  si  plus  il  y  a  d'acheteurs  rela- 
tivement aux  vendeurs,  plus  la  marchandise  de- 
vient chère,  il  est  clair  que  de  maltraiter  les 
propriétaires  d'argent  qui  veulent  bien  l'échanger 
contre  du  papier,  c'est  rendre  l'argent  plus  cher 
encore  et  plus  rare.  Que  le  peuple,  qui  sent  plus 
qu'il  ne  raisonne,  soit  prévenu  contre  eux,  je  n'en 
suis  pas  éto'iné.  .uais  que  des  gens  sensés  a<iop- 
tent  ce  préjugé,  c'est  ce  qui  est  inconcevable.  Un 
homme  qui  a  de  l'argent  est  maître  de  son  argent, 
on  ne  peut  le  forcer  ae  le  livrer.  Lorsque  l'argent 
gagne  sur  le  papier,  je  soutiens  que  celui  qui 
possède  ce  précieux  métal,  fait  une  chose  licite 
en  profitant  de  cet  avantage.  Il  est  de  l'intérêt 
public,  non  seulement  d'autoriser  ce  commerce, 
mais  même  de  prendre  sous  la  protection  du 
gouvernement  ceux  qui  le  font.  Loin  de  leur  atta- 
cher une  note  d'infamie,  il  faut  les  encourager, 
les  protéger,  et  punir  sévèrement  quiconque  les 
maltraite  et  les  insulte.  Il  ne  faut  pas  surtout,  en 
reconnaissant  que  ce  commerce  est  nécessaire, 
parler  avec  mépris  de  ceux  qui  s'y  livrent,  comme 
on  a  fait  il  y  a  plusieurs  mois  dans  un  rapport 
très  sensé  d'ailleurs,  fait  à  la  municipalité  de 
Paris;  car  ils  feront  payer  à  ceux  qui  ont  besoin 
de  leur  argent  le  déshonneur  dont  vous  voulez  les 
couvrir.  S'ils  vendent  en  cachette  et  avec  crainte, 
ils  vendront  plus  cher,  et  moins  de  personnes 
s'exposeront  à  un  commerce  devenu  infâme.  Mais 
si  ce  commerce  se  fait  ouvertement,  le  bénéfice 
attirera  plusieurs  vendeurs  qui  voudront  le  par- 
tageret  la  concurrence  baissera  le  prix  de  l'argent. 
C'est  à  lasuited'une  émeute  contre  les  marchands 
d'argent  que  les  assignats  ont  monté  tout  à  coup, 
et  ils  ne  sont  pas  redescendus  au  taux  où  ils 
étaient  auparavant.  Il  faut  donc  garantir  le  peuple 
de  ses  propres  fureurs,  l'éclairer,  le  contenir.  Un 
temps  viendra,  et  ce  lemps  n'est  pas  éloigné,  où 
ceux  qui  le  flattent  deviendront  aussi  vils  que 
relaient  les  flatteurs  des  rois. 
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§  4.  Que  le  papier-monnaie  haussant  le  prix  des 
denrées,  et  faisant  disparaître  Vargent,  n'aug- 
mente point  utilement  la  quantité  du  numéraire. 

Nous  avons  prouvé  que  plus  il  y  a  de  papier- 
monnaie,  plus  il  doit  perdre  contre  l'argent.  Donc 
chacun  doit  préférer  l'argent;  donc  tout  le  papier 
tend  à  se  répandre,  tout  l'argent  à  se  resserrer. 
Indépendamment  de  cette  considération,  l'effet  du 
papier  en  concurrence  avec  l'argent  pour  acheter 
toutes  les  choses  de  la  vie,  doit  être  de  faire  pa- 
raître ce  dernier  plus  rare;  car  il  ne  fait  plus  seul 
un  office  qu'il  remplissait  seul  auparavant. 

De  ce  que  le  numéraire  métallique  se  trouve  ac- 
cru d'une  quantité  plus  ou  moins  grande  de  nu- 
méraire en  papier,  il  suit  encore  que  le  prix  de 
toutes  choses  doit  augmenter. 

Car  n'esl-il  pas  évident  que  si  l'on  avait  moitié 
moins  d'or  et  d'argent,  ces  métaux  deviendraient 
plus  précieux  du  double?  On  en  donnerait  moitié 
moins  qu'aujourd'hui  pour  un  achat  quelconque; 
et  de  même  si  leur  quantité  était  doublée,  on  en 
donnerait  le  double  pour  le  même  achat  ;  et  ceci 
est  confirmé  par  l'expérience.  Toutes  les  denrées 
enchérissentannuellement  dans  les  Etats  commer- 
çants de  l'Europe,  parce  que  l'or  et  l'argent  de 
l'Amérique  espagnole  y  affluent  sans  cesse.  Tous 
les  prix  sont  aoublés  depuis  soixante  ans.  Quand 
vous  introduisez  dans  la  circulation  du  papier- 
monnaie,  vous  faites  comme  si  vous  y  augmentiez 
le  numéraire  effectif.  Donc  toutes  les  denrées 
doivent  renchérir.  Si  l'on  manque  de  confiance 
en  notre  papier,  il  peut  arriver  que  les  denrées 
payées  en  argent  ne  renchérissent  point,  et  dimi- 
nuent même  de  prix,  à  cause  de  la  rareté  de  ce 
métal;  mais  elles  renchériront  plus  ou  moins 
payées  en  papier,  ce  qui  revient  au  même. 

Si  donc  vous  joignez  à  deux  milliards  de  mé- 
taux monnayés,aeux  milliards  de  papier-monnaie, 
vous  ne  serez  pas  plus  riche  avec  vos  quatre  mil- 
liards en  circulation.  A  la  tîn  de  l'année,  tout  le 
monde  aura  vécu  bien  ou  mal,  aura  consommé 
plus  ou  moins,  mais  il  ne  lui  restera  pas  plus  de 
fonds  disponibles  qu'auparavant.  Les  capitaux  que 
vous  aurez  remboursés  en  assignats,  se  fondront 
entre  les  mains  de  leurs  possesseurs,  et  par  l'aug- 
mentation forcée  de  leurs  dépenses,  et  par  le  dis- 
crédit Je  ces  mêmes  assignats. 

Cependant  le  renchérissement  des  denrées  fera 
disparaître  insensiblement  tout  à  fait  l'argent.  Les 
denrées  ne  peuvent  renchérir  sans  que  la  main- 
d'œuvre  ne  renchérisse.  Alors  notre  commerce  ne 
peut  soutenir  ni  chez  l'étranger,  ni  chez  nous- 
mêmes,  la  concurrence  des  autres  nations.  Elles 
nous  épuisent  donc  de  métaux  précieux,  car  elles 
ne  se  payeront  pas  de  notre  papier.  L'inquiétude, 
«'emparant  de  tous  les  esprits,  porte  les  possesseurs 
de  ces  métaux  à  les  cacher  soigneusement,  dans 
l'attente  d'un  temps  plus  tranquille.  Tout  le  monde 
restreint  ses  dépenses,  n'ayant  à  offrir  en  échange 
des  besoins  de  la  vie  qu'un  papier  discrédité, 
que  les  marchands  ne  prennent  qu'avec  répu- 
gnance. Le  Trésor  public,  ne  recevant  que  du 
papier  sans  valeur,  ne  peut  rendre  que  du  papier 
sans  valeur.  La  nécessité  absolue  dans  laquelle  il 
est  de  payer  certaines  dépenses  en  argent  effectif, 
rend  cet  argent  plus  rare  encore  et  plus  cher.Tout 
augmentant  de  prix,  il  faut  nécessairement  aug- 
menter les  impôts  à  proportion  que  la  misère  pu- 
blique augmente;  les  funestes  effets  de  ce 
désordre  universel  sont  incalculables,  car  le  dis- 
crédit appelle  le  discrédit  :  c'est  l'abîme  qui 
invoque  l'abîme,  pour  parler  comme  la  Bible.  Et 


cependant  d'imprudents  faiseurs  de  projets  per- 
suadent aupeupleque  l'émission  dedeux  milliards 
d'assignats  est  salutaire,  et  ce  peuple  trompé  ne 
se  doute  pas  qu'il  sera  la  première  victime  de 
cette  violente  et  désastreuse  opération. 

§  5.  De  la  circulation.  —  Danger  de  Vémission  des 
petits  assignats. 

On  a  comparé  la  circulation  de  l'argent  dans 
le  corps  politique,  à  la  circulation  du  sang  dans 
le  corps  humain,  et  jamais  comparaison  ne  fut 
plus  juste.  Quoique  devenue  triviale  à  force  d'a- 
voir été  employée,  il  ne  sera  pas  inutile  de  la  dé- 
velopper; elle  nous  servira  à  mieux  faire  sentir 
le  danger  de  l'émission  des  assignats-monnaie 
de  petites  sommes. 

Le  sang  sort  du  cœur,  parcourt  les  grosses  ar- 
tères, qui  se  subdivisent,  se  ramifient  en  d'autres 
plus  petites  jusqu'auxquelles  il  parvient,  et  d'où, 
il  passe  dans  de  petites  veines,  qui  se  réunissant, 
forment  des  veines  plus  grosses,  lesquelles  le 
reportent  au  cœur.  De  même  l'argent  sort  du  Tré- 
sor public,  ou  de  celui  des  riches,  des  principaux 
propritéaires.  Il  va  se  partageant,  se  subdivisant 
à  l'infini,  jusque  dans  les  mains  des  ouvriers, 
des  journaliers,  qui  le  portent  en  petites  sommes 
à  ceux  qui  leur  fournissent  les  besoins  de  la  vie  ; 
et  de  proche  en  proche,  les  fermiers,  les  mar- 
chands, les  fabricants,  l'accumulent  pour  le  por- 
ter ensuite  aux  propriétaires,  aux  capitalistes, 
aux  percepteurs  d'impôts,  chargés  de  le  verser 
dans  le  Trésor  public,  etc.  C'est  ainsi  que  des  pre- 
mières classes  de  la  société  aux  dernières,  l'ar- 
gent,  par  une  circulation  non  interrompue, 
descend  sans  cesse  pour  remonter  sans  cesse. 

Cependant  le  corps  humain  est  fait  avec  un  tel 
artifice,  qu'il  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire 
que  tout  le  sang  en  parcoure  toute  l'étendue  jus- 
qu'aux dernières  extrémités.  Il  se  trouve  des  bran- 
ches de  communication  qui,  pour  une  partie  du 
sang,  abrègent  cette  circulation.  Sans  cela,  lorsque 
ce  sang  ne  pourrait  que  difficilement  couler  dans 
certaines  parties  trop  pressées  par  les  positions 
que  le  corps  humain  peut  prendre,  la  circulation 
serait  arrêtée.  Mais  il  n'en  faut  pas  moins  que  la 
majeure  partie  parvienne  jusqu'aux  extrémités, 
pour  leur  porter  la  chaleur  et  la  vie.  De  même, 
dans  le  corps  politique,  il  n'est  pas  nécessaire  ri- 
goureusement que  tout  l'argent  passe  jusqu'aux 
dernières  classes  du  peuple,  et  dans  le  fait  cela 
n'est  pas  ainsi.  La  facilité  des  mouvements  du 
commerce  exige  souvent  que  le  numéraire  passe 
immédiatement  d'un  homme  plus  ou  moins  ri- 
che, à  l'autre,  sans  descendre  dans  les  dernières 
classes.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  plus 
grande  partie  de  cet  argent  descend  tôt  ou  tard 
jusqu'à  elles  pour  les  vivifier. 

Lorsque  vous  n'avez  qu'une  quantité  bornée 
de  papier-monnaie,  il  peut  être  destiné,  sans  in- 
convénient, à  des  transactions,  à  des  soldes,  qui 
ne  rétendent  pas  jusqu'aux  classes  inférieures. 
Mais  si  vous  en  avez  trop,  il  faudra  bien  que  le 
torrent  de  la  circulation  le  dirige  vers  elles.  Que 
feront-elles  de  vos  billets?  Elles  seront  forcées 
de  les  échanger  contre  de  l'argent.  Donc  les 
marchands  d'argent  leur  feront  d'autant  plus  la 
loi,  donc  votre  papier  se  décréditera  d'autant 
plus  ;  et  quand  vous  aurez  pour  2  milliards  d'un 
tel  papier,  comme  il  tendra  presque  en  totalité  à 
descendre  aux  dernières  artères  du  corps  politi- 
que, et  qu'il  ne  le  pourra  pas,  il  y  aura  engorge- 
ment, gangrène  et  mort. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  on  a  ima- 
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giné  de  faire  du  papier-monnaie  de  petites  som- 
mes, comme  de  50,  24  et  môme  10  et  6  livres, 
afin  de  le  mettre  à  portée  des  classes  moins  ai- 
sées et  les  délivrer  de  l'embarras  de  chercher  de 
l'argent.  Il  est  évident  que  c'est  un  excellent 
moyen  de  le  faire  tout  à  fait  disparaître,  et  par 
conséquent  de  décréditer  totalement  le  papier. 

Rappelons-nous  les  causes  qui  ont  fait  pré- 
férer les  métaux  précieux  pour  servir  de  mon- 
naie: 

1»  Ils  ont  une  valeur  réelle.  Quand  il  ont  tout 
à  fait  disparu,  le  papier  qu'on  y  substitue  n'a  plus 
que  sa  valeur  propre  qui  n'est  rien.  Tout  le  monde 
le  sent  bientôt  ;  tout  le  monde  veut  s'en  défaire, 
personne  ne  veut  en  recevoir;  si  donc  il  doit  per- 
dre énormément,  il  ne  perdra  pas  moins  divisé 
en  petites  sommes. 

De  plus  nous  verrons  bientôt  qu'on  peut  soute- 
nir la  valeur  du  papier  en  lui  attachant  un  inté- 
rêt ;  mais  comme  on  ne  peut  attacher  un  intérêt  à 
de  petites  sommes,  les  assignats  de  cette  espèce 
devront  perdre  encore  davantage. 

2"  Les  métaux  précieux  sont  durables  et  divi- 
sibles. Vous  donnez  bien  à  votre  papier  la  divisi- 
bilité ;  mais  vous  ne  lui  donnez  pas  la  durabililé,  la 
consistance  physique.  Plus  vous  aurez  de  petits 
billets,  plus  leur  circulation  sera  rapide.  Dans  un 
pays  peuplé  de  25  millions  d'hommes  actifs  et 
industrieux,  cette  rapidité  de  la  circulation  sera 
telle,  que  le  défaut  de  durabilité  sera  un  incon- 
vénient physique  très  sensible.  Un  billet  de  10 
ou  même  de  24  livres  peut,  en  moins  d'une  se- 
maine, passer  en  tant  de  mains,  qu'il  devient  ab- 
solument hors  d'état  de  servir.  Il  n'est  pas  même 
utile  d'observer  qu'il  se  détériorera  plutôt  dans  les 
mains  du  peuple.  Plus  vous  aurez  de  papier-mon- 
naie, plus  il  faudra  que,  relativement  aux  billets 
de  plus  fortes  sommes,  les  billets  de  petites 
sommes  que  vous  créerez  soient  nombreux.  Quelle 
énorme  quantité  de  billets  de  10  et  de  24  livres  ne 
serez-vous  donc  pas  forcé  de  créer,  si  vous  avez 
pour  deux  milliards  de  papier  circulant  par  toute 
la  France  ?  Âurez-vous  dans  tous  les  bourgs,  dans 
toutes  les  villes,  des  hommes  de  confiance  pour 
en  donner  à  chaque  instant  de  nouveaux  en 
place  de  ceux  qu'on  rebutera  comme  détériorés? 
Que  de  dépenses!  que  de  gêne!  mais  surtout 
quel  sujet  perpétuel  de  querelles,  de  murmures, 
d'insurrections,  dans  un  peuple,  pour  qui  la  li- 
berté n'est  dans  ces  premiers  moments  que  le 
désir  funeste  de  se  venger  d'une  longue  oppres- 
sion par  la  licence!  De  plus,  ne  craindrez-vous 
point  les  abus  de  confiance  et  les  contrefaçons 
mêmes  grossières  dont  il  est  si  aisé  de  rendre 
victimes  des  paysans  simples  et  ignorants? 

Enlin  plus  vous  multiplierez  les  petits  billets, 

Îilus  vous  donnerez  d'avantage  au  riche  contre 
e  pauvre;  car  le  riche  payera  le  pauvre  en  bil- 
lets, le  pauvre  sera  obligé  de  les  échanger,  et  la 
Serte  qu'ils  doivent  éprouver  retombera  immé- 
iatement  sur  lui. 

C'est  donc  un  grand  malheur  que  l'émission 
de  billets  de  petites  sommes,  mais  c'est  une  con- 
séquence nécessaire  d'un  autre  grand  mal,  l'é- 
mission de  deux  milliards  de  papier- monnaie. 
Vous  ne  pouvez  éviter  le  premier  qu'en  évitant 
le  second;  nouvelle  raison  ajoutée  à  tant  d'autres 
contre  cette  immensité  désastreuse  du  numéraire 
fictif. 

§  6.  D'un  intérêt  attaché  au  papier-monnaie. 

Nous  avons  dit  (§1.)  qu'on  peut  soutenir  la 
valeur   du   papier    par  des  moyens  extraordi- 


naires. Un  de  ces  moyens,  c'est  d'y  attacher  un 
intérêt.  Mais  pour  que  ce  moyen  réussisse  dans 
les  circonstances  les  plus  favorables,  il  faut 
deux  choses: 

La  première  que  vous  ne  créiez  qu'une  quan- 
tité de  papier  borné,  relativement  à  votre  nu(né- 
raire  réel  ;  car  nous  avons  vu  (§  2.)  qu'une  trop 
grande  quantité  relative  de  papier-monnaie  l'a- 
vilissait. 

La  seconde,  que  vous  fixiez  un  terme  pour  le 
remboursement  du  papier-monnaie.  Car  nous 
avons  également  vu  (§  1.)  que  le  papier  ne  peut 
tenir  lieu  d^argent  qu'autant  qu'il  est  une  pro- 
messe  de   l'échanger  contre  de  l'argent. 

Ces  deux  conditions  remplies,  on  peut  stimu- 
ler la  confiance  par  l'avidité,  en  attachant  un 
intérêt  au  papier-monnaie.  Gomme  l'argent  gardé 
ne  porte  aucun  profit,  l'intérêt  attaché  à  ce  pa- 
pier lui  donne  sur  l'argent  un  avantage  qui  peut 
le  faire  valoir  autant  ou  même  plus  que  lui.  On 
en  a  l'exemple  en  Espagne;  ses  billets  d'Etat 
portent  3  0/0  d'intérêt,  et  gagnent  actuellement 
1/2  0/O.On  les  créa  dans  des  tenips  difficiles  et  pour 
les  besoins  de  la  dernière  guerre.  Ils  perdirent  alors 
jusqu'à  22  0/0.  Us  ont  gagné  depuis,  parce  que 
l'Espagne  s'est  trouvée  dans  un  étal  prospère  et 
tranquille.  Le  gouvernement  en  a  créé  pour  120 
millions,  somme  qu'on  estime  à  peu  près  égale 
au  huitième  du  numéraire  en  argent.  Il  devait 
en  rembourser  un  vingtième  tous  les  ans  sur  le 

Kroduit  des  douanes.  Mais  comme  le  créilit  des 
illels  se  soutient,  il  ne  se  presse  pas  d'effectuer 
cette  promesse.  La  prudence  l'y  obligerait  s'ils 
commençaient  à  perdre. 

Enfin  les  moindres  billets  d'Etat  d'Espagne  sont 
de  1,200  livres.  Le  peuple  n'est  pas  forcé  de  les 
recevoir.  Ils  ne  servent  que  pour  les  marchés  de 
1,200  livres  ou  de  plus  fortes  sommes. 

Si  nous  comparons  nos  assignats-monnaie,  tels 
qu'ils  sont  maintenant  aux  billets  d'Etat  d'Espa- 
gne, nous  découvrirons  aisément  plusieurs  rai- 
sons pour  qu'ils  aient  moins  de  crédit. 

1°  Nous  ne  sommes  pas  dans  un  temps  tran- 
quille. 

2°  L'Etat  ne  s'est  point  engagé  à  les  rembour- 
ser à  un  terme  fixe,  car  nous  verrons  bientôt 
que  l'hypothèque  qu'il  leur  a  assignée  sur  les 
domaines  nationaux  ne  suffit  pas. 

3°  Enfin  nou.^  en  avons  (aujourd'hui  4  sep- 
tembre) pour  340  millions,  ce  qui  fait  le  sixième 
de  ce  que  le  malheur  des  temps  nous  a  laissé  de 
numéraire,  Si  donc  nous  portons  nos  assignats 
jusqu'à  6  ou  700  millions,  coiume  nous  y  serons 
forcés,  quelque  parti  qu'on  prenne  d'ailleurs 
pour  la  liquidation  des  dettes,  alors,  indépen- 
damment des  autres  causes  de  discrédit,  ils  seront 
à  nos  métaux  comme  trois  est  à  dix,  ou  près 
du  tiers.  Ils  perdront  donc  beaucoup  davantage. 
Que  sera-ce  donc  si  on  les  porte  à  2  milliards? 
Et  croit-on  qu'un  intérêt  de  3  0/0  pût  les  soute- 
nir contre  une  telle  proportion  du  papier  à  l'ar- 
gent? 

C'est  parce  que  l'Espagne  n'a  que  le  huitième 
de  son  numéraire  en  billets  d'Etat,  qu'elle  peut 
les  faire  d'assez  forte  somme  comme  de  1,200 
livres  et  dispenser  les  dernières  classes  du  peu- 
ple de  l'obligation  de  les  recevoir.  Il  suit  de  là 
que  si  nous  étions  dans  un  temps  tranquille,  si 
nous  possédions  les  deux  milliards  et  demi  d'ar- 
gent qui  doivent  former  notre  numéraire,  nous 
pourrions  avoir  pour  300  millions  d'assignats 
semblables  aux  billets  d'Etat  d'Espagne,  sans 
que  la  circulation  en  fût  embarrassée  ;  et  comme 
ils  ne  porteraient   qu'un   modique  intérêt  de 
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3  0/0  ce  serait  la  ressource  la  moins  oné- 
reuse que  l'Etat  pût  employer.  On  pourrait  n'en 
pas  faire  de  sommes  inférieures  à  100  pisloles, 
et  que!qiies-L)DS  même  pourraient  être  de  3  à 
5,000  livres,  ils  ne  serviraient  que  pour  des  paye- 
ments un  peu  considérables,  et  ne  descendraient 
point  jusqu'au  peuple. 

Et  même  dans  la  nécessité  fâcheuse  où  nous 
allons  nous  trouver  de  les  porter  jusqu'à  600  mil- 
lions, il  faut,  si  l'on  ne  veut  pas  que  l'argent  dis- 
paraisse tout  à  fait,  éviter  d'en  faire  une  trop 
grande  quantité  de  petites  sommes.  Moins  on 
aura  de  billets  de  200  et  300  livres,  plus  l'argent 
reparaîtra;  ceux  qui  se  plaignent  de  la  rareté  de 
l'argent,  et  qui  veulent  y  suppléer  par  de  petits 
billets,  tournent  le  dos  à'ieur  objet., 

§  7.  D'une  hypothèque  assignée  au  papiej'-monnaie. 

Quand  on  ne  peut  pas  fixer  un  terme  pour  rem- 
bourser le  papier-monnaie,  on  peut  lui  donner 
pour  hypothèque  des  terres  qu'on  vendra,  et 
avec  le  produit  de  ces  ventes  éteindre  le  pipier. 
C'est  ce  que  les  Américains  septentrionaux  ont 
voulu  faire,  et  ce  moyen  n'a  pu  l'accréditer  pirmi 
eux.  En  vain  of Iraient-ils  au  plus  bas  prix  un 
terrain  immense,  et  l'avantage  d'un  gouverne- 
ment libre  à  tous  les  malheureux  de  l'Europe 
opprimée,  cette  perspective  n'a  pu  soutenir  le 
crédit  de  hurs  billets,  parce  quiel le  était  trop 
vague  et  trop  éloignée. 

On  veut  faire  actuellement  la  môme  chose  en 
France,  et  j'ose  prédire  que  ce  ne  sera  pas  avec 
plus  de  succès. 

D'abord  on  ne  peut  se  flatter  que  chaque  créan- 
cier achètera  des  biens-fonds,  et  nous  montre- 
rons bientôt  que  la  plupart  ne  le  pourront  pas. 
Si  on  avait  prétendu  les  y  forcer,  il  valait  autant 
leur  en  donner  en  payement  sans  l'intermédiaire 
de  ce  papier.  On  a  senti  qu'une  telle  opération 
était  tyrannique  et  impraticable,  et  l'on  veut 
laisser  chaque  créancier  remboursé  en  assignats, 
maître  d'en  acheter  des  biens-fonds,  ou  d'en  faire 
tout  autre  usage.  Il  suit  de  laque  la  vente  de  ces 
biens  a  pour  chaque  port:;ur  d'assignat  quelque 
cliose  de  vague  et  d'indétini,  et  qui  lui  est  per- 
sonnellement étranger.  Il  ne  voit  point  de  terme 
fixe  où  les  assignats  pourront  être  éteints  ou 
remboursés  par  le  gouvernement.  Or,  un  papier 
dont  on  ne  peut  prévoir  le  remboursement  ou 
l'extinction  dans  un  temps  donné,  ne  peut  ins- 
pirer de  confiance. 

Encore  faudrait-il  au  moins  que  la  valeur  des 
biens  à  vendre  fût  connue,  afin  d'y  proportionner 
la  quantité  d'assignats.  Mais  on  parle  d'en  jeter 
pour  deux  milliards  dans  le  public,  et  l'on  n'a 
point  encore  de  notions  précises  sur  la  valeur  de 
ces  biens.  Les  déclarations  des  bénéliciers  et  des 
municipalités  les  portent,  dit-on,  jusqu'à  ce  mo- 
ment à  plus  de  deux  milliards.  Mais  des  person- 
nes instruites  observent  qu'en  distrayant  de  cette 
somme  la  valeur  des  forêts  que  l'Etat  se  réserve, 
et  qui  font  une  partie  extrêmement  considérable 
des  biens  possédés  ci-devant  par  la  couronne  et 
pur  le  clergé,  les  droits  féodaux  non-rachetables 
et  les  droits  rechetables  qui  se  perdront,  on  ne 
peut  répondre  que  ces  biens  excèdent  12  ou  1,500 
millions.  Or,  quelle  confiance  peut-on  avoir  dans 
un  papier-monnaie  dont  la  somme  peut  excéder 
la  valeur  de  l'hypothèque  qui  lui  est  assignée  ? 
La  seula  incertitude  à  cet  égard  n'est-elle  pas 
une  cause  de  discrédit? 

J'ai  dit  que  le  plus  grand  nombre  des  porteurs 


d'assignats  ne  seraient  pas  dans  le  cas  d'acheter 
desbiens-fondsecclésiastiques;  si  cela  est,  comme 
je  vais  tâcher  de  le  faire  sentir,  comment  peut-on 
se  flatter  que  ces  biens  seront  promptement  ven- 
dus? 

Les  créanciers  de  l'Etat  sont  ou  étrangers  ou 
nationaux.  A  l'égard  des  étrangers,  il  ne  faut 
pas  se  flatter  qu'ils  se  pressent  beaucoup  d'ac- 
quérir des  biens-fonds  en  France  dans  l'état  de 
crise  où  nous  nous  trouvons,  et  lorsque  tant  de 
Français  quittent  leur  patrie. 

A  l'égard  des  Français  nêmes,  il  faut  retran- 
cher du  nombre  des  acquéreurs,  tous  les  entre- 
preneurs et  fournisseurs  d'ouvrage,  lesquels  doi- 
vent eux-mêmes  à  des  marchands,  à  des  manu- 
facturiers, et  ceux-ci  à  leurs  ouvriers.  Tous  ces 
gens-là  ont  besoin  d'argent  pour  salarier  ces  ou- 
vriers et  alimenter  leur  commerce,  ils  ne  pren- 
dront pas  de  vos  terres. 

Les  autres  créanciers  sont  pour  la  plupart  ou 
des  propriétaires  de  charges  de  magistrature  ou 
de  finance,  ou  des  gens  d'affaires,  régisseurs  ou 
employés,  qui  ont  donné  des  fonds  d'avance  ou 
des  cautionnements.  Quelques-uns  des  créanciers 
de  la  première  espèce,  et  presque  tous  ceux  de 
la  seconde,  ont  eux-mêmes  d'autres  créanciers. 
Les  financiers,  les  faiseurs  de  service  liraient 
l'argent  de  tous  les  petits  capitalistes  et  leur  en 
faisaient  la  rente.  Ainsi,  Ci:!tte  partie  des  créances 
de  l'Etat  sera  subdivisée  en  une  infinité  de  m  lins. 
On  peut  dire  la  même  chose  des  emprunts, 
loteries  et  autres  effets  publics. 

Gela  posé,  peut-on  se  flatter  que  tous  ces  petits 
capitalistes  achètent  des  biens-fonds?  Le  pour- 
ront-ils ?  Distinguons  ceux  qui  habitent  les  pro- 
vinces, et  ceux  qui  habitent  la  capitale.  Ceux  des 
provinces  sont,  sans  contredit,  les  moins  nom- 
breux. Sans  les  charges  de  magistrature  et  de  fi- 
nance et  les  cautionnements,  on  ne  les  compte- 
rait point  parmi  les  créanciers  de  l'Etat.  J'estime 
que  la  dette  publique  envers  eux  peut  monter 
de  5  à  600  millions  ;  ils  pourraient  bien  acquérir 
pour  5  à  600  raillions  de  biens  nationaux  ?  Mais 
voici  quelques  considérations  qui  feront  rabattre 
beaucoup  de  cette  espérance. 

1**  La  plupart  d'entre  eux  ont  déjà  des  proprié- 
tés plus  ou  moins  grevées  de  rentes  foncières  et 
autres  droits  déclarés  rachetables  parles  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  N'est-il  pas  naturel  de 
penser  qu'ils  préféreront  d'affranchir  leurs  pos- 
sessions à  en  acquérir  de  nouvelles  ? 

En  second  lieu,  les  biens  nationaux  auront 
pour  concurrents  tous  les  biens  particuliers  qui 
sont  et  seront  à  vendre,  et  les  propriétaires  de 
ceux-ci  seront  obligés  d'en  baisser  le  prix  dans 
la  même  proportion  que  le  sera  celui  des  biens 
nationaux.  Ainsi  cette  concurrence  fera  tort,  et  à 
ces  propriétaires  et  à  l'Etat,  et  sûrement  n'accé* 
lérera  pas  les  ventes. 

D'après  ces  considérations,  on  ne  peut  se  flatter 
d'une  acquisition  prompte  des  bien?  nationaux 
par  les  créanciers  de  l'Etat  habitant  des  pro- 
vinces, et  ce  sera  beaucoup  s'ils  en  achètent  pour 
100  millions  dans  l'espace  de  deux  à  trois  ans. 

Quant  à  ceux  de  Paris,  créanciers  à  eux  seuls 
de  l'Etat  pour  plus  d'un  milliard  de  dettes  exi- 
gibles, je  ne  doute  pas  que  les  biens  nationaux 
situés  à  une  distance  médiocre  de  la  capitale,  ne 
se  vendent  promptement  et  avantageusement. 
Mais  pous  ceux  de  ces  biens  qui  sont  au  fond  des 
provinces,  exigerez-vous  des  petits  capitalistes 
qu'ils  renoncent  à  leurs  familles,  à  leurs  habi- 
tudes, qu'ils  fassent  des  voyages  dispendieux 
pour  enchérir  sur  des  biens  à  vendre  qui  ne  leur 
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seront  p(»ut-être  pas  adjugés,  et  qu'ils  consument 
ainsi  en  faux- frais  une  partie  du  capital  qui  leur 
aura  été  remboursé  ?  Il  est  donc  bien  probable 
que  le  qiiarl  des  biens  nationaux  sera  vendu  tout 
au  plus  dans  les  deux  on  trois  premières  années, 
et  que  la  vente  du  reste  se  fera  avec  une  lenteur 
extrême. 

Car  nous  avons  vu(§  III)  que  les  assignats-mon- 
naie se  fondront  entre  les  mains  de  leurs  pos- 
sesseurs, par  le  discrédit  du  papier  et  ^ar  la 
cherté  des  denrées  ;  qua  chacun  cherchant  à 
s'en  défaire,  ils  s'épar|iilleront  en  une  infinité  de 
mains;  qu'avec  quatre  milliards  ds  num';raire, 
dont  deux  en  papier,  la  nation  ne  serait  pas  plus 
riche  qu'avec  deux  milliards  en  argent.  Donc  au 
bout  de  deux  ou  trois  a'is  on  n'a  ira  guère  plus 
de  capitaux  disponibles  qu'on  n'en  avait  avant  la 
création  des  assignats.  Donc  on  n'aura  pas  de  quoi 
acheter  vos  biens.  Donc  l'émission  subite  de  deux 
milliirds  d'assignats  ne  remplit  pas  votre  objet. 
Donc  le  discrédit  du  papier  s'en  augmentera,  puis- 
qu'on ne  verra  point  de  terme  à  son  extinction. 
Eh  !  comment  en  verrait-on,  lorsque  l'Assemblée 
nationale  a  décrété  de  donner  aux  acquéreurs 
douze  années  pour  payer  le  prix  de  leur  acqui- 
sition ?  Je  suis  loin  de  blâmer  l'esprit  de  cette 
disposition,  à  laquelle  on  pourrait  apporter  quel- 
ques modifications  utiles;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  résulte  de  toutes  ces  considéra- 
tions, que  l'hypothèque  des  biens  nationaux  ne 
suffit  point  pour  assurer  le  crédit  des  assignats. 

§  Vin.  Objections  ep  réflexions. 

J'ai  montré,  ce  me  semble,  avec  évidence  tous 
les  inconvénients  d'une  émission  trop  forte  de 
papier-monnaie,  et  j'ai  prouvé  surtout  qu'il  ne 
remplirait  pas  le  principal  objet  qu'on  se  propo- 
serait eu  le  créant,  celui  d'accélérer  la  vente  de 
la  totalité  des  biens  nationaux.  Mais  on  veut  jus- 
tifier cette  inprudente  mesure  par  Tirapôrieuseloi 
de  la  nécessité.  On  dit  que  le  peuple  ne  pourrait 
pas  payer  l'augmentation  d'imi^ôts  nécessaire  pour 
acquitter  Les  arrérages  de  la  dette  exigible.  Nous 
discuteron.-^  dans  la  seconde  partie  la  solidité  de 
cette  objeciion  en  elle-même.  Contentons-nous  de 
faire  ici  deux  réponses  générales  : 

1°  Sij'aiprouvéque  l'émission  de  deuxmilliards 
d'a3sigMat^i  renchérirait  toutes  les  denrées,  qu'elle 
forcerait  d'augmenter  tous  les  impôts  en  même 
tempsqu'elle  causerait  dans  toute  la  France  une  af- 
freuse misère,  ilestbien évident qu'uneuugmenta- 
tiondecontribution.payée  proportionnellement  par 
l'universiilité  des  citoyens,  est  préférable  à  cette 
opération. 

Supposons,  par  exemple^  que  l'émission  dedeux 
milliards  d'assignats  ne  renchérit  l'argent  que  de 
20  0/0,  et  sans  doute  elle  le  renchérira  beaucoup 
davantage;  il  est  clair  que  toutes  les  denrées  ren- 
chériront d'un  cinquième.  Le  Trésor  public  sera 
obligé  d'augmenter  d'un  cinquième  le  prix  de 
presque  tout  ce  qu'il  paye.  Il  sera  obligé  de  se  pro- 
curer à  un  cinquième  de  perte  l'argent  indispen- 
sable pour  certains  payements.  Si  donc  il  reçoit 
en  papier  5'JO  millions  il  perdra  près  de  100  mil- 
lions, et  n'est-ce  pas  la  nation  qui  fera  cette  perte? 
He  faudra-t-il  pas  augmenter  les  impôts  à  pro- 
portion? Or,  nous  prouverons  dans  la  seconde  par- 
tie decet  ouvrage  qu'une  telle  augmentation  d'im- 
pôts, à  beaucoup  près,  n'est  pas  nécessaire  pour 
satisfaire  aux  justes  droits  des  créaaciers,,  si  l'on 
ne  crée  point  de  papier-monnaie. 

En  second  lieu,  est-ce  eu  ruinant  tous  les 
créanciers  de  l'Etat  que  l'Assemblée  nationale 


tiendra  la  promesse  qu'elle  leur  a  faite,  qiand 
elle  a  mis  leurs  créances  sous  la  sauvegarde  de 
l'honneur  et  de  la  loyauté  française  ?  Faut-il 
qu'ils  payent  seuls  l'impôt  qu'on  refuse  de  mettre 
sur  la  nation?  Est-ce  là  être  juste?  Et  que  penser 
de  ceux  qui,  après  avoir  osé  faire  une  telle  pro- 
position à  des  législateurs,  disent  pour  toute 
réponse  aux  objections  :  Sauve  qui  peut? 

Qui  pourrait  de  sang-froid  entendre  avancer 
que  cette  opération  augmentera  le  nombre  des 
amis  de  la  Révolution?  Que  l'intérêt  personnel 
excitera  chaque  porteur  à  ei  soutenir  le  crédit? 
Eh  quoi?  les  mauvaises  mesures  peuvent-elles 
attacher  au  gouvernement?  Quand  Law,  quand 
l'abbé  Terray  ruinaient  la  France,  il  fallait  donc 
s'attacher  à  leurs  op  rations  par  la  raison  qu'elles 
étaient  désastreuses?  Ah!  qu'on  doit  avoir  peu 
de  confiance  daiyS'  les  amis  de  la  Révolution  qui, 
tout  en  disant  :  «  il  faut  que  je  la  soutienne, 
car  sans  cela  je  perds  ma  fortune,  »  chercheront 
d'une  main  tremblante  à  se  défaire  d'un  papier 
peu  sur,  et  qui,  ne  pouvant  s'en  procurer  la  dé- 
faite sans  une  perte  énorme,  se  rendront  compte 
avec  désespoir  de  la  ruine  oii  l'Assemblée  natio- 
nale les  aura  précipités.  Et  quelles  seront  ces 
malheureuses  victimes?  Ce  ne  serortt. point  les 
seuls  créanciers  de  i'Etat;  ce  sera  la  France  en- 
tière. Deux  milliards  d'assignats-monaaie  semés 
dans  toutes  les  provinces^  dans  toutes  les  for- 
tunes, seront  un  poison  funeste  qui  se  répandra 
Eartout  et  dont  personne  n'évitera  les  atteintes, 
es  journalistes  ont  osé  faire  un  crime  à  M.  Du- 
pont d'avoir  écrit  que  le  prix  du  pain  renchéri- 
rait alors  horriblement  pour  le  peuple.  Eh  !  cela 
peut-il  être  autrement?  Est-on  mauvais  citoyen 
pour  semer  des  craintes  fondées,  et  pour  mon- 
trer le  précipice  avant  qu'on  y  soit  tombé  ?  Les 
mauvais  citoyens  sont  ceux  qui  fascinent  les 
yeux  du  peuple. 

Que  des  gens  d'aune  réputatioji  équivoque , 
avides  ou  perdus  de  dettes,  espèrent  de  tirer 
parti  du  désordre  où  l'émission  subite  de  deux 
railliardâ  d'assignats  va  jeter  la  France,  et  de 
faire  une  fortune  rapide  aux  dépens  des  dupes  ^ 
qu'ils  accaparent  déjà  des  effets  publics,  cela 
peut  être.  Mais  le  public  se  laissera-t-il  mener  par 
des  spéculateurs  intéressés,  et  qui  mentent  à. 
leur  propre  conscien-e ?  Verrons-nous  se  renou- 
veler le  temps  du  système  de  Law?  Et  faudra-t-il 
que  nous  vérifiions  cette  parole  de  Fonlenelle  : 
«  que  les  sottises  des  pères  sont  perdues  pour  tes 
enfants?  » 

La  Révolution  ne  compte  déjà  que  trop  d'en 
nemis  par  la  rigueur  des  réformes  qu'elle  a. 
rendues  nécessaires  dans  la  noblesse,  le  clergé,, 
la  magistrature  et  les  finances.  Que  sera-ce  quand; 
la  France  entière  se  verra  forcée  de  regretter, 
l'ancien  ordre  de  choses?  Qiand  la  crise  où  nous, 
sommes,  et  qui  ne  pèse  déjà  que  trop  sur  les. 
peuples  des  villes,  par  la  stagnation  du  cû:n- 
merce,  et  l'esprit  d'oisiveté  qu'elle  a  répandue 
dans  les  classes  inférieures;  quand,  dis-je,  cette 
crise  se  prolongera  pendant  une  longue  suite 
d'années?  Quoil  laJ\évolulion  trouvera  des  amis 
quand  tout  le  monde  sera  ruiné,  quand  toutes 
les  fortunes  seront  bouleversées,  quand  tout  l'ar- 
gent aura  disparu,  quand  le  commerce  et  l'agri- 
culture seront  anéantis,  quand  enfin  l'Assemblée 
nationale,  je  le  dis  avec  force  et  avec  douleur, 
sera  devenue  l'objet  de  la  haine  publique?  Âhl 
que  M.  de  Mirabeau  lui  donne  un  funeste  con- 
seil, et  qu'il  Sr'riHt  déplorable  qu'elle  fût  séduite 
par  son  éloquence  dans  une  matière  qui  n'admet 
que  la  justesse  des  raisonaetnents  et  l'exactiluide 
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des  calculs!  11  atteste  la  patrie  qu'il  n'a  rien 
dissitnulé  du  danger  qu'elle  court,  et  moi  j'at- 
teste cette  même  patrie  qu'il  va  la  perdre  sans 
ressource.  Je  le  rends  garant  et  responsable 
envers  elle  des  suites  de  l'inique  et  violente 
opération  qu'il  ose  proposer  ;  lui  de  qui  l'élo- 
quence versatile,  échauffée  par  une  tête  ardente, 
préconise  aujourd'hui  ce  qu'il  désapprouvait 
autrefois  de  la  manière  la  plus  énergique  ;  qui 
nous  offre  comme  une  mesure  sage  ce  qu'il  ap- 
pelait l'orgie  de  l'autorité  en  délire,  et  qui  enfin 
veut  porter  d'une  main  homicide  le  fer  et  le  feu 
dans  une  plaie  que  la  sagesse,  la  patience  et  le 
temps  seuls  peuvent  fermer. 


ASSEMBLÉK  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  JESSÉ. 

Séance  du  dimanche  5  septembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  Anthoine,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin. 

M.  L<e  Couteiilx  de  Canteleu  demande  la 
permission  de  lire  une  pétition  des  administra- 
teurs composant  le  directoire  du  déparle  nent  de 
la  Seine-Inférieure,  du  directoire  du  district  de 
Rouen,  du  conseil  général  de  la  commune  et  de 
la  chambre  de  commerce  de  la  même  ville,  rela- 
tivement aux  assignats.  (Voy.  ce  document  an- 
nexé à  la  séance  de  ce  jour,  p.  599). 

M.  Regnauld  {de  Saint- Jean-d'Angély).  Ce  mé- 
moire n'est  pas  le  seul  qui  vous  parviendra. 
Nous  perdrions  un  temps  précieux  à  en  entendre 
la  lecture  et  les  membres  absents  seraient  dans 
l'ignorance  des  motifs  qu'on  fuit  valoir  pour  et 
contre  les  asssignats.  Je  vous  propose  le  décret 
suivant  qui  me  semble  de  nature  à  sauvegarder 
tous  les  intérêts  : 

«  L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  tous  les 
mémoires  relatifs  aux  assignats  qui  viendront 
des  départements  et  le  renvoi  de  tous  les  autres 
au  comité  des  finances  qui  en  rendra  compte 
incessamment.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Prngnon.  Il  vous  a  été  fait  lecture  d'une 
adresse  du  département  de  la  Meurtbe,  pour  vous 
prier  d'attribuer  au  tribunal  de  Nancy  le  juge- 
ment en  dernier  ressort  de  ceux  que  je  m'abs- 
tiendrai de  qualifier.  Le  conseil  général  de  la 
commune  de  Nancy  adhère  formellement  à  cette 
adresse;  je  vais  vous  donner  lecture  de  sa  déli- 
bération : 

Extrait  des  registres  des  délibéj'ations  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Nancy.  Séance  du 
jeudi  2  septembre. 

«  Cejourd'hui  2  septembre  1790,  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  profondément  affligé  de 
toutes  les  scènes  d'horreurs  dont  cette  ville  a  été 
le  théâtre  depuis  plusieurs  jours,  et  notamment 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


le  31  août  dernier;  considérant  que  la  punition 
des  criminels  est  le  seul  moyen  d'effrayer  les 
coupables  et  de  prévenir  de  semblables  désor- 
dres ;  que  les  braves  et  fidèles  citoyens,  ainsi  que 
les  militaires  qui  se  sont  dévoués  au  maintien 
de  la  loi  et  ont  exposé  leur  vie  pour  la  faire  res- 
pecter, ont  droit  d'attendre,  de  la  sévérité  de  la 
justice,  la  vengeance  de  assassinats  commis  sur 
leurs  frères  ;  que  le  nombre  des  accusés  étant 
déjà  très  considérable,  il  est  important  de  pro- 
céder avec  la  plus  grande  célérité  ;  que  trop  de 
lenteur  pourrait  occasionner  une  fermentation 
funeste,  en  laissant  soupçonner  qu'on  néglige  la 
cause  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  que  déjà  les 
troupes  qui  ont  remplacé  la  garnison  rebelle  ré- 
clament l'exécution  des  lois  et  l'exemple  prompt 
d'une  sévérité  qui  puisse  à  l'avenir  contenir  les 
ennemis  du  bien  public;  que  d'après  la  commu- 
nication que  le  conseil  général  de  la  commune 
a  prise  de  l'arrêté  du  directoire  du  district,  il  ne 
lui  reste,  en  employant  tous  les  moyens  qui  l'ont 
dicté,  qu'à  adhérer  à  tout  ce  qu'il  renferme  : 

«  Après  avoir  oui  le  substitut  du  procureur  de 
la  commune,  le  conseil  général  a  arrêté  d'adhé- 
rer à  l'adresse  faite  à  l'Assemblée  nationale  de 
la  part  du  directoire  du  département  et  de  celui 
du  district;  en  conséquence,  delà  supplier  d'at- 
tribuer au  bailliage  de  Nancy  toute  cour  et  juri- 
diction pour  juger  en  dernier  ressort  et  sans  ap- 
pel, tous  les  prévenus  des  crimes  et  attentats  com- 
mis dans  Ja  journée  du  31  août  dernier  dans  cette 
ville,  circonstances  et  dépendances,  et  ce  d'après 
les  informations  et  procédures  que  ledit  bailliage 
a  déjà  faites  et  fera  à  la  suite  :  l'autoriser  pareil- 
lement à  faire  exécuter  les  criminels  convaincus 
et  jugés,  sans  attendre  la  conviction  de  leurs 
complices  et  adhérents.  » 

Signé]:  PoiRSON,  président,  et  Michel,  secré- 
taire. »  , 

M.  Prngnon  reprend.  L'idiome  le  plus  riche   ; 
devient   indigent,  lorsqu'il   s'agit   de  qualifier 
ceux  qui  ont  tiré  par  les  fenêtres  sur  la  garde    ' 
nationale,  qui  venait  défendre  ses  frères  et  ses 
amis.  Ils  sont  de  mon  pays,  et  je  suis  le  premier 
à  invoquer  contre  eux  la' sévérité  des  lois. 

M.  Ouport.  Il  y  a  du  danger  à  ce  que  les 
juges,  au  milieu  des  passions  qui  les  animent, 
exercent  un  jugement  souverain.  Au  lieu  de  ré- 
tablir la  paix,  ce  serait  peut-être  une  manière 
certaine  d'aigrir  les  esprits.  Il  faut  éloigner  les 
juges  des  attentats  commis  :  c'est  alors  qu'ils  ju- 
geront avec  impartialité.  Je  suis  donc  d'avis  que 
ce  jugement  ne  doit  point  être  attribué  au  tribu- 
nal de  Nancy,  et  je  pense  que  les  commissaires, 
dont  vous  avez  décrété  l'envoi,  doivent  être  en- 
tendus sur  cette  question. 

M.  Démeunîer.  La  proposition  de  M.  Pru- 
gnon  me  paraît  prématurée;  je  demande  qu'elle 
soit  ajournée  et  que  l'on  continue  l'information 
commencée. 

(Celte  proposition  est  adoptée.) 

M.  Le  Coutenlx  de  Canteleu  demande  l'a- 
journement à  dimanche  prochain  de  la  discussion 
de  son  rapport  sur  la  comptabifité  des  collecteurs 
et  premiers  percepteurs  des  contributions. 

Cet  ajournement  est  prononcé. 

M.  Pellerin,  député  de  Nantes,  donne  sa  dé- 
mission et  présente,  pour  le  remplacer,  M.  Mau- 
passant,  son  suppléant. 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.  (S  septembre  1790. | 


889 


L'Assemblée  accepte  la  démission  de  M.  Pelle- 
ria  et  renvoie  les  pouvoirs  *de  M.  Maupassant  à 
l'examen  de  son  comité  de  vérification. 

M.  de  Rostaing,  au  nom  du  comité  militaire, 
propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  :  1»  que  le 
bouton  uniforme  des  gardes  nationales  de  France 
sera  conforme  à  l'empreinte  annexée  à  la  minute 
du  présent  décret,  portant  une  couronne  civique, 
au  milieu  de  laquelle  sont  écrits  les  mots  •  la  loi 
et  le  roi,  avec  le  nom  du  district  en  entourage 
entre  la  couronne  civique  et  le  cordon  du  bouton  ; 

«  2°  Que  dans  les  districts  où  il  y  a  plusieurs 
sections,  elles  seront  distinguées  par  un  numéro 
placé  à  la  suite  du  nom  du  district; 

«  3»  Que  l'uniformité  ne  sera  point  détruite, 
quelle  que  soit  la  qualité  du  bouton,  doré  sur 
bois,  surdoré  sur  os,  sur  moule  de  cuivre,  ou 
massif,  chaque  citoyen  restant  le  maître  de 
choisir  la  qualité  qui  lui  conviendra  le  mieux.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  la  liquidation  de  la  dette 
publique  et  sur  les  assignats. 

M.  de  SLablache  (I).  Vous  connaissez  tous, 
Messieurs,  l'importance  de  la  question  qui  nous 
agite.  On  vous  a  dit  vrai,  lorsque  l'on  vous  pré- 
sente cette  question,  comme  devant  décider  le 
sort  de  l'Etat,  la  restauration  de  nos  finances, 
l'ordre,  le  repos,  la  liberté,  la  (Constitution  :  tous 
ces  grands  intérêts  reposent  et  vont  dépendre 
peut-être  du  parti  que  vous  adopterez  ;  une  fois 
pris,  il  ne  faudra  plus  regarder  en  arrière;  tous 
les  retours  deviendraient  impossibles,  le  salut  ou 
la  perte,  c'est  là  ce  que  vous  allez  bientôt  pro- 
noncer. 

Je  viens,  Messieurs,  acquitter  ma  conscience, 
acquitter  mon  devoir,  en  vous  soumettant  quel- 
ques observations  ;  si  vous  les  jugez  fausses,  si 
vous  les  jugez  inutiles,  je  ferai  des  vœux  pour 
que  mon  opinion  ne  soit  qu'un  vain  songe,  et  ce 
que  j'ambitionnerai  le  plus  alors  sera  de  m'être 
égaré. 

Votre  comité  des  finances  n'a  pas  cru  devoir 

Îroiioncer  un  vœu,  dans  cette  grande  question, 
l  a  voulu  s'étayer  de  vos  lumières,  il  a  voulu 
s'entourer  de  l'opinion  publique,  et  lui  laisser  le 
temps  de  se  former:  la  question  est  donc  entière. 

Et  peut-être  pour  la  considérer  sous  toutes  ses 
faces,  aurait-il  été  utile  qu'il  vous  eût  été  fait 
deux  rapports  :  l'un  dans  le  sens  des  assignats, 
l'autre  dans  celui  des  quittances  de  finance, 
auxquels  se  seraient  ralliés  les  membres  qui  se 
détermineront  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces  partis. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  mon  opinion  déjà  con- 
nue n'a  point  varié,  et  je  l'avouerai,  cherchant 
la  vérité,  désirant  le  bien  par-dessus  tout,  dans 
les  différents  discours  qui  ont  été  prononcés  à 
celle  tribune,  et  qui  presque  tous  ont  été  pour 
appuyer  une  émission  d'assignats  de  plus  de 
deux  milliards,  je  n'ai  rien  entendu  qui  m'ébran- 
lât;  mais,  eu  revanche,  il  m'a  semblé  que  l'on 
avait  négligé  de  vous  présenter  tout  ce  que  celte 
opération  peut  avoir  d'effrayant  et  de  meurtrier. 

Lorsque  M.  l'évêque  d'Autun  agita  le  premier 
celte  q  lestion,  et  proposa  d'appeler  concurrem- 
ment tous  les  créanciers  de  l'Etat  à  l'acquisition 


(1)  Le  Moniteur  ne   donne  qu'un  sommaire  du  dis- 
cours de  M.  de  Lablache. 


des  biens  nationaux,  à  raison  du  capital  au  de- 
nier vingt  de  leurs  litres,  je  fus  et  je  suis  resté 
presque  entièrement  de  son  opinion. 

Le  comité  des  finances  a  pensé  que  la  dette 
exigible  seule  devait  être  remboursée  ;  et,  malgré* 
l'avantage  que  pouvait  procurer  un  plus  grand 
nombre  d'acquéreurs,  j'ai  senti  tout  ce  que  l'on 
pouvait  dire  en  faveur  de  cette  mesure,  et  je  me 
suis  rangé  à  la  majorité  de  cette  opinion. 

Mais  aujourd'hui,  Messieurs,  ce  n'est  plus  avec 
les  créanciers  seuls  que  l'on  vous  propose  de 
traiter  :  c'est  la  France  entière  que  vous  allez 
frapcer  à  la  fois,  c'est  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre  que  va  s'étendre  votre  opération  ;  c'est 
toutes  les  fortunes,  c'est  tous  les  individus,  c'est 
toutes  les  propriétés  que  vous  allez  atteindre, 
puisque  les  assignats  deviendront  forcément  la 
propriété  de  tous  ceux  qui  possèdent  quelque 
chose  ;  c'est  donc  sous  ce  point  de  vue  que  nous 
devons  envisager  la  question. 

11  me  semble.  Messieurs,  qu'il  est  un  objet  que 
l'on  a  négligé  de  vous  présenter,  et  qui  n'a  été 
indiqué  que  légèrement. 

On  vous  a  toujours  montré  ces  assignats  sor- 
tant du  Trésor  national,  acquittant  la  dette  pu- 
blique, et  devant  sur-le-champ  s'anéantir  et  se 
dissoudre  dans  cette  monnaie  territoriale,  qui  est 
le  but  de  leur  création  et  le  terme  de  leur 
durée. 

Si  leur  carrière  était  aussi  courte,  il  serait 
inutile  d'en  suivre  la  marche,  et  nous  aurions 
peu  à  nous  inquiéter  des  effets  qu'ils  pourraient 
produire;  mais  vous  voyez  déjà,  Messieurs,  à 
combien  d'usages  étrangers  à  cette  destination 
ils  vont  servir,  lorsque  vous  leur  appliquerez  le 
titre  de  monnaie,  et  lorsqu'il  sera  impossible  de 
les  repousser  :  suivons-les  donc  un  instant  dans 
la  route  qu'ils  vont  parcourir,  et  voyons  ensemble 
s'ils  laisseront  des  traces  funestes  ou  bienfai- 
santes de  leur  passage. 

Je  vais,  Messieurs,  me  rendre  aussi  clair  qu'il 
me  sera  possible.  On  nous  a  dit,  et  on  a  eu  raison 
de  nous  dire  qu'aujourd'hui  en  finance,  ce  qui 
n'était  pas  entendu  de  tout  le  monde,  n'élait  en- 
tendu de  personne  ;  et  je  vais  essayer  de  compter 
par  mes  doigts  comme  la  bonne  femme  dont 
vous  parlait  ces  jours  derniers  un  de  mes  dignes 
collègues. 

Je  demanderai  d'abord,  Messieurs,  à  chacun  de 
vous,  si  vous  croyez,  si  vous  pensez,  si  vous 
espérez,  que,  lorsqu'il  existe  une  différence  entre 
l'assignat  et  l'écu,  n'y  ayant  en  émission  que 
330  millions  d'assignats  dans  tout  le  royaume  : 
si  vous  espérez,  dis-je,  que  lorsque  cette  émis- 
sion se  sera  accrue  jusqu'à  deux  milliards  et 
demi,  l'assignat  s'élèvera  jusqu'au  niveau  de 
l'argent  effectif?  permettez-moi.  Messieurs,  d'eu 
douter  un  instant  et  de  raisonner  dans  cette 
hypothèse. 

Je  connais,  Messieurs,  tout  ce  que  l'on  oppose 
à  ce  fait  incontestable  :  les  uns  disent,  ce  n'est 
point  l'assignat  qui  perd,  c'est  l'écu  qui  gagne. 

D'autres  vous  disent:  cette  différence  vient  du 
défaut  de  vente  des  biens  nationaux,  vendez-en 
seulement  pour  quelques  millions,  et  vous  verrez 
l'assignat  recherché,  vous  le  verrez  s'élever  et 
surpasser  la  valeur  du  numéraire. 

Vain  sophisme,  Messieurs.  Sans  doute,  il  faut 
vendre  ces  biens;  sans  doute,  il  faut  les  vendre 
promptement,  et  les  sortir  des  mains  des  muni- 
cipalités, où  ils  périront  sans  utilité  pour  la  chose 
publique  :  mais  n'espérez  pas,  malgré  celle  né- 
cessité, que  l'assignat  se  soutienne  sans  une 
perte  considérable. 
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Si  cette  vérité,  dont  l'avenir  vous  fournira  l'ex- 
périence, n'e?t  que  trop  démontrée,  qu'arrivera- 
t-il  alors?  H  s'établira  deux  jirix  pour  la  valeur 
des  échanges,  l'un  en  papier  et  l'autre  en  argent; 
le  premier  toujours  croissant  en  raison  de  la 
diflérence  entre  ces  monnaies,  et  en  raison  de 
l'aboDiiance  du  papier,  se  portera  à  un  quart,  à 
un  tiers,  peut-être  jusqu'au  double  ;  dès  lors, 
Messieurs,  tout  rapport,  tout  rapprochement  de 
balance  de  commerce,  tout  est  perdu. 

La  crainte,  le  discrédit  de  l'efft^t,  les  alarmes 
sur  l'insuffisance  des  biens  en  proportion  des 
assignats,  le  danger  des  falsifications,  le  désir  de 
se  défaire  de  cette  propriété  fictive,  même  avec 
perte,  la  fera  prostituer;  et  alors  cet  agiotage, 
que  vous  voultz  proscrire,  cet  agiotage,  dont 
on  vous  présente  l'anéantissement  mensonger, 
s'élèvera  et  s'accroîtra  avec  plus  de  force 
que  jamais;  alors  le  capitaliste,  faisant  la  loi, 
profitant  des  craintes  et  des  incertitudes,  acca- 
parera, réunira  à  vil  prix  dans  ses  mains  ces 
signes  d'échange  épars  et  devenus  oisifs  dans  la 
main  du  pauvre. 

Mais,  me  dira-t-tn,  vous  oubliez  toujours  ce 
bureau  territorial,  où  l'effet  va  déboucher,  et  se 
dissoudre?  Non,  Me.^sieurs,  je  ne  l'oublie  point; 
mais, de  bonne  foi,  espérez-vous  que  le  malheureux 
qui  possède  jjour  toute  fortune  quelques  assignats, 
qui  a  besoin  sans  cesse  de  la  rentrée  et  de  1  usage 
de  son  p(  tit  capital,  songera  même  à  faire  une 
acquisition?  il  faudra  donc  qu'il  le  vende,  et  alors 
il  le  fera  avec  toute  la  perte  qu'éprouvera  cet 
effet  ? 

Je  suppose  un  instant.  Messieurs,  contre  toute 
vraisemblance,  et  contre  toute  certitude,  que 
l'assignat  soutînt  concurremment  le  niveau  de 
l'argent  :  il  me  semble  que  c'e.4  raisonner  dans 
l'hypothèse  la  plus  favorable  et  la  plus  inespérée  : 
eh  bien,  Messieurs,  qu'arriverait-il  encore?  On 
ne  niera  pas  sans  doute,  qu'une  émission  de  deux 
milliards  et  demi  de  numéraire  de  J)lus,  n'aug- 
mentât et  ne  fît  surhausser  le  piix  de  la  denrée, 
et  que  la  main-d'œuvre  ne  suivît  très  prompte- 
ment  celte  progression;  car  s'il  fallait  à  l'ouvrier 
quarante  sols  en  papier  pour  vivre,  au  lieu  de 
vingt,  il  faut  qu'il  fasse  payer  plus  cher  sa 
journée. 

Si  la  France  avait  découvert  une  mine  nouvelle 
et  d'une  richesse  extrême,  ce  serait  sans  doute 
une  grande  question  politique  de  savoir  s'il  se- 
rait prudent,  s'il  ne  serait  pas  dangereux  d'émet- 
tre deux  milliards  sur-le-champ  de  nouvelles  ma- 
tières, et  si  la  secousse  inévitable  que  cela  don- 
nerait, ne  produirait  jpas  les  plus  grands  incon- 
vénients. 

Cependant,  Messieur?,  ce  métal,  en  raison  de  sa 
surabondance,  irait  se  répandre  de  lui-même 
chez  les  puissances  voisines  ;  sa  valeur  intrinsè- 
que et  reconnue  dans  l'Europe  entière  ouvrirait 
des  couloirs,  et  la  pente  naturelle  du  commerce 
et  des  échanges  le  porterait  dans  les  pays  où  il 
serait  plus  rare  ;  le  niveau  se  rétablirait  insensi- 
blement, et  il  n'en  résulterait  après  le  premier 
ébranlement,  de  surhaussement  que  pour  la  por- 
tion qui  nous  serait  restée  toujours  en  combi- 
naison avec  l'Europe  entière;  c'est  ainsi,  Mes- 
sieurs, que  sans  être  plus  riches,  les  fortunes 
se  sont  accrues  fictivement  :  c'est  ainsi  que  le 
marc  d'argent  est  augmenté  de  valeur  ;  c'est  ainsi 
que  celui  qui  a  aujourd'hui  quarante  mille  li- 
vres de  rente,  n'a  pas  plus  de  fortune  que  celui 
qui  en  avait  vingt  au  commencement  du  siècle; 
mais  cette  progression  s'est  opérée  lentement. 
Après  avoir  jeté  un  coup  d'oeil  rapide  sur  ce 


tableau,  considéré  sous  le  rapport  de  la  monnaie 
niétuUique,  je  demande,  Messieurs,  ce  que  de- 
vient celte  question,  sous  celui  de  2  milliards  et 
demi  de  papier  circonscrit  dans  les  posse.>^sions 
françaises,  devenu  contrebande  à  nos  barrières, 
repoussé  de  l'étranger,  et  inondant  tout  à  coup 
la  France  entière? 

C'est  ici,  Messieurs,  que  je  m'arrête,  et  que  je 
vous  demande  de  vouloir  bien  me  suivre  un  ias- 
lant,  toujours  accompagné  de  nos  deux  milliards 
de  papier:  1°  sous  les  rapports  du  Trésor  public 
et  des  contribuables;  2°  sous  celui  du  créancier 
et  du  débiteur  ;  3°  ?ous  celui  du  commerce,  tant 
intérieur,  qu'avec  l'étranger  ;  je  ne  dirai  qu'un 
uot  sur  chacun  de  ces  rapports. 

Sans  doute.  Messieurs,  vous  n'espérez  pas  que 
le  Trésor  public,  n'émettant  que  du  papier,  puisso 
recevoir  autre  choi^e  que  du  papier.  On  vous  a 
dit  que  le  Trésor  public  pouvait  être  considéré 
comme  une  pompe  foulante  et  aspirante,  rece- 
vant et  renvoyant  sans  cesse  le  même  liquide 
contenu  dans  son  bassin  ;  et  si  aujourd'hui 
même,  lorsqu'il  n'existe  encore  que  340  millions 
de  papier  en  circulalion,  nous  éprouvons  celte 
disette,  les  assignats  ne  faisant  qu'un  voyai^e  de 
Paris  dans  la  province  et  de  la  piovinceà  Paris: 
si  aujourd'hui  on  a  été  obligé  de  vous  présenter 
quelques  mesures  pour  faire  arriver  du  numé- 
raire, vous  renoncez  sans  doute  à  cet  espoir, 
lorsque  l'émission  sera  portée  à  deux  milliards. 

Cependant,  Messieurs,  vous  n'ignorez  pas  qu'il 
est  des  dépenses  pubUques  qui  ne  peuvent  se 
faire  de  celle  manière,  et  pour  lesquelles  il  faut 
du  numéraire  réel. 

Le  prêt  des  troupes,  les  ateliers  publics  et  de 
charité,  ceux  de  quelques  manufactures,  la  caisse 
de  Sceaux  et  de  Poissy,  sont  de  ce  nombre. 

La  brisure  des  petits  assignats  en  somme  de 
24  livres  ne  pourvoirait  pas  suffisamment  à  ces 
mesures  sans  faire  éprouver  de  dangereuses  pénu- 
ries :  il  faudrait  alors  que  le  gouvernement  ache- 
tât, comme  il  l'a  déjà  fait,  du  numéraire,  et  cette 
dépense,  une  des  plus  fâcheuses  sans  doute,  s'é- 
lèverait à  toute  la  hauteur  qu'établirait  la  dis- 
tance entre  le  numéraire  fictif  et  le  numéraire 
réel. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs  ;  s'il  est  incontes- 
table, comme  il  me  le  semble,  qu'une  émission 
de  deux  milliards  et  demi  faite  brusquement, 
surhausse  ht  prix  de  toutes  les  denrées,  que  de- 
viennent toutes  vos  données  en  finance,  que  de- 
viennent toutes  les  bases  que  vous  avez  posées 
peur  les  divers  objets  de  dépense  pubiiqie?  Les 
dépenses  des  déparlements  presque  en  totalité 
sont  appuyées  sur  des  mains-d'œuvre,  ou  sur  des 
matières  premières.  Qui  vous  dit  que  le  même 
nombre  de  troupes,  que  vous  avez  jugé  néces- 
saire à  la  défense  de  cet  empire,  ne  vous  coùtiBra 
pas  150  millions,  au  lieu  de  88  ? 

Qui  vous  assure  que  la  marine,  au  lieu  de 
40  millions,  ne  s'élèvera  pas  au  double? 

Que  deviendra  le  sort  de  vos  officiers  publics» 
de  vos  officiers  militaires,  de  vos  curés  de  cam- 
pagne, de  votre  clergé  salarié,  payé  forcément  ea 
assignats,  si  ces  assignats  perdtnt  un  quart,  uB' 
iiers,  ou  peut-être  moitié? 

Assurément  ce  n'est  pas  avec  leur  modique  ré- 
tribution qu'ils  se  présenteront  pour  actveter  des 
biens  nationaux.  Ils  subiront  donc  la  loi  de  l'o- 
pinion et  du  crédit,  et  cependant  il  sera  néces- 
saire qu'ils  vivent. 

Alors,  Messieurs,  cédant  à  un  sentiment  de 
justice  et  de  nécessité,  vous  serez  obligés  d'élever 
les  contributions  publiques;  et  ce  souiageraeat 
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imacinaire  de  100  millions  par  année,  ce  souia- 
gemt'Qt  que  l'on  vous  présente,  comme  la  plus 
puissante  recommandation  en  faveur  des  assi- 
gnais, ne  sera  plus  qu'un  vain  songe,  dont  vous 
aurez  embrassé  la  funeste  erreur. 

Voilà,  Messieurs,  quant  au  Trésor  public. 
Voyons  ce  que  devient  ce  papier  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur. 

-  S'il  est  vrai,  Messieurs,  comme  jiai  l'honneur 
de  V0U3  le  dire,  et  comme  je  suppose  que  vous 
n'en  doutez  pas,  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  niveau 
entre  Fécu  et  l'assignat;  aussitôt  que  votre  liqui- 
dation sera  faite  et  que  les  deux  milliards  etdemi 
seront  lancés  dans  la  circulation,  vous  ne  suppo- 
sez pas  qu'ils  se  dirigeront  sur-le-champ  vers  les 
biens  nationaux. 

Leurs  qualités  de  monnaie  forcée  leur  donne- 
ront une  autre  destination  indispensable  et  plus 
utile  aux  propriétaires. 

Le  créancier  de  l'Etat  payera  son  créancier, 
celui-ci  acquittera  de  suite  ce  qu'il  pourra  devoir, 
et,  de  perte  en  perte,  de  faillite  eu  faillite,  ce  pa- 
pier ira  se  fixer  dans  les  mains  de  celui  qui  ne 
doit  rien  et  auquel  il  sera  dû. 

Celui  même  qui  n'en  possédera  pas,  l'achetant 
à  vii  prix,  forcera  le  remboursement  des  contrats 
dont  il  se  trouvera  grevé;  dès  lors,  tous  ces  pla- 
cements, sur  lesquels  sont  appuyées  presque 
toutes  les  fortunes  modestes,  je  veux  dire,  les 
contrats  avec  privilège  et  hypothèque,  frappés 
successivement,  et  cela  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre,  mettront  à  la  place  du  créancier  de  l'Etat, 
à  la  place  dé  celui  qui  a  traité  volontairement 
avec  lui,  de  celui  qui  souvent  a  fait  des  profits 
considérables,  l'homme  isolé  et  tranquille,  c[ui, 
ne  possédant  aucun  effet  public  se  croyait  à 
l'abri  de  toutes  les  atteintes.  Mais,  me  dira-t-on 
toujours,  celui-là  achètera  des  biens,  et  changera 
son  contrat  de  rente  contre  une  propriété  fon- 
cière. 

Sans  doute,  Messieurs,  l'habitant  de  la  Flandre, 
s'il  ne  trouve  rien  autour  de  lui,  aura  la  faculté 
de  se  présenter  pour  acheter  des  biens  dans  la 
vallée  d'Auch  et  de  Perpignan,  avec  une  concur- 
rence désavantageuse  à  ces  capitaux,  ou  de  ven- 
dre, avec  la  même  perte,  à  ceux  qui  mieux  pla- 
cés voudraient  acquérir  ;  mais  je  le  demande  ; 
est-ce  bien  sérieusement  que  vous  regarderez  ce 
propriétaire  comme  dédommagé? 

Mais  ajoute-t-on,  alors  l'empressement  d'acqué- 
rir et  de  réaliser  portera  ces  billets  à  une  valeur 
considérable,  et  l'Etat  se  trouvera  soulagé  dans 
celte  proportion. 

C'est  peut-être  ici,  Messieurs,  le  moment  de 
parler  d'un  de  ces  raisonnements  que  j'entends  ré- 
péter et  que  je  vois  accueillir  avec  le  plus  de 
comidaisance. 

On  dit  :  l'avaniage  des  assignats  sera  de  faire 
très  bien  vendre,  et  à  un  très  haut  prix  les  biens 
domaniaux. 

Et  on  ne  prend  pas  garde  que  ce  sophisme,  un 
des  plus  singuliers  qui  puissent  être  conçus,  ren- 
ferme en  lui  seul  la  réponse  et  la  critique  la  plus 
amère  de  ces  mêmes  assignais. 

On  ne  prend  pas  garde  que  l'on  ne  peut  offrir, 
que  l'on  n'offrira  jamais  un  prix  au-dessus  de  sa 
valeur  réelle  de  la  propriété,  que  lorsque  le  pa- 
pier avili  lui-même  ne  ri  présentera  plus  sa  valeur 
énonciative,  que  ce  ne  sera  qu'après  avoir  essayé 
inutilement  d  en  faire  usage  de  toute  autre  ma- 
nière que  l'on  se  déterminera  à  l'abandonner  à 
vil  prix,  et  qu'avant  ce  moment,  il  faudra  que, 
repoussé  par  le  commerce,  repoussé  par   les 


échanges,  il  ne  fournisse  plu*  qu'un  débouché 
désavantageux 

Quant  au  commerce.  Messieurs,  je  demande 
d'abord  à  l'Assemblée  de  poser  un  fait  incontes- 
table, c'est  que  Fécu  a  une  valeur  toujours  fixe, 
toujours  invariable,  et  que  l'assignat  éprouvera 
toutes  les  ondulations  du  crédit  et  de  l'opinion. 

Quoique  toujours  au-dessous  de  l'argent,  sou- 
mis co(ume  tous  les  effets  publics  aux  variantes 
des  événements,  un  bruit  de  guerre  le  fera  bais- 
ser en  huit  jours,  et  deux  milliards  de  biens  ache- 
tés, le  fera  quelquefois  monter. 

Si  cela  arrive,  le  commerce  est  forcément, atta- 
qué dans  sa  source,  et  éprouve  l'atteinte  la  plue 
funeste. 

J'en  appelle,  Messieurs,  à  tous  les  négociants 
qui  m'écoutent  et  qui  m'entendent;  le  commerce 
est  fondé  sur  des  crédits  ;  ces  crédits  sont  à  de 
plus  longs  ou  à  de  plus  courts  termes,  ces  crédits 
indispensables  sont  la  base  de  presque  tous  les 
échanges  commerciaux. 

Je  demande  d'après  cela,  à  Messieurs  de  Mar- 
seille, par  exemple,  qui  envoient  dans  le  Levant 
les  drap.-;  de  Garcassonne,  les  papiers  du  Viva- 
rais  et  le  café  de  la  MarliniLjue.  Je  leur  demande 
quelle  espèce  de  traité  ils  pourraient  faire  avec 
le  fabricant  sur  le  calcul  d'un  crédit  de  18  ou  de 
21  mois;  qui  est  celui  d'usage?  Gomment  ce  fa- 
bricant qui  ne  doit  être  payé  que  dans  18  ou 
21  mois,  calculera-t-il  d'avance  le  sort  de  cet 
assignat  au  moment  du  payeraei^t? 

Si,  arrivé  à  cette  époque,  il  l'a  calculé  trop  haut, 
c'est-à-dire  à  une  valeur  au-dessus  du  cours 
effectif,  c'est  le  fabricant  qui  est  ruiné;  s'il  l'a 
calculé  trop  bas,  c'est  le  commerçant  qui  essuyé 
toute  la  perte;  et  remarquez  que  cependant  ce 
dernier,  forcé  de  ne  pas  trop  surhausser  sa  den- 
rée, surveillé  par  une  concurrence  étrangère, 
est  obligé  de  suivre  le  cours  qui  lui  assure  la  pré- 
férence sous  peine  de  se  voir  abandonné. 

Cet  exemple,  vous  pouvez  l'appliquer  à  pres- 
que tous  les  genres  de  commerce,  et  je  vous  de- 
mande quel  est  celui  que  l'on  peut  livrer  à  l'in- 
certitude de  ce  jeu,  et  qui  peut  se  soutenir  au 
milieu  de  ces  entraves  ? 

Vous  sentez,  Messieurs,  tout  ce  que  je  pourrais 
ajouter  à  ce  tableau  que  je  ne  fais  qu'esquisser 
rapidement,  pour  ne  point  abuser  des  moments 
de  l'Assemblée;  et  vous  voyez  combien  de  bran- 
ches d'industrie,  qui  nous  appartiennent,  iraient 
enrichir  nos  voisins. 

Un  homme  qui  en  savait  bien  autant  que  nous, 
disait  que  le  papier-monnaie  était  l'émétique  des 
grands  Etats;  qu'à  petite  dose,  il  donnait  pres- 
que toujours  des  convulsions,  et  qu'à  grande 
dose  il  donnait  la  mort. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  cessons  de  présenter  ce 
moyen  comme  le  grand  restaurateur,  comme  le 
grand  régénérateur,  comme  le  puissant  antidote 
qui  doit  vivifier  l'industrie,  animer  notre  com- 
merce, et  répartir, sans  secousse  et  comme  par  en- 
chantement, cette  douce  éfialité,  qui  va  tourner 
tous  nos  goûts  et  toutes  nos  facultés  vers  les  in- 
nocentes et  utiles  occupations  de  la  campagne. 

Quittons  ce  langage  des  empiriques;  connais- 
sons tous  le  danger  du  remède,  et  si  vous  l'em- 
ployez, que  ce  soit  avec  la  courageuse  franchise 
du  médecin,  qui  présente  la  coupe  et  qui  dit  au 
malade  :  ici  la  mort  ou  la  vie. 

Si,  dans  celte  terrible  alternative,  il  était  pos- 
sible de  se  donner  quelques  chances  de  plus  et 
de  ne  pas  mettre  à  pair  ou  non  le  salut  de  la 
France  entière,  n'y  aurait-il  pas  quelque  poli- 
tique à  le  faire?  Il  faut  dire  ce  mot.  Messieurs,  il 
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faut  le  dire  avec  courage;  je  vous  défie  d'établir 
un  système  de  liquidation  sans  frapper  sur  quel- 
qu'un ;  mais  frapperez-vous  la  France  entière  ou 
seulement  les  créanciers  de  l'Etat?  voilà  où  se 
réduit  véritablement  la  question. 

Si  tous  vos  créanciers  étaient  actuellement  réu- 
nis, qui  vous  empêcherait  de  transiger  avec  eux, 
qui  vous  empêcherait  de  leur  dire  :  nous  n'avons 
point  d'argent,  voilà  des  terres,  voilà  un  nouveau 
territoire  que  nous  allons  vous  aliéner  dans  la  pro- 
portion de  vos  créances;  le  titre,  dont  vous  êtes 
porteur,  une  fois  reconnu,  sera  un  bon  reçu  pour 
son  capital  à  cette  caisse  territoriale  ?  Qu'y  au- 
rait-il donc  de  si  étrange  à  cette  manière  de  trai- 
ter? 

Voilà  l'effet  que  produira  la  quittance  de  hnance. 
Me  dira-t-on,  que  ce  sera  les  forcer  d'acheter  des 
terres  lorsqu'ils  n'en  voudront  pas?  Mais  trou- 
vez-vous plus  juste  d'y  contraindre  celui  chez 
lequel  cet  assignat-monnaie  parviendra  au  bout 
du  royaume,  après  avoir  passé  par  toutes  les 
filières  du  discrédit,  qui  n'a  traité  avec  l'ancien 
gouvernement  sous  aucun  rapport  et  qui  n'aura 
cependant  que  ce  débouché? 

Mais,  ajoute-t-on,  vous  ne  liquidez  rien  ;  mais 
l'on  gardera  ces  quittances  de  finance  comme 
placements,  si  elles  portent  un  gros  intérêt  : 
mais  on  n'achètera  pas  les  biens  qu'il  est  si  im.- 
portant de  vendre;  et,  plus  que  tout  cela,  vous 
n'abattez  pas  ces  100  millions  d'intérêts  qu'il 
faudra  payer  et  qui  nous  tiennent  fortement  à 
cœur. 

Je  réponds  d'abord  que  je  liquide,  puisque  c'est 
vraiment  aux  créanciers  que  je  dois  et  que  c'est 
avec  eux  que  je  traite;  je  dis  qu'on  ne  gardera 
point  ces  quittances  comme  placement  parce 
qu'on  aura  une  puissante  raison  de  les  convertir. 

Je  dis  qu'il  ne  faut  pas  que  l'intérêt  de  la  quit- 
tance de  finance  soit  considérable,  et  qu'alors 
les  biens  nationaux  se  vendront  plus  vite  de  cette 
manière  que  toute  autre. 

Je  dis  qu'au  lieu  de  100  millions  de  soulage- 
gement  que  j'ai  démontré  chimérique,  si  vous 
faites  un  papier-monnaie,  vous  économiserez 
véritablement  40  millions  qui  ne  seront  point 
une  chimère. 

Je  dis  enfin,  qu'au  lieu  d'aller  frapper  à  la  fois 
toutes  les  branches  d'industrie  et  toutes  les  for- 
tunes, la  quittance  de  finance  sort  du  Trésor 
national  pour  aller  se  convertir  en  biens  terri- 
toriaux sans  pouvoir  s'égarer  dans  sa  route  et 
sans  dessécher  sur  son  passage  tous  les  canaux 
de  la  richesse  commerciale  et  des  échanges. 

Je  dis  encore  que,  s'il  est  vrai,  comme  on  le 
prétend,  et  comme  je  n'en  suis  pas  tout  à  fait 
d'accord,  que  les  capitaux  manquent  et  qu'il 
faille  en  mettre  de  nouveaux  à  côté  d'une  nou- 
velle richesse  à  acquérir,  la  quittance  de  finance 
y  pourvoit  ainsi  que  l'assignat,  mais  y  pourvoit 
sans  ce  même  danger. 

En  me  résumant,  Messieurs, 

Persuadé  qu'une  émission  de  plus  de  deux  mil- 
liards de  papier  est  la  plus  désastreuse  de  toutes 
les  mesures; 

Que  cette  opération, ruineuse  pour  le  commerce, 
ne  peut  être  utile  qu'à  deux  classes  d'individus, 
ceux  qui  ont  des  dettes  et  ceux  qui  ont  des  écus 
disponibles. 

Les  premiers,  parce  qu'Us  payeront  ce  qu'ils 
doivent,  peut-être  avec  moitié  de  valeurs. 

Les  autres,  parce  qu'ils  accapareront  l'assignat 
lorsqu'il  sera  tombé  en  raison  de  sa  surabon- 
dance et  de  sa  difficulté  de  sa  circulation. 

Persuadé,  enfin,  que  cette  espèce  de  système. 


qui  frappe  sur  toutes  les  fortunes  médiocres  et 
ajoute  aux  maux  de  l'Etat,  sans  remédier  à  rien, 
ne  peut  avoir  pour  résultat,  que  l'élévation  de 
quelques  fortunes  colossales,  sur  les  débris  de 
la  chose  publique. 

Je  conclus  dans  mon  opinion  : 

1°  A  ce  que  la  dette  exigible,  ainsi  qu'elle  a 
été  évaluée  et  énoncée  au  comité  des  finances, 
soit  seule  appelée  à  l'acquisition  des  biens  do- 
maniaux ; 

2°  Que  cette  dette  soit  convertie  en  un  seul  et 
même  titre  uniforme  et  divisible; 

3'  Que  ce  titre  soit  fixé  sous  la  dénomination 
de  quittances  de  finance; 

4°  Que  ces  quittances  de  finance  seront  forcé- 
ment acceptées  par  les  bailleurs  de  fonds,  ou 
créanciers  hypothécaires,  avec  déclaration  d'em- 
plois; 

5»  Qu'il  leur  sera  attaché  uq  intérêt  de  3  0/0, 
et  que  les  deux  de  retenue  seront  réunis  au  ca- 
pital seulement  dans  le  cas  et  au  moment  de  l'ac- 
quisition ; 

6o  Que  passé  le  terme  de  trois  ans,  le  capital 
sera  invariablement  aliéné  au  denier  quatre  pour 
ceux  qui  n'auront  pas  converti  leurs  titres  en 
propriétés  foncières. 

Divers  membres  demandent  l'impression   du 
discours  de  M.  de  Lablache. 
(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  Lie  Déist  de  Dotidoiix.  Messieurs,  il  est 
instant  de  payer  la  dette  exigible  :  nous  ne  pou- 
vons la  payer  en  argent;  il  faut  donc  la  payer 
en  papier  :  sur  trois  points  on  paraît  gt'-nérale- 
ment  d'accord;  mais  avec  quelle  sorte  de  papier 
s'effectuera  ce  remboursement?  Sera-ce  avec  des 
quittances  de  finance  ?  Sera-ce  avec  des  assignats- 
monnaie.  C'est  ce  qu'il  s'agit  de  résoudre.  Ou  sent 
bieu'quQ  le  terme  que  j'emploie,  d'assignats-'mon- 
naie,  exclut  l'idée  d'assignats  portant  iuiérét.  Qui 
dit  assignats-monnaie  dit  uu  numéraire  de  con- 
vention, que  vous  mettez  sur  la  place  pour  y 
faire  les  mêmes  fonctions  que  l'or  et  l'argent 
monnayés.  Dès  l'instant  où  vous  donnez  à  des 
assignats  le  privilège  de  bénéficier  à  leur  pos- 
sesseur, par  cela  seulement  qu'ils  sont  dans  son 
portefeuille,  ils  ne  sont  plus  assignats-monnaie. 
Avant  d'aller  plus  loin,  je  dois  observer  qu'à 
l'obligation  actuelle  d'éteindre  la  dette  exigible, 
se  joint  la  nécessité  non  moins  impérieuse  de 
rétablir  la  circulation  languissante  par  la  disette 
du  numéraire.  Cette  observation  qu'd  est  iiupor- 
tant  de  ne  pas  perdre  de  vue  vous  fait  déjà  sentir 
l'insuffisance  des  quittances  de  finance.  L'inté- 
rêt que  vous  y  attacheriez  vous  mettrait  dans  la 
nécessité,  non  seulement  de  renoncer  à  soulager 
le  peuple  d'une  partie  des  impôts,  mais  vous  for- 
cerait à  ajouter  à  ceux  qui  ne  pèsent  déjà  que 
trop  sur  lui.  La  dette  exigible  étant  d'un  mil- 
liard 920  millions ,  les  quittances  de  finance 
destinées  à  l'éteindre  exigeront  provisoirement 
96  millions  pour  faire  face  aux  intérêts. 

Cette  opération  ruineuse  pour  le  peuple  le  se- 
rait peut-être  plus  pour  les  créanciers  de  l'Etat. 
Le  gouvernement  que  vous  représentez  en  a  reçu 
des  valeurs  d'un  usage  habituel  et  commun; 
celles  qu'ils  recevront  de  vous  doivent  êtie  du 
même  genre:  beaucoup  de  ces  créanciers  sont 
débiteurs  à  leur  tour  ;  si  leurs  créanciers  refu- 
saient vos  quittances  de  finance,  s'ils  exigeaient 
leur  payement  en  effets  ayant  un  cours  régulier  ; 
si  le  débiteur,  pour  s'acquitter,  était  forcé  d'es- 
compter sa  quittance  sur  la  place  ;  si  le  concours 


[Assemblée  naUonale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [3  seplembro  1790.] 


593 


de  ces  quittances  avec  les  effets  publics  qui  exis- 
tent déjà  et  dont  les  mieux  hypothéqués  perdent 
15  et  20  0/0,  faisait,  comme  il  est  probable,  des- 
cen'lre  les  uns  et  les  autre?,  moitié  au-dessous 
de  leur  valeur  réelle;  c'est-à-dire  si  le  créancier, 
qui  aurait  reçu  de  vous  100,000  livres  en  quit- 
tances de  finance,  se  voyait  forcé  d'en  sacrifier 
la  totalité  pour  acquitter  une  dette  de  50,000 
livres,  auriez-vous  été  justes  et  vous  croiriez- vous 
quittes  envers  ce  créancier?  Loin  de  fermer  la 
porte  à  l'agiotage,  vous  la  lui  auriez  ouverte  à 
deux  battants;  loin  de  diminuer  le  taux  de  l'in- 
térêt, vous  l'auriez  élevé,  puisqu'on  pourrait  pla- 
cer son  argent  à  10  0/0  de  la  manière  la  plus 
solide  :  et  quels  seraient  alors  les  acheteurs  de 
vos  biens  nationaux  ? 

Quel  que  fût  l'avilissement  de  vos  quittances 
de  finance,  le  capitaliste  saurait  les  apprécier  :  à 
quelque  prix  qu'il  se  les  fût  procurées,  il  ne  con- 
venirait  point  un  effet  portant  5  0/0  d'intérêt  en  un 
domaine  qui  n'en  donnerait  que  trois  ;  vos  biens 
nationaux  finiraient  par  être  à  sa  discrétion. 
Vous  auriez  donc  manqué  votre  premier  but,  ce- 
lui d'une  vente  prompte  et  avantageuse  ;  et  le 
second,  no;i  moins  essentiel,  la  division  des  gran- 
des propriétés,  la  multiplication  des  petite?,  cette 
source  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  nationale, 
vous  auriez  perdu  jusqu'à  l'espérance  la  plus 
éloignée  de  l'atteindre.         , 

Ajoutons  que  cette  opération  désastreuse  pour 
l'Etat  et  pour  les  individus,  et  seulement  favo- 
rable à  l'usure  et  à  ses  agents,  offre  tous  les  ca- 
ractères du  despotisme  le  plus  mal  calculé.  Les 
quittances  de  finance  que  vous  forcerez  de  rece- 
voir comme  argent  effectif,  les  caisses  publiques 
même  ne  les  recevront  pas.  Elles  ne  vaudront 
qu'en  raison  du  besoin  du  vendeur  et  de  la  cupi- 
dité de  l'acheteur.  D'après  cet  exposé  rapide  des 
inconvénients  inhérents  au  système  des  quittan- 
ces de  finance,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
combien  me  semble  préférable  celui  des  assi- 
gnats sans  intérêt,  autrement  dits  assignats-mon- 
naie; je  n'entreprendrai  pas  d'ajouter  aux  grands 
aperçus  politiques  que  vous  a  présentés  sur  ce 
sujet  M.  de  Mirabeau;  je  me  bornerai  à  quelques 
observations  sommaires  qui  serviront  en  même 
temps  de  réfutation  aux  objections  des  ennemis 
des  assignats. 

Le  ci-devant  premier  ministre  des  finances 
décrie  cette  ressource  comme  extrêmement  dan- 
gereuse, immorale  et  antisociale  :  il  convient,  et 
il  le  faut  bien,  que  pour  payer  il  n'a  que  deux 
moyen?,  de  l'argent  et  des  assignats.  «  Je  dis 
qu'il  n'y  a  point  d'argent  et  que  tous  les  moyens 
de  s'en  procurer  manquent  à  la  l'ois  :  on  ne  peut 
en  acheter  à  Paris  depuis  que  le  trafic  en  est  pé- 
rilleux. On  n'en  reçoit  point  de  province,  parce 
que  les  impôts  ne  sont  payés  qu'en  assignats  : 
l'étranger  n'en  fournit  point,  parce  qu'il  ne  nous 
doit  rien  et  que  celui  qui  nous  arrive  en  piastres 
d'un  côté  en  sort  de  l'autre  en  écus.  Cependant 
ajoute-t-il,  c  pour  les  besoins  extraordinaires  du 
reste  de  l'année,  que  j'évalue  de  150  à  200  mil- 
lions, il  faut  un  numéraire  quelconque.  »  Ainsi 
le  ci-devant  premier  ministre  ne  veut  point  d'as- 
signats, tout  en  convenant  qu'il  ne  voit  point 
d'autres  ressources  ;  j'aimerais  autant  un  méde- 
cin qui  me  conseillerait  de  mourir  de  faim  à  côté 
du  seul  aliment  qui  me  reste,  sous  prétexte  que 
cet  aliment  peut  être  indigeste.  Voyous  mainte- 
nant où  sont  l'immoralité  et  le  danger  des  assi- 
gnats. Dira-t-on  qu'on  ne  peut,  sans  injustice, 
lorcer  les  ennemis  de  l'Etat  à  recevoir  en  papier 
les  sommes  qu'ils  sont  censés  avoir  fournies  en 
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argent  ?  Le  même  raisonnement  s'applique  et 
avec  plus  de  justic".  aux  quittances  de  finance. 

San?  doute,  des  êtres  malfaisants  chercheront  à 
dépriser  ce  papier-terre  ;  sans  doute,  des  esprits 
sans  consistance  s'abandonneront  à  des  craintes 
chimériques  qu'on  s'efforce  de  propager  :  vaine- 
ment entreprendriez-vous  de  prévenir  la  mau- 
vaise volonté 'des  uns,  plus  vainement  encore  de 
dissiper  les  terreurs  paniques  des  autres  ;  l'hy- 
pothèque existe,  elle  est  sous  les  yeux  de  tous; 
l'imprudence  personnifiée  ne  pourrait  la  révo- 
quer en  doute,  et  l'extinction  des  assignat?,  au 
fur  et  à  mesure  de  la  vente  des  bien  natio- 
naux, interdit  jusqu'à  l'apparence  de  l'inquié- 
tudi.  L'émission  des  assignats  n'est  donc  point 
immorale.  Une  autre  objection  consiste  à  dire 
que  l'approche  d'une  grande  masse  d'assignats 
éloignera  de  plus  en  plus  l'argent  déjà  si  rare  ; 
je  n'entrerai  point  dans  la  discussion  des  faits 
q  li  ont  opéré  la  rareté.  Peut-être,  comme  l'a 
fort  bien  ob?ervé  un  honorable  membre,  suffi- 
sait-il de  l'annoncer  pour  la  produire:  il  n'y  a 
que  deux  cas  oii  l'argent  disparaisse  à  l'aspect  du 
papier  :  le  premier,  lorsque  un  despote  cré  ;  sans 
hypothèque  un  papier-monnaie  dont  la  quotité, 
comme  l'existence,  dépend  de  son  caprice.  Le 
second,  lorsqu'une  émission  démesurée  de  pa- 
pier-monnaie, quoique  solidement  hypothéquée, 
mais  sans  époque  fixe  de  rembouroement,  fait 
baisser  tout  à  coup  l'intérêt  au-dessous  du  taux 
des  nations  voisines. 

Nous  ne  nous  trouvons  point  dans  la  première 
de  ces  circonstances,  et  j'indiqu  -rai  tout  à  l'heure 
parquel  moyen  nous  ne  nous  trouverons  pas  dans 
la  seconde;  aussi  n'est-ce  point  à  des  causes gé- 
iié.ales  qu'il  faut  attribuer  la  rareté  des  espèces. 
Ceux  qui  en  ont  accusé  les  assignats  et  qui  se 
sont  appuyés  sur  la  perte  qu'ils  éprouvent  au 
change,  ont  pris  la  cause  pour  l'effet.  Cette  perte 
vient  uniquement  de  la  difticulté  de  diviser  une 
monnaie  de  grandi)  valeur.  Les  écus  ne  sont  pas 
rares  par  la  présence  de  cette  monnaie  ;  mais 
cette  monnaie  se  change  difficilement  par  la  ra- 
reté des  écus.  L'embarras  et  conséquemment  le 
déchet  seraient  les  mêmes  avec  des  morceaux  d'or 
du  même  prix,  si  pourtours  besoins  journaliers, 
chaque  matin  vingt-mille  individus  avaient  à 
changer  cette  énorme  monnaie  contre  une  autre 
d'une  valeur  infiniment  moindre  dont  leurs  be- 
soins leur  rendent  l'usage  indispensable  :  c'est 
ainsi  que  ceux  qui  courent  trojuer  à  la  caisse 
d'escompte  les  billets  de  1,000  livres  contre  ceux 
de  300  livres  et  de  200  livres,  sont  à  peu  près  en 
aussi  grand  nombre  que  ceux  qui  vont  troquer 
ces  derniers  contre  des  écus. 

C'est  ainsi  que,  dans  Londres,  on  a  vu  la  guinée 
se  changer  à  perte  contre  l'argent  blanc;  c'est 
ainsi  que  j'ai  vu,  dans  les  marchés  des  petites 
villes  de  mon  département,  le  paysan  porteur 
d'un  éou  ne  le  troquer  contre  du  billou  qu'à2et 
3  0/0  de  perte.  Voulez-vous  que  l'argent  repa- 
raisse, faites,  autant  qu'il  est  en  vous,  cesser  ce 
trafic  désastreux  et  criaiinel  :  les  mesures  qui 
amèneront  cette  révolution  sont  en  votre  pou- 
voir. Gréez  des  assignats  de  100  livres,  de  50  li- 
vres et  de  25  livres.  Ne  craignez  point  que  le 
défaut  decoiifiance  nuise  à  cette  opération;  peu 
importe  aux  manufacturiers,  aux  détailleurs,  à 
l'artisan  avec  quoi  ils  payent,  avec  quji  ils  vi- 
vent, pourvu  qu'ils  payent  et  qu'ils  vivent.  L'as- 
signat ne  sera  pas  assez  longtemps  dans  ses  mains, 
il  ne  sera  pas  d'une  assez  gran  le  valeur  pour 
l'inquiéter.  L'objeotioa  la  plus  spécieuse  qui  ait 
été  faite  à  l'émission  des  assiguats  est  celle  de 
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leur  intluence  sur  le  prix  des  denrées  et  de  I  in- 
térêt de  l'argent,  que  le  défaut  d'emploi  rendra, 
dit-on  presque  nul.  Celle  objection  se  trouve 
réfute  par  la  présence  des  biens  nationaux 
exposés  en  vente  dans  une  quantité  supérieure 
à  celle  des  assignats.  Cependant  comme  la  jus- 
tice exigerait  qu'on  déterminât  un  prix  fixe  au- 
dessus  duquel  on  ne  recevrait  plus  les  enchères, 
il  vaut  encore  mieux  que  la  liberté  subsiste  sans 
limites,  s'il  existe  un  moyen  de  prévenir  le  irop 
bas  intérêt. 

Voyons  d'abord  à  quel  point  il  est  avantageux 
que  l'intérêi  s'arrêie.  En  Angleterre  il  est  géné- 
ralement à  3  et  demi  :  si  vous  voulez  que  vos 
manufactures  soutiennent  la  concurrence,  il  faut 
qu'en  France  il  descende  à  ce  niveau.  Le  moyen 
de  l'y  fixer  serait  d'ouvrir  un  emprunt  national, 
profluisant  un  intéiêt  annuel  de 3  1/2  0/0  et  rem- 
boursable par  annuités  de  5  0/0,  imputables  d'a- 
bord sur  l'intérêl,  ensuite  sur  le  principal;  en 
sorte  que  dans  un  nombre  d'années  aisé  à  cal- 
culer l'emprunt  sera  éteint  en  principal  et  inté- 
rêts. Cet  emprunt  servirait  de  débouché  aux  ussi- 
cnatsdonlon  ne  trouverait  pas  un  emploi  plus 
avantageux,  et  il  ne  reste  plus  à  examiner  que 
la  question  de  savoir  ce  qu'on  fera  des  assignats 
qui  seront  portés  dans  cet  emprunt.  Au  premier 
coup  d'oeil,  il  semble  que  l'emprunt  proposé 
ayant  pour  objet  de  commercer  le  superflu  des 
assignats,  il  soit  conséquent  de  les  supprimer  et 
de  les  brûler,  pour  que  le  même  inconvénient 
ne  renaisse  pas  au  moment  où  l'on  aurait 
cherché  aie  détruire:  mais  il  faut  considérer 
l'emprunt  proposé  moins  comme  un  débouché 
détiniiif  que  comme  un  intermédiaire  destiné  à 
entretenir  la  valeur  dt-s  assignats,  jusqu'à  ce  que 
les  opérations  nécessaires  à  la  vente  sucessive 
et  à  la  répartition  des  biens  nationaux,  selon  les 
convenances  des  acquéreurs,  soient  consom- 
mées. 

D'après  cette  idée,  il  conviendrait  d'employer 
tous  les  fonds  portés  dans  l'emprunt,  à  éteindre 
les  capitaux  des  anciens  contrats  évalués  au  ca- 
pital de  5  0/0  ;  et,  par  ce  procédé,  il  arriverait 
Sfu'en  payant  encore  pendant...  années,  sous  la 
orme  d'annuités  le  même  intérêt  qu'on  paye  au- 
jourd'hui, on  serait  libéré  du  capital  et  des  in- 
térêts des  anciens  contrats  remboursés;  mais 
les  circonstances  seules  pouvant  décider  préci- 
sément ce  qui  sera  le  plus  convenable,  la  super- 
fluité  des  assignats  arrivant,  on  peut  ouvrir 
l'emprunt,  et  à  l'époque  où  il  commencera  à  se 
remplir  l'Assemblée  décidera  s'il  faut  supprimer 
les  assignats  qui  y  sont  portés,  ou  les  employer 
au  remboursement  d'ancien  contrats.  Quant  à  ce 
qu'on  pourrait  dire  de  l'immoralité  apparente  de 
rembourser  des  contrats  portant  5  0/0,  quand  on 
a  réduit  l'intérêt  à  3  1/2  0/0,  il  vaudrait  autant 
dire  qu'il  est  défendu  à  un  créancier  de  se  libé- 
rer d'une  créance  onéreuse,  et  qu'un  Etat  qui  re- 
présente la  généralité  des  citoyens  n'a  pas  le 
même  droit  qu'un  individu.  Au  surplus,  aviez- 
vous  ou  non,  avant  cet  instant,  la  faculté  de  rem- 
bourser? c'est  à  coup  sûr  ce  qu'on  ne  vous  dis- 
putera pas  ;  et  comment  l'auriez-vous  perdue  ? 
S'il  fallait  joindre  des  exemples  à  ces  raisons  de 
droit,  les  nations  voisines,  l'Angleterre  surtout, 
vous  en  offriraient.  Cette  opération  ne  serait 
immorale  que  si  vous  prescriviez  aux  rem- 
boursés le  remploi  de  leur  remboursement,  en 
les  payant  d'un  papier  applicable  seulement  à 
on  usage- 
Je  conclus  à   ce   que   les   assignats   soient 


adoptés  avec  les  diverses  dispositions  indiquées 
dans  mon  discours. 

M.  de  Boislandry.  J'ai  été  frappé,  comme 
vous  l'avez  été,  de  l'étendue  et  de  la  hardiesse  du 
plan  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  de  Mirabeau  ; 
c'est  une  grande  et  belle  idée  que  celle  qui  paraît 
conduire  à  libérer  tout  à  coup  la  nation  de  cent 
millions  de  renie,  à  diminuer  de  cent  millions 
les  charges  du  peuple,  et  à  faciliter  la  vente  de 
deux  milliards  de  propriétés.  Elle  devait  être  re- 
çue avec  transport  par  tous  les  bons  Français,  et 
j'avoue  que  j'ai  élé  entraîné  d'abord  par  ces  es- 
pérances consolantes  qui  nous  étaient  présentées 
avec  tunt  d'éloquence.  Je  me  suis  dit  à  moi-même  : 
Le  succès  de  ce  piojet  doit  être  infaillible,  puis- 
qu'il nous  est  proposé  par  M.  de  Mirabeau,  lui  qui 
avait  professé  autrefois  une  doctrine  toute  con 
traire  et  qui,  dans  cette  Assemblée  même,  avait  té- 
moigné une  horreur  invincible  pour  toute  espèce 
de  papier-monnaie;  mais  de  plus  sérieuses  ré- 
llexions  ont  suspendu  ma  résolution.  En  exami- 
nant ce  projet avecaitenlion,  il  m'a  paru  que  son 
exécution  entraînait  des  inconvénients  très  graves 
et  qu'elle  exposait  la  France  à  la  commotion  la 
plus  dangereuse.  Je  dirai  plus,  j'ai  cru  recon- 
naître que  les  avantages  qui  vous  ont  élé  an- 
noncés étaient  ou  nuls  ou  très  incertains.  Je  n'a- 
dopte pas  cependant  les  quittances  de  finance, 
telles  qu'elles  vous  sont  présentées,  parce  qu'en 
continuant  tous  les  intérêts  sur  le  même  pied, 
elles  ne  procureront  au  peuple  aucun  soulage- 
ment. Je  ne  pense  pas  non  plus  que  vous  deviez 
admettre  en  entier  le  projet  de  M.  l'évêque  d'Au- 


tines,  toutes  les  autres  ont  été  créées  à  la  charge 
du  remboursement.  Mais  il  est  impossible  d'ac- 
quitter près  de  cinq  milliards  de  dettes  avec  deux 
milliards  de  biens-fonds.  J'aurai  l'honneur  de 
vous  soumettre  d'autres  vues  qui,  sans  avoir  les 
inconvénients  de  ces  divers  projets,  me  parais- 
sent en  réunir  tous  les  avantages.  Je  supplie  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  m'écouter  avec  indul- 
gence. 

Les  principaux  avaniages  dont  on  vous  a  fait 
l'énumération,  pour  vous  déterminer  à  l'émission 
d'assignats  forcés,  jusqu'à  la  concurrence  de  deux 
milliards,  sont  le  remboursement  effectif  de  toute 
la  dette  exigible,  la  vente  très  prompte  de  toutes 
les  propriétés  nationales,  la  suppression  de  cent 
millions  de  renie,  la  diminution  de  cent  millions 
d'impôts,  la  circulation  rétablie  dans  le  com- 
merce, la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent,  la  certi- 
tude d'attacher  au  succès  de  la  Révolution  tous 
les  porteurs  d'assignats,  amis  ou  ennemis.  On  a 
même  ajouté  que  pour  satisfaire  aux  besoins  des 
classes  inférieures  du  peuple,  et  pour  empêcher 
la  baisse  des  gros  assignais,  on  pourrait  créer  de 
petits  assignats,  de  100  livres,  de  50  et  24  livres. 
J'avais  résumé  successivement  tous  ces  avantages  ; 
vous  allez  juger  de  leur  réalité. 

Premier  avantage.  Le  remboursement  effectif  de 
la  dette  exigible.  —  Ce  remboursement  ne  sera 
pas  effectué  par  l'émission  des  assignats,  ce  sera 
par  la  vente  des  propriétés.  Or,  la  valeur  de  l'as- 
signat diminuée  de  l'intérêt  proportionné  au  temps 
qui  sécoulera  jusqu'à  la  vente,  cet  assignat  sera 
donc  une  pièce  de  monnaie  dans  laquelle  le  sou- 
verain aura  fait  entrer  10,  15  ou  200/0  d'alliage, 
mais  que  la  loi  forcera  d'accepter  en  papment  ; 
ce  ne  sera  donc  pas  un  remboursement  effectif. 

Hecond  avantage.  La  vente   très  prompte   de 
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toutes  les  propriétés  nationales.  —  Elle  ne  sera 
point  accélérée  par  l'émission  des  assignats. 
D'abord,  ayant  remplacé  l'argent,  le  besoin  qu'on 
«n  aura  empêchera  de  s'en  dessaisir  pour  acheter 
les  biens-fonds.  Ensuite  ce  ne  sera  pas  toujours 
aux  porteurs  des  assignats  qu'il  conviendra  de 
faire  des  acquisitions.  Les  négociants,  les  manu- 
facturiers, les  banquiers  les  garderont  pour  leur 
commerce.  Les  fermiers  des  terres  et  les  locataires 
des  raai^ons,  auxquels  il  est  ordinairement  plus 
utile  de  faire  des  acquisitions,  n'auront  pas  assez 
d'assignats  pour  payer  eomptantleursachats;ainsi 
ceux  qui  auront  \&i  assignats  ne  voudront  point 
acheter,  ceux  qui  voudront  acheter  n'auront  point 
d'assignats.  La  vente  sera  donc  lente,  au  lieu  d'être 
rapide,  parce  qu'il  n'y  aura  point  de  concurrents 
et  qu'il  se  trouvera  peu  d'acquéreurs. 

Troisième  avantage.  La  suppression  de  100  mil- 
lions de  rente.  —  il  est  bien  vrai  qu'avec  deux 
milliards  il'assignats  forcés  et  sans  intérêt  on  se 
libère  de  100  millions  de  rente  ;  mais  pour  cela 
il  faut  vendre  pour  deux  milliards  de  bien-fonds, 
qui  produisent  70  millions;  ainsi  le  bénéfice  n'est 
que  de  30  millions.  Si  ces  biens  diminuent  de 
valeur  p<ir  la  quantité  des  fonds  à  vendre;  si  au 
lieu  d'être  achetés  au  denier  20,  ils  ne  le  sont  qu'au 
denier  30,  vous  aurez  donné,  en  payement,  des 
biens  qui  produisaient  le  denier  20,  pour  amortir 
des  rentes  qui  produisaient  le  denier  20,  le  bé- 
néfice sera  parfaitement  nul.  Cependant  vous  aurez 
mis  en  émission  pour  deux  milliards  d'assignats. 
Or,  comme  vos  biens  que  vous  estimiez  aussi 
deux  milliards,  au  denier  20,  ne  seront  réellement 
vendus  qu^  14  à  1,500  millions  au  denier  30,  il 
restera  de  fait  une  circulation,  sans  hypothèque, 
de  5  à  600  millions  d'assignats  qu'il  faudra  néan- 
moins rembourser,  ou  dont  il  faudra  payer  les 
intérêts.  Il  n'est  donc  vrai,  sous  aucun  point  de 
vue,  de  dire  que  la  nation  sera  libérée  de  100  mil- 
lions d'intérêts,  et  il  est  évident  que  lorsqu'on  a 
avancé  celte  assertion  on  vous  a  trompés. 

Quatrième  avantage.  La  dimi:iution  de  100  mil- 
lions d'impôts.  ~  Ce  quatrième  avantage  aurait 
été  produit  par  celui  dont  je  viens  de  démontrer 
la  nullité;  il  n'y  aurait  donc  pas  de  diminution 
réelle  de  l'impôt;  mais  je  vais  plus  loin  :  je  dis 
qu'il  y  aura  une  augmentation  forcée  d'impôts;  en 
effet,  si  les  assignats  perdent  10,  15  et  peut-être 
20  pour  0/0,  les  entrepreneurs  et  fournisseurs  du 
gouvernement  ne  feront  certainement  pas  des 
marchés  à  leur  perte;  ils   augmenteront  donc 
leur  demande  dans  la  même  proportion  de  10, 
15,   20  0/0.  Si  cette  augmentation  porte,   par 
exemple,  sur  deux  à  trois  cents  millions,  il  est 
évident  qu'elle  formera  un  accroissement  de  dé- 
pense, oonséqueraraent  un  vide  dans  la  recette  de 
■20  à  30  millions,  et  que,  pour  combler  ce  déficit, 
II  faudra  augmenter  les  impôts.   Veut-on  qu'au 
lieu  de  cette  baisse  très  probable,  les  assignats 
acquièrent  une  grande  faveur?  qu'ils  soient  au 
pair  de  l'argent  ;  alors  l'argent  circulera  en  con- 
currence avec  les  assignats;  alors  le  numéraire 
se  trouvera  doublé,  et  toutes  les   marchandises, 
tous  les  salaires  augmenteront  peut-être  de  20  à 
SO  0/0;  alors  les  fournisseurs  et  les   employés 
du  gouvernement  hausseront  encore  leurs  préten- 
tions :  ainsi  les  impôts  établis  d'après  le  prix  actuel 
des  denrées  seront  insuffisants,  et  il  faudra  iiidis- 
pensablement  les  augmenter.  La  diminution  pro- 
mise des  impôts  est  donc  nulle  et  imaginaire, 
l'augmentation,  au  contraire,  est  certaine. 

Cinquième  avantage.  La  circulation  rétablie 
dans  le  commerce.  —  Si  les  assignats  prennent 
faveur,  il  y  aura,   en  effet,   pendant  quelque 


temps,  une  grande  circulation  ;  mais  cette  pros- 
périté ne  sera  que  passagère;  bientôt  les  denrées 
et  les  salaires  seront  augmentés,  nos  marchan- 
dises hausseront  dans  la  même  proportion  et  ne 
pourront  plus  supporter  la  concurrence  avec  l'é- 
tranger, à  qui  nous  vendrons  peu  et  de  qui  nous 
achèterans  beaucoup.  Vous  verrez  en  peu  de 
temps  nos  manufactures  se  ruiner,  notre  com- 
merce s'anéantir.  Si,  au  contraire,  les  assignats 
perdent  seulement  10  ou  15  0/0,  les  inquiétudes 
continueront  ;  chacun  économisera  ;  la  consom- 
mation sera  faible  ;  l'argent  sera  plus  rare  et 
plus  cher;  la  misère  du  peuple  sera  la  même, 
puisqu'il  n'y  aura  pas  plus  d'activité  dans  les 
travaux  :  la  circulation  ne  sera  donc  pas  rétablie 
dans  le  commerce. 

Sixième  avantage.  La  baisse  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent.— L'intérêt  baissera  si  les  assignats  pren- 
nent faveur,  mais  cet  avantage  est  imaginaire  : 
l'argent  sera,  si  l'ont  veut,  diminué  de  2  0/0; 
mais  on  a  vu  que,  dans  cette  hypothèse,  les  den- 
rées et  les  salaires  hausseront  de  20  ou  30  0/0  ; 
ainsi  il  n'y  aura  de  bénéfice  ni  pour  le  manu- 
facturier ni  pour  l'ouvrier.  Si,  au  contraire,  les 
assignats  sont  en  perte,  le  manufacturier  sera 
forcé  d'ajouter  à  l'intérêt  ordinaire  10,  15  et 
20  0/0  pour  acheter  des  écus;  la  baisse  de  l'iu- 
térêt  est  donc  très  éventuelle,  et  si  elle  a  lieu 
elle  ne  fera  aucun  bien. 

Septième  avantage.  La  certitude  d'attacher  au 
succès  de  la  Révolution  tous  les  porteurs  d'assi- 
gnats. —  Si  les  assignats  perdent,  chaque  porteur 
sera  un  ennemi  de  vos  opérations;  les  petits 
assignats  seront  plus  dangereux  encore  que  les 
gros  :  les  besoins  du  peuple  au-dessous  de  24  li- 
vres sont  immenses  et  continuellement  répétés. 
Les  vendeurs  de  comestibles  seront  obligés  de 
prendre  les  petits  assignats,  leurs  fonds  s'épui- 
seront, il  s'établira  des  changeurs  chers  à  raison 
du  besoin.  Le  peuple  les  poursuivra,  la  terreur 
augmentera  le  prix  de  l'argent  ;  en  peu  de  jours 
les  petits  assignats  perdront  peut-être  un  tiers  ou 
un  quart  de  leur  valeur;  alors  la  chute  des  gros 
assignats  sera  certaine,  le  peuple  méconient  d'une 
perte  journalière  ne  se  déclarera-t-il  pas  contre 
la  Révolution? 

Vous  pouvez  maintenant  apprécier  le  projet 
d'une  émission  de  deux  milliards  d'assignats 
forcés  ;  permettez-moi  de  vous  soumettre  quel- 
ques autres  observations. 

Il  est  contre  la  nature  des  choses  qu'un  papier- 
monnaie,  non  payable  à  vue,  ait  la  môme  valeur 
que  l'argent.  L'argent  est  un  métal  rare  et  pré- 
cieux, son  prix  est  le  résultat  de  salaires  payés 
pour  un  travail  long  et  difficile,  pour  les  frais  et 
les  risques  de  la  traversée  des  mers  :  il  est  divisé 
en  petites  portions  ;  il  n'est  ni  si  facile  à  con- 
sumer, ni  si  facile  à  contrefaire  que  le  papier; 
sa  valeur  est  avouée  et  reconnue  par  toutes  les 
nations  ;  le  papier-pnonnaie  n'a  aucun  de  ces 
avantages.  Son  prix'  ne  peut  donc  jamais  être 
égal  à  celui  de  l'argent  :  les  assignats  actuels, 
qui  produisent  3  0/0  d'intérêt,  perdent  6  et  7  ; 
or,  les  nouveaux,  sans  intérêt,  perdront  au  moins, 
dès  les  premiers  instants,  10  0/0.  Serez-vous  libé- 
rés avec  vos  créanciers  en  leur  offrant  pour 
100  livres  un  effet  qui  n'en  vaut  réellement 
que  90  ? 

Vous  voulez  vendre  pour  deux  milliards  de 
biens  nationaux,  vous  ne  connaissez  pas  la  va- 
leur de  ces  biens  :  calculons-la  par  aperçu.  Le 
comité  des  dîmes  vous  a  dit  que  les  dîmes*  pou- 
vaient oroduire  au  clergé  80  à  90  millions  net, 
et  que  les  autres  revenus  pouvaient  élre  évalués 
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de  60  à  70  millions  ;  les  dîmes  sont  supprimées; 
il  n'y  faut  plus  compter  :  il  reste  donc  le  revenu 
•des  biens-fonds  que  je  porterai  à  la  plus  haute 
estimation,  70  millions.  Mais  il  faut  en  déduire  : 
1°  le  produit  des  droits  féodaux  abolis  sans  in- 
demnité; 2°  le  revenu  des  maisons  de  charité  et 
d'éducation,  des  hôpitaux,  des  fabriques,  de 
l'ordre  de  Malte  ;  3»  le  revenu  des  forêts  et  bois 
au-dessus  de  100  arpents,  dont  la  vente  a  été  dé- 
fendue par  un  décret  ;  4"  les  dettes  légitimes  des 
maisons,  communautés  et  autres  établissements 
ecclésiastiques  :  on  ne  peut  guère  porter  tous  ces 
objets  réunis  à  moins  de  20  millions  de  revenu; 
il  restera  donc  50  millions  de  produit.  Mais  les 
biens  nationaux  ne  consistent  pas  seulement  en 
terres,  mais  encore  en  renies,  en  droits  seigneu- 
riaux, en  maisons;  plusieurs  se  vendent  au-des- 
sus du  denier  20,  d'autres  au-dessous.  J'accor- 
derai si  l'on  veut  qu'ils  se  vendront  tous  au  de- 
nier 25.  Dans  cette  hypothèse  très  favorable  et 
très  douteuse,  la  valeur  effective  de  ceux  qui 
sont  disponibles  sera  de  1,250  millions.  L'opinion 
publique  mieux  informée  ne  tardera  pas  à  ré- 
prouver les  illusions  qu'elle  avait  embrassées 
avec  tant  d'ardeur. 

Voici  une  autre  difficulté.  Vous  avez  déjà  fait 
une  émission  de  400  millions  d'assignats  forcés 
portant  3  0/0  d'intérêt,  comment  ferez-vous  con- 
courir avec  ceux-ci  des  assignais  nouveaux  sans 
intérêt?  L'Assemblée  reviendra-t-elle  sur  son  dé- 
cret? il  est  UQ  autre  décret  qu'il  faudrait  encore 
anéantir,  vous  avez  accordé  15  ans  aux  munici- 
palités el  12  aux  particuliers  pour  payer  leurs 
acquisitions.  Sur  la  foi  de  cette  promesse,  les  fer- 
miers, les  gens  de  campagne,  les  voisins  des 
terres  à  vendre,  les  locataires  des  maisons  ont 
faitdes  soumissions,  ils n'ontpoinlassez d'argent; 
ils  auraient  économisé.  Aujourd'hui  ces  soumis- 
sions deviennent  inutiles;  vous  les  chassez  de 
leurs  fermes,  de  leurs  maisons,  parce  que  n'ayant 
pas  le  moyen  de  payer  leurs  acquisitions  en  assi- 
gnats, ils  seront  forcés  de  ne  pas  acheter.  La  ma- 
nière la  plus  utile  de  vendre  des  biens-fonds  n'est 
pas  au  comptant  ;  en  les  vendant  à  un  terme  long 
on  en  doublerait  le  prix,  et  il  ne  faut  ni  assignats 
ni  argent  pour  acheter  à  termes.  C'est  une  erreur 
de  croire  qu'il  faille  multiplier  les  signes  de  cir- 
culation, parce  qu'il  y  aura  beaucoup  de  terres  à 
vendre.  Pour  que  les  biens-fonds  profitent  à  celui 
qui  les  achète,  il  faut  qu'il  les  garde.  Ces  sortes 
de  transactions  exigent  donc  très  peu  de  capitaux. 
On  dit  que  nous  n'avons  pas  assez  de  numé- 
raire effectif;  cependant  tous  les  écrivains  politi- 
ques, qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  assurent 
que  la  France  en  a  à  elle  seule  autant  que  toutes 
les  nations  de  l'Europe  ensemble.  N'y  aurait-il 
pas  un  danger  imminent  à  doubler  tout  à  coup 
le  numéraire  du  royaume?  A-t-on  bien  calculé 
les  convulsions  qu'occasionnerait  une  émission 
aussi  subite,  aussi  considérable,  les  variations 
dans  les  prix  que  la  baisse'ou  la  hausse  peuvent 
produire  ?  A-t-on  songé  aux  murmures  des  caui- 
pagnes,  aux  agitations  des  villes,  à  l'incertitude 
des  manufacturiers  et  des  négociants,  lors  des 
ventes  et  des  rentrées  ? 

Ici  je  dois  relever  un  fait  qui  pourrait  induire 
le  public  et  plusieurs  membres  de  cette  Assem- 
blée en  erreur.  On  vous  a  dit  que  le  numéraire 
réel  et  fictif  de  l'Angleterre  s'élevait  à  cinq  mil- 
liards. L'Angleterre  n'a  pas  d'autre  numéraire 
fictif  que  des  billets  de  banque,  payables  à  vue 
et  au  porteur,  et  qui  sont  avec  raison,  considérés  f 
comme  de  l'argent  :  son  numéraire,  en  espèces, 
est  évalué  de  6  à  700  millions,  les  billets  de 


banque  à  300  millions  ;  cependant  la  circulation 
intérieure  est  presque  égale  à  celle  de  la  France  : 
son  commerce  intérieur  est  d'un  tiers  plus  con- 
sidérable ;  et  l'on  vous  dit  que  la  France,  dont  le 
numéraire  est  le  double,  n'en  a  pas  assez  pour 
le  commerce  !  L'Angleterre  a,  comme  nous,  pour 
quatre  à  cinq  milliards  de  dettes  ;  mais  ces  dettes 
sont  constituées  en  effets  qui  se  négocient  à  la 
bourse  ;  elle  s'est  bien  donné  garde  d'en  faire 
du  papier  forcé  de  circulation,  parce  qu'elle  sait 
que  le  papier-monnaie,  par  sa  nature,  est  destruc- 
teur de  l'agricujture,  du  commerce,  des  manufac- 
tures etdela  prospérité  des  nationsquil'emploient. 
On  a  repoussé,  dans  cette  tribune,  toute  espèce 
de  comparaison  entre  le  papier-monnaie  forcé  et 
celui  de  Law  :  sans  doute,  les  assignats  auront 
une  valeur  plus  réelle;  mais  de  ce  qu'ils  vaudront 
mieux  et  de  ce  qu'on  perdra  moins,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'on  doive  les  adopter;  il  suffit  qu'ils 
soient  dangereux  pour  les  proscrire,  et  dans  tous 
les  cas  ils  le  seront.  Un  grand  inconvénient  sur 
lequel  on  n'a  pas  assez  insisté,  c'est  la  contrefac- 
tion.  Les  contrefacteurs,  pour  les  petits  assignats, 
se  multiplieront,  non  pas  seulement  en  France, 
mais  dans  l'étranger;  et  si  ce  fatal  moyen  de 
nous  nuire  était  encouragé  ou  toléré  par  quelques- 
unes  des  puissances  qui  voient  avec  inquiétude 
notre  Révolution,  l'avihssement  des  assignats  en 
serait  la  suite  immédiate  :  la  hausse  et  la  baisse 
journalière  produiraient  un  genre  d'agiotage  bien 
plus  funeste;  il  s'établirait  dans  chaque  ville, 
dans  chaque  paroisse,  des  changeurs  dont  l'unique 
métier  serait  de  vendre  de  l'argent.  Cet  avenir 
est  infaillible,  et  cependant  on  a  osé  vous  dire 
que  l'émission  de  deux  milliards  d'assignats  for- 
cés détruirait  l'agiotage.  Tous  ces  raisonnements 
s'appliquent  à  l'état  de  paix  où  nous  sommes  ; 
mais  si  nous  avions  malheureusement  la  guerre 
avec  l'Angleterre,  par  exemple,  qui  paye  en  ar- 
gent ses  approvisionnements,  ses  soldats  et  ses 
matelots,  quel  énorme  désavantage  n'éprouve- 
rions-nous pas  vis-à-vis  d'elle,  et  dans  le  Nord 
pour  les  fournitures  de  notre  marine,  et  dans 
nos  marchés,  pour  l'armement  de  nos  flottes  et 
l'équipement  de  nos  armées!  J'abiiudonne  ces 
idées  sinistres  de  guerre  et  je  suppose  une  paix 
éternelle  avec  tous  nos  voisins  ;  pouvons-nous 
renoncer  aux  relations  que  nous  avons  avec  eux  ? 
Nous  vendons  habituellement  aux  étrangers  pour 
300  millions,  nous  achetons  de  leurs  marchandises 
pour  240  :  mais,  si  au  lieu  de  12  0/0,  la  diffé- 
rence du  change  à  notre  perte  est  de  15  à  20, 
nous  achèterons  tout  à  20  0/0  de  moins.  Nous 
sera-t-il  possible  de  continuer  longtemps  un  pa- 
reil commerce  ? 

Puisqu'il  y  a  tant  de  motifs  de  nous  méfier 
d'un  pareil  projet,  ne  dédaignons  pas  les  con- 
seils de  l'expérience.  Le  congrès  américain, pen- 
dant la  dernière  guerre,  avait  mis  en  circulation 
une  quantité  considérable  de  papier-monnaie.  Ce 
papier,  après  avoir  quelque  temps  lutté  contre  le 
discrédit,  s'est  anéanti,  pour  ainsi  dire,  de  lui- 
même,  dans  la  main  des  propriétaires,  au  point 
que  maintenant  100  dollars  de  papier  valent  à 
peine  cinq  dollars  en  espèces.  Les  Danois,  les 
Suédois,  les  Russes  ont  aussi  du  papier-monnaie. 
Chez  toutes  ces  nations  il  a  produit  les  effets  dont 
je  viens  de  vous  offrir  le  tableau;  partout  il  a  pa- 
ralysé l'argent,  partout  il  a  entravé  le  commerce 
et  l'industrie.  Le  papier-monnaie  en  Suède,  quoi- 
qu'il fût  hypothéqué  sur  les  terres  du  royaume, 
a  éié  tellement  avili,  pendant  un  certain  temps, 
qu'un  ducat  en  espèce  valait  dix  ducats  en  pa- 
pier;  cependant  c  était  du  papier    territorial. 
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semblable  en  tout  à  celui  qu'on  vous  propose  ; 
mais  au  moins  la  Suède  et  les  autres  nations  dont 
je  parle  avaient  une  excuse  :  elles  manquaient 
absolument  d'argent.  Au  contraire  vous  en  avez, 
l'inquiétude  et  le  papier-monnaie  l'ont  fait  dis- 
paraître; il  faut  le  rappeler  par  la  confiance,  par 
des  dispositions  en  finances  qui  soient  justes  ;  ce 
sont  les  seules  dignes  de  vous. 

Je  fais  une  dernière  observation.  L'opinion 
presque  générale  des  citoyens  et  rassentiment 
des  étrangers  sont  nécessaires  au  succès  du  plan 
qu'où  vous  conseille.  Si,  après  l'émission  des  assi- 
gnats, cette  opinion, qui  parait  en  ce  moment  leur 
être  favorable,  venaita  changer,  leur  chute  et  leur 
avilissement  entraîneraient  des  maux  incalcu- 
lables. 

Je  vais  maintenant  exposer  d'autres  moyens  de 
vous  liquider  et  de  vendre  promptement  les  biens 
nationaux.  Pour  bien  vendre,  il  faut  multiplier 
les  acquéreurs  et  les  concurrents.  Cette  idée  se 
joint  à  celle  d'une  justice  rigoureuse  dont  l'Assem- 
blée ne  s'est  jamais  départie.  Vous  avez  adopté 
tous  les  créanciers  de  l'Etat,  tous  ont  la  même 
hypothèque  sur  vos  biens.  Toutes  les  rentes,  ex- 
cepté les  viagères,  ont  été  créées  à  la  charge  du 
remboursement.  Je  sais  qu'avec  deux  milliards 
de  biens-fonds  vous  ne  pouvez  pas  payer  4  mil- 
liards 500  millions  que  vous  devez  ;  mais  vous 
pouvez  et  vous  devez,  pour  être  justes  et  pour 
l'intérêt  de  la  nation,  accorder  à  tous  vos  créan- 
ciers la  faculté  de  concourir  au  remboursement 
que  vous  allez  faire.  Ce  moyen  consiste  à  offrir 
à  tous  vos  créanciers,  sans  distinction,  même  aux 

Îiropriétaires  de  renies  viagères,  la  conversion  de 
eurs  anciens  titres,  soit  en  obligations  natio- 
nale?, divisibles  à  volonté,  de  1 ,000  à  4,000  livres, 
et  à  5  0/0  d'intérêt,  soit  en  délégations  territo- 
riales, divisibles  de  200  livres  à  1,000  livres,  dont 
l'intérêt  serait  lîxé  seulement  à  3  et  3  1/2  0/0  ; 
mais  les  délégations  territoriales  seront  reçues 
en  concurrence  avec  l'argent  et  les  assignats 
actuels  dans  toutes  les  adjudications  des  biens 
nationaux.  Pour  faire  concourir  tous  les  rentiers, 
les  anciens  contrats  portant  moins  de  5  0/0  d'in- 
térêt seront  évalués  au  capital  au  denier  20,  en 
proportion  de  l'intérêt  actuellement  payé.  Les  ca- 
pitaux des  rentes  viagères  seront  évalués  à  un 
taux  proportionné  à  l'âge  des  rentiers.  Les  por- 
teurs de  créances  sur  l'Etat  ou  sur  les  commu- 
nautés religieuses  seront  également  admis,  après 
leur  liquidation,  à  la  conversion  de  leurs  titres 
en  délégations  territoriales.  Mais  il  ne  pourra  être 
délivré  de  ces  délégations,  au  delà  de  la  valeur 
réelle  des  biens  nationaux  disponibles,  et  les  pre- 
miers créanciers  qui  auront  déclaré  vouloir  con- 
vertir leurs  titres  en  délégations  seront  préférés. 
Ainsi  la  vente  sera  aussi  prompte  et  aussi  avan- 
tageuse qu'il  sera  possible  de  l'espérer,  et  vous 
ne  serez  pas  obligés  de  revenir  sur  plusieurs  de 
vos  précédents  décrets.  L'intérêt  des  délégations 
territoriales  étant  réduit  à  3  1/2  0/0,  si  vous  en 
créez  pour  2  milliards,  ce  sera  pour  le  peuple  un 
soulagement  actuel  et  certain  de  30  raillions  au 
moins.  Cet  intérêt  sera  trop  faible  pour  ne  pas 
déterminer  les  porteurs  à  acheter  des  biens-fonds; 
il  sera  assez  fort  pour  les  engager  à  la  conver- 
sion de  leurs  titres,  et  remarquez  que  cette  con- 
version sera  volontaire,  et  ne  vous  obligera  ja- 
mais à  aucune  indemnité.  Si,  au  contraire,  les 
assignats  forcés  que  l'on  vous  propose  de  donner 
à  vos  créanciers,  et  que  personne  n'aura  droit  de 
refuser,  venaient  à  perdre  30  et  40  0/0,  j'ose  vous 
le  demander,  la  déclaration  des  droits  à  la  main, 
croyez-vous  que  la  nation  fût  quitte  envers  les 


porteurs  des  assignats?  Ainsi  les  délôgationsque 
je  vous  propose  auront  tous  les  avantages  des 
assignats  sans  en  avoir  les  dangers. 

On  objectera  peut-être  que  les  porteurs  des  an- 
ciens titres  ne  voudront  pas  les  convertir  en  dé- 
légations territoriales,  parce  qu'elles  ne  produi- 
ront que  3  1/2  0/0  d'intérêt  ;  mais  peut-on  penser 
que  les  propriétaires  d'offices  de  judicature,  dont 
les  charges  produisaient  1  ou  2  0/0,  les  créanciers 
non  liquidés,  les  rfntiers  viagers,  qui  voudront 
réaliser,  et  même  un  grand  nombre  de  rentiers 
perpétuels,  ne  préfèrent  un  remboursement 
prompt  et  certain,  puisque  les  délégations  seront 
limitées  à  la  valeur  des  biens  nationaux  dispo- 
nibles, à  un  contrat  dont  le  remboursement  ne 
pourra  jamais  être  effectué  par  la  nation  1  On  doit 
bien  plutôt  craindre  de  ne  pouvoir  pas  satisfaire 
tous  ceux  qui  se  présenteront  pour  obtenir  des 
délégations.  Je  sens  qu'on  va  me  dire  qu'il  faut 
pourvoir  aux  200  milUons  que  M.  Necker  a  de- 
mandés pour  achever  le  service  de  cette  année  et 
commencer  celui  de  l'année  prochaine.  Avant 
tout  il  faudrait  connaître  les  raisons  qui  peuvent 
motiver  de  si  grands  besoins.  Mais,  quelle  que 
soit  la  somme  nécessaire  pour  finir  cette  année 
et  pour  commencer  l'autre,  j'estime  que  nous 
avons  fait  trop  longtemps  usage  de  ressources 
ruineuses,  et  que  la  plus  ruineuse  et  la  plus  fu- 
neste de  toutes  serait  une  nouvelle  émission 
d'assignats  forcés.  Il  est  incontestable  que  la  tota- 
lité des  impôts  directs  de  cette  année  doit  rentrer, 
puisque,  par  la  contribution  des  privilégiés,  le 
peuple  se  trouve  bien  moins  chargé  que  les  an- 
nées précédentes.  Il  n'y  aura  donc  des  vides  que 
sur  les  impositions  indirectes,  et  certainement  ce 
vide  doit  être  imposé  d'une  autre  manière  sur  les 
villes  ou  provinces  qui  s'en  sont  affranchies  et 
qui  en  sont  débitrices  en  vers  la  nation.  Il  existera 
donc  un  fonds  certain  pour  payer  toutes  les  dé- 
penses de  cette  année.  Je  pense  qu'il  faut  ordon- 
ner qu'à  compter  du  1""^  octobre  prochain  tous  les 
payements  au-dessus  de  quatre  cents  livres,  à 
l'exception  de  ceux  destinés  aux  soldats  et  aux 
matelots,  se  feront  moitié  en  assignats  ou  argent, 
moitié  en  délégations,  portant  intérêts  payables 
dans  le  cours  de  1791  sur  le  produit  des  impôts 
de  1790,  qui  rentreront  dans  l'année  prochaine. 

Enfin,  il  me  reste  à  vous  indiquer  les  moyens  de 
rétablir  la  circulation  et  de  rendre  au  commerce 
et  aux  manufactures  l'activité  dont  ils  sont  privés 
depuis  si  longtemps.  Le  premier  de  ces  moyens 
est  de  finir  promptement  la  Constitution  et  d'a- 
chever les  grandes  réformes  que  vous  avez  com- 
mencées dans  toutes  les  partiesde  l'administration, 
afin  que  chacun,  sachant  quel  sera  son  sort  et  sa 
position,  puisse  régler  sa  dépense.  Le  défaut  de 
consommation  et  l'inaction  du  commerce  pro- 
viennent uniquement  de  l'inquiétude  et  de  l'état 
de  suspension  des  affaires  générales.  Le  second 
moyen  est  d'accélérer  la  vente  des  biens  natio- 
naux, afin  de  retirer  de  la  circulation  les  400 
millions  d'assignats  forcés  qui  l'embarrassent  et 
qui  tiennent  en  stagnation  le  numéraire  réel  : 
chacun  garde  l'argent,  parce  qu'on  craint  le  pa- 
pier... J'ajouterai  qu'à  l'instant  où  vous  aurez 
remboursé  100  millions  d'assignats,  la  circulation 
ne  tardera  pas  à  se  rétablir;  dès  lors,  afin  d'aug- 
menter la  confiance  publique,  mon  opinion  serait 
que  vous  ordonnassiez  à  tous  les  receveurs  des 
départements  d'échanger,  lorsqu'ils  le  pourront, 
tous  les  assignats  de  200  livres  contre  de  l'argent. 
Cette  mesure  aurait  sur  le  crédit  et  sur  la  circu- 
lation un  effet  infaillible.  Il  ne  faudrait  peut-être 
pas  10  millions  d'espèces  pour  la  réaliser  dans 
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toute  la  France,  car  il  suffirait  qu'on  reml)Oursât, 
à  présentation,  les  assignats  de  200  livres,  pour 
qu'on  ne  cherchât  plus  à  les  échanger.  Lorsque  la 
caisse  d'escompte  payait  à  bureau  ou  vert,  son  papier 
avait  la  valeur  de  l'argent;  ne  serait-il  pas  à 
désirer  que  les  membres  de  celte  Assemblée  ne  se 
permissent  pas  de  vaines  et  dangeureuses  décla- 
mations contre  les  vendeurs  d'argent  ?  Je  n'ap- 
prouve pas  ce  commerce;  mais  s'il  est  défendu, 
rargent  sera  nécessairement  et  plus  rare  et  plus 
cher,  par  la  raison  toute  simple  que  plus  il  y  a  de 
vendeurs  d'une  den  rée.el  plus  son  prix  est  modéré; 
il  faut  donc,  pour  l'intérêt  même  du  peuple,  le 
tolérer.  —  Je  vais  réunir  toutes  ces  idées  en  un 
petit  nombre  d'articles. 


PREMIER  PROJET  DE  DECRET. 

«  Art.  1".  Tous  les  créanciers  propriétaires  de 
rentes  perpétuelles  ou  viagères  constituées  et  à  tel 
titre  que  ce  soit,  soit  sur  l'Etat,  soit  sur  le  clergé, 
seront  libres  de  garder  leurs  anciens  litres,  et 
l'intérêt  qui  leur  est  actuellement  payé  leur  sera 
continué. 

«  Art.  2.  Pourront  aussi  les  mêmes  créanciers, 
ainsi  que  les  porteurs  de  créances  sur  l'Etat,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  les  propriétaires 
d'offices,  de  judicalure  et  de  charge,  dont  le  rem- 
boursement aura  été  ordonné  par  l'Assemblée 
nationale,  même  les  porteurs  de  créances  sur  les 
maisons  et  communautés  religieuses,  et  autres 
établissements  ecclésiastiques,  lorsque  ces  créan- 
ces, charges  et  offices  auront  été  liquidés,  changer 
leur  titre  contre  des  obligations  nationales,  divi- 
sibles de  1,000  à  4,000  livres,  et  portant  intérêt  à 
5  0/0,  ou  recevoir,  en  payement  de  ce  qui  leur 
sera  dû,  des  obligations  territoriales,  divisibles 
de  200  livres  à  1,000  livres,  portant  3  ou  3  1/2  0/0 
d'intérêt.  Je  crois  qu'elles  doivent  porter  un  inté- 
rêt un  peu  plus  fort  que  les  assignats,  parce 
qu'elles  n'auront  plus  force  de  monnaie  que  pour 
le  payement  des  biens  nationaux. 

«  Art.  3.  Les  délégations  territoriales  seront 
reçues  en  concurrence  avec  l'argent  et  les  assi- 
gnats déjà  décrétés  pour  l'acquisition  des  biens 
nationaux. 

«  Art.  4.  L'évaluation  des  capitaux  des  rentes 
perpétuelles  et  viagères,  dont  les  propriétaires 
voudront  échanger  leurs  titres  contre  des  obliga- 
tions nationales  ou  des  délégations  territoriales, 
sera  faite,  savoir  :  pour  les  rentes  perpétuelles, 
sur  le  pied  du  denier  vingt  de  la  rente  actuel- 
lement payée,  déduction  faite  des  retenues  ;  et 
pour  les  rentes  viagères,  dans  la  proportion  de 
l'âge  des  rentiers  suivant  un  taux  graduel  qui 
sera  fixé. 

«  Art.  5.  Il  ne  sera  délivré  des  délégations 
territoriales  que  jusqu'à  la  concurrence  des  biens 
nationaux  disponibles,  déduction  faite  de  ceux 
hypothéqués  aux  400  millions  d'assignats  déjà 
décrétés;  et  les  rentiers  ou  créanciers  qui  se  pré- 
senteront les  premiers  pour  la  conversion  de  leurs 
titres  seront  préférés. 

«  Art.  6.  Les  directoires  de  département  seront 
tenus  de  faire  dresser  immédiatement,  par  les 
directoires  des  districts,  des  étals  estimatifs  de 
tous  les  biens  nationaux  de  leur  arrondissement. 
Ces  états  seront  distribués  en  quatre  classes,  con- 
formément au  décret  du  14  mai  dernier,  et  divisés 
par  municipalités;  ils  seront  envoyés,  sous  deux 
mois,  à  l'Assemblée  nationale.  » 


SECOND  PROJET  DE  DÉCRET. 

«  Art.  l''^  Les  directoires  de  département  spront 
tenus  de  faire  procéder,  sans  délai,  par  les  direc- 
toires des  districts,  à  la  vente  de  tous  les  biens 
nationaux  situés  dans  leur  arrondissement,  pouc 
lesquels  les  formalités  prescrites  par  le  titre  3 
du  décret  du  14  mai  dernier  auront  été  remplies, 

<  Art.  2.  Les  directoires  de  département  feront 
passer  tous  les  quinze  jours,  à  l'Assemblée  naticK 
nale,  l'état  des  ventes  qui  auront  été  faites,  avec 
une  note  indicative  de  la  nature  des  payements. 

«  Art.  3.  Les  receveurs  des  districts  feront  re- 
mettre tous  les  mois,  au  trésorier  de  l'extraordi- 
naire, tous  les  fonds  et  tous  les  assignats  qu'ils 
auront  reçus  en  payement  des  biens  nationaux 
qui  auront  été  vendus,  sans  pouvoir  en  rien  ré- 
server. 

«  Art.  4.  Chaque  semaine  le  Trésor  de  l'extraor- 
dinaire fera  passer  à  l'Assemblée  nationale  le 
bordereau  des  fonds  et  assignats  qu'il  aura  reçus 
des  receveurs  des  districts  ;  les  fonds  seront  em- 
ployés immédiatement  au  remboursement  d'une 
pareille  somme  d'assignats,  et  seront  lesdits  assi- 
gnats, tant  ceux  échangés  par  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire que  ceux  qui  auront  été  envoyés  par 
les  receveurs  des  districts,  brûlés  suivant  les 
formalités  prescrites  par  les  décrets  des  16  et 
17  avril  dernier,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il 
puisse  en  être  fait  aucun  autre  usage. 

«  Art.  5.  Aussitôt  qu'il  aura  été  retiré  de  la  cir- 
culation une  somme  de  100  millions  d'assignats, 
il  sera  ordonné  aux  receveurs  des  déparlements 
d'échanger,  à  présentation  et  en  espèces,  tous  les 
assignats  de  200  livres  qui  leur  seront  présentés.  » 

TROISIÈME  PROJET  DE  DÉCRET. 

«  Les  directoires  de  département  s'occuperont 
sans  relâiîhe  des  moyens  défaire  achever  les  rôles 
des  impositions  de  la  présente  année,  et  particu- 
lièrement ceux  de  la  contribution  patriotique,  et 
ils  ordonneront  à  fous  les  receveurs  et  préposés 
à  la  levée  des  impôts  d'en  accélérer  la  rentrée, 
sous  peine,  par  lesdits  receveurs  et  préposés,, 
d'être  responsables  des  retards.  » 

QUATRIÈME  PROJET  DE  DÉCRET. 

<f  L'Assemblée  nationale  ordonne  à  tous  ses 
comités  de  lui  présenter,  sous  huitaine,  un  précis 
de  tous  les  travaux  qui  leur  restent  à  terminer, 
soit  pour  le  complément  de  la  Constiluticn,  soit 
pour  les  lois  dont  la  promulgation  est  indispen- 
sable avant  la  fin  de  la  présente  session.  » 

M.  le  Président  dit  qu'il  vientde  recevoir  une 
lettre  du  ministre  de  la  marine.  Ce  ministre  ob- 
serve que,  suivant  l'état  adressé  par  lui  à  l'Assem- 
blée nationale  au  mois  de  mai  dernier,  la  dépense 
totale  du  premier  armement  de  14  vaisseaux,  14 
frégates  et  autres  bâiimens  légers,  s'élève,  pour 
chaque  mois,  à  1,067,845  livres  ;  que  la  marine 
n'ayant  reçu  jusqu'à  présent  que  sur  le  pied  d'un 
million  par  mois,  il  en  résulte  un  déficit  de 
203,535  livres.  Il  prie  l'Assemblée  de  rendre  un 
décret  pour  que  la  remise  de  ce  fonds  soit  faite 
incessamment,  dans  les  ports,  par  le  Trésor  pu- 
blic. 

L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  celte  demande 
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à  ses  comités  réunis  de  la  marine  el  des  finances. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


PREMIERE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  5  SEPTEMBRE  1790. 


Adresse  à  V Assemblée  nationale,  far  les  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  le  directoire  du  district  de 
Rouen,  le  conseil  général  de  la  commune  et  la 
chambre  du  comm£rce  de  la  même  ville , 

SUR  CETTE  QUESTION  : 

Convient-il, pour acquiter  la  dette  exigible  de  l'Etat, 
de  faire  rémission  immédiate  de  deux  milliards 
d'assignats-raoDnaie  ne  portant  point  intérêt 
et  subdivisés  en  coupons  de  sommes  très  modi- 
ques ? 

Messieurs,  les  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
le  directoire  du  district  de  Rouen,  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  et  la  chambre  du  commerce 
de  la  même  ville,  obéissent  à  un  sentiment  de 
sollicitude  pour  leurs  commettants,  et  d'inquié- 
tude pour  la  nation  entière,  en  vous  adressant 
des  observations  sur  une  question  importante, 
soumise  présentement  à  votre  discussion. 

On  vous  a  proposé,  Messieurs,  de  décréter  la 
vente  immédiate  delà  totalité  des  domaines  natio- 
naux, et  le  remboursement  immédiat  aussi  de  la 
totalité  de  la  dette  exigible,  en  assignats-monnaie, 
ne  portant  point  intérêt,  et  subdivisés  en  coupons 
de  sommes  très  modiques. 

Nous  savons  que  ce  système  a  trouvé  de  nom- 
breux partisans,  qu'il  à  été  développé,  défendu 
avec  toutes  les  armes  de  l'éloquence  ;  mais,  dans 
l'esprit  de  la  Oon-titution,  le  cri  de  la  conscience 
des  administrateurs  doit-il  être  étouffé  par  la 
crainte  de  déplaire  à  des  législateurs  dont  ils 
admirent  d'ailleurs  les  talents  et  dont  ils  respec- 
tent les  principes?  Nous  ne  pouvons  le  croire. 
Messieurs  ;  et  si,  en  vous  parlant  avec  cette  assu- 
rance qu'inspire  la  bonne  intention,  nous  nous 
trouvons  en  contradiction  avec  quelques-uns  de 
vous,  nous  espérons  au  moins,  par  notre  fran- 
chise, aci]uérir  des  droits  à  leur  estime. 

On  vous  propose  de  décréter  la  vente  immédiate 
de  tous  les  biens  nationaux  ;  et,  sans  nous  dissi- 
muler que,  quelque  mesure  qu'on  adopte,  la  vente 
précipitée  d'une  masse  si  énorme  de  propriétés 
foncières  donnera  on  moindre  produit  que  n'au- 
raient fait  des  ventes  partielles  et  successives, 
nous  croyons  cependant  qu'il  est  de  la  sagesse, 
de  la  politique  même,  d'opérer,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  la  transmutation  de  ces  propriétés, 
qui  doit  consolider  à  jamais  l'édifice  de  la  Cons- 
titution. 

Mais  en  adoptant,  en  appuyant  même  de  notre 
vœu  cette  première  partie  de  la  proposition,  nous 
devons  mettre  sous  vos  yeux  les  dangers  sans  nom- 
bre attachés  au  mode  de  remboursement  indiqué 
par  la  seconde. 

On  vous  propose.  Messieurs,  l'émission  immé- 
diate   de    deux  milliards  d'assignats -monnaie  ^ 


comme  un  moyen  sûr  de  relever  le  crédit,et  de  faire 
reparaître  le  numéraire  réel.  Mais  d'abord  qu'est-ce 
que  le  crédit  public?  c'est  la  confiance  qu'inspire 
la  position  intérieure  et  extérieure  d'un  Etat. 
Qu'est-ce  que  l'argent?  celui  des  signes  de  pro- 
priétés qui  doit  être  le  plus  recherché  dans  les 
temps  de  troubles,  parce  qu'il  réunit  à  l'avan- 
tage d'être  disponible,  celui  d'avoir  une  valear 
intrinsèque  de  tous  les  l''mps,  de  tous  les  pays, 
et  qui  survit  à  la  révolution  des  empires. 

Si  donc,  dans  un  Etat,  les  limites  des  pouvoirs 
sont  sagement  déterminées  ;  si  les  ministres  ne  pen- 
vent  disposer  arbitraitement  du  Trésor  public; 
si  la  paix  règne  au  dedans;  si  des  traités  avanta- 
geux et  de  bons  alliés  tiennent  dans  le  respect 
des  voisins  inquiets,  le  crédit  public  sera  floris- 
sant; le  numéraire  réel  et  le  numéraire  fictif  cir- 
culeront avec  une  égale  facilité;  souvent  même 
on  préférera  le  signe  fictif  qui  se  prête  mieux  par 
sa  nature  aux  opérations  de  la  banque  du  com- 
merce et  des  caisses  publiques. 

Mais,  après  des  déprédations  énormes  et  à  fa 
suite  de  violentes  convulsions,  lorsque  le  Trésor 
public  est  épuisé,  lorsque  l'impôt  ne  présente 
pas  encore  l'équilibre  de  la  dépense,  lorsque  les 
ennemis  de  la  Révolution  affectent  d'exagérer  le 
mal  et  de  ne  pas  croire  au  remède,  le  discrédit 
est  inévitable,  le  papier  doit  refluer,  l'argent  doit 
disparaître;  et  telle  est  malheureusement  la  po- 
sition actuelle  de  la  France. 

E",  quel  est  le  moyen  que  l'on  vous  propose. 
Messieurs,  pour  rétablir  la  circulation  du  numé- 
raire? Une  émission  de  deux  milliards  et  plus 
d'assignats-monnaie.  Où  a-t-on  vu  que  dans  des 
temps  de  crise  une  émission  extraordinaire  de 
papier-monnaie  ait  relevé  le  crédit  d'une  nation? 
L'Espagne,  au  milieu  des  embarras  de  la  dernière 
guerre,  créa  un  papier  public  ;  quel  en  a  été  le 
succès  pendant  tout  le  temps  qu'a  daré  cette 
guerre? 

Les  Américains  au^si,  lorsqu'ils  ont  conquis 
leur  liberté,  firent  une  émission  considérable 
d'effets  nationaux  ;  et  ne  sait-on  pas  que  ces  effets 
ont  perdu  jusi]u'à98  0/0? 

El  c'est  dans  des  circonstances  plus  critiques 
que  celles  où  se  sont  trouvées  ces  deux  nations  ; 
c'est  lorsque  la  grande  quantité  du  papier  en 
circulation  a  facilité  déjà  le  resserrement  de  l'ar- 
gent que  l'on  propose  une  émission  nouvelle  de 
deux  milliards  de  numérair-"  fictif;  mais  si  les 
propriétaires  de  la  dette  exigible  que  l'on  pro- 
pose de  rembourser  avec  ces  signes  fictifs  et  dis- 
ponil)les  ;  si  ces  créanciers  de  l'Etat,  parmi  les- 
quels on  compte  un  grand  nombre  d'ennemis  de 
la  Révolution,  pressés  par  la  crainte,  tourmentés 
par  la  malveillance,  venaient  à  réaliser,  enfouir, 
ou  exporter  en  métaux  monnayés  une  portion 
même  légère  du  remboursement  qui  leur  sera 
fait,  ne  voil-oo  pas  qu'ils  pourraient  enlever  de 
la  circulation  jusqu'à  la  dernière  pièce  d'or  ou 
d'argent? 

La  mesure  proposée  peut  m  ttredansles  mains 
des  ennemis  de  la  Révolution  les  moyens  les  plus 
sûrs  de  séduction,  de  puissance,  de  despotisme; 
en  faut-il  davantage  pour  la  faire  rejeter  avec 
fraveur? 

îàais,  qu'importe,  objecte-t-on,  l'extrême  rareté 
du  numéraire!  11  faudra  beaucoup  moins  d'ar- 
gent, il  n'en  faudra  presque  plus,  si  l'on  fait  des 
assignats  dont  la  valeur  descende  progressivement 
depuis  la  somme  de  deux  cents  livres  jusqu'à 
celle  des  pièces  d'or  ordinaires. 

Ceux-là  connaîtraient  mal  les  besoins  journa- 
liers de  l'agriculture  et  les  détails  iniinis  des 
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fabriques  qui  croiraient  que  des  assignats-mon- 
naie peuvent  subvenir  à  tous  les  besoins  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Il  est  bien  vrai  que  les  capitalistes,  les  ban- 
quiers, les  commerçants,  tous  les  gens  aisés 
n'auront  plus  besoin  d'argent;  mais  le  manufac- 
turier, mais  l'artisan,  mais  l'entrepreneur  quel- 
conque, il  leur  en  faudra  toujours;  et  que  devien- 
draient-ils lorsque,  par  l'émission  impolitique  de 
deux  milliards  et  plus  d'assignats-monnaie,  on 
aura  procuré  aux  ennemis  de  la  Révolution  les 
moyens  d'absorber  le  peu  de  numéraire  restant 
en  circulation? 

11  est  vrai  aussi  que  les  assignats  de  24  livres 
circuleront  et  descendront  sans  difficulté  depuis 
le  capitaliste  millionnaire  jusqu'à  l'artisan,  le 
laboureur  et  le  manufacturier;  mais  arrivés  à 
cette  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  utile  de 
la  société,  ils  ne  feront  plus  un  pas  qui  n'occa- 
sionne des  sacrifices,  qui  ne  fasse  naître  des  dif- 
ficultés, qui  ne  provoque  des  mécontentements, 
des  murmures,  des  plaintes,  peut-être  des  insur- 
rections; et  qui  sait  à  quelles  extrémilés  pourra  se 
porter  l'artisan  qui,  avec  un  assignat  de  24  livres, 
ne  pourra  se  procurer,  sans  sacrifice,  les  objets 
de  nécessité  première? 

Ainsi  donc  la  nation  se  sera  libérée  envers  les 
caçitalistes  qui  la  ruinaient,  et  envers  les  grands 
qui  l'opprimaient.  Un  sacrifice  léger,  un  sacrifice 
une  fois  fait,  les  aura  déchargés  de  tout  ce  que 
le  mode  de  remboursement  avait  d'onéreux.  Et  le 
peuple,  le  peuple  seul  supportera,  pendant  plu- 
sieurs années,  les  embarras  et  les  pertes  insépara- 
bles de  l'échange  des  petits  assignats  ! 

11  n'avait  pas  participé  à  ces  opérations  ruineu- 
ses qui  ont  si  fort  augmenté  la  dette  de  l'Etat,  et 
seul  il  supportera  les  frais  de  la  liquidation  ! 

Il  ne  sait  point  lire,  et  bientôt  il  ne  sera  plus 
payé  qu'en  billets  !  quel  appas  puissant  pour  la  fal- 
sification ? 

Il  ne  sait  pas  compter,  et  tous  les  jours,  à  tous 
les  moments,  il  sera  à  la  merci  de  ces  corsaires 
agioteurs,  qui,  ne  pouvant  plus  faire  la  guerre 
au  Trésor  public,  dirigeront  leurs  batteriis  contre 
le  pauvre  et  industrieux  artisan,  contre  le  simple 
et  honnête  cultivateur  que  son  inexpérience  li- 
vrera tout  entier  à  leur  déloyauté  ! 

Oui,  et  cela  est  incontestable  ;  plus  on  réduirait 
les  assignats  en  coupons  de  petites  sommes,  plus 
on  les  répandrait  dans  la  classe  nombreuse  des 
citoyens  utiles  qui  font  prospérer  !e  commerce  et 
l'agriculture  ;  et,  conséquemment,  plus  on  ferait 
de  mécontents,  plus  on  susciterait  d'ennemis  à  la 
Révolution,  et  dans  quelle  classe?  dans  celle  qui 
en  a  été  le  plus  ferme  appui. 

Voilà  bien  plus  de  motifs  qu'il  n'en  faut,  sans 
doute,  pour  faire  rejeter  l'émission  proposée  de 
deux  milliards  d'assignats-raonnaie  ;  mais  il  est 
une  autre  considération  plus  importante,  plus 
puissante  encore,  et  qui  doit.  Messieurs,  fixer  toute 
votre  attention. 

Le  service  de  l'armée,  celui  de  la  marine,  celui 
des  ateliers  de  charité,  ne  peuvent  se  faire  qu'avec 
de  l'argent.  Jusqu'à  ce  jour,  la  taille,  les  vingtiè- 
mes et  lacapitation  pouvaient  encore  y  subvenir, 
parce  que  la  perception  étant  divisée  par  quartiers, 
il  y  avait  peu  de  cotes  excédant  200  livres  et  con- 
séquemment dans  le  cas  d'être  acquittées  en  assi- 
gnats. Mais,  du  moment  où  l'on  aurait  décrété  la 
circulation  des  assignats  de  100,  50  et  24  livres, 
il  est  constant  que  les  stpt  huitièmes  de  ces  deux 
Impôts  s'acquitteraient  en  assignats,  et  quelle  res- 
source alors  resterait-il  au  gouvernement?  Par 
quels  moyens,  où,  et  à  quel  prix  pourrait-il  se  pro- 


curer journellement  l'argent  nécessaire  pour  ces 
objets  importants  de  la  dépense  publique  ?  Et  qui 
n'est  effrayé  des  malheurs  qui  résulteraient  de  la 
suspension  d'un  seuljour  dans  la  solde  de  l'armée, 
de  la  marine  et  de  ces  ateliers  de  charité,  qui  se 
sont  multipliés  dans  une  proportion  si  inquié- 
tante ? 

En  nous  résumant,  Messieurs,  nous  disons  : 

1°  Le  plan  proposé  n'atteindrait  pas  le  bu  t  es  péré  ; 
il  ne  faciliterait  pas  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, parce  que  les  créanciers  remboursés  au- 
raient trop  d  autres  moyens  pour  échanger  les 
assignats-monnaie;  il  ne  relèverait  pas  le  crédit 
public  parce  que  jamais  émission  de  papier- 
monnaie  n'a  produit  et  ne  produira  cet  effet  ;  il 
ne  ranimerait  pas  la  circulation  de  l'argent,  parce 
que  l'effet  naturel  de  l'abondance  du  signe  fictif 
dans  les  temps  de  crises,  est  d'occasionner  le  res- 
serrement du  signe  réel  ;  il  ne  suppléerait  pas  à 
l'absencedunuméraireréel,  parce  que,  pour  l'usage 
habituel  de  la  vie,  pour  salarier  l'ouvrier,  pour 
solder  le  troupes,  rien  ne  peut  suppléer  aux  mé- 
taux monnayés. 

2°  Le  plan  proposé  présente  des  inconvénients 
et  des  dangers  qui  doivent  le  faire  rejeter  ;  parce 
qu'il  est  démontré  que,soit  crainteou  malveillance, 
l'émission  de  deux  milliards  d'assignats-raonnaie 
faciliterait  le  resserrement  de  l'argent  et  l'absor- 
berait peut-être  entièrement  ;  parce  qu'il  est  dé- 
montré que  ce  mode  de  remboursement  pèserait 
uniquement  sur  le  manufacturier,  l'anisan  et  le 
cultivateur,  qu'il  est  si  intéressant  df;  protéger 
et  surtout  de  ne  pas  aigrir  contre  la  Révolution; 
et  parce  qu'enfin  cette  opération  présente  le  ris- 
que possible  et  effrayant  de  faire  manquer  le  ser- 
vice de  l'armée. 

Mais  est-il  un  moyen  de  rembourser  la  dette 
exigible,  qui  remplisse  l'objet  réel  des  assignats, 
et  n'en  ai^  pas  les  inconvénients?  Nous  le  croyons, 
Messieurs,  et  ce  moyen,  nous  osons  le  dire,  est 
plus  conforme  aux  principes  de  justice  et  de 
loyauté  qui  distinguent  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

Ce  moyen  serait  de  rembourser  immédiatement 
la  totalité  de  la  dette  exigible  en  quittances  de 
finance  ou  Reconnaissances  nationales,  les- 
quelles porteraient  un  intérêt  de  5  0/0,  et  seraient 
admises  concurremment  avec  l'argent,  en  paye- 
ment des  domaines  nationaux. 

Par  cette  mesure,  comme  par  l'émission  propo- 
sée des  assignats-monnaie,  on  mettrait  aux  mains 
des  créanciers  de  l'Eiat  une  masse  de  valeur  dis- 
ponible, égale  à  celle  des  biens  domaniaux  à 
vendre,  et  ces  valeurs  n'étant  pas  d'une  circula- 
tion forcée,  et  ne  pouvant  entrer  comme  mon- 
naie dans  les  payements,  elles  devraient  déterrai^ 
ner  un  plus  grand  nombre  de  porteurs  à  acquérir 
des  domaines  nationaux. 

Dira-l-on  que  les  porteurs  des  reconnaissances 
nationales  pourront  (comme  on  l'a  supposé  pour 
les  assignats)  les  échanger  contre  de  l'argent  qu'ils 
firent  ensuite  disparaître?  Il  s'en  faut  bien  que 
le  danger  soit  le  même.  En  effet,  l'on  trouverait 
dix  personnes  disposées  à  acheter  des  assignats, 
parce  qu'elles  auraient  occasion  de  les  donner  en 
payement,  avant  d'en  rencontrer  une  seule  qui 
voulût  acheter  de  ces  reconnaissances  nationales 
qu'elle  ne  pourrait  échanger  ensuite  que  contre 
des  domaines  nationaux.  Les  occasions  de  négo- 
cier étant  plus  rares,  les  négociations  étant  consé- 
quemment plus  coûteuses,  il  est  naturel  de  croire 
qu'un  petit  nombre  de  porteurs  sera  tenté  de  réa- 
liser en  espèces,  et  que  le  plus  grand  nombre 
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préférera  échanger  son  titre  contre  des  propriétés 
foncières. 

iJira-t-on  que  le  remboursement  en  reconnais- 
sances nationales  gênera  ceux  des  créanciers  de 
l'Etat  à  qui  leur  fortune  ne  permettra  pas  d'ache- 
ter des  domaines  nationaux?  Mais  vaudrait-il 
mieux  que,  comme  les  assignats  proposés,  les 
reconnaissances  nationales  fussent  à  charge  à  la 
nation  entière?  et  n'est-il  pas  juste  que  ceux-là 
qui,  seuls,  ont  participé  aux  avantages  de  la 
créance,  et  qui,  volontairement,  ont  couru  un 
risque  avec  l'Etat,  ne  puissent  en  subroger  d'au- 
tres à  ce  risque,  si  ce  n'est  à  prix  défendu  et  de 
leur  consentement? 

Dira-t-on  encore  que  les  intérêts  accordés  aux 
reconnaissances  nationales  seront  à  charge  au 
Trésor  public?  Mais,  ou  la  totalité  des  domaines 
nationaux  sera  vendue  au  conrptant,  et  en  ce  cas 
la  nation  pourra  éteindre  immédiatement  la  tota- 
lité des  reconnaissances  nationales;  ou  il  y  aura 
des  acquéreurs  à  terme,  et  alors  les  intérêts  que 
devront  payer  ces  acquéreurs  compenseront  na- 
turellement ceux  à  payer  aux  rorteurs  de  recon- 
naissances. Que  l'on  consulte  d'ailleurs  les  lois 
de  l'équité  et  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
et  que  l'on  prononce  si  la  nation,  ne  payant  pas 
comptant,  peut  se  dispenser  de  payer  l'intérêt! 
Il  faut  le  dire,  entin  :  payer  le  principal  seule- 
ment en  assignats-monnaie,  remboursables  on  ne 
sait  quand,  et  ne  portant  pointintérôt,  que  serait- 
ce  autre  chose  qu'une  banqueroute  palliée? 

Mais  dira-t-on  encore  (et  nous  nous  attendons 
surtout  à  cette  dernière  objection)  les  ventes  à 
terme  exposent  à  des  risques,  nous  le  savons; 
mais  si  les  ventes  au  comptufit  sont  plus  sûres, 
d'un  autre  côté  elles  sont  moins  productives,  en 
ce  qu'elles  diminuent  beaucoup  la  concurrence,  et 
cette  observation,  sans  doute,  est  du  plus  grand 
poids  dans  une  opération  aussi  immense. 

Les  ventes  au  comptant  sont  avantageuses  au 
riche,  les  ventes  à  terme  sont  favorables  à  celte 
classe  nombreuse  de  citoyens  moins  aisés,  qui  ne 
sont  pas  les  moins  bons  amis  de  la  Révolution. 

Les  ventes  au  comptant  présentent  le  risque 
de  ne  point  trouver  assez  d'acheteurs;  les  ventes 
à  terme  celui  de  rencontrer  des  acquéreurs  peu 
facultueux.  Tout  cela  se  compense. 

Loin  de  nous  toutefois  les  soupçons  injurieux 
qu'on  s'est  plu  à  répandre  sur  les  acheteurs  qui 
seront  dans  le  cas  d'acheter  à  terme.  Eh  quoi  1  le 
peuple  sera-t-il  toujours  calomnié?  Ils  le  décla- 
raient indigne  d'être  libre  ceux  qui  trafiquaient, 
jadis,  de  sa  liberté;  aujourd'hui  ils  le  prétendent 
indigne  de  la  propriété.  Ah  !  repoussons  des 
assertions  aussi  affligeantes  pour  l'humanité.  Et 
vous.  Messieurs,  sans  préjuger  si  l'acquéreur  sera 
plus  ou  moins  opulent,  donnez  à  tous  des  encou- 
ragements, des  facilités,  des  sûretés,  sans  négliger 
aucune  des  mesures  propres  à  mettre  le  Trésor 
public  à  l'abri  des  événements. 

Qu'à  prix  égal,  celui  qui  offrira  de  payer  comp- 
tant obtienne  la  préférence;  renouvelez,  augmen- 
tez même,  si  vous  le  croyez  nécessaire,  les  pré- 
cautions fixées  par  vos  précédents  décrets  pour 
les  ventes  à  terme  des  domaines  nationaux,  et  vous 
aurez  assuré  à  l'Etat  une  augmentation  de  produit 
importante,  sans  courir  aucun  des  risques  qu'on 
se  plaît  à  exagérer. 

Quant  à  l'extinction  des  reconnaissances  natio- 
nales, qui  n'auraient  pas  été  employées  en  acqui- 
sition de  domaines  nationaux  vous  déterminerez. 
Messieurs,  de  quelle  manière  elle  devra  s'opérer, 
soit  par  la  voie  du  sort,  soit  par  portions  égales 
et  au  marc  la  livre  des  recouvrements  à  faire  par 


la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  le  montant  des 
ventes  à  terme. 

Nous  ne  donnerons  pas  plus  d'étendue.  Mes- 
sieurs, à  la  discussion  du  mode  de  rembour- 
sement que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. Son  mérite  est  d'être  simple,  et  surtout 
juste,  et  nous  savons  combien  ces  deux  titres 
sont  recommandables  à  vos  yeux. 

Nous  n'avons  ni  l'ambition  de  croire,  ni  le  dé- 
sir de  persuader  que  ce  moyen  seul  puisse  relever 
le  crédit  public.  Trop  de  causes  concourent  à  éloi- 
gner, en  ce  moment,  la  confiance  générale,  pour 
qu'on  puisse  se  flatter  de  la  rappeler  par  des 
moyens  isolés  et  des  opérations  partielles. 

Que  l'Assemblée  nationale  lève  les  obstacles  qui 
retardent  la  vente  des  premiers  400  millions  de 
biens  nationaux  ; 

Que  la  caisse  de  l'extraordinaire  puisse  bientôt 
éteindre  une  portion  quelconque  des  400  millions 
d'assignats  en  circulation  ; 

Qu'il  soit  établi  un  ordre  imperturbable  dans 
l'administration  des  finances  ; 

Que  l'impôt  soit  décrété,  imposé,  perçu. 

Alors,  mais  alors  seulement,  l'Assem'blée  na- 
tionale parviendra  à  rassurer  les  méfiants  et  à 
faire  taire  la  malveillance  :  alors,  commençant  à 
jouir  du  fruit  de  ses  travaux,  elle  verra  les  capi- 
talistes français  et  étrangers  s'empresser  de  con- 
courir à  l'achat  des  domames  nationaux,  et  rendre 
un  numéraire  considérable  à  la  circulation. 

Et  quel  plus  beau  climat, quelles  lois  plus  sages, 
quelle  Constitution  plus  propre  à  inspirer  de  la 
confiance  et  à  fixer  des  hommes  qui  sentent  le 
prix  de  la  liberté  ! 

A  Rouen,  le  3  septembre  1790.  Signé,  les  admi- 
nistrateurs composant  le  directoire  du  départe 
ment  de  la  Seine-Inférieure:  G.  Herbouville, 
Gueudry,  Lucas,  Fouquet,de  Corneille,  Lt'vavas- 
seur  l'aîné,  Levieux,  Massé. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du 
district  de  Rouen  :  de  Bonne,  Bouvet,  Lefebvre, 
GouLe,  Vidle,  F.-N.  Anquetin. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Rouen  :  d'Es- 
touteville,  maire;  Ribard,  Bornainville,  Fré- 
mont,  Ducastel,  la  Chenez-Heude,  P.  Des- 
champs, Bademer,  Belhoste,  Ch.  Delespine, 
Chef-d'Hostel,  A.  Hellot,  Vimar,  Tarbé,  J.  Col- 
lombel,  Bertrand,  A.-G.  Dupont,  A.-F.  Berée, 
M.  Maillard,  et  Havard,  secrétaire-greffier. 

Les  syndics  de  la  chambre  du  commerce  séant  à 
Rouen:  Willart  le  jeune,  P.-R.  Quesnel,  Le  Bre- 
ton, Le  Gouteulx,  Le  Picard,  Midy  du  Bosgue- 
roult,  Le  Febvre  le  jeune,  de  Montmeau. 


DEUXIEME  ANNEXE 


A  LA  SEANCE  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
DU    5   SEPTEMBRE    1790. 


Nota.  M.  Lebrun  combattit  avec  force,  dans  la 
séance  du  28  août,  le  plan  de  M.  de  Mirabeau  relatif 
au  remboursement  de  la  dette  publique  et  aux 
assignats.  Il  fit  ensuite  imprimer  son  discours 
avec  de  nombreuses  variantes  et  additions  et  le 
compléta  par  une  seconde  opinion  beaucoup  plus 
étendue,  mais  qui  n'a  pas  été  proiioocée.  Nous 
insérons  ici  ces  deux  documents. 
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Opinion  deU.  Mjehmn,  député  de  Dourdan,  mem- 
bre du  comité  des  finances^  sur  le  projet  de  rem- 
boursement de  la  dette  exigible  en  assignats 
forcés  {l). 

PREMIÈRE  OPINION. 

Messieurs,  membre  du  comité  des  finances, 
c'est  à  regret,  avec  douleur  que  je  me  vois  forcé 
de  m'élever  contre  un  projet  qui  a  paru  au  comité 
des  linances  digne  de  la  solennité  de  vos  délibé- 
rations. 

Je  vous  l'avouerai,  Messieurs,  je  ne  croyais  pas 
qu'il  dût  jamais  parvenir  à  ce  dangereux  hoo- 
neur. 

Je  l'avais  improuvé  dans  le  sein  du  comité.  Je 
n'étais  pas  descendu  jusqu'à  le  combattre. 

Je  le  regardais  comn>e  un  de  ces  funeptes  rêves 
dont  le  désespoir  d'un  ministre  p  ut  bercer  un 
despote  qui  sommeille,  mais  qu'on  n'oserait  offrir 
à  l'examen  sévère  d'une  nation  qui  veut  renaître 
à  la  liberté,  et  qui  ne  peut  y  renaître  que  par  la 
justice. 

Et  cependant,  Messieurs,  on  vous  a  dit  qu'il  était 
juste  ce  projet  -,  on  vous  a  dit  qu'il  était  grand  ; 
on  vous  a  dit  qu'il  était  salutaire  ;  on  vous  a  dit 
enfin  qu'il  était  l'unique  remède  à  tous  vos  maux; 
que  sans  cette  mesure  l'honneur  de  la  France 
était  flétri  ;  sans  cette  mesure  plus  de  pain  pour 
le  pauvre  ;  plus  de  sûreté  pour  le  riche  ;  plus 
d'Assemblée  nationale,  plus  de  Révolution. 

Qii'allcz-vous  devenir  dans  ce  temps  de  besoin 
qui  s'approche,  dans  ces  jours  si  courts,  dans  ces 
nuits  si  longues,  avec  une  industrie  qui  languit, 
avec  des  moyens  toujours  décroissants,  avec  des 
alarmes  d'une  guerre  que  le  courage  et  l'mtérêt 
vous  consentent  de  braver,  mais  que  tant  de  cir- 
constances désastreuses  peuvent  rendre  si  terrible? 

On  vous  a  montrés,  pleins  jusqu'ici  d'une  juste 
confiance  dans  voire  sagesse,  passant  tout  à  coup 
de  l'idoiâtrie  à  la  fureur  ;  renversant  l'hôtel  de  a 
Patrie  pour  relever  celui  du  despotisras  ramené 
aux  pieds  de  celte  aristocratie  qui  n'est  plus,  et 
expiasit  les  outrages  qu'il  lui  a  faits  par  des  ou- 
trages plus  grands  contre  ceux  qui  ont  été  ses 
défenseurs  fidèles  et  ses  plus  fermes  appuis. 

Ainsi  eu  vous  remplissant  tout  à  la  fois  d'espé- 
rances et  de  terreur,  on  s'est  flatté  peut-être  de 
vous  précipiter,  sans  réflexion  dans  la  plus  témé- 
raire des  déterminations. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  avec  de  pareils 
leviers  qu'on  fait  mouvoir,  dans  de  grandes  cir- 
constances, une  grande  assemblée  représentative. 

Plus  on  lui  exagère  les  avantages  d'un  projet, 
plus  elle  veut  les  constater  et  les  approfondir. 


(1)  Cette  première  opinion  n'était  que  le  premier  cri 
de  l'indignation  contre  un  projet  que  je  regarde  comme 
désastreux. 

Je  ne  m'étais  pas  préparé  à  le  combattre,  parce  qu'il 
m'avait  paru  que  la  majorité  du  comité  se  refusait  à 
l'adopter,  et  parce  qu'en  effet  le  comité  ne  l'a  point 
adopté.  Je  pensais  qu'il  serait  repoussé  par  le  premier 
mouvement  de  l'Assemblée,  ou  que  du  moins  elle  en 
aurait  ordonné  l'impression  pour  le  livrer  au  jugement 
du  public.  Mais  quand  je  vis  un  orateur  distinu^o  le 
soutenir  de  toute  la  vigueur  de  son  éloquence  ;  quand 
j'appris  qu'il  prenait  consistance  dans  des  assemblées 

Îarticulières,  je  me  hâtai  de  jeter  ces  idées,  encore 
rutes,  que  j'aurais  développées  avec  plus  d'étendue  à 
la  tribune,  sans  cette  malheureuse  timidité,  qui,  plus 
encore  que  la  faiblesse  do  mon  organe,  atténue  mes 
moyens. 


Plus  on  lui  montre  de  terreurs  et  de  dangers, 
plus  elle  rassemble  de  lumières  et  de  courage, 
plus  elle  met  de  sang-froid  et  de  maturité  dans 
ses  délibérations. 

Hier,  Messieurs,  vous  n'entendîtes  que  vanter 
le  projet  de  liquidation  ;  vous  le  discutez  aujour- 
d'hui. Hier,  c'était  l'orviétan  merveilleux  qui 
devait  rajeunir  la  France  et  cicatriser  toutes  ses 
blessures. 

Aujourd'hui,  peut-être,  vous  n'y  verrez  que  le 
fa'al  poison  qui  doit  tuer  l'Assemblée  nationale 
et  la  Gonstitulion. 

Vous  avez  une  dette  d'environ  trois  ou  quatre 
milliards. 

Je  ne  compte  point  les  rentes  viagères  que  le 
temps  rembourse  pour  vous. 

Vous  avez  donc  une  dette  d'environ  trois  oa 
quatre  milliards. 

C'est  certainement  une  charge  très  pesante  ;  et 
je  conçois  qu'il  serait  d'un  extrême  avantage  d'en 
éteindre  tout  à  coup  la  moitié,  les  deux  tiers 
avec  de  modiques  capitaux,  surtout  avec  des 
capitaux  qui  sont  tombés  dans  nos  mains  par  la 
plus  heureuse  des  fortunes,  et  qui  n'ont  presque 
point  compté  jusqu'ici  daqs  les  revenus  de  l'Etat. 

Si  cette  opération  est  juste,  si  elle  peut  se  faire 
sans  une  grande  et  fatale  convulsion,  mon  avis 
ept  que  vous  l'adoptiez,  que  vous  l'adoptiez  au- 
jourd'hui plutôt  que  demain. 

Mais  examinons-en  les  procédés. 

On  sépare  de  votre  dette  une  portion  qu'on 
regarde  comme  exigible,  dont  une  partie  l'est  en 
effet,  et  on  vous  propose  de  la  rembourser. 

Jusque-là  rien  de  plus  loyal  et  de  plus  juste. 

Mais  nous  n'avons  point  d'argent.  Avec  quoi 
rembourserez-vous  ? 

«  Avec  quoi!  avec  les  biens  ecclésiastiques... 
Mais  ces  biens  sont-ils  égaux  au  capital  de  la 
dette  qu'on  veut  vous  faire  rembourser?... 
Qu'importe  qu'ils  soient  égaux?  S'ils  ne  le  sont 
pas,  il  faut  qu'ils  le  deviennent.  »  Mais  c'est  là,  ce 
me  semble,  une  cession  de  biens,  une  ...  Je 
n'oso  pas  ici  prononcer  ce  funeste  mot,  ce  mot 
que  vous  avez  déclaré  infâme  et  qui  l'était  avant 
que  vous  l'eussiez  déclaré. 

«  Vous  avez  raison,  me  dit  l'auteur  du  projet, 
aussi  n'est-ce  pas  là  mon  opération.  Je  rembourse 
en  effet  la  dette;  je  la  rembourse  avec  un  numé- 
raire territorial,  un  bel  et  bon  papier  qui  expri- 
mera bien  le  capital  entier  de  la  dette. 

«  Seulement  je  ne  lui  assignerai  qu'un  modique 
intérêt,  ou  je  ne  lui  en  assignerai  point  du  tout. 

«  Voilà  mes  créanciers  dans  l'embarras:  ils 
ont  des  capitaux,  et  point  de  revenus.  Ces  ven- 
deurs d'argent  ne  voudront  point  de  leur  papier, 
ou  n'en  voudront  qu'à  une  perte  énorme. 

«  Moi,  je  vais  les  sauver.  Je  leur  livre  les  biens 
nationaux,  chacun  se  hâtera  d'en  prendre  pour 
son  capital,  et  ce  capital  décrié,  chacun  le  don- 
nera, certes,  pour  une  mesure  bien  modique  de 
propriétés  effectives. 

«  Ainsi  j'aurai  remboursé  loyalement  la  dette, 
et  j'aurai  vendu  chèrement,  bien  chèrement  des 
propriétés  qu'il  faut  vendre.  » 

Voilà  ,sans  doute,  une  combinaison  très  savante; 
mais  elle  n'est  pas  neuve ;c'estcelle  que  font  tons 
les  jours  ces  gens  dont  vous  avez  défendu  de 
prononcer  le  nom.  Ils  se  font  des  créanciers  pour 
se  faire  des  acheteurs;  et  ces  acheteurs  forcés, 
il  faut  qu'ils  se  contentent  de  la  marchandise 
qu'ils  veulent  bien  leur  vendre,  et  au  prix  qu'ils 
veul  ni  leur  fixer. 

L'opération  qu'on  vous  propose  n'est  donc  point 
juste,  elle  est  donc  indigne  de  la  majesté  d'une 
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nation,  et  la    proposer  à  l'Assemblée  est  un 
outrage. 

Si  vous  êtes  forcés  de  manquer  à  la  foi  des 
conventions,  n'y  manquez  du  moins  qu'avec  la 
loyauté  d'une  grande  nation. 

«  Dites  à  vos  créanciers  :  La  nation  ploie  sous 
le  fardeau  de  sa  dette.  Ses  ressources  sont  grandes, 
sont  immenses  ;  mais  c'est  au  temps  de  les  régé- 
nérer et  de  les  féconder.  Des  propriétés  du  plus 
grand  prix  n'attendent  que  des  acheteurs,  et 
c'est  sur  ces  propriétés,  dont  la  vente  est  certaine, 
que  nous  affectons  votre  payement,  sans  rien 
altérer  de  l'hypothèque  générale  que  nous  vous 
avons  donnée  sur  tous  les  biens  de  la  naiion.  » 

Mais  cette  vente  demanile  du  temps  pour  être 
faite,  pour  être  bien  faite  et  cependant  s'il  fallait 
vous  payer  5  0/0  d'intérêt,  l'impôt  serait  excessif, 
la  nation  ne  pourrait  pas  respirer.  Dans  deux 
ans,  dans  trois  ans,  plus  tard  s'il  le  faut,  nous 
serons  justes,  nous  le  serons,  et  nous  compen- 
serons la  perle  d'intérêts  que  les  circonstances 
nous  forcent  de  vous  faire  éprouver. 

Dès  ce  moment,  vous  pouvez  concourir  pour 
l'acquisition  de  ces  biens,  et  vos  capitaux  y  seront 
reçus  pour  leur  valeur  entière. 

Certes,  Messieurs,  vous  n'avez  point  de  créan- 
cier qui  n'avoue  cette  conduite  franche,  qui  ne 
se  soumette  à  des  mesures  que  les  conjonctures 
nécessitent,  mais  qui  du  moins  sont  légitimés  par 
la  justice. 

Calculons  maintenant  les  effets  de  l'opération 
qu'on  vous  propose,  et  suivons-en  les  détails. 
Vous  avtz  des  dettes  liquides  :  celles-là,  je 
conçois  qu'on  peut  les  rembourser  tout  à  l'heure; 
mais  encore  faut-il  les  rembourser  au  créancier 
Téritable. 

11  faut  donc  une  liquidation  même  pour  les 
créances  liquides. 

Cette  liquidation,  vous  n'en  avez  encore  déter- 
miné ni  le  mode  ni  les  agents.  H  faudra  quelque 
temps  pour  les  déterminer;  mais  il  en  faudra  sur- 
tout pour  la  faire,  cette  liquidation. 

Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  faite,  vos  créanciers 
seront  incertains;  ils  ne  seront  point  remboursés; 
il  fan  ira,  dans  vos  principes,  leur  payer  leur  intérêt 
en  entier. 

Vous  avez  d'autres  dettes  qui  ne  sont  pas  liqui- 
des, qui  ne  seront  de  longtemps  liquidées,  ce 
sont  les  finances  d'offices.  Avant  que  cette  masse 
énorme  ait  passé  par  le  creuset  des  liquidations 
des  années,  beaucoup  d'années  s'écouleront.  Vous 
ne  jouirez  point  ou  de  la  réduction,  ou  de  la  ces- 
sation d'intérêts;  car  vous  n  aurez  point  rem- 
boursé. 

Vos  créanciers  n'oseront  acquérir.  L'époque  de 
leur  liquidation  et  le  montant  de  leurs  créances 
seront  toujours  incertains. 
Voilà  les  difficultés  avant  le  remboursement. 
Mais  calculons  les  difticultés,  les  angoisses,  les 
convulsions  qui  vont  le  suivre. 

Vous  jetez  1,900  millions  d'assignats  à  vos 
créanciers  et  les  créanciers  les  distribuent  aux 
leurs. 

Ces  créanciers  ne  sont  pas  tous  des  capitalistes 
qui  puissent  acquérir. 

Ce  sont  des  marchands  qui  ont  des  marchan- 
dises à  payer;  des  fabricants  qui  ont  des  salaires 

à  payer. 
Ce  sont  souvent  des  malheureux  qui  ont  besoin 

de  pain. 
Il  faudra  que  vos  assignats    deviennent  du 

pain,  des  marchandises  et  des  salaires. 
Eh  I  Messieurs,  consultez  l'expériencedetous  les 

temps  et  de  tous  les  pays,  vous  verrez  ce  que 


deviennent  le  papier  quand  il  faut  qu'on  s'en 
serve  pour  se  procurer  le  nécessaire. 

Il   se  fond    successivement,    et   les   denrées 
s'élèvent  au  double,  au  triple  de  leur  valeur. 
Alors  le  malheursux  est  sans  subsistance. 
Alors  le  gouvernement  ne  reçoit  plus  que  da 
papier,  tout  se  transforme  en  papier  dans  sa  main» 
et  cependant   tous  les  employés  demandent  leur 
sa'aire,  le  soldat  demande  sa  subsistance,  et  nos 
vaisseaux  attendent  leur  armement. 
J'y  remédierai,  s'écrie  M.  de  Mirabeau. 
Je  décompose  mon  lingot  de  papier  et  j'en  fais 
une  monnaie  de  24  livres. 

Mais  M.  de  Mirabeau  songe-t-il  que  sa  monnaie 
de  24  livres  lui  est  presque  aussi  incommode  que 
son  lingot  de  200  livres  ? 

Il  faudra  que  cette  monnaie  se  décompose  à 
son  tour,  il  faudra  qu'elle  trouve  de  l'argent  ou 
qu'il  n'y  ait  point  de  denrées  au-dessous  de 
24  livres. 

Résoudrez- vous  vos  assignats  en  fractions  plu» 
petites  ?  Mais  dansquellesmains  mettrez-vous  ces 
fractions  ? 
Comment  en  garantissez-vous  la  fidélité? 
Comment  le  peuple  pourra-t-il  se  garantir  des 
falsifications  ? 

Gomment  se  garantlra-t-il  de  ses  inquiétudes, 
de  ses  soupçons  ;  des  inquiétudes  et  des  soup^ 
çons  que  la  malveillance  aura  bien  soin  de  lui 
inspirer  ? 

Je  ne  vous  parle  point  de  vos  rapports  avec  les 
étrangers  ;  de  la  défaveur  du  change,  de  la  raine 
de  votre  commerce  et  de  vos  manufactures. 

Il  n'y  a  point  de  commerce,  point  de  manufac- 
tures si  la  main-dœuvre  ne  peut  être  à  bas  prix 
quand  la  main-d'œuvre  se  paye  en  papier. 

Ce  sont  donc  de  vaines,  de  funestes  spécula- 
tions que  celles  qu'on  vient  vous  offrir. 

On  dit  qu'elles  sauvent  la  Révolution,  et  moi  je 
dis  qu'elles  tuent  et  la  Révolution  et  l'Assemblée. 
En  effet.  Messieurs,  du  moment  où  votre  déli- 
bération aurait   consacré  cette  funeste  mesure, 
avant  que  vos   1,800  millions  d'assignats  soient 
seulement  commencés,  l'argent  fuit  et  disparaît. 
Ces  commotions,  dont  le  bruit  sourd  se  fait  déjà 
entendre  dans  les  provinces,  se  communiquent  à 
Paris,  tout  s'ébranle,  et  vous  cessez  d'être,  parce 
que  vous  ne  pouvez  être  que  par  la  confiance. 
Dès  lors  votre  Constitution  tombe  avec  vous. 
Je  ne  sais  pas  si  elle  tomberait  tout  entière,  je 
ne  crois  pas. 

Mais  quel  avantage  n'aurait  pas  le  despotisme 
ou  l'aristocratie  pour  renverser  tout  cet  édifice, 
toujours  encombré  de  ruines  et  de  débris  ? 

Ces  aristocrates  ont  des  propriétés,  ces  aristo- 
crates ont  du  crédit  encore. 

Ils  trouveraient  de  l'argent,  ils  ranim 'raient 
les  travaux  et  feraient  bientôt  renaître  la  circu- 
lation. 

Peut-être  aussi  le  clergé  sortirait-il  de  se» 
ruines. 

Eu  modifiant  lesdimes,  on  y  rendrait  à  bout  d  y 
ramener  le  cultivateur. 

En  sacrifiant  les  moines,  qui  aussi  bien  se  sont 
abandonnés,  on  trouverait  déjà  une  masse  im- 
mense de  biens  à  vendre,  et  des  aristocrates  ou 
des  créanciers  pour  les  acheter. 

On  les  achèterait   sans  inquiétudes,  parce  que 
l'ombre  du  clergé  serait  là  pour  les  vendre. 
Cette  magistrature   ferait  aussi   ses  sacrifices. 
Elle  abandonnerait  une  partie  de  sa  finance, 
elle  renoncerait  à  ses  intérêts. 
Et  vous  verria,  îilessleurs,  que  peut-ôtre  daas 
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quelques  mois,  votre  Constitution  ne  serait  plus 
qu'un  souvenir. 

Ahl  nVxposons  pas  à  ce  funeste  retour  un  édi- 
fice commencé  sur  un  si  vaste  plan,  et  ne  sacri- 
fions pas  aux  rêves  de  l'inexpérience  le  salut  et 
la  gloire  des  générations  futures. 

Je  conclus  qu'il  n'y  a  pas  à  délibérer  sur  le 
projet  de  liquidation  qui  vous  est  présenté. 

SECONDE  OPINION. 

Messieurs,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre mon  opinion  sur  la  mesure  qu'on  vous 
propose. 

Je  l'ai  fait  à  ma  misérable  manière;  jetant  mes 
pensées  en  masse,  croyant  toujours  avoir  trop 
dit,  et  toujours  pressé  de  laisser  la  tribune  à  qui 
saura  mieux  dire. 

Cependant,  Messieurs,  il  faut  bien  traiter  cette 
question  avec  plus  d'étendue,  puisque  enfin  vous 
avez  cru  qu'elle  devait  arrêter  vos  regards  ;  puis- 
que la  décision  que  vous  porterez  fera  la  destinée 
de  la  France  et  la  vôtre. 

On  emploie.  Messieurs,  dans  cette  affaire  deux 
sortes  de  raisonnements,  les  uns  extérieurs  et 
auxiliaires  ;  insuffisancedu  numéraire,  nécessité 
de  doubler  le  numéraire,  influence  heureuse  de 
cette  opération  sur  le  commerce,  sur  l'agricul- 
ture, sur  l'industrie. 

Les  autres  internes,  et  pour  ainsi  dire  person- 
nels à  cette  Assemblée,  la  nécessité  de  diminuef 
lesimpôtf!,  la  nécessité  de  lier  tous  les  intérêts  à 
l'intérêt  de  la  Constitution. 

Tous  ces  raisonnements,  je  vais  les  discuter. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  le  numéraire  nous 
manquait. 

Ce  n'était  pas  là  précisément  ce  qu'on  devait 
vous  dire.  Si  on  avait  voulu  être  vrai,  si  on  n'a- 
vait pas  voulu  vous  faire  illusion,  on  devait  vous 
dire  que  l'emploi  manquait  au  numéraire,  que  la 
confiance  manquait  aux  possesseurs  du  numéraire 
ou  à  ceux  qui  pouvaient  employer  le  numéraire 
d'autrui. 

L'état  équivoque  de  vos  colonies  suspend  les 
armements  et  les  spéculations  du  commerce. 

Dès  lors  il  faut  que  vos  manufactures  chôment, 
il  faut  que  vos  denrées  restent  invendues ,  il  faut 
que  l'ouvrier  sans  travail  tombe  dans  la  misère  et 
dans  la  mendicité. 

Le  trouble  est  dans  vos  provinces  ;  le  fermier 
ne  paye  pas,  le  débiteur  ne  paye  pas  ;  il  faut  que 
le  propriétaire  suspende  ses  dépenses  ;  il  faut  que 
le  créancier  attende  ses  capitaux  ;  il  faut  par  con- 
séquent que  le  marchand  souffre,  et  avec  le  mar- 
chand tous  les  agents  du  commerce  et  des  be- 
soins. 

Si  les  dépenses  particulières  cessent,  il  faut  que 
les  revenus  publics  cessent,  car  les  revenus  pu- 
blics ne  se  composent  que  des  dépenses  parti- 
culières. 

Ajoutez  à  cette  cause  première  les  insurrections 
qui  partout  ont  anéanti  ou  énervé  le  recouvre- 
ment des  impôts,  effrayé  les  imaginations,  écarté 
les  propriétaires,  et  vous  trouverez  tous  vos  mal- 
heurs dans  ce  malheur  unique,  l'absence  de  la 
confiance  et  de  la  circulation. 

Quand  vous  doubleriez  le  numéraire  effectif,  le 
numéraire  effectif  serait  toujours  stagnant,  jus- 
qu'à ce  que  la  confiance  en  eût  désobstrué  les 
canaux. 

J'ai  fait  autrefois  quelques  expériences  sur  la 
circulation  du  numéraire. 

J'ai  trouvé  qu'à  Parie,  dans  les  temps  d'ordre 


et  de  prospérité,  un  sac  de  100  pistoles  faisait  en 
un  jour  la  fonction  de  près  de  12,000  livres,  qu'un 
million  en  argent  y  représentait  en  effet  12  mil- 
lions et  souvent  davantage. 

Ce  n'est  donc  point  la  quantité  du  numéraire 
qui  nous  manque,  c'est  la  circulation  du  numé- 
raire, et  vous  n'obtiendrez  de  circulation  que  par 
le  retour  de  l'ordre,  par  le  retour  de  la  justice, 
par  le  retour  des  perceptions,  par  le  rétablisse- 
ment enfin  de  la  force  publique  sans  laquelle  il 
n'y  aura  jamais  ni  ordre,  ni  justice,  ni  revenus 
particuliers,  ni  revenus  publics. 

Je  me  suis  trompé,  Messieurs,  quand  j'ai  dit 
que  le  numéraire  effectif,  fût-il  doublé,  resterait 
stagnant  jusqu'à  ce  que  la  confiance,  jusqu'à  ce 
que  le  retour  de  l'ordre  eussent  désobstrué  parmi 
nous  les  canaux  de  la  circulation. 

Je  me  suis  vraiment  trompé  :  j'aurais  dû  vous 
dire  que  le  numéraire,  nécessairement  sans  em- 
ploi parmi  nous,  irait  enfin  chercher  ou  son  em- 
ploi ou  sa  sûreté  dans  les  pays  étrangers. 

Ceux  qui  le  possèdent,  ce  numéraire,  calculent 
par  habitude,  et  ils  calculent  par  intérêt  et  par 
nécessité. 

Quiconque  est  condamné,  parles  circonstances, 
à  tenir  son  numéraire  oisif,  est  réduit  à  vivre  de 
ses  capitaux,  et  dans  cet  état  il  prévoit  nécessai- 
rement le  terme  où  ses  capitaux  manqueront  à 
sa  subsistance  ou  à  celle  de  sa  famille. 

Malheureusement,  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  il  peut  prévoir  un  danger 
plus  terrible  :  celui  qui  menacerait  sa  prospérité, 
et  sa  vie  à  cause  de  sa  prospérité. 

11  se  tourmente  donc  pour  se  reconstituer  des 
revenus  ;  et  ne  pouvant  spéculer  en  France  avec 
sécurité,  il  porte  ses  regards  sur  d'autres  con- 
trées, sur  ces  contrées  heureuses  où  le  commerce 
et  l'industrie  prospèrent  à  l'abri  des  lois,  et  loin 
des  convulsions  de  l'anarchie. 

C'est  là  qu'il  va  déposer  ses  capitaux  :  c'est  de 
là,  qu'au  retour  de  la  tranquillité,  il  les  rappor- 
tera grossis  de  l'intérêL  modique  auquel  la  vigueur 
du  crédit  et  l'activité  de  la  circulation  réduisent 
l'argent  dans  ces  pays  fortunés  :  et  voyez,  Mes- 
sieurs, combien  une  pareille  spéculation  offre  de 
chances  et  d'avantases. 

On  jouit  sans  inquiétude  :  si  les  maux  de  notre 
malheureuse  patrie  se  prolongent,  on  s'est  mé- 
nagé un  asile;  si  ces  maux  se  calment  et  cèdent 
à  la  sagesse  et  au  temps,  alors  les  capitaux  re- 
placés dans  un  pavs  épuisé  y  retrouvent  des 
propriétés  avilies,  dès  établissements  abandonnés; 
enfin,  le  champ  le  plus  vaste,  le  champ  le  plus 
fécond  pour  les  spéculations  lucratives. 

Et,  ce  que  font,  ce  que  doivent  naturellement 
faire  les  citoyens,  il  faut  bien  que  les  étrangers, 
créanciers  de  l'Eiat,  le  fassent;  ils  vendent  leurs 
créances,  ils  achètent  notre  numéraire,  ils  le 
remportent  dans  leur  patrie,  et  ne  nous  laissent 
que  de  stériles  papiers. 

Après  cela,  Messieurs,  devrais-je  combattre  ces 
vains  sophismes,  à  l'aide  desquels  on  s'est  flatté 
de  vous  persuader  qu'une  grande,  qu'une  im- 
mense émission  d'assignats  augmentera  réelle- 
ment votre  numéraire,  que  votre  numéraire  aug- 
menté vivifiera  lecommerce,  vivifiera  votre  culture 
et  votre  circulation  ? 

J'ai  quelque  honte  de  répéter  ces  puérils  jeux 
de  mots  devant  une  Assemblée  dont  j'ai  tant  de 
fois  admiré  les  lumières,  qui  m'a  tant  de  fois 
étonné  par  la  rapidité,  par  la  sûreté  de  son  tact 
et  de  ses  conceptions,  maisenfin  ces  jeux  de  mots 
que  vous  avez  eu  la  patience  d'entendre,  vous 
aurez  la  justice  de  les  laisser  réfuter. 
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11  faut  du  numéraire  pour  vivifier  le  commerce. 
Oui,  mais  du  numéraire  effectif,  mais  du  numé- 
raire qui  soit  du  numéraire  partout  ;  de  ce  numé- 
raire avec  lequel  on  puisse  payer  le  travail  de 
l'ouvrier,  payer  la  subsistance  de  l'ouvrier,  acheter 
entiQ  et  le  sac  de  blé  et  la  livre  de  pain. 

Or,  Messieurs,  un  papier,  quel  qu'il  soit,  ne 
sera  jamais  ce  numéraire-là,  si  la  confiance,  si  la 
certitude  dé  l'échanger  à  chaque  instant  contre 
de  l'argent  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  l'être. 

Avec  des  assignats,  j'achèterai  un  bien  natio- 
nal, si  je  trouve  un  bien  national  qui  me  con- 
vienne, ou  si  j'ai  besoin  et  nécessité  d'acheter 
même  celui  qui  ne  me  conviendra  pas.  Mais  inu- 
tilement avec  des  assignats,  je  me  présenterai 
chez  le  boulanger,  chez  le  fermier,  si  le  boulan- 
ger, si  le  fermier  ne  sont  pas  forcés  de  me  ven- 
dre leur  pain,  leur  blé  pour  des  assignats;  inu- 
tilement je  demanderai  à  l'artisan  son  travail 
pour  un  assignat,  si  lui-même,  avec  un  assignat, 
ne  peut  pas  satisfaire  à  tous  ses  besoins.  Il  faut  à 
ces  gens-là  une  valeur  plus  grossière,  un  numé- 
raire qui  se  pèse,  qui  se  décompose  à  volonté, 
qui  soit  numéraire  dans  tous  les  lieux  et  dans 
tous  les  temps. 

On  me  dit  qu'un  bon  papier  vaut  de  l'argent, 
vaut  mieux  souvent  que  de  l'argent. 

Oui,  un  bon  papier  vaut  quelquefois  mieux 
que  de  l'argent. 

Mais  un  boa  papier,  c'est  celui  qui,  à  un  terme 
fixe,  peut  se  convertir  en  argent,  ou  qui,  à  cha- 
que instant,  au  premier  mouvement  de  ma  vo- 
lonté, peut  me  rendre  en  argent  la  valeur  qu'il 
exprime.  Encore  un  tel  papier  ne  vaut  pas  au- 
tant que  de  l'argent  dans  tous  les  lieux  et  dans 
tous  les  temps. 

Je  suis  à  Bordeaux,  je  dois  à  Paris  ;  pour  payer 
ma  dette,  il  faudrait  que  je  fisse  voiturer  à  Paris 
mon  argent,  il  faudrait  que  je  courusse  le  risque 
du  transport. 

Je  prends  une  bonne  lettre  de  change  sur  Pa- 
ris, bien  payable,  à  un  jour  déterminé. 

Celte  lettre  n'est  pas  de  l'argent  à  Bordeaux, 
mais  elle  est  de  l'argent  à  Paris,  et  je  dois,  pour 
obtenir  cet  argent,  donner  au  moins  une  partie 
de  ce  qu'il  m'en  coûterait  pour  faire  voiturer  le 
mien,  une  partie  encore  du  prix  auquel  j'évalue 
les  risques  du  transport.  Mais  j'ai  mon  argent  à 
Bordeaux,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'argent  à  Paris  : 
votre  lettre  de  change,  cet  argent  que  vous  avez 
à  Paris,  m'est  inutile. 

Si  vous  voulez  que  je  l'achète,  il  faut  que 
vous-mêmes  vous  me  payiez  une  partie  ou  la  to- 
talité de  ce  que  vous  coûterait  le  transport  de 
votre  argent,  de  Paris  à  Bordeaux,  une  partie  du 
prix  que  vous  mettez  aux  risques  de  ce  trans- 
port. 

Dans  tous  ces  cas,  le  papier  n'est  que  le  signe 
certain  d'un  argent  qui  existe  ailleurs,  d'un  ar- 
gent qui  se  présentera  pour  remplacer  le  signe, 
à  l'heure  précise  qui  lui  est  indiquée. 

Mais  un  papier  qui  n'a  point  d'époque  fixe  pour 
se  convertir  en  argent  ne  peut  jamais  valoir 
d'argent,  ne  peut  jamais  en  faire  exactement  les 
fonctions. 

Un  tel  papier,  quand  on  lui  donne  un  cours 
forcé,  n'est  réellement,  suivant  l'expression  éner- 
gique de  M.  de  Mirabeau,  qu'un  impôt  levé  le 
le  sabre  à  la  main. 

Un  pareil  papier,  l'argent,  les  denrées  doivent 
le  fuir.  Il  faut  donc  qu'il  aille  chercher  l'argent; 
il  faut  donc  qu'il  reçoive  la  loi  de  l'argent  et  de 
celui  qui  le  possède. 

Il  faut  qu'il  la  reçoive  dans  tous  les  cas  et 


dans  tous  les  lieux,  puisque  l'assignat  a  besoin 
de  l'argent,  et  que  jamais  l'argent  n'a  besoin  de 
l'assignat. 

L'assignat  sera  donc  repoussé  dans  toutes  les 
transactions  volontaires;  ou  bien  il  n'y  paraîtra 
que  pour  s'avilir,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
pour  renchérir  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  le  prix 
de  toutes  les  de  irées,  le  prix  de  tout  ce  qui  peut 
s'acheter  ou  se  vendre. 

Et  il  s'avilira  d'autant  plus  que  le  numéraire 
seia  plus  rare. 

Or,  Messieurs,  le  numéraire  est  rare,  parce 
qu'il  n'a  point  d'emploi  solide,  et  parce  qu'il 
a  été  et  parce  qu'il  ira  chercher  chez  les  étran- 
gers de  l'emploi  et  de  la  sûreté. 

Dans  cet  état  de  choses,  croirez-vous  ce  qu'on 
vous  a  dit,  que  le  numéraire  fictif  ranimera  votre 
commerce,  votre  industrie,  votre  culture. 

Le  négociant,  le  fabricant,  le  cultivateur  ne 
se  gouvernent  pas.  Messieurs,  par  les  calculs 
imaginaires  des  faiseurs  de  projets. 

Aussi  ce  n'est  pas  pour  eux  que  les  faiseurs  de 
projets  étalent  leurs  déplorables  calculs. 

Ce  sont  des  filets  tendus  à  l'ignorance  de  cette 
multitude  qui  se  repaît  de  mots,  qui  se  nourrit 
d'espérances  et  de  chimères,  qui,  toujours  agitée 
par  le  flot  des  opinions,  est  toujours  le  jouet  de 
l'illusion  et  toujours  la  victime  de  la  crédulité. 

Le  négociant,  Messieurs,  s'il  a  plus  de  dettes 
que  de  créances,  acceptera  vos  assignats. 

Us  lui  sauveront  la  honte  et  lui  laisseront  les 
profits  de  la  banqueroute. 

S'il  a  plus  de  créances  que  de  dettes,  il  repous- 
sera vos  assignats. 

Car,  pour  faire  son  commerce,  il  faudra  qu'il 
convertisse,  ou  en  argent  ou  en  denrées,  les  assi- 
gnats qui  lui  resteront. 

Je  vous  ai  démontré  que ,  pour  les  convertir  en 
denrées,  il  faudrait  qu'il  perdît  toute  la  diffé- 
rence que  le  cours  des  choses  et  l'émigration  du 
vendeur  mettront  entre  l'assignat  et  l'argent. 

Possesseur  une  fois  d'une  denrée  surachetée, 
ce  sont  d'autres  risques,  d'autres  pertes  qui  l'at- 
tendent. 

Le  consommateur  diminue  en  raison  de  ce  que 
le  prix  de  la  denrée  augmente.  La  chance  de  la 
vente  diminue  donc,  et  la  chance  de  la  vente  ne 
saurait  diminuer  que  le  prix  de  la  denrée  ne 
baisse  à  son  tour.  Ainsi  le  négociant,  le  marchand, 
perdront  nécessairement  à  l'achat,  et  perdront 
nécessairement  à  la  vente. 

Us  ne  porteront  point  à  l'étranger  des  marchan- 
dises françaises  qui  ne  pourraient  plus  soutenir 
la  concurrence  des  marchandises  importées  par 
les  autres  nations. 

Us  n'achèteront  point  à  l'étranger  des  denrées 
qu'il  faudrait  nécessairement  payer  en  argent. 

Dans  une  pareille  crise,  il  faut  que  le  négociant, 
que  le  marchand  se  condamnent  à  l'inaction,  et 
leur  inaction  produit  nécessairement  l'inaction  et 
la  ruine  de  vos  manufactures. 

Et  sans  manufactures,  que  devient  ce  peuple 
immense  qui  ne  subsiste  que  par  elles? 

Quant  aux  cultivateurs,  nous  en  avons  parmi 
nous. 

Interrogeons  leur  franchise,  et  prions-les  de 
nous  éclairer  de  leur  expérience  et  de  leurs  cal- 
culs. 

Us  vous  diront.  Messieurs,  qu'ils  ne  connaissent 
que  k'8  réalités  :  ou  de  l'argent  ou  des  denrées 
qu'ils  puissent  convertir  en  argent,  ou  un  papier 
avec  lequel  ils  puissent  être  sûrs  d'obtenir  ou  de 
l'argent  ou  de  la  denrée,  quand  l'un  ou  l'autre 
leur  seront  nécessaires. 
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Ils  VOUS  diront  que  les  assip;nats,  s'ils  -ne 
s'échangent  pas  en  argent,  à  volonté,  sont  la  mort 
de  l'agriculteur,  la  mort  du  travail,  et  nécessai- 
rement la  mort  de  l'ouvrier. 

Je  me  suis  trop  appesanti,  Messieurs,  sur  des 
vérités  si  triviales,  si  bien  senties,  il  y  a  huit  mois, 
sur  des  vérités  qtie  confirme  douroureusemeni 
tous  les  jours  le  sort  des  340  millions  d'assignats 
déjà  livrés  à  la  circulation.  Je  passe  aux  raison- 
nements internes,  aux  raisonnements  de  circons- 
tance, aux  raisonnements  que  j'appelle  personnels 
à  l'Assemblée. 

11  faut  diminuer  les  impôts  :  une  émission  d'a- 
signats  et  le  remboursement  de  1,900,000,000  li- 
vres de  créances  exigibles  diminueront  les  impôts 
de  100  millions. 

Messieurs,  qunnd  nos  concitoyens  nous  en- 
voyèrent ici,  ils  ne  nous  din-nt  pas  :  Diminuez 
la  somme  des  impôts;  nos  concitoyens  savaient 
qu'il  existait  un  énorme  délicit. 

Ils  savaient  qu'il  existait  une  dette  énorme. 

Nos  concitoyens  voulaient  combler  le  déficit; 
ils  voulaient  acquitter  honorablement  la  dette. 

Ils  nous  commandèrent  de  faire  l'un  et  l'autre. 

La  seule  espérance  qu'ils  se  permirent,  ce  fut 
que  les  impôts  justement  répartis  pèseraient 
moins  sur  le  pauvre. 

Que  des  impôts  destructifs  del'industrie  feraient 
place  à  des  impôts  mieuï  combinés. 

Ils  nous  demandèrent  d'être  libres,  mais  ils 
nous  imposèrent  le  devoir  d'être  justes. 

Tout  doit  être  subordonné  à  cette  volonté  pre- 
mière, à  cette  volonté  que  la  nation  n'a  jamais 
révoquée,  qu'elle  ne  révoquera  jamais.  Et  si  elle 
la  révoquait,  Messieurs,  un  autre  devoir  vous  res- 
terait à  remplir  :  celui  de  cesser  d'être  les  repré- 
sentants d'une  nation  avilie  et  indigne  de  la  li- 
berté. 

Ce  serait  bien  alors  qu'il  faudrait  la  rendre  au 
despotisme  et  à  la  servitude,  cette  nation  dégéné- 
rée qui  n'aurait  cherché  dans  une  Constitution 
nouvelle  que  les  abus  de  l'injustice  et  de  la  li- 
cence. 

Mais  je  veux  qu'il  faille  diminuer  les  impôts: 
je  veux  qu'il  le  faille  :  et  certes,  personne  ne  dé- 
sire plus  que  moi  qu'on  le  puisse. 

11  y  a,  Messieurs,  deux  manières  de  diminuer 
les  impôts. 

On  peut,  sans  en  chpnger  la  quotité,  élever  les 
facultés  et  les  moyens  des  contribuables. 

Et  cette  manière  de  les  diminuer  est  certaine- 
ment la  meilleure.  C'est  par  le  rétablissement  de 
Tordre;  c'est  pur  une  combinaison  heureuse  de 
tous  les  moyens  de  prospérité,  qu'on  arrive  à  ce 
terme;  et  c'est  uniquement  à  ce  terme  que  nous 
devons  tendre.  On  peut  enfin  diminuer  réelle- 
ment la  quotité  de  l'impôt. 

Mais  vainement  vous  la  diminuez,  quand  une 
administration  vicieuse,  quand  des  causes  actives 
de  misère  vont  chaque  jour  atténuant  les  facul- 
tés du  peuple,  quand  les  sources  du  travail  sont 
fermées  pour  lui,  et  qu'au  lieu  de  créer  de  nou- 
velles richesses  par  son  industrie,  il  est  réduit  à 
consumer  ses  capitaux. 

Depuis  un  an,  Messieurs,  la  France  a  perdu 
plus  de  deux  milliards  de  valeurs  effectives. 

Calculez  ce  qu'auraient  gagné  tant  de  bras  con- 
damnés à  une  inaction  ou  volontaire  ou  forcée, 
tant  de  vaisseaux  qui  périssent  inutiles  dans  vos 
ports,  en  attendant  que  vous  ayez  rendu  au  com- 
merce la  sécurité  et  la  confiance,  tant  de  capitaux 
que  la  crainte  a  enfouis  ou  resserrés,  que  les  émi- 
grations ou  l'inquiétude  ont  portés  chez  l'étran- 
ger. 


Tous  verrez  qu'aucune  diminution  d'impôt  ne 
peut  cooapenser  ces  pertes;  qu'aucune  diminu- 
tion d'im[)ôts  ne  peut  les  mettre  au  niveau  de 
nos  facultés  toujours  décroissantes. 

Mais,  Messieurs,  cette  vainc  diminution,  com- 
ment a-t-on  encore  pu  se  flatter  de  l'obtenir  par 
l'étranr^tî  mesure  qu'on  vous  propose? 

On  vous  a  démontré  mille  fois  par  le  raison- 
nement, l'expérience  vous  démontre  tous  les  jours 
que  l'effet  le  plus  certain  d'une  émission  de  pa- 
pier, quel  qu'il  puisse  être,  est  d'élever  le  prix  des 
denrées,  et  que  le  prix  doit  nécessairement  s'é- 
lever de  toute  la  diflérence  que  le  cours  des 
échanges  met  entre  le  papier  et  l'argent.  Si  vous 
n'aviez  que  des  dettes  à  rembourser,  et  point  de 
dépenses  à  faire,  vous  pourriez  impunément  vous 
jouer  de  la  foi  publique  et  du  malheur  de  vos 
créanciers. 

Mais  vous  avez  des  dépenses  à  faire,  une  ar- 
mée à  nourrir,  des  vaisseaux  qu'il  faut  armer  ou 
construire,  des  salaires  de  toute  espèce  à  payer. 

Vos  dépenses,  vos  achats,  vos  salaires,  tout  s'é- 
lèvera pour  vous  comme  pour  vos  créanciers. 

On  vous  promet  cent  millions  de  diminution 
sur  les  impôts,  avec  les  assignats.  St  moi.  Mes- 
sieurs, je  vous  garantis  qu'avec  les  assignats,  il 
faudra  nécessairement  augmenter  ou  les  impôts 
ou  la  dette.  Mais  on  se  trompe  encore,  on  vous 
trompe  du  moins,  quand  on  vous  dit  que  vous 
pouvez  tout  à  coup  rembourser  dix-neuf  cents 
millions  de  capitaux  et  vous  décharger  de  cent 
millions  d'intérêts. 

Pour  rembourser,  Messieurs,  il  y  a  un  mode  à 
établir,  des  procédés  à  suivre,  des  liquidations  à 
opérer. 

Or,  Messieurs,  vous  n'avez  encore  fixé  aucun 
mode  de  remboursement,  déterminé  aucun  des 
procédés,  constitué  aucun  des  instruments  d'une 
liquidation. 

Tout  ce  qu'on  vous  présente  sous  le  nom  de 
dettes  exigibles,  n'est  pas,  Messieurs,  un  amas 
de  bordereaux  qu'on  puisse,  en  un  instant,  échan- 
ger contre  des  assignats. 

C'est  bien  la  moindre,  l'infîniment  moindre 
partie  de  votre  dette  que  celle  qui  existe  aujour- 
d'hui sous  cette  forme. 

Tout  le  reste,  Messieurs,  demande  un  examen 
sévère,  une  vérification  attentive  pour  conser- 
ver, et  les  intérêts  de  l'Etat,  et  les  droits  du  créan- 
cier. 

Une  de  vos  dettes  les  plus  liquides,  ce  sont  cer- 
tainement les  fonds  d'avance  des  compagnies 
financières. 

Eh  bien,  Messieurs,  ces  fonds  d'avance-là,  vous 
ne  pouvez  pas  encore  les  rembourser  à  l'instant 
où  vous  le  voudriez. 

Vous  ne  le  pouvez  pas,  si  vous  voulez  être 
justes  ;  et  c'est  à  une  nation  juste  que  j'ai  l'hon- 
neur de  parler. 

Le  financier,  Messieurs,  a  emprunté  par  des 
obhgalions,  il  a  emprunté  sur  ses  billets.  Dans 
l'un  ou  dans  l'autre  cas,  il  a  payé  les  intérêts 
des  sommes  qu'il  empruntait  en  elfets  au  porteur 
qui  écherront  successivement  jusqu'au  dernier 
terme  de  sa  ferme  ou  de  sa  régie. 

Si  vous  remboursez  le  financier  sans  précau- 
tion, vous  pouvez  compromettre  l'intérêt  de  ses 
prêteurs. 

Si  vous  le  remboursez  avant  l'expiration  de 
son  bail,  de  sa  régie,  vous  le  laissez  soumis  au 
payement  des  effets  au  porteur  qu'il  a  souscrits, 
lors  même  qu'il  aura  remboursé  les  capitaux 
dont  les  effets  au  porteur  n'étaient  que  l'intérêt. 
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«  Qu'il  se  fasse  rendre  les  effets,  eo  rembour- 
sant les  capitaux.  » 

Mais  pour  se  les  faire  rendre,  il  faudrait  que 
ces  effets  fussent  dans  les  mains  de  son  créan- 
cier ;  et  ces  effets-là  sont  des  effets  circulants  que 
le  créancier  a  livrés,  et  dont  il  est  impossible  de 
suivre  la  trace, 

Ces  effets-là  sont  des  effets  sans  cause  exprimée, 
que  le  créancier  pourrait  ne  pas  rendre,  quand 
ils  seraient  encore  dans  ses  luains.  Pour  être 
justes,  vous  ne  pouvez  donc  rembourser  les  coin- 
pagniesde  linance  qu'à  l'expiration  de  leur  régie 
ou  de  leurs  baux,  si  vous  voulez  les  rembourser 
en  assignats  sans  intérêts. 

On  si  vous  voulez  les  rembourser  aujourd'hui, 
il  faut  que  vous  ne  le  fassiez  qu'avec  de  l'argent 
ou  avec  des  effets  qui  portent  intérêt,  et  un  in- 
térêt de  5  0/0. 

Vos  autres  dettes,  Messieurs,  sont  ou  des  dettes 
arriérées  qu'il  faut  discuter  ou  vérifier,  ou  des 
finances  d'ufiice,  ou  des  contrats  qu'il  faut  li- 
quider. 

Toutes  ces  opérations  vous  demandent  du 
temps,  vous  demandent  des  formalités,  vous  de- 
mandent une  multitude  d'instruments  choisis. 

Vous  avez  fixé,  me  dira-t-on,  vous  tlxerez  le 
taux  du  remboursement  des  oftices.  D'abord, 
Messieurs,  vous  ne  l'avez  pas  fixé;  vous  ne 
pouvez  pas  le  fixer  de  manière  qu'il  ne  faille  que 
remettre  le  titre  pour  recevoir  le  remboursement. 
Défendez-vous  à  vos  liquidateurs  de  faire  votre 
conditiou  meilleure  que  votre -fixation  ne  semble 
le  faire? 

Payerez-voup,  à  ce  titulaire  qui  présente  un 
contrat  d'acquisition  inférieur  à  la  tixation  que 
vous  avez  décidée,  lui  payerez-vous  plus  qu'il 
n'a  payé  lui-même  ? 

Mais  ne  vous  faut-il  pas  rendre  justice  aux 
créanciers  des  titulaires?  ne  faut-il  pas  vérifier 
les  opposiiions? 

Ne  faut-il  pas  enfin  donner  au  remboursement 
La  solennité  des  formes?  Rien  de  tout  cela.  Mes- 
sieurs, ne  se  fait  qu'avec  le  temps,  et  ne  peut 
se  faire  qu'avec  un  très  long  temps. 

Et  ce  n'est  pas  avec  toute  sorte  d'instruments 
que  vous  pouvez  le  faire. 

Il  vous  faut  des  hommes  instruits,  des  hommes 
d'une  probité  connue,  d'une  réputation  épurée; 
et  ces  hommes-là,  ce  n'est  pas  l'ouvrage  d'un  jour 
pour  les  trouver. 

Quelque  activité  qiie  vous  mettiez  dans  votre 
marche,  cette  opération  ne  peut  pas  être  com- 
mencée avant  1791  :  elle  ne  peut  pas  être  ter- 
minée avant  quatre  ou  cinq  ans. 

Tout  ce  qui  ne  sera  pas  remboursé,  il  faudra 
■que  vous  en  payiez  les  intérêts.  11  faudra  donc 
que  vos  impositions,  si  elles  peuvent  diminuer, 
ne  diminuent  que  successivement  et  en  propor- 
tion des  remboursements. 

Je  passe  au  dernier  motif,  au  plus  puissant  de 
tous,  celui  d'attacher  tous  les  intérêts  aux  in- 
térêts de  la  Constitution. 

C'est  un  grand  motif,  en  effet,  le  plus  grand 
des  motifs  qui  puisse  influer  sur  nos  délibéra- 
tions. 

Mais,  Messieurs,  je  pense  moi  que  s'il  est  un 
écueil  où  la  Constitution  puisse  se  briser,  c'est 
l'opération  même  qu'on  prétend  voua  faire  adop- 
ter. 

Les  créanciers  ile  l'Etat  ont  des  créanciers  à 
leur  tour.  L'Etat  leur  doit  en  masse,  ils  doivent 
en  détail  à  leurs  créanciers. 

Ces  créanciers  des  créanciers  de  l'Etat  sont 
presque  toujours  des  citoyens  paisibles  qui  ont 


préféré  aux  spéculations  hardies  le  placement 
tranquille  et  sur  de  leurs  modestes  capitaux. 

La  masse  de  ces  gens-là  est  considérable,  est 
immense  à  Paris.  C'est  de  leur  consommation 
journalière  que  se  nourrit  le  commerce  de 
Paris. 

C'est  de  leurs  bienfaits  que  subsiste  une  grande 
partie  de  cette  population  réduite,  depuis  un  an, 
à  ne  vivre  que  de  ses  faibles  épargnes  ou  de  U 
compas.-ion  publique. 

Ces  gens-là,  Messieurs,  ne  connaissent  point 
les  spéculations  foncières. 

Paris  est,  pour  eux,  toute  la  France,  et  une 
possession  lointaine  est,  à  leurs  yeux,  une  posr 
session  nulle. 

Les  assignats,  arrivés  là,  y  porteront  le  déses- 
poir et  la  mort. 
Aussitôt  la  source  de  la  bienfaisance  est  tarie. 
Le  pauvre  est  sans  pain  et  le  domestique  sans 
ressource. 

Et  au  milieu  de  cette  commotion  soudaine, 
songez-vous,  Messieurs,  aux  dangers  qui  envi- 
ronneraient la  Constitution  ? 

Tous  nos  malheurs  seraient  ses  crimes,  et  le 
désespoir  invoquerait  le  despotisme  et  les  tyrans, 
qui  jamais  ne  frappèrent  de  si  terribles  coups, 
c  Mais  le  créancier  vendra  ou  prêtera  ses 
«  assignats  à  celui  qui  voudra  acquérir  des  pro- 
«  priétés.  » 

Mais  l'acquéreur,  .Messieurs,  fera  la  loi  à  celui 
qui  aura  bL-soin  de  prêter,  parce  que  le  nombre 
Ues  prêteurs  sera  immense.  11  lui  fera  la  loi, 
parce  que  l'assignat  sera  décrié  par  l'intérêt 
réuni  des  spéculateurs.  Il  lui  fera  la  loi,  parce 
que  l'assignat  sera  décrié  par  sa  disproportion 
avec  le  numéraire,  par  sa  disproportion  avec  la 
quantité  des  biens  destinés  à  l'absorber. 

Ces  biens.  Messieurs,  que  l'exagération  a  tant 
vantés,  la  partie  de  ces  biens  que  vous  avez  mar- 
qués pour  être  vendus,  je  ne  crois  pas  qu'elle 
excède  15  à  1,600,000,000  Uvres.  J'excepte  les 
fonds  morts,  plus  morts  aujourd'hui  que  jamais. 
Vous  avez  supprimé  les  dîmes,  vous  avez 
réservé  les  forêts  et  les  bois.  Les  droits  féo  iaux 
n'existent  plus ,  et  personne  ne  sera  tenté 
d'acheter  le  hasard  et  la  chance  équivoques  de 
leur  payement  ou  de  leur  remboursement. 

Je  ne  crois  donc  pas,  Messieurs,  que  ces  biens 
puissent  excéder  15  à  1,600,000,000  Uvres,  dans 
l'état  où  vous  les  avez  réduits. 

Vos  2,400,000,000  livres  d'assignats  se  ba- 
lanceront donc  avec  cette  somme  :  et  de  là, 
due  baisse  certaine  de  50  0/0  dans  les  mains  de 
ceux  qui  seraient  tentés  de  les  employer  en 
terres. 

De  là  une  baisse  bien  plus  forte  dans  les  mains 
de  ceuK  qui  n'auront  ni  le  goût  ni  la  faculté  de 
les  convertir  en  terres. 

Tous  ces  calculs  que  l'intérêt  a  bientôt  faits, 
tous  ces  calculs  dont  la  crainte  ou  la  cupidité 
exagéreront  encore  les  désavantages,  répandront 
dans  toute  la  France  la  consternation  et  le  deuiL 
Le  désespoir  calomniera  toutes  vos  opération* 
et  le  désespoir  général  les  renversera  toutes. 

Ce  tableau  que  je  vous  présente  à  Paris,  vous  le 
trouverez  dans  toutes  les  provinces,  et  il  ne  vous 
restera  pas  un  asile  où  vous  puissiez  vous  dé- 
rober au  spectacle  des  fortunes  que  vous  aurez 
détruites  et  des  malheureux  que  vous  aurez 
faits. 

Attende  qui  l'osera  la  funeste  explosion  de  ce 
projet  désastreux. 

Pour  moi,  je  le  déclare,  au  moment  où  je 
pourrai  craindre  qu'il  ne  soit  adopté  par  vous, 
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je  croirai  la  partie  perdue,  et  j'irai  dans  ma  soli- 
tude, pleurer  toute  ma  vie  et  les  biens  que  nous 
aurons  manqué  de  faire,  et  les  maux  que  nous 
aurons  faits. 

Mais  supposons,  Messieurs,  que  l'Assemblée 
nationale  et  la  Constitution  échappent  à  ces  dan- 
gers que  je  regarde,  moi,  comme  inévitables  :  la 
Constitution  périra  par  le  succès  même  de  cette 
fatale  opération. 

L'esprit  de  votre  Constitution  est  d'appeler  les 
citoyens  à  la  propriété,  de  diviser  les  propriétés, 
pour  multiplier  les  citoyens.  C'était  là  le  but, 
et  certainement  un  but  très  patriotique,  des  tra- 
vaux de  votre  comité  d'aliénation. 

L'émission  des  assignais  et  leur  avilissement 
nécessaire  dérangent  toutes  ces  vues,  rompent  le 
cours  de  ces  utiles  spéulations. 

Ce  sera  le  riche,  Messieurs,  qui  achètera  les 
assignats  avilis  ;  ce  sera  avec  ces  assignats,  qui 
ne  représenteront  pour  lui  que  la  moitié  de  la 
valeur  qu'ils  expriment,  qu'il  s'offrira  à  la  con- 
currence du  pauvre.  Avec  1,000  livres  qui  ne  lui 
auront  coûté  que  500  livres,  il  combattra  contre 
le  fermier,  contre  le  cultivateur  réduit  à  mettre, 
dans  cette  lutte  inégale,  1,000  livres  en  argent 
effectif. 

Il  l'emportera  donc  toujours,  parce  qu'avec  ce 
même  capital  de  1,000  livres  il  doublera  ses 
forces  et  ses  moyens;  il  écrasera  son  rival. 

C'était  avec  le  temps,  c'était  avec  les  profits 
mêmes  de  son  exploitation  que  le  pauvre  culti- 
vateur devait  acheter  ces  biens.  Vos  décrets  le 
lui  avaient  promis.  A  l'exécution  de  celte  pro- 
messe tenaient  les  succès  de  l'agriculture,  les 
succès  de  l'industrie,  les  progrès  de  la  popula- 
tion, le  retour  de  la  prospérité,  des  vertus  et  des 
mœurs,  au  milieu  de  nos  campagnes. 

Les  assignats  remettront  toutes  ces  propriétés 
nouvelles  dans  les  mains  du  riche;  par  consé- 
quent, ils  remettront  encoro  d'un  côté  le  pou- 
voir et  la  domination,  de  l'autre,  l'avilissement 
et  la  servitude. 

Du  moins,  sous  les  anciens  possesseurs,  ces 
terres  nourrissaient  ou  l'industrie  ou  la  fai- 
néantise du  pauvre. 

Les  fermiers  s'enrichissaient  sous  une  adminis- 
tration paternelle. 

La  population  se  pressait  autour  de  ces  éta- 
blissements, inutiles  d'ailleurs,  et  qui,  sous  tout 
autre  point  de  vue,  appelaient  la  suppression. 

Mais  de  riches,  de  trop  riches  propriétaires 
n'auront  que  des  fermiers  que  pressera  leur 
avarice. 

Ils  n'auront  que  de  grosses  fermes  pour  s'é- 
pargner les  détails  d'une  gestion  compliquée  ;  et 
loin  des  fermiers,  loin  des  grosses  fermes,  fuit 
toujours  la  population.  Le  fermier  n'emploie  que 
le  moins  de  bras  qu'il  lui  est  possible  ;  le  ferinier 
ne  travaille  point  pour  l'avenir,  il  n'améliore 
rien  :  sa  ferme  n'est  pour  lui  qu'un  lieu  de  pas- 
sage, et  tout  ce  qui  l'environne  est  étranger  pour 
lui;  importun,  s'il  lui  offre  des  malheureux  à 
soulager,  souvent  odieux  s'il  offre  des  concur- 
rents à  son  industrie. 

J'entends  crier  de  tous  côtés  :  Que  mettez- 
vous  donc  à  la  place? 

Ce  que  je  mets  à  la  place?...  Eh  !  quand  je  n'y 
mettrais  rien,  seriez-vous  pis?  seriez-vous  aussi 
mal?  Voilà  du  poison,  dit  un  médecin  à  son 
malade;  ne  le  buvez  pas.  —  Donnez-moi  mieux, 
ou  je  le  bois.—  Ah!  malheureux,  commence 
par  jeter  ton  poison,  et  nous  verrons  ensuite  si 
l'art  ou  la  nature  peut  te  ramener  à  la  vie. 

On  vous  avait  présenté  un  premier  projet  pour 


la  liquidation  de  la  dette,  ou  du  moins  pour  la 
vente  des  biens  nationaux  :  vous  ne  l'avez  pas 
encore  discuté. 

On  vous  en  présente  un  second  ;  tout  s'é- 
branle, on  s'impatiente;  l'enthousiasme  égaré  ne 
voudra  pas  en  laisser  mûrir  un  troisième. 

C'est  ce  second  projet  qu'il  faut  adopter,  s'é- 
crient de  toutes  parts  des  spéculateurs  avides,  de 
prétendus  oracles  en  finance,  qui  tourmentent 
l'opinion  publique  par  leurs  discours,  par  leurs  il 
écrits;  des  étrangers  qui  ont  su  se  faire  des  i' 
créanciers  dont  ils  ont  envoyé  les  capitaux  dans 
d'autres  terres,  et  qu'ils  rembourseront  en  papiers 
décriés. 

Des  hommes  perdus  de  dettes,  qui  veulent 
noyer  leur  honte  dans  le  public  naufrage.  Des 
citoyens,  d'honnêtes  citoyens  abusés  par  ces 
clameurs,  et  qui,  pleins  du  sentiment  des  maux 
qu'ils  éprouvent,  croient  à  tous  les  remèdes 
qu'on  leur  vante,  ne  voient  dans  le  discrédit  des 
assignats  que  les  pertes  des  capitalistes,  et  ne 
calculent  pas  les  affreux  contre-coups  qui  re- 
tomberaient sur  le  commerce,  sur  l'industrie, 
sur  le  travail  et  sur  l'indigence. 

J'ai  démontré  que  le  projet  était  inadmissible 
sous  tous  ses  rapports,  qu'il  était  funeste,  le 
plus  funeste  de  tous  les  projets. 

Je  pou)'rais  m'arréter  là  ;  j'aurais  rempli  le  de- 
voir du  citoyen,  du  représentant  delà  nation. 

Cependant  il  faut  bien  aussi  offrir  mes  idées  ; 
et  quand  j'ai  révélé  les  maux  qui  nous  mena- 
cent, montrer  les  espérances  et  les  ressources 
qui  nous  restent;  cette  tâche  est  pour  moi  plus 
difficile,  plus  pénible  que  pour  tout  autre. 

Je  ne  parle  pas  des  talents  et  des  lumières  qui 
me  manquent. 

Mais...  pourquoi  ne  l'avouerais-je  pas  ?...  Ma 
conduite,  mon  silence  l'ont  déclaré  tant  de  fois  ! 

J'avais  apporté  dans  l'Assemblée  nationale  mes 
opinions/  et  mes  principes;  et  au  milieu  du 
torrent  qui  a  emporté  nos  délibérations,  je  suis 
resté  immobile  dans  mes  principes  et  mes  opi- 
nions. 

Ces  principes,  ces  opinions,  aucun  parti  n'a  le 
droit  de  les  invoquer  en  sa  faveur. 

J'ai  voulu  la  liberté  ;  j'ai  voulu  une  révolu- 
tion ;  mais  j'ai  voulu  une  liberté  mesurée  dans 
sa  marche ,  une  révolution  graduée  dans  ses 
effets. 

J'ai  voulu  que  tous  les  citoyens  se  ralliassent 
à  la  Constitution  par  le  sentiment  de  l'intérêt 
commun  ;  mais  j'aurais  voulu  que  l'intérêt  com- 
mun, l'intérêt  général,  capitulât  avec  les  intérêts 
particuliers. 

Je  suis  soumis  à  tout  ce  qu'a  décrété  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée. 

Mais  j'ai  regretté,  je  regrette  encore  que  la 
rigueur  inexorable  des  principes  ait  doulou- 
reusement froissé  tant  d'opinions  que  le  temps 
seul  aurait  usées  et  détruites,  rompu  tant  d'habi- 
tudes qui,  d'elles-mêmes,  se  seraient  évanouies. 

0  sage  Angleterre  !  tu  as  su  être  modérée  dans 
ta  sagesse  ! 

Tu  as  posé  tous  les  principes  de  la  liberté  ; 
mais  c'est  aux  progrès  de  la  raison  et  du  temps 
que  tu  en  as  confié  le  développement.  Tes  prin- 
cipes sont  éternels,  et  la  liberté  croît  toujours, 
plus  belle  et  plus  vigoureuse. 

Avec  de  pareilles  dispositions,  je  serai  suspect. 

Mes  vues,  mes  calculs  seront  accuses  par  un 
patriotisme  aveugle,  ou  plutôt  par  l'intérêt  caché 
sous  le  masque  du  patriotisme.  N'importe.  Je 
dois  tout  au  bien  public,  tout,  jusqu'à  ma  vie» 
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jusqu'à  mon  repos,  qui  m'est  plus  cher  que  ma 
vie. 

Nous  avons  une  dette  exigible,  actuellement 
exigible;  nous  en  avoQs  une  qui  ne  peut  l'êlre 
que  quand  elle  sera  liquidée.  Notre  dette  exigible, 
soit  en  ce  moment,  soit  après  la  liquidation,  ne 
monte  pas  exactement  à  1,339,741,813  livres. 

D'abord,  des  charges  de  finances,  plusieurs 
seront  remboursées  en  tout  ou  en  partie  par  les 
débets,  et  j'évalue  modérément  ce  qui  en  sera 
remboursé  de  cette  manière  à.     10.000.000  liv. 

Toutes  ces  charges  ne  doivent 
pas  être  remboursées  :  il  y  en  a 
qu'il  serait  imprudent  de  rem- 
bourser. 

Telles  sont  les  charges  des 
payeurs  des  rentes.  Les  payeurs 
des  rentes  sont  garants  et  de 
l'exactitude  et  de  la  légitimité 
de  leurs  payements. 

Il  faut  que  leur  finance  soit 
là  pour  en  répondre. 

Un  cautionnement  en  immeu- 
bles ne  répond  de  rien,  ou  du 
moins  il  s'évanouit  sous  la  main 
qui  veut  le  saisir. 

Vous  ne  rembourserez  donc 
point  la  finance  des  payeurs  des 
rentes. 

Vous  ne  dénaturerez  point  les 
titres  de  rentes,  vous  y  perdriez, 
vos  créanciers  y  perdraient  :  je 
l'ai  démontré  ailleurs  ;  je  le  dé- 
montrerai encore  quand  il  en 
sera  besoin. 

Voilà  31  millions  qui  ne  sont 
point  remboursables ,   qui    ne 

sont  point  exigibles;  ci 31.000.000 

Le  cautionnement  des  admi- 
nistrateurs du  Trésor  public  est 
un  cautionnement  nécessaire - 

Vous  ne  leur  demanderez  point 
un  cautionnementen  immeubles. 
Un  hommequiaurait  1 ,200,000 
livres  en  immeubles  libres  ne 
se  livrera  point  à  cette  adminis- 
tration. 

Je  ne  prêterais  point  ;  per- 
sonne, je  crois,  ne  voudrait 
prêter  ses  immeubles  à  la  res- 
ponsabilité d'un  administrateur 
qui  ne  serait  pas  ou  son  fils  ou 
son  père. 

Je  ne  puis  penserqu'on  donne 
au  Trésor  public  moins  de  trois 
administrateurs,  et  par  consé- 
quent je  suis  autorisé  à  réserver 

leur  cautionnement;  ci 3.600.000 

Les  jurés-priseurs  sont  sup- 
primés, leur  remboursement  est 
affecté  sur  le  revenu  même  dont 
ils  jouissaient. 
Je  ne  puis  porter  leur  finance 

à  la  dette  exigible;  ci 7.000.000 

Dans  les  60  millions  de  fi- 
nance des  secrétaires  du  roi  de 
la  grande  chancellerie,  on  a 
compris  24  millions  qui  sont 
constitués  et  inexigibles. 

Ces  24  millions  sont  le  pro- 
duit d'un  emprunt  fait  en  1770 


A  reporter. . . , 

!'•  SÉRIE.  T.  xvm. 


51.600.000  liv. 


Report 51.600.000  liv. 

sous  le  nom  des  secrétaires  du 

roi;  ci 24.000.000 

Dans  les  cautionnements  des 
compagnies  de  finance ,  on  a 
compris  48  millions,  qui  re- 
présentent les  fonds  d'exploita- 
tion de  la  fernae  générale. 

Ces  fonds  existent  en  sel,  en 
tabac,  en  ustensiles  :  ils  seront 
remboursés  du  prix  du  tabac, 
du  sel,  des  ustensiles;  ci 48.000.000 

On  a  présenté  comme  exigible 
la  dette  entière  du  clergé,  et 
celle  qui  est  connue  sous  le 
nom  d'ancien  clergé. 

La  dette  dite  de  l'ancien  clergé 
n'est  point  une  dette  du  clergé. 

Elle  a  été  créée  par  le  gou- 
vernement, constituée  sur  les 
revenus  de  l'Etat,  sur  les  aides 
et  gabelles, 

C'est  le  payement  des  arré- 
rages; ce  n'est  point  l'hypo- 
thèque du  capital  qui  a  été  re- 
jeté sur  le  clergé. 

Les  intérêts  s'élèvent  ou  pa- 
raissent s'élever  à  332,000  li- 
vres. 

J'espère  que  quand  la  compta- 
bilité sera  apurée,  ces  intérêts 
ne  seront  pas  de  plus  de 
250,000  livres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  re- 
trancher de  la  dette  exigible  le 

capital  de 6.640.000 

et  plus. 

De  la  dette  véritable  du  clergé, 
plus  de  la  moitié  va  s'éteindre 
sans  remboursement.  En  effet, 
je  suis  fondé  à  croire  que  plus 
de  la  moitié  appartient  aux  dio- 
cèses, aux  é vêques,  aux  abbayes, 
aux  chapitres,  etc. 

Une  autre  partie  appartient  à 
des  établissements  publics  qu'il 
faut  conserver,  des  hôpitaux, 
des  maisons  d'éducation  qu'il 
faudrait  doter  s'ils  ne  l'étaient 
pas,  qu'on  rembourserait  donc 
inutilement  avec  des  assignats 
sans  intérêts,  puisqu'il  faudrait 
leur  donner  en  secours  ce  qu'on 
leur  refuserait  en  intérêts. 

J'évalue  et  je  suis  fondé  à 
évaluer  le  capital  de  ces  deux 
divisions  à 100.000.000 

Je  ne  sais  pourquoi  on  veut 
rembourser  avec  des  capitaux 
tout  cet  arriéré  des  départe- 
ments qu'on  devrait  rembourser 
sur  des  revenus. 

On  voulait  se  mettre  à  jour  ; 
on  a  tiré  une  ligne  entre  le 
présent  et  le  passé. 

Je  trouve  très  bien  qu'on  ait 
tiré  la  ligne. 

Mais  j  aurais  affecté  chaque 
année  une  somme  au  rembour- 
sement de  l'arriéré  ;  j'aurais 
appliqué  à  ce  remboursement 
les  sommes  destinées  à  des  dé- 


À  reporter. 
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Report.. 
dépenses  qui  s'ardèrent  néces- 
Bairement  tous  les  ans. 

Jamais  la  marine,  jamais  la 
guerre,  jamais  les  payeurs  des 
rentes  ne  payeront,  dans  une 
année,  ce  qui  écherra  dans  une 
année. 

Le  présent  doit  toujours  servir 
à  combler  le  passé.  Je  ne  puis 
donc  porter  à  la  dette  exigible 
qu'une  partie  de  l'arriéré. 

Je  l'évalue  à  50  millions.  Je 
payerai  le  reste  et  avec  les  som- 
mes qui  s'arrérageront,  et  avec 
un  fonds  annuel.  A  retrancher,  ci    SO. 000. 000 


Total 280.240.000  liv. 

RÉCAPITULATION. 

Débets  des  chargeis  de  fi- 
nance    10.000.000  liv. 

Finances  des  payeurs  et  con- 
trôleurs des  rentes 31.000.000 

Finances  des  administrateurs 

du  Trésor  public 3.600.000 

Finances  des  jurés  priseurs..  7.000.000 

Fonds  d'avance  des  fermière 

généraux 48. 000. 000 

Rentes  de  l'ancien  clergé. ...  6.440.000 

Capital  de  rentes  créées  sous 

le  nom  des  secrétaires  du  roi..  24.000.000 

Capital  de  rentes  du  clergé..  lOO.OOO.OOO 

Arriéré  deâ  départements ...  50 .  000 .  000 

Total  à  déduire  de  la  dette 
exigible 280.240.000  liV. 

Reste  pour  la  dette  exigible.  1.0^9.501.813  liv. 

J'observe  que  la  plus  forte  partie  de  cette  dette 
n'est  pas  exigible  aujourd'hui,  ne  le  sera  pas  au 
premier  janvier  1791,  ne  le  sera  que  longtemps 
après. 

Ainsi  les  finances  des  receveurs  et  trésoriers 
ne  le  seront  qu'après  les  comptes  rendus  et 
apurés.  Et  s'il  fallait  suivre  la  marche  lente  du 
passé,  ce  serait  l'affaire  de  dix  années» 

Les  finances  des  oflices  divers  ne  seront  exi- 
gibles qu'après  la  liquidation. 

J'ajoute  que  la  liquidation  atténuera  ces  fi- 
nances. 

Les  fonds  des  compagnies  de  finance  ne  sont 
pas  exigibles  aujourd'hui. 

Nous  ne  sommes  au  terme  ni  des  baux  ni  des 
régies. 

Mais  d'ailleurs,  et  je  l'ai  déjà  observé,  les 
financiers  ont  contracté,  pour  la  plupart,  pour 
toute  la  durée  de  leur  régie. 

Ils  ont  payé  les  intérêts  en  billets  au  porteur; 
si  vous  les  remboursez,  ils  seront  ruinés,  car  ils 
ne  pourront  pas,  en  remboursant  leurs  créan- 
ciers, se  faire  rendre  les  billets  d'intérêts  qu'ils 
ont  souscrits. 

II  faut  réunir  à  la  masse  de  celte  dette,  les 
400,000,000  livres  d'assignats,  et  votre  dette  exi- 
gible à  diverses  époques  successives  formera  ub 
capital  de 1.459.501.813  liv. 

Ce  ne  sont  point  des  dettes  aciuelleraent  exi- 
gibles que  ces  remboursements  annoncés  sur  les 
emprunts  faits  directement,  ou  bous  le  nom  des 
paye  d'Etats. 


Ce  n^est  point  une  dette  exigible  que  le  capital 
des  actions  de  la  compagnie  des  Indes. 

Aucune  partie  de  ces  emprunta  n'a  une  époque 
fixe  et  individuelle  de  remboursement. 

Auctin  créancier  individuel  ne  peut  dire  : 
«  Vous  deveï  me  rembourser ,  tel  jour ,  telle 
année.  > 

Les  pays  d'Etats  prêtaient  leur  crédit  ;  il  était 
de  l'intérêt  de  leur  crédit  que  chaque  année 
amenât  l'extinction  d'une  partie  des  emprunts 
qu'ils  couvraient  de  leur  nom. 

C'est  à  eux  que  le  remboursement  a  été  promis, 
ce  n'est  point  aux  prêteurs. 

C'est  eux  qui,  s'ils  existaient  ertcore,  s'ils 
avaient  besoin  de  leur  crédit,  pourraient  exiger 
que  chaque  année  on  leur  fît  les  fonds  des  rem- 
boursements stipulés  avec  eux,  uniquement  avec 
eux,  et  pour  eux. 

Mais  les  créanciers  n'ont  en  ce  moment  aucune 
prétention  à  former. 

Toute  justice  sera  remplie^  si  avant  la  dernière 
époque  ou  à  la  dernière  époque  assignée  au 
remboursement  complet  de  chaque  emprunt,  la 
nation  leur  a  rendu  leurs  capitaux. 

Rien  donc  ne  force  à  précipiter  un  rembourse- 
ment qui  n'est  pas  dû,  un  remboursement  que 
le  créancier  regardera  comme  un  malheur,  au 
terme  où  il  sera  dû,  si  les  affaires  publiques 
sont  alors  ce  qu'elles  doivent  être  sous  une 
Constitution  libre,  sous  un  Corps  législatif  per- 
manent. 

Je  vais  maintenant  présenter  le  tableau  de  la 
dépense  publique,  telle  que  l'ont  faite  nos  dé- 
crets et  telle  que  je  la  conçois  en  ne  remboursant 
que  ce  qu'il  est  nécessaire  de  rembourser,  en  le 
remboursant  sans  secousse  et  sans  convulsion. 

DÉPENSES    PUBLIQUES. 

Maison  du  roi >...,.,-    SJ5.000«OÔO  îiv. 

Maison  des  princes,  frères  du 
roi  :  rentes  apanagôres  de  tous  les 
princes  apanages  6.000.000  (l) 

Département  de  la  guerre...    88.000.000 

Département  de  la  marine.».    47.000.000 

Département  des  affaires  étran- 
gères       6.800.000 

Traitement  des  ministres  et 
autres  que  le  roi  appellera  au 
Conseil  (2) 460.000 

Bureaux  de  l'administration 
générale 650. 000 

Direction  et  bureaux  du  Tré- 
sor public  (3) 809.000 

Ponts  et  chaussées,  direction, 
école,   assemblée.* .^         206,020 

Travaux  communs  des  ponts 
et  chaussées 3.000.000 

Invalides,  Quinze-Vingts 700.000 

A  reporter 172.125.020  liv. 


(1)  Si  cette  fixatioQ  est  adoptée,  le  revenu  des  hieus 
donnés  en  apanage,  et  repris  par  la  nation,  couvrira 
cette  dépense.  Si  l'Assemblée  nationale  est  plus  sévère, 
le  Trésor  public  y  gagnera.  J'ai  donc  pu  ne  pas  faire 
entrer  cet  objet  en  ligne  do  compte. _ 

(2)  On  doit  se  rappeler  que  le  tràiteiùent  des  illifiiià- 
tres  de  la  guerre,  de  la  maritic  et  dès  affaires  étf^n- 
gèrcs  est  compris  daùs  les  dépensés  de  leur  déj>*rte- 
ment. 

(3)  Celle  lltation  n'est  pas  encore  adoptée  par  l'As- 
setobloe  national*  ;  mais  m  U  erois  suffisante,  quelle 
que  soit  l'organisation  du  ïrésor  public. 


lAisemhlée  nationale. 
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Beport . , . . , 

Primes  et  encouragements. . . 

Académies,  universités,  en- 
seignements publics 

Edifices  religieux  commencés. 

Bibliothèque  du  roi. 

Déprttrf  divers , 

Jardin  du  roi..... 

Académie  de  peinture ,  de 
sculpture 

Dépenses  imprévues 

Etablissements  de  colonies 
dans  l'intérieur  de  la  France,  en 
Corse,  etc.  (1) 

Sessions  de  la  législature  (2). 

Pensions.. 

Comptabilité   (3) 

Payeurs  des  rentes  et  con- 
trôleurs   

DETTES. 


Rentes  payées  à  l'Hôtel  de 
Tille  (4)..... 152.000.000 

Autres  rentes  perpétuelles 
fwivées  par  les  fermes,  régies, 
et  le  trésorier  de  la  ville  (5). . .      4.000.000 

Rentes  dues  par  le  clergé,  ou 
payées  sur  les  revenus  du 
clergé,  qui  ne  sont  point  étein- 
tes, ou  qui  ne  doivent  pas  être 
remboursées  (6).. 3.700.000 

Rentes  viagères,  autres  que 
celles  payées  à  l'Hôtel  de  Ville(7)      3.000.000 

Intérêts  et  remboursement  de 
l'emprunt  de  septembre  1789  (8)      5.200.000 


172.125.020  liv. 
4.000.000 

900.000 
400.000 
110.000 
10.000 
100.000 

50.000 
3.000.000 


500.000 

5.000.000 

15.000.000 

300.000 

600.000 


A  reporter 369.995.020  liv. 

(1)  Ce  serait  une  Tue  digoe  de  l' Assemblée,  et  cerlai- 
nement  bien  utile  au  succès  de  la  CoasUtutiou,  de  faire 
de  pareilles  colonies. 

Tant  d'individus  sans  propriété  sont  toujours  dan- 
gereux pour  un  peuple  libre,  pour  un  peuple  qui  tout 
à  l'heure  n'encoiiragera  plus  guère  les  arts  du  luxe.  Et 
nous  avons  ici  et  en  Corse  tant  de  landes,  tant  de  dé- 
serts à  cultiver  I 

(2)  Je  crois  cet  article  exagéré. 

(3)  Cette  somme  est  plus  que  suffisante  si  ta  compta- 
bilité est  bien  organisée. 

Je  ne  porte  point  ici  la  dépense  des  régies  et  fermes, 
elle  doit  être  infiniment  réduite,  et  so  déduire  sur  les 
produits. 

(4)  L'aperça  de  l'état  des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  au 
i**  janvier  1790,  aperçu  formé  sur  les  registres  des 
payeurs  des  rentes  et  du  bureau  du  contrôle,  en  por- 
tait la  dépense  à  155  millions,  y  compris  les  gaees 
des  payeurs  et  des  contrôleurs,  et  les  intérêts  des 
finances  des  payeurs  supprimés  :  depuis  cette  époque 
jusqu'au  l"  janvier  1*791,  il  y  aura  eu  environ 
1,300,000  livres  d'extinctions. 

Depuis  cette  époque  encore,  un  décret  de  l'Assemblée 
«  ordonné  le  rejet  et  la  radiation  de  près  de  2  millions 
At  renies  appartenant  à  des  diocèses,  évêohés,  cha- 
pitres, communauiés,  etc. 

J'ai  donc  pu  Hxer  cette  dépense  de  155  miUious  à 
152  millions. 

(5)  Je  dimimie  cette  parfie  de  745,000  lîvrôs.  Je  vois 
trois  ou  quatre  parties  dont  l'Assemblée  nationale 
pourra  décréter  la  radiation, 

(6)  On  a  vu  plus  haut  la  division  que  j'ai  ét»blie  dans 
les  rentes  constituées  par  le  clergé. 

(7)  le  rédois  ces  rentes  à  3t>2y©0©  lÏTres.^  JH  y  a  eu 
4es  extioctions  assez  considérables  ;  celles  de  M.  le  comte 
d'Artois  seules  sont  diminuées  d'environ  200,000  livres. 

(8)  Cette  dépense  avait  été  fixée  à  8  miliioas,  quand 
l'emproût  était  supposé  de  80  millioQs  ;  il  D'est  pas 
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Intérêts  des  emprunts  rem- 
boursables faits  directement  par 
le  Trésor  public,  d'acquisitions 
et  de  charges  supprimées. . .... 

Intérêts  des  emprunts  faits 
pour  le  conipte  du  Trésor  pu- 
blic par  les  pays  d'Etats 

Indemnités  "(1) 

Intérêts  de  24  millions  em- 
pruntés sous;  le  nom  des  secré- 
taires du  roi 

Remboursement  d'un  emprunt 
fait  à  Gènes  et  Amsterdam,  à 
raison  de  3  millions  par  an  pen- 
dant six  ans 

Intérêts  qui  décroîtront 

Intérêts  d'anciennes  finances 
renvoyées  à  la  dette  publique 
par  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale  

Rentes  dues  aux 
ministres  au  Levant.  16.000 

Rentes  à  l'Hôtel- 
Dieu  de  Rouen 2.269 

Enfants  trouvés  : 
legs  de  Mme  de  Tal- 
munt 4.450 

Rentes  à  divers  hô- 
pitaux pour  prix  de 
maisons 13.282 

Intérêts  des  fonds  d'avance  et 
cautionnements 

Annuités  de  la  caisse  d'es- 
compte et  des  notaires 


369.995.020  liv. 


15.963.08i 


6.276.000 
i. 000. 249 


1.200.000 


3.000.000 
840.000 


93.645 


36.001 


10.000.000 
6.020.000 


A  reporter 414.423.996  liv. 


tout  à  fait  de  52  miiliona.  J'ai  donc  dû  réduire  de 
8  millions  à  5,20ÔX)00  livres. 

(1)  Je  fixe  là  les  indemnités,  et  non  pas  à  1,365,34*  liv. 
comme  M.  de  Moutesquiou.  Voici  ce  que  je  retranche  : 

Indemnité   aux.  princes,   frères   du    roi   pour   droits 
casuels,  d'offices  supprimés 90,0S8  liv. 

Elle  tombe  avec  les  offices  et  les  apa- 
nages. 

indemnité  à  la  Maison  d'Orléans,  12,800  li- 
vresetdoit  par  conséquent  être  réduite  de        6,600 

Indemnité  à  M.  de  Duras,  pour  droit  de 
comptablie  sur  les  vins  de  son  crû.  .  .  .      10,000 

Grâces  et  privilèges  sans  cause,  oubliés 
pendant  cent  ans  et  renouvelés  sous  lé 
ministère  de  M.  de  Colonne. 

Indemnité  à  la  maison  de  Grammont 
de  144,000  livres,  réduite  récemment  par 
arrêt  du  conseil  à  104,000  livres,  ci.   .   .      40^000 

A  M°ie  (ie  la  Tournelle,  pour  un  do- 
maine pris  et  rendu 4,000 

Au  major  de  Compiègne,  pen»on.  .  .  ,        1,000 

Aux  cautions  de. . . .  pour  non  jouissance 
d'un  bail,  indemnité  caduque  Sur  plusieurs 
tètes,  et  qui  d'ailleurs  doit  finir  dans  huit 
ans iO,600 

Â  l'entrepreneur  de  la  saaaufa«ture  de 
Be^uvais,  eacoaragenacnt.  .  ,  ^\.  ^  ^^  ,        3,000 

Nancy,  droit  sur  les  cuirs.  .  «  i.  ,♦  .  .        2,496 

Supprimé  avec  les  droits  sur  Tes   cuirs. 

Octroi  à  la  chambre  du  commerce  de 
Picardie. *2,0|PO 

Octroi  de    Lyon 54,200 

IDime  dans  la  forêt  de  Saint-Germain. 
A  la  liste  civile ill 


TOTAI. fêéyWlftier. 
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Intérêts  des  charges  de  fi- 
nance (1) 2.843.486 

Intérêts  des  offices  de  magis- 
trature, etc.  (2) 21.300.000 

Dîmes  inféodées 2.000.000 

Intérêts  des  charges  de  la 
maison  du  roi,  de  la  reine  et  des 
princes 2.600.000 

Intérêts  des  gouvernements 
et  iieutenances  de  l'intérieur..         189.157 

Intérêts  des  charges  et  em- 
plois militaires 1 .756.099 

Intérêts  d'anciennes  dettes  li- 
quidées  - ...         544.114 

Intérêts  de  400  millions  d'as- 
signats      12.000.000 
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457.656.852  liv. 


Je  n'ai  point  porté  l'intérêt  de  l'arriéré  des 
départements  :  il  faudrait  qu'il  fût  liquidé. 
D'ailleurs,  je  ne  crois  point  qu'il  en  soit  dû,  si 
nous  n'abusons  pas  trop  de  la  patience  des  créan- 
ciers. Ces  créanciers,  ce  sont  ou  des  fournis- 
seurs qui  ont  calculé  d'après  la  marche  accou- 
tumée du  gouvernement  et  fait  leurs  conditions 
d'après  leurs  calculs  :  ou  ce  sont  des  ofdciers, 
des  employés  auxquels  il  est  dû  des  appointe- 
ments ;  et  il  n'est  point  dû  d'intérêts  pour  des 
appointements  retardés. 

Je  n'ai  point  parlé  de  la  dépense  du  culte,  des 
retraites  des  ecclésiastiques  et  des  religieux. 

Elle  trouvera  sa  place  ailleurs. 

Je  n'ai  point  parlé  de  la  dépense  des  tribunaux, 
des  corps  administratifs,  des  roules  publiques. 
Ces  dépenses  ne  doivent  point  appartenir  au  Tré- 
sor national. 

Je  vais  commencer  par  présenter  un  plan  de 
liquidation  à  ma  manière.  Je  jetterai  ensuite 
quelques  idées  sur  les  impositions.  Enfin  je  dis- 
cuterai les  dépenses  du  culte  et  les  dépenses 
accessoires  et  passagères  qui  s'y  rapportent. 

La  dette  la  plus  pressante,  celle  qui  pèse  le 
plus  sur  la  nation  et  sur  toutes  les  parties  de  la 
naiion,  ce  sont  certainement  ces  400  millions 
d'assignats,  l'effet  et  la  cause  à  leur  tour  de  notre 
détresse. 

C'est  donc  cette  dette  là  que  nous  devons  rem- 
bourser la  première. 

Pour  en  accélérer  la  rentrée  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  je  conçois  qu'il  est  utile,  néces- 
saire même,  de  suspendre  l'intérêt  que  nous  y 
avons  attaché. 

D'abord  ce  sera  une  diminution  de  12,000,000  li- 
vres dans  notre  dépense  fixe. 

Et  puis  ce  sera  un  ressort  pour  hâter  les  capi- 

(1)  Je  réduis  à  cela  153,31î  livres  que  le  comité  des 
finances  avait  d'abord  rejetées  à  la  dette,  mais  dont  le 
décret  d«  l'Assemblée  sur  les  biens  ecclésiastiques  néces- 
site l'extinction. 

(2)  Je  retraùche  ici  :  1°  l'intérêt  des  finances  des  payeurs 
des  rentes  existants  ou  supprimés,  et  de  leurs  contrôleurs 
qui  sont  déjà  comprises  dans  les  fonds  destinés  aux  paye- 
ments des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville,  ce 

qui  fait 2,463,708  liv. 

a-  L'intérêt  de   10  millions   que  j'ai 
supposés  en  débets.  .  .   .   .   .    .   ...        500,000 

2,963,'708   liv. 

J'ai  retranché  1,200,000  livres  pour  intérêt  de  24  mil- 
lions empruntés  sous  le  nom  des  secrétaires  du  roi,  et 
déjà  portés  plus  haut. 


talistes  paresseux  qui  aiment  à  voir  leurs  fonds 
grossir  sans  peine  et  sans  travail  dans  leur  porte- 
feuille. 

Mais,  pour  garder  la  foi  des  décrets,  je  vou- 
drais que  cet  intérêt  fût  bonifié  aux  acquéreurs 
qui  payeraient  en  assignats,  dans  un  terme  donné. 
Vous  serez  forcés  bientôt  de  créer  de  nouveaux 
assignats,  pour  atteindre  l'époque  où  vos  percep- 
tions seront  en  activité. 

Ces  assignats-là  encore,  il  faudra  bien  qu'ils 
circulent  comme  les  autres;  qu'ils  s'éteignent 
comme  les  autres  ;  mais  il  faudra  pour  les  sou- 
tenir, pour  être  juste  avec  tout  le  monde,  leur 
douer  aussi  l'intérêt  de  3  0/0,  Il  faudra  aussi  ne 
les  bonifier  que  dans  les  acquisitions. 

Je  vous  vois  donc  une  masse  de  600  millions 
d'assignats  en  circulation. 

Cette  masse  de  papier  forcé,  de  papier-monnaie 
est  certainement  tout  ce  que  peut  supporter  la 
France,  plus  que  ne  pourrait  supporter  aucun 
autre  Etat  de  l'Europe. 

Et  ne  me  parlez  pas  du  numéraire  fictif  de  l'An- 
gleterre. Le  numéraire  fictif  de  l'Angleterre  est 
de  l'argent,  puisque,  à  chaque  instant,  il  peut 
sans  perte  se  transformer  en  argent. dans  la  main 
de  celui  qui  le  possède.  Si  nous  en  hasardons 
davantage,  nous  repoussons  le  numéraire  de 
toutes  nos  ventes,  nous  réduisons  à  l'impossi- 
bilité d'acquérir,  ces  citoyens  sans  propriété  à 
qui  une  sage  politique  destinait  la  plus  grande 
partie  de  ces  acquisitions. 

Ils  n'ont,  eux,  que  quelques  misérables  sommes 
en  argent  à  mettre  dans  le  marché;  mais  ils  ont 
de  plus  à  y  mettre  des  bras,  du  travail  et  du 
temps,  et  c'est  avec  cela  qu'ils  peuvent  acheter 
vos  biens  au  denier  40  et  au  denier  50. 

Ce  sont  eux,  Messieurs,  prenez-y  garde,  ce  sont 
eux  qui  achèteront  les  premiers,  parce  qu'ils 
croient  à  vos  décrets  et  a  la  permanence  de  la 
Constitution.  Ils  y  croient,  parce  qu'ils  ont  intérêt 
d'y  croire  et  de  les  soutenir. 

Si  ces  biens  passent  tous  dans  d'autres  mains, 
craignez  tout  de  leurs  espérances  trompées;  ils 
deviendront  les  plus  terribles  ennemis  d'une  opé- 
ration qui  leur  aura  fait  perdre  ou  leurs  fermes, 
ou  les  travaux  et  les  secours  qu'ils  obtenaient 
des  établissements  ecclésiastiques  et  religieux. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  ces  600  millions 
d'assignats,  et  tant  qu'ils  n'excéderont  pas  ces 
limites-là,  vous  pouvez  être  sûrs  d'avoir  des 
ventes  et  de  l'argent  dans  les  ventes. 

Mais  le  reste  de  la  dette  exigible  ?  Je  vais 
tâcher  d'y  pourvoir. 

Ce  sont  des  fonds  d'avancedes  compagniesfinan- 
cières,  c'est  l'arriéré  des  départements  qui  se  pré- 
sentent les  premiers.  C'est  encore  des  rembour- 
sements échus. 

Je  commence  par  les  fonds  d'avance. 

Je  vais  dire  une  hérésie,  dans  la  doctrine  de 
la  finance  moderne.  Je  la  dirai  pourtant,  sans 
rougir  et  sans  crainte.  J'exigerais  des  nouvelles 
compagnies  de  finance  un  cautionnement  de  100 
millions  à  4  0/0.  Mais  es  ne  serait  pointa  chaque 
individu  que  je  demanderais  des  fonds;  ce  serait 
aux  compagnies  mêmes  et  collectivement. 

Ainsi  je  ne  serais  point  dans  la  dépendance  des 
compagnies. 

Ce  que  l'une  ne  voudrait  pas  faire,  une  autre 
le  ferait. 

Je  ne  serais  point  obligé  de  donner  un  traite- 
ment plus  considérable,  parce  qu'aucun  de  leurs 
membres  en  particulier  ne  compromettrait  sa 
fortune  et  ne  pourrait  me  dire  qu'il  aurait  con- 
tracté des  engagements  onéreux. 
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«  Mais  vous  ne  trouveriez  par  ces  100  millions, 
à  4  0/0.  >. 

Et  où  voulez-vous  donc  que  se  placent  tous 
ces  capitaux  qui,  dans  ce  moment,  sont  menacés 
de  n'être  plus  que  des  monceaux  de  papier? 

Ce  sera  là  que  placeront  tous  les  citoyens  qui 
n'ont  que  des  sommes  modiques,  et  qui  ne  peu- 
vent spéculer  sur  des  acquisitions  de  terres,  tous 
ceux  que  le  commerce,  leurs  affaires,  leurs  goûts 
retiennent  à  Paris,  ou  qui,  plus  habiles,  voudront 
éviter  le  feu  des  premières  acquisitions,  et  se  réser- 
ver pour  les  biens  des  particuliers. 

Ce  mot  de  compagnie  de  finance  a  encore  sa 
magie  et  ses  illusions.  Voyez  tout  ce  qu'il  en  a 
coûté  pour  tarir  leur  crédit,  et  souvenez-vous 
qu'au  milieu  de  nos  convulsions,  on  tourmentait 
encore  les  fermes  et  les  régies  pour  leur  conlier 
son  argent. 

Que  sera-ce  quand  on  sera  réduit  ou  à  perdre 
sur  les  assignats  pour  les  convertir  en  espèces, 
ou  à  perdre  bien  davantage  pour  les  convertir  en 
terres  ? 

Certainement,  Messieurs,  des  compagnies  de 
finance,  des  compagnies  formées  sur  un  nouveau 
plan,  avouées  par  vous,  chargées  de  perceptions  dé- 
crétées par  vous,  trouveront  sans  peine  à  em- 
prunter 100  raillions  à  4  0/0,  et  le  Trésor  public 
gagnera  1  million  et  plus  sur  les  intérêts  des 
fonds  d'avance. 

Le  reste  des  cautionnements,  le  reste  des  rem- 
boursements, une  partie  de  l'arriéré  des  départe- 
ments, je  l'assignerais  d'abord  sur  la  contribution 
patriotique. 

«  Elle  ne  suffira  pas.  »  Je  le  crois;  mais  vos 
ventes  cheminent,  vos  assignats  rentrent.  Quand 
il  vous  sera  rentré  des  assignats,  c'est  avec  des 
assignats  que  vous  rembourserez  ce  que  vous  ne 
pouvez  pas  rembourser  avec  la  contribution  pa- 
triotique. 

Mais  je  ne  remettrais  pas  en  circulation  une 
somme  d'assignats  égale  à  celle  que  j'aurais 
retirée. 

Je  n'en  mettrais  que  la  moitié.  C'est  avec  cette 
mesure  que  j'établirais  la  confiance  publique  et 
que  je  donnerais  à  ce  numéraire  territorial  la  va- 
leur de  l'argent  même. 

On  me  dira  que  les  cautionnements  sont  dus, 
sont  exigibles,  du  moment  où  les  compagnies  de 
finance  subissent  une  refonte  et  de  nouvelles  con- 
ditions. 

Quand  cela  serait,  il  faut  bien  que  le  citoyen 
qui  a  prêté  s'accommode  aux  circonstances  géné- 
rales, comme  le  propriétaire  de  terres,  comme  le 
propriétaire  de  maisons,  comme  le  propriétaire  de 
rentes. 

Nous  payerons  les  intérêts  courants,  nous  ad- 
mettrons les  récépissés  de  caisse  dans  les  acquisi- 
tions, nous  ferons  le  compte  de  chaque  financier 
et  nous  réglerons  la  somme  de  ces  billets  qui 
pourront  y  être  employés. 

Voilà,  je  crois,  tout  ce  que  nous  pouvons  faire; 
nous  ne  pouvons  faire  davantage,  sous  peine  des 
convulsions  et  de  la  mort. 

S'il  était  un  créancier  assez  dur,  assez  barbare 
pour  s'acharner  sur  le  citoyen  auquel  il  aurait 
prêté  des  fonds  que  la  nation  serait  forcée  de 
retenir  encore,  la  nation  devrait  sa  garantie  au 
débiteur,  et  le  mettre  à  couvert  des  poursuites 
ne  serait  qu'un  acte  de  justice. 

Quant  aux  finances  d'offices  et  de  charges,  nous 
avons  des  délais  nécessaires,  il  faut  liquider,  il 
faut  rendre  et  apurer  des  comptes. 

Pendant  qu'on  liquide,  pendant  qu'on  rend  des 
comptes,  point  de  remboursements  à  demander. 


Après  la  liquidation,  après  les  comptes,  il  faut 
rembourser  certainement,  si  on  le  peut  sans 
danger  pour  la  chose  publique. 

Si  on  ne  le  peut  pas,  il  faut  donner  un  titre  de 
créance,  et  ce  sont  les  quittances  de  finance  que 
je  préfère. 

Mais  des  quittances  de  finance  ne  satisferont 
«  pas  les  créanciers  des  titulaires.  » 

Elles  les  satisferont,  si  elles  ont  une  hypothèque 
solide,  si  vous  montrez,  dans  un  terme  quelcon- 
que, un  remboursement  assuré,  si  vous  payez 
les  intérêts. 

Or,  vous  pouvez  faire  tout  cela;  je  le  pense; 
j'ai  celte  opmion  et  de  vous  et  de  mes  citoyens, 
que  vous  ferez  tout  ce  qui  est  juste;  qu'ils  sup- 
porteront tous  les  impôts  qui  seront  nécessaires, 
toutes  les  mesures  qui  seront  utiles.  Les  créan- 
ciers du  titulaire  d'office  n'ont  point  prêté  sur 
l'office.  Ils  ont  prêté  sur  la  foi  du  gouvernement; 
ils  ont  prêté  sur  la  foi  de  la  quittance  de  finance. 

C'est  une  quittance  de  finance  qui  est  leur  vé- 
ritable gage,  et  tant  qu'elle  subsiste,  ils  n'ont 
point  véritablement  de  poursuite  légitime  à,  exercer 
contre  leur  débiteur  immédiat. 

D'ailleurs,  ces  quittances  de  finance  seront  divi- 
sées comme  on  le  voudra;  on  les  recevra  dans 
les  acquisitions  comme  les  assignats,  comme  l'ar- 
gent ;  et  certainemeotla  plupart  des  propriétaires 
n'ont  d'autre  intérêt  ni  d'autre  vœu  que  de  les 
convertir  en  acquisitions  immobihères. 

«  Mais  ils  ne  seront  pas  forcés  à  cette  conversion  ; 
il  y  aura  moins  de  concurrence  pour  les  biens 
nationaux.  » 

Tout  ce  que  nous  pouvons  demander,  c'est  qu'il 
y  en  ait  assez  ;  et  il  y  en  a  certainement  assez  avec 
les  porteurs  d'assignats  qui  voudront  et  qui  seront 
forcés  d'acquérir,  avec  les  citoyens  qui  ont  et 
quelques  épargnes  et  leur  travail  pour  acqué- 
rir. 

L'importance,  sans  doute,  est  de  bien  vendre. 
Mais  il  est  un  terme  où  le  bien  vendre  serait  mal 
vendre  en  effet. 

Vous  avez  deux  grands  intérêts  à  concilier  : 
vous  êtes  débiteurs,  mais  vous  êtes  souverains, 
ou  représentants  du  souverain. 

C'est  vous  que  vous  ruinez  quand  vous  ruinez 
vos  créanciers.  Des  créanciers  qui  auront  sura- 
cheté vos  biens  nationaux  seront  sans  force  et 
sans  moyen  pour  les  cultiver,  pour  les  améliorer. 
Sachons  perdre  à  la  vente  pour  regagner  à  l'impôt 
et  souvenons-nous  que  les  grands  administrateurs 
ont  presque  toujours  commencé  par  diminuer  les 
perceptions  pour  augmenter  les  revenus. 

On  me  rappelle  ces  100  millions  de  diminution 
d'impôts  que  les  partisans  des  assignats  nous  pro- 
mettent. 

J'ai  démontré  que  leurspromessesétaientvaines, 
étaient  chimériques,  parce  qu'ils  ne  pourraient 
pas  faire  leurs  remboursements  aussi  lestement 
qu'il  l'imaginent.  J'ai  démontré  qu'elles  seraient 
chimériques  encore  quand  ils  pourraient  faire  ce 
miracle-là,  parce  que  le  renchérissement  subit  de 
toutes  les  dépenses  publiques  absorbent  toutes 
ces  diminutions  idéales. 

Je  vais  calculer  maintenant  les  diminutionseffec- 
tives  que  mon  plan  doit  opérer  en  1791: 

Intérêt  des  assignats 12,000,000  liv. 

Réduction  sur  les  100  mil- 
lions de  fonds  d'avance  des  com- 
pagnies       1,000,000 

Intérêt  du  reste  des  caution- 
nements    et    remboursements 


A  reporter 13,000,000  liv. 
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Report 13,000,000  Uv. 

échus,  affecté  sur  la  contribu- 
tion patriotique 2,000,000 

Intérêts  des  récépissés  de 
caisse  en  billets,  et  reçus  dans 
les  acquisitions  de  biens  natio- 
naux       1 ,000,000 

Argent  comptant  versé  dams 
les  acquisitions,  20  à  25  mil- 
lions, dont  l'intérêt  sera  de..,      1,000,000 

J'ajouterai  qu'en  1790  nous 
ne  payerons  que  les  gages  des 
officiers  dus  pour  1790;  que  ces 
gages  seront  sur  le  pied  ancien, 
et  ne  seront,  par  conséquent, 
que  de  12  à  13  millions,  au  lieu 
de  21,300,000  livres;  il  faudra  " 
donc  déduire  sur  les  dépenses, 
encore 8,000,000 


Total. 


25,000,000  liv. 


Voilà  la  somme  que  je  retranche  de  la  dépense 
que  j'avais  calculée  pour  179,1,  et  ma  supputation 
est  certainement  très  modérée,  si,  cor^me  je  1\!S- 
père,  la  confiance  renaît,  si  l'ordre,  si  les  percep- 
tions se  rétablissent.  Si  rien  de  tout  cela  ne  s'ef- 
fectue, il  est  inutile  que  noiis  fassions  des 
calculs. 

J'arrive  aux  dépenses  de  cultç^et  aux  dépenses 
nécessaires  et  passagères  qui  y  sont  liées. 

Personne  d'entre  nous  ne  se  dissimule,  sï^ps 
doute,  que  1^  auppresdon  précipitée  dés  dîmes  a 
été  une  de  no?  plus  grandes  pluies,  qu'elle  ser^ 
longtemps  la  cause  de  qos  plus  grands  en^barras. 

Il  est  impossible,  je  le  dis  hardiment,  il  est 
impossible  d'obtenir,  par  la  voiç;  de  l'ir^pôt,  en 
argent  ce  que  produisait  la  dîme. 

G'était,  sans  doute,  un  impôt  très  pesant.  Mais 
cet  impôt  était  une  affaire  d'habitude.  Ou  mur- 
murait en  le  payant  ;  on  l'oubliait  quand  il  était 
payé.  Mieux  ^istribq^,  il  devenait  presque  insen- 
sible. 

Nous  en  avons  continué  pour  17901a  perception 
a-?ec  tous  ses  anciens  abus.  Pourquoi  n'en  décré- 
terions-nous pas,  pour  1791 ,  la  perception  réformée, 
plus  égale,  plus  proportionnelle  ■? 

Ce  ne  sera  plus  la  dîme,  ce  aéra  le  vingtième, 
le  vingt-cinquième,  peut  être  moins.  Nous  aurons 
soulagé  le  peuple,  noua  aurons  respecté  l'esprit 
de  nos  décrets. 

Vous  craignea  peut-être  que  ce  mode  ne  rappelle 
d'anciennes  formes,  d'anciennes  prétentions.  Eh 
qu^mpopte  ces  souvenirs,  quand  la  chose  n'existe 
plus,  quand  les  principes  sont  avoués,  quand 
tous  les  intérêts  sont  armés  contre  les  prétentions 
anciennes  ? 

Enfin,  Messieurs,  il  s'agit  d'être  ou  de  ne  pas  être. 
Vous  serez  une  nation,  si  vous  avez  des  revenus. 
Mais  vous  n'aurez  de  revenus  que  quand  vous 
n'exigerez  que  ce  que  le  peuple  peut  payer  et 
comme  il  peut  payer. 

On  vous  parle  de  300  millions  d'impositions 
foncières  perceptibles  en  argent. 

Jamais,  Messieurs,  vous  ne  l'obtiendre?  sous 
cette  forme. 

Le  propriétaire,  le  fermier  ne  comptaient  pour 
impôt  que  la  taille,  que  la  capitation.  La  dîme 
était  hors  de  leurs  calculs.  C'était  une  charge  de 
la  récolte,  acquittée  avec  la  récolte,  oubliée  après 
la  récolte. 

Diminuez-en  la  quotité,  le  peuple  sera  sou- 
lagé, il  payera  sans  peina  et  ie  remplacement  de 


la  dîme  et  l'impôt  que  vous  n'aurez  point  accru 
sur  la  terre. 

Sur  les  impositions  directes,  je  vous  dirai  en- 
core ce  que  je  pense,  ce  que  démontre  l'expé- 
rience de  tous  les  peuples  de  la  terre. 

Il  faut  qu'elles  soient  modérées,  sous  peine 
d'être  nulles.  L'Angleterre  dont  la  culture  vaut 
bien  la  nôtre,  dont  les  campagnes  sont  plus 
riches  que  les  nôtres,  l'Angleterre  n'a  point  osé 
ou  n'a  pas  voulu  changer  les  proportions  de  f«s 
impôts  sur  les  terres,  et  l'impôt  sur  les  terres  est 
de  tous  les  impôts  celui  qui  se  perçoit  en  An- 
gleterre avec  le  plus  de  peine. 

Eh  pourquoi  !  c'est  qu'il  pèse  à  plomb  sur  un 
seul  point,  et  qu'il  y  arrête  nécessairement  la 
circulation  et  la  vie.  C'est  qu'il  pèse  sur  leç 
moyens  de  reproduction,  c'est  qu'il  n'est  là  qu'un 
impôt,  et  qu'il  y  est  senti  avec  toutes  ses  xh 
gueurs. 

Au  lieu  qu'ailleurs  il  se  cache  presque  toujours 
à  celui  qui  le  p^ye  véritablement.  Il  se  cacbç 
souvent  sous  des  formes  agréables,  il  se  confond 
avecleplaisir  qu'on  cherche,  aveclaUqueurqu'on 
aime,  avec  toutes  les  jouissances  qu'on  désire» 

Le  grand  art  de  l'ï^dministrateur,  le  grand  art 
des  nations  qui  ont  contracté  des  dettes,  qui  ont 
forcé  leur  dépense,  c'est  de  trouver  up  système 
d'impôts  indirects  qui  n'offense  point  la  liberté 
générale,  qui  ne  pèse  point  sur  le  comn^erce  et 
sur  l'industrie.  Si  j'avais  le  temps,  et  que  vous 
eussiez  la  patience,  je  développerais  davantage 
roa  pensée  sur  la  nature  et  la  forme  des  impôts 
indirects  que  comporte  notre  position.  Mais  VPtre 
comité,  sans  doute,  aura  tout  préyu,  tout  copa- 
biné,  et  c'^st  de  ses  lumières  que  nous  devons 
attendre  les  nôtres. 

Je  me  borne  à  penser  que  nous  ne  pouvons 
fournir  aux  dépenses  du  culte  que  par  une  presta- 
tion en  nature  représentative  de  la  dîmé,  mai^  (1§ 
la  dîn^e  étendue,  modifiéf^,  adoucie. 

Le  produit  des  biens  nationaux  complétera  avec 
cette  prestation  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
les  traitement?  et  les  retfaitea  deçt  ecclésiastiques 
et  des  religieux. 

Je  m'arrête  ici  :  c'est  à  vous  de  prononcer  entre 
un  plan  qu'on  appelle  vaste,  mais  qui  n'est  que 
chimérique,  sans  déveluppement  et  sans  bqse,  et 
iin  plan  plus  timide  sans  doutn,  mais  dont  i'exé- 
cqtion  est  a?[surée,  et  dont  les  résultats  n'ont  au-r 
cun  danger;  enfin,  entre  une  banqueroute  infâmfi 

et  une  franche  et  loyale  lihératiQn- 

PBOJET  PE  DÉCRET. 

Art.  1^'.  Les  intérêts  attachés  aux  assignats,  dé- 
crétés le ,  seront  suspendus,  et  ne  seront  bo- 
nifiés qu'aux  acquéreurs  de  biens  nationaux,  qui 
payeront  en  assignats. 

Art.  2.  Il  ne  sera  fait  de  nouvelle  émission 
d'assignats  qu'autant  qu'il  sera  nécessaire  pour 
suppléer  au  déficit  momentané  des  perceptions. 

Art.  3.  Les  nouveaux  assignats  jouiront  pareil- 
lement, dans  l'acquisition  des  bieqs  nationaux, 
d'un  intérêt  de  30/0  par  an,  lequel  datera  du  jour 
de  l'émission. 

Art.  4.  Les  effets  échus  au  remboursement  se- 
ront admis  dans  l'acquisition  des  biens  natio- 
naux. 

Art.  5.  Seront  pareillement  admises  les  quit- 
tances de  finance  des  charges  et  offices  suppri- 
més, à  mesure  de  la  liquidation. 

Art.  6.  Lesdites  quittances  de  finance  seront 
divisées  en  autant  de  fractions  que  in  voudront 
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les  propriétaires,  pourvu  que  ces  fractions  ne 
goieat  pas  au-dessous  ^e  200  livres. 

Art.  7.  Seront  pareillement  admis  les  récépissés 
de  caisse  des  compagnies  de  finance,  en  justifiant, 
par  les  porteurs,  qu'ils  ont  rapporté  aux  fermiers 
ou  régisseurs  auxquels  ils  ont  prêté,  le?  billets 
d'intérêts  qu'ils  avaient  souscrit?  à  leur  profit. 

Art.  8.  Seront  encore  reçues  en  payement  de?- 
dits  biens  les  créances  arriérées  sur  les  départe- 
tements,  dont  le  montant  aura  été  vérifié  reconnu 
et  soumis  au  comité  de  liquidation,  et  dont  le 
payement  aura  été  autorisé  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Art,  9.  Il  sera  pris  inaessanjmçnt  des  niesures 
pour  rembQur^er  le  reste  des  cautionnements  çt 
des  fonds  d'avance  des  fermiers  et  régisseurs, 
lesquels  n'auront  pas  pu  être  absorbés  par  les 
acquisitiops  des  biens  nationaux. 

Art.  10.  À  mesure  qu'il  rentrera  des  assignats  à 
1^  caisse  de  l'extraordinaire,  en  payement  des 
acquisitions  de  bieqg  nationaux,  U  en  sera  ffl^s 
de  nouveau  en  émission  aux  mêmes  condiliqns, 
mais  seulement  pour  moitié  dessQmmesqui  sçront 
rentrées. 

Note.  J'ai  supprimé  une  grande  partie  ^e  ce 
qui  était  relatif  aux  dîmes,  aux  impositions  direc- 
tes et  indirectes,  parce  que  je  me  propose  d'en 
former  une  opinion  particulière  sur  le  travail  du 
comité  deg  impositions. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  l' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  5  SEPTEMBRE  1790. 

Opinion  de  }l.  d'Allarde  sur  le  projet  de  crier 
deux  mUliards  d'assigriats-monnaie  (1^. 

Messieurs,  ce  n'est  qu'avec  crainte  que  j'aborde 
la  question  qui  occupe  l'Assemblée  nationale; 
jamais  elle  n'en  traita  de  plus  importante.  Il  s'a- 

fit  du  salut  de  l'Etat  et  du  sort  de  la  Constitution  ; 
un  et  l'autre  me  paraissent  essentiellement  inté- 
ressés au  parti  que  vous  prendrez  sur  l'émission 
proposée  de  deux  milliards  d'assignats. 

Êtitraînéspar  l'éloquence  de  l'honorable  membre 
qui  vous  a  présenté  cette  idée,  quelques  personnes 
ont  cru  voir,  dans  son  projet,  un  éclat  de  lumière, 
qui,  en  montrant  l'abîme  qui  est  sous  nos  pas, 
indiquait,  en  même  temps,  le  moyen  de  le  fran- 
chir; mais  après  l'avoir  méditée,  cette  idée,  qui 
eéduit  au  premier  coup  d'oeil,  m'a  paru  si  dange- 
reuse, que  j'ai  été  étonné  du  courage  qui  a  fait 
proposer  un  plan  dont  les  suites  40us  exposeraient 
à  des  malheurs  incalculables. 

On  propose  à  l'Assemblée  de  créer  deux  milliard  s 
de  papier-monnaie  sans  intérêts,  de  l'employer  à 
payer  la  dette  exigible,  et  de  le  recevoir  en  paye- 
ment des  biens  nationaux. 

Ce  pl4P  suppose  pne  connaissance  parfaite  de 
la  dette  exigible  et  des  biens  natiooaux;  or,  les 
quatre  cinquièmes  dp  ce  qui  Ci^njpose  la  dette  pe 
sont  pas  liquidés,  l'éyaliqiation  die?  bieos  nation  au?: 
ji'est  paj?  faite;  je  pkp  porte  d.onc  sur  des  j'ase? 
an  pio^ns  très  douteuses.  Mais  je  Ie§  ?uppos/i, 
pour  un  moment,  très  assurées/  et  je  demande  : 
\°  §i  i'opératiofl  dPP'-  ^  s'agit  .est  x;oi?Jt9rftip  aJ/Jf 


^)  fil)  ^ptimeU  »'«  im  4't^  m4r^  ^«  floniUur% 


règles  de  la  jqstice  et  de.  la  morale,  aux  décrets 
de  l'Asseml^lée  n^itional^e,  à  l'esprit  de  la  Consti- 
tution et  à  une  saipe  politique  ;  2°  si  Von  peut 
rair^oqnablement  en  espérer  tous  les  avantages 
qu'on  nous  annonce?  Je  vais  yous  présenter  l'exa- 
men que  j'ai  fait  du  projet  sous  ces  différents 
rapports,  en  .me  resserrant  dans  les  bornes  les 
plus  étroites  qu'il  me  sera  possi^ble^  la  discussion 
lumineuse  que  plusieurs  membres  dé  cette  Assem- 
blée en  ont  déjà  faite,  me  dispense  de  le  suivre 
dans  tous  les  détails  dont  \l  est  susceptible. 

Et  d'abord  l'opération  qu'on  Yous  propose  est- 
elle  conforme  aux  règles  de  la  justice  et  àfi  la 
morale?  " 

On  fait  entier,  dans  l,e  tableau  ^es  dettes  exigibles 
des  créanciers  dont  l'échéance  est  pl^s  ou  moins 
éloignée  et  on  lais?e  en  arrière  J^es  anciennes 
rentes  perpétuelles  et  viagères,  b.epni?  1720,  un 
miUiara  a,  été  prêté  à  l'E.tat,  et  ne  coûte,  au  Tré- 
sor public,  que  2  Ô/O  d'intêrêf  ;  400  ralliions 
coûtent  au  pl^s  7/8«»  0/0';  tandis  que  tes 
dettes  prétendues  exigible?,  opt  coûté  à  l'Etat  plus 
de  8  à  10  0/0  (1).  Le  remboursement  de 
ces  emprnnts  onéreux,  qui  est  à  peu  près  de 
560  millions,  n'est  dû  qu'à  des  termes  successifs, 
jusqu'en  1824;  et  ce  sonÇ  de  pareilles  dettes 
qq*Qn  veut  paver  d'avance,  et  de  préférence  aux 
plus  anciennes.  Il  n'y  a  que  la  dette  du  clergé 
qui  soit  rigoureHsement  exigible,  en  su^  des 
sommes  écnpes  oq  à  échoir  d'ici  au  i^""  janyier 
1791,  et  ces  objets  ne  montent  qu'à  380  miijions. 
On  prétend  que  le  sort  des  rentiers  sera  amélioré 
par  re^çtinction  d'une  grandes  m?s^e  de  dettes 
qui  leur  ôte  tout  motif  d'inquiétude  pour  l'ayenir. 
Sur  qqoi  fonde-t-on  pne  pareille  assertion?  Lés 
19U0  millions  de  dettes  prétendue^  ex|gibles  ne 
cpùteraiept  que  95  million^  d'intérêts,  et  les 
rentier^  seront  primés  par  160  millions  pour 
les  dépenses  du  culte;  |eHr  sort  '$er^-t-il  dbhp 
amélioré,  et  né  feraient-ils  pas  fonfl^s"  4  avoir 
d'autant  plps  d'inquiétude  s|ir  ref^ç|ifud'e  dii 
payement  de  leurs  renies? 

D'ailleurs,  cpmment  se  prppqse-t-on  de  payer? 
avec  des  assignats,  mais  ce  p'est  pa$  ^h  payeipent 
réel,  c'est  un  payenjent  fictjf,  une  promess^'  de 
payer  par  là  venté  des  bjens  nation^px,  et  corpme 
cette  prppiessp' sera  s^qs  iot'^'^éi:!  l]  s'écpulerà. 
compqe  on  doit  le  présumer,  qiielqqé't^mji^  avant 
que  |a  yentp  des  biens  piifionâux:  pj||s^,e  s'efi'ec- 
tqer,  les  préaJifiiers  gerpnt  pnyés,  pepdànt  cet 
interyalle,  de  rjntérê);  de  leurs  cré,^pces',  et  cer- 
taipepaent  c'est  payer  flapins  qu'on  ne  doit.'  c^est 
prpnôncer  un  loi  contraire  à  l^m^ti,céet  au  droit 
sacré  àes  conventions,  c'est  ennn  autorise/'  toiifi 
le?  débiteurs  à  commettri^  |,a  iijêfftff  injustice  ejîjt- 
yer^  leurs  créapcLers.' 
Yop^  reiflarquerez,  Messieurs,  qu'il  n'e§t  |ci 


et  peQçL^ht  lé  terap^  qui  '  s'écoplera  jfjsq^';  ._ 
qjj  lis  puissent  les  enjplo'y.er  au  payement  diç's 
l^ieps  nationaux;  mja^^  s^",  parniji  les  créanciers, 
il  s'en  trouve  qui  né  soient  pas  dans  là'possi/^ir 
lité  ou  4ans  1^  dj-'^positmi^  d'jabj^^/douner  leurs 
affj^jre^,  leurs  vj^es  j)i^fti.çjijLlier)Ç3,  leur  dbmiéile 
jijetfjel,  Jleurs  habijtjifdes.pou.r^/ljer^  da^a^t^èl  9U  fei 
département,  faire  ya|oif  ,(/^s  ifond^  dé  terriç.  q!iiç 
ferop.t-il^  qe  lejifrs  a^jg.qat's?  II?   lies  j/enarpûï 

(1)  Tel  est  l'emprunt  de  30  millions,  de  1786;  le  Trésor 
public  a  payé  è'myiions  de  primes;  il  a  été  constitué 
4200  mille  livres  de  reaies  perpétuaUes.  Le  roi  ^  cpç- 
^rfcté  J'ol^Iigat^oiji  4e  p»yer,  ^dirfifp  tw^«f ,  H  inil,l/oa« 
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contre  des  écus,  et  c'est  alors  qu'ils  éprouveront 
une  perte  sur  leur  capital,  perte  qu'on  ne  saurait 
évaluer  moins  de  15  à  20  0/0,  puisque  les 
400  millions  d'assignats,  qui  sont  aujourd'hui  en 
circulation,  perdent  plus  de  6  0/0- 

En  vain  s'efforce-t-on  de  soutenir  que  les  assi- 
gnats resteront  au  pair  avec  les  écjis  :  le  fait  dé- 
ment cette  assertion;  et  s'il  était^nécessaire  de 
citer  un  exemple,  je  pourrais  dire  qu'aujourd'hui 
on  stipule  le  payement  en  deux  espèces  de  mon- 
naies; à  Bordeaux,  les  piastres  se  vendent  107 
sols,  payables  à  trois  mois  en  écus,  et  118  sols  en 
assignats;  les  vins  de  200  livres,  contre  argent  à 
trois  mois,  se  vendent  au  moins  220  livres,  au 
même  terme,  payables  en  assignats.  Je  somme 
ici  les  partisans  des  assignats  de  répondre  nette- 
ment sur  cet  objet;  le  fait  est-il  vrai  ou  faux  ? 
S'il  est  vrai,  qu'ils  disent  si  ce  n'est  pas  le  sur- 
haussement des  marchandises  qu'ils  ont  nié,  ou 
l'avilissement  de  la  monnaie  qu'ils  contestent  ; 
et  alors  oîi  sera  donc  la  justice  dans  un  pareil 
ordre  de  choses?  la  morale  qui  doit  être  aussi 
sacrée  pour  les  gouvernements  que  pour  les 
individus?  le  respect  dû  aux  propriétés  que  vous 
avez  prorais  par  vos  décrets?  enlin  cette  loyauté, 
sous  la  sauvegarde  de  laquelle  vous  avez  mis, 
comme  sous  une  égide  protectrice,  les  créanciers 
de  l'Etat? 

2°  L'opération  qu'on  vous  propose  est-elle  con- 
forme à  l'esprit  de  la  Constitution,  et  aux  décrets 
de  l'Assemblée  ? 

Le  principe  de  la  Constitution;  c'est  l'égalité; 
on  ne  peut  la  réaliser  qu'en  divisant  les  propriétés 
le  plus  qu'il  est  possiPle.  Une  grande  dispropor- 
tion dans  les  propriétés  y  mettra  toujours  un 
obstacle  invincible,  et  cependant,  avec  les  moyens 
proposés,  il  n'y  aura  que  les  gens  riches  et  les 
capitalistes  qui  pourront  acheter.  Ce  point  vous 
a  suffisamment  été  développé;  d'ailleurs,  je  ne  le 
crois  pas  bien  important,  parce  qu'il  est  impos- 
sible de  parvenir  à  une  égalité  de  propriété  et  fût- 
elle  possible,  elle  ne  serait  que  momentanée;  l'éco- 
nomie des  uns  et  la  dissipation  des  autres  l'au- 
raient bientôt  détruite. 

Mais  comment  conciliera-t-on  l'échange  des 
biens  nationaux  contre  des  assignats,  avec  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  qui  dit  que  les 
biens  nationaux  seront  payés  en  douze  ans?  Si 
les  acquéreurs  payent  en  assignats,  et  c'est  payer 
comptant,  ils  seront  privés  du  bénéfice  de  la  loi 
qui  leur  permettait  de  payer  d'une  manière  in- 
sensible et  de  leurs  économies.  S'ils  ne  payent 
que  graduellement,  dans  l'espace  de  douze  ans, 
une  partie  des  assignats  restera  donc  dans  la  cir- 
culation au  moins  douze  ans  ;  et,  dans  ce  cas,  on 
aura  remboursé  les  créanciers  avec  du  papier  à 
vue  sur  des  objets  qui  n'écherront  que  successi- 
vement dans  le  cours  de  douze  ans.  Peut-on, 
après  cela,  pour  répondre  à  l'objection  sur  le 
danger  de  mettre  dans  la  circulation  une  aussi 
grande  masse  de  numéraire  fictif,  avancer  que 
les  assignats  ne  feront  que  paraître  et  dispa- 
raître ? 

3°  Que  de  contradictions  dans  le  système  pro- 
posé! Mais  ce  n'est  pas  tout;  il  est  encore  con- 
traire à  la  politique  et  à  une  bonne  adminis- 
tration ;  il  est  destructeur  du  commerce  et  de 
l'agriculture  ;  je  vais  tâcher  de  le  démontrer. 

Les  assignats,  dès  le  premier  moment  de  l'émis- 
sion, feront  la  fonction  de  monnaie;  on  s'em- 
pressera d'en  payer  ses  dettes,  puisqu'il  n'y  aura 
que  ce  moyen  de  les  placer  au  pair  ;  et  de  débi- 
teurs en  débiteurs,  ils  arriveront  enfin  à  ceux 
qui  ne  doivent  rien  ;  et  comme  la  terre  est  la 


source  de  toutes  les  richesse?,  et  que  c'est  à  ceux 
qui  la  cultivent  que  doivent  tous  les  consomma- 
teurs, le  propriétaire  qui  récolte  toutes  les  den- 
rées, le  manufacturier  qui  travaille  toutes  les 
matières  premières,  seront  donc  les  derniers 
créanciers  que  le  papier  atteindra,  d'autant  plus 
proraptement,  qu'il  n'aura  de  valeur  réelle  que 
contre  eux,  et  qu'il  sera  soumis  à  un  cours  dans 
les  marchés  volontaires.  Un  semblable  système, 
en  dernière  analyse,  n'est  donc  autre  chose  qu'im- 
poser le  commerce  et  l'agriculture  de  toute  la 
perte  qu'éprouvera  le  papier,  et  cette  perte  sera 
d'autant  plus  sensible  et  plus  souvent  répétée, 
que  le  cultivateur  et  le  manufacturier  seront  sans 
cesse  dans  la  dépendance  du  marchand  d'argent, 
pour  payer  les  frais,  en  petit  détail,  de  la  culture 
et  de  la  main-d'œuvre,  et  que  le  capitaliste,  après 
avoir  acheté  les  assignats,  plus  ou  moins  au-des- 
sous du  pair,  les  fera  passer  entre  les  mains  du 
marchand,  du  boucher,  du  boulanger,  qui  lui 
auront  fourni  des  subsistances,  ou  des  ouvriers 
qui  auront  travaillé  pour  lui  :  c'est  ainsi  que  le 
riche  s'enrichira  de  plus  en  plus  aux  dépens  du 
pauvre  et  du  petit  propriétaire,  tandis  que  l'objet 
de  votre  sollicitude  est  de  le  défendre  et  de  le  pro- 
téger contre  lui. 

Est-ce  là  encore  le  soulagement  qu'on  prétend 
donner  au  peuple,  en  créant  2  milliards  d'assi- 
gnats, pour  payer  1900  millions  de  dettes  exi- 
gibles? Il  est  vrai  que  ce  remboursement  dimi- 
nuerait les  charges  de  l'Etat  de  95  millions 
d'intérêts,  c'est-à-dire  à  peu  près  5  0/0  de  cette 
dette  exigible  ;  mais  si  les  400  millions  d'assi- 
gnats qui  existent  perdent  déjà  plus  de  6  0/0,  il 
est  plus  que  vraisemblable  que  2  milliards  de 
nouveaux  assignats  perdront  au  moins  20  0/0,  et 
ce  serait  un  impôt  énorme  qui  ruinerait  le  peuple, 
et  qui  tarirait  toutes  les  sources  de  la  fortune 
publique.  Mais,  Messieurs,  ce  prétendu  bénéfice 
n'est  qu'une  illusion;  et  s'il  est  vrai  qu'en  résul- 
tat, le  peuple  supportera  toute  la  perte  des  assi- 
gnats, vous  rejeterez  cette  économie,  parce  que 
vous  ne  voulez  jamais  séparer  sa  cause  de  la 
vôtre. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  toutes  les  fois  qu'on 
augmente  le  numéraire,  le  prix  des  denrées 
hausse  à  proportion,  ainsi  que  les  marchandises 
de  tous  les  genres;  et  comme  l'Etat  est  le  plus 
gros  consommateur,  sa  dépense  sera  augmentée 
considérablement. 

Les  impôts  ne  seront  plus  payés  qu'en  papier  : 
l'Etat  sera  donc  obligé  d'acheter  de  l'argent;  il  le 
payera  bien  plus  cher  que  les  particuliers  ;  la  dé- 
pense publique  augmentera  donc  encore  de  toute 
la  perte  des  assignats,  et  il  faudra  nécessairement 
y  fournir  par  de  nouveaux  impôts. 

Je  pourrais  ajouter,  si  je  ne  craignais  d'être 
long,  plusieurs  autres  raisons,  pour  prouver  qu'au 
lieu  de  diminuer  les  charges  du  peuple  et  les  dé- 
penses du  gouvernement,  on  augmenterait,  par 
l'opération  proposée,  les  unes  et  les  autres  d'une 
manière  incalculable. 

Je  crois.  Messieurs,  que  les  observations  que 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer,  suf- 
fisent pour  vous  faire  sentir  combien  l'émission 
d'assignats  qu'on  vous  propose  est  contraire  aune 
saine  politique,  à  une  bonne  administration,  et 
combien  elle  serait  désavantageuse  à  l'Etat,  au 
commerce  et  à  l'agriculture.  J'en  ajouterai  encore 
quelques-unes  qui  tendent  au  même  but,  et  à 
prouver  que  le  système  qu'on  veut  établir,  bien 
loin  de  faciliter  la  vente  des  biens  nationaux,  et 
d'affermir  la  Constitution,  serait,  au  contraire. 
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dangereux  pour  l'une  et  désavantageux  pour 
l'autre. 

On  prétend  que  l'émission  de  2  milliards  d'as- 
signats, en  augmentant  le  numéraire,  le  rétablira 
dans  la  circulation  et  vivifiera  le  commerce.  Mais 
si  les  assignats,  absorbés  promptement  par  l'ac- 
quisition des  biens  nationaux,  comme  on  l'a  dit 
aussi,  ne  font  que  paraître  et  disparaître,  ils  ne 
rétabliront  pas  la  circulation,  et  seront  nuls  pour 
le  commerce.  Si,  au  contraire,  ils  entrent  en  cir- 
culation, et  qu'ils  obtiennent  la  concurrence  avec 
l'argent,  notre  numéraire  sera  immense;  les  ma- 
tières premières,  la  main-d'œuvre  et  les  produits 
de  nos  manufactures  augmenteront  considérable- 
ment de  prix,  elles  ne  soutiendront  plus  la  con- 
currence avec  les  marchandises  étrangères  ;  l'ex- 
portation sera  nulle;  l'importation  augmentera 
en  proportion;  notre  numéraire  effectif  sortira 
du  royaume,  notre  papier  seul  no'is  restera;  le 
commerce  et  nos  manufactures  seront  ruinés,  et 
les  ouvriers,  sans  travail,  périront  de  misère  ou 
iront  offrir  à  l'étranger  leur  précieuse  industrie, 
ou  leur  désespoir  aux  ennemis  de  la  Constitu- 
tion. 

La  vente  des  biens  nationaux  est,  dit-on,  le 
seul  moyen  de  libérer  l'Etat,  et  l'on  ne  peut  y 
parvenirïacilement  et  promptement  qu'en  répan- 
dant un  numéraire  considérable,  qu'on  aura  in- 
térêt d'échanger  contre  ces  biens.  Je  pense,  au 
contraire.qu'enadmettanttous  les  titres  de  créance 
sur  l'Etat,  les  assignats  actuellement  en  circula- 
tion, et  tout  le  numéraire,  le  nombre  des  acqué- 
reurs sera  plus  considérable,  et  que  les  biens  en 
seront  mieux  et  plus  promptement  vendus,  qu'en 
n'y  faisant  concourir  que  les  2  milliards  de  nou- 
ve'aux  assignats.  La  raison  en  est  que  les  assi- 
gnats, passant  de  débiteur  en  débiteur,  se  divise- 
ront et  arriveront  dans  la  main  du  cultivateur 
et  du  fabricant,  en  si  petites  parties  qu'il  ne 
pourra  penser  à  les  employer  en  acquisitions  de 
biens-fonds.  Il  ne  serait  ici  ni  de  la  justice  ni  de 
la  loyauté  de  l'Assemblée  nationale  de  compter 
sur  la  baisse  des  assignats,  et  de  fonder  ses  es- 
pérances sur  l'empressement  des  capitalistes  à  en 
acheter  au-dessous  du  pair,  pour  les  employer  à 
l'acquisition  des  biens  nationaux  :  ce  serait  spé- 
culer sur  la  ruine  des  porteurs  forcés  d'assignats 
qui  ne  pourraient  ou  ne  voudraient  pas  eux-mêmes 
acquérir. 

De  toutes  les  propositions,  la  plus  dangereuse 
peut-être  seraitdecréer  du  papier  de  petitesomme  : 
on  dit  qu'on  veut,  par  ce  moyen,  faciliter  les 
échanges,  et  empêcher  qu'on  ne  vende  l'argent. 
La  création  de  petit  papier  produira  un  effet  con- 
traire. 

Aujourd'hui  on  voit  encore  quelques  espèces, 
parce  que  les  gens  riches  sont  obligés  de  payer 
leurs  ouvriers  et  leurs  comestibles  en  écus.  Les 
difficultés  qui  existent  entre  les  particuliers,  por- 
teurs de  billets  de  200  livres  n'étaient  pas  à  la 
charge  du  peuple,  qui  a  rarement  en  sa  possession 
une  pareille  somme;  mais  lorsqu'on  aura  fait  du 
papier  de  petites  sommes,  l'argent  disparaîtra  en 
totalité;  les  embarras,  qui  existent  entre  les  por- 
teurs de  billets  de  200  livres,  se  multiplieront  dans 
la  classe  plus  nombreuse  des  personnes  qui  n'ont 
que  25  livres.  Le  peuple,  qui  manque  déjà  de  tra- 
vail et  d'argent,  trouvera,  dans  ce  papier,  un 
surcroît  d'embarras  pour  acheter  ses  comestibles; 
il  murmurera,  il  s'irritera;  ah!  que  ceux  qui 
disent  que  tout  porteur  d'assignats  deviendra  un 
ami  de  la  Constitution,  tombent  dans  une  grande 
erreur!  On  n'est  jamais  content  quand  on  perd,  et 
cependant  on  s'expose  à  grossir  le  nombre  des 


mécontents,  en  y  poussant  la  classe  la  plus  nom- 
breuse, dans  un  moment  surtout  où  les  ennemis 
de  la  Révolution,  tous  ceux  qui  perdent  leur  for- 
tune par  la  réforme  des  abus,  emploieront  tous 
les  moyens  possibles  pour  la  décrier,  et  pour  faire 
naître  des  regrets  dans  le  cœur  du  peuple,  que 
cette  imprudente  opération  ne  disposerait  que 
trop  aux  plus  fâcheuses  impressions. 

On  se  plaint,  avec  raison,  de  ce  jeu  infernal  de 
l'agiotage,  de  cet  esprit  de  cupidité  qui  corrompt 
les  mœurs;  eh  bien!  il  se  répandra  sur  toute  la 
surface  du  royaume;  il  n'y  aura  pas  une  ville, 
pas  un  village,  où  il  ne  se  trouve  des  gens  qui 
épieront  les  besoins  de  tous  les  particuliers,  pour 
leur  vendre  de  l'argent  contre  les  assignats;  l'é- 
goïsme  détruira  partout  cet  esprit  pubic,  qui  est 
la  source  de  la  morale  et  de  la  justice.  Le  peuple 
indigent,  qui,  à  son  tour,  en  deviendra  la  victime, 
se  portera  à  des  excès;  et  que  serait-ce  encore  si 
des  contrefactions  possibles  faisait  tomber  entre 
ses  mains  de  faux  billets,  qui,  repoussés  dans 
leur  circulation,  lui  eu  feraient  perdre  toute  la 
valeur? 

Après  avoir  combattu  les  principes  dont  on  veut 
soutenir  un  système  désastreux,  après  en  avoir 
montré  les  suites  funestes  et  inévitables,  je  dois. 
Messieurs,  passer  au  moyen  d'obtenir  la  vente 
des  biens  nationaux  :  il  est  si  simple,  qu'il  n'est 
besoin  que  de  l'indiquer;  c'est  d'appeler  les  con- 
currents et,  pour  cela,  décréter  que  les  porteurs 
des  5  milliards  de  capitaux  ,  constitués  ou 
non,  pour  le  moment,  seront  admis  à  donner 
leurs  créances  en  payement  de  vos  domaines  : 
lorsque  vous,  ou  la  législature  suivante,  aurez 
à  peu  près  achevé  cette  vente,  le  restant  des  ca- 
pitaux sera  la  dette  constituée  proprement  dite. 

Vous  aurez  donc  5  milliards  au  lieu  de  2  mil- 
liards pour  concourir  à  ces  achats;  est-il  un 
moyen  plus  puissant  pour  hâter  le  transport  de 
vos  domaines  ? 

Je  dis  que  vous  suivrez  plus  strictement  les 
lois  de  la  justice;  car  vous  ne  pouvez  payer  qu'a- 
vec une  monnaie  faible,  et  vos  créanciers  au- 
ront la  rente  qui  leur  était  due;  c'est  tout  ce 
qu'ils  peuvent  exiger  dans  ces  circonstances  fâ- 
cheuses: les  forcer  à  recevoir  un  remboursement 
avec  une  monnaie  altérée,  c'est  leur  ravir  une 
partie  de  leurs  capitaux  ;  si  c'est  un  remède,  il 
est  pire  que  le  mal. 

Il  y  a  déjà  des  assignats,  il  en  faudra  encore  ; 
mais  il  serait  impolitique  d'avilir  par  surabon- 
dance la  seule  monnaie  qui  soit  à  votre  disposi- 
tion ;  caria  hausse  du  prix  pour  l'Etat  qui  achète, 
dépasserait  toujours  l'abaissement  de  la  chose 
avec  laquelle  on  achète. 

Je  voudrais  donc  qu'en  émettant  des  assignats, 
et  seulement  pour  pourvoir  aux  besoins  les  plus 
pressants,  on  ne  perdît  jamais  de  vue  les  moyens 
les  plus  propres  à  en  accélérer  la  rentrée;  on 
peut,  par  exemple,  leur  donner  une  prime  de 
3  0/0,  lorsqu'ils  seront  employés  à  l'achat  de  vos 
domaines;  cette  prime  remplira  le  double  objet 
d'empêcher  qu'ils  n'engorgent  trop  la  circulation  ; 
les  assignats  y  paraîtront  sans  doute  ;  mais  ces 
3  0/0  auront  l'effet  d'un  levier,  qui  tendra  tou- 
jours à  les  enlever  d'une  route  où  ils  ne  peuvent 
faire  que  du  mal. 

La  circulation,  débarrassée  d'une  monnaie  qui 
coupe  la  racine  du  crédit  (comm;  je  vous  l'ai 
malheureusement  prouvé,  en  parlant  de  ce  qui  se 
passe  à  Bordeaux),  reprendra  peu  à  peu  son  acti- 
vité; et  vous  régéuèrerez  la  finance  comme  vous 
avez  régénéré  le  royaume,  par  l'achèvement  de 
la  Constitution,  par  l'étabfisâement  des  tribunaux. 
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par  la  confection  des  lois,  par  la  léiablisseiqent 
de  l'ordre  public;  enfin,  par  la  paix  et  le  calme, 
sans  lesquels  il  ne  peut  exister  ni  industrie,  ni 
commerce,  ni,  par  coqséquent,  impôts  et  force 
publique. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer: 

|>B9JET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1".  Au  15  avril  prochain, les  assignats  ac- 
tuels cesseront  de  porter  intérêt  ;  le  coupon  échu 
sera  pavé,  et  les  deux  autres  seront  détachés. 

Art.  2.  Il  sera  créé  pour  400  millions  de  nou- 
veaux assignats,  dans  la  même  forme  que  les 
Erécédents,  à  l'exception  qu'il  ne  leur  sera  attri- 
ué  que  1  1/2  0/0  d'intérêt,  lequel  sera  payé 
au  porteur  ciesdits  assignats  au  15  avril  prochain, 
et  à  cette  époque  l'iniérêt  cessera. 

Art.  3.  Les  nouveaux  assignats  seront  déposés 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  ne  seront 
mis  dans  la  circulation  qu'en  vertu  d'un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  et  pour  les  emplois  ci- 
spécifiés;  savoir  : 

i"  Le  payement  des  dépenses  fixes,  et  les  in- 
térêts de  la  dette  ; 

2°  Le  payement  des  emprunts  à  époque,  dont 
les  échéances  sont  arrivées; 

3°  L'arriéré  des  déparlements  après  liquida- 
tion. 

Art.  4.  La  quantité  d'assignats  en  circulation 
ne  pourra  jamais  excéder  800  millions,  et  on  les 
en  retirera  le  plus  tôt  possible,  soit  par  le  pro- 
duit de  la  contribution  patriotique,  ou  par  toutes 
autres  receltes  extraordinaires. 

Art.  5.  Toutes  les  municipalités  seront  tenues, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  de  faire  faire  les  es- 
timations des  biens  nationaux  situés  dans  leur 
arrondissement,  d'en  faire  afficher  les  vente'?,  et 
de  recevoir  les  enchères,  pour  lesdits  biens  être 
adjugés  par  les  assemblées  administratives,  dans 
les  formes  et  les  délais  qui  seront  prescrits  par 
l'Asi^emblée  nationale. 

Art.  6.  Les  propriétaires  des  contrats  de  rentes 
constituées  pourront  garder  leurs  titres  sous  la 
forme  actuelle  ou  les  échanger  contre  une  obli- 
gation nationale,  en  nom,  ou  au  porteur,  au  ca- 
pital de  vingt  fois  le  revenu. 

Ceux  de  dettes  non  liquidées  recevront  une 
obligation  nationale  lors  de  la  Uquidation  opérée 
au  capital  fixé  par  ladite  liquidation,  et  portant 
intérêts  de  5  0/0. 

Les  propriétaires  des  rentes  viagères,  âgés  de 
50  ans  et  au-dessous,  pourront  aussi  convertir 
leurs  rentes  en  une  obligation  nationale,  au  capital 
de  dix  fois  le  revenu;  quant  à  ceux  de  30  ans  et 
au-dessous,  il  leur  sera  accordé  un  capital  de 
onze  fois  le  revenu. 

Art.  7.  Tous  les  créanciers  actuels  de  l'Etat, 
dont  les  contrats  seront  sujets  à  liquidation,  et 
qui  seront  eux-mêmes  débiteurs  par  hyi)otlièque, 
sur  les  places;  charges  ou  offices  supprimés, 
pourront  se  libérer  légalement  par  la  tradition 
des  obligations  nationales  qu'ils  auront  reçues  ; 
et  moyennant  ce  payement,  «outes  oppositions 
seront  "levées  et  toutes  hypothèques  purgées. 

Art.  8.  Pour  la  facilité  desdils  remboursements 
les  obligations  nationales  seront  de  10,000  livres, 
5,000et  1,000  livres. 

Art.  9.  Toutes  les  créances  sur  l'Etat  auront  droit 
de  concourir  à  l'achat  des  Mens  nationaux  de 
la  manière  suivante  ;    "' 


l"  Les  rentes  viagères,  d'après  la  coQversiofl, 
et  sur  le  pied  du  capital,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  6  du  présent  décret; 

2°  Les  rentes  constituées  à  perpétuité,  sur 
l'hôtel  de  ville  de  Paris  pour  vingt  fois  la  rente 
actuelle  ; 

3°  Les  rentes  constituées,  avec  promesse  de 
remboursements  des  capitaux  à  époque  fixe, 
pour  le  capital  entier; 

4°  Les  obligations  nationales  pour  leurs  capi- 
taux, plus  l'intérêt  échu  ; 

5°  Les  assignats  pour  le  capital,  plus  3  0/0  de 
prime,  laquelle  prime  sera  accordée  toutes  les 
lois  que  lesdits  assignats  seront  employés  aux 
payements  des  biens  nationaux. 

Art.  10.  Tout  porteur  d'assignats,  ou  autre? 
créances,  aura  le  droit  de  forcer  la  vente  <  es 
biens  nationaux,  dans  les  formes  qui  seront  pres- 
crites par  l'Assemblée  nationale,  en  déposant 
dans  les  caisses  de  département,  le  prix  de  l'es- 
tiraaiion  qui  aura  préalablement  été  faite  des 
biens  dont  il  voudra  poursuivre  la  veote,  et 
sauf  l'enchère. 

Art.  11.  Tout  porteur  d'assignats  pourra  1q8 
échanger  à  volonté  à  la  caisse  extraordinaire, 
contre  des  obligations  nationales:  réciproque- 
ment, les  obligations  nationales  pourront  s'é- 
changer contre  des  assignats-monnaie,  pourvu 
toutefois,  que  la  somme  de  ceux  en  circulation, 
n'excède  pas  800  millions. 

Art.  12.  Les  rentes  sur  l'Etat  dont  le  capital 
n'aura  |)a3  été  employé  à  l'acquisiiion  des  biens 
nationaux,  au  premier  janvier  1794,  seront  con- 
solidées à  perpétuité,  à  quelques  deniers  qu'elle» 
aient  été  constituées. 


Note 


QUATRIEME  ANNEXE 

AtA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
pu  5  SEPTEMBE  1790. 

de    M.    Anson  sur  ropinion  de  M.    Vabbé 
Maiiry,  concernant  la  dette  'publique. 


Je  vous  dirai,  Monsieur  l'abbé,  ce  que  Lucien  di- 
sait à  Jupiter  :  Tu  te  fiches;  tu  prends  ta  foudre;  tu 
as  donc  tort.  Quant  à  moi,  je  conserverai  ma  sé- 
rénité ordinaire  au  milieu  des  foudres  de  votre 
éloquente  polémique,  et  je  répondrai  par  un  fait 
très  simple,  mais  bien  tranchant,  à  votre  achar- 
nement, vraiment  risible,  sur  un  objet  a6se?peu 
intéressant  par  lui-même,  et  qui  ne  vaut  plus; 
la  peine  que  nous  perdions  votre  temp?  à  nous 
écrire  par  notre  imprimeur. 

Les  deux  tiers  de  votre  longue  épître  sont  em- 
ployés à  prouver  que  l'aperçu  qui  fut  remis  au 
comité  du  mois  de  décembre  1789,  était  celui  des 
dépenses  extraordinaires  de  1789.  Vous  entassez 
arguments  sur  arguments,  pour  obscurcir  de 
plus  en  plus  une  chose  fort  claire  ;  j'en  conclus 
une  seconde  lois,  que  vous  traitez  une  matière 
qui  ne  vous  est  nullement  familière. 

Ouvrez  les  yeux,  Monsieur  l'abbé,  et  lisez  ce 
que  je  vous  envoie  ;  c'est  cet  aperçu  lui-même,  im- 
primé chez  Baudouin,  que  vous  auriez  bien  fait 
de  chercher  dans  vos  papiers,  ayuut  de  le  disr 
CUter  sans  l'entendre. 

Voyez-vous  son  titre  :  Aperçu  det  dépensât 
extraordinaires  de  Vannée  17^û/  Vûyetvôua  Ja 
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note  du  15  décembre  1789,  gui  le  termine  ?  Elle 
TOUS  rappelle,  en  propres  termes,  que  c'était  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  1790  Cfue  le  ministre 
demandait  que  la  caisse  d'escompte  fournît 
80  millions  en  1790.  Voyez-vous  ces  dépenses  de 
la  guerre  et  de  la  marinp,  ces  remboursements 
des  pays  d  Etats,  etc,  qu'il  était  question  de  re- 
tarder,'et  non  pas  les  trais  de  la  Révolution,  ni 
tous  ceux  que  vous  citez?  Voyez-vous  le  total 
que  vous  dites  être  de  105  millions,  mais  qui 
n'était  que  de  95,470,000  livres?  Ge  sont  ces 
mêmes  dépenses  que  M.  iNecker  a  rappelées  en 
mai  1790,  dans  sou  aperçu  de  la  totalité  des 
dépenses  des  huit  derniers  mois  de  cette  année  ; 
les  dépenses  excessives  d'une  année  formant  né- 
cessairement des  dépenses  extraordinaires  dans 
l'année  qui  suit,  et  qui  les  acquitte.  Reconnais- 
sez-vous enQn  avec  quelle  légèreté  vous  vous 
êtes  engagé  à  prouver  ce  qui  n'existe  pas  ? 
Voua  voua  êtes  créé  une  chimère  pour  la  com- 
battre :  mais  votre  roman  n'est  point  assez  inté- 
ressant pour  le  continuer. 

Au  reste,  ne  soyez  point  étonné  que  lorsque 
des  départements  on  fait  des  recettes  en  1789,  le 
Trésor  public  fasse  des  fonds  en  1790  pour  les 
payer.  ÎSe  soyez  point  étonné  que  le  comiiô  des 
finances  ait  proposé  d'examiner  ces  arriérés  de 
1789,  et  années  antérieures,  avant  de  les  payer 
en  1790;  car  enfin  une  nation  et  ceux  qui  la  re- 
présentent ne  doivent  pas  acquitter  sur-le-ohamp 
ce  qui  n'est  pas  encore  liquidé. 

Il  me  semble  que  si  le  comité  de  liquidation 
déplaît  aux  éternels  demandeurs  des  créances 
déjà  rejetées,  il  tranquillise  tous  les  citoyens  sur 
celte  partie  de  la  dette  publique.  Je  ne  me  lasse- 
rai point  de  répandre  des  consolations  à  cet 
égard,  parce  qu'elle:*  sont  fondées  sur  des  vérités. 

Le  comité  des  finances  a  appuyé  son  fidèle 
tableau  de  la  dette  publique,  sur  des  pièces  justi- 
ficatives qui  y  sont  annexées  :  appuyez  votre 
effrayant  catalogue  de  quelques  pièces,  et  ou  les 
comparera. 

Quant  à  M.  Necker,  je  ne  l'ai  jamais  adulé;  il 
le  sait  bien  :  mais  je  l'estime  ;  nous  sommes 
divisés  d'opinion,  tant  sur  la  liquidation  de  la 
dette  publique  que  sur  quelques  autres  points 
d'administration  ;  mais  il  n'en  emporte  pas  moins 
tous  mes  regrets,  quoiqu'il  ne  soit  pas  honoré 
des  vôtres;  je  l'ai  toujours  combattu  franchement 
dans  l'intérieur  des  comités  :  dans  la  tribune, 
j'ai  parlé  de  lui  avec  les  égards  qui  étaient  dus  à 
sa  longue  expérience,  et  à  la  pompe  nationale 
avec  laquelle  il  fut  rapoelé  en  1789  ;  j'ai  été  plus 
conséquent  que  bien  d'autres. 

Permettez  qu'en  finissant  je  rassemble  ici  quel- 
ques expressions  éparses  dans  votre  lettre,  et  qui 
réunies  peuvent  répandre  quelque  jour  sur  les 
sentiments  qui  vous  agitaient  en  l'écrivant;  le^ 
voici:  astuce,  imbroglio,  comptes  arrangés,  tours 
de  passe-passe,  subterfuges  financiers.  Comme 
je  suis  du  nombre  de  ces  financiers  qui  ne  retien- 
nent jamais  le  bien  d'autrui,  trouvez  bon  que  je 
vous  restitue  sans  délai  ces  diverses  épiihètes  qui 
vous  appartiennent,  puisqu'elles  sont  sorties  de 
votre  plume  ;  la  mienne  ne  s'accoutumera  jamais 
à  en  faire  usage. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  parfaite  con-r 
sidéralion.  Monsieur,  votre  très-huoible  et  très- 
obéissant  serviteur. 

Signé  :    Anson. 

Ce  5  septembre  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALB. 

PRÉSpENCE  DE  M.  DE  JESSÉ. 
Séance  du  lundi  6  septembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Delaconr-d'itmbéïleux,  iecrétaire,  4Dnne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séaoce  du  samedi 
4  septembre  au  soir. 

M.  Ba»ol,  autre  secrétaire,  lit  le  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier. 

Cette  lecture  ne  donne  lieu  à  aucune  réclama- 
tion. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  ensuite  la  note, 
en  date  du  5  de  ce  mois,  signée  de  M.  le  garde 
des  sceaux^  indicative  des  décrets  sanctionnés 
par  le  roi,  à  laquelle  note  est  annexé  l'état  énon- 
ciatif  des  expéditions  en  parchemin  pour  être 
déposées  dans  les  archives  de  l'Assemblée  na- 
tionale, de  plusieurs  lettres  patentes  et  procla- 
mations au  nombre  de  35. 

Suit  le  détail  de  ladite  note  et  expéditions. 

Le  roi  a  donné  sa  sanction  : 

«  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  26 
de  ce  mois,  relatif  à  une  dénonciation  faite  par  le 
procureur  du  roi  de  la  maréchaussée  de  tulle, 
contre  les  officiers  de  son  siège,  à  l'occasion  des 
procédures  instruites  par  eux  concernant  les 
troubles  du  département  de  la  Corrèze. 

«  2°  Au  décret  du  28,  par  lequel  l'Assemblée 
nationale  déclare  vendre  à  la  municipalité  de 
Paris,  des  biens  nationaux  dont  l'état  est  annexé 
audit  décret,  pour  la  somme  de  3,591,745  liv.  13  s. 

«  3°  Au  décret  du  même  jour,  qui,  en  improu- 
vant la  conduite  de  la  municipalité  de  Mouton, 
porte  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  qu'il  soit  informé  des  excès  de  violences 
commis  contre  le  sieur  Quillard  et  sa  famille. 

«  4°  Au  décret  du  29,  portant  que  les  officiers 
invalides,  compris  en  l'état  envoyé  à  l'Assemblée 
nationale,  le  14  avril  dernier,  par  le  ministre  de 
la  guerre,  seront  payés  pour  la  présente  année 
jusqu'à  concurrence  de  600  livres,  etgue  les  per- 
sonnes portées  sur  l'état  des  gratifications  annuel- 
les assignées  sur  les  fonds  de  la  loterie  royale  de 
l'année  1788,  seront  aussi  payées  de  l'excédant 
qui  leur  reste  dû  pour  l'année  1789  seulement. 

<r  5"  Au  décret  du  même  jour,  pour  rectifier 
une  erreur  dans  l'article  10  du  décret  du  26  juillet 
relatif  aux  droits  de  voirie  et  de  plantation 
d'arbres. 

«  6°  Au  décret  du  31,  portant  que  les  gardes- 
chasses  et  autres  préposés  à  la  conservation  des 
propriétés  nationales  dans  le  grand  et  le  petit 
parc  de  Versailles,  ne  pourront  employer  que  lee 
moyens  qui  sont  indiqués  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  sanctionnés  par  le  roi. 

«  7°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
ateliers  de  secours,  actuellement  existants  dans 
la  ville  de  Paris,  seront  supprimés,  et  qu'il  eu 
sera,  sur-le-champ,  formé  d<'  nouveaux,  soit  dans 
la  ville  de  Paris,  soit  dans  les  différents  départe- 
ments. 

«  8"  Au  décret  du  même  jour,  portant  uu'ilsera 

(1)  Çetw  séaneo  est  incomplôto  aa  Moniteur. 
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fait  une  proclamation  pour  ramener  l'ordre  et  le 
calme  dans  la  garnison  de  Nancy. 

«.  9°  A  la  proclamation  du  premier  de  ce  mois, 
faite  en  exécution  du  présent  décret. 

«  10°  Au  décret  du  3,  relatif  aux  événements  qui 
viennent  d'arriver  â  Nancy. 

«  11°  Et  enfin,  quant  au  décret  du  10  octobre 
dernier  sur  l'intitulé  et  la  forme  de  la  promulga- 
tion des  lois,  il  fait  partie  des  articles  constitu- 
tionnels présentés  au  roi  le  4  novembre,  et 
acceptés  par  Sa  Majesté  le  6. 

«  Une  expédition  de  ces  articles,  dans  la  forme 
désirée  par  l'Assemblée,  est  déposée  dans  ses 
archives,  et  l'accusé  de  réception  s'en  trouve  dans 
les  bureaux  de  M.  le  garde  de  sceaux.  » 

Signé:  CHAMPION  DE  cicÉ,  Arch.  de  Bordeaux. 

A  Paris,  ce  5  septembre  1790. 


Expéditions  en  parchemin  pour  être  dépoiiées  dans 
les  archives  de  l'Assemblée  nationale. 

*  1°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  8  mai 
dernier,  relatif  aux  poids  et  mesures; 

«  2°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  11  juil- 
let, concernant  l'administration  des  postes; 

«  3"  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  17, 
relatif  aux  créances  arriérées,  et  aux  fonctions  du 
comité  de  liquidation  ; 

«  4°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  29, 
relatif  à  l'échange  des  assignats  contre  des  billets 
de  la  caisse  d'escompte,  ou  promesse  d'assignats; 

«  5°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  4  août, 
qui  autorise  les  officiers  municipaux  de  Montmédy 
à  faire  un  emprunt  de  12,000  livres; 

«  6°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  6,  qui 
excepte  les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  na- 
tionales, de  l'aliénation  des  biens  nationaux; 

«  7°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  déclare  vendre  à  la  commune  de  Paris 
les  biens  mentionnés  en  l'état  annexé  audit  dé- 
cret; 

«  8°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  portant  abolition  du  droit  d'aubaine,  de  dé- 
traction, et  extinction  des  procédures  relatives  à 
ces  droits; 

«  9°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  7, 
concernant  les  précautions  à  prendre  relativement 
aux  assignats; 

«  10°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  pour  la  réunion  de  différents  dépôts  de  mi- 
nutes du  conseil; 

«  11°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  8, 
qui  prescrit  les  moyens  qui  seront  employés  pour 
assurer  le  recouvrement  de  la  contribution  pa- 
triotique; 

«  12°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  10, 
qui  autorise  les  officiers  municipaux  de  Mamers 
à  emprunter  de  l'hôpital  de  cette  ville  une  somme 
de  3,000  livres; 

«  13°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  officiers  municipaux  de  Ville- 
franche,  du  département  de  Rhône-et-Loire,  à 
imposer  et  à  répartir  la  somme  de  2,400  livres 
par  année,  et  en  sus  6  deniers  pour  livre; 

«  14°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  et  confirme  la  délibération  prise 
en  conseil  général  de  la  ville  de  Gannat,  par  la- 
quelle il  avait  été  déterminé  et  arrêté  un  emprunt 
de  2,400  livres; 

«  15°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Pont-de-l'Arche,  à  faire  un  emprunt  de 
4,000  livres; 


«  16°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  la  percei>tion  des  droits  d'aides, 
octrois  et  autres  conservés,  avec  injonction,  spé- 
cialement aux  bouchers,  cabaretiers,  aubergistes 
et  autres,  d'acquitter  lesdits  droits,  même  pour 
les  arriérés,  et  de  se  soumettre  aux  exercices  que 
leur  perception  rend  nécessaires; 

«  17°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  11, 
relatif  à  la  procédure  civile,  commencée  au  bail- 
liage de  Gaux  à  Monthivilliers,  contre  la  munici- 
palité de  Saint-Maclou-la-Bruyère,  à  la  requête 
des  nommés  Pierre  Ghicot  et  Pierre  Bailhage  ; 

«  18°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  déclare  que,  vu  ce  qui  résulte  de  l'état 
de  la  procédure  instruite  par  la  municipalité  de 
Toulouse,  il  n'y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  de 
Toulouse-Lautrec; 

«  19°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  12, 
concernant  le  partage  des  impositions  ordinaires 
de  la  présente  année  1790,  entre  les  différents  dé- 
partements qui  se  divisent  l'ancienne  consistance 
de  la  Bourgof-'ne  et  le  répartiment  de  la  portion 
de  ces  impositions,  assignée  à  chaque  déparle- 
ment, entre  les  municipalités  de  ces  mêmes  dé- 
partements qui  dépendaient  de  la  précédente  ad- 
ministration de  Bourgogne; 

«  20°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  14, 
qui  déclare  bons  et  valables  les  assignats  de  300  li- 
vres, qui  ont  été  ou  qui  sont  mis  en  émission,  et 
sur  lesquels  la  date  des  décrets  n'y  est  énoncée 
que  par  ces  mots  :  Mil  sept  quatre-vingt-dix,  au 
lieu  de  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  et  qu'ils 
ne  seront  pas,  par  cette  seule  faute  d'impression, 
rapportés  à  l'échange  et  mis  au  rebut. 

«  21°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du 
même  jour,  portant  qu'il  sera  dressé  un  inven- 
taire des  caractères  et  autres  objets  appartenant 
à  la  nation,  dans  les  fonds  de  l'imprimerie 
royale,  et  que  les  reliures  ni  les  gravures,  autres 
que  celles  qui  sont  nécessaires  pour  la  typogra- 
phie, ne  seront  portées  au  compte  de  la  dépense 
publique; 

«  22°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  portant  que  le  travail  pour  l'établissement 
d'une  jurisprudence  uniforme  dans  le  royaume, 
et  les  honoraires  qui  y  sont  attachés,  demeurent 
supprimés; 

<i  23°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  15, 
concernant  la  nomination  à  faire,  par  la  nouvelle 
municipalité  de  Paris,  de  deux  commissaires 
qui,  conjointement  avec  ceux  des  départements 
d'Yonne,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  de  l'Aube, 
de  la  Côte-d'Or,  de  l'Eure,  du  Loiret,  de  l'Oise  et 
de  la  Nièvre,  recevront  le  compte  général  de 
l'ancienne  administration  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  î'Ile-de-France; 

«  24°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  relatif  aux  armes  que  les  corps  admi- 
nistratifs pourraient  réclamer  des  commandants 
administrateurs  de  la  marine; 

«  25°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  déclare  comme  non-avenu  le  décret 
lancé  contre  M.  l'abbé  Raynal,  le  21  mai  1781,  et 
la  saisie  et  annotation  de  ses  biens; 

«26°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  17, 
portant  que  les  protestants  des  confessions  d'Ausg- 
bourg  et  helvétique,  habitants  d'Alsace,  conti- 
nueront à  jouir  des  mômes  droits,  libertés  et 
avantages  dont  ils  ont  joui  et  eu  droit  de  jouir  ; 

«  27°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  relatif  à  la  lettre  prétendue  pastorale,  attri- 
buée à  M.  l'évêque  de  Toulon; 

«  28°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  la  commission  établie  par  arrêt 
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du  conseil,  du  13  août  1786,  pour  juger  des  mal- 
versations, délits  ou  dégradations,  commis  dans 
l'administratiou  des  forêts  et  bois  des  départe- 
ments da  Calvados  et  de  la  Manche  ; 

«  27°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  19, 
portant  que  la  seconde  chambre  de  la  cour  provi- 
soire, établie  à  Dijon,  demeure  autorisée  à  juger 
les  procès  par  écrit  en  matière  civile,  sans  re- 
tardation  des  jugements  des  procès  criminels; 

«30°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  20,  re- 
latif à  un  attentat  commis  à  Toulon,  contre  la 
personne  de  M.  du  Gastellet,  commandant  en  se- 
cond de  la  marine; 

«  31°  D'une  proclamation  sur  le  même  décret; 

«  32°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  18,  in- 
terprétatif de  celui  du  12  décembre  1789,  concer- 
nant la  perception  des  droits  de  devoir,  impôt  et 
billot,  et  droits  y  joints  dans  l'ancienne  province 
de  Bretagne  ; 

33°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  27,  por- 
tant que  les  citoyens  d'Avignon  détenus  depuis 
le  12  juin,  dans  les  prisons  d'Orange,  seront  pro- 
visoirement élargis; 

«  34°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  31, 
portant  que  les  gardes-chasses  et  autres  préposés 
a  la  conservation  des  propriétés  nationales  dans 
le  grand  et  petit  parc  de  Versailles  ne  pourront 
employer  pour  cet  objet  que  les  moyens  qui  sont 
indiqués  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
sanctionnés  par  le  roi  ; 

«  35°  Et  enfin,  d'une  proclamation  sur  les  dé- 
crets du  même  jour,  et  du  premier  de  ce  mois, 
tendant  à  ramener  à  la  subordination,  et  à  faire 
rentrer  dans  le  devoir,  les  régiments  en  garnison 
à  Nancy. 

«  Paris,  ce  5  septembre  1790.  » 

M.  Chassebœnfde  Volney,  député  d'Anjou , 
demande  la  permission  de  s'absenter  pour  quinze 
jours. 

M.  Fabbé  Fougères,  député  du  Nivernais,  sol- 
licite l'autorisation  de  s'absenter  pour  trois  se- 
maines à  compter  du  12  ou  15  de  ce  mois. 

M.  nfadal  de  Saintrac,  député  de  la  Guade- 
loupe, demande  un  congé  d'un  mois. 
Ces  congés  sont  accordés. 

M.  némennier,  rapporteur  du  comité  de  Cons- 
titution. Le  comité  ma  chargé,  avant  de  passer 
au  dernier  titre  de  l'ordre  judiciaire,  de  vous 
présenter  un  projet  de  décret  sur  les  élections  de 
la  municipalité  de  Paris  qui  n'avancent  pas  au- 
tant qu'on  pourrait  le  désirer.  Chaque  section  a 
nommé  trois  notables,  comme  vous  l'aviez  or- 
donné ;  mais  il  s'est  élevé  des  réclamations  dans 
trois  sections,  savoir  :  dans  les  sections  du  fau- 
bourg Saint-Denis,  de  la  rue  Mauconseil  et  du 
Ponceau.  Aucune  de  ces  plaintes  n'a  paru  fondée 
à  votre  comité. 

Dans  la  section  du  faubourg  Saint-Denis,  on 
objecte  que  le  président  malade  ne  pouvait  se 
faire  remplacer,  comme  il  l'a  fait,  et  qu'il  fallait 
un  scrutin;  on  objecte,  eu  secondlieu,  que  le  pré- 
sident par  intérim  devait  prêter  serment.  On  ré- 
pond que  celui  qui  a  remplacé  le  président  avait 
eu,  lors  de  la  nomination,  le  plus  de  voix  après 
lui;  en  second  lieu,  que  ce  nouveau  serment  n'est 
point  exigé  par  vos  décrets  et  qu'il  est  inutile, 
puisque  ce  membre  avait  déjà  prêté  serment. 

Dans  la  section  de  Mauconseil,  ce  ne  sont  que 
des  jeunes  gens  de  quinze  ans  qui  ont  signé  la 
réclamation. 


Dans  la  section  du  Ponceau,  le  sieur  Mahau, 
qui  paraît  jouir  de  la  confiance  générale,  et  qui 
a  toujours  été  employé  par  cette  section  a  cédé 
son  commerce  à  ses  deux  fils  et  a  pris,  pour  jouir 
d'un  meilleur  air,  un  appartement  sur  le  boule- 
vard et  hors  de  la  section;  mais  tous  ont  arrêté 
unanimement  que,  pour  cette  fois  seulement,  il 
serait  considéré  comme  en  faisant  partie  et  il  a 
été  élu.  Quelques  membres  s'y  oppossnt  mainte- 
nant ;  il  est  clair  que  leur  motif  n'est  pas  fondé. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  appor- 
tons : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  déclare 
valables  les  élections  des  trois  notables  de  la  sec- 
tion du  faubourg  Saint-Denis  ;  celle  du  troisième 
notable  nommé  par  la  section  de  Mauconseil  et 
enfin  celle  du  troisième  notable  nommé  par  la 
section  du  Ponceau. 

«  L'Assemblée,  considérant  ensuite  que  les  élec- 
tions, relatives  à  la  municipalité  de  la  capitale, 
sont  peu  avancées;  qu'il  est  cependant  néces- 
saire de  les  terminer  promptement,  afin  de  pro- 
céder immédiatement  après  à  l'élection  des  juges 
et  des  membres  de  l'administration  du  départe- 
ment de  Paris; 

«  Décrète  que  dans  le  délai  de  huit  jours,  à 
compter  de  celui  de  l'envoi,  les  quarante-huit 
sections  admettront  ou  rejetteront,  conformé- 
ment aux  articles  15,  16,  17  et  18  du  titre  II  du 
décret  sur  la  municipalité  de  Paris,  les  per- 
sonnes qui  se  trouveront  sur  la  liste  imprimée, 
et  qu'on  ne  comptera  point  l'admission  ou  la 
rejection  d'un  ou  plusieurs  des  144  notables,  dé- 
libérée après  cette  époque. 

«  Pour  l'exécution  des  articles  19,  20,  21,  22, 
23,  24,  25,  26,  27  et  28  du  litre  II  du  même  décret, 
l'Assemblée  nationale  autorise  la  municipalité 
provisoire  à  fixer  les  jours  où  chaque  section  sera 
tenue  de  faire  et  de  dépouiller  son  scrutin  parti- 
culier, et  dans  le  recensement  général  des  voix 
et  le  calcul  de  la  pluralité  relative  du  quart  des 
suffrages  à  ne  point  compter  les  sections  qui  se 
trouveront  en  retard.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  nouveau  projet  sur  Vordre  ju- 
diciaire, présenté  par  le  comité  de  Constitution. 
L'Assemblée  a  encore  à  statuer  sur  les  ti- 
tres XllI  et  XIV.  (Voy.  ce  document.  Archives 
Parlementaires,  tome  A,  p.  740  et  741.) 

M.  Démeunler,  rapporteur.  Le  comité  de 
Constitution  a  réuni,  dans  un  seul  ensemble,  les 
titres  XIII  :  des  juges  pour  le  contentieux  de  l'ad- 
ministration et'de  l'impôt,  et  XIV  :  de  la  suppres- 
sion des  anciens  offices  et  tribunaux.  Nous  avons 
conservé,  en  les  coordonnant  avec  les  votes  an- 
térieurs de  l'Assemblée,  les  articles  3,  4,  5,  6, 
et  7  du  titre  XUI;  nous  avons  pris  au  titre  XIV 
les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8  pour  en  com- 
poser un  seul  décret  dont  je  vais  vous  donner 
lecture. 

Après  cette  lecture,  les  cinq  premiers  articles 
sont  décrétés  en  ces  termes  : 


Titre  XIV.  —  De  la  suppression  des  anciens 
offices  et  tribunaux. 

«  Art.  !«'.  Les  contribuables  qui,  en  matière  de 
contribution  directe,  se  plaindront  du  taux  de 
leur  cotisation,  s'adresseront  d'abord  au  direc- 
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toire  de  district,  lequel  prononcera  sur  l'avia  de 
la  municipalité  qui  aura  fait  la  répartition.  La 
partie  qui  se  croira  lésée,  pourra  se  pourvoir  en- 
suite au  directoire  de  département,  qui  décidera 
en  dernier  ressort,  6ur  simples  mémoires  et  sans 
forme  de  procédure,  eurla  décision  du  directoire 
du  district:  tout  avis  et  décisions  en  cette  matière 
seroni  motivés. 

«  Art.  2.  Les  actions  civiles,  relatives  à  la  per- 
ception des  impôts  indirect?,  seroiit  jugées  en 
premier  et  dernier  ressort,  également  sur  simples 
mémoires  et  sans  frais  de  procédures,  par  les 
juges  de  district,  lesquels  une  ou  deux  fois  la  se- 
maine^  selon  le  besoin  du  service,  se  formeront 
en  bureau  ouvert  au  public,  composé  d'au  moins 
trois  juges,  et  prononceront,  après  avoi/  entendu 
le  commissaire  du  roi. 

«  Art.  3.  Les  etltrepreneui's  des  ti'ayaux  t)Ublic8 
seront  tenus  de  se  pourvoir  sUf  leS  difficultés  qui 
pourraient  s*êleVer  en  interpi-élatlûn,  ou  dans 
l'exécution  des  clauses  de  lèufs  marchés,  d'abord 
par  voie  de  conciliation,  devant  le  directoire  du 
district;  et  dans  lé  cas  où  l'affaire  ne  pourrait 
être  conciliée,  elle  seha  portée  àU  directoire  du 
département,  et  décidée  par  lui  en  dernier  ressort, 
après  avoir  vu  l'avis  motivé  du  directoire  du  dis- 
trict. 

«  Art.  4.  Les  demandes  et  contestations  sur  le 
règlement  des  indemnités  dues  aux  particuliers, 
à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  con- 
fection des  chemins,  ca()aus.ou  autres  ouvrages 
publics,  seront  portées,  de  même  par  voiede  con- 
ciliation, devant  le  directoire  de  district,  et  pour- 
ront l'être  ensuite  au  directoire  de  département, 
lequel  les  terminera  en  dernier  ressort,  conformé- 
ment à  l'estimation  qui  en  eera  faite  par  le  juge 
de  paix  et  ses  assesseurs. 

«  Art.  5.  Les  particuliers  qui  se  plaindront  des 
torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs,  et  non  du  fait  de  l'adminis- 
tration, se  pourvoiront  contre  les  entrepreneurs, 
d'abord  devant  la  municipalité  du  lieu  où  les 
dommages  auront  été  commis,  et  ensuite  devant 
le  directoire  de  district,  qui  statuera  en  dernier 
ressort,  lorsque  la  municipalité  n'aura  pu  conci- 
lier l'affaire.  » 

M.  Démeimleir  relit  l'article  sixième. 

«  Art.  6.  L'administration  en  matière  de  grande 
voirie  appartiendra  aux  corps  administratifs,  et 
la  police  dti  conservation,  tant  pour  les  grandes 
routes  que  pour  les  chemins  vicinaux,  aux  juges 
«Ife  district.  > 

Vn  membre  feit  un  amendement  ainsi  qu'il 

suit  : 

«  L'adminifilration  des  grandes  rentes,  cbemins 
vicinaux  et  abords  des  villes  et  bourgs  appar- 
tiendra au  corps  administratifs. 

«  L'administration  et  le  jugement  des  contes- 
tations qui  s'élèverout  dans  l'intérieur  des  villes 
et  bourgs  appartiendront  aux  juges  des  lieux, 
sauf  les  objets  de  police  qui  sont  dévolus  aux 
municipalités . 

«  Les  jugements  sur  les  alignements  ne  pour- 
ront être  rendus  que  d'aprèsceque  lesdits  aligne- 
ments auront  été  déctétés  et  ordonnés  par  le  dé- 
partement auquel  lesdils  alignements  sont  exclu- 
sivement attribués.  » 

M.  Démennier.  il  iB'agit  de  déc<réter  un  prin- 
cipe général  ;  le  comité  présentera  incessamment 
QQ  projet  d€  règletQfiUt  de  police  «ur  toutes  les 


parties  qui  ne  laissera  subsietef  aucune   Incer- 
titude. 

Divers  membres  proposent  d'ajourner  l'amen- 
dement. 
Cet  amendement  est  ajourné. 
L'article  6  est  adopté  sans  modification. 

M.  Uémeunief .  Le  comit  5  vous  propose 
l'article  7  en  ces  termes  : 

«  En  matière  d'eaux  et  forêts,  la  conservation 
et  l'administration  appartiendront  aux  corps  ad- 
ministratifs ;  les  ventes  et  adjudications  des  bois 
seront  faites  devant  eux.  Les  actions  pour  la  pu- 
nition des  délits  seront  portées  devant  les  juges 
de  district^  qui  auront  aussi  l'exécution  des  rè- 
glements concernant  les  bois  des  particuliers  et 
la  police  de  la  pêche,  et  quij  dans  tous  les  cas, 
entendront  le  commissaire  du  roi.  » 

M.  Baron  demande  si  les  corps  administratifs 
seront  chargés  de  l'arpentage,  martelage  et  reco- 
lemenl  des  bois  nationaux.  {Voy.  aux  Annexes 
Je  projet  d'organisation  des  eaux  et  forêts  présenté 
par  M.  Baron.) 

M.  Malonet.  L'article  doit  être  ajourné  puis- 
que l'Assemblée  a  elle-même  ajourné  la  question 
de  savoir  si  la  nation  doit  conserver  ou  non  la 
propriété  des  forêts  nationales.  Ceci  touche  à  de 
graves  intérêts  et,  en  particulier,  au  service  de  la 
marine. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

M.  Frétean.  En  attendant  que  l'Assemblée 
prononce,  il  y  a  des  délits  à  réprimer  et  à  punir  ; 
je  demande  qu'on  les  renvoie  aux  tribunaux  de 
district* 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  7  est  décrété  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  7.  En  matière  d'eaux  et  forêts,  la  con- 
servation et  l'administration  appartiendront  aux 
corps  qui  seron-t  indiquée  incessamment;  il  sera 
statué  de  plus  sur  la  manière  de  faire  les  ventes 
et  adjudications  des  bois  ;  les  actions  pour  la  pu- 
nition et  réparation  des  délits  seront  portées 
devant  les  juges  d«  district,  qui  auront  aussi 
l'exécution  des  règlements  concernant  les  bois 
des  particuliers  et  la  police  de  la  pêcbe,  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  entendront  le  commissaire  du 
roi.  » 

M.  Dcmcunler  lit  les  articles  8  à  14  qtîî  sont 
décrétés,  sans  discussion,  en  ces  termes  : 

«  Art.  8.  Tout  le  contentieux  relatif  aux  tran- 
sactions du  commerce  maritime,  dont  les  ami- 
rautés connaissent  actuellement,  étant  attribué 
aux  tribunaux  de  commerce,  il  sera  pourvu,  au 
surplus,  à  ce  que  la  police  ûe  la  navigation  et  des 
ports  soit  utilement  administrée  ;  les  comités  de 
la  marine  et  du  commerce  présenteront  inces- 
samment leurs  vues  sur  cet  objet. 

«  Art.  9.  La  compétence  des  juridictions  de  !a 
cour  des  monnaies,  soit  pour  la  police  des  com- 
munautés qui  travaillent  les  matières  d'or  et 
d'argent,  eoit  pour  les  contestations  entre  les 
punicuiiers  et  les  orfèvres,  relatives  au  commerce 
de  l'orfévreriej  appartiendra  aux  juges  de  dis- 
trict; et  il  sera  pourvu*  par  une  camniission 
d'oi'tieiers  nommés  par  le  roi,  tant  à  la  surveil- 
lance de  la  fabrication  des  espèces  dans  les  hô- 
tels des  monnaies  qu'à  ia  décharge  définitive  des 
directeurs  des  monnaies. 
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«  Art.  10.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
il  ans  les  articles  précédents,  les  élections,  gre- 
niers à  sel,  juridictions  des  traites,  grueries, 
maîtrises  des  eaux  et  forêts,  bureaux  des  finan- 
ces, juridictions  et  cours  des  monnaies,  et  les 
cours  des  aideâ,  demeureront  supprimées. 

f  Art.  11.  Les  tribunaux  d'amirauté  et  les 
prévôtés  de  la  marine  subsisteront  jusqu'à  ce 
que,   conformément  à  l'article  8  ci-dessus,   on 

i  ait  pourvu  à  la  police  de  la  navigation  et  des 
ports  ;  et  ils  ne  pourront  connaître  que  de  ces 

■  objets. 

«  Art.  12.  Au  moyen  de  l'abolition  du  régime 
féodal,  les  chambres  des  comptes  demeureront 
supprimées  aussitôt  qu'il  aura  été  pourvu  à  un 
nouveau  régime  de  comptabilité. 
•  «  Art.  13.  Au  moyen  de  la  disposition  contenue 
en  l'article  16  du  titre  II  ci-dessus,  les  commit- 
timus  au  grand  et  au  petit  sceau,  les  lettres  de 
garde-gardienne,  les  privilèges  de  clérlcature,  de 
scbolarité,  du  scel  des  châtelets  de  Paris,  Orléans 
et  Montpellier,  des  bourgeois  de  la  ville  de  Paris, 
et  de  toute  autre  ville  du  royaume,  et  en  ia^énéral 
tous  les  privilèges  et  attributions  en  matière  de 
juridiction,  ensemble  tous  les  tribunaux  de  pri- 
vilèges ou  d'attributions,  tels  que  les  re.^uêtes 
du  palais  et  de  l'hôtel,  les  conservations  des  pri- 
vilèges des  universités,  les  officialités,  le  grand 
conseil,  la  prévôté  de  l'hôtel,  la  juridiction  pré- 
vôlale,  les  sièges  de  la  connétablie,  le  tribunal 
des  maréchaux  de  France,  et  généralement  tous 
les  tribunaux,  autres  que  ceux  établis  par  la 
présente  Constitution,  sont  supprimés  et  abolis.  > 
«  Art.  14.  Au  moyen  de  la  nouvelle  institution 
et  organisation  des  tribunaux,  pour  le  service  de 
la  juridiction  ordinaire,  tous  ceux  actuellement 
existant  sous  les  titres  de  vigueries,  châtelle- 
nies,  prévôtés,  vicomtes,  sénéchaussées,  bail- 
liages, châtelets,  présidiaux,  conseil  provincial 
d'Aitois,  conseils  supérieurs,  parlements  et  gé- 
néralement tous  les  tribunaux  d'ancienne  créa- 
tion, sous  quelque  titre  et  dénomination  que  ce 
soit,  demeureront  supprimés.  » 

M.  Démèuntéif .  Je  Suis  chargé,  de  la  part  du 
éomité  de  Constitution,  de  rendre  hommage  au  ci- 
visme et  à  la  générosité  de  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Paris,  qui  jusqu'à  ce  jour 
a  rempli  les  fonctions  qui  lui  ont  été  attribuées 
avec  autant  dedévoûraent  que  de  constance. 

(Celte  observation  du  comité  est  vivement  ap- 
plaudie par  l'Assemblée  et  les  tribunes.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal.) 

M.  Démennler  donne  lecture  de  l'article  15 
portant  fixation  de  la  date  précise  où  les  parle- 
rtièntsàu  rdyaume  cesseront  leurs  fonctions. 

M.niartlneaa.Je  ne  sais  pas  par  quel  motif  on 
vous  propose  de  supprimer  ainsi  sur-le-champ  la 
chambre  des  vacations;  est-ce  une  vue  d'intérêt 
public  ou  d'intérêt  particulier  pour  les  magistrats  ? 
Ce  que  je  sais  c'est  que  l'intérêt  public  exige  que 
les  chambres  des  vacationscontinuent  leurs  fonc- 
tions jusqu'au  moment  où  les  nouveaux  tribu- 
naux entreront  en  exercice.  On  avait  promis  que 
la  suppression  des  parlements  ne  durerait  pas  plus 
de  deux  mois,  vous  voyez  comme  cela  s'est  exé- 
cuté ;  on  présume  aussi  que  les  nouveaux  tribu- 
naux seront  en  activité  au  1"  octobre,  et  moi  je 
préviens  qu'ils  n'y  seront  pas  même  au  mois  de 
novembre,  je  demande  ce  que  deviendront  lesci- 
toyens  dont  les  affaires  sont  actuellement  ea  ins- 


tance ?  Que  deviendront  les  criminels,  dont  les 
prisons  regorgent?  Je  demande  donc  que  lea 
juges  de  toutes  les  vacations  du  royaume  restent 
en  activité  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  tribunaux 
soient  installés. 

M.  Fi'ëtenâ.  Les  juges  acquitteront  cetto  por- 
tion de  leur  dette  ;  ils  exerceront  leurs  fonctions 
eu  bons  citoyens:  j'ose  me  rendre  garant  de  leur 
courage; 

M.  Rewbell.  J'applaudis  aux  motifs  des  préo- 
pinants ;  mais  si  voua  rendez  un  pareil  décret, 
lesparlements,commeil8s'envantent,chanterootla 
messe  rouge.  Je  crois  cependantqu'il  faut  fixer  une 
époquequi  puisse  s'allier  avec  ce  service.Jedemande 
donc  que  l'anéantissement  des  chambres  des  va- 
cations de  province  soit  fixé  au  30  septembre,  et 
celle  du  parlement  de  Paris  au  15  octobre. 

M.  Goupil.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  deM.Marlineau. 

M.  iléttièttnièf.  Je  ne  crois  pasifue  cette  dis- 
cussion doive  être  examinée  dans  ses  détails,  mais 
je  délare  qu'on  a  fait  savoir  au  comité  que  l'in- 
tention des  chambres  des  vacations  n'est  pas  de 
continuer  leurs  fonctions.  On  s'agite  beaucoup 
dans  les  places  publiques  pour  faire  valoir  la  jus- 
tice des  parlements,  et  on  cherche  à  persuader  au 
peuple  que  lesnouveauxjugesneles  vaudrontpas. 
L'un  des  préopinants  a  osé  dire  qu'il  garantissait 
leur  conduite:  je  crois  qu'il  serait  au  moins  im- 
prudent de  le  faire:  sans  doute, leurs  entreprises 
ne  sont  pas  dangereuses,  mais  du  moins  faut-il 
les  prévenir.  En  admettant  l'amendement  de 
M.  Rewbel,on  aura  satisfait  à  toutes  les  mesures 
de  prudence. 

L'amendement  de  M.  Rewbell  est  adopté,  et  les 
articles  15  à  18  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

€  Art.  15.  Les  ofticiers  des  parlements  tenant 
les  chambres  des  vacations,  établies  par  le  dé- 
cret du  3  novembre  dernier,  cesseront  leurs  fonc- 
tions à  Paris  le  15  octobre  prochain,  et  dans  le 
reste  du  royaume^  le  80  septembre,  présent 
mois. 

«  Art.  16.  Les  mêmes  jours,  30  de  ce  mois,  et 
15  octobre,  lesolTiciersraunicipaux  des  lieux  oùles 
parlements  sont  établis,  se  rendront  en  corps  au 
palais,  à  l'heure  demidi,  où  le  greftier  de  l'ancien 
tribunal  sera  tenu  de  se  trouver;  et  après  avoir 
fait  fermer  les  portes  des  greffes,  salles,  archives 
et  autres  dépôts  de  papiers  ou  minutes,  y  feront 
apposer,  en  leur  présence,  le  scel  par  le  secré- 
taire-greffler,  pour  la  sûreté  des  dépôts  ;  ils  re- 
querront en  outre,  du  commandant  soit  des  gardes 
nationales,  soit  des  troupes  de  lignes,  le  détache- 
ment nécessaire  à  la  garde  des  portes  extérieures. 

«  Art.  17.  Les  officiersdes  autres  tribunaux  con- 
tinueront leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  nou- 
veaux juges  puissent  entrer  en  activité. 

«  Art.  18.  Les  titulaires  d'offices  supprimés 
feront  remettre,  au  comité  de  judicature,  les  titres 
ou  expéditions  collationnées  des  titres  nécessaires 
à  leur  liquidation  et  remboursement  dont  le  taux 
et  le  mode  seront  incessamment  déterminés.  « 

M.  Démennler,  rapporteur,  présente  ensuite 
deux  articles  additionnels  qui.  après  t^uelques 
courtes  observations,  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  Art.  !•'.  L'Assemblée  nationale  décrète  (jae 
les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires, 
qui  se  tiendront  tous  les  deux  ans,  lors  du  renou- 
vellement des    législatures,  resteront  électeurs 
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pendant  le  cours  de  deux  années,  non  seulement 
pour  la  formation  des  corps  administratifs,  mais 
encore  pour  la  nomination  aux  places  de  juges, 
et^aux  offices  ecclésiastiques. 

«  Et  sur  le  doute  qui  s'est  élevé  à  l'occasion  de 
la  prochaine  formation  des  tribunaux,  décrète,  en 
outre,  conformément  aux  articles  1  et  2  du  ti- 
tre VI  de  l'organisation  judiciaire,  que  les  élec- 
teurs déjà  nommés  pour  la  formation  des  corps 
administratifs,  seront  électeurs  pour  la  prochaine 
formation  des  trihuuaux. 

«  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son 
président  présentera  dans  le  jour  à  l'acceptation 
le  titre  XIV  de  l'organisation  judiciaire,  qui  vient 
d'être  décrété  ainsi  que  les  articles  additionnels 
du  2  de  ce  mois.  » 

M.  liaDjuinals.  Je  propose  de  décider  la  forme 
de  l'accusation  ;  l'existence  des  nouveaux  tribu- 
naux, à  l'époque  du  30  septembre  courant,  me 
paraît  rendre  cette  décision  nécessaire. 

M.  Dëmeunler.  Le  comité  de  Constitution  a 
commencé,  sur  cette  matière,  un  travail  qui  est 
déjà  très  avancé.  D'ailleurs,  à  l'égard  de  l'accu- 
sation publique,  ce  que  l'Assemnlée  a  déjà  sta- 
tué, relativement  au  commissaire  du  roi ,  ne 
laisse  plus  à  discuter  que  la  question  de  savoir 
ei  l'un  des  juges,  ou  un  officier  particulier  nom- 
mé par  le  peuple,  sera  chargé  de  l'accusation  des 
crimes  publics. 

M.  Lianjuinals.  En  ce  cas,  vous  devez  donc 
décréterqù'au  1"  octobre  prochain  l'un  des  juges 
pourra  faire  les  fonctions  d'accusateur  public. 

M.  de  Saint-Martin.  Je  ne  vois  aucun  in- 
convénient à  ce  que  les  juf^es  continuent  d'infor- 
mer sans  qu'il  y  ait  d'accusation. 

M.  Démennier  répond  que  le  travail  sur  les 
officiers  ministériels  est  à  peu  près  fait. 

M.  Gillet  de  I^a  Jacqnemlniëre,  au  nom  du 

comité  de  Constitution  et  de  ceux  qui  ontété  char- 
gés du  travail  relatif  aux  postes  et  messageries, 
expose  que  l'Assemblée  ayant  par  décret  du 
20  octobre  continué  provisoirement  le  conseil, 
dans  ses  fonctions,  on  a  inféré  par  erreur,  des 
dispositions  de  l'article  2  du  décret  du  9  juillet 
sur  les  postes  et  messageries,  que  la  section  du 
conseil,  à  laquelle  était  attribuée  la  connaissance, 
des  instances  de  cette  espèce,  devait  cesser  ses 
fonctions  ;  comme  il  est  indispensable,  pour  la 
prompte  expédition  des  affaires,  d'ordonner  que 
le  conseil  statuera  sur  toutes  les  instances  qui  y 
ont  été  introduites  avant  l'époque  de  la  pubhca- 
tion  du  décret  du  9  juillet ,  il  propose  le  décret 
suivant,  qui  est  adopté: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  vertu  de 
son  décret  du  20  octobre  dernier,  qui,  sous  les 
exceptions  contenues  audit  décret ,  a  confirmé 
provisoirement  le  conseil  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ce  tribunal  doit  statuer,  jusqu'à  juge- 
ment définitif,  sur  toutes  les  instances  sur  le  fait 
des  postes  et  messageries,  qui  étaient  pendantes 
avant  l'époque  de  la  publication  du  décret  du 
9jiiillet  dernier,  et  que  la  connaissance  des  cons- 
testations  sur  le  fait  des  postes  et  messageries, 
attribuées  par  le  décret  du  22,  23,  24  et  26  août 
dernier,  aux  tribunaux  ordinaires,  ne  s'entend 
que  de  celles  sur  lesquelles  il  n'y  avait  point 
d'instance  introduite  au  conseil,  avant  l'époque 
de  la  publication  des  décrets  des  postes  et  mes- 
sageries. y> 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  et  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  du  comité  de 
judicature  sur  le  remboursement  des  offices  sup- 
primés (1). 

M.  Gossin,  rapporteur.  Dans  votre  séance  du 
2  septembre,  vous  avez  adopté  les  articles  1  à  5 
et  une  partie  de  l'article  6.  Voici  la  teneur  de 
l'article  î: 

«  Les  titulaires  d'offices,  exercés  par  commis- 
sion à  vie,  et  sur  lesquels  il  a  été  accordé  des  bre- 
vets de  retenue,  ne  pourront  être  remboursés 
que  de  ce  qui,  en  vertu  d'un  semblable  brevet, 
aura  été  par  eux  compté  à  leurs  prédécesseurs 
ou  à  leurs  héritiers.  » 

Divers  membres  réclament  l'ajournement  de  cet 
article. 

L'ajournement  est  prononcé. 

L'article  8  estdécrété,  sansdiscussioo,  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  8.  Seront  compris  dans  la  disposition 
des  articles  précédents,  les  greffiers  et  huissiers 
audienciers ,  attachés  à  chaque  tribunal  suppri- 
mé ;  l'Assemblée  se  réservant  de  statuer  sur 
le  sort  des  autres  officiers  ministériels ,  après 
qu'elle  aura  terminé  l'organisation  du  nouvel  or- 
dre judiciaire.  » 

M.  Gossin,  rapporteur.  L'article  9  est  ainsi 
conçu  :  i<  Les  jurés  priseurs,  supprimés  par  le  dé- 
cret du  9  juillet  dernier,  seront  remboursés,  con- 
formément à  ce  décret  et  à  ceux  rendus  depuis, 
relativement  à  leurs  offices.  » 

M.  Fréteau  dit  qu'il  est  de  toute  équité  de 
n'établir  aucune  différence,  quant  au  rembour- 
sement, entre  les  titulaires  des  offices  de  jurés 
priseurs,  et  ceux  de  tous  les  autres  offices.  11 
propose  de  charger  le  comité  d'imposition ,  du 
soin  de  s'occuper  de  leur  remboursement. 

Cet  amendement  est  adopté  et  l'article  est  ainsi 
décrété  : 

«  Art.  9.  Les  jurés  priseurs,  supprimés  par  le 
décret  du  9  juillet  dernier,  seront  remboursés  ; 
l'Assemblée  nationale  charge  ses  comités  de 
finance,  de  judicature  et  de  liquidation  réunis, 
de  concerter  les  moyens  propres  à  opérer  le  rem- 
boursement de  ces  offices,  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  celui  des  autres  offices  supprimés. 

f  Art.  10.  Les  droits  de  mutation,  connus  sous 
les  noms  du  quart,  de  huitième,  douzième,  vingt- 
quatrième  denier,  survivance  et  autres  de  même 
nature,  qui  seront  justifiés  avoir  été  versés  dans 
le  Trésor  national,  ceux  de  marc  d'or  et  sols  pour 
livre  d'iceux ,  ensemble  les  frais  de  sceau  de 
tous  les  offices  ci-dessus  énoncés,  seront  rem- 
boursés à  chaque  titulaire  ;  mais  aucun  d'eu  ne 
pourra  prétendre  au  remboursement  dés  autres 
dépenses  de  sa  réception. 

Il  sera  cependant  retenu  sur  ledit  rembourse- 
ment à  l'égard  des  titulaires  qui  n'ont  pas  payé 
le  centième  denier  (excepté  dans  les  apanages) 
le  montant  du  droit  du  centième  denier,  pour 
les  années  pendant  lesquelles  ils  ne  l'ont  pas 
acquitté.  » 

(L'article  10  est  adopté.) 

M.  Merlin  propose  un  article  additionnel,  dont 
voici  la  teneur  : 


(1)  Voy.  aux  Annexes  le  mémoire  adressé  au   comité 
de  judicature  sur  la  liquidation  des  offices  supprimés. 
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fl  Les  chancelleries  établies  près  les  cours  su- 
périeures et  Ifs  présidiaux,  ensemble  l'usage  des 
lettres  royales  qui  s'y  sont  expédiées  jusqu'à  pré- 
seut,  sont  abolies;  en  conséquence,  il  suffira  dans 
tous  les  cas  ofi  lesdites  lettres  étaient  ci-devant 
nécessaires  de  se  pourvoir  en  temps  utile  par- 
devant  les  juges  compétents,  pour  la  connais- 
sance immédiate  du  fond.  Quant  aux  chancelle- 
ries établies  près  les  bailliages  et  sénéchaussées, 
pour  la  conservation  des  hypothèques,  elles  seront 
transférées  près  les  tribunaux  de  district.  • 

M.  Gossln,  rapporteur,  présente  ensuite  un 
article  additionnel  en  ces  termes  :  «  Les  offiees 
de  chancelleries,  connus  sous  le  nom  de  grands 
audienciers,  contrôleurs,  gardes  des  rôles,  con- 
servateurs des  hypothèques,  trésoriers,  chauffes- 
cire,  ciriers,  scelleurs,  et  autres  spécialement 
attachés  au  service  du  sceau,  dont  la  finance  pri- 
mitive ne  pourra  être  reconnue,  seront  liquidés 
suivant  les  règles  établies  en  l'ariicle  3  ci-des- 
sus. • 

L'Assemblée  ajourne  à  demain  ces  deux  articles 
additionnels,  et  en  ordonne  le  renvoi  aux  comités 
de  Constitution  et  de  judicature. 

M.  Gaultier  de  Biaiizat  dit  qu'il  est  néces- 
saire, pour  la  célérité  du  travail,  quelescomitésdes 
finances  et  d'impositions  fassent  imprimer  et  dis- 
tribuer tous  leurs  rapports  et  plans  avant  que  de 
les  soumettre  à  la  discussion,  et  de  mettre  pour 
demain  à  l'ordre  du  jour  la  suite  du  traitement 
des  ordres  religieux. 

(Cette  double  proposition  est  décrétée  par  l'As- 
semblée.) 

M.  Liaborde.  Le  comité  des  finances  vient  de 
recevoir  une  lettre  de  M.  Dufresne,  qui  annonce 
que  le  Trésor  public  est  dans  une  telle  pénurie, 
qu'il  ne  pourra  payer  ce  soir.  En  attendant  le  rap- 
port du  comité  sur  le  Trésor  public,  je  propose  le 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  que  la  caisse  d'es- 
compte sera  provisoirement  autorisée  à  remettre 
au  Trésor  public  la  somme  de  dix  millions,  en 
promesses  d'assignats ,  pour  partie  du  service 
du  mois  de  septembre.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  6  SEPTEMBRE    1790. 

Projet  d'organisation  de  r administration  des  eaux 
et  forêts ,  proposé  au  comité  des  domaines, 
par  M.  Baron,  membre  de  ce  comité  et  député 
du  département  de  la  Mar7îe  (1). 

L'Assemblée  nationale  a  reconnu  combien  était 
importante  la  conservation  des  bois  et  forêts; 
elle  a  jugé  nécessaire  de  réformer  l'ancienne  ad- 
ministration et  de  lui  en  substituer  une  nouvelle 
Elus  active,  plus  conforme  aux  principes  de  la 
onstitution,  et  qui  pût  s'adapter  avec  la  nouvelle 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

1^'  Série.  T.  XVIU. 


division  du  royaume;  c'est  dans  ces  vues  qu'elle 
a  rendu  les  décrets  des  6  août  et  6  septembre 
1790. 

Depuis  longtemps  le  comité  des  domaines  s'était 
particulièrement  occupé  de  cet  objet  intéressant: 
l'Assemblée  lui  a  depuis  adjoint  les  comités  de  la 
marine,  des  finances,  de  l'aliénation  des  biens 
nationaux,  et  de  commerce  et  d'agriculture. 

La  réunion  de  ces  comités,  les  projets  que  don- 
neront leurs  commissaires  doivent  sans  doute 
conduire,  sinon  à  un  plan  général  de  législation 
sur  cette  partie,  qu'il  faut  remettre  à  un  autre 
temps,  au  moins  à  un  plan  d'administration,  qui 
rétablisse  l'ordre  et  prévienne  les  abus. 

Les  moments  sont  précieux  :  les  dégradations  des 
forêts  nationales  sont  portéesaudernierpériode. 

La  suppression  annoncée  depuis  un  an,  avec 
une  espèce  d'affectation,  dans  des  écrits  imprimés 
sous  le  sceau  de  l'Assemblée  nationale,  des  officiers 
des  maîtrises  des  eaux  et  forêts  (1)  non  seulement 
a  dû  décourager  les  agents  decette  administration, 
dont  la  plupart  sont  exempts  de  reproches,  mais 
a  beaucoup  nui  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  délinquants  ont  profitéde  ces  avertissements 
indiscrets,  pour  commettre  des  délits  à  main 
armée. 

Les  gardes  forestiers,  les  maréchaussées  et  les 
officiers  de  l'administration,  qui  ont  voulu  s'op- 
poser à  ces  désordres,  ont  été  exposés  à  des  in- 
sultes, à  des  mauvais  traitements  ;  il  y  en  a  même 
qui  ont  été  les  victimes  de  leur  attachement  à 
remplir  leurs  devoirs  ;  en  sorte  que,  dans  certaines 
provinces,  les  forêts  sont  abandonnées  au  pillage 
et  sans  gardiens  ni  survrillanls  (2). 

Aujourd'hui,  il  s'élève  des  conflits  entre  les 
assemblées  administratives,  les  municipalités  et 
les  officiers  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts. 
Quoique  ceux-ci  aient  été  mamtenus  dans  toutes 
leurs  fonctions  relatives  à  l'administration,  néan- 
moins des  assemblées  administratives  de  dépar- 
tement et  de  district  les  leur  contestent  ;  il  y  en 
a  qui  ont  fait  des  arrêtés  et  des  proclamations 
qu'elles  présentent  comme  ayant  pour  objet  le 
bien  public,  mais  qui,  dans  le  vrai,  ne  peuvent 
que  donner  lieu  à  de  nouveaux  désordres.  Les 
gardes  placés  au  centre  de  ces  autorités  ?dminis- 
iratives,  municipales  et  forestières,  ne  savent  à 
qui  obéir;  les  délinquants  profitentde  cesétats  pour 
dévaster  les  forêts  dans  lesquelles  ils  ont  seuls  un 
libre  accès. 

La  perte  depuis  un  an  est  incalculable;  elle  se 
porteà  plusieurs  millions:  il  n'est  pas  possible  de  la 
réparer.  L'Assemblée  nationale  ne  doit  donc  pas 
perdre  un  moment  pour  limiter  les  pouvoirs  des 
assemblées  de  départemeni  et  de  district,  des 
municipalités  et  des  agents  de  l'administration  des 
eaux  et  forêts  ;  il  est  indispensable  qu'elle  pose 
promptement  les  bases  de  cette  administration  si 
intéressante  à  bien  des  égards  ;  elle  s'occupera 
plus  tard  d'un  plan  général  de  législation  surcette 
lartie;  je  dirai  même,  sans  craindre  d'être  démen- 


(1)  Rapport  sur  la  chasse  et  la  pèche,  fait  à  l'Assemblée 
nationale,  le  21  avril  1790. 

(2)  Lettre  de  M.  de  Boisneuf  de  Ghennevières,  grand 
maître  des  eaux  el  forêts  de  Dauphiné,  du  23  juin  1790, 
qui  annonce  le  massacre  du  garde  du  marteau  de  la 
maîtrise  de  Grenoble  ;  elle  rappelle  l'assassinat  commis 
peu  de  temps  avant,  en  la  personne  d'un  garde-fo- 
restier. 

Il  y  a  au  comité  des  domaines  une  foule  de  procë»- 
verbaux  qui  constatent  les  vexations,  les  attroupements, 
les  délits  de  toute  espèce.  Qui  croirait  que,  parmi  les 
auteurs  de  ces  désordres,  on  trouve  des  officiers  munici- 
paux I 
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ti,  sinon  par  ceux  qui  ne  doutent  de  Hed,  qu'il 
est  sage  de  renvoyer  ce  travail  à  une  époque  où 
les  assemblées  administratives  de  dé|»arlement 
auront,  de  coîiccrt  avec  les  agents  de  l'admluis- 
tration  des  forêts,  fourni  des  renseignements  uti- 
les (1). 

C'est  dans  cette  vue  que  j'ai  présenté  au  comité 
des  Domaines  le  projet  de  déci*et  qui  suit  :  il  rap- 
pelle en  précis,  dans  ses  diffêreills  articles,  les 
principales  fonctions  des  agents  nécessaires  de 
l'administration,  afin  que  riul  d'entre  eux  n'ait  le 
droit  (le  les  méconnaître.  Ces  articles  peuventètre 
décrétés  sans  risque  pour  la  chose  publique  :  ils 
sont  pour  la  majeure  partie,  réglementaires,  sus- 
ceptibles, par  conséquent^  d'être  clian^'és  ou  mo- 
difiés, selon  que  l'expérience  en  détnoulréfa  l'uti- 
lité et  les  inconvénients. 

Les  assemblées  adininisit-àtives  dé  département 
et  de  district  sont  substituées  aux  grands  maîtres  ; 
leur  surveillance  sera  Continuelle,  elle  sera  plus 
intéressée. Ces  assemblées  doivent  |)rotég(  r  de  tuul 
leur  pouvoir  les  agents  de  l'administration  des 
eaux  et  forêts.  La  réunion  de  leurs  lumières,  de 
leurs  elforts  petit  seule  rétablir  l'ordre  et  répdfer 
en  partie  les  maux  causés  pal*  une  foule  de  circons- 
tances dont  il  faut  éloigner  le  souvenir 

Le  plan  proposé  est  simple,  d'une  exécution 
facile.  En  mi  ins  d'un  mois,  les  agents  de  la  notl- 
velle  auministralion  peuvent  être  mis  en  activité 
dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Il  a  cet  avan- 
tage bien  précieux  pour  une  âme  sensible,  c'est 
que  la  subslitulion  de  la  nouvelle  administration 
à  l'ancienne  peut  s'opéier  sans  froist^ement;  c'est 
que  la  nouv*^lIe  administraiion  comptera  parmi 
ses  agetils  la  plupart  de  ceux  que  leurs  connais- 
sances et  leur  probiié  auront  fait  distinguer;  c'est 
que  ceux  qui,  à  cause  de  leur  âge  et  de  la  rédu  - 
tiun  des  places,  ou  pour  d'autres  motifs,  ne  seront 
pas  employés,  recevront  le  remboursement  de 
leurs  ofiiies,  et  pourront  l'employer  de  la  ma- 
nière ([ui  leur  conviendra  le  mieux. 

PROJET   DE  l'organisation    DE   L'ADMINISTRATION 
DES  EAUX  ET  FORÊTS. 

Titre  1*.  —  De  V administration  des  eaux 
et  forêts. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  ré- 
gime actuel  d'administration  des  eaux  et  forêts 
est  contraire  aux  principes  de  la  Constitution  ; 
qu'en  abolissant  la  vénalité  des  oflices  de  judica- 
lure,  ainsi  que  les  tribunaux  d'exception  et  attri- 
bution, et  en  rendant  à  la  nation  le  choix  de  ^es 
juges  et  administrateurs,  elle  a  pris  l'engagement 
de  porter  st  s  regards  sur  la  partie  la  plus  essen- 
tielle du  domaine  public,  et  de  pourvoir  par  des 
dispositions  sages  à  la  conservation  et  à  la  régé- 
nération des  forêts  nationales,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  bois  et  forêts  ci-devant  possédés 
par  les  ecclésiastiques,  gens  de  mainmorte,  sans 
exception,  maisons  d'éducation,  de  charité;  ceux 
ci-devant  possédés  par  les  princes  apanagistes, 
les  engagistes,  les  échangistes  dont  les  échailges 
ne  sont  pas  Consommés,   l'ordre  de  Malte,  les 

(I)  II  sera  nécessaire  de  joindre  au  décret  qui  inter- 
viendra, une  inslruclioii  qui  entrera ddns quelques  détails 
sur  les  renseignements  à  donner  par  les  assemblées  ad- 
ministratives, sur  la  forme  des  adjudications  et  sur 
quelques  articles  du  décret,  afin  que  l'exécutiou  en  soit 
uniforme,  et  n'eatratoe  aucunes  ditlicultés. 


communautés  laïques,  ainsi  que  ceUi  possédés 
par  indivis,  à  titre  de  gruerié  ou  autrement,  entre 
la  nation  et  des  particuliers,  feront  à  l'avenir 
partie  de  l'administriiion  des  eaux  et  fotêts,  et 
seront  soumis  au  môme  régime  que  les  auttes 
forêts  nationales.  Quant  aux  bois  et  forêts,  dont 
la  nation  a  accorde  la  jouissance  au  roi  et  Ceux 
appartenant  aux  particuliers,  ils  hë  seront  assu- 
jettis à  l'adminisiration  générale,  que  dans  les 
cas  et  pour  les  causes  qui  seront  exprimés  par 
l'Assemblée  nationale,  sur  les  renseignemeûts 
qui  seront  envoyés  iiar  les  administrations  du  dé- 
partement. 

Art.  2.  L'administration  géiiérâle  dés  eaul  et 
foiêls  demeuret'a  sous  l'autorité  immédiate  du 
roi,  dépositaire  suprême  du  pouvoir  exécutif; 
tous  les  agents  locaux  de  cette  administration 
lui  seront  entièrement  subordonnés;  ils  ne  pour- 
ront exercer  les  fonctions  qui  leur  seront  attri- 
buées par  le  présent  décret,  qu'après  avoir  pris 
de  lui  les  lettres  dont  il  sera  parié  au  titre  des 
élections. 

AiH.  3.  Cette  administration  n'aura  d'autre  ad- 
ministrateur principal  aux  ordres  du  pouvoir 
exécutif,  que  le  contrôleur  général  des  llûaû- 
ces  (1). 

Les  directoires  de  département  et  l'agent  prin 
cipalde  chaque  administraiion  locale  des  eaux  et 
forêts  correspondri>nt  directement  avec  lui  pour 
tout  ce  qui  sera  relatif  à  l'administration,  et  no- 
tamment dans  les  cas  qui  seront  déterminés  ci- 
après. 

Art.  4.  Tous  les  travaux  extraordinaires  à 
faire  dans  les  forêts  nationales,  pour  leur  restau- 
ration et  amélioration  ;  les  nouveaux  aménage- 
ments nécessités  par  les  circonSlancee,  et  la  réu- 
nion des  forêts  ci-devant  possédées  par  les  ecclé- 
siastiques, à  celles  nationalisa  ne  pourront  être 
exécutées  que  sous  l'autorité  et  d'après  les  ordres 
du  pouvoir  exécutif,  à  qui  les  directoires  de  dé- 
partement adresseront  tous  les  renseignements 
qu'ils  se  seront  procurés,  ainsi  qUe  les  plabs  et 
mémoires  arrêtés  entre  eux  et  les  inspecteurs  gé- 
néraux des  eaux  et  forêts  (2'>. 

Art.  5.  Les  cuupes  extraoriinaires  des  futaies 
et  des  quarts  en  réserve  soumis  au  nouveau  ré- 
gime d'administration  des  eaux  et  forêts,  dans  les 
lieux  où  il  sera  jugé  utile  de  conserver  cette  di- 
vision, et  de  laisser  croître  en  futaie  une  partie 
des  bois  et  forêts,  ne  pourront  avoir  lie  i  que  sur 
les  demandes  des  directoires  de  département;  et 
il  ne  sera  procédé  à  aucune  opération,  autre  que 
la  visite  nécessaire  pour  eu  constater  l'état  et  la 
nécessité  de  la  délivrance,  que  d'après  les  ordres 
du  pouvoir  exécutif. 


(1)  Il  entre  dans  les  vues  de  plusieurs  membres  de 
l'Assemblée  de  demander  l'établissement  de  plusieurs 
adminisirateurs  r>isidant  à  Paris;  mais  cet  établisse- 
ment, qui  serait  la  récréation  des  grands-maitresj  est 
inutile;  àl  serait  dispendieux.  Un  bureau  à  la  tête  duquel 
sera  un  premier  commis  ou  chef,  remplira  l'objet  qu'on 
se  propose.  De  quelle  utilité  peut  être  une  foule  d'ad- 
ministrateurs qui  n'ajîissenl  et  ne  voient  jamais  par  eux- 
mêmes?  Est-ce  que  les  assemblées  administratives  ne 
seront  pas  des  surveillants  plus  sûrs  et  plus  actifs?  On 
peut  sans  inconvénient,  comme  sans  utilité  réelle,  créer 
un  administrateur  général  qui  correspondra  directement 
avec  le  contrôleur  général  des  linanccs. 

(2)  La  réunion  dans  un  même  local  des  plans  des 
forêts  nationales  et  autres  soumises  au  régime  de  l'ad- 
ministration, est  à  désirer.  Celle  opération,  déjà  com- 
mencée dans  quelques  provinces,  pourra  se  continuer  à 
moindres  frais,  sous  la  surveillance  des  assemblées 
administratives. 
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Arl.  6.  Chaque  année,  le  pouvoir  exécutif  fera 
[iresenler  à  la  législaiure  un  état  circonstancié 
di^s  dépenses  extraordinaires  à  faire  dans  les  fo- 
rêts nalionaleSjSOus  l'inspeciion  et  la  surveillance 
(les  assemblé  s  administratives,  et  des  agents  de 
riulmini>lration  des  eaux  et  foiêts.  Le  Corps  lé- 
gislatif déterminera,  par  un  décret,  la  somme  à 
employer,  laquelle  sera  prélevée  sur  le  montant 
du  prix  des  ventes  qui  auront  été  faites  les  années 
précédentes,  et  payées  par  les  receveurs  de  dis- 
trict, sur  les  mandats  du  directoire  de  chaque  dé- 
parlement. 

Art.  7-  Le  Corps  législatif  déterminera,  égale- 
ment par  un  décret  particultpr,  le  montant  dis 
dépeo-es  de  la  nouvelle  administration  tant  pour 
le  payement  des  commis  qui  seront  employés 
ïûus  les  ordres  du  contrôleur  général  des  finan- 
ces, que  les  divers  agents  des  administrations 
locales,  d'après  l'avis  motivé  des  directoires  de 
département,  et  les  renseignements  qu'ils  don- 
neront sur  la  quantité  des  forêts  soumises  à 
l'administration  dans  chaque  département,  leur 
distance  les  unes  des  autres,  ou  leur  réunion  en 
une  ou  plusieurs  niasses. 

Art.  8.  Conformément  aux  décrets  précédem- 
ment rendus,  et  notamment  à  l'article  7  du 
litre  13  du  décret  sur  l'organisation  judiciaire, 
les  iigi-nts  de  l'administration  des  eaux  et  forêts, 
qui  seronldésignéssous  la  dénomiiatiim  d'inspec- 
teurs généraux,  d'inspecteurs  particuliers  et 
sous-in.-pecleurs,  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
prononcer  sur  les  délits  qu'ils  auraient  reconnus 
dans  le  cours  de  leurs  visites  et  opérations  ; 
néanmoins  en  Ciis  de  flagrant  délit,  d'arrestation 
et  lapture  de  délinquants  inconnus,  de  saisie  de 
be>tiaux,  ils  pourront  rendre,  sur  les  procèrt- 
veibaux  qui  seront  établis,  toutes  ordonnances 
provisoires  et  que  l'urgence  des  circonsiances 
pourrait  requérir;  mais  les  poursuites  sut)S'- 
quentes,  même  celles  à  faire  en  exceptiun  desdiies 
ordonnances  provisoires,  seront  dévolues  au  tri- 
bunal du  district  dans  le  territoire  duquel  le  dé- 
lit aura  été  commis. 

Art.  9.  La  nouvelle  administration  locale  des 
eaux  et  forêts,  établie  sous  l'autorité  immédiate 
du  pouvoir  exécutif  et  sous  la  surveillance  des 
assemblées  adininistralives  de  département  et  de 
district,  sera  composée  : 

1°  D'un  inspecteur  gênerai  par  départe(ncnt, 
lenuel  sera  tenu  d'y  faire  sa  résidence; 

2°  D'un  certain  nombre  d'inspecteurs  particu- 
liers aussi  dans  chaque  département,  lesquels 
seront  répartis  en  raison  de  la  quantité  de  bois 
et  forêts  soumis  à  l'administration,  qui  se  trou- 
veront dans  le  département,  mais  dont  le  nombr»; 
ne  pourra  jamais  excéder  celui  des  districts  ; 

3»  D'un  certain  nombre  de  sous-in>pecteurs 
qui  seront  aussi  répanis  dans  ceux  des  districts 
où  la  quantité  de  forêts  et  les  localités  e.Kige- 
raient  leur  établissement; 
4°  De  deux  arpenteurs  par  département; 
5°  D'un  nombre  suftisant  de  sergents-jiardes 
généraux  et  particuliers  pour  la  conservation  des 
torèis  nationales. 

Art.  10.  Tous  les  agents  de  l'administration  des 
eaux  et  forêts  seront  responsables,  chacun  en 
droit  soi,  des  ordres  particuliers  qu'ils  auraient 
pu  donner,  exécuter  ou  faire  exécuter  en  conlra- 
veniiun  aux  ordonnances  et  règlements,  et  aux 
décre's  du  Corps  législatif;  ils  seront  subordonnés 
les  uns  aux  autres,  en  raison  d(?  leurs  grades, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  aux  titres  suivaiits. 
Art.  11.  Ils  seront  tout  exigibles,   suivant  les 


formes  qui  seront  déterminées  au  titre  des  éleô- 
lions. 

Art.  12.  Les  agents  de  l'administration,  autres 
que  les  suppléants  qui  pourront  être  nommées  et 
qui  ne  seront  pas  en  activité,  ne  pourront  exer- 
cer aucune  fonction  dans  les  corps  administratifs 
de  district  et  de  département,  non  plus  que  dans 
les  tribunaux  de  justice;  et  s'ils  en  eNcrçaient, 
ils  seront  tenus  d'opter:  mais  ils  conserveront 
tous  les  droits  de  citoyens  actifs,  s'ils  ont  d'ail- 
leurs les  qualités  requises. 

Art.  13.  Ils  exerceront  leurs  fonctions  sons  la 
surveillance  et  l'inspection  des  as^e  nblées  admi- 
nistratives de  département  et  de  district. 

Art.  14.  Les  inspecteurs  généraux  et  particu- 
liers et  les  sois-inspecteurs  seront  nommés  à  vie, 
et  ne  po  irront  ét-e  destitués  que  pour  cause  de 
prévarication  jugée  (l). 

Art.  15.  H  Sera  incessamriaent  procédé  à  un 
code  de  législation  des  forêts,  d'après  les  rensei- 
gnements qui  seront  donnés  par  les  assemblées 
administratives  ded^'^partenent,  et  parles  agents 
de  la  nouvelle  administration  des  forêts. 

Titre  II.  —  Des  gardes  généraux ,  collecteurs 
des  amendes,  sergents-gardes  des  eaux  et  forêts. 

Art.  l<'^  Il  y  aura  dans  chaque  district  un 
garde  général,  collecteur  des  amendes  qui  seront 
prononcées  pour  raison  des  délits,  en  matière 
d'eaux  et  forêts  ;  il  pourra  même  y  en  avoir  plu- 
sieurs, dans  le  cas  où  le  service  et  la  muliipli- 
ciie  des  fonctions  attachées  à  cette  place  l'exige- 
raient. 

Art.  2.  Les  principales  fonctions  des  gardes 
généraux  de  district  se  borneront:  1°  à  donner 
des  assignations  par  écrit  sur  les  procès-vert)aux 
des  sergerits  gardes  particuliers ,  déposés  au 
secrétariat  de  l'administration  du  district,  d'après 
le'*  ordres  qu'ils  recevront  des  procureurs-syndics 
qui  leur  remettront,  chaque  mois,  les  cahiers  des 
procès-verbaux  sur  lesqu-ls  ledirecioire  aura  dé- 
cidé qu'il  y  a  lieu  à  aciion;  2°  à  faire,  daus  le 
département  ou  dans  le  canton  qui  leur  sera  as- 
signé, la  collecte  des  amendes  qui  auront  été 
prononcées  aux  sièges  des  districts,  et  dont  l'état 
leur  aura  été  remis  parles  receveurs  ou  trésoriers 
de  chaque  district:  ils  seront  tenus,  comme  les 
gardes  particuliers,  de  verbaliser  des  délits  qu'ils 
seront  dans  le  cas  de  reconnaître  et  vérilier  dans 
le  cours  de  leurs  tournées. 

Art.  3.  Les  sergents  gardes  particuliers  des  bois 
seront  établis  en  nombre  suflisant,  dans  chaque 
département,  pour  la  conservation  des  forêts  sou- 
mises au  régime  d.i  radministraiion. 

Art.  4.  Leur  nombre  sera  déterminé  entre  les 
membres  du  directoire  et  les  agents  de  l'adrai- 
nistiaiion  des  eaux  et  forêts  de  chaque  départe- 
meut,  s  ir  la  quantité  des  bois  et  forêts  à  confier 
à  leur  garde,  la  proximité  ou  l'éioignement  des 
différentes  parties  de  boiS,  et  encore  eu  égard  à 
la  population  des  cantons  quiavoisineront  les 
bois* 

Art.  5.  Les  sergents  gardes  dés  bois  seront 
tenus  de  faire  les  visites  les  plus  exactes  et  les 
plus  assidues  de  leurs  cantons  et  de  leurs  triages  ; 


(i)  Un  administrateur  de  forêts  ne  se  forme  pas  en 
un  jour:  il  faut  l'expérience  de  plusieurs  années  pour 
devenir  bon  administrateur.  J'ajouterai  que  si  ces  places 
ne  soiit  pas  à  vie,  la  crainte  de  n'èlre  pas  réélu  au 
bout  d'un  temps  donné,  arrêtera  les  agents  dé  l'admi- 
nistration   dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 


628 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES   PARLEHEKTÀIR£S.  [6  septembre  1790.] 


même  en  cas  de  besoin  de  ceux  qui  en  seront  les 
plus  voisins,  de  verbaliser  des  délits,  en  matière 
d'eaux  et  forêts,  chasse  et  port  d'armes  dans  les 
bois  soumis  à  leur  garde,  et  d'en  dénoncer  leurs 
auteurs  (l).  Us  affirmeront  leurs  procès-verbaux 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  reconnais- 
sance du  délit,  entre  les  mains  des  juges  de  paix 
du  canton  de  leur  résidence,  ou,  en  cas  d'absence, 
devant  l'un  des  prud'hommes  assesseurs  du  can- 
ton. Ces  procès- verbaux  pourront  aussi  être  af- 
firmés, devant  l'un  des  juges  du  district,  et  même 
devant  les  inspecteurs  généraux  et  fjarliculiers 
de  l'administration,  s'il  s'en  trouvait  sur  les 
lieux. 

Art.  6.  Les  gardes  généraux  et  particuliers  se- 
ront tenus  de  déposer  ou  faire  déposer,  dans  les 
trois  jours  de  l'affirmation,  pour  les  cas  qui  ne 
requerraient  pas  célérité,  les  procès-verbaux 
qu  ils  auront  dressés  au  secrétariat  du  district, 
du  territoire  dans  lequel  il  aura  été  commis, 
pour,  par  le  procureur-syndic,  faire  faire,  s'il  y 
a  Heu,  toutes  les  poursuites  convenables. 

Art.  7.  Lesdits  gardes  auront  chucun  un  re- 
gistre particulier  coté  et  paraphé  par  l'un  des 
commissaires  du  directoire  du  district,  sur  lequel 
ils  feront,  par  chacun  jour,  mention  des  procès- 
verbaux  qu'ils  auront  dressés,  avec  indication 
des  noms  des  personnes  prévenues  du  délit,  s'ils 
ont  pu  parvenir  à  les  connaître  :  et  mention  (iu 
jour  de  l'envoi  ou  remise  des  procès-verbaux.  Ils 
seront  tenus  de  communiquer  ce  regisire,  à  toute 
réquisition,  aux  agents  iie  l'administration  des 
eaux  et  forêts,  et  aux  commissaires  de  départe- 
ment et  de  district  qui  y  mettront  leur  vu,  et 
pourront  prendre  un  extrait  des  procès  verbaux 
qui  y  seront  inscrits. 

Art.  8.  Les  sergents  gardes,  généraux  et  par- 
ticuliers seront,  en  tout  ce  qui  est  relatif  à  leurs 
fonctions,  subordonnés  aux  agents  de  l'adminis- 
tration et  aux  at'semblées  de  district  et  de  déuar- 
tement;  ils  seroot  tenus  d'exécuter  les  ordres 
qu'ils  recevront,  et  d'assister  aux  visites  et  opé- 
rations qu'ils  feront  dans  les  bois  et  forêts  de 
leur  canton. 

Art.  9.  Ils  porteront  pour  marque  distinctive  de 
It  ur  qualité,  une  bandoulière  aux  couleurs  de  la 
nation,  l'écusson  sera  aux  armes  de  France,  avec 
ces  mots  :  La  loi  et  le  roi,  et  pour  légende  circu- 
laire :  Administration  des  forêts  nationales. 

Art.  10.  Les  sergents  gardes  des  bois  se  con- 
formeront, au  surplus,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  à  toutes  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1669  et  autres  lois  subséquentes,  en  ce 
qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  décret  el 
autres  antérieurs,  et  ce  jusqu'à  ce  que  des  lois 
particulières,  émanées  du  Corps  législatif,  aient 
déterminé  plus  en  détail  les  fonctions  qui  leur 
sont  confiées. 

Art.  11.  En  cas  de  négligence  notoire,  d'abus 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  plaiuteti 
portées  contre  eux  par  les  agents  de  l'adminis- 
tration aux  directoires  de  département  et  de 
district  de  leqr  établissement,  les  sergents-gardes, 
généraux  et  particuliers  pouirunt  être  déplacés, 
même  révoqués.  Les  déplacements  et  révocations 


(1)  Il  est  très  intéressant  de  ne  pas  abandonner  la 
chasse  dans  les  forêts  nationales  au  premier  occupant, 
ni  d'y  permettre  le  port  d'armes.  La  propriété  des  forêts 
d'un  département  élaiil  commune  à  tous  les  autres,  les 
représentants  de  la  nation  ne  devraicnl-ils  pas  décider 
qu©  la  chasse  sur  celte  espèce  de  domaines  est  à  la  dis- 
position du  roi  'i 


auront  lieu  suivant  les  formes  prescrites  au  titre 
des  élections. 


Titre  III.  —  Des  arpenteurs. 

Art.  1".  En  attendant  qu'il  ait  été  procédé, 
dans  chaque  département,  à  Paménagement  des 
bois  et  forêts  nationaux  et  à  leur  division  et  rè- 
glement en  coupes  annuelles,  il  sera  étabii  deux 
arpenteurs  au  moins  desdits  bois  et  forêts  par 
département. 

Art.  2.  Ces  arpenteurs  seront  élus  en  la  forme 
prescrite  au  litre  des  élections  ;  les  districts  dans 
lesquels  ils  feront  leur  résidence,  seront  déter- 
minés par  le  conseil  de  départemofit,  sur  l'avis 
de  l'inspecteur  général  des  eaux  et  forêts. 

Art.  3.  Ils  seront  tenus  de  faire  les  assiettes 
des  coupes  annuelles  dans  les  endroits  qui  leur 
seront  désignés,  et  aux  époques  fixées  par  l'ins- 
pecteur général  du  département. 

Art.  4.  L'arpenteur  qui  aura  lait  l'afsielte  d'une 
coupe  ne  pourra  procéder  au  réarpentage  de 
cette  même  coupe;  il  sera  remplacé  dans  cette 
opération,  soit  par  un  autre  arpenteur  des  forêts 
du  même  départemfnt,  soit,  en  cas  d'empêche- 
ment, par  tout  autre  arpenteur  désigné  par  l'ins- 
pecteur général. 

Art.  5.  Les  procès-verbaux  tl'assiette  et  réar- 
penlage  seront  déposés  au  secrétariat  du  district 
de  la  situation  des  bois  et  forêts,  et  il  sera  déli- 
vré des  ex|)édition8  aux  agents  de  l'administra- 
lion  lorsqu  ils  le  requerront. 

Art.  6.  Les  arpenteurs  des  forêts  nationales 
auront  un  registre  particulier,  coté  et  paraphé, 
sur  lequel  ils  inscriront  leurs  procès-verl)aux, 
jour  par  jour:  ce  registre  sera  communiqué,  à 
toute  réquisition,  aux  agents  de  l'administra- 
tion.   , 

Art.  1.  Ils  se  conformeront,  au  surplun,  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
de  1669,  et  à  ce  qui  leur  sera  prescrit  par  les 
directoires  de  département  et  de  district,  et  par 
les  agents  de  l'administration,  en  tout  ce  qui  est 
relatif  à  leurs  fonctions. 

TiTRB  IV.  —  Des  inspecteurs  particuliers  et 
sous-inspecteurs. 

Art.  1".  Dans  les  districts  oti  il  y  aura  moins 
de  5,00U  arpents  de  bois  et  forêts  appartenant  à 
la  nation,  ou  de  la  qualité  de  ceux  soumis  au 
nouveau  régime  d'administration,  il  sera  établi 
un  inspecteur  particulier,  dont  les  fonctions  se- 
ront ci-après  déterminées. 

Art.  2.  S'il  y  avait  moins  de  5,000  arpents  de 
bois  de  cette  qualité  dans  un  district,  les  fonc- 
tions de  l'inspecteur  particulier  seraient  dévolues 
à  l'un  des  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs  du 
district  voisin  du  même  département,  qui  serait 
dé-igné  par  l'administration  du  département, 
d'après  l'avis  de  l'inspecteur  général. 

Art.  3.  S'il  y  avait,  dans  le  même  district,  ou 
dans  deux  ou  trois  districts  voisins,  sous  la  même 
inspection,  plus  de  20,000  arpents  de  bois  et  fo- 
rêts, dans  ce  cas,  il  y  serait  établi  un  sous-ins- 
pecteur, pour  aider  l'inspecteur  particulier  dans 
ses  opérations,  et  vaquer  à  celles  qu'il  lui  indi- 
querait. Le  nombre  des  sous-inspecteurs  augmen- 
tera en  raison  de  la  quantité  des  bois  et  forêts  ; 
mais  pour  qu'il  en  soit  établi  deux  dans  un  dis- 
trict, il  sera  uécessaire  qu'il  v  ait  30,000  arpents 
de  bois  soumis  au  régime  de  l'administration. 
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Art.  4.  Les  inspecteurs  parliculiers  et  sous-ins- 
pecteurs seront  tenus  de  faire,  tous  les  mois,  une 
visite  générale  dans  toutes  les  forêts  de  districts, 
sujettes  à  leur  inspection,  d'en  constater  l'état, 
de  surveiller  les  gardes  de  chaque  canton,  de 
prendre  des  informations  sur  leur  conduite,  de 
viser  les  registres  sur  lesquels  ils  inscriront  leurs 
procès-verbaux,  de  verbaliser  des  délits  et  con- 
traventions dont  ils  auront  connaissance,  et  d'eii 
dénoncer  les  auteurs.  Us  se  feront  assister  des 
gardes  de  chaque  triage,  qui  signeront  avec  eux 
les  procès-verbaux  de  ces  visites  ;  sinon,  ils  feront 
mention  des  causes  pour  lesquelles  ils  ne  les  au- 
raient pas  signés. 

Art.  5.  L'inspecteur  particulier  d'un  district 
procédera,  sur  les  Uiandements  de  l'inspecteur 
général  du  département,  conjointement  avec  l'ins- 
pecteur particulier  ou  le  sous-inspecteur  du  dis- 
trict voisin,  désigné  et  nommé  dans  les  mande- 
menls.aux  balivage,  martelage  et  recollement  des 
coupes  annuelles  qui  se  feront  dans  l'étendue  de 
chaque  district.  Ils  dresseront  des  procès-ver- 
baux de  leurs  opérations,  qui  seront  signés  par 
lesdits  inspecteurs  et  sous-inspecteurs.  Les  pro- 
cès-verbaux seront  incessa  !»ment  déposés,  par 
les  inspecteurs  particuliers,  au  secrétariat  du  dis- 
trict dans  l'étendue  duquel  seront  situés  les  bois 
et  forêts  ;  et,  dans  la  huitaine  du  dépôt,  il  en  sera 
envoyé  une  expédition  par  le  secrétaire  du  dis- 
iiict,  à  l'inspecteur  général  du  département,  qui, 
à  chaque  réquisition,  en  aidera  le  directoire  du 
dé()arlement;  et,  après  le  recollement  et  l'entière 
décharge  de  l'adjudicataire,  il  les  déposera  au 
secrétariat  du  département. 

Art.  6.  Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  pro- 
cédé aux  opérations  de  balivage,  martelage  et 
recollement,  par  un  seul  inspecteur  ou  sous-ins- 
pecteur :  la  présence  de  deux  agents  de  l'admi- 
niBtratioQ  des  eaux  et  forêts  sera  toujours  néces- 
saire. 

Art.  7.  Il  y  aura  dans  chaque  district,  où  il  sera 
établi  un  inspecteur  particulier,  un  marteau  aux 
armes  du  roi,  lequel  sera  déposé  au  secrétariat 
du  district,  dans  un  coffre  fermant  à  trois  clefs, 
l'une  desquelles  sera  déposée  es  mains  de  l'un 
des  commissaires  du  directoire  du  district,  l'au- 
tre en  celles  de  l'inspecteur,  et  la  troisième  en 
celles  du  secrétaire-greffier. 

Art.  8.  Ge  marteau  sera  remis  aux  inspecteurs 
et  sous-inspecteurs  de  l'administration  des  eaux 
et  forêts,  lorsqu'ils  seront  dans  le  cas  de  vaquer 
aux  opérations  du  martelage;  et  aussitôt  qu'elles 
seront  terminées,  il  sera  déplacé,  avec  les  mêmes 
précautions,  en  présence  des  trois  personnes  dé- 
nommées au  précédent  article. 

Art.  9.  Il  y  aura  un  marteau  semblable  dé- 
posé, avec  les  mêmes  précautions,  au  secrétariat 
de  département,  pour  être  remis  à  l'inspecteur 
général,  lorsqu'il  vaquera  à  ses  opérations. 

Art.  10.  Le  marteau  sera  porté,  dans  les  opé- 
Tiitions,  par  le  sous-inspecteur;  et  en  cas  d'éga- 
lité lie  grade,  par  le  plus  jeune  des  inspecteurs 
particuliers  qui  opéreront. 

Art.  11.  Les  inspecteurs  particuliers  et  sous- 
inspecteurs  auront  chacun  un  registre  coté  et  pa- 
ra[ihé  par  l'un  des  commissaires  du  directoire 
de  district,  sur  lequel  ils  inscriront  par  extrait, 
jour  par  jour,  les  procès-verbaux  de  recoimais- 
sance  de  délit  et  des  opérations  auxquelles  ils 
auront  |  rocédé,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles 
précédents. 

Art.  12.  Ils  accompagneront  les  inspecteurs  gé- 
néraux de  déparlement,  lors  de  leurs  visites  et 
opératious  dans  les  forêts,  et  signeroai  les  pro- 


cès-verbaux que  lesdits  inspecteurs  généraux 
dri'sse''onl  en  leur  présence,  lors  de  ces  visites. 

Art.  13.  Les  inspecteurs  parliculiers  et  sous- 
inspecteurs  résideront,  autant  que  les  localités 
et  l'emplacement  des  forêts  pourront  le  permettre, 
dans  le  chef-lieu  de  leur  district,  à  moins  que, 
d'après  l'avis  et  les  motifs  donnés  par  l'inspec- 
teur général  du  département,  il  ne  leur  soit  as- 
signé, par  l'assemblée  administrative  du  dépar- 
tement, une  autre  résidence  ;  auquel  cas  ils 
seront  tenus  de  se  soumettre  à  ce  qui  sera  arrêté 
à  cet  égard . 

Art.  14.  Us  ne  pourront  s'absenter  pour  plus 
de  huit  jours  du  lieu  de  leur  établissement,  pour 
causes  étrangères  à  leur  service,  sans  en  avoir 
prévenu  l'iusi)ecleur  général  et  obtenu  son  agré- 
ment. 

Titre  V.  —  Des  inspecteurs  généraux  d'eaux  et 
forêts  de  département. 

Art  1«'.  Il  sera  établi  par  chaque  département 
un  inspecteur  général  des  forêis  nationales  (1). 

Art.  2.  L'inspecteur  général  fera,  au  moins  tous 
les  ans,  une  visite  générale  de  toutes  les  forêts 
soumises  à  son  inspection,  lors  de  laquelle  il  sera 
assisté  des  inspecteurs  particuliers  et  sous-ins- 
pecteurs de  chaque  district,  qui  signeront  avec 
lui  les  procès-verbaux  qu'il  dressera  lors  de  la 
visite. 

Art.  3.  Ledit  procès-verbal  contiendra  l'état  des 
forêts,  la  nature  des  délits  qui  auront  été  commis; 
il  fera  mention  des  travaux  commencés,  de  ceux 
qui  pourraient  être  entrepris  pour  l'amélioration 
d'icelles,  soit  par  des  repeuplement8,plantations, 
ouvertures  de  chemins  et  canaux,  nouveaux 
aménagements;  il  contiendra  pareillement  l'état 
des  futaies,  celui  des  ventes  qui  auront  été  faites 
dans  l'année;  il  s'expliquera  également  sur  le 
prix  commun  des  bois  de  chauffage  et  charpente 
dans  chaque  district  du  département.  L'inspec- 
teur général  adressera,  chaque  année,  au  pou- 
voir èxéculif,  copie  signée  de  lui,  de  ce  procès- 
verbal,  dont  il  remettra  le  double  au  secrétariat 
du  département. 

Art.  4.  L'inspecteur  général  recevra,  particu- 
lièrement dans  le  cours  de  ses  visites,  les  plaintes 
qui  pourraient  lui  être  adressées  contre  les  ins- 
pecteurs particuliers,  sous-inspecteurs  et  autres 
agents  de  l'administration,  et  il  en  dressera  uti 
procès-verbal  particulier,  qu'il  déposera  au  secré- 
tariat de  l'administration  de  département. 

Art.  5.  11  sera  tenu  de  faire  ou  faire  faire,  sans 
délai,  les  visites  et  reconnaissances  particulières 
que  le  bien  du  service  exigera,  et  d'obtempérer 
à  toutes  les  réquisitions  et  demandes  qui  lui 
seraient  faites,  à  cet  égard,  par  les  assemblées 
administratives  du  département  de  son  établisse- 


(1)  On  trouvera  peut-être  singulier  l'établissement 
d'un  inspecteur  général  dans  chaque  département,  parce 
qu'il  s'en  trouve  plusieurs  où  il  y  a  peu  de  bois  ;  mais 
il  ne  faut  pas  seulement  avoir  en  vue  les  forêts  qui 
existent;  il  n'est  pas  indifférent  que  chaque  département 
ail  une  personne  instruite,  qui  puisse  lui  proposer  des 
plantations,  des  ouvertures  de  canaux,  etc.,  etc.:  qui 
empêchera  d'ailleurs  le  même  individu  de  réunird'autres 
fonctions  compatibles? 

On  observe  encore  que  le  traitement  des  agents  de 
l'administration  des  forêts  ne  sera  pas  déterminé  sur 
leur  qualité;  qu'il  variera  dans  chaque  département, 
selon  l'importance  et  la  multiplicité  de  leurs  fonctions; 
tel  agent  n'aura  que  300  livres  de  irailement,  tandis  que 
tel  autre  pourra  avoir  3,000  et  4,000  livres. 
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ment  ou  de  leur  directoire,  même  par  les  ju^es 
des  tribunaux  de  district,  el  de  leur  refidre  compte 
de  ses  opérations  et  de  celles  des  inspecteurs  et 
sous-inppectturs,  ou  autres  agepts  de  l'adminis- 
tration qu'il  aura  commis. 

Art.  6.  L'inspecteur  général  préviendra,  nuit 
jours  au  moins  avant  son  départ  pour  la  visite 
générale  qu'il  est  tenu  de  faire,  aux  termes  de 
l'article  11  du  présent  titre,  les  directoires  des 
assemblées  administratives  de  département  et  de 
district  de  son  établissement,  pour  recevoir  les 
observations  qu'elles  pourraient  être  dans  le  cas 
de  lui  communiquer,  soit  par  elles-mêmes,  soil 
par  les  commissaires  qu'elles  jugeraient  à  propos 
d'envover  sur  les  lieux. 

Art.  '7.  A  la  suite  de  cette  visite  générale,  l'ins- 
pecteur général  désignera,  dans  chaque  partie 
des  forêts  de  son  département,  l'assiette  de  la 
vente  pour  l'année  suivante,  et  il  en  dressera 
procès-verbal  signé  de  lui  et  de  l'inspecteur  par- 
ticulier (lu  distrii-t.  Le  même  procès-veibal  con- 
tiendra l'état  des  coupes  extraordinaires  et  quarts 
en  réserve  qu'il  croira  utiles  de  faire  faire,  l'âge 
des  futaies,  les  causes  et  motifs  qui  peuvent  dé- 
terminer à  en  faire  la  coupe. 

Art.  8.  Il  enverra,  chaque  année,  ses  mande- 
ments à  l'insp'  cieur  particulier  de  chaque  dis- 
trict, pour  touteg  les  opérations  de  martelage, 
balivage  et  recollement  des  coupes  ordinaires, 
auxquelles  il  sera  libre  d'assist  r  :  il  pourra  même 
faire  faire,  en  présence  des  inspecteurs  particu- 
liers et  sous-inspecteurs  de  district,  des  recolle- 
ments el  réarpeniages  par  réformalion,  s'il  le  croit 
nécessaire,  ou,  s'il  en  est  requis,  par  les  direc- 
toires de  département  et  de  district. 

Art.  9.  L'inspecteur  général  assistera  à  toutes 
les  opérations  des  martelages  et  balivages  des 
coupes  extraordinaires  et  quarts  de  réserve  q>i 
se  feront  dans  son  département,  conjointement 
avec  l'inspecteur  particulier  du  district,  et  l'un 
des  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs  des  districts 
voisins  :  il  dirigera  toutes  les  opérations,  de 
l'avis  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs;  et  les 
procès-verbaux  qu'il  dressera  seront  signés  d'eux, 
et  déposés  dans  la  huitaine,  après  l'opération  ter- 
minée, au  secrétariat  du  district  dans  le  terri- 
toire duquel  seront  situées  les  forêts  dans  les- 
quelles se  feront  les  délivrances.  Le  secrétaire  du 
district  lui  en  délivrera  incessamment  et  sans 
frais  une  expédition  en  forme. 

Art.  IQ.  Chaque  année,  l'inspecteur  général  se 
concertera,  avec  le  directoire  de  département, 
pour  déterminer  l'époque  à  laquelle  les  ventes  se 
feront  dans  chaque  district,  et  aux  jours  indi- 
qués par  affiches  et  publications,  en  la  forme 
ordinaire;  il  y  sera  procédé  par  deux  conamis- 
saires  du  directoire  de  district,  assistés  de  l'ins- 
pecteur général  du  département,  de  l'inspecteur 
particulier  du  district,  en  présence  du  procureur 
syndic  et  du  trésorier  ou  receveur;  l'adjudica- 
tion sera  signée,  sur-le-champ,  par  eux  et  par 
l'adjudicataire. 

Art.  11.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucune 
adjudication  des  coupes  onlinaires  et  extraordi- 
naires, qu'auparavant  le  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  n'ait  été  arrêté  et  signé  par  les 
personnes  dénommées  en  rarticl'  précédent,  et 
lu,  à  haute  et  intelligible  voix,  à  tous  les  assis- 
tants. La  somme  à  payer  comptant  par  l'adjudi- 
cataire, entre  les  mains  du  receveur  du  dit-trict, 
demeurera  fixée  aux  2  sous  par  livre  en  sus  du 
prix  principal  (1). 

(1)  Le  plu§  grand  reprqçl^^  qije  J'PR  ^§§§9  *  l'ancienne 


Art.  12.  Les  cautions  et  certificatours  de 
cautions  que  les  adjudicataires  seront  tenus  de 
fournir  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudi- 
cation, seront  reçus  par  l'un  des  commissaires 
du  district  et  l'inspecteur  général,  en  présence 
du  procureur-syndic  et  du  trésorier  ou  receveur 
du  district,  qui  seront  adrpis  à  en  contester  la 
solvabilité. 

Art.  13.  Le  secrétaire  de  chaque  district  re- 
mettra, sans  frais,  tant  à  l'inspectenr  général  du 
département,  qu'aox  adjudicataires,  des  expédi- 
tions des  adjudications  qui  auront  été  faites,  et 
il  en  donnera  communication  aux  inspecteurs 
et  sous-inspecieurs  du  district,  toutes  les  fois 
qu'ils  l'en  requerront. 

Art.  14.  L'inspecteur  général  de  chaque  dépar- 
tement adressera,  tous  les  ans,  dans  le  mois  qui 
suivra  les  adjudications,  au  contrôleur  géiieial 
des  finances,  des  états  certifiés  de  lui,  contenant 
le  détail  des  ventes  qui  auront  été  faites,  le  prix 
de  chacune,  et  des  charges  de  l'adjudication.  Il 
divisera  cet  état  en  deux  parties,  l'une  contenant 
les  N entes  ordinaires,  et  l'autre  les  coupes  extra- 
ordinaires. Il  en  sera  par  lui  déposé  un  double 
au  secrétariat  du  département. 

Titre  VI.  —  Des  élections. 

Art.  1»'.  Pour  procéder  à  la  nomination  des 
inspecteurs  généraux,  des  inspecteurs  particu- 
liers et  sous-inspecteurs  des  eaux  et  forêts,  les 
électeurs  de  chaque  district,  dans  le  territoire 
duquel  il  v  aura  au  moins  cinq  mille  arpents  de 
forêts  nationales,  ou  antres  soumises  au  régime 
de  l'administration  des  eaux  et  forêts,  convoqués 
par  le  procureur-syndic,  se  réuiàront  aux  jour, 
lieu  et  heure  qui  auront  été  indiqués  par  la  con- 
vocation; et  après  avoir  formé  1  assemblée  élec- 
torale dans  les  formes  prescrites  par  l'article  24 
de  la  première  section  du  décret  du  22  décem- 
bre 1789,  il?  éliront  au  scrutin  individuel  el  à  la 
pluraiiié  absolue  des  suffrages,  un  inspecteur 
particulier  des  eaux  et  forêts. 

Art.  2.  Ils  procéderont  en  mên^e  temps,  dans 
la  même  forme,  par  un  scrutin  particulier,  et  pour 
cette  fois  seulement,  à  la  noinination  d'un  sup- 
pléant qui,  en  cas  de  défaut  d'acceptation  des 
inspecteurs  et  sous-inspecteurs  élus,  eu  remplira 
les  fonctions. 

Art.  3.  Nul  ne  pourra,  pour  cette  première  élec- 
tion seulement,  être  élu  ins|iecteur  particnlidr 
ou  suppléant,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis;  et  si,  au  temps  de  sa  nomination,  il 
n'exerçait,  en  titre  ou  par  commission  du  con- 
seil dans  la  ci-devant  proviece  dans  laquelle  se 
trouve  le  district  pour  lequel  il  sera  élu,  des 
fonctions  publiques  dans  les  maîtrises  royales 
d'eaux  et  forêts,  et  dans  celles  des  princes,  apa- 
naeisies,  ou  dans  les  grueries  royales  dans  les- 
quelles les  officiers  exerçaient  les  mêmes  fonctions 
et  procédaient  aux  mêmes  opérations  que  ceux 
des  maîtrises  (1).  Les  mêmes  conditions  ne  seront 

administration  des  eaux  et  forêts  est  fondé  sur  la  charge 
de  clauses  verbales,  dont  il  ne  reste  aucune  trace;  il  faut 
prévenir  cet  abus  qui  a  couvert  tant  de  déprédations. 
Avec  les  deux  sous  pour  livre  du  prix  de  toutes  les 
ventes,  ou  pourra  fournir  à  tous  les  traitements  des 
agents  lie  la  nouvelle  adminislraiion. 

(1)  On  a  cru  devoir  faire  celte  ilisiinction  relativement 
aux  grueries,  parce  que,  daus  certaines,  les  officiers  qui 
les  composaient  ne  procédaient  à  aucune  opération  dans 
les  bois:  elles  se  réduisaient  à  connaître  les  délits  qui 
ne  pouvaient  donner  ^ieu  à  une  amende  excédant 
13  livres. 
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pas  exigées  pour  les  place?  de  pous-inspeoteurs 
et  de  leurs  suppléants;  et  il  suffira,  pour  les 
po>8éder,  d'êire  àué  de  vingt-un  ans  accomplis 
et  d'avoir  les  qualités  de  citoyen  actif. 

Art.  4.  Po  ir  les  élections  gui  se  feront  par  la 
suite  aux  places  vacantes  d'inspecteurs  particu- 
liers et  sous-inspecteurs  de  district,  l'assemblée 
des  électeurs  se  formera  tous  les  ans  à  l'époque 
de  la  formation  des  districts,  et  il  v  sera  procédé 
en  la  manière  indiquée  par  l'article  l»""  du  pré- 
sent titre. 

Art.  5.  En  cas  de  décès  on  démission  d'un 
inspecteur  particulier  ou  sous-inspectenr  de  dis- 
trict, et  à  défaut  de  suppléant  qui  puisse  le  rem- 
placer, l'inspecteur  général  dn  liénartement  com- 
mettra, soit  l'inspecteur  di:  district  voisin,  soit 
toute  autre  personne  capable  pour  le  remplacer, 
jusqu'à  l'époque  fixée  pour  les  élections. 

Art.  6.  Les  arpenteurs,  gardes  généraux  et 
particuliers  jugés  nécessaires  dans  chaque  dé- 
partement, seront  au  moins  âL'és,  savoir  :  les 
arpenteurs  et  gardes  généraux,  de  vingt-cinq  ans, 
et  les  gardes  particuliers,  de  vingt-un  ans  ac- 
complis :  ils  seront  à  la  présentation  de  l'inspep- 
teur  général  et  à  la  confirmation  du  directoire  de 
chaque  département,  qui,  sur  l'avis  du  directoire 
du  disirict  dans  lequel  ils  seront  établis,  donnca 
ou  refusera  son  agrément;  et  en  cas  de  refus  de 
la  part  du  directoire  de  département  d'accf^pter 
le  sujet  présenté,  l'inspecteur  général  lui  en  pré- 
sentera deux  autres,  parmi  les  luels  il  en  choisira 
un.  Gt'ux  actuellement  en  exercice  dans  les  lieux 
où  il  sera  jugé  nécessaire  de  les  con-erver,  con^ 
tinueront  leurs  fonctions,  à  moins  qu'ils  ne  se 
trouvent  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  11 
du  titre  II;  mais  ils  ne  pourront  se  dispenser  de 
prendre  de  l'inspecteur  général  une  nouvelle 
commission,  laquelle  sera  enregistrée,  sans  frais, 
au  secrétariat  du   district  de  leur  établissement. 

Art.  7.  Aucun  arpenteur,  garde  général  et  par- 
ticulier ne  pourra  être  destitué  ou  déplacé  arbi- 
trairement par  l'inspecteur  général  ;  mais  dans  le 
cas  oij  il  en  jugerait  la  destitution  ou  le  dépla- 
cement nécessaire,  il  en  donnera,  par  écrit,  les 
motifs  au  directoire  de  départ  ment,  qui,  sur 
l'avis  du  directoire  du  distript,  nrononcera  défi- 
nitivement sur  la  destitution  ou  le  déplacement, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  8.  La  liste  générale  des  inspecteurs  géné- 
raux et  particuliers,  des  sous-inspecteurs  et  des 
supi)léanis,  des  arpenteurs,  gardes  généraux  et 
particuliers  établis  dans  chaque  département, 
sera  déposée  au  secrétariat  du  département,  avec 
mention  de  leur  âge,  du  lieu  de  leur  résidence 
et  de  l'époque  de  leur  nomination. 

Art.  9.  A  rès  qu'il  aura  été  procédé,  par  les  élec- 
teurs de  district,  à  l'élection  des  inspecteurs  par- 
ticuliers et  des  suppléants,  les  procès-vemaux  de 
nomination  seront,  sur-le-champ,  envoyés,  par  le 
procureurTsyiidic, au  procureurgénéral-Tsyndicdu 
déiiarlement,  qui  convoquera  le  conseil.  Au  jour 
inuiqué,  le  conseil  nommera,  au  scrutin  indivis 
duel  et  à  la  pluralité  absolue  d^  s  suffrages,  celui 
des  inspecteurs  particuliers  de  district  du  dépar- 
tement qui  devra  remplir  les  foDclioos  d'inspec-r 
teur  général. 

An.  lu.  Kn  attendant  qu'il  ait  été  procédé  à  la 
nomination  de  l'inspecteur  général,  le  plus  an- 
cien d'fige  des  inspecteurs  particuliers  du  dépar- 
tement en  remplira  les  functions. 

Art.  11.  L'inspecteur  particulier,  qui  sera  élu 
inspecteur  général,  sera  remplacé,  de  droit,  par 
800  suppléant,  sans  qu'il  soit  besoia  d'autre  no- 
ipinatioa  ni  confirmation. 


Art.  12.  11  en  sera  de  même  à  chaque  vacance; 
l'inspecteur  général  sera  élu  en  la  forme  pres- 
crite par  l'article  9,  et  la  place  dévolue  à  celui 
des  inspecteurs  particuliers  sur  lequel  tombera  le 
choix  du  conseil  <le  département. 

Art.  13.  Dans  les  départements  où  il  n'y  aurait 
qu'une  très  petite  quantité  de  forêts  nationales, 
ou  autres  soumises  au  régime  de  l'administration, 
et  que  cette  quantité  serait  inférieure  à  celle  dé- 
signée par  l'article  premier  du  titre  IV;  en  ce  cas, 
l'inspecteur  général  serait  nommé  par  le  conseil 
de  département,  parmi  les  personnes  éligibles, 
aux  termes  de  l'article  3  du  présent  titre,  et  il 
réunirait  en  sa  personne  les  fonctions  d'inspecteur 
général  et  d'inspecteur  particulier. 

Art.  14.  Tous  les  agents  de  l'administration  des 
eaux  et  forêts ,  avant  d'entrer  en  exercice  de 
leurs  fonctions,  prêteront,  savoir  :  rins()ecteur 
général  en  présence  du  directoire  de  département  ; 
et  les  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  autres,  en 
présence  du  directoire  du  district  dans  l'étendue 
duquel  ils  feront  leur  résidence,  le  serment  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  du 
royaume,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  remplir,  avec  zèle  et  exactitude,  les 
fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

Art.  15.  Les  inspecteurs  généraux  et  particuliers, 
les  sous-inspecteurs  et  les  suppléants,  lorsqu'ils 
devront  entrer  en  activité,  recevront  du  roi  des 
lettres  patentes  scellées  du  sceau  de  l'Etat,  les- 
quelles ne  pourront  être  refusées  et  seront  expé- 
diées, sans  frais,  sur  la  seu  e  présentation  du 
procès-verbal  d'élection  et  de  l'acte  de  prestation 
de  leur  serment. 

Art.  16.  Les  lettres  patentes  seront  conçues  dans 
les  termes  suivants  :  «  Louis,  etc.  Le  conseil  gé- 
«  néral  du  département  de....,  ou  les  électeurs 
«  du  district  de....,  nous  ayant  fait  présenter  le 
«  procés-verbal  de  l'élection  qu'ils  ont  faite  delà 

«  personne  de ,  pour  remplir  les  fonctioas  de 

«  ....  ;  ensemble  l'acte  de  prestation  de  son  ser- 
«  ment,  nous  avons  déclaréet  déclarons  que  ledit 
«  sieur  —  est  inspecteur  général  ou  inspecteur 
«  particulier  de  ....  ;  qu'il  est  admis  à  en  rem- 
«  plir  les  fonctions,  et  que,  sur  ses  réquisitions 
«  motivées,  les  assemblées  administratives  de  dé- 
'<  parietBent  et  de  district  et  les  municipalités 
«  doivent  le  faire  aider  de  la  force  publique,  dans 
«  tous  les  cas  où  elle  sera  nécessaire  pour  l'exé- 
.<  cution  des  fonctions  de  sa  place  et  des  décrets, 
«  ordonnances  et  règlements  concernant  les  eaux 
«  et  forêts.  » 

Titre  VII.  —  De  la  suppression  de  l'ancienne 
administration  dçs  eaux  et  forêts. 

Art.  l*'.  Au  moyen  des  dis[)nsitions  contenues 
dans  les  litres  précédents,  l'ancienne  administra- 
tion de»  eaux  et  forêts,  et  toutes  commissions 
ordinaires  et  extraordinaires  établies  par  les  ci- 
devant  provinces  de  Lorraine,  bVanche-Gomté  et 
autres,  sont  et  demeurent  supprimées,  à  compter 
(le  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  2.  Les  officiers  qui  composaient  lesdites 
administrations  et  comncissions  supprimées  con- 
tinueront néanmoins  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
que  les  agents  de  la  nouvelle  admioisiratiuD  en- 
trent en  fonctions. 

Art.  3.  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  liqui- 
dation des  finances  des  offices  supprimés,  d'après 
le  mode  déterminé  |)ar  l'article  17  du  titre  XIII 
du  décret  sur  l'organisation  judiciaire. 

Art.  4.  Toutes  les  pièces  généralement  quel- 
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conques,  plans  figurés  fies  bois  (3t  forêts  qui  sont 
déposésaux  greflesdes  maîtrises  et  giueries,S!nont 
remis  au  secrétariat  de  chaque  district  qu'ils 
pourront  concerner,  d'après  inventaire  qui  sera 
dressé  et  dont  un  double,  signé  par  le  secrétaire 
de  chaque  district,  sera  remis  à  l'ancien  greffie'i' 
ou  dépositaire  pour  sa  décharge.  A  l'égard  des 
autres  pièces  qui  intéresseraient  plusieurs  districts 
en  même  temps,  le  dépôt  en  sera  fait  au  secréta- 
riat de  l'administration  de  département. 

Art.  5.  Quant  aux  registres  d'audience  et  aux 
autres  pièces  relatives  au  cont.ntieux,  elles  se- 
ront remises  incessamment  au  greffe  du  tribunal 
de  district  du  lieu  de  l'établissement  de  l'ancienne 
juridiction  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  ;  et 
a  défaut  de  tribunal  dans  le  lieu  de  cet  établisse- 
ment, au  greffe  du  tribunal  le  plus  voisin. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  6  SEPTEMBRE  1790. 


Mémoire  adressé  à  MM.  les  Membres  du  comité 
de  judicature  concernant  la  liquidation  des 
officet  supprimés. 

Messieurs,  l'instruction  donnée  à  la  suite  de 
Tos  décrets  relatifs  à  la  liquidation  des  offices, 
porte  : 

«  Les  titulaires  qui,  se  croyant  dans  une  position 

•  particulière,  voudront  réclamer  quelques  excep- 
«  lions,  fourniront  au  comité,  outre  les  pièces  ci- 
«  dessus  indiquées,  pour  chaque  classe  d'offices, 
«  les  titres  et  les  moyens  de  l'exception  qu'ils  sol- 
«  liciteront.  » 

C'est,  Messieurs,  en  vertu  de  cette  faculté  qui 
leur  est  accordée  que  les  titulaires  et  propriétai- 
res soussignés  vous  adressent  les  observations 
suivantes. 

L'article  premier  du  titre  premier  des  décrets 
relatifs  à  la  liquidation  des  offices  et  aux  lettres 
des  com})apnies  est  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  offices  de  judicature  et  de  munici- 
«  palité,  évalués  en  exécution  de  l'édit  de  1771, 
«  seront  liquidés  sur  le  pied  de  l'évaluation.  » 

Telle  est.  Messieurs,  la  règle  générale,  tel  est 
le  mode  uniforme  tracé  par  l'Assemblée  nationale 
pour  le  remboursement  des  offices  évalués  en 
conséquence  de  l'édit  de  1771. 

Cette  loi  qui,  au  premier  aperçu,  paraît  com- 
mune à  tous  les  titulaires  de  ces  sortes  d'offices 
indistinctement,  u'est-elle  pas  susceptible  d'une 
exception  en  faveur  des  titulaires  dont  l'acquisi- 
tion est  postérieure,  et  à  l'édit,  et  à  l'évaluation"? 
Voilà,  Messieurs,  ce  que  les  soussignés  osent  vous 
prier  de  considérer,  et  voici  les  moyens  de 
l'exception  qu'ils  invoquent. 

L'édit  de  1771  contient  trois  dispositions  prin- 
cipales qu'il  est  essentiel  de  fixer  attentivement. 

«  Art.  1".  Les  pourvus  ou  propriétaires  de  tous 
«  ofQces   royaux,    de  quelque  nature   et  qua- 

»  lité  que  soient  lesdits  offices seront  tenus, 

«  dans  six  mois  pour  tout  délai,  à  compter  du 
t  jour  de  la  publication  du  présent  edit,  de  le- 
«  mettre  es  mains  du  contrôleur  général  de  tH)S 

*  finances  une  déclaration  du  prix  auquel  ils 
«  estimeront  que  leurs  offices  doivent  être  fixés, 
«  laquelle  déclaration  formera,  à  l'avenir  et  à 


«  toujours,  l'entière  et  absolue  fixation  de   la 
«  finance  et  prix  desdits  oftice^ » 

«  Art.  16.  Aucun  office  ne  pourra  être  vendu, 
«  soit  en  justice,  soit  autrement,  au  delà  de  la 
«  fixation  portée  par  les  rôles  ou  état  pénéral, 
«  ou  par  les  réformations  qui  en  auront  été  faites 
"  dans  les  cas  portés  par  les  articles  ci-dessus  du 
«  présent  édit,  sous  telle  peine  qu'il  appartiendra^ 
«  suivant  l'exigeme  des  cas 

«  Art.  17.  Et  où  nous  jugerions  à  propos  pour 
«  le  bien  de  notre  état,  de  réunir  ou  même  de 
«  supprimer  aucun  desdits  offices,  voulons  qu'il 
«  soient  remboursés  sur  !••  pied  de  la  fixation 
«  portée  par  lesdits  rôles  ou  étal  général.  » 

C'est  sans  doute,  Messieurs,  de  la  combinaison 
de  ces  trois  articles  qu'est  résulté  le  décret  qui 
détermine  le  mode  de  liquidation  pour  les  offices 
de  judicature. 

L'article  premier,  en  enjoignant  aux  titulaires 
de  faire  la  déclaration  du  prix  auquel  ils  esti- 
maient leurs  offices,  les  prévenait  que  celte  dé- 
claration formerait  à  V avenir  et  à  toujours  l'entière 
et  absolue  fixation  de  la  finance  et  prix  desdits 
offices. 

L'article  16  leur  défendait  de  vendre  au  delà 
de  la  fixation. 

El  enfin,  l'article  17,  prévoyant  l'événement 
actuel,  prononçait  textuellement  qu'en  cas  de 
suppression  des  oflices  évalués,  ils  seraient  rem- 
boursés sur  le  pied  de  la  fixation. 

Ainsi  deux  motifs  également  puissants  sem- 
blaient imposer  aux  titulaires  d'oltices  de  judica- 
ture l'obligation  de  faire  une  déclaration  exacte 
de  la  valeur  de  leurs  offices. 

Ainsi  ceux  de  ces  titulaires  nui,  pour  payer  un 
droit  annuel  moins  considérable,  n'ont  pas  porté 
leurs  offices  à  leur  véritable  valeur,  doivent 
s'imputer  le  préjudice  qu'ils  éprouvent  par  l'effet 
du  remboursement  décrété. 

La  loi  les  avait  avertis.  S'ils  l'avaient  respectée, 
ils  recevraient  en  ce  moment  la  valeur  réelle  de 
leurs  offices  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  se  plaindre 
avec  justice  d'une  perte  qui  procède  de  leur  propre 
fait,  que  l'infraction  volontaire  de  la  loi  a  seule 
provoquée. 

Mais  les  titulaires,  qui  ont  acquis  depuis  1771 
des  offices  évalués  parleurs  vendeurs,  doivent-ils 
supporter  la  perte  occasionnée  par  une  évaluation 
qui  leur  est  étiangère?  Telle  est.  Messieurs,  la 
question  que  les  soussignés  croient  devoir  sou- 
mettre aux  réflexions  de  l'Assemblée  nationale. 

Ils  ont  été  pourvus  à  diverses  époques  de  divers 
offices  que  leurs  prédécesseurs  avaient  évalués 
en  exécution  de  l'edit  de  1771.  Plusieurs  d'entre 
eux  ont  payé  un  prix  plus  considérable  de  moitié, 
et  même  des  trois  quarts,  que  celui  de  la  fixation. 
Tous  ont  acquis  pour  un  prix  supérieur  à  celui 
de  l'évaluation.  Ne  seront-ils  remboursés  que  sur 
le  pied  de  cette  évaluation,  à  laquelle  ils  n'ont 
pas  participé?  Il  semble  que  l'équité  répugne  à 
leur  appliquer  le  mode  de  remboursement  décrété 
pour  les  titulaires  évaluateurs. 

Mais  à  qui  s'adresseront-ils  pour  répéter,  pour 
recevoir  le  supplément  du  prix  de  leur  acqui8i- 
tion?  Sera-ce  au  Trésor  national?  Sera-ce  à  leurs 
vendeurs  ?  Voilà  ce  qu'il  appartient  à  l'Assemblée 
nationale  de  décider. 

La  bonne  foi,  a  dit  M.  de  Mirabeau,  de  ceux  qui 
ont  traité  avec  le  gouvernement  mérite  la  plus 
haute  considération.  Sous  ce  rapport,  les  titulaires 
soussignés  auraient  des  droits  puissants  à  faire 
valoir.  Ils  ont,  à  la  vérité,  payé  un  prix  plus 
considérable  que  celui  déterminé  par  la  loi,  mais 
ce  payement  a  été  autorisé  par  le  souverain,  qui, 
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en  leur  acconinnt  des  provisions  sur  leurs  con- 
trais d'acqui?ition,  a  évidemment  ratifié  cette 
même  acquisilion,  qui,  en  consacrant  la  vente  qui 
Jeur  avait  été  faite,  a,  en  quelque  sorte,  dérogé  à 
ja  loi  qui  défendait  de  vendre  au  delà  de  la  fixa- 
tion. Us  n'ont  pas  dû  sou[)Ç.onQer  qu'un  piège  fût 
caché  sous  le  ?ceau  de  l'approbation  du  monarque; 
ils  ne  doivent  donc  pas  être  victimes  de  leur 
bonne  foi. 

Au  surp'us,  si  des  considérations  d'un  autre 
genre  portaient  à  ne  point  grever  le  Trésor 
national  de  l'indemnité  qui  leur  est  due,  u'est-il 
pas  de  l'exacte  justice  qu'ils  aient  un  recours 
assuré  sur  leurs  vendeurs? 

N'est-il  pas  de  la  sagesse  de  l'Asi^erablée  natio- 
nale d'auioriser  ce  recours  par  un  décret? 

//  est  de  Vexacte  justice  que  les  titulaires  et 
propriétaires  d'offices  acquis  depuis  Vévaluation 
faite  en  exécution  de  Védit  de  1771,  aient  un  re- 
cours assuré  sur  leurs  vendeurs.  Rien  n'est  plus 
facile  à  établir  que  cette  proposition. 

D'abord  il  est  de  principe  qu'on  ne  doit  pas 
impunément  violer  une  loi  positive,  que  la  trans- 
gression de  la  loi  ne  doit  pas  profiter  à  celui  qui 
s'en  est  rendu  coupable. 

Or,  si  les  soussignés  n'avaient  pas  le  droit 
d'exercer  un  recours  sur  leurs  vendeurs  pour  la 
portion  du  prix  payé  en  sus  de  celui  de  l'évalua- 
tion, les  titulaires  évaluateurs  auraient  impuné- 
ment vioié  la  loi,  qui  leur  défendait  de  vendre 
leurs  offices  au  delà  de  la  fixation.  Si  la  perte 
résultant  du  mode  de  remboursement  décrétr* 
devait  tomber,  sans  aucun  espoir  de  récompense, 
sur  les  acquéreurs  postérieurs  à  l'édit  de  1771, 
ceux  qui,  après  avoir  évalué  leurs  office?,  lesoiii 
vendus  beaucoup  au-dessus  de  l'évaluation,  tire- 
raient un  bénéfice  illégitime  de  leur  mépris  pour 
la  ioi,  et  la  cupidité  frauduleuse  triompherait  de 
la  droiture  trop  confiante. 

En  second  lieu,  la  loi  même  que  les  vendeurs 
des  titulaires  soussignés  ont  transgressée,  leur 
faisait  défense  de  vendre  leurs  offices  au  delà  de 
la  fixation,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendrait, 
suivant  l'exigence  des  cas. 

Le  souverain  a  donc  voulu  que  la  peine  suivît 
l'infraction  de  la  loi.  Cette  peine,  il  est  vrai,  il 
ne  l'a  pas  déterminée.  11  a  laissé  aux  ministres 
de  la  justice  le  soin  de  l'éteudre  ou  de  la  res- 
treindre, de  l'aggraver  ou  de  la  modérer  selon 
les  circonstances.  Mais,  quelque  doive  être  cette 
peine,  toujours  est-il  constant  que  le  premier 
objet  d'une  loi  pénale  est  la  réparation  du  toi  t 
fait  à  autrui.  Ainsi  l'obligaliou  de  restituer  à  l'ac- 
quéreur l'excédent  du  prix  de  son  acquisition  est 
une  conséquence  palpable  de  la  loi,  qui,  sous  une 
peine  indéterminée,  défendait  de  vendre  au  delà 
de  la  fixation.  Ainsi  le  recours  dont  les  soussignés 
réclament  l'exercice  ne  sera,  à  proprement  parler, 
que  l'article  16  de  l'édit  de  1771.  Si,  au  contraire, 
ce  recours  leur  était  interdit,  les  dispositions  de 
cet  article  deviendraient  absolument  illusoires, 
puisque  la  défense  violée  ne  serait  point  punie, 
puisque  la  peine  prononcée  ne  serait  point  appli- 
quée, puisque  enfin  les  vendeurs  jouiraient  sans 
trouble  du  fruit  de  la  loi  enfreinte,  tandis  que 
les  acquéreurs  supporteraient  seuls  la  perte  ré- 
sultant de  cette  infraction.  C'est  donc  avec 
raison  qu'on  a  dit  plus  haut  qu'il  était  de  l'exacte 
justice  que  les  titulaires  et  propriétaires  d'offices 
acquis  defiuis  l'évaluation  faite  en  exécution  de 
l'édit  de  1771  eussent  un  recours  assuré  sur  leurs 
vendeurs. 

Mais  les  soussignés  ajoutent,  qu'il  ttt    d«  la 


sagesse  de  V Assemblée  nationale  d'autoriiei'  ce  re- 
cours par  un  décret. 

En  effet,  le  but  de  tout  législateui"  doit  être  de 
prévenir,  par  une  loi  générale,  les  contestations 
particulières.  Le  but  que  l'Assemblée  nationale 
paraît  s'être  proposé  d'atteindre  est  de  tarir,  par 
des  lois  positives,  la  source  de^^  questions  problé- 
matiques. Or,  quoiçiue  le  recours  des  titulaires 
acquéreurs  sur  les  titulaires  évaluateurs,  ne  puisse 
pas  être  raisonnablement  contesté,  il  suffit  de 
connaître  le  caractère  des  hommes  pour  être  con- 
vaincu que,  sans  un  décret  formel,  chaque  récla- 
mation d'un  acquéreur  deviendrait  la  matière 
d'un  procès  avec  son  vendeur.  Ce  sera  donc  à  la 
fois,  Messieurs,  protéger  la  cause  de  la  justice 
et  réprimer  les  efforts  de  la  chicane,  que  de 
consacrer  par  une  loi  précise  le  vœu  constant 
de  l'équité. 

Signé  :  Demante,  ci-devant  président  en  l'élec- 
tion de  Rouen,  reçu  en  1785. 

Yvelin  de  Beville,  ci-devant  avocat  et  procu- 
reur (lu  roi  en  la  vicomte  de  l'Eau,  reçu  en  1789. 

Delaraare,  ci-devant  procureur  du  roi  au  gre- 
nier à  sel  de  Rouen,  reçu  en  août  1786. 

Mariage,  ci-devant  greffier  au  grenier  à  sel  de 
Rouen,  reçu  en  1780. 

Dulac  de  Montereau,  procureur  du  roi  de  l'an- 
cien bailliage  et  siège  présidial  de  Rouen. 

Moulin,  ci-devant  lieutenant-général  criminel 
du  bailliage  de  Rouen. 

Ballicorne,  ci-devant  général  provincial  des 
monnaies, audépartement  de  Rouen,  reçu  en  1786. 

Coquin,  ci-devant  président  au  grenier  à  sel  de 
Rouen,  reçu  en  1782. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE    M.  DE  JESSÉ. 
Séance  du  mardi  7  septembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Castellanet.  Je  viens  faire  remarquer  à 
l'Assemblée  que  M.Roussier,  député  de  Marseille, 
a  don  né  sa  démission  par  b-ttreen  date  du  5  septem- 
bre 1789;  que  cette  démission  a  été  acceptée,  que 
M.  Peloux,  suppléant  de  M.  Roussier,  a  été  admis 
après  vérification  préalable  de  ses  pouvoirs  ;  que 
par  suite  de  cette  admission  le  suppléant  siège 
dans  Celte  Assemblée  depuis  cette  époque  et  que 
cependant,  il  n'a  été  fait  aucune  mention  ni  de 
de  la  démission  ni  de  l'admission  dans  le  procès- 
verbal  du  5  septembre.  Je  conclus  à  ce  que  l'As- 
semblée veuille  bien  réparer  cette  erreur  en 
ordonnant  que  les  faits  que  je  viens  de  rappeler 
seront  consignés  dans  le  procès-verbal  de  ce 
jour. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Vernler,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
propose  de  rectifier  une  erreur  qui  s'est  glissée 
dans  le  décret  coQcernani  les  impositions  d'A- 
mance,  par  un  nouveau  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  instruite  de  l'erreur  inter- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Monitgur, 
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venue,  soit  dans  l'impression,  soit  dans  la  trans- 
cription du  décret  du  24  août  d  rnier  concernant 
les  impositions  du  ban  ou  territoire  d'Amance, 
par  lequel  il  est  ordonné  gue.  dans  le  cas  où  des 
communautés  auraient  indûment  imposé  des 
fonds  non  situés  sur  leur  territoire,  il  serait  in- 
cessamment procédé  sur  l'avis  des  districts  et 
départements,  à  la  radiation  des  cotes,  etc. 

«  Le  mot  non  se  trouvant  opblié,  chuniie  tota- 
lement le  sens  dudit  décret;  pourquoi  il  est  or^ 
dooné  que  ce  mot  sera  rétabli,  en  sorte  que  l'on 
lise  :  des  fonds  non  situés  sur  hur  territoire.» 

M,  Itegnaiid  (de  Saint-Jean-dWngély).  Les 
procès-verbaux  contiennent  qiielques*  inexacti- 
tudes auxquelles  on  pourrait  obvier  facilement 
si  l'on  prolongeait  de  deu)(  jours  seulement  |e 
terme  qiii  a  été  fixé  à  l'imprimeur  pour  en  faire 
la  remise;  de  la  sorte,  les  secrétaires-rédacteurs 
auraient  le  temps  de  cprriger  les  épreuves. 

M.  Bonche.  Un  pareil  délai  pourrait  ramener 
les  retards  de  publication  contre  lesiinels  l'As- 
sembléea  youlu  remédier;  mais,  poqr  parera  tops 
les  inconvénients,  je  propose  de  charger  noniina- 
tiveinent  de  la  correction  des  épreuve^,  le  sieur 
Du  Groissy,  secrétaire-commis  au  bureau  des 
procès- verbaux, 

(Celte  proposition  est  Rdpptée,) 

M.  Ilînoclieau,  secrétaire,  donn«  lecture  du 
procès^verbal  de  la  séance  d'hier,  Jl  est  adopté 
sans  rédamailoD. 

M.  Merlîn  fait  lecture  de  quelques  articles 
additionnels  au  titre  XIV  du  décret  sur  l'ordre 
judiciaire,  ajournes  dans  la  séance  d'hier.  Après 
quelques  courtes  observations,  ces  articles  sont 
décrétés  en  ces  termes  : 

Art.  19.  Les  chancelleriesétablies  près  les  cours 
supérieures  et  les  présidiaux,  eoseirible  l'usage 
des  lettres-royaux  qui  s'y  expédient,  demeureront 
suppiimées  aux  (époques  respectives,  fixées  par 
les  articl'  s  15  et  17  ci-dessus. 

t  Art.  20.  En  conséquence,  et  à  compter  des 
mêpdes  époques,  il  suffira  dans  tous  les  cas  où  les- 
diles  lettres  étaient  ci-devant  nécessaires,  de  se 
pourvoir  par-devant  les  juges  compétents  pour  la 
connaissance  immédiate  du  fppd;  et  l'on  se  coq- 
formera,pour  le  hénélice d'inventaire,  aux  lois, de 
chaque  lieu,  autres  que  celles  qui  requièrent  à 
cet  effet  des  lettres-royaux. 

«  Art.  21.  Quant  anx  chancelleries  créées  par 
l'éditdu  mois  de  juin  1771,  près  les  sièges  royaux, 
il  en  sera  provisoirement  établi  une  près  chaeun 
des  triJ)uriaiiX  de  districts,  à  l'etiet  de  sceller  les 
lettres  de  ratificaiiou  pour  tout  son  ressort. 

«  Art.  22.  Èd  conséquence,  lorsque  dans  le 
respori  d'un  tribunal  de  district,  il  ne  se  trouvera 
qu'une  desdiies  chaucelleries,  elle  serji  transférée 
près  ce  tribunal. 

«  S'il  s'en  trouve  plusieurs,  les  plus  anciens  des 
conservateurs  des  hypothèques  et  le  plus  ancien 
dèsdits  grelfiers  expéditionnaires  seront  de  préfé- 
rence admis  à  l'exercicfi  de  la  chancellerie  qui 
sera  établie  près  1<;  tribunal  de  district. 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'office  de  garde  des 
sceaux,  ser^,  en  vertu  du  présent  décret,  et  sans 
qu'il  soii  besoin  de  provision  ni  de  comqjissions 
particulières,  exeicé  giaïuitement  à  tour  de  rôle, 
et  suiviapt  l'ordre  au  tableau,  par  les  jugi8§  du 
iribunalde  district. 

«  Le  tout,  sauf  à  statuer  par  la  suite  ce  qu'il 
appartien4rft  POPr   le  dépar^etnent  4e  F^ris»  et 


sans  rien  innover  à  l'égard  des  anci"ns  ressorts 
des  cours  supérieures  qui  n'ont  nas  enregistré 
l'édit  du  mois  de  juin  1771.  » 

M.lliiot  propose  un  article  additionnel  qui  est 
décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  23.  Les  contrats  assujettis  à  l'insinuation, 
au  sceau  ou  à  la  publication,  seront  aussi  provi- 
soirement insinués,  scellés  et  publiés  près  le  tri- 
bu al  de  disiricf,  dans  l'arrondissement  duquel 
les  inaraeubles  qu'il?  auront  pour  objet,  seront 
situés,  sans  avoir  égard  aux  anciens  ressorts.  » 

M.  Raniel-Mogaret  propose  un  autre  article 

additionnel  portant  : 

«  A  compter  de  la  présente  année,  les  registres 
des  actes  de  baptême,  de  mariage  et  de  sépulture 
seront  déposés  dans  les  greffes  des  tribunaux  de 
district,  comme  jls  l'étaient  précédemment  aux 
greffes  des  sièges  royaux,  suivant  la  déclaration 
de  1736.  » 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  cet 
article  au  comité  de  judicaiure,  pour  y  être 
examiné. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  le  Président  informe  l'Assemblée  que  les 
greffiers  du  parlement  et  les  huissiers-priseurs 
demandent  à  être  admis  à  la  barre  pour  présenter 
à  l'Assemblée  un  projet  de  liquidation  de  leurs 
offices. 

L'Assemblée  arrête  qu'ils  seront  entendus  au 
comité  de  judicature. 

M  le  Président.  M.  Dupont,  député  de  Ne* 
mours,  demande  à  faire  une  motion  sur  les  scènes 
scandaleuses  qui  ont  eu  lieu  sur  la  terrasse  des 
Tuileries,  pendant  la  séance  du  jeudi  soir,  2  de  ce 
mois.  (Un  grand  silence  s^ établit.) 

M.  Dupont,  député  de  Nemours.  J'ai  k  vou^ 
exposer  des  faits  auxquels  votre  amour  pour  |a 
Constitution  et  votre  zèle,  pour  achever  prompte:: 
ment  et  utilement  vos  travau^J,  vous  obligent  de 
donner  une  attention  sériouse.  Je  les  aprais  dé- 
férés à  voire  justice  et  à  votre  prudence,  dès 
l'inst.int  même  où  quelques-uns  d'entre  eux  vous 
ont  frappés,  si  je  n'avais  regarde  comme  un  de- 
voir d'examiner  leurs  rapports  et  de  pouvoir  vous 
parler  avec  plus  de  certitude  des  manœuvres  qui 
les  ont  accompagnés. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  les 
ennemis  de  la  Constitution  décrétée  par  vous  ej; 
acceptée  par  le  roi,  soit  ceux  qui  regri'tient  l'an- 
cien ordre  de  choses,  soit  ceux  à  qui  l'aparchie 
procure  une  autorité  coupable,  soit  les  agents  des 
puissances  étrangères  qui,  dans  l'étal  politiqup 
de  l'Europe,  peuvent  désirer  de  distraire  votre 
attention  et  ue  diminuer  vos  forces  par  des  trou- 
bles intérieurs,  cherchent  à  les  propager  en 
France  avec  une  cruelle  activité.  Dans  le  déses^ 
poir  qui  les  a  saisis,  lorsqu'ils  ont  vu  la  valeur 
héroïque  des  gardes  nationales  rétablir  l'ordre  à 
Nancy,  garantir  à  jamais  la  discipline  dans  l'arr^ 
inée,  en  im()Oser  aux  emeinis  du  dehurs,  assmei" 
la  gloire  et  la  liberté  de  la  nation,  ils  n'ont  plus 
envisagé  qu'un  moyen  pour  empêcher  la  paix  de 
renaître  généralement,  et  ce  moyen  a  été  de  fo- 
menter des  séditions  dans  Paris  mê  ne.  Il  leur  en 
fallait  pour  soutenir  le  courage  abattu  de  leurs 
é'iiissaires,  pour  montrer  qu'ils  ne  sont  pas  atr 
térés  avec  leurs  alliés  de  Lorraine,  pour  prolon- 
ger leur  désas|reu3f  egipirpsur  les  brigands  qu'ils 
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savent  faire  courir  d'un  bout  du  royaume  à  l'au- 
tre, dont  ils  avaient  un  détacheme'nt  à  Nancy, 
dant  ils  en  ont  un  autre  dans  la  capitale,  ei  qu'ils 
ont  l'audace  de  présenter  commi^  le  peuple  Fran- 
çais, tandis  qu'il  n'y  a  parmi  eux  que  très  peu 
de  Français,  et  que  ce  n'e^t  qu'un  raraas  d'hom- 
mes sans  patrie,  la  plupart  repris  de  justice. 
C'est  avec  eux  qu'en  présence  du  véritable  peuple 
français,  justement  indigné,  ils  n'ont  pas  craint 
de  troubler  vos  délibérations,  jeii^li  dernier,  par 
de  nouvelles  motions  d'assassinats  proférées  à 
grands  pns,  à  prix  d'argent,  sous  vos  fenêtres, 
et  avec  menace  de  la  guerre  contre  vous-mê nés. 

On  avait  choisi  le  moment  où  le  transport  d'un 
modèle  de  la  pastille  depuis  |a  po:  t<'  Saint-Ber- 
nard jusqu'ici,  amenant  un  très  grapd  concours 
de  peuple  aux  Tuileries,  ferait  confondre  les  bons 
citoyi  qs,  qu'un  tel  spectiicie  intér,  sse  justement, 
et  qui  sont  en  très  grand  nombre,  avec  la  poignée 
d'incendiaires  qu'on  avait  à  répandre  dans  celte 
multitude,  et  que  l'on  espérait  pouvoir,  à  fore- 
de  haranfiues  et  avec  le  secourra  des  litielles,  sé- 
duire le  zèle  de  quelques  hommes  estimables.  On 
a  en  effet  dispersé  dans  les  groupes  environ  qua- 
rante fanatinues  réels  ou  volontaires,  à  puissants 
poumons,  et  quatre  ou  cinq  cents  hon^raes  payés. 
On  leur  a  donné  ce  mot  du  guet:  Eles-vous sûr? 
et  la  réponse  :  un  homme  sûr.  On  a  doublé  la  dé- 
pense, afin  d'euiraîner  par  l'attrait  de  l'argent, 
quelques-uns  de  ceux  q  e  n'aurait  pas  pu  déter- 
miner le  magnétisme  des  motions  et  des  crjs. 
Plusieurs  dtposiiions,  faites  entre  les  mains  des 
cfliciers  de  la  garde  nationale  et  à  la  mairie,  at- 
testent que  d'ho  ;nêtesgens,  mêlés  parmi  la  foule, 
ont  reçu  la  proposition  de  douze  francs,  pour 
joindre  leurs  cris  à  ceux  que  vous  entendiez  re- 
tentir, et  qu'il  en  est  à  qui  on  i\  laissé  les  d  )uze 
francs  dans  la  main.  On  a  publique:nent  annoiicé 
que  cela  devait  durer  encore;  qu'il  y  aurait  un 
uiouvemeiil  chaque  jopr,  et  chaque  jour  en  effet 
de  nouvelles  motions  d'assassinats  ont  été  faites. 
On  a  publiquement  annoncé  que  jusqu'au  10  cela 
ne  serait  pas  sérieux,  mais  que  la  grande  explo- 
sion était  fixée  au  lU  de  ce  mois,  jour  que  vous 
avez  indiqué  pour  une  délibération  d'une  haute 
importance. 

Ces  annonces  qui  paraissent  imprudentes  soiit 
une  des  plus  grandes  ruses  de  la  science  de  celte 
honteuse  guerre.  C'est  d'après  ces  annonces  que 
l'on  f.iit  courir  au  loin  :  qii^un  tel  jour  il  y  aura  un 
grand  désordre,  des  ansasdnats,  un  pillage  impor- 
tant^ précédé  d'une  distribution  manuelle  pour  les 
chefs  subaUernes,  pour  LES  GENS  SUiiS  ;  c'esi  d'après 
ces  annonces  que  les  brigamlsse  rassemblent  de 
trenie  ou  quarante  lieues  à  la  ronde,  et  qu'un 
très  petit  nombre  d'hommes  parviennent  à  se 
procurer,  un  jour  d'affaire,  une  armée  nomb:euse 
et  redoutable  de  inalfaiteurs,  qu'ils  n'ont  pas  été 
obligés  de  s'épuiser  à  solder  habituellement,  et 
qui  arrive.it  à  point  nommé  sans  autre  paye  que 
l'espoir  de  faire  quelques  bons  coups,  l^es  h  ;- 
biles  gens  qui  ourdissent  ces  iraraes  ont ,  pour 
vous  combattre  et  pour  s'opposer  à  vos  travaux, 
protité  de  vos  lumières. 

Ils  ont  disposé  leur  force  actiye,  comme  vous 
avez  décrété  que  devait  être  celle  de  la  nation 
elle-même.  Ils  ont  une  armée  au  drapeau  peu 
nombreuse  et  peu  coûteuse,  et  une  année  auxi- 
liaire dispersée  dans  tout  le  royaume,  qui  ne 
coOte  point  d'argent,  et  qui  se  réunit  facilement 
au  besoin.  Le  coup  de  tambour,  les  trompettes, 
qui  ie  rappellent,  sont  d'une  part  les  libelles,  et 
de  l'autre  celle  annonce  publique;  la  sédilionpour 
un  tel  jour. 


Il  ne  vous  sera  pas  difllcile  de  vous  souv  iiir. 
Messieurs,  qu'il  n'y  en  a  eu  aucune  qui  n'ait  ainsi 
été  prédite  plusieurs  jours  d'avance;  et  sans  la 
prédiction  l'événement  n'arriverait  p;!8« 

Vous  ne  pouvez  pas.  Messieurs,  être  instruits 
de  ces  faits  et  n'y  opposer  aucune  mesqre.  Je 
sais  qu'on  dira  que  vous  devez  dédaigner  de  vous 
occuper  de  ces  viles  manœuvres,  et  que  (les  cla- 
meurs séditieuses  ne  so^t  dignes  que  de  votre 
mépris.  Messieurs  ces  conseils  sont  ceux  de  la 
faiblesse  qui  tâidie  de  se  déguiser  en  courage. 
Quand  on  affecte  de  mépriser  les  menaces  et  les 
séditions  c'est  qu'on  a  peur.  Il  ne  suffit  point  que 
vous  soyez  au-dessus  de  la  crainie  de  voir  en 
aucun  cas  influencer  vos  opinions  |iar  aucun  tu^ 
multe.  Il  faut  que  la  caloranieelle-même  ne  puisse, 
ni  en  France,  ni  en  aucun  lieu  du  monde,  en  ré- 
pandre le  soupçon.  Vous  le  devez,  comme  je  vous 
l'ai  dit,  pour  que  votre  travail,  qui  touc^ie  à  son 
terme,  s'a'-hève  plus  promptement  et  plus  paisi- 
blement. Vous  le  deve?  encofe,  poqp  que  ce  no- 
ble travail  inspire  tout  le  r^  spect  qu'il  méi'ite. 
Vous  le  devez,  par  reconnaissance  pour  les  P^rir 
siens,  afin  que  la  gapde  nationale  recueille  Qntifi 
le  prix  de  son  courage  inébranlable  et  de  ses 
honorables  f  itigues,  et  pour  que  la  paix  et  la 
tranquillité  rappellent  dans  la  capitale  les  dépen- 
ses, le  commerce,  les  arts,  les  occupations  utiles 
qui  font  vivre  le  peuple. 

Je  fais  donc  la  motion  expresse  que  vous  ne 
feigniez  pas  d'ignorer  ce  qui  se  passe  sous  vos 
yeux,  et  que  vous  vouliez  bien  adopter  le  projet 
àe  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète: 

«  1°  Qu'il  sera  ordonné  au^^  tribuiiqq]^  d'infor- 
mer contre  les  quidams  qui  ont  fait,  le  jeu  li  2  sep- 
tembre, des  motions  d'assassinats  sous  les  fenê- 
tres de  l'Assemblée  nationale,  con|re  ceqx  qui 
ont  excité  à  faire  ces  motions,  et  contre  qeux 
qui  ont  tiistribué  de  l'argent  à  cette  fin; 

«  2°  Qu'il  sera  onionné  aux  officiers  raunici^ 
paux  de  Paris  de  veiller  soigneusement  au  main- 
tien de  l'ordre  et  à  l'exécution  des  décrets  rendis 
par  l'Assemblée  nationale  pour  la  tranquillité  pu- 
blique; 

«  3"  Que  le  présent  décret  sera  porté  à  la  sanc- 
tion royale  dans  le  jour.  >• 

M.  Gaultier  de  Biauiat.  Je  demande  que 
M.  Dupont  porte  son  projet  de  décret  au  comité  de 
Gonstituiiou. 

M.  d'André.  Je  ne  vois  pas  quelle  objection 
on  peut  faire  au  décret  |)rooùsé.  Il  est  inutile  de 
dire  que  les  ennemis  de  la  Kévolution  cherchent 
à  allumer  la  guerre  dans  le  royaume;  on  le  sait  : 
il  est  1  Inutile  de  nire  que  dans  le  moment  actuel 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  dangereux  ce  sont 
les  émeutes;  on  le  sait.  Ou  essaye  de  persuader 
encore  que  l'Assemblée  n'est  pas  libre,  afin  d'a- 
néantir la  confiance  eu  ses  opérations;  pour  cela 
on  vous  fait  entourer  d'une  multitude  tumul- 
tueuse, afin  d'iiisinuer  qu'elle  influe  sur  vos  dé- 
libérations. Il  est  donc  iniéressant  que  vous  pre- 
niez des  précautions,  ua  ville  de  Paris  ne  vou- 
drait pas  qu'on  lui  in^putât  les  actes  des  mauvais 
citoyens.  Si  le  désordre  continuait,  les  gens  riches 
s  éloigneraient,  et  l'Asseniblée  nationale  ne  pour- 
rait continuer  ses  séances  dans  un  lieu  perpé- 
tuellement agité  par  des  émeutes.  Jl  est  donc  4e 
l'intèrêi  de  Paris  de  maintenir  i'oidre.  Si  quelques 
membres  ont  des  observations  à  faire  sur  le  dé- 
cret proposé,  qu'ils  les  fassent  :  il  n'est  pas  besoin 
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pour  cela  de  le  renvoyer  au  comité.   Je  coqcIus 

à  ('i'  qu'il  soit  u  lopt!'. 

M.  Frétean.  Je  croirais  manquer  à  mon  devoir 
de  bon  citoyen,  si  je  n'appuyais  le  décret  pro- 
posé. On  vous  a  parlé  de  ce  qui  se  passe  dans  le 
royaume,  et  moi  je  suis  en  état  d'attester  ce  qui 
se  passe  hors  du  royaume.  Les  mouvements  les 
]ilus  vifs  se  font  sentir  en  Allemagne  et  sur  le  boni 
du  Rhin;  j'ai  là-dessus  des  avis  certains;  les  mi- 
nistres du  roi  sont  forcés  d'en  convenir.  On  sou- 
lève les  puissances  étrangères,  pour  appuyer,  par 
la  force  des  armes,  les  projets  des  ennemis  de  no- 
tre Révolution.  Je  vous  en  supplie,  au  nom  de  la 
patrie,  ne  souffrez  pas  qu'on  vous  détourne  un 
instant  des  objets  de  pareille  importance.  Je  de- 
mande que  le  décret  soit  adopté. 

(Le  projet  de  décret  présenté  par  M.Dupont  est 
adopté  à  l'unanimité.) 

M.  Brûlart  de  Slllery.  Hier  au  soir  on  a  regu 
au  coinitédes  recherches  une  dépêche  du  départe- 
ment de  l'Ardèche,  relative  au  camp  fédéralif  de 
Jallez.  Les  détails  en  sont  si  intéressants  et  si  in- 
quiétants, que  j'ai  passé  la  nuit  pour  vérifier 
toutes  ces  pièces.  Je  supplie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  en  entendre  les  détails  à  la  séance  du 
soir. 

M.  Fabbë  Gouttes.  Tout  le  monde  sait  que 
la  religion  est  le  prétexte  de  tous  ces  désordres. 
On  demande  que  M.  de  Sillery  fasse  son  rapport 
à  deux  heures. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Fréteau.  Nous  sommes  menacés  de  tous 
côtés  ;  il  faut  prendre  des  mesures  promptes  et 
certaines,  et  je  regarde  comme  un  vrai  malheur 
qu'après  tant  d'instances  le  comité  militaire  ne 
nous  ait  point  encore  fait  son  rapport.  On  me  dit 
qu'il  est  impossible  de  le  réunir.  {Plusieurs  voix 
^élèvent  :  Un  y  a  qu'à  le  changer!)  Je  demande, 
et  cela  est  instant,  que  ce  rapport  nous  soit  fait 
Incessamment,  sans  quoi  nous  n'avons  plus  de 
force  publique,  nous  n'avons  plus  rien  à  opposer 
aux  ennemis  du  dehors.  Voici  le  décret  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité 
militaire  présentera  jeudi  matin  son  travail  sur 
V armée,  et  qu'excepté  les  jours  employés  aux 
finances,  les  autres,  toutes  affaires  cessantes,  se- 
ront employés  à  cet  objet;  que  pendant  que  le 
travail  sur  l'armée  occupera  la  séance  du  matin, 
{'organisation  des  gardes  nationales  sera,  traitée  <  y 
suite  et  sans  discontinuation  dans  la  séance  du 
soir; 

«  Que  le  présent  décret -sera  notifié  dans  le 
jour  par  M.  le  président  aux  comités  militaire  et 
de  Constitution,  pour  qu'ils  s'y  conforment,  et 
que  l'ordre  du  jour  pour  leur  rapjiort  ne  pourra 
être  changé.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Maupassant,  suppléant  de  M.  Pellerin,  député 
de  Nantes,  démissionnaire,  est  admis  après  vérifi- 
cation de  ses  pouvoirs  qui  ont  été  trouvés  en  règle. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  de  la  Luzerne  sur  une  tentative  d'incen- 
die à  l'arsenal  du  port  de  Brest. 

En  voici  la  substance  :  «  Les  attroupements  des 
ouvriers  de  l'arsenal  de  Brest  ont  donné  des  su- 
jets d'inquiétude  ;  mais  ce  n'est  point  encore  le 
plus  grand  danger  dont  ce  port  ait  été  menacé; 
il  parait  qu'on  voulait  l'incendier.  Quatre  hommes 


ont  été  pris  presque  en  flagrant  délit.  Los  détails 
di'  ce  fait  sont  compris  dans  une  leitre  de  l'inten- 
dant du  port.  Je  supplie  rAssemb!ée  d'y  donner 
la  plus  grande  attention.  » 

On  fait  lecture  de  la  copie  d'une  lettre  écrite 
à  ce  sujet  par  M.  Hector,  intendant  du  port  de 
Brest,  à  M.  Redon,  et  communiquée  à  l'Assemblée 
par  M.  de  La  Luzerne  : 

«  Je  viens  d'être  informé,  Monsieur,  que  deux 
couples  de  forçats  ont  été  arrêtés  dans  le  maga- 
sin à  goudron,  munis  d'une  fausse  clef,  d'une  liraf;» 
et  de  deux  paquets  d'allumettes.  Je  crois  que  vous 
sentirez  comme  moi  tous  les  dangers  que  court 
le  port  de  Brest;  vous  sentirez  sans  doute  de 
même  que  la  punition  la  plus  sévère  doit  en  être 
le  châtiment.  *Je  vous  préviens.  Monsieur,  que  s'il 
ne  résultait  pas  des  exemples  d'un  tel  délit,  je 
me  démets  de  la  responsabilité  du  port  de  Brest 
contre  les  accidents  du  feu.  J'écris  au  ministre  et 
lui  envoie  copie  de  la  lettre  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  écrire,  en  le  prévenant  que  les  soins  et  la 
surveillance  la  plus  continuelle  ne  peuvent  plus 
rien  pour  le  lieu  le  plus  important  du  royaume, 
si  l'apparence  de  la  plus  légère  mauvaise  inten- 
tion n'est  pas  punie,  surtout  dans  les  individus 
nui  par  leurs  emplois  ont  tons  les  moyens  d'agir. 
Je  finis  par  lui  rendre  compte  que  la  trop  grande 
indulgence  dans  les  punitions  fait  qu'on  [le  peut 
plus  tirer  le  même  parti  de  la  chiourme,  et  que 
les  commis  m'ont  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  se 
faire  obéir.  Dans  cet  état  de  choses,  vous  sentez 
qu'il  n'est  plus  possible  de  répondre  de  rien,  et 
c'est  ce  que  je  déclare  au  ministre.  Le  port  de 
Brest,  par  son  importance  et  son  local,  ne  peut 
être  assimilé  à  aucun  autre  endroit  du  royaume  : 
il  lui  faut  des  lois  et  une  police  différentes.  Je 
crains  que  l'on  ne  se  convainque  de  cette  vérité 
que  lorsqu'il  n'en  sera  plus  temps.  » 

M.  de  Ilontcalm-Goson.  Je  demande  qu:'  le 
comité  de  la  marine  se  réunisse  sur-le-chump 
pour  rendre  compte  de  cette  affaire  et  je  propose 
en  outre  de  charger  les  comités  de  Constitution 
et  de  marine  de  nous  présenter  à  bref  délai  un 
code  pénal  sur  les  délits  de  forçats. 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-d^Angély).  J'ap- 
puie la  motion  qui  vient  d'être  fa:te  et  je  propose, 
pour  la  circonstance,  d'adjoindre  au  comité  deux 
prévôts  de  marine,  commandants  de  chiourme, 
actuellement  à  Paris. 

M.  de  Cnrt.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
des  puissances  étrangères  tentent  de  détruire 
ainsi  nos  forces  navales  ;  il  est  instant  de  répri- 
mer de  pareilles  entreprises  par  des  exemples 
sévères. 

La  discussion  est  fermée  et  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  co- 
mité de  marine  s'assemblera  dans  le  jour,  et  que 
les  prévôts  généraux  de  la  marine  de  Rochefortet 
Toulon,  actuellement  à  Paris,  y  seront  admis  pour 
préparer  un  projet  de  loi  pour  la  police  deschiour- 
mes  et  la  punition  des  forçats,  et  que  son  coaiilé 
lui  présentera  aussi  ses  vues  sur  les  mesures  à 
prendre  relativement  au  crime  médité  contre  le 
port  de  Brest.  » 

H  est  ensuite  fait  lecture  d'une  lettre  du  minis- 
tre de  la  guerre,  à  laquelle  est  jointe  une  récla- 
mation desofticiers  du  régiment  du  colonel-général 
infanterie,  contre  un  mémoire  anonyme  adressé 
contre  eux  à  l'Assemblée  nationale. 
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L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  cette  récla- 
mation à  ses  comités  des  rapports  et  militaire. 

M.  Gossîn,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, expose  que  si  les  assemblées  des  électeurs 
pour  la  nomination  des  juives  ne  se  faisaient  pas 
dans  les  villes  qui  onlobleri;j  les  tribunaux,  il  y  au- 
rait à  craindre  l'effet  des  rivalitéset  des  récrimina- 
tions. Il  propose  un  projet  de  décret  en  consé- 
quence. 

M.  labbé  Ogé.  Vous  ^savez  combien  il  y  a  eu 
de  troubles  et  de  rivalités  dans  le  département  de 
l'Aisne,  je  propose  donc  une  disposilion  particu- 
lière pour  le  district  de  Vervias  dont  les  électeurs 
se  réuniraient  à  Maries. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  le  décret  est  leudu  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  : 
1°  qui;,  pour  procéder  à  l'élection  des  juges  de 
district,  les  électeurs  s'assembleront  dans  les 
villes  où  les  tribunaux  sont  placés; 

«  2"'  Que  ceux  du  district  de  Vervins,  départe- 
ment de  l'Aisne,  se  réuniront  à  Maries  pour  celte 
élection.  » 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  judicature, 
continue  la  lecture  des  articles  du  projet  de  dé- 
cret sur  la  liquidation  des  offices  supprimés. 

Les  deux  articles  additionnels  au  Titre  I", 
ajournés  dans  la  séance  du6,  sont  décrétés  sans 
discussion  pour  être  placés,  le  premier  à  la  suite 
de  l'article  5,  et  le  second  à  la  tin  du  Titre  I".  Ils 
sont  ainsi  conçus  ; 

Premier  article,  additionnel  au    titre  premier. 

«  Les  offices  de  chancellerie  connus  sous  les 
noms  de  grands  audienciers,  contrôleurs,  gardes 
des  rôles,  conservateurs  des  hypothèques,  tré- 
soriers, cnauffe-cire,  ciriers,  sci  Heurs  et  auttes, 
spécialement  attachés  au  service  du  sceau,  dont 
la  finance  primitive  ne  pourra  être  reconnue, 
seront  liquidés  d'après  les  règles  établies  dans 
l'article  3  ci-dessus. 

Deuxième  article^  additionnel  au  même  titre 
premier. 

•  Le  comité  de  judicature  présentera  inces- 
samment le  mode  de  remboursement  de  sièges 
des  amirautés.  » 

M.  Gossin  reprend  la  lecture  des  articles. 

M.  Martineaa.  Je  propose  pour  aujourd'hui 
seulement  de  voter  sur  les  articles  qui  ne  soulè- 
veront aucune  réclamation  et  d'ajourner  les  ar- 
ticles qui  seront  contestés. 

(Cette  proposition  est  appuyée  et  adoptée.) 

M.  Gossin.  Vous  avez  adopté  tous  les  articles 
qui  se  rattachent  au  titre  I".  iNous  passons  main- 
tenant au  titre  II. 

Titre  11.  —  Dettes  des  compagnies. 

«  Art.  1".  Toutes  les  dettes  i)as8ives  des  com- 
pagnies, contractées  par  elles  en  nom  collectif, 
avant  l'époque  de  l'édit  de  1771,  seront  suppor- 
tées f)ar  la  nation.  {Adopté). 

«  Art.  2.  Les  arrérages  des  rente»  dus  par  les 


compagnies,  échus  avant  le 'présent  décret,  se- 
ront acquittés  par  elles,  ainsi  que  par  le  passé. 
{Adopté.) 

Art.  3.  Toutes  les  dettes  actives  des  compa- 
gnies, constituées  par  elles  en  nom  collectif  stsr 
le  roi,  ou  sgr  des  particuliers,  avant  la  même 
époque  de  1771,  appartiendront  à  h\  nation,  à 
l'exception  des  arrérages  déjà  échus.  {Adopté). 

«  Art.  4.  Les  dettes  passives  contractées  en 
nom  collectif  par  les  compagnies,  depuis  1771, 
seront  sujettes  à  la  vérification,  et  la  nation 
n'en  sera  chargée  qu'autant  qu'il  sera  justifié  de 
leur  nécessité,  ou  que  le  montant  en  a  été  versé 
dans  le  Trésor  public;  toutes  celles  qui, d'après 
les  règles  ci-dessus,  ne  seront  pas  reconnues 
légitimes,  seront  rejetées  sur  les  titulaires,  et 
déduites  sur  le  remboursement  accordé  à  chacun 
d'eux.  {Adopté). 

«I  Art.  5.  Si  le  même  corps  avait,  depuis  1771, 
constitué  à  son  profit  quelques  dettes  actives, 
elles  se  compenseront  jusqu'à  due  concurrence, 
avec  les  dettes  passives  créées  depuis  la  même 
époque,  et  dont,  en  exécution  de  l'article  précé- 
dent, la  nation  n'eût  pas  été  tenue.  {Adopté). 

Art.  6.  Si  les  dettes  actives,  constituées  avant 
l'époque  de  1771,  excédaient  les  dettes  passives 
contractées  avant  la  même  époque,  cet  excédent 
sera,  jusqu'à  concurrence,  admis  en  compensa- 
tion des  dettes  modernes  dont  les  titulaires  au- 
raient été  sans  cela  chargés.  {Adopté). 

«  Art.  7.  Les  emprunts  faits  depuis  1771,  pour 
éteindre  des  dettes  antérieures  à  ladite  époque, 
seront  réputés  dettes  anciennes,  en  justiliant  de 
cet  emploi.  {Adopté). 

«  Art.  8.  S'il  était  néanmoins  constaté  que  la 
masse  totale  des  dettes  anciennes  et  modernes 
n'excède  pas  la  masse  totale  de  celles  qui  exis- 
taient en  1771,  elles  seront  réputées  anciennes. 
{Adopté). 

Titre  III.  —  Moyens  d'opérattcn. 

«  Art.  !•'.  Pour  faciliter  et  simplifier  le  travail 
de  la  liquidation,  la  nation  se  chargera  de  toutes 
les  dettes  anciennes  et  modernes  des  compagnies, 
à  l'égard  des  créanciers  seulement,  lesguels  de- 
viendront et  sont  dès  à  présent  déclares  créan- 
ciers de  l'Etat  ;  mais  il  sera  fait  ensuite  déduction 
à  chaque  titulaire,  sur  le  remboursement  à  lui 
accordé,  de  sa  portion  des  dettes  modernes  lais- 
sées à  la  charge  des  titulaires,  ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué dans  les  articles  4,  5,  6,  7  et  8,  du  titre 
précédent.  {Adopté). 

«  Art.  2.  Dans  le  mois,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  tous  les  créanciers  des 
compagnies  seront  tenus  d'envoyer  au  comité  de 
judicature  expédition  en  forme  de  leurs  titres,  cer- 
tifiée par  le  président  et  un  commissaire  nommé 
dans  chaque  compagnie  à  cet  effet.  (Adopté). 

«  Art.  3.  Dans  le  même  délai,  lesdites  compa- 
gnies enverront  audit  comité  un  tableau  des  dettes 
actives  et  passives,  certifié  et  signé  par  tous  les 
membres  présents,  et  une  expédition  en  forme  de 
tous  leurs  titres  de  créance.  Lesdites  expéditions, 
délibérations  de  corps  et  autres  actes  y  relatifs, 
seront,  pour  cette  fois,  admis  sur  la  signature 
et  collation  du  greffier  de  chaque  compagnie. 
{Adopté). 

«  Art.  4.  Il  sera  délivré  provisoirement  à  chaque 
titulaire  un  brevet  de  liquidation.  (Adopté). 

«  Art.  5.  Le  montant  des  provisions  ci-dessus 
fixé,  ensemble  les  gages  et  les  autres  émoluments 
arriérés,  dus  par  rKtat,à  l'ex. option  de  ceux  qui 
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doivent  se  payer  dans  le  cours  de  la  présente  an- 
née, seront  réunis  dans  le  brevet,  au  capital  de 
l'ohice^  sauf  la  distraction  des  sommes  qui  seraient 
nécessaires  à  quelques  compagnies  pour  acquit- 
ter les  arrérages  par  elles  dus  pour  les  années 
correspondantes  auxdits  gages  arriérés.  (Adopté). 

(Les  articles  6,7,  8,  9,  lO,  11,12  sont  ajournés.) 

«  Art.  13.  Le  comité  de  judicatmesera  chargé 
du  travail  concernant  la  liquidation  des  offices, 
et  il  se  concertera  à  cet  égard  avec  le  comité  des 
liiiances  et  l'administration  des  parties  casuelles, 
qui  sera  tenue  de  l'aider  de  tous  les  titres  et  ren- 
seignements qui  sont  en  ses  mains.  [Adopté). 

«  Art,  14.  11  ne  sera  procédé  à  la  liquidation 
d'aucun  oflice,  que  collectivement  avec  tous  ceux 
de  la  même  compagnie. 

«  Néanmoins,  les  titulaires  d'oflîces  dans  les 
compagnies, qui  refuseraient  de  se  faire  liquider, 
pourront,  après  le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'ar- 
ticle 3  ci-dessus,  se  présenter  seuls  à  la  liquida- 
tion ;  et  alors  ils  seront  liquidés  sans  déduction 
des  dettes,  sauf  le  recours  contre  eux  de  la  part 
de  leui s  compagnies,  p^ur  leur  faire  supporter 
leur  portion  dai  s  les  dettes  communes  en  prin- 
cipaux et  arrérages.  {Adopté). 

«  Art.  15.  Les  difliculles  relatives  aux  objets 
contestés  ne  pourront  cependant  arrêter  la  liqui- 
dation des  objets  non  contestés.  (Adopté). 

«  Art.  16.  Le  comité  de  judicature  présentera 
incessamment  à  l'Assemblée  nationale  le  résultat 
des  liquidations,  et  l'état  des  difficultés  qui  n'au- 
ront pu  être  terminées.  «  (Adopté). 

M.  le  Président.  M.  de  Mirabeau  l'aîné  pro- 
pose d'ajouter  un  article  additionnel  à  votre  dé- 
cret d'hier  6  septembre  sur  la  permanence  des 
corps  électoraux. 

Cet  article  e.-t  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  national'e  décrète  qu'à  compter 
de  la  procliaine  nomination  d'électeurs  dans  cha- 
que canton,  leurs  fonctions  seront  incompatibles 
pendant  deux  années  avec  toute  autre  fonction 
publique.  » 

M.  de  Hlirabean  rainé.  Je  demande  la  pa- 
role pour  vous  liiésenter  un  article  additionnel 
que  je  crois  d'une  grande  importance.  —  Vous 
avez  décidé  hier  qu'il  y  aurait  des  corps  électo- 
raux ,  c'est-à-dire  que  les  électeiirs,  une  fois 
nommés  dans  les  assemblées  des  cantons,  exer- 
ceront, pendant  deux  années,  le  pouvoir  qui  leur 
aura  été  contié.  Le  désir  de  simplifier  l'adminis- 
tration, de  rendre  les  assemblées  populaires  moins 
fréquentes,  et  d'épargner  au  peuple  le  t^eul  impôt 
qu'aucun  avantage  ne  compense,  celui  de  la  perle 
du  travail,  vousainspirécettemesure.  l^llem'afour- 
ni  l'idée  n'un  travail  additionnel,  que  je  crois  in- 
séparable, et  sur  lequel  je  vais  fixer  un  instant 
votre  attention.  Gomme  le  deS(jotisnie  est  la  moit 
du  gouverneuieiit  monarchique,  les  factions,  les 
brigues,  les  cabales  sunt  le  puison  du  gouverne- 
meul  représentatif.  On  intrigue  d'abord,  parce  que 
l'on  croit  servir  la  chose  publique;  on  tinil  par 
intriguer  par  corruption  :  tel  qui  ne  recueille  des 
suffrages  que  pour  son  ami  les  donnerait  bientôt 
à  l'homme  puissant,  qui  les  échangerait  pour  des 
services,  un  despote  qui  les  achèterait  avec  de 
l'or.  Quand  une  influence  quelconque  s'exerce 
sur  des  suffragis,  les  choix  populaires  parais- 
sent être  libre.-^  mais  ils  ne  sont  ni  purs  ni  libres  ; 
ils  ne  sunt  plus  le  frcit  de  ce  pie  nkv  muiive- 
nieiii  de  l'âme  qui  ne  se  porte  que  suv  le  mérite 
et  sur  la  vertu.  Cette  influence  étrangère,  qui  ra- 
virait ainsi  au  peuple  sa  propre  souveraineté,  se- 


rait bien  plus  dangereuse  pour  celui  dont  les 
institutions  n'ont  point  encore  pu  changer  le 
caractère,  et  dont  le  caractère  môme,  sous  le  des- 
potisme, c'est-à-dire  dans  un  temps  où  la  raoiîié 
de  nos  défauts  était  cachée,  a  toujours  paru  trè> 
susceptible  de  cet  esprit  de  parti  qui  se  nourrit 
de  petites  intrigues;  de  cet  esprit  de  rivalité  qui 
inspire  les  cabales;  de  cet  esprit  de  présomption 
ambitieuse  qui  porte  à  rechercher  toutes  les  places 
sans  les  mériter.  Partout  où  ce  germe  destructeur 
infecte  et  vicie  les  élections  publiques,  le  peuple 
dégoûté  de  ses  propres  choix,  parce  qu'ils  ne  sont 
plus  son  ouvrage,  ou  se  décourage,  ou  méprise  les 
luis.  Alors  naissent  les  factions,  et  les  olficiers 
publics  ne  sont  [ilus  que  les  hommes  d'un  parti; 
alors  s'introduit  la  plus  dangereuse  d.'S  aristo- 
craties, celle  des  hommes  avides  contre  les  citoyens 
paisibles,  et  la  carrière  de  l'adrainisiratiou  n'est 
plus  qu'une  arène  périlleuse  ;  alors  le  droit  d'être 
tlatté,  de  se  laisser  acheter  et  corrompre,  une 
fois  chaque  année,  est  le  seul  fruit,  le  fruit  per- 
fide que  le  peuple  retire  de  sa  liberté.  Ne  vous  y 
trom()ez  pas,  déjà  la  plupart  de  ces  maux  mena- 
cent d'attaquer  notre  régénération  politique. 

Si  presque  partout  les  choix  populaires  nous 
ont  donné  de  bons  administrateurs,  ne  l'attri- 
buons qu'à  la  première  et  bouillante  verve  du 
patriotisme,  car  presque  partout,  et  chacun  de 
vous  peut  en  juger  par  sa  correspondance,  l'es- 

Brit  de  cabale  s'est  manifesté  dans  bs  élections, 
'abord  les  électeurs  s'accorderont  pour  ne  placer 
que  des  hommes  tirés  de  leur  sein  et,  par  cela 
seul,  le  tableau,  sinon  des  éligibles  de  droit,  du 
moins  des  éligibles  de  fait,  se  trouvera  réduit  à 
quarante  mille  citoyens  pour  tout  le  royaume.  Si 
cet  inconvénient  était  à  craindre,  même  avec  des 
électeurs  non  permanents,  que  sera-ce  lorsque, 
formant 'Un  corps,  i  s  en  prendront  l'esprit,  lors- 
que ce  corps  aura  des  places  à  disiribuer  à  pres- 
que tous  ses  membres  et  que  chacun  trouvera 
ainsi,  pour  son  suffrage,  plus  de  compensation 
à  recevoir  et  à  ofl'ri"  !  S'agir,i-t-il  de  participer  à 
une  élection  importante?  La  lactique  de  ce  genre 
de  succès  est  déjà  connue;  il  se  formera  des  coa- 
litions de  voix  :  on  échangera  une  masse  insuf- 
fisante de  suffrages  pour  d'autres  suffrages;  des 
hommes  intrigants,  sans  être  véritablement  pour 
l'opinion  publique,  obtiendront  ainsi  frauduleu- 
sement uni;  trompeuse  majoriié,  di'joueront  leurs 
rivaux  et  prendront  la  place  du  véritable  citoyen 
qui  ne  connaît  pas  ce  genre  d'agiotage  ou  qui  s'y 
refuse.  Un  seul  moyen  est  propre  à  prévenir  les 
dangers  des  élections  populaires  ;  il  est  sévère, 
mais  conforme  aux  règles;  il  est  surtout  indis- 
pensable, depuis  que  vous  avez  changé  les  ras- 
semblements d'électeurs  en  corps  permanents.  Le 
ciioyen  chargé  d'une  fonction  publique  ne  peut 
déserter  sou  puste  pour  en  prendre  un  autre. 
Appliquez  ce  principe  aux  électeurs.  Si  leurs 
fonctions  doivent  durer  deux  années^  ils  ne  peu- 
vent remplir  aucune  autre  place^  ni  surtout  se  la 
donner  à  eux-mêmes.  Par  là  vous  allez  tarir  la 
source  de  la  plupart  des  intrigues  qui  agiteraient 
les  corps  électoraux;  parla  le  nombre  des  ci- 
toyens éligibles  ne  sera  plus  borné  aux  seuls 
nominateurs;  par  là  l'esiimable  citoyen  qui,  par 
les  préventions  j)opulaire3  de  son  caiilon,  n'aura 
pu  devenir  électeur,  ne  sera  point  exclu  par  le 
l'ait  de  toutes  les  places;  [lar  là  surtout,  et  par  ce 
seul  moyen,  vous  préviendrez  l'inconvénient  des 
fréquentes  assemblées  de  cantons  :  car  si  les 
électeurs  s'élisent  eux-mèrne^:,  bieniôt  à  la  se- 
conde, à  la  troisième  élection,  le  corps  électoral 
ne  sera  plus  complet,  à  moins  que  vous  ne  déci- 
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diez  que  l'administrateur  et  le  magistral,  sortis 
du  corps  électoral,  y  reotreront  pour  les  nou- 
velles élections,  en  y  portant,  en  pouvant  du 
moins  y  porttT  la  plus  redoutable  inlluence. 

Je  n'ignore  pas  que  le  moyen  que  j'indique  ne 
fera  pas  cesser  tuUies  1<  â  brigues  :  je  sais  (\\ie 
l'on  cahalera  pour  autrui  Jor^^qu'on  ne  pourra 
plus  intriguer  pour  soi-même,  et  la  permanence 
du  corps  élt  clorai  fournira  un  moyen  de  plus  aux 
cabaleurs,  en  leur  permettant  de  connaître  par- 
faitement le  clavier  sur  lequel  ils  pourront 
sVxercer  pendant  deux  années.  Mais  parce  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  d  i  léiii.-lalenr  de  prévenir 
entièrement  de  coupables  manœuvres,  s'ehsuil-il 
qu'il  ne  doive  pas  en  diminuer  le  nombre?  Lia 
cabale  aura  bien  moins  d'activité;  elle  sera  bien 
moins  scandaleuse  lorsqu'elle  n'aura  plus  pour 
objet  un  des  membres  de  l'assemblée  électorale, 
c'est-à-dire  un  citoyen  prêt  à  combattre  ou  à 
comiioser  avec  son  paiti,  prêt  à  se  venger  s'il 
échoue,  ou  à  se  donner,  lui  et  les  siens,  si  l'on 
veut  le  seconder  à  ce  prix. 

Je  trouverais  un  inconvénient  à  appliquer  l'ex- 
clusion que  je  propose  aux  électeurs  qui  sont 
déjà  nommés.  Il  est  possible  que  le  peuple,  qii 
croyait  les  électeurs  susceptibles  de  toutes  les 
places,  ait  délégué  le  droit  de  choisir  en  son  nom 
à  tout  ce  qu'il  connaissait  de  plus  pur  parmi  les 
citoyens;  et  il  serait  injuste  autant  que  dange- 
reux de  nous  priver  de  pareils  auxiliaires;  mais, 
pour  l'avenir,  l'incompatibilité  qui  résulterait  des 
fonctions  permanentes  des  électeurs  n'aurait  au- 
cun inconvénient  :  c'est  à  la  vertu  modeste  que 
les  fonctions  électorales  seront  confiées.  Ce  pre- 
mier choix, n'exigeant  pas  le  concours  des  talents 
et  des  Vertus,  n'épuisera  pas  la  confiance  :  ce 
premier  choix,  n'exigeant  qu'une  probité  incor- 
ruptible, rendra  par  cela  même  le  corps  électoral 
plus  inaccessible  aux  cabales.  Les  factieux,  les 
ambitieux  ne  chercheront  point  à  s'élancer  dans 
Cette  premi'"^re  Carrière,  parce  qu'ils  n'auraient 
rien  de  plus  à  obtenir  :  d'après  ces  motifs  je  pro- 
pose de  décréter  qu*â  compter  de  la  prochaine 
nomination  d'électeurs  dans  chaque  canton,  les 
fonctions  d'électeur  seront  incompatibles,  pen- 
dant deux  années,  avec  toute  autre  fonction  pu- 
blique. {On  applaudit.) 

(On  demande  le  renvoi  au  comité  de  Constitu- 
tion.) 

M.  de  Slirabeau.  Je  ne  m'ojjposerai  jaiuais  à 
un  renvoi  au  comité  de  Gonstitition  :  ce  n'est  pas 
à  ce  renvoi  qu'il  petit  y  avoir  quelque  inconvé- 
uient,  mais  à  adopter  uu  arii.  le  constitutionnel 
sans  discussiori. 

(L'Assemi  lée  ordoniie  le  renvoi  de  la  motion 
de  M.  de  Mirabeau  aU  Comité  de  Gonstitulioh.) 

M.  Adgler,  député  d'Angoulême,  demande  et 
oblieul  un  longé  d'uu  niOis. 

M.  le  Président.  Vous  avez  ajourné  à  deux 
heures,  le  rapport  dû  comité  des  recherches,  rela- 
tif au  camp  fèdératif  de  Jallez,  dans  le  départe- 
ment de  VArdèche.  Je  donne  la  parole  au  rappor- 
teur. 

M.  Charles  BrûlaH  de  Sillery,  rapporteur 
(1). Messieurs,  au  milieu  desdé.-urdres  qui  ont  été 
excités  de  toute  part  par  les  ennemis  de  notre  heu- 


(1)  Le    rapport    de    M.  de    Sillery  est    incomplet  au 
Moniteur . 


reuse  Révolution,  vous  avez  senti  la  nécessité 
de  la  fédération  générale  de  tous  les  citoyens  du 
royaume,  pour  opposer  une  barrière  insurmon- 
table aux  projets  des  malveillants. 

Les  différents  départements,  après  avoir  fait  le 
serment  d'êtrd  fidèles  à  la  nation,  à  lu  loi  et  au 
roi,  sont  tous  venus  le  renouveler  en  présence  de 
l'Assemblée  nationale  et  du  roi  dans  la  céréraouie 
aui-'usie  du  14  juillet  dernier. 

C'est  sur  l'autel  de  la  patrie  que  les  citoyens 
français  ont  juré  d'obéir  aux  lois,  et  de  se  regar- 
der mutuellement  comme  un  peuple  de  frères; 
pourquoi  faut-il  que  votre co  i;iié  ait  aujourd'hui 
un  rapport  à  vous  faire,  dans  lequel  vous  aper- 
cevrez aisément  que  les  ennemis  du  bien  public, 
cherchant  à  abuser  les  citoyens,  se  servent  de 
leur  patriotisme  même  pour  les  égarer  et  les 
plonger  dans  les  plus  fatales  erreurs? 

Il  est.  Messieurs,  je  crois,  de  notre  devoir  d'é- 
clairer les  bons  citoyens  des  manœuvres  que  l'on 
ne  Cesse  d'employer  pour  les  abuser,  de  leur  ap- 
prendre que  si  les  désordres  momentanés  qui  ont 
affligé  les  provinces,  sont  une  suite  inévitable 
(les  obstacles  que  nous  avons  trouvés  à  l'éiablis- 
s  ment  de  la  nouvelle  Constitution. Cette  Consti- 
tution qui  réiablit  le  citoyen  françiis  dans  la  di- 
gnité d'homme  libre  dont  il  était  dégradé,  ne  peut 
se  consolider  que  par  le  rétablissement  de  l'ordre 
et  de  l'obéissance. 

Je  ne  crains  point  de  dire,  Messieurs,  si  nos 
frères  qui  n'ont  pas  désiré  la  Révolution  ont 
cherché  à  s'opposer  à  son  établissement,  nous 
devons  les  plaindre  d'avoir  préféré  leur  jouis- 
sance passagère  au  bonheur  et  à  la  félicité  de  la 
nation  entière;  mais  cous  devons  oublier  leurs 
erreurs,  puisque  nous  n'avons  rien  à  craindre  de 
leur  malveillance.  Dans  les  premiers  moments  de 
la  Révolution,  ils  ont  mis  de  la  loyauté  en  cher- 
chant à  s'opposer  à  nos  projets,  puisqu'ils  com- 
battaient ouvertement  tous  nos  idaus.  Nous  avons 
triomphé  dans  cette  guerre  d'opinion;  plusieurs 
citoyens  se  sont  rallies  sous  les  drapeaux  du  ci- 
vistne,  et  nous  n'avons  plus  à  combattre  que  cette 
classe  de  gens  qui,  outrés  de  la  perte  Je  quelques 
privilèges,  ont  le  cœur  assez  fléiri  pour  coiisentir 
à  des  humiliations,  afin  d'avoir  encore  le  droit 
d'avoir  aul  ur  d'eux  des  esclaves. 

C'est  contre  celte  espèce  d'hommes  (car  je  ne 
peux  lui  donner  le  noai  de  citoyens)  que  vous 
devez  moitrer  toute  l'énergie  dont  vo  is  êtes  ca- 
pables. Le  rapport  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  faire  vous  démontrera  évidemment  le  dan- 
ger gue  les  meilleurs  citoyens  courent  d'être 
abusés  par  les  insinuations  "de  ceux  qui,  sous  le 
masque  du  civisme,  les  entraînent  par  degré  dans 
les  démarches  les  plus  contraires  à  leur  patrio- 
tisme et  à  leur  opinion  particulière. 

Depuis  environ  qninze  jours  les  papiers  publics, 
dont  les  principes  sont  connus  pour  être  opposés 
à  la  Révolution,  publient  avec  profusion  des  dé- 
tails du  camp  fédéralif  qui  vient  d'avoir  lieu  à 
Jallez,  dans  le  département  de  l'Ardècbe;  ilsdisent 
hautement  que  les  résolutions  qui  ont  été  prises, 
et  qui  ne  sont  que  l'expression  des  sentiments 
de  l'armée  entière^  vont  fixer  l'opinion  du  midi 
de  la  France  sur  la  Révolution  actuelle.  Les  gardes 
nationales  du  département  de  l'Ardèche  et  de  la 
Lozère,  qui  jusqu'à  présent  n'ont  été  connus  que 
par  le  patriotisme  le  plus  pur,  seront  sans  doute 
indignés  quand  ils  verront  qu'ils  ont  éié  abusés, 
et  que  les  ennemis  du  bien  public  se  sont  servi 
de  leur  rassemblement  et  qu'ils  ont  sollicité  sous 
le  prétexte  spécieux  de  renouveler  ensemble  le 
serment  civique  prêté  à  la  confédération  générale, 
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pour  y  prendre  des  arrêtés  inconstitutionnels, 
contraires  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et 
à  la  proclamation  du  roi,  et  dont  les  résultats 
funestes  pourraient  renouveler  dans  ces  malheu- 
reuses contrées  les  scènes  d'borreur  dont  vous 
avez  déjà  gémi. 

Il  sera  toujours  facile  de  tromper  les  bons  pa- 
iriotes,  lorsqu'on  leur  fera  envisager  les  démar- 
ches qu'on  exige  d'eux  comme  des  moyens  de 
cimenter  davantage  la  paix  et  l'union  qu'ils  se 
sont  jurés  ;  mais  qu'ils  apprennent  que  c'est  dans 
i'eflervescence  qu'entraîne  toujours  un  grand  ras- 
semblement de  citoyens  que  la  vengeance,  qui  ne 
prend  jamais  part  à  la  félicité  publique,  conserve 
le  calme  nécessaire  pour  prohter  de  l'ivresse  pa- 
triotique, pour  en  attaquer  et  détruire  les  véri- 
tables fondements,  qui  sont  l'ordre  et  l'obéissance 
aux  lois. 

Voire  comité,Messieurs,a  cru  devoir  vous  donner 
lecture  :  1°  de  la  lettre  du  directoire  du  départe- 
ment de  l'Ardèche  : 

Lettre  du  directoire  du  département  de  VArdèche. 

A  Privas,  le  30  août  1790. 

«  Messieurs,  le  directoire  du  département  de 
l'Ardèche,  justement  alarmé  des  motions  qui  lurent 
faites  dans  le  château  de  Jallez,  après  la  sépara- 
lion  du  camp  fédératif  qui  eut  lieu  dans  la  pa- 
roisse de  Berias  le  18  de  ce  mois,  et  de  l'établis- 
sement d'un  comité  permanent,  crut,  après  avoir 
vu  le  procès-verbal  et  s'être  procuré  d'autres  ren- 
seignements, devoir  faire  publier  une  proclama- 
tion pour  improuver  tout  ce  qui  était  contraire  à 
l'ordre  public  et  pouvait  tendre  à  troubler  la 
tranquillité  ;  il  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de 
vous  en  adresser  un  exemplaire;  j'y  joins  une 
copie  du  procès- verbal . 

•  Notre  premier  soin  fut  d'écrire  aux  commis- 
missaires  nommés  dans  ce  procès-verbal,  de  ne 
pas  faire  le  voyage  de  Montpellier;  presque  tous 
ont  répondu  qu'ils  ne  le  feraient  pas,  et  la  plu- 
part nous  ont  adressé  des  actes  de  leur  désaveu . 

«  Le  directoire  a  reçu  avis  ce  matin  de  plu- 
sieurs endroits,  qu'il  y  avait  un  projet  d'un  autre 
camp  à  former  dans  la  plaine  de  Causac,  entre 
l'Argentière  et  Joyeuse.  Quoique  cet  avis  ne  soit 
pas  olficiel,  le  directoire  a  cru  devoir  aller  au- 
devant  de  cette  formation,  et  il  a  pris  une  déli- 
bération dont  je  joins  ici  un  extrait. 

«  Le  directoire  fut  instruit  trop  tard  de  la  for- 
mation du  camp  de  Jallez,  et  il  n'eut  pas  le  temps 
d'en  rompre  les  arrangements.  JNe  pouvant  mieux 
faire,  il  se  borna  à  envoyer  une  adresse  qu'il  a 
fait  imprimer  à  la  suite  de  la  proclamation. 

«  Nous  croyons,  Messieurs,  qu'il  est  de  l'intérêt 
du  département  de  prévenir  ae  pareilles  assem- 
blées, et  nous  osons  vous  prier  de  demander 
que  l'Assemblée  nationale  y  pourvoie  [lar  un 
décret  tel  que  sa  sagest^e  trouvera  à  propos. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect, 
Messieurs,  vos  très-humbles  et  très-obéissants 
serviteurs, 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment de  VArdèche. 

«  NereBOUT,  vice-président.  • 

Il  a  paru  également  essentiel  à  votre  comité  de 
vous  donner  connaissance  du  procès-verbal  de  la 
tenie  du  camp  fédératif  de  Jallez,  votre  comité 
se  permettra  de  vous  faire  quelques  observations, 
lorsque  vous  tn  ijuroz  eulei.du  la  lecture. 


Procès-verbal  de  la   tenue  du  camp  fédératif  de 
Jallex, . 

Le  dix-huitième  jour  du  mois  d'août  mil  s^  pt 
cent  quatre-vingt-dix,    se  sont  assemblés  dans 
la    plaine   de    Jallez ,    après    une    convocation 
inviiatoire   et  une  assemblée  préliminaire   des 
députés  des   gardes   nationales    du  district   de 
l'Argentière  ,   qui   eut    lieu   à   Baune    le   pre- 
mier de  ce  mois,  où  il  fut  délibéré  d'asseoir  un 
camp  fédératif  dans  cette  plaine  cejourd'hui,  et 
où  l'état-major  de  l'armée  fut  composé  :  MM.  La 
Bastide,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint- 
Louis,  commandant  en  second  de  l'armée  fédéra- 
tive,  en   l'absence  de   M.   Duroure,   lieutenant- 
général  des  armées  du  roi,  élu  général  de  l'armée 
fédérative  ;   le  comte  de  Taurine,  chevalier  de 
l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  major  général; 
Ghambon,  chevalier  de  Saint-Louis,  major  géné- 
ral eu  second  ;  Maigron,  Graffai;d,  Gilles,  Cha- 
bannes,  Allamel,  Majade,  aides-maiors  généraux  ; 
Gartitjar,  Nadal,  Merci,  Gervais,  Lafond,  cheva- 
lier de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  chefs  de 
brigade  ;    Lagarde,    chevalier    de    Saint-Louis  ; 
Roblac,  lieutenant  au  régiment  de  Penthièvre  ;  la 
Kochelte,   ancier  oiflcier    d'infanterie;  Bastide, 
Malbose  lils,   Rivière,    Larque  aîné,  la  Bustide, 
capitaine  des  chasseurs  de  la  garde  nationale  de 
Ganges  ;  Alexandre  Rivière,  Larque,  L'abbé    la 
Bastide,  commandant  la  garde  nationale  du  dis- 
irit  de   Villtfort;  le  fils  du  général,  âgé  de  onze 
ans  ;  Borid  Turaux,  capit.iine  de  légion  nationale, 
aide  de  camp  ;  MM.  les  représeutanis  des  munl- 
cipalilés,olficiers,ba8-orfîciers  et  gardes  nationales 
du  district  de  l'Argentière  ;  MM.  les  représentants 
de  plussieurs  municipalités,  officiers,  bas-officiers 
et  membres  des  gardes  nationales  d'Alais,  Uzès, 
le  bourg  Sainl-Andéol,  Saint-Ambroix,  Genoshad, 
Villefort,  Bagnols,  Saint-Esprit,  Vivier,  Villeneuve 
de  Berg,   Aubignas,  Montperat,  bourg  de  Vais, 
bourg  de  Vallon,  Barsac,  Sabrou,  Sainl-Gervais, 
Robiade,  Casiillon,  Verfeuil,  Saint-Marcel  de  Gar- 
rieret,  Mernée,  Orsan,   Valabrie,  Mayras,  Saint- 
Just,  Gounau,  Saint-Julien  de  Peyrola.s,  Pouzilhul, 
Salazac,  Cavillargues,  Vers,  Saint-Michel  du  Grelt, 
Malons,    La   Chapelle,    Saint-Jean    de    Valeris- 
que,    Saint-Queniin,    Saint- Gervais-les-Baenols, 
Saini-Jean    de  Gentennie,  Saint-Privat-le-Vieux, 
Sainl-Alban-les-Alais,    Pierrelalte ,    Mandement 
d'Aligre,  Alzon,  Boissord,    Bissas,   Saint-Denis, 
Saint-Victor  Ponteillère,    Servas  de  Teyrargue, 
RochegU'ie,    Taraux,   Saint-Jean    de    Marvejols, 
Avezan,  Belvezet,  la  Brugnière,  Orguat,  le  Gard, 
Issirac,  Laval-Gornillon,  Saint-André  de  Roque- 
pertuis,    Gondargues,     Mayrand,  Saint-Ghrislot, 
Saint-Michel  d'Ardèche,  Saint-Paulet,  Lyguiges, 
la  Bastide  de   Virac,  Ruons,  Pradons,   Balazad, 
Saint-Etienne,    Saint-Maurice   d'Ardèche,    Gars, 
Saint-Rimeze,  Vagnas-Sampzon,  Salavas,  Pierre- 
molle,    Bonnedizad,   Goncoules,   Saiiit-André  de 
Capuze,  Bonnevau,  Partauzac,  Seiiehard,  Saint- 
Florent,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  municipa- 
lités et  gardes  nationales,  qui,  ayant  oublié  de 
remettre  leurs  pouvoirs,  n'ont  pas  é'té  mentionnés 
dausceprocès-verbal;toute  laquelle  armée  formait 
plus  de  vingt  mille  hommes,  réunis  sous  cent 
soixante-dix  drapeaux,   et  repré?entant  plus  de 
quatre- vingt  mille  hommes,  atti  ndu  qu'il  y  avait 
beaucoup  de  dépuîations  peu  nombreuses  de  dif- 
férenies  légions.   L'armée   rangée  en  ordre    de 
bataille,  avec  une  harmonie  vraiment  patriotique, 
a  adressé  ses  vœux  à  l'Etre  suprême  pour  lapros- 
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pôrité  de  l'Empire  français  ;  la  messe  a  été  célé- 
brée, et  le  te  deum  chanté.  Le  maire  de  Berias 
a  fait,  dans  les  différents  quartiers  du  camp,  la 
lecture  d'une  adresse  de  MM.  du  directoire  du 
dépaitemeot  de  l'Ardèche  à  l'armée,  dont  les 
principes  patriotiques  font  le  plus  grand  iionneur 
a  ce  corps.  Le  général  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

€  Ghers  camarades,  réunis  au  même  instant 
devant  le  même  autel,  brûlants  tous  du  désir  de 
vivre  et  de  mourir  inséparablement  uuis,  quel 
est  le  pays  qui  peut  mieux  que  le  nôtre  se  glori- 
fier d'avoir  ce  beau  précepte  de  toutes  les  lois? 
Déjà  liés  par  le  serment  bien  solennel  que  vous 
fîtes  à  la  patrie  le  14  du  mois  dernier,  c'est  la 
consécration  de  votre  dévouement  aux  nouvelles 
\o\è  que  vous  venez  confirmer  dans  ce  jour,  dont 
la  présence  de  nos  frères  d'armes  de  divers  dis- 
tricts qui  nous  avoisinent,  vient  relever  la  ma- 
jesté. 

«  Venez,  chers  camarades  ;  jurons  de  demeu- 
rer inséparablement  unis,  de  nous  proléiier  mu- 
tuellement et  de  confondre  nos  sentiments  pour 
le  maintien  de  la  paix  et  de  la  concorde. 

«  Heureux  en  ce  jour,  et  mille  fois  heureux 
d'occuper  la  place  oti  votre  contiance  m'a  élevé, 
puisqu'elle  me  permet  d'être  des  premiers  à  don- 
ner cette  marque  de  patriotisme  à  des  compa- 
triotes qui  brûlent  tous  de  se  lier  de  nouveau  par 
ce  sentiment  sacré.  » 

Après  ce  discours,  le  général  et  l'état-major 
de  l'armée  oui  prêté  le  serment  civique  de  de- 
meurer à  jamais  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi;  de  maintenirde  tout  leur  pouvoir  la  Cons- 
titution décrétée    par  l'Assemblée   nationale  et 
acceptée  par  le  roi  ;  de  protéger,  conformément 
aux  lois,  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés, la  libre  circulation  des  grain  s  et  subsistances 
dans  l'intérieur  du  royaume,  de  demeurer  unis 
à  tous  les  Français  parles  liens  indissolubles  de  la 
fraternité,  devant  le  sieur  Malbos,  maire  de  Be- 
rias, président  du  comité  du  camp,  entouré  des 
maires   et  officiers    municipaux  des  différentes 
communes,  en  présence  des  administrateurs  du 
district  de  l'Argentière,  auxquels  le  général  avait 
envoyé  une  garde  d'honneur  pour  les  introduire 
à  la  chapelle  du  camp.  L'armée  a  répété  le  même 
serment  devant  le  général  et  l'état-major,  avec 
les  acclamations  de  :  Vivent  la  nation,  la  loi  et  le 
roi  ! 

Après  celte  auguste  cérémonie,  les  municipa- 
lités et  les  troupes  nationales  qui  formaient  le 
speciacle  attendrissant  d'un  peuple  de  frères  prêts 
à  verser  leur  sang  pour  le  maintien  de  la  Cons- 
titution, le  général,  l'état-major,  le  comité  fédé- 
raiif,  les  maires,  les  officiers  municipaux,  ainsi 
que  les  députés  de  l'armée,  se  sont  rendus  au 
château  de  Jallez,  pendant  qu'elle  faisait  sa  re- 
traite. 

Il  a  été  déposé  sur  le  bureau  une  lettre  de 
M.  Duroure,  qui  peint  sa  reconnaissance,  ses 
sentiments  patriotiques  et  ses  regrets  de  ne  pou- 
voir se  rendre  à  Jallez  pour  accepter  le  généralat 
auquel  il  avait  été  promu.  Plusieurs  membres 
de  l'armée  ont  réclamé  avec  force,  et  par  des 
motions,  dont  quelques-unes  sont  signées  : 

1°  Que  les  citoyens  détenus  dans  les  prisons 
de  Nîmes,  depuis  les  troubles  qui  ont  agité  cette 
ville,  fussent  transférés  hors  du  département  du 
Gard,  et  jugés  de  suite  suivant  le  cours  judi- 
ciaire des  lois,  pour  être  punis,  s'ils  sont  cou- 
pables, ou  rendus  à  la  société,  s'ils  sont  trouvés 
lonocents. 

1-  SÉaiB.  T.  XVm. 


2»  Que  les  dommages  occasionnés  pendant  ces 
troubles  soient  entièrement  réparés. 

3°  Que  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  soient 
suppliés  d'éloigner  de  Nîmes  le  régiment  de 
Guyenne,  qui  y  est  en  garnison. 

4»  Que  les  citholiques  de  Nîmes  et  du  dépar- 
tement du  Gard  soient  réintégrés  dans  tous  leurs 
droits  de  citoyens  français,  qu'ils  puissent  en 
joiur  librement  et  en  paix  tant  qu'ils  se  confor- 
meront aux  décrets  des  représentants  de  la  na- 
tion, sanctionnés  parle  roi,  et  que  leurs  armes 
leur  soient  rendues, 

5"  Que  les  canons  soient  remis  aux  dépôts  où 
ils  avaient  accoutumés  d'être  placés. 

6°  Qu'il  soit  formé  une  députation  conciliatrice 
de  l'état-major  et  membres  de  la  garde  nationale 
de  la  ville  de  Montpellier,  pour  prendre  d'eux  des 
instructions  relatives  aux  affaires  de  Nîmes,  et 
pour  agir  ensemble  avec  la  même  sagesse  qu'ils 
ont  déjà  manifestée,  à  l'effet  de  rétablir  d'une  ma- 
nière définitive  le  bon  ordre  dans  celte  ville. 

L'Assemblée  que  le  plus  pur  patriotisme  anime, 
qui,   dans  le  silence  des  passions,  ne  soupirait 
qu'après  le  bien  public  et  le  bonheur  de  tous  les 
Français,  a  manifesté  sa  vive  affliction  pendant 
qu'on  lui  retraçait  les  malheurs  de  Nîmes  et  la 
détention  des  prisonniers,  parmi  lesquels  peut- 
être  des  victimes  innocentes  traînent    dans  les 
cachots  leur  pénible  existence.  L'incertitude  où 
l'on  a  paru  être  que  de  nouveaux  orages  n'agi- 
tassent encore  cette  cité  infortunée,  accroît    sa 
douleur;  elle  désirerait  qu'une  paix  juste,  géné- 
reuse et  stable  entre  les  citoyens  de  différentes 
sectes  du  département  duGard,  effaçât  pour  tou- 
jours dans  les  esprits  le  souvenir  des  désastres 
passés,  et  que  les  fastes  de  la  nation  n'en  fussent 
pas  même  souillés  :  si  le    zèle  qu'elle  manifeste 
aujourd'hui,  et  qu'elle  manifestera  à  l'avenir  pour 
l'obtention  de  cette  paix,  est  infructueux,  on  ne 
pourra  du  moins  lui  ravir  les  douceursintérieures 
de  l'avoir  tenté,  et  les  troupes  du  camp  fédéré  de 
Jallez  seront  à  l'avenir  exemptes  de  toute  espèce 
de  reproches.  Elles  ont  décidé  que  la  députation 
à  l'état-major    et  aux  membres  de  la  garde  na- 
tionale de  la  ville  de  Montpellier,  déjà  pétition- 
née,  aura   lieu;  en  conséquence  elles   ont  fait 
choix  de  MM.  Lagarde,  chevalier  de  Saint-Louis, 
aide-de-camp  de  l'armée;  Bournet,  juge-mage  de 
l'ancien  duché  de  Joyeuse;  Gachon,  capitaine  de 
la  légion  d'Aubenas  ;  Baille,  commandant  de  celle 
de  Baune  ;  Cregut,   capitaine  de  la  milice  dudit 
Baune  ;  Alexandre  Rivière  Larque,  aide-de-camp 
de  l'armée  ;  Fabrige,  capitaine  de  légion  natio- 
nale; Valescure,  colonel  de  celle  de  l'Argentière; 
Gilles,  aide-major  général;  Thibon,  colonel  de 
celle  de  Berias;  La  Bastide,  capitaine  des  chas- 
seurs de  la  légion  de  Ganges,  aide-de-camp  de 
l'armée,  pour  remplir  cette  mission,  dont  les  frais 
seront  répartis  sur  tout  le  département  de  l'Ar- 
dèche, avec  l'agrément  des  administrateurs. 

Ces  députés  témoigneront  à  la  légion  de  Mont- 
pellier, digne  des  regards  de  la  postérité,  que  sz 
conduite  envers  les  Nimois  a  excité  l'admiratioa 
de  l'armée  fédérée  de  Jallez  ;  ils  la  remercieront 
en  son  nom  d'avoir  apaisé  des  citoyens  égarés 
qui  trempaient  leurs  mains  dans  le  sang  de  leurs 
frères  d'armes. 

Il  a  été  décidé  encore  qu'ils  prendront  auprès 
de  ces  guerriers  généreux  toutes  les  instructions 
propres  à  les  éclairer  sur  les  affaires  de  Nîmes; 
qu'ils  les  prieront  de  s'unir  à  eux,  pour  fixer  à 
jamais  dans  cette  ville  une  paix  conforme  à  la 
loyauté  française,  en  se  référant  aux  pétitions  au- 
tant qu'il  sera  possible. 
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Si  le  plan  de  conciliation  qu'a  conçu  l'armée 
D*a  pas  le  succès  qu'elle  a  lieu  d'attendre  de  sou 
zèle,  il  a  été  résolu  qu'elle  suppliera  l'Âsserablée 
nationale  et  le  roi  lie  déployer  leur  autorité  pa- 
ternelle et  suprême  pour  l'établir,  et  faire  rendre 
justice  à  qui  elle  sera  due. 

Comme  l'armée,  en  se  fédéraut,  a  voulu  rendre 
ses  liens  indissolubles,  il  a  été  convenu  que  le 
comité  du  camp  de  Jallez  demeurera  toujours  en 
activité;  qu'il  sera  renforcé,  et  les  membres  chan- 
gés suivant  les  vœux  des  commettants;  qu'il  con- 
naîtra des  différentes  pétitions  faites  ou  à  faire 
par  les  membresde  rarmée;qu'il  tâchera  de  con- 
cilier les  discussions  qui  pourraient  intervenir 
entre  eux;  et  qu'enfin  il  sera  un  point  central  où 
toutes  les  gardes  nationales  fédérées  correspon- 
dront pour  toutes  les  affaires  qui  auront  trait  à 
la  fédération,  le  tout  avec  l'approbation  du  dépar- 
tement de  l'Ardèche  dans  ce  qui  sera  de  son  res- 
sort. 

Supposé  que  la  dépulation  entière  ne  puisse  se 
rendre  à  Montpellier,  et  de  là  à  Nîmes,  elle  ne 
pourra  se  réduire  à  un  nombre  moindre  de  six. 

Fait  et  clôturé  le  dix-neuf  août  mil  sept  cent 
quatre-vingt-dix  '  La  Bastide,  général;  comte  Tau- 
rin, major-général  du  camp;  Nadal,  chef  de  bri- 
gade et  membre  du  comité;  Garteljau,  chef  de 
Brigade;  Bonnaure,  membre  du  comité;  Brahi, 
lieutenant;  Graffaud,  aide-major-gériéraldu  camp, 
membre  du  comité;  Derlèbre,  maire  de  Saint- 
André  de  Cruzière,  et  membre  du  comité;  Liraud, 
maire  de  Beaulieu,  membre  du  comité;  Bayle, 
colonel;  de  Fabrège,  commandant;  Cregut,  ca- 
pitaine; Lagarde,  aide-de-camp;  Autozon,  colo- 
nel; Rivière  de  Largue,  aide-de-camp;  Ghabanes, 
aide-maj or-général  du  camp;  Tassier,  membre 
du  comité  ;  Gilles,  aide-major-général  du  camp  ; 
J.  Playnot.  lieutenant;  Ducros,  officier  municipal; 
Pascal,  officier  municipal;  Bartre,  officier  muni- 
cipal: Bastide-Malbos,  hls,  aide-de-camp;  Thibou, 
membre  du  comité  ;  Malbos,  président  du  comité 
du  camp  de  Jallez;  Malignon,  secrétaire-greffier 
du  comité. 

Pour  copie  conforme  à  l'extrait  qui  a  été  en- 
voyé au  directoire  du  département  de  l'Ardèche, 
signé  :  Jeyssonnier,  secrétaire-greffier  de  l'admi- 
nistration du  département. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  par  la  lettre  du  di- 
rectoire du  département  de  l'Ardèche,  qu'il  fut 
instruit  trop  tard  de  la  formation  du  camp  de 
Jallez,  pour  avoir  le  temps  d'eu  rompre  les  ar- 
rangements. 

Le  procès-verbal  que  vous  venez  d'entendre 
vous  instruit  également  que  ce  camp  avait  été 
décidé  dans  une  assemblée  qui  s'était  tenue  à 
Bannes,  et  qu'on  avait  résolu  d'y  nommer  l'état- 
major  de  cette  armée. 

Les  gardes  nationales  des  différentes  municipa- 
lités, auxquelles  on  avait  annoncé  qu'ils  s'y  ras- 
semblaient pour  y  cimenter  de  nouveau  le  ser- 
ment qu'ils  avaient  déjà  faits  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  la 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
et  sanctionnée  par  le  roi,  se  sont  rendus  avec 
transport  au  lieu  de  rassemblement  indiqué.  Le 
discours  prtriotique  que  le  commandant  de  l'ar- 
mée prononça,  le  serment  civique  qu'ils  jurèrent 
tous  avec  le  même  enthousiasme  dont  vous  avez 
été  témoins;  tout,  sans  doute,  devait  leur  per- 
suader que  ce  nouvel  acte  de  civisme  était  la 
preuve  d'adhésion  la  plus  marquée  à  vos  sages 
uécrets. 


Les  gardes  nationales  qui  avaient  eu  l'honneur 

d'être  députés  à  la  fédération  générale,  racon- 
taient à  leurs  concitoyens  qu'ils  avaient  eu  le 
bonheur  de  prêter  même  siTment  avec  tous  les 
Français  réunis;  chacun  brûlait  de  le  répéter,  et 
les  cris  de  :  vivent  la  nation,  la  loi  et  le  roi! 
furent  les  seules  paroles  que  l'on  pût  distinguer. 

La  fête  est  finie  ;  les  ^'ardes  nationales  se  reti- 
rent. Dans  un  pacte  aussi  solennel,  pouvait- il 
être  permis  d'avoir  une  autre  pensée  que  celle 
de  jurer  d'observer  religieusement  le  serment 
auguste  que  l'on  venait  de  prononcer?  Cependant 
au  moment  où  les  troupes  se  retirent,  le  général, 
l'état-major,  le  comité  lédératif,  les  maires,  les 
officiiTS  municipaux,  ainsi  que  les  dé|)uiés  de 
l'armée,  se  rassemblent  au  château  de  Jallez,  où 
l'on  prend  les  arrêtés  dont  je  viens  de  vous  faire 
la  lecture. 

Examinons  rapidement  chacun  de  ces  arrêtés, 
et  fixons  sur  eux  l'opinion  que  l'on  doit  en  avoir. 

«  1°  Il  est  arrêté  que  les  citoyens  détenus  dans 
les  prisons  de  Nîmes,  depuis  les  troubles  qui  ont 
agité  cette  ville,  seront  transférés  hors  du  dépar- 
tement du  Gard,  et  iugés  de  suite  suivant  les 
cours  ordinaires  des  lois ,  pour  être  punis ,  s'il 
sont  coupables;  et  rendus  a  la  société,  s'ils  sont 
trouvés  innocents.  » 

Sur  ce  premier  arrêté,  votre  comité  vous  ob- 
servera simplement  que  vous  avez  ordonné  à 
votre  président  de  se  retirer  par-devers  le  roi 
pour  le  prier  de  donner  ordre  à  la  sénéchaussée  de 
Nîmes  de  poursuivre  les  auteurs  et  les  fauteurs 
des  troubles  qui  ont  désolé  cette  ville;  que 
Sa  Majesté  a  sanctionné  ce  décret;  conséquem- 
ment  ce  premier  arrêté  est  une  transgression 
positive  à  un  de  vos  décrets. 

«  2°  Que  les  dommages  occasionnés  pendant 
les  troubles  soient  entièrement  réparés.  » 

Ce  second  arrêté  est  une  suite  du  premier;  et 
lorsque  l'on  s'écarte  une  fois  des  principes,  on 
tombe  presque  toujours  en  erreur. 

«  3"  Que  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  seront 
suppliés  d'éloigner  de  Nîmes  le  régiment  de 
Guyenne,  qui  y  est  en  garnison.  » 

Ce  comité  a  pensé  qu'il  devait  s'en  rapporter 
entièrement  au  jugement  que  vous  porteriez  sur 
une  telle  proposition.  Eloigner  de  Nimes  le  régi- 
ment de  Guyenne,  dont  le  patriotisme  vous  est 
connu,  qui,  par  sa  sagesse,  a  contribué  à  arrêter 
les  désordres  et  les  massacres  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  malheureuse  ville,  le  comité  se  refuse 
de  vous  faire  part  des  sentiments  qu'il  a  éprouvé 
à  la  lecture  de  cet  arrêté. 

«  i"  Que  les  catholiques  de  Nîraes  et  du  dépar- 
tement du  Gard  soient  réintégrés  dans  tous  leurs 
droits  de  citoyens  français,  qu'ils  puissent  en 
jouir  librement  et  en  paix  tant  qu'ils  se  confor- 
meront aux  décrets  des  représentanlsde  la  nation, 
sanctionnés  par  le  roi,  et  que  leurs  armes  leur 
soient  rendues.  » 

Sur  le  rapport  que  votre  comité  vous  a  fait, 
Messieurs,  de  la  conduite  des  soi-disant  catho- 
liques de  Nîmes,  vous  avez  décrété  que  ceux 
d'entre  eux  qui  avaient  signé  la  protestation  et 
l'arrêté  incendiaire  qu'ils  avaient  envoyés  à  pres- 
que toutes  les  municipalités  du  royaume,  seraient 
mandés  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
y  rendre  compte  de  leur  conduite,  et  que  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  obéi  à  vos  décrets,  ils  seraient 
privés  du  droit  de  citoyen  actif. 

Les  citoyens  de  Nîmes  n'ont  point  obéi  à  votre 
décret,  et  l'arrêté  porte  impérativement  qu'ils 
seront  réintégrés  dans  leurs  droits  de  citoyens. 
C'est  au  moment  où  ils  viennent  de  renouveler  le 
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germent  de  défendre  la  Gon8titution,  qu'ils  pren- 
nent un  arrêté  qui  en  est  une  violation  manifeste. 

c  5°  Que  les  armes  leur  soient  rendues;  que 
les  canons  soient  remis  au  dépôt  où  ils  avaient 
accoutumés  d'être  placés.  » 

Le  comité  vous  fait  ol)server,  Messieurs,  que, 
par  les  sages  dispositions  que  vous  avez  faites, 
fa  paix  et  la  irauquillité  sont  rétablies  dans  la 
ville  de  Nîmes;  que  les  troupes  de  ligne  et  les 
gardes  nationales,  parfaitement  d'intelligence, 
s'opposeront  toujours  avec  fermeté  aux  malveil- 
lants qui  chercheraient  à  troubler  l'ordre;  que  le 
désarmement  des  citoyens  suspects  et  le  dépôt 
actuel  des  canons,  sont  des  précautions  de  sû- 
reté que  les  chefs  civils  et  militaires  ont  dû 
prendre,  pour  assurer  la  tranquiUité  publique; 
et  qu'il  sera  dilficile  au  comité  assemblé  à 
Jallez  de  donner  une  raison  plausibled'une pareille 
pétiiion. 

«  6°  Qu'il  soit  formé  une  députation  concilia- 
trice à  l'état-major  et  membres  de  la  garde  na- 
tionale de  Monipeilier,  pour  prendre  d'eux  des 
instructions  relatives  aux  affaires  de  Nîmes,  et 
pour  agir  ensemble  avec  la  même  sagesse  qu'ils 
ont  déjà  manifestée,  à  l'effet  de  rétablir  d'une  ma- 
nière définitive  le  bon  ordre  dans  cette  ville.  » 

L'oubli  de  tous  les  principes  est  renfermé  dans 
cet  arrêté;  ceux  qui  ont  eu  la  témérité  de  la 
prendre  ont-ils  oublié  que  Sa  Majesté,  d'après 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  a  donné  les 
ordres  nécessaires  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre  dans  la  ville  de  Nîmes  ;  qu'il  en  a  spécia- 
lement chargé  ses  commissaires  dans  le  départe- 
ment du  Gard?  Par  quels  ordres  veulent-ils  agir? 
Quels  sont  leurs  pouvoirs  pour  vouloir  entraîner 
dans  une  démarche  aussi  coupable  la  ville  de 
Montpellier,  qui,  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution,  a  toujours  donné  l'exempL'  de  l'obéis- 
sance la  plus  exacte  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  qui,  loin  de  se  prêter  à  aucune 
démarche  douteuse,  a  toujours  cherché  à  main- 
tenir l'ordre,  et  n'a  cessé  d'exhorter  les  citoyens 
à  la  paix  ;  et  comment  soutiendront-ils  l'examen 
impartial  des  moyens  qu'ils  se  proposaient  d'em- 
ployer? Cet  arrêté  est  accompagné  des  vœux 
ardents  qu'ils  font  pour  la  paix  et  pour  le  réta- 
blissement de  l'ordre.  Votre  comité  voudrait 
pouvoir  se  persuader  que  ces  sentiments  étaient 
dans  leur  cœur;  mais  il  est  évident  qu'ils  ont 
emplové  des  moyens  coupables,  et  l'alarme  que 
cet  arrêté  cause  dans  tout  ce  vaste  pays,  doit  leur 
apprendre  ce  que  l'on  penee  de  leurs  intentions, 
et  l'Assemblée  nationale  va  sans  doute  leur  don- 
ner une  preuve  de  sa  surveillance  à  maintenir 
ses  décrets. 

Je  poursuis.  «  7°  Si  le  plan  de  conciliation 
qu'a  conçu  l'armée  n'a  pas  le  succès  qu'elle  a  lieu 
d'attendre  de  son  zèle,  il  a  été  résolu  qu'elle  sup- 
pliera l'Assemblée  nationale  et  le  roi  de  déployer 
leur  autorité  paternelle  et  suprême,  pour  rétablir 
et  faire  rendre  la  justice  à  qui  elle  sera  due.  » 

Votre  comité,  Messieurs,  a  l'honneur  de  vous 
faire  observer  que  jusqu'à  présent,  dans  les  dif- 
férents rapports  qu  il  a  «us  à  vous  faire  contre 
ceux  qui  s'opposaient  à  l'exécution  de  vos  dé- 
crets, le  simple  texte  des  déclarations,  des  pro- 
testations, exprimait  d'une  manière  évidente  la 
désobéissance  ou  le  man'iue  de  respect  à  vos  lois. 
Mais,  dans  ce  procès-verbal,  vous  voyet,  d'un  bout 
à  l'aulie,  un  respect,  une  déférence  et  une  con- 
fiance entière  dans  l'Assemblée  nationale,  et,  sous 
ces  dehors  trompeurs,  une  intention  fonnelle  de 
désobéir  et  de  jeter  le  trouble  dans  les  départe- 
ments. 


Le  dernier  article  de  cet  insidieux  arrêté  est  : 
«  8»  que  le  comité  du  camp  de  Jallez  demeurera 
toujours  en  activité;  qu'il  sera  renforcé,  et  les 
me.Tibres  changés  suivant  le  vœu  des  commet- 
tants; qu'il  connaîtra  des  différentes  pétitions 
faites  ou  à  faire  par  les  membres  de  l'armée  j 
qu'il  tâchera  de  concilier  les  discussions  qui 
pourront  intervenir  entre  eux;  et  qu'enfin  il  sera 
un  point  central  de  toutes  les  gardes  nationales 
fédérées,  correspondant  pour  toutes  les  affaires 
qui  auront  trait  à  la  féLiération;  le  tout  avec 
l'approbation  du  département  de  l'Ardèche  dans 
ce  qui  sera  dans  son  ressort.  » 

La  proclamation  du  roi,  du  2  juillet  1790,  sera 
la  réponse  de  votre  comité  à  l'établissement  de 
ce  comité  permanent;  et  les  auteurs  de  la  délibé- 
ration, en  nommant  des  commissaires,  ont  porté 
l'audace  ju.-qu'à  usurper  l'un  des  premiers  attri- 
buts de  la  souveraineté,  puisqu'ils  ont  ordonné 
que  les  frais  de  la  commission  seraient  répartis 
sur  tout  le  département,  qui  lui-même  n'avait 
pas  ce  droit. 

Du  moment  que  le  directoire  du  département 
de  l'Ardèche  fut  instruit  de  l'arrêté  qui  avait  été 
pris  dans  le  château  de  Jallez,  il  s'empressa  d'ar- 
rêter les  funestes  effets  qui  pouvaient  en  résul- 
ter, et  il  se  hâta  de  faire  une  proclamation  qui 
est  un  modèle  de  sagesse  et  de  courage.  Ces  sages 
administrateurs  ont  besoin  de  votre  secours,  et 
leur  obéissance  à  vos  décrets  mérite  vos  éloges 
et  votre  protection. 

Je  vais  vous  faire  la  lecture  de  la  proclamation 
du  directoire  du  département  de  l'Ardèche;  elle 
a  motivé  les  articles  du  décret  que  votre  comité 
aura  l'honneur  de  vous  proposer. 

Proclamation  du  directoire   du  département  de 
l'Ardèche. 

Le  directoire  du  département  de  l'Ardèche,  ins- 
truit par  les  différents  rapports  qui  lui  ont  été 
faits,  et  par  l'extrait  qui  lui  a  été  envoyé  du  pro- 
cès-verbal t'^nu  à  la  suite  du  camp  qui  a  eu  lieu 
à  Jallez,  le  18  de  ce  mois,  qu'on  a  consigné  dans 
ce  procès-verbal  les  pétitions  les  plus  dangereuses, 
puisque,  sous  le  prétexte  spécieux  de  terminer 
les  troubles  et  les  désordres  qui  ont  existé,  et 
que  l'on  suppose  exister  encore  dans  la  ville  de 
Nîmes,  ces  pétitions  tendent  évidemment  à  les 
faire  revivre  ou  les  accroître,  que  telle  serait  la 
conséquence  nécessaire  du  transport  des  citoyens 
détenus,  à  l'occasion  de  ces  troubles,  dans 'des 
prisons  autres  que  celles  de  la  sénéchaussée  de 
Nîmes,  qui  est  chargée  de  la  poursuite  et  instruc- 
tion de  cette  affaire,  de  la  réclamation  des  dom- 
mages qui  sont  résultés  de  ces  désordres  sur  le 
plus  grand  nombre  desquels  les  circonstances  for- 
ceront peut-être  la  loi  elle-même  de  se  taire,  ou 
sur  lesquelles  elle  ne  pourra  du  moins  prononcer 
que  par  l'organe  de  la  cour,  saisie  de  l'accusa- 
tion portée  contre  les  auteurs  de  ces  malheureux 
événements;  de  la  demande  tendant  à  éloigner 
de  la  ville  de  Niraes  un  régiment  qui  s'y  est  tou- 
jours bien  conduit,  et  dont  le  zèle  et  le  civisme 
n'ont  pas  peu  contribué  à  y  ramener  l'ordre  et  le 
calme  dans  ces  derniers  temps,  et  enfin  de  celle 
qui  a  trait  aux  sages  précautions  que  cette  ville 
a  été  forcée  de  prendre  pour  le  maintien  de  la 
Constitution  et  pour  la  sûreté  de  ses  citoyens; 

Qu<'  ces  pétitions  si  dangereuses  en  elles-mêmes 
ont  été  présentées  sous  des  couleurs  propres  à 
exulter  l'imagination,  à  égarer  l'esprit  du  peuple 
confiant  et  crédule  et  à  jeter  le  feu  de  la  dis- 
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corde  dans  une  contrée  qui  s'est  toujours  distin- 
guée par  l'union,  la  paix  et  la  coiilï-aternité  de 
ses  habitants; 

Que  des  commissaires  ont  été  nommés  pour 
aller  négocier  avec  la  garde  nationale  de  Mont- 
pellier le  succès  de  ces  pétitions  et  engager  ainsi 
dans  cette  querelle  le  département  de  l'Hérault; 

Que  le  très  petit  nombre  de  citoyens  qui  a  con- 
couru à  l'établissement  de  celte  commission,  a 
entrepris  de  déclarer  que  les  frais  en  seraient  ré- 
partis sur  tout  le  département;  ce  que  les  admi- 
nistrateurs du  département  n'auraient  pu  faire 
eux-mêmes  pour  une  dépense  véritablement  né- 
cessaire qu'après  en  avoir  eu  l'agrément  du  Corps 
législatif; 

Que  la  municipalité  de  Bérias  n'a  pas  eu  pour 
l'administration  du  district  de  l'Argenlière,  la  dé- 
férence et  les  égards  qu'elle  lui  devait  ; 

Enfin  que  j)ar  une  dernière  entreprise,  sans 
doute  la  plus  repréhensible  de  toutes,  il  a  été 
convenu  dans  le  procès-verbal  tenu  à  la  suite 
du  camp  de  Jallez,  «  que  le  comité  de  ce  camp 
demeurera  toujours  en  activité;  qu'il  sera  ren- 
forcé, et  les  membres  changés  suivant  les  vœux 
des  commettants;  qu'il  connaîtra  des  différentes 
pétitions  faites  ou  à  faire  par  les  membres  de 
l'armée  ;  qu'il  tâchera  de  conci  lier  les  discus- 
sions qui  pourront  intervenir  entre  eux;  et 
qu'enfin  il  sera  un  point  central  où  toutes  les 
gardes  nationales  correspondront  pour  toutes  les 
affaires  qui  auront  trait  à  la  fédération.  » 

Le  diretoire,  vu  le  rapport  et  le  procès-verbal 
qui  constatent  tous  ces  faits,  frappé  du  contraste 
qu'ils  offrent  avec  les  vœux  et  les  sentiments 
qu'il  avait  consignés  dans  son  adresse  au  camp 
de  Jallez,  du  16  de  ce  mois,  qui  sera  imprimé  a 
la  suite  de  la  présente  proclamation  : 

Oui,  et  ce  requérant  le  procureur-général- 
syndic; 

Déclare  qu'il  a  vu  avec  plaisir,  mais  sans  sur- 
prise, les  sentiments  patriotiques  qui  ont  été 
manifestés  au  camp  de  Jallez  tant  de  la  part  des 
administrateurs  des  districts,  des  municipalités, 
que  des  gardes  nationales  qui  s'y  étaient  réunies, 
mais  qu  il  ne  peut  qu'improuver  les  pétitions 
qui  ont  été  faites  au  château  du  même  lieu  après 
la  séparation  du  camp  et  les  commissions  et 
comités  inconstitutionnels  qui  ont  été  établis 
pour  la  suite  de  ces  pétitions;  qu'il  improuve 
aussi  la  municipalité  de  Bérias  pour  avoir  manqué 
aux  égards  et  à  la  détéreuce  qu'elle  devait  à 
l'administration  du  district  dans  celte  cérémonie, 
surtout  après  en  avoir  été  avertie  par  le  direc- 
toire du  département; 

Déclare  qu'il  a  appris  avec  la  même  satisfaction, 
que  la  presque  totalité  des  citoyens,  forniant 
cette  fédération,  n'a  eu  aucune  part  à  ces  péti- 
tions et  à  ces  rétablissements,  et  les  a  au  contraire 
improuvés,  et  qu'ils  se  flattent  que  le  plus  le 
grand  nombre  des  autres  a  été  séduit,  trompé  ou 
égaré  par  l'impression  d'un  faux  zèle  et  d'une 
fausse  pitié  ; 

Que,  depuis  la  constitution  des  nouvelles  muni- 
cipaliiés  et  d'après  la  disposition  textuelle  de 
l'article  5  des  lettres  patentes  du  roi  sur  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  du  2  février  dernier, 
il  ne  peut  plus  exister  de  comités  permanents, 
électoraux  et  autres,  sous  quelle  dénomination 
que  ce  soit  : 

Fait  en  conséquence  inhibitions  et  défenses 
aux  membres  formant  lesdites  commissions  et 
comités,  de  s'assembler   et  de  donner  aucune 


suite  à  leurs  fondions,  à  peine  d'être  poursuivis 
comme  perturbateurs  du  repos  public; 

Et  pour  prévenir  à  l'avenirde  pareils  abus, consi- 
dérant que,d'après  la  fédération  généraledu  14  juil- 
let dernier,  qui  a  uni  tous  les  citoyens  del'Etat  par 
les  liens  indissolubles  de  la  confraternité,  toutes 
fédérations  particulières  deviennent  inutiles,  et. 
qu'elles  pourraient  être  dangereuses,  soit  par  les 
dépenses  et  les  pertes  de  temps  qu'elles  occasion- 
neraient, soit  parles  troubles  et  les  divisions  dont 
elles  pourraient  être  la  source;  que  les  ennemis 
du  bien  public  Uniraient  peut-être  par  y  trouver 
une  dernière  ressource  pour  égarer  les  bons  ci- 
toyens et  les  porter^à  des  désordres  qui  pourraient 
empêcher  l'accomplissement  d'une  Révolution  qui 
promet  tant  de  bienfaits  au  peuple; 

Fait  pareillement  inhibitions  et  défenses  aux 
gardes  nationales  du  département  de  se  réunir 
à  l'avenir  en  corps  d'armée,  soit  dans  l'étendue 
du  département,  soit  au  dehors,  sans  que  le 
besoin  de  ces  réunions  ait  été  bien  constaté  et 
autorisé  par  le  conseil  ou  le  directoire  du  dépar- 
tement; 

Invite  tous  les  citoyens  du  département  à  con- 
tinuer de  vivre  dans  la  paix  et  la  coofraterniié 
qui  les  ont  toujours  unis,  sans  distinction  d'état 
ni  de  culte,  de  rang  ni  d'opinions,  et  à  rester 
inviolablemeut  fidèles  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  à 
tous  les  serments  qu'elle  leur  a  prescrits,  et  notam- 
ment à  celui  qu'ils  ont  prêté,  le  14  juillet  dernier, 
et  qui  a  été  prêté,  le  même  jour,  par  tous  les  ci- 
toyens de  la  Fî-ance  ; 

Ordonne  que  la  présente  proclamation  sera 
imprimée  à  la  diligence  de  M.  le  procureur-géné- 
ral-syndic,  et  des  exemplaires  par  lui  envoyés  à 
M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  aux  direc- 
toires de  tous  les  départements  du  royaume,  et  à 
ceux  des  districts  de  ce  département,  pour  être 
par  eux  répandus  dans  les  différentes  municipa- 
lités qui  seront  tenues  de  la  faire  publier  et  affi- 
cher, et  lire  au  prône  de  leurs  paroisses. 

Fait  au  directoire  du  département  de  l'Ardèche  : 
à  Privas,  le  26  août  1790.  Signé  :  De  Reboul,  vice- 
président  ;  Dalmas,  ■procureur-générai-syndic  ; 
TfiyssONNlER,  secrélaire-général-greffier. 

Messieurs,  votre  comité  des  recherches,  en  ter- 
minant le  rapport  qu'il  vient  de  vous  faire,  vous 
supplie  de  lui  permettre  de  donner  aux  citoyens 
un  avertissement  salutaire. 

De  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire  l'on 
adresse  au  comité  des  recherches  de  l'Assemblée 
nationale,  des  plaintes  contre  ceux  qui,  par  leurs 
manœuvres  obscures  ou  leurs  propos  insidieux, 
cherchent  à  s'opposer  à  l'établissement  de  la  Cons- 
titution; sans  cesse  veillant  à  la  sûreté  publique, 
il  ne  vient  pas  latiguer  l'Assemblée  des  évé.ie- 
ments  dont  il  peut  arrêter  les  effets  par  sa  sur- 
veillance, mais  il  doit  prévenir  les  bons  citoyens 
que  l'arme  la  plus  victorieuse  dont  les  ennemis 
du  bien  public  se  servent,  c'est  d'inquiéter  la 
partie  de  la  nation  la  moins  instruite  sur  les  dan- 
gers de  voir  sa  liberté  attaquée.  Citoyens,  rassu- 
rez-vous; nous  veillons  jour  et  nuit  à  vos  plus 
chers  intérêts.  La  Révolution  est  laite,  vous  n'avez 
plus  que  vous  à  craindre.  Vous  pleurez  vos  braves 
et  dignes  frères  d'armes  qui  vienuentde  perdre  la 
vie  pour  la  défense  de  vos  lois;  que  le  sang  qu'ils 
ont  versé  soit  au  moins  utile  à  leurs  concitoyens  ; 
appaisez  leurs  mânes  plaintives;  dites-leur,  eu 
couvrant  leur  tombeau  de  fleurs  :  nous  périrons 
comme  vous,  si  la  patrie  est  en  danger  ;  mais  vous 
nous  avez  appris  qu'on  cesse  d'être  citoyen  quand 
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on  trouble  l'ordre  et  qu'on  u'obéit  plus  aux  lois. 

Votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  recherches,  décrète  : 

c  Art.  l**".  Qu'elle  approuve  les  dispositions  de 
la  proclamation  du  directoire  du  département  de 
l'Ardèche,  qui  s'oppose  à  l'exécution  de  l'arrêté 
pris  dans  le  château  de  Jallez  par  les  officiers  qui 
se  sont  qualifiés  d'état-major  d'une  soi-disant 
armée  fédérée. 

«  Art.  2.  Déclare  la  délibération  prise  par  l'as- 
semblée tenue  au  château  de  Jallez  après  le  départ 
des  gardes  nationales  fédérées, inconstitutionnelle, 
nulle  et  attentatoire  aux  lois. 

«  Art.  3.  Charge  son  président  de  se  relirerpar 
devers  le  roi  pour  le  supplier  d'ordonner  au  tri- 
bunal de  Ville-neuve-de-Berg  d'informer  contre  les 
auteurs,  fauteurs  et  instigateurs  des  arrêtés  in- 
constitutionnels contenus  au  procès-verbal,  et  de 
faire  leur  procès  suivant  les  ordonnances. 

«  Art.  4.  Défend  aux  commissaires  nommés  de 
se  rendre  à  Montpellier  pour  y  prendre  les  infor- 
mations sur  l'affaire  de  Nîmes. 

«  Art.  5.  Déclare  le  comité  militaire  inconstitu- 
tionnel, en  conséquence  lui  fait  défense  de  s'as- 
sembler, et  lui  enjoint  de  se  conformer  à  cet  égard 
au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  2  février, 
qui  les  a  supprimés. 

«  Art.  6.  Défend  également  aux  gardes  natio- 
nales de  tous  les  départements  du  royaume  de 
former  aucun  camp  fédératif,  à  moins  d'être  au- 
torisés par  les  directoires  de  leurs  départements 
respectifs. 

«  Art.  7.  Décrète  enfin  que  son  président  se  re- 
tirera par  devers  le  roi  pour  le  prier  de  donner 
les  ordres  les  plus  prompts  pour  l'exécution  du 
présent  décret.  » 

{Ce  rapport  est  applaudi  à  plusieurs  reprises.) 

M.  de  Saiiit-llartin.  Les  gardes  nationales 
du  dépaî-iement  de  l'Héiault  ont  été  invitées,  et 
ne  se  sont  pas  rendues  au  camp  de  Jallez  :  le  dé- 
tachement de  Villefort  du  département  de  la 
Lozère  était  commandé  par  l'abbé  de  La  Bastide, 
qui  courait  de  rang  en  rang,  le  sabre  à  la  main, 
et  exhortait  les  soldats-citoyens  à  aller  délivrer 
leurs  frères  prisonniers  à  Nîînes  pour  la  cause  de 
la  religion.  Plusieurs  bataillons  avaient  pour  ban- 
nière une  croix,  et  des  gardes  nationales  portaient 
une  croix  à  leur  chapeau. 

M.  Démeunier.  J'ai  deux  amendements  àpro- 

Ïioser.  Chaque  article  de  la  délibération  prise  dans 
e  château  de  Jallez  doit  paraître  plus  que  sur- 
firenaut;  mais  on  a  eu  soin  d'envelopper  ces  dé- 
ibérations  de  l'appareil  extérieur  du  respect  pour 
les  lois.  Vous  devez  arrêter  l'effet  de  ces  actes; 
mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  convenable  de  les 
déclarer  attentatoires.  Je  demande  la  suppression 
de  ce  mot.  Il  y  a  sûrement  des  citoyens  égarés; 
11  serait  peut-être  nécessaire  de  dire,  dans  un 
préambule,  qu'après  la  fédération  générale  les 
fédérations  particulières  soiit  inutiles.  Elles  font 
perdre  du  temps,  elles occasionnentdes  dépenses, 
elles  donnent  lieu  aux  i-nnemis  du  bien  public 
de  susciter  des  divisions. 

M.  de  Boissy  d'Anglas.  Une  proclamation 
du  roi  avait  défendu  tout  acte  à  l  éjiard  de  la  ville 
de  Nîmes;  l'arréié  pris  au  château  de  Jallez  est 
contraire  à  cette  proclamation,  il  est  donc  atten- 
tatoire; ce  mot  doj  tdonc  être  conservé. 


M.  Voîdel.  Le  rapport  du  comité  des  recher- 
ches n'est  éiabli  que  sur  les  actes  mêmes  faits  au 
château  de  Jallez  ;  mais  nous  savons  que  les  mo- 
tions des  objets  contenus  dans  ces  actes  ont  été 
proposées  pendant  le  camp,  et  que  les  gardes 
nationales  se  sont  retirées  pour  ne  pas  prendre 
part  à  de  pareilles  délibérations.  L'état -major 
s'est  assemblé  secrètement  au  château  de  Jallez; 
son  arrêté  est  attentatoire  à  l'intention  des  gardes 
nationales,  puisqu'il  est  contraire  au  vœu  de 
l'armée  fédérée. 

M.  Gonpil.  Je  propose  de  mander  à  la  barre 
ce  soi-disant  état-major. 

M.  Dubols-Crancé.  Je  demande  que  les  dé- 
partements ne  puissent  assembler  les  gardes  na- 
tionales qu'après  avoir  présenté  une  pétition  à 
l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  amendements. 

L'impression  du  rapport  fait  par  M.  Brûlart 
(ci-devant  Sillery)  et  de  la  proclamation  du  di- 
rectoire du  département  de  l'Ardèche  est  ordonnée. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  des 
recherches  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  Malonet.  Le  comité  de  marine  s'est  assem- 
blé au  sujet  de  ['attentat  qui  vous  a  été  dénoncé  ce 
matin,  et  qui  a  mis  en  danger  l'arsenal  de  Brest. 
Un  rapport  sur  la  police  des  chiourmes  vous  sera 
fait  incessamment.  Je  vais  vous  présenter  quatre 
articles  à  décréter  pour  la  sûreté  du  port  et  de 
l'arsenal  de  Brest. 

Le  décret  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  marine,  sur  l'attentat  projeté  contrôle 
port  de  Brest,  par  les  forçats  détenus  dans  l'ar- 
senal, a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.l*'  La  police  des  arsenaux  et  l'exercice  de 
la  justice  dans  leur  enceinte  ayant  été  maintenus 
par  l'article  60,  du  titre  II,  du  code  pénal  de  la 
marine,  et  par  l'article  11,  du  titre  IV,  de  l'or- 
ganisation de  l'ordre  judiciaire,  les  procès  des 
accusés,  complices  et  adhérents  doivent  être  faits 
et  parfaits  par  le  tribunal  de  la  prévôté  de  la 
marine,  conformément  aux  ordonnances,  actuel- 
lement subsistantes  pour  la  punition  des  délits 
commis  par  les  forçats;  l'Assemblée  déclarant 
que  la  forme  de  procédure  énoncée  dans  la  nou- 
velle loi  pénale  n'est  point  applicable  aux  forçats. 

«  Art.  2.  S'il  résulte  des  informations  la  com- 
plicité d'aucun  particulier  français  ou  étranger 
non  détenu  parmi  les  forçats,  et  jouissant  des 
droits  de  citoyen,  il  sera  formé  un  jury  pour  le 
jugement  dud'it  accusé.  Le  jury  sera  composé  en 
nombre  double  de  citoyens  nommés  par  le  pro- 
cureur de  la  commune,  si  l'accusé  n'est  point  au 
service  de  la  marine;  et  par  l'ofticier  supérieur 
dont  il  dépend,  s'il  est  au  service  militaire  ou 
civil  de  la  marine.  Le  prononcé  du  jury  sera 
rapporté  au  tribunal  de  la  prévôté,  qui  appliquera 
la  peine,  et  prononcera  le  jugement. 

c  Art.  3.  Le  roi  sera  prié  d'enjoindre  aux  com- 
mandants et  intendants  de  la  marine,  de  veiller 
sévèrement  à  la  sûreté  des  arsenaux  et  bâtiments 
de  guerre  ;  de  n'en  permettre  l'entrée  qu'aux  per- 
sonnes connues,  et  avec  les  précautions  conve- 
nables ;  de  faire  arrêter  tous  les  hommes  suspects 
qui,  sans  mission  ni  permission,  se  seraient  in- 
troduits dans  l'enceinte  des  arsenaux,  des  ma- 
gasins ou  sur  les  bâtiments  de  guerre^  et  tous 
ceux  qui  tenteraient  d'y  pratiauer  les  ouvriers 
ou  gens  de  mer.  Le  roi  sera  également  prié  d'en- 
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joindre  aux  officiers  municipaux  des  places  mari- 
limes,  de  veiller  sur  tous  les  étrangers  et  hommes 
inconnus  qui  y  aborderaient,  et  d'en  donner  le 
signalement  aux  commandants  et  intendants  des 
ports.  ,  . ,     ^ 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  président 
de  se  retirer  devers  le  roi  et  de  remercier  Sa  Ma- 
jesté des  mesures  déjà  prises,  et  des  ordres  don- 
nés par  Elle  pour  la  sûreté  du  port  de  Brest.  » 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  pour 
la  séance  du  soir  et  pour  celle  du  lendemain. 

Après  quelques  observations,  il  est  arrêté  que 
l'ordre  du  jour  de  demain  sera  le  traitement  des 
religieuses  et  la  discussion  du  système  général 
de  l'imposition. 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de 
la  guerre,  dans  laquelle  il  annonce  que  les  bas- 
officiers  et  soldats  du  régiment  de  Poitou,  infan- 
terie, sont  rentrés  dans  L'ordre  ;  et  que  témoignant 
les  plus  vifs  regrets  de  s'en  être  écartés,  ils  espè- 
rent des  bontés  de  l'Assemblée  nationale,  qu'elle 
voudra  bien,  ainsi  que  le  roi,  leur  aecorder  un 
pardon  qui  deviendra  le  garant  de  leur  Udélité. 
A  cette  lettre  est  jointe  copie  d'une  adresse  qu'ils 
ont  envoyée  au  ministre,  et  sur  laquelle  ils  sup- 
plient leur  général  de  s'intéresser  pour  eux  auprès 
de  l'Assemblée  et  du  roi. 

Un  membre  propose  que  le  président  soit 
chargé  d'écrire  une  lettre  de  satisfaction  au  régi- 
ment de  Poitou. 

M.  de  La  Rochefoueaald-lilanconrt  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  qui  est  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale  accueillant  avec  in- 
dulgence les  témoignages  de  repentir  ei  de  regrets 
des  bas-ofticiers  et  soldats  du  régiment  de  Poitou, 
les  recommande  à  la  clémence  du  roi.  » 

M.  de  WIHeu.  Je  demande  l'impression  de  la 
lettre  du  ministre  et  de  l'adresse  du  régiment  de 
Poitou  pour  rendre  le  témoignage  du  repentir  de 
ce  régiment  aussi  public  que  sa  faute  a  été  fla- 
grante. ,    . 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
proposition.) 

M.  Aloreaa  de  Saint-Méry,  député  de  la 
Martinique,  annonce  que  i'assi  mbiée  coloniale  qui 
subsistait  dans  cette  île,  au  moment  où  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  du  8  mars  dernier,  et 
les  instructions  du  28  du  même  mois,  sur  les 
colonies,  v  sont  arrivés,  ayant  déclaré  qu'elle  s'en 
rapportaiïelle-môme  au  vœu  des  paroisses  sur  sa 
confirmation  ou  son  renouvellement,  les  parois- 
ses ont  été  convoquées  conformément  aux  ins- 
tructions de  l'Assemblée  nationale  ;  qu'il  résulte 
de  la  proclamation  faite  par  le  gouverneur  géné- 
ral, le  premier  juillet,  que  les  suffrages  étant 
comptés,  d'après  les  proportions  éta()lies  par 
l'Assemblée  nationale,  il  y  en  a  eu  cinquante- 
deux  pour  contirmer  l'assemblée  coloniale,  et 
vingt  pour  en  former  une  nouvelle;  qu'en  consé- 
quence, cette  assemblée,  maintenue  par  une 
grande  majorité,  va  s'oc.  uper  de  l'exécution  du 
décret  et  des  instructions  des  8  et  28  mars,  et 
qu'elle  charge  les  députés  de  la  Martinique  de 
renouveler  à  l'Assemblée  nationale  l'assurance 
de  l'attachement  de  la  colonie  pour  la  mère- 
patrie. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE     DE    M.     DE    JESSÉ. 
Séance  du  mardi  7  septembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Vonll and  fait  lecture  d'une  adresse  de  la 
garde  nationale  de  Nîmes,  qui,  depuis  longtemps 
en  possession  de  six  pièces  de  canon  avec  les- 
quelles elle  fait  l'exercice  de  l'artillerie,  se  plaint 
de  ce  que  le  commandant  de  la  citadelle  de  cette 
ville  prétend  devoir  en  être  le  seul  dépositaire. 

M.  de  VIrlen  demande  le  renvoi  de  l'adresse 
au  comité  militaire. 

On  observe  que  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
force  militaire  n'est  point  du  ressort  de  l'Assem-. 
blée. 

M.  Prieur.  Tout  ce  qui  intéresse  la  tranquil- 
lité publique  est  de  noire  ressort:  il  s'agit  de 
conserver  les  droits  d'une  garde  nationale  qui  a 
déjà  versé  son  sang  pour  le  salut  de  la  patrie. 

M.  de  VIrlen.  Lorsqu'il  a  fallu  donner  des 
fusils  aux  gardes  nationales,  on  a  envoyé  la  dft^ 
mande  au  comité  militaire;  il  en  faut  faire  de 
même  dans  cette  circonstance.  Sans  cela,  l'Assem-r 
blée  pourrait  se  laisser  entraîner  à  des  mesures 
dangereuses. 

M.  Alexandre  de  liameth.  Je  demande  que, 
sans  s'arrêter  un  moment  aux  objections  de  M. de 
Virieu,  l'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Voul- 
land  et  décide  que  la  garde  nationale  de  Nimes 
conservera  ses  canons  :  la  chaleur  que  l'on  met 
2t  le  désir  que  l'on  a  de  voir  désarmer  les  ci- 
toyens d'une  ville  qui  a  été  le  sujet  de  nos 
alarmes  et  dont  on  a  voulu  faire  un  V'nt  de 
ralliement  pour  les  ennemis  de  la  Révolution,  un 
foyer  de  cont-pirations  et  peut-être  de  guerre  ci- 
vile; ce  désir  même  est  un  motif  de  plus  pour 
nous  déterminer  en  faveur  de  la  proposition  qui 
nous  est  faite.  Je  demande  donc  qu'elle  soit 
adoptée,  sauf  rédaction. 

Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera 
prié  de  donner  des  ordres  pour  que  les  pièces  de 
canon  qui  sont  en  ce  moment  à  la  disposition  des 
gardes  nationales  de  Nîmes,  leur  restent  provi- 
soirement, ou  leur  soient  rendues  dans  le  cas  où 
elles  leur  auraient  été  enlevées;  Sa  Majesté  sera 
également  priée  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  cette 
ville.  » 

M.  nanchjt secrétaire,  tai\t  lecturedes  adresses 
suivantes  : 

Adresse  de  la  municipalité  de  Rennes,  qui, 
après  avoir  concouru  à  faire  rétracter  une  déla- 
tion calomnieuse  insérée  dans  la  gazette  de  Pari» 
contre  la  compai,mie  Fontbonne,  réj^iment  d'Ar- 
tois, transmet  à  l'Assemblée  nationale  une  adresse 
que  celte  compagnie  a  déposée  entre  les  mains 
de  la  municipalité,  dans  laquelle  sont  consignés 
ses  sentiments  d'amour  pour  le  roi,  de  soumis- 


(1)  Gçtto  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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ion  aux  décrets  de  l'Assemblée  et  d'obéissance 
à  ses  cliefs.  ,    , 

De  la  société  des  pénitents  blancg  de  la  ville 
d'Ax,  qui,  fédérativement  armés  avec  tous  leurs 
concitoyens  pour  réprimer  les  entreprises  des 
ennemis  de  la  Constitution  qu'ils  ont  juré  de  dé- 
fendre, se  plaignent  des  calomnies  répandues 
contre  eux  dans  un  discours  imprimé  dans  la 
capitale. 

De  l'assemblée  électorale  du  département  des 
Basses-Pyrénées,  qui  consacre  les  premiers  mo- 
ments de  son  existence  à  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  le  tribut  de  son  admiration  et  de 
son  dévouement. 

Des  of  liciers  municipaux  de  la  ville  de  Bourgoin, 
qui  remercient  vivement  l'Assemblée  d'avoir 
accordé  à  cette  ville  un  tribunal  de  district. 

De  la  société  des  amis  de  la  Constitution  de  la 
ville  de  Grenoble,  qui  supplie  l'Assemblée  d'or- 
donner que  les  séances  des  assemblées  adminis- 
tratives seront  publiques. 

Des  soldats  du  régiment  de  la  Sarre,  infante^- 
rie,  qui  expriment  à  l'Assemblée  leur  vive  re- 
connaissance pour  les  grands  bienfaits  dont  elle 
a  comblé  le  soldat  français.  Ils  jurent  de  nouveau 
de  se  conformer  aux  règles  de  la  discipline  mi- 
litaire, et  de  ne  jamais  laisser  ralentir  le  zèledont 
ils  sont  animés  pour  le  service  de  la  patrie  et  la 
gloire  du  roi. 

Adresse  des  membres  du  directoire  du  départe- 
ment du  Var,  séant  à  Toulon,  qui  envoient  à 
l'Assemblée  toutes  les  pièces  relatives  à  la  distri- 
bution des  médailles  décernées  aux  braves  mili- 
taires qui,  dans  la  journée  du  11  aoiit  dernier, 
ont  contribué  à  sauver  les  jours  de  M.  Monier-r 
Castellet.  Ils  annoncent  que  cette  distribution, 
faite  solennellement  le  25 du  mémo  mois,  a  produit 
les  plus  heureux  effets,  et  a  parfaitement  contri- 
bué au  retour  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité. 

M.  Defernion.  Le  comité  de  la  marine  a  fuit 
appeler  dans  son  sein  six  particuliers  pour  l'é- 
clairer de  leurs  lumières.  Je  demande  qu'on  leur 
donne  des  billets  pour  la  tribune  des  députés  du 
commerce. 

M.  Gaultier  de  Bianzat.  La  tribune  ré- 
servée aux  dépuiés  du  commerce  est  généralement 
assez  remplie  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accueillir 
la  proposition  qui  voua  est  faite.  Mais  comme  il 
est  convenable  de  reconnaître  le  dérangement 
que  s'imposent  des  citoyens  dans  un  intérêt  public, 
nous  pouvons  autoriser  M.  le  Président  à  fairç 
une  distribution  supplémentaire  de  billets,  ce  qui 
remplira  l'objet  proposé. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Boullé,  membre  du  comité  des  rapports.  Le 
4  du  mois  d'août  dernier  une  insurreciion  s'est 
manifestée  dans  la  ville  de  Saint-Etienne  en 
Forez.  M.  de  Berthéas,  soupçonné  d'accaparer  les 
grains,  en  était  l'objet.  Des  attroupements  s'étant 
formés  devant  ea  maison,  la  municipalité  a  requis 
la  garde  nationale,  qui  s'y  est  aussitôt  transportée. 
Moins  forte  que  les  séditieux,  elle  a  été  ubligée 
de  î-e  replier.  Alors  la  municipalité  a  fait  tr^^duire 
M.  de  Berthéas  dans  leç  prisons  afin  de  le  soustraire 
à  la  mort  :  le  peuple  est  accouru  vers  la  prison, 
et  malgré  les  sollicitations  dep  oflipiers  ipunici- 
paux,  il  a  enfoncé  les  portes,  s'est  emparé  de 
Mf  de  Berthéas  et  l'a  massacré.  Le  lendemain  5,  les 
assassins  se  sont  assemblés,  ils  ont  nommé  de  nou- 
veaux officiers  municipaux  qu'ils  ont  forcés  à 
balBser  le  prix  des  graina  et  àaPFéterle  liberté  du 


commerce.  Le  6,1a  munioipalilé  de  Saint-Etienne 
a  été  prévenue  qu'il  se  formait  de  nouveaux 
attroupements,  alors  elle  a  fait  une  proclamation 
qui  ordonnait  à  tous  leg  bons  citoyena  de  pren- 
dre les  armes.  On  s'est  aussitôt  mis  à  ta  poursuite 
des  sédilieui  ;  vingt-deux  ont  été  pria  dans  un 
village  voisin  de  Saint-Eiienne  et  transférés  dans 
les  prisons  de  Lyon  ofi  ils  sont  dang  oe  moment. 
Voici  le  décret  que  votre  comité  des  rapporta  a 
l'honneur  de  vous  proposer  i 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  rap- 
ports, des  événements  arrivés  en  la  ville  de  Saint- 
Etienneen  Fores;,  départementdeRhône-et-Loire,  le 
4  du  mois  d'aoïit  dernier  et  jours  sui  van  ts,  approuve 
le  zèle  que  la  municipalité,  la  garde  nationale  et 
la  maréchaussée  de  cette  ville,  ainsi  que  la  garde 
nationale  de  Valbt^noite  ont  montré  dans  cette 
occasion  ;  décrète  que  la  connaissance,  l'ingtruc- 
tion  et  le  jugement  en  dernier  ressort  des  attrou- 
pements, des  crimes  et  des  attentats  commis  dans 
ladite  ville  de  Saint-Etienne  et  ses  environs,  les 
4,  5  et  6  août  dernier,  spécialement  de  l'assassi- 
nat commis  en  la  personne  du  sieur  de  Berthéas, 
de  l'élection  faite  par  les  séditieux  de  quelques 
chefs  aous  le  titre  d'officiers  municipaux,  et  des 
contraventions  aux  lois  gur  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  circulation  intérieure  des  subsis- 
tances, dont  ils  ont  dû,  aussitôt  après,  se  rendre 
coupables,  demeureront  attribués  au  siège  prési- 
dial  de  Lyon,  et  qu'il  lui  sera  enjoint  de  poursui- 
vre et  punir,  suivant  toute  la  rigueur  des  lois, 
tant  ceux  d'entre  les  particuliers  déjà  arrêtés  et 
détenus  qui  se  trouveraient  coupables,  que  tous 
autres  auteurs,  fauteurs  et  instigateurs  de  tous  ces 
excès.  » 

L'Assemblée  charge  son  président  de  prier  le 
roi  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Alexandre  de  jt.amc(|i.  Ayant  été  assez 
heureux  pour  vous  donner,  il  y  a  quelques  jours 
des  nouvelles  satisfaisantes  d'un  régiment  com- 
mandé par  un  demesfrères,  j'ai  un  nouveau  plaisir 
à  vous  donner  lecture  d'une  adresse  pour  l'Assem- 
blée nationale,  qui  m'a  été  envoyée  par  le  régi- 
ment d^  la  Courçnne,  commandé  par  un  ^utre  de 
mes  frères. 

M,  Alexandre  de  l^aineth  lit  Cette  adresse 

conçue  en  ces  terme?  : 

a  Messieurs,  nous  avons  partagé  !a  douleur  que 
vous  avez  dû  éprouver,  en  apprenant  les  troubles 
qui  se  sont  manifestés  dans  plusieurs  régiments 
de  l'armée,  et  notamment  dans  la  garnison  de 
Nancy.  La  lecture  de  vos  décrets  faite  à  la  tôte  de 
notre  régiment  assemblé,  par  no»  respectables 
chefs,  n'a  fait  que  nous  convaincre  de  plus  en 
plus  combien  il  est  nécessaire,  pour  la  tranquil- 
lité publique  et  pour  l'affermiagent  de  laConstitur 
tion,  que  ceux  qui  sont  chargés  par  la  nation  de 
défenclre  et  de  soutenir  ses  intérêts,  fussent  eux- 
mêmes  dans  cet  état  de  tranquillité  et  de  confiance 
sans  lesquelles  rien  ne  peut  exister. 

Pénétré  de  ce  sentiment,  le  régiment  de  la 
Couronne  croit  ne  pouvoir  vous  en  donner  une 
preuve  plus  certaine  qu'en  renouvelant  entre  vos 
mains  le  serment  qu'il  a  fait  sur  l'autel  de  la  patrie, 
d'exécuter  dans  leur  forme  et  teneur  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  acceptés  et  sanctionna 
par  le  roir 

«  Nous  venons  aussi  de  présenter  à  oe  roi- 
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citoyen  une  adresse  où  sont  manifestés  nos  sen- 
timents  les  plus  sincères. 

«  Notre  rcolonel,  M.  de  Lameth,  applaudit  aux 
mouvements  de  nos  cœurs  ;  et  persuadé  lui-naême 
que  rien  ne  sera  jamais  capable  de  faire  changer 
les  eentiments  de  subordination  et  de  conliance 

aui  animent  les  soldats  qui  sont  sous  ses  ordres, 
a  adhéré  avec  empressement  et  joie  à  la  de- 
mande que  nous  lui  avons  faite  de  vous  donner 
une  nouvelle  preuve  de  notre  attachement  et  de 
notre  soumission  à  vos  sages  décrets,  ainsi  qu'à 
l'obéissance  entière  que  nous  aurons  toujours  en- 
vers nos  officiers  et  nos  chefs,  dont  nous  con- 
naissons les  vues  sages  et  patriotiques. 

«  C'est  dans  ces  sentiments  que  le  régiment  de 
la  Couronne  a  l'honneur  de  vous  supplier  de 
croire  à  son  dévouement  et  au  respect  avec  les- 
quels seront  toute  leur  vie,  Messieurs,  vos  très 
humbles  et  obéissants  serviteurs, 

Les   sous-of/iciers,   caporaux,   appointés,    grena- 
diers, chasseurs  et  fusiliers  du  régiment  de  la 
■  Couronne. 

Signé:  Legrand,  adjudant;  Goussen,  adjudant. 
Compagnie  de  grenadiers:  Tratteux,  sergent- 
major;  Autrement,  fourrier;  Tiercelin,  ser- 
gent; Vacher,  appointé;  Rondeau,  grenadier  ; 
Castillard,  grenadi<  r  ;  Hugot,  grenadier,  pour 
tous  les  grenadiers  ;  Terrier,  serirent-major 
de  Devins.  Compagnie  de  Dubuisson  :  Guur- 
voisier,  fourrier,  Waspire,  sergent-major; 
Campauet,  sergent-major;  Baudin,  f.  ;  Pet- 
liat,  f.  ;  Flamblèce,  Reverdi,  fusilier,  pour 
toute  la  compagnie.  Compagnie  des  chas- 
seurs: Blain,  sergent-major;  Bourbon,  four- 
rier; Frappé,  chasseur;  Hergone,  chasseur, 
pour  toute  la  compagnie.  Compagnie  de  Vi- 
tray  :  Celma,  fourrier  ;  Lagier,  sergent-ma- 
jor; Landry,  sergent;  de  Jorge,  caporal; 
Zacharie,  caporal  ;  Pinard,  sergent;  Labarre, 
caporal;  Rambaud,  soldat,  pour  toute  la 
compagnie  de  Vitray.  Compagnie  de  des 
Isles  :  Landois,  sergent-major  ;  Aubry ,  four- 
rier; Martin,  caporal  ;  Marlière,  caporal; 
Lebon,  appointé;  Faucheux,  fusilier;  Pot- 
ton,  sergent,  pour  toute  la  compagnie.  Com- 
pagnie de  Duchaussel  :  Desenclos,  sergent - 
major;  Turpin,  fourrier;  Etienne,  fusilier  ; 
Phalempin,  fusilier  ;  Roze,  fusilier,  pour 
toute  la  compagnie.  Compagnie  de  Bau- 
dreuil  :  Legros,  sergent-major  :  Julliard,  four- 
rier ;  Mille,  caporal;  Lormellie,  fusilier,  pour 
toute  la  compagnie.  Compagnie  de  La  Bas- 
tide :  Robquin,  fourrier;  Burette,  fusilier; 
Léguiller,  sergent-major;  Etienne,  caporal; 
Latreille,  fusilier,  pour  toute  la  compa- 
gnie. » 

{Applaudissements  les  plus  vifs  et  les  plus  réi- 
térés.) 

On  demande  l'impression  de  l'adresse,  l'inser- 
tion dans  le  procès-verbal, et  que  M.  le  président 
soit  chargé  d'écrire  une  lettre  de  satisfaction  à  ce 
régiment. 

Cette  motion  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Une  députaiion  de  la  société  des  Sciences  et  Arts 
de  Paris,  qui  se  consacre  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, est  admise  à  la  barre,  et  l'un  de  ses  mem- 
bres dit  : 

«  Pénétrée  du  respect  le  plus  profond,  guidée 
par  la  confiance  la  plus  vive,  la  société  de  scien- 
ces et  arts  vient  réclamer  la  protection  puissante 
de  l'auguste  Assemblée,  dont  l'œil  vigilant  par- 


conrt  l'espace  immense  de  cet  empire,  et  dont  la 
main  libérale  répand  les  bienfaits  sur  tous  les 
citoyens  qui  le  composent. 

«  Cette  société,  Messieurs,  dont  vous  avez  vi- 
vifié l'âme  par  vos  travaux,  s'est  senti  assez  de 
courage  pour  embrasser  l'universalité  des  scien- 
ces et  des  arts;  elle  a  pensé  que  rien  ne  pouvait 
être  plus  propre  au  développement  et  à  la  perfec- 
tion des  connaissances  en  tous  genres,  qu'une 
réunion  de  cinquante  artistes  et  gens  de  lettres, 
dans  le  cœur  desquels  sont  gravés  en  caractère 
de  feu  les  décrets  émanés  de  cette  auguste  As- 
semblée, et  qui  brtilent  du  désir  d'y  placer  éga- 
lement celui  que  vous  avez  annoncé  relativement 
à  l'éducation  nationale. 

«  Lycurgue,  pour  assurer  le  succès  de  ses  lois, 
voulut  qu'on  les  inculquât  dans  la  mémoire  des 
enfants.  Celles  qui  vont  nous  gouverner  sont  trop 
identifiées  avec  le  bonheur  pour  ne  pas  leur  choi- 
sir de  fidèles  dépositaires.  Où  en  trouver  de  plus 
sûrs  que  le  cœur  de  la  jeunesse  française,  qui 
a  déjà  le  pressentiment  de  la  jouissance  inalté- 
rable que  vous  lui  préparez?  Si  les  ressources  de 
l'éducation  se  multiplient,  c'est  un  avantage  de 
plus  pour  les  talents  et  les  mœurs. 

«  Persuadés  que  tout  citoyen  est  comptable  de 
ses  talents  à  la  patrie,  nous  ne  sommes  unis  que 
pour  cultiver  ces  tendres  années,  dans  lesquelles 
se  fait  l'ébauchi;  du  caractère,  et  où  se  gravent 
les  traits  qui,  dans  la  suite,  doivent  former  le  ci- 
toyen honnête  et  instruit. 

»  Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé.  Mes- 
sieurs, l'étendue  de  la  tâche  pénible  que  nous 
avons  à  remplir  ;  mais  vous  nous  avez  appris  ce 
que  nous  devons  être,  tout  ce  que  la  pairie  est 
en  droit  d'attendre  de  chacun  de  ses  membres  ; 
votre  exemple  nous  a  prouvé  que  le  travail  était 
le  plus  doux  des  sacrifices,  quand  il  s'agissait  du 
bien  public  ;  aussi  ne  balançons-nous  pas  à  vous 
assurer  que  la  seule  chose  capable  d'altérer  ou 
plutôt  d'anéantir  notre  zèle,  serait  la  douleur  de 
nous  voir  privés  de  votre  suffrage,  qu'il  est  glo- 
rieux de  recevoir,  et  honteux  de  ne  pas  méri- 
ter. »> 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  satisfac- 
tion l'hommage  de  citoyens  utiles  qui  se  consa- 
crent à  former  une  jeunesse,  l'espoir  de  la  patrie, 
et  à  embellir  par  les  arts  le  cours  d'une  vie  la- 
borieuse. Vous  secondez  les  desseins  de  l'Assem- 
blée qui  a  tant  fait  pour  cette  jeunesse,  et  lui  a 
préparé  la  liberté  sans  commotions,  et  le  bon- 
heur sans  sacrifices.  Formée  d'après  ses  plans 
régénérateurs,  cultivée  par  vos  soins,  elle  déve- 
loppera les  vertus  d'une  race  généreuse,  et  pré- 
sentera le  tableau  du  rajeunissement  moral  du 
genre  humain.  L'Assemblée  approuve  votre  pa- 
triotisme ;  elle  vous  accorde  les  honneurs  de  sa 
séance.  » 

M.  Treîlhard,  ex-président,  occupe  le  fau- 
teuil en  l'absence  de  M.  le  président,  qui  le  quitte 
pour  porter  des  décrets  à  la  sanction. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la.  suite 

de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  l'organi- 
sation des  Archives  nationales. 

M.  Gossîn,  rapporteur,  fait  une  lecture  suc- 
cessive des  articles  qui  restent  à  décréter. 

L'article  10  concernant  le  traitement  de  l'archi- 
viste est  le  seul  qui  donne  lieu  à  discussion. 

M.   de  Liaehëie.   Le  dépôt  que  l'archiviste 
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aura  à  surveiller  sera  pendant  longtemps  peu 
considérable.  Je  propose  donc  de  fixer  le  traite- 
ment à  3,000  livres,  sauf  à  le  porter  plus  tard 
jusqu'à  6,000  livres. 

M.  Marlinean.  Il  me  suffira  de  vous  rappeler 
les  priiicipesd'éconorniedeM.Gamuset  sa  maxime 
que  l'honneur  seul  doit  être  la  règle  du  bon  ci- 
toyen, pour  vous  déterminer  à  adopter  mon  amen- 
dement. Je  propose  délaisser  à  M.  Camus  le  soin 
de  fixer  lui-même  son  traitement. 

Un  membre  indique  le  chiffre  de  4,000  livres. 

M.  Robespierre.  En  ce  moment  il  n'est  pas 
question  de  M.  G.imus,  mais  de  fixer  le  traite- 
ment de  l'archiviste.  Certainement  s'il  était  ques- 
tion de  M.  Camus,  nous  ne  devons  pas  soupçon- 
ner qu'aucune  classe  de  citoyens  trouvât  mauvais 
qu'un  traitement  aussi  modique  fiit  accordé  à 
M.  Camus.  La  reconnaissance  seule. . . .  {De  nom- 
breux applaudissements  empêchent  d'entendre  la 
fin  de  la  phrase.) 

Quant  au  traitement  nous  devons  considérer 
des  règles  générales  et  non  des  intérêts  particu- 
liers. Or,  le  dépositaire  des  titres  nationaux  mé^ 
rite  autant  de  faveur,  mérite  une  indemnité  aussi 
considérable  pour  les  soins  utiles  de  cette  admi- 
nistration, que  tel  administrateur  des  finances, 
tel  commis  du  pouvoir  exécutif,  à  qui  vous  ac- 
cordez 10,000;  20,000  ;  100,000  livres  d'appoin- 
tements. Je  demande  la  question  préalable  sur 
tous  les  amendements. 

(La  question  préalable  est  prononcée.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  articles. 

Us  sont  successivement  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art,  9.  Les  expéditions  qui  seront  délivrées 
des  actes  déposés  aux  archives,  seront  signées 
par  l'archiviste,  scellées  d'un  sceau  qui  y  sera 
appliqué,  et  cjui  portera  pour  type  ces  mots  :  la 
nation,  la  loi  et  le  roi.  Pour  légende  :  Archives 
nationales  de  France.  Les  expéditions  délivrées 
en  cette  forme  seront  authentiques,  et  feront  pleine 
foi  en  jugement  et  ailllrurs.  » 

«  Art.  10.  Le  traitement  de  l'archiviste  sera  de 
6,000  livres  par  année,  hors  le  temps  où  il  sera 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Celui  des  secrétaires-commis  sera  de  1 ,800  li- 
vres. » 

«  Art.  11.  Les  salles  des  archives,  les  bureaux 
et  cabinets  seront  meublés  et  fournis  aux  dépens 
du  Trésor  public;  mais  il  ne  sera  rien  fourni  aux 
dépens  du  Trésor  public,  soit  en  meubles,  soit 
en  objets  de  consommation  dans  le  logement  de 
l'archiviste  :  il  ne  pourra  même  y  être  rien  trans- 
porté des  objets  destinés  au  service  des  archives. 

«'Art.  12.  Lorsque  les  archives  seront  établies 
dans  le  local  qui  leur  sera  destiné,  il  y  sera  at- 
taché un  garçon  de  bureau  aux  gages  de  600  li- 
vres ;  il  sera  payé  100  livres  pour  un  frotteur. 

€  Art.  13.  Les  archives  seront  ouvertes,  pour 
répondre  aux  demandes  du  public,  trois  jours  de 
la  semaine,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à 
deux  heures,  et  depuis  cinq  heures  après-midi 
jusqu'à  neuf  heures;  mais  on  ne  pourra  entrer 
dans  les  salles  et  cabinets  de  dépôt  que  pendant 
le  jour  ;  jamais  il  n'y  sera  porté  ni  feu  ni  lumière. 

«  Art.  14.  Il  sera  tenu  aux  archives  des  regis- 
tres et  des  répertoires  de  toutes  les  pièces  qui  y 
seront  déposées.  Les  registres  cotés  et  paraphés 
par  chaque  feuillet  seront  destinés  à  enregistrer, 
jour  par  jour,  les  pièces  qui  entreront  aux  ar- 
chives ;  Us  serviront  d'inventaire,  et  ce  sera  d'après 


ces  registres  que  l'archiviste  rendra  compte  des 
pièces  qui  lui  seront  confiées.  Les  commissaires 
auront  soin  de  les  inspecter  tous  les  mois  pour 
s'assurer  s'ils  sont  tenus  en  règle.  Ils  pourront 
d'ailleurs  se  faire  ouvrir  les  archives  pour  les 
visiter  à  tels  jour  et  heure  que  bon  leur  semblera. 
Les  répertoires  destiné:;  à  la  recherche  des  pièces 
seront  au  nombre  de  trois,  servant,  l'un  de  table 
chronologique,  l'autre  de  table  nominale,  la  troi- 
sième de  table  des  matières. 

«  Art.  15,  L'archiviste  veillera  à  ce  que  les  pièces 
qui  concernent  les  travaux  des  différents  bureaux 
et  comités  soient  remises  aux  archives  à  mesure 
que  les  travaux  desdits  bureaux  et  comités  ces- 
seront ou  que  lesdites  pièces  n'y  seront  plus  né- 
cessaires, 

«  Art.  16.  Les  actes  et  pièces  déposés  aux  ar- 
chives ne  pourront  être  emportés  hors  des  ar- 
chives qu'en  vertu  d'un  décret  exprès  de  l'Assem- 
blég  nationale. 

«  Art.  17.  Les  payements  pour  les  traitements 
ordinaires  seront  faits  sur  le  simple  mandat  de 
l'archiviste;  les  payements  pour  les  fournitures 
et  dépenses  extraordinaires  seront  faits  sur  des 
états  arrêtés  par  l'archiviste  et  les  commissaires; 
mais  tous  les  payements  s'acquitteront  directe- 
ment au  Trésor  public,  entre  les  mains  et  sur  la 
quittance  des  personnes  auxquelles  il  seront  dus, 
de  manière  qu'en  aucun  cas,  et  sous  aucun  pré- 
texte, l'archiviste  et  les  personnes  attachées  aux 
archives  ne  puissent  toucher  d'autres  deniers  que 
ceux  de  leur  traitement  personnel. 

«  Art.  18.  Tous  les  ans,  à  l'ouverture  de  la 
séance  de  la  législature,  l'archiviste  fera  impri- 
mer et  distribuer  à  chacun  des  membres  de  la 
législature,  l'état  des  dépenses  faites  pour  les 
archives  pendant  le  cours  de  l'année,  ensemble 
une  feuille  indicative  des  pièces  déposées  aux  ar- 
chives, et  de  leur  distribution  générale,  afin  de 
facUiter  les  demandes  de  ceux  qui  auront  besoin 
de  les  consulter,  et  afin  aussi  que  l'on  puisse 
s'assurer  du  maintien  et  du  progrès  de  l'ordre 
dans  la  distribution  et  la  conservation  de  ce 
dépôt.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
du  soir. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  JESSÉ. 
Séance  du  mercredi  8  septembre  1790  (1). 

La  séance  cet  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  Glllet  de  liia  Jacqneminiëre,  secrétaire, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  au  matin. 

M.  Daiiehy,   autre  secrétaire,  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  Anthoine,  secrétaire,  donne  lecture  de  plu- 
sieurs lettres  et  adresses  dont  la  teneur  suit  : 
Adresse  des  officiers  municipaux  et  habitants 

(1)  Cette  sianea  est  ioeflmplàte  au  Moniteur. 
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de  Choisy-le-Roi,  qui  supplient  l'Assemblée  de 
conserver  à  Sa  Majesté  le  château  de  Ghoisy. 

Lettres  du  sieur  Pierre  Gulraart,  fourrier  de  la 
cavalerie  de  France,  par  laquelle  il  supplie  l'As- 
Bemblée  de  vouloir  bien  ordonner  le  payement 
de  la  somme  de  720  livres  qui  lui  est  due  par  le 
Trésor  royal  ; 

Du  sieur  Garion,  curé  et  maire  d'Issy^l'Evêque 
en  Bourgogne,  qui,  détenu  dans  les  prisons  du 
Ghâtelet  sous  prétexte  de  crime  de  lèse-nation, 
sollicite  de  l'Assemblée  nationale  son  élargis- 
sement. 

Adresse  des  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et 
forêts  de  Fontainebleau,  par  laquelle  ils  recon- 
naissent qu'à  tort  on  avait  regardé  les  terres  et 
bois  de  Saint-Ange  comme  faisant  partie  du  do- 
maine engagé,  et  que  cette  terre  et  les  biens  qui 
en  dépendent,  sont  une  propriété  particulière  de 
M.  Gaumartin; 

Des  officiers  de  la  garde  nationale  de  Rosoy- 
sur-Serre,  par  laquelle  ils  justifient  l'entière  in- 
subordination de  leurs  soldats,  et  supplient  l'As- 
semblée de  s'occuper  au  plus  tôt  de  l'organisation 
des  gardes  nationales. 

Adresse  du  sieur  Langeron,  curé,  maire  et 
député  extraordinaire  de  Gharolles,  portant  des 
plaintes  graves  contre  les  officiers  municipaux  de 
la  paroisse  de  Pouilloux,  au  district  de  cette 
ville. 

Observations  sur  la  vente  des  biens  nationaux, 
présentées  par  le  sieur  Garé,  citoyen  de  Paris. 

M.  Thorct.  Vous  avez  aboli  les  titres  de  duc, 
comte  et  autres  distinciions  antisociales,  il  vous 
reste  encore  quelque  chose  à  faire  pour  ne  laisser 
aucune  trace  de  l'inégalité  que  vous  avez  pros- 
crite. On  alloue  encore  chaque  jour  des  taxes  au 
hasard  pour  les  frais  de  voyages,  pour  les  compa- 
rutions de  témoins.  Dans  un  moment  où  tous  les 
citoyens  sont  frères,  on  attribue,  à  raison  des 
rangs  qui  n'existent  plus,  des  salaires  différenis 
pour  les  mêmes  peines.  Je  propose  de  décréter 
qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  tous  règlements,  soit  du  conseil,  «oit  des 
cours,  pour  taxation  de  voyages,  etc.,  seront 
comme  nuls  et  non-avenus,  et  qu'il  ne  sera  plus 
alloué  que  4  livres  par  jour  sans  acception  de 
personnes. 

(On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour.) 

(Cette  demande  est  accueillie.) 

M.  Vepnîer  présente,  au  nom  du  comité  des 
finances,  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  informée  que  dans 
plusieurs  cantons  de  la  ci-devant  province  de 
Lorraine,  il  a  été  donné  aux  articles  9,  12, 13, 17, 
19  et  22  du  titre  II  du  décret  du  15  mars  dernier, 
concernant  les  droits  féodaux,  une  interprétation 
abusive,  ce  qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  pri- 
ver le  Trésor  public  d'une  portion  notable  d'im- 
positions indirectes  qui  doivent  s'y  verser;  cou" 
vaincue  delà  nécessité  d'étendre  à  ladite  province 
les  dispositions  du  décret  rendu  le  15  juin  dernier 
pour  celle  du  Hainault,  etderappeler  aux  citoyens 
qui  l'habitent,  les  dispositions  du  décret  général  du 
19  juillet  suivant,  a  décrété  que,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  établi  un  mode  d'impositions  uniforme  pour 
tout  le  royaume,  la  ci-devant  province  de  Lor- 
raine continuera  d'être  assujettie  aux  droits  qui 
s'y  perçoivmt  au  profit  du  Trésor  public,  et  dont 
l'abolition  n'a  pas  encore  été  prononcée,  notam- 
ment à  ceux  qui  se  lèvent  à  Nancy  sur  lescomes- 
tibles  apportés  aux  marchés  par  iee  lorains,  au 


droit  de  taverne  ou  cabaret,  au  droit  dit  gabelle, 
sur  les  vins  et  les  autres  liqueurs  vendues  en  détail, 
aux  droits  de  «  faciente  »  et  encavage  de  bière, 
aux  droits  de  jauge;  et  à  l'égard  des  droits  qui 
ont  été  effectivement  abolis  par  le  décret  du 
15  mars  dernier,  ordonne  que  les  arréragei  qui  en 
étaient  dus,  aux  époques  déterminées  par  ce 
décret  pour  la  cessation  desdits  droits,  seront 
entièrement  et  incessamment  acquittés,  sans  que 
du  non-payement  il  puisse  résulter  aucunes  peines 
ou  amendes,  pourvu  que  les  droits  arriérés  soient 
acquittés  dans  le  mois,  à  dater  du  jour  de  la  pu- 
blication du  décret.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  décret  concernant  le  payement  des  pen- 
sions aux  religieux  et  religieuses. 

M.  Tpellhard,  rapporteur  du  comité eeclésias" 
tique.  Votre  comité  croit  que  le  temps  est  enfin 
venu  de  fixer  le  moment  oîi  sera  acquitté  le  trai- 
tement des  religieux  elreligieuae.s  qui  quitteront 
le  cloître  et  de  prendre  les  arrangements  néces- 
saires pour  ceux  qui  préféreront  la  vie  com- 
mune. C'est  dans  ce  but  que  le  comité  vous  pro- 
pose sur  les  ordres  religieux  et  sur  les  chanoinesses 
séculières,  une  série  d'articles,  divisés  en  trois 
titres  dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

TiTRB  I**t  ""  Des  r^Hgieux^ 

Art  1".  Le  traitement  fixé  pour  les  religieux, 
par  le  décret  du  13  février  dernier,  eominenoera 
à  courir  à  compter  du  1''  janvier  1791. 

Art.  2.  En  conséquence,  chaque  supérieur  lo- 
cal fournira,  avant  le  l*^»"  octobre  prochain,  à  sa 
municipalité  un  état  signé  de  lui  et  certifié  par 
le  supérieur  provincial  ou  son  vicaire  général, 
contenant  le  nom,  l'âge  et  la  date  de  la  profession 
de  tous  les  religieux  qui  habitaient  sa  maison  à 
l'époque  du  29  octobre  dernier. 

Art.  3.  Chaque  religieux  fournira  dans  le  même 
délai  à  la  municipalité  de  la  maison  danslaquello 
il  a  résidé  en  dernier  lieu  un  extrait  en  forme  de 
ses  actes  de  baptême  et  de  profession,  avec  sa 
déclaration  de  lui  signée,  s'il  désire,  ou  non,  coo-' 
tinuer  la  vie  commune. 

Les  municipalités  donneront  un  tableau  de  tous 
les  religieux  de  leur  arrondissement,  avec  l'in^ 
dication  de  leur  nom,  de  leur  âge,  de  la  date  de 
leur  profession  et  de  la  déclaration  qu'ils  auront 
faite,  et  sera  ledit  tableau  envoyé  par  elles  audi' 
rectoire  du  district  dans  le  courant  du  mois 
d'octobre  prochain. 

Art.  4.  Les  directoires  de  district  formeront 
de  ces  tableaux  particuliers  un  tableau  général 
qui  sera  adressé  au  directoire  du  département, 
dans  le  cours  du  mois  de  novembre. 

Art.  6.  Le  directoire  de  chaque  département 
formera  le  tableau  de  tous  les  religieux  de  son 
arrondissement  de  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus,  et  il  enverra  ledit  tableau  à 
l'Assemblée  nationale  dans  le  cours  du  mois  de 
décembre  avec  un  état  des  maisons  religieuses 
du  département,  qui  seraient  susceptibles  de  rer 
cevoir  au  moins  vingt  personnes,  sans  y  com- 
prendre les  domestiques. 

Art.  7.  Les  religieux  qui  n'auront  pas  préféré 
de  vivre  en  commun  seront  payés  par  le  trésorier 
du  district  où  ils  ont  résidéen  dernier  lieu,  dans 
les  premiers  jours  du  mois  de  janvier  prochain, 
du  premier  quartier  de  leur  pension  sur  leurs 
quittancen  ott  pwp  cellea  de  leurs  fondés  d'un 
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pouvoir  spécial,  et  seront  tenus,  quand  ils  ne 
recevront  pas  par  eux-mêmes,  de  joindre  à  ladite 
quittance  un  certificat  de  vie,  qui  leur  sera  dé- 
livré sans  frais  par  les  officiers  de  leur  munici- 
palité. 

Art.  8.  Pourront  lesdits  religieux  en  quittant 
leur  maison  disposer  du  mobilier  à  l'usage  de 
leur  personne  seulement,  c'est-à-dire,  de  leurs 
habits,  linge  de  corps,  leur  lit,  la  table  et  les 
chaises  qui  garnissaient  habituellement  leurs 
chambres,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  enlever 
lesdits  effets  qu'après  avoir  prévenu  la  munici- 
palité du  lieu,  et  sur  la  permission  qu'elle  en 
aura  donnée. 

Art.  9.  Les  religieux  qui  sont  sortis  de  leurs 
maisons  depuis  le  29  octobre  dernier,  sans  avoir 
disposés  des  effets  mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent, pourront  les  réclamer,  s'ils  existent  en- 
core dans  leur  maison,  et  les  faire  enlever,  sur 
la  permission  de  la  municipalité. 

Art.  10.  Seront  tous  les  religieux,  qui  n'auront 
pas  préiéré  la  vie  commune,  tenus  d'indiquer, 
dans  la  quittance  de  leur  quartier  du  mois  de 
janvier  prochain,  le  lieu  où  ils  se  proposent  de 
fixer  leur  résidence,  et  seront  les  termes  subsé- 
quents de  leurs  pensions  acquittés  par  les  rece- 
veurs du  district  où  ils  résideront,  sur  leur 
quittance  ou  sur  celle  de  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, ainsi  qu'il  est  expliqué  par  l'arlicle  7  ci- 
dessus. 

Art.  11.  Il  sera  indiqué,  dans  le  cours  du  mois 
de  janvier  prochain,  aux  religieux  qui  auront  pré- 
féré une  vie  commune,  des  maisons  dans  lesquel- 
les ils  seront  tenus  de  se  retirer  avant  le  1"  avril 
suivant,  et  pourront  lesdits  religieux  emporter 
avec  eux  le  mobilier  à  leur  usage,  ainsi  qu'il  a 
été  expliqué  par  l'article  8  ci-dessus. 

Art.  12.  Le  premier  quartier  de  la  pension  des 
religieux  mentionnés  en  l'article  précédent,  sera 
paye  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  janvier 
prochain,  par  le  receveur  de  leur  district  sur  la 
quittance  des  procureurs  ou  économes  actuels 
des  maisons  qu'ils  habitent  à  laquelle  sera  an- 
nexé l'état  des  religieux  restants,  signé  de  tous, 
et  visé  par  la  municipalité  du  lieu. 

Art.  13.  Les  lermes  suivants  desdites  pensions 
seront  aussi  acquittés  par  les  receveurs  du  dis- 
trict dans  l'arrondissement  desquels  seront  situées 
les  maisons,  sur  la  quittance  du  procureur  ou 
économe  qui  aura  été  choisi,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après,  laquelle  quittance  contiendra  les  noms 
de  tous  les  religieux,  et  sera  visée  par  la  muni- 
cipalité. 

Art.  14.  Les  payements  mentionnés  dans  les 
deux  articles  précédeuts et  dans  les  article?  et  10 
ci-dessua,  s'elfeclueroot  dans  l'ordre  et  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  articles  40  et  41  du  décret 
du  11  août. 

Art.  15.  Dans  l'indication  des  maisons  pour  les 
religieux  qui  préfèrent  la  vie  commune,  on 
choisira  de  préférence  les  plus  vastes,  Ks  plus 
commodes, celles  qui  sont  situées  sur  les  terrains 
les  moins  précieux  et  dont  les  bâtiments  se 
trouvent  dans  le  meilleur  état,  sans  distinction 
des  différents  ordres  auxquels  ces  maisons  ont  pu 
appartenir. 

Art.  16.  Chaque  maison  contiendra  au  moins 
vingt  religieux. 

Les  religieux  qui  étaient  du  même  ordre  seront 
placés  ensemble,  autant  que  faire  se  pourra  : 
pourront  néanmoins  des  religieux  de  dilférents 
ordres  être  réunis,  quand  cela  sera  nécessaire, 
pour  compléter  le  nombre  prescrit  par  l'article 
précédent,  eq  observant  toutefois  de  ne  confondre 


que  des  ordres  dont  les  traitements  sont  uni- 
formes. 

Art.  18.  Tous  les  religieux  qui,  par  les  statuts 
et  règles  de  leur  ordre,  ou  en  vertu  de  bulles  par 
eux  obtenues,  avaient  le  privilège  de  mendier, 
jouiront  du  traitement  fixé  pour  les  religieux 
mendiants,  encore  que  de  fait  ils  ne  fussent  plus 
dans  l'usage  de  mendier,  à  l'époque  du  29  octobre 
dernier. 

Art.  19.  Les  frères-lais,  donnés  ou  convers,  qui 
préféreront  une  vie  commune,  seront  répartis 
dans  les  différentes  maisons  assignées  aux  reli- 
gieux; pourront  néanmoins  ceux  qui  désireront 
vivre  entre  eux  seulement  être  placés  dans  des 
maisons  particulières  qui  leur  seront  indiquées; 
et  à  cet  effet  lesdits  frères-lais,  donnes  ou 
convers  expliqueront,  dans  la  déclaration  men- 
tionnée en  l'article  5  du  présent  décret,  s'ils 
entendent,  ou  non,  être  placés  avec  tous  les  reli- 
gieux, et  faute  par  eux  de  faire  ladite  déclaration 
il  leur  sera  assigné  des  maisons  particulières. 

Art.  20.  Aussitôt  que  les  religieux  seront  arri- 
vés dans  les  maisons  à  eux  indiquées,  ils  choisi- 
ront entre  eux  au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages,  dans  une  assemblée  qui  sera 
présidée  par  un  officier  de  la  municipalité,  un 
supérieur  et  un  procureur  ou  économe,  lesquels 
seront  renouvelés  tous  les  deux  ans  de  la  même 
manière.  Pourront  néanmoins  les  mêmes  personnes 
être  réélues  autant  de  fois  qu'il  plaira  aux  autres 
membres  de  la  maison  de  les  choisir. 

Art.  21.  Immédiatement  après lesdites  élections, 
les  religieux  feront  dans  chaque  maison,  à  la 
pluralité  des  voix,  un  règlement  pour  fixer  les 
heures  des  offices,  des  repas,  de  la  clôture  des 
portes  et  généralement  tous  les  autres  objets  de 
leur  police  intérieure.  Une  expédition  dudit 
règlement  sera  déposée  dans  le  jour  au  greffe  du 
district  et  à  celui  de  la  municipalité  qui  sera 
tenue  de  veiller  à  son  exécution. 

Art.  22.  Les  costumes  particuliers  de  tons  les 
ordres  religieux  demeurent  abolis. 

Art.  23.  Le  procureur  ou  l'économe  de  la  maison 
recevra  les  pensions,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci- 
dessus;  il  en  fera  l'emploi,  conformément  au 
règlement  qui  aura  été  arrêté  par  les  religieux 
et  rendra  tous  les  ans  à  la  maison  le  compte  de 
son  adm.inistration. 

Art.  24.  Les  maisons  qui  se  trouveront  réduites 
à  douze  religieux,  par  la  retraite  ou  le  décès  des 
autres,  seront  supprimées  et  réunies  à  d'autres 
maisons. 

Art.  25.  Les  religieux  qui  avaient  été  sécula- 
risés avant  l'époque  du  29  octobre  dernier,  ceux 
qui  avaient  quitté  la  vie  monastique,  en  vertu  de 
bref  du  pape,  ensemble  ceux  qui  avaient  aban- 
donné volontairement  leurs  maisons  saiis  le  con- 
sentement et  la  permission  de  leurs  supérieurs 
n'auront  aucun  droit  aux  pensions  décrétées  le 
13  février  dernier. 

Art.  26.  Les  religieux  nés  hors  du  royaume, 
qui  n'ont  pas  fait  leur  profession  en  France,  ou 
qui  ayant  fait  leur  profession  dans  une  maison 
française  n'y  étaient  pas  fixés  pour  toujours  avant 
l'époque  du  29  octobre  dernier,  n'auront  pareil- 
lement aucun  droit  aux  pensions. 

Art.  27.  Les  religieux  actuellement  pourvus 
d'une  cure  ne  pourront  prétendre  à  aucune  pension 
en  leur  qualité  de  religieux,  même  en  donnant  la 
démission  de  la  cure  dont  ils  sont  pourvus. 

Art.  28.  Ne  sont  compris  dans  les  dispositions 
des  décrets  concernant  les  religieux  ceux  qui 
étaient  dans  les  ordres  supprimés  en  vertu  de 
lettres  patentes  enregistrées  avant  l'époque  du 
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13  fév]it;r  dernier,  et  sera  leur  sort  réglé  par  les 
décrets  concernant  le  clergé  séculier,  sans  néan- 
moins aucune  dérogation  à  l'article  2  du  décret 
des  19  et  20  février,  en  ce  qui  concerne  les 
jésuites. 

Art.  29.  Les  religieux  qui  ne  préfèrent  pas  la 
vie  commune  seront  susceptibles  d'êtreoraployés 
comme  vicaires,  même  d'être  pourvus  de  cures 
dans  la  suite;  et  dans  tous  ces  cas  leur  pension 
comme  religieux  sera  réduite  jusqu'à  concurrence 
de  leur  traitement  en  qualité  de  fonctionnaires 
publics. 

Art.  30.  Les  successions  des  curés  réguliers,  et 
celles  des  religieux  sortis  de  leurs  maisons,  qui 
sont  décédés  depuis  le  13  février  dernier,  seront 
réglées  conformément  à  l'article  3  du  décret  des 
19  et  20  mars  dernier,  et  seront  en  conséquence 
recueillies  par  leurs  parents  les  plus  proches. 

Art.  31.  Il  sera  dressé,  sur  les  tableaux  des 
religieux  qui  seront  envoyés  par  les  directoires 
des  départements,  un  état  général  de  tous  les 
religieux,  dans  lequel  seront  distingués  ceux  qui 
auront  préféré  la  vie  commune,  et  ceux  qui 
l'auront  quittée,  et  sera  ledit  état  rendu  public 
par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  32.  A  chaque  décès  de  religieux,  soit  qu'il 
ait  quitté,  soit  qu  il  ait  continué  la  vie  commune, 
la  municipalité  sera  tenue  d'en  donner  avis  dans 
la  quinzaine  au  directoire  du  district,  lequel 
instruira  tous  les  trois  mois  le  directoire  du 
département,  des  religieux  qui  pourraient  être 
décédés  dans  son  arrondissement  ;  le  directoire 
du  département  enverra  tous  les  ans  au  Corps 
législatif  les  noms  desdits  religieux,  pour  en  être 
dressée  une  liste  qui  sera  rendue  publique. 

Art.  33.  Tous  religieux  sans  distinction,  avant 
de  toucher  leurs  pensions,  seront  tenus  de  décla- 
rer s'ils  ont  pris  ou  reçu  quelques  sommes  ou 
partagé  quelques  effets  appartenante  leur  maison, 
ou  à  leur  ordre,  et  d'en  imputer  le  montant  sur 
le  quartier  ou  sur  les  quartiers  à  échoir  de  leurs 
pensions;  ne  pourront  les  receveurs  des  districts 
payer  aucune  pension  que  sur  le  vu  de  ladite  dé- 
claVation,  laquelle  sera  et  demeurera  annexée  à  la 
quittance  de  chaque  religieux,  et  seront  ceux  qui 
auront  fait  une  fausse  déclaration,  privés  pour 
toujours  de  leurs  pensions. 

Art.  34.  Les  religieux  qui  désireront  quitter  leur 
maison  avant  le  premier  janvier  1791,  pourront 
recevoir  provisoirement  jusqu'à  cette  époque  un 
secours  proportionné  au  revenu  net  de  leurs  mai- 
sons, et  au  nombre  des  religieux  qui  les  compo- 
sent, lequel  sera  fixé  par  le  directoire  de  dépar- 
tement sur  l'avis  du  directoire  de  district,  d'après 
la  demande  de  la  municipalité,  sans  néanmoins 
que  ledit  secours  puisse,  dans  aucun  cas,  excéder 
la  proportion  des  traitements  fixés  par  le  décret  du 
mois  de  mars  dernier. 

Art.  35.  Ne  pourront  néanmoins  les  religieux  ac- 
tuellement occupés  à  l'éducation  publique,  ou  au 
soulagement  des  malades,  quitter  leurs  maisons 
sans,  au  préalable,  avoir  prévenu  les  municipa- 
lités trois  mois  d'avance,  ou  sans  un  cousenle- 
ment  par  écrit  desdites  municipalités. 

Art.  3(5.  Il  pourra  être  accordé  pour  la  fin  de  la 
présente  année,  et  sur  l'avis  des  directoires  de 
département,  un  secours  aux  maisons  qui  ne  jouis- 
sent d'aucun  revenu,  ou  dont  les  revenus  sont  no- 
toirement insuffisants  pour  l'entretien  des  mem- 
bres qui  les  composent. 


TITRE.  II.  —  Des  religietises. 

Art.  1*'.  Les  revenus  des  maisons  de  religieu- 
ses, qui  sont  inférieurs  à  la  somme  de  600  livres 
à  raison  de  chaque  religieuse  professe,  et  de  300  li- 
vres à  raison  de  chaque  sœur  converse  ou  donnée, 
ou  qui  n'excèdent  pas  lesdites  sommes,  n'éprou- 
veront aucune  réduction,  et  il  sera  tenu  compte 
auxdites  maisons  de  la  totalité  des  revenus  dont 
elles  jouissent  actuellement. 

Art.  2.  Dans  les  maisons  dont  les  revenus  excè- 
dent la  somme  de  600  livres  à  raison  de  chaque 
professe,  et  (telle  de  300  livres  à  raison  de  chaque 
sœur  donnée  ou  converse,  il  ne  sera  tenu  compte 
desdits  revenus ,  que  jusqu'à  concurrence  desdites 
sommes. 

Art.  3.  Demeurent  provisoirement  exceptées  des 
dispositions  de  l'article  précédent,  les  maisons 
destinées  par  leur  institut  à  l'éducation  publique 
et  au  soulagement  des  malades,  et  il  leur  sera  tenu 
compte  de  la  totalité  de  leur  revenu  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Art.  4.  Dans  les  maisons  dont  le  revenu  est  in- 
férieur à  600  livres  pour  chaque  professe,  et  à 
300  livres  pour  chaque  sœur  donnée  ou  converse, 
les  traitements  des  religieuses  qui  décéderont  les 
premières  accroîtront  aux  traitements  des  survi- 
vantes jusqu'à  concurrence  desdites  sommes. 

Art.  5. 11  pourra  être  accordé,  sur  l'avis  des  di- 
rectoires de  département,  un  secours  annuel  aux 
maisons  qui,  par  la  destruction  de  la  mendicité, 
ou  par  la  privation  d'autres  ressources  dont  elles 
avaient  joui  jusqu'à  présent,  n'auront  plus  un  re- 
venu suffisant  pour  leur  existence. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  religieuses  des  mai- 
sons mentionnées  en  l'article  précédent  renonce- 
raient au  bénéfice  de  la  disposition  du  décret  qui 
leur  permet  de  rester  dans  lesdites  maisons,  les 
emplacements  en  seront  aliénés,  et  leurs  produits 
pourront  être  employés  à  l'augmentation  du  trai- 
tement desdites  religieuses. 

Art.  7.  Les  religieuses  qui,  avant  l'époque  du 
29  octobre  dernier,  avaient  quitté  la  vie  monas- 
tique en  vertu  d'un  bref  du  pape,  et  celles  qui 
avaient  abandonné  volontairemeut  leurs  maisons 
sans  la  permission  et  le  consentement  de  leurs 
supérieures  ne  seront  comprises  dans  l'état  de 
celles  qui  auront  droit  à  des  pensions. 

Art.  8.  Celles  qui  n'étaient  sorties  d'une  maison 
religieuse  que  pour  entrer  dans  une  autre  seront 
portées  dans  l'état  de  la  maison  oti  elles  ont  fait 
profession,  pour  jouir  d'un  traitement  propor- 
tionné aux  revenus  de  ladite  maison. 

Art,  9.  Les  religieuses  nées  en  pays  étranger  et 
qui  se  trouvent  dans  une  maison  de  France,  sans 
y  avoir  fait  profession,  ne  seront  comprises  dans 
l'état  de  ladite  maison,  et  néanmoins  elles  conti- 
nueront provisoirement  d'y  rester,  l'Assemblée 
nationale  se  réservant  de  statuer  incessamment 
sur  leur  sort. 

Art.  10.  La  masse  des  revenus  de  chaque  maison 
sera  formée  d'après  les  principes  et  de  la  manière 
prescrite  par  les  articles  22,  23  et  24  du  décret 
du  25  juillet  concernant  le  traitement  du  clergé 
actuel. 

Art.  11.  Seront  portés  dans  ladite  masse,  les 
secours  annuels  que  les  maisons  étaient  dans 
l'usage  de  recevoir,  soit  sur  la  caisse  des  écono- 
mats, soit  sur  celle  du  clergé,  soit  sur  toute  autre 
caisse  publique. 

Art.  12,  A  compter  du  premier  janvier  1791,  le 
traitement  des  religieuses  sera  acquitté  par  les 
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receveurs  de  leur  district  sur  une  quittance  de 
l'économe,  donnée  au  pied  d'un  état  contenant 
le  nom  de  toutes  les  religieuses  qui  auront  déclaré 
rester,  et  qui  seront  en  effet  dans  la  maison; 
ledit  état  sera  signé  des  religieuses  et  visé  par  la 
muLiicipalilé. 

Art.  13.  Il  sera  dressé,  en  conséquence,  par  les 
municipalités  de  chaque  lieu  un  état  de  toutes 
les  religieuses  de  leur  arrondissement,  lequel  sera 
adressé  au  directoire  du  district  dans  le  courant 
du  mois  d'octobre  prochain. 

Art.  14.  En  formant  cet  état,  les  municipalités 
recevront  la  déclaration  des  religieuses  si  elles 
entendent  sortir  de  leurs  maisons,  ou  si  elles 
préfèrent  de  continuer  la  vie  commune;  et  pour 
y  parvenir  elles  se  transporteront  dai)s  les  maisons 
a  l'effet  de  prendre  lesdiles  déclarations  de  cha- 
que religieuse  en  particulier  :  feront  lesdites 
municipalités  mention  de  ladite  déclaration  dans 
l'état  qu'elles  enverront  au  directoire  du  district. 
Art.  15.  Les  directoires  de  district  formeront 
au  plus  tôt  un  état  des  religieuses  de  leur  arron- 
dissement, et  ils  adresseront  cet  état  au  directoire 
de  département  dans  le  cours  du  mois  de  novem- 
bre. 

Art.  16.  Le  directoire  de  chaque  département 
formera  le  tableau  de  toutes  les  religieuses  qui 
y  excédent  et  enverra  ce  tableau  à  l'Assemblée 
nationale  dans  le  cours  du  mois  de  décembre. 

Art.  17.  Les  religieuses  qui  auront  déclaré  vou- 
loir sortir  de  leurs  maisons  jouiront  de  leur  trai- 
tement comme  celles  qui  resteront  et  sans  aucune 
différence;  elles  seront  payées  par  le  receveur  du 
district,  dans  lequel  elles  auront  tixé  leur  domi- 
cile, sur  leur  quittance,  ou  sur  celle  de  leurs 
fondés  de  procuration  spéciale,  à  laquelle  sera 
annexé,  lorsqu'elles  ne  toucheront  pas  elles- 
mêmes,  un  certiticat  de  vie,  lequel  sera  délivré 
sans  frais  par  les  ofticiers  de  la  municipalité. 

Art.  18.  Ne  pourront  néanmoins  les  religieuses 
actuellement  employées  à  l'éducation  publique 
ou  au  soulagement  des  malades,  quitter  leurs 
maisons  sans  en  avoir  prévenu  les  municipalités 
trois  mois  a'avance,  ou  sans  un  consentement 
par  écrit  desdites  municipalités. 

Art.  19.  Dans  les  maisons  mentionnées  en 
l'article  précédent,  dont  les  revenus,  affectés  au 
sou  agement  des  malades  ou  aux.  frais  de  l'édu- 
caiioa,  ne  sont  pas  uistingués  des  autres  revenus, 
le  traitement  des  religieuses  qui  sortiront 
ne  sera  fixé  que  sur  ce  qui  restera  déduc- 
tion faite  de  toutes  les  charges  et  frais  des 
malades  et  de  l'éducation. 

Art.  20.  Les  articles  1,  2  et  3  du  décret  des 
19  et  20  mars,  concernant  les  religieux,  seront 
exécutés  à  l'égard  des  rehgleuses.  En  consé- 
quence, celles  qui  sortiront  de  leurs  maisons, 
demeureront  incapables  de  succession,  excepté 
toutefois  le  cas  où  elles  ne  se  trouveraient  en 
concours  qu'avec  le  lise.  Elles  ne  pourront  rece- 
voir par  douaiion  entre-vif  et  testamentaire  que 
des  pensions  et  rentes  viagères  ;  elles  seront 
capables  de  disposer  de  leurs  meubles  et  imoiCu- 
bles  acquis  depuis  leur  sortie  du  cloître,  et  à 
défaut  de  disposition  de  leur  [lart,  lesuits  biens 
passeront  à  leurs  parents  les  plus  proches. 

Art.  21.  Les  abbesses  perpétuelles  et  immobiles 
jouiront,  savoir  :  celles  do'jt  la  maison  n'avait  pas 
un  reveua  excédant  10,000  livres,  d'une  somiue 
de  1000  livres  ;  celles  dont  la  maison  avait  un 
revenu  au  delà  de  10,000  hvres,  u.ai;  moins  de 
24,000  hvres,  d'une  somme  de  1,500  livres;  et 
celles  août  la  maison  avait  un  revenu  excédant 
24,ûiX)  livres,  d'une  somme  de  2,000  hvres. 


Art.  22.  Les  religieuses  qui  désireraient  sortir 
de  leurs  maisons  avant  le  premier  janvier  1791, 
pourront  recevoir  provisoirement  jusqu'à  cette 
époque  un  secours  qui  sera  fixé  par  le  directoire 
du  département  sur  l'avis  du  directoire  du  district 
d'après  la  demande  de  la  municipalité,  sans  que 
ledit  secours  puisse,  dans  aucun  cas,  excéder  les 
proportions  fixées  par  les  articles  premier  et  deux 
du  présent  décret. 

Art.  23.  Les  religieuses  qui  auront  préféré  la 
vie  commune  nommeront  entreelles  au  scrutin  et 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  dans  une  as- 
semblée qui  sera  présidée  par  un  officier  muni- 
cipal, et  qui  se  tiendra  dans  les  huit  premiers 
jours  du  mois  de  janvier  1791,  une  supérieure  et 
une  économe,  dont  les  fonctions  ne  dureront 
que  deux  années,  mais  qui  pourront  y  être  con- 
tinuées tant  qu'il  plaira  à  la  communauté. 

Art.  24.  Il  sera  dressé  sur  les  états  de  religieu- 
ses, qui  serout  envoyés  par  les  directoires  de  dé- 
partement à  l'Assemblée  nationale,  un  tableau 
général  de  toutes  les  religieuses,  dans  lequel 
seront  distinguées  celles  qui  seront  restées  dans 
leurs  maisons  et  celles  qui  en  seront  sorties,  et 
sera  ledit  état  rendu  public  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

Art.  25.  A  chaque  décès  de  religieuse  soit  qu'elle 
ait  quitté,  soit  qu'elle  ait  continué  la  vie  com- 
mune, la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence 
sera  tenue  d'en  do  mer  avis,  dans  la  quinzaine, 
au  directoire  du  district,  lequel  instruira  tous  les 
trois  mois  le  directoire  du  département  du  nom- 
bre et  du  nom  des  religieuses  qui  pourraient  être 
décédées  dans  son  arrondissement  :  le  directoire 
du  département  enverra  tous  les  ans  au  Corps 
législatif  les  noms  desdites  religieuses,  pour  en 
être  dressé  une  liste  qui  sera  rendue  publique. 

Titre  III.  —  Des  chanoinesses  séculières. 

Art.  1".  Toutes  chanoinesses  dont  les  revenus 
n'excèdent  pas  la  somme  ae  600  livres  n'éprou- 
veront aucune  réduction;  celles  dont  les  revenus 
excèdent  ladite  somme  auront  :  1°  600  livres;  2"  la 
moitié  de  surplus,  pourvu  que  le  tout  n'excède 
pas  la  somme  de  1,200  livres. 

Art.  2.  La  masse  des  revenus  sera  formée,  dé- 
duction faite  des  charges,  d'après  les  principes 
et  de  la  manière  prescrite  par  les  articles  22,  23 
et  2i  du  décret  du  14  juillet  sur  le  traitement  du 
clergé  actuel. 

Art.  3.  Les  chanoinesses  qui  justifieront  avoir 
fait  construire  à  leurs  frais  leur  maison  d'habita- 
tion continueront  d'en  jouir  pendant  leur  vie, 
sous  la  charge  de  toutes  les  réparations. 

Art.  4.  L'article  27  du  décret  du  24  juillet, 
concernant  le  traitement  du  clergé  actuel,  sera 
exécuté  à  l'égard  des  chanoinesses  :  en  consé- 
quence, dans  les  chapitres  dans  lesquels  des  titres 
de  fondation  ou  donation,  des  statuts  homologués 
par  arrêt,  ou  revêtus  de  lettres  patentes  diiment 
enregistrées,  ou  un  usage  immémorial  donnaient 
à  l'acquéreur  d'une  maison  canoniale,  à  ses  héri- 
tiers ou  ayants-cause  un  droit  à  la  totalité  ou 
partie  du  prix  de  la  revente  de  cette  maison,  ces 
titres  ei  slaïuts  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  et  l'usage  inmémorial  sera  suivi  comme 
par  le  passé,  conformément  aux  conditions  et  de 
la  manière  prescrite  par  ledit  article  27  du  décret 
du  24  juillet  dernier. 

Art.  5.  Dans  les  chapitres  où  les  revenus  sont 
inégalement  répartis,  de  manière  que  les  pré- 
bendes augmentent  à  raison  de  l'ancienaeté,  le 
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sort  de  chaque  chanoinesse  sera  déterminé  sur  le 
pied  de  ce  dont  elle  jouil  actuellement;  mais  en 
cas  de  décès  d'une  ancienne,  son  traitement  pas- 
sera à  la  plus  ancienne  de  celles  dont  le  traitement 
se  trouvera  inférieur,  et  ainsi  successivement,  de 
sorte  que  le  moindre  traitement  sera  le  seul  qui 
cessera. 

Art.  6.  Les  jeunes  chanoinesses,  appelées  com- 
munément les  nièces,  qui  ne  devaient  avoir  de 
traitement  qu'après  le  décès  d'une  ancienne  ou 
tante,  entreront  en  jouissance  de  ce  traitement  à 
l'époque  dudit  décès. 

Art.  7.  Les  abbesses  inamovibles,  dont  le  revenu 
n'excède  pas  la  somme  de  1,000  livres,  n'éprouve- 
ront auune  réduction  ;  celles  dont  le  revenu  excède 
ladite  somme  jouiront  :  1°  de  la  somme  de 
1,000  livres;  2°  de  la  moitié  du  surplus,  pourvu 
que  le  tout  n'excède  pas  2,000  livres. 

Art.  8.  Les  chanoinesses  dont  les  revenus  an- 
ciens avaient  pu  augmenter  en  conséquence  d'u- 
nions légitimes  et  consommées,  mais  dont  l'effet 
se  trouve  suspendu  en  tout  ou  en  partie  par  la 
jouissance  réservée  aux  titulaires,  des  bénéfices 
supprimés  et  unis,  recevront  au  décès  des  titu- 
laires une  augmentation  de  traitement,  propor- 
tionnée à  ladite  jouissance,  sans  que  celte  aug- 
mentation puisse  porter  les  traitements  au  delà 
du  maximum  déterminé  par  le  présent  décret. 

Art.  9.  Les  abbesses  et  chanoinesses  seront 
payées  de  leur  traitement,  à  compter  du  1"  jan- 
vier prochain,  parles  receveurs  des  districts  dans 
lesquels  eles  résideront,  ainsi  et  dans  la  forniu 

2ui-a  été  réglée  par  lès  articles  40  et  41  du  décret 
u  11  du  mois  d'août  sur  le  traitement  du  clergé. 

Divers  membres  réclament  la  parole  sur  l'ar- 
ticle premier  du  titre  !«'. 

M.  l'abbé  Couturier.  Messieurs  du  comité 
ecclésiastique  veulent  que  les  religieux  passent 
une  année  sans  manger,  ce  qui  est  très  commode 
dans  un  état  de  détresse  :  en  effet,  les  religieux 
ne  toucheront  rien  de  leurs  revenus,  puisque  les 
fermiers  sont  tenus  de  verser  leurs  fermages  et 
leurs  arriérés  dans  les  caisses  des  districts.  On 
veut  qu'ils  ne  soient  payés  qu'en  1791  :  n'est-ce 
pas  les  laisser  une  année  entière  sans  ressources  ; 
n'est-ce  pas  manquer  à  votre  promesse?  car  vous 
vous  étiez  engagés  à  assurer  aux  religieux  les 
moyens  de  vivre  décemment.  Pendant  six  mois 
ils  n'ont  existé  qu'à  l'aide  de  quelques  personnes 
compatissantes  et  charitables,  qui  espéraient,  à 
la  vérité,  être  remboursées  de  ces  avances  sur  les 
pensions  que  toucheraient  ces  religieux.  Par  les 
articles  34  et  36,  on  dit  qu'il  pourra  leur  être 
accordé  des  secours:  par cetteexpression,iZjoourra, 
vous  voyez  qu'il  n'y  a  rien  de  moins  assuré.  Je 
propose  de  hxer  au  1"  oclohre  le  payement  des 
neuf  premiers  mois  du  traitement  des  religieux 
pour  cette  année. 

Voici  mon  amendement  : 

c  A  compter  du  premier  octobre  prochain,  on 
payera  à  chaque  religieux,  soit  qu'il  reste  dans 
une  maison  commune,  soit  qu'il  rentre  dans  le 
monde,  les  trois  quartiers  de  la  pension  qui  a 
commencé  à  courir  du  1"  janvier  1790,  sauf  à 
imputer  sur  ladite  pension  la  portion  relative  que 
chaque  religieux  ama  pu  retirer  des  revenus  que 
la  Communauté  aura  perçus  sur  les  fonds  qu'elle 
a  fait  exploiter^  ou  sur  les  sommes  payées  par 
leurs  fermiers.  » 

M.  Trcllhard,  rapporteur.  Je  démontrerai  par 
la  suite  que  les  articles  34  et  36  sont  très  posi- 


tifs :  j'observe  en  ce  moment  que  les  districts 
n'ont  encore  rien  reçu.  11  y  a  trop  peu  de  temps 
qu'ils  sont  formés  pour  avoir  fait  les  poursuites 
nécessaires  pour  faire  rentrer  ce  qui  est  échu 
depuis  la  Saint-Jean.  Us  ont  bien  moins  reçu  ce 
qui  écherra  à  la  Saint-Martin. 

M.  Dnval  (ci-devant  (VEprémesnil).  Il  ne  fal- 
lait donc  pas  prendre  les  biens  des  religieux. 

M,  Trellhard.  Ne  voyez-vous  pas,  par  ces  in- 
terruptions, qu'on  voudrait  faire  le  procès  à  vos 
décrets  ? 

Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  :  A  vous-même. 

M.  Trellhard.  L'article  proposé  est  bon,  et 
la  justice  est  ici  d'accord  avec  la  nécessité  des 
circonstances.  Il  est  impossible  de  payer  au  mois 
d'octobre;  je  demande  la  question  préalable  sur 
cet  amendement. 

M.  l'abbé  Dourdon.  Je  demande  ce  que  de- 
viendront les  revenus  de  1790,  et  qui  les  tou- 
chera ? 

M.  Duval.  Les  religieux  ne  peuvent  toucher 
leurs  revenus,  vous  l'avez  défendu;  les  districts 
ne  les  ont  pas  touchés,  il  faut  donc  que  les  reli- 
gieux meurent  de  faim  ?  J'admire  le  courage 
tranquille  avec  lequel  M.  Treilhard  présente  nu 
pareil  raisonnement;  je  demande  si  un  conqué- 
rant, après  la  victoire,  se  conduirait  autrement 
avec  ses  ennemis?  Les  plus  riches  abbayes  meu- 
rent de  faim;  il  est  temps  qu'on  juge  de  la  théorie 
par  les  effets,  et  que  la  nation  apprécie  ses  opé- 
rations par  le  nombre  de  leurs  victimes. 

M.  Havle.  Je  ne  parlerai  pas  sur  le  fond,  mais 
je  saisirai  l'occasion  d'inviter  les  prêtres  à  parler 
raison  au  peuple,  à  engager  au  payement  de  l'im- 
pôt, et  à  crier  :  impôt,  impôt!  comme  autrefois  ils 
criaient  :  Dieu,  Dieu  ! 

M.  l'abbé  Jallet.  Je  d(  mande  qu'on  décrète 
que  les  religieux  toucheront  leurs  traitements  à 
dater  du  !•''  juillet  dernier,  sans  que  la  somme 
de  ces  traitements  puisse  excéder  ce  qui  sera 
perçu  par  les  districts. 
Mon  amendement  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  traitement  des  religieux,  fixé  par  diffé- 
rents décrets  de  l'Assemblée  nationale,  commen- 
cera à  courir  du  1«'  juillet  dernier  ;  mais  les 
sommes  à  payer  pour  cet  effet,  à  chaque  maison 
religieuse  ou  à  chaque  individu  de  la  même  mai- 
sou,  ne  pourront  excéder  le  mont;mt  du  revenu 
entier  de  la  maison,  pour  l'année  1790.  » 

M.  Camus.  Je  propose  cet  amendement  de 
mettre  dans  l'article,  au  lieu  des  mots  :  commen- 
cera à  courir,  ceux-ci  :  commencera  à  être  payé. 
Voici  mes  raisons  :  vous  avez  décrété,  le  13  lé- 
vrier, qu'à  dater  du  1"  janvier  1790  les  religieux 
cesseraient  de  jouir  des  biens  attachés  à  leurs 
établissements,  et  recevraient  leur  traitement  de 
la  nation  ;  ainsi  vous  ne  pouvez  dire  que  ce  trai- 
tement commencera  à  courir  au  l*""  janvier  1791, 
puisque  le  traitement  est  accordé  du  1'"' janvier 
1790.  On  dit  :  On  ne  peut  pas  payer  maintenant, 
on  n'a  pas  touché  les  revenus  ;  mais  les  direc- 
toires ne  payeront  qu'au  l''  janvier  prochain, 
ils  délivreront  alors  une  année  entière  ;  si  les  re- 
ligieux ont  distrait,  \eQdu  ou  dissipé  leur  mo- 
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bilier,  il  sera  fait  à  cet  égard  les  retenues  néces- 
saires. 

M.  Trellhard.  M.  Camus  est  pleinement  dans 
l'erreur  sur  le  fait;  le  décret  du  13  février  ne 
porte  pas  que  les  pensions  seront  payées  à  comp- 
ter l»'  janvier  1790;  le  décret  du  19  dit  positive- 
ment qu'elles  seront  payées  à  compter  du  jour 
qui  sera  indiqué  :  avec  un  peu  de  réflexion,  on 
verra  la  faiblesse  des  observations  qui  vous  sont 
préppotées.  C'est  avec  le  revenu  de  1789  que  les 
religieux  vivent  en  1790  ;  on  ne  peut  exister  en 
1790  avec  des  revenus  qui  n'échéent  qu'à  la  fin 
de  l'année:  comme  1789  a  fourni  la  subsistance 
de  1790,  celle  de  1790  fournira  celle  de  1791. 
Les  rentes  et  les  loyers  de  maisons  ont  seuls  des 
échéances  quotidiennes  ;  ils  ont  été  perçus  jus- 
qu'au mois  de  juin  par  les  religieux.  Les  muni- 
cipalités ont  fournis  des  secours  à  ceux  qui 
n'ont  rien  touché;  voilà  tout  ce  qu'il  a  été  pos- 
sible de  faire,  nous  nous  proposons  de  payer  au 
mois  de  janvier  un  terme  d'avance  {Il  s'élève  des 
murmures)\  il  ne  faut  pas  croire  que  les  religieux 
soient  aussi  malheureux  que  veulent  vous  le  per- 
suader des  personnes  qui  ne  le  croient  pas  elles- 
mêmes.  Dans  presque  toutes  les  maisons  on  a 
commis  ties  dilapidations  considérables. (/is'éZéye 
des  murmures.)  Nous  avons  reçu  les  plaintes  les 
plus  vives  des  directoires  :  dans  beaucoup  de 
maisons,  le  mobilier,  l'argenterie,  l'argent  comp- 
tant, tout  a  disparu  ;  vous  devez  regretter  de 
n'avoir  pas  pris  les  mesures  qui  vous  ont  été  pro- 
posées au  mois  de  novembre  dernier,  et  que  les 
mêmes  personnes  qui  m'interrompent  en  ce  mo- 
ment vous  ont  empêchés  de  prendre.  La  nation 
a  perdu  plus  de  100  millions  par  le  défaut  de 
ces  mesures.  Si  ce  mobilier  existait,  je  ne  m'oppo- 
serais pas  à  ce  qu'on  vous  propose.  (On  demande 
à  aller  aux  voix  ;  qiielques  applaudissements 
partent  des  tribunes.) 

M.  de  Sérent.  Je  suis  assez  désintéressé  dans 
la  question  pour  être  écouté  sans  prévention  :  je 
laisserai  de  côlé  toutes  ces  allégations  étrangères; 
il  s'agit  uniquement  de  fixer  l'époque  du  paye- 
ment des  traitements  des  religieux.  Vous  avez 
décrété  qu'au  1"  janvier  1790  les  maisons  reli- 
gieuses n'auraient  plus  l'administration  de  leurs 
Liens  :  qui  fournira  à  leur  subsistance?  On  a  dit 
que  les  revenus  d'une  année  serviraient  à  la  sub- 
sistance de  l'année  suivante,  et  que  l'Etat  n'ayant 
pas  reçu  ne  peut  pus  payer.  On  peut  répondre  : 
1°  que  beaucoup  de  maisons  ne  vivaient  que 
d'avances;  les  fournisseurs  n'avanceront  plus 
rien,  et  ces  maisons  n'auront  d'autres  ressources 
que  la  charité  ;  2°  l'Etat  n'a  pas  regu^  j'en  coa- 
viens,  mais  c'est  à  lui  à  faire  les  avances  ;  je 
finis  en  observant  qu'ici  cène  sont  pas  des  gens 
qui  demandent  des  secours,  mais  des  gens  qui 
possédaient,  et  qui  demandent,  pour  leur  subsis- 
tance, une  portion  des  biens  qui  sont  à  eux. 

M.  Camns.  Il  est  dit  dans  l'article  9  du  décret 
que  j'ai  cité,  que  tous  les  ecclésiastiques,  corps 
et  communautés,  qui  exploiteront  leurs  biens  par 
eux-mêmes,  seront  autorisés  à  retenir  le  traite- 
ment qui  leur  sera  accordé.  D'après  ces  mots,  il 
est  certain  que  l'Assemblée  a  entendu  que  ce 
traitement  aura  lieu  pour  cette  année;  donc  c  est 
un  compte  à  faire  pour  cette  année;  donc  ce 
premier  traitement  ne  commencera  pas  à  courir 
du  l^'  janvier,  mais  à  être  payé. 

M.  d'Estourmel.  Je  demande  qu'au  moyen  de 
ce  que  les  revenus  ont  cessé  d'être  touchés  par 


les  religieux  an  1"  juin,  leur  traitement  coure  à 
dater  de  cette  époque. 

M.  Tabbé  llanry.  La  cause  que  je  viens  dé- 
fendre est  celle  de  la  justice  et  de  la  vériié;  je 
ne  manquerai  pas  de  moyens,  mais  je  demande 
auparavant  à  invoquer  toute  l'autorité  de  l'As- 
semblée contre  les  tribunes  (On  m«rmwe):  la  na- 
tion, en  envoyant  ses  représentants  dans  cette 
Assemblée,  n'a  pas  cru  envoyer  des  comédiens, 
livrés  aux  applaudissements  ou  aux  huées  du 
peuple  (On  murmure):  elles  n'ont  pas  commencé 
aujourd'hui,  et  vous  avez  été  témoins,  et  vous 
avez  vu  avec  indignation,  les  violences  que  les 
spectateurs  ont  faites  à  l'Assemblée  pour  lui  ar- 
racher des  décrets.  (On  demande  que  M.  l'abbé 
Maury  soit  rappelé  à  l'ordre).  Avant  de  monter 
dans  cetie  tribune,  j'ai  entendu  ce  même  public, 
qui  nous  doit  le  respect,  applaudir  à  des  décla- 
mations injustes  contre  les  religieux:  je  respecte 
le  peuple;  mais  je  déclare  que  je  n'ai  nul  besoin 
de  ses  applaudissements. 

M.  le  Président.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre, 
parce  que  les  applaudissements  ni  les  improba- 
tioos  des  tribunes  n'ont  arraché  aucuns  décrets 
à  l'Assemblée.  {L'Assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent.) 

M.  FabbéMaary.  Monsieur  le  Président,  c'est 
à  vous  que  je  parle,  c'est  vous  que  je  cite  au  tri- 
bunal de  la  nation  entière,  vous  qui  protégez  par 
une  complaisance  indignede  votre  place...  (Lapar- 
tie  gauche  se  soulève.— La  partie  droite  applaudit). 

M.  le  Président.  Ma  réponse  ne  sera  pas  dif- 
férente de  l'observation  que  j'ai  faite  à  M.  l'abbé 
Maury,  en  le  rappelant  à  Turdre.  Je  sais  parfaite- 
ment que  les  tribunes  doivent  se  tenir  dans  le 
silence,  et  je  le  recommande.  J'ai  rappelé  M.  l'abbé 
Maury  à  l'ordre  pour  s'être  servi  d'expressions 
attentatoires  au  respect  qu'il  doit  à  l'Assemblée 
et  à  ses  délibérations,  en  disant  que  les  tribunes 
arrachent  des  décrets.  {Il  s'élève  beaucoup  de 
murmures  dans  la  partie  droite.) 

M.  dé  Foucault,  s'adressant  à  la  partie  droite  : 
Puisque  le  Président  n'est  pus  le  maître  de  l'As- 
semblée, je  vous  prie  de  rester  dans  le  silence  et 
de  la  laisser  aller  comme  elle  pourra. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean -d'Angély  )  Il 
importe  à  la  Constitution  de  maintenir  1  ordre 
dans  l'Assemblée  nationale,  et  l'ordre  n'existera 
pas  tant  qu'on  pourra  manquer  impunément  de 
respect  à  son  président.  Les  tribunes  et  M.  l'abbé 
Maury  ont  violé  vos  décrets.  Je  demande  que  les 
huissiers  et  les  oiftoiers  de  garde  recommandent 
le  silence  aux  tribunes  et  que  M.  l'abbé  Maury 
soit  mis  sur  le  procès-verbal  et  censuré. 

M.  l'abbé  llaary.  Je  reprends  la  discussion. 
(On    demande    que   la    motion    de    censurer 
M.  l'abbé  Maury  soit  mise  aux  voix.) 

M.  Alquler.  Non,  non!  il  est  au-dessous  delà 
censure. 

{Mouvement  dans  V Assemblée.  —  Le  silence  se 
rétablit.) 

M.  Tabbé  IManry.  Les  faits  particuliers  qui 
vous  ont  été  rapportés  jusqu'à  présent,  fussent* 
ils  vrais,  ne  peuvent  pas  vous  dispenser  des  de- 
voirs ni  des  soins  que  l'humanité  exige  et  ré- 
clame;  si  les  dilapidations  ont  eu  lieu,  ellei 
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viennent  plutôt  des  religieux  qui  ont  abandonné 
leurs  monastères  que  de  ceux  qui  sont  restés 
fidèles  à  leurs  vœux:  il  serait  injuste  de  les  pu- 
nir tous.  Ce  qui  est  certain  c'est  qu'un  grand 
nombre  de  maisons  religieuses  sont  dans  la  mi- 
sère. Je  suis  spécialement  chargé  par  M"**  l'ab- 
besse  de  Conflans  de  vous  rendre  compte  de  la 
situation  de  celte  abbaye:  tous  s>^s  biens  ont  été 
saisis,  comme  partout.  Le  collecteur  est  venu  de- 
mande r  les  impôts  ;  l'abbesse  a  réponou  que  les 
revenus  étaient  arrêtés,  qu'il  fallait  s'adresseraux 
officiers  municipaux;  et  comme  le  collecteur  a 
menacé  d'envoyer  garnison  dans  l'abbaye,  elle 
s'est  dessaisie  d'une  somme  de  200  livres,  sa  der- 
nière ressource.  Je  demande  si  l'on  peut  laisser 
de  malheureuses  filles  dans  une  semblable  dé- 
tresse? Quand  nous  avons  jugé  à  propos  démettre 
les  biens  ecclésiastiques  à  la  disposition  de  la 
nation,  nous  nous  sommes  engagés  à  nourrir 
ceux  qui  en  vivaient:  les  revenus  échus  au  mois 
de  juin  ont  été  arrêtés  ;  ils  devaient  assurer  la 
Bubsis'ance  des  six  derniers  mois  :  il  ne  reste 
rien;  mais  observez  une  contradiction  manifeste  : 
vous  avez  décrété  que  les  religieux  qui  régissent 
leurs  domaines  prélèveraient  sur  leurs  revenus 
le  traitement  qui  sera  accordé;  pourquoi  la  même 
justice  ne  serait-elle  pas  rendue  à  ceux  qui  ont 
affermé  leurs  biens?  Je  demande  qu'il  soit  or- 
donné aux  fermiers  de  payer  les  pensions  et  de 
verser  le  surplus  dans  la  caisse  des  districts. 
Cette  demande  me  parait  porter  le  caractère  de  la 
justice  et  de  la  modération.  Non  seulement  les 
municipalités  retiennent  nos  revenus,  mais  en- 
core elles  nous  forcent  à  payer  les  portions  con- 
grues et  les  impositions.  Gomment  payer,  puis- 
Ïue  nous  ne  recevons  rien?  M.  l'évéque  de 
ondom  me  charge  de  vous  annoncer  qu'il  I 
éprouve  des  cootramles  pour  les  charges  de  son 
diocèse. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean -d'Angély).  Il 
y  a  un  compte  à  faire  pour  cette  année  entre 
ceux  qui  ont  administré  leurs  biens  ou  qui  ont 
dilapidé  une  partie  du  mobilier.  Il  est  donc  na- 
turel d'adopter  la  proposition  de  M.  Camus  :  des 
secours  seront  donnés  quand  ils  seront  jugés 
nécessaires.  Voilà  ce  que  propose  encore  le  comité 
dans  les  derniers  articles  du  titre  1".  Voilà 
ce  que  l'Assemblée  accordera  sans  difficulté  et  ce 
qu'on  pourrait  demander,  sans  se  permettre  des 
déclamations  inutiles. 

M.  DouUeville-Dametz.  Je  demande  qu'on 
mette  aux  voix  la  motion  de  M.  Camus  ;  c'est  la 
seule  que  l'Assemblée  puisse  adopter  eu  ce  mo- 
ment. 

(Après  quelques  discussions,  la  question  préa- 
lable, demandée  sur  cette  proposition,  est  rejetée, 
et  la  motion  de  M.  Camus  obtient  la  priorité.) 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d'Angély).  S'il 
est  juste  d'accorder  aux  religieux  reniés  des  pen- 
sions pour  les  bieus  qu'ils  ont  abandonné»,  en 
remontant  jusqu'au  l"  janvier  dernier,  est-il 
juste  de  grever  la  nation  depuis  notre  époque  du 
traitement  des  religieux  non  reniés?  Us  ont 
vécu  jusqu'à  ce  moment ,  ils  vivront  encore  des 
secours  de  la  bienfaisance ,  ils  eu  ont  regu 
des  administrations.  Vous  ne  pouvez  dire  que 
vous  compterez  ue  clerc  à  maître  avec  eux, 

Îuisqu'ils  n'ont  aucun  compte  à  taire  avec  vous, 
e  demande  qu'on  renvoie  aux  articles  34  et  36  à 
s'occuper  de  ce  oui  concerne  les  religieux  non 
rentes* 


M.  Camns  adopte  cet  amendement  et  rédige 
l'article  1«',  qui  est  adopté  à  une'  grande  majorité, 
en  ces  termes  : 

«  Art.  l".  Le  traitement  fixé  pour  les  religieux  , 
par  le  décret  du  13  février  dernier,  commencera  l 
à  être  payé  au  1*' janvier  1791,  pour  l'année  1790.      ' 

«  A  cette  époque,  il  sera  fait  compte  avec  les 
religieux  qui  se  présenteront  pour  recevoir  leur 
traitement,  de  tout  ce  qu'ils  auront  touché  à 
compter  du  l"  janvier  1790,  et  il  ne  leur  sera 
remis  que  la  somme  qui  se  trouvera  nécessaire 
pour  compléter  leur  traitement,  en  faisant  d'ail- 
leurs par  lesdits  religieux,  les  déclarations  qui 
seront  prescrites  ci-après;  à  l'égard  des  religieux 
vivant  habituellement  et  actuellement  de  quêtes 
et  aumônes,  et  qui  sont  demeurés  dans  leurs  cou- 
vents, il  y  sera  pourvu  ci-après.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  adressée  à  M.  le  président  par  M.  l'abbé 
Perrotin  de  Barmond.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  quelques 
observations  sur  mon  affaire.  Je  vous  prie  de  les 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée;  elles  sont 
courtes,  dignes,  je  crois,  de  son  attention,  peut- 
être  même  de  son  intérêt.  Depuis  six  semaines  je 
suis  détenu,  environné  de  troupes,  surveillé  le  J 
jour  et  la  nuit  ;  depuis  quinze  jours,  un  décret  a  1 
été  rendu  contre  moi  ;  ce  décret  ne  m'accuse  pas, 
c'est  plutôt  une  épreuve  à  laquelle  t'Assemt)lée 
avoulu  soumettre  la  conduite  d'un  de  ses  mem- 
bres, en  permettant  à  ciiacun  de  l'accuser  :  le 
silence  le  plus  profond  a  été  de  ma  part  une  - 
preuve  de  mon  respect  pour  ses  décrets.  J'ai  | 
attendu  mes  accusateurs,  il  ne  s'en  est  présenté  i 
aucun;  j'ai  défié  mes  ennemis,  ils  ont  évité  le 
combat;  la calomniea cherché  à  m'alteindre  de  ses 
traits  les  plus  venimeux;  j'ai  méprisé  ses  efforts. 
La  patience  est  le  courage  de  la  vertu  :  cependant 
je  ne  peux  pas  tellement  isoler  mon  affaire,  que 
le  principe  de  ma  détenlion  u'intéresse  la  liberté 
de  tous  les  Français.  S'il  était  vrai  qu'une  arres- 
tation provisoire  ne  dût  avoir  d'autre  terme  que 
la  plainte  d'un  accusateur,  quelle  serait  la  res- 
source de  l'innocence?  Je  supplie  l'Assemblée  de 
peser,  dans  sa  sagesse,  quels  moyens  je  puis  avoir 
de  recouvrer  ma  liberté,  lorsque  je  n'ai  ni  adver- 
saire ni  accusateur.  Ma  position  est  telle  que, 
détenu  depuis  six  semaines,  j'ai  encore  à  regretter 
de  n'avoir  pas  eu  un  ennemi  assez  généreux  pour 
faire  un  pas  de  plus  contre  moi,  en  m'accusanl 
légalement  ;  je  pourrais  alors  entrevoir  le  moment 
de  ma  délivrance,  puisque  je  pourrais  me  justi- 
fier. C'est  cette  position  que  je  dénonce  à  l'Assem- 
blée, c'est  sur  elle  qu'elle  doit  prononcer.  » 

M.  L<e  Chapelier.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  : 
l'Assemblée  a  décrété  qu'il  y  avait  lieu  à  accusa- 
tion ;  le  décret  a  été  sanctionné,  le  ministre  a  dil 
l'envoyer  au  procureur  du  roi  du  Ghâtelet.  S'il 
ne  l'a  pas  fait,  il  a  manqué  à  son  devoir. 

M.  de  Pleurre.  Vous  avez  entendu  priver 
M.  l'abbé  Perrotin  de  son  caractère  d'inviolabilité, 
afin  que,  livré  aux  tribunaux,  son  délit  ou  son 
innocence  soit  mis  au  grand  jour.  Il  est  dans  vos 
principes,  il  est  conforme  à  l'équité  dont  vous 
laites  profession,  d'ordonner  au  comité  des  re- 
cherches de  remettre  au  Châtelet,  dans  24  heures, 
les  pièces  de  cette  affaire,  pour  servir  à  son  ins- 
truction, et  de  décréter  que  provisoirement  la 
liberté  s(^ra  rendue  à  M.  l'abbé  Perrotin.  (//  s'é- 
lève des  murmures.) 


[Assemblée  nationale. 
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M.  de  "Vlrlen.  Il  est  certain  que  M.  le  garde 
des  sceaux  a  fait  ^on  devoir.  Voici  une  lettre  qu'il  a 
écrite  le  30  août  à  M.  l'abbé  Perrotin.  On  y  lit 
que  le  ministre  a  demandé  des  pièces  au  comité 
des  recherches.  Une  autre  lettre  de  M.  Brunville, 
datée  du  5  de  ce  mois,  porte  qu'à  cette  époque 
le  comité  des  recherches  n'avait  pas  encore  remis 
ces  pièces. 

M.  Rousselel,  au  nom  du  comité  des  recher- 
ches :  Les  pièces  sont  remises  à  M.  le  garde  des 
sceaux.  Un  particulier  s'est  présenté  hier  au  co- 
mité pour  demander  que  cette  remise  fût  faite  ; 
on  lui  a  répondu  qu'elle  l'était.  Il  est  revenu  hier 
à  8  heures  du  suir  dire  que  M.  Brunville  avait  nçu 
ces  pièces. 

(La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIOXALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DE    JESSÉ. 
Séance  du  jeudi  9  septembre  1790,  au  matin  (1). 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  judica- 
ture  soit  autorisé  à  examiner  une  atfaire  relative 
à  la  commission  établie  pour  la  ferme  des  devoirs 
de  Bretagne,  dans  laquelle  l'avis  du  comité  de 
Constitution  et  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale souffrent  opposition  de  la  part  du  Parle- 
ment de  Paris. 

L'Assemblée  ordonne  que  le  comité  de  judica- 
ture  prendra  connaissance  de  cette  affaire  et  eu 
rendra  compte. 

M.  Hlougins  (ci-devant  de  Hoquefort).  Je  suis 
chargé  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  une 
adresse  des  électeurs  du  district  de  la  ville  de 
Grasse;  elle  contient  l'expression  des  sentiments 
les  plus  énergiques  pour  le  maintien  de  la  Cons- 
titution; l'iniérêt  que  je  prends  à  ma  patrie  me 
rend  ces  sentiments  précieux.  [M.  Mougins  fait 
lecture  de  cette  adresse.) 

L'Assemblée  applaudit,  et  ordonne  qu'il  en  sera 
fait  une  mention  honorable,  da^us  isÇ  proc^^-Yqr- 

M.  Paul  Mairac  offre  à  l'Assemblée  deux 
dons  patriotiques.  L'un  de  2,567  livres  est  fait  par 
la  municipalité  de  Bègles  et  provient  de  la  contri- 
bution des  ci-devant  privilégiés  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789;  l'autre  de  f,000  livres  pro- 
Yient  du  produit  de  quatre  charges  d'inspecteurs 
du  corps  des  boulonuiers  delà  ville  de  Bordeaux. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  au 
procès-verbal  de  ces  dons  patriotiques. 

M.  Autlioîne,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier.  Il  est  adopté. 

M.  le  Président.  Le  comité  des  finances  de- 
mande à  présenter  un  projet  de  décret  pour  le 
payement  des  dépenses  occasionnées  pour  la  tenue 
des  assemblées  primaires. 

M.  Vernîer,  rapporteur.' Il  ééï  parvenu  au  co- 
mité des  finances  j)lusieurs  pétitions  au  sujet  des 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moiiiteiàl^r''^ ^  ■  '' 
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frais  qui  ont  eu  lieu,  lors  de  la  convocation  des 
assemblées  primaires.  Votre  comité  n'a  pas  cru 
qu'il  fût  possible  de  statuer  uniformément  sur 
cet  objet  qui  a  nécessairement  varié  selon  les  lo- 
calités et  les  .circonstances.  Tout  ce  qu'il  a  pu 
faire  se  trouve  consigné  dans  un  projet  de  décret 
et  une  instruction  que  nous  avons  1  honneur  de, 
soumettre  à  votre  approbation. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
règlement  à  faire  pour  le  payement  des  différentes 
dépenses  qui  ont  eu  lieu,  en  exécution  des  lettres 
de  convocation  du  24  janvier  1789,  et  à  l'occasion 
des  assemblées  primaires,  ne  peut  être  soumis  à 
une  loi  générale  et  uniforme;  qu'il  doit  être  su- 
bordonné aux  cirt'onslances  de  fait  et  de  locali- 
tés; qu'il  est  indispensable  de  pourvoir  incessam- 
ment au  payement  des  réparations,  avances, 
fournitures,  frais  d'impression,  de  service,  et 
autres  pour  lesquels  les  ouvriers,  marchands, 
entrepreneurs  sont  en  souffrance;  décrète,  sur  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  : 

«  Que  les  dépenses  faites  en  exécution  des 
lettres  de  convocation  du  24  janvier  1789,  ou  à 
l'occasion  d'icelles,  pour  la  tenue  des  assemblées 
primaires,  seront  fixées  et  réglées  par  les  direc- 
toires de  département,  qui  examineront  si  ces 
dépenses  étaient  utiles,  convenables  ou  néces- 
saires, à  la  charge  de  qui  elles  doivent  tomber, 
et  dans  quelle  proportion  elles  doivent  être  rem- 
boursées. 

«  Les  ordonnances  de  payement,  rendues  par 
les  directoires  de  département  seront  exécutoires, 
tant  par  provision  que  définitivement,  si  elles 
n'excèdent  pas  la  somme  de  300  livres,  et  par 
provL-ion  seulement,  si  elles  sont  au-dessus  de 
celte  somme;  auquel  cas  il  en  sera  référé  à  l'As- 
semblée législative  par  lesdits  directoires  et  d'a- 
près l'avis  des  districts. 

«  Les  ordonnances  des  directoires  auront  (au- 
tant qu'il  sera  possible)  pour  base  principale,  les 
principes  énoncés  dans  l'instruction  qui  leur  sera 
envoyée  avec  le  présent  décret,  sauf  les  excep- 
tions que  l'équité  ou  le  biea  public  ,  pourraieat 
exiger  d'eux. 


ii  "INSTRUCTION. 


€  Les  réparations  pour  la  tenue  des  assemblées 
seront  à  la  charge  des  villes  où  elles  ont  été  faites 
si  elles  sont  à  perpétuelle  demeure,  soit  que  les- 
diies  villes  fussent  tenues  ou  non  de  l'entretien' 
et  réparation  des  maisons  et  bàtimeats  où  leâ' 
ouvrages  ont  été  faits;  si,  au  contraire,  ces  répara- 
tions n'ont  eu  qu'un  objet  eteft'et  momentané, elles 
seront  considérées  comme  dépenses  communes  à 
tous  ceux  qui,  suivant  la  convocation,  devaient  ea 
profiter. 

«  Si  ces  réparations  sont  jugées  utiles,  conve- 
nables ou  nécessaires,  on  ne  doit  plus  alors  s'at- 
tacher à  considérer  si  elles  ont  été  ordonnées  ou  ' 
non  par  celui  qui  avait  vraiment  pouvoir  et  qua- ' 
lité  à  cet  effet.  , 

«  Le  montant  des  sommes  ordonnées  par  les 
directoires  sera  réparti  au  marc  la  livre  de  l'im- 
position ordinaire  de  chaque  communauté,  sansr 
distinction  ni  privilèges. 

«  Quantaux  bailliages  principaux  et  secondai- 
res, qui  font  aujourd'hui  partie  de  divers  dépar-» 
temeuts,  les  directoires  de  ces  différents  départe  •  * 
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ments  nommeront  des  commissaires  pour  régler, 
tant  les  dépensas  relatives  auxdiies  assemblées  de 
baiîliagep,que  de  celles  dedéputalioiis  pour  Paris, 
Versailles  et  autres  lieux,  et  géiiéraieraeut  toutes 
les  depen-es  extraojfdinaires  qui  auraient  rapport 
à  cet  objft.  LeS'trts  commissaires  régleront  aussi 
dans  quelle  proportion  les  dépen.>:es  allouées  de- 
vront être  supportées  pai;'  chaque  département. 
«  Au  surplus,  les  directoires  se  conformeront 
à  tout  ce  que  l'équité  exigera  d'eux,  d'après  les 
circonstances  et  |^  ],^li,^s,  fs 

}\.  Chanti^^e.  J'observe  qu'il  n'est  aucune- 
ment •fj^P^ron  <Igs  électeurs  dans  le  décret. 

M.  Wer^il^r.  lf§  comité  a  cru  deyoir  mettre 
cê-t  obji  t  de  (ôté,  farce  qu'il  se  fait  upe  sorte  de 
comiiensatiori,  et  ce  qu  aujourd'hui  cçist  votre 
toiM*  et  qeiTiain  cç  sera  le  niien.  H  'és|  vrai  que 
quelriues  électeurs  ont  reçu  un  trailetnpnt,  mais  le 
comté  n'en  prend  point  connaissance;  c'est  aux 
cçraniunauiés'^  agir  à  cet  é^tlfcl  çelçn  le.^r^  çpn- 
viçliph^.  .  '     '       ,    ' 

'Hil.  de  Salnt-IH^r^fn.  ,^S  suppléant^  et  les 
d^plité^  f^^raQj-dipaires.  j^ont  ^gal,^;flQen^  oiibUés. 

;^.  l^jçirçîjpr.  îiÇS  déput(^s  suppléants  n'ont 
droH  (1%!^  payés  que  lprsa,ii'ils  out  reçu  l?imi,s- 
sioia  eipjreç&ç  dç  sOîvr(?  l'A^ssemblée  natjorjyije  : 
léç  direc^gires  feropt  cette  vérilîcalion,  Quant  au3i 
dépij^t^s  extraordinaires^  les  villes  qui  les  ou,t 
en.Yp^^és  p-n^  dg  çt?  cj^ijirger  dç,  leur  tra,it,euieR(., 

Plu$iev,rs,  meff^prç^s  ^epiandept  à  aller  aux  vo^x. 

î^.  Ifi  |»ré*,td^)Wl  •  tprd  re  d«  jpj^r  çst  I;^  d^$fu^-. 
sion  fur  (',9?^a'f".^f*<^?'^  ^  fai'<'.iM^e. 
"(ijUçyDiWtiWl^re^u  eoiA^émilU^ire  n'est  pr^çiQ^t. 
Enfin  M.   de  Boulhiilier  Qç^p  t|ifns.  ja,  §%l|a  e^ 

^.  4ç  l|;qnt|iiMi«r  (1)-  tiéssieurs,  le' rapp'ort 
qv^ç  ie  yiçns  ^s^ire  aujourd'hui  à  1  ^^semblée  njx- 

Lorsque  le  comité  militaire  a  eij  rt^puneur 
de  vous  faire  le  ra|)port  du  plan  d'organisation  de 
l'armée,  présenté  par  le  ministre  de  la  guerre,  il 
TOUS  a  rendu  compte  des  dttftcultés  qui  s'étaient 
élevées  relativement  aux  deux  corps  de  l'artil- 
Içrie  ç,t  du  gwie.  L'opia,ipn  de  votre  comité  à 
cç  ç,uj|eJi  e,'çt.giit  Pf)S  l^xéç  i^lors  ;  il  ^'a  paçcçn  ppi^- 
voir  tQ.  permettre  de  yous  en  pré:-çnter  aucune; 
et  çn  ^'ç,l?,of  n^nt  à  vqvis  assurer  qu,e  leur  'dépénçé 

(qi^lf^pe  p^rti  que  vo.us  pA^isM^z  J^'^^HA''/^  J,^î^"'' 
suM  H'çxcéJçrait,  pas  ta  spinro.e  pli^;  5,204,p,64  liv. 
pt)ifrl^q.yvli^  ils.  étaient  portés  d^çs  la  plan  du 
mipï^trç,  1,1,  voy^  ^  (^eipandjé.  l^jpurneinei^t  de 
céltç.p^Uç  à^  'plar^,,  ç^i^'il  ii'é^^it  pas  ^\çrs  ep 
état  de  soumettre  à  votre  discussion,  vous  l'a^p;? 
ordpp.ijté,  Me^^eur^.  yoyv,?je9  rendre  ÇQi^pip'  de 
nQiiYëa,u  et  vous  ipptwe  ^  mêçie  de  prononcer 
siÂç  ki  aifO^^Ités  qiA'çHq  pr^,sei?ie^  es^  l'oJbjçV  <ïe 
ce  rapport- 

'Réunira-t-on  les  mineurs  au  corps  dtt  génie,  ^i^ 
les  enlevant  à  celui  de  l'artillerie^  doi^t  ils  font 
partie  en  ce  ipoment.  cpyfQ/çié(i^e;jl  ^u  p^^  4^ 
naipislrçde  l,a  guerre  t 

HW^tH  j('i'i>'  l«l   M.II.;iUI-^.f. 

(4)  Kous  publioas  ce  rapport  d'aprcji  Tixap^assion 
ordouaçe  pa,r  l'AssembJée.  na,ti,onRal)Ç.  ÇçU^,  >:eri|jcyp  est 


Réunira-l-on  les  deux  corps  de  l'artillerie  et  du 
génie,  totalement  sé()arés  aujou^d'hi^i,  pour  n'et^ 
faire  plus  qu'un  seul  à  l'avenir,  ainsi  qu'il  a  ét^ 
propo-é  par  plusieurs  oITiciersde  ces  deu^  corps? 

Telles  sont  les  deux  questions  importaïUes  qu'il 
est  indispensable  de  soumettre  préliminairement 
à  votre  discussion. 

Le  génie,  affligé  de  l'espèce  d'oisiveté  à  laquelle 
ses  talents  se  trouvent  souvent  condamnés,  avait 
réclamé  une  troupe  directement  attachée  à  sa  suite 
et  dont  les  bras,  secpnd^^nt  son  zèle,  puissent  le 
mettre  à  portée  d'entreprendre  davantage  et  avec 
plus  de  certitude  de  succès,  en  réunissant  plus 
de  moyens  inhérents  à  lui  p.oqr  exécuter.  Le 
ministfe,  en  conséquence,  dans  çon  plan,  avait 
proposé  de  lui  réunir  le  corps  des  mineurs,  fai-. 
sant  aujourd'hui  partie  de  Tariillerie. 

Le  corps  de  l'artii lerïe,  de  son  côté,  avait  réclamé 
contre  cette  disposition.  Pour  appuyer  ses  récla- 
mations, il  invoque  la  nature  du  service  des  mi- 
neurs, qui  a  pour  but  les  mêmes  effets  destruc- 
leurs  que  le  tir  des  bouches  à  l'eu  ;  les  rapports 
nécessaires  qu'ils  ont  .'nseuible  par  leurs  moyens 
de  détruire,  et  en  outre  la  possession  longue  et 
assurée  dans  laquelle  il  est  de  voir  ce  corps  distin- 
gué faire  partie  du  sien  depuis  longtemps. 

Si  les  deux  cor«ps  de  l'artillerie  et  du  génie, 
dont  la  rivalité  jusqu'ici  n'a  toujours  consisté  qu'à 
se  çurpasser,  s'il  était  possible,  l'un  et  l'autre, 
en  talents,  semblent  annoncer  daps  ce  monient 
des  prétentions  opposées,  Ie?èled6ntils  sp^téga-. 
lemeiil  aniinés  en  est  la  source  commune,  L'un 
vçut  conserver,  afin  de  ne  p^erdre  aucun  d,e  $e§i 
moyens  4e  servir  avec  disiioclioni  l'autre  ne  veut 
acquérir  que  pour  se  procurer  des  ressources  pour 
servir  encore  davan'.agp  et  avec  pl^^  d'uiiiité. 
L'emb,arras  de  les  accorder  a  fait  croire  que  la 
réunion  de  deux  corps  également  distingués,  dout 
l'éducation  première  doit  être  à  peu  près  pareille, 
et  dpntles  services  n^ènçies  se  i^paveutSj  aft^jvepl 
en  rapipprt  t\  la  guerre,  pourrait  parer  à  tpuiea 
c^s  diiQi'ultég;.  ç  an  s  être  retenus  par  le  peu  ^ç 
,  s^ccé^  qu  avait  ep  cette  opératiog,  déjà  tentée  e^ 
179,5,  et  à  iaqu,ÇÙe  on  avait  été  forcé  de  reppiicer 
eïj  il^B,;  sains,  êArp  arrêtés  par  la  diversité  d'opi-, 
nipua  a  ce  sujet,  plusieurs  officiers,  égalemepl; 
distingués  dans  chacun  de  ces  deux  cof(iS,  au,t. 
pen,ç,é  qu'en  adoplatU.  mi  autre  mode  de  réupiop, 
ep,  u,e  lu  faisapt  qy'éventuellen;\çnt,  et  en  laissant 
toujours  marcher  l'artillerie  et  le  génie  sur  deuj^ 
lignes  différentes,  qui  sépareraient  leurs  fonc- 
t^jpns  fespç.çtjives,,  il  en  résulterait  un  avi^niage 
r^ê^  poUif  le  service,  saps  aucun  des  inconvè-. 
nients  qui  avaient  été,  en  1755,  la  suite  d'uuç. 
réunipp  trpip  ç,ui)Me.  Gesli  dan,s  cet  esprit  de  pou-, 
ciiiation  q^e,  ç^i  projet  vpj^s  a  déjà  éi(é  pré^enté^,^ 
coflalçaç  i^q  ajpergu  poçaitie,  pas  votre  cpmiié  u^'^ 
litàirè? 

Ppyi;  yoiis  mettra  e^  état  de  prononcer  aujour- 
d'hui, quatre  qu^i,i,QL^3  (^vAVQAt  ^tre  saumis^'  ^ 
voire  discussion. 

La  réPinion  des  ^eu%  cPiFp&  du  géftiç  ^  ^9  l'*r- 
lilleri,^  peut-elle  ^l,fe  ytile  ? 

E'st-il  nécessaire,  pour  le  génie,  d'avoir  une 
trovipe  d,i,i;çcteuient  attachée  à  ^  ^ijiit^  '/ 

Lçs  ipineur^  tieûQiep,t-ils  e^sejp^tiçlleaaent  à,  l'w*' 
tiHerie  ? 

Leur  réunion  au  corps  d,n  génie  safajit'.^le  Bl*^ 
sible  à  leur  service  ou  à  leur  instruction  ? 

J'aurai  l'hpn,neur  de  vous  présenter,  W  plus  suc- 
cinctement qu'il  me  sera  po^ible,  ipw^^  ie^s  rai-; 
sons  pour  et  contre,  nécessaires  au  développement 
de  chacune  de  ces  questions. 

La  léunioB  des  dçux  corps  produirait  de^ix  9^- 


[Aa6«ftblée.wrtJi9lQalerI         A^CHIV^S    PAR^jï?tf^A^RJE^.         iR^sj^efflbre  i79Q.J 


çultate  M&iL  précieux  pour  l'Etat,  l'écononue  de 
tiajpce  .et  le  bien  du  -s<  jvice.  L'économe  4e 
^fiance,  parce  qu'il  ne  fau^lran  plus  a  ruvenir, 
ppur  l'e^éçiUit'n  du  servi.;e.d.e,l.ur.lillerie  et  celui 
a»?s  foriKicMtions  dans  Itis  place.s  que  ivoitié  du 
Dowbr-H  des  ofGciers  qui  y  ?oi;'l  empiqyés  dans 
IJéUt  de  séparation  yle  bien  du. service,  parce  que  le 
but  des  principaux  travaux  de  cfcs  deux  corps, 
étant  presque  toujours  commun  à  la  guerre,  ils 
ont  besDiu  de  Iqs  concerter  enst'ffl Me  ;  et  que, 
<3UeIque  partait  qjie  puisse  être  ce  concert, JI  ne 
peut'jj;amais  équivaloir  l'unité  d'intention  dun 
seul  cbei'- Cette  réupion  çmpèherait,  entre  les 
deux  corps,  toute  eçpèce  (Je  rivalité  nuisible  au 
service,  et  qui  ne  se  manifeste  que  trop  souvent 
•entre  eux, lorsque  des  .fonctions,  rapprochées  a 
h  guerre,  pbligeut  les  uns  à  diriger  desjravau^x, 
et  les  autres  à  préparer  les  moyens  de  les  défen- 
dre ou  de  les  protéger.  N'existât-elie  d'abord  que 
de  nom  etd'upiforme,,le,rbqtser,ait  en  p.arfie  rem- 
pli. . 
Du  moment^queropinion  publique  ne, pourrait 
plus  séparer  les  officiers  du^^énie  de  ceux  del'ar- 
tiUerie,  le  succès  des  travaux  confiés  a^>^. uns 
intéresserait  iiussi  les  a,u!res:  et,  des  deii,x  côtés, 
çbauun  concopcrnit ,  avec  le  même  empresse- 
ment,, au  succès  des  opérations  dont  la  gloire  ou 
la  b.upte  setaieqt  jiaas  le  cas  de  rejaillir  .sur  le 
corps  en  lier. 

.Tous  les  , hommes  ne  soqt  pas  twis  également 
propres  aux  mêmes  occupations  :  les  u es,  plus 
actifs  par  oarucière,  se  plaisent  d^ns  le /uunve- 
ment;  les  autres,  plus  réHéchis  par  incluijalinn, 
prél'èreqt  les  étoiles  ducubiuet-iK  corps  de;l>r- 
tillèrje  .pré^e^te  dans  son  ensemble  ces  deux 
genres  d'occupatioas,;^t  donne  ainsi  des  facilités, 
ep  distinguant, le  génie  et  |e  . caractère, |des  indi- 
vidus ijui  le  composent, ^'employer  chocup  d'eux 
àia  partie  qui  pCjUt  leur  cpqvvnir  ij^iYapl^uiie.  Le 
gépit\au  coutr-tirv,  diijjjssaconslit^tiQn  uctuelle, 
se, jtropve  .borné,  pqur  ai^i6i:d)re,iiux  études  et 
aux  iria\iawx  modestes  et  pai.->ible^  du  cabinet. 
TouS;Jhçs  suis-ts  qui  se  destineni^  ce  service,  n'ont 
pOMJtjâ  ehoi.~ir  le  gi-nre  d'oçcuputipn  'iui  lepr  serait 
propre  ;  leur  acùviié,  s'ils  en  p/il,  se  i.rou,ve,per- 
due  pour  euXt  et; ne. sert  sQuveqtqu'àjes détourner 
de  i'<tud.i  réllécii..eja  la^quvlje  ils  soqt  if(^rçés  île 
se  Uvrer  par  état.  -Si.les  tlei«x  çprps  étaient  ,réu- 
Di.s,  tous  ceu\  qui  se  desli/sent  ,aMJouJril'i>ui  ,à 
servir  dans  l'un, ou  4ans  l'autre,  ayant  açquuj, 
p^rileur  é.Jucatpn  ipremière,  les  (;i^pimi.Sisap.j_es 
pré|i'i}iflaireSiDépe,ssa.ires  aP-X  différentes  pa-rU^^ 
de  ces  deux  services,  pourrai^pt  être  eipplayés 
dans, celle  q^i  conviendrait  le  mi^MX  à  le^^•  ça- 
T^kcè^re;  le  geryjce  , y  .gagnerait ,  puisque  ,spp 
■yérùable; intérêt,  surtout  daps  des,  corps  qui  de- 
mandant l;a  réunipn  des  çoqnaJsaances  .et  des 
lalents,  exige  que  -çbacup  goii  employé  suivant 
;ia  aaiure ,  de  ;  spn  génie  çt  conformément  ^  ses 
moyens. 

-Pn,aiioptant  le  mo^  de  réunipni.-çs.ns.çftnfM- 
sion  dtjs  services  dusdeuxçorpeCle.-iseul  prati- 
cable dans  le  mopiept  d'un  boule  verse  ment 
général,  pendant  l^çfluelil  serait  peut  être  jmpru.- 
dentd'accro|treleclia6s,en  rappro<?b4Mt,  deforce, 
des  ,  éJéffie^iis  dput  l'altinité  n.^e^t  pa^  .encore 
fiuflka.»n«iei|t  démonlréfj,  on  p^ep^igerajt.d'iiqGun 
de.^sifijeu.x  Çioçps  de  ;PouveUe,s  éludes,. pui^MUe 
chacun  resterait  toujours  chargé  «les  m^mes  dé- 
tail dafl^f)A.)igPH_spr  ^qqelle,il:4ermt  p^^cé. 
.Jielte  léujjion,  ,en  pe  préseplaqt  pas  les  inéioes 
inconvénients  et  les. mêmes  causes  de  désordre 
-que  1^  réunion  trop  Bubi^te  esisayée  en  I79Ô,  dpa- 
^J«rMtMBPiir;iieprés^ôt,iai(a,QiUt^d6PQiiyQir.piacer 


699 

soit  sur  une  ligne,.j8oit  sur  l'autre,-«uiYant  leur 
aptitude,  les  nouveaux  sujets,  fn  sortantides  éco- 
les et  pour  f'avenir,  la  possibiliié  des  réductioag 
que  cett'^  réunion  pourrait  occasionner,  en  girai/li- 
fjunt  ou  en  réqmssant  plusieurs  Conotions  au- 
jourd'hui séparées,  dont  les  détails  S(»flt  les  mô- 
mes. Un  fon.seil  .  cqmposé  d'odjcers  dfs  deux 
cprj)3,  et  chargé  de  leur  adiiiioistraUotijSoug  les  or- 
d  e-dumipj^e,  pourrait  enprépaier  les  détails, 
l.e.\écuter  sucî-essivemeiit  saps  secousse;  et  saus 
commotion,  suivant  leplan  dont  on  pourrait  con- 
venir.dans  un  comité  composé  d'officiers  instruits 
et  expérimentés,  comité  que  vous  pourriez  demaai- 
der  au  roi  d'assembler  à  cet  effet. 

,TtIs  sont  les,ayantagQS  que  oroduiraitoe!ter«i- 
nion;  tels  pourraient  être  les  moyensà  employer 
pour  y  parvenir.  Les  rivalités  .q,ue  pourraient 
exciter  des  services  confondus,  quoique  souvent 
disliuels  par  leur. nature;  le  choc, des  opinions 
existantes  à  présent  dans  rliacun  de  ces  corps, 
et  qui  .sont  loin  d'être  unanimvs  sur  le  point  de  la 
réunion;  les  combats  des  intérêts  particuliers 
contre  rutilUé^générale;  les  divisions  qui  pour<- 
raierit  être  la  suite  de^  prétentions  opposées  ;  1« 
confusion  que  pourrait;  pfut'êtreoicasionner  entre 
ces  deux  corpsiiqr  réunion,  dans  un  moment  où 
la  situation  de  l'Europe  .peudrendre  chique  jour 
leur.s  ^rvices  déplus  .tMiipus-utilf^Mels  soni  les 
inçopvéqienls  pripcip^ux  à  y  opposer. 

Enlin,  ^lesj^itfu^s,  quelque  avantageuse  que 
puisse  yous  paraître  celle  réunion,  récooqraie 
qii,'el|e, pourrait  produire  ne  serait  qu'éventuelle  : 
d'ailleurs,  ne  uoug  le  di-ssimylons  p,is,  en  l'opé- 
rant aipsi,  sang  confondre  les  ser.vices,  elle  ne 
repiplit  pas  Iqut  à  :fait  le  but, qui  en  a  fait  naîire 
d'at^pidle  projet.  Le^^énie, désire  avoir  une  trou ue 
à  ses  prdre^,  et^emandeen  conséquence  des  mi- 
uqurs.  ,KarliUer(e  s'oppose  à  les  aban  ionner. 
Chacun. de  ces  deux  çurps,  ma'^rré  leur  réuuioti 
projetée,  daiis  le  cas  même  où, elle. s'ooéi^r.iit, 
deuiande  à  les  çqnserver,  ou  à  I  -s  aair^-r  s  ir  la 
ligne  qui  lui  sera  propre.  La  difficulté  existaMte 
en.ire  eux  n'est  donc  pas  encore  .décidéo.  Quel 
que  sqil  le  parti  qu'on  puisse  prendre  à  ce  sujet, 
les  deux  questions  de  savoir  s'il  est  née  -ssàire 
pupr  tejgéuie  d'avoir  une  jtroupe  à  ses  or.ires,  et 
et  .si  les,m.in«wrs  peu^veat,  sans  inconvénientg, 
être  démembrés  ^.  l'artillerie,  pour  .être  ulta^  bés 
à  la  suite  du  génie,  sui>siâilettt  en  b-ur  entier; 
leiir  discussion,  .pertl^êiire,  puturija  aervir  à  fixer 
vpl^re  opinion. 

Le  corps  du  génie,  pnr  la  nature  de  son  ser- 
vice, est  destiné  a  f'rli.lier  nos  places,  à  les  met- 
Ires  à  l'abri  des  efforts  de  uoa .ennemis;  il  émi 
veiller  à  leqr  entrelien  et  à  kur  conservation 
pendant  la  paix  ;  jl  est  chargé  de  toutes  les  co«s- 
iruclione  des  bàtimeQts  militaires;  enfin,  e'«st  à 
lui,  pendant  la  guerre,  à  diriger  les  travaux  d'at- 
taque et  de  défense  daos  les  sièges  que  l'on  aurait 
à  entreprendre  0*1  à  sopteuir.^ Uniquement  com- 
posé d'ofhciers  faits  po^ir  fiomiaander, il  manque 
de  bras  pour  exécuter. 

Pour  ses  cpostructjoQs,  pour  ses  plus  petites 
réparations  pendag;t  la  paix,  il  est  obligé  de  fa- 
co^r^r  ^  des  ei^itrep^ei^eu/s  dwit  le  lAént'ftee  né- 
cessaire a#gmeJ)ite  toujours  leç  dépenses  ;  et 
i^rsqpe  jçes  Otij^iÇiefS,  par  rimiiortance  des  tra- 
vaux qui  Icpr  sont  cou^s,  Be  peuvewt  pa«  ea 
surveilleir  eux^n^pes  la  totalité,  ils  sont  forcés 
d'epiployer  des  piqueurs,  d^s  conducteurs  d'ate- 
Ueirs,  soldés  et  fournis  paf  les  e4jtrepreneur3 
m^oies  ;  par  conséquent,  peu  propres  à  assurer 
i'écppûmi.e  ou  la  solidité  des  ouvrages,  contre 
la  Q.ég4gepce  ou  la  cupidité  des  iiommes  qui  les 
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ont  désignés  et  qui  les  payent.  S'ils  sont  char- 
gés à  l'armée  de  conduire  les  sapes  ou  de  diri- 
ger les  travaux  des  iranchét^s,  ils  se  voient  con- 
traints d'ennprunier  les  sapeurs  à  l'arlillerie,  et 
de  demander  à  rinTanterie  les  travailleurs  néces- 
saires à  cet  elfet.  Dirigeant  ainsi  des  hommes  qui 
ne  sont  pas  habitués  à  leur  commandement,  et 
qui  n'y  sont  soumis  que  momentanément,  ils  ne 
peuvent  avoir  sur  eux  la  même  prépondérance. 
Les  hommes  les  plus  sûrs  et  les  plus  intelligents 
pour  conduire  les  travaux  ne  leur  sont  pas  tou- 
jours envoyés  par  l'infanterie,  qui,  s'en  voyant 
privée  avec  peine,  ne  met  pas  une  grande  exac- 
titude dans  le  choix  de  ceux  qu'elle  a  à  fournir. 
Entin,  quelque  bons  qu'ils  puissent  être,  ils  ne 
sont  que  passagèrement  avec  eux;  ils  arrivent 
neufs  à  ces  fondions,  et  les  abandonnent  sou- 
vent à  d'autres  qu'il  faut  encore  former,  dans  le 
moment  où  ils  pourraient,  instruits  par  l'expé- 
rience, s'en  acquitter  avec  le  plus  d'utilité. 

L'économie  des  travaux  pendant  la  paix  de- 
manderait donc  que  les  ingénieurs  eussent  à  leur 
suite  une  troupe  capable  de  leur  fournir  des  bras 

Eour  exécuter  ou  surveiller  leurs  travaux.  Le 
ien  du  service  à  la  guerre  exij^erait  qu'ils  eus- 
sent une  troupe  directement  à  leurs  ordres,  et 
avec  laquelle  ils  puissent,  non  seulement  diriger 
d'une  manière  plus  certame,  les  sapes,  les  tran- 
chées, et  autres  travaux  de  ce  genre  confiés  à 
leur  exécution,  mais  encore  fortifrer  les  camps, 
les  postes  et  les  positions  accessoires,  fouiller 
des  localités  compliquées  pour  en  découvrir  les 
accès,  ouvrir  des  communications,  intercepter 
des  passages,  former  des  abattis,  rompre  des 
chemins,  procurer  des  inondations  et  les  gouver- 
ner à  volonté;  ouvrages  utiles  et  intéressants 
pour  l'exécution  desquels  ils  n'ont  jamais  que 
des  ressources  d'emprunts,  toujours  fatigantes 
pour  ceux  qui  les  fournissent,  et  pour  lesquelles 
ils  sont  souvent  réduits  à  l'inutile  faculté  de  les 
concevoir,  sans  pouvoir  les  entreprendre  faute 
de  moyens. 

M.  de  Vauban,ce  général  célèbre, et  dont  l'opi- 
nion doit  être  si  prépondérante  sur  tout  ce  qui 
peut  intéresser  le  service  du  génie,  avait  si  bien 
senti  tous  les  inconvénients  résultant  de  ce  dé- 
faut de  moyens  inhérents  à  son  corps,  qu'il  écri- 
vait à  M.  de  Louvois,  le  2  novembre  1688,  après 
le  siège  de  Philis-bourg: 

«  J'ai  encore  plus  de  peine  à  trouver  des  sa- 
peurs dans  les  fusiliers,  dont  je  puisse  m'accom- 
moder. 

«  11  serait  à  propos,  ajoute-t-il,  de  former  une 
compagnie  de  sapeurs  de  deux  cents  hommes, 
dans  lesquels  j'introduirai  tous  ceux  qui  me  sont 
nécessaires  pour  servir  à  la  tranchée,  soit  pour 
la  sape,  soit  pour  poser  à  découvert  et  faire  les 
passat;e8  des  fossés,  régler  les  gabions,  fascines, 
et  raille  autres  minuties  qui  sont  absolument  né- 
cessaires à  la  conduite  des  sièges,  que  je  ne  sau- 
rais réduire  en  sa  perfection,  faute  d'un  corps 
dépendant  de  moi,  dont  je  puisse  disposer,  etc. 

«  Pour  conclusion,  si  vous  voyez  de  grandes 
apparences  dé  paix,  ne  formez  pas  cette  compa- 
gnie, parce  que  ce  ne  seraitqu'un  surcroît  depeine 
pour  moi,  dont  je  me  passerai  bien  ;  mais  si  vous 
croyez  que  la  guerre  puisse  continuer,  ne  perdez 
pas  un  moment  de  temps  à  prendre  les  résolu- 
lions  nécessaires  à  la  mettre  sur  pied,  du  moins 
si  vous  voulez  que  je  puisse  continuer  à  servir 
dans  des  sièges  de  la  nature  de  celui  de  Pliilis- 
bourg,  qui  m'a  donné  tant  de  peines,  que  je  re- 
noncerais plutôt  à  toutes  les  fortunes  du  monde; 
que  de  me  commettre  dans  un  semblable,  saug, 


secours,  n'étant  pas  possible  d'y  pouvoir  tenir  au- 
trement; et  dès  à  présent  je  m'excuse  par  avance 
de  tous  ceux  qui  pourraient  lui  ressembler,  si 
vous  ne  mettez  pas  cette  compagnie  sur  pied  ». 

Une  autorité  si  respectable  doit  sans  doute  être 
d'un  grand  poids  pour  appuyer  la  demande  que 
fait  le  corps  du  génie  d'une  troupe  directemeut  à 
ses  ordres. 

Pour  l'avoir  bonne  à  la  guerre,  peut-il  dire  en- 
core, il  faut  pouvoir  la  former  pendant  la  paix; 
en  créer  une  nouvelle  à  cet  effet  serait  une  aug- 
mentation de  dépense  inutile,  lorsqu'il  existe  un 
corps  de  mineurs,  qui,  par  la  nature  de  son  ser- 
vice même,  semble  appartenir  plus  particulière- 
ment au  service  du  génie  qu'à  celui  de  l'artil- 
lerie :  examiner  cette  assertion,  et  les  moyens 
employés  pour  la  combattre,  c'est  l'objet  de  la 
troisième  question. 

Si  les  mineurs  tiennent  à  l'artillerie  par  les  ré- 
sultats destructeurs  de  leurs  travaux,  disent  les 
défenseurs  du  génie,  ils  tiennent  pareillement 
aux  fonctions  des  ingénieurs,  par  les  effets  con- 
servateurs des  contre-mines.  S'agit-il  de  préparer 
ce  moyen  de  défense,  si  nécessaire  dans  la  majeure 
partie  de  nos  places?  C'est  aux  ingénieurs,  char- 
gés de  leurs  fortifications,  à  le  proposer.  Gomment 
pouraient-iis  le  faire,  tant  que  la  volonté  de  ces 
deux  corps  pourra  se  rencontrer  en  opposition? 
Les  mineurs,  sans  cette  réunion,  se  trouveront 
donc  toujours  bornés  aux  instructions  stériles 
d'un  polygone,  sans  pouvoir  jamais  les  mettre  en 
pratique,  pour  augmenter  les  moyens  de  défense 
de  nos  places  en  les  conlre-minant. 

S'agii-il  d'attaquer  et  de  détruire  des  remparts 
ennemis? C'est  aux  ingénieurs  à  pousser  les  sapes, 
à  ouvrir  les  tranchées,  à  diriger  l'attaque.  Com- 
ment, d'après  l'avis  même  du  fameux  Vauban, 
pourraient-ils  le  faire  avec  succès,  tant  que  les 
moyens  d'exécution  ne  seront  pas  réellement 
entre  leurs  mains?  Les  mineurs  et  les  sapeurs 
doivent  coopérera  leurs  travaux;  sous  ce  double 
point  de  vue  de  la  paix  et  de  la  guerre,  ils  doi- 
vent donc  appartenir  essentiellement  au  génie. 

Les  mineurs  pourraient  être  en  même  temps 
sapeurs,  et  le  génie,  en  les  réunissant  à  lui,  après 
en  avoir  profité  pendant  la  paix  pour  la  conduite, 
direction  ou  exécution  des  travaux  qui  lui  sont 
confiés,  après  s'être  servi  d'eux  pendant  ce  temps 
pour  contre-miner  les  places  auxquelles  ce  moyen 
de  défense  serait  jugé  nécessaire,  pourrait  à  la 
guerre  jouir  par  eux  de  cet  avantage  que  M.  de 
Vauban  regardait  comme  si  indispensable  pour 
le  succès  de  ses  opérations. 

Les  mineurs  sont  liés  essentiellement  à  l'artil- 
lerie, répondent  les  défenseurs  de  ce  corps;  leurs 
fonctions  sont  les  mêmes,  l'emploi  de  la  poudre 
pour  les  destructions  leur  appartient  pareille-  j 
ment;  ils  doivent  également  en  coniuiître  les 
propriétés,  en  calculer  les  forces;  les  études  pré- 
liminaires de  l'arlillerie  Ls  conduisent  à  cette 
connaissance  que  celles  du  génie  ne  seraient  pas 
autant  dans  le  cas  de  leur  donner,  puisque  l'em-  ; 
ploi  de  la  poudre  n'est  pas  de  sa  compétence,  et  ' 
si  les  mineurs  en  font  usage  médiatement,  tandis 
que  les  canonniers  nes'en  servent  qu'immédiate- 
ment, et  avec  le  secours  des  corps  lancés  par  leurs 
armes  de  jet,  il  n'en  résulte  aucune  différence  qui 
puisse  l'aire  préjuger  contre  l'analogie  de  leurs 
fonctions. 

Les  mineurs  ont  toujours  fait  partie  de  l'artil- 
lerie; ce  n'est  enfin  que  dans  ses  parcs  qu'ils 
peuvent  trouver  tous  les  ustensiles  nécessaires  à 
leur  service;  il  leur  faut  des  poudres  qui  y  sont 
uniquement  en  dépôt,  il  leur  faut  des  outils  par- 
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ticuliers  selon  les  circonstances,  des  trépans, 
becs  de  canne,  aiguilles,  pistolets,  qui  ne  peu- 
vent être  forgés  et  réparés  que  dans  les  forges 
ambulantes  du  parc  de  l'artillerie;  il  leur  faut 
des  paniers,  des  chandelles,  des  lanternes,  des 
toiles,  et  mille  autres  choses  que  l'artillerie  seule 
peut  comprendre  dans  ses  approvisionnements; 
il  leur  faut  des  planches,  des  bois  d'équarissage 
pour  le  coffrage  de  leurs  conduits  souterrains;  il 
leur  faut  le  secours  des  ouvriers  en  bois  comme 
de  ceux  en  fer,  des  compagnies  d'oiivrii-rs  de 
l'artillerie  pour  leurs  châ?sis,  leurs  augets,  leurs 
planchettes,  etc.,  enfin  tous  leurs  besoins  indis- 
pensables tiendraient  les  mineurs  attachés  à  l'ar- 
tillerie, quand  bien  même  ils  n'en  feraient  pas 
aussi  essf^ntiellement  une  partie  intégrante. 

Les  mineurs,  par  l'emploi  de  la  p;»udre  qu'ils 
font  comme  l'ariillerie,  peuvent  avoir  quelque 
analogie  avec  elle,  pourraient  répondre  encore  à 
cela  les  défenseurs  du  génie:  mais  si  leurs  fonc- 
tions ont  quelques  rapports  pareils,  leur  exis- 
tence est  totalement  séparée  du  corps  auquel  ils 
n'appartiennent  que  de  nom.  Jadis  réunis  aux  régi- 
ments dont  ils  faisaient  autrefois  partie,  oti  a 
senti  que  leur  instruction  et  la  nature  môme  de 
leur  service  les  en  devait  séparer.  Ce  fut  le  pre- 
mier soin  de  M.  de  Gribeauval  en  1764;  il  les 
réunit  dans  la  même  école,  les  exerça  séparément 
à  un  art  pour  ainsi  dire  différent.  L'ordonnance 
du  3  décembre  1776,  ouvrage  de  ce  général  cé- 
lèbre par  ses  talents,  a  confirmé  ces  dispositions. 
Depuis  ce  moment,  l'avancement  dans  ces  com- 
pagnies, devenues  un  corps  séparé  tant  pour  son 
école  que  pour  son  administration  et  sou  service, 
se  fait,  pour  la  majeure  partie  (tit.  I,  art.  48,  49), 
dans  leur  intérieur  même;  et  si  elles  roulent  à  ce 
sujet  avec  l'artillerie,  ce  n'est  uniquement  que 
pour  faire  participer  leurs  officiers,  avec  ce  corps, 
aux  grades  et  aux  traitements  que  les  droits  de 
l'ancienneté  pourraient  leur  donner,  mais  dont 
ils  peuvent  jouir  sans  quitter  l'espèce  de  service 
auquel  ils  sont  attachés. 

Tels  sont  les  moyens  employés  respectivement 
par  les  deux  corps,  ou  qu'ils  pourraient  mettre 
en  usage  pour  appuyer  leurs  prétentions  rivales. 
Examinons  à  présent  si  la  réunion  des  mineurs 
au  corps  du  génie  pourrait  être  nuisible  à  leur 
service  et  à  leur  instruction;  c'est  la  quatrième 
et  dernière  question  qui  me  reste  à  soumettre  à 
votre  discussion. 

L'art  des  mineurs  demande  une  instruction 
longue  et  suivie,  un  exercice  constant  du  travail, 
une  étude  approfondie  de  toutes  les  parties  dé- 
pendantes de  leurs  opérations.  L'habitude  seule 
peut  les  former,  leur  réunion  seule  peut  leur 
donner  l'ensemble  de  théorie  et  de  pratique  né- 
cessaire pour  porter  cet  art  au  point  de  perfection 
dont  il  est  susceptible,  et  dont  il  commence  à 
approcher  si  fort.  Si,  par  la  réunion  de  ce  corps 
à  celui  du  génie,  les  compagnies  de  mineurs  doi- 
vent être  toujours  séparées  dans  les  différentes 
villes  ofi  leurs  travaux  pourraient  être  nécessaires 
aux  contre-mines  à  enirepreudre,  si  elles  ne  doi- 
vent plus  avoir  de  point  de  réunion  pour  des 
écoles  de  théorie  communes  à  toutes,  il  est  cer- 
tain que  l'art  du  mineur  ne  se  perfectionnera  plus, 
n'aura  plus  d'unité  de  principes,  et  que  ce  cirps 
sera  trop  heureux  s'il  ne  fait  que  cesser  d'ac- 
quérir du  côté  de  son  instruction. 

Si  les  mineurs  destinés  à  exécuter,  par  leurs 
mains  et  par  économie,  sous  les  ordres  des  offi- 
ciers du  génie,  toutes  les  parties  de  réparations  à 
faire  aux  fortifications  des  villes,  qui  seraient  sus- 
ceptibles d'êtres  ainsi  entreprises,  ou  à  diriger  et 


à  conduire,  sous  leur  inspection,  en  qualité  de 
piqueurs,  conducteurs  ou  chefs  d'ateliers,  tous 
les  travaux  dont  ils  sont  charïés,  doivent,  en 
raison  de  ces  fonctions  que  le  corps  du  génie  pa- 
raît leur  destiner,  être  répartis  et  divisés  dans 
toutes  les  villes  oîi  il  y  aurait  des  travaux  à  faire 
ou  à  coniluire;  il  est  certain  encore  que  l'art  da 
mineur  serait  bientôt  perdu  pour  eux;  ils  pour- 
raient devenir  d'excellents  piqueurs,  de  bons  COQ- 
ducteurs  d'ouvrages,  de  bons  appareilleurs,  de 
bons  ouvriers  ;  mais,  perdant  de  vue  leur  étude 
première,  et  cessant  de  s'occuper  de  leur  art  dans 
ses  différents  détails,  ou  ne  s'en  occupant  que 
momentanément,  s'ils  ne  font  le  service  de  con- 
ducteurs d'ateliers  que  par  détachement,  ils  ces- 
seraient bientôt  tout  à  fait  d'être  mineurs. 

Si,  au  contraire,  toujours  réunis  dans  une 
même  école,  pour  y  conserver  l'unité  de  prin- 
cipes, ils  n'étaient  jamais  dans  le  cas  d'en  être 
détachés,  que  pour  aller  dans  les  places  mettre 
en  pratiqup,  en  les  contre-minant,  les  instruc- 
tions acquises  par  leur  théorie;  si  le  génie,  en 
les  réunissant  à  lui,  renonçait  au  projet  de  les 
employer  à  ses  travaux  ordinaires,  comme  pi- 
queurs ou  conducteurs  d'ouvrages,  ce  qui,  safis 
rien  ajouter  à  leur  instruction  réelle,  comme  mi- 
neurs, ne  pourrait  que  les  détourner  du  but  prin- 
cipal qu'ils  doivent  se  proposer;  enfin,  si,  sans 
changer  leur  méthode  habituelle  de  travail,  leur 
réunion  consistait  uniquement  à  faire  partie  du 
génie,  comme  ils  le  font  aujourd'hui  de  l'artil- 
lerie, c'est-à-dire  seulement  pour  leur  avance- 
ment dans  ce  corps,  il  est  certain  alors  que  leur 
réunion  au  génie  ne  serait  pas  nuisible  à  leur 
instruction. 

Mais,  dans  ce  cas,  de  quelle  utilité  les  mineurs 
seraient-ils  aux  ingénieurs  pendant  la  paix  ?  Le 
but  de  leur  réunion  serait  manqué  pour  leurs 
travaux  ordinaires,  s'ils  ne  peuvent  les  employer 
comme  contlucteurs  d'ateliers,  et  ils  n'en  retire- 
raient, pour  leurs  autres  fonctions,  que  le  frivole 
avantage  de  commander  dire-;tement,  pendant  la 
paix,  pour  l'exécution  des  contre-mines  des  places, 
et  pendant  la  guerre,  pour  la  conduite  des  sapes 
et  tranchées,  une  troupe  qui,  quoique  n'étant  pas 
essentiellement  attachée  à  eux,  n'en  doit  pas  être 
moins  sous  leurs  ordres  et  à  leur  disposition, 
lorsqu'ils  en  auraient  besoin  pour  l'exécution  des 
ouvrages  dont  ils  pourraient  être  chargés. 

Voilà  ce  que  pourraient  objecter,  avec  raison, 
ceux  qui  voudraient  s'opposer  à  la  réunion  des 
mineurs  au  corps  du  génie. 

Telles  sont  toutes  les  raisons  principales  à  allé- 
guer, pour  et  contre,  dans  la  discussion  des  qua- 
tre questions  que  j'ai  cru  devoir  vous  soumettre. 

En  les  com()arant  et  en  les  résumant  toutes, 
votre  comité  militaire  a  pensé  : 

1°  Que  la  réunion  des  deux  corps  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  peut  être  désirable,  peut  être 
même  facile  à  exécuter  suivant  le  mode 
proposé,  dans  le  commencement  d'une  paix,  pen- 
dant laquelle  elle  pourrait  se  consolider  sans  in- 
convénients, pourrait  en  avoir  dans  ce  moment- 
ci,  où  les  circonstances  relatives  à  la  position  de 
l'Europe  semblent  faire  impérieusement  la  loi  de 
n'apporter  aucune  confusion  dans  deux  corps 
qui,  dans  leur  état  actuel,  ont  si  bien  servi  jus- 
qu'ici, et  dont  les  services  pourraient  devenir  né- 
cessaires d'un  instant  à  l'autre;  et  qu'en  consé- 
quence il  y  fautd'autmt  moins  songer  aujour- 
d'hui, que  cette  réunion  des  deux  corps,  exécu- 
tée comme  on  le  propose,  et  comme  elle  serait 
seule  praticable,  n'occasionnerait  aucune  écono- 
mie réelle  pour  le  moment,  et  ne  terminerait 
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inôrae  pasJp  difficuljté  B,ubsistadte  entre  eux,  re- 
lative ueût  aux  mineurs ,;  .  .;,  ,j,..  ..  .  ,  ,., 
2<' Que  :Pi,leS;  besoins  du.semce,  appuyés  dé 
l'autoiité  rfigpeclableduinVrt'XîhatdeVauban,  sem- 
blent demander^  d'une  part,, que  \e  g,énie  aiturie 
troupe  direct,ementà^sçsordn'S,  pendant  la  guerre, 
pouD.la  condjuilt^des  sièges, rieq .né,par4ÎLmoti,ver 
celte, né^cessilé. pendant  ip,  p^i^,',pas  même  •'??]? 
niOQ  de.  ce  général  célèbre,  piii.sQue,dan^  sjà  Ipltfe 
à  M.  de  Louvois,  il  ne ,demaniieyc,ette. troupe  que 
dans  Je  cas  oii  la  guerre  se,pr(?longerài|,  et  qu'il 
le  prie, de  ne  ta  pas  fornâer,  s'il  yoit  ,de  graii.des 
apparences  de  paix;,;Çt  qii'eh  cônscquençe,  jl.est 
itiutile  li'attacher  une  trQupe  directemen.i'  i^ii  gé- 
nie pendanirlà  l'»iix,.  p^ii^qne  pe.odapt  la.guerff^,, 
moment  st'ul.  pendant  lenuei  il  es,linti'ri'Ssa[U  qu/il 
ait  des  bras  à  ses  ordres,  il  ppi^^rait  avoir  à'sa 
displ)sition  tous  les  travyilleursde  l'àrnife,  ainsi 
que  les  avaji  M.  de  Vaiibiin.Tnais  avec  moins  d.'iri- 
conv(^oients  quejui,,,pui-qj4'ilj  aurait  de  plu?, 
en  même  temifS  à  §ardi-pQsiliun,  les  ^ruupes  ins- 
truites des  sapeurs  et  des  mineurs  qui  n'existaient 

pas-alQrs;-      ,•  nji;,.,,  )■-,-..  v,-.   ^-v,   .    sv^^, -ù. 

3°  Que  pou^rpmed^^^•anx^n^onv,^l)|çntsqeJ,qISl- 
veléà  laquelle  le  génie  setrouveirop  souvent  con- 
damné, il  serait  possible  et  même  plus  avaiilgi- 
geux  de  lui  restilur  .différentes, /^onction;^  qui 
lui  0  t  été  en'qvéesQuquJ  lui  conviendraient  par- 
faiiemeiit,  lelleSique.  cellc^:  deS;  ingénieurs  géu- 
graphes,:de8  travaux  .maritiniVs,'  ^tc,  quede^lui 
ad  oindre  le  corps  d^'S  mini^urs,  qiji,jqiioiqi'ie'iie" 
devena  it  pas,  inu'ile  feutre  Ic^  mains  x^tjs  iqgé.- 
nieUrs,  ne  p<»urrait  ^u';êire,au,nioiqs,dé|!,ou/'né  j(ar 
eux  du  principal  but  diijstructiob'quil  doit  se 
proposer;       .    , -  r.    ■,.>      -   ■:    y  ,         ■.    », 

é°Quesi  les  mineurs-  réqnis  au  génieldoiveut 
être,  eiii-ployes  g.  .ses  Jrav^ijx  ordinaires,  et  êirç! 
en  conséquei  qe  sépapés,  ieux  i'tsirpç^iion  cofni^^' 
mineurs,  serait,  bieniôtjap^iipl)^;  que  si,  au  con- 
traire, ils  dpivt^nt  p'o,n,tiriuerà  se  JLivre^î)u  même 
genrt.-  de  travail,  leur,  réupipi;!  ,au  génie  dévieri,- 
drait  sans elfeti. pour  ce  corps;  et  (^t\'aiiijSi^  pouj*' 
le  léger  av^antage  de,  remédier  a'  quelque^,. aiffi- 
coUés ;,sur  -je  .comrijjindemeint  dans  les  irayàux 
communs,  inconvénients  qu'ui^e  o^dqnnaucé  s.a- 
geraent  jaile  peut  ieyer  a;^é.inent,  il  est.ip^^tile 
d'apporter  iauçwi.  changement  djoiit  le  succès 
pourrait  être  très  problématique  daiis  |'orgàni;?a- 
tion  d;u  corps. des  mir)eurs,lqrsque  ie,  degré  d'ins- 
truction, auquel  il  est.  parveujîjl.par  ses  moyens 
actuels,  doit  être  un  sûr  garant  de  la  bonté  de 
sa  formation.;  .•     ..      ,.,,,.    .  .  .;; 

T,el  est.  Messieurs,  l'avis  de  vot^e  comité  mili- 
taire sur,  le  1  fond  de,,  cette,  questipu  iuipqrtahië 
qu'il  a  cru  devoir  vous  présenter  d'aj^ord.li  vous 
reste  erieore  à  examiner  le  pla.n  4)^  m.,inistre  d'ans 
les  détails  parliçuliers  de  la  lorm^tiqn  intérieure 
de  rarlillerie,; des  ouvriers,  .des  mineurs,  ainsi 
que.de -celle  du, génie,  :..  ce;  sera:le  sujet  de  deux 
rapports. qui  vous  eerPAt' faits  .loçsque  vqus  1,'oï- 
donnerez.Ën  attendant,  etsijr  le  fond  de^la  ques- 
tiondee  réunions, seulement,  nou^  avons,  l'nôn!- 
neuF  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

"^  •      .  .     .      ,: ...,    ,,        ,.       .    .       I,.   ..  ,, 

L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 
port de  :8ûn  comité  militaire  sur  l'organisation  de 
l'artillerie  et  du  génie,  décrète  :        .    i    >      .  ,•  , 

Art.  l"..Que  les  deux  corps  de  l'artillerie  e^  du 
génie  continueront,  comme  par  le  passé,  à  res- 
ter distincts  et  séparés. 


Art.  2.  Que  le  corps  des  rpinéùVs'aîti'âî  qù'è'lét^ 
sa|"fîeurs  contintierorit  de  même,  cbViVijfife  {^f  léé 
pàsâé,'  à  faire  partie  de'ceVii  de  i'at'tillèriè'. 

Art.  .3.'  Qu'il  lui' sera  fait  incessamment  lëf^ 
rapport, sur  l'organisation  intérieure  à'donh'er'à" 
chacun,, de  ces  deux  corps,  afiii  '  qu'elle  puiiiîsè' 
proriôricer  sur  lé  nombre  ei  le  traitement' dës^' 
individus  dé  chaque  grade,  dont  cîiâcua  d'eux' 
devra  être  cûmpbsé'. 

M.'  lliPàHîiiean'J  Lfes  trois'  quîirtg  dès  rtténr- 
brés  djS' l'Assemblée  né  peuvent  entendre  dette- 
qiiëslionV' 

Mi  ■^rJéïê'à*'  Il  est  vrai  que  n6ué  ne  dôri^-^ 
naissons  phintla.  tactique  militâ'?re;  mais  nous; 
saurons  Tort  bieti'réglei"  lémode.d'avahcehficirit  et. 
lès  règles  dé  la  discipline,  iè  li^itinhiW âhtif'.  qiië 
lundi  prochai'i*!  '  le' comité  n'ô'us  pli'ê'sé'nte  son  ira- 
vait  su  1*  cet  ob;et.  Nôusm'avbns'  p':is'un' moment' 
à  perdre'.  Des' notyvMÎ(î''s  dont  j'ai  déjà'  dotltlSf 
connaissance  à  rA,s-emblée  devi^nneni  de  j'>d^ 
erï  jour  p'ius' c.rtaînie'j.  I(  éH'  insthfit'  que'  l'ks^ 
«embléft  s'expffr|uéV  On-iié'  pëiil  Se  réffllker  à'  IS 
ce'riii'ude  dV's"  avis  qf  li  mV''8îcfht  piàrviîfl' s.  Je 
demande' q(i 'où  aîflè  altij^  v'b'ik  sur*  ma^  pi'dpoâl^ 
lioft. 

M.  dé  RostAtnr^';  Quelque  errtpir'es«*mëi1f  qu^ 
le  com'iré"  mflitatfe  aft' à'  sati^ftfire  l'Assemblée- 
nafîô'i*ialè,- j'^db'n'onèe'qtrè'  If'  rapport  sur  ïë  rhUl\4 
d'avîincèiiieTi'f  ne'  fWdrria  hii  être  présftnié  que 
jeudi' fj'rbcliiiih.'  (Jû'àtit' à  celui  sur  la  discipliritf 
m'ititarre,  il'est  pffifè  avancé  ;  liiais  le  comité' n'* 
pu  entorè  avoir  ave'C  lés  atitfes  domitës  les  cort'^ 
féVeiiceV  n'éce'ss'àîl-ei:.  Je  crois'  d'aillt^urs  que 
l'Aësémbîèe  doit'  bietf  s'en  rappbrter  au*  palrio^ 
lisiiié  dti' cb'miié'  nMlitliiré". 

M',  l'i'étedn'.  Gomme  je  suis  du  Comité  dï- 
plomatique,  je  uè'  dois'  pas'  laisser  ivnorer  à 
l'Assemblée  qu'il  n'y  a  pas  un  rrioment  à'flerdre; 
Dans  la'  ilupart'  des  provinces  frontières  les 
trdiipes  n'ont  point  la  confiance  du  peuple.  Plu« 
siedrs"  villes  d'Alsace,  par  exemple,  désirent 
être  débarrassées  dt-s  régiments  qdi,  par  lem'â 
relation^  avec  rêtranger,  donnent  de  justes 
alarmes.  Je  rie  soupçonne  pnint  les  iiiteniions 
du"  comité  militaire,'  mais  je  suis  attaché'  au 
succès  de  la  chose  publique,  que  je  déclare 
être  datis  Un  péril  Céi'tai'n. 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d' Angély.)  Oft 
a  déjà  observé  que  les  comités  n'exécutaient 
point  les  ordres  de  l'Assemblée  naiionale. 
M.  de  Rostaing  vous  dit  q-ue  le  comité  ne  pourra 
faire  son  rapport  que  jeudi.  Les  intrigues  et  les 
cabales  atlendron't-elies  cette  époque?  Dans  ïa 
crise  où  nous  nous  trouvons,  il  n'est  personne 
qui  ne  doive  se  prêter.  Nous  travaillerons  avçc 
les  membres  du  comité  militaire,  s'il  le  faut; 
nous  copierons  sous  .la  dictée.  {On  applaudit.). 

(L'Assemblée  décide  quie  son  comité  militaire 
lui  fera,  mardi  prochain ,  un  rapport  sur  la  dis- 
cipline militaire.) 

,  On  fait  lecture  d'une  ïettre  de  m'.  La  Tbur-d'u- 
Pin.  Ce  ministre  annonce  que  les  ordres  efiv|pyés 
au  régiment  de  Languedoc  pour  sortir  de  Mori- 
tauban,  ont  été  exécutés  avec  là  plùs.grariae 
exàctituile,  et  que  ce  cor^^  a  été  remplace  par 
le  régiment  de,  Tgurainé.  Le  régiment  de  Noàil- 
lesi  qui  éiait  destiué  boùr  Moniaùbàn,  a  refuSé 
d 'exécuter  Id  ordres  dû  roi,  I<e  coœué  iflili taire 
eu  si  été  iiisirdi. 
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M.  d'AihMy.  Pourquoi  Te  comité  militiire 
n'a-t-il  p;\s  renila  compte  à  rAssemblée  des  ids- 
truciioris  qni  iui  étaient  donoé'e'à  pairie  nllQiâtre 
de  là  guerre  ? 

M.  Hmiiel-Mo^arfet.  Le  répriment  de  Nouilles 
est  en  garnison  à  Garcassonne.  A  la  réception  de 
l'ordre  pour  quitter  cette  ville,  il  y  avait  des 
troubles  relatifs  à  l'exportation  des  grains  ;  le 
régiment  était  dispersé  dans  divers  endroits; 
le  directoire  du  département  a  écrit  aii  ministre 
qu'il  était  impossible  eiî  ce  moment  de  laisser 
partir  le  régiment.  Il  n'y  a  point  d'autres  troupes 
daiis  là  ci-devant  province  de  Langue  loc. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  sur  l'organi- 
sation de  l'artillerie  et  du  génie. 

M.  ikrii'ëàttx,  ci-devant  de  Pu%^,  Héfreloppe 
d'abord  le.>  fonctions  des  ingénieurs.  Il  est  im- 
jjossible  qu'ils  çohdiiiseiii  léur^  opérations  à 
[eui's  tins,  si  le  fortifii-.atelir  n'a  pJis  â  ses 
ordres  des  ouvriers  dont  il  piiisse  disposer,  et 
sur  lesquels  il  puisse  donibter.  Si  vduS  voulez 
tirer  le  génie  de  l'inactivité  dans  lilqiielle  il 
gédlii,  si  vous  voulez  qu'il  tbtiè  présetiie  dés 
résbiiats  satisràisarits  dé  sëà  lori.L^ues  éludes, 
doonez-ltti  des  bras  pbUr  agli*.  Ce  il'e^t  pas  urli- 
uetiifertt  â  t'àltaquë  et  à  lit  défense  deâ  places 


ilrrmetit 
„„„o  ^^,^.  ^^  .,v.,  .,  c^..  ,v.,^o  ..V  ..  .^  ..v..TfettlOrl 
des  cândùi;  etififi  â  Hivers  tra^ratix  ndbessaires 
à  la  cirbulàtion  iniëritfUf-é:  Podr  que  ce  fed^ps 
ëoit  dbssl  ùlilé  qu'on  adt-dtt  de  l'espérer,  il  faut, 
ou  çréët"  litle  riodvelle  troupe  qui  serait  à  ses 
Ôrdré^,  bii  rëtftiir  à  be  cbrpS  ûrte  trOdpe  qui 
^Xi.^i.ë  déjà,  celle  des  mitlëni-é..  Là  prernière  de 
fcfeè  deux  pl-opoéitidtls  taë  parait  inadmissible; 
fâ  sèi'dbdé  bë  geniiale  dévoif  ëirl^  diidfjtée.  tOute^ 
les  fois  que  le  fdfdtiçàlêttt'  ne  polirrît  pds  dis- 
poser deé  des^bds  du  terrain  sdr  leq  tel  il  Opère, 
tous  èeé  bafcuf^,  tbds  i^k  efforts  s^font  inutiles; 
il  ï^ûi  dorjc  qii'il  alla  si»  dif^positldd  l'instrtitïiè(f(t 
itidispeilsable  pour  tbanipulèr  te  terrain  ;  Cet 
iii^lrodll^nt,  c'est  fe  nainè'ùr.  (jd  a  dit  ^Ûç^  lès 
plitles  étant  Uri  moveH  de  de^tr.  ciion,  des  nîr- 
tidbré  né  [iëu^èrit  ëtfë  t-ëiinis  à  un  corps  fcbûsëf- 
tàtétir.  Muis  le  ebrps  du  ^émé  à  pocii-  objet  l'at- 
taqué aihsi  que  là  défenâë;  nïcrfé  si  fart  de 
lliiL'éniëur  e^t  Hë  cdosèrvël-  lés  fbrtlllcadddâ  de 
rfithjflre,  il  dblt  aus^i  s'apptlqttet'  à  renverser 
celles  des  ennemis  :  dinsi  cette  objection  tï'esi 
qti'iiri  ^bphisnië.  Ojl  objecte  ericorfe  M  dangers 
de  rîOcorporatlo'b  i  11  rte  é'agit  pdîùt  id  d'irttof- 
btirèf,  mais  de  sdl)'oi•dClttrië^  titl  èdrt)^  travàifiarlt 
a  tff]f  torbâ  ^îfvâtlt,  afin  i^ù'll  le  dirige  d'une 
ïûarlièrë  bonfd/n)H  à  l'iHgtfbction  de  f'uf*  et  de 
l'autre,  et  utile  àU  blëh  au  èët^i'dë  :  d'ailfeurs,  â 
quoi  aboutit  cette  opération  qu'on  paraît  tant 
^ëdoUlè^'?  A  adjoindre  80  olftftlèr^  qdt  n'en 
intirffiurënt  pas,  â  360  qtiî  le  dédfettl.  Âii  sdr- 
plrrs,  ël  l'ihlérèt  de  l'Iîttir  doit  l'emporter  sur  les 
cort&idërdtiôns  prfrticflliéf"ès,  ë'eét  Surtout  dâds 
la  circonstance  oh  notis  noir^  trouvons. 

]^  pense  donc  que,  pour  les  progrès  de  l'art,  le 
blëb  du  éèrVJfcè,  rôtbtfô'rfltë  dans  M  fihîffi^es;  la 
réUniôh  du  6orp^  des  mineurs  au  gërilë  est  ici- 
dispfençàble.  If  est  donc  évident  qd^  cette  fneëdfë 
eèt  boiïbe,  ù'tite,  et  je  dépife  qu'elle  ï^Oit  ad op-^ 
téé.  Mais  (fômme  elle  p'of/^ie  vti  qidx  cdfi- 
<e*ta'iiofi^  èi!  ùux  ëtjnfltfè  de  è^'uifiéieiïcë  qui  pèu- 
VBiii  ^e  (na'hit'è-ter  dàrrs  le^  ciège^',  entre  lèé 
tùt\^i  dé  rartïlteriô  ë(  du  ^énie,  ë(  Coto'iie  efrë 
miiQ  ^b^stéf  triire  déi^énsiEf  d'enviré/ù  100,000 


écus,  qui  par  la  réunion  de  ces  deat  corps  dis- 
paraîir'iiit,  parce  qu'alors  les  officier»  détaChéa 
dalfis  ces  places  polir  le  service  de-*  foMiH'càlibb?, 
pourraient  en  même  temps  remplir  cëlHi  qtfV 
font  actuellement  les  officiers  d'ariillerle  en  i^f- 
sideniie;  ces  observations  ramène  it  hiilbrëHëi- 
ment  ail  projet  dé  la  réunion  générale,  ôt  t'oici 
quelle  est  mdrt  opiniort  individaelle  siir  Cette 
question.  En  examinant  avec  le  plus  grdnfi  scrti- 
pble  les  difllcdités  qu'on  oppose  à  ce  svétèrtie,  je 
n'ai  trouvé  qUe  trois  objections  solidfes  et  qcd 
m'ont  pàrli  dignes  d'une  jurande  attentidn.  L'une 
se  tire  des  circonstdtlceë  du  moffleii!;  les  deiii 
autres  tiennent  â  l'essehbe  rtrême  dd  projet.  Qaàtit 
à  la  première,  fondée  sur  le3  Hasards  d'dneiti'' 
corporation  dans  les  temps  d'orage,  sur  le  danger 
de  rariprocher,  par  l'autorité,  des  hortlmes  qb'il 
estdesibable  d'uriir  par  la  bonftance;siir  \i  crdintë 
enfin  de  martqùer  l'opération  pdr  Te  m  prestement 
même  qu'on  aurait  de  la  Paire  réctîiit-,  bn  iiï 
peut  se  dissimuler  que  cette  objection  est  fbtîi- 
dée;  mais  elle  n'est  pus  insoluble.  Ceux  q\ï\  bfît 
proposé  le  prbjetde  la  grande  rétiniori  ont  iridiqué 
le  moyen  de  parer  à  cet  inconvénient:  !l  bortsistè 
à  ne  réunir  les  dent  corps  actuels  qde  dé  hom  et 
d'habit,  â  laisser  cheminer  chaque  Cbldhfie  dârt^ 
ses  fonctions  et  dans  son  àvànceriiént;  et  â  îi'ëf- 
fectuer  l'anialgame  que  par  les  écoles,  d'où  il  clrri-: 
Verait  que  la  fusion  des  dëtix  col'ps  etJ  un  sëdi 
se  ferait  progressit-emtnt,  insensiblement,  sans 
frdlsser  les  intérêts,  sans  déli'uîre  les  habitudes; 
sans  rompre  les  convenances  particdliètes,  et 
vraisemblablement  slans  rëclaWattdrrs  Cdfnfttè 
sans  iuconvt'nteots:  Daris  20  où  25  ans,  l'opéra- 
tion serait  consommée,'  peut-être  mèrtïe  le^  esprits 
fainiliarisés  avec  le  nodvel  ordre  de  Choses,  !e8 
préjtrgés  dissipés  par  l'expérience  et  les  liaisoni 
qui  se  formeraietit,  pe^raett^dient  de  h'âter  l'ë^io- 
que  de  la  réunion  ;  et  il  csi  possible  d'espërét 
qu'elle  se^ait  effectdéé  èa  entier,  avant  quinze  ou 
seize  ans  d'ici. 

La  secdndë  diffictfPté,  ph'se  dari^  ItJ  !ddd  même 
de  la  question;  consiste  dans  la  dfdjntè  de  sacrrli 
fier  la  perfection  d'une  pal-tle  à  l'harmonie  dtt 
tout,  ettië  perdre  l'art  des  fortification^  dans  (ieltil 
de  f'drtillerie.  Cette  dirilruité,  dis-jë:  èit  tf^ 
réelle;  mais  elle  n'est  |)as  insUrmontaDle.  On  ëtt 
sera  convaincu  fol-scltlèl'on sauia qde c^esî  de  ï^té^ 
truction  primordiale'  de  l'ècolé  qde  dépedd  l'ins^^ 
tructiori  èubiiéquéflte  d'àti  ingénieur  ;  i'e  s<(tit  cèi 
prëîl/iêi-es  leçons  qui  déï:ldent  tlë  Ses  tdfents  et 
de  son  utilité  pour  le  rë>tè  de  sa  cSrhère.  On 
officier  peut  savoir  très  bien  la  pratique  des  tra- 
vaux, de  l'arClii lecture'  militaire,  celle  des  reti'an-- 
chemëHts,  celle  de  l'attadde  et  dé  la  défetise  de^ 
places  j  mais  si  ces  cotlnaisàà'nces  bè  sorti  dirigée^ 
par  la  théorie,  si  l'esprit  de  calcul  et  de  Ûikimûè 
ne  ^i^é«lde  i  leur  duplication,  Si  des  études  fèOft; 
chieS  n'dfit  pas  établi  dani  sa  fête  leif  rappb^t^  à€ 
tous  les  trdvaui  avec  leul-  objet  final,  lèdrs  liat^ 
b'ods  avec  toutes  les  circbriàtancesèverituèlles;  èet 
homriïe  Sera  trfi  excellent  Chef  d'atelier,  filiis  r^ 
ne  sera  point  un  ingéttiedr;  if  ne  peut  l'êtf'ë  ^\ié 
par  là  Réunion  de  la  pratiqué'  et  dé  là  tfiébrle,  et 
celle-ci  a  le  grand  avantage  qu'en  off^ant  d'avàricè 
à  l'espl-ît  dès  rèstiitats  qui  n'existéhi  point  ericorè,' 
elle  fait  ^enlii-  la  nécessité  de  h  pratique,  et 
qu'elle  dldë  à  sUniiOriiër  les  dégoûts  des  détails 
qui  raCCd/npagneiit.  ' 

Ce  serait  donc  un  mo^eh  sûr  dé  perpétuer  datt# 
le  nouVl'au  Corps  le  ^ulïi  ëi  l'ëtd^'fc  dé  l'an  dès 
foriifîfeâiiort^,  ^ife  d'v  cbbservéi,  dàrts  sôri  èrtlicl-, 
récbl»^  de  théorie,  ou  les  IrïgéniC-brs  piilstrir  âu-^ 
jddrd'hiri  leurs  (jremières'  coûdaissancès.  fi  f 
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aurait  d'autant  moins  d'inconvénient  à  faire  de 
cette  clause  une  des  lois  fondamentales  de  la 
réunion,  si  elle  a  lieu,  et  à  exiger  que  les  élèves 
passassent  trois  ans  aux  éludes  dont  il  s'agit,  que 
de  toutes  les  connaissances  qu'ils  y  acquerront,  il 
n'en  serait  presque  aucune  qui  ne  trouvât  son 
application  dans  le  serviie  de  l'arlillerie,  pro- 
prement dite,  ou  dans  celui  des  arts  accessoires, 
confiés  à  la  direction  des  ofticiers  actuels  de  ce 
corps.  Un  autre  moyen  aussi  nécessaire  et  non 
moins  efficace  que  celui  que  je  viens  de  citer,  c'est 
l'attribution  exclusive  au  nouveau  corps  des  tra- 
vaux de  la  topographie  militaire.  Ils  ne  peuvent 
être  plus  avantageusement  confiés  qu'à  des  hona- 
mes  exercés  de  longue  main,  portés  par  la  nature 
de  leurs  fonctions  journalières  à  observer  lacon- 
texture  et  les  localités  d'un  pays,  la  valeur  r^^elle 
ou  factice  des  positions,  la  qualité  des  commu- 
nications, celle  du  fond  des  rivières  et  des  ruis- 
seaux; autant  de  considérations,  qui  intimement 
liées  aux  combinaisons  de  l'art  fortifianl,  sont 
inséparables  des  opérations  topographiques,  et 
qui,  par  cette  raison,  seront  toujours  convena- 
blement affectées  au  corps  du  génie;  et  comme 
elles  sont  attrayantes  par  elles-mêmes,  comme 
elles  présentent  des  résultats  satisfaisants,  comme 
elles  portent  naturellement  ceux  qui  s'en  occu- 
pent aux  spéculations  analogues  à  leur  profession 
habituelle,  elles  auront  toujours  pour  le  corps 
l'avantage  précieux  d'y  fournir  un  aliment  inta- 
rissable à  1  esprit  de  combinaison  défensive  et  à 
l'industrie  militaire;  et  c'est  le  motif  de  tous  les 
mouvements  qui,  dans  l'hypothèse  de  la  grande 
réunion,  me  fait  insister  plus  particulièrement 
sur  cette  attribution  pour  le  nouveau  corps,  per- 
suadé que  ce  moyen,  réuni  à  celui  que  j'ai  indi- 
qué précédemment,  suffirait  pour  perpétuer  le 
goût  et  l'étude  de  l'art  des  fortifications  chez  les 
militaires  qui  en  seraient  chargés. 

Enfin,  il  reste  cette  dernière  objection,  savoir  : 
que  l'ingénieur  distrait  et  détourné  par  le  ser- 
vice de  rartillerie,donnantuoeapplication  moins 
suivie  aux  objets  de  sa  profession  directe,  ac- 
querra probablement  une  instruction  moins  par- 
faite sur  les  diverses  parties  de  son  métier;  que 
certainement  il  sera  plus  tard  en  état  de  diriger 
des  travaux  importants,  et  que  par  conséquent 
l'Etat  sera  privé  d'une  portion  des  services  qu'il  a 
droit  d'en  attendre.  Cette  objection  me  paraît  sans 
réplique,  et  je  n'essayerai  pas  de  la  réfuter;  mais 
quel  est  le  système  sans  inconvénients  ?  Celui-là 
est  grand  sans  doute,  c'est  à  votre  sagesse  à  l'ap- 
précier et  à  le  comparer  avec  les  avantages  que 
d'ailleurs  le  projet  de  la  réunion  vous  présente. 
Pour  me  résumer  je  regarde  la  réunion  des  mineurs 
au  corps  du  génie  comme  une  disposition  simple, 
économique,  utile  sous  tous  les  rapports,  et  je 
demande  que  i'Asseniblée  délibère  sur  la  propo- 
sition du  roi;  si  elle  la  rejette,  je  pense  que  la 
réunion  générale  peut  être  adoptée  comme  bonne 
et  praticable;  au  moyen  des  précautions  que  j'ai 
indiquées,  mais  surtout  il  faut  éviter  de  brusquer 
cette  opération,  il  faut  savoir  et  attendre  les  faits 
avec  patience  et  renoncer  à  obtenir  rapidement, 
par  un  coup  d'autorité,  des  avantages  qui  ne  peu- 
vent être  le  résultat  que  du  temps,  de  la  confiance 
et  de  la  conviction  des  parties  intéressées. 

Au  re?ie,  je  connais  tout  le  poids,  toute  la  va- 
leur d'un  avis  élaboré,  mûri  au  creuset  d'une 
longue  expérience,  et  comme  je  n'ai  pas  ces  avan- 
tages, je  souhaite  que  l'opinion  que  je  soumets  à 
l'Assemblée  avec  la  franchise  que  je  lui  dois,  en 
soit  reçue  avec  la  défiance  que  je  me  dois  à  xnoi- 
même.  Je  la  conjure  de  donner  l'attention  la  plus 


sérieuse  à  une  question  devenue  d'autant  plus 
capitale  dans  la  formation  de  l'armée,  que  les 
principes  de  modération  qu'elle  a  professés  au 
nom  de  la  France,  que  la  politique  purement  dé- 
fensive dans  laquelle  elle  va  se  renfermera  l'égard 
de  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  l'obligent  à 
porter  une  surveillance  plus  exacte  et  plus  scru- 
puleuse sur  les  barrières  de  l'Empire;  mais  l'As- 
semblée nationale  en  s'imposant  la  loi  d'être  juste, 
ne  s'est  pas  dispensée  du  devoir  d'être  prudente; 
et  lorsqu'elle  défend  à  l'ambition  de  son  gouver- 
nement toute  agression  coupable  envers  ses  voi- 
sins, lorsque,  fidèle  aux  principes  de  la  morale  la 
plus  sévère,  elle  se  restreint  à  la  défense  légitime 
du  territoire  français  ;  elle  n'oubliera  pas  que  la 
science  des  fortifications  doit  être  un  des  appuis 
principaux  de  cette  honorable  politique,  elle  don- 
nera toute  la  maturité  désirable  à  une  délibération 
de  laquelle  va  dépendre  la  perfection  ou  la  ruine 
entière  de  l'art  conservateur.  Elle  ne  compro- 
mettra pas  le  fruit  des  travaux  et  du  génie  de 
Vauban,  de  cet  homme  justement  célèbre,  qui, 
toujours  occupé  du  bonheur  de  son  pays,   éleva 
ou  consolida  celte  chaîne  de  boulevards  qui  en 
assurent  les  limites;  qui  opposa  au  fléau  de  la 
guerre  une  digue  que  ses  fureurs  [l'ont  pu,  même 
dans  nos  plus  grands  désastres,  renverser  tout  à 
fait;  qui,  repoussant  de  nos  foyers  les  dévastations 
des  armées,  marqua  sur  nos  barrières  les  points 
où  devaient  s'arrêter  leurs  ravages;  qui,  portant 
au  milieu  du  tumulte  des  armes  cette  philosophie 
douce  et  compatissante  qui  s'attendrit  sur  les 
maux  de  l'espèce  humaine,  pendant  60  ans  de  la 
vie  militaire  la  plus  active,  ne  perdit  pas  de  vue 
un  seul  instant  la  conservation  des  hommes;  qui 
eu  fit  son  étude  unique,  qui  toujours  sacrifia  la 
gloire  des  succès  brillants  et  meurtriers  à  l'hon- 
neur si  peu  recherché  d'épargner  le  sang;  qui, 
dans  une  carrière  marquée  par  tant  d'agitations, 
sut  trouver  des  délassements   dans  l'étude   et 
l'exercice  des  travaux  paisibles  de  la  paix;  qui, 
né  avec  le  sentiment  du  bon  et  de  l'honnête,  fut 
toujours  l'appui  du  mérite,  le  protecteur  de  tous 
les  talents  utiles,  et  qui  enfin  reçut  de  la  nature 
l'instinct  de  tous  les  arts  et  la  passion  de  toutes 
les  vertus.  Peut-être  ce  faible  hommage  ne  sera 
point  regardé  comme   étranger  à  la  question  qui 
nous  occupe;  l'Assemblée  nationale  pardonnera 
cette  courte  digression  ;  du  moins  j'ose  penser  qu'à 
l'instant   où   le  temple  de  l'éloquence  vient  de 
retentir  de  l'éloge  d'un  héros  citoyen,  quelque 
indulgence  est  due  au  sentiment  pieux  d'un  dis- 
ciple ignoré,  qui,  cédant  à  l'admiration  qu'inspire 
l'assemblage  de  tant  de  qualités  si  précieuses  et 
si  rares,  vient  aussi  déposer  un  humble  rameau 
à  côté  des  palmes  que  l'estime  et  la  reconnais- 
sance publique  ont  accumulées  sur  le  marbre  de 
sa  lombe.  {^Assemblée  applaudit.) 

M.  de  Tracy.  La  constitution  des  deux  corps 
célèbres,  autant  admirée  de  nos  amis  que  de  nos 
ennemis,  ne  peut  être  assez  détériorée  pour  que 
l'Assemblée  ne  coure  pas  un  très  grand  risque  à 
la  détruire  pour  l'améliorer. 

M.  Alexandre  de  Ijametli.  La  question  vient 
d'être  traitée  avec  trop  de  détail  et  de  supériorité 
par  deux  ofliciers  du  génie  et  de  l'artillerie,  pour 
que  je  parie  sur  le  fond.  Tous  deux  voient  de 
grands  avantages  dans  la  réunion  de  l'artillerie 
et  du  génie;  mais  ils  diffèrent  d'opinion  au  sujet 
de  la  réunion  des  mineurs  au  corps  de  l'artillerie. 
Vous  avez  aujourd'hui  la  même  marche  à  suivre 
que  lorsque  l'incorporation  des  régiments  vous 
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avait  été  proposée;  il  faut  laisser  les  choses 
telles  qu'elles  sont,  et  personne  n'aura  à  se  plain- 
dre. "Bous  les  officiers  de  l'arlillerie  verraient 
avec  peine  que  les  mineurs  leur  fussent  ôtés 
pour  les  donner  au  génie;  les  d<^ux  corps  sont 
arrivés  à  un  tel  point  de  supérioritô,  qu'aucun 
changement  ne  peut  être  indispensable,  il  faut 
donc  ne  rien  changer,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse 
opérer  la  réunion  de  ces  deux  corps,  et  celte  reu- 
nion est  la  meilleure  opération  qu'on  puisse  faire. 
Je  pense  donc  que  l'avis  du  comité  doit  être 
adopté. 

M.  Bareanx.  On  dit  que  personne  n'aura  à 
se  plaindre  en  laissant  les  choses  comme  elles 
sont;  mais  ou  ne  se  plaint  que  parce  que  les 
choses  sont  comme  cela. 

M.  de  Thibontot.  Les  ennemis  détruisent  leurs 
places,  nous  détruisons  les  nôtres  ;  le  génie  ne 
doit  donc  pas  être  préféré  à  l'artillerie,  à  celle 
arme  que  les  nations  regardent  maintenant  comme 
faisant  la  destinée  des  empires. 

M.  de  Sérent.  M.  Bureaux  n'a  rien  laissé  à 
dire;  je  ft^rai  seulement  une  observation.  L'objet 
du  génie  est  l'atlaqne  et  la  défen-^e  des  places.  Les 
mineurs  ne  sont  pas  autre  chose  qu'un  instru- 
ment dans  les  mains  des  ingénieurs  ;  il  serait  aussi 
extraordinaire  de  les  séparer  les  uns  des  autres, 
que  de  séparer  l'instrument  des  malus  de  l'ou- 
vrier. 

M.  de  Crillon,  le  jeune.  Les  raisons  qui  ont 
été  données  de  part  et  d'autre  ont  paru  très  fortes 
et  peut-être  également  prépondérantes  ;  ainsi  il 
me  parait  démontré  que  l'Assemblée  n'est  pas 
compétente  pour  juger  celte  question.  Je  conclus 
à  ce  qu'on  adopte  la  proposition  faite  au  nom  du 
roi,  et  à  ce  qu'on  s'occupe  de  détails  plus  impor- 
tants, de  l'avancement,  de  la  discipline  militaire. 

M.  Frétean.  La  paix  de  la  France  peut  être 
troublée.  Je  demande  si,  dans  le  moment  où  nous 
pouvons  avoir  besoin  de  nos  forces,  dans  le  mo- 
ment où  il  faut  trouver  tous  les  esprits  contents 
et  bien  disposés,  nous  pouvons  nous  portera  des 
réformes  considérables. 

(Il  s'élève  une   légère   discussion   sur  la  prio- 
rité.'Ji  —  .^  -^  .'  ;   ■-'    ■■     -        '■     .    -;, 
.  ...  .   iu.wli      !..    ...M,,    .>,;,;.  .  .;  ^,. 

M.  Mathieu  de  Montmoreney.  L'Assemblée 
a  reconnu  que,  dans  la  matière  qui  l'occupe,  l'ini- 
tiative du  roi  était  nécessaire.  Celte  initiative  a  été 
remplie.  Une  proposition  vous  est  faite  au  nom 
du  roi;  c'est  sur  cette  proposition  qu'il  fautdéh- 
bérer. 

M.  Barnave.  Quels  que  soient  les  principes 
qui  ont  éié  souvent  avancés  dans  celte  Assemblée, 
on  n'était  pas  allé  jusqu'à  confondre  l'initiative 
donnée  au  roi,  avec  l'obligation  pour  l'ASsemblée 
de  délibérer  conformément  à  la  proposition...  (On 
observe  que  M.  Mathieu  de  MonlmorencY  n'a  pas 
dit  conformément,  mais  sur  la  proposition  du 
roi.)  Que  fait  l'Assemblée?  Elle  demande  l'avis 
du  comité,  qu'il  soit  conforme  ou  non  au  vœu  du 
roi.  En  délioérant  sur  cet  avis,  elle  délibère  sur 
l'initiative  du  roi.  Voilà  ce  que  vous  pouvez  faire  ; 
voilà  ce  que  vous  avez  déjà  fait.  Le  roi  vous 
avait  proposé  l'incorporation,  vous  avez  délibéré 
que  rincorporalion  n'aurait  pas  lieu  ;  à  préient, 
comme  alors,  vous  devez  vous  arrêter  à  ce  qui 
Yous  parait  le  plus  convenable.  Je  demande  donc 
que  l'avis  du  comité,  qui  n'est  que  la  rédaction 


de  la  proposition  faite  par  le  roi,  soit  mise  aux 
voix.  Suivant  les  règles  de  l'Assemblée,  l'avis  du 
comité  a  la  priorité,  jusqu'à  ce  que,  par  une  déli- 
bération, elle  lui  ait  été  refusée. 

M.  Illalhiçn  de  llontmorency.  M.  Barnave 
a  réfuté  une  opinion  différente  de  la  mienne.  Je 
n'ai  pas  dit  que  l'Assemblée  devait  délibérer 
conformément  à  la  proposition  du  roi,  j'ai  pensé 
et  je  pense  encore  que  la  proposition  du  roi  doit 
être  mise  aux  voix  pour  l'adopter  ou  la  rejeter. 

M.  llillet  de  If  areau.  Je  ne  m'oppose  pas  à 
ce  qu'on  accorde  la  priorité  au  projet  du  comité; 
mais  je  demande  qu'on  délibère  article  par  article: 
quand  le  pr  mier  aura  été  adopté,  je  proposerai 
par  amendement  au  second  de  supprimer  tout  le 
corps  du  génie  qui  devient  absolument  inutile. 

La  discussion  est  fermée  sur  la  priorité. 

La  priorité  est  accordée  au  comité. 

La  division  pour  délibérer  article  par  article 
est  rejetée. 

M.  Begnand  (de  Saint- Jean- d'Angély).  Je 
pense  qu'il  faut  ajouter  au  projet  du  comité,  ces 
mots  :  délibérant  sur  la  proposition  du  roi. 

L'avis  du  comité  est  adopté  avec  cet  amende- 
ment. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  pro- 
position du  roi,  et  ayant  entendu  le  rapport  de 
son  comité  militaire  sur  l'organisation  de  l'ar- 
tillerie et  le  génie,  décrète  : 

«  1°  Que  les  deux  corps  de  l'artillerie  et  du 
génie  continueront,  comme  par  le  passé,  à  rester 
distincts  et  séparés; 

«  2°  Que  le  corps  des  mineurs,  ainsi  que  les 
sapeurs,  continueront  de  même,  comme  par  le 
passé,  à  faire  partie  de  celui  de  l'artillerie; 

«  3°  Qu'il  lui  sera  fait  incessamment  le  rapport 
des  plans  du  ministre,  sur  la  formation  intérieure 
de  chacun  de  ces  deux  corps,  atin  qu'elle  puisse 
prononcer  sur  le  nombre  et  le  traitement  des  in- 
diviiius  de  chaque  grade,  dont  chacun  d'eux  de- 
vra être  composé.  » 

M.  Alexandre  de  Eameth.  Un  courrier  extra- 
ordinaire, envoyé  par  l'Assemblée  générale  du 
commerce  de  Bordeaux  et  par  la  société  des  amis 
de  la  Constitution  formée  dans  cette  ville,  est 
arrivé  cette  nuit;  il  a  apporté  une  adresse  dans 
laquelle  est  exprimé  le  vœu  de  l'assemblée  gêné' 
raie  des  députés  du  commerce  de  Bordeaux,  en 
faveur  des  assignats  :  comme  eu  ce  moment  le 
comité  des  recherches  a  un  rapport  à  vous  faire, 
je  remets  à  ce  soir  à  vous  faire  la  lecture  de  cette 
adresse. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre.  Ce  ministre  annonce  que  des  ordres  du 
roi  ayant  été  envoyés  à  M.  deCoincy,  commandant 
dans  les  départements  qui  composent  l'ancienne 
province  de  Provence,  pour  augmenter  la  garni- 
son d'Antibes  et  de  Monaco,  le  régiment  de  Vexin 
devait  partir  de  Marseille  pour  cet  objet.  Ce  régi- 
ment a  demandé  la  suppression  de  l'exécution 
de  cet  ordre,  et  les  districts  de  Marseille,  à  une 
majorité  de  17  contre  7,  se  sont  opposés  au  dé- 
part de  ce  régiment. 

L'Assemblée  arrête  que  le  roi  sera  prié  de  faire 
exécuter  le  décret  par  lequel  il  est  défendu  de 
mettre  obstacle  aux  mouvements  des  troupes, 
d'après  les  ordres  du  roi. 

M.  Voidel.  'Votre  comité  des  recherches  per- 
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eévéramment  occupé  de  ses  devoirs,  e(  cohiptable 
envers  la  patrii*  de  tous  ses  instants,  a  travaillé 
toute  la  nuit  à  une  affaire  qui  lui  a  paru  méri- 
ter une  sérieuse  attention,  et  dont  il  va  vous 
rendre  comple»  Hieri  à  une  heure  après-midi,  le 
président  de  la  section  de  la  fontaine  de  Gre- 
nelle est  venu  apporter  au  comité  une  lettre,  qu'il 
a  tiit  avoir  été  adressée  à  M""*  de  Pert^an,  par  un 
particulier  qui  a  signé  oette  lettre,  le  comie Henri. 
Voici  cettre  lettre  •'   ,, 

«  Il  est  impossible,  madame  la  marquise,  de 
pouvoir  voUs  écrire  tout  ce  que  j'aurais  à  tous 
dire;  mais  c^  que  je  Vous  ai  manilé4  il  y  a  quel- 
que temps,  était  asséji  Intelli^ihle  pour  vouh  pré- 
parer à  voue  f^arer  de  tout  ce  qu'il  y  a  à  craindre 
du  moment  ne  crise  oii  nous  nous  iVouvon!?.  Plus 
nous  allons»  et  plus  nous  ava  cous  v^  rs  le  dé- 
nouement) plus  il  serait  daUfiereux  de  se  trouver 
trop  près  dil  contre-couf);  La  mine  se  charge  tous 
leâ  jours  ;  je  suis  à  même  de  vous  instruire  iiuand 
on  sera  prêt  à  y  mettre  le  feu.  I/éclat  qu'elle  peut 
occasionner  ne  saurait  être  calculé  ;  mais  atten- 
dez-vous qij'elle  èelatèi'a,  et  prem  u  d'avôUce  vos 
précu(jtions<  pour  «n  éviter  les  éclahoussures. 
C'est  tout  ce  que  je  peux  vOus  dire»  tîniiime  votre 
atni  :  vous  devi  z  bien  me  regarder  Commi'  tel, 
et  c'est  en  cette  qualité  que  je  ne  cessierai  jamais 
de  preudie  intérêt  à  tout  ce  qui  vo  s  rei^arde.  Je 
laisse  à  votre  papii  Ife  soin  de  voUd  parler  dé  lui. 
Je  me  borne  aujuurd'hui  à  vous  assurer  que  per- 
porine  ne  vous  est  plus  sincèrement  attuthé  que 
le  comte  Henri.  » 

Les  troubles,  leé  insurrectiens  (jui  Èe  tnani- 
fe?lentà  la  lois  dans  tous  les  points  dii  royaume, 
ont  engage  votre  comité  à  donner  beaucoup 
d'altenti(m  à  celte  lettre  j  eu  conséquence,  il  a 
envoyé  quelqu'un  ehez  M™'  de  Perèan,  pour  s'in- 
former de  l'adresse  de  Mi  Henri.  Vuhi  la  décla- 
ration du  [ïarliculier  chargé  de  oette  COiùfrtisâion  : 
^^  Le  8  octobre,  moi  Michel  JoUan,  sellier  de- 
meurant rue  Goutrescurpe,  je  me  suis  transporté 
chez  M"*  de  Persarl,  à  8  heures  du  soir.  J'ai  de 
niùndé  a  un  domcsu  fue  l'adresse  de  M.  le  comte 
Henri;  ce  domesli..ue  m'a  dit,  en  rétléchissunl  : 
Moulez  vers  madame.  Elie  m'a  répondu  avec  vi- 
vacité et  un  tond'IiUmi'ur  :  Non^  nsn,  je  lie  ton- 
nais pas  cela.  Le  duiiii'Stique  a  repi  is  :  Mais  si, 
madame,  ce  fiom-lâ  ne  nous  est  pas  inconnu.  ~ 
Le  cothiié  fivaii  toutes  sories  de  raisons  de  croire 
gue*  M"'  dé  Persan  conoaigaait  M;  Henri.  Vousea 
jtjgerez  d'après  la  mani:rè  dont  la  lettre  que  je 
Tiens  de  vous  lire  a  été  trouvée^  ^-  Le  8  septem- 
bre s'est  présenté  au  coiilité  des  n  cherches 
M.  Glissy  blanchisseur^  et  a  déclaré  qu'il  v  a  en- 
Tiron  trois  sehi ai ueS)  ayant  reçu  du  linge  à  blan- 
chir de  M™^  de  Persan,  il  a  trouvé  dans  le  gousset 
d'une  des  poches  de  cette  dame  une  lettre  qu'il 
avait  gdrâéé,  né  pouVaiii  laliFe.  jtiMjti'aù  7  de  ce 
moisj  qU'àlôrS  il  la  toontrà  â  M*^*  Hotidé,  épi- 
cièf-e;  et  à  M'"<'  Arhôfcil,  téhant  Un  bureau  de  lote- 
fie^  rue  de  Bdtl^sogbe  ;  que  Ces  deUx  dartit/s  l'ortt 
engagé  â  en  faire  le  dépôt  ati  diâtHdt,  de  ÈJUi  il  été 
exécute;  —  Lé  tùtnlié,  après  cëè  déclài^aiiclhs,  â 
ct-U  devoir  ébtoJ'èi^déUxCôtcHrtîiSsaihes  ch(iM"'*dé 
Persati,  pbui'  s'a^sdrér  de  ses  papiers.  (//  s'élêi}^ 
béaudôup  de  murmuféé  dàits  là  partie  droite.)  (Jh 
D'à  flerf  tfouté  qui  eût  rapport  à  là  idtté  de 
M.  Henri. 

Le  e6iiïité  si  6m  dètbif  ttmâëi'  èfiSùitë  M^«  de 
P;rs;/ti  ;  elles'e^t  t'^'^^éftlêe  â  JeUx  hetlresdU  fWà- 
tib.  Vaici  sa  déclaratiott  :  «  is'ur  quoi  M*"*  de  P. t- 
san  a  répondu  qu'elle  reCô^ntlàît  ladite  lettre  pdur 
lui  avoir  été  écrite  par  M.  Henri  Gordq du  Savoyard 
oa  Piéffiôûtâîâ;  comté"  de  Lyôii.  Qir^ië  est  îinç 


réponse  â  tift'è  quf'éUon  qiiè  M*»*  de  Pér-^an  loi 
avait  faite  sur  les  pi^ojetsde  l^a  Sardàiéne.  Qu^elle 
ne  se  souvient  pas. de  ce  qiij  était  conien"U  dans 
la  pnmière  de  M.  Cdhlon,  et  exprimé  en  termes 
assez  intelligibles.  Qu'elle  iié  peut  donner  ancun 
détail  sur  les  projets  dont  il  peut  être  question 
dans  la  leltré  â  elle  préséiltée,  et  qu'elle  à  riecort- 
nue.  Qd  elle  croit  que  ciette  lettre  a  rapport  a  Uh 
armemettt  projeté  en  Sardaigne,  pour  favorisa 
une  contre-révûlalion  eh  Frariciè,  et  qu'elle  acôÂ- 
tribué  a  avancer  le  départ  d'elle  déclaratite  poiar 
Genève,  où  elle  va  rejoindre  sou  frère;  mais  qu'elliî 
n'a  aucune  connaissance  plus  particulière  de  ce 
projet;  qUe  cette  lettre  ne  contierlt  (jn'un  avertis- 
sement, et  ne  peutfaJre  présuiiiér d'elle déclaranfe 
aucune  complicité.  Fait  au  comité  di-s  rèrherchei, 
le  9  Septembre  1790,  à  trois  heures  du  malin. 
Signé  :  Lëfournier-Vakgemont  de  Persan.  » 

Votre  coniiié,  d'après  ces  mots  de  là  lettre  6h 
M.  Henri  :  je  sufs  à  même  de  vous  ihùtruire  quand 
on  sera  prêt  à  y  me  lire  le  feu,  a  pensé  qûé  Oé 
particulier  étant  Français,  tirant  si  éubsistaricte 
de  la  France,  il  était  de  son  devoir  de  découvrir 
un  p'pjet  qui  avait  pour  objet  le  boulev^^rsement 
dé  l'Elut.  Voici  le  décret  que  votre  comité  voUs 
propose  : 

«  LAssenIblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  recherches,  décrète 
que  sdu  président  se  rétirera  par-devers  le  i-bi, 
pour  le  prier  de  donner  ordre  d'informer  contre 
M.  Henri  Gordon,  ci-devant  comte  de  Lyon, 
comme  eomplice  d'Un  plan  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique,  et  à  l'égard  de  M"""  Persan, 
déclare  qu'elle  est  libre  d'aller  où  boa  lui  Bem- 
blerdi  » 

M.  Dnval,  ci-devant  d' Êpresménil.}Qxéva2iX(\\xt 
dans  lé  rapport  du  comité  le  décret  qu'il  propose 
et  la  marciàe  qu'il  à  suivie.  Quant  aU  décret,  je 
n'ai  rien  à  dire  ;  quant  à  la  marche,  je  ne  sais 
Si  quélqu'Uti  ftéut  défendre  utié  inquisitidh,  cjue 
l'ancienne  pdlltie,  aVée  toUtè  és  barbarie^  ne  se 
serait  pas  permiâé? 

M.  MdÉ'lîiiëâîi.-  Je  «e  CPbiS  pas  que  le  projet 
dont  il  est  question  dans  cette  lettre  sdit  autant  â 
ci'aiiid^e  qU'ob  pbUl*ràit  le  penâer;  cepëndabt  je 
ne  pense  pas  qu'un   tel  avis  puisse  être  à  iie|[ll-» 


ger  ;  jaime  à  croire   que  M. 
^mé  j^i  péréart  èorit  lilbdfeettts 


Henri  Cordon  et 
ibaiè  je  rtë  chois 
|)a^  que  le  comité  ait  poussé  ses  Recherchés  âââe« 
loin  :  M*"*  dé  Péf-san  réiietntiaît  \i  lettre;  elle  bon- 
naît  dond  M.  HéuH  GordoH  ;  elle  saltUoubdoO 
vient  tjeitë  léltrë  :  il  faut  ^atoir  où  est  i\l.  Hëriri 
Gordon.  {Plusieurs  voix  :  11  est  à  Turin.)  M.  Vbi-i 
del  m'a  dit  qu'il  n'eu   sa\ajt  rien,  et  que  M""' de 


qu'elle  ii'est  pas  venue  pà/  'a  poSté  :  jWèdU'â  cà 
qu'elle  se  soit  expHtjtiéé,  il  est  pddëbt  dé  la  ^a^^ 
dér  chez  elle.  (L  Assemblée  appldudii;^  Qiielqiiéi 
dppldudisseinents  partent  dès  ttibUHéé,!}''''' 


U.  PàpnUik.  Puisque  M.  Ëénrl  Got^don  ôèî 
comté  dé  Ly  )«,  il  fallait  que  lé  èdraité  ètriwït  & 
la  ttUnicipalilé,  pour  qu  oh  pdt  éh  sufVrè  les' 
traces  ;  ce  qui  ii'ést  ^'d&  lait,  il  fàUt  lé  faire. 

M,  i«6uch'e.  Il  ë.^  hoûûë  sâVôtf  que  %ÉeHH 
tfôrdon  a  dés  ifèrès  colonel^  é(  lieUiénîlhtf^-'coloi- 
nëls  du  féuiiuèhl  de  Piéinôni,  au  èéri-^Cé  dé  là 
Savoie  :  je  peôséi  iiTit  faut  cMtg^  fe  <*ôfïïité  d^ 
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demander  au  ministre  s'il  est  vrai  que  la  Savoie 
ar/iië,  et  quel  efet  le  but  de  cet  armement. 

M.  Vdtdël.  Je  déclare  au  nom  du  comité  des 
recherches,  que  je  viens  de  consulter,  qu'il  adoi-te 
leâ  amendements. 

M.  llrîllài-JSavaHh.  Cotilme  je  ne  dbtlte  pas 
que  ce  briiit  de  coutre-révoluiion  iie  parce  ire 
Paris  avant  la  lin  de  la  journée,  je  crois  néces- 
saire de  donner  des  idées  justes  sur  les  armé- 
mentâ  de  la  Savoie.  Le  département  de  l'Ain  a 
Ordonné  au  ilistrict  de  Belley,  placé  sur  la  froti- 
{ièfe,  dé  prendre  des  informations  à  ce  sujet.  Le 
direcioire  a  envoyé  trois  persontivs  niii  ont  par- 
couru la  Savoie,  'et  qui  ont  a>suré  qu'il  n'y  uv.iit 
p:i^  600  hommes  ile  plus  qu'à  rbrdinaire,  et  que 
toutes  les  troupes  èiaieut  dans  leuts  guruisons 
accoutumées. 

M.  Dubols-idràhcé.  Si  l'on  ne  fait  pas  d'ar- 
mement en  Savoie,  c'est  donc  dans  l'inlérieur  du 
royudnie  que  se  prépurent  le^-'  événements  qu'an- 
nbncéla  leltie  de  M.  Henri  :  il  n'eu  est  que  plus 
imporlarit. 

M.  Duval,  ci-devant  d'Eprémesnil.  Je  prie  d'ex- 
cuser lu  discussion  dans  laquelle  ^e  suis  oblif^é 
d'emrer;  je  ne  m'oppose  ijus  HU  décret  piopoéé, 
mais  à  l'ami  ndement  de  M.  Martineaii  :  je  n'abu- 
sei'ai  pas  des  moments  de  rÀsserab;ée< 

M.  lilariiheaa.  Voici  à  (moi  je  réduis  mon 
amendement  :  retenir  M°*  Persan  ju-qu'à  ce 
qu'elle, ail  décliiré  quand  elle  a  reçu  la  lettre  du 
comte  Henri,  d'où  est  venue  cette  lettre,  par  q  i 
elle  a  été  apportée,  et  où  est  M.  Henri  Cordon.  Si 
elle  le  dit,  il  n'y  a  pas  lieu  à  anest^ition  ;  si  elle 
refuse  de  s'expliquer,  elle  se  coniamne  elle- 
même  :  elle  est  coupable,  puisqu'elle  refuse  des 
renseignenienis  qui  importent  au  salut  de  la 
pairie.  Si  M.  Duval  veut  me  combattre,  c'est  là 
ce  qu'il  doit  attaquer. 

M.  llavul.  j'ai  quelquefois  entendu  le  public 
applaudir  à  des  jugements^  mais  je  n'ai  jamais 
eu  la  douleur  de  l'entendre  exprimer  ses  senti- 
ments sur  des  propositions  de  risçueur.  (//  s'élèoe 
de^  murmures.)  Il  serait  triste  que  l'esprit  de  la 
nation  lût  changé  à  ce  point.  Vous  avez  entendu, 
Muisieur  le  président,  les  tribunes  applaudir. 
{On  engage  l'opinant  à  passer  à  la  question.)  On 

perdra  beaucoup  de  temps  à  m'interrompre 

J'entends  qu'autour  de  moi  on  menace  de  quitter 
l'Assemblée;  c'est  ce  que  je  demande.  J'ai  dortc 
le  droiti  en  exprimant  mon  opinion,  de  rt^cia- 
mer  le  silence,  et  que  les  tribunes  soient  conte- 
nues..... {On  rappelle  à  la  queUion.)  Les  tribbiies 

ne  doivent  donc   pas  app'audir {Une  grande 

partie  de  iAisemblée  demande  à  aller  aux  voix  6t 
ie  lève.)  Nous  devons  donc  tous  respecter  l'As- 
semblée; mais  je  suis  bien^éloigné  de  la  con- 
fondre avec  deux  ou  trois  cents  personnes  qui 
prétendent  la  gouverner  par  la  violence. 

M.  le  Président.  Je  donne  d*âbord  ordre  ôiix 
tribunes  de  se  rappeler  le  respect  qu'elles  doi- 
vent à  l'Assemblée  naiionale  et  de  s'y  renferiner 
exactement.  Je  vous  observe  ensuite»  qii'il  serait 
malaisé  de  faire  penser  à  la  France  entière  que 
les  opinious  de  l'Assemblée  nationale  pUssent 
être  influencées  par  les  applaudissements  oii  les 
improbatioQS  deà  trlbilnes,  loi^qué  la  vôtre  lie 
l'e^t  paSf 


M.  iluvài.  C'est  ube  fiiiblfesse  que  je  vôufe  t-é- 
fcolliinanJe. 

M.  Ibodpitlëàn.  Voilà  trois  quarts  d'heure  que 
vous  nous  faiies  perdre,  sans  entrer  dans  la  dis 
cussion. 

M.  t^uvai.  J'examine  donc  le  fond  de  la  ques- 
tion. Voici  ce  qji  résulte  de  ce  qui  est  parvenu  à 

la  connaissance  du  comité Ainsi  il  est  clûr 

que  cette  affaire  a  commencé  par  une  misérable 
trahison,  et  s'est  continuée  par  une  foule  d'in- 
justices :  qu'il  me  soit  permis  d'invoquer  vos 
décrets.  Oserais-je  demander  au  coniité  quel  est 
le  but  de  son  institution  ?  Sans  do'ite  il  agit  en 
vertu  d'im  pouvuir  :  quel  e-t-il  ?  Trouve-t-il  ce 
pouvoir  dans  un  de  vos  iléorets?  Quel  est  ce  dé- 
cret? Celui  par  lequel  ce  comité  a  été  créé  a  été 
présenté  par  M.  Dnport,  qui,  si  on  lui  avait  dit 
qu'il  s'élèverait  un  pouvoir  inquisitorial,  remis 
efitre  les  mains  d'un  très  petit  nombre  d'hommes, 
aurait  été  révolté  de  sa  propre  proposition  ;  aussi 
ce  n'est  pas  ce  que  l'AssembiéH  nationale  a  dé- 
crété. Elle  a  ordonné  un  véritable  d^^pôt  de  dé- 
çlirat  ons,  dont  il  serait  rendit  rompte  à  l'Assem- 
blée; ainsi  le  com  té  n'a  d'autre  pouvoir  que  de 
re  evoir  des  déclarations.  Que  fai(-il  Ct-pendant? 
Il  s'entoure  u'espions*  Oii  a-t-il  vu  que  sur  une 
lettre,  obtenue  par  une  trahison,  il  pouvait  s  as- 
surer d'un  citoyen  j  et,  sans  égard  pour  l'âge,  le 
sexe,  l'évidence  ne  l'innoceiiGe,  enlever  ue 
femme  dans  les  ténèbres  tie  la  nuitj  et  là  con- 
duire d'^va  t  une  as8emt)lée  d'hommes?  C'est  la 
le  pouvoir  du  comité  Jl  n'y  a  personne  qui  puisse 
lui  échapper  :  la  raison  lui  refuse  ce  droit:  vofe 
décrets  ne  les  hii  donnent  pas*  Distinguons  main- 
tenant M"'  de  Persan  et  M.  Cordon. 

Un  citoyen  ne  peut-il  pas  recevoir  une  lettre? 
doit-il  dire  d'où  il  l'a  reçue?  Supposohs  des 
craintes  vhaies;  on  veut  faire  une  contre-révo* 

luiion,  cela  me  paraît  difllcile Si  la  Conslitu» 

tion  est  bonne,  rien  ne  peut  la  détruire;  mais  si 
elle  est  mauvaise,  si  elle  attaque  les  droits  des 
citoyens,  si  elle  trouble  la  tranquillité  publique, 
il  n'en  est  pas  de  même.  Voilà  mes  principes;  on 

jugera  de  ma  théorie  par  les  événements Mais 

je  suppose  donc  des  préparatifs  de  contre-révo- 
lion  ;  où  est  le  crime  datis  cette  lettre?  M.  Gordon 

n'a  fait  que  remplir  les  devoirs  de  l'amitié 

M"*  dé  Persan  ne  pouvait  empêcher  qu'on  lui 
écrivit  une  lettre;  elle  n'est  pas  coupable  pour 
l'avoir  reçue;  aussi  n'est-ce  pas  ce  que  M.  Marti- 

neau  lui  reproche Vous  voyez  qu'elle  atla- 

chait  peu  d'importance  à  cette  lettre,  puisqu'elle 
l'avait  laissée  dans  une  poche,  donnée  au  bl.in- 
chisseur.  On  demande  à  M""*  de  Persan  comment 
elle  l'a  reçue,  et  où  demeure  M.  Cordon  ;  elle  ne 

peut    pas  le  dire {On  demande  à  aller  auà 

voix.)  Mais  que  M.  Martineau  s'explique  donc;  car 
je  combats  une  chimère  :  veut-il  que  M"»*  de 
Persan  réponde,  et  qu'elle  soit  arrêtée  en  atten-r 
dant?  {On  demande  à  aller  âitx  voix.)  Si  l'on  ne 
demande  pas  qu'elle  soil  arrêtée^  j'abandonne  la 
tribune  à  qui  voudra  l'occuper;  mais  je  me  rê-» 
serve  dé  faire  Uhe  motion  contre  le  comité  des 
recherches,  qui  marche  toujours  vers  l'inquisia 
tion,  et  en  adopte  uvtc  beaucoup  de  sagacit»^  les 
usages.  Je  demande  que  ce  comité  soit  imiiiédia* 
teraent  remplacé  par  Un  autre. 

M.  Alquier.  Je  ne  demande  pas  la  parole  péilr 
répondre  à  la  prolixité  et  aux  inutiâtés  dp 
M.  Duval  j  mais  pour  remarquer  qu'on  cherche  à 
vous  faire  preîidrë  le  changé.  Il  n'est  pas  qtiiés- 
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tion  d'armement  dans  la  lettre!  On  y  parle 
d'éviter  le  contre-coup,  on  y  dit  que  la  mine  se 
charge;  M""  de  Per-an  était  donc  sur  le  foyer  de 

la  mine? J'appuie  l'amendement  de  M.  Mar- 

tiueau. 

M.  Pricnr.  Le  comité  ne  dit  pas  dans  son 
projet  de  décret  par  qui  l'information  sera  faite. 
Je  propose  de  rédiger  ainsi  cette  partie  du  dé- 
cret :  "  Le  Ctiâtelei  sera  tenu  d'informer  dans  le 
jour;  M°"de  Persan  ne  pourra  s'éloigner  de  Paris 
sans  avoir  fait  sa  déposition,  et  sera  tenue  de  se 
représenter,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure. 

Cet  amendement  est  adopté,  et  le  décret  est 
rendu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rap|)ort  de  son  comité  des  recherches,  décrète 
que  son  président  se  retirera  devers  le  roi,  pour 
le  prier  de  donner  des  ordres  au  Châtelet  de 
Paris  d'informer  dans  le  jour  contre  le  sieur 
Henri  Cordon,  ci-devant  comte  de  Lyon,  comme 
prévenu  d'un  plan  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique,  et  contre  les  auteurs,  fauteurs, 
complices  et  adhérents  dudit  plan. 

«  Ordonne  que  la  lettre  signée  le  comte  Henri, 
commençant  par  ces  mots  :  Il  est  impossible, 
■madame  la  marquise,  et  finiss-ant  par  ceux-ci,  ne 
vous  est  plus  sincèrement  attaché  que  le  comte 
Henri;  ensemble  les  déclarations  dont  le  comité 
des  recherches  a  rendu  compte,  seront  remises 
au  procureur  du  roi  du  Châtelet,  pour  la  con- 
duite de  l'instruction  criminelle; 

«  Et  cependant  que  la  dame  de  Persan  ne 
pourra  s'éloigner  de  Paris,  qu'après  avoir  fait  sa 
déposition,  et  à  la  charge  en  outre  de  se  pré- 
senter pour  la  suite  de  la  procédure,  s'il  y  a 
lieu.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  quatre 
heures,  et  indique  celle  de  ce  soir  à  l'heure  ordi- 
naire. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DE  JESSÉ. 
Séance  du  jeudi  9  septembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
pétitions  et  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  société  des  amis  de  la  Constitution,  établie 
récemment  à  Toulon. 

Adresse  des  habitants  marins  de  Leucate,  qui 
se  soumettent  avec  transport  à  servir  dans  les 
vaisseaux  au  premier  signal  :  bien  loin  de  regar- 
der la  loi  des  classes  comme  un  attentat  à  la  liber- 
té, ils  la  chérissent  au  contraire  comme  un  moyen 
de  signaler  le  «ourage  patriotique  dont  ils"  se 
sentent  animés.  Ils  font  en  même  temps  plusieurs 
demandes  relativement  à  leurs  droits  de  pêche 
et  à  l'organisation  de  la  marine. 

Adresse  de  félicitation  et  de  dévouement  des 
citoyens  composant  la  garde  nationale  de  la  ville 
d'Auch.  • 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


Adresse  de  M.  Paris,  de  l'Oratoire,  et  de  plu- 
sieurs académies  et  sociétés  littéraires,  lequel 
fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage,  dont 
il  est  l'auteur,  intitulé  :  Projet  d'éducation  na- 
tionale. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Cognac,  qui 
offre  en  don  patriotique  une  somme  de  672  livres. 

Adresse  des  sous-ofliciers,  brigadiers  et  cava- 
liers du  régiment  Royal-Etranger,  détachés  àMar- 
cigny,  qui,  après  avoir  obtenu  de  leur  comman- 
dant la  permission  de  s'assembler  dans  les  formes 
prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemhlée  nationale, 
lui  promettent  de  persévérer  à  se  conduire  d'après 
les  mêmes  principes  que  lui  ont  manifestés  leurs 
camarades  composant  le  régiment  Royal-Etranger, 
en  quartier  à  Dôle. 

Adresse  du  comité  militaire  de  la  ville  de  Paris, 
qui  sollicite  avec  instance  une  organisation  défi- 
nitive des  gardes  nationales. 

M.  Alexandre  de  I^ameth.  Je  mets  sous 
vos  yeux  l'adresse  des  négociants  de  la  ville  de 
Bordeaux,  dont  je  vous  ai  parlé  à  la  séance  de 
ce  matin,  concernant  la  proposition  faite  à  l'As- 
semblée nationale  de  rembourser  en  a-signats- 
monnaie  la  dette  exigible  de  l'Etat  :  ils  deman- 
dent :  1»  que  le  remboursement  total  de  la  dette 
exigible  se  fasse  en  assignats  forcés,  sans  inté- 
rêts, ayant  pour  gage  et  pour  amortissement,  la 
vente  des  biens  nationaux  ;  2"*  que  l'émission  des- 
dits assignats  n'ait  lieu  qu'au  15  avril  prochain, 
époque  à  laquelle  écherra  le  premierjcoupoo  d'in- 
térêt des  400  millions  circulants,  lequel  sera 
acquitté,  et  les  deux  autres  annulés,  pour  ne 
plus  faire  qu'un  seul  et  même  service  avec  les 
nouveaux  ;  3°  qu'à  compter  du  jour  du  décret  les 
créances  exigibles  commenceront  à  être  rem- 
boursées par  le  moyen  des  promesses  d'assignats 
an  15  avril  prochain,  lesquelles  promesses  seront 
dès  à  présent  reçues  pour  l'acquisition  des  biens 
nationaux  seulement;  4°  qu'il  soit  créé  et  mis  de 
suite  en  circulation  la  quantité  estimée  néces-  i 
saire  de  petits  assignats,  depuis  12  livres  jus- 
qu'à 100  livres.  Les  heureux  effets  de  cette  bien- 
faisante opération,  ajoutent  les  négociants  de 
Bordeaux,  dureront  autant  que  la  Constitution, 
dont  elle  deviendra  le  nouveau  garant,  et  l'Assem- 
blée nationale  aura  sauvé  encore  une  fois  la 
France. 

L'Assemblée  nationale  ordonne  l'impression  de 
cette  adresse.  {Voir  ce  document  annexé  à  la 
séance  de  ce  jour,  p.  671.) 

M.  de  Lameth  fait  part  également  d'une 
adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution, 
de  le  ville  de  Bordeaux  :  ils  n'ont  pu  voir  avec 
indifférence  l'assemblée  générale  du  commerce 
agiter  la  question  de  l'extinction  de  la  dette  exi- 
gible, au  moyen  d'une  émission  d'assignats-mon- 
naie ;  son  zèle  pour  le  bien  public  lui  a  fait  un 
devoir  de  s'occuper  aussi  de  cet  objet  important, 
et  déterminée  par  les  mêmes  considérations,  elle 
est  arrivée  aux  mêgîes  résultats  que  l'assemblée 
du  commerce. 

On  annonce  une  députation  de  la  garde  na- 
tionale de  Versailles  ;  elle  est  reçue  à  la  barre,  et 
prononce  le  discours  suivant  : 

c  Messieurs,  un  projet  patriotique  vient  d'é- 
clore  au  milieu  de  nous  :  proposé  par  un  seul  (1), 

(1)  L'idée  d'abord  proposée  par  M.  Bélier,  sergent  de 
la  compagnie  Duprelle,  est  devenue,  d'après  l'amende- 
ment de  M.  de  Hillerin,  secrétaire  général,  le  projet  de 
toute  l'assemblée. 
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il  a  d'abord  été  vivement  senti  par  tous,  et  bien- 
tôt un  arrêté,  pris  à  l'unanimité  dans  notre  assem- 
blée, nous  a  fait  une  loi  de  l'apporter,  de  le 
eoumettre  et  d'eu  demander  l'exécution  aux 
pères  de  la  patrie. 

«  Le  maintien  de  la  Constitution,  l'observation 
de  la  loi,  le  rétablissement  de  l'ordre,  l'exécution 
de  vos  décrets  appellent  nos  frères  aux  portes  de 
Nancy,  et  ils  y  scellent  de  leur  sang  le  serment 
qu'ils  avaient  solennellement  prêté,  il  y  a  peu  de 
jours,  de  mourir  tidèles  à  la  nation,  a  la  loi  et  au 
roi. 

«  Combattre  et  mourir  à  côté  d'eux  eût  été 
notre  devoir  le  plus  sacré;  rendre  à  leurs  mânes 
le  juste  tribut  d'bommages  qu'ils  méritent,  est  en 
ce  moment  le  sentiment  le  plus  pressant  de  nos 
cœurs;  consacrer  à  leur  mémoire  un  monument 
durable  de  notre  vénération  et  de  noire  estime, 
est  notre  vœu  le  plus  ardent. 

«  Une  pyramide  simple  et  majestueuse  élevée  à 
l'une  des  portes  de  Nancy. 

«  Sur  celte  pyramide,  une  inscription  qui  por- 
terait :  Ici  sont  morts  pour  la  patrie,  tant  de  sol- 
dats citoyens,  le  deuxième  mois  de  l'an  second  de 
la  liberté  française  (1). 

«•  Tel  est.  Messieurs,  le  monument  que  nous 
demandons  pour  des  Français  généreux,  que 
l'amour  du  devoir  a  impérieusement  dominés.  Si 
des  épouses,  des  enfants,  des  pères  dont  ils  étaient 
le  bonheur  et  le  soutien,  peuvent  voir  tarir  les 
jffSXes  larmes  qu'ils  donnent  à  leurs  cendres,  ne 
sera-ce  pas  par  l'acte  religieux  que  la  patrie  con- 
sacrera à  leur  gloire? 

«  Le  mode,  la  forme  et  les  détails  qui  sont  re- 
latifs à  ce  projet,  votre  sagesse,  Messieurs,  vous 
les  suggérera.  » 

Signé  :  Berthier,  commandant  de  la  garde  natio- 
nale; Devilliers  lils,  capitaine;  Laine,  de  Hille- 
rin,  secrétaire  général,  et  Bélier. 

Par  arrêté  pris  à  l'unanimité,  le  6  septem- 
bre 1790,  en  l'assemblée  générale  de  la  garde 
nationale  de  Versailles. 

Signé  :  DE  HiLLERiN,  secrétaire  général. 

M.  le  Président  répond  : 

«  Le  vœu  que  vous  venez  de  manifester  devant 
les  représentants  de  la  nation  est,  à  la  fois,  l'ac- 
cent du  courage  et  celui  du  civisme:  vous  dépo- 
sez des  guirlandes  funéraires  sur  la  pierre  qui 
couvre  les  héros  qui  sont  tombés  pour  la  patrie. 
Ils  ont  eu  le  bonheur  de  sceller  de  leur  sang,  et 
presque  sans  délai,  le  serment  qu'ils  avaient  fait 
de  mourir  iiilèles  à  la  Constitution;  vos  regrets 
sont  aussi  mâles  que  touchants  :  citoyens-soldats, 
vous  savez  que  la  vie  du  brave  est  courte,  mais 
qu'elle  est  pleine,  et  que  sa  perte  est  compensée 
par  la  louange  de  ceux  qui  sont  dignes  de  lui 
ressembler.  Vous  consolez  dans  leurs  tombeaux 
les  mânes  de  ces  hommes  généreux  :  ils  vivront 
éternellement  pour  la  gloire,  car  ils  sont  morts 
pour  la  liberté;  ils  sont  morts  pour  l'assurer  à 
nous  et  à  nos  descendants.  Leur  sang  fécond  va 
procréer  une  race  d'hommes  amis  des  lois,  ter- 
ribles à  leurs  infracteurs,  redoutables  aux  enne- 
mis du  dehors.  Que  ces  ennemis,  s'il  en  est, 
voient  avec  sollicitude  quels  hommes  sont  ces 
Français,  qui,  passant  de  leurs  tranquilles  foyers 
dans  le  champ  de  la  guerre,  armés  par  la  loi, 
pour  la  défense  de  la  loi,  ont  vaincu  et  étonné  de 


(1)  Le  procès-verbal  de  l'inauguration   du  monument 
suppléerait  au  laconisme  de  cette  inscriptioo 


leur  courage  ces  vieilles  bandes,  pour  qui  les 
dangers  ont  le  charme  du  devoir  et  de  l'habitude. 
.Vous  demandez  un  monument!  L'éternel  monu- 
ment qui  leur  est  décerné,  c'est  la  Constilutioa 
française  qu'ils  ont  défendue,  qu'ils  ont  sauvée 
peut-être;  c'est  la  vénéraiion  due  aux  hommes 
énergiques  et  bons.  Le  marbre  et  l'airain  seront 
dispersés;  mais  le  souvenir  des  grandes  actions 
sera  durable  comme  le  sentiment  et  la  vertu 
mêmes.  L'Assemblée  voit  avec  satisfaction  l'en- 
thousiasme rapide  qui  vous  fait  honorer  des  frères 
que  vous  imiteriez;  elle  prendra  en  considération 
1  objet  de  votre  pétition,  et  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance.  » 

(L'Assemblée  décide  que  le  discours  delà  garde 
nationale  de  Versailles  et  la  réponse  de  M.  le 
président  seront  insérés  au  procès- verbal.) 

M.  le  Président  quitte  l'Assemblée  pour  por- 
ter des  décrets  à  la  sanction. 


M.  de  Menon,  ex-président,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Grossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, propose  deux  décrets  relatifs  :  le  premier,  à 
la  délibération  des  électeurs  de  Monihivilliers, 
concernant  le  chef-lieu  de  leur  district  ;  le  second, 
à  la  fixation  du  chef-lieu  de  l'administration  du 
département  de  l'Ardèche.  Les  deux  décrets  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

PREMIER    DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale  confirme  la  délibéra- 
tion des  électeurs  de  Monthivilliers,  et  décrète  que 
cette  ville  est  définitivement  le  siège  de  l'admi- 
nistration de  ce  district.  » 

DEUXIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  Privas  est 
définitivement  chef-lieu  de  l'administration  du 
département  de  l'Ardèche.  » 

M.  E^e  Ciiapelier.  Le  comité  de  Constitution 
m'a  chargé  ne  vous  rendre  compte  d'une  adresse 
des  protestants  de  la  Confession  d' Augsbourg  (  Voir 
celte  adresse  aux  annexes  de  la  séance,  p.  673.) 
qui  habitent  quatre  terres  de  Franche-Comté;  ce 
sont  celles  de  Blamont,  Cléraont,  Héricourt  et  Ghâ- 
telot.  Elles  appartenaient  jadis  au  duc  de  Wirtem- 
berg,  et  ont  éié  réunies  par  Louis  XIV,  eu  1707. 
Le  roi  conserva  les  habitants  dans  leurs  droits,  et 
les  stipulations  qui  les  concernent  ont  été  souvent 
renouvelées  depuis.  En  ce  moment,  ils  réclament 
ce  que  vous  avez  accordé  aux  protestants  d'Al- 
sace, la  continuation  d'exercice  public  de  leur  culte; 
vous  ne  pouvez  le  leur  refuser.  Ils  se  plaignent 
en  outre  de  diverses  usurpations,  de  spoliations 
de  biens:  cette  dernière  partie  de  leur  pétition 
a  paru  à  votre  comité  devoir  être  renvoyée  au 
département.  Voici  un  projet  de  décret  en  consé- 
quence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution  ; 

«  Considérant  que  les  protestanis  de  la  Confes- 
sion d'Augsbourg,  habitant  les  quatre  terres  de 
Blamont,  Clémoni,  Héricourt  et  Châielot,  situées 
dans  la  ci-devant  province  de  Franche-Comté,  et 
dépenJantes  aujourd'hui  des  départements  du 
Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  ont  toujours  eu 
l'exercice  public  de  leur  culte,  avec  églises, 
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écoles,  sépultures,  fabriques,  consistoires,  paye- 
ment de  ministres  et  de  maîtres  d'écoles j 

«  Décrète,  en  conséquence,  et  d'après  iegprin-. 
cipeg  adoptes  pour  les  protestants  nui  baijiunt 
la  ci-devani  province  d'Alsace,  qu'ils  continue- 
ront déï^ormais  à  jouir  de  l'exercice  public  de  leur 
cuite,  avec  tout  ce  qui  en  dépend,  dans  l'étendue 
des  quatre  terres  de  Blamont,  Clémont,  Hérieourt 
et  Châlelot,  et  que  Jea  aileiules  qui  peuvent  y 
avoir  été  portées,  seront  regardées  comme  nulles 
et  non  avenues. 

«  8up  les  autres  objetg  de  la  pétition  des  pro- 
testants des  quatre  terres,  l'Asi^emblée  nationale 
décrète  que  Jes  dôpaitemenis  du  Doubs  et  de  la 
Haute-Saône  rassemblerunt  toutes  lesinstruclions 
et  éclaircissements  nécessaires,  et  U  s  adresseront 
avec  leyr  avis  à  l'Asêemblée  nationale,  qui  sta- 
tuera. » 

M.  de  Lachèze.  Je  ne  viens  pas  m'oppoFçr 
au  décret  en  lui-mênie  ;  je  viens  vous  demander 
j'exécuticin  de  vos  décrets.  Vous  avez  décidé  que 
vpits  ne  discuteriez  les  questions  qu'aptes  qu'elles 
auraient  été  mise  s  à  l'ordre  du  jour;  or,  comme 
celle  alfaiie  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour  (Je  la 
séance,  J'en  demande  rajourpement. 

M.  IPe  Chapelier,  Il  s'agit  d'appliquer  aux 
réuliimauis  les  lègles  que  vous  appliquez  à  tous 
les  Fiançais;  c'tst  pn  acte  de  justice  que  l'As- 
semblée ne  voudra  pas  différer. 

(Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voîx  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  itt  4ifcumm  dv  projet  d&  Aéeret  snr  k  trai- 

M.  Treîlhard,  rapporteur,  annonce  à  l'occa- 
sion des  anicies  10  ei  11  que  les  religieux  sor- 
tant e?fuienl  toutes  sortes  de  vexations  de  la 
part  de  leurs  é\êques.  Ce  n'est  pas  que  les  évè- 
ques  aiment  tes  religieux...,  (Jfunminies  frètes- 
taiions  s'élèvent  à  droite)^ 

M.  de  B^lhizy,  évêque  d'Usés.  M,  Treilhard 
devrait  être  «envoyé  à  lu  Force. 

M.  Tfibbé  Cirëgeire.  Mes  opinions  sont  con- 
nues. Je  duisi  tiéanmuius  reconnaître  que  Je  rap- 
porteur a  commis  une  iDdecence. 

M.  de  IMeneii,  président.  Monsieur  >e  pappor» 
teur,  renfermez-vous  dans  la  question;  le  corps 
des  évêques  mérite  surtout  d'être  respecté. 

M,  Treîlhard.  J'ai  dit  que  les  évêqnes  se 
servi nt  oe  tous  les  moyens  poî^sibles  pour  vexer 
les  religieux.  Ils  leur  uiseni  :  «  Vous  vouiez  quitter 
votre  maison  quoique  vous  n'y  soyez  pas  forcés; 
donc  vous  êtes  des  apostats;  uonc  vous  ne  devez 
pas  dire  la  messe;  donc  vous  devez  être  interdits 
de  tonte  fonctïop.  »  11  est  temps  de  soustraire  les 
religieux  à  ces  entra ve&. 

M.  de  Béihizy.  La  masse  des  religieux  ne 
vous  a  certainement  point  tenu  un  semblable  lan- 
gage et  si  IVn  vous  a  tenu  de  pareils  propos,  c'est 
Texeeption.  Dans  tous  les  corps,  il  y  a  des  bre- 
bis galeuses. 

(La  discussion  est  fermée.) 

Appèe  l'adoption  oa  le  rejet  de  divers  amende- 
mentis,  i'Assemblee- oéCTète  en  ces  termes  17ftr- 
tietea  dont  ie  ne«Tième  est  oouveatt  î 


Art.  2.  «  En  conséquence,  chaque  Bupérienr 
local  fournira,  avant  le  1"  octobre  prochain,  à 
sa  municipalité,  un  étal  nj^nô  de  lui,  et  cerliflé 
par  le  supérieur  provincial,  ou  son  vicaire  géné- 
ral, contenant  le  nom,  l'âge  et  la  date  de  la  pro- 
fession de  tous  les  religieux  qui  habiiaient  sa 
maison  à  l'époque  do  la  publication  du  décret. 

Art.  3.  «  Chaque  religieux  l'uurnira,  è  la  muni- 
cipalilé  de  la  muison  dans  laquelle  il  a  résidé  en 
dernier  lieu,  un  extrait  en  forme  de  ses  aeles  de 
baptême  et  de  profession,  avea  sa  déclaration, 
de  lui  signée,  s'il  désire  ou  non  continuer  ia  vie 
commune. 

Art.  4,  <(  Les  municipalités  dresseront  on  ta- 
bleau  de  tous  les  religieux  de  leur  arrondisse- 
ment, avec  rindjcation  de  leur  nom,  de  Ipur  âge^ 
de  la  date  de  leur  profession,  et  de  la  déclaration 
qu'ils  auront  faite;  et  sera  ledit  tableau  envoyé 
par  elles  au  directoire  du  district  dans  le  cou- 
lant du  mois  d'octobre  prochain. 

Art.  5.  «  Les  directoire»  de  district  formeront 
de  ces  tableaux  particuliers,  un  tableau  général 
qui  sera  adressé  au  directoire  du  oéparteinent 
dans  le  cours  du  mois  de  novembre. 

Art.  6.  «  Le  directoire  de  chaque  département 
formera  le  tableau  de  tous  les  leligieux  de  son 
arrondissement,  de  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
ticle 4  ci-»!essu8,  et  il  enverra  ledit  tableau  à 
l'Assemblée  nationale  dans  le  cours  du  mois  d« 
décembie,  avec  un  état  des  maisons  religieuses 
du  dépariemcul,  qui  seraient  susceptibles  d»  re^ 
cevoip  au  momB  vingt  pérfcenues,  sans  y  com- 
prendre les  domestiques, 

Art.  1.  <«  Les  payements  qui  devront  être  faits, 
au  mots  de  janvier  procbaia,  aux  religieux  qui 
n'ai  ront  pas  préféré  de  vivre  en  commun,  se- 
ront effectués  par  le  trésorier  du  district  de  la 
maison  où  ils  ont  i ésulé  en  dernier  tiru,  sur  le  rs 
(quittances,  ou  sur  celles  de  leuis  fondés  de  pou- 
voir spécial,  et  seront  tenus,  quand  ils  ne  rece- 
vront pas  eux-mêmes,  île  juiiidre  à  laùte  quit- 
tance un  certitical  de  vie,  qui  Ifur  sera  délivré 
sans  frais  par  les  ofticiers  ne  leur  municipalité. 

Art.  8.  «  Pourront  lesdits  religieux. en  quittant 
leurs  maisons,  disposer  du  mobilier  de  leurs 
chambres  el  cellules  seulement,  et  des  effets  qu'ils 
prouveroFit  avoir  été  à  leur  usa;:e  exclusif  el  per- 
sonnel, sans  toulefuis  qu'ils  puissent  enlever  les- 
dits ellets  qu'après  avoir  prévenu  la  municipalité 
du  lieu,  et  sur  I4  permission  qu'elle,  eq  aura 
donnée. 

Art.  9.  «  Dans  les  maisons  religi'^uses  oix  sj9 
trouvent;  des  curés  couventtiels,  le?  directoires  de 
dislricl  prélèveront,  sur  le  mobilier  commun, 
les  meubles  et  effets  de  première  nécessité  pour 
le  nouvel  établissement  desdits  curés. 

Art.  10.  i  Les  religieux  qui  sont  sortis  de  leurs 
maisons  depuis  la  publication  du  décret  du  2^ 
octobre  dt-rnier,  sans  avoir  disposé  des  effets 
maniionnég  en  1  article  précédent,  pourront  les 
réclamer,  s'ils  existent  encore  duos  leur  maison^ 
et  les  faire  euittveç,  sar  la  permissioa  de  la  mu^ 
nieipulité. 

Art.  11.  «  Seront  tous  les  religieux  qui  n'au^ 
ront  pas  préféré  la  vie  commune,  tenus  d'indi- 
quer dans  la  quillance  du  payement  qu.i  leur  sera 
fait  au  mois  de  janvier  procnain,  le  lieu  où  ils  se 
piQpqsent  de  tix^ef  leur  r^siidence,  et  seront  le* 
termes  subsequems  de  leurs  pengioo»  acquittés 
par  les  receveurs  du  district  où  ils  résideront, 
sur  leur  quittance  ou  sur  celle  de  leurs  fondés 
de  pouvons,  ainsi  qu'il  est  expliqué  par  l'arlicle 
7  cfcdessus. 

«  Art.  12.  U  sera  indiqué,  dans  la  cour»  qu 
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moi3  de  janvier  prochain,  aux  religieux  qui  au- 
ront préféré  une  vje  cotninuae,  des  maisoos  dans 
1(  squelies  ils  seront  tequs  de  se  retirer  ^vant  le 
premier  avril  suivant;  et  pourront  lesdits  reli- 
gieux emporter  avec  eux  le  mobilier  à  leur  usage, 
conformément  à  1  article  8  du  iirésent  décret. 

«  Art.  13.  Le  premier  payement  de  la  pension 
des  religieux  mentionné  en  l'article  précédent, 
sera  fait  dans  lea  premiers  jourg  du  mois  de 
janvier  prochain,  par  le  receveur  de  leur  dis- 
trict, sur  la  quittàOGe  des  procureurs  ou  écono- 
mes actuels  des  maisons  qu'ils  liat)iteQt,  à  la- 
quelle sera  annexé  l'état  des  reli;^|eux  restants, 
signé  de  tous,  et  vi>é  par  la  niunicipalité  du  lieu. 

«  Art.  14.  ue9  termes  suivants  desdites  pen- 
sions seront  aussi  actiuittés  par  les  receveuî'S  du 
district,  dans  l'arrondissement  desquels  seront 
situées  le«  maisons,  sur  la  Muiitancé  du  procu- 
reur ou  économe  qui  aura  été  ehoisi,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après,  laquelle  quittance  canlien''fa 
les  noms  de  tous  les  religieux,  et,  sera  vi^ée  par 
la  municipalité. 

«Art.  15.  Les  payements  nientionoés  dans  les 
deu?: articles  précédents,  et  d^ins  les  articles?  et 
10  ci-dessus,  s'effectueront  dans  l'ordre,  et  de  la 
manière  prescrite  par  les  articles  40  et  4l  du  dé- 
cret du  11  août  dernier. 

«  Art.  16.  Dans  l'indicalion  des  maisons  pour 
lea  reUyieux  qui  préfèrent  la  vie  commune,  on 
clioisira  de  préléri  nce  les  plus  vastes,  les  plus 
commodes,  et  dont  les  bâiimenis  se  trouvent 
d^n?  le  meilleur  et  >l,  sans  disiiuetion  des  diffe- 
rent$  o^rdres  ayxqueU  ces  maisons  ont  pu  appar- 
leûir, 

«  ArL  n.  Chaque  maison  contiendra  au  moins 
vin^t  relijiieux. 

«  Art.  18.  Les  religieux  qui  étaient  du  même 
ordre,  serant  placés  ensemip'e,  autant  que  faire 
se  pourra  :  pourront  néanmoins  les  religieux  ues 
difléreut^  ordres  êtie  réunis  quand  cefa  sera  né- 
cessaire, pour  compléter  le  nomt)Fe  prescùt  par 
Varlic^e  pj,"é<;édeut,  en  observa^i  toutefois  de  ne 
çpufondre  que  ^esqrdreij  dont  le^  irç^item^ul?  sont 
uuiformed,  » 

M.  l^  I^r^si4ent  aniiiQDCe  i'çrdre  du  jour  de 
dçm«^iiii  ei  lève  la  si^^ue.  ^  di^  l^e^r^s  du  soir. 


PREMIÈRB  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'AsSÇIMBLÉB  NATIONAL^ 
DIJ   9  SEPTEMaHE  17^l>. 

Ad^^Sise  de^  négociants  de  Bord^^uç^  sur  le  rem- 
lfifiujis,et/i,eni  d^  la,  d^^iq  exigible  ei  les,  a,^&igncUs- 

]^e3?ieurs»  les  négocigmts  de  Bordeaux,  consul- 
t69  sur  la  proposiiioo  faite  a  voire  Assemblée  de 
rembourser  eu  assignats- monnaie  la  dette  exigi- 
ble de  1  État,  Viennent  soumettre  k  \q&  lumières 
le  résultat  de  leurs  délibératL'US, 

Le  premier  seutiment  qu'a  lait  naîtra  eu  nous, 
Meii?jtewr§,  le  PiiOiei  de  cette  impo^aijte  opération, 
a.  ^i*^  UU  g^and  eionnemeutij  nous  u'ayyus  pu 
naème  haus  defejidFe,^  uçius  Oisvus  l'avouer,  duo 
mauxewent,  U'eifroi  à  l'c^pect  du  système  liarui, 

.^U  ^%  ^9fi^if%^^i^  Q'*.  f^  été  inséré  aij  J^ouitem', 


qui  change  tout  à  couples  destinées  d'un  grand 
empire,  devant  le  plonger  dans  uu  abîme  de  mi- 
sère ou  de  l'élever  au  faite  de  la  grandeur  et  des 
pruspériéts. 

Mais  cet  instinct  de  terreur  qui  dominait  notrç 
imagination,  9403  atteindre  enuore  notre  raison, 
s'est  bientôt  dis^gipé  devant  les  lumières  calmeg 
et  rassurantes  de  l'exameu  et  de  la  disuusi^iuu. 
Nous  avons  été  surtout  tranquillisés  par  la  sage 
détermination,  que  vous  ave?  prise,  d'attendre  le^ 
avis  des  départements  et  des  places  de  commerce 
dans  cette  importante  affaire,  qui,  prenant  une 
inlluenoe  si  puissante  sur  le  sort  de  la  nation,  de- 
vrait en  effet  recevoir  une  déoisioa  vraiment 
nationale. 

Ainsi,  Messieurs,  animé»  par  une  confiance 
d'autant  plus  ferme,  qu'elle  est  l'effet  d'une 
mûre  et  profonde  léllexion,  et  non  d'un  aveugle 
et  servile  assentiment,  noug  alloiis  expjser  notre 
voeu  devant  vous,  aveu  les  mutila  qui  l'onl déter- 
miné. Nous  ne  prétendons  point  ajouter,  par  le 
développement  de  notre  opinion,  de  nouvelles 
lumières  aux  lumières  de  l'Assemblée  nationale  ; 
mais  nous  voulons,  du  moins,  lui  prouver  que 
nous  avons  été  conduits  dans  notre  jugement  par 
des  sentiments  louables  et  des  principes  «olide^. 

Nqus  avons  pengé,  iMesaieurs,  qu'il  était  utile 
et  même  ludispensaule  à  la  nation  française, 
d'opérer  l'acquittement  de  la  dette  exigible  de 
lEtai,  et  que  cet  acte  de  s^  justice  et  de  sa  loyauté 
était  encore  une  grande  Ype  de  pulitique  et  uue 
avantageuse  opération  de  fincincu. 

Nous  avons  admiré.  Messieurs.,  le  mode  proposés 
pour  ce  remboursement,  et  seiui  que  la  véritatjle 
destination  des  bieqs  nationaux  était  le  pi^yemeut 
des  créanciers  de  l'Etat,  dunt  ces  hieus  sont' de- 
venus le  gage;  que  celte  iip.meuse  étendue'de  jm'o^ 
prietés  teriliurialis,  détournée' de.  Sun  yérit^ûl^ 
emploi,  viendrait  bi\  ntôt  ^  se  détériorer  soijs  des 
régisseurs  quelquefois  inlidèles^et  s,ouveut  negti- 
geiits,  ou  bien,  irait  se  fpudre  iiiâenstUiemetU» 
tîans  qu'il  en  résutiât  aucun  soulagement  réel  et; 
durable  pour  le  peu|)le,  daqsde  nouveau^  lie^oîn^ 
momentaués,  auxquels  il  est  plus  sagedepou^von: 
d'avance  par  une  liquidation  tuciauyei  uue  sagç^ 
administration  et  une  sévère  économie, 

Nous  avons  pensé  que  te  moyeu  attacherait  ta-, 
failhblemeut  les  méeoitents  à,  la  chose  publique, 
les  convertirait,  par  l'intérêt,  à  taUevulwtioii,  fea 
forcerait  à  diriger  leurs  vues  dans  le  sens  des  evé- 
uemeuts  actuels,  et  roodrail,  en  quelque  aorte, 
leur  foriuue  responsable  de  leur  patriotisme,  inei-^ 
timable  avantage,  qu'un  tinanoier  peut  compter 
pour  peu  de  ouoise,  mam  qu«  de  vraia  eitoyeus  fran- 
çais cunsidèrent  oommtj  le  çlua  aaluiaue  garaut 
de  la  Uoiustitutiou« 

Nous  avons  cru.  Messieurs»  que  leaassigoati  à 
délivrer  en  payement  de  la  dette  exsude  devaient 
avoir  la  circuiaiiou  lorcée  du  numéraire;  pre- 
m^èremeiu,  parce  que  le  gouveruemeut,  iuiroaui- 
sanl  comme  mounaie  ces  cQutrats  ulus  saud^a 
que  ia  monnaie  même,,  soulagera  subÀtemeut  lei 
peuple  d'une  surcharge  de  i;Ja  millions,  qu'il  eût 
fallu  payer  pour  intérêt  des  (^uittauces  de  tiuance 
proposées.  Secondement,  parce  que  ce  rembour- 
sement en  effets  non  circulants,  et  applicables 
seulement  à  l'achat  des  biens  nationaux,  ue  pour- 
rait toujours  suivre  cette  destination  immédiaie. 
tant  à  cause  des  besoins  urgents  de  leurs  pwteura 
qui  se  verraient  forcés  de  Its  négocier  a  de  grosses 
pei  tes,  que  par  lu  difticullié  de  réaliser  wi  biens 
iiatiuLiuux  de  pei.itei  oreunces  de  trois,  qualr«:  et 
six  mille  livres;  qu'alofs,  ces  recoouaissuttCiea 
l'Qiiruir^çat,  ¥M«.  uo^^Y^i^  £c^  ^.^j^  ()di^4x 
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agiotage,  qu'il  est  de  notre  int'^rêt  comme  de  votre 
dignité  de  proscrire  à  jamais;  qu'alors  un  peiit 
nombre  de  capitaligtes  accapareurs  s'emparerait 
à  vil  prix  de  ces  efl'els,  pour  les  convertir  cooire 
des  biens  nationaux,  dont  ils  deviendraient  les 
uniques  propriétaires;  qu'alors  enfin,  l'achat  de 
ces  biens,  n'étant  plus  animé  par  une  nombreuse 
concurrence,  s'opérerait  avec  plus  de  lenteur,  et 
ne  produirait  qu'une  partie  des  ressources  que  la 
nation  doit  en  attendre. 

Nous  avons  répondu  aux  objections  portées 
contre  cette  grande  émission  de  papier-monnaie, 
que  pour  être  immense,  elle  n'était  point  déme- 
surée; qu'elle  n'excéderait  point  la  somme  du 
numéraire  existant  dans  l'Etat  avant  son  intro- 
duction, qu'ainsi  la  mesure  ne  serait  point  rom- 
pue; l'émission  totale  des  nouveaux  assignats  ne 
pouvant  s'opérer  que  par  une  longue  succession 
de  travaux,  et  dans  un  long  intervalle  de  temps, 
laisserait  aux  assignats  précédemment  en  circu- 
lation le  temps  de  s'éteindre  par  leur  placement 
en  biens  nationaux;  qu'ainsi  le  tiers  de  cette 
somme  de  papier  territorial  ne  serait  jamais, 
peut-être,  distribué  sur  la  surface  du  royaume. 

Nous  avons  ajouté  qu'en  supposant  même  cette 
immersion  tant  redoutée,  l'inconvénient  ne  serait 
que  momentané,  et  que  le  mal  deviendrait  lui- 
même  la  cause  du  remède,  parce  qu'alors  ce  su- 
perflu de  la  circulation  irait  naiurellemeiit  et 
avantageusement  se  réaliser  contre  des  fonds 
territoriaux,  et  ne  remplirait  que  mieux  le  but 
qu'on  vous  propose. 

Nous  avons  pensé  enfin,  que  ces  nouveaux  assi- 
gnats ne  devaient  point  porter  d'intérêts  ;  pre- 
mièrement, afiû  que  le  peuple  se  trouvât  soulagé 
de  120 millions  d'imposiiioiis; secondement,  parce 
qu'il  es-t  contradictoire  d'ajouter  un  intérêt  à  une 
monnaie  circulante,  et  que  l'Assemblée  nationale 
n'en  a  accordé  aux  premiers,  que  comme  un  vé- 
hicule, une  prime  destinée  à  faire  ressortir  le  nu- 
méraire effectif;  troisièmement,  parce  que  la  dif- 
ficulté d'en  faire  supporter  aux  assignats  de  petite 
somme,  obligerait  alors  nécessairementà  en  créer 
de  deux  sortes,  dont  l'uue  porterait  intérêt,  et 
l'autre  n'en  porterait  pas  ;  quatrièmement,  enfin, 
parce  que  cet  intérêt  deviendrait  un  embarras 
et  une  source  d'inconvénients  pour  l'habitant  des 
campagnes  qui  ne  pourrait  le  supputer. 

D'après  ces  considérations,  dont  nous  avons 
sacrifié  le  développement  à  notre  respect  pour 
vos  travaux,  le  commerce  de  Bordeaux  désire  : 

1°  Que  le  remboursement  total  de  la  dette  exi- 
gible se  fasse  en  assignats  forcés,  sans  intérêt, 
ayant  pour  g;ige  et  puur  amortissement  la  vente 
des  biens  nationaux; 

2°  Que  l'émission  desdits  assignats  n'ait  lieu 
qu'au  15  avril  prochain,  époque  à  laquelle  éi  hé- 
ra  le  premier  coupon  d'intérêt  de  4u0  millions 
circulants,  lequel  sera  acquitté,  et  les  deux  autres 
annulés,  pour  ne  plus  faire  qu'un  et  même 
service  avec  les  nouveaux  ; 

3°  Qu'à  compter  du  jour  du  décret,  les  créan- 
ciers exigibles  commencent  à  être  remboursés 
par  le  moyen  des  promesses  d'assignats,  au 
15  avril  prochain,  lesquelles  promesses  seront, 
dès  à  présent,  reçues  pour  l'acquisition  des  biens 
nationaux  seulement; 

4»  Qu'il  soit  créé  et  mis  de  suite  en  circulation 
la  quantité,  estimée  nécessaire,  de  petits  assignats 
depuis  12  livres  jusqu'à  100. 

Les  heureux  effets  de  cette  bienfaisante  opé- 


ration dureront  autant  que  la  Constitution,  dont 
elle  deviendra  le  nouveau  garant;  et  l'Assemblée 
nationale  aura  sauvé  encore  une  fois  la  patrie. 

Signé:  JoURME  ÂUBER,  président  l'assemblée 
générale  du  commerce^  en  l'absence  du  juge 
et  directeur  du  commerce  de  Guienne. 

Pierre  Sers,  officier  municipal,  commissaire 
pour  la  rédaction  de  l'adresse;  Fteury  Lu- 
cresse,  commissaire  pour  la  rédaction  de 
l'adresse;  Grorilhard,  officier  municipal;  ].- 
J.  Bonafons;  Guillorit,  bourgeois;  P.  Laroche; 
Clouret;  Neveu;  Jean  Borel;  Roun;  Gaube, 
notable;  Boissetet  fils;  Belly;  Biras;  Bussié; 
P.  J.  Guembmalaqui  fils;  P.  Gubald;  Barbot, 
marchand;  L.  Bellolle;  Murary;  P.  Lajjrange 
fils;  Riflard;  Bouscafle  l'aîné;  Gai/e,  J. 
Coblence;  J.  Rochon-Durocliet  ;  J.  Lope; 
Lastrapes;  J.  T.  Schorudurts;  D.  Rodiigues, 
dragon;  J.  Gabald;  Bernard,  négociant  et 
major  de  Saint-Michel;  J.  L.  Delille;  Martial; 
Picard,  fabricant;  J.  Loy  ;  J.  Carrèze,  F.  Gro  ; 
Jude;  Ferran  fils;  Cantorze;  Joly,  Joachim 
Margeon;  Landriom,  maire  de  Louvernay  et 
deBois-Bertions;  Iricou;Rhugonin,J.  Jurquet; 
Shangino  jeune;  Duthil  jeune  et  Fonlanille; 
ûuperier,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Lesparre  ;  J  M.  Desbordes;  J.  Dumas 
cadet;  Barthez  aîné;  Boyer  Fonfrède;  Daniel 
Lacombe  ;  J.  et  Pezaire  frères  ;  Thulie  ; 
M .  Decond;  Fournie;  Guigrand  ;  Paul  Ségay  ; 
Magnour;  Pinei;  D.  Frescasode;  Fleury;  Lieu- 
ry;  B.  Laverne;  Paschal;  J.  Pegayfits;  Raymond 
Faucher;  Brugère  aîné;  J.  Ducasse;  Monri- 
bot;  Briolaîné  ;  J.  Pellissier  ;  Sagrel  ;  Gera- 
Dus  ;  Lavollé;  D.  Joussaulme;  Coudol  et 
Borie  ;  Claide  dit  Laroyne  ;  P.  Puiih.ic  ;  Por- 
tallarroders  ;  Barthez  et  Onic;  P.  Garlepied  ; 
Tajan  ;  Tap^ade  ;  D.  Fadat;  Gombeau;  Du- 
puy  ;  B.  Jalby jeune  ;  J.  P.  Maraud  ;  Vordelet; 
Lude  ;  Dartois  ;  Gadin  ;  Mensucal  ;  Partarieu; 
A.  Cantan  ;  Blanqueyrol;  Destanque  ;  B.  Dar- 
bissan  ;  Dories  ;  Lacosies  fils  aîné;  For- 
cades  frères  ;  J.  Brugerln  ;  P.  Boudin  ;  Can- 
teau  ;  P.  Hoslin;  Pouy.igut  ;  J.  Picqueur; 
Sainteabry;  Lapecherie  ;  Vorin  ;  J.  B.  Mai  tin  ; 
Veuve  Olanier  fils;Lavilie;  Anechis  ;  Lafan; 
Ricard;  T.  Bellot;  D.  Lauperduberfit;  J.  La- 
combe; J.  Martin;  Delmarre;  J.  Bernard; 
LaliUe  l'aîné;  Thibaud  ;  Grenu;  Dumainefils; 
Legras  ;  Michel  Legras  ;  Arnaud  Maisonneuve  ; 
Joubert  aîné  ;  Rouquette  ;  Plessy  ;  Bayez  ; 
J.-P.  Sole;  P.  Joiluf;  Gouronay  ;  Courcier 
cadet;  Foulquier;  J.  Bomun  ;  £.  Lanoix; 
Aimé  ;  Thoiioac  aîné  ;  Lopès  fils;  Laroque 
jeune;  L.  Coutouly  jeune;  Gabaud  ;  Chau- 
mon  ;  Cttauveaux  ;  Deturnis  ;  Lalargue  et 
Bigeon  ;  Bréthou  ;  Silvain  ;  Dumgiade  ;  D.  Sa- 
lavoine;  Arnozau  aîné  et  fils;  Laj'lesse; 
Segur;  P.  Cantezanne;  J.-P.  Deramand; 
G.  Dumaine;  J.  Uupouy  ;  B.  Robert  ;  P.  Du- 
thilh  ;  Roufié;  Vergnié  et  compagnie;  B.  Ra- 
velier;N.  Lafue  et  Dubois;  G.  H.  DuIhc; 
Pailler;  Perler,  Roger;  Nouaille  ;  J.-B.  Pou- 
part;  Naude;  Moucher  et  Halagsap  ;  S.  Péla- 
brousse  ;  Cabos  jeune  ;  Cavallié  ;  Gilbert  De- 
saubioeaux  ;  A.  Vigneaux  aîné  ;  J.-F.  Chau- 
veau  ;  P.  Emsurdêre  ;  Bidaud  ;  Feriton  ; 
Guphi  ;  L.  Massia  ;  Raymond  ;  Gnillemin  ; 
Pitfet;  Anson;  Lacroix  ;  Aravène  ;  Chaudrac; 
L.  Saubaberc;  P.  Javau  ;  Guillon  ;  Durassié 
fils  ;  David  Dubuc  ;  Lacère  ;  J.-L.  Lemoine, 
capitaine  de  marine;  Théodore  Tuurvelle  ; 
Dubuc;  Garand ;  Armentier;  E.  Le  Brasseur, 


lABsemblée  nationale.)  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [9  septembre  1790.] 


673 


caîitaine  de  navire  ;  J.    Lagonar;   Moillard 
aîné;  Vidal ;Courtodey  ;  B.  Mathieu;  Margueric 
Linaranlin  ;  Darnrnon;  J.-D.  Força;    Brous- 
pore  ;  Lehner;  Ghatard;  J.  Lafargue;  F.  Noé; 
Roy  aîné;   Menante;  I*.   Gausaade;   Canuac, 
F.Gannis  ;  Giapari'de;  J.Tauiiii;  D.  H.  Aug; 
Duroux;  Guiiheoi   aîné;    Lesirier;    Peicutn 
jeune  ;  Gomb3  ;  Fenicand;  A.  Rouxguilheim  ; 
Epiam  ;  F.  Tronilloo  et  compagnie;   Lapor- 
tim;  J.-L.  Sol;  A.  Angaut  aiué;  Fonrcand 
jeune;  Birard  ;  Faure  jeune;   Neczelmarre  ; 
Ghampagne;  Donolme;  M.   Jorero  ;    Gérarin 
ieiine  ;  J.  Dulilh  ;  Duran  ;   Gatdelle;   Aynoé 
Fontaine;  Béchade;  Pinaud  ;  Ghamblan  ;  Lé- 
salim  ;  Lafrance;  Poli  Branchât;  Espinasse; 
J.   Gassier  ;   Lagrange;  Gourtade;   Bonnet; 
Pierre  Ghangeur  ;  Billas  ;  Farrican;    Davsin  ; 
Jacques  Lude;  Dupont  cadet;  Avenel;  F.  Vi- 
gent  ;    Fourcau  ;    Marif    Brizard  et   Roger  ; 
Dlisin;  Gapt;  J.  Guéry  ;  Ragale;  DucoingHls; 
Joim;  Bond  iils  et   Amiiicante  ;   Laduraniie; 
N.  Feiiouillot;  M.  Lamcgie  ;   Faure;    B.    La- 
duraniie ;   J.    Fontcmoing   jeune;   G.    Ger- 
Don  ;  G.  Baudon  ;  Djbos;  Uevès;  Bornerod  ; 
Gurcier    l'aîné;  G.  Guérin;  Gorbeau  ;  Jorbé  ; 
Renouleau;  Laco.iibe  aîné;  L.  Durrieu;  Pis- 
sabœuf  fils  aîné;  Jean-P.  Labaf;  J.  Vienne; 
Bouchi;    J.     Dubone;  Sonet;    B.   Hebrard  ; 
Hortains  fils;  Bouda  nés;  Monereau;  J.  Loup; 
Ossan;  Laporterie;   J.  Larligue;  Bayez  fils; 
Blandin;  Hoiié;P,  Testas;  Seyers;  D.  Bour- 
guet;  D.  Fadal;  Ducasse;  Guariane  ;    J.-B. 
Turgis;  F.  Nalarcet;  Golet;  G.  Aubert;  Gayre; 
Petit;  André  Courcier;  Veyrier;  David  La- 
moyer;  Maihurin  Vincent;  J.   Fi^nelon;   J. 
Guibert  l'aîné;  Gambon;  J.-B.  Salefiave; Bre- 
ton; Dedn:ie  le  jeune;  F.Martin;  Lopès-Dubec; 
Pierre  Coudère  le  jeune;    B.    Barrèze;   les 
frères  Canrbonet  comp;ignie;  J. -François  Su- 
mor;  Paschal  Gilbert;  Jean  Létémends;  Bon- 
cavei  ;   Tauzière  ;    Busquet;    Gastels   père; 
Castels  fils;  J.  Dnsserrail;  Jacq.  Burette,  on- 
cle et  neveu;  Depral;  J.-P.  Nairac  et  (ils; 
Drignac;  Ducos  fils  aîné;  V.  Bordas  et  Lion- 
net;  Gharles  Gaiiolle;  Provin;  Bollhert;  J. 
Bcdout;  Jacques  Ghouquet;  Peros;    Faure; 
Paul  Vignes;  Frédéric  Fourestier;  Eschaurier; 
R.   Brassasfils;  G.  Lafon;  Fudeville,  un  des 
90élec'eurs;  Thyssiné;  Liesse;  Imreau;  Guil- 
laume Robrahn  et  lleyman  ;  G.  Pautel  ;  Bouges; 
J.Lacan  etcoraiiagnïe;  Gassaigne;  J.-B.  Gar- 
lère;  Drouet,  prOj)riétaire;  P.  Lafile-Dupont; 
Dubois;  Deschamp;  Dumas  aîné;  Bonnet; 
Sarade;  B.  Baudard;  Teysset;  Berton;  P.  Jam- 
mey;  Pangey  fils;   Dabbade;  Lapervideau; 
M.-J.  Senn  fils;  Victor-Joseph  Guenou;  Rou- 
vets;  S.  Billiet;  B.  Gastaoiat;  Ridulas;  Bousset 
et  fils;  Dumas  aîné;  F.  Deneil;  par  procura- 
tit  n  deGuillaume  Lattes,  mou  père,  Lattes  (ils; 
Duportail  aîné  ;  Goste;  Labbé;  Âuri  l'aîné;  Are- 
vedo;  H.  Martin;  Ruumat;  Pierre  Rouftlet  ; 
Lafore;  J.-B.Roumal;  Dussant;Lalourmarès; 
Rivaud;  N.  Alvarez:  Augustin  Fullart  frères; 
J.  Guerard  fils;  J.-B.  Latile;  Fouque;  Revel; 
J.  Fenau;  B.  Loche;  Marsan  l'aîné;  Legris- 
Lapomeraie;  Poujardieu;   Laguerenne;   Se- 
guineau  père;  Lafontan;  Boraarde;  Ledentat; 
Guérin  l'aîné;  Martial  LaGhapelle;  Techeney; 
Périer;  F.  Douât;  Nion  ;  Manière;  Obscur  et 
Dubay  le  jeune;  Golline-au;  Ghevalon;  Jean 
Durand;  Larronget;  Sartre;  J.  Faget;  J.  Ar- 
naud; Buram;  Becours;  Auiton;  G.  Garetteet 
compagnie;  Hugueion;  J.  Ghevalier;  Lordat; 
Hareau;  Brian  âl  né;  Brian  le  jeune  ;  Boisset 

1"  Série.  T.  XVIII. 


et  Laborde;  J.  Ghevalier;  Bacquet;  Bouches; 
Delome. 

Je  certifie  les  signatures  ci-dessus  : 
A  Bordeaux^  le  6  septembre  1790. 

JOUKME  AUBER,  directeur  de  la  chambre  du 
commerce  et  président  en  Vabsence  du  juge. 


ANNEXE 

A    LA   SÉANCE  DE    L'aSSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  9  SEPTEMBRE  1790. 

Très-humble  et  très -respectueuse  adresse  des 
citoyens  de  la  Confession  d'Augsbourg,  habitant 
les  quatre  terres  de  Blamont,  Clémont,  Héri- 
court  et  Chûtelot  (pour  demander  la  liberté 
absolue  des  cultes  et  des  pensions  pour  leurs 
pasteurs)  (1). 

Messieurs,  les  protestants  des  quatre  terres  de 
Blaiiont,  Glémont  ,  Héricourt  et  Ghâtelot,  aux 
déparlements  du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône, 
fondés  sur  la  justice  de  leur  cause,  et  plus 
encore  sur  cette  saine  philosophie,  cet  amour  du 
peuple,  cette  égalité  précieuse  entre  les  citoyens, 
celte  restauration  com[)lètede  toutes  les  parties 
du  royaume,  qui  sont  les  bases  sacrées  et  le 
jésultat  de  vos  travaux,  prennent  la  liberté  de 
déposer  dans  votre  sein  leurs  peines  et  leurs 
vœux. 

Us  sont  enfants  de  l'Etat,  vous  en  êtes  les 
pères,  et  cette  douce  relation  leur  persuade  qu'ils 
touchent  enfin  au  moment  heureux  de  voir  ces 
peines  finies  et  ces  vœux  se  réaliser. 

Leur  union  à  l'empire  français  eût  été,  dès  son 
principe,  le  gage  de  leur  félicité,  si  l'intolérance 
religieuse,  dont  leur  Gonstitution  précédente  de- 
vait les  garantir,  ne  fiît  devenue  pour  eux  une 
source  de  bien  des  maux. 

Ge  fut  à  la  lin  du  dernier  siècle  que  Louis  XIV 
s'empara  des  quatre  terres.  Elles  appartenaient 
auparavant  à  la  maison  de  Wurieraberg-Montbé- 
liaid,  qui  les  possédait  en  souveraineté  sous 
l'immédiatelé  de  l'empire.  Larèlormation  y  avait 
éié  introduite  dès  le  milieu  du  seizième  siècle, 
et  tous  les  sujets  y  professaient  la  religion  chré- 
tienne selon  la  confession  d'Augsbourg. 

Ge  fut  donc  comme  protestants  que  ce  prince 
les  prit  sous  sa  protection.  Il  leur  avait  assuré 
d'avance  la  liberté  de  leur  culte  par  la  garantie 
qu'il  avait  donnée  de  la  Gonstiiution  politique  et 
religieuse  de  l'empire  en  général,  dont  ces  terres 
faisaient  partie,  dans  les  traités  d'Osnabruck  et 
de  Munster,  de  Nimègue,  de  Ryswick  et  de  Ras- 
tadt;  traités  qui  furent  respectés  à  l'égard  de 
l'Alsace,  bien  que  réunie  à  la  couronne,  et  qui, 
par  la  même  raison,  n'auraient  jamais  dût  ces- 
ser de  l'être  à  l'égard  des  quatre  terres;  car, 
sur  ce  point,  les  droits  de  ces  deux  pays  sont 
les  mêmes  et  reposent  sur  les  mêmes  bases. 

Gepeudant  on  ne  tarda  pas  à  y  porter  atteinte, 
par  un  effet  du  despotisme  qui  caractérisa  toutes 
les  opérations  de  ce  règne,  et  du  zèle  fanatique 
qui  animait  les  auteurs  de  la  révocation  de  l'édit 
(le  Nantes. 
On  se  hâta  d'établir  des  curés  dans  ces  cantons 


(l)  Go  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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avant  qu'ils  y  eussent  des  ouailles.  Les  moins 
modérés  furent  jugés  les  plus  dignes,  et  dès 
1699  et  1700  il  s'y  commit  déjà  tant  de  violences 
.  contre  les  Luthériens,  que  le  prince  de  Montbé- 
liard  intéressa  l'empire  et  tous  les  princes  ga- 
rants à  cette  cause,  et  réclama  le  respect  dû  aux 
traités,  qu'on  violait  si  cruellement. 

Mais  Louis  XIV,  ou  son  ministre,  dédaigna  ces 
réclamations,  et  méconnut  dès  lors  l'influence 
de  ces  traités,  garantis  par  lui,  sur  les  quatre 
terres. 

11  donna  un  règlement  dans  sa  lettre  de  cachet, 
adressée  au  parlement  de  Besançon,  en  date  du 
9  juillet  1707,  pour  désormais  servir  de  base  au 
régime  ecclésiastique  et  civil  de  ce  pays,  et  ré- 
duisit les  droits  acquis  des  protestants  sur  leur 
sol  antique  et  héréditaire  à  une  simple  tolérance; 
mot  funeste,  contre  lequel  nous  réclamons  au- 
jourd'hui, comme  nous  l'avons  toujours  fait , 
parce  qu'il  a  contribué,  plus  que  toute  autre 
chose,  à  persuader  qu'on  ne  nous  devait  rien  et 
qu'on  pouvait  nous  dépouiller  sans  scrupule. 

Néanmoins  le  roi,  dans  cette  lettre,  ne  parle 
point  du  tout  de  gêner  les  protestants.  11  laisse, 
au  titre  près,  les  choses  à  leur  égard  sur  le  pied 
où  elles  étaient,  sauf  le  droit,  à  lui  appartenant 
comme  souverain,  d'établir  des  curés  partout  où 
il  le  jugerait  à  propos;  mais  avec  cette  clause 
expresse  :  «  Qu'ayant  trouvé  bon,  pour  lever 
taules  plaintesy  de  donner  des  pensions  pour  la 
subsistance  de  ces  curés,  il  entend  qu'ils  ne 
s'immisceront  point  dans  les  dîmes,  dont  le 
prince  de  Montbéliard  jouissait  avant  la  paix  de 
Nimègue,  même  sous  prétexte  que  quelqu'une 
pourrait  être  considérée  comme  novale  ;  et  c'est 
a  quoi  il  veut  que  son  parlement  tienne  la  main, 
nonobstant  toutes  raisons  particulières  que  les 
curés  pourraient  alléguer  au  contraire.  » 

Dans  le  traité  du  10  mars  1748,  par  lequel  le 
sérénissime  duc  de  "Wurtemberg  renonça  entin  à 
sa  souveraineté  des  quatre  terres  en  faveur  du 
roi,  Sa  Majesté  stipula  pour  condition  de  cette 
renonciation  :  »  Que  ces  lettres  de  1707  seront 
maintenues  dans  leur  forme  et  vigueur,  de  sorte 
que  les  dispositions,  qui  y  sont  insérées  en  grande 
connaissance  de  cause,  contmueront  de  servir  de 
règle  inviolable  par  rapport  à  l'exercice  des  droits 
de  part  et  d'autre  dans  les  différents  objets  qu'elles 
renferment,  et  spécialement  pour  ce  qui  regarde  la 
tolérance  de  V exercice  de  la  religion  luthérienne 
dans  les  quatre  seigneuries  contiguës  au  comité 
de  Montbéliard;  bien  entendu  que  tout  ce  qui  aura 
été  fait  de  contraire  aux  principes  desdites  lettres 
sera  réformé.  » 

Les  lettres  patentes  confirmatives  et  explica- 
tives de  ce  traité,  adressées  en  1749  au  parlement 
de  Besançon  rappellent  les  mêmes  dispositions, et 
déclarent'  en  outre,  pour  ne  plus  laisser  aucun 
doute  sur  les  intentions  du  monarque  :  «  Que, 
si  Sa  Majesté  n'a  point  entendu  déroger  par 
ledit  traité  de  1748  à  lanomination  qu'elle  a  faite 
pendant  le  séquestre  des  curés  à  différentes  églises 
des  quatre  terres,  et  auxquels  M.  l'archevêque  con- 
tinuera de  pourvoir  :  Elle  veut  bien  tolérer  cepen- 
dant que  les  habitants  luthériens,  exerçant  leur 
culte  dans  lesdites  églises  des  seigneuries  dont  ils 
ont  été  en  droit,  à  condition  qu'ils  ne  dérogeront 
en  rien  à  l'examen  de  la  religion  catholique  ro- 
maine dans  mêmes  églises,  ni  aux  fonctions  des 
curés.  » 

La  lettreécrite  sous  le  ministère  de  M.  dePaulmi, 
en  date  du  14  janvier  1754,  au  sujet  des  gardes- 
forêts,   qu'on  prétendait  ne  pouvoir  être  protes-  , 
tants,  porte  :  «  que  les  questions  élevées  dans  les  ' 


terres  de  Blamont,  Glémont,  Héricourt  et  Ghâtelot, 
pour  fait  de  religion,  he  doivent  point  être  déci- 
dées par  les  principes  communs,  tels  que  ceux 
de  la  déclaration  de  1724,  mais  par  les  disposi- 
tions, tant  de  la  lettre  que  Louis  XIV  écrivit  en 
1707  au  parlement  de  Besançon,  que  de  la  con- 
vention faite  avec  le  duc  de  Wurtemberg  ;  qu'il 
ne  s'agitpoint  ici  de  pays  où  la  religion  catholique 
exclut  tout  autre  culte  public; mais  des  seigneu- 
ries particulières  où  Sa  Majstécf.  cru  devoir  main- 
tenir la  profession  de  la  confession  d^Augsbourg.-» 

Lorsqu'on  1766  M.  le  procureur  général  de  la 
province  voulut  faire  l'application  à  la  ville  d'Hé- 
ricourt  et  au  reste  des  terres  d'un  arrêt  rendu  au 
parlement  sur  son  réquisitoire,  ordonnant,  sous 
différentes  peines,  que  les  maires,  écheviiis  et 
conseillers  de  ville  ne  pourraient  être  admis  à 
prêter  le  serment  préalable  à  leur  installation 
qu'en  apportant  un  certificat  de  catholicité,  tirant 
les  motifs  de  l'usage  et  de  l'article  12  de  la  décla- 
ration du  14  mai  1724,  M .  de  Choiseul,  organe  de 
la  cour,  par  sa  lettre  du  20  mai,  prononça  :  «  que 
ces  principes  généraux  sont  absolumentétrangers 
à  la  ville  d'Héricourt  et  aux  quatre  terres,  où,  la 
liberté  de  religion  est  assurée  aux  luthériens  par 
les  titres  les  plus  authentiques,  \.q\s  que  la  conven- 
tion conclue  entre  le  roi  et  le  duc  de  Wurtemberg, 
le  10  mai  1748,  et  les  lettres  patentes  qui  confir- 
ment celle  convention,  et  où,  conséquemment  à 
celte  liberté,  il  est  d'usage  constant,  que  les  lu- 
thériens partagent  avec  les  catholiques  les  emplois 
mwiicipaux,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les 
villes d'Alaace  où  l'exercice  du  culte  luthérien  est 
permis 
ni 
s'. 
ri  court  etc.  •> 

La  lettre  de  M.  le  maréchal  de  Muy,  au  même 
magistrat,  en  date  du  21  juillet  1775,  porte  : 
«  L'autorité  s'est  toujours  nettement  expliquée 
sur  la  nécessité  de  ne  rien  innover  en  matière  de 
revenus  ecclésiastiques  dans  les  terres  de  Blamont, 
Glémont,  Héricourt  et  Ghâtelot.  G'est  ce  qu'on  au- 
rait dû  ne  pas  perdre  de  vue...  Gependant,  il  pa- 
raît qu'on  laisse  aucurédeMontenois  troubler  cet 
ordre  provisoire  par  des  procédures  qui  se  mul- 
tiplient, et  qui  ne  manqueront  pas  d'exciter  les 
autres  curésàsuivrecetexemple.  Comme  les  volon- 
tésdu  roi, sur  ce  point,  ne  sauraient  être  différentes 
de  celles  du  feu  roi,  elle  me  charge  de  vous  marquer, 
de  sa  part,  d'arrêter  de  pareilles  procédures,  et 
d'empêcher  toute  innovation  à  ce  que  les  lettres 
de  Louis    XIV  de  1707  ont  prescrit  à  cet  égard.  » 

Voilà,  Messieurs,  une  série  de  titres  formels  en 
faveur  des  protestants  des  quatre  terres  qui,  in- 
dépendamment même  des  traités  antérieurs  à  la 
réunion  à  la  monarchie  française,  prouvent  jus- 
qu'à l'évidence,  la  légitimité  de  la  cause  qu'ils  ont 
Jhonneur  de  soumettre  à  votre  justice  bienfai- 
sante. 

11  est  clair  que  jamais  l'intention  du  roi  n  a  eié 
qu'ils  fussent  ni  molestés  ni  gênés  dansl'exercicede 
leur  culte,etlajouissanceentière  des  revenus  ecclé- 
siastiques sécularisés,  que  la  maison  de  Wurtem- 
berg leur  abandonnait  généreusement,  ni  qu'on 
leur  fît  la  moindre  difficulté  sur  le  partage  des 
einplois  principaux. 

Tout  cela  s'est  fait  cependant  avec  excès,  et 
l'effet  s'en  soutient.  Ce  ne  peut  donc  être  que  le 
fruit  de  passions  subalternes  et  d'abus  d'autorités 
bien  criminels.  ,    . 

En  effet,  l'esprit  de  parti,  échauffé  parle  fana- 
tisnje,  et  par  un  intérêt  tout  autre  que  celui  dii 
bien  public,  s'empressa  de  conclure,  on  ne  sait 
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sur  quel  fondement,  que  le  rétablissement  que  le 
roi  avait  trouvé  bon  de  faire  des  curé3  dans  cer- 
taines églises  des  quatre  terros,  emportait  le 
renvoi  des  ministres  prote>!tants,  de  ces  mêmes 
églises,  et  l'abolition  totale  de  leur  culte. 

Cependant,  rien  ne  paraît  plus  éloigné  de  l'es- 
prit de  la  lettre  de  1707  ;  Louis  XIV  dit  dans  cette 
lettre,  que  son  intention  est  de  lever  toutes  plain- 
tes. Son  intention  n'a  donc  pu  être  que  les  lu- 
thériens, qui  faisaient  alors  la  totalité,  et  qui  font 
encore  aujourd'hui  les  neufdixièmes  de  la  popula- 
tion, fussent  évincés  de  leurs  églises  et  privés  de 
l'exercice  de  leur  culte. 

Son  intention  a  été,  au  contraire,  que  les  luthé- 
riens continuasseDt  de  professer  publiquement 
leur  religion,  sous  la  seule  condition  qu'Us  par- 
tajîeraient  leurs  églises  avec  les  catholiques. 

C'est  sur  quoi  les  lettres  patentes  de  1749  ne 
pouvaient  laisser  aucun  doute,  puisque  Louis  XV 
y  exprima,  en  termes  précis,  ce  que  son  prédé- 
cesseur présumait  comme  de  droit.  «  Il  veut  que 
les  habitants  luthériens  exercent  leur  culte  dans 
les  églises  des  terres  dont  ils  ont  été  en  droit.  » 

Cependant,  par  une  suite  de  cette  interpréta- 
tion singulière,  les  Luthériens  ont  été  successi- 
vement privés  : 


DANS  LA   TERRE  DE    BLAMONT, 

De  l'église,  du  cimetière  et  de  l'école  de  Bla- 
mont  même,  quoiqu'il  y  réside  un  ministre  auto- 
risé par  le  roi,  de  manière  que  c'est  le  vicaire 
royal,  qui,  outre  la  chapelle  du  château  qui  lui 
est  affectée,  et  qui  suflirait  bien  à  contenir  ses 
ouailles,  est  en  possession  exclusive  de  l'église 
paroissiale,  et  que  le  pasteur  en  litre  est  obligé 
d'aller  faire  son  service  à  Pier refontaine  son  an- 
nexe ; 

De  l'église,  du  maître  d'école,  du  cimetière  et 
du  presbytère  de  Glai,  Melière  et  Dannemurie; 

De  l'église,  du  cimetière  et  du  maître  d'école  de 
Villars  Filiale  de  Glai  ; 

De  l'église,  ducimetièreet  du  presbytère  deSe- 
loncourt,  bien  qu'il  n'y  ait  que  deux  ou  trois  feux 
catholiques  sur  73  ménages  luthériens,  et  que  le 
curé  se  trouve  souvent  seul  à  la  messe  avec  son 
domestique  pour  répondant; 

De  l'église,  du  maître  d'école  et  du  cimetière  de 
Bondeval,  où  il  n'y  a  qu'un  seul  catholique  qui 
paye  17  sols  pour  toutes  charges  à  l'Etat. 

DANS  LA  TERRE  DE  CLÉMONT, 

De  l'église,  du  maître  d'école  et  du  presbytère 
de  Hontecheroux,  où  il  y  a  passé  cent  feux  pro- 
testants, en  sorte  qu'il  n'y  a  plus  ni  ministre,  ni 
moyen  d'instruction  pour  eux  dans  toute  cette 
terre;  qu'ils  sont  obligés  de  passer  la  montagne 
escarpée  de  Lomontpour  vaquer  à  leur  culte,  au 
grand  préjudice  de  leur  fortune,  de  leur  santé,  et 
péril  de  leurs  habitations,  car  si  le  feu  y  prenait 
pendant  qu'ils  sont  aux  oftices  de  Pierrefoii laine, 
tout  le  village  serait  en  cendres  avant  d'être  se- 
couru. 

DAMS  LÀ  TERRE  D'HÉRICOURT, 

Des  églises,  cimetières  et  sépultures  de  Tavel, 
et  de  Chagey  dont  les  habitants  et  ceux  de  Luze 
sont  aujourd'hui  paroissiens  gur  terre  étran- 
gère. 


DANS  LA  TERRE  DU  CHATELOT, 

De  Téglise,' école,  cimetière  et  presbytère  de 
Saint-Maurice,  bii  n  qu'il  n'y  ait  de  catholiques 
que  le  curé,  le  maître  et  la  maîtresse  d'école,  et 
quelques  employés  des  fermes  ; 

De  l'église,  de  l'école  et  du  cimetière  de  Colom- 
bier-Fontaine ; 

De  l'église  et  cimetière  de  Blussang; 

De  l'église,  cimetière  et  presbytère  de  LoDge- 
velle,  où  il  n'y  a  de  catholiques  "que  le  curé,  le 
maître  d'école  et  deux  petits  ménages  ; 

De  l'usage  accoutumé  de  l'église  et  du  cime- 
tière de  Lougre,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  un  catho- 
lique ; 

De  l'église,  école  et  cimetière  de  Golombier- 
Ghâtelot,  quoiqu'il  n'y  ait  non  plus  aucun  catho- 
lique; 

Du  maître  d'école  et  de  tout  autre  bénéfice  re- 
ligieux à  Châtelot  et  Blussanjeau. 

De -manière  qu'il  n'y  ait  plus  ni  ministres,  ni 
instructions  publiques",  ni  secours  spirituels  pour 
les  luthériens  dans  cette  terre,  quoiqu'ils  y  fas- 
sent les  onze  douzièmes  de  la  population. 

A  ces  privations  si  douloureuses,  l'on  ose  dire 
si  peu  raisonnables,  se  joignit  bientôt  une  espèce 
d'inquisition.  Certains  curés  parcoururent  les  vil- 
lages, violèrent  les  domiciles  pour  voir  si  per- 
sonne ne  s'y  livrailàl'instruction  delà  jeunesse  ou 
à  quelqueautre  foiiction  religieuse.  La  moindreap- 
parence  de  contravention  donna  lieu  aux  menaces 
elTrayantes,  aux  amendes  arbitraires,  aux  peines 
corporelles.  On  leur  enleva  leurs  livres  de  dé- 
votion :  les  ministres  voisins  n'osèrent  plus  aller 
voir  les  malades,  ni  les  consoler  sur  leurs  gra- 
bats, sans  s'exposer  aux  avanies  et  aux  empri- 
sonnements. 

Quelque  sacré  qu'ait  été  chez  tous  les  peuples  le 
droit  de  déposer  sa  dépouille  mortelle  dans  sa  terre 
natale,  et  quoique  la  faculté  de  mêler  sa  cendre 
aux  cendres  de  ses  pères,  entre  essentiellement 
.dans  l'idée  que  présente  le  doux  nom  de  patrie, 
on  les  en  priva.  Ils  furent  obligés  longtemps 
d'enlever  nuitamment  leurs  morts  pour  les  sous- 
traire aux  insultes;  et  aujourd'hui  encore,  s'ils 
les  enterrent  sans  trouble,  ils  n'en  sont  pas 
moins  forcés,  dans  bien  des  endroits,  de  les  trans- 
porter sur  terre  étrangère  ;  et  le  débordement 
des  rivières,  l'impraticabilité  des  chemins  les  met 
souvent  dans  le  cas  de  garder  les  cadavres  plus 
longtemps  que  de  raison. 

Les  tribunaux,  au  lieu  de  tenir  la  balance  de  la 
justice,  ne  firent  qu'aggraver  le  joug. 

A  l'intendance,  et  a  la  subdélégation  surtout, 
(si  l'on  en  excepte  la  courte  durée  de  l'adminis- 
tration de  M.  de  Saint-Ange),  on  affecta  de  le? 
traiter  avec  la  partialité  la  plus  révoltante. 

On  s'y  lit  une  loi  de  rayer  dans  les  comptes 
publics  généralement  tout  ce  qui  les  concernait, 
pendant  que  tout  indistinctement  s'allouait  aux  ca- 
tholiques; de  leur  ôter, autant  que  possible,  toute 
participation  aux  biens  et  revenus  de  leurs  Com- 
munautés respectives,  et  de  les  écraser  sous  le 
poids  énorme  de  dépenses  toujours  renaissantes. 

En  même  temps  qu'on  comminait  contre  eux 
des  amendes  de  1,000  livres,  s'ils  s'avisaient  d'u- 
ser du  droit,  si  sacré  partout  ailleurs,  d'instruire 
leurs  enfants  et  qu'on  traînait  dans  les  cachots 
ceux  qui  s'en  occupaient,  on  les  forçait  de  se 
cotiser  pour  l'entretien  des  nouveaux  régents 
catholiques. 

On  les  laissait  chargés  des  réparations,  entre- 
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tien  et  reconstructions  de  ces  mêmes  égli?es , 
écoles,  presbytères  et  autres  érlitices  publics, 
dont  on  lenr  interdisait  l'usage.  Chaque  curé  les 
exigeait,  ?elon  son  canrice;  le  subdélégué  les  dé- 
crétjiit,  et  les  luthériens,  sous  le  joug,  s'épui- 
saient pour  les  payer  (1). 

Il  est  inoui  combien  le  projet  extravagant  de 
ruiner  ces  utiles  et  généreux  citoyens  les  fit 
multiplier  et  grossir. 

On  poussa  les  choses  au  point  de  les  associer  à 
des  (iéfienses  avec  lesquelles  ils  n'avaient  rien  eu 
(le  coinmuîi  en  anrun  tiMups,  et  pour. les  y  con- 
traindrt^  on  se  fit  une  jurisprudenr-e  nouvelle,  la 
plus  alarmante  et  tout  à  fait  dérogatoire  à  la 
marche  ordmaire  des  tribunaux. 

On  les  condamne  par  provision  sur  le  simple 
exposé  (le  ceux  qui  enviaient  leurs  dépouilles, 
sans  production  ni  signification  d'aucun  titre, 
sauf  à  eux  à  prouver  qu'ils  ne  devaient  pas  être 
condamnés  ;  et  ces  preuves  leur  étalent  toujours 
impossibles,  parce  qu'on  leur  avait  enlevé  leurs 
documents,  et  qu'on  ne  voulait  s'en  rapporter  ni 
à  la  possession  la  plus  ancienne,  ni  à  la  vrai- 
semblance, ni  aux  présomptions  (2). 

On  ne  fut  pas  moins  âpre  à  les  dépouiller  des 
revenus  dont  ils  jouissaient  par  la  munificence 
des  princes  de  Montbéliard.  Rien  de  plus  précis 
que  la  défense  faite  par  Louis  XIV,  réitérée  par- 
Lou's  XV,  et  renouvelée  par  le  roi  actuel,  à 
tous  bs  curés  de  s  immiscer  dans  ces  revenus. sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  rien  de  plus  positif 
que  l'ordre  au  parlement  et  à  l'intendant  de  la 
province  de  tenir  la  main  à  son  exécution.  Eh 
bien  !  rien  n'a  été  moins  respecté,  ni  par  les  cu- 
rés ni  par  les  tribunaux.  Ces  revenus,  ressource 
unique  des  ministres  luthériens,  pour  leur  Sub- 
sistance et  pour  le  soutien  de  leur  état,  sont  de- 
venus la  proie  du   gaspillage   le  plus   effréné; 


(1)  En  1788,  le  curé  de  Tavel  ayant  encore  sollicité  des 
travaux  pour  son  église,  l'adjudication  aux  dépens  des 
luthériens  de  cette  paroisse,  en  fut  portée  à  2,200  livres, 
et  passé  300  livres  de  frais,  bien  que  tout  le  nécessaire 
eût  pu  s'exécuter  pour  2U0  livres. 

(2)  Celte  manièro  de  procéder,  contraire  à  tous  les 
principes,  et  qui  rend  tout  précaire,  fut  celle  qu'on 
suivit  à  l'égard  de  la  communauté  d'Autechaux,  en  la 
condamnant  à  payer  près  de  3,C00  livre-;  pour  la  bâtisse 
de  l'église  du  Pont-de-Roide,  quoiqu'elle  eût  elle-même 
sa  propre  église,  et  qu'elle  fût  absolument  étrangère  à 
celle  paroisse,  et  qu'elle  eût  de  tout  temps  fait  partie 
de  celle  de  Rochers  ;  de  sorte  que  dès  lors  celle  cbétive 
comiiiunauté  s'est  trouvée  contribuer  à  l'entretien  de 
trois  églises.  Et  le  prétexte,  dont  on  a  couvert  cette 
étrange  sentence,  c'est  que  le  peu  de  catholiques  d'Au- 
techaux, qui  en  partagent  le  temple  avec  les  protestants, 
ont  prié  le  curé  du  Pont-de-Roide  devenir  leur  dire  un 
certain  nombre  de  messes  par  an;  et  que  ce  curé,  profi- 
tant des  circonstances,  s'est  emparé  de  la  dime  ccclé- 
siaslique  du  lieu,  bien  qu'elle  fîl  essentiellement  partie 
des  revenus  sécularisés,  assurés  à  la  maison  de  Wur- 
temberg ;  tout  comme  si  une  usurpation  aussi  illégale 
pouvait  servir  de  base  à  quelque  règlemenl. 

Ce  fut  encore  cette  môme  manière  de  procéder  qu'on 
adopta  envers  la  communauté  de  Pierrefonlaine,  en  la 
condamnant  à  entrer  pour  un  tiers  dans  la  bâtisse  du 
logem«nt  du  curé  de  Blamont,  et  de  la  pension  de  la 
maîtresse  d'école,  quoique  cette  communauté  n'eût  ja- 
mais eu  aucune  relation  avec  lui,  qu'elle  eût  son  pasteur, 
son  église,  son  maître  d'école,  ses  fonts  baptismaux,  sa 
sépulture  et  ses  registres  à  part,  et  que  ses  habitants 
n'eussent  jamais  pu  ni  dû,  à  aucun  titre,  être  ses 
paroissiens.  Il  en  coûta  cent  louis  à  cette  communauté 
pour  ces  objets  étrangers;  pendant  que,  pour  sa  propre 
église  qui  tombait  en  ruine,  il  ne  lui  fut  pas  permis  de 
prendre  même  un  pied  de  bois  sur  ses  communaux,  et 
qu'il  fallut  la  relever  d'aumônes,  que  son  pasteur  prit 
sur  lui  d'aller  recueillir  en  Suisse  et  ailleurs. 


deux  receveurs  inutiles  établis  par  l'intendant, 
qui  n'avaient  rien  à  voir  dans  cetie  gestion, 
puisque  c'était  un  bien  à  la  disposition  de  la 
maison  de  Wurtemberg-Montbéliard,  en  absor- 
bent une  partie  :  les  curés  de  Glai,  Seloncourl, 
Tavel,  Longevelle  et  Saint-Maurice,  en  suixélant 
aux  ministres,  ont  pris  part  au  partage.  Le  curé 
de  Yillars  s'y  est  fait  allouer  une  pension,  d'au- 
tres en  tirent  plus  ou  moins,  d'une  façon  plus 
couverte,  de  manière  qu'il  n'en  reste  que  la 
moindre  partie  pour  les  ruinislres  de  lilamoni, 
Roches,  Vandoncourt,  Héricourt  et  Breveliers, 
se:;ls  subsistants  aujourd'hui  dans  les  quatre 
terres,  tous  mariés,  et  àquileurcontiugeQt  four- 
nit à  peine  du  pain. 

A  tous  ces  moyens  d'oppression,  trop  doux 
encore  au  gré  de  ceux  qui  les  employaient,  on  y 
ajouta  la  dérision  et  l'insulte.  Ou  força  les  luthé- 
riens à  balayer,  a  tour  de  rôle,  ces  églises,  ob- 
jets de  leurs  regrets,  d'en  blanchir  les  linges, 
d'en  payer  les  ornetnenls,  d'y  fournir  le  pain  bé- 
ni, et  d'y  entretenir  le  luminaire. 

Voilà,  Messieurs,  un  précis  de  la  conduite  qu'on 
a  tenue  jusqu'à  ces  derniers  temps  à  leur  é^iard. 
Voilà  comme  les  luthériens  des  quatre  terres, 
au  nombre  de  dix  à  douze  mille,  tous  habitants 
nés  et  primitifs,  possesseurs  de  fonds,  agents 
principaux  de  l'agriculture  et  pères  nourriciers 
du  pays,  chargés  du  poids  presqu'entier  des  im- 
pôts, se  sont  vus  sous  le  joug  d'une  poignée  de 
catholiques  épars  et  nouveaux  venus,  au  mé- 
pris des  pactes  les  plus  saints,  qui  devaient  être 
leur  égide  en  France  comme  ils  l'étaient  en  Aile 
magne. 

Quelque  dure,  quelque  injuste  que  fût  cette 
manière  d'être,  ils  l'ont  supportée  patiemment, 
se  renfermant  toujours  darss  les  bornes  de  t  es 
humbles  remontrances,  sans  se  rien  permettre 
qui  contrevînt  au  serment  qui  les  attache  à  la 
France. 

Mais  il  y  avait  des  retours  où  ils  comparaient 
avec  bien  de  l'amertum",  l'éiat  paisible  dont  ils 
jouissaient  précédemment  celui-ci. 

Leur  patrie  n'était  plus  pour  eux  celte  tendre 
mère  qui  les  protégeait  et  qu'ils  devaient  défen- 
dre. On  les  forçait  à  l'envisager  comme  une  ma- 
râtre impitoyable,  au  bonheur  de  laquelle  ils 
n'avaient  plus  d'intérêt. 

Mais  la  scène  change,  un  jour  plus  prospère 
s'annonce,  et  l'espfrafice  commence  à  renaître 
dans  leurs  cœurs,  fliHris  par  un  siècle  de  déses- 
poir. Ils  ont  la  perspeclivo  de  trouver  enfin  des 
frères  dans  leurs  concitoyens,  des  aiuis  de  leurs 
oppresseurs,  et  de  se  dédommager  amplement, 
sous  le  règne  de  la  raison  et  de  la  liberté,  des 
luaux  qu'ils  ont  soiiffert  sous  l'empire  de  l'es- 
clava^^ie  et  du  faux  zèle. 

Le  meilleur  des  rois  a  préparé  cet  heureux 
changement  par  son  édit  en  faveur  des  nou-ca- 
iholiques,  et  vous.  Messieurs,  en  secondant  ses 
vues  paternelles,  vous  l'avez  consommé  par  la 
vigueur  et  la  sagesse  de  vos  décrets. 

No  ;s  vous  rendons  grâce,  sénat  auguste  de  la 
nation,  de  tous  les  biens  que  ces  décrets  ont  déjà 
fait  succéder  à  de  vrais  maux.  Les  luthériens  des 
quatre  terres,  presque  tous  laboureurs,  vous  of- 
frent en  particulier  l'hommage  de  leur  recon-  " 
naissance  pour  ceux  qui  les  délivrent  de  la  main- 
morte et  autres  droits  onéreux  de  la  féodalité, 
qui  affranchissent  leurs  ttrres  de  redevances 
nuisibles  aux  pro-rès  de  i'agriculture,  qui  leur 
rendent  cette  égalité  précieuse  eu  droits,  inhé- 
rente à  la  qualité  de  citoyen,  dont  une  erreur 
fanatique  les  privait  depuis  si  longtemps,  qui 
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brisent  enfin  pour  toujours  le  joui^  de  la  servi- 
tuile  et  (iu  pouvoir  arbitraire  dont  ils  étaient  les 
déplorables  victimes. 

lis  n'ont  plus  rien  à  demander  quant  à  leur  état 
civil ,  confondu  désormais  avec  celui  de  tous  les 
individus  de  la  nation.  Vos  lois  ont  prévenu  leurs 
demandes,  redressé  leurs  griefs  et  comblé  leurs 
vœux. 

jMais  leur  état  religieux,  cet  objet  principal 
de  leurs  sollicitudes,  est  toujours  en  souffrance. 
Si  les  persécutions  oiit  cessé  depuis  le  nouveau 
régime,  les  privations  durent.  Vous  avez  vu. 
Messieurs,  combien  elles  se  sont  multipliées,  et 
avec  quelle  injustice.  Elles  les  nécessitent,  mal- 
gré leur  profond  nspect  pour  les  principes  de 
l'Assemblée,  à  désobéir  à  ces  décisions  en  recon- 
naissant la  juridiction  d'inspecteurs  ecclésiasti- 
ques et  de  pasteurs  étrangers  :  elles  les  placent 
encore  loin  de  cette  égalité,  base  du  concours 
universel  de  tous  les  citoyens  au  bonheur  public  ; 
et  aussi  longtemps  qu'elles  dureront,  ils  ne  tien- 
dront à  la  nouvelle  organisation  que  par  un  fil, 
puisque  le  défaut  de  connaissances  résultant 
nécessairement  dn  déni  d'instruction  les  exclura 
par  le  fait  du  droit  prononcé  d'être  admis  aux 
emplois  et  à  tous  les  degrés  d'administration  : 
c'est  une  source  inépuisable  de  jalousies,  de  dé- 
bats, de  défiances,  d'ifiimitiés,  un  obstacle  invin- 
cible au  rapprochement  sincère  des  deux  com- 
munions, qui  ne  deviendront  amies  que  par 
l'aboliiion  de  tout  privilège,  sans  autre  principe 
de  distinction  que  le  plus  ou  moins  de  vertu  et 
d'utilité  publiques. 

Ce  sont  enfin  les  plus  insupportables  des  chaî- 
nes dont  le  despotisme  de  Louis  XIV  et  le  pou- 
voir arbitraire  subséquent  les  ont  tletris. 

Législateurs  pliiloso()hes!  vous  avez  déclaré 
que  vous  ne  vou.iez  plus  de  chaînes  :  vous  vous 
occupez  à  en  anéantir  jusques  aux  traces;  vous 
ne  souffrez  pas  que  des  objets  insensibles  en  pré- 
sentent même  l'image  :  vous  avez  porté  la  déli- 
catesse jusqu'à  pourvoir  à  ce  qu'au  moment  du 
concours  de  la  nation  à  une  confédération  géné- 
rale, les  yeux  des  Francs-Comtois  et  des  Alsaciens 
ne  fussent  point  frappés  de  celles  qui  pesaient 
sur  les  bronzes,  représentant  leurs  provinces, aux 
pieds  lie  la  statue  du  monarque  superbe. 

Les  luthériens  des  quatre  seigneuries  sont  une 
portion  considérable  des  Francs-Comtois.  Ils  tien- 
nent aux  Alsaciens  par  le  voisinage,  la  conformité 
du  culte  et  la  parité  des  droits  :  plusieurs  d'entre 
eux  figureront  à  la  fête  parmi  Is  députés  des 
districts  et  départements  :  seraient-ils  les  seuls 
dont  la  joie  ue  tût  point  complète?  Non,  sans 
doute,  et  la  confiance  entière  qu'ils  ont  en  l'équité 
conséquente  de  l'auguste  Assemblée  les  fait  jouir 
d'avance  de  cette  plénitude  de  bonheur  dont  le 
rétablissement  dans  leurs  droits  religieux  sera  le 
dernier  gage. 

Ils  deuiandent  donc,  avec  autant  de  respect  que 
d'espoir,  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  à 
la  main  : 
^  {"  D'être  rétablis  non  plus  à  titre  de  tolérance, 
mais  de  droit,  dans  toute  la  plénitude  de  l'exer- 
cice public  de  leur  culte,  tel  qu'ils  en  jouissaient 
sous  le  régime  souverain  de  l'empire  germanique; 

2°  D'être,  en  conséquence,  remis  incessamment 
en  po-session  de  toutes  les  églises,  écol/s,  sépul- 
tures, presbytères  et  dépendances  dont  ils  étaient 
en  droit,  et  dont  ils  ont  été  successivement  privés, 
pour  en  jouir  désormais  sans  (rouble  quelconque; 
bien  entendu  que  partout  où  il  v  a  des  curés 
catholiques  avec  le  nombre  de  paroissiens  réglé 
par  la  loi,  ces  églises  seront  indivises,  et  que  les 


maisons  d'école  et  presbytères  à  suppléer  y  seront 
bâ'is  à  frais  communs; 

3°  D'être  autorisés  à  établir  des  ministres-pas- 
teurs partout  oiî  il  y  en  avait,  nommément  à 
Montecberoux,  Glai,  Seloncourt,  Chagey,  Longue- 
velle  et  Saint-Maurice;  comme  aussi  les  régents 
d'éco'e  dans  tous  les  villages  où  la  population 
est  assez  forte  pour  les  occuper,  afin  d'accélérer 
l'instruction  et  de  mettre  les  citoyens  à  même  de 
remplir  dignement  les  emplois  qui  leur  sont  et 
seront  confiés; 

4°  Qu'il  soit  formé  un  consistoire  composé  de 
tous  les  ministres  des  quatre  terres  et  de  quelques 
laïques,  à  l'instar  de  ceux  d'Alsace,  qui  s'assem- 
blera deux  fois  par  an  ou  plus  si  le  cas  l'exige, 
dans  le  lieu  le  plus  commode,  pour  régler  le 
culte  extérieur  et  le  rendre  uniforme  dans  toutes 
les  paroisses;  rétablir  la  discipline  presque 
anéantie,  pourvoir  efficacement  au  retour  des 
mœurs,  statuer  sur  les  dispenses  et  autres  affaires 
matrimoniales  en  conformité  du  droit  ecclésias- 
tique des  protestants.  Le  tout  sous  la  direction 
d'un  doyen  ou  surintendant^  choisi  dans  le  nom- 
bre des"  pasteurs,  et  autorisé  à  visiter  chaque 
année  toutes  les  paroisses  et  les  écoles  pour 
prendre  connaissance  du  régime  de  chacune, 
veiller  sur  la  décence  et  la  paix,  et  avancer  d'au- 
tant mieux  la  chose  publique  ; 

Et  comme  toutes  les  dîmes  et  autres  revenus 
ecclésiastiques  sécularisés,  que  la  maison  de 
Wurtemberg  avait  abandonnés  pour  fournir  aux 
pensions  des  pasteurs  et  aux  frais  du  culte 
protestant,  sont  supprimés  par  les  décrets  de 
l'auguste  Assemblée,  ils  demandent  également 
comme  citoyens  de  participer  à  toutes  les  charges 
de  l'Etat  sans  exception  ; 

5°  Que  les  pensions  de  leurs  pasteurs  et  tous 
les  frais  quelconques  de  leur  culte  soient  assi- 
gnés sur  le  même  fonds  que  ceux  des  catho- 
liques ; 

6°  Enfin,  que  le  Corps  législatif  donne  un  décret 
solennel,  sanctionné  par  le  roi,  qui  consacre  tous 
ces  objets  comme  loi  del'Etat,  et  les  mette  à  la- 
bri  de  toute  vicissitude  et  entreprise  ultérieure. 

Par  là.  Messieurs,  vous  assurerez  à  jamais  le 
repos  de  tout  un  p'uple,  qui  bénira  vos  travaux, 
et  se  consacrera  tout  entier  au  bonheur  de  la  pa- 
trie et  à  l'accomplissement  parfait  du  serment 
civique  qu'ils  ont  prêté. 

KiLG,  ministre,  ■pasteur  de  Blâmant,  repré- 
sentant extraordinaire  des  quatre  terres  de 
Blamont,  Clémont,  Héricourt  et  Châtelot. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  DE  JESSÉ. 
Séance  du  vendredi  10  septembre  1790  (t). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Bouche.  Je  désirerais  soumettre  àTAssem 
blée  un  plan  d'impositions  qui  ne  tombe  ni  sur 
les  bieus-fonds,  ni  sur  l'industrie.  Je  demande  si 
on  veut  bien  m'accorder  nn  quart  d'heure,  ou 
un  quart  d'heure  et  demi  pour  le  développer,  ou 

^1)  Cette  séance  esl  incomplète  au  Moniteur. 
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si  l'Assemblée  yeut  bien  faire  imprimer  ce  plan 
pour  que  chacun  puisse  le  méditer. 

M.  Oillet  de  lia  Jacqucininicre.  Jn  crois 
qu'il  faut  renvoyer  le  plan  de  M.  Bouche  au 
comité  d'imposition. 

M.  Bouche.  J'ai  déjà  soumis  mon  plan  au 
comité  qui  l'a  trouvé  très  brillant,  très  sédui- 
saut;  mais  comme  il  a  ses  idées  particulières,  il 
a  jugé  qu'il  était  mauvais. 

M .  de  La  Rochefoucanld.  Le  plan  est  inexé- 
cutable. 

Un  membre  propose  d'entendre  M.  Bouche  en 
attendant  que  l'Assemblée  soit  plus  nombreuse. 

Un  autre  membre  propose  d'ordonner  l'impres- 
sion. 

M.  Halonet.  Je  consens  à  l'impression  à  con- 
dition que  M.  Bouche  changera  son  titre,  car  un 
plan  qui  ne  porte  ni  sur  l'industrie,  ni  sur  les 
propriétés,  ne  porte  sur  rien. 

M.  Gonplllean.  Je  m'oppose  à  l'impression, 
attendu  que  tous  les  faiseurs  de  plans  pourraient 
prétendre  à  la  faveur  que  vous  accorderiez  à 
M.  Bouche  :  l'Assemblée  ne  peut  voter  l'imprps- 
aion  d'un  ouvrage  particulier  sans  le  connaître. 
Tout  ce  qu'on  peut  décider  en  ce  moment  c'est 
que  M.  Bouche  aura  la  parole  lorsque  la  ques- 
tion sera  mise  à  l'ordre  du  jour. 

(La  proposition  de  M.  Goupilleau  est  adoptée.) 

M.  Kuzot,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  (le  la  séance  d'hier  au  matin.  Ce  procès- 
verbal  est  adopté. 

M.  d'André  offre  au  nom  du  sieur  et  de  la 
demoiselle  Charmât,  un  don  patriotique  de  600  liv. 
faisant  partie  des  réclamations  liquidées  qu'ils 
disent  leur  appartenir  dans  l'entreprise  de  toutes 
les  voitures  et  messageries  des  environs  de  Paris. 

M.  Robert,  député  du  département  de  la 
Nièvre,  obtient  un  congé  de  dix  jours. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
des  rapports  du  comité  des  finances  sur  toutes  les 
parties  des  dépenses  publiques. 

M.  I^ebrun,  rapporteur,  propose  deux  projets 
de  décrets  :  l'un,  concernant  les  communautés  et 
maisons  religieuses,  secours,  subsistances,  rentes 
et  indemnités  de  terrains,  ou  autres  indemnités 
particulières;  l'autre,  relatif  à  des  dépenses  di- 
verses dans  les  forêts  et  domaines  du  roi,  les 
secours  donnés  aux  Acadiens,  et  les  approvisiou- 
nements  de  farines  à  la  halle  de  Paris. 

Le  premier  projet  est  mis  en  discussion. 

Les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6  et  7  sont  adoptés 
sans  discussion  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  l°^  Les  rentes  et  indemnités  de  terrains 
et  droits  réels  qui  étaient  ci-devant  payées  à  di- 
vers évêchés,  abbayes  et  communautés  reli- 
gieuses, sont  supprimées.  " 

«  Art.  2.  Il  sera  sursis  à  statuer  sur  la  rente 
de  250,000  livres  qui  se  payait  aux  Quinze-Vinj^ts, 
jusqu'à  ce  que  le  comité  ecclésiastique  ait  rendu 
comiiie  de  la  situation  de  cet  hôpital.  » 

«  Art.  3.  Les  rentes  représentatives  des  dîmes 
réelles  ou  prétendues  seront  supprimées.  )> 


«  Art.  4.  Les  indemnités  accordées  à  quelques 
curés  de  Paris  et  autres,  pour  réduction  des 
rentes,  seront  supprimées.  » 

«  Art.  5.  Les  indemnités,  soit  de  franc-salé,  soit 
de  droits  d'entrées,  soit  de  droits  de  pareille  na- 
ture, soit  de  droits  de  péage,  accordées  à  quelques 
établissements  publics,  cesseront  d'avoir  lieu, 
savoir  :  les  indemnités  de  franc-salé  à  compter  du 
jour  de  la  suppression  de  la  gabelle;  celles  de 
droits  d'entrées,  à  compter  du  1"  janvier  1791; 
celles  de  droits  de  péage,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  décret  qui  supprime  les  péages.  » 

«  Art.  6.  Il  sera  statué  sur  l'indemnité  ou 
supplément  qui  pourrait  être  nécessaire  à  l'hôtel 
royal  des  Invalides,  après  le  rapport  qui  sera  l'ait 
incessamment  sur  cet  étab-lissement.  » 

«  Art.  7.  Les  secours  accordés  à  des  paroisses 
particulières,  hôpitaux,  hospices,  hôtels-Dieu, 
hôpitaux  d'enfants  trouvés,  ne  seront  plus  four- 
nis par  le  Trésor  public,  à  compter  du  l^""  jan- 
vier 1791  :  il  sera  pourvu  à  leurs  besoins  par  les 
municipalités  et  les  départements  respieotifs.  » 

M.  Liebrnn,  rapporteur,  lit  l'article  8  en  ces 
termes  : 

«  Art.  8.  A  compter  de  la  même  époque  les  se- 
cours accordés  àquelques  maisonset  communau- 
tés religieuses  ne  seront  plus  pareillement  payés 
par  le  Trésor  public,  au  moyen  des  dispositions 
arrêtées  par  l'Assemblée  nationale,  pour  assurer 
à  tous  les  membres  desdites  communautés  et 
maisons  une  honnête  subsistance.  » 

Un  membre  :  Cet  article  doit  être  renvoyé  au  co- 
mité ecclésiastique  comme  faisant  partie  de  son 
travail  actuel.  Je  propose  ce  renvoi. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

M.  liebrun,  rapporteur,  lit  l'article  9  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Arti  9.  Il  sera  statué  sur  le  traitement  accordé 
aux  anciens  jésuites  et  à  quelques  veuves  et  en- 
fants de  personnes  attachées  à  l'administration, 
sur  le  rapport  du  comité  des  pensions  et  du  co- 
mité ecclésiastique.  » 

M.  llartîneau.  Je  demande  la  suppression  de 
l'article  9,  attendu  qu'il  est  devenu  inutile  par 
les  dispositions  des  décrets  ultérieurs  qui  ont 
assuré  les  traitements  des  ci-devant  jésuites. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  suppression 
de  l'article. 

La  suppression  est  prononcée. 

«  Art.  10.  Les  traitements  accordés  à  l'inspec- 
teur général  des  hôpitaux,  à  quelques  médecins 
attachés  à  des  hôpitaux  et  maisons  de  charité 
particulières,  cesseront  d'avoir  lien  à  dater  du 
l^""  juillet  de  la  présente  année.  »  {Adopté.) 

«  Art.  11.  H  ne  sera  plus  accordé  sur  le  Trédur 
public  de  fonds  pour  l'entretien,  réparation,  cons* 
truction  d'églises,  presbytères,  hôpitaux  appar- 
tenant à  des  municipalités. 

«  Et  cependant  l'Assemblée  nationale  se  réserve 
de  statuer  sur  les  églises  et  autres  édifices  sacres 
commencés,  après  le  rapport  qui  lui  en  sera 
fait  par  le  comité  ecclésiastique.  »  {Adopté.) 

M.  liebrun,  rapporteur.  VoUs  âVei  déjà  renvoyé 
au  comité  ecclésiastique  l'article  8;  il  semble, 
comme  conséquence,  que  l'article  12  doit  égale- 
ment être  renvoyé  au  même  comité.  Je  vais  en 
donner  lecture  : 

«  Art.  12.  Les  fiefs  et  aumônes,  donations,  cens 
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redevances  affectés  à  quelques  bénéfices,  cha- 
pelles, etc.,  seront  payés  ainsi  et  à  qui  il  sera 
décrété  par  l'Assemblée  nationale. 

(L'article  12  est  renvoyé  au  comité  ecclésias- 
tique.) 

«  Art.  13.  La  commission  établie  pour  le  sou- 
lagement des  maisons  religieuses  sera  suppri- 
mée du  jour  de  la  publication  du  présent  décret.  » 
{Adopté.) 

«  Art.  14.  Il  ne  sera  plus  distribué  de  remèdes 
dans  les  provinces  aux  frais  du  trésor  public,  ni 
de  drogues  au  jardin  du  roi  pour  les  pauvres  des 
paroisses  de  Paris.  »  (Adopté.) 

M.  licbrun,  rapporteur.  Je  vais  donner  lec- 
ture des  quatre  articles  qui  composent  le  second 
décret  : 

«  Art.  1".  La  replantation,  les  élagages,  entre- 
tiens de  treillages,  réparations  de  chemins  et  de 
ponts,  curements  de  rivières  et  fossé?,  honoraires 
des  entrepreneurs,  ingénieurs,  arpenteurs  et 
autres  dépenses  dans  les  forêts  et  domaines  que 
Sa  Majesté  se  réservera,  seront  à  la  charge  de  la 
liste  civile.  » 

«  Art.  2.  Les  replantalions  déjàentreprisesdans 
les  forêts  qui  seront  confiées  à  l'administration 
des  déparlements,  seront  suspendues  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  compte  qui  sera  rendu 
par  les  assemblées  administratives.  » 

M.  Barrère  {ci-devant  de  Vieuxac).  L'ar- 
ticle !«■•  touche  à  des  questions  dont  vous  avez 
confié  l'examen  au  comité  des  domaines  et  de 
féodalité  :j'en  demande  l'ajournement. 

M.  l<anjuînaîs.  L'observation  de  M.  Barrère 
s'applique  également  à  l'article  2. 

(L'Assemblée  ajourne  les  articles  1  et  2.) 

«  Art.  3.  Les  secours  aux  Acadiens  leur  seront 
continués  sur  le  pied  actuel,  et  il  sera  pris  les 
moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces  pour 
leur  assurer  8ut)sistance  et  travail.  »  {Adopté.) 

«  Art.  4.  A  compter  du  1"  janvier  1791,  le  Tré- 
sor public  ne  sera  plus  chargé  de  la  dépense  des 
approvisionnements  de  farines  pour  la  halle  de 
Paris,  ni  du  loyer  des  moulins  de  Corbeil.  » 
{Adopté.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  la  dame  Le 
Fournier-Vargemont  de  Persan  une  lettre  dont  je 
donne  lecture  : 

«  Paris,  le  9  septembre  ITOO. 

«  Monsieur  le  président,  une  citoyenne  oppri- 
mée, arrachée  pendant  la  nuit  hors  de  sa  maison, 
livrée  aux  recherches  les  plus  minutieuses  com- 
mencées chez  elle  en  son  absence,  traduite  de- 
vant un  tribunal  inconnu  aux  lois,  exposée  aux 
questions  les  plus  insidieuses  et  dont  L'unique 
but  était  de  l'eifraver,  a  droit  sans  doute  d'adres- 
ser ses  plaintes  à  l'auguste  Assemblée  qui  veut, 
par  ses  travaux,  assurer  notre  liberté. 

{Voix  à  gauche  :  Voilà  le  style  de  M.  d'Epré- 
mesnil.) 

«  J'ai  reçu  une  lettre  d'un  de  mes  amis,  habi- 
tant une  terre  étrangère  ;  cet  ami  voit  des  mal- 
heurs, vrais  ou  faux,  prêts  à  fondre  sur  la  France; 
son  amitié  me  conseille  de  les  éviter,  voilà  son 
crime.  Une  trahison  découvre  cette  lettre,  une 
nouvelle  trahison  cherche  à- me  la  faire  avouer. 
Le  nom  d'un  de  mes  parents,  membre  de  l'As- 
semblée nationale  (1),  est  mis  dans  la  bouche 

(1)  M.  de  Boutbillier. 


d'un  espion  gagné  pour  venir  me  demander 
l'adresse  du  signataire  de  cette  lettre.  Je  n'en- 
tends rien  à  cette  demande,  parce  que  j'étais  loin 
de  soupçonner  le  crime  qu'on  cherchait  à  m'im- 
puter  ;  j'y  péponds  en  disant  que  je  ne  sais  ce 
qu'on  veut. 

«  Cette  rt^ponse  fournit  au  comité  des  recherches 
un  prétexte  pour  m'accuserdevantl' Assemblée  de 
l'avoir  repoussée  avec  humeur  ;  on  vient  chez 
moi;  on  m'arrête;  on  visite  mes  papiers;  on  ne 
trouve  rien;  on  me  traduit  au  comité  même, 
seule  et  tremblante.  J'y  suis  interrogée  pendant 
quatre  heures.  Mon  trouble  m'est  dénoncé  comme 
l'effet  d'un  crime.  Je  réponds  tout  ce  que  je  sais; 
je  déclare  l'auteur  de  la  lettre,  l'énoque  de  sa 
réception,  le  lieu  de  sa  résidence  lorsqu'il  me  l'a 
écrite.  Avec  quel  étonnemenl  n'ai-je  pas  appris 
que  de  prétendues  réticences  de  ma  part  étaient 
la  cause  de  la  continuation  de  mon  arrestation? 
C'est  à  l'Assemblée  nationale  même  que  j'en  ap- 
pelle. Je  déclare  hautement  devant  elle  que  la 
lettre  qui  fait  mon  crime  m'est  arrivée  il  y  a  en- 
viron un  mois  ou  six  semaines;  qu'elle  m'est 
parvenue  par  la  poste;  que  celui  qui  me  l'a 
écrite  était  alors  à  Turin  ;  et  que,  depuis  ce  temps, 
n'ayant  pas  reçu  de  ses  nouvelles,  j'ignore  le  lieu 
de  sa  résidence.  Voilà  tout  ce  que  je  puis  dire. 
Cela  doit  suffire  sans  doute  pour  me  faire  rendre 
ma  liberté.  C'est  auprès  de  l'Assemblée  nationale 
même  que  je  la  réclame.  Elle  veut  la  donner  à  la 
France.  Souffrira-t-elle  qu'elle  soit  ravie  plus 
longtemps,  sous  des  prétextes  aussi  futiles,  à  une 
citoyenne  innocente? 

«  En  finissant  cette  lettre,  Monsieur  le  prési- 
dent, que  je  rende  ici  un  hommage  bien  mérité 
à  M.  de  Saint-Amant,  aide-de-camp  de  M.  le 
général  de  la  garde  parisienne;  ses  procédés  hon- 
nêtes et  délicats  feraient  chérir  la  perte  de  la  li- 
berté que  ces  braves  gardes  parisiennes  savent  si 
bien  défendre. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  président, 
votre  très  humble  et  très  obéissante  servante. 
«  Le  Fournier-Vargemont  de  Persan.  » 

M.  liucas.  Je  propose  de  renvoyer  celte  lettre 
au  comité  des  recherches. 

M.  Oîllet  de  La  Jacqueminlère.  M™"  de 

Persan  doit  être  mise  en  liberté,  en  vertu  du  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale  auquel  on  a  donné 
une  extension  abusive. 

M.  Brloîs-Beannietz.  La  rigueur  dont  se 
plaint  M""  de  Persan  n'a  jamais  été  dans  l'inten- 
tion de  l'Assemblée.  (L'orateur  donne  lecture  du 
décret.)  M.  le  président  a  dû  demander  au  pro- 
cureur du  roi  des  ordres  pour  que  le  Châtelet 
informât  contre  M.  Henri  Cordon;  W^"  de  Persan 
devait  seulement  déposer  dans  l'information.  Les 
gardes  mis  à  sa  porte  sont  une  violation  de  la 
liberté,  puisque  le  décret  ne  dit  rien  qui  tende  à 
cette  mesure.  Je  conclus  donc  à  ce  que  le  décret 
soit  exécuté  dans  le  jour  et  à  ce  que  la  garde  soit 
levée. 

Cette  motion  est  unanimement  adoptée  et  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  la  lec^ 
ture  de  la  lettre  de  la  dame  de  Persan,  décrète 
que  son  décret  rendu  dans  la  séance  d'hier  matin 
sera  exécuté  dans  le  jour,  et  que  la  garde  placée 
dans  la  maison  de  ladite  dame  de  Persan  sera 
levée  sur-le-champ.  ■ 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap' 
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fort  du  comité  d'aliénation  sur  le  mode  de  paye- 
ment des  domaines  nationaux. 

M.  de  l^a  Rochefoucauld,  député  de  Paris, 
rapporteur.  Messieurs,  votre  comité  d'aliénation, 
après  vous  avoir  présenté,  dans  le  rapport  qu'il  u 
eu  l'honneur  de  vous  faire  le  13  juin  dernier, 
concernant  les  ventes  des  domaines  nationaux  aux 
particuliers,  quelques  vues  sur  l'admission  des 
divers  litres  de  créances  publiijues  au  payement 
de  ces  acquisitions,  s'était  borné  à  solliciter  votre 
attention  sur  cet  objet  intéressant  pour  l'avan- 
tage et  l'accélération  rie^  ventes  et  pour  la  libé- 
ration de  l'Etat.  M.  Vévêqued'Autunvons,  proposa 
de  substituer  à  l'article  de  votre  comiié  une  suite 
de  dix  autres  articles,  dont  l'objet  était  l'admis- 
sion de  toutes  les  parties  de  la  dette  à  cette  con- 
currence; il  vous  développa  les  motifs  sur  les- 
quels son  opinion  était  fondée,  et  sur  sa  demande 
vous  en  avez  renvoyé  l'examen  à  votre  comité. 

La  décision  à  vous  présenter  nous  a  paru  trop 
importante,  pour  ne  pas  recourir  dans  notre  tra- 
vail à  toutes  les  lumières  que  nous  pouvions  re- 
cueillir; notre  premier  pas  a  donc  été  de  de- 
mander à  votre  comité  des  finances  de  nous 
aider  des  siennes.  Il  a  bien  voulu  charger  plu- 
sieurs commissaires  de  conférer  avec  nous,  et 
lui-même  s'est  occupé  de  la  question  ;  nous  avons 
rassemblé  les  divers  écrits  qui  ont  paru,  et  des 
hommes  instruits  de  ces  matières  ont  été  con- 
sultés, soit  par  votre  comité  réuni,  soit  par  ses 
membres  dans  d<'8  conversations  particulières: 
il  a  discuté  les  différents  avis  dans  plusieurs  de 
ses  séances,  et  celui  qu'il  vous  présente  a  été 
presque  unanime;  il  diffère  pourtant  de  celui  de 
votre  comiié  des  finances.  Animé  du  môme  zèle, 
uni  de  sentiments  avec  lui  pour  le  bien  public, 
votre  comité  d'aliénation  vous  soumet  les  raisons 
qui  l'ont  déterminé;  tous  deux  attendront  avec 
confiance  votre  décision. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  vous  porter  un 
avis  formé  sur  les  deux  questions  que  votre 
comité  des  finances  a  soumises  à  votre  examen 
le  27  du  mois  dernier  :  quoiqu'elles  intéressent 
essentiellement  les  opérations  dont  vous  nous 
avez  chargés,  leur  solution  ne  nous  a  cependant 
pas  paru  tellement  appartenir  au  comité  d'alié- 
nation, qu'il  dût  en  faire  la  matière  d'un  rap- 
port; il  imitera  dans  ce  point  la  sage  retenue  du 
comité  des  financt  s,  et  ceux  de  ses  membres  qui 
croiront  avoir  des  vues  à  vous  présenter,  acquit- 
teront dans  cette  tribune  leur  dette  envers  la 
patrie,  en  vous  les  développant.  Ainsi,  se  ren- 
lermant  dans  les  bornes  de  la  proposition  que 
vous  avez  renvoyée  à  son  examen,  votre  comité 
d'aliénation  discutera  seulement  les  questions 
suivantes  :  1°  Faut-il  admettre  en  payement  des 
domaines  nationaux  la  totalité  de  la  dette  pu- 
blique, ou  n'en  admettra-t-on  qu'une  partie,  et 
quelle  sera  cette  partie  ?  2°  Exigera-t-on  de  ceux 
qui  payeront  les  effets  publics,  des  conditions 
différentes  de  celles  que  vos  décrets  ont  détermi- 
nées pour  les  payements  en  argent  ou  en  assignats- 
monnaie  ? 

i"  Et  d'abord  votre  comité  écarte  pour  le  mo- 
ment les  rentes  viagères,  non  pas  qu'il  ne  re- 
gardât leur  admission  comme  avantageuse,  puis- 
quelle  éteind.'ait  une  somme  d'intérêts  bien 
supérieure  à  celle  qu'anéantira  la  même  quantité 
d  autres  capitaux;  mais  il  a  trouvé,  dans  la  dé- 
termination des  conditions  et  du  moiie  de  cette 
admission,  des  difticuUés  qui  demandent  de  longs 
calculs  et  la  recherche  de  moyens  propres  à  dis- 


siper toutes  craintes  d'erreurs  au  désavantage  de 
la  nation. 

Les  créances  publiques  non  viagères  se  par- 
tagent naturellement  en  trois  classes  :  l:i  pre- 
mière, de  la  dette  que  l'on  appelle  exigible;  la 
seconde,  des  remboursements  à  époques  dont  les 
termes,  non  encore  arrivés,  écherront  d'année  en 
année,  et  enfin  la  troisième,  de  la  dette  que  l'on 
appelle  constituée. 

1°  La  dette  exigible  .iu  !•'. janvier  1791,  dé- 
terminée par  votre  comiié  des  finances  à 
1,339,741,813  livres  est  composée  de  : 

1»  La  dette  du  clerpé 149,434,469  liv. 

2*  Les  offices  de  magistra- 
ture          450,000,000 

3°  Les  charges  de  finance.        118,143,885 

4""  Les  cautionnements...        203,401,400 

5"  Les  charges  des  maisons 
du  roi,  de  la  reine  et  des 
princes 52,000,000 

6»  Les  charges  et  emplois 
militaires 35, 121 ,984 

7°  Les  gouvernements  et 
lieutenances  générales  de 
l'intérieur 3,783, 150 

8°  Les  dîmes  inféodées...        100,000,000 

9°  Sommes  échues  au  l»' 
janvier  1791  des  emprunts  à 
terme 107,856,925 

10*  L'arriéré,en  î'évalnant 
seulement  à  120  millions. . .        120,000,000 

Total 1,339,741,813  liv. 


2"  La  dette  exigible,  dont  h  s  échéances  sont 
postérieures  au  !«■•  janvier  1791,  s'élève  à  la 
somme  de  562,600,819  livres,  dont  voici  le  détail 
tiré  du  même  rapport  : 

1°  L'emprunt  de  septembre 
1789 51,939,768  liv. 

2°  Les  emprunts  de  Hollande 
et  de  Gênes 18,330,970 

3»  Les  avances  des  fermiers 
de  Sceaux  et  de  Poissy 902,673 

4°  Les  emprunts  à  terme  à 
échoir 414,427,408 

5*  Le?  annuités  des  notaires 
et  de  la  caisse  d'escompte 77,000,000 


Total. 


562,600,819  liv. 


3°  Et  enfin  la  dette  vulgairement  appelée  cons- 
tituée s'élève  à  2,690,192,308  livres  de  capital 
originaire,  à  1,321,191,817  livres  de  capital  évalué 
sur  le  pied  du  denier  vingt  de  leur  produit,  et 
l'intérêt  annuel  est  de  65,913,973  livres. 

Votre  comité  d'aliénation  est  entièrement  de 
l'avis  de  votre  comité  des  finances  pour  admettre 
les  deux  [iremières  parties  à  l'acquisition  des  do- 
maines nationaux  ;  mais  il  désire  aussi  (et  c'est 
sur  ce  point  que  fopinion  des  deux  comités  est 
différente)  que  vous  y  admettiez  encore  la  troi- 
sième ;  il  croit  cette  admission  juste  et  utile,  et 
voici  ses  motifs  : 

La  dette  que  l'on  appelle  constituée,  l'avait  ef- 
fectivement été  dans  son  origine  avec  aliénation 
de  fonds,  et  cette  classe  de  créanciers  n'avait  pas 
le  droit  d'exiger  son  remboursement.  Mais  privée 
depuis  louiitemps  de  la  moitié  des  intérêts  aux- 
quels elle  avait  droit,  soumise  encore  à  des  re- 
tenues, elle  avait  reçu,  comme  un  faible  dédom- 
magement de  ces  diverses  injustices,  la  promesse 
solennelle,  et  plusieurs  fois  répétée,  d'un  amor- 
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tissf^ment  toujours  suspendu,  après  quelques  ps- 
i^aisifune  libération  que  lesminislresanncoçaiiMU 
avec  affectation  et  charlatanerie,  et  qu'ils  aban- 
donnaient presque  aussitôt  pour  reprendre  les 
erremenls  de  désordre  et  de'déprôdation. 

Nous  ne  vous  proposerons  cependant  pas.  Mes- 
sieurs, de  la  recevoir  sur  le  pied  du  capital  ori- 
ginaire, parce  que  vous  ne  pouvez  pas  réparer 
toutes  les  injustices  ;  parce  que  celle-ci  a  reçu 
du  temps,  non  pas  une  sanction  (]u'il  ne  peut 
jamais  donner,  mais  un  adoucissement,  puisi^ue 
la  plupart  des  possesseurs  actuels  ne  les  ont  comp- 
tées, soit  dan-  leurs  héritages,  soit  dans  leurs  ac- 
quisitions que  sur  le  pied  de  la  réduction;  et 
enfin  parce  que  n'étant  pas  rigoureusement  obli- 
gés (le  les  payer  en  domaines  nationaux,  vous 
pouvez  mettre  à  leur  admission  la  condition  de 
ne  les  recevoir  que  pour  le  capital  calculé  au  de- 
nier vin^t  de  leur  iniérêt  actuel  sans  leur  faire 
tort,  puisqu'ils  restent  les  maîtres  de  ne  pas  user 
de  cette  faculté,  si  elle  ne  leur  convient  pas. 

Une  autre  considération  de  justice  qui  vous 
touchera  sans  doute  aussi,  Messieurs,  et  qui  se 
lie  naturellement  à  celles  qui  vous  ont  dirigés 
dans  les  formes  et  les  conditions  des  ventes,  c'est 
l'espèce  des  possesseurs  de  cette  partie  de  la  dette 
dont  la  plupart  habitent  les  provinces,  et  sa  di- 
vision en  petites  portions  qui  favorisera  cel'e 
des  propriétés  territoriales.  Ces  deux  iaits  ont  élé 
constatés  par  les  informations  que  nous  nous 
sommes  procurées  de  personnes  chargées  par 
leur  état  de  ce  genre  de  liquidation. 

Mais  s'il  est  juste  de  ne  pas  exclure  la  dette 
constituée  d-  la  concurrence  à  l'acquisition  des 
domaines  nationaux,  cette  mesure  sera-t-el le  utile 
au  double  but  que  vous  devez  vous  proposer, 
d'accélérer  à  la  fois  la  libération  de  l'Etat  et  l'alié- 
nation de  ses  domaines,  et  de  rendre  cette  aliéna- 
tion avantageuse  nar  le  bon  prix  ?  Oui,  Messieurs, 
elle  sera  utile  :  plus  vous  amènerez  de  concur- 
rents à  vos  adjudications,  plus  vous  vendrez  cher, 
et  plus  vous  éteindrez  de  votre  dette  ;  et  cette 
opération,  prolitable  à  la  fois  à  l'Etat  qui  la  pro- 
pose et  à  ses  créanciers  qui  l'accepteront,  sera  «ans 
tache,  puisque  leur  liberté  ne  sera  sollicitée  par 
aucune  autre  crainte  que  celle  de  voir  le  taux  de 
leurs  intérêts  baisser,  lorsqu'une  situation  meil- 
leure des  finances  mettra  l'Etat  à  portée  de  l'opé- 
rer par  l'offre  d'un  remboursement  effectif,  et 
n'aura  d'autre  aiguillon  que  celui  d'acquérir  des 
propriétés  territoriales,  dont  l'avantage  sur  les 
autres  natures  de  propriétés  sera  un  des  plus 
heureux  effets  de  notre  Constitution. 

Vous  n'avez  sur  la  valeur  des  domaines  natio- 
naux que  des  aperçus  peut-être  inexacts;  un 
puissant  intérêt  en  avait  jusqu'ici  dérobé  la  con- 
naissance, et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce 
raê:ne  intérêt,  portant  à  affaiblir  l'évaluation,  ils 
se  trouveront  par  le  fait  d'une  valeur  plus  con- 
sidérable que  les  divers  calculateurs  ne  l'ont  es- 
timée; d'ailleurs  il  ne  suffit  pas,  pour  amener  le 
bon  prix,  que  la  somme  à  employer  dans  l'acqui- 
sition de  ces  domaines  soit  égale  à  leur  valeur  : 
il  faut  qu'elle  lui  soit  supérieure,  et  aucune 
classe  de  vos  créanciers  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
concours,  puisqu'il  n'altère  en  aucune  façon  la 
solidité  de  leurs  créances,  s'ils  ne  jugent  pas  à  pro- 
pos de  s'en  dessaisir. 

Cette  dernière  considération  est  aussi  la  réponse 
aux  propositions  qui  pourraient  vous  être  faites, 
d'établir  parmi  vos  créanciers  un  ordre,  comme 
celui  que  les  lois  prescrivent  de  déterminer  dans 
les  directions  des  biens  particuliers.  En  effet,  pour 
ces  derniers,  il  est  indispensable  de  fixer  le  droit 


de  chacune  des  créances,  afin  que  celle  dont  le 
droit  est  antérieur  ou  privilégié  ne  soit  pas  pri- 
mée par  une  autre  dont  le  droit  serait  moindre 
et  exposée  au  risque  de  n'être  jamais  payée  : 
mais  lorsqu'une  nation  grande  et  riche  a  déclaré 
qu'elle  mettait  la  dette  sous  la  sauvegarde  de  son 
honneur  et  d'è  sa  loyauté,  les  bi-ms-foids  qui 
sont  à  sa  disposition  ne  sont  nas  le  seul  gaiie  de 
cette  dette  ;  les  contributions  publiques  y  sti;)- 
pléent,  et  sont  une  assurance  tout  aussi  solide, 
surtout  lorsque,  par  des  opérations  sages,  elle  di- 
minue ses  charges  et  s'assure,  par  uno  situatioi 
meilleure  d'année  en  année,  la  faculté  de  se  libé- 
rer de  ce  qu'elle  restera  devoir  après  l'aliénation 
de  ses  domaines  devenus  beaucoup  plus  u--les  à 
l'Etat  par  leur  transformation  en  propriétés  parti- 
culières, que  s'il  les  conservait  sous  la  formed 
propriétés  nationales. 

On  dissipera,  par  le  mêmeargiiment,  la  crainîe 
que  l'Etat  ne  reste  chargé  d'une  grande  partit;  de 
la  dette  que  l'on  appelle  exigible,  parce  que  la 
AaliQ constituée  aurait  absorbé  une  grande  portion 
de  ses  domaines;  et  premièrement  cette  crainte  de 
voir  la  dette  constituée  tout  entière  se  préci- 
pite,r  dans  les  acquisitions  n'est  pas  fondée,  car 
son  étal  de  dispersion  s'y  oppose  :  mais  quand 
même  ce  cas  presque  impossible  arriverait,  eh 
bien.  Messieurs,  la  nation,  libérée  de  65  millions 
d'inf-rêts  par  l'aijandon  d  un  revenu  tout  au  plus 
de  quarante,  aurait,  sans  se  charger  de  nouvelles 
contributions,  25  raillions  à  offrir  en  rembourse- 
ment, et  le  moyen  de  se  procurer,  par  des  em-- 
prunts  à  un  taux  médiocre  et  même  bas,  des 
fonds  abondants  pour  éteindre  des  intérêts  beau- 
coup plus  on^^reux  :  ces  fonds  même  seraient 
fournis  par  ses  créanciers,  dont  aucun  ne  pour- 
rait concevoir  la  moindre  inquiétude  lorsqu'il 
verrait  la  nation,  sa  débitrice,  améliorer  son  état. 
Il  parait  doic  à  votre  comité  que  l'appel  de  la 
dette  constituée  à  l'acquisition  des  domaines  na- 
tionaux, sollicité  par  la  justice,  l'est  aussi  par 
la  politique. 

Il  ne  lui  reste  plus  à  examiner  que  la  seconde 
question  :  si  ce  mode  de  payement  peut  et  doit 
être  soumis  à  des  conditions  différentes  de  celles 
que  vous  avez  déterminées  pour  l'argent  et  les 
assignats-monnaie. 

Vous  le  pouvez  sans  doute  puisque  c'est  une 
faculté  nouvelle  que  vous  accordez,  et  vous  le 
e.evez,  puisque  l'accélération  des  payements  est 
un  avantage  pour  l'Etat,  sans  être  une  injustice 
pour  le  créancier  qui  peut  à  son  gré  profiter  ou 
non  de  la  faculté  que  vous  lui  donnez  d'acquérir. 
L'acquéreur  avec  un  titre  de  créance  n'est  pis 
dans  la  même  position  que  celui  qui  achète  avec 
de  l'argent  ou  des  assignats-monnaie.  Ce  dernier 
n'a  las  toujours  ses  fonds  prêts;  l'obligation  <le 
payer  comptant  le  mettrait  souvent  dans  l'impos- 
sibilité d'acquérir  :  le  porteur  d'effets,  au  contraire, 
les  a  toujours  en  sa  possession,  et  peut  hs  re- 
mettre d'un  moment  à  l'autre;  ainsi  l'obligation 
du  prompt  payement  que  vous  lui  imposerez,  ne 
lui  fera  point  de  tort;  votre  comité  a  donc  pensé 
que  vous  ne  d'Viez  accorder  qu'un  court  délai. 
Mais  comme  plusieurs  des  créances  publiques  ne 
sont  pas  encore  liquidées,  il  a  cru  devoir  pour 
chacune  dater  ce  délai  du  jour  où  le  créancier 
recevrait  l'expélilion  de' son  titre,  afin  de  ne  pas 
préjudicier  aux  propriétaires  d'ofiices,  à  ceux  de 
dîmes  iuféod^'es,  de  caut  o  inements,  et  aux  four- 
nisseurs non  encore  liquidés,  mais  en  les  sou- 
mettant, pour  l'entrée  en  possession,  à  effectuer 
le  premier  payement  dans  les  proportions  près- 
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cri  tes  par  vos  décrets  des  14  mai,  et  25,  26  et 
29  juin. 

Il  a  pensé  que  l'hypothèque  des  assignais-mon- 
naie méritait,  de  votre  part,  une  attention  parti- 
culière. Vous  l'aviez  assise  sur  les  400  millions 
de  domaines  nationaux  que  vous  deviez  aliéner 
aux  municipalités,  mais  il  y  aurait  un  véritable 
inconvénient  à  faire  des  conditions  différentes 
pour  les  diverses  acquisitions,  et  à  faire  séjour- 
ner longtemps  peut-être,  entre  les  mains  des 
municipalités,  les  objets  qu'elles  auraient  acquis 
si  leurs  reventes  ne  jouissait^nt  pas  des  mêmes 
facilités  que  les  ventes  faites  directement  aux 
particuliers;  il  vous  proposera  donc,  pour  établir 
l'uniformité,  d'étendre  l'hypotlièque  des  assignats- 
monnaie  sur  la  totalité  des  domaines  nationaux 
que  vous  mettrez  en  vente,  et  d'exiger  que,  jus- 
ques  à  leur  extinction,  un  quart  du  prix  des  ad- 
judications soit  toujours  payé  en  ces  assignats, 
ou  en  argeut  que  vous  emploierez  à  les  éteindre. 

11  n'a  pas  pensé  que  vous  dussiez  accorder  soit 
aux  titres  de  créance,  soit  aux  assignats-monnaie 
une  préférence  sur  l'argent,  parce  qu'il  paraît 
impossible  de  refuser  une  valeur  qui  est  encore 
la  mesure  commune  de  toutes  les  autres  valeurs, 
et  parce  que  cette  préférence  serait  désavanta- 
geuse à  l'habitant  des  campagnes,  que  vous  vou- 
lez et  que  vous  devez  toujours  encourager  à  de- 
venir propriétaire,  et  qui,  quoique  l'on  en  puisse 
dire,  aurait  peine  à  concevoir  que  son  argent  ne 
valût  pas  son  prix,  et  à  lui  voir  préférer  un  pa- 
pier qu'il  s'habituera  même  difficilement  à  en 
regarder  comme  l'équivalent. 

Mais  si  vous  admettez  en  payement  les  capi- 
taux des  créances  publiques,  il  faudra  donner  à 
leurs  titres  une  forme  commode  et  susceptible 
de  divisions,  afin  qu'ils  puissent  se  partager  et  se 
transmettre  facilement;  il  faudra  déterminer  l'in- 
térêt que  vous  leur  attribuerez  ;  il  faudra  que  les 
créanciers  hypothécaires  des  offices,  des  cau- 
tionnements, reçoivent  la  part  qui  doit  leur  re- 
venir, en  effet,  de  même  nature  que  les  titulaires  : 
il  faudra  donc,  pour  régler  tous  ces  détails,  un 
décret  particulier,  et  vous  ordonnerez  sans  doute, 
à  votre  comité  des  finances  et  à  celui  d'aiiéQa- 
tion,  de  se  concerter  ensemble  pour  vous  le  pré- 
senter. 

JNous  avons  cru,  pour  vous  faire  ce  rapport, 
devoir  attendre  que  vous  eussiez  sous  les  yeux 
l'état  de  la  dette  publique,  et  que  vous  pussiez 
vous  occuper  des  moyens  de  libération.  Les 
propositions  que  nous  vous  soumettons  doivent 
être  discutées  en  même  temps  que  celles  qui  vous 
occupent  depuis  le  27  aoîit  :  plus  la  question  est 
importante,  plus  la  décision  que  vous  prendrez 
aura  d'influence  sur  le  sort  de  la  génération  ac- 
tuelle et  des  générations  futures;  plus  elle  inté- 
resse la  Constitution  même  et  plus  vous  y  porte- 
rez cette  attention  que  la  nation  adroit  d'attendre 
des  représentants  qui  l'ont  régénérée. 

Votre  comité  d'aliénation  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  l•^  Les  adjudicataires  des  domaines  na- 
tionaux seront  admis  à  payer  les  trois  quarts  du 
prix  de  leurs  acquisition.^,  en  donnant  quittance 
du  capital  de  rentes  on  tîréances  sur  l'Etat,  li- 
quides, productives  d'intérêt  et  non  viagères, 
l'Assemblée  nationale  se  réservant  de  statuer,  s'il 
y  a  lieu,  sur  l'admission  des  capitaux  de  ces  der- 
nières. 

Art.  2.  Le  quatrième  quart  devra  être  payé  en 


argent  ou  en  assignats-monnaie,  jusqu'à  l'ex- 
tinction desdits  assignats,  après  laquelle  la  to- 
talité du  prix  des  acquisitions  pourra  être  payée 
en  quittances  de  créances  publiques. 

Art.  3.  Les  capitaux  seront  reçus  au  denier 
vingt  pour  les  rentes  et  intérêts  payés  à  l'hôtel- 
de-ville  de  Paris,  et  au  Trésor  royal  et  par  toutes 
autres  caisses  publiques. 

Art.  4.  Les  finances  des  offices  de  judicature, 
militaires  ou  de  finance,  qui  ont  été  ou  seront 
supprimés,  les  remboursements  des  dîmes  inféo- 
dées, des  cautionnements,  ceux  des  fournisseurs, 
et  entin  tous  titres  de  remboursements  ordonnés 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  seront 
admis  en  payement  pour  les  domaines  natio- 
naux aux  conditions  exprimées  dans  l'article  1", 
et  ce  à  mesure  de  la  liquidation  qui  en  sera  faite, 
et  à  raison  des  sommes  capitales  pour  lesquelles 
ces  litres  auront  été  liquidés. 

Art.  5.  Outre  la  quittance  de  remboursement 
du  capital,  il  sera  donné  par  les  créanciers  pu- 
blics, qui  profiteront  de  la  faculté  accord^'^e  par 
le  présent  décret,  quittance  du  semestre  des  ar- 
rérages ou  intérêts  de  leurs  créances  courant 
lors  de  leur  acquisition,  et  les  semestres  arriérés 
seront  reçus  comme  comptant. 

Art.  6.  Ce.s  quittances  seront  revêtues  des  cer- 
tificats et  des  formalités  usités  ci-devant  pour 
les  remboursements  réels  faits  par  le  roi,  et  elles 
ne  seront  reçues  en  payement  qu'autant  qu'il  ne 
se  trouvera  pas  d'opposition  sur  le  propriétaire, 
au  payement  des  arrérages  ou  au  remboursement 
du  capital. 

Art.  7.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
seront  tenus,  au  moment  de  l'adjudication,  de 
déclarer  s'ils  entendent  payer  partie  du  prix  de 
leur  acquisition  en  quittances  de  créances  pu- 
bliques. 

Art.  8.  Usera  fait  distraction  de  cette  partie,  paya- 
ble en  quittances  publiques,  sur  la  totalité  du  prix 
de  l'adjudication,  et  pour,  le  reste  qui  devra  être 
payé  en  argent  ou  assignats-monnaie  ;  et  dans  la 
proportion  de  ce  reste,  l'acquéreur  jouira  des 
facultés  accordées  par  l'article  5  du  décret  du 
14  mai  de  la  présente  année. 

Art  9.  La  portion  payable  en  quittances  de 
créances  publiques  devra  être  versée  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  l'adjudication  pour  toutes  les  créan- 
ces actuellement  liquidées,  et  six  semaines  après 
la  liquidation  de  celles  qui  ne  le  sont  pas  en- 
core. 

Art.  10.  Mais  les  adjudicataires  ne  pourront  en- 
trer en  possession  réelle  de  leurs  acquisitions, 
qu'après  avoir  fourni  leurs  quittances  de  créan- 
ces publiques,  si  mieux  ils  n'aiment  compléter,  en 
argent  ou  assignats-monnaie,  le  premier  paye- 
ment déterminé  par  l'article  5  du  décret  du 
14  mai. 

Art.  11.  Jusqu'à  l'une  ou  l'autre  de  ces  époques, 
la  régie  des  biens  adjugés  sera  réservée  aux  ad- 
ministrations de  département  de  district,  sauf  le 
compte  des  fruits,  du  jour  et  de  l'adjudication. 

Art.  12.  11  sera  donné  aux  créanciers  publics, 
sur  leur  demande,  en  échange  de  leurs  titres  de 
créances,  des  titres  divisés  jusqu'à  la  concur- 
rence de  mille  livres  seulement. 

Art.  13.  Le  comité  des  finances  et  le  comité 
d'aliénation  se  concerteront  ensemble,  pour  pro- 
poser à  l'Assemblée  nationale  un  règlement  sur 
les  détails  d'exécution  du  présent  décret. 

Divers  membres  demandent  l'impression  du 
rapport. 
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L'Assemblée  ordonne  l'impression,  la  distribu- 
tion du  rapport  et  l'ajournemeut  de  la  discussion. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  :  1°  une  lettre  des 
députés  extraordinaires  des  manufactures  de 
France  qui,  n'ayant  pu  encore  recevoir  le  vœu  de 
toutes  les  places  du  commerce  sur  les  assignats- 
monnaie,  supplient  l'Assemblée  de  prolonger  la 
discussion  jusqu'au  17  courant  ; 

2°  Plusieurs  adresses  des  chambres  et  commu- 
nautés (le  commerce  des  villes  de  Lyon,  Rouen, 
Valenciennes,  Orléans,  Saint-Malo,  Nantes,  Tours, 
etc.,  oui  se  refusent  à  l'émission  des  assignats  ; 

3°  D'une  autre  adresse  du  département  de 
Maine-et-Loire,  qui  supplie  l'Assemblée  d'ordon- 
ner promptemeut  l'émission  des  assignats-mon- 
naie. 

M.  Périsse  Dnluc.  fait  lecture  des  mémoires 
et  délibérations  des  négociants,  chambres  de  com- 
merce et  manufacturiers  de  la  ville  de  Lyon,  qui 
tous  regardent  cette  émission  comme  très  dan- 
gereuse. {Voir  ce  document  annexé  à  la  séance 
de  ce  jour,  p.  686.) 


M.  Delandine 

ces  mémoires. 


Je  demande  l'impression  de 


M.  de  Mirabeau.  Il  est  évident  que  puis- 
qu'il nous  arrive  de  divers  endroits,  et  souvent 
des  mêmes,  des  vœux  contradictoires,  il  est  évi- 
dent, dis-je,  que  l'opinion  publique,  puisqu'on 
appelle  ainsi  des  vœux  particuliers,  n'est  point 
encore  formée  :  dans  une  question  aussi  impor- 
tante, il  faut  se  décider  par  la  puissance  des  rai- 
sons, et  non  par  le  nombre  des  autorités.  Moi, 
qui  suis  aussi  porteur  d'une  foule  de  pétitions 
des  plus  grandes  manufactures  du  royaume,  je 
demande  que  l'Assemblée  déclare  qu'elle  ne 
prendra  aucune  décision  avant  le  17  du  courant. 
{On  applaudit.)  S'il  plaisait  à  l'Assemblée  de  pro- 
noncer ainsi,  je  demande  néanmoins  que  la  dis- 
cussion soit  continuée.  Je  prierai  aussi  l'Assem- 
blée de  m'accorder  la  faveur  de  répliquer  à  mon 
tour  à  toutes  les  objections  qui  ont  été  faites;  je 
prends  l'engagement  de  n'en  omettre  aucune, 
non  seulement  de  celles  qui  ont  été  proposées 
dans  l'Assemblée,  mais  dans  toutes  les  sociétés 
et  dans  tous  les  pamphlets. 

M.  Delandine.  Je  demande  la  même  faveur 
que  M.  de  Mirabeau  :  j'ai  aussi  de  nouvelles  obser- 
vations à   vous  présenter  contre  les  assignats. 
20,000  exemplaires  de  l'opinion  de  M.  de  Mirabeau 
circulent  dans  le  public,  et  pas   une  seule  ligne 
de  l'opinion  contraire  n'est  encore  imprimée.  Jo 
ne  répondrai  à  M.  de  Mirabeau  que  par  lui-même  ; 
c'est  sous  son  bouclier  que  je  veux  le  combattre. 
11  m'est  permis  de  préférer  l'opinion  qu'avait  M. 
de  Mirabeau,  il  y  trois  ans,  à  celle  qu'il  a  aujour- 
d'hui. Je  tirerai  mes  objections  du  texte  gi  éner- 
gique de  M.  de  Mirabeau  :  une  émission  de  papier- 
monnaie  est  un  vol  ou  un  impôt  mis  sur  le  peuple, 
le  sabre  à  la  main.  Je  prierai  M.  de  Mirabeau  de 
remettre   ce  sabre  dans  le  fourreau.  Il  est  pro- 
jfondément  pénétré,  dit-il,  de  sa  matière;  depuis 
dix  ans  je  m'en  suis  occupé.  Je  citerais  à  M.  de  Mi- 
rabeau d'autres  grands  hommes,  à  qui  il  ne  rou- 
gira pas  d'être  accolé,  jVurrtfori,  Schmidt  :  qu'il 
voie  ce  qu'ils  disentdans  leur  chapitre  des  mon- 
naies ;  en  un  mot,  je  soutiendrai  le  vœu  de  mon 
département,    et  je   ne   vois  pas   qui    pourrait 
m'empêcher  de  l'émettre.  Cependant  j'appuie  la 
proposition  de  M .  de  Mirabeau,  et  je  demande  qu'on 


y  ajoute  que,  vu  l'importance  de  la  délibération, 
l'Assemblée  attendra  le  vœu  des  directoires  de 
département. 

M.  de  niirabeau.  Si  je  suis  en  contradiction 
avec  moi-même,  ce  sera  sans  doute  pour  le  préo- 
pinant une, jouissance  que  de  le  manifester, 
jouissance  d'autant  plus  délicieuse  qu'on  a  sou- 
vent cherché  à  m'y  trouver,  et  que,  si  par  mal- 
heur cela  m'arrive,  ce  sera  pour  la  première 
fois.  On  nous  parle  de  grands  hommes,  on  nous 
parle  de  Schmidt  qui  n'a  jamais  raisonné  sur  un 
papier  qui  avait  une  hypothèque  disponible.  {On 
applaudit.) 

Le  préopinant  a  supposé  que  l'Assemblée  avait 
consulté  les  chambres  du  commerce,  effective- 
ment cette  proposition  lui  a  été  faite;  mais  elle 
a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer.  Ce  fait  est 
donc  faux.  Quant  à  la  demande  que  par  analogie 
il  en  déduisait,  c'est-à-dire  qu'il  fallait  consulter 
les  départements,  ce  serait  seulement  la  subver- 
sion entière  de  toute  législation.  Nous  voulons 
des  lumières,  des  lumières  pétitionnaires,  et  des 
lumières  individuelles  ;  mais  nous  ne  devons 
pas  vouloir,  nous  ne  voulons  pas  des  lois.  La 
proposition  de  M.  Delandine  tendrait  à  inter- 
vertir les  saines  idées  de  toutes  législations  na- 
tionales. Ce  serait  un  contrôle  sur  le  seul  et 
légitime  représentant  du  souverain.  En  un  mot, 
car  je  me  hâte  de  finir,  attendu  que  le  préopi- 
nunt  me  fait  signe  qu'il  retire  sa  motion,  je 
demande  qu'il  soit  déclaré  que  l'Assemblée  ne 
prendra  aucun  parti  avant  le  17,  ni  plus  tard 
que  le  24. 

(On  demande  la  division  de  cette  proposition. 
—  La  division  est  adoptée.) 

(L'Assemblée  décide  qu'avant  le  17  elle  ne 
prendra  aucune  décision  sur  les  assignats.) 

La  suite  de  la  discussion  est  reprise  sur  ta  li- 
giiidation  de  la  dette  publique  et  les  assignats- 
monnaie. 

M.  Poutrain.  Les  avantages  que  présente  le 
système  des  assignats-monnaie,  ont  dû  faire 
tant  d'impression  que  je  n'abuserai  pas  de  votre 
patience  en  les  retraçant  encore.  Une  seule  ob- 
jection m'a  paru  mériter  une  réponse.  On  a  dit 
que  le  renchérissement  des  subsistances  ferait 
souffrir  le  peuple,  augmenterait  les  dépenses  de 
la  monture  de  l'armée,  en  accroissant  les  prix 
qu'exigeraient  les  fournisseurs,  etc.,  qu'il  fau- 
drait recourir  à  un  nouvel  impôt.  Mais  quelles 
peuvent  être  les  causes  de  l'augmentation  des 
denrées  ?  Leur  raieté  et  l'abondance  des  choses 
contre  lesquelles  elles  sont  échangées.  M. Poutrain 
examine  l'objection  sous  ces  deux  rapports.  Il 
conclut  de  cet  examen,  dans  lequel  il  rassemble 
des  observations  déjà  faites,  que  l'objection  n'est 
pas  fondée,  et  il  adopte  le  mode  de  liquidation 
par  le  moyen  de  l'émission  de  deux  milliards 
d'assignats. 

M.  Pérîer.  Autant  on  a  exagéré  l'avantage 
d'une  émission  de  deux  milliards  d'assignats,  au- 
tant je  serai  simple  dans  le  tableau  des  maux 
qu'entraînerait  l'exécution  de  ce  projet.  Pour 
vous  libérer,  on  vous  propose  une  émission  de 
papier-monnaie,  équivalente  à  la  somme  totale 
de  la  dette  exigible.  Je  la  regarde  comme  un 
remède  qui,  pris  à  trop  forte  dose,  devient  un 
poison  mortel  et  tue  le  malade  qu'il  aurait  dû 
sauver.  Suivons  les  assignats  dans  la  société.  Il 
s'en  fera  une  grande  et  active  distribution,  qui 
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s'étendra  bientôt  des  villes  au  fond  des  campa- 
gnes. Celte  distribution,  dit-on,  fera  refluer  le 
numéraire.  Son  effet  sera  absolument  contraire; 
quand  le  papier-monnaie  arrive,  le  numéraire 
s'enfouit.  La  disparition  du  numéraire  produit  le 
renchérissement  dos  denrées  et  l'augmentation 
du  prix  des  salaires.  Si  vous  doublez  les  signes 
représentatifs  d'échange,  si  les  objets  à  échanger 
restent  toujours  dans  la  même  proportion,  il  est 
évident  qu'il  faut  le  double  du  signe  représen- 
tatif, pour  avoir  la  même  quantité  de  denrées, 
consommer  un  échange  dont  l'ancienne  évalua- 
tion n'est  pas  réellement  accrue:  ainsi  on  n'aura 
opéré  la  liquidation  de  l'Etat  (lu'en  renversant  le 
commerce  et  les  fortunes  particulières. 

La  rentrée  du  numéraire  ne  se  fera  qne  lorsque 
tous  les  assignats  auront  éié  retirés  de  la  circula- 
tion; j'ajouterai  que  cette  opération  esi  une  véri- 
table banqueroute  partielle.  En  effet,  les  créanciers 
de  l'Eiat  seront  contraints  à  acquérir,  au-dessous  , 
de  leur  valeur,  des  biens  dont  ils  n'ont  pas  be- 
soin, ou  à  garder  des  capitaux  oisifs.  Les  moyens 
que  je  proposerais  seraient  des  quittances  de  fi- 
nancé, produisant  un  léger  intérêt,  et  concourant 
avec  ces  assignats  pour  l'acquisition  des  biens 
nationaux.  Il  est  sans  doute  juste  d'annoncer  un 
intérêt,  mais  il  me  paraît  qu'il  ne  doit  pas  s'éle- 
ver au-dessus  de  2  1/2  0/0  :  la  fixation  de  ce  taux 
sera  un  acte  de  justice  pour  tons.  Si  la  nation 
doit  un  intérêt,  il  ne  doit  pas  s'élever  au-dessus 
du  produit  annuel  des  biens,  qu'elle  ne  conserve 
que  pour  le  remettre  à  ses  créanciers.  Si  cette 
opération  peut  se  faire  avec  justice,  et  sans  atîa- 
quer  le  commerce  ni  l'agriculture,  pourquoi  s'y 
opposerait-on?  Je  répondrai  à  l'i  bservatii)n,  que 
les  créanciers  de  l'Etat  peuvent  avoir  eux-mêmes 
des  créanciers,  en  proposant  que  les  titulaires 
d'office,  que  les  propriétaires  de  cautionnement 
et  autres  créanciers  privilégiés  puissent  se  libé- 
rer, en  faisant  offre  de  leurs  quittances  de  fi- 
nance, et  que  leurs  créanciers  ne  puissent  les 
refuser,  à  moins  qu'ils  n'aiment  mieux  conserver 
leur  débiteur. 
Voici  mon  projet  de  décret  : 
«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  li- 
quidation de  la  dettf  publique  exigible,  après 
avoir  entendu  son  comité  des  finances,  les  adresses 
et  pétitions  des  différentes  villes  de  commerce  du 
royaume,  et  les  différentes  opinions  auxquelles 
celte  grande  et  importante  question  a  donné  nais- 
sance; éclairée  sur  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients des  différents  projets  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1«'.  Il  sera  incessamment,  et  dans  les 
formes  qui  seront  détermiiiées  par  une  instruc- 
tion jointe  au  [irésent  décret,  procédi',  par  des 
commissaires  nommés  à  cet  effet,  à  la  liquidation 
de  la  totalité  de  la  dette  nationale,  exigible  ou  a 
terme,  sans  aucune  distinction,  et  sous  quelque 
dénomination  qu'elle  subsiste. 

«  Art.  2.  En  payement  des  liquidations  qui  se- 
ront faites,  il  sera  expédié  à  chaque  créancier 
une  ou  plusieurs  quittances  de  finance  au  por- 
teur, avec  des  coupons  d'intérêt  à  2  1/2  0/0  des 
capitaux,  payables  de  six  en  six  mois,  avec  la 
jouissance  du  premier  jour  du  mois,  dans  lequel 
ladiie  liquidation  aura  été  faite. 

«  Art.  3.  Lesdites  quittances  de  finance  seront 
avec  les  coupods  d'intérêt  rtçus  pour  comptant 
en  payement  du  prix  des  biens  nationaux;  et 
lors  de  ce  payement,  l'acquéreur  n'aura  d'autre 
formalité  à  observer  que  de  mettre  son  acquit  au 
dos  des  quittances  de  finance,    dont  il  fera  la 


remise  pour  la  totalité  ou  partie  du  prix  de  son 
acquisition. 

«  Art.  4.  Les  titulaires  d'offices,  les  proprié- 
taires de  cautionnements,  de  finances  et  autres, 
qui  auront  des  créanciers  privilégiés  sur  le  mon- 
tant de  leur  quittance  de  finance,  pourront  se  li- 
bérer envers  lesdits  créancier?  privilégiés  seule- 
ment, en  leur  remettant  ou  faisant  offre  de  quit- 
tance de  finance,  pour  une  somme  égale  à  celle 
qui  leur  est  due,  sans  que  ces  derniers  puissent 
les  refuser,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  de  con- 
server leur  débiteur,  auquel  cas  ils  ne  pourront 
faire  contre  eux  que  des  actes  conservatoires,  en 
cas  d'aliénation  de  leur  part,  ou  du  rembourse- 
ment qu'ils  pourraient  recevoir. 

«  Art.  5.  La  transmission  desdites  quittances 
de  finance  ne  pourra,  au  surplus,  avoir  lieu  que 
de  gré  à  gré,  dans  tout  autre  casque  celui  prévu 
par  l'article  précédent.  » 

M.  Malouet.  A  peine  trois  propositions  vous  ont 
été  présentées  par  le  rapporteur  du  comité,  qu  il 
s'est  élevé  une  opinion  entraînante,  qui  a  eu  de 
rapides  succès.  Les  molionnaires  amijulants,  les 
écrivains  et  les  crieurs  publics  marquent  du  sceau 
de  la  réprobation  tous  les  adversaires  des  assi- 
gnats... (//  s'élève  des  murmures.) 

M.  Barnave.  Il  me  paraît  nécessaire  de  vous 
faire  connaître  un  fait  qui  n'est  pas  sans  impor- 
tance. On  a  imprimé  chez  M.  Baudouin,  impri- 
meur de  l'Assemblée  nationale,  un  pamphlet  in- 
titulé :  Effet  des  assignats  sur  le  prix  du  pain, 
par  un  ami  du  peuple.  Cet  écrit  a  été  répandu 
gratuitement  et  avec  profusion.  L'imprimeur  a  le 
manuscrit  dans  ses  mains.  L'auteur  en  a  corrigé 
les  épreuves.  Assurément  voilà  un  l'ait  certain, 
voilà  une  véritable  motion  incendiaire,  voilà  une 
dénonciation  qui  n'est  pas  dans  les  usages. 

(Une  partie  de  l'Assemblée  demande  que  M.  Bau- 
douin soit  appelé  à  la  barre,  pour  faire  connaître 
l'auteur  de  cet  écrit.) 

M.  Duval,  ci-devant  d'Eprémesnil..  Nous  de- 
vons rendre  grâce  à  M.  Barnave  de  sa  dénoncia- 
tion, puisqu'il  t'ait  connaître  un  bon  ouvrage. 
Je  ne  suis  pas  l'auteur  de  cet  écrit  ;  assurément 
je  l'avouerais.  Je  déclare  que  je  me  propose  dans 
mon  opinion  d'apprendre  au  peuple  quel  sera 
l'effet  des  assignats  sur  le  prix  du  pain.  {La  par- 
tie droite  applaudit.) 

M.  Dnpont  (de  Nemours).  Si  l'Assemblée  en- 
tend prononcer  sur  la  brochure  qu'on  lui  dénonce, 
je  demande  qu'elle  en  prenne  connaissance;  si 
cette  motion  est  incendiaire,  son  auteur  doit  être 
puni,  et  il  ne  sera  pas  difficile  à  trouver.  Mais 
si  elle  ne  contii-nt  que  des  idées  philosoiihiques 
et  si  elle  n'est  point  une  motion  incendiaire,  l'au- 
teur ne  sera  ni  recherché  ni  puni.  La  question 
est  donc  de  savoir  si  la  brochure  est  coupable. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  cette 
brochure  qui  est  conçue  en  ces  termes  : 

Effet  des  assignats  sur   le  prix  du  pain,  par 
un  ami  du  peuple. 

«  Le  prix  du  pain,  du  vin,  des  autres  denrées 
et  de  toutes  les  marchandises,  est  fixé  par  la  quan- 
tité d'écus  qu'il  faut  donner  pour  avoir  un  setier 
de  blé,  ou  un  muid  de  vin,  ou  une  quantité  quel- 
conque d'une  autre  marchandise. 
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«  Quand  on  achète  une  marchandise,  on  échange 
contre  elle  ses  écus,  qui  sont  aussi  une  sorte  de 
marchandise. 

«  Eli  tout  échange  de  deux  marchandises,  l'une 
contre  l'autre,  s'il  s'en  présente  beaucoup  de  l'une 
au  uiiirché  sans  qu'il  y  en  ait  davantage  de  l'au- 
tre, ceux  qui  veulent  se  défaire  de  la  marchan- 
dise surabondante  eu  donueut  une  plus  grande 
quantité. 

«  On  dit  que  li^s  assignats  vaudront  l'argent  et 
serviront  au^si  bien  que  l'argent:  si  cela  est, 
comme  il  n'y  aura  pas  plus  de  pain,  ni  plus  de 
vin  qu'auparavant,  ceux  qui  voudront  avoir  du 
paiu  ou  du  vin  avec  des  assign.its  ou  avec  de 
l'argent  seront  donc  obligés  de  donner  plus  d'as- 
signats ou  plus  d'argent  pour  la  même  quantité 
de  pain  et  de  vin. 

c  On  veut  mettre  autant  d'assignats  qu'il  y  a 
déjà  d'argent  dans  le  royaume,  c'est  donc  comme 
si  l'on  doublait  la  quantité  de  l'argent. 

n  iMais  s'il  y  avait  le  uoubie  d'argent,  il  faudrait 
acheter  les  marchandises  le  double  plus  cher, 
comme  il  arrive  en  Angleterre,  où  il  y  a  beau- 
coup d'argent  et  de  papier,  et  où  une  [..aire  de 
souliers  coûte  12  francs. 

«  Ceux  qui  proposent  de  faire  pour  deux  nàl- 
liards  d'assignats,  et  qui  font  leurs  euibarras 
comme  s'ils  étaient  de  bons  citoyens,  oni  dune 
|Mur  ub.et  de  faire  moTter  le  pain  ue  quatre  livres 
à  vingt  sous,  la  bouteille  de  vin  commun  à  seize, 
la  vian  le  à  dix-huit  sous  la  livre,  les  souliers  à 
dituze  francs. 

«  ils  disenique  cela  n'arrivera  pas,  parce  qu'avec 
les  assignats  on  achètera  des  biens  du  clergé  :  mais 
ils  aliiapi'Ut  le  peuple,  car  lesbi.nsuu  clergé 
ne  pourront  pas  êire  vendus  tous  au  même  mo- 
laa.d  et  du  jour  au  lendemain. 

»  Quand  ou  veut  acheter  un  bien,  on  visite  les 
bâtiments,  les  bois,  les  prés,  on  examine  si  les  vi- 
gnes sont  vieilles  ou  jeunes;  on  en  voit  plusieurs 
pour  savoir  celui  qui  convient  le  mieux;  pendant 
qu'on  prend  toutes  ces  précautions  très  sages, 
le  tu'inps  coule. 

«  Les  assignats  resteront  donc  assez  longtemps 
sur  la  place  et  dans  le  commerce. 

«  Ceux  qui  les  auront  eu  feront  usage  pour 
leurs  alfaires  ;  et  comme  ils  seront  eu  grand 
nombre,  ils  seront  obliges  de  donner  beaucoup 
d'arg'Ui,  pour  ce  qu'ils  voudront  acheter. 

«  Pendant  tout  ce  temps-là,  toutes  les  marchan- 
dises à  l'usage  du  peuple,  et  surtout  le  pain  qui 
est  la  marchandise  la  plus  générale  et  la  plus 
utile,  se  vendront  le  double,  et  il  se  fera  de  bouS 
coups  aux  dépens  des  citoyens. 

«  Il  n'en  serait  pas  de  même,  si  au  lieu  des  assi- 
gnais ou  ne  donnait  quedes  quittances  de  hnance. 

«  Car  c^s  quittances  de  finance  ne  pouvant 
servir  que  pour  aciieter  les  biens  du  clergé,  elles 
lîC  viendraient  pas  troubler  ie  commerce  du  pain 
et  du  vin,  ni  dérauger  tous  les  prix  des  murchan- 
disL-s. 

«  Cependant  les  biens  du  clergé  ne  s'en  ven- 
draient pas  moins,  puisqu'il  y  aurait  pour  les  payer 
précisément  la  même  somme  en  quittances  de 
liuance  que  l'on  veut  donner  en  assignats. 

«  Mais  les  quittances  de  Hnance  seront  libres; 
on  ne  pourra  pas  forcer  le  pauvre  peuple  de  les 
prendre  eu  payement;  elles  ne  circuleront  qu'en- 
tre les  gros  créanciers  du  gouvernement  et  le 
Trésor  national  qui  vend  les  biens  du  clergé:  au- 
cune denrée  n'augmentera  de  prix. 

Ainsi  les  assignats  sont  bons  pour  les  gens 
riches,  qui  ont  ijeaucoup  de  dettes  à  payer  au 
pauvre  peuple,  qui  voudraient  bieu  lui  donner  du 


papier,  tel  quel,  au  lieud'écus,  et  qui  voudraient 
bien  encore  lui  vendre  leur  blé  et  leur  vin,  le 
double  de  ce  qu'ils  valent. 

«  Les  quittances  de  finance,  au  contraire,  sont 
BONNES  pour  TOUTE  LA  NATION,  qui  lie  payera  ses 
subsistances  qu'au  même  prix,  qui  recevra  ses  sa- 
laires en  argent,  comme  [)ar  le  passé,  et  qui  n'en 
vendra  pas  moins  ses  biens  du  clergé,  pour  les 
quittances  de  finance  qu'elle  aura  données  à  ses 
créanciers. 

«  Voilà  ce  dont  un  véritable  ami  du  peuple  se 
croit,  en  conscience,  obligé  de  l'avertir.  » 

{Quelques  membres  du  côté  droit  applaudissent.) 

M.  Dupont  {de  Nemours).  L'Assemblée  peut  voir 
que  cette  brochure  n'a  d'autre  objet  que  de  ba- 
lancer l'effet  des  motions  incendiaires  contre  ceux 
qui  voudront  faire  connaître  au  peuple  que  l'é- 
mission proposée  pourrait  causer  les  plus  grands 
malheurs,  serait  complètement  inutile  à  la  vente 
des  biens  nationaux,  et  nuirait  au  commerce  et 
à  l'agriculture.  Je  déclare  que  je  Siiis  le  citoyen 
qui  ai  fait  cette  brochure.  (Le  cô^e  droit  applaudit.) 
Je  n'ai  pas  voulu  mettre  mon  nom  à  cette  bro- 
chure, parce  que  je  craignais,  comme  député,  de 
lui  donner  trop  d'influence,  et  j'ai  mis  le  titre 
ii'Ami  du  peuple,  parce  que  je  me  croit*  digne  de 
le  portei .  S'il  s'agissait  d'une  opinion  prise  par 
l'Asseinbiée  nationale,  tout  citoyen  devrait  s'in- 
terdire le  plus  léger  commentaire.  Tous  les 
Français  ne  doivent  parler  des  décisions  de  l'As- 
semblée qu'avec  respect. 

Il  y  a  plusieurs  mois  que  vous  avez  décrété 
l'émission  de  400  millions  d'assignats;  je  m'étais 
opposé  à  la  proposition  qui  vous  en  avait  été 
faite;  j'avais  fait  imprimer  mon  opinion.  Le  dé- 
cret a  été  rendu  avant  que  je  l'eusse  publiée,  et 
je  n'eu  ai  pas  donné  un  seul  exemplaire,  et  l'édition 
entière  m'est  restée;  mais  dans  le  moment  oîi  l'on 
soulève  le  peuple,  il  m'a  paru  important  de  jeter 
qu' li4ue  lumière  sur  son  plus  grand  intérêt  {il 
s'élève  des  murmures)  ;  il  m'a  paru  que  je  faisais 
ua  acte  debon  citoyen,  que  ce  n'était  point  abuser 
de  la  liberté  de  la  presse,  que  de  prévenir  le 
peuple  par  des  raisons  sensibles,  par  des  vérités 
claires  et  mises  à  sa  portée  sur  un  projet  qui  me 
semble  si  désastreux  pour  le  peuple,  pour  l'agri- 
cuiture  et  pour  le  commerce.  Si  l'on  me  croit 
coupable,  je  me  soumets  à  la  peine  que  l'Assem- 
blée voudra  m'infliger;  je  me  soumets  à  la  pour- 
suite par  devant  les  tribunaux  {les  murmures 
continuent).  Je  dois  déclarer,  et  je  déclare  que, 
par  les  gens  qui  font  leurs  embarras,  et  que 
j'appelle  mauvais  citoyens,  je  n'entends  que  ces 
faux  amis  du  peuple  qui  distribuent  de  l'argent, 
et  qui,  par  des  motions,  dans  les  promeuadei  pu- 
bliques, ne  cherchent  qu'a  égarer  le  peuple,  qu'à 
le  tromper  sur  ses  véritables  intérêts.  {Les  mur- 
mures d'une  partie  de  l'Assemblée  augmentent.) 

La  partie  gauche  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

La  partie  droite  vote  des  remerciements  à  iM.  Du- 
pont. 

Après  quelque  temps  d'une  insistance  tumul- 
t' euse  sur  l'une  et  l'autre  proposition,  l'Assemolée 
décide,  à  une  très  grande  majorité,  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


[Assemblée  nationale. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  10  SEPTEMBRE  1790. 


Mfesse   de   la  ville   de  Lyon  sur  les  assignaU- 
monnaie,  à  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  les  justes  alarmes  répandues  sur 
notre  place  par  Ja  proposition  qui  vient  d'être 
faite  à  l'Assemblée  nationale  d'une  émission  nou- 
velle de  1900  millions  d'assignats,  ne  nous  per- 
mettaient pas  d'être  indifférents  sur  les  événe- 
ments qui  peuvent  résulter  d'un  plan  aussi 
destructeur  du  commerce  en  général,  et  parlicu- 
lièreraeni  de  celui  de  cette  ville. 

Nous  n'avons  pas  aussi  perdu  un  instant  pour 
en  démontrer  les  nombreux  inconvénients;  ils 
sont  exposés  avec  détail  dans  le  mémoire  que 
nous  adressons  par  ce  même  courrier,  à  M.  Tour- 
nachon,  notre  député.  Les  moments  étaient  trop 
instants  pour  nous  laisser  le  temps  de  vous  en  faire 
passer  une  copie;  mais  nous  chargeons  expres- 
sément M.  Tournachon  d'avoir  l'honneur  de  vous 
la  présenter  de  notre  part. 

Quoique  MM.  les  officiers  municipaux  aient 
déjà,  Messieurs,  réclamé  votre  appui  pour  le 
même  objet,  en  mettant  sous  vos  yeux  les  obser- 
vations d'un  grand  nombre  de  nos  négociants 
manufacturiers,  il  s'agit  d'un  intérêt  trop  majeur 
et  trop  général,  pour  ne  pas  nous  presser  de 
yôunir  nos  sollicitations,  et  de  recourir  égale- 
ment à  votre  zèle  pour  faire  accueillir  avec 
bonté  et  les  observations  de  nos  manufacturiers 
et  nos  représentations  particulières. 

Nous  osons  espérer,  Messieurs,  qu'en  dévelop- 
pant auprès  de  l'Assemblée  nationale  les  con- 
naissances particulières  que  vous  avez  de  la  na- 
ture du  commerce  de  cette  ville,  vous  le 
garantirez  des  maux  qui  font  le  sujet  de  ses 
craintes,  et  que  tous  les  négociants  de  cette  place 
devront  ce  nouveau  témoignage  de  votre  zèle  à 
votre  amour  pour  le  bien  et  la  prospérité  de 
votre  patrie. 

Nous  sommes,  avec  respect,  Messieurs,  etc. 

Les  maire,  officiers  municipaux,  syndics  et  direc- 
teurs de  la  Chambre  du  commerce  de  la  ville 
de  Lyon.  Signé  :  Palerne-Savy,  maire,  Dupont, 
neveu;  Bruyset,  Giraud,  Mongez,  Falsan,  aine; 

P.    MAUPETIT,    LANDANr 


Opinion  de  la  chambre  du  commerce  de  la  ville  de 
Lyon^  sur  la  motion  faite,  le  Tl  août  1790,  dans 
V Assemblée  nationale,  par  M.  RiQUETTi  l'aîné 
{ci-devant  DE  Mirabeau),  j90«r  la  liquidation  de 
la  dette  exigible  de  l'Etat. 

Un  projet  inattendu,  l'une  des  spéculations 
les  plus  vastes  que  puisse  présenter  l'intérêt 
d'une  grande  nation,  l'extinction  entière  et  su- 
bite d'une  dette  immense,  accumulée  pendant 
des  siècles,  fixe  dans  cet  instant  l'attention  de 
l'Assemblée  nationale;  tels  sont  les  rapports  et 
l'influence  de  cette  grande  question,  qu'elle  in- 
térej^se  également  et  l'Europe  entière  et  l'univer- 
salité de  toutes  les  classes  de  la  société,  et  que, 
,  dans  l'étendue  du  royaume,  elle  embrasse  égale- 
ment et  les  créanciers  de  l'Etat  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas. 

Sans  doute,  on  ne  peut  qu'applaudir  à  l'idée 
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grande,  vaste  et  simple  de  réduire  à  un  seul 
titre,  à  une  seule  espèce  de  papier  national,  les 
titres  nombreux  et  variés  épars  dans  les  mains 
de  ceux  qui  ont  pris  ou  acquis  quelque  intérêt 
dans  les  fonds  publics;  c'est  le  moyen  le  plus 
direct  de  reconnaître  la  dette  nationale,  une  pré- 
caution sage  pour  rehajjsser  le  cours  de  ces 
effets,  pour  en  ranimer  la  circulation;  c'est  ra- 
•jeunir  des  titres  dont  on  appréhendait  la  cadu- 
cité. En  leur  ouvrant  un  emploi  dans  l'acquisi- 
tion des  biens  nationaux,  en  n'y  attachant  qu'un 
intérêt  très  médiocre  pour  en  mieux  déterminer 
la  destination,  on  provoquait,  on  accélérait  une 
aliénation  dont  les  circonstances  sollicitent  la 
prompte  exécution;  et  l'Etat,  en  peu  d'années, 
marchait  d'un  pas  assuré  à  l'époque  de  la  liqui- 
dation d'une  partie  de  sa  dette.  Ces  effets  trans- 
missibles,  substitués  dans  le  commerce  aux  effets 
royaux,  et  revivifiés  sous  les  auspices  de  la  ga- 
rantie nationale,  eussent  offert  aux  créanciers  de 
l'Etat  la  facilité  d'être  négociés,  échangés  à  meil- 
leur prix,  et  réalisés  à  leur  avantage. 

Nous  ne  sommes  pas  appelés  à  examiner  jus- 
qu'à quel  point  ces  vues  pourraient  être  favo- 
rables aux  créanciers  de  l'Etat  ;  mais  ce  n'est  plus 
eux  que  regarde  seuls  la  création  d'un  nouveau 
papier-monnaie  ,  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
dette  exigible;  elle  intéresse  désormais  tous  les 
individus  de  la  société;  elle  atteint,  jusque  dans 
su  chaumière  ou  dans  son  atelier,  le  pauvre  qui 
a  servi  et  qui  sert  l'Etat  de  ses  sueurs  ;  et  par 
une  disposition  dont  les  conséquences  n'ont  sans 
doute  pas  été  prévues,  elle  associe  l'indigent  aux 
risques  et  aux  pertes  du  capitaliste  qui  souvent, 
aidant  la  fortune  publique  du  secours  de  son  su- 
perflu, n'a  cherché  qu'à  l'augmenter,  ou  s'est 
déjà  récupéré  par  de  longues  jouissances. 

Témoins  de  l'alarme  vive  que  la  seule  nouvelle 
de  ce  projet  a  répandue  dans  la  seconde  ville  du 
royaume,  et  destinés  à  en  être  les  organes,  nous 
essayerons  d'étouffer  nos  craintes,  pour  n'ad- 
mettre dans  cet  écrit  qu'une  discussion  froide  et 
raisonnée  des  maux  que  nous  devons  prévoir. 
Cette  ville  est  appelée  plus  que  toute  autre,  à  res- 
sentir la  commotion  violente  que  nous  appréhen- 
dons, par  la  fixité  de  l'époque  de  ses  payements 
et  par  la  rigueur  avec  laquelle  ils  s'exécutent; 
elle  se  trouve  précisément  arrivée  à  l'ouverture 
de  son  payement  d'août,  et  telle  est  l'organisation 
dei-OQ  corhmerce  alimenté  par  les  fonds  des  capi- 
talistes, que  le  seul  mouvement  d'appréhension 
d'une  création  indéfinie  d'assignats,  en  fermant 
les  canaux  de  la  circulation,  peut  dès  ce  moment 
même  décider  de  la  défection  totale  de  la  place  et 
de  la  chute  de  son  crédit.  Dès  à  présent,  l'argent 
est  demandé  vainement  à  4  0/0,  remboursable 
dans  les  premiers  jours  d'octobre  ;  on  ne  trouve 
point  de  fonds  libres  dans  une  ville  opulente  où 
le  défaut  de  travail  laisse  l'argent  sans  emploi. 

Si  les  besoins  impérieux  du  moment  appellent 
vainement  l'argent  par  l'appât  d'un  intérêt  sans 
exemple,  quelle  gêne  ne  devait  pas  éprouver  habi- 
tuellement une  ville  où  10  millions  d'espèces  suf- 
fisent annuellement  à  peine  pour  le  payement 
journalier  du  salaire  des  ouvriers,  qui  lïe  doit 
souffrir  aucun  retard  et  ne  peut  s'exécuter  qu'en 
espèces  ? 

Tel  a  été  l'effet  progressif  de  la  seule  introduc- 
tion des  premiers  assignats,  dans  une  ville  ma- 
facturière  où  ils  ont  été  accueillis  avec  empresse- 
ment comme  un  moyen  de  revivifier  le  com- 
merce et  d'accélérer  le  payement  des  créances 
arriérées.  Aucun  discrédit  n'a  pu  les  frapper; 
leur  conversion  en  espèces  n'a  acquis  de  prix  que 
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par  celui  qu'on  a  mis  à  l'argent  dont  la  rareté  a 
déterminé  le  cours  excessif;  ils  ont  perdu,  ils 
perdent  aujourd'hui  4  à  5  0/0  contre  espèces.  Jus- 
qu'à présent,  le  commerce  s'est  chargé  seul  de 
cette  perte  qui  n'a  influé  ni  sur  l'ouvrier  ni  sur 
le  consommateur;  les  négociants  ont  compté  que 
la  variation  du  cours  de  l'argent,  plus  abondant 
et  redescendu  à  peu  près  à  son  taux  ordinaire, 
remettrait  bientôt  un  équilibre  convenable  entre 
la  monnaie  fictive  et  la  monnaie  réelle. 

Avant  d'examiner,  dans  cet  état  de  choses, 
quel  serait  en  général  l'effet  d'une  introduction 
d'assigiiats-monnaie  dont  la  quotité  sextuplerait 
la  première  émission  de  400  millions,  cherchons 
le  principe  d'une  disette  qui  n'existe  que  pour 
le  numéraire  effectif.  La  défaveur  que  nous 
éprouvons  dans  ce  moment-ci  dans  la  balance  du 
commerce,  qui  déhnitivement  ne  peut  être  sol- 
dée qu'en  argent  ;  la  cherté  des  piastres,  la  nul- 
lité presque  totale  de  leur  extraction,  qui  pro- 
voquent la  fonte  de  nos  espèces  ilargent  ;  l'éloi- 
gnement  des  capitalistes  les  plus  opulents  du 
royaume,  le  séjour  indispensable  de  notre  numé- 
raire dans  l'étranger  par  le  bénéfice  qu'il  trouve 
à  payer  dans  l'intérieur  de  la  France  en  assignats; 
la  méfiance  qu'inspirent  les  grands  mouvements 
de  la  Révolution  aux  capitalistes  qui  ont  des 
fonds  à  disposer;  enfin,  le  bénéfice  que  présente 
l'échange  de  l'assignat,  sont  autant  de  causes 
qui,  indépendantes  de  la  création  des  nouveaux 
assignats,  se  seraient  peu  à  peu  affaiblies  par  le 
laps  du  temps,  et  que  l'admission  de  ce  projet 
aggraverait  encore,  loin  de  les  dissiper. 

Les  premiers  assi^'uats  répandus  dans  le  com- 
merce ont  également  été  accueillis  par  le  patrio- 
tisme et  par  la  faveur  de  l'opinion  :  le  commerce, 
toujours  bon  juge  quand  il  apprécie  ses  sûretés 
et  ses  intérêts,  a  vu  dans  leur  émission  un  moyen 
de  plus  de  circulation,  une  hypothèque  impo- 
sante dont  la  quotité  ne  laissait  aucun  doute  :  en 
calculant  la  proportion  de  400  millions  de  papier 
mis  en  circulation  avec  la  somme  du  numéraire 
effectif  existant  dans  le  royaume,  le  négociant  a 
vu  que  ce  papier-monnaie  pourrait  toujours  être 
représenté  ;  qu'il  tiendrait  momenianément , 
comme  il  y  était  appelé  par  sa  destination,  la 
place  du  numéraire  égaré  momentanément  aussi 
dans  les  coffres  de  nos  voisins.  Trouverons-nous 
ici  les  mêmes  rapports? 

Le  numéraire  effectif  n'est  la  mesure  et  la  re- 
présentation de  toutes  les  autres  valeurs,  que 
parce  qu'il  a  lui-même  une  valeur  indépendante 
de  cette  représentation;  jamais,  à  cet  égard,  le 
papier-monnaie  ne  peut  remplir  ses  fonctions; 
jamais  il  ne  peut  représenter  les  valeurs  elles- 
mêmes  :  il  ne  peut  être  que  la  représentation  du 
signe  qui  leur  a  été  affecté.  C'est  ainsi  que  les 
billets  des  banques  étrangères,  ceux  de  la  caisse 
d'escompte,  quand  elle  payait  à  bureau  ouvert, 
ont  été  mis  en  circulation  avec  succès;  et  tant 
que  la  conversion  du  billet  en  espèces  a  été 
prompte  et  facile,  la  confiance  la  plus  entière  a 
suivi  des  effets  qui,  par  cette  transmutation  su- 
bite, se  prêtaient  ainsi  à  toutes  les  convenances 
et  à  tous  les  besoins  du  possesseur.  Ici,  ce  n'est 
plus  un  numéraire  effectif  que  les  nouveaux 
assignats  vont  représenter;  c'est  une  masse  d'im- 
meubles, des  terres  éloignées,  dispersées,  qu'une 
aliénation  forcée  va  dégrader,  qui  ne  se  réalise- 
ront qu'avec  lenteur,  que  les  acquéreurs  hésitent 
à  marchander,  jusqu'à  ce  qu'ils  connaissent  l'im- 
pôt qui  doit  peser  sur  leur  possession  :  comment 
des  assignats  qui  ne  pourront  se  réaliser  que  par 
des  moyens  placés  dans  un  avenir  éloigné,  et 


dont  l'effet  successif,  échappant  aux  yeux  des 
porteurs,  n'entretiendra  pas  leur  confiance  comme 
la  transmutation  journalière  et  réciproque  de 
l'argent  et  du  papier-monnaie;  comment  disons- 
nous,  de  semblables  effets  ne  portant  aucun  in- 
térêt n'éproaveraient-ils  pas,  dès  leur  naissance, 
une  perte  énorme?  la  solidité  de  leur  hypothèque 
dispenserait-elle  et  de  la  perte  des  intérêts  et  des 
variations  que  les  convenances  apporteraient  au 
prix  de  leur  acquisition?  Celte  perte  indispen- 
sable, amenant  à  sa  suite  un  discrédit  absolu,  en- 
traînerait avec  elle  la  ruine  du  plus  beau 
royaume  de  l'univers. 

Législateurs  de  la  France,  dépositaires  des  pou- 
voirs et  des  intérêts  d'une  nation  libre,  mais 
esclave  de  l'honneur,  vous  n'avez  fait  qu'ex- 
primer son  vœu,  en  mettant  les  créanciers  de 
l'Etat  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la 
loyauté  française.  Vous  ne  tromperez  ni  leur 
attente  ni  celle  de  la  nation  qui  a  ratifié  avec 
tant  d'empressement  l'engagement  que  vous  uvez 
pris  en  son  nom  :  vous  ne  souffrirez  pas  qu'un 
payement  illusoire  anéantisse  le  droit  des  créan- 
ciers de  l'Etat  sans  les  avoir  satisfaits;  vous  n'ex- 
poserez pas  la  nation,  dont  les  inlérêtsvous  sont 
confiés,  au  danger  de  voir  interrompre  le  grand 
ouvrage  de  sa  législation  par  la  subversion  totale 
et  brusque  de  la  fortune  publique. 

Sans  doute  il  est  des  intérêts  que  la  création 
subite  des  nouveaux  assignats  pourrait  favoriser  : 
des  capitalistes  puissants,  des  agioteurs  adroits, 
habiles  à  décréditer  eux-mê  qes  les  effets  qu'ils 
veulent  accaparer,  peuvent  agrandir  leur  fortune 
des  désastres  publics  ;  leur  voix  insidieuse  peut 
colorer  de  prétextes  spécieux  le  plan  proposé  ; 
elle  peut  substituer  à  l'opinion  publique  les  cla- 
meurs de  leurs  adhérents,  mais  elle  n'ébranlera 
pas  votre  sagesse. 

Si  dans  une  hypothèse  plus  favorable  on  sup- 
pose que  les  assignats  qu'on  propose  de  créer 
n'éprouvent  ni  perte  ni  discrédit,  et  qu'ils  circu- 
lent au  pair,  concurremment  avec  le  numéraire 
existant,  comme  si  la  facilité  de  leur  conversion 
en  espèces  les  eût  établis  à  ce  taux  avantageux, 
voyons  quels  seraient  les  effets  de  l'introduction 
dans  la  circulation  de  deux  milliards  et  demi  de 
numéraire  fictif,  ajoutés  à  pareille  somme  de 
numéraire  effectif. 

Le  prix  des  denrées,  des  salaires  et  des  mar- 
chandises s'établit  partout  en  proportion  de 
l'abondance,  des  reproductions  et  de  la  quantité 
de  numéraire  existant.  Cette  quantité  vient-elle 
à  doubler,  le  prix  de  toutes  choses  va  croître  en 
proportion,  et  par  cela  seul  la  chute  des  manu- 
lactures  dans  toute  l'étendue  du  royaume  est  pro- 
noncée. Plus  de  concurreuce  possible  avec  la  main- 
d'œuvre  de  l'étranger,  et  notre  misère  va  naître 
de  l'excès  de  notre  opulence  factice.  Les  dépenses 
de  l'Etat,  la  solde  des  troupes  suivront  la  même 
proportion,  et  lorsque  vous  assiérez  l'impôt  qui 
doit  être  supporté  par  la  nation,  vous  serez  ef- 
frayés de  la  nécessité  de  présenter  à  rimagioation 
d'un  peuple  déjà  surchargé  d'impositions,  un  far- 
deau double  de  celui  qu'il  eût  dû  supporter  dans 
le  moment  présent. 

Mais  cet  effet  si  naturel  à  prévoir  se  combinera 
avec  la  perte  et  le  discrédit  des  assignats  propo- 
sés :  bientôt  la  chute  de  nos  manufactures  amè- 
nera l'évasion  dan»  l'étranger  de  nos  commerçants 
eux-mêmes;  la  voix  puissante  de  l'intérêt  les  y 
appellera,  puisqu'ils  pourront  s'approprier  avec 
tant  d'avantage  nos  propres  productions,  en  ac- 
quérant à  vil  prix,  pour  les  payer,  des  assignats 
projetés,  tant  que  le  progrès  successif  de  leur 
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discrédit  permettra  cette  lucrative  spéculation, 
aidée  de  tout  l'avantage  que  leur  offrira  le  béné- 
fice d'un  cliange  défavorable  pour  nous. 

G'esi  en  avançant  rapidement  à  cette  époque 
désastreuse  que  nous  verrons  le  numéraire  eifecUf 
se  cacher,  s'il  est  possible,  plus  profondément,  et 
n'être  plus  remplacé  que  par  un  numéraire  fictif 
et  surabondant  qui,  répandu  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  portera  partout  le  désespoir 
et  la  misère. 

Délibéré  à  Lyon,  en  la  chambre  du  Commerce 
de  ladite  ville,  le  4  septembre  1790. 

Signé:  Palerne-Savy,  Dupont,  neveu  ;  Bruyset, 
GiRAUD,  MoNGEZ,  Falsan  aille,  p.  Malpetit. 
Par  la  Chambre, 
MoRiN  père. 

Adresse  des  députés-  du  département  de  Rhône-et- 
Loire,  à  V Assemblée  nationale. 

Messieurs,  les  négociants  de  la  ville  de  Lyon 
nous  ont  adressé  un  mémoire  sur  lanouvelle  émis- 
sion d'assigiiats-monnaie.  Gomme  cet  objet  inté- 
resse essentiellement  les  villes  de  manufactures  qui 
sont  dans  l'étendue  de  notre  département,  nous 
croyons  devoir  soumettre  ce  mémoire  à  l'At^seiu- 
blée  nationale,  et  la  prier  de  peser  dans  sa  sagesse 
les  oliseivations  qu'il  renlerme.  Nou- avons  l'hon- 
neur de  vous  prévenir  que  nous  adressons  la 
copie  du  même  mémoire  à  M.  le  Président  ne 
l'Assemblée  nationale  et  à  MM.  les  membres  com- 
posant le  comité  des  iinanres. 

Nous  sommes,  avec  respect.  Messieurs,  etc. 

Les  membres  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Rhône-et- Loire. 

Signé  :  ViLET,  président;  Janson,  Finquertin, 
Dumas  le  jeune,  Duvant,  Charat,  procureur- 
général-syudic  ;  Focard,  secrétaire. 


Adresse    des   citoyens   et   négociants   de  Lyon,  à 
l'Assemblée  nationale . 


Messieurs,  nous  soussignés,  citoyens  et  négo- 
ciants (le  Lyon,  croyons  devoir  portera  vos  pieds 
nos  réflexions  et  nos  alarmes  sur  la  proposition 
qui  vous  a  été  faite  d'une  nouvelle  émission  d'as- 
signats-monnaie, pour  la  somme  de  dix-neuf  cents 
millions. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  la  première  émis- 
sion de  quatre  cents  millions  d'assignats  avait 
ranimé  le  crédit;  que  l'événement  avait  justilié 
la  doctrine  de  ces  assignats;  que  c'était  une  mine 
à  épuiser. 

Il  nous  en  cotite,  Messieurs,  de  vous  dire  le 
contraire,  et  nous  allons  réfuter  ces  assertions  par 
des  faits  de  notoriété  publique. 

Le  crédit  gt  néral  dont  la  France  est  si  digne, 
est  si  peu  ranimé,  que  l'emprunt  de  80  millions 
n'a  pas  pu  se  remplir,  et  que  les  effets  royaux, 
don  lia  solidité  ne  devrait  pas  être  la  matière 
d'un  doute,  sont  offerts  à  des  prix  tels  qu'aucun 
commerce  en  marchandises  ne  présente  de  si 
grands  bénéfices,  et  qui,  si  l'on  voulait  répondre 
que  la  malveillancedes  aristocrates  en  est  la  seule 
cause,  nous  dt manderons  pourquoi  les  étiangers 
n'achètent  pas  nos  fonds  publics  :  si  le  Génois^  si 
les  Hollandais  refusent  de  s'inter*  sser  à  un  com- 
merce aussi  lucratif,  nous  croyons  que  le  crédit 
n'est  pas  ranime. 

Les  assignats  ont  cours  légal  dans  les  provinces 


depuis  le  commencement  du  mois  de  mai  ;  c'est 
une  vérité  inattaquable,  qu'avant  cette  époque, 
l'argent  nécessaire  à  toutes  les  transactions,  cir- 
culait dans  les  provinces  ;  les  moments  de  rareté 
étaientcourts,  les  moments  d'abondance  n'étaient 
pas  rares,  et  le  taux  de  l'iulérêt,  toujours  fort 
rapproché  de  5  0/0  par  an,  tombait  souvent  au- 
dessous. 

Depuis  la  circulation  des  assignats,  l'argent 
a  disparu  par  degré  ;  il  gagnait  ici  2  0/0  le 
premier  jour  de  juillet,  à  présent  il  gagne 
5  0/0,  et,  à  ce  prix,  nos  manufacturiers  n'en  trou- 
vent qu'avec  des  recherches  très  pénibles  et  tou- 
jours très  inquiétantes. 

Nos  ri  lations  avec  les  autres  départements  ne 
nous  permettent  pas  de  douter  que  l'argent  n'y 
soit  aussi  fort  rare  et  fort  cher.  Nous  en  concluons 
que  la  généralité  des  Français  cache  l'argent,  et 
que  la  doctrine  des  assignats  n'a  pas  été  justilîée  | 
par  l'événement. 

Si  tel  a  été  l'effet  de  la  première  extraction,  à 
quoi  devrait-on  s'attendre,  si  l'on  épuisait  cette , 
mine? 

Non,  Messieurs,  nous  l'espérons,  vous  ne  vouai 
dét<  rininerez  point  à  remplacer  par  un  numéraire 
liclif  le  plus  abondant  numéraire  réel  de  riiurope. 
Nos  monnaies  doivent  encore  exister  en  grande 
partie  ;  ce  n'est  point  une  pénurie  réelle  :  vous 
n'av(  z  à  vaincre  que  la  tète  des  hommes  ;  jamais 
la  d(  fiance  ne  pourra  s'alimenter,  quand  la 
somme  de  nos  revenus  et  de  nos  charges  sera 
manifestée^  avec  la  dernière  évidence,  quand  le 
bon  ordre  régnera  tellement  dans  tout  l'empire, 
que  la  perception  ne  pourra  plus  être  regardée  ; 
comme  problématique. 

Certes,  les  biens  nationaux  qui  servent  de  pré- 
texte à  la  proposition  d'inonder  la  France  de  i 
papiers,  sont  une  précieuse  ressource;  mais  si  ' 
nous  ne  l'avions  pas,  faudrait-il  en  conclure  que 
la  banqueroute  est  infaillible?  Serons-nous  in- 
solvables dans  vingt  ans,  si  nous  avons  vendu  ces 
biens,  et  si  des  circonstances  possibles  nous  ont 
mis  dans  le  cas  d'emprunter  l'équivalent  de  leur 
prix?  Alors,  sans  doute,  l'honneur,  le  patriotisme 
et  la  raison  nous  fourniraient  des  ressources 
solidf  s  ;  nous  en  avons  de  pareilles  dès  à  pré- 
sent :  sachons  en  user  et  nous  ne  languirons  pas 
longtemps  sous  la  détresse  qui  nous  afflige.  Le 
riche  a  besoin  de  prêter;  sa  défiance  ne  tiendra 
pas  Ci.ntre  son  besoin,  quand  il  aura  l'opinion  de 
sa  stiretè. 

Nous  ne  devons  pas  négliger  d'unir  aux  con- 
sidérations générales  les  renseignements  particu- 
liers qui  doivent.  Messieurs,  vous  peindre  les  dan- 
gers des  villes  de  manufactures  de  ce  département. 
Lyon,  Saint-Etienne  et  Saint-Gtiamont  payent  de 
grandes  sommes  par  semaine  et  par  jour,  à  une 
immense  quantité  d'ouvriers  de  tous  les  genres. 
Il  y  a  tel  salaire  qui  ne  se  monte  qu'à  de  petites 
sou'imes,  comme  6,  9,  12,  15  livres  ;  l'argent  est 
indispensable  pour  cet  emploi,  et  l'impossibilité 
d'y  pourvoir,  si  elle  était  éprouvée  simultanément 
par  cinq  ou  six  chefs  de  ma.nufactures  un  peu 
occupées,  exposerait  à  une  insurrection  dange- 
reuse. Ces  ouvriers  sont  pauvres,  sans  argent; 
leur  subsistance  est  compromise  ;  la  faim  ne  peut 
pas  raisonner;  une  sédition  est  toujours  con-  i 
damnable  :  mais  de  quel  courage  ne  faudraii-il  | 
pas  être  pourvu  pour  sévir  avec  rigueur  contre  ' 
Lies  frères  que  la  faim  seule  aurait  reudus  coupa- 
bles ? 

Nous  dirons  avec  vérité  que  les  achats  de  blés 
ne  se  font  presque  généralement  qu'avec  de  l'ur- 
gent, et  que  les  hommes  des  campagnes,  assujettis 
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à  des  dépenses  de  détail,  refusent  de  vendre 
leurs  denrées  contre  des  assignats,  soit  qu'ils  les 
apportent  dans  nos  marchés,  soit  qu'on  aille  chez 
eux  pour  les  acheter  :  nos  maisons  de  charité 
sont  par  là  exposées  à  manquer  des  approvision- 
nements nécessaires. 

Ou  vous  suggère.  Messieurs,  de  diviser  les  as- 
signats en  petites  sommes,  jusqu'à  vingt-quatre 
livres. 

Nous  osons  vous  prédire  qu'une  telle  division 
ferait  disparaître  le  peu  d'écus  qui  circulent  en- 
core. Vous  le  voyez,  on  recherche  et  on  paye 
les  assignats  de  200  et  de  300  livres:  dans  quelle  vue? 
Dans  la  vue  de  donner  en  payement  le  moins  d'é- 
cus possible.  Si  nous  n'avions  que  des  billets  de 
1000  liv.,  les  écus  seraient  moins  rares.  Si  vous 
décrétiez  des  assignats  de  24  liv.,  nous  n'en  ver- 
rions plus  du  tout;  alors  les  ouvriers,  qui  ne  peu- 
vent s'en  passer,  seraient  obligés,  pour  en  avoir, 
de  subir  un  cours  d'échange  d'autant  plus  usu- 
raire,  que  le  métier  de  vendeur  d'argent  devien- 
drait plus  à  la  portée  de  la  classe  des  hommes 
la  moins  bien  élevée;  on  ferait  perdre  sur  un 
assignat  d'un  louis  deux  fois  plus  que  sur  un 
assig  at  de  200  livres. 

Que  dt-viendrions-nous,  Messieurs,  si  vous  dé- 
crétiez une  [dus  grande  émission  d'assignats  ? 
Que  deviendraient  les  manufacturiers  du  Beau- 
jolais qui  déjà  ne  nous  apportent  plus  leurs  toi- 
les, parce  que  nous  n'avons  plus  d'écus  à  leur 
donner  en  payement?  Et  les  matières  premières  si 
nécessaires  à  nos  fabriques,  comment  pourrions- 
nous  les  acquérir?  Déjà  nous  l'éprouvons  depuis 
longtemps;  les  Piémontais  riches,  ci-devant  ha- 
bitués à  (aire  vendre  ici  leurs  soies  pour  un  ter- 
me fort  long,  ont  changé  de  métiiode;  Ils  exigent 
le  payement  comptant,  et  il  serait  à  craindre 
qu'ils"  ne  voulussent  plus  nous  les  envoyer,  si  le 
discrédit  des  assignats  augmentait  encore.  D?ns 
DOS  provinces  voisines,  les  propriétaires  ne  veu- 
lent pas  vendre  contre  des  assignats,  et  leur  re- 
fus, fondé  sur  l'impropriété  d'une  pareille  mon- 
naie pour  eux,  les  livre  à  la  merci  de  tout 
possesseur  d'écus  qui  voudra  mettre  un  prix  à 
leurs  soies,  ce  qui  peut,  en  peu  de  temps,  décou- 
rager de  s'adonner  à  la  culture  du  mûrier  et  à 
l'éducation  des  vers. 

Nous  vous  supplions,  Messieurs,  de  ne  point 
vous  laisser  séduire  par  une  idée  qui  offre  le 
danger  le  plus  évident  pour  le  royaume,  pour  la 
Constitution  et  pour  notre  liberté;  par  une  idée 
qui,  sous  l'apparence  d'une  liquidation  commode 
et  sans  embarras,  cache  le  germe  de  toutes  les 
commotions  et  de  mille  injustices  pour  les  cré- 
anciers de  l'Etal,  qui  ne  pourraient  pas  acheter 
les  biens  nationaux. 

11  ne  nous  appartient  pas,  sans  doute,de  traiter 
la  grande  question  des  créanciers  de  la  dette 
exigible;  nous  nous  bornerons  à  dire  que  les 
ressources  de  ce  royaume  sont  immenses:  votre 
comité  des  linances  ne  vous  laisse  à  cet  égard 
aucun  doute.  Vous  avez  requis  M.  Necker  de  vous 
proposer  ses  plans,  et  nous  ne  balançons  pas  à 
croire  que  la  réunion  des  lumières  et  du  patrio- 
tisme, la  parfaite  intelligence  de  votre  comité 
avec  le  premier  ministre  des  finances  ne  rappel- 
lent proraptement  ce  crédit  dont  les  plus  grands 
empires  ne  peuvent  plus  se  passer,  et  ne  fassent 
jaillir  des  moyens  non  moins  calqués  sur  les  lois 
de  la  morale  que  sur  celles  de  la  nécessité  du 
moment,  pour  satisfaire  les  créanciers. 

Nous  présumons  trop  bien  de  leur  patriotisme, 
pour  ne  pas  croire  qu'ils  supporteront  sans  mur- 
murer le  court  délai  que  nous  supposons  néces- 
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saire  pour  rappeler  la  confiance  générale:  alors, 
Messieurs,  si  le  Trésor  national  ne  peut  pas  en- 
core rembourser,  cent  nouveaux  prêteurs  achè- 
teront au  pair  une  créa  i ce  productive  réputée 
solide,  et  qui  pourra  encore  devenir  attrayante 
par  la  préférence  qu'on  vous  propose  d'y  atta- 
cher pour  l'acquisition  des  biens  nationaux; 
alors  enfin  nous  serons  affranchis  des  sollicitu- 
des de  tous  genres  qui  nous  obsèdent;  toutes  les 
diversités  d'opinions  s'affaibliront,  et  la  France 
entière,  couronnant  vos  travaux  par  une  adhésion 
unanime,  vous  devra  sa  liberté  et  son  bon- 
heur. 

A  Lyon,  le  6  septembre  1790. 

Et  ont  signé  :  Fioguerlin  et  Scherer,  P.  Dubois- 
Boy-de-la  Tour  et  compagnie,  Paul  Sain  et  fils, 
Gloira-Benavent  et  c,  Odille,  agent  de  change; 
Jean  Goniouxet  c,  Pillichody  et  Reboul,  Miège 
l'aîné,  P.  Jordan,  veuve  de  la  Font,  fils,  et 
Roussel;  Gouderc  père,  fils  et  Passavant;  La- 
pène,  agent  de  change;  Joseph  Morel,  agent  de 
change;  Augustin  Mlège,  agent  de  change; 
Pierre  Miège,  F.-H.  Landoz,  Malechard,  Paul 
Aulagnier,  Duchard,  Babou  et  Bouland,  Pierre 
Morel,  Ghevrottier  etc.,  J.-B.  Brun,  JosephVidal, 
Porte  l'aîné,  Trollier,  Alexandre  Morel,  les 
frères  Dian  et  fils.  Colas  frères,  Colomb  et  c. 
Le  Bœuf  frères,  Jean-Joseph  Miège,  agent  de 
change  ;  Louis  Mounier,  Viollet,  Martinon  frères 
et  Lambert,  Brossan,  Braun,  Bergasse  frères  et 
c.  ;  P.  Galliat  et  c. ,  Dumoulin,  agent  de  change; 
Lacostat  aîné,  Richard,  Sain,  Costart  et  Pinet 
frères,  Perrin  et  Gamel,  Laugier  et  Gérard, 
Berger  oncle,  Garcin,  Laveur  et  c,  Jean- Louis 
Sablié  l'aîné  et  c,  Monterrad,  Gauget,  Scerb  et 
c,  F.  Jacquier,  G.  Gamel,  Mémo,  Ducailar,  Pinch 
et  c.  Roche  frères,  Albert  et  c,  Gassiguol, 
agent  de  change;  Charles  Roi,  Guyette  et  c, 
P.  Gourajod  etc.,  A.  Sperafico,  Ghabrier-Biolet 
et  c,  Seignoret  frères,  Ghirut  père,  fils  et  c, 
Finielz  et  fils  et  Beniqué;  Fayolle,  Jacquier, 
Bouquet  et  c;  Blasse,  Serripuy  et  Romanet, 
Faure  et  Arnaud  père  et  fils,  Albert  frères,  Au- 
bert,  Labeaume,  Perrinel  et  Girier,  Parent  père, 
fils,  et  Aprin  ;  Bousquet,  Viala  et  c.  ;  Picot,  Fa- 
zy  et  c;  Pierre  OUvier,  Vegrin,  Lieutaud  et  c; 
Droliman  et  Duport,  J.-L.  Vernet,  Joseph  Gran- 
deau,  Joseph  Steinman,  Tansar  l'aîné,  Blanchi 
et  c;  Henri  Jordan  l'aîné  et  c.  ;  J.-G.  Durand  et 
Aataud,  P.  Jacquier,  Gaulis  et  David,  Perrin 
et  Gamel,  G.  Lavater,  Ch.  Audiffret  et  c,  Mau- 
rice et  Ant.  Giraud,  Reverony  frères,  Giraud 
et  Tournu,  J.-Aot.  Guyot  et  c,  veuve  Bardet, 
Lecourt  et  c. ;  Laofrey,  Giraudier,  L.  Sourdil- 
lon.  Longue,  Pellegrm  et  Viallettoo,  B.  Goste 
père  et  fils,  Dupont  neveu  et  Dmthoise,  J.-J.- 
P.  Reinaud,  Cizeron,  J.-P.  Reinaud,  Fulchiroa 
frères,  Recamio  père  et  fils,  G.-A.  Vincent. 

Pour  copie  coUationnée  conforme  à  l'original, 
adressée  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 


Signé  , 


OCÀRD,  secrétaire  du  département 
de  Rhûne-et-Loire. 


u 
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DÊUXIÈMB  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  10  SEPTEMBRE  1790. 

Vœu  cfun  patriote  sur  les  assignats,  par  M.  Ter- 
NAUX,  officier  municipal  et  mau facturier  à 
Sedan. 

Chapitré  I". 

Toutes  les  fois  <\ue  la  circulation  d'un  papier 
est  forcé,  il  manque  de  plus  ou  moins  de  crédit, 
et  l'on  garde  les  espèces  qui  ont  une  valeur 
réelle,  qu'aucune  circonstance  ne  peut  altérer. 
Lorsque  la  quantité  de  ce  papier  est  assez  grande 
pour  fournir  aux écliangi^s,  l'argeut,  n'étant  plus 
nécessaire,  prend  une  autre  destination.  Ainsi  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte,  ensuite  les  assi- 
gnats ayant  chassé  le  numéraire  de  la  circulation, 
pour  les  payements  au-dessus  de  200  livres, 
qu'en  est-il  résulté?  Que  nos  changes  avec  l'é- 
tranger nous  ont  occasionné  une  grande  perle, 
que  notre  commerce  a  prodigieusement  souffert, 
que  nos  manufactures  ont  langui,  que  nos  expor- 
tations d'objets  fabriqués  sont  diminuées.  En 
créant  pour  400  millions  d'assignats  forcés,  on  a 
fait  un  mal  médiocre  qui  était  nécessaire  pour 
empêcher  le  Trésor  royal  de  cesser  ses  payements; 
mais  en  créant  pour  une  somme  plus  forte,  on  fe- 
rait un  mal  affreux  sans  nécessité. 

J'entends  dire  qu'en  mettant  dans  le  commerce 
une  plus  grande  quantité  de  valeur  circulatite, 
on  lui  donne  des  moyens  de  prospérité,  de  res- 
sort à  l'industrie,  que  l'on  fait  baisser  le  taux  du 
prêt;  le  principe  est  juste,  mais  l'application 
dans  les  circonstances  présentes,  et  à  un  papier 
forcé,  est  fausse.  En  effet,  n'a-t-on  pas  vu  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  ne  point  perdre 
d'abord,  peu  ensuite,  puis  insensiblement  davan- 
tage, à  mesure  que  l'émission  en  a  été  plus  con- 
sidérable, le  remboursement  plus  précaire  et  la 
circulation  plus  lente  (1)  ? 

Par  les  emprunts  successifs  du  gouvernement, 
DOS  changes  ont  de  même  suivi  la  hauteur  du 
thermomètre  de  la  confiance  publique  dans  ces 
billets.  Les  assignats,  qui  sont  venus  les  rem- 
placer, perdent  à  présent  4  et  5  0/0,  sans  comp- 
ter l'intérêt.  Que  serait-ce  donc,  si  au  lieu  de 
400  millions,  on  fabriquait  pour  deux  milliards 
et  demi?  Sans  doute  ce  n'est  pas  exagérer  que 
de  dire  qu'alors  ils  perdaient  de  20  à  25  0/0.  J'a- 
joute encore»  et  sans  craindre  de  me  tromper, 
que  la  continuation  des  troubles  dans  le  royaume, 
la  guerre  au  dehors,  et  mille  événements  impré- 
vus peuvent  augmenter  le  discrédit,  au  point  de 
faire  monter  la  perte  des  assignats  forcés  à  50,  et 
même  à  80  0/0.  Les  terres,  qui  leur  servent  d'hy- 
pothèque, ont  beau  exister,  les  besoins  de  l'État, 
un  nouveau  mode  d'impositions,  des  terreurs 
paniques,  le  désir  de  réaliser  en  écus,  sont  au- 
tant de  motifs  dont  on  ne  peut  calculer  les  effets. 

Quelques  personnes  croient  avoir  trouvé  le  re- 
mède à  nos  maux,  en  conseillant  de  créer  de 
petits  assignats  de  25  livres  et  au-dessous;  mais, 
n'est-il  pas  visiblement  impossible  que  les  manu- 

(1)  Ua  papier  dont  la  circulation  est  rapide,  perdra 
toujours  moins,  parce  qu'on  en  a  peu,  et  qu'on  n  hésite 
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factures,  telles  qu'elles  soient,  se  passent  de  nu- 
méraire? Ne  faut-il  pas  payer  les  ouvriers  par 
plus  petites  sommes  que  par  25  livres  ?  Kt,  en 
supposant  qu'on  ne  les  paye  que  quand  ils  au- 
ront gagné  cette  somme,  ce  qui  serait  insupporta- 
ble pour  ceux  qui  n'y  sont  point  accoutumés,  et 
occasionnerait  des  soulèvements  et  des  émeutes 
sans  nombre  ;  ne  faut-il  pas,  dis-je,  que  ces  ou- 
vriers payent  les  objets  de  leur  consommation 
par  petites  sommés  de  3,  6  ou  9  livres,  et  même 
moins?  Mais  je  veux  que  pour  parer  en  partie  à 
ce  désordre,  on  fasse  des  assignats  de  3  à  6  li- 
vres, et  que  le  billon  que  l'on  va  fabriquer  satis- 
fasse pour  les  besoins  au-dessous.  Croit-on  que 
ceux  qui  seront  obligés  d'échanger  de  petits  as- 
signats contre  la  monnaie  de  billon,  trouvent,  au 
bout  de  quelque  temps,  à  faire  cet  échange  au 
pair?  Non,  sans  doute  ;  il  s'établira,  dans  la  classe 
indigente,  des  usuriers  qui  mettront  à  leur  hon- 
teux trafic  le  prix  le  plus  élevé  qu'Us  pourront. 
Je  vous  en  fais  juges,  sages  législateurs,  pou- 
vez-vous  provoquer  cet  agiotuge,  d'autant  plus 
actif  et  repété,  qu'il  aurait  pour  base  les  be- 
soins les  plus  pressés  de  la  vie  ?  Dès  lors,  quel 
foyer  de  révolte  et  de  sédition  pour  le  peuple, 
qui  aujourd'hui  connaît  toute  sa  force,  et  croi- 
rait faire  justice  en  punissant  ces  usuriers  1  Cer- 
tainement il  ne  manquerait  pas  de  comprendre 
dans  sa  proscription  ceux  d'entre  les  particuliers 
riches  qu'il  soupçonnerait  d'entretenir,  de  favo- 
riser cet  agiotage,  lequel,  comme  on  le  voit,  se- 
rait la  source  et  pourrait  servir  de  prétexte  aux 
plus  grands  malheurs  ;  mais  revenons  à  notre 
objet  principal,  et  voyons  comment  doit  s'opérer 
la  vente  des  domaines  nationaux. 

Qui  peut  acquérir  des  terres?  C'est  le  capita- 
liste, et  non  pas  le  négociant  ni  le  manufactu- 
rier. Ces  derniers  ont  besoin  de  leurs  fonds  pour 
le  commerce,  tandis  que  le  premier  doit  acheter 
des  terres  pour  donner  une  destination  utile  à 
ses  fonds,  les  autres  doivent  conserver  leur 
argent  pour  favoriser  et  vivifier  l'industrie.  Ceci 
ne  doit  être  un  problème  pour  personne  :  il  est 
donc  essentiel  que  les  valeurs,  propres  à  acquérir 
des  biens-fonds,  restent  dans  les  mains  du  capi- 
taliste>  et  que  celles  propres  au  commerce  n'en 
soient  point  détournées. 

L'opération  de  hquider  la  dette  exigible,  comme 
on  la  projette,  est  d'autant  plus  vicieuse,  qu'elle 
ne  remplira  qu'à  demi  le  but  que  l'on  se  propose 
de  donner  de  la  valeur  aux  terres,  par  la  con-' 
currence  des  acheteurs,en  cequelesbillels-mon* 
naie,  nécessaires  pour  l'acquisition  des  biens 
nationaux,  le  seront  aussi  pour  la  circulation, 
vu  la  disparition  du  numéraire  qui  est  infaillible, 
et  que  les  billets,  qui  seront  employés  à  cette 
circulation,  feront  des  acheteurs  de  moins  dans 
ce  moment.  Je  sais  bien  qu'ils  y  reviendront  plus 
tard,  et  qu'à  force  de  perdre,  le  négociant  trou- 
vera des  capitalistes  qui  s'en  chargeront  pour 
acheter  des  terres;  celles-ci  finiront  par  absorber 
les  assignats  si  elles  sont  en  quantité  suffisante, 
et  insensiblement  le  numéraire,  redevenu  néces- 
saire pour  les  échanges,  reparaîtra  (1);  mais  en 
attendant  ce  temps  qui  ne  peut  être  court,  voye» 
de  combien  de  maux  vous  allez  accabler  la 
France. 

Que  deviendra  cette  foule  immense  de  malheu 
reui  ouvrier»,  sans  travail,  réduits  k  la  dernière 


(1)  L'étranger  nous  le  rendra  alors,  mais  nous  le 
payerons  chcrement.La  perte  qai  résulte  d'une  opération 
lorcée  en  flaauce,  est  toujours  pdui^  celui  qui  U  fait. 
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misère^  et  dont  la  mort  ou  l'éraiiiratioQ  inévi- 
table priverait  l'Etat  de  ses  membres  les  plus  pré- 
cieux ?  Cette  fuite,  en  dépeuplant  le  ro\aume, 
ferait  bientôt  triompher  les  ennenais  de  lu 
Révolution,  et  nous  verrions  les  arbitres  de  nos 
destinées,  se  repentir  en  vain  <le  n'avoir  élevé  l'é- 
dilice  de  laCunstitulion,  que  pour  le  voir  renver- 
ser de  fond  en  comble-  Ainsi,  ce  que  ne  peuvent 
aujourd'hui  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs 
de  la  pairie,  serait  l'ouvrage  d'un  décret  incon- 
sidéré, et  tandis  que  d'un  côté  la  France  per- 
drait ses  bras  les  plus  Indusirieux  et  les  plus 
fermes  appuis  de  la  Révolution,  elle  perdrait  en 
même  temps  une  centaine  de  millions  sur  le 
change  avec  l'étranger.  J'en  appelle  à  ceux  qui 
savent  comment  s'opère  la  balance  du  con)merce; 
eux  seuls  sont  en  état  d'apprécier  ce  que  l'on 
peut  présager  de  la  ruine  de  nos  manufactures 
et  de  noire  industrie. 

Mais  d'ici  à  ce  dépérissement  total,  que  fera 
le  fabricant?  Obligé  d'acheter  l'argent  20  0/0  pour 
payer  à  l'étranger  la  matière  première  qu*il  en 
aura  tirée,  et  à  l'ouvrier  son  travail,  il  augmen- 
tera sa  marchandise  d'autant,  et  alors  il  ne  trou- 
vera plus  de  débouché  dans  l'étranger  qui  n'a- 
chètera plus  à  terme,  parce  qu'il  n'est  pas 
assuré  que,  lors  de  l'époque  du  payement,  le 
change  lui  sera  assez  avantageux  pour  compenser 
la  hausse  de  20  0/0  quon  lui  aura  fait  supporter 
dans  l'achat,  lùt-elle  même  bien  moindre,  puis- 
que les  manufactures  étrangères  nous  rivalisent 
de  si  près,  dans  presque  tous  les  articles,  qu*un 
rien  les  fait  préférer.  Pour  ce  qui  est  du  royaume 
le  manufacturier  ne  vendrait  plus  qu'au  comp- 
tant, ne  sachant  comment  il  serait  payé  lors  des 
échéances.  Que  de  faillites  cette  disposition  en- 
traînerait 1  Mais  entin  il  préférera,  s'il  est  pru- 
dent, rester  dans  l'inaction,  plutôt  que  de  s'ex- 
poser à  être  ruiné  tout  à  fait;  et  après  avoir  perdu 
très  gros,  essuyé  de  nombreuses  faillites,  ne  pou- 
vant soutenir  la  concurrence  des  fabriques  étran- 
gères, qui  n'éprouveront  rien  de  toutes  ces  en- 
traves, il  sera  forcé  d'abandonner  les  affaires,  et 
avec  les  assignats  qui  lui  seront  restés  des  dé- 
bris d'une  fortune  amassée  avec  beaucoup  de 
peine  et  de  travail,  il  fera  valoir  un  morceau  de 
terre  qu'il  acquerra.  Mais,  je  le  fépête,  que  de- 
viendront une  foule  d'ouvriers  qu'il  aura  été 
forcé  de  rerlfoyfer,  et  avec  eux,  Une  quantité  im- 
mense d'artisans,  sans  asile  et  sans  aucune  res- 
source? je  rie  nàfle  pas  des  autres  malheurs  qu'en- 
traînerait l'opération  que  l'on  projette,  ils  ne 
sont  rien  en  comparaison  de  celui-ci!... 

Tout  papier  forcé  est  donc  destructeur  et  du 
commerce  et  de  l'industrie,  et  tout  Etat  qui  l*or- 
donne  et  s'en  sert,  est  impolitique  ou  ignorant, 
injuste  ou  voleur  :  ces  papier  rompt  l'équilibre 
dans  les  fortunes  et  le  altère:  il  dénature  la  va- 
leur des  objets,  selon  le  plus  ou  1ô  moins  de  erédit 
dont  il  jouit. 

Je  déclare  donc»  et  je  voudrais  avoir  mille  voix 
pour  le  faire  entendre  avant  que  le  mal  soit  fait, 
que  la  création  de  2  milliards  1/2  d'assignats 
forcés  est  le  plus  grand  malheur  dont  la  France 

Ï misse  être  accablée;  que  leur  fabrication  serait 
e  tombeau  du  commerce  et  de  l'industrie,  et 
bientôt  après  celui  de  rajgriculture;  que  si  les 
effets  de  ce  poison  ne  se  font  pas  sentir  de  suite 
avec  violence,  ils  n'en  seront  pas  moins  terribles, 
et  qu'alors,  mais  trop  lard,  on  regrettera  d'avoir 
sacrifié  une  classe  de  citoyens  honnêtes,  de  ma- 
nufacturiers et  de  négociants,  à  une  foule  d'agio- 
teurs nationaux  et  étrangers  ;  qu'alors,  mais  trop 
tard,  on  gémira  d'avoir  plongé  le  royaume  dans 


l'anarchie  et  dans  un  abîme  affreux  de  malheurs 
de  toute  espèce. 

Ainsi,  qu'il  soit  eofln  bien  reconnu  que  loin  de 
répandre  une  si  grande  niasse  de  papier-monnaie, 
c'est  Une  nécessité  absolue  de  faire  disparaître  au 
plus  loties  4U0  millions  d'assignats,  dont  le  mou- 
vement forcé  et  le  discrédit  occasionnent  seuls  le 
resserrement  de  l'argent,  sa  fuite  dans  l'étranger, 
la  baisse  de  nos  changes,  le  désordre,  quoique 
peu  apparent,  dans  lequel  est  plongé  le  commerce 
inlérieuret  extérieur;  enfin  le  payement  qu'on  est 
obligé  de  faire  de  l'argent,  qui  se  vendra  pendant 
quinze  anS,  plus  ou  moins  cher,  si  l'extinction 
des  assignats  dure  ce  terme.  Heureusement  nous 
possédons  les  moyens  nécessaires  pour  éteindre  le 
papier  forcé;  Ce  qui  devient  d'autant  plus  urgent, 
que  si  l'on  mettait  la  main  sur  les  biens-fonds 
sans  liquider  les  assignats,  quoique  l'hypolhêiue 
de  ceux-ci  soit  distincte,  leur  discrédit  augmen- 
terait, et  ils  étendraient  leur  ravage  d'une  manière 
incalculable. 

Chapitre  IL 

Plusieurs  écrii/aîns  ont  déjà  prouvé  la  nécessité 
de  payer  la  dette  exigible  avec  les  domaines  na- 
tionaux, qui  ne  feraient  que  péricliter  dans  la 
main  d'administrateurs,  qui  ne  sont  point  inté- 
ressés à  les  faire  valoir;  et  en  supposant  même 
que  leur  patriotiâ  ne  lès  fasse  agif  comme  pour 
eux  dans  cette  occurrence,  ils  seraient  chargés 
d'une  besogne  constante  trop  considérable  et  au 
delà  de  leui's  forces;  en  outre,  y  ayant  une  im- 
possibilité physique  et  morale  due  la  nation  puisse 
faire  valoir  par  elle-même,  quelle  perte  ne  serait-ce 
pas  pour  l'Etat  de  payer  des  rentes  au  taux  de 5 0/0, 
tandis  que  des  terres  ne  lui  en  rapporteraient 
que  2  1/2  ou  3?  Ces  mêmes  écrivains  ont  dé- 
montré que  créer  des  assignats-monnale.  qui 
pourraient  être  employés  à  d'autres  acquisitions 
qu'à  celles  deS  domaines  nationaux,  c'était  man- 
quer la  vente  elle  but  de  cettecréatlon  :  de  plus, 
qu'allouer  Un  intérêt  quelconque  à  ces  assignats, 
c'était  encore  les  détourner  de  leur  destination 
et  les  empêcher  d'aller  se  reposer  sur  la  terre.  Dans 
ce  conflit  d'inconvénients.  Voici  la  mofcbe  que  je 
propose  de  suivre,  et  qui  me  semble  obvier  à 
tous  : 

On  rembourserait  de  suite  les  Créanciers  de  la 
dette  exigible  eu  Délégations  payables  en  biens- 
fonds  à  Volonté,  portant  Intérêt  de  5  0/0  pendant 
uwg  an?jee  s^u/emew^, et,  emportant  hypothèque  sUf 
tous  les  biens  nationaux,  la  circulation  de  ces 
billets  ne  serait  forcée  que  vis-à-vIS  du  ballleurde 
fonds  des  oflices  ou  de  caUlionnemeUt;  le  trans- 
port, en  cas  de  vente  libre  ou  d'achat  de  ces  dé- 
légations, pourra  être  fuit  par  un  Simple  endosse- 
ment, aussitôt  la  totalité  de  leur  émission. 

On  ne  recevrait  des  particuliers,  pour  les  ac- 
quisitions des  terres,  que  80  0/0  des  délégations 
ci-dessus  ;  les  20  autres  Ô/O  seraient  fournis  en 
espèces  ou  en  assignats,  faisant  partie  deS 
400  millions  dont  la  circulation  est  forcée,  ce 
qui  éteindrait  à  coup  sûr  ceux-ci  aU  bout  d'une 
année  ou  de  deUx  aU  plUâ.  On  éviterait  les  faut 
des  délégations  et  assignats, en  obligeant  les  acqué- 
reurs à  mettre  leur  acquit  au  doâ  des  effets  qu'ils 
donneront  en  payement. 

La  nation  déclarerait  en  outre  que,  âl  les  biens 
nationaux  ne  sont  pas  suffisants,  elle  pourvoira 
à  la  liquidation  des  assignats  et  des  délégations, 
d'une  manière  satisfaisante  pour  les  porteurs. 

Voilà  commeut  il  eouvisaC  de  parer  aux  Incon- 
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Yénienfs  que  l'on  redoute,  de  voir  les  biens  na- 
tionaux ne  se  vendre  que  très  lentement,  dépé- 
rir et  enfin  se  donner  à  vil  prix,  et  passer  en 
cet  état  dans  les  mains  de  propriétaires  étran- 
gers, qui  ne  consommeraient  point  leurs  revenus 
dans  le  royaume.  Voilà  comment  nous  aurons 
l'avantage  de  mettre  les  terres  dans  les  mains  de 
Français,  qui,  pour  la  plupart,  feront  valoir  eux- 
mêmes;  car  ayant  perdu  leurs  charges,  combien 
se  retireront  dans  les  campagnes  qui  sont  tou- 
jours mieux  cultivées  par  les  propriétaires  que 
par  des  régisseurs  et  même  de  bons  fermiers. 

Voilà  comment  on  rétablirait  sur-le-champ  la 
circulation,  en  faisant  reparaître  le  numéraire, 
qui  ne  manquerait  pas  de  sortir,  lorsque  l'on 
aurait  la  ceriuude  que  le  papier  forcé  qui  le  tient 
renfermé  serait  éteint;  et  afin  de  parvenir  plus 
promplement  à  ce  but,  et  de  liquider  plus  sûre- 
ment les  assignats,  on  supprimerait  l'intérêt  de 
3  0/0  qui  y  est  attaché,  du  moment  ou  le  décret 
serait  rendu,  et  on  emploierait  celte  somme  à 
leur  donner  une  prime  de  2  0/0  une  fois  payée 
sur  le  numéraire  effectif,  lors  de  l'achat  des  biens 
nationaux,  dont  la  vente  serait  encore  accélérée 
par  cet  encouragement  qui  deviendrait  un  puis- 
sant attrait. 

Les  ennemis  de  la  Révolution  n'espèrent  que 
dans  la  banqueroute,  qu'ils  regardent  possible 
par  l'embarras  où  se  trouvent  les  finances;  non 
seulement  ils  seraient  déjoués  par  celte  disposi- 
tion, mais  on  y  attacherait  même  leur  intérêt, 
parce  que  porteurs  pour  la  plupart  de  déléga- 
tions, et  formant  la  majorité  des  créanciers  de 
l'Etat,  ils  seraient  vivement  intéressés  à  ce  que 
ces  effets  eussent  leur  valeur,  ce  qui  ne  pourrait 
être,  si  le  clergé  rentrait  dans  ses  biens,  en  cas 
de  contre-révolution. 

Un  inconvénient  que  je  trouve  à  mon  projet, 
qui  est  le  plus  grave,  et,  pour  ainsi  dire,  le  seul, 
c'est  le  cas,  et  il  sera  fort  rare,  où  un  porteur  de 
délégations  n'aurait  point  un  cinquième  d'assi- 
gnats forcés,  et  point  de  fonds  pour  en  acheter, 
alors,  il  serait  obligé  de  vendre  une  portion  de 
ses  délégations,  pour  avoir  des  assignats,  ce  que 
probabltment  il  ferait  sans  perle,  en  ce  qu'il  y  a 
bien,  soit  en  France  soit  dans  l'étranger,  des  ca- 
pitalistes qui  ?e  disposent  à  acheter  des  biens- 
fonds  pour  400  millions,  et  qui  profiteront  vo- 
lontiers de  ce  moyen  pour  se  procurer  des  délé- 
gations. 

Je  me  résume  en  disant  que,  si  l'on  paye  les 
créanciers  de  la  dette  exigible  avec  un  papier 
dont  la  circulation  est  forcée,  je  vois  une  opéra- 
tion dangereuse,  attentatoire  aux  propriétés,  les 
fortunes  en  proie  à  l'agiotage  et  bouleversées,  la 
vente  des  terres  lente,  leur  dépérissement  cer- 
tain, le  crédit  de  l'Etat  toujours  chancelant,  le 
commerce  dans  les  angoisses,  les  manufactures 
anéanties,  des  milliers  d'ouvriers  sans  travail, 
des  émigrations  nombreuses,  le  sol  presque  sans 
valeur,  partout  la  misère  et  les  larmes,  et  la 
banqueroute  comme  le  seul  remède  à  tant  de 
maux. 

Si,  au  contraire,  la  liquidation  de  la  dette  exi- 
gible se  fait  avec  des  délégations,  dont  la  circu- 
lation sera  libre,  et  ne  portant  intérêt  que  pour 
une  année,  on  fait  une  opération  honnête,  utile, 
nécessaire,  équitable  pour  les  créanciers,  avan- 
tageuse à  l'Etal  :je  vois  les  terres  passer  prompte- 
menl,  en  bon  ordre  et  sans  perte,  dans  les  mains 
de  particuliers, qui  deviendront  attachés  à  la  Ré- 
volution :  je  vois  le  Trésor  public  déchargé  d'in- 
térêts immenses,  les  finances  recouvrer  leur  cré- 
dit; et  aussitôt  que  la  balance  sera  établie  entre 


la  recette  et  la  dépense,  rien  n'inquiétera  plus. 
Le  commerce,  débarrassé  du  papier  forcé,  protégé 
par  un  empire  puissant  et  une  bonne  adminis- 
tration, deviendra  fleurissant;  les  manufactures 
reprendront  leur  activité,  la  population  s'accroîira, 
l'agriculture  eu  éprouvera  les  plus  heureux  effets  ; 
enfin,  les  étrangers  nous  apportant  leurs  richesses; 
attirés  par  les  avantages  de  notre  Constitution, 
attesteront  à  l'univers  entier  que  la  France,  de- 
venue libre  et  parfaitement  gouvernée,  jouit  du 
bonheur  précieux  d'avoir,  par  des  lois  sages, 
assuré  pour  jamais  son  triomphe  et  sa  liberté  1 

Ce  vendredi  10  septembre  1790. 
P.  S.  Dans  la  séance  de  ce  jour,  il  a  été  fait 
lecture  à  l'Assemblée  nationale  de  plusieurs  lettres 
et  adresses,  tant  de  MM.  les  députés  extraordi- 
naires des  manufactures  et  du  commerce  de 
France  que  des  différentes  villes  qu'ils  repré- 
sentent. Deux  adresses  de  la  ville  de  Lyon  ont 
été  lues  en  entier,  et  il  a  été  annoncé  que  celles 
de  Rouen,  Sedan,  Saint-Malo,  Tours,  Laval,  An- 
gers, Troyes,   Valenciennes,    Orléans,  etc , 

avaient  été  déposées  au  comité  de  commerce  et 
d'agricul:ure.  Les  principes  de  ces  différentes 
adresses  se  trouvant  conformes  à  ceux  ci-dessus 
développés,  ainsi  qu'au  rapport  et  projet  de  décret 
présenté  ce  malin  par  le  comité  d'aliénation  des 
domaines  nationaux,  on  peut  maintenant  espérer 
que  l'Assemblée,  suffisamment  éclairée,  ne  dé- 
crétera point  l'émission  de  1,900,000,000  livres 
de  nouveaux  assignats-monnaie.  Cette  espérance 
est  d'autant  mieux  fondée  que  les  projets  pré- 
sentés pour  l'acquit  de  la  dette  se  multiplient,  et 
qu'il  n'en  est  pas  un  qui  ne  soit  préférable  à  celui 
dont  la  France  est  menacée.  Rendons  grâce  à  nos 
législateurs  qui,  par  leur  décret  qui  ajourne  la 
suite  de  la  discussion  au  17  courant,  donnent  le 
temps  à  l'opinion  publique  de  se  former,  et  aux 
déparlements  l'avantage  de  pouvoir  faire  con- 
naître leurs  observations  et  leurs  vœux. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.   DE  JESSÉ. 
Séance  du  samedi  {i  septembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Dnzot,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  9  septembre  au  soir. 

M.  Dinocheaa,  autre  secrétaire^  lit  le  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  maire  de 
Paris,  qui  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
statuer  sur  le  projet  qui  lui  a  été  présenté  par 
son  comité  de  mendicité,  afin  de  fournir  du  tra- 
vail aux  ouvriers  pendant  l'hiver.  M.  le  maire 
annonce  qu'il  va  soumettre  un  mémoire,  couron- 
né par  l'Académie,  dans  lequel  on  propose  divers 
défrichements;  savoir  :  de  1,200,000  arpents  en 
Champagne,  et  1,100,000  dans  la  lande  de  Mé- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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doc,  etc.  On  pourrait,  au  bout  d'un  certain  temps, 
accorder  une  portion  de  terres  à  ceux  qui  les  au- 
raient défrichées,  ainsi  on  créerait  des  propriétés 
et  des  propriétaires. 

M.  Fabbé  Gouttes.  L'intention  de  l'Assem- 
blée est  de  secourir  les  malheureux,  mais  elle  ne 
veut  point  autoriser  la  fraude  et  la  fainéantise. 
Je  sais  que  dans  plusieurs  ateliers,  composés  par 
exemple  de  800  hommes ,  il  y  en  a  tout  au  plus 
200  qui  travaillent,  le  reste  est  composé  de  jar- 
diniers, maçons,  etc.  Ils  sont  occupés  ailleurs 
pendant  la  semaine,  et  viennent  le  samedi  à  l'ap- 
pel recevoir  une  somme  de  6  livres  sur  laquelle 
ils  donnent  20  sous  à  l'inspecteur.  11  ne  faut  pas 
ainsi  enlever  la  substance  des  pauvres. 

M.  Slartinean.  Il  faut  que  tout  se  fasse  à  Ten- 
treprise,  et  vous  verrez  que  l'ouvrage  en  ira  bien 
mieux.  Il  y  a  un  projet  de  canal  pour  Paris  qui 
pourrait  nourrir  tous  les  ouvriers  du  départe- 
ment. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  de 
M.  le  maire  de  Paris  à  ses  comités  de  commerce 
et  de  mendicité  réunis.) 

M.  llenn  de  Chomorceau.  La  crainte  d'un 
soulèvement  prochain  dans  la  ville  de  Villeneuve- 
le-Royetdans  les  endroits  circonvoisins,  me  fait 
monter  à  la  tribune.  Ce  n'est  point  l'aristocratie, 
mais  la  perception  d'un  inipôt  qui  est  la  cause 
du  trouble.  Il  s'agit  d'une  partie  du  droit  d'aides, 
appelé  droit  réservé...  (On  demande  le  renvoi  au 
comité  des  finances  et  de  Constitution). 

M.  Danchy.  Il  est  inutile  de  rien  statuer  par- 
tiellement sur  cette  matière  ;  la  semaine  prochaine 
votre  comité  d'imposition  sera  en  état  de  vous  faire 
un  rapport  sur  tous  les  droits  d'aides. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  représenta- 
tions de  M.  Menu  de  Chomorceau  à  ses  comités 
de  finances  et  d'imposition  réunis.) 

M.  de  Ciissy.  On  demande  de  toutes  parts 
une  fabrication  de  menue  monnaie.  Vous  venez 
de  supprimer  les  cours  de  monnaie,  cependant  il 
faut  une  serveillance  ;  j'ai  proposé,  à  la  séance 
du  29  août,  un  projet  de  décret  dont  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  entendre  encore  une  fois  la 
lecture. 

(M.  de  Gussy  fait  lecture  de  son  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  Jllongins.  La  législation  ancienne  sur  les 
monnaies  peut  encore  subsister  ;  la  Constitution 
étant  l'objet  le  plus  pressant,  il  faut  se  hâter  de 
l'achever  et  se  borner  pour  tout  le  reste  aux  tra- 
vaux les  plus  essentiels. 

M.  d'André.  Dans  le  cas  où  on  nommerait  un 
comité,  je  propose  de  limiter  son  action  à  la  mon- 
naie de  billon  et  de  le  charger  d'obvier  aux 
fraudes  nombreuses  qui  sont  presque  insépara- 
bles de  cette  fabrication. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret.  Il  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  formé 
dans  son  sein  un  comité  de  sept  membres,  qui  sera 
spécialement  chargé  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  législation  des  monnaies,  à  leur  titre, 
à  leur  poids  et  à  la  proportion  qui  doit  être  ré- 
tablie entre  leurs  valeurs  respectives  ;  enfin  des 
affinages,  de  la  fonte  et  du  commerce  des  ma- 


tières d'or  et  d'argent,  en  se  concertant  à  cet 
effet  avec  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 
«  Que  son  comité  des  monnaies  sera  autorisé 
d'appeler  à  ses  discussions  toutes  les  personnes 
capables  de  l'éclairer  sur  les  abus  qui  auraient  pu 
s'introduire  dans  le  régime  et  la  fabrication  des 
monnaies  et  sur  les  moyens  les  plus  sages  de  les 
prévenir,  pour,  d'après  leurs  observations,  et  sur 
le  rapport  qui  sera  fait  à  l'Assemblée  par  son 
comité,  être  ensuite  par  elle  décrété  ce  qui  sera 
reconnu  le  plus  utile  à  l'intérêt  de  la  nation.  » 

M.  Defermon,  au  nom  des  comités  mili- 
taire et  de  la  marine  réunis,  obtient  la  parole  et 
dit  : 

Messieurs,  les  sous-lieutenants  de  vaisseau 
étaient  dans  la  marine  ce  que  sont  les  ofBciersde 
fortune  dans  nos  troupes  de  terre.  Les  élèves, 
après  avoir  été  leurs  inférieurs  en  cette  qualité, 
devenaient  tout  à  coup  lieutenants  et  leurs  su- 
périeurs. Ce  n'était  pas  assez  :  en  1788,  il  parut 
une  ordonnance  qui  portait  qu'ils  n'auraient  leur 
logement  à  bord  qu'après  les  officiers  de  terre. 
Ce  règlement  n'a  pas  eu  encore  d'exécution,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  eu  de  guerre  depuis;  mais  voici 
un  armement  ofi  il  pourrait  recevoir  son  appli- 
cation, il  nous  est  parvenu  de  tous  les  ports  des 
réclamations  contre  cette  disposition  et,  en  effet, 
elle  est  injuste;  car  un  sous-lieutenant,  qui  peut 
commander  le  quart,  a  besoin,  pour  faire  ses 
écritures,  d'une  chambre  plus  commode  que 
l'officier  de  terre. 

Les  ofticiers  de  port  demandent  aussi  à  être 
rétablis  dans  le  droit  qu'ils  avaient  autrefois  de 
servir  à  bord.  Vous  trouverez  sans  doute  ces 
deux  pétitions  aussi  justes  qu'elles  l'ont  paru  à 
vos  comités  et  c'est  pour  cela  que  nous  vous  pro- 
posons le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  de  marine  et  militaire,  décrète  : 

«  Que  conformément  à  l'ancien  usage,  et  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  sous-lieutenants  de  vaisseau  auront  à 
bord  leurs  logements,  immédiatement  après  les 
officiers  de  marine  en  grades  supérieurs; 

«  Que  les  officiers  militaires,  attachés  aux 
mouvements  des  ports,  pourront  être  embarqués 
sur  les  vaisseaux,  toutes  les  fois  que  leur  service 
n'exigera  pas  leur  présence  dans  les  ports;  abroge 
toutes  dispositions  contraires  aux  dispositions  du 
présent  décret. 

«  Charge  son  président  de  se  retirer  vers  le 
roi,  pour  demander  la  sanction  du  présent  décret.» 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Gossin,au  nom  du  comité  de  Constitution, 
propose  les  décrets  suivants  sur  la  fixation  défi- 
nitive de  quelques  sièges  d'administration  dans 
les  départements  de  la  Manche  et  de  l'Aveyron, 
et  sur  les  assemblées  primaires  des  cantons  de 
Saint-Pargoire  et  de  Cessenon,  département  de 
l'Hérault. 

PREMIER   DÉCRET. 

€  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  confirmant 
la  délibération  des  électeurs  du  département  de 
la  Manche,  décrète  que  Coutaoces  est  définitive- 
ment le  siège  de  l'administration  de  ce  départe 
ment.  » 
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SECOND  DECRET. 


«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  confirme  la 
délibération  des  électeurs  du  département  de 
l'Aveyron,  et  décrète  que  Rodez  est  définitivement 
le  siège  de  l'administration  de  ce  département. 

TROISIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  que 
les  citoyens  actifs  des  cantons  de  Saint-Pargoire 
et  de  Gessenon,  département  de  l'Hérault,  district 
de  Saint-Pons  et  de  Lodève,  se  réuniront  en  assem- 
blée primaire  pour  procéder  à  la  nomination  des 
électeurs,  au  nombre  et  dans  la  forme  presr,rils 
par  ses  décrets,  lesquels  électeurs  concourront 
avec  ceux  de  leurs  districts  respectifs  à  la  nomi- 
nation des  juges,  et  à  toutes  autres  opérations 
qui  leur  sont  ou  qui  pourront  leur  être  prescrites. 

«  Elle  décrète,  en  outre,  que  l'exécution  du 
présent  décret  est  renvoyée  aux  directoire  et 
procureur-général-syndic  du  département  de  l'Hé- 
rault. » 

(Ces  trois  décrets  sont  adoptés.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
du  rapport  du  comité  des  finances  sur  toutes  les 
parties  des  dépenses  publiques. 

M.  Ijebrnn,  rapporteur,  propose  Un  premier 
décret  relatif  à  l'emplacement  du  Trésor  publicMui 
est  adopté  sans  discussion  en  ces  termes  : 

PREMIER  DÉCRET. 

«  A  compter  du  1"  octobre  prochain,  l'in- 
tendance du  Trésor  public  et  ses  bureaux  seront 
réunis  dans  les  bâtiments  occupés  par  le  Trésor 
public,  et  la  maison  occupée  aujourd'hui  par 
l'intendance  du  Trésor  public  sera  affectée  aux 
bureaux  de  l'administration  générale  des  finan- 
ces. » 

M.  L<ebran  présente  ensuite  un  seconi  décret 
relatif  aux  dépenses  variables  et  à  leur  acquitte- 
ment. 

Ce  projet  ne  donne  lieu  à  aucune  observation 
et  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

SECOND  DÉCRET. 

«  A  compter  du  l»-^  janvier  1791,  les  dépenses 
portées  au  compte  des  dépenses  Qxes  et  revenus 
ordinaires,  sous  le  titre  de  dépenses  variables, 
montant  à  4,500,000  livres,  seront  rejetées  du 
compte  du  Trésor  public  et  reportées  sur  les  dé- 
partements. > 

M.  Liebrun  donne  lecture  d'un  troisième  dé- 
cret relatif  aux  pensions  des  comédiens  français 
et  italiens. 

Ce  décret  est  adopté  dans  les  termes  ci-dessous  : 

TROISIÈME  DÉCRET. 

«  A  compter  du  !•'•  janvier  1791,  la  dépense 
relative  aux  pensions  des  comédiens  français  et 
italiens,  à  la  garde  militaire  des  spectacles,  aux  | 


pompes  pour  garantir  les  spectacles  des  incen- 
dies, sera  rejeiée  du  compte  du  Trésor  public.  » 

M.  liebpun,  rapporteur,  fait  lecture  d'un  qua- 
trième décret  sur  les  dépenses  des  procédures  cri- 
minelles et  des  prisonniers. 

Le  rapporteur  propose  de  ne  pas  mettre  cette 
dépense  à  la  charge  du  Trésor,  mais  des  départe- 
ments. 

M.  Prieur.  L'adoption  de  la  mesure  qui  vous 
est  proposée  ferait  renaître  les  inconvénients  qui 
avaient  lieu  dans  les  justices  féodales,  lorsque 
les  frais  de  poursuite  des  crimes  étaient  à  la 
charge  des  seigneurs. 

Les  départements,  à  la  charge  desquels  on  a 
déjà  mis  beaucoup  de  dépenses  locales,  cherche- 
raient peut-être  à  économiser  sur  cet  objet,  par 
suite  les  brigands,  encouragés  par  l'impunité, 
pourraient  compromettre  la  chose  publique. 

M.  Frétcau.  Il  est  bon  d'ajouter  que,  dans  des 
cas  nombreux,  il  serait  difficile  de  déterminer 
quel  serait  le  département  qui  devrait  être  chargé 
des  frais  ou  dans  quelle  proportion  chaque  dépar- 
tement devrait  les  supporter.  Des  nouvelles  d'Al- 
sace nous  apprennent  qu'il  se  rassemble  autour 
de  Bitclie  des  brigands  qui  passent  et  repassent 
le  Rhin.  Je  demande  s'il  est  juste  que  le  départe- 
ment auquel  celte  villeapparlient  soit  seul  chargé 
des  frais,  si  elle  réussit  a  arrêter  quelques-uns  de 
ces  brigands. 

M.  Mouglns.  Je  demande  le  renvoi  de  cet  ar- 
ticle aux  comités  réunis  de  Constitution  et  de  ju- 
risprudence criminelle. 

(Ce  renvoi  est  prononcé.) 

M.  Liebrnn,  rapporteur,  propose  un  cinquième 

décret  relatif  aux  dépenses  imprévues.  Il  projtose 
de  faire  pour  cet  objet  un  fonds  de  2,500,000  li- 
vres. 

M.  Defermon.  Cet  article  concerne  plus  par- 
ticulièrement le  comité  d'imposition  :  je  demande 
qu'il  lui  soit  renvoyé. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
letire  de  M.  Necker,  qui  se  plaint  d'avoir  été  ar- 
rêté ainsi  que  sa  suite  à  Arcis-sur-Aube,  quoiqu'il 
fût  muni  des  passeports  du  roi  et  de  la  munici- 
palité de  Paris. 

Je  vais  donner  lecture  de  la  lettre  de  M.  Necker 
et  du  procès-verbal  de  la  municipalité  d' Arcis-sur- 
Aube  au  sujet  de  cette  arrestation. 

«  Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
écrire  dans  une  auberge  d 'Arcis-sur-Aube,  où  la 
garde  nationale  me  relient,  ainsi  que  M'"''  Necker, 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  bien 
voulu  ordonner  qu'on  me  laisse  couiinuer  ma 
route.  L'Assemblée  jugera,  sans  que  je  l'exprime, 
les  sentiments  que  j'éprouve.  J'ai  servi  l'État 
sans  aucune  récompense,  avec  le  dévouement  le 
plus  entier,  et  j'ose  le  protester,  je  n'ai  pas  eu 
un  moment  de  mon  ministère  qui  n'ait  été  em- 
ployé à  faire  le  bien,  selon  mes  forces  et  mes 
lumières.  Je  supplie  l'Assemblée  de  ne  pas  per- 
mettre que  pour  résultat  de  tous  mes  efforts,  je 
ne  puisse  jouir  de  la  liberté  que  les  lois  assurent 
à  tous  les  citoyens.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Necker.  » 

«  P.  S.  Lorsque  j'ai  été  arrêté,  j'avais  un  passe- 
port du  roi  et  un  autre  de  M.  le  maire  de  Paris.  » 
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On  fait  lecture  du  procès-verbal  d'arrestation. 

«  L'an  1790,  le  9  septembre,  les  raaire  et 
officiers  municipaux  et  notables  d'Arci*-sur-Àut>e 
in.-triiit8  que  M.  Necker,  accompagné  de  madame 
son  épouse  et  de  MM.  E  ienne  Giiillant,  Dubois  et 
Bertrand,  ont  été  arrêtés  à  la  poste  aux  chevaux 
.par  la  garde  nationale,  qui  leur  a  demandé  la 
représentation  de  leurs  passeports,  à  qaoi  ils  ont 
satisfait  ; 

«  Considérant  que  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété la  responsabilité  des  ministres  de  l'Etat,  que 
les  passeports  en  question  annoncent  la  sortie 
de  France  de  M.  Necker,  et  que  la  responsabilité 
devient  nulle  étant  une  fois  sorti  des  frontières; 
le  peuple,  pénétré  des  principes  de  responsabilité 
s'est  déterminé  à  retenir  M.  Necker  et  ses  compa- 
gnons de  voyage,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
reçu  des  ordres  de  l'Assemblée  nationale  pour  les 
remettre  en  liberté.  Le  maire  de  ce  lieu  est 
convenu  avec  M.  Necker,  ancien  ministre  de 
l'Etat,  que,  pour  sa  tranquillité  et  sûreté  person- 
nelle, il  serait  député  exlraordinairement  deux 
courriers,  pour  recevoir  les  ordres  et  l'expression 
des  intentions  de  l'Assemblée  nationale  sur  cette 
arrestation. 

«  Signé  :  les  officiers  municipaux  d'Arcis-sur- 
Aube.  H 

M.  Blalonet.  L'Assemblée  ne  balancera  pas  sur 
le  parti  qu'elle  a  à  prendre.  Qu'il  me  soit  permis 
de  lui  faire  remarquer  les  déplorables  effets.... 
(Des  murmures  s'élèvent.) 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  opposition  à  la 
demande  de  M.  Necker? 

M.  Charles  de  I^ameth.  Si  l'on  ne  permet  pas 
déparier,  il  n'y  en  aura  pas  :  si  on  me  laisse  parler 
il  y  en  aura. 

M.  Gaultier  de  Blanzat.  Je  demande  que 
M.  le  Président  soit  chart^é  d'écrire  à  la  muni- 
cipalité de  remettre  M.  Necker  en  liberté,  et  à 
M.  Necker  pour  assurer  la  liberté  de  son  voyage. 

M.  le  Président.  La  proposition  est  que  votre 
président  soit  chargé  d'écrire  à  la  municipalité 
d'Arcis-sur-Âube,  pour  lui  ordonner  de  laisser 
aller  M.  Necker,  et  d'écrire  en  outre  une  lettre 
particulière  à  celui-ci. 

(M.  Charles  de  Laineth  demande  la  parole.) 

(Des  murmures  l'interrompent.) 

M.  Charles  detameth.  Qu'on  dise  nettement 
s'il  n'est  pas  permis  de  parler  dans  l'Assemblée, 
quand  il  s'agit  d'un  ministre,  et  alors  je  me 
tairai. 

M.  de  Tonlongeon.  M. Necker  est  un  honnête 
homme  qui  a  bieu  servi  sou  pays. 

M,  Maloiiet.  Je  réclame  la  parole,  si  la  discus- 
sion n'est  pas  fermée. 

M.  Charles  de  Eianieth.  Je  demande  au  moins 
la  permission  de  proposer  la  division  sur  la  pro- 
position qui  nous  est  faite.  (iVouy^ouo;  murmures. 
On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Jcannet.  Je  demande  qu'il  soit  voté  des 
remerciments  à  la  municipahté  d'Arcis-sur- 
Aube. 

M.  Camng.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on 
écrive  à  M.  Necker;  mais  je  demande  à  savoir 
ce  qu'on  veut  lui  éci^re,  et  voici  pourquoi. 


M,  Necker  pense  que  telle  dépense  que  l'on  croit 
n'être  pas  justifiée,  ne  peut  plus  être  examinée, 
parce  qu'elle  o'a  point  été  critiquée  lorsqu'il  l'a 
soumise  à  l'Assemblée .  Je  veux  savoir  si  on 
lui  écrit  une  lettre  pour  le  féliciter  de  son  admi- 
nistration. 

M.  de  Foncanlt.  Je  demande  que  TA-Ssemblée 
prenne  connaissance  de  cette  lettre. 

M.  Manpassant.  Et  que  défense  soit  faite  à 
M.  Necker  de  sortir  de  France. 
(On  demande  à,  aller  aux  voix.) 

M.  J«n  je-Des-Reches.  Je  demande  la  parole 
pour  empêcher  l'Assemblée  de  tomber  dans  une 
contradiction  manifeste  avec  ses  principes. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  pré- 
sident écrira  à  la  municipalité  d'Arcis-sur-Aube 
de  mettre  sur-le-champ  M.  Necker  en  liberté,  et 
qu'il  adressera  à  M.  Necker  une  lettre  qui  lui 
servira  de  passeport  »  (1). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  Bouille  à  M.  le  président.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçus  : 

«  Je  viens  de  recevoir  officiellement  la  procla- 
mation d'une  loi, qui  applaudità  la  valeur  des  sol- 
dats et  au  dévoùment  des  gardes  nationales  em- 
ployées dans  Va/faire  de  Nancy.  Le  compte  que 
j'avais  rendu  au  ministre,  des  excès  de  la  gar- 
nison, a  dû  faire  connaître  aux  vrais  amis  de  la 
liberté  qu'il  était  nécessaire  de  prévenir  de  pa- 
reils abus.  L'Assemblée  nationale  avait  bien  senti 
que  l'exécution  de  son  décret  du  16  était  le  seul 
moyen  qu'on  pût  opposer  à  de  pareils  délits. 
Quelque  flatteuse  que  fiit  pour  moi  la  mission  de 
confiance  dont  j'étais  chargé,  je  ne  vous  dissimu- 
lerai pas  que  j'ai  eu  besoin,  pour  une  entre- 
prise aussi  délicate,  d'être  aussi  vivement  péné- 
tré de  l'amour  de  mes  devoirs,  de  respect  et  de 
soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  d'un  entier  dévouement  au  service  du  roi 
et  à  l'exécution  de  ses  ordres. 

«  Le  récit,  qui  a  été  remis  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale,  des  événements  de  la 
journée  du  31,  déplorable  sans  doute  pour  les 
malheureuses  victimes  de  l'exécution  des  lois,  a 
donné  lieu  au  décret  du  3  septembre,  où  j'ai  vu 
avec  autant  de  sensibilité  que  de  reconnaissance 
que  ma  conduite  avait  été  approuvée  par  l'As- 
semblée nationale. 

'(  J'ai  fait  le  serment,  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
de  défendre  de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée,  et  j'y  serai  fidèle  ;  je 
ne  crains  pas  que  l'on  élève  avec  succès  des 
doutes  pur  la  pureté  de  mes  démarches,  et  il  me 
suffit  d'être  intimement  pénétré  qu'elles  ont  eu 
et  qu'elles  auront  toujours  pour  base  mon  atta- 
chement et  mon  obéissance  aux  lois.  » 

(Cette  lettre  est  reçue  avec  les  plus  vifs  applau- 
dissements.) 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante;  elle  est 
adressée  par  le  régiment  de  Metz,  artillerie,  à 
M.  le  président: 

«  Il  est  des  sentiments  que  l'éloquence  ne  peut 
peindre.  La  vive  émotion  que  nous  a  causé  la  lec- 
ture de  la  lettre  dont  vous  avez  honoré  notre  ré- 


(1)  Voir  ce  projet  de  lettre  présenté  et  adopté  «q 
cours  delà  séance, p.  696.  < 
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giment  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale,  est 
e  ce  genre  :  chacune  de  vos  expressions  a  été 
.  entendue  avec  une  nouvelle  acclamation  ;  nos 
cœurs  semblaient  s'agrandir  à  chaque  trait  par 
le  développement  touchant  des  sentiments  mili- 
taires et  des  vertus  patriotiques  qu'elle  renferme. 
Nous  osons  vous  assurer  que  noire  chef  ne  s'est 
pas  trompé,  et  que  même  11  n'a  point  exagéré  en 
exprimant  à  l'Assemblée  nationale  notre  patrio- 
tisme, notre  zèle  pour  le  boa  ordre  et  notre  res- 
Sect  pour  la  discipline  militaire.  Plus  jaloux  de 
ooner  l'exemple  des  vertus  que  de  recevoir  les 
applaudissements  qu'elles  excitent,  nous  jurons 
de  nouveau  à  l'Assemblée  nationale  que  nos  bras 
seront  toujours  prêts  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie, que  nous  serons  toujours  au-dessus  des  pe- 
tites passions  employées  avec  trop  de  succès  par 
les  ennemis  de  TEtat,  dans  quelques  endroits, 
pour  y  introduire  le  désordre  :  cotre  courage  ne 
reconnaîtra  d'autre  motif  que  le  commandement 
de  nos  braves  chefs,  et  notre  bravoure  d'autre 
barrière  que  la  soumission  à  leurs  ordres  et  le 
respect  dû  à  la  loi.  C'est  sous  leur  conduite  que 
nous  saurons  intimider  les  ennemis  de  la  patrie, 
et  donner  des  preuves  de  notre  attachement  in- 
violable à  la  Constitution;  c'est  en  vain  qu'elle 
est  menacée,  le  cri  de  la  nature  est  pour  elle,  le 
courage  éclairé  de  ses  amis  et  au-dessus  de  toute 
crainte  ;  diit-elle  être  gravée  en  lettres  de  sang 
cette  Constitution,  le  nôtre  est  prêt  à  couler  pour 
la  maintenir.  Tels  sont  les  sentiments  dont  notre 
corps  entier  ne  se  départira  jamais,  et  dont  nous 
vous  prions  d'offrir  l'hommage  à  l'Assemblée  de 
nos  législateurs.  »  {On  applaudit  à  diverses  re- 
pnses.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  let- 
tre de  M.  le  président  à  M.  Necker.  La  voici  : 

«  Je  me  suis  empressé,  Monsieur,  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  nationale  de  la  lettre  que 
vous  m'avez  adressée  et  de  votre  arrestation  à 
Arcis-sur-Aube.  Je  vous  envoie  copie  du  décret 
que  l'Assemblée  vient  de  rendre.  Elle  m'ordonne 
de  vous  écrire,  pour  qu'à  la  vue  de  cette  lettre, 
il  ne  puisse  être  porté,  par  qui  que  ce  soit,  aucun 
retard  ni  empêchement  à  votre  voyage,  ainsi  qu'à 
celui  des  personnes  qui  vous  accompagnent. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Henri  de  Jessé,  président.  » 

(Ce  projet  de  lettre  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  comité  de  l'imposition 
demande  à  présenter  son  rapport  sur  la  contri- 
bution foncière  (1). 

Divers  membres  croient  qu'il  est  plus  instant 
de  continuer  à  entendre  la  suite  des  rapports  du 
comité  des  finances  sur  toutes  les  parties  de  la 
dette  publique. 

D'autres  membres  objectent  qu'il  faut  s'occuper 
avant  tout  des  rapports  du  comité  de  l'imposition, 
puisque,  quelle  qu'en  doive  être  la  quotité,  il  est 
indispensable  d'en  déterminer  les  bases. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  de  lia  Rochefoucauld,  député  de  PariS} 
rapporteur.  Messieurs,  il  a  paru  très  important  à 
voire  comité  de  classer  les  divers  genres  de  con- 
tributions, de  droits  et  de  revenus  publics,  et  de 

(1)  Le  rapport  de  M.  de  La  Rochefoucauld,  sur  la 
coatributioa  foncière  n'a  pas  été  reproduit  en  entier  par 
le  Moniteur. 


rejeter  toutes  les  impositions  mixtes  qui,  portant 
à  la  fois  sur  des  objets  de  nature  différente,  ne 
peuvent  avoir  que  des  bases  incertaines  par  leur 
complication,  et  qu'engendrer  une  perception  et 
une  comptabilité  défectueuses. 

La  plus  régulière  des  impositions  anciennes, 
était  le  dixième  établi  sous  Louis  XIV  en  1710, 
supprimé,  rétabli  plusieurs  fois,  et  dont  l'édit  dé 
1749  a  déterminé  les  formes  qui  depuis  ont  sub- 
sisté, mais  avec  des  variations  dans  la  quotité, 
depuis  un  vingtième  jusques  à  trois;  cet  impôt 
était  pourtant  encore  mixte,  puisqu'il  portait  sur 
les  propriétés  foncières  et  aussi  sur  les  facultés 
personnelles;  mais  au  moins  on  les  distinguait 
pour  l'assielte,  et  les  noms  de  vingtième  d'indus- 
trie et  de  vingtième  des  offices  et  droits,  faisaient 
de  cette  imposition  trois  impositions  différentes. 
Au  reste  sa  presque  totalité  portait  sur  les  fonds 
territoriaux,  et  toutes  les  terres,  excepté  celles 
possédées  alors  par  le  clergé  de  France,  y  étaient 
assujetties. 

La  taille,  consentie  par  les  états  généraux  sur 
la  demande  de  Charles  Vil,  avait  été  accordée 
pour  deux  ans,  et  depuis,  toujours  continuée,  elle 
a  reçu  des  accroissements  successifs.  Lors  de  son 
établissement,  le  clergé  et  la  noblesse  en  furent 
exempts  ;  le  clergé  comme  possédant  des  biens 
qui  étaient  censés  appartenir  à  Dieu,  et  la  no- 
blesse parce  que,  tenue  pour  ses  fiefs  au  service 
militaire  personnel,  elle  était  censée  acquitter  de 
cette  manière  son  tribut  à  l'Etat  ;  mais  véritable- 
ment ils  s'en  exemptèrent,  parce  qu'ils  étaient 
assez  forts  pour  qu'on  ne  tentât  pas  de  les  y  sou- 
mettre. 

Le  gouvernement,  qui  depuis  acquit  une  grande 
puissance,  n'osa  pourtant  pas  s'en  servir  pour 
faire  cesser  cette  injuste  disparité;  mais  il  fit 
mettre  à  la  taille  les  fermiers  des  privilégiés,  il 
circonscrivit  même  les  privilèges  de  la  noblesse, 
et  parvint  ainsi  à  étendre  plus  ou  moins  la  charge 
toujours  illégalement  à  la  vérité  et  jamais  d'une 
manière  égale,  parce  qu'il  n'osait  pas  avouer  son 
dessein; et  de  là  résultait  le  grand  mal  que  cette 
imposition  grevante  imprimait  encore  une  sorte 
d'abjection  sur  celui  qui  la  payait,  parce  que, 
indépendamment  des  exemptions  attribuées  aux 
deux  grandes  classes  ci-dessus  citées,  une  foule  de 
privilèges  attachés  à  des  charges,  à  des  fonctions 
et  même  à  des  titres  sans  fonctions,  y  déro- 
baient presque  tous  les  hommes  qui  jouis- 
saient de  quelque  crédit,  de  quelque  fortune,  de 
quelque  considération.  Aussitôt  qu'un  laboureur, 
un  négociant,  un  artiste  avaient  acquis  quelque 
aisance,  ils  employaient  une  portion  de  leurs 
capitaux  pour  passer  dans  la  classe  des  privilé- 
giés ;  et  si  quelques  familles  devenues  riches  ont 
eu  le  bon  sens  de  rester  dans  un  état  qu'elles 
honoraient  et  dont  elles  étaient  honorées,  tout  le 
reste  abandonnait  bientôt  une  profession  utile 
pour  repaître  une  vanité  destructive.  Cette  fatale 
coutume  est,  sans  contredit,  la  principale  cause 
de  la  grande  infériorité  de  notre  agriculture,  de 
notre  commerce,  de  notre  industrie  par  compa- 
raison avec  nos  voisins,  que  nous  égalons  pour- 
tant en  génie  et  en  lumières,  et  que  nous  surpas- 
sons peut-être  en  activité. 

La  taille  qui,  dans  quelques  provinces,  se  per- 
cevait sous  d'autres  noms,  était,  dans  certains 
lieux,  assise  sur  les  facultés  présumées  des  con- 
tribualiles,  et  s'appelait  taille  per  sonnai  lie  ;  dans 
d'autres,  assujettie  à  des  règles  un  peu  moins 
arbitraires  et  fondée  sur  des  bases  calculées  tant 
bien  que  mal,  elle  se  nommait  taille  tarifée  ;  et 
enfin,  dans  quelques,  autres,  elle  était  devenue. 
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SOUS  le  nom  détaille  réelle,  un  véritable  impôt 
territorial  ;  dans  quelques-uns  de  ces  derniers 
pays,  l'exenapiion  ne  poriait  pas  sur  le  posses- 
seur du  fonds,  mais  sur  le  fonds  môme,  qui, 
lor.'  du  premier  établissement,  avait  reçu  l'em- 
preinle  de  la  qualité  de  son  propriétaire,  et 
l'avait  conservée  en  changeant  de  mains. 

La  capitation  qui  doit  aussi  son  origine 
à  Louis  XIV,  impôt  d'abord  purement  personnel, 
n'avait  pour  base  que  les  facultés  présumées  des 
contribuables,  ou  bien  certaines  qualités  que 
l'on  avait  tarifées;  mais  depuis  elle  avait  suivi 
la  di:-tinciion  des  classes  de  citoyens,  et  sous  le 
nom  de  capitation  roturière,  elle  était  imposée 
comme  accessoire  de  la  taille,  ce  qui  la  rendait, 
en  grande  partie,  impôt  territorial,  tandis  que 
sous  le  nom  de  capitation  des  privilégiés,  elle 
était  restée  absolument  personnelle. 

Enfin,  parmi  les  autres  impositions,  il  y  en 
avaitqui,sous  l'apparence  indirecte,  pesaient  bien 
effeclivement  sur  la  terre,  telles  que  la  gabelle  et 
les  autres  droits  que  vous  avez  supprimés  avec 
elle;  telles  sont  encore  les  aides  ;  ainsi,  l'on  au- 
rait beaucoup  de  peine  à  déterminer  avec  une 
précision  rigoureuse  ce  que  la  terre  supportait 
véritablement,  c'est-à-dire,  d'une  manière  pro- 
chaine ;  car  en  définitive,  source  de  toutes  les  ri- 
chesses, c'est  elle  qui  fournit  aussi  toutes  les 
contributions.  Votre  comité  tentera  pourtant  de 
faire  cette  évaluation  pour  vous  mettre  à  portée 
de  comparer  les  anciennes  charges  des  fonds 
territoriaux  avec  la  contribution  foncière  qu'il 
vous  proriosera  d'établir,  mais  il  doit  auparavant 
vous  rendre  compte  des  discussions  qui  l'ont  oc- 
cupé sur  la  nature  et  le  mode  de  cette  contribu- 
tion. 

Deux  questions  importantes  ont  été  l'objet  de 
sa  plus  sérieuse  attention  lorsqu'il  a  dû  fixer  son 
opinion  sur  les  bases  de  la  contribution  foncière; 
la  première  a  été  de  savoir  s'il  vous  proposerait 
de  l'établir  sur  une  quotité  des  revenus  comme  le 
vingtième,  ou  d'une  somme  fixe  qui  se  répartirait 
en  proportion  de  ces  mêmes  revenus;  la  seconde, 
s'il  vous  proposerait  la  perception  en  argent  ou  en 
nature. 

Il  n'ignore  pas  que  quelques  écrivains  célèbres 
en  économie  politique  ont  posé  pour  axiome 
que  le  souverain,  quel  qu'il  fût,  monarque  ou 
nation,  avait  un  droit  de  copropriété  sur  tous 
les  fonds  de  l'Etat  et  qu'il  devait  percevoir  une 
certaine  quotité  des  revenus  pour  l'employer  aux 
frais  du  gouvernement  et  de  l'administration  ; 
mais  cette  idée  ne  lui  a  pas  paru  conforme  aux 
véritables  principes.  En  effet,  Messieurs,  si  l'on 
réfléchit  sur  la  nature  des  contributions,  l'on 
verra  qu'elles  doivent  avoir  pour  mesure  les  be- 
soins de  l'Etat,  et  que  ces  besoins  étant  variables 
la  somme  des  contributions  doit  y  rester  toujours 
exactement  proportionnée.  Les  propriétaires,  en 
se  formant  en  société,  ont  pris  l'engagement  de 
fournira  ces  besoins,  mais  ils  ne  se  sont  pas  pour 
cela  démis  d'une  partie  de  leur  propriété  ;  ils 
ont,  au  contraire,  dû  se  réserver  toujours  le  droit 
de  déterminer  l'étendue  de  ces  besoins,  et  le  réta- 
blissement de  la  nation  française  dans  l'exercice 
entier  et  exclusif  de  ce  droit  est  une  des  plus 
belles  parties  de  la  Constitution  dont  elle  sera 
redevable  à  vos  soins. 

Votre  comité,  tout  en  rendant  justice  à  ces 
hommes  estimables,  a  pensé  que  leur  doctrine 
étcjit  bonne  peut-être  à  prêchera  des  des[)Oles, 
parce  qu'en  favorisant  leur  vanité  ou  leur  avidité 
par  ce  titre  de  copropriétaire,  elle  pouvait  les 
attaciier  au  bien-être  du  peuple  soumis  à  leurs 


lois,  par  l'espérance  d'en  retirer  eux-mêmes  uq 
accroissement  de  richesses  et  de  grandeur;  mais 
que  chez  une  nation  libre,  un  tel  appât  n'était 
nécessaire,  ni  au  gouvernement  surveillé  par  ses 
représentants,  ni  a  ses  représentants  eux-mêmes; 
qu'il  fallait  donc  s'en  tenir  au  principe  véritable 
que  la  contribution  doit  être  fixée  diaprés  les  be- 
soins de  l'Etat  reconnus  et  déclarés  par  les  repré- 
sentants du  peuple,  et  que,  par  conséquent,  la 
contribution  doit  être  une  somme  déterminée. 

Si  de  cette  considération  constitutionnelle,  on 
passe  au  mécanisme  de  l'assiette  et  de  la  per- 
ception, l'on  verra  naître  de  grands  avantages  de 
la  détermination  dans  la  somme  de  la  contribu- 
tion. En  effet,  pour  celle  de  quotité,  la  fixation 
de  la  cote  de  chaque  contribuable  est  un  procès 
entre  lui  et  le  percepteur,  procès  auquel  tous  les 
autres  sont  indifférents;  car  l'idée  générale  qu'il 
y  aura  nécessité  d'augmenter  le  taux,  si  le  pro- 
duit total  de  la  contribution  ne  rapporte  pas  assez, 
est  insuffisante  pour  opérer  cette  surveillance, 
qui  s'établit  tout  naturellement  lorsque  chacun 
est  intéressé  à  ce  que  son  voisin  paye  ce  qu'il 
doit  payer.  La  solidarité  dont  on  parle  ici  n'est 
pourtant  pas  celle  qui  obligerait,  comme  autrefois, 
une  commune  tout  entière,  ou  quelques  citoyens 
plus  haut  taxés,  de  compléter  la  somme  imposée 
sur  elle  ;  mais  il  s'agit  d'une  solidarité  qui,  distri- 
buant proportionnellement  la  charge,  engage 
chacun  des  contribuables  à  s'assurer  que  les 
autres  sont  taxés  comme  ils  doivent  l'être  sous 
peine  de  voir  leur  propre  cote  s'augmenter. 

Cette  forme  aurait  sans  doute  encore  des  incon- 
vénients, si  le  répartiteur  était  un  seul  homme 
sur  lequel  le  crédit  ou  la  crainte  pussent  influer; 
mais  une  municipalité  tout  entière,  composée 
de  citoyens  élus  pour  un  terme  court,  ne  peut 
rien  faire  redouter  de  pareil  :  et  d'ailleurs  ce 
même  inconvénient  existerait  avec  bien  plus  de 
force  encore  dans  la  contribution  de  quotité, 
comme  on  l'a  vu  pour  les  vingtièmes  qu'aucun 
homme  riche  peut-être  ne  payait  dans  la  juste 
proportion,  tandis  que  le  contribuable  pauvre 
y  était  presque  toujours  rigoureusement  taxé, 
votre  comité  a  donc  pensé,  à  cet  égard,  que  la 
contribution  doit  être  une  somme  déterminée. 

Quant  à  la  perception  en  nature,  elle  a  eu  des 
partisans  sur  la  liste  desquels  on  trouve  le  nom 
respectable  du  maréchal  de  Vauban.  Citoyen  dans 
un  temps  où  les  Français  n'avaient  pas  encore  de 
patrie,  il  avait  affectionné  ce  genre  de  contri- 
bution, plus  peut-être  par  le  moyen  qu'elle  pou- 
vait fournir  de  supprimer  tout  prétexte  d'exemp- 
tion, que  par  la  considération  approfondie  de 
l'exactitude  dans  sa  proportion  :  vos  décrets  ont 
établi  l'égalité  ;  ainsi  les  intentions  de  ce  grand 
homme  déjà  remplies  sur  ce  point,  il  ne  nous 
reste  qu'à  examiner  la  méthode  en  elle-même. 

La  contribution  en  nature  porte  sur  le  produit 
brut,  ce  qui  est  déjà  un  grand  vice,  puisque  le 
produit  net  est  le  seul  qui  doive  la  contribu- 
tion ;    car  les  frais  de  culture  et   l'intérêt  des 
avances  du  cultivateur  ne  peuvent  pas  être  atta- 
qués par  elle  sans  que  la  reproduction  en  souffre; 
mais,  d'ailleurs,  quoique  son  aspect  d'égalité  sé- 
duise quelques  personnes,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'elle  est  toujourset  nécessairement  inégale, 
si  elle  se  perçait  à  la  même  quotité  sur  tous  les 
fonds.  En  effet.supposons  deux  arpents  de  terre, 
rapportant  deux  cents  gerbes  qu;  le  percepteur 
emportera  :  mais  l'un  de  ces  arpents  plus  ditticile 
à  cultiver  que  l'autre,  exigeant  plus  de  semences 
ou  plus  d'engrais,  il  en  résultera  que  le  cultiva- 
teur doit  en  retirer  VlQgQïhQi  pour  se  rembour- 


ÏABsemblée  nationale.)         ARCHIVES  P  RLEMENTAIRES.         (11  septembre  1790.) 


698 

ser  des  frais  de  culture,  et  que  80  suffirent  à 
l'autre  ;  cependant  le  possesseur  du  pr<'miep  ar- 
pent se  trouvera  payer  20  gerb^'S  sur  80  de  pro- 
duit net,  tandis  que  le  posi'esseur  du  second  ne 
payera  de  même  que  20  gerbes,  mais  sur  un 
produit  net  de  120;  ainsi  Ja  contribution  du  pre- 
mier est  au  quart  et  celle  de  l'autre  au  sixième. 

Cette  inégalité  dans  la  perception  en  nature  est 
encore  bien  plus  frappante  sur  les  produits  des 
divers  genres  de  culture  ;  le  lin,  le  chanvre  et 
plusieurs  autres  plantes  exigent  beaucoup  de 
travail  et  de  frais,  et  la  somme  de  ce  travail  et 
de  ces  frais  serait  encore  augmentée  de  la  partie 
de  la  contribution  qui  porterait  sur  elle  comme 
sur  un  produit  :  aussi  la  dîme  et  les  champarts 
élaient-ils  évidemment  un  obstacle  au  progrès  de 
ces  cultures  précieuses. 

Il  faudrait  donc  nécessairement,  pour  éviter 
celte  injustice,  classer  les  terri  s  d'après  leurs  di- 
vers genres  de  culiure,  et  d'après  la  différence 
des  frais  qu'elles  exigent;  il  faudrait  donc,  pour 
cette  classification,  faire  un  cadastre  tout  aussi 
difficile  que  celui  dont  l'établissement  de  toute 
contribution  territoriale  entraîne  la  confection  ; 
ainsi  les  prétendus  avantages  de  celle  en  nature 
sont  nuls  à  cet  égard.  Ajoutez  encore  sa  percep- 
tion plus  dispendieuse,  l'incommodité  très  grande 
pour  le  cultivateur  de  se  voir  troubler  par  le 
percepteur  dans  sa  récolte,  la  perte  qu'il  fait  sur 
sa  denrée,  qu'il  vendrait  quelques  mois  après  à 
meilleur  prix  que  celui  qu'elle  représente  au  mo- 
ment de  la  moisson,  l'impossibilité  d'ailleurs 
d'assujettir  à  la  prestation  en  nature  certains 
fonds  et  certaines  produciions,  ce  qui  nécessite 
de  les  taxer  en  argent  et  apporte  une  disparité 
défectueuse  dans  l'assiette  :  il  résultera  que  la 
contribution  pécuniaire  est  plus  avantageuse  à 
l'Etat  tout  à  la  fois  et  au  contribuable. 

Il  est  cependant  une  objection,  et  c'est  la  plus 
forte  de  toutes,  que  lorsqu'on  paye  en  nature,  on 
ne  paye  que  quand  on  récolte,  et  que  si  le  champ 
reste  en  friche,  ou  si  quelque  fléau  détruit  l'es- 
pérance du  cultivateur,  au  moins  il  reste  quitte 
de  la  contribution.  Mais  d'abord  écartons  le 
simple  cultivateur,  parce  qu'il  ne  payera  qu'au- 
tant qu'en  même  temps  il  sera  propriétaire  ;  et 
pour  celui-ci,  le  calcul  nous  répondra  que  la 
contribution  moyenne  à  laquelle  il  sera  soumis, 
sera  toujours,  dans  un  nombre  d'années  prises 
au  hasard,  plus  faible  que  la  somme  des  contri- 
butions variables;  et  c'est  une  vérité  tellement 
reconnue,  que  dans  les  pays  où  des  terres  voi- 
sines sont  sujettes,  les  unes  à  la  rente,  les  autres 
au  champart,  ces  dernières  possessions  sont  tou- 
jours plus  mal  cultivées,  et  leurs  possesseurs  de- 
mandent souvent  avec  instance  la  conversion  en 
prestation  régulière,  de  celle  qui  se  perçoit  par 
quotité  de  fruits.  Votre  comiié  conclura  do  ic 
avec  eux  que  la  contribution  foncière  doit  être 
établie  en  argent,  et  non  pas  en  nature. 

Il  faudra  sans  doute  un  cadastre  pour  en  rendre 
la  répartition  exacte;  mais  cette  opération  dont 
vous  laisserez  le  soin  aux  législatures,  après  en 
avoir  peut-être  fixé  les  principes,  sera  longue  et 
dispendieuse,  moins  cependant  qu'on  ne  l'estime 
communément,  parce  qu'elle  sera  faite  d'après 
un  plan  général,  et  parce  que  vos  décrets  ayant 
levé  tous  les  obstacles  moraux  qui  s'opposaient 
à  ce  travail,  les  difficultés  physiques  céderont 
aux  méthodes  que  la  grande  pratique  mettra  la 
théorie  en  état  de  perfectionner. 

Il  a  donc  été  nécessaire  de  chercher  un  moyen 
d'empêcher  les  erreurs  un  peu  considérables  que 
l'ignorance,  et  quelquefois  la  passion  des  répar- 


titeurs pourraient  leur  faire  commettre,  et  votre 
comité  croit  l'avoir  trouvé  dans  la  détermination 
d'une  quotité  du  rey^nu  w^<,  au  delà  de  laquelle 
aucunes  propriéiés  ne  puissent  être  taxées,  et 
par  ce  moyen,  la  contribution  en  somme  déter- 
minée acquerra  le  seul  avantage  que  celle  de 
quotité  pouvait  lui  disputer,  d'assurer  au  contri- 
buable un  terme  que  sa  cotisation  ne  puisse  pas 
outre-passer,  et  le  moyen  d'administrer  la  preuve 
de  la  surcharge. 

La  détermination  de  cette  quotité  doit  avoir 
pour  base  une  proportion  entre  la  somme  de  la 
contribution  et  le  produit  net  des  fonds  territo- 
riaux du  royaume;  elle  devra  donc  varier  avec 
l'accroissement  ou  la  diminution,  soit  de  ce  pro- 
duit net,  soit  de  la  contribution,  soit  de  tous 
deux.  Or,  comme  il  est  certain  que  la  suppres- 
sion de  droits  nombreux  et  vexaloires  prononcée 
par  vos  décrets,  la  cessation  de  ces  emprunts 
onéreux  à  l'Etat  qui  détournaient  de  la  terre  les 
capitaux  nécessaires  pour  la  fertiliser,  la  liberté 
que  vous  rendrez  à  lagriculture,  au  commerce 
et  à  l'industrie,  la  destruction  de  la  gabelle  et 
d'autres  impôts,  et  surtout  le  meilleur  régime 
des  contributions  publiques,  augmenteront  le 
produit  des  terres,  la  proportion  à  déterminer  au- 
jourd'hui changera  bientôt  en  une  proportion  plus 
faible.  Si  donc  la  contribution  foncière,  que  vous 
établirez,  devait  être,  pour  1791,  estimée  au  cin- 
quième du  revenu  net  des  fonds  territoriaux, 
peut-être,  et  très  vraisemblablement  avant  trois 
ans,  la  même  somme  de  contributions  ne  serait 
plus  que  le  sixième,  et  avant  six,  que  le  septième 
de  ce  même  revenu  net  accru  par  les  heureux 
effets  de  la  Constitution  et  de  l'administration 
nouvelles  :  il  est  donc  raisonnable  que,  chaque 
année,  la  législature  revoie  et  déclare  cette  pro- 
portion dont  la  baisse  lui  sera  indiquée  par  le 
silence  des  réclamations;  car  s'il  ne  s'en  présente 
pas  dans  la  première  année  contre  des  surtaxes 
au  delà  de  celle  que  vous  aurez  déterminée,  ou 
si  la  plupart  ne  sont  pas  fondées,  il  sera  clair  que 
la  première  législature  devra  déclarer  la  propor- 
tion d'une  fraction  moindre.  Ce  moyen  a  paru 
nécessaire  à  votre  comité,  et  suffisant  jusques  à 
la  confection  du  cadastre  ;  mais  il  a  besoin  en- 
core de  quelques  calculs  avant  de  vous  présenter 
une  opinion  arrêtée;  il  hésite  entre  celle  du 
sixième  ou  du  septième  pour  la  somme  de  240  mil- 
lions qu'il  a  prise  pour  former  le  principal  de  la 
contribution  foncière,  et  lorsqu'il  pourra  vous 
soumettre  le  projet  de  la  répartition  entre  les  dé- 
partements, il  vous  présentera  en  même  temps 
les  calculs  d'après  lesquels  vous  pourrez  fixer  la 
proportion  du  principal  de  la  contribution  avec 
le  revenu  net  des  fonds  terriioriaux  du  royaume. 
Vous  pouvez  différer  encore  de  statuer  sur  ces 
deux  objets,  puisque,  d'après  le  décret  dont  le 
projet  va  vous  être  soumis,  les  corps  administra- 
tifs et  les  municipalités  entreroot  en  activité  pour 
toutes  les  opérations  préliminaires  qui  peuvent 
se  faire  indépendamment  de  toutes  détermina- 
tions ultérieures. 

Pour  préparer  le  projet  de  répartition  générale, 
votre  comité  s'est  adressé  depuis  longtemps  aux 
commissions  intermédiaires  des  anciennes  assem- 
blées provinciales,  et  aux  anciens  administrateurs 
dans  les  partiesoù  il  n'y  avait  pas  de  ces  assem- 
blées; il  a  reçu  plusieurs  travaux  bien  faits, 
d'autres  moins  bons,  et  d'autres  lui  manquent 
encore.  Il  s'est  mis  en  correspondance  avec  les 
administrations  nouvelles;  il  tire  aussi  des  lu.- 
mières  des  archives  du  gouvernement;  malgré 
tous  ces  soins,  il  n'espère  pas  vous  donner  un 
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état  parfait  de  répartition,  mais  du  moins  il  ne 
néeligera  rien  pour  éviter  les  grandes  fautes  ; 
celles  çiue  vous  pourriez  commettre  dans  cette 
opération  difficile  se  corrigeront  d'année  en 
année,  et  sous  peu  de  temps  il  n'y  aura  plus  de 
possibles  que  de  petites  erreurs. 

Votre  comité  vient  de  vous  parler  d'un  princi- 
pal de  contribution;  et  c'est  un  autre  moyen  qu'il 
vous  proposera  d'adopter  pour  rendre  plus  facile 
ropératioQ  qui  déterminera  la  proportion  de  cette 
contribution  avec  les  revenue,  et  aussi  la  con- 
fection des  rôles  de  laquelle  il  e?t  si  important 
d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  embarrasser  les 
ofliciers  municipaux,  ou  leur  donner  trop  de 
travail.  En  effet.  Messieurs,  la  somme  totale  de 
la  contribution  foncière  pouvant  varier  annuelle- 
ment d'après  les  besoins  de  l'Etat,  et  d'après 
l'ensemble  des  moyens  que  les  législatures  pren- 
dront pour  y  subvenir,  ce  serait  chaque  année 
une  somme  nouvelle  à  comparer  avec  le  revenu 
net  des  propriétés  foncières  du  royaume  :  il 
faudrait  aussi  de  nouveaux  calculs  assez  com- 
pliqués aux  ofOciers  municipaux  pour  établir 
les  rôles  :  et  ce  travail,  à  répéter  tous  les  ans, 
peut  être  considérablement  abrégé,  si  vous  fixez 
une  somme  quelconque  qui  reste  constante,  ou 
du  moins  que  les  législatures  puissent  laisser 
subsister  autant  qu'elles  le  trouveront  commode, 
pour  servir  de  terme  commun  à  tous  les  calculs 
devenus  ainsi  courts,  faciles  et  clairs  :  votre  comité 
vous  proposera  de  prendre  pour  cette  somme 
principale,  celle  de 240  millions:  1°  paice  qu'il  est 
vraisemblable  que,  d'ici  à  longtemps,!a  contribu- 
tion foncière  ne  tombera  point  au-dessous  ;  2°  parce 
quecette  somme,  exactement  divisible  en  millions 
par  deniers,  prête  sans  fractions  à  toutes  les 
variations  que  la  contribution  pourrait  éprouver, 
soit  en  plus,  soit  même  en  moins,  par  l'addition 
ou  la  soustraction  de  sols  ou  deniers  pour  li- 
vre (1), 

Votre  comité  n'a  pas  cru,  Messieurs,  que  le  fu- 


(1)  H  esl  peut-être  utile  de  prouver  ici,  par  un  exem- 
ple, les  avantages  de  cetle  division  de  la  contribution 
îoDciore  eo  principal  et  en  sols  pour  livre. 

Supposons  d'abord  qu'une  somme  de  240  millions  ait 
été  répartie,  et  qu'on  y  ait  ajouté  5  sols  pour  livre, 
aûn  d  obtenir  la  somme  nécessaire  de  300  millions  ;  si 
l'année  d'après  on  n'a  besoin  que  de  287  millions,  on  n'aura 
d'autres  changements  à  faire  que  de  demander  3  s.  11  d. 
pour  livre  de  l'importation  principale  au  lieu  de  3  sols. 
Si,  au  contraire,  on  avait  immédiatement  imposé  les  30O 
millions,  il  faudrait  diminuer  toutes  les  cotes  dans  le 
rapport  do  287  à  300,  ce  qui  est  beaucoup  plus  compli- 
qué. 

De  plus,  supposons  que  240  millions  représentent  une 
portion  quelconque  du  revenu,  le  sixième  par  exemple  ; 
dans  le  premier  cas,  on  sait  qu'on  paie  celte  portion ,  plus 
tant  de  sois  pour  livre  dans  une  année,  et  qu'on  doit 
payer  tant  de  sols  pour  livre  dans  l'année  suivante,  ce 
que  tout  le  monde  entend.  Dans  le  second  cas,  les  300 
millions  seraient  aussi  une  portion  du  revenu,  par  exem* 
pie  le  vingt-quatricmc,  dans  la  même  supposition;  mais 
si,  au  lieu  de  300  millions,  on  en  demanda  387,  la  portion 
qu'on  exige  sera  é^ale  aux  287,400  quarantièmes  du  re- 
venu, rapport  difficile  à  saisir  par  ceux  des  contribua- 
bles qui  ne  sont  pas  accoutumés  â  faire  des  calculs. 

Ce  n'est  pas  non  plus  au  hasard  que  l'on  a  fixé  à  240 
millions  la  contribution  principale. 

Le  denier  est  la  deux  cent  quarantième  partie  de  la  livre, 
et  par  conséquent  un  million  est  lo  dénier  pour  livre  de 
240;  on  peut  donc,  sans  obliger  à  aucun  calcul  un  peu 
compliqué,  hausser  ou  baisserl  impôt  par  million,  et  môme 
par  demi-million,  puisque  un  million  équivaut  à  un  de- 
nier, et  le  demi-million  à  \\a  dei4i-denier  pour  livre  de 
l'imposition  principale.  • 


neste  abus  fait  par  le  génie  fiscal  de  la  méthode 
des  sols  pour  livre  dût  lui  faire  rejeter  un  moyen 
qui  présente  de  véritables  avantages;  la  détermi- 
nation des  contributions  publiques  exclusivement 
réservée  aux  représentants  de  la  nation  qui  con- 
servèrent la  surveillance  sur  toute  la  suite  des 
opérations,  la  répartition  confiée  à  des  adminis- 
trateurs choisis  dans  chaque  département,  dans 
chaque  district,  dans  chaque  municipalité  par  le 
peuple,  ne  peuvent  lui  laisser  aucune  crainte  de 
ces  extensions  que  les  législatures  ne  décréteront 
pas  comme  les  ministres  les  faisaient  émaner  du 
conseil  et  adopter  par  des  cours  enregistrantes, 
et  qui  Seront  absolument  impossibles  de  la  part 
d'aucuns  répartiteurs;  rien  ne  peut  donc  vous 
empêcher  d'adopter  une  mesure  qui,  rendant  plus 
faciles  les  opérations  du  Corps  législatif  et  celles 
des  administrations,  mettra  encore  tout  contri- 
huable  à  portée  de  connaître,  par  une  simple 
règle  de  trois,  de  quelle  somme  sa  cote  devra 
s'accroître  ou  se  diminuer,  d'après  l'augmentation 
ou  la  diminution  totale  que  la  législature  aura 
décrétées. 

En  posant  cette  somme  de  deux  cent  quarante 
millions  pour  le  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, votre  comité  vous  proposera  d'y  ajouter 
pour  l'année  1791  cinq  sols  pour  livre  qui  la  por- 
teront en  total  à  trois  cents  millions;  et  ne  soyez 
pas  effrayés.  Messieurs,  démette  fixation;  car  : 
1*  elle  sera  inférieure  à  celle  que  les  terres 
pnyuient  réellement  sous  Tmicien-  régime,  et 
2°  les  contribuables  qui  n'étaient  point  privilégiés 
seront  considérablement  soulagés;  ces  deux  vé- 
rités vont  vous  être  démontrées  par  des  calculs 
très  simples. 

1°  Les  vingtièmes  et  autres  impositions  pure- 
ment territoriales,  comme  la  taille  dans  les  pays 
où  elle  est  réelle,  les  décimes  du  clergé  de  France, 
et  les  impositions  du  clergé  des  frontières  s'élèvent 
à  la  somme  de 89,609,270  1.    7  s.    3  d. 

La  taille  dans  les 
pays  oîi  elle  est  habi- 
tuelle et  mixte,  se 
monte  avec  ses  acces- 
soires à  88,579,415  li- 
vres 8  sols  7  deniers, 
dont  les  cinq  sixièmes 
peuvent  bien  être  re- 
gardés comme  payés 
par  les  terres;  et  ce 
n'est  pas  ici,  Mes- 
sieurs, une  supposi- 
tion gratuite,  notre 
calcul  a  pour  base  un 
dépouillement  exact 
d'éclaircissements  de- 
mandés par  le  minis- 
tre des  finances,  au 
commencement  de 
1789.  Quoique  onze 
généralités  seulement 
les  aient  envoyés, 
nous  nous  sommes 
crus  en  droit  d'appli- 
quer au  total  des  gé- 
néralités soumises  à 
ce  régime  la  propor- 
tion  résultant  de 
celles-là,  et  nous  por- 
terons ,  en  consé- 
quence,  comme 
ciiarge  des  terres  dans 
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Report 86,609,270 1.    7  s.    3  d. 

les  pays  de  taille  per- 
sonnelle et  mixte —      73,816,179  »       » 

La  capitalion  dans 
les  pays  de  tail  le  réelle 
se  monte  à  la  somme  de 
18,399,824  livres  7  sols 
7  deniers  dont  le  tiers 
est  bien  certainement 
payé  par  la  terre.ce  qui 
forme  une  somme  de       6,133,274     15      10 

Ajouiez-y  la  dîme 
qui  porte  tout  entière 
sur  les  fonds  territo- 
riaux, et  que  votre 
comité  chargé  de  cette 
partie  a  évaluée,  en 
fardeau  pour  les  peu- 
ples, à  133  millions, 
et  en  produit  net  à 
100  millions,  mais 
Bans  les  dîmes  inféo- 
dées que  vous  avez 
aussi  supprimées  et 
qu'il  évalue  à  10  mil- 
lions; nous  serons 
bien  en  droit  de  comp- 
ter comme  impôt  ter- 
ritorial ces 110,000,000         »        » 

Et  nous  aurons  un 

total  de 279,558.724  1.    3  8.    1  d. 

Mais  il  existait  d'autres  impôts  supprimés  par 
vous,  et  supprimés  pour  ne  jamais  reparaître,  qui, 
BOUS  une  forme  indirecte,  grevaient  bien  effecti- 
vement la  terre  ;  la  gabelle  et  le  droit  sur  les  cuirs 
avaient  bien  indubitablement  ce  caractère  et  cet 
effet  ;  la  première  donnait  au  fisc  un  produit  net 
de  60  millions  et  le  second  de  9;  en  prenant  la 
moitié  seulement  pour  leur  portion  territoriale 

ce  sera 34.500,000  livres. 

Lesquels  ajoutés  aux    279,558,724  1.    3  s.    1  d. 

nous    donneront    un 

total  de 314,058,7241.    3  s.    I  d. 

qui  surpassera  de  plus  de  8  millions  la  somme 
totale  de  la  conlribution  foncière  proposée  et  du 
fonds  pour  les  non-valeurs  qu'ilfaudra  y  joindre. 

A  la  vérité,  Messieurs,  il  y  aurait  à  déduire  sur 
ces  314,058,724  livres  3  sols  1  denier  la  somme 
dont  les  dîmes  supprimées  contribuaient  à  la  taille 
et  aux  décimes  ;  mais  vous  observerez  que  votre 
comité  n'a  fait  aucun  usage  des  frais  de  percep- 
tion des  impôts  ci-dessus  détaillés  qui  seront 
beaucoup  moindres  dans  la  contribution  fon- 
cière, notamment  de  ceux  de  la  gabelle  connus 
pour  être  au  moins  de  18  millions,  de  ceux  de  la 
dîme  estimés  à  23  par  votre  comité  des  dîmes, 
et  des  frais  de  vexations  dont  le  montant  serait 
énorme  si  on  voulait  l'apprécier.  Vous  ne  crain- 
drez donc  point  que  les  terres  soient  excessive- 
ment chargées  par  la  contribution  de  300  mil- 
lions qui  vous  est  proposée;  mais  vous  ne  son- 
gerez pas  non  plus  à  l'élever  au  delà  de  ce  terme, 
parce  que  vous  voudrez  laisser  à  l'agriculture  les 
moyens  de  fleurir,  et,  aux  propriétés  foncières, 
ceux  de  s'améliorer.  (Fo^/ex  les  pièces  justificatives, 
n°  1.) 

2*  Mais  si  la  quantité  absolue  de  la  contribu- 
tion foncière  est  au-dessous  de  ce  que  les  terres 
payent  par  les  impôts  (^ue  vous  supprimez,  vous 
trouverez  aussi.  Messieurs,  en  comparant  des 
cotes  telles  quelles  étaient  éUbiies  en  1789  sur 


les  contribuables  non  privilégiés  avec  les  mêmes 
cotes  dans  la  contribution  proposée,  que  ces 
contribuables  seront  considérablement  soulagés, 
et  que  môme  dans  les  pays  de  taille  personnelle 
et  mixte  les  privilégiés  le  seront  aussi;  le  ta- 
bleau ci-joint  en  est  la  preuve  :  il  est  formé  de 
cotes  prises  dans  des  provinces  diversement  ré- 
gies, afin  de  réunir  sous  vos  yeux  l'effet  gue 
produira  le  nouvel  ordre  sur  les  terres  soumises 
aux  différents  usages,lor?que,  sous  peu  d'années, 
la  répartition  sera  parvenue  à  établir  l'épalité 
proportionnelle  {Voyez  les  pièces  justificatives, 
N°  II.) 

Après  avoir  développé  les  bases  de  son  travail 
sur  la  nature,  le  mode  et  le  montant  de  la  con- 
tribution foncière,  et  les  deux  principaux 
moyens  d'exécution,  tels  que  l'établissement 
d'une  proportion  entre  la  contribution  et  le  pro- 
duit net  des  fonds  territoriaux  du  royaume,  et 
la  division  de  la  contribution  en  principal  et  ac- 
cessoires, votre  comité  vous  doit  compte  des  au- 
tres dispositions  de  son  projet  de  décret  avant 
de  vous  les  proposer. 

La  contribution  foncière  doit  s'étendre  sans 
aucune  exception  sur  l'universalité  des  terres 
du  royaume,  et  aucune  portion  ne  peut  en  être 
exempte  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Mais  comme 
c'est  leur  produit  net  seulement  qui  doit  la  con- 
tribution, toutes  doivent  être  estimées  d'après 
leur  valeur  locative  réelle,  s'il  existe  des  baux, 
ou  d'après  leur  valeur  déterminée  par  un  examen 
comparatif  de  celles  non  affermées  aveccellesqui 
sont  affermées.  Les  rentes  foncières  soit  en  argent, 
soit  en  nature,  et  les  prestations  en  quotité  de 
fruits  doivent  être  évaluées  aussi  :  mais  le 
propriétaire  du  fonds  doit  payer  la  portion  contri- 
butive entière  du  fonds  qu'il  tient,  et  être  au- 
torisé à  retenir,  en  acquittant  les  rentes  ou  pres- 
tations dont  ce  fonds  est  grevé,  leur  quote-part 
proportionnelle. 

Pour  éviter  toutes  contestations  à  cet  égard,  le 
projet  de  décret  prescrit  que  les  deux  taxes  soient 
distinctes,  mais  contenues  dans  la  môme  cote  : 
et  pour  faire  les  évaluations,  il  indique  les  formes 
déjà  déterminées  par  vos  décrets  sur  les  droits 
féodaux. 

Il  est  d'autres  rentes  non  foncières,  mais  que 
l'usage  elles  lois  avaient  soumises  à  des  retenues 
proportionnelles  aux  impositions  royales,  et  sur 
lesquelles,  en  conséquence,  les  débiteurs  étaient 
autorisés  à  retenir  les  vingtièmes  et  leurs  sols 
pour  livre  ;  mais  ce  n'était  pas  à  un  tel  nombre 
de  vingtièmes  qu'elles  étaient  assujetties,  c'était 
à  tous  ceux  et  à  tous  les  sols  pour  livre  qui 
pourraient  être  imposés  ;  le  changement  survenu 
diins  la  forme  de  la  contribution  exige  une  rè- 
gle à  cet  égard,  et  votre  comité  a  pensé  que  l'in- 
tention des  lois  anciennes,  sous  le  régime  des- 
quels ces  conventions  ont  été  faites,  et  l'intention 
des  contractants  eux-mêmes  doivent  soumettre 
ces  rentes  à  leur  part  proportionnelle  de  la  con- 
tribution foncière  ;  mais  il  vous  propose  en  même 
temps  de  rendre  à  l'avenir,  sur  ce  point,  toutes 
les  stipulations  libres;  et  cette  liberté,  comme 
toutes  les  autres,  ne  peut  qu'être  avantageuse  à 
tous  les  citoyens,  en  amenant  une  baisse  dans 
le  taux  de  l'intérêt. 

Les  étangs  ont  toujours  été  regardés  comme 
fonds  territoriaux,  et  doivent  être,  ainsi  qu'eux, 
soumis  à  lu  contribution  foncière  ;  mais  à  raison 
des  grantles  dépenses  que  leur  entretien  exige, 
on  vous  propose  de  défalquer  un  quart  de  leur 
revenu,  et  de  ne  faire  porter  la  contribution  que 
sur  les  trois  quarts  restants. 
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Les  maisons  seront  la  seule  espèce  de  biens 
non  proprement  territoriaux  qui  supportera  la 
coatribuiiou  foncière;  dans  la  rigueur  des  prin- 
cipes, elles  ne  devraient  y  être  assujetties  qu'à 
raison  de  la  valeur  du  terrain  qu'elles  occupent; 
mais  l'usage  général  de  les  considérer  comme 
fonds,  a  déterminé  votre  comité  à  continuer  de 
les  y  assimiler,  avec  la  déduction  du  quart  sur 
leur  revenu  comme  pour  les  étangs,  et  en  ne  con- 
sidérant les  bâtiments  qu'en  tant  qu'ils  servent 
au  logement.  Ainsi,  les  granges,  les  ateliers,  les 
dépendances  des  usines  seront  renvoyées  à  la 
contribution  personnelle  pour  être  évaluées 
comme  facultés,  et  ne  payeront  à  la  contribution 
foncière,  que  pour  la  valeur  du  sol  qu'elles  en- 
lèvent à  la  culture,  et  qui  sera  pour  lors  estimé 
sur  le  taux  des  meilleures  terres  de  la  commune 
dont  elles  feront  partie.  Il  en  sera  de  même  des 
mines  et  carrières  qui  ne  seront  évaluées,  pour 
ce  genre  de  contribution,  que  pour  le  terrain 
qu'occupe  leur  exploitation. 

Les  bois,  qui  produisent  un  revenu  annuel,  le 
seront  d'après  les  mêmes  règles  que  les  autres 
biens;  mais  ceux  qui  ne  sont  point  en  coupes 
réglées  ont  été  la  matière  d'un  examen   particu- 
lier. Et  d'abord  voire  comité  a  discuté  s'ils  de- 
vaient payer  la  contribution  chaque  année,  ou 
s'ils  devaient  la  payer  seulement  au  moment  de 
leurs  coupes;  mais  il  a  considéré  que  l'incerti- 
tude qui  naîtrait  de  cet  ordre  de  choses  sur  la 
quantité  de  matière  imposable  chaque  année  dans 
les  divers  arrondissements,  nuirait  beaucoup  à  la 
bonté  et  à  l'égalité  de  la  répartition  ;  qu'il  faudrait 
des   précautions   particulières   pour   assurer  le 
payement  des    contributions    au    moment  des 
coupes;  que  les  propriétaires  de  bois  étaient  en 
général  dans  la   classe  des   citoyens  aisés  ;  et 
qu'enfin  ils  payaient  ci-devant  les  vingtièmes.  Il 
a  donc  pensé  que  les  bois,  même  non  exploités, 
devaient  être  assujettis  au  payement  annuel  de 
la  contribution  foncière;   mais  que,  dans  leur 
cotisation,  l'on  devait  tenir  compte  des  intérêts 
de  la  non-jouissance,  et  même  traiter  un  peu 
favorablement  cette  production  précieuse  dont  il 
est  intéressant  de  ne  pas  décourager  la  culture 
et  la  conservation.  L'importance  de  cet  objet  et 
la  nécessité  de  balancer  encore  diverses  combi- 
naisons ont  déterminé  votre  comité  à  ne  placer 
dans  le  projet  de  décret  actuel  qu'une  disposition 
générale,  et  de  réserver  celles  de  détail  pour  un 
projet  de  décret  séparé  qu'il  aura  l'honneur  de 
vous  présenter  dans  peu  de  temps. 

Il  résulte  de  la  nature  de  la  contribution  fon- 
cière, que  c'est  au  propriétaire  à  l'.icquitter  tout 
entière,  et  que  les  fermiers  ou  locataires  ne  doi- 
vent rien  en  supporter;  on  les  oblige  seulement 
à  payer,  au  défaut  du  propriétaire,  la  portion  con- 
tributive des  fonds  qu'ils  tiennent  à  bail,  mais  en 
les  autorisant  à  donner  les  quittances  pour  comp- 
tant dans  l'acquittement  de  leurs  fermages  ou 
loyers.  Ce  changement  dans  le  mode  des  contri- 
butions exigera  aussi  des  dispositions  particu- 
lières; car  il  ne  serait  pas  juste  que  le  fermier, 
ainsi  déchargé,  ne  tint,  pas  compte  au  proprié- 
taire d'une  partie  au  moins  de  ce  soulagement, 
qui  se  trouve  encore  augmenté  pour  lui  par  la 
suppression  de  la  dlme,  de  la  gabelle  et  d'autres 
impôts  onéreux  dont  l'existence  avait  influé  sur 
les  conditions  du  bail.  Votre  comité  a  pensé  que 
les  propriétaires,  étant,  sous  l'ancien  régime.sou- 
rais  aux  vingtièmes  et  à  leurs  sols  pour  livre, 
la  boniticalion  qu'ils  pourraient  exiger  de  leurs 
fermiers  ne  pouvait  porter  que  sur  la  somme 
dont  la  cotisation  de  ces  premiers  dans  la  contri- 


bution foncière  excéderait  celle  des  deux  ving- 
tièmes et  4  sols  pour  livre  du  premier,  et  que 
cette  somme  devait  être  partagée  entre  les  deux. 
Le  propriétaire  déjà  soulagé  comme  tous  les 
citoyens  par  la  suppression  de  la  gabelle  et  des 
frais  de  vexations,  le  sera  encore,  par  cet  arran- 
gement, d'une  partie  de  cet  excédant,  et  le  fer- 
mier non  seulement  ne  sera  point  lésé,  mais 
même  y  gagnera  beaucoup  encore  (1).  Vous  trou- 
verez juste  de  n'exposer  la  classe  précieuse  des 
cultivateurs  à  aucun  riscjue  possible  de  perte,  et 
même,  dans  le  cas  certainement  très  rare  où  ils 
pourraient  le  craindre,  de  leur  donner  la  faculté 
de  résilier  leurs  baux  :  telle  est  aussi  la  propo- 
sition de  votre  comité. 

Il  a  cru  devoir  borner  cette  disposition  aux 
fermes  des  biens  ruraux,  parce  que  ce  sont  les 
seuls  où  le  nouvel  ordre  donne  aux  fermiers 
des  avantages  considérables  que  les  fermiers 
de  maisons  ou  d'usines  ne  partageront  pas;  et 
enfin  il  a  cru  devoir  la  borner  aussi  au  pays  de 
taille  personnelle  ou  mixte, parce  que,  dans  ceux 
de  taille  réelle,  le  nouveau  régime  n'opérera  pas 
la  même  transposition  dans  l'effet  des  contribu- 
tions foncières  dont  le  fermier  n'était  point 
chargi'.  Votre  comité  se  propose,  dans  l'instruc- 
tion qu'il  vous  présentera,  d'expliquer  de  quelle 
manière  et  à  quel  taux,  dans  les  pays  de  petite 
culture,  la  bonification  pour  le  propriétaire  devra 
s'opérer  de  la  part  des  métayers,  d'après  les  di- 
vers genres  de  leurs  conventions. 

Les  moyens  de  parvenir  à  l'assiette  de  la  contri- 
bution sont  simples,  ainsi  les  officiers  munici- 
paux ne  trouveront  pas  de  grandes  difficultés 
dans  l'exécution  ;  cependant  votre  comité  se 
propose  de  la  leur  faciliter  par  une  instruction  à 
laquelle  il  annexera  des  modèles  pour  tous  les 
états,  rôles,  etc.,  qui  seront  nécessaires  pour  la 
bonté  et  la  clarté  des  opérations;  leur  publicité 
sera  pour  tous  les  contribuables  un  gage  de 
confiance  et  une  assurance  de  justice.  Cependant, 
il  peut  se  commettre  et  il  se  commettra  des  er- 
reurs, et  il  faut  qu'elles  puissent  se  réparer  dans 
tous  les  degrés  de  la  répartition.  Vous  ne  verrez 
rien  qui  ait  la  forme  conleotieuse  dans  les  moyens 
qu'on  vous  propose;  point  de  tribunaux,  point  de 
procès,  et  en  cela  votre  comité  de  l'imposition  a  eu 
la  satisfaction  de  se  réunir  de  sentiment  avec 
votre  comité  de  Constitution;  une  simple  requête 
communiquée  au  corps  municipal  ou  au  corps 
administratif  qui  aura  fait  la  répartition,  et  leurs 
réponses  seront  toutes  les  pièces  d'après  lesquelles 
le  corps  supérieur  sera  en  éiat  de  prononcer  ;  les 
contribuables  particuliers  auront  deux  degrés  de 
cette  juridiction  fraternelle,  et  les  corps  adminis- 
tratifs un  seul  ;  mais  la  législature  toujours  do- 


{l)  Exemple.  Un  propriétaire,  dont  le  bien  est  affermé, 
devra  être  cotisé  dans  la  contribution  foncière  à  raison 
de  ce  même  bien  rapportant  300  livres  pour  le  sixièmo 
au  principal,  et  les  5  sols  pour  livre,  à.   .     63  I.    15  s. 

Pour  le  même  revenu  de  300  livres,  les 
deux  vingtièmes  et  4  suis  pour  livre  du 
premier  eussent  été  de 33  » 


Ainsi,  l'augmentation  sera 30  1.   15  s. 

Mais  le  fermier  sera  tenu  de  payer  au  propriétaire,  en 
augmentation  de  prix  de  bail,  la  moitié  de  ces  30  liv. 
13  sols  qui  donne  15  liv.  7s.  6d.  ;  dès  lors  le  propriétaire 
ne  restera  réellement  chargé  que  de  48  liv.  7  s.  6.  d. 
et  par  conséquent  ne  payera  que  15  liv.  7  s.  6  d.  de 
plus  que  les  deux  vingtièmes  et  4  sols  pour  livre  du 
preouer. 
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minant©  sera  pour  tous  la  Bource  générale  de 
justice.  , 

La  somme  des  décharges  accordées  devra  être 
reversée  dans  les  différents  degrés  de  réparti- 
tion ;  mais  ce  renversement  ne  pourra  s'opérer 
que  dans  l'année  suivante;  il  fauara  donc  néces- 
sairement établir  un  fonds  P'ur  pourvoir  au  déficit 
qui  en  résultera  dans  leproduit;  votre  comité  penge 
bien  que,  dans  la  contribution  foncière ,  les  dé- 
charges ou  léductions  seront  moins  fréquentes  et 
moins  considérables  que  dans  les  im[iôi8  person- 
nels j  il  en  existera  pourtant,  et  ce  seront  des  actes 
de  justice  rigoureuse;  mais  il  y  aura  aussi  des 
remises  ou  des  modérations  indispensables  â  ac- 
corder, lorsque  des  fléaux  dévastateurs  des  cam- 
pagnes viendront  enlever  aux  propriétaires  les 
récoltes  sur  lesquelles  ils  devaient  acquitter  la 
contribution,  et  ces  deux  causes  doivent  influer 
sur  la  fixation  du  fonds  que  vous  y  affecterez; 
votre  comité  vous  propose  de  le  décréter  de  six 
millions  pour  1791,  et  il  le  regardera  comme 
suffisant;  mais  il  voos  proposera  aussi  d'établir, 
par  un  article  général,  que  ce  fonds,  dont  la  des- 
tination ne  pourra  pas  être  changée,  sera  pour  un 
tiers  seulement  à  la  disposition  des  administra- 
tions de  département,  et  pour  les  deux  autres  à 
celle  du  Corps  législatif  qui,  placé  au  centre  de 
l'Etat,  doit  avoir  de  plus  grandes  erreurs  à  répa- 
rer, ou  de  plus  grands  maux  à  sôcourir  ;  et  d'ail- 
leurs il  a  pensé  que  dans  cette  matière,  comme 
dans  toutes  les  autres,  vous  deviez  placer  les  corps 
administratifs  dans  la  dépendance  des  léjjisla- 
tures. 

ÏI  a  pensé  aussi  que  la  répartition  et  leg  décisions 
sur  les  réclamations  en  surcharge,  formées  soit 
parles  municipalités,  soit  par  les  districts,  devaient 
bien  être  préparées  par  les  directoires,  mais  ne 
devaient  être  décidées  que  par  les  conseils,  soit 
de  département,  soit  de  district,  à  cause  de  leur 
importance  majeure.  Ces  dispositions,  si  vous  les 
adoptez,  en  exigeront  de  nouvelles  sur  les  époques 
indiquées  par  votre  décret  du  22  décembre  1789, 
pour  les  sessions  de  ces  conseils,  et  peut-être  rour 
en  fixer  deux  par  année  à  ceux  de  district,  l'Une 
avant  la  session  du  conseil  de  leur  département, 
pour  arrêter  le  travail  qu'ils  doiventJuiprésenter, 
l'autre  pour  arrêter  la  répartition  dont  ils  seront 
chargés  d'après  le  contingent  qui  leur  aura  été 
assigné  par  la  commission  du  const  il  de  dépar- 
tement; et  pour  vous  présenter  un  projet  de  dé- 
cret à  cet  égard,  votre  comité  dé  l'imposiiion  se 
concerterait  avec  votre  comité  de  Constitution. 

Yods  ne  conserverez  sûrement  pas,  Messieurs, 
la  collecte  forcée,  source  tle  malheurs  et  de  vexa- 
tions ;  plusieurs  provinces  régies  par  des  Etats 
ou  par  des  admini.-traieurs  éclairés  avaient  vu 
cette  forme  vicieuse  de  recouvrement  abolie; 
mais  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  lu  détruire 
entièrement;  et  l'établissement  de  la  contribution 
foncière  vous  en  donnera  le  moyen.  Le»  sommes 
à  recouvrer  seront  plus  considérables  qu'elles  ûe 
rétaieat  pour  la  taille;  et  d'ailleurs  la  contribu- 
tion personnelle  étant  sans  doute  confiée  au  même 
receveur,  il  se  trouvera  facilement  des  hommes 
qui  se  livreront  à  cet  emploi  pour  un  profit  rai- 
sonnable, dont  chaque  municipalité  pourra  même 
diminuer  te  fardeau  pour  elle,  en  s'associant  avec 
plusieurs  ou  avec  toutes  les  municipalités  de  son 
eariion  pour  le  partager;  cette  occasiott  de  faire 
naître  une  habitude  de  Concert  entre  elles,  peut 
mtême  avoir  des  conséquerices  avantageuses  pour 
d'autres  parties  de  l'administration. 

Mais  ce  n'est  pas  assea  de  détraire  la  colleete 
forcée,  vous  devez  eûcorebannirlacontraiûlef  do. 


moins  par  tous  les  cas  où.  elle  ne  sera  pas  indis- 
pensablement  nécessaire,  et  lui  substituer  un 
moyen  plus  doux  et  plus  conforma  à  la  nature 
de  la  cuntribulion  foncière;  ce  moyen  est  la 
saisie  des  fruits  que  vous  débarrasserez  de  toutes 
les  furmalités  dispendieuses,  et  par  laquelle  le 
contribuable, acquitté  de  son  débet,  ne  verra  plus 
sa  liemeuro  troublée  par  une  armée  aux  ordres 
du  percepteur,  et  la  surveillance  des  munidpa- 
liiés  et  des  administrations  vous  assure  que  ce 
moyen  ne  sera  pas  accompagné  de  vexations. 

11  faut  assurer  à  l'Eiat  une  régularité  constante 
dans  la  rentrée  des  fonds  qui  doivent  alimenter 
ses  dépenses  ;  il  est  donc  nécessaire  que  les  ver-- 
semenls  des  receveurs  et  des  trésoriers  se  fassent 
effectivement,  et  à  des  époques  déterminées;  et 
pour  cela,  qu'ils  fassent  l'avance  de  ce  dont  les 
contribuables  seront  en  retard.  Mais  s'ils  faisaient 
cette  avance  à  leurs  frais,  ils  demanderaient  un 
traitement  plus  considérable,  et  la  commune  en- 
tière se  trouverait  ainsi  grevée  pour  la  faute 
éventuelle  de  quelques-uns  de  ses  membres  ;  il 
a  donc  paru  juste  à  votre  comité  que  chacun 
payât  la  peine  de  sa  négligence^  et  qu'ainsi  le 
contribuable  en  relard  fût  soumis  pour  son  dô* 
bet  à  un  intérêt  qui  servit  d'indemnité  au  tréso- 
rier obligé  de  faire  l'avance.  11  a  fixé  une  pro- 
gression décroissante  à  cet  intérêt,  et  même  il  le 
fait  cesser  au  bout  de  dix-huit  mois,  parce  que 
ce  termct  embrassant  deux  récoltes,  suffira  tou- 
jours au  percepteur  pour  obtenir  son  rembourse- 
ment par  la  saisie  des  fruits,  et  parce  qu'il  a  cru 
très  important  de  ne  pas  laisser  à  cO  percepteur 
la  perspective  d'un  profit  dans  la  prolongation 
d'un  débet  qui  finirait  toojoars  par  ruiner  le 
contribuable:  c'est  aussi  dans  la  même  vue  que 
votre  comité  prescrit,  pour  le  petit  nombre  de 
cas  où  la  voie  de  la  contrainte  serait  indispen- 
sable (et  vous  en  réglerez  la  nature  et  les  for- 
mes), qu'elle  sera  décernée  au  bout  de  six  mois, 
afin  d'amener  l'acquittement  à  une  exactitude 
utile  au  contribuable  lui-même,  et  nécessaire  à 
l'Btat. 

C'est  encore  d'après  cette  grailde  et  impor" 
tante  considération  d'ordre  public,  qu'il  à  placé 
dans  son  projet  de  décret  deux  articles  vraiment 
constitutionnels,  pour  enjoifidre  aux  corps  ad-» 
ministratifs  et  aux  municipalités  de  répartir,  et 
aux  contribuables  de  payer  la  portion  contribu- 
tive qui  leur  sera  assignée  sans  pouvoir  s'en 
dispenser,  sous  aucun  prétexte;  même  sous  ce- 
lui de  réclamation:  et  vous  ne  terminerez  sûre«- 
ment  pas  Messieurs,  vos  délibérations  sur  les 
contributions  publiques,  sans  rappeler  aux  Fran- 
çais que  leur  acquittement  est  un  devoir  sacrô, 
et  que  toute  fraude,  en  ce  geflre,  pardonnable 
lorsque  l'ordre  d'an  despote  est  la  seule  règle, 
devient,dans  on  Etat  libre,  Un  véritable  délit  so- 
cial, puisqu'il  tend  à  troubler  l'ordre  ptiblic,  en 
arrêtant  des  dépenses  nécessaite?,  ou  à  rejetei* 
sur  d'autres  citoyens  la  part  que  le  fraudeur  de- 
vait supporter. 

Votre  comité,  Messieiirs,  à,  l'hottûéU^  de  Vôôë 
proposer  le  projet  suivant. 

Suit  le  projet  de  déeret. 

Art  comité  de  rimpositiôn,  le  4  septenibre  1700. 
Simé  :  la  Roghefougauld,  Daùcht^  Defermon^ 
Jahy,  d'Allarde,  l'évéque  d'AutuQ*  JRœoERB», 
DypoNT  {de  Nemours)i 
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PROJET  DE  DÉCRET  SUR  LA  CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 
Titre  I*'.  —  Articles  généraux. 

Art.  1".  Il  sera  établi,  à  compter  du  !•'  jan- 
vier 1791,  une  contribution  foncière^  dont  la 
somme  tixe  et  déterminée  sera  répartie,  par  éga- 
lité proportionnelle  et  sans  aucune  exception, 
sur  toutes  les  propriétés  foncières  à  raison  de  leur 
revenu  net. 

Art.  2.  La  législature  déterminera  chaque  année 
la  somme  de  cette  contribution  d'après  les  be- 
soins de  l'Eiat,  et  cette  somme  sera  divisée  en  un 
principal  qu'on  pourra  laisser  subsister  sans 
changement  pendant  plusieurs  années,  et  en  sols 
ou  deniers  pour  livre  accessoires ,-  en  sorte  que 
les  accroissements  ou  les  diminutions  de  la 
somme  totale  n'allèrent  pas  le  taux  principal  sur 
lequel  les  rôles  seront  faits. 

Art.  3.  En  décrétant  la  somme  de  la  contri- 
bution foncière,  la  législature  indiquera  en  même 
temps  chaque  année  dans  quelle  proportion,  avec 
le  revenu  territorial  du  royaume,  elle  aura  en- 
tendu en  faire  la  distribution  entre  les  départe- 
ments, etcelle  même  proportion  sera  suivie  dans 
tous  les  degrés  inférieurs  de  la  répartition,  de 
manière  que  la  contribution  d'aucun  district, 
d'aucune  municipalité,  d'aucun  propriétaire,  ne 
puisse  excéder  le  taux  proportionnel  fixé  par  la 
législature. 

Art.  4.  Les  débiteurs  de  rentes  perpétuelles  ou 
viagères,  constituées  avant  la  publication  du  pré- 
sent décret,  et  sujettes  à  la  retenue  des  imposi- 
tions royales,  fi  ront,  dans  la  même  proportion, 
la  retenue  à  leurs  créanciers  de  la  contribution 
foncière  en  principal  et  accessoires;  mais  à  l'a- 
venir les  stipulations  entre  les  contractants.seronl 
entièrement  libres  sur  ce  point,  et  il  ne  pourra 
être  fait  de  retenue  à  raison  de  la  contribution 
foncière,  qu'autant  que  le  contrat  en  porterait  la 
condition  ^xprea^e. 

Art.  5.  Il  sera  établi  un  fonds  pour  pourvoir 
aux  non-valeurs  résultant,  soit  des  décharges 
et  réductions  qui  auront  été  prononcées  en  vertu 
des  articles  1,  2,  3,  4  et  5  du  titre  IV  du  présent 
décret,  soit  des  remises  ou  modérations  que  les 
accidents  fortuits,  vimaires  ou  fléaux,  mettront 
dans  le  cas  d'accorder. 

Art.  6.  Ce  fonds,  qui  ne  pourra  pas  être  em- 
ployé à  d'autres  usages  qne  ceux  énoncés  dans 
l'article  précédent,  sera  formé  par  une  addition 
de  deniers  pour  livre  du  principal  de  la  contri- 
bution foncière  et  partagé  en  deux  portions  ; 
l'une,  qui  sera  le  tiers  de  la  somme  totale,  sera 
conliéeà  l'administration  de  chaque  département 
pour  en  disposer  selon  les  règles  prescrites  dans 
l'Instruction  qui  sera  donnée  à  la  suite  du  pré- 
sent décret,  et  l'autre  portion,  formant  les  deux 
tiers,  restera  à  la  disposition  de  la  législature. 

Art.  7.  Les  administrations  de  département  et 
de  district,  ainsi  que  les  municipalités,  ne  pour- 
ront sous  aucun  prétexte,  et  ce,  sous  peine  de 
forfaiture,  se  dispenser  de  répartir  la  portion 
contributive  qui  leur  aura  été  assignée  dans  la 
conlribuiion  foncière;  savoir  :  aux  départements 
par  un  décret  de  V Assemblée  nationale  ou  des  lé- 
gislatures, aux  districts  par  la  commission  de 
L'administration  de  département,  et  aux  munici- 
palités par  le  mandement  de  i administration  de 
district. 

Art»  8.  Aucun  département,  aucun  district, 
aucune  muDicipalité,  ni  aucuns  propriétaires  ne 


pourront,  sous  aucun  prétexte,  môme  de  récla- 
mations contre  la  répartition,  se  dispenser  de 
payer  la  portion  contributive  qui  leur  aura  été 
assignée,  sauf  à  faire  valoir  leurs  réclamations 
selon  les  règles  qui  seront  prescrites. 

Titre  II. —  Contribution foncièrepour l'année ll^di. 

Art.  !•'.  La  contribution  foncière  pour  l'an- 
née 1791  est  fixée  au  principal  de  240,000,000  li- 
vres, avec  cinq  sols  pour  livre  additionnels,  for- 
mant ensemble  un  total  de  trois  cents  millions. 

Art.  2.  Ce  principal  de  240  millions  sera  inces- 
samment réparti,  avec  les  5  sols  pour  livre  addi- 
tionnels entre  les  départements,  par  un  décret 
particulier  dans  lequel  l'Assemblée  nationale  dé- 
clarera aussi  dans  quelle  proportion,  avec  tous 
les  revenus  du  royaume,  il  devra  être  regardé 
pour  l'année  1791  seulement. 

Art.  3.  La  portion  contributive  assignée  à  cha- 
que département  sera  répartie  par  son  adminis- 
tration, entre  les  différents  districts  qui  lui  sont 
subordonnés  ;  et  la  dite  administration  sera  tenue 
de  déclarer,  dans  la  commission  qu'elle  enverra 
à  chaque  district,  qu'elle  n'a  point  entendu  fixer 
leur  contingent  pour  le  principal,  au  delà  de  la 
proportion,  avec  les  revenus  fonciers  de  leur 
territoire,  déterminée  par  l'Assemblée  nationale 
pour  tout  le  royaume. 

Art.  4.  Le  contingent  assigné  à  chaque  district 
sera  pareillement  réparti  par  son  administration 
entre  les  municipalités  de  son  arrondissement, 
avec  une  déclaration  dans  le  mandement  expédié 
à  cet  effet,  pareille  à  celle  prescrite  par  l'arti- 
cle 3  aux  administrations  de  département. 

Art.  5.  Enlin,  les  ofMciers  municipaux  réparti- 
ront la  quote-part  assignée  à  leur  municipalité, 
entre  tous  les  propriétaires  ou  possesseurs,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  de  biens-  fonds  situés 
dans  le  territoire  de  la  municipalité  ;  et  la  répar- 
tition sera  faite  sur  tous  les  biens,  à  raison  de 
leur  produit  net,  dans  les  formes  prescrites  au 
titre  3,  de  manière  qu'aucune  coti-atioa  ne  puis- 
se séparément,  sous  aucun  prétexte,  excéder, 
pour  le  principal,  la  proportion  avec  le  revenu 
net  de  la  propriété  cotisée  qui  aura  été  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  6.  Dans  les  pays  de  faille  perso  ^elle  et 
mixte,  les  fermiers  affranchis  par  ('article  précé- 
dent des  impositions  qu'ils  supportaient  à  raison 
de  leur  exploitation,  seront  tenus  de  payer,  eu 
augmentation  de  prix  de  bail,  la  moitié  de  la 
somme  à  laquelle  la  cotisation  du  propriétaire 
dans  la  contribution  foncière  s'élèvera  au  delà 
des  deux  vingtièmes  et  4  sols  pour  livre  du  pre- 
mier pour  le  revenu  cotisé,  à  moins  qu'ils  ne 
préfèrent  la  résiliation  de  lears  baux,  qui  ne 
pourra  leur  être  refusée. 

Art.  7.  S'il  arrivait  qu'on  département,  un  dis- 
trict, une  municipalité  ou  un  propriétaire  fussent 
taxés  séparément  au  delà  de  la  proporiion  avec 
le  revenu  net  de  leurs  propriétés  foncières,  dé- 
terminée par  l'Assemblée  nationale,  leurs  admi- 
nistrations ou  municipalités  seront  admises,  et 
aussi  les  propriétaires,  à  demander  la  réduction 
de  la  portion  contributive  qui  leur  aurait  él4 
assignée. 

Art.  8.  Il  sera  perçu  pour  1791,  sur  la  totaFilé 
du  royaume,  et  en  sus  des  sols  pour  livre  addi- 
tionnels de  la  contribution  foncière,  six  deniers 
pour  livre  du  principal  de  ladite  contribatioft, 
formant  une  somme  totale  de  six  millionê;  et, 
de  ces  six  derslers,  quatre  seront  versé»  au  Trd*< 
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sor  public,  et  deux  resteront  à  la  disposition  de 
l'administration  de  chaque  département. 

Titre  IIL  —  Assiette  de  la  contribution  foncière 
de  1791. 


Art.  1".  Aussitôt  que  les  municipalités  auront 
reçu  le  présent  décret,  et  sans  attendre  le  man- 
dement du  directoire  de  district,  elles  formeront 
un  tableau  indicatif  du  nom  des  différentes  di- 
visions de  leur  territoire,  s'il  y  en  a  déjà  d'exis- 
tantes, ou  de  celles  qu'elles  détermineront,  s'il 
n'en  existe  pas  déjà  ;  et  ces  divisions  s'appelle- 
ront Sections,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les 
campagnes. 

Arl.  2.  Elles  choisiront  ensuite,  dans  le  corps 
municipal,  des  commissaires  qui,  assistés  d'un 
certain  nombre  de  propriétaires  ou  d'anciens 
cultivateurs  appelés  par  eux,  se  transporteront 
sur  les  différentes  sections,  et  y  formeront  un 
état  indicatif  du  nom  des  propriétaires  de  chaque 
pièce  de  terre  située  dans  la  section,  conformé- 
ment au  modèle  tracé  dans  l'instruction  ;  et  les 
états  ainsi  formés  seront  arrêtés  et  signés  par 
les  officiers  municipaux,  puis  affichés  à  la  porte 
du  lieu  des  séances  de  la  municipalité,  à  celle  de 
l'église  paroissiale  et  autres  lieux  publics. 

Art.  3.  Dans  le  délai  de  quinze  jours,  après 
l'affiche  des  susdits  états,  tous  les  propriétaires 
feront  au  secrétariat  de  la  municipalité,  par  eux 
ou  par  leurs  fermiers  ou  régisseurs,  et  dans  la 
forme  qui  sera  prescrite,  une  déclaration  de  ce 
qu'ils  possèdent  dans  le  territoire  de  la  commu* 
nauté,  de  la  contenance,  de  la  nature  desdits 
biens,  et  des  charges  dont  ils  peuvent  être  gre- 
vés; ce  délai  passé,  les  officiers  municipaux 
procéderont  à  l'examen  des  déclarations,  et  sup- 
pléeront à  celles  qui  n'auront  pas  été  faites,  d'a- 
près leurs  connaissances  locales,  et  celles  des 
commissaires  dont  ils  se  seront  fait  assister. 

Art.  4.  Aussitôt  que  ces  opérations  prélimi- 
naires seront  terminées,  les  officiers  municipaux 
feront,  en  leur  âme  et  conscience,  l'évaluation 
du  revenu  net  de  toutes  les  propriétés  foncières 
de  la  municipalité,  section  par  section,  d'après 
la  valeur  locative  pour  les  biens  affermés,  et 
d'après  la  comparaison  avec  les  biens  affermés, 
pour  ceux  qui  ne  le  seront  pas. 

Art.  5.  Pour  déterminer  la  cote  des  maisons  et 
et  des  étangs,  il  sera  déduit  un  quart  sur  le  prix 
des  baux,  ou  sur  l'évaluation  faite  par  compa- 
raison de  ceux  de  ces  biens  qui  ne  seront  point 
affermés,  pour  tenir  lieu  des  frais  d'entretien  et 
de  réparation. 

Art.  6.  L'évaluation  des  bois  taillis  sera  faite 
d'après  le  prix  moyen  des  coupes  annuelles,  et 
pour  ceux  qui  ne  sont  pas  en  coupe  réglée, 
d'après  leur  comparaison  avec  les  autres  bois  de 
même  nature  et  de  valeur  présumée  la  même, 
soit  dans  la  municipalité,  soit  dans  le  canton. 

Art.  7.  L'évaluation  des  bois  de  haute-futaie  et 
des  prés  à  lourber  sera  faite,  chaque  année,  con- 
formément au  taux  qui  sera  fixé  par  le  mande- 
ment du  directoire  du  district,  et  la  manière  de 
déterminer  ce  taux  sera  réglée  par  un  décret 
particulier. 

Art.  8.  L'évaluation  des  forges,  moulins  et 
autres  usines  ne  sera  faite  que  d'après  la  valeur 
de  leurs  bâtiments  servant  à  leur  exploitation; 
lesquels  terrains  seront  évalués  sur  le  pied  des 
meilleures  terres  labourables  de  la  commune  ;  le 
surplus  du  revenu  que  procurent  ces  établisse- 
ments devant  être  considéré  comme  purement 


industriel,  et  soumis  à  la  contribution  sur  les 
facultés. 

Art.  9.  Les  mines  et  carrières  ne  seront  éva- 
luées qu'à  raison  de  la  quantité  de  terrain  qu'elles 
enlèvent  à  la  culture  ;  ainsi  celles  exploitées  à  ciel 
ouvert  le  seront  d'après  leur  surface,  et  celles 
exploitées  par  cavage,  d'après  la  surface  de  leurs 
ouvertures;  les  terrains  qui  couvrent  ces  der- 
nières seront  d'ailleurs  évalués  selon  leur  pro- 
duit, et  les  maisons  ou  ateliers,  occupés  pour 
l'exploitation  et  le  service  des  mines  et  carrières, 
seront  évalués  comme  ceux  désignés  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  10.  Quant  aux  rentes  ci-devant  seigneu- 
riales, et  aux  agriers,  champarts  ou  autres  pres- 
tations, soit  en  argent,  soit  en  denrées,  soit  en 
quotité  de  fruits,  la  taxe  en  sera  faite  à  la  suite 
de  l'article,  mais  dans  la  même  cote  que  la  pro- 
priété qui  en  sera  grevée  ;  et  pour  faire  l'évalua- 
tion de  celles  de  ces  prestations  qui  ne  seront 
point  en  argent,  les  officiers  municipaux  se  con- 
formeront aux  dispositions  des  articles  14,  15,  16 
et  17  du  décret  du  3  mai  1790,  concernant  le 
rachat  des  droits  féodaux.  Le  propriétaire  du 
fonds  grevé  de  ces  charges  sera  autorisé  à  retenir, 
en  les  acquittant,  la  somme  à  laquelle  lesdites 
prestations  auront  été  taxées  dans  sa  cote. 

Art.  11.  D'après  ces  évaluations,  les  officiers 
municipaux  procéderont,  aussitôt  que  le  mande- 
ment du  directoire  de  district  leur  sera  parvenu, 
à  la  confection  du  projet  de  rôle,  conformément 
aux  instructions  du  directoire  de  département  qui 
seront  jointes  au  mandement  et  seront  tenus  de 
faire  parvenir  ce  projet  de  rôle,  arrêté  et  signé 
par  eux,  au  directoire  de  district  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  à  compter  de  la  date  dudit 
mandement. 

La  forme  des  rôles,  de  leur  envoi,  de  leur  dépôt, 
et  la  manière  dont  ils  seront  rendus  exécutoires, 
seront  réglées  par  l'instruction  de  l'Assemblée 
nationale  annoncée  dans  l'article  6  du  titre  1". 

Art.  12.  Les  administrateurs  de  département  et 
de  district  surveillerontet  presseront  avec  la  plus 
grande  activité  toutes  les  opérations  ci-dessus 
prescrites  aux  municipalités. 

Titre  IV.  —  Des  demandes  en  décharge,  etc. 

Art  l»'.  Si  quelque  contribuable  se  croit  lésé 
dans  la  répartition,  et  si  notamment  il  se  croit 
taxé  en  princi|)al  au  delà  de  la  proportion  déter- 
minée par  l'Assemblée  nationale,  avec  le  revenu 
net  d'une  ou  de  ses  propriétés  foncières,  il  adres- 
sera,dans  la  forme  qui  sera  prescrite,  une  récla- 
mation au  directoire  de  son  district,  lequel  la 
communiquera  à  la  municipalité  pour  décider  en- 
suite sur  sa  réponse. 

Si  le  contribuable  ou  les  officiers  municipaux 
se  croient  fondés  à  réclamer  contre  cette  première 
décision,  ils  adresseront  une  nouvelle  requête  au 
directoire  du  département,  qui,  après  l'avoir 
communiquée  à  celui  du  district,  statuera  défini- 
tivement. 

Art.  2.  Toute  cote,  réduite  par  la  décision  du 
directoire  de  département,  ne  pourra  pas  être 
augmentée  les  années  suivantes;  et  la  somme  excé- 
dente,  portée  pour  la  première  année  sur  le  fonds 
de  non-valeurs  établi  par  l'article  5  du  titre  pre- 
mier du  présent  décret,  sera,lesannées  suivantes, 
répartie  sur  tous  les  contribuables  de  la  commu- 
nauté. 

Art.  3.  Si  c'est  une  communauté  tout  entière 
qui  se  croit  en  droit  de  réclamer,   elle  s  adres- 
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sera  au  directoire  du  département  ;  la  réclama- 
tion, envoyée  par  lui  à  l'administration  du  district, 
sera  communiquée  aux  communautés  dont  le 
territoire  touchera  celui  de  la  communauté  récla- 
mante, et  il  V  sera  de  même  statué  contradic- 
toiremeot  et  définitivement  par  l'administration 
du  département  sur  l'avis  de  l'administration  du 
district. 

Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  prononcée, 
la  somme  excédente  sera  de  même  portée  la  pre- 
mière année  sur  le  fonds  des  non-valeurs,  et  ré- 
partie les  années  suivantes  sur  toutes  les  munici- 
palités du  district. 

Art.  4.  La  réclamation  d'une  administration  de 
district  qui  se  croirait  lésée,  sera  de  même  adres- 
sée au  directoire  du  département,  et  communi- 
quée par  lui  aux  autres  districts  de  son  ressort, 
pour  y  être  ensuite  statué  contradictoirement  et 
détinitivement  par  l'administration  du  départe- 
ment sur  le  rapport  et  l'avis  de  son  directoire. 

Les  administrations  de  département  adresse- 
ront chaque  année  à  la  législature  leurs  décisions 
sur  les  réclamations  des  administrations  de  dis- 
trict, avec  les  motifs  de  ces  décisions. 

Quant  aux  sommes  excédentes  des  contingents 
réduits,  elles  seront  aussi  portées  la  première  an- 
née sur  le  fonds  des  non-valeurs,  et  réparties,  les 
années  suivantes,  sur  tous  les  districts  du  même 
département. 

Art.  5.  Enfin,  si  c'est  une  administration  de 
département  qui  se  croit  fondée  à  réclamer,  elle 
s'adressera  par  une  pétition  à  la  législature;  la 
pétition  sera  communiquée  aux  administrations 
de  département  dont  le  territoire  touchera  celui 
de  la  réclamante;  et  il  y  sera  ensuite  statué  con- 
tradictoirement par  la  législature. 

Le  rejet  de  la  somme  excédente  se  fera  de 
même  la  première  année  sur  le  fonds  des  non- 
valeurs,  et  les  suivantes  par  reversement  sur 
tous  les  autres  départements. 


Titre  V.  —  De  la  perception  et  du  recouvrement. 


Art.  l".  Chaque  année,  aussitôt  que  le  mande- 
ment pour  la  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière sera  parvenu  à  la  municipalité,  les  officiers 
municipaux  de  chaque  commune  feront  afficher 
la  recette  pour  l'année  suivante.  Il  ne  sera  pas  reçu 
de  soumissions  pour  en  être  chargé,  que  de  su- 
jets reconnus  solvables,  ou  donnant  caution 
suffisante,  et  l'adjudication  sera  faite  à  celui  ou 
ceux  qui  s'en  chargeront  au  plus  bas  prix. 

Art.  2.  Si  plusieurs,  ou  même  toutes  les  muni- 
cipalités d'un  canton  jugeaient  utile  de  se  réunir 


pour  confier  en  commun  cette  perception  à  un 
seul  receveur,  elles  en  conviendront  par  une 
délibération  du  conseil  général  de  chaque  com- 
mune; et,  dans  ce  cas,  l'adjudication  se  fera 
dans  le  chef-lieu  du  canton,  ou  dans  tel  autre 
dont  on  conviendra,  par-devant  un  certain  nom- 
bre de  commissaires  nommés  par  chaque  muni- 
cipalité. 

Art.  3.  La  somme  qui  aura  été  attribuée  pour 
la  perception  sera  répartie  sur  tous  les  contri- 
buables, en  sus  du  principal  et  des  sols  ou  de- 
niers pour  livre  accessoires  de  la  contribution 
foncière. 

Art.  4.  Les  officiers  municipaux  pourront  en 
tout  temps  vérifier  sur  le  rôle  l'état  des  recouvre- 
ments, et  les  receveurs  de  communes  seront  tenus 
de  verser  chaque  mois,  dans  la  caisse  du  district, 
la  totalité  de  leur  recette,  et  d'en  représenter  un 
bordereau  certifié  par  les  officiers  municipaux. 

Art.  5.  La  cotisation  de  chaque  contribuable 
sera  divisée  en  douze  portions  égales,  payables 
le  dernier  de  chaque  mois. 

Art.  6.  Dans  la  dernière  huitaine  de  chaque 
trimestre,  c'est-à-dire  dans  la  dernière  huitame 
des  mois  de  mars,  juin,  septembre  et  décembre,  il 
sera  formé,  par  les  receveurs  de  communes,  un 
état  de  tous  les  contribuables  en  retard,  lenuel, 
après  avoir  été  visé  par  les  officiers  municipaux, 
sera  publié  et  affiché,  et,  faute  de  payement  dans 
les  huit  premiers  jours  du  mois,  le  contribuable 
payera,  à  compter  du  premier  dudit  mois,  l'in- 
térêt de  la  soinme  dont  il  se  trouvera  arriéré. 

Art.  7.  L'intérêt  courra  au  taux  de  6  O/o 
dans  le  six  premiers  mois,  de  5  O/q  dans  les  mois 
suivants,  et  de  4  O/o  dans  les  six  autres,  au  bout 
desquels  il  cessera;  et  les  intérêts  seront  au  profit 
des  receveurs,  caissiers  ou  trésoriers  qui  seront 
toujours  obligés  de  faire  l'avance. 

Art.  8.  A  défaut  de  payement  de  la  contribution 
foncière,  les  fruits  ou  loyers  pourront  être  saisis, 
et  il  ne  sera,  en  conséquence,  décerné  de  con- 
trainte pour  cette  perception,  que  sur  ceux  des 
contribuables  dont  l'espèce  de  propriété  n'aurait 
pas  un  revenu  saisissable,  comme  maisons  non 
louées,  bois  non  exploités,  prés  à  tourber,  etc. 

Art.  9.  Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus 
de  payer,  en  l'acquit  des  propriétaires,  la  con- 
tribution foncière  pour  les  biens  qu'Us  auront 
pris  à  ferme  ou  à  loyer,  et  les  propriétaires  se- 
ront tenus  de  recevoir  le  montant  des  quittances 
de  cette  contribution,  pour  comptant  sur  le  prix 
des  fermages  ou  loyers. 

Art.  10.  La  forme  des  états  des  contribuables 
en  retard,  celle  des  saisies,  et  la  nature  des  con- 
traintes, seront  déterminées  par  un  règlement 
particulier. 


l"»  Série.  T.  XVIII. 


Pièces  justificatives. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES   N°    1. 


Galcdl  par  lequel  on  détermine  ce  que  les  fonde  territoriaux  supportaient  dans  les  anciennes  impositions, 
dont  la  suppression  est  déjà  ou  doit  être  effectuée. 


Les  deux  vingtièmes  et  les  4  sols  pour  livre   du  premier  s'élèvent,  pour  1790, 
à  savoir  : 

Pays  régis 37,259,870  1.  11  s.  2  d. 

Pays  abonnés 17,645,470  13       6 

54,904,341  1,  4        8  d. 

Clergé  des  frontières 549,530  7        2 

Aboanemont  de   l'ordre  de  Malte  et  des  princes  du 

sang 311,382  »        » 

Décimes  du  clergé  de  France 10,000,000  »        » 

Dans  les  pays  de  taille  réelle,  les  impositions  autres 
que  les   vingtièmes,   qui   portent  uniquement  sur  les 

terres,  s'élèvent   {t»otr  l'ctat  A)  à 23,844,016  17        5 


89,609,270  1.    7  s.  3  d. 


Dans  les  provinces  où  la  taille  et  les  accessoires  sont  répartis  tant  sur  les  personnes 
que  sur  les  biens,  le  montant  total  do  ces  impositions  personuolles  et  mixtes  est  de 
88,579,415  liv.  8  s.  7  d.   [voir  l'état  B.) 

Par  les  dépouillements  qui  ont  été  faits  dans  onze  provinces,  on  est  parvenu  à  distin- 
guer la  portion  de  ces  impositions,  qui  portait  sur  la  propriété,  soit  directement  par  la 
cotisation  du  propriétaire,  soit  indirectement  par  celle  du  fermier  et  celle  qui  était 
supportée  par  les  facultés  purement  mobilières. 

Il  a  été  reconnu  [voir  l'état  C)  que  les  propriétés  supportaient  les  cinq  sixièmes  de 
l'impôt  total.  En  faisant  l'application  de  cette  même  proportion  à  toutes  les  provinces 
où  les  impositions  sont  personnelles  et  mixtes,  il  s'ensuit  que  du  total  de  ces  impo- 
sitions, qui,  comme  on  la  déjà  dit,  s'élèvent  à  88,579,415  1.  8s.  7  d.,  les  propriétés 
supportaient  à  raison  do  cinq  sixièmes,  ci 72,816,179 

La  capitation  dans  les  pays  de  taille  réelle  s'élève  à  18,399,824  1.  7  s.  7  d.  :  le  tiers 
au  moins  de  cette  imposition  porte  sur  les  propriétés,  ci..   .   , 6,133,274 

La  dîme  évaluée  par  le  comité  ecclésiastique  à  133  millions, 
mais  portée  seulement  pour  le  produit  net  à 100,000,000  liv,  j        .  ^^^  .,^ 

Les  dîmes  inféodées  évaluées  à 10,000,000         {    ilo,ouo,uou 

La  gabelle  rapportant  net  60,000,000  livres,  de  laquelle  somme  on  suppose  que^moitié 
seulement  était  supportée  par   les  propriétés,  ci .  30,000,000 

Les  cuirs  produisant  net  9,000,000  livres  po.iés  seulement  pour 4,500,000 


15      10 


314,059,724  I.     3  s.  1  d. 


État  A. 
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ÉTA.T  A. 


IMPOSlTIOxNS  ORDINAIRES. 


Provinces  où  la  taille  et  ses  accessoires  étaient  imposés  sur  les  terres,  et  la  capitaiion  répartie 

personnellement  par  un  rôle  particulier. 


NOMS  DES  PROVrVCES. 


Bordeaux,  trois  élections, 

Auch 

Montauban 

Grenoble 

Flandre  wallonne 

Flandre  maritime 

Hainault  et  Cambresîs 

Bretagne 

Languedoc 

Provence  et  terres  adjacentes  . 

Artois 

Boulonnais,  Calais,  Ardres,  etc 

Foix,  Béarn,  etc 

Mont-de-Marsan,  Labour,  etc.  . 


TAILLE 
ou 

IMPOSITION» 

représentatives. 


1.  s.  d. 
1,499,310  12  10 
1,445,433  8  « 
'2, 131, 3U  18  V 
1,268,861    2    1 

929,993    1    5 

343,551    »    » 

278,687  17  11 

3,000,000    »    » 

924,461    7    4 

1,203,454  18    7 

48,345    »    » 

94,146    4  11 

12,500    »    » 


IMPOSITIONS 

ACCESSOIRES. 


L   S.  d. 

963,429  14  4 

915,994  16  11 

1,201,137  16  11 

1,072,932  13  4 

452,028  9  7 

274,383  8  0 
179,678  16  6 
616,067  4  » 
189,069  18  10 


129,187  18  » 
32,049  10  » 


IMPOSITIONS 

PAUTICULIÊRES 

pour 
le  Trésor  royal. 


1.  S.  d 


300,000    » 
401.877    9    6 


1,566,810 

1,598,725    » 

517.500    5. 

48,345    » 

188,081  17 

23,678    7 


6    1 


TOTAL. 


I. 
2,462,740 
2,361,428 
3,332,451 
2,341,793 

1,632,021 

1,022,811 

458,346 

5,182,877 

2,712,256 

1,720,954 

96,690 

405,416 

68,227 


S.  d. 
6  4 
4  11 

14  11 

15  5 

11    » 

18  y> 

14  -i 

10  1 

»  2 

18  7 


CAPITATION 

et 

ACCESSOIRES. 


23,844,016  17    5 


Au  total  de  la  capitation,  il   y  a   lieu   d'ajouter   les   sommes   qu'acquitte  la  province  de  Bretagne  sur  le 
produit  des  devoirs  des  dépenses  générales  de  l'Etat 


Ville  de  Paris 


1.  s.  d. 

982,210  15    2 

828,459    5    4 

1,359,804  18    8 

950.005  17  10 

426,238  18  11 

436,910  15  5 
2,504,476  3  10 
1,608,985    »    3 

664,799  9  10 
Sur  les  terres. 

187,167  8  4 

260,280  »  y> 
66,294  14  10 


10,275,633  8  5 


3,897,541  5  » 


14,173,174  13    5 
4,226,649  14    2 

18,399,824    7    7 


Etat  B. 
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ÉTAT  B. 


IMPOSITIONS   ORDINAIRES. 


Provinces  où  la  répartition  de  la  taille  était  personnelle  et  mixte. 


NOMS 
des 

GÉDÉRILITÉS  ET  PROVINCES. 


Paris  (Généralité  de; 

Soissons 

Amiens 

ChâloHS 

Orléans 

Touraine 

Anj  ou 

Maine 

Bourbonnais 

Nivernais 

Lyon 

Riom 

Poitiers 

Limoges 

Bordeaux.  Sélections 

La  Uochelle • 

Rouen 

Caen 

Alençon 

Bourges 

Metz...  

Alsace 

Roussillon 

Franche-Comté 

Duché  de  Lorraine  et  de  Bar 

Bourgogne 

Bresse.  Bugey 


TAILLE 

ou 

IMPOSITIONS 

représentatives. 


1. 
4,296,040 
1,062,392 
1,066,494 
1,792,630 
2,333,892 

598,931 
1,388,017 
1,404,708 
1,225,431 

3oto,163 
1,380.954 
2,999;040 
2,309,681 
1,744,163 
1,429,745 
1,200,762 
2,671,939 
1,939,665 
1,742,635 

821,921 

320,602 

307,300 
65,956 

814,000 
l,4L'3,70i 
?,903,601 

369,163 


s.  d. 

13  6 
»  » 

10  10 

18  » 
4  » 
2  » 
8  » 

16  » 
4  » 
4  » 

10  5> 


18  » 

18  « 
2  » 
0  10 
»  » 

16  10 
»  » 
4  7 

11  2 


38,387,847  15  9 


IMPOSITIONS 


ACCESSOIRES. 


1. 

2,171,632 

896,934 

664,320 

1,435,849 

1,233,533 

423,692 

903,985 

879,541} 

703,310 

183,403 

888,839 

1,369,597 

1,093,507 

931,999 

847,272 

730,060 

1,668,903 

1,192,554 

1,101,679 

441,738 

638,534 

1,332,184 


S.  d. 

17  2 
13  2 

18  9 
5  2 
»  9 
3  3 

3       B 

16  11 
13  4 
3  7 
1  10 
15  3 
12  2 
9  2 
11 


6 

8  1 

9  9 

1  9 
19  11 

»    9 

2  4 
14    5 


1,223,908    2    1 
1,339,090    2    9 


23,333,261    b    » 


CAPITATION 

et 

ACCESSOIRES. 


I.    S.  d 

2,878,328    9    ' 

840,063    6  10 

870,902    1  10 

1,561,759  16  10 

1,673,905    2    8 

504,894    3  10 

1,060,458    8 

931,467    6  10 

770,719  16    6 

210,834  14    6 

1,182,231  16    7 

1,797,774  13    5 

1,469,213    3    2 

1,079,737    3    9 

1,183,537  15  11 

747,398    5    5 

2,124,533    7    7 

1,475,687  18 

1,179,954    6  10 

559,873  18    » 

733,606  H    9 

892,970    3  11 

183,643    7    7 

1,066,272    5    4 


IMPOSITIONS 

particulières 

pour 

LE  TRÉSOR  ROYAL 


594,118  15    9 
108,874    »    » 


26,524,529    6    2 


1.    s.  d. 


TOTAL. 


131,777    1    8 


131,777    1    8 


1.  s.  d. 
9,346,002  »  3 
2,799,390  «  » 
2,601,717  11  5 
4,790,260  )^  » 
3,263,.S30  7  5 
1,529,537  9  1 
3,35-2,460  19  4 
3,233,722  19  9 
2,699,461  13  10 
729,403  2  1 
3,432,023  8  5 
6,166,412  10  8 
4,874,401  15  4 
3,773,899  14  11 
3,462,556  5  5 
2,678,2-20  13  6 
6,363,376  5  4 
4,607,907  17  9 
4,024,290  4  9 
1,823,533  »  9 
1,692,763  »  11 
2,532,634  18    4 


231,600 
3,106,180 
2,894,571 
3,497,720 

478,039 


4 
7  5 
9  » 
6  11 


5,579,413    8    7 


ÉTA     C. 
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État  C, 


IMPOSITIONS  ORDINAIRES. 


/  5  SIXIÉM 
■\  1  SIXIÈM 


5  SIXIÈMES  SUR  LA -PROPRIÉTÉ. 
SIXIÈME  SUR  LES  FACULTÉS  MOBILIÈRES. 


Provinces  de  taille  personnelle. 


NOMS 

DES  GÉNÉRALITÉS 

et  provinces. 


Paris. .. 
Limoges, 
Bourges 
Soi^sons 
Orléans. 
Touraine 
Anjou .., 

Maine 

Lyon .... 
Poitiers., 
Alençon., 


TAILLE 

ou 

IMPOSITIO?(S 

représentatives. 


4,296,0iO 
1,741,163 

821,9-21 
1,062,392 
2,333,892 

598,931 
1,388,017 
1,404,708 
1,380,954 
2,309,1)81 
1,742, 653 


s.  d 
13    6 

2    » 


16  » 

10  » 

»  » 

18  » 


IMPOSITIONS 

ACCESSOIRES. 


2,171, 

951 

441, 

896, 

1,235: 

425. 

903, 

879, 

888, 

1,095, 

1,101, 


1.  s.  (1. 
632  17  2 
999  9  2 
738  »  9 
934  13  2 
533  »  9 
692  3  3 
985  3  « 
546  16  11 
839  1  Kl 
507  12  2 
678  19  11 


CAPITATION 

et 

ACCESSOIRES. 


2,878 
1,079 

559 

840 
1,673 

504 
1,060 

951 
1,182 
1,469 
1,179 


1.  s.  ci. 

,328  9  7 

,737  3  9 

,873  18  « 

,063  6  10 

,905  2  8 

,894  3  10 

,438  8  4 

467  6  10 

,231  16  7 

,213  3  2 

,934  6  10 


19,103,377  15    6  10,993,088  18    113,380,127    6    5  43,476,594      (*) 


TOTAL. 


L  s.  d. 
9,346,002    »    3 
3,775,899  14  11 
1,823,533    »    9 
2,799,390    »    « 
5,263,330    7 
1,529,537    9 
3,332,450  19 
3,235,722  19 
3,452,025    8 
4,874,401  15 
4,024,290    4 


A   DEDUIRE 

pour 

la  taille 

personnelle. 


1.  s.  d. 

1,251,039  »  :.. 

989,350  »  » 

432,631  »  » 

434,904  »  y. 

929,167  y>  5) 

1,282,773  »  » 

255,018  »  y> 

394,218  »  5) 

594,294  »  5) 


6,563,394    5)    >>  36,913,200    » 


RESTE 
pour 

LA  TAILLE  RÉELLE, 


1.  S.  d. 
8,094,963  »  3 
2,786,549  14  11 
1,390,902  »  9 
2,364,486 
4,334,163 


7    5 


6,834,948    8  2 

3,197,007    8  5 

4,480,183  15  4 

3,429,996    4  9 


(*)  En    comparant   avec   le   total    des   43,476,594  livres   les   6,563,394  livres    qui    en   étaient  supportées  par  les  facultés 
personnelles,  il  en  résulte  que  cette  dernière   somme  ne  formait  que  les  3  vingtièmes  ou  les  9  soixantièmes  du  total  ;   de 
sorte  qu'il  restait  17  vingtièmes  ou  51  soixantièmes  à  la  charge  de  la  propriété. 

Mais  pour  présenter  une  fraction  plus  simple,  on  supposera  que  la  somme  répartie  sur  les  facultés  personnelles    s'élevait 
à  10  soixantièmes,  ou  à  1  sixième,  ce  qui  réduira  le  contingent  de  la  propriété  à  50  soixantièmes  ou  à  5  sixièmes. 
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PIÈGES  JUSTIFICATIVES  N»  2. 


TABLEAU  de  la  cotisation  en  1789  d'une  propriété  foncière  de  300  livres  possédée  par  un  taillable, 
même  propriété  dans  la  nouvelle  contribution  foncière  en  supposant  qu'elle  soit  fixée  au  sixièi 


sixième 


ILE  DE   FRANCE. 


I 

Pour  une  maison  louée  300  livret. 

Taille  personnelle  du  proprié-         L     s.  d. 

taire  réglée   sur  un   revenu 

de  225  livres  à  cause    de  la 

dcduclioQ   du    i/i   pour  les 

réparations,    au    sol    pour 

livre H      5      » 

Taille  réelle  payée  par  le  loca- 
taire  aux  6    deniers    pour 

livre  sur  le   prix  total  7  L 

10   s.  sur  quoi  il  y  a    eu    à 

diminuer  le  1/4  en  1789,  par 

l'effet  de  la  bonilicatinn  de 

taux   procurée    depuis  1776 

par  la  découverte  des  objets 

recelés 5    12     6 

16    17      6 

Impositions  accessoires  et  ca- 
pitation  aux  22  s.  pour  1.  du 
principal 18    11      3 

35     8     9 
Deux  vingtièmes  et  4  s.  pour 
1.   déduction  faite  du  dou- 
zième seulement 30     5     » 

Total  des  anciennes  impo- 
sitions         65    13     9 

Cette  même  maison  ne  suppor- 
tera dans  la  contribution 
foncière,  déduction  faite  du 
1/4  pour  les  réparations, 
que 47    16     3 

BénéBce  sur  la  nouvelle  con- 
tribution         17    17      6 


Terres   labourables  dans   les  9    premières 
classes  du  tarif  rapportant  300  livres. 


Taille  personnelle  du  proprié- 
taire, 3iX)  livres  au  sol  pour 
livre 


Taille  réelle,  300  livres  aux 
4  sols  pour  livre,  GO  livres, 
et  au  moyen  de  la  bonilica- 
tion  du  taux  qui  estdu  1/4. . 


1.      s.  d. 
15      »      » 


45 


60      »      » 

Impositions  accessoires  etca- 
pitation  aux  22  sols  pour 
livre  du  principal . . .  ■ 66     »      » 

126      »      » 
2  vingtièmes  et  i  sols   pour 
livre  du  premier 33     »     » 

Total  des  anciennes  im- 
positions       1S9     »     » 

Ces  terres  louées  300  livres 
ne  supporteront  dans  la  con- 
tribution foncière  que 63    15     ■» 

Bénéfice  sur  la  nouvelle  con- 
tribution        95     5 


III 


Terres  labourables,  placées    dans  la   17' 
classe  du  tarif  rapportant  300  livres. 

Taille  personnelle  du  proprié-        1.      s. 
taire,  300  livres  au  sol  pour 
livre 15     » 


Taille  réelle,  300  livres  aux 
4  sols  pour  livre,  60  livres, 
et  au  moyen  de  la  bonifica- 
tion du  taux  qui  est  du  1/4...       22    10 


Impositions  accessoires  et 
capitations.. •...' 37    10 

Aux  22  sols  pour  livre  du  prin- 
cipal         41      5 

78    15 
2   vingtièmes  et  4  sols  pour 
livre  du  premier 33     » 

Total  des  anciennes  im- 
positions       111    13 

Ces  terres  louées  300  livres 
ne  supporteront  dans  la  con- 
tribution foncière  que 63    15 

Bénéfice  sur  la  nouvelle  con- 
tribution         48      » 


Autres  exemples  pour  les  généralités  où  l'on  ne  connaissait  point  en  1789  la  distinction  de  la  cote  de  proprl 

fermier  sa 


I 

Pour  les  généralités  ou  la  taille^  ses  accessoi- 
res et  la  capitalion  taillable  étaient  aux 
5  sols. 

Revenu  de  300  livres. 

Taille,  impositions  accessoires  et  ca-       1.  s. 
pitation  taillable  aux  5  sols  pour 
livre  du  revenu 75    » 

2  vingtièmes  et  4  sols  pour  livre  du 
premier 33    » 


Total  des  anciennes  impositions.    108    » 

Ce  revenu  de  300  livres  ne  supportera 
dans  la  contribution  foncière  que..      63  15 


Bénéfice  sur  la  nouvelle  contribution.     44    5 


II 

Pour  les  généralités  oit  la  taille,  ses  accès 
soires  et  la  capitalion  taillable  étaient  aux 
4  sols. 

Revenu  de  300  livres. 

Taille,  impositions  accessoires  et  ca-       1.  s. 
pitation  taillable  aux  4  sols  pour 
livre  du  revenu 60    » 

2  vingtièmes  et  4  sols  pour  livre  du 
premier 33    » 

Total  des  anciennes  impositions     93    » 

Ce  revenu  de  300  livres  ne  suppor- 
tera dans  la  contribution  foncière 
que 63  IS 

Bénéflcesur  la  nouvelle  contribution.      29    5 


III 

Pour  les  généralités  où  la  taille,  ses  acce 
soires  et  La  capitalion  taillable  étaient  a 
3  sols. 

Revenu  de  300  livres. 

Taille,  impositions  accessoires  et  ca- 
pitalion taillable  aux  3  sols  pour 
livre  du  revenu 

2  vingtièmes  et  4  sols  pour  livre  du 
premier 33 

Total  des  anciennes  impositions     78 

Ce  revenu  de  300  livres  ne  suppor- 
tera dans  la  contribution  foncière 
que . .      63  ' 

Bénéfice  sur  la  nouvelle  contribution.     14 
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!  impositions  anciennes  qui  étaient  versées  en  totalité  au  Trésor  public^  comparée  avec  la  cotisation  de  la 
incipal,  et  aux  5  sols  pour  livre  accessoires,  et  que  l'on  soit  parvenu  à  une  répartition  proportionnelle. 


CHAMPAGNE. 


IV 


n  bien  rapportant  300  livres  exploité  par 
un  propriétaire  taillable. 


rincipal   de    la     taille    aux 
3  sols 


1.      s.  d. 


npositions  accessoires  et 
capitation  aux  30  sols  pour 
livre  du  principal 67    10     » 

112    40      » 
vingtièmes  et  4  sols  pour 
livre  du  premier 33     »     » 

Total  des  anciennes  im- 
positions       14b    10     » 

e  bien  rapportant  300  livres 
ne  supportera  dans  la  con- 
tribution foncière  que 63    15     » 

énéûce  sur  la  nouvelle  con- 
tribution        SI    13     » 


AMIENS. 


Un  Me*  rapportant  300  livret  exploité  par 
tin  propriétaire  taillable. 

Ce   revenu   était    divisé    en         1.      s.  d. 
prisées  de  10  livres   cha- 
cune; ainsi    30   prisées   à 
llivre  10  sols  terme  moyen.,       43     »     5) 


Les  accessoires  de  la  taille 
aux  12  sols  pour  livre  du 
principal 27  1.  »  s.  \ 

La  capitation    aux  >    56     5 

13  sols  pour  livre    29      5      j 

101      5 
2  vingtièmes  et  4  sols  pour 
livre 33      » 

Total  des  anciennes  im- 
positions       134     5 

Ces  terres  rapportant  300 livres 
ne  supporteront  dans  la 
contribution  foncière  que..       63    15 


Bénéfice  sur  la  nouvelle  con- 
tribution  


70    10     » 


MONTADBAN. 

PATS    DE     TAILLE     RÉELLE. 


VI 


Un  bien  rural  rapportant   300  livres. 

Le  taux  commun  de  la  taille  et       I.      s.  d. 
de  ses  accessoires  a  été  recon- 
nu former  dans  cette  généralité 
le  cinquième  du  revenu,  ci...      60     »     » 


La  capitation  en  pays  de  taille 
réelle  n'est  point  un  accessoire 
de  la  taille 


Les  2  vingtièmes  et  4  s.  pour  1. 
des  biens  ruraux  étaient  ré- 
glés, déduction  faite  de  la 
taille  qu'ils  supportaient,  ainsi 
pour  un  revenu  de  240  l'vres.. 


60 


26 


Total  des  anciennes  impo- 
sitions       86      8 

Ce  bien   ne  supportera  dans  la 
contribution  foncière  que....      G3    13 


Bénéfice. 


22    13 


Indépendamment  de  celui  que 
le  propriétaire  fera  sur  la 
portion  de  la  capitation  qui 
était  relative  à  ses  facultés 
foncières. 


de  celle  d'exploitation^   ou  dans  lesquelles  ces  deux  cotes  étaient  partagées  entre  le  propriétaire  et  le 
•gle  précise. 


OBSERVATIONS. 

Dans  les  pays  de  taille  personnelle  et  mixte,  les  propriétaires  privilégiés  n'étaient  exemnts  que  de  la  taille  personnelle  ou  cote  depro- 
riétê;  ils  éprouveront  donc  un  soulagement  plus  ou  moins  grand  suivant  la  proportion  qui  était  en  usage  en  divers  lieux  entre  cette 
)te  et  celle  d'exploitation. 

EXEMPLE. 

Ile  de  FrancCj  colonne  II  ci-dessus. 

Taille  personnelle  du  propriétaire  sur  300  livres  au  sol  pour  livre IS    »  » 

Pour  les  accessoires  aux  22'  sols  pour  livre  de  ce  principal 16  10  » 

Total 3110» 

Qui  déduit  de i 93    5  » 

Bénéfice  calculé  pour  l'ancien  taillable,  donne  pour  bénéflce  au  propriétaire  privilégié  une  somme  do 63  15  » 

Le  résultat  du  même  calcul,  sur  la  colonne  III,  donnerait  pour  le  bénéflce  du  propriétaire  privilégié 16  10  » 
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(L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  de  M.  de  La  Rochefoucauld.) 

M.  le  Président.  Le  comité  des  finances  de- 
mande à  rendre  compte  des  opérations  des  com- 
missaires chargés,  par  lui,  de  la  vérification  du  Tré- 
sor royal. 

M.  PîntevîIIe-Ccrnon.  En  décrétant  10  mil- 
lions pour  les  besoins  pressants  du  Trésor  public, 
vous  avez  demandé  à  votre  comité  des  finances 
qu'il  mît  sous  vos  yeux  l'état  des  dépenses  du 
mois  de  septembre.  G  est  le  résultat  du  travail  de 
la  section  de  ce  comité  à  laquelle  cette  opération 
a  été  confiée,  que  je  viens  vous  présenter. 
Cette  commission  a  aussi  été  chargée  par  vous  de 
la  vérification  du  compte  de  M.  Necker,  depuis  le 
1*'  mai  1789  jusqu'au  l*'  mai  1790.  Ces  comptes 
ne  sont  pas  encore  vérifiés  sur  les  pièces  origi- 
nales; la  commission  s'en  occupe.  —  M.  Cernon 
présente  l'état  du  Trésor  public,  pendant  les  mois 
de  mai,  juin,  juillet  et  août  de  cette  année;  il  en 
résulte  que  le  service  du  mois  courant  ne  peut  se 
faire  sans  une  somme  de  40  millions.  Le  comité 
des  finances  propose  de  délivrer  au  Trésor  public 
les  45  millions  qui  restent  des  400  millions  d'as- 
signats. Les  dépenses  de  ce  mois  étant  faites,  il 
restera  environ  7  millions  pour  le  commen- 
cement du  mois  prochain. 

M.  Regnand,  {de  Saint- Jean- d'Angély).  Il 
n'est  personne  qui  ne  sente  que,  quelque  soin 
que  le  comité  ait  mis  dans  son  travail,  que,  quelle 
que  soit  la  clarté  du  compte  rendu  par  M.  le 
rapporteur,  il  ne  reste  pas  d'idée  nette  sur  l'em- 
ploi des  fonds  qui  ont  été  accordés;  cependant  il 
faut  encore  en  accorder,  puisque  le  service  du 
moment  l'exige  impérieusement.  On  nous  dit, 
chaque  fois  qu'on  vient  nous  faire  une  pareille 
demande,  que  les  impôts  ne  sont  pas  perçus; 
mais  des  décrets  ont  été  rendus  pour  en  accélérer 
la  perception,  et  ces  décrets  ne  sont  pas  exécu- 
tés. Je  crois  qu'en  adoptant  la  mesure  proposée, 
il  est  nécessaire:  1°  de  rappeler  au  contrôleur 
général  que  ce  n'est  pas  par  le  moyen  d'un  su- 
balterne, tout  estimable  qu'il  soit,  qu'on  doit  de- 
mander des  fonds  au  Corps  législatif,  mais  que 
ces  demandes  doivent  être  faites  par  l'ordonnateur, 
par  celuiquiest  responsable  de  l'emploi  des  fonds: 
il  faut  donc  décréter  que  nul  fonds  ne  pourra  être 
demandé  que  par  le  ministre  chargé  du  départe- 
ment des  finances  ;  2°  que  le  contrôleur  général 
enverra  l'état  des  recouvrements  faits,  quinzaine 
par  quinzaine,  sur  l'arriéré  de  1789  et  sur  les 
impositions  de  1790;  que  ces  états  seront  rédigés 
par  départements,  afin  que  l'Assemblée  nationale 
puisse  connaîtrequelssontceux  qui  ont  payé,  quels 
sont  ceux  qui  sont  en  retard;  3°  que  le  ministre 
informera  l'Assemblée  nationale  de  l'exécution 
des  décrets  ou  des  motifs  qui  l'ont  fait  différer. 

M.  Fréfeau.  On  m'assure  que  dans  les  dépar- 
tements qui  composent  l'ancienne  province  de 
Normandie,  loin  de  presser  les  recouvrements  on 
les  arrête  :  il  en  est  de  même  dans  le  Valois.  Ce- 
pendant nous  approchons  du  moment  le  plus 
favorable  au  payement  des  impôts.  J'adopte  la 
proposition  faite  par  M.  Regnaud,  de  demander 
au  contrôleur  général  l'état  des  recettes,  avec 
l'état  des  déficits  dans  les  recettes  et  des  districts 
en  retard. 

M.  d'Anberjon-Slorinais.  Dans  le  départe- 
ment de  l'Isère,  le  retard  est  occasionné  par  le 


receveur  de  Vienne,  qui  ne  veut  pas  recevoir 
d'assignats  qu'ils  ne  soient  endossés. 

M"*  :  En  Lorraine,  les  administrateurs  des  di- 
vers départements  ne  peuvent  obtenir  des  cham- 
bres des  comptes  les  documents  nécessaires  et 
dont  vous  avez  ordonné  la  remise.  On  écrit  à  ces 
chambres,  elles  ne  répondent  pas  :  on  écrit  au 
ministre,  il  répond  :  patientez;  on  patiente  elles 
chambres  des  comptes  ne  répondent  pas  d'a- 
vantage. 

M.  Gaultier  de  Biauzat.  Les  receveurs  géné- 
raux ont  écrit  aux  receveurs  particuliers  de  ne 
recevoir  que  des  assignats  signés.  Je  liens  dans 
mes  mains  une  instruction  adressée  à  M.  Collin, 
receveur  de  Riom.  Ce  même  M.  ColUn  a  renvoyé 
des  assignats  qui  avaient  été  portés  à  sa  recette. 

M.  Gautier  des  Orcîères.  Dans  le  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  les  receveurs  refusaient 
les  assignats;  le  directoire  a  arrêté  qu'ils  seraient 
tenus  de  les  recevoir.  Les  débiteurs  des  impo- 
sitions sont  dans  l'intention  de  payer,  maisà  la  fin 
d'août  les  rôles  n'étaient  pas  encore  arrivés.  Le 
comité  des  finances  m'avait  promis  de  vous  pré- 
senter aujourd'hui  un  projet  de  décret. 

M.  de  niontesquiou.  On  voit  assez  que  les 
efforts  se  multiplient  pour  discréditer  les  assi- 
gnats ;  les  fermiers  généraux,  les  receveurs  gé- 
néraux défendent  de  les  recevoir  et  les  entrepo- 
seurs de  tabacs  reçoivent  la  défense  d'en  donner 
en  payement.  La  cour  des  aides,  sur  un  payement 
offert  en  assignats,  vient  de  rendre  un  arrêt  par 
lequel  elle  ordonne  que  ce  payement  ne  sera  fait 
quen  écus.  Quand,  après  des  exemples  aussi 
multipliés,  on  dit  que  les  assignats  perdent,  je 
dis  qu'il  faut  qu'il  y  ail;  une  conjuration  des  bons 
citoyens  pour  qu'ils  ne  perdent  pas  davantage. 

M.  Ee  Couteulx.  Le  comité  s'était  occupé  de 
cet  objet,  mais  il  a  cru  que  des  dispositions  sur 
les  assignats  pourraient  être  délicates  dans  un 
moment  où  une  grande  question  vous  occupe,  et 
qu'il  devait  différer  à  vous  proposer  un  projet  de 
décret  jusqu'à  ce  que  cette  question  fût  déci- 
dée. 

M.  Camus.  Quatre  choses  empêchent  la  per- 
ception des  impôts  :  l'intérêt  personnel,  la  négli- 
gence, la  mauvaise  volonté  des  receveurs  parti- 
ticuliers  et  celle  des  supérieurs.  Il  est  de  l'intérêt 
des  receveurs  de  ne  pas  faire  leurs  recouvre- 
ments pour  rester  débiteurs  quand  lisseront  sup- 
primés, afin  d'avoir  entre  leurs  mains  la  valeur 
de  leur  finance.  Au  moment  de  quitter  leur  em- 
ploi, ils  négligent  les  poursuites  pour  le  conser- 
ver ou  se  faire  des  amis.  Leur  mauvaise  volonté 
est  connue  :  ils  multiplient  les  entraves,  ils 
obligent  de  payer  en  argent  ou  bien  ils  font  des 
difficultés  pour  qu'on  ne  leur  fasse  pas  déduire 
l'intérêt  des  assignats.  Vous  avez  décrété  que  les 
receveurs  indiqueraient,  dans  leurs  bordereaux, 
les  sommes  qu'ils  auraient  reçues  en  assignats 
et  celles  qu'ils  auraient  reçues  argent.  Ils 
demandent  un  semblable  bordereau  aux  receveurs 
généraux  qui  le  refusent,  parce  qu'ils  veulent  ga- 
gner sur  les  receveurs  particuliers  les  intérêts 
que  ceux-ci  gagnent  sur  les  contribuables. 
M.  deMontesquiou  en  a  dit  assez  pour  prouver  la 
mauvaise  volonté  des  supérieurs.  Je  m'étonne  que 
de  tels  avis  ne  nous  soient  pas  venus  par  le  mi- 
nistre qui,  souvent  pour  rendre  raison  du  défaut 
de  perception  des  impôts,  a  dénoncé  les  peuples. 
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tandis  que  les  receveurs  généraux  étaient  peut- 
être  seuls  coupables.  Je  demande  donc  que  le 
comité  des  finances  recueille  les  différentes 
plaintes  qui  viennent  de  vous  être  faites,  et  qu'il 
rédige  un  projet  de  décret  à  cet  égard;  qu'il  avise 
aux  moyens  d'éclairer  ceux  qui  veulent  payer, 
afin  qu'ils  exigent  des  receveurs  de  justifier  des  dé- 
marches et  des  poursuites  qu'ils  ont  faites.  Je  di- 
rai en  finissant  que,  sous  vos  yeux  mêmes,  il 
existe  une  négligence  impardonnable. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  de  Paris  n'ont 
pas  encore  reçu  leurs  avertissements  de  capita- 
tion  ;  il  y  a,  dit-on,  dans  la  rue  Contrescarpe, une 
maison  qui,  depuis  trois  années,  n'a  pas  payé  de 
capitation.  Relativement  à  la  cour  des  aides,  je 
pense  qu'il  faut  écrire  au  procureur  général  de 
cette  cour  pour  savoir  si  l'arrêt  de  cette  cour  a 
été  véritablement  rendu. 

M.  de  llontesqnion.  Cet  arrêt  a  été  dénoncé  au 
comité  des  finances  par  une  des  parties  que  nous 
avons  engagée  à  se  pourvoir  en  cassation. 

M.  Camns.  En  ce  cas,  il  faut  mander  M.  le  pro- 
cureur général  à  la  barre. 

Après  avoir  entendu  quelques  autres  observa- 
lions,  l'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que 
la  caisse  d'escompte  versera  au  Trésor  public  la 
somme  de  20  millions,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses du  mois  de  septembre.  » 

(L'Assemblée  ajourne  à  demain  les  différentes 
propositions  qui  on  tété  faites  et  sur  lesquelles  elle 
charge  son  comité  des  finances  de  lui  présenter 
un  projet  de  décret.) 

M.  le  Président  invite  l'Assemblée  à  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  la  nomination  d'un  nou- 
veau président  et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  quatre  beures. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  JESSÉ. 
Séance  du  samedi  11  septembre  1790,  au  soir  (1). 

La  Séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

U7i  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Extrait  d'un  mémoire  du  sieur  Paneti,  qui  dé- 
clare avoir  découvert  un  procédé  simple  et  peu 
dispendieux,  au  moyen  duquel  il  rend  la  palme 
malléable.  Ce  mémoire  et  une  médaille  de  ce  mé- 
tal travaillé  ont  été  renvoyés  à  l'examen  du  co- 
mité de  commerce. 

Adresse  d'adhésion  de  l'assemblée  directoriale 
du  département  de  Seine-et-Marne,  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  concernant  l'organisation 
judiciaire. 

Adresses  du  même  genre,  des  administrateurs 
du  directoire  du  district  de  La  Roche-Bernard,  dé- 
partement de  l'Isère; 

Du  grand  consistoire  de  la  ville  d'Augsbourg, 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  protestants  de 
Wissembourg,  Landau  et  Munster,  qui  offre  à  l'As- 
semblée l'hommage  de  la  vive  reconnaissance 
dont  les  a  pénétrés  son  décret  du  17  août  dernier, 
par  lequel  elle  maintiennes  protestants  d'Alsace 
dans  des  droits  garantis  par  les  traités  les  plus 
solennels; 

Du  conseil  général  de  la  commune  de  Béziers, 
qui  supplie  l'Assemblée  de  procurer  à  cette  ville 
des  armes,  des  canons  et  des  munitions,  pour  dé- 
concerter les  ennemis  de  la  Constitution; 

Du  conseil  militaire  établi  à  Brest,  et  formé  par 
des  députés  de  la  garde  nationale  et  de  la  troupe 
de  ligne  en  garnison  dans  cette  ville,  à  l'effet  de 
terminer  tous  les  différends  qui  s'étaient  élevés 
entre  les  habitants  et  les  soldats,  et  conserver 
entre  eux  la  paix  et  l'union.  Ce  conseil  extraor- 
dinaire rend  compte  à  l'Assemblée  de  ses  dé- 
marches, et  lui  annonce  qu'elles  ont  été  cou- 
ronnées par  le  succès  le  plus  complet. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  ensuite  lecture 
d'une  note  de  M .  te  garde  des  sceaux,  qni  annonce 
que  le  roi  a  donné  sa  sanction  aux  décrets  sui- 
vants : 

«  1"  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
31  aoiit,  portant  que  les  commissaires  intermé- 
diaires nommés  par  les  anciens  Etals  de  la  ci-de- 
vant province  de  Bretagne,  continueront  le  travail 
relatif  aux  impositions  de  la  présente  année,  et 
qu'au  31  décembre  prochain,  ils  cesseront  leurs 
fonctions; 

«  2°  Au  décret  du  !'■■  de  ce  mois,  relatif  aux  dé- 
penses de  la  marine,  tant  dans  les  ports  et  arse- 
naux que  dans  les  colonies,  et  à  la  remise  des 
fonds  nécessaires  pour  assurer  le  service; 

«  '3°  Au  décret  du  même  jour,  qui  porte  que 
les  électeurs  du  district  de  Mussidan  se  réuni- 
ront pour  procéder  à  la  nomination  des  adminis- 
trateurs de  ce  district,  et  déclare  nulles  les  élec- 
tions faites  par  la  précédente  assemblée  desdits 
électeurs; 

«  4°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  un 
arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Rouen,  du  24  août,  rendu  entre  le  sieur  Le 
Due,  la  dame  veuve  du  sieur  Duhamel,  et  le 
Prieur  de  Saint-Digueford,  au  sujet  des  droits  en 
litige  entre  eux  sur  Us  marais  d'Orcher; 

«  5°  Au  décret  du  même  jour,  par  lequel  l'As- 
semblée nationale  déclare  que  son  décret  du 
27  janvier  dernier,  concernant  les  députés,  mem- 
bres de  l'Assemblée,  n'est  point  applicable  aux 
députés  suppléants; 

«  6°  Au  décret  du  2,  concernant  M.  Riquetti  le 
jeune; 

«  7°  Au  décret  des  25  août  et  2  de  ce  mois, 
contenant  des  articles  additionnels  sur  l'ordre  ju- 
diciaire ; 

«  8°  Au  décret,  des  31  août,  et  1"  et  2  sep- 
tembre, sur  la  fixation  des  traitements  des  juge?, 
des  administrateurs  et  des  frais  de  service  ; 

«  9°  Au  décret  du  3  du  présent  mois,  relatif  à 
la  détention  des  sieurs  Pillot  et  Saillard  dans  les 
prisons  de  Salins; 

«  10°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
juridiction  des  prud'hommes,  établie  à  Marseille, 
subsistera  provisoirement  dans  sa  forme  actuelle; 

«  11°  Au  décret  du  même  jour,  pour  la  réduction 
provisoirement  de  ta  dépense  de  la  bibliothèque 
du  roi  à  110,000  livres,  et  de  celle  sur  l'obser- 
vatoire à  8,700  livres  ; 

«  12°  Au  décret  du  4,  portant  que  la  ville  de 
Lassay  est  le  siège  du  tribunal  de  district  fixé  à 
Vilaines; 
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«  13»  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux 
sommes  accordées  ou  payées  tant  au  collège  de 
Louis-le-Grand  qu'aux  divers  collèges  et  uni- 
versités de  provinces,  et  portant  qu'il  ne  sera  ac- 
cordé aucun  fonds  pour  les  écoles  d'équitation, 
et  qu'il  sera  payé  provisoirement  une  somme  de 
15,000  livres  par  an  à  l'école  gratuite  de  dessin 
de  Paris  ; 

«  14"  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
deux  municipalités, qui  composent  celle  de  Ton- 
neins,  seront  réunies  en  une  seule; 

«  15°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  le 
tribunal  indiqué  dans  la  ville  de  Gondrecourt, 
sera  placé  dans  celle  de  Vaucouleurs,  et  que 
Gondrecourt  conservera  le  district  ; 

«  16°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
ville  de  Toulon  est  le  siège  du  directoire  du  dé- 
partement du  Var; 

«  17°  Au  décret  du  même  jour,  par  lequel  l'As- 
semblée nationale  renvoie  le  sieur  Eggss  à  se 
pourvoir,  sur  sa  demande  en  liberté  provisoire, 
au  Ghâtelet  de  Paris; 

«  18°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  le 
roi  sera  prié  d'envoyer  deux  commissaires  civils 
à  Hesdin,  à  l'effet  de  prendre  connaissance  de 
tous  les  faits  qui  ont  suivi  l'exécution  du  décret 
du  7  août,  concernant  le  régiment  de  royal-Cham- 
pagne, en  garnison  à  Hesdin  ; 

«  19*  Au  décret  du  5,  portant  que  le  bailliage 
de  Nancy  continuera  ses  informations  sur  les  at- 
tentats commis  dans  la  journée  du  31  août  der- 
nier. 

«  20°  Au  décret  du  6,  contenant  le  titre  14  du 
décret  sur  l'ordre  judiciaire; 

«  21°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  élec- 
tions à  la  municipalité  de  Paris; 

•  22°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  le 
conseil  doit  statuer,  jusqu'à  jugement  délinitif, 
sur  toutes  les  instances  sur  le  lait  des  postes  et 
messageries,  qui  y  étaient  pendantes  avant  la  pu- 
blication dudécretdu  9  juillet  dernier; 

«  23°  Au  décret  du  7,  relatif  à  l'attentat  com- 
mis contre  le  port  de  Brest  par  les  forçats  déte- 
nus dans  l'arsenal  ; 

«  24°  Et  enfin,  au  décret  du  même  jour,  por- 
tant qu'il  sera  ordonné  aux  tribunaux  d'informer 
contre  les  quidams  qui  ont  fait  des  motions  d'as- 
sassinat sous  les  fenêtres  de  l'Assemblée,  (  t  aux 
officiers  municipaux  de  Paris,  de  veiller  soigneu- 
sement au  maintien  de  l'ordre. 

«  Signé  :  Champion  de  Cicé, 
Archevêque  de  Bordeaux. 

«  Paris,  le  10  septembre  1790.  » 

M.  Moyot  propose  de  renvoyer  au  comité  mi- 
litaire l'adresse  du  conseil  militaire  établi  à  Brest, 
formé  de  députés  des  gardes  nationales  et  des 
troupes  de  ligne  qui  y  sont  en  garnison.  L'As- 
semblée adopte  cette  proposition. 

M.  Jac  lit  un.' adresse  de  Montpellier,  relative 
à  une  soumission  précédemment  faite  par  cette 
municipalité,  d'acquérir  pour  4  millions  de 
domaines  nationaux  :  elle  y  joint  des  détails  ten- 
dant à  accélérer  la  vente  de  ces  biens.  Cette 
adresse  est  renvoyée  au  comité  d'aliénation. 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  des  administra- 
teurs du  département  de  Maine-et-Loire,  qui  an- 
nonce qu'il  y  a  eu  une  insurrection  violentedans 
la  ville  d'Angers,  qu;;  les  officiers  municipaux 
ont  montré  beaucoup  de  fermeté  et  fait  publier 
la  loi  martiale  ;  que  les  gardes  nationales  et  le 
régiment  de  royal-Picardie  ont  repoussé  avec  bra- 


voure et  activité  les  séditieux;  que  le  calme  est 
rétabli  dans  la  ville  d'Angers,  que  deux  des 
chefs  de  l'attroupement  ont  été  arrêtés  et  con- 
damnés à  mort  parle  Présidial,  dont  la  sentence 
est  exécutée. 

L'Assemblée  ordonne  que  cette  lettre  et  les 
pièces  y  jointes  seront  remises  à  son  comité  des 
recherches. 

M.  de  Gony  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

Lettre  de  rassemblée  générale  de  la  partie  fran- 
çaise  de  Saint-Domingue  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«  A  Saint-Marc,  le  24  juillet  1790. 

c  . . .  Nous  avons  l'honneur  de  vous  donner  en 
communication  le  décret  d'adhésion  de  l'assem- 
blée générale  de  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue, à  la  dénonciation  qui  vous  a  été  faite 
par  M.  Gouy  d'Arsy,  contre  M.  de  La  Luzerne,  ci- 
devant  gouverneur  général  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue,  actuellement  ministre  de  la 
marine;  ensemble  quelques  pièces  au  soutien  de 
cette  dénonciation,  en  attendant  qu'on  puisse  s'en 
procurer  d'autres,  que  les  paroisses  doivent  nous 
envoyer  incessamment. 

«  Ah  !  Messieurs,  délivrez-nous  du  plus  cruel  de 
nos  ennemis  personnels,  et  peut-être  au  plus  dan- 
gereux pour  les  intérêts  de  la  nation  entière.  De- 
puis que  Sa  Majesté,  que  nous  ne  cessons  de  bénir 
et  de  chérir,  nous  a  fait  un  si  funeste  présent,  en 
le  nommant  gouverneur  général,  nous  n'avons 
éprouvé  que  vexations,  abus  d'autorité  en  tous 
genres,  et  cruautés  iiiou'ies  :  enfin,  la  colonie  a 
toujours  été  en  déclinant.  Nos  frères  jouissent 
déjà  de  l'heureuse  régénération  que  vous  leur 
avez  procurée,  et  nous,  nous  gémissons  encore  sous 
le  joug  du  plus  affreux  despotisme.  Le  désespoir 
est  à  son  comble.  Messieurs,  et  nous  ne  pouvons 
plus  répondre  du  "parti  violent  que  peuvent  pren- 
dre nos  concitoyens  contre  nos  tyrans  et  nos  en- 
nemis communs. 

«  Bérault,  président;  Valentin  Cdllion, vice- 
président;  Legrand,  TrebUCIEN,  d'Aubon- 
NEAU  et  Denix,  secrétaires.  » 

Extrait  des  registres  de  l'assemblée  générale  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue.  Séance  du 
10  juillet  1790. 

La  motion  a  été  faite  pour  qu'il  fût  délibéré  sur 
la  dénonciation,  dont  il  a  été  donné  lecture  dans 
les  précédentes  séances,  et  qui  a  été  faite  à  l'As- 
semblée nationale  par  M.  le  marquis  Gouy  d'Arsy, 
contre  M.  le  comte  de  La  Luzerne,  ci-devant  gou- 
verneur général  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue,  actuellement  ministre  de  la  marine. 

La  matière  mise  en  délibération, 

L'assemblée  générale  a  décrété  et  décrète  : 
«  qu'elle  avoue  cette  dénonciation,  comme  ayant 
toujours  été  le  vœu  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue; 

«  Déclare  en  prendre  sur  elle  toutes  les  suites  ; 

«  Charge  expresï^ément  M.  le  marquis  Gouy 
d'Arsy  et  ses  collègues  de  poursuivre  cette  dmon- 
ciation  avec,  toute  l'activité  dont  ils  seront  ca- 
pables ; 

«  Invite  M.  Thomas  Millet,  déjà  nommé  com- 
missaire,pour  recueillir  les  preuves  et  renseigne- 
ments relatifs  à  ladite  dénonciation,  de  presser 
ce  travail  le  plus  qu'il  lui  sera  possible; 
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«  Arrête  que  le  présent  décret  sera  adressé  à 
l'Assemblée  nationale,  et  envoyé  à  M.  le  marquis 
Gouy  d'Arsy  et  à  ses  collègues,  par  les  premiers 
navires  qui  feront  voile  pour  la  France; 

«  Et  qu'il  sera  imprimé  au  nombre  de  quinze 
cents  exemplaires. 

«  Fait  à  l'assemblée  générale,  à  Saint-Marc,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 

«  Bacon  -  Lachevalerie  ,  président  ;  Thomas 
Millet,  vice-président  ;  DemontaigU,  Le- 
GRAND,  Trebucien,  secrétaires.  » 

(Cette  lettre  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes  sont 
renvoyées  au  comité  colonial.) 

Une  députation  de  l'école  gratuite  de  dessin  est 
admise  à  la  barre  et  présente  différents  modèles 
de  dessins,  que  l'Assemblée  voit  avec  admiration; 
de  ces  différents  modèles,  elle  en  laisse  deux  sur 
le  bureau,  l'un  d'ouvrages  en  bourrelerie,  l'autre 
une  épreuve  de  méJailles.  En  offrant  cet  hom- 
mage à  l'Assemblée,  un  membre  de  la  députation 
dit  : 

t  Pénétrés  des  bienfaits  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  daigné  répandre  sur  l'école  gratuite  de 
dessin,  les  administrateurs,  les  professeurs  et  les 
élèves  viennent  déposer  à  ses  pieds  l'hommage 
de  leur  respectueuse  reconnaissance,  lui  sou- 
mettre les  règlements  qui,  jusqu'à  présent,  ont 
formé  son  régime,  atinque,  dans  sa  sagesse,  elle 
en  adopte  ou  change  les  principes. 

«  A  cette  offrande,  je  joins  quelques  travaux  qui 
justifieront  l'intérêt  que  cette  jeunesse  a  eu  le 
bonheur  d'inspirer  à  la  nation.  Elle  vient  lui  ju- 
rer d'être  fidèle  à  ses  lois,  et  de  faire  de  nouveaux 
efforts  pour  se  rendre  plus  digne  de  sa  protec- 
tion. » 

M.  le  Présîtïent  répond  : 

«  Messieurs,  l'Assemblée  reçoit  avec  un  tendre 
intérêt  l'hommage  des  jeunes  élèves  que  vous 
dirigez  dans  la  carrière  des  arts.  Ils  doivent  à 
votre  bienfaisance,  à  votre  amour  éclairé  pour 
ces  arts  brillants  et  utiles,  ces  talents  qui  seront 
à  la  fois  la  ressource  et  la  douce  occupation  de 
leur  vie.  Ces  arts,  fils  du  génie  et  de  l'opulence, 
vont  prendre  un  nouvel  essor  sous  le  régime  vivi- 
fiant de  la  liberté;  car  elle  empreint  le  caractère 
de  la  grandeur  et  de  la  fécondité  à  tout  ce  à  quoi 
elle  s'allie.  C'est  elle  qui  les  éleva,  dans  la  Grèce  et 
dans  l'Italie,  à  cette  perfection  qui  fait  aujour- 
d'hui l'objet  de  votre  admiration  et  de  votre  ému- 
lation généreuse.  Malheur  aux  peuples  qui  n'ont 
point  connu  tes  arts  qui  embellissent  la  vie  et  le 
séjour  de  l'homme;  ils  ont  passé  sur  la  terre 
sans  laisser  de  monument  de  leur  fugitive  exis- 
tence; ou  si  l'histoire  retrace  leurs  noms,  c'est 
seulement  pour  y  attacher  les  souvenirs  du  bri- 
gandage et  de  la  dévastation,  tandis  que,  portés 
sur  les  ailes  du  temps  et  de  la  renommée,  sous 
la  double  protection  du  génie  des  arts  et  de  la 
vertu  guerrière,  les  noms  des  peuples  éclairés, 
les  noms  d'Athènes,  de  Rome,  de  Paris,  seront 
transmis  jusqu'aux  derniers  âges.  Vous  présentez 
les  essais  de  ces  intéressants  élèves,  à  qui  il  ne 
manque  que  la  maturité  de  l'âge  et  l'infatigable 
méditation  des  grands  modèles.L' Assemblée  les  re- 
çoit avec  satisfaction,  ainsi  que  les  expressions  de 
votre  reconnaissance  pour  les  secours  qu'elle 
vous  a  accordés.  Elle  eiit  voulu  faire  davantage 
pour  un  établissement  qu'elle  approuve,  mais 
elle  se  doit  au  bonheur  des  peuples,  et  une  sévère 
économie  est  le  premier  de  ses  devoirs.  Elle  vous 
voit  avec  plaisir  dociles  à  ses  vues,  pénétrés  de 


ses  sentiments  ;  elle  vous  invite  à  sa  séance.  » 
Une  députation  des  garçons  maréchaux  travail- 
lant à  Paris  est  admise  à  l'a  barre. 

Un  membre  lit,  en  leur  nom,  une  pétition  ten- 
dant à  ce  que  l'école  d'Alfort  soit  transportée  à 
Paris,  afin  de  diminuer  les  frais  de  cet  établisse- 
ment, et  de  lé  rendre  plus  utile.  Cette  pétition 
est  renvoyée  à  l'examen  du  comité  d'agriculture 
et  du  commerce. 

Une  députation  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  est  admise  à  la  barre;  un 
de  ses  membres  lit  l'adresse  suivante  concernant 
les  anciennes  capitaineries  et  la  chasse  du  roi  : 

<  Messieurs,  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  ont  cru  devoir  vous  ins- 
truire des  alarmes  qu'ont  inspirées  les  demandes 
des  ministres  pour  les  plaisirs  personnels  du 
roi. 

«  Nous  venons  vous  peindre  ces  alarmes;  mais 
nous  ne  les  partageons  pas.  Nous  savons  qu'il 
n'est  aucun  pouvoir  sur  la  terre  qui  puisse  accor- 
der à  un  homme,  quelle  que  soit  sa  dignité,  le 
privilège  odieux  de  nuire  à  la  propriété  d'un  au- 
tre homme. 

•'  En  abolissant  les  capitaineries,  vous  nous 
avez  rendu  nos  droits  ;  vous  ne  pouvez  plus  nous 
les  enlever.  Nous  sommes  donc  tranquilles.  Mes- 
sieurs; mais  des  familles  nombreuses  ne  le  sont 
point,  et  nous  sommes  leurs  organes  auprès 
de  vous. 

«  Les  capitaineries  sont  abolies;  l'esprit  tyran- 
nique  de  leur  régime  n'est  point  détruit.  Il  existe 
encore  des  hommes  accoutumés  à  des  jouissances 
que  leur  procuraient  les  prétendus  plaisirs  du 
roi  ;  ils  espèrent  que  votre  amour  pour  notre  au- 
guste monarque  fera  plier  vos  principes,  et  qu'en 
vous  parlant  des  plaisirs  d'un  prince  adoré,  cette 
image  chérie  bannira  loin  de  vous  le  souvenir 
des  dévastations  dont  vous  avez  détruit  la  source. 

«  Ils  ne  voient  pas,  ces  hommes  entreprenants, 
que  c'est  proposer  l'oubli. de  la  déclaration  des 
droits  à  ceux  qui  l'ont  faite;  ils  ne  voient  pas 
que  c'est  leur  proposer  de  décréter  qu'ici  des 
Français  auront  une  propriété  sacrée  à  laquelle 
personne  ne  pourra  nuire,  et  que  là,  d'autres 
Français  verront  détruire  impunément  les  fruits 
de  leurs  travaux. 

«  Depuis  l'abolition  des  capitaineries,  des  mois- 
sons abondantes  ont  vivifié  de  stériles  bruyères; 
la  récolle  a  doublé  dans  des  champs  qui  ne  re- 
cevaient qu'une  faible  culture,  partout  la  terre  a 
repris  sa  fécondité  primitive. 

K  Serions-nous  donc  condamnés  de  nouveau  à 
respecter  des  animaux  destructeurs,  à  voir,  dans 
les  saisons  rigoureuses  des  hommes  gagés  à  grands 
frais  étendre  avec  soin  sur  la  neige  une  nourri- 
ture abondante  pour  les  bêtes  des  forêts,  tandis 
qu'à  côté,  des  citoyens  meurent  de  faim,  en  en- 
viant la  pâture  des  aiiimaux  ?  Ah  !  que  de  pareils 
spectacles  ne  souillent  plus  nos  regards. 

«  Les  capitaineries  ont  détruit  un  grand  nom- 
bre de  fermes,  ont  plongé  dans  la  misère  des 
villages  entiers;  et  l'on  ose  vous  proposer  de  les 
rétablir  sous  l'insidieuse  dénomination  de  ré- 
serves !  Les  capitaineries  que  la  Francvi  avait 
vouées  à  l'exécration  publique,  comme  la  gabelle 
et  les  lettres  de  cachet  !  Les  capitaineries,  que 
n'ont  pas  imaginées  les  tyrans  de  Rome  et  les 
despotes  de  l'Asie  ! 

«  A  peine  les  plans  des  ministres  sont-ils  con- 
nus, tous  les  esprits  sont  en  mouvement,  l'indi- 
gnation, la  douleur  sont  presque  à  leur  comble. 
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«  Vous  le  savez,  Messieurs,  avec  quelle  peine, 
eu  appelant  de  toutes  parts  la  force  publique, 
nous  sommes  parvenus  à  calmer  les  troubles  du 
district  de  Nemours.  Votre  comité  des  rapports  a 
dû  vous  apprendre  que  malgré  la  vigilance  du 
directoire  de  Nemours,  et  les  sages  mesures  du 
commandant  général,  les  germes  en  subsistent 
encore  et  peuvent  se  reproduire. 

«  Pour  apaiser  ces  insurrections,  nous  pou- 
vions au  moins  invoguer  les  droits  sacrés  de  la 
propriété  violée;  mais  qu'opposerions-nous à  un 
peuple  animé  par  le  sentiment  de  la  dignité  à  la- 
quelle vous  l'avez  élevée  qui,  la  déclaration  des 
droits  à  la  main,  nous  interpellerait  de  veiller  à 
sa  sûreté,  à  sa  liberté,  à  la  conservation  de  ses 
propriétés?  Une  lois  qu'on  a  conquis  la  liberté, 
qu'on  en  a  goûté  les  douceurs,  on  ne  se  la  laisse 
pas  ravir  impunément. 

«  Nous  demandons.  Messieurs,  que  la  chasse 
du  roi,  dans  le  département  de  Seine-et-Marne, 
soit  bornée  à  la  forêt  de  Fontainebleau  ;  qu'elle 
soit  fermée  de  murs,  comme  le  ministre  en  a 
reconnu  la  nécessité,  et  qu'on  ne  puisse  traiter 
que  de  gré  à  gré  avec  les  habitants  dont  les  terres 
sont  enclavées  dans  la  forêt. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau un  ouvrage  où  sont  détaillées  toutes  les 
horreurs  du  régime  des  capitaineries.  » 

Signé  :  Vienot,  président;  ThomÉ,  Jollivet, 
Boucher,  la  Richarderie. 

Ensuite  l'un  de  ces  administrateurs  a  dit,  au 
nom  de  tous,  que,  ne  voulant  ni  souiller  les 
archives  de  la  nation,  ni  affliger  le  cœur  paternel 
du  roi,  ils  ne  remplissaient  point  leur  adresse  du 
récit  des  atteintes  récemment  portées  aux  pro- 
priétés par  ces  chasseurs  attachés  à  l'équipage 
de  la  vénerie  de  Fontainebleau,  qui  avaient  plu- 
sieurs fois  chassé  en  plein  jour  avec  chiens  et 
chevaux  au  travers  des  récoltes  des  particuliers. 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  uatiouale  a  décrété  l'abolition 
des  capitaineries;  et  un  roi  doué  de  toutes  les 
vertus,  un  roi  qui  ne  connaît  de  plaisirs  que  le 
bonheur  du  peuple  français,  et  de  gloire  que 
son  amour,  a  le  premier  applaudi  à  la  proscrip- 
tion de  cet  abus;  son  active  bonté  lui  a  même 
enlevé  le  mérite  des  sacrifices.  Vous  craignez 
que,  sous  d'autres  dénominations,  quelques  per- 
tonnes  ne  cherchent  à  rétablir  ce  régime  détruit, 
sans  pouvoir  déterminer  jusqu'à  quel  point  vos 
craintes  sont  fondées  ou  prématurées;  je  vous 
offre  deux  garanties  sur  lesquelles  vous  vous 
reposerez  avec  sécurité  :  la  tendresse  paternelle 
d'un  roi  votre  ami,  et  les  travaux  infatigables  de 
l'Assemblée  pour  améliorer  le  sort  et  relever  la 
dignité  de  ce  peuple  qui  l'a  investie  de  son  pou- 
voir et  de  sa  confiance.  L'Assemblée  prendra  en 
considération  l'objet  de  votre  demande.  Elle 
vous  accorde  la  séance.  » 

M.  Dnbois-Crancé.  Je  demande  que  ces 
violations  de  propriétés  soient  sur-le-champ  dé- 
noncées au  roi. 

M.  Raynand  (ci-devant  comte  de  Montlosier). 
Les  faits  ne  sont  pas  constatés. 

M.  LiCtellier,  député  de  Chartres.  Les  dépu- 
tés du  déparlement  viennent  vous  l'assurer;  deux 
membres  du  corps  administratif  en  ont  été  les  té- 
moins, et  vous  voulez  encore  douter? 

M.  de  ilSirabeaii.  Il  n'est  pas  question  de  ren- 


dre un  décret,  mais  d'ordonner  la  sévère  exécu- 
tion de  ceux  qui  ont  été  rendus.  11  faut  instruire 
le  roi  directement  des  dévastations  commises  par 
ses  veneurs  et  demander  justice  et  vengeance. 

L'Assemblée  décrète  que  son  président  se 
retirera  devers  le  roi  pour  lui  laire  part  de  ces 
malheureux  événements,  et  faire  sévèrement  pu- 
nir les  coupables. 

L'on  annonce  que  M.  Larayre-Langlade,  l'un 
des  signataires  de  la  délibération  des  prétendus 
catholiques  de  Nîmes,  mandé  à  la  barre  par  le 
décret  du  17  juin,  demande  à  être  entendu. 

M.  Toiilland,  député  du  département  du  Gard. 
Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que;;M.  Larayre-Langlade 
soit  entendu  à  la  barre,  puisqu'il  est  du  nombre 
de  ceux  qui  ont  le  malheur  d'y  être  mandés 
par  votre  décret  du  17  juia  dernier,  à  raison  de 
certaines  délibérations  incendiaires  et  séditieuses 
prises  dans  les  villes  de  Nîmes  et  d'Uzès;  mais 
une  chose  qui  doit  ra'étonner,  c'est  qu'il  se  pré- 
sente sans  que  l'Assemblée  nationale  ait  été  pré- 
venue de  son  arrivée  et  qu'elle  lui  ait  indiqué  le 
jour  et  l'heure  où  il  lui  plairait  de  l'entendre. 
Quand  l'Assemblée  nationale  est  dans  la  cruelle 
nécessité  de  mander  des  citoyens  pour  lui  rendre 
compte  de  leur  conduite,  ce  n'est  pas  dans  l'in- 
lention  de  les  molester;  elle  n'a  d'autre  but  que 
celui  d'entendre,  de  leur  bouche,  leur  justilica- 
tion  ou  d'acquérir  des  renseignements  pour  pro- 
noncer en  plus  grande  connaissance  de  cause. 
Jusqu'à  ce  jour,  lorsque  des  mandés  à  la  barre 
se  sont  mis  en  devoir  d'obéir,  ils  se  sont  toujours 
adressés  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Ce  magistrat, 
spécialement  dévoué  par  le  devoir  de  sa  charge 
à  l'exécution  de  vos  décrets,  s'est  toujours  em- 
pressé de  prévenir  M.  le  président  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  savoir  le  jour  et  l'heure  où  les 
mandés  pourraient  se  présenter. 

Tel  est.  Messieurs,  l'usage  que  vous  avez 
adopté;  vous  l'avez  suivi  à  l'égard  de  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes  et  de  Bor- 
deaux, des  officiers  municipaux  de  Schlestadtet 
de  Montauban.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous 
feriez  une  exception  en  faveur  de  M.  Larayre- 
Langlade  ;  je  ne  saurais  en  concevoir  le  motif  ; 
et  ce  que  je  conçois  bien  moins  encore,  c'est  que 
ceux  qui  ont  dirigé  les  démarches  du  mandé  à 
la  barre  et  qui  étaient  bien  plus  à  môme  que  lui 
de  connaître  cette  mesure,  ne  la  lui  aient  pas 
indiquée. 

Je  demande  que  M.  Larayre-Langlade  soit  tenu 
de  se  conformer  à  l'usage  qui  a  été  constamment 
suivi  et  qu'il  ne  soit  entendu  qu'après  y  avoir 
satisfait;  les  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
prévenus  du  jour  et  de  l'heure  de  sa  comparu- 
tion, pourront  se  préparer  s'ils  le  jugent  à  pro- 
pos, et  lui  faire  toutes  les  questions  qu'ils  croi- 
ront propres  à  jeter,  par  le  résultat  des  réponses, 
quelques  lumières  sur  les  auteurs,  fauteurs  et 
complices  des  délibérations  scandaleuses  qui  ont 
excité  la  dénonciation  de  la  France  entière  et 
l'animadversion  d'un  décret. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  d'Amlily,  député  du  déparlement  de  la 
Marne,  demande  et  obtient  un  congé  de  trois  se- 
maines. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  des  recherches  sur  l'arrestation  du 
sieur  Trouard,  ci-devant  de  Riolles. 

M.  Rousselet,  rapporteur.  Le  8  juillet  der- 
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nier  M.  de  RioUes  a  été  arrêté  à  Bourgouin  en 
Dauphiné,  allant  en  Savoie.  On  a  trouvé  dans 
son  porlefeuille  :  1°  une  lettre  attribuée  à  Van- 
der-Noot,  contenant  la  critique  de  l'Assemblée 
nationale;  2°  un  écrit  qui  renferme  la  clef  des 
noms  d'hommes,  de  villes,  de  places  fortes  et 
l'indication  des  troupes  de  cavalerie  et  d'infan- 
terie; le  roi  est  désigné  par  une  croix;  M.  Bailli, 
par  un  triangle;  M.  de  Mirabeau  l'aîné,  par  un 
V;  M.  l'abbé  Maury,  par  un  Y;  3°  un  papier 
iudicatil'  de  iM.  Ruelle,  principal  du  collège  de 
Pont-à-Mousson ,  comme  chargé  de  tenir  la  cor- 
respondance; 4»  une  lettre  du  27  juio,  conte- 
nant le  détail  très  étendu  de  la  mission  de  M.  de 
Riolles  :  il  devait  s'informer,  dans  chaque  ville, 
de  l'abondance  ou  de  la  rareté  du  numéraire,  du 
nombre  des  gardes  nationales  et  des  troupes  de 
ligne,  du  caractère  des  chefs,  des  maisons  de 
commerce,  des  manufactures  et  des  capitalistes, 
de  ce  qu'on  pense  de  l'Assemblée  nationale  et  des 
ministres,  de  ce  qu'on  pense  de  Paris ,  des  hom- 
mes qui  peuvent  influer  dans  les  élections,  du 
sentiment  des  provinces  sur  les  décrets  et  enfin 
des  journalistes  ou  autres  écrivains.  Parmi  ses 
papiers,  on  a  aussi  trouvé  une  lettre  que  M.  de 
Riolles  croit  lui  avoir  été  écrite  par  M.  de  Mira- 
beau l'aîné,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  de  son  écri- 
ture. Pour  ne  pas  donner  à  la  correspondance 
prétendue  de  ce  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale avec  M.  de  Riolles  plus  de  confiance 
qu'elle  n'en  mérite,  je  vais  vous  faire  lecture 
d'un  papier  trouvé  sur  M.  de  Riolles,  dans  l'en- 
droit où  l'on  aurait  dû  moins  le  chercher  :  «  Mi- 
rabeau l'aîné  est  un  scélérat  prêt  à  se  vendre  à 
tous  les  partis...  » 

M.  de  Mirabeau.  M.  le  rapporteur,  ne  me  flat- 
tez-vous pas?  Vous  avez  eu  la  bonté  de  me  com- 
muniquer les  pièces  et  je  crois  avoir  lu  :  Mira- 
beau l'aîné  est  un  infâme  scélérat!  Il  est  bon  de 
montrer,  sous  ses  véritables  couleurs,  le  portrait 
que  mon  fidèle  agent  voulait  bien  tracer  de  moi. 

M.  Roasselet,  rapporteur.  Je  lis  comme  il  y 
a.  «  11  a  peu  de  logique,  peu  de  connaissances 
foncières,  mais  il  a  cet  ascendant  qu'il  faut  pour 
dominer  des  hommes  ordinaires,  tels  que  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée  nationale.  Bergasse  est  plein 
de  probité  et  de  talents,  il  passe  pour  l'un  des 
plus  profonds  penseurs  que  nous  ayons.  —  Les 
journaux  de  Meunier,  de  Desmoulins  ,  de  Carra, 
de  Brissot,  de  Warville,  de  Marat,  servent  aux 
révolutionnaires  pour  former  l'opinion  publique. 
Garât  est  un  plat  rhéteur  vendu  aux  enragés. 
Les  honnêtes  gens  préfèrent  l'abbé  Fontenay,  etc.» 
M. de  Riolles  a  subi  deux  interrogatoires,  tant  à 
Bourgoin  qu'au  comité  des  recherches.  Dans  les 
circonstances  présentes  le  comité  a  cru  qu'il  ne 
fallait  point  négliger  cette  affaire;  en  consé- 
quence, il  a  l'honneur  de  vous  présenter  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  recherches,  décrète  que  son  pré- 
sident se  retirera  par  devers  le  roi,  pour  le  prier 
de  donner  les  ordres  nécessaires  aux  officiers  du 
Châtelet  de  Paris  à  l'effet  de  faire  informer,  tant 
contre  le  sieur  Trouard,  ci-devant  de  Riolles, 
actuellement  détenu  es  prisons  de  l'abbaye  de 
Saint-Germain-des-Prés  que  contre  les  auteurs, 
agents,  complices  et  adhérents  d'un  plan  de 
conspiration  contre  l'Etat  ;  à  l'effet  de  quoi  les 
pièces,  dont  est  saisi  son  comité  des  recherches, 
seront  incessamment  envoyées  au  greffe  du  Châ- 
telet de  Paris.  » 


M.  de  llirabean.  Je  ne  monte  point  à  cette 
tribune  pour  éclairer  les  confabulations  qu'on 
vient  de  vous  présenter;  je  viens  seulement  vous 
apprendre  comment  j'ai  connu  M.  de  Riolles  ;  je 
l'ai  vu,  comme  5  ou  600  de  nous,  à  Versailles,  à 
Paris,  partout  et  en  tous  lieux;  je  l'ai  connu 
comme  un  homme  qui  exploitait,  plus  ou  moins 
froidement,  tous  les  hommes  qui  se  mêlaient  des 
affaires  pubhques,  mais  je  n'ai  jamais  eu  avec 
lui  de  relations  particulières  :  c'est  un  homme 
comme  il  y  en  avait  au  temps  où  l'on  s'amusait 
à  avoir  des  fous  dans  les  cours,  tantôt  aristocrate 
comme  autrefois,  tantôt  démocrate  ;  aujourd'hui 
enragé  dans  un  sens,  et  demam  dans  un  autre  ; 
jugez  si  tout  cela  pouvait  me  donner  beaucoup 
de  confiance  en  lui.  Il  prétend  m'avoir  adressé 
des  mémoires  ;  je  ne  dirai  ni  oui  ni  non  ;  je  re- 
çois à  peu  près  cent  lettres  par  jour.  Il  m'est 
aussi  parvenu  des  milliers  de  mémoires  ;  j'en  ai 
lu  quelques-uns;  il  y  en  a  beaucoup  que  je  n'ai 
pas  lus,  et  que  probablement  je  ne  lirai  pas.  Il 
est  très  possible  que  les  mémoires  de  M.  de 
Riolles  se  trouvent  parmi  ceux-là.  Ce  que  je  puis 
dire,  c'est  qu'il  ne  m'a  rien  envoyé  à  ma  provo- 
cation. Depuis  longtemps,  mes  torts  et  mes  ser- 
vices, mes  malheurs  et  mes  succès  m'ont  égale- 
ment appelé  à  la  cause  de  la  liberté  :  depuis  le 
donjon  de  Vincennes  et  le^  différents  forts  du 
royaume,  où  je  n'avais  pas  élu  domicile,  mais  où 
j'ai  été  arrêté  par  différents  motifs,  il  serait  dil- 
ticile  de  citer  un  fait,  un  écrit,  un  discours  de 
moi,  qui  ne  montrât  pas  un  grand  et  énergique 
amour  de  la  liberté. 

J'ai  vu  54  lettres  de  cachet  dans  ma  famille  ; 
oui.  Messieurs,  54,  et  j'en  ai  eu  17  pour  ma  part  : 
ainsi  vous  voyez  que  j'ai  été  partagé  en  aîné  de 
Normandie.  Si  cet  amour  de  la  liberté  m'a  pro- 
curé de  grandes  jouissances,  il  m'a  donné  aussi 
de  grandes  peines  et  de  grands  tourments.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ma  position  est  assez  singulière  ; 
la  semaine  prochame,  à  ce  que  le  comité  me  fait 
espérer,  on  fera  le  rapport  d'une  affaire  où  je 
joue  le  rôle  d'un  conspirateur  furieux  ;  aujour- 
d'hui on  m'accuse  comme  un  conspirateur  con- 
tre-révolutionnaire. Permettez  que  je  demande 
la  division.  Conspiration  pour  conspiration,  pro- 
cédure pour  procédure,  s'il  le  faut  même,  sup- 
plice pour  supplice,  permettez  du  moins  que  je 
sois  un  martyr  révolutionnaire. 

(M.de  Mirabeau  l'aîné  descend  de  la  tribune  au 
miheu  des  applaudissements  d'une  grande  partie 
de  l'Assemblée  et  de  toutes  les  galeries.) 

(Le  décret  proposé  par  le  comité  des  recherches 
est  adopté.) 

M.  le  Présideat  annonce  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  du  nouveau  président  et  de 
trois  secrétaires.  Ce  scrutin  a  donné,  sur 
428  votants,  261  voix  à  M.  Bureaux,  ci-devant 
de  Pusy,  140  à  M.  Pétion;  27  voix  se  sont  por- 
tées sur  diverses  personnes. 

Les  trois  nouveaux  secrétaires  sont  :  MM.  l'abbé 
Bourdon,  Vieillard,  député  de  Coutances.et  Gou- 
pilleau  qui  remplacent  MM.  Dauchy,  Buzot  et  De- 
lacour,  secrétaires  sortants. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 

Séance  du  dimanche  12  septembre  1790. 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  ma- 
tin. 

M.  Gillet-Iia  Jacqneminièrc ,  secrétaire, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
veille  au  matin. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.Brîllat-Savarîa.  Jeproposederenvoyerau 
comité  des  monnaies  les  mémoires  relatifs  aux 
affinages  et  fontes  des  matières  d'or  et  d'argent, 
en  se  concertant  avec  le  comité  d'agriculture  et  de 
commerce. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  de  Jessé,  président  sortant,  dit  avant  de 
quitter  le  fauteuil  : 

«  Messieurs, pénétré  de  reconnaissance  pour  vos 
bontés,  je  quitte  la  place  difficile  où  elles  m'a- 
vaient élevé,  et  je  rentre  dans  la  carrière  où  il 
m'est  permis  de  prendre  une  part  active  à  vos 
travaux,  et  de  tenter  de  placer  un  suffrage  pur 
dans  la  balance  de  la  justice.  J'aurais  quelque- 
fois désiré  hâter  davantage  vos  délibérations; 
mais  n'étant  placé,  ni  pour  déterminer  l'opinion, 
ni  pour  la  préjuger,  j'ai  peut-être  dû  me  conten- 
ter de  la  recueillir  dans  sa  maturité  :  rempli  de 
respect  pour  la  liberté  de  chacun  des  membres 
de  cette  Assemblée ,  j'ai  souvent  cru ,  sur 
une  simple  réclamation,  voir  la  loi  armée  de  sa 
perfection...,  jaillir  tout  entière  d'une  concep- 
tion heureuse ,  et  répandre  ses  influences  sur 
25  millions  de  Français  :  il  est  permis ,  Mes- 
sieurs ,  d'hésiter  même  en  prononçant  leur 
bonheur.  Heureux  si  j'ai  pu  vous  donner  quel- 
ques preuves  de  dévouement  et  d'impartialité,  et 
si  mon  sentiment,  si  mon  opinion  particulière 
ont  pu  disparaître  devant  le  caractère  d'organe  de 
la  loi,  d'organe  qui  doit  être  impassible  comme 
elle  !  » 

M. Bureaux  de  Pusy, nouveau président,T^Teïid 
le  fauteuil  et  dit  : 

«  Messieurs,  plus  l'honneur  que  je  reçois  est 
grand,  plus  il  a  droit  de  m'intimider  ;  car  cette 
nouvelle  preuve  de  votre  contiance  m'impose  de 
nouveaux  devoi!S,8ans  me  donner  de  nouveaux 
moyens. 

<•  Cependant  je  sens  qu'il  faudrait  plus  que  du 
zèle  pour  vous  servir  au  gré  de  ma  reconnais- 
sance. 

«  iiclairé  par  les  talents  qui  m'ont  devancé,puisse 
leur  souvenir  me  garantir  des  écueils  déjà  mar- 
qués par  mes  propres  fautes  !  Puisse  votre  indul- 
gence ne  pas  se  lasser,  et  daigner  me  soutenir 
encore  sur  cette  mer  difficile,  où  de  puissants 
intérêts  vont  peut-être  produire  bientôt  de  grandes 
agitations  ! 

«  Impassible  comme  la  loi,  je  la  prononcerai 
sans  y  prendre  part;  témoin  de  vos  décrets,  je 
n'y  concourrai  que  pour  en  être  l'organe  ;  mais 
avant  de  vous  faire  ce  sacrifice  nécessaire  de  toute 
ma  volonté,  qu'un  dernier  usage  m'en  soit  per- 
mis; qu'en  vous  nommant  mon  prédécesseur, 
j'appelle  sur  lui  l'honorable  témoignage  de  satis- 
faction que  vous  devez  à  ses  services,  et  que  ce 


salaire,  digne  de  votre  justice  et  de  ses  travaux, 
m'acquitte  au  moins  en  partie  de  la  reconnais- 
sance que  je  dois  aux  utiles  leçons  que  m'a  lais- 
sées son  exemple  ». 

{Ce  discours  est  applaudi.) 

(L'Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  Jessé 
pour  sa  présidence.) 

M.  de  Ben^y  de  Puyvallée,  député  de  1;i 
ci-devant  province  du  Berry,  demande  et  obtient 
un  congé  d'un  mois  pour  affaires  urgentes. 

M.Dufraîsse-Duchey,députédeRiom,obtient 
la  permission  de  s'absenter  pour  raisons  de 
santé. 

M.  le  Président.  M.  Guillotin  demande  la 
parole  pour  une  motion  relative  à  un  comité  de 
santé. 

M.  Guîllotîn.  L'Assemî)ée  nationale  ,  occupée 
de  la  régénération  de  l'empire  dans  toutes  ?os 
parties,  a  cru  devoir,  pour  éclairer  et  accélérer 
la  marche  de  ses  importants  travaux  et  en  assu- 
rer le  succès,  en  contier  la  préparation  à  divers 
comités  chargés  d'examiner  les  différents  objets 
qui  leur  sont  soumis,  et  de  lui  présenter  le  fruit 
de  leurs  méditations  et  de  leurs  discussions.  Déjà 
une  méthode  aussi  sage  a  mis  TAs.'^emblée  na- 
tionale en  état  de  produire  en  quelques  mois, 
et  cependant  avec  maturité,  des  résultats  aussi 
étonnants  par  leur  étendue  que  par  leur  sagesse, 
résultats  que  l'on  aurait  à  peine  osé  attendre  du 
travail  assidu  de  plusieurs  années.  C'est  ainsi  que 
les  citoyens  ont  été  rétablis  dans  leurs  droits  civils 
et  politiques,  et  que  bientôt  il  vont  jouir  du  bien- 
fait d'une  Constitution  libre  et  bien  organisée. 
Après  avoir  été  guéris  d'un  mal  moral,  aussi  cruel 
que  la  servitude  et  l'oppression,  sans  doute  ces 
citoyens  doivent  espérer  que  l'Assembléenationale 
voudra  bien  s'occuper  de  leurs  maux  physiques 
et  s'intéresser  à  leur  conservation. 

Les  sciences  et  les  arts  ne  peuvent  être,  chez 
un  peuple  libre,  les  mêmes  que  chez  un  peuple 
esclave.La  médecine, de  tous  les  arts  malheureu- 
sement le  plus  nécessaire,  puisqu'il  influe  essen- 
tiellement sur  la  santé,  et  même  sur  la  vie  des 
citoyens,  doit  se  ressentir  de  la  Révolution  :  go- 
thique dans  son  enseignement,  livrée  au  brigan- 
dage le  plus  affreux  et  le  plus  funeste  dans  son 
exercice,  surtout  dans  les  campagnes  sans  cesse 
dévastées  par  la  plus  audacieuse  impéritie,  la  mé- 
decine a  besoin  d'être  régénérée  pour  le  salut  des 
citoyens.  Quand  on  considère  que  l'enseignement 
de  cet  art  salutaire,  sa  pratique,  la  |iolice  des  mi- 
nistres de  santé,  le  service  des  hôpitaux,  le  sou- 
lagement public  dans  les  villes  et  les  campagnes, 
dans  les  maladies  populaires,  les  épidémies  et 
même  les  épizooties;  l'éducation  physique  des 
enfants  dans  les  hospices  d'enfants  trouvés,  dans 
les  maisons  d'institution  publique  ;  la  médecine 
légale,  enfin,  tous  les  objets  de  salubrité  publique 
doivent  être  soumis  un  jour  à  l'examen  de  l'As- 
semblée nationale,  aiin  d'avoir  part  à  une  régé- 
nération salutaire,  on  ne  peut  disconvenir  que, 
pour  que  l'Assemblée  puisse  prendre  connaissance 
de  cause  sur  une  matière  vaste  et  importante,  qui 
intéresse  aussi  essentiellement  la  conservation 
des  citoyens,  il  est  nécessaire  que  le  travail  soit 
préparé  et  présenté  par  un  comité. 

Dans  toutes  les  parties  qui  ont  fait  jusqu'ici  la 
matière  de  vos  délibérations,  vous  vous  êtes  at- 
tachés à  vous  procurer  le  plus  de  lumières  qu'il 
vous  a  été  possible.  C'est  dans  cel.te  idée,  qu'en 
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formant  vos  comités,  vous  y  avez  appelé  des 
hommes  que  vous  avez  cru  les  plus  éclairés,  ea 
leur  adjoignant  des  personnes  d'un  autre  état 
dans  lesquelles  vous  aviez  remarqué  des  connais- 
sances dans  cette  partie,  ou  cette  supériorité  de 
lumières  et  de  talents,  qui  fait  croire  que  l'homme 
qui  en  est  doué,  est  propre  à  tout,  ou  du  moins 

2u'il  n'est  déplacé  nulle  part.  C'est  ainsi  que 
ans  le  comité  militaire,  dans  celui  de  la  marine, 
vous  avez  appelé  des  généraux  d'une  expérience 
consommée,  et  des  ofticiers,  des  administrateurs 
recommandables  par  leurs  talents  et  par  leurs  lu- 
mières. Vous  avez  formé  le  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  presque  entièrement  d'agricul- 
teurs et  de  commerçants  ;  des  magistrats,  des 
jurisconsultes,  en  un  mot,  des  hommes  de  loi, 
composent  les  comités  de  judicature  et  législation, 
etc.  En  cela  vous  avez  été  conduits  par  la  pru- 
dence et  la  raison.  Les  mêmes  principes  de  sagesse 
qui  vous  ont  dirigés  jusqu'à  ce  jour  dans  l'éta- 
hlissement  de  vos  comités,  vous  guideront  en- 
core dans  la  formation  du  comité  de  santé  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Ces  grands  objets 
de  salubrité  publique,  qui  intéressent  la  conser- 
vation des  hommes,  sont  connus  sans  doute  d'un 
grand  nombre  de  citoyens,  qui,  sans  être  méde- 
cins, se  sont  occupés  de  physique  et  amusés  de 
l'étude  des  sciences  naturelles;  mais  pour  l'ordi- 
naire, ces  connaissances  sont  imparfaites,  insuffi- 
santes etabandonnées  àelles-mêmes  ;  elles  seraient 
peut-être  plus  propres  à  égarer  qu'à  diriger. 

Le  médecin  seul  possède  ces  connaissances 
autant  qu'il  est  donné  à  l'homme  de  les  posséder, 
parce  que  lui  seul,joignant  lapratiqueà  la  théorie, 
en  a  fait  l'étude  et  l'occupation  de  toute  sa  vie, 
et  que  la  vie  même  est  bien  courte  pour  les  ac- 
quérir parfaitement.  Les  médecins  seuls  seraient 
donc,  en  quelque  sorte,  compétents  pour  donner 
leur  avis  sur  certains  objets  de  médecine  ;  mais 
ils  peuvent  être  éclairés,  même  dans  celte  partie, 
par  des  hommes  de  génie,  qui  sans  en  avoir  fait 
leur  état,  en  ont  fait  leur  étude;  de  plus,  comme 
il  est  des  objets  mixtes,  qui,  quoique  apparte- 
nant principalement  à  la  médecine,  ont  cepen- 
dant des  relations  intimes  avec  d'autres  parties, 
tels  que  les  hôpitaux,  par  exemple,  qui  tiennent 
à  l'administration  par  la  comptabilité,  etc,  il  est 
utile,  et  peut-être  même  nécessaire,  d'adjoindre, 
aux  médecins  dans  le  comité  de  santé,  d'autres 
personnes  recommandables  par  leurs  connais- 
sances dans  les  sciences  naturelles,  économiques 
et  politiques. 

D'après  ces  vues,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'établir  un  comité  de  santé,  et  de  composer 
ce  comité  :  1°  des  médecins  qui  sont  membres  de 
cette  Assemblée.  Leur  interprète  en  ce  moment, 
Messieurs,  permettez-moi  de  vous  offrir  l'hom- 
mage de  leurs  sentiments  patrioiiques,  tous 
s'empresserontàl'envi  devons  donner  des  preuves 
de  leur  zèle;  2°  d'un  nombre  déterminé  de  membres 
de  l'Assemblée,  non  médecins;  3°  D'y  réunir  des 
membres  des  autres  comités,  lorsque  la  nature 
mixte  des  objets  l'exigera.  En  conséquence,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1®'.  Il  sera  établi  et  formé  un  comité 
de  santé,  composé  des  médecins  députés  à  l'As- 
semblée nationale,  et  de  six  ou  de  tel  autre 
nombre  de  ses  membres  qu'elle  jugera  convenable, 
nommés  au  scrutin  de  Uste  dans  les  bureaux. 

«  Art.  2.  Le  comité  s'occupera  de  ce  qui  est 
relatif  à  l'enseignement  et  à  la  pratique  de  l'art 
de  guérir,  des  établissements  salutaires  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes,  tels  que  les  écoles, 


les  hôpitaux,  les  maisons  de  santé,  etc.,  et  géné- 
ralement de  tous  les  objets  qui  peuvent  intéres- 
ser la  salubrité  publique,  et  il  en  rendra  compte 
à  l'Assemblée.  » 
(Oq  demande  la  question  préalable.) 

M.  Gillet.  Si  ce  comité  ne  vous  fait  pas  de 
bien,  il  ne  vous  fera  pas  de  mal. 

M.  Slalouef .  Je  propose  d'adjoindre  à  ce  comité 
un  nombre  de  membres  égal  à  celui  des  médecins 
qui  le  composeront. 

L'amendement  et  le  décret  mis  aux  voix  sont 
adoptés  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l^'  11  sera  établi  et  formé  un  comité  du 
santé  composé  des  médecins,  députés  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  d'un  nombre  égal  de  membres 
non  médecins,  nommés  au  scrutin  de  liste  dans 
les  bureaux. 

«  Art.  2.  Ce  comité  s'occupera  de  ce  qui  est 
relatif  à  l'enseignement  et  à  la  pratique  de  l'art 
de  guérir,  des  établissements  salutaires  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes,  tels  que  les  écoles, 
les  hôpitaux,  les  maisons  de  santé,  etc.,  et  géné- 
ralement de  tous  les  objets  qui  peuvent  intéresser 
la  salubrité  publique,  et  il  en  rendra  compte  à 
l'Assemblée.  » 

M.  de  Rostaing,  membre  du  comité  militaire. 
Messieurs,  le  régiment  de  Guyenne  est  à  Nîmes 
depuis  cinq  ans.  Tant  qu'il  a  été  nécessaire  pour 
assurer  la  tranquillité  publique  de  cette  ville,  il 
a  obéi  avec  joie  au  décret  que  vous  avez  rendu 
pour  l'y  retenir;  mais  aujourd'hui  que  tout  estcalme 
il  demande  la  levée  de  ce  décret  et  à  pouvoir  rentrer 
dans  la  ligne  de  l'armée  et  être  soumis  aux  ordres 
du  roi  de  la  même  manière  que  les  autres  régi- 
ments. Il  a  présenté  un  mémoire  à  votre  comité 
pour  exprimer  son  vœu.  Nous  le  trouvons  juste 
et  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  le  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire^  et  la  lecture 
du  mémoire  signé  des  oificiers,  sous-ofticiers  et 
soldats  de  toutes  les  compagnies  du  régiment  de 
Guienne,  par  lequel  ils  demandent  au  ministre  de 
la  guerre  de  changer  de  garnison  ; 

<  Déclare  que  son  décret  du  11  du  mois  de 
mai  1790,  ayant  été  motivé  par  des  circonstances 
qui  ne  sont  plus  les  mêmes,  ne  peut  être  un  obs- 
tacle au  changement  de  garnison  du  régiment  de 
Guyenne,  si  le  roi  juge  à  propos  de  l'ordonner.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Vernier,  au  nom  du  co- 
mité des  finances,  demande  la  parole  pour  pré- 
senter un  décret  sur  la  perception  des  imposi- 
tions. 

}^.Uern\er,  rapporteur.  11  n'est  pas  surprenant 
que  la  perception  des  impôts  éprouve  tous  les 
jours  de  nouveaux  obstacles;  on  découvre  de  nou- 
veaux abus,  et  les  manœuvres  employées  par  les 
percepteurs.  Voici  un  fait  dont  on  a  rendu  compte 
à  votre  comité.  Un  tanneur  devait  2,000  livres  ; 
il  écrivit  au  receveur  que  quand  il  passera,  il 
trouvera  son  argent  prêt;  le  receveur  ne  vient 
pas,  et  le  tanneur  lui  écrit  de  nouveau  ;  entin  il 
va  à  la  foire  de  Beaucaire,  et  demande  au  rece- 
veur pourquoi  il  ne  veut  pas  d'argent  :  «  J'ai  ordre, 
lui  répondit-il,  de  ne  rien  recevoir.  »  Par  une  let- 
tre du  département  du  Gber  le  comité  est  informé 
que  les  percepteurs  d'impôts  directs  refusent  de 
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recevoir  le  payement  des  droits  en  assignats. 
Pour  remédier  à  de  pareils  abus,  le  comité  vous 
propose  le  décret  suivant  : 

<i  Les  percepteurs  et  collecteurs  de  deniers 
publics,  qui  seront  convaincus  d'en  avoir  retardé 
la  perception,  soit  par  leur  refus,  soit  par  leur 
négligence,  seront  poursuivis  par-devant  les  tri- 
bunaux ;  l'Assemblée  nationale  charge  les  procu- 
reur généraux  syndics  des  départements,  et  les 
Erocureurs  syndics  des  districts,  invite  tous  les 
onsciioyens  à  rechercheret  à  dénoncer  tous  ceux 
desdits  percepteurs  et  collecteurs  coupables  de 
ces  délits.  » 

M.  d'Estonrmel.  Je  demande  qu'on  nomme 
précisément  les  aides  dans  le  décret.  Un  curé  de 
Picardie  s'est  élevé  en  chaire  contre  ces  droits, 
au  point  que  trois  commis  qui  étaient  dans  l'é- 
glise ont  été  obligés  de  se  sauver. 

M.  Olbert,  curé  de  Noyon.  J'ai  écrit  dans  la  ville 
dont  je  suis  curé  qu'il  fallait  forcer  à  payer  ces 
dioits,  et  pour  cela  on  m'a  menacé  de  la  fatale 
lanterne.  Je  fais  cette  observation  pour  qu'on  ne 
dise  pas  que  tous  les  curés  prêchent  l'insurrec- 
tion. 

M.  Merlin.  Ceux  dont  le  devoir  est  de  per- 
cevoir les  impôts  et  qui  ne  le  font  pas  sont  bien 
coupables.  Je  demande  qu'ils  soient  poursuivis 
eux  et  ceux  qui  refusent  de  payer,  par-devant 
les  Juges  ordinaires  et  que  les  procureurs  syn- 
dics de  département  et  de  district  soient  char- 
gés et  tous  les  bons  citoyens  invités  à  les  dé- 
noncer. 

L'Assemblée  termine  celte  discussion  en  adop- 
tant le  décret  qui  suit: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  persuadée 
de  la  nécessité  d'établir  le  même  ordre  et  la 
même  surveillance  pour  la  perception  des  droits 
et  impositions  indirectes  qu'elle  a  prescrits  pour 
le  recouvrement  des  impôts  directs  par  son 
décret  du  13  juillet,  sanctionné  par  le  roi,  a  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

«  1°  Les  officiers  municipaux  mettront  au 
rang  de  leurs  devoirs  les  plus  essentiels  au  main- 
tien de  l'ordre  public,  celui  de  veiller  à  ce  que 
les  droits,  dont  la  perception  a  été  ordonnée  ou 
prorogée  par  l'Assemblée  nationale,  soient  payés 
avec  la  plus  grande  exactitude,  ou  perçus  avec 
la  même  sûreté; 

«  2°  Ceux  des  contribuables  qui  seraient  main- 
tenant en  retard  d'acquitter  quelques-uns  des- 
dits droits,  seront  tenus  de  les  payer  dans  la 
quinzaine,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret;  faute  de  quoi,  les  percepteurs 
desdils  droits  seront  tenus,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  propre  et  privé  nom,  de  former  l'état  des 
contribuables  en  retard,  celui  des  sommes  par 
eux  dues,  et  de  le  remettre  dans  un  pareil  délai 
de  quinzaine,  certifié  d'eux  au  directoire  de  leur 
district; 

«  3°  Chaque  directoire  de  district  enverra  co- 
pie de  cet  état  au  directoire  de  département,  afin 
que  celui-ci  puisse  prescrire  sans  délai  les  me- 
sures nécessaires  pour  remédier  à  la  négligence 
ou  à  la  mauvaise  volonté,  soit  des  percepteurs, 
soit  des  redevables; 

«  4°  Les  directoires  des  districts  constateront 
pareillement  l'état  de  situation  des  différents 
percepteurs  de  leur  district,  vis-à-vis  de  leurs 
commettants,  et  rendront  compte  aux  direc- 
toires de  département  du  résultat  de  leur  véri- 


fication, pour  que  ceux-ci  puissent  en  informer 
dans  le  cours  du  mois  procliain,  au  plus  tard,! 
le  sieur  contrôleur  général  des  finances,  et  ce- 
lui-ci, en  faire  part  à  l'Assemblée  nationale; 

a  5°  Les  directoires  de  district  se  feront  re- 
mettre à  l'avenir,  à  la  fin  de  chaque  mois,  l'état 
certifié  par  les  différents  percepteurs  du  recou- 
vrement par  eux  fait,  des  sommes  à  recouvrer 
des  redevables  en  retard,  et  l'enverront,  dans 
les  premiers  jours  du  mois  suivant,  au  direc- 
toire de  département,  avec  leurs  observations 
sur  les  causes  qui  ont  pu  influer  sur  leur  retard, 
le  progrès  ou  l'amélioration  de  la  perception  des 
droits; 

«  6°  Les  directoires  de  département  feront  for- 
mer un  état  général  qui  sera  le  résultat  de  ces 
états  particuliers,  et  l'enverront,  avant  le  15  de 
chaque  mois,  ainsi  que  l'état  général  du  recou- 
vrement des  impositions  directes  et  de  la  con- 
tribution patriotique,  conformément  au  susdit  dé- 
cret du  13  juillet,  au  sieur  contrôleur  général  des 
finances,  certifié  d'eux,  pour  que  celui-ci  puisse 
faire  connaître  pareillement,  avant  le  30  de  cha- 
que mois,  à  l'Assemblée  nationale  et  aux  législa- 
tures suivantes,  le  montant  des  payements  faits 
dans  chaque  département,  tant  sur  les  imposi- 
tions indirectes,  que  sur  les  différents  droits  et 
impositions  directes,  celui  des  sommes  dues  dans 
chaque  département,  les  causes  qui  ont  pu  influer 
sur  le  retard  dans  le  recouvrement  des  imposi- 
tions directes  ou  dans  la  perception  des  droits,  et 
les  mesures  par  lui  proposées  dans  ce  cas  au  roi, 
pour  le  prévenir  dans  la  suite,  ou  le  faire  cesser.  » 

M.  Merlin.  Je  renouvelle  mon  amendement  et 
je  propose  d'ajouter  au  décret  que  vous  venez  de 
rendre  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Charge  les  procureurs  généraux  syndics  des 
départements,  les  procureurs-syndics  des  dis- 
tricts, et  invile  les  bons  citoyens  de  dénoncer 
auxdits  tribunaux  les  diverses  manœuvres  qui 
ont  été  ou  qui  pourraient  ci-après  être  employées 
pour  arrêter  ladite  perception  ». 

(Cet  amendement  est  renvoyé  au  comité  des 
finances.) 

M.  le  Président.  Le  comité  des  finances  de- 
mande à  vous  présenter  un  rapport  sur  la  circu- 
lation des  assignats  et  sur  leur  acceptation  par  les 
receveurs  des  impositions  directes  et  indirectes. 

M.  de  Montesquioii,  rapporteur  (1).  Mes- 
sieurs, le  comité  des  finances  a  reçu  hier  les 
ordres  de  l'Assemblée  pour  lui  présenter  un  pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  circulation  des  assignats. 
Il  est  certain  que,  depuis  leur  émission,  le  gou- 
vernement a  témoigné,  sur  la  rareté  du  numéraire, 
des  craintes  qui  n'étaient  propres  qu'à  l'augmen- 
ter et  que  les  moyens  qu'il  a  pris  pour  se  procu- 
rer des  espèces,  au  lieu  d'assignats,  devaient  pro- 
duire et  ont  produit  un  effet  absolument  contraire 
à  ses  vues.  C'est  cette  crainte  qui  a  sollicité  à 
plusieurs  reprises  un  décret  que  votre  sagesse  a 
constamment  refusé.  C'est  en  désespérant  d'obte- 
nir ce  décret  et  pour  y  suppléer  que,  par  voie 
d'administration, ona  voulu  qu'il  fût  reçu  le  moins 
d'assignats  possible  dans  les  recettes  d'impôts  di- 
rects et  d'impôts  indirects.  La  rigueur  de  votre 
décret  du  17  avril,  qui  ordonne  au  débiteur  de 
fournir  l'appoint,  a  été  exagérée  dans  l'exécution. 
On  n'a  voulu  permettre  nulle  part  la  réunion  de 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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plusieurs  contribuables  pour  former  une  somme 
égale  à  un  assignat.  On  a  fait  des  difficultés  pour 
rendre  les  intérêts.  Lorsqu'un  homme  devait 
100  livres,  ou  refusait  de  recevoir  un  assignat  de 
300  livres  ut  d'en  rendre  un  de  200  livres.  L'abus, 
dans  quelques  endroits,  a  même  été  plus  loin. 
Alors  le  peuple  a  vu  avec  effroi  une  monnaie, 
dont  ne  voulait  pas  le  gouvernement  de  qui  il 
la  tenait.  Il  l'a  bientôt  regardée  comme  un  piège 
qui  lui  était  tendu;  et  lorsque  les  malveillants 
ont  voulu  lui  persuader  que  celle  monnaie  était 
sans  valeur,  que  l'an  cherchait  à  lui  enlever  jus- 
qu'à son  dernier  sou,  et  qu'il  fallait  garder  son 
argent  et  refuser  les  assignats,  il  a  été  facile  de 
l'induire  en  errenr;  mais  il  e.^t  clair  que  c'est  la 
faute  du  gouvernement  qui,  par  sa  conduite,  four- 
Dissait  le  prétexte  dont  on  s'est  servi  pour  éga- 
rer le  peuple. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  nous  avons  vu  se 
décréditer  la  principale  et  presque  unique  res- 
source de  l'Etat  et  que,  par  l'effet  de  précautions 
indiscrètes  et  impoliiiques,  on  a  augmenté  le  res- 
serrement des  espèces  et  fait  une  cause  d'engor- 
gement  de  ce  qui  devait  favoriser  la  circulation, 
e  moyen  de  réparer  le  mal  est  donc  de  suivre 
une  marche  absolument  opposée  et  de  déclarer, 
avec  la  plus  grande  solennité,  que  l'Assemblée 
nationale  ayant  donné  le  caractère  légal  de  mon- 
naie à  des  assignats  représentatifs  d'un  territoire 
national,  qui  est  dévolu  aux  porteurs  d'assignats, 
elle  n'entend  ni  dans  ses  recettes,  ni  dans  les  dé- 
penses du  Trésor  public,  mettreaucune  différence 
entre  les  assiiinals  et  le  numéraire  effectif.  C'est 
en  conséquence  de  ces  principes  que  le  comité  des 
finances  a  l'honneur  de  vous  proposer  un  projet 
de  décret  en  quatre  articles  que  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
assignats-monnaie  qu'elle  a  décrétés  les  16  et 
17  avril,  avec  hypothèque  et  gage  spécial  sur  les 
domaines  nationaux,  sont  véritablement  une  • 
monnaie  de  l'Etat,  ainsi  que  toutes  les  autres 
monnaies  ayant  cours;  et  que  c'est  par  un  abus 
très  répréhensible,  eten  opposition  à  ses  décrets, 
que  lesdits  assignais  et  promesses  d'assignats  ont 
été  refusés  par  différents  receveurs  et  collec- 
teurs des  deniers  publics,  ou  distingués  d'avec  les 
espèces  sonnantes  dans  quelques  jugenents, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Aucun  receveur  et  collecteur  de 
deniers  publics  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
refuser  les  assignats-monnaie,  ni  les  promesses 
d'assignats  dans  le  payement  des  impositions 
directes  :  ils  seront  reçus  de  même  au  pair,  avec 
les  intérêts  échus  et  comme  l'argent  dans  les  dé- 
bits et  payements  des  droits  des  impôts  indirects. 

«  Art.  2.  Il  sera  libre  aux  contribuables  de  se 
réunir  entre  eux  pour  acquitter  plusieurs  cotes 
d'impositions  avec  un  seul  ou  plusieurs  assignats 
ou  promesses  d'assignats,  montant  à  la  valeur  de 
leurs  cotes  réunies. 

«  Art  3.  Toutes  les  fois  qu'un  payement  pourra 
être  facilité  par  l'échange  d'assignats  ou  promes- 
ses d'assignats  de  sommedifférente,  les  receveurs 
et  contrôleurs  seront  tenus  de  se  prêter  à  un 
échange,  et  de  ne  faire  aucune  différence  entre 
les  assignats  ou  promesses  d'assignats  et  le  nu- 
méraire effectif. 

«  Art  4.  En  exécution  du  décret  des  16  et  17  avril 
dernier,  toutes  sommes  stipulées  par  acte  payables 
en  espèces  pourront  être  payées  en  assignats  ou 
promeses  d'assignats,  nonobstant  toutes  clauses 
et  dispositions  à  ce  contraires.  » 

M.  de  llontesquioa.  Je  vais  actuellement 
l'*  SÉRIE.  T.  XYIII. 


vous  proposer,  en  mon  propre  nom,  les  article- 
additionnels  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  prés 
senter  au  comité. 

«  Art.  5.  11  est  expressément  défendu  à  tout 
percepteur  et  collecteur  de  deniers  publics  de 
faire  aucun  échangea  l'argent  de  leurs  caisses 
autrement  qu'au  pair  et  sans  aucun  bénéfice  ;  et 
lesdits  percepteurs,  lorsqu'ils  seroit  accusés  de 
contravention  au  présent  décret,  seront  poursui- 
vis devant  les  juges  ordinaires,  et  condamnés  à 
une  amende  proportionnée  au  délit,  et  à  la  des- 
titution de  leur  emploi.  » 

L'article  suivant  me  paraît  indispensable  et 
fondé  sur  les  principes  les  plus  vrais  ;  l'argent  est 
une  denrée  de  première  iié:essité,  comme  le  blé. 
Le  prix  du  blé  ne  diminue  que  par  la  concurrence 
des  vendeurs.  Quand  le  commerce  du  blé  était 
dangereux,  le  blé  était  rare  et  cher  :  il  en  est  de 
même  de  l'argent  pour  l'échange  des  assignats. 
Un  préjugea  rendu  le  co  nmerce  de  l'argent  dan- 
gereux ;  il  faut  éclairer  le  peuple  par  un  décret 
et  ne  pas  attendre  que  le  mal  soit  plus  grand. 
C'est  donc  pour  assurer  la  liberté  du  commerce 
de  l'argent,  y  appeler  ainsi  les  négociants  hon- 
nêtes et  ouvrir  la  concurrence,  que  je  propose 
un  article  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  6.  Le  commerce  de  l'argent  sera  libre 
comme  celui  du  blé,  et  de  toutes  les  denrées, 
et  dans  toutes  les  places  de  commerce.  Il  se  fera 
publiquement  et  ouvertement  à  la  bourse,  sous 
l'inspection  des  officiels  puulics  chargés  de  pré- 
venir la  fraude.  En  conséquence,  le  prix  de  l'ar- 
gent ne  sera  jamais  taxé,  mais  coté  chaque  jour, 
ainsi  que  tous  les  autres  prix  de  deniers  ou  effets 
dont  le  commerce  n'est  pas  prohioé.  » 

M.  Charles  de  I^ameth.  Si  le  ministère  nous 
avait  dénoncé  toutes  ces  manœuvres,  les  affaires 
seraient  actuellement  en  bon  ordre.  Le  pouvoir 
exécutif  n'est  faible  que  parce  qu'il  ne  peut  pas 
prendre  des  forces.  Il  semble  que  la  Providence  ait 
seule  pris  soin  de  nous  conduire.  11  faut  renvoyer 
au  comité  des  recherches  ces  délits  qui  devraient 
être  poursuivis  par  le  pouvoir  exécutif,  mais  qu'il 
faut  bien  que  nous  pjursuivions,  puisqu'il  ne  le 
veut  pas;  cela  n'empêchera  pas  qu'on  ne  vienne 
nous  dire  que  nousempiéious  sur  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

(Les  articles  1,  2  et  3,  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion.) 

M.  l'abbé  Alanry  monte  à  la  tribune. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  d'Ilarambure  réclame  l'ajournement  de 
l'article  4. 

M.  Charles  de  I^ameth.  Il  est  impossible 
qu'on  mette  l'ajournement  en  délibération. 
Cette  observation  est  fortement  appuyée. 
L'ajournement  est  vivement  demandé. 

M.  Duval,  ci-devant  d'Eprémesnil.  Pourquoi 
envier  au  peuple  le  spectacle  d'un  petit  nombre 
d'hommes  courageux  et  vertueux,  et  je  mets 
M.  l'abbé  Maury  à  leur  tête,  qui,  à  quelque  prix 
que  ce  soit,  sont  résolus  à  disputer  pied  à  pied  le 
terrain  de  la  vérité,  de  la  liberté  de  la  fortune 
publique?  Je  parle  au  nom  de  M.  l'abbé  Maury  et 
de  tous  ceux  qui  l'admirent;  nous  voulons  dis- 
puter pied  à  pied  le  terrain  dont  on  veut  nous 
chasser,  et  nous  serons  heureux  si  nous  parve- 
nons à  retarder  d'un  seul  jour  le  désastre  affreux 
que  va  éprouver  la  cliose  publique.  On  verra  des 
gens  perdus  de  dettes  payer  d'honnêtes  citoyens 
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avec  des  assignats  qu'ils  auront  achetés  à  vil 
prix. 

(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  — 
Après  de  vives  oppositions  de  la  droite,  le  prési- 
dent parvient  à  se  faire  entendre,  et  met  cette 
demande  aux  voix.  Il  prononce  que  la  discussion 
est  fermée.  —  Les  réclamations  de  la  droite  né- 
cessitent une  seconde  épreuve.  —  D'après  l'avis 
de  M.  le  président  et  de  ses  secrétaires,  le  résul- 
tat est  le  même  à  un  tiers  de  majorité.)  {Les  ga- 
leries applaudissent.) 

M.  de  Montlosier.  Je  fais  la  motion  que  les 
tribunes  aient  voix  délibérative. 

(On  renouvelle  la  proposition  de  l'ajournement 
de  l'article.) 

M.  l'abbé  Maury  monte  à  la  tribune. 

(On  observe  que  la  discussion  est  fermée  sur 
l'ajournement  comme  sur  l'article,  —  La  gauche 
se  lève  et  demande  qu'on  aille  aux  voix.  —  La 
droite  insiste  pour  que  la  discussion  soit  ouverte 
sur  l'ajournement.) 

M.  l'abbé  Maiiry.  Ils  sont  les  maîtres  de  la 
majorité  ;  ils  nous  font  la  loi  :  subissons-la  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  reconnaît  qu'en  fer- 
mant la  discussion  sur  l'article,  elle  l'a  également 
fermée  sur  l'ajournement.) 

(M.  l'abbé  Maury  descend  de  la  tribune,  s'adresse 
à  la  partie  droite,  lève  pour  ce  côté  la  séance,  et 
beaucoup  de  membres  sortent.) 

M.  llalouet  propose  d'ajouter  à  l'article  4  que 
les  dépôts  faits  en  argent  ne  pourront  être  rendus 
en  assignats. 

Plusieurs  membres  de  la  gauche  :  On  ne  peut 
délibérer  sur  cela  ;  un  dépôt  est  inaltérable  1 

M.  Malonet,  Les  gens  qui  ne  sont  pas  parfai- 
tement instruits  des  devoirs  dépositaires  pour- 
ront se  croire  autorisés,  d'après  la  parité  parfaite 
que  vous  avez  raisonnablement  établie  entre  les 
assignats  et  les  espèces,  à  rendre  des  assignats, 
s'ils  avaient  reçu  de  l'argent.  C'est  pour  ces 
gens-là  que  l'amendement  est  nécessaire. 

M.  Jtlartineau.  Cet  amendement  est  inutile  et 
dangereux  :  il  est  impossible  d'appliquer  aux  dé- 
pôts un  décret  relatif  à  l'acquittement  des  obli- 
gations ou  des  billets.  La  remise  d'un  dépôt  n'est 
pas  un  payement-  Le  dépositaire  ne  devient  pas 
propriétaire  comme  l'emprunteur;  il  n'est  que  le 
gardien  ;  s'il  ouvre  le  sac,  il  est  dépositaire  infi- 
dèle. Si  vous  adoptez  une  clause  inutile,  on 
croira  qu'elle  a  un  objet,  et  qu'elle  établit  une 
différence  entre  les  assignats  et  l'argent:  ainsi, 
par  un  amendement  dangereux,  vous  auriez  nui 
à  votre  propre  décret.  Il  faut  adopter  la  question 
préalable,  en  la  motivant  en  ces  termes  :  «  La 
restitution  du  dépôt,  sans  aucune  espèce  de  chan- 
gement, soit  de  forme,  soit  de  nature,  étant  de 
droit,  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement  proposé.  » 

L'Assemblée  adopte  la  question  préalable,  ainsi 
motivée.  —  L'article  4  est  décrété. 

Sur  quelques  observations,  l'article  5  ainsi  que 
l'article  6  sont  renvoyés  au  comité  des  finances. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  lundi  13  septembre  11%  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Anthoine,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier.  Il  est  adopté. 

M.  Perez,  député  d'Auch.  Je  ne  voulus  pas  in- 
terrompre hier  le  cours  de  votre  délibération, 
pour  justifier  la  ville  d'Auch  d'une  inculpation 
qui  lui  a  été  faite  par  M.  le  contrôleur  général. 
M.  le  contrôleur  général  vous  a  dénoncé  la  ville 
d'Auch  comme  refusant  d'acquitter  les  impôts.  Il 
est  vrai  que  cette  ville  s'est  refusée,  pendant  quel- 
que temps,  à  payer  un  droit  d'abonnement,  parce 
qu'il  avait  été  considérablement  augmenté  en 
vertu  de  simples  arrêts  du  conseil.  Cette  forme 
lui  paraissait  illégale  ;  il  lui  semblait  que  les  im- 
pôts ne  pouvaient  être  augmentés  que  par  la 
même  autorité  qui  les  avait  créés,  c'est-à-dire  par 
des  édits  enregistrés  dans  les  cours.  Cependant 
la  ville  d'Auch  s'est  adressée  au  comité  des  finan- 
ces, elle  lui  a  exposé  ses  doutes  et  les  motifs  de 
son  refus.  Le  comité  des  finances  a  décidé  que 
ses  réclamations  n'étaient  pas  fondées.  Il  n'en  a 
pas  fallu  davantage  :  la  ville  d'Auch  s'est  respec- 
tueusement soumise  à  cette  décision  ;  elle  a  déli- 
béré d'acquitter  le  droit  d'abonnement  comme 
par  le  passé.  J'ai  encore  à  répondre  à  une  sem- 
blable imputation  faite  aussi  par  M.  le  contrôleur 
général  au  pays  d'Armagnac,  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter.  Si  mes  instructions  sont  fidèles, 
comme  je  ne  puis  en  douter,  ce  n'est  pas  aux 
contribuables,  quoique  pauvres,  quoique  dénués 
de  ressources,  qu'on  doit  imputer  le  retard  ap- 
porté à  la  perception  des  impôts  dans  ce  pays.  On 
s'y  plaint,  comme  partout  ailleurs,  de  la  négli- 
gence funeste  et  combinée  des  percepteurs  des 
deniers  publics,  à  presser  les  recouvrements.  Je 
demande  au'il  soit  fait  mention  de  cette  déclara- 
tion dans  le  procès-verbal. 
(La  proposition  est  adoptée.) 

M.  Salomon,  député  d'Orléans,  fait  lecture 
d'une  lettre  du  directoire  du  département  du  Loi- 
ret.—  Les  administrateurs  annoncent  qu'il  règne 
une  grande  fermentation  dans  les  environs  d'Or- 
léans ;  que  les  vignerons  apportent  des  obstacles 
à  la  libre  circulation  des  grains,  et  menacent  la 
ville  des  >lus  grands  malheurs. 

M.  d'André.  Ce  n'est  pas  le  seul  département 
ofi  l'on  apporte  des  obstacles  à  la  circulation  des 
grains.  Une  grande  partie  du  département  du  Yar 
tire  ses  blés  du  Languedoc  par  le  canal.  Aujour- 
d'hui, Narbonne  intercepte  la  communication,  et 
la  ville  de  Toulon  se  trouve  ainsi  à  la  veille  d'une 
famine. 

M.  Voîdel.  Le  comité  des  recherches  a  reçu      j 
une  multitude  d'adresses,  oii  l'on  se  plaint  des      1 
accaparements;  mais  aucune  ne  spécifie  de  faits      ' 
particuliers.  Ce  sont  encore  là  des  manœuvres 
des  ennemis  du  bien  public,  qui  tentent,  par  ce 
moyen,  d'exciter  les  campagnes  contre  les  villes. 


(i)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


[AssemLlée  naUonale.]         ARCHIVES  PARLEAIENTAIKES.  |13  septembre  1790.j 


723 


et  les  pauvres  contre  les  gens  aisés.  Le  comité 
vous  fera  incessamment  un  rapport  à  ce  sujet. 

(L'Assemblée  décrète  que  son  président  se  reti- 
rera par  devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  faire 
exécuter  dans  la  ville  d'Orléans  les  décrets  sur  la 
libre  circulation  des  grains.) 

M.  Lambert,  banquier,  adresse  un  plan  de  li- 
quidation de  la  dette  publique. 

M.  Tousard  envoie  des  exemplaires  imprimés 
d'un  mémoire  et  projet  de  décret  sur  le  rem- 
boursement de  la  dette  exigible.  {Voy.  ce  docu- 
ment  annexé  à  la  séance.) 

(Ces  plans  sont  renvoyés  au  comité  des  finances 
pour  eu  rendre  compte.) 

M.  Vernîer,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
propose  un  décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale, 
par  son  comité  des  finances,  de  la  délibération 
prise  le  24  mai  1790,  par  la  communauté  et  pa- 
roissiens de  Vanoze,  district  du  Goiron,  départe- 
ment de  i'Ardèclie,  à  l'effet  de  reconstruire  le 
presbytère  de  ladite  paroisse  ;  du  renvoi  fait 
de  cette  demande  par  le  comité  des  finances 
à  l'avis  du  département;  de  l'avis  du  district 
et  de  celui  du  département,  des  10  et  17  août, 
sur  l'urgente  et  absolue  nécessité  de  cette  re- 
construction; l'Assemblée  nationale  autorise  les 
habitants  et  paroissiens  de  Vanoze  à  recons- 
truire leur  maison  presbytérale,  confor  nément 
au  plan  et  devis  approuvés  par  le  directoire 
de  district  et  de  dépariement,  après  affiches,  en- 
chères et  adjudications  en  la  forme  ordinaire; 
les  autorise  également  à  imposer  le  montant  du 
prix  de  l'adjudication  sur  tous  les  contribuables 
de  la  paroisse,  et  au  marc  la  livre  de  leurs  impo- 
sitions |)riucipales,  sans  distinction  ni  privilège, 
en  se  réglant  sur  les  termes  du  payement  qui  se- 
ront pris  dans  l'adjudication,  de  telle  sorte  néan- 
moins qu'il  reste  toujours  en  arrière  un  tiers  du 
prix  jusqu'à  l'entière  perfection  des  ouvrages.  •» 

M.  de  Fraace  annonce  qu'il  y  a  des  difficultés 
locales  pour  la  répartition  de  l'imposition  et  qu'il 
convient  d'ajourner  le  décret. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

M.  Pétîon  présente  une  adresse  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  relative  à  l'exclusion  pro- 
noncée contre  les  membres  des  directoires  de  dé- 
partement et  de  district  pour  les  places  de  ma- 
gistrature. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

M.  Gfossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, propose  le  décret  suivant  qui  est  adopté  sans 
discussion  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  : 

«  1°  Que  les  élections  des  maire,  officiers  mu- 
nicipaux, procureur  de  la  commune  et  notables, 
faites  par  les  habitaoïs  de  la  Toillette,  Rouilly  et 
Chaudières,  réunis,  ensemble  par  ceux  de  Son- 
greux,  dépendants  de  la  paroisse  de  Rocroy,  sont 
nulles  ; 

«  2°  Qu'il  sera  procédé,  en  la  forme  prescrite 
par  la  loi,  à  la  formation  d'une  nouvelle' munici- 
palité dans  la  ville  de  Rocroy  ;  à  l'effet  de  quoi 
tous  les  citoyens  actifs,  tant  de  cette  ville  que  de 
la  Toillette,  Rouilly,  Chaudières,  Songreux  et 
lieux  dépendants  de  cette  ville,  seront  tenus  de 


se  réunir  en  assemblée  de  paroisse  à  Rocroy, 
dans  le  lieu  où  se  tiennent  les  assemblées  géné- 
rales de  la  commune,  et  au  jour  qui  leur  sera 
indiqué.  » 

M.  Brassart,  député  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  demande  à  s'absenter  pour  affaires,  pen- 
dant quinze  jours. 

M.  de  Bonneville,  député  du  département  de 
l'Eure,  fait  une  réclamation  semblable  pour  huit 
jours. 

Ces  congés  sont  accordés. 

M.  de  Rostaing.  Le  comité  militaire,  pour 
répondre  au  vœu  pressant  exprimé  par  Al.  Fré- 
teau  et  par  un  grand  nombre  de  membres,  est 
prêt  à  commencer  demain  et  à  continuer  les 
jours  suivants,  ses  rapports  sur  les  bases  de  l'a- 
vancement et  sur  la  discipline  dans  l'armée. 

(L'Assemblée  décide  que  les  projets  qui  doivent 
être  la  suite  de  ces  rapports  seront  avant  tout 
imprimés.) 

M.  d'André,  Je  fais  remarquer  à  l'Assemblée 
que  les  ci-devant  parlements  vont  cesser  leurs 
fonctions  et  qu'il  est  urgent  de  prendre  un  parti 
sur  le  mode  des  accusations  publiques  et  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  le  renvoi,  dans  les  tribu- 
naux qui  vont  être  organisés,  des  procès  qui 
existent  dans  les  divers  sièges  du  royaume. 

(L'Assemblée  décide  que  le  comité  de  Constitu- 
tion rendra  compte  incessamment  de  son  travail 
sur  cet  objet.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap 
port  du  comité  des  domaines  et  du  coraité  de  féo- 
dalité réunis,  sur  les  chasses  du  roi  (1). 

M.  Barrère,  ci- devant  de  Vieux,ac,  rapporteur. 
Messieurs,  parmi  les  objets  que  renferme  le  mé- 
moire des  ministres  du  roi  et  la  lettre  de  Sa 
Majesté,  sur  les  domaines  nationaux  à  réserver 
pour  son  usage,  il  en  est  un  qui  a  attiré  d'abord 
les  regards  de  vos  comités  de  féodalité  et  des 
domaines.  Il  intéresse  si  essentiellement  l'agri- 
culture; il  frappe  si  fortement  le  premier  des 
droits  de  l'homme  en  société,  que  vos  comités 
ont  pensé  qu'il  devait  être  la  matière  d'un  pre- 
mier rapport  distinct  et  séparé  de  ce  qui  concerne 
Il  valeur,  le  revenu  et  l'administration  des  do- 
maines à  réserver.  Cet  objet  est  d'ailleurs  d'autant 
plus  instant,  que  le  2  et  le  5  de  ce  mois,  il  s'est 
manifesté  un  grand  abus  de  la  chasse  dans  les 
parcs  du  roi;  abus  qui  n'a  pu  être  réprimé  qu'en 
déployant  la  force  publique. 

Déjà  aussi,  le  21  août  dernier,  l'Assemblée  na- 
tionale avait  reçu  la  dénonciation  faite  par  le  di- 
rectoire du  département  de  Seine-et-Oise,  des 
excès  nombreux  commis  par  les  gardes-chasses 
sur  les  laboureurs  et  autres  habitants  du  grand 
parc  de  Versailles.  Enfin,  vous  avez  décrété  qu'il 
serait  pourvu  à  cet  objet,  par  une  loi  particulière, 
avant  le  15  septembre.  Voici,  en  conséquence, 
l'aperçu  du  travail  de  vos  deux  comités. 

Vos  fameux  décrets  du  4  août  1789  ont  affran- 
chi les  terres  d'une  servitude  aussi  absurde  qu'o- 
néreuse, des  capitaineries  et  de  la  chasse. 

L'Europe  n'avait  eu  jusqu'à  présent,  sur  la 
chasse,  que  des  lois  sauvages  ou  militaires,  féo- 

(1)  Nous  donnons  ce  rapport  d'après  les  impressions 
de  1  Assemblée  nationale.  Cette  version  diffère  légère- 
ment de  celle  du  Moniteur. 
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dalesou  despotiques.  Vous  êtes  les  premiers  qui 
avez  fait  des  lois  pour  les  propriétaires  et  pour 
les  nations  agricoles.  Si,  chez  les  Romains,  elle 
fut  commune  à  tous,  comme  elle  l'est  encore  au- 
jourd'hui en  Allemagne  et  en  Italie;  si,  chez  nos 
pères,  les  Germains,  chasser  était  cultiver  son  do- 
maine,nos  institutions  portèrent  bientôt  quelques 
changements  à  ces  usages  barbares;  peu  à  peu 
l'exercice  delà  chasse  fut  subordonne  aux  pro- 
grès de  l'agriculture  :  on  ne  conserva  les  fau- 
ves que  dans  les  forêts  et  le  menu  gibier  que  dans 
les  garennes.  Ducange  nous  apprend  que  nos  rois 
ne  pouvaient  chasser,  même  dans  les  forêts, 
qu'en  des  saisons  déterminées  par  la  loi;  ils 
n'eurent  même,  pendant  plusieurs  siècles,  que 
des  parcs  clos  de  murs.  C'est  là  que  Charlemagne 
apprenait  lui-même  à  ses  enfants  l'exercice  de  la 
cnasse,  et  la  chasse  était  permise  à  tous  les  ci- 
toyens. 

Mais  la  nuit  de  la  féodalité  Yint  couvrir  la 
France;  la  chasse  devint  un  fruit  de  la  seigneu- 
rie directe;  cet  exercice  se  transforma  pour  le 
seigneur  haut  justicier  en  attribut  de  sa  puis- 
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Tandis  que  des  maîtres  féodaux  imposaient  à 
leurs  serfs  agricoles  la  charge  de  nourrir  les  vic- 
times de  leur  sanguinaire  oisiveté,  du  moins  l'on 
renfermait  dans  des  espèces  de  ménagerie  les 
animaux  privilégiés,  destinés  à  périr  exclusive- 
ment par  les  mains  des  chefs  de  la  nation.  Nos 
annales  nous  apprennent  que  la  forêt  6e  Bierre 
"était  close  de  murs  sous  le  règne  de  saint  Louis, 
et  l'histoire,  cette  école  des  rois  et  des  peuples, 
B'est  chargée  du  tardif  repentir  de  quelques-uns 
de  nos  princes  qui,  ayant  négligé  les  clôtures, 
avaient  toléré  ainsi  la  dévastation  des  campa- 
gnes voisines. 

Elle  est  célèbre  cette  ordonnance  rendue  par 
le  roi  Jean  en  1355,  sur  ce  qu'on  appelait  alors 
les  doléances  des  Etats  tenus  àParis.  »  Enjoignons, 
«  disait  ce  prince,  de  détruire  toutes  les  garennes 
«  et  même  les  miennes,  comme  tenant  trop  de 
«  terres  en  friche,  et  comme  nuisant  aux  terres 
«  ensemencées.  »  On  connaît  le  testament  dans 
lequel  un  de  nos  rois,  déposant  ses  remords, 
imposa  solennellement  à  ses  successeu;  s  l'obliga- 
tion d'indemniser  les  peuples  des  débats  que  les 
bêtes  fauves  de  ses  parcs  avaient  faits  dans  leurs 
moissons,  par  le  défaut  d'entretien  des  clôtures. 
C'est  ce  qui  faisait  dire  si  énergiquemeut  aux 
Etats  généraux  de  Tours,  après  le  règne  cruel  et 
despotique  de  Louis  XI  :  «  ISous  demandons  de 
chasser,  comme  auparavant,  toutes  bêtes  sauva- 
ges, en  les  défendant  contre  les  exactions  des 
commissaires  et  gens  de  petit  état  dont  se  sont 
ensuivis  plusieurs  maux,  entre  autres,  de  grands 
dégâts  de  blé,  par  les  bêtes  auxquelles  on  n'osait 
toucher;  et  étaient  celles-ci  plus  libres  que  les 
hommes....  »  Aussi  Louis  Xll,  qui  portait,  à  si 
juste  titre,  le  nom  de  Père  du  peuple,  fit,  même 
en  diminuant  chaque  année,  l'impôt  territorial 
(la  taille),  de  grandes  dépenses  pour  rétablir  les 
murailles  des  parcs  ;  et  l'on  voit  de  tous  côtés 
les  vestiges  de  ces  murs  qui  existaient  encore  du 
temps  de  Henri  IV. 

Tout  va  changer.  Ce  que  les  tyrans  de  Rome  ne 
firent  jamais  (mettre  en  réserve  des  parties  de 
territoire),  était  réservé  au  successeur  diiPère  du 
peuple.  François  1"  créa  les  capitaineries  deCor- 
beil  sans  le  consentement  de  la  nation,  sans  l'en- 
registrement d'aucun  tribunal. 

Déjà,  en  1515,  une  ordonnance  du  mois  de  mai 
avait  défendu  de  chasser  aune  certaine  distance 
des  buissons  et  garennes  du  roi. 


Des  règlements  destructeurs  et  oppressifs  se 
succèdent  et  appesantissent  chaque  jour  le  joug 
imposé  sur  les  cultivateurs,  par  les  premières 
ordonnances  qui  avaient  étendu  les  défenses  sur 
les  prés,  vignes  et  terres  couvertes  de  moissons; 
les  capitaineries  se  multiplient;  c'est-à-dire  les 
usurpations,  les  invasions  sur  les  propriétés  par- 
ticulières s'étendent;  et  le  dernier  siècle  comptait 
soixante-dix  capitaineries  subsistantes  en  même 
temps.  Qui  le  croirait!  le  bon,  le  sage  Henri  IV 
fait  enregistrer  par  ses  parlements,  le  code  bar- 
bare des  chasses  et  la  création  de  plusieurs  capi- 
taineries, en  attendant  que  Louis  XIV  honorât  son 
règne  par  la  suppression  de  cinquante  capitaine- 
ries, et  par  l'abolition  de  la  peine  de  mort  pour 
quelque  délit  de  chasse  que  ce  fût. 

Cependant  les  maux  de  l'agriculture  n'étaient 
pas  soulagés,  et  les  droits  sacrés  de  la  propriété 
continuèrent  d'être  impunément  violés  par  celui- 
n)ême  qui  aurait  dû  les  défendre.  Louis  XIV,  du 
haut  de  son  trône,  trace  un  cercle  immense  au- 
tour de  Versailles.  A  ces  ordres,  un  parc  étendu 
se  forme,  et  renferme  dans  son  enceinte  huit 
municipalités,  formant  aujourd'hui  quatre  mille 
habitants;  et  dix-neuf  cents  arpents  de  propriétés 
particulières  :  n'importe  que  les  usages  dévasta- 
teurs de  ces  capitaineries  frappent  sur  les  héri- 
tages du  pauvre.  La  loi,  cette  gardienne  de  la 
i)ropriété  et  de  la  sécurité  individuelle,  fut  per- 
vertie au  point  de  devenir  la  caution  du  droit 
de  chasse  qui  les  violait,  et  la  complice  des  rè- 
glements qui  punissaient,  avec  une  sévérité 
cruelle,  le  cultivateur  utile  qui  n'avait  commis 
d'autre  délit  que  d'arrêter  un  lièvre  qui  dévorait 
ses  moissons. 

Je  ne  dirai  rien  des  abus  qui  ont  succédé  à  ces 
premiers  règlements,  et  qui  les  ont  aggravés  en- 
core; je  dirai  seulement  que  le  caractère  lier  et 
libre  de  la  nation  s'était  tellement  dégradé  et  fa- 
çonné au  joug,  qu'on  avait  assujetti  les  cultivateurs 
à  une  foule  de  servitudes  et  d'entraves  odieuses, 
en  même  temps  qu'un  livrait  leur  culture  à  une 

foule  d'animaux  malfaisants Je   m'arrête: 

vous  les  connaissez,  et  leur  tableau  ne  pourrait 
qu'affliger  celui  qui  est  venu  se  déclarer  au  milieu 
de  vous  le  premier  ami  de  son  peuple,  et  qui  prend 
le  plus  tendre  intérêt  au  /Jow/ieurpu/>/ic.  D'ailleurs 
mon  dessein  n'est  que  de  vous  rappeler  vos  pro- 
pres décrets,  pour  faire  aujourd'hui  une  loi  sage. 
Pour  y  parvenir,  vos  comités  se  sont  placés  entre 
votre  décret  du  7  du  mois  d'août  1789,  et  la  lettre 
du  roi  du  mois  d'août  1790. 

Votre  décret  porte  :  «  Toute  capitainerie,  même 
royale,  et  toute  réserve  de  chasse,  sous  quelque 
dénomination  qu'elle  soit,  sont  abolies;  et  il  sera 
pourvu,  par  des  moyens  compatibles  avec  le 
respect  dû  aux  propriétés  et  à  la  liberté,  à  la 
conservation  des  plaisirs  personnels  du  roi  ».  La 
lettre  du  roi  est  ainsi  conçue  :  «  Quant  à  mes 
chasses,  sur  lesquelles  vous  avez  désiré  que  je 
fisse  connaître  mes  déterminations,  je  tiens  sur- 
tout à  ne  jouir  d'aucuns  plaisirs  qui  puissent  être 
onéreux  à  quelques-uns  de  mes  sujets.  Je  m'en 
repose  avec  confiance  sur  les  dispositions  que  vous 
croirez  devoir  adopter,  et  je  vous  prie  de  ne  ja- 
mais perdre  de  vue,  que  mes  plus  grands  intérêts 
sont  ceux  de  la  nation  et  le  soulagement  des 
peuples  :  ce  sont  ceux-là  qui  me  touchent  le  plus 
essentiellement,  et  qui  me  sont  vraiment  per- 
sonnels. » 

Après  la  loi  nationale  et  le  vœu  exprès  du  roi, 
vos  comités  n'ont  vu  entre  vous  et  les  peuples, 
que  la  loi  sacrée  et  indestructible  de  la  propriété. 
Elle  serait  bien  imparfaite  cette  Constitution,  qui 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [13  septembre  1790. 


m 


ne  courberait  pas  la  tête  des  représentants  du 
peuple  et  du  monarque  devant  la  loi  civile,  qui 
est  le  palladium  de  la  propriété.  D'aprAs  cette  idée 
simple,  il  vous  est  aisé  de  pressentir  quels  sont 
les  principes  qui  ont  dirigé  vos  comités;  ils  ont 
discuté  longtemps  les  questions  suivantes,  avant 
de  rédiger  les  articles  qui  sont  présentés  à  votre 
délibération. 


PREMIERE  QUESTION. 

Les  propriétaires  des  fonds,  enclavés  dans  les 
parcs  qui  seront  réservés  au  roi,  peuvent-ils  exer- 
cer le  droit  de  chasse,  et  détruire  ou  faire  détruire 
le  gibier  sur  leur  terrain  ? 

Autant  vaudrait-il  demander  si  les  propriétaires, 
enclavés  dans  les  parcs,  sont  citoyens  français 
comme  les  autres  habitants  du  royaume  :  car,  si 
la  loi  est  égale  pour  tous  les  citoyens,  les  habi- 
tants du  parc  de  Versailles  ou  de  Compiègne 
doivent  jouir  de  tous  les  avantages,  de  tous  les 
droits  de  la  propriété,  comme  les  habitants  des 
Alpes  ou  des  Pyrénées  ;  car  s'il  devait  v  avoir 
quelque  préférence  dans  la  protection  légale,  elle 
devait  être  en  faveur  du  pauvre  et  de  l'agricul- 
teur, plutôt  qu'en  faveur  du  riche  et  du  monar- 
que. Pourquoi  ne  déclareriez-vous  pas  ce  droit  de 
chaque  propriétaire,  de  chaque  possesseur  de 
fonds  dans  les  parcs  du  roi?  La  déclaration  des 
droits  est  l'arme  avec  laquelle  chaque  citoyen  de- 
mandera compte  au  législateur  des  lois  contraires 
qu'il  aura  faites  ;  etelle  donne  à  tous  les  citoyens 
la  propriété  comme  un  de  ses  droits  inalié- 
nables, lovoquerait-on  la  Constitution  ?  elle 
énonce  les  mêmes  principes  ;  que  dis-je?  ces  prin- 
cipes existent  avant  toutes  les  constitutions  poli- 
tiques ;  et  les  pays  mêmes  où  le  despotisme  sem- 
ble être  une  loi  du  climat,  ont  vu  des  tyrans 
respecter  la  propriété.  L'histoire  des  Turcs  nous 
offre  un  sultan  respectant  l'humble  toit  d'une 
veuve  dont  la  propriété  était  enclavée  dans  ses 
jardins.  Mais  qu'ai-je  besoin  de  vous  parler  de 
l'histoire  des  despotes;  entendez  les  propres  pa- 
roles d'un  peuple  qui  s'élève  fièrement  au  rang 
des  nations  libres.  «  Vous  nous  avez  assuré 
(disent  les  propriétaires  des  districts  de  Melun  et 
de  Nemours)  (1),  vous  nous  avez  assuré  la  pro- 
priété et  la  liberté  ;  il  n'est  plus  possiblede  nous 
la  ravir  ;  et  si  nos  droits  de  citoven  et  de  proprié- 
taire ne  pouvaient  être  un  instant  méconnus, 
nous  n'hésiterions  pas  de  nous  présenter  nous- 
mêmes  à  l'Assemblée  nationale,  tenant  à  la  main 
la  déclaration  des  droits....  »  Félicitez-vous,  Mes- 
sieurs, d'avoir  attaché,  avec  tant  d'énergie,  l'es- 
prit du  peuple  aux  droits  de  la  propriété  et  de  la 
liberté.  Prononcez  qu'il  sera  libre  à  tout  proprié- 
taire ou  possesseur  de  fonds,  enclavés  dans  les  do- 
maines du  roi,  de  chasser  sur  son  terrain,  comme 
tous  les  autres  citoyens  du  royaume.  Non,  ce  ne 
sera  pas  pour  celui  que  vous  avez  chargé  d'exé- 
cuter la  loi  que  vous  la  violerez  ;  vous  ne  rédui- 
rez pas  les  Français  à  regarder  comme  un  fléau, 
le  voisinage  du  prince;  vous  ne  ruinerez  pas  les 
campagnes,  vous  ne  flétrirez  pas  l'âme  du  culti- 
vateur ;  et  l'on  dira  :  nos  législateurs  furent  tou- 
jours fidèles  aux  principes  de  la  Constitution  qu'ils 
établirent  ;  ils  n'oublièrent  jamais  cette  pensée, 
que  la  chaumière  et  le  champ  du  pauvre,  encla- 


(1)  MM.  Tellier,  Despatys  et  Fréteau  ont  défendu  forte- 
ment, dans  les  comités  et  dans  l'Assemblée,  les  droits 
de  la  propriété  et  les  intérêts  de  leurs  commettants. 


vés  dans  les  domaines  du  roi,  doivent  y  servir  de 
monument  à  la  justice  qui  les  protège. 


SECONDE  QUESTION. 

Quel  est  le  moyen  de  concilier  la  conservation 
des  plaisirs  personnels  du  roi,  avec  le  respect  dû 
aux  propriétés  et  aux  droits  des  citoyens? 

Ce  n'était  pas  assez  de  veiller  au  respect  des 
propriétés  par  la  loi,  si  elles  étaient  attaquées 
par  le  fait  :  vos  comités  ont  cherché  les  moyens 
de  garantir,  d'un  côté,  les  moissons  des  proprié- 
taires de  la  dent  meurtrière  des  bêtes  fauves,  et, 
de  l'autre,  de  préserver  les  parcs  de  la  dépopu- 
lation du  gibier,  qui  est  une  partie  de  cette  pro- 
priété. 

Après  avoir  bien  discuté,  ils  n'ont  trouvé  d'au- 
tre moyen  que  d'avoir  des  parcs  clos  de  murs,  et 
de  se  reporter  aux  usages  populaires  de  saint 
Louis  et  de  Louis'-XII,  en  ne  comprenant  jamais, 
dans  la  clôture  des  parcs,  les  fonds  des  particu- 
liers (1). 

Pour  y  parvenir,  nous  avons  pensé  que  la  na- 
tion devait  autoriser  le  roi  à  faire,  dans  un  délai 
déterminé,  des  échanges  de  fonds  pour  l'arron- 
dissement de  ses  parcs  clos;  mais  point  de  con- 
trainte :  les  contrais  seront  volontaires,  ils  se 
feront  de  gré  à  gré;  ils  ne  seront  ni  le  prix  de 
la  tyrannie,  ni  l'elfet  de  la  loi,  mais  celui  de  la 
convenance  et  de  l'intérêt  réciproque;  ils  ne  se- 
ront légaux  qu'après  avoir  été  confirmés  par  les 
représentants  du  peuple,  qui  ne  leur  donneront 
pas  ce  caractère  dans  le  cas  de  lésion  ou  de  con- 
trainte. Le  roi  est,  à  cet  égard,  comme  un  parti- 
culier qui  traite  avec  un  particulier. 

On  avait  proposé  d'obliger  les  propriétaires  en- 
clavés, à  faire  des  clôtures;  mais  cette  obligation 


(1)  La  féodalité  est  abolie  constitutionnellement  en 
France,  et  cependant  c'est  des  pays  où  la  féodalité 
régne  avec  le  plus  de  force,  que  nous  emprunterons  des 
lois  justes  sur  la  chasse,  et  les  moyens  de  concilier  les 
plaisirs  du  monarque  avec  les  droits  de  la  propriété. 

En  n86,  l'empereur  a  publié  une  ordonnance  de 
police  sur  la  chasse. 

11  y  est  statué,  en  autres  choses,  «que  s'il  est  trouvé 
des  sangliers  hors  des  parcs  biens  fermés,  dans  les- 
quels seulement  on  aura  la  faculté  d'en  avoir,  il  sera 
permis  à  toute  personne  de  les  tirer  ou  tuer,  ainsi 
que  toute  autre  bête  semblable;  que  dans  le  cas  où 
les  propriétaires  do  chasse  ou  les  seigneurs  s'y  oppo- 
seraient, ils  seront  condamnés  en  25  ducats  d'amende, 
e.t,  en  outre,  à  bonifier  tous  les  dommages  causés  par 
les  sangliers  sortis  du  parc....;  et  qu'on  sera  même  au- 
torisé à  repousser  ou  chasser  de  ses  champs,  prairies  et 
vignobles,  toute  espèce  de  gibier  quelconque,  sans  que 
le  propriétaire  de  la  chasse  puisse  exiger  aucun  dédom- 
magement, si  quelque  pièce  de  gibier,  en  sautant,  se 
trouvait  blessée  ou  même  tuée. 

L'empereur  s'est  soumis  lui-même  à  cette  ordonnance 
pour  tous  ses  domaines. 

Plusieurs  princes  d'Allemagne,  et  le  landgrave  de 
Hcssc-Cassel  en  particulier,  ont  permis  à  tous  proprié- 
taires de  tuer  les  hôtes  fauves  et  noires  qu'ils  rencon- 
treraient sur  leurs  terres. 

Enfin,  non  seulement  le  grand-duc  de  Toscane  a  en- 
joint (le  renfermer  toutes  les  bêtes  fauves  dans  les  parcs 
murés,  il  en  a  donné  lui-même  l'exemple,  et  a  laissé  la 
liberté  de  les  tuer  dans  les  campagnes,  même  sur  les 
terres  qui  lui  appartiennent  ;  mais  il  est  allé  plus  loin, 
puisque  en  conservant  le  droit  de  chasse  aux  seigneurs, 
il  en  a  permis  le  libre  exercice  à  tout  le  monde.  Or, 
rendre  commun  un  droit  de  cette  espèce,  c'est,  non  l'a- 
néantir, mais  le  rappeler  à  l'usage  équitable  et  naturel 
qu'en  fit  une  des  nations  la  plus  puissante  et  la  plus 
éclairée.  (Voyez  les  lois  des  Bomains.) 
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ressemblait  trop  à  un  ordre  de  vendre  ;  elle  au- 
rait menacé  le  pauvre  laboureur  d'une  dépense 
excédant  quelquefois  le  prix  de  son  terrain  ;  et 
ce  n'est  pas  aux  législateurs  à  aggraver  le  sort 
du  propriétaire  pauvre. 

On  disait  encore  qu'il  serait  possible  d'ordon- 
ner des  échanges  ;  ci^tte  injustice  ne  pouvait  ap- 
procher de  vous,  et  nous  nous  serions  bien  gar- 
dés de  vous  présenter  une  telle  violation  des 
droits  du  citoyen.  Non,  rien,  si  ce  n'est  l'évidence 
de  la  nécessité  publique,  ne  peut  lui  ôler  le  pri- 
vilège qu'il  tient  de  la  loi  civile  de  ne  pouvoir 
être  forcé  d'sliéner  son  bien.  Où  serait  donc  cette 
nécessité  publique?  Pourrait-elle  jamais  se  trou- 
ver à  augmenter  la  quantité  des  terres  stériles 
couvertes  d'animaux  destructeurs  ?  Pourrait-elle 
jamais  exister  pour  un  prince  qui  aura  les  plus 
beaux  domaines  et  une  étendue  immense  de  terres 
cultivées  et  de  forêts  dans  ses  parcs  ? 

Cependant  il  était  impossible  de  ne  pas  pren- 
dre quelques  mesures  provisoires,  puisque  tous 
les  parcs  ne  sont  pas  clos  dans  le  moment.  Ainsi, 
après  avoir  consacré  le  droit  de  chaque  proprié- 
taire ou  possesseur  de  fonds,  les  comités  ont 
Ï)ensé  qu'en  attendant  que  les  clôtures  fussent 
aites  et  les  échanges  consommé.^,  il  serait  con- 
veûable  et  respectueux  pour  le  chef  de  la  nation, 
que  l'exercice  de  la  chasse  îût  suspendu  dans  los 
fonds  enclavés,  le  jour  seulement  ûi!i  le  roi  le 
prendrait  en  personne,  et  ferait  avertir  les  muni- 
cipalité. 

J'entends  déjà  les  murmures  des  partisans  de 
la  liberté;  mais  l'exagération  des  principes  est 
un  des  vices  que  doit  redouter  le  législateur. 
Qu'on  ne  dise  point  que  c'est  ici  une  violation  de 
la  propriété;  c'est  plutôt  une  suspension  qui  ne 
tient  qu'à  des  égards  que  tout  Français  aurait 
pour  son  roi,  sans  que  le  législateur  le  com- 
mande. Observez,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  pas  ici 
une  prérogative  attachée  à  la  couronne  :  cette 
suspension  momentanée  et  courte  de  l'exercice 
d'un  droit  de  propriété,  n'est  pas  un  attribut  de 
la  royauté  :  c'est  un  hommage  pour  Louis  XVI  ; 
c'est  un  égard  pour  deux  années  seulement; 
c'est  une  mesure  de  convenance  pendant  la  for- 
mation des  parcs  clos,  et  cet  hommage  du  peuple 
est  digne  du  restaurateur  de  la  liberté  française. 
Du  temps  de  Henri  IV,  qui  avait  signé  un  code 
sanguinaire  pour  les  chasses,  chaque  laboureur 
se  vantait  de  garder  sa  chasse.  Louis  XVI  n'ob- 
tiendrait-il pas  le  même  hommage  au  souvenir 
des  sacrifices  qu'il  aura  faits? 

En  établissant  des  parcs  clos  pour  le  roi,  il  a 
fallu  s'occuper  des  pemes  qui  devaient  en  assurer 
la  conservation  ;  car,  si  le  législateur  exigu  du 
roi  qu'il  prenne  des  moyens  pour  que  les  bêtes 
fauves,  qu'il  fait  élever,  ne  dévorent  pas  les 
moissons  du  laboureur,  il  faut  que  ee  même 
législateur  s'occupe  des  mesures  qui  doivent  pré- 
server les  parcs  du  monarque  de  la  destruction  ; 
il  faut  que  l'esprit  de  capitainerie  et  de  bracon- 
nage périsse  par  la  même  loi. 

C'est  une  chose  affreuse  que  le  code  des  chasses 
de  toute  l'Europe;  en  Angleterre  même,  une  loi 
qui  n'est  pas  révoquée,  prononce  la  peine  de 
mort  contre  le  braconnage  exercé  dans  les  forêts 
royales;  mais  la  loi  est  rarement  exécutée. 

En  France,  la  législation,  moins  rigoureuse  en 
apparence,  mais  plus  cruelle  en  effet,  puisque 
ses  menaces  sont  réalisées,  condamne  le  coupa- 
ble au  fouet,  aux  galères  et  au  bannissement. 
Biles  ont  obtenu  l'exécrable  honneur  d'être  citées, 
ces  lois  de  Louis  XI,  sur  les  chasses,  qui  faisaient 
dire  à  Saissel,  que,  sous  son  règne,  on  obtenait 


plutôt  sa  grâce  pour  avoir  tué  un  homme,  que  pour 
la  mort  d  un  cerf  ou  d'un  sanglier.  Pourquoi  f.mt- 
il  que  le  nom  de  Louis  XI  soit  mêlé  un  instant 
au  nom  si  cher  de  Henri  IV  ?  Mais  dans  les  épo- 
ques si  rares  de  la  justice  des  nations,  il  faut 
énoncer  toutes  les  vérités  qui  peuvent  être  utiles: 
disons  donc  qu'elles  ont  obscurci  la  gloire  fl'un 
de  nos  meilleurs  rois,  ces  lois  féroces  de  1602  et 
1606,  qui  s'expriment  même  avec  un  sangfroid, 
avec  un  mépris  pour  le  nom  d'homme,  qui  fait 
frémir  :  «  le  paysan  surpris  avec  un  fusil  autour 
d'une  remise,  sera  arrêté  (disent  ces  lois)  et  fera 
mené  fouettant  tout  autour  du  buisson  où  il  aura 
été  trouvé,  jusqu'à  effusion  de  sang.  » 

Cependant  un  proverbe  populaire  a  consacré  un 
vœu  de  ce  même  prince,  en  faveur  des  agricul- 
teurs; ainsi  donc,  l'on  peut  égarer  les  meilleurs 
princes  et  dire,  sous  leur  nom,  ce  que  leur  cœur 
défend. 

Loin  de  nous  ces  erreurs  cruelles  de  la  législa- 
tion d'un  seul  homme. Gouvronscelles  de  Henri  IV 
de  tout  le  bien  qu'il  a  fait  à  l'humanité,  et  don- 
nons enfin  des  lois  douces  aux  hommes,  quand 
il  ne  s'agit  que  de  la  perte  de  quelques  animaux. 
Les  comités  ont  pensé  qu'en  se  conformant  à  votre 
décret  du  21  avril  dernier,  les  peines  correction- 
nellesd'amendeetdeprison  étaient  proportionnées 
à  de  pareils  délits  ;  mais  la  prison,  qui  est  une 
peine,  ne  frappera  presque  jamais  que  sur  le 
braconnier  ou  le  vagabond,  qui,  ne  payant  pas 
l'amende,  payera  de  sa  personne,  ainsi  que  vous 
l'avez  établi  vous-mêmes  par  vos  précédents  dé- 
crets. 

Ici  se  présentait  la  loi  constitutionnelle,  qui 
exige  l'égalité  des  peines,  et  l'on  disait  que  les 
peines  déjà  prononcées  sur  le  fait  des  chasses  par 
le  décret  du  21  juillet,  devaient  être  les  mêmes  pour 
les  délits  de  la  chasse  dans  les  parcs.  Cette  idée 
s'est  présentée  la  première  ;  mais  on  a  observé 
que  81  les  peines  doivent  être  égales  pour  tous 
les  citoyens,  à  cause  des  mêmes  délits,  il  ne  s'en- 
suivrait pas  que  tous  les  délits  fussent  les  mêmes  : 
on  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  pas  comparer  celui 
qui  viole  des  clôtures,  avec  celui  qui  passe  sim- 
plement d'un  héritage  non  clos  sur  un  héritage 
voisin.  Celui  qui  s'introduit  dans  un  parc  clos, 
appartenant  au  roi  ou  à  des  citoyens,  nous  a  paru 
commettre  un  délit  d'un  caractère  différent  de 
celui  qui  parcourt  des  héritages  sans  clôture,  et 
tel  est  le  motif  qui  a  fait  adopter  les  peines  por- 
tées dans  l'article  5. 

Sans  doute,  la  propriété  possédée  par  le  roi  ne 
sera  pas  plus  protégée  que  la  propriété  possédée 
parle  citoyen.  Elles  sont  égales  devant  la  loi, 
comme  les  citoyens  eux-mêmes.  Mais  la  clôture 
caractérisant  plus  particulièrement  la  propriété, 
caractérise  aussi  plus  fortement  le  délit  ;  et 
ceci  doit  s'appliquer  au  citoyen  comme  au  roi. 
Nous  avons  suivi  la  progression  des  peines  que 
l'Assemblée  nationale  avait  déjà  adoptée  dans 
son  premier  décret.  Il  ne  restait  plus  qu'à  abolir 
les  formes,^  les  ordonnances,  les  règlements  el  les 
tribunaux  odieux  des  capitaineries,  qui  exécu- 
taient cruellement  les  lois  cruelles,  et  qui,  por- 
tant l'effroi  et  la  flétrissure  dans  l'âne  du  la- 
boureur, avaient  conservé  autour  des  demeures 
royales  cet  esprit  de  tyrannie  des  premiers  siècles 
de  la  féodalité.  Vos  comités,  se  conformant  à 
l'esprit  de  votre  organisation  judiciaire,  ont 
ramené  la  connaissance  des  délits  de  chasse  aux 
tribunaux  de  district.  Ils  ont  exigé  que  les  pré- 
posés à  la  garde  des  parcs  fussent  reçus  devant 
les  juges  choisis  par  le  peuple.  Ils  auraient  désiré 
qu'aucun  délit  de  chasse  ne  piit  être  jugé  sur  le 
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rapport  d'un  seul  homme,  et  qu'on  refusât  à  un 
garde-chasse,  à  un  gardien  intéressé  à  trouver  des 
délinquants,  le  droit  d'être  cru  sur  la  déposition  et 
de  former  une  preuve  complète;  mais  les  comités 
ont  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  se  conformer 
au  décret  que  vous  avez  rendu,  Je  21  juillet,  et 
qu'exiger  deux  gardes-chasse  pour  faire  un  rapport 
ou  une  dénonciation,  ce  serait  rendre  les  délits 
impunis.  Sans  doute,  avec  le  rapport  de  deux 
gardes  ou  d'un  garde  et  d'un  témoin  ou  la  dé- 
position de  deux  témoins,  les  preuves  plus  diffi- 
cilement acquises  seraient  plus  justement  pro- 
noncées :  mais  cet  objet  est  livré  à  votre  sagesse 
ordinaire,  et  vous  perfectionnerez  un  jour  votre 
loi  sur  la  chasse. 

En  terminant  ce  rapport,  je  ne  peux  me  dé- 
fendre de  vous  rappeler  des  plaintes  que  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  Seine-et-Marne 
vous  ont  portées  il  y  a  deux  jours,  et  que  vous 
avez  renvoyées  au  roi;  elles  ont  retenti  au  fond 
de  vos  cœurs.  Vous  n'avez  pas  vu,  sans  indigna- 
tion, des  équipages  de  la  vénerie  de  Fontaine- 
bleau, poursuivre  des  cerfs  à  travers  des  grains 
en  maturité  et  des  vignes  foulées  par  des  chiens 
et  des  chevaux,  en  présence  même  des  adminis- 
trateurs (1). 

Que,  dans  une  chasse,  le  roi  soit  entraîné  par  la 
chaleur  de  la  poursuite  sur  des  héritages  voisins 
ou  enclavés,  il  n'est  pas  de  citoyen  gui  proférât 
des  plaintes,  et  qui  ne  fit  des  sacrifices,  même 
plus  grands  pour  un  prince  aussi  respecté  que 
chéri  ;  mais  des  officiers  de  chasse,  éloignés  de 
la  personne  et  de  la  demeure  du  roi,  qui  ne  res- 
pecteraient pas  les  propriétés,  mériteraient  aussi 
des  peines.  Je  n'ai  pu  consulter  vos  comités  sur 
ce  point,  puisque  ces  faits  ne  vous  ont  été  con- 
nus que  samedi  dernier;  mais  peut-être  pense- 
rez-vous  qu'il  est  nécessaire  de  décréter  que  les 
préposés  aux  chasses  du  roi,  qui  s'introduiront 
dans  les  récoltes  et  dans  les  propriétés  particu- 
lières, doivent  être  condamnés  personnellement 
à  de  justes  indemnités,  et  aux  peines  portées 
contre  ceux  qui  chassent  dans  les  parcs  du  roi. 

Si,  dans  les  deux  cas,  on  voit  une  égale  viola- 
tion du  droit  de  propriété,  on  distingue  du 
moins,  dans  le  chasseur  qui  dévaste  une  mois- 
son, un  homme  plus  coupable  que  celui  qui  va 
tuer  le  gibier  dans  un  parc  ;  l'agriculture,  qui 
est  le  premier  bien  de  la  nation  et  la  subsistance 
du  pauvre,  mérite  tous  les  égards  de  la  loi. 

Voici  le  moment  de  détruire  jusqu'aux  der- 
nières traces  des  capitaineries,  c'est-à-dire  du 
despotisme  exercé  pour  des  animaux  sur  des  pro- 
priétés. 

Le  bien  de  l'agriculture  à  préférer  à  tout,  la 
latitude  nécessaire  au  droit  de  propriété  à  main- 
tenir, la  liberté  et  la  sûreié  individuelle  à  con- 
sacrer, sont  les  seuls  objets  qui  doivent  vous  oc- 
cuper dans  ce  moment  ;  vous  remplirez  ainsi  le 
vœu  le  plus  cher  de  vos  commettants  (2);   vous 

(1)  Il  parait,  par  un  mémoire  et  pièces  justificatives 
imprimés  au  nom  de  l'équipage  de  la  vénerie  du  roi. 
que  le  dommage  causé  le  4  septembre  dans  les  terres  de 
la  municipalité  de  Dammarie,  a  été  payé  le  6  par  le 
commandant  de  la  vénerie,  conformément  à  l'usage  pra- 
tiqné  par  l'équipage,  qui  paye  les  dégâts  un  tiers  en  sus 
de  l'évaluation. 

(2)  Il  faut  le  dire  à  la  gloire  de  certains  pays  qui 
n'ont  jamais  éprouvé  le  fléau  des  capitaineries,  et  qui 
ont  cependant  réclamé  avec  force  leur  suppression. 
C'est  du  fond  des  montagnes  d'Auvergne  que  des  culti- 
vateurs libres  ont  élevé  leur  voix  en  faveur  de  leurs 
frères  qui  ne  l'étaient  pas,  quoique  placés  auprès  de  la 
demeure  des  rois. 


satisferez  le  vœu  du  monarque,  pour  qui  d'aboo. 
danles  moissons  à  la  place  de  terrains  stériles,  e 
le  bonheur  des  habitants  des  campagnes  seront 
le  spectacle  le  plus  digne  de  son  cœur  ;  vous  se- 
rez aussi  justes  que  bienfaisants  ;  et  le  roi  en- 
tendra autour  de  lui  ces  touchantes  bénédictions 
du  peuple,  qui  valent  bien  les  éloges  pompeux 
que  des  esclaves  décorés  ont  toujours  prodigués 
aux  despotes  et  aux  tyrans. 

DÉCRET  SUR  LES  CHASSES  DU  ROL 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  domaines  et  de  féodalité  réunis 
en  conformité  de  son  décret  du  7  du  mois 
d'août  1789^  voulant  pourvoir  à  la  conservation 
des  chasses  du  roi  par  des  moyens  compatibles 
avec  le  respect  dû  aux  propriétés  et  à  la  liberté, 
a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Il  sera  formé,  dans  les  domaines  et 
biens  nationaux  qui  seront  réservés  au  roi  par 
un  décret  particulier,  des  parcs  destinés  à  la 
chasse  de  Sa  Majesté  ;  et  ces  parcs  seront  clos. 

<t  Art.  2.  Le  roi,  pour  la  formation  ou  arron- 
dissement de  l'intérieur  desdits  parcs,  pourra  y 
réunir,  par  voie  d'échanges  faits  de  gré  à  gré,  les 
propriétés  particulières  qui  y  sont  enclavées,  en 
cédant  des  fonds  faisant  partie  des  domaines  qui 
lui  seront  réservés. 

«Art.  3.  Les  échanges  seront  irrévocables  après 
qu'ils  auront  été  décrétés  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  sanctionnés  par  le  roi. 

«  Art.  4.  Il  est  libre  à  tous  propriétaires,  ou 
possesseurs  de  fonds  enclavés  dans  lesdits  parcs, 
autres  que  ceux  qui  tii  nn^nt  du  roi  en  titre  de 
ferme,  de  détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  sur 
leurs  propriétés  seulement,  et  de  la  même  ma- 
nière qui  a  été  réglée  pour  les  propriétaires  ou 
possesseurs  de  fonds,  dans  les  autres  parties  du 
royaume,  par  le  décret  du  21  avril  dernier. 

«  Et  néanmoins,  en  attendant  que  les  échanges 
soient  consommés  ou  les  clôtures  faites,  le  droit 
de  détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  sera  sus- 
pendu pendant  le  cours  de  deux  années,  pour 
tous  propriétaires  ou  possesseurs  de  fonds  encla- 
vés, les  jours  seulement  où  le  roi  prendra  en 
personne  l'exercice  de  la  chasse,  et  ce,  sous  les 
peines  portées  par  le  même  décret  du  21  avril 
dernier. 

«  Art.  5.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de 
chasser,  en  quelque  temps  et  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  dans  les  parcs,  domaines  et  propriétés 
nationales  réservés  au  roi. 

«  Tous  ceux  qui  chasseront  dans  lesdits  parcs 
seront  punis,  pour  la  première  fois,  par  la  con- 
fiscation du  gibier,  des  armes,  filets  ou  engins 
et  par  une  amende  de  100  livres;  et,  au  cas  où  le 
délinquant  n'ait  pas  satisfait  à  l'amende  dans  la 
huitaine  après  la  signification  du  jugement,  il 
sera  puni  d'un  mois  de  prison. 

«  Art.  6.  La  peine  de  l'amende  et  de  la  prison 
sera  doublée  en  cas  de  récidive;  elle  sera  triplée 
s'il  survient  une  troisième  contravention;  et  la 
même  progression  sera  suivie  pour  les  contra- 
ventions ultérieures,  le  tout  dans  le  courant  de 
la  même  année  seulement. 

«  Art.  7.  Si  les  délinquants  sont  déguisés  ou 
masqués,  ou  s'ils  n'ont  aucun  domicile  connu, 
ils  seront  arrêtés  sur-le-champ  et  traduits  dans 
les  prisons  du  district  du  lieu  du  délit.  Dans 
aucun  autre  cas,  les  délinquants  ne  pourront  être 
désarmés  par  les  gardes. 

c  Art.  8.  Les  gardes  que  le  roi  jugera  à  propos 
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d'établir  pour  la  conservation  de  ses  cliasses  se- 
ront reçus  et  assermentés  par  devant  les  ju^es 
du  district,  auxquels  la  connaissance  des  délits 
de  chasse  commis  dans  lesdits  parcs,  forêts  et 
domaines  qui  feront  réservés,  appartiendra,  con- 
formément au  décret  du  22  juillet  dernier, 

«  Art.  9.  Les  peines  ci-dessus  ne  pourront  être 
prononcées  que  sur  la  réquisition  du  commis- 
saire du  roi,  par  les  tribunaux  du  district  du  lieu 
du  délit,  et  ce,  d'après  les  rapports  des  gardes- 
chasse,  ou  la  déposition  de  deux  témoins.  » 

M.  Dauchy.  Vous  avez  aboli  les  capitaineries 
et  on  vient  encore  vous  proposer  des  lois  parti- 
culières pour  les  chasses  du  roi.  On  vous  pro- 
pose de  suspendre  les  droits  de  propriété.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  tous  les  articles 
et  voici  ceux  que  je  propose  d'y  substituer  : 

«  Art.  l^"".  Le  roi,  dans  les  parcs,  forêts  et  au- 
tres biens  domaniaux  qui  lui  seront  réservés, 
exercera  pour  la  chasse  le  droit  appartenant  à 
chaque  propriétaire. 

«  Art.  2.  lies  possesseurs  de  biens  enclavés  dans 
ces  domaines  réservés  jouiront  de  tous  leurs 
droits,  sans  que  la  chasse  du  roi  y  puisse  apporter 
aucune  modification.  » 

M.  Lanjiiinais.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  les  cinq  derniers  articles  seulement. 
Mais  en  cas  qu'ils  soient  tous  rejetés,  voici  les 
questions  que  je  propose  de  discuter  : 

«  Y  aura-t-il  diversité  de  peines  pour  les  délits 
commis  dans  les  chasses  du  roi?  Y  aura-t-il  di- 
versité de  compétence  pour  les  mêmes  délits?  » 

M.  d'André.  Je  m'oppose  à  la  question  préa- 
lable et  je  demande  qu'on  aille  aux  voix  article 
par  article. 

M.  Barrère  fait  lecture  de  l'article  !•'. 

M.  lianjainais.  Je  demande  que  les  parcs 
soient  clos  de  murs. 

M.  Despatys,  ci-devant  de  Courteilles.  Il  faut 
également  que  la  hauteur  des  murs  soit  déter- 
minée et  que  l'Assemblée  statue  en  même  temps 
sur  le  point  de  savoirs!  lis  frais  de  clôture  seront 
à  la  charge  du  roi  ou  de  la  nation. 

Divers  membres.  Il  n'est  pas  convenable  d'im- 
poser au  roi  une  telle  charge. 

M.  Telller.  Cette  mesure  n'est  pas  contraire 
au  vœu  du  roi,  puisque,  dans  une  de  ses  lettres 
à  l'Assemblée,  il  a  lui-même  annoncé  formelle- 
ment qu'il  était  dans  l'intention  de  faire  clore. 
Après  le  zèle  et  l'abandon  avec  lesquels  l'Assem- 
blée a  déjà  tixé  la  liste  du  roi  et  lorsqu'elle  se 
dispose  encore  à  réserver  pour  ses  plaisirs  une 
étendue  immense  de  terres  et  tiois  dont  l'usufruit 
lui  appartiendra  exclusivement,  je  regarde  comme 
infiniment  juste  de  mettre  la  dépense  de  la  clô- 
ture à  la  charge  de  l'usufruit,  ou  ce  qui  revient 
au  même,  de  la  liste  civile,  afin  d'éviter  encore 
les  dettes  de  la  nation. 

M.  Brillât-Savarin.  La  dépense  de  la  clôture 
sera  énorme  et  par  suite  la  liste  civile  ne  pourra 
faire  face  aux  besoins  du  roi. 

M.  Tellîer.  Je  mets  en  fait  que  la  dépense  de 
clôture  de  la  forêt  de  Fontainehleau  ne  dépassera 
pas  600,000  livres  :  le  capitaine  des  chasses  de 
cette  forêt  en  a  lui-même  fait  le  calcul.  J'insiste 
donc  sur  mon  amendement. 


(L'amendement  est  adopté.) 

Les  articles  1,  2  et  3  sont  ensuite  décrétés  en 
ces  termes  : 

«'  Art.  1"\  Il  sera  formé  dans  les  domaines  et 
biens  nationaux,  qui  seront  réservés  au  roi  par  un 
décret  particulier,  des  parcs  destinés  à  la  chasse    1 
de  Sa  Majesté,  et  ces  parcs  seront  clos  de  murs,    1 
aux  frais  de  la  liste  civile,  dans  le  délai  de  deux 
années,  à  compter  du  1"  novembre  prochain. 

«  An.  2.  Le  roi  (pourra,  pour  la  formation  ou 
arrondissement  de  l'intérieur  desdits  parcs,  y 
réunir,  par  voie  d'échanges  faits  de  gré  à  gré,  les 
propriétés  particulières  qui  y  sont  enclavées,  en 
cédant  des  fonds  faisant  partie  des  domaines  qui 
lui  sont  réservés. 

«  Art.  3.  Les  échanges  seront  irrévocablesaprès 
qu'ils  auront  été  décrétés  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  sanctionnés  par  le  roi. 

M.  Barrère,  rapporteur,  lit  l'article  4. 

M.  Lanjuinais.  Je  demande  la  division. 

(La  division  mise  aux  voix  n'est  pas  adoptée.) 

M.  Telller.  Dans  le  second  paragraphe,  après 
les  mots  «  faire  détruire  le  gibier  »,  je  propose 
d'ajouter  ceux-ci  :  avec  des  armes  à  feu. 

Cet  amendement  est  adopté. 

En  conséquence,  l'article  4  est  décrété  en  ces 
termes  : 

«  Art.  4.  Il  est  libre  à  tous  propriétaires  ou 
possesseurs  de  fonds  enclavés  dans  lesdits  parcs, 
autres  que  ceux  qui  en  tiennent  du  roi,  à  titre  de 
ferme,  de  détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  sur 
leurs  propriétés  seulement,  et  de  la  même  ma- 
nière qui  a  été  réglée  pour  les  propriétaires  ou 
possesseurs  de  fonds  dans  les  autres  parties  du 
royaume,  par  le  décret  du  21  avril  dernier. 

«  Et  néanmoins,  en  attendant  que  les  échanges 
soient  consommés  ou  les  clôtures  faites,  le  droit 
de  détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  avec  des 
armes  à  feu  sera  suspendu  pendant  le  cours  de 
deux  années  déjà  prescrites  pour  tous  proprié- 
taires ou  possesseurs  des  fonds  enclavés,  les  jours 
seulement  oti  le  roi  prendra  en  personne  l'exer- 
cice de  la  chasse  ;  à  l'effet  de  quoi  le  roi  fera 
avertir  la  veille  les  municipalités,  avant  midi.  » 

M.  Barrère  fait  lecture  de  l'article  5. 

M.  de  ta  Bcveillcre.  Je  demande  la  division 
de  cet  article  et  la  question  préalable  sur  la  der- 
nière partie.  Il  est  impossible  de  reconnaître  en 
France  deux  espèces  de  propriétés. 

M.  Charles  de  Ijameth.  J'appuie  la  question 
préalable;  il  ne  peut  y  avoir  deux  caractères  de 
propriété.  La  propriété  de  celui  qui  n'a  qu'un  ar- 
pent de  terre  est  aussi  sacrée  que  s'il  avait  25  mil- 
lions :  ce  serait  aller  contre  les  droits  naturels 
que  de  vouloir  faire  une  exception  pour  les  do- 
maines réservés  au  roi  :  il  est  facile  de  se  mon- 
trer ami  de  la  royauté  quand  il  n'en  coûte  rien  ; 
le  meilleur  gardien  du  roi  c'est  l'amour  de  son 
peuple  ;  le  meilleur  gardien  de  ses  plaisirs  c'est 
encore  l'amour  de  son  peuple.  Quand  tous  les 
gens  en  sous-ordre  auront  fait  oublier  leurs  vexa- 
tions par  une  conduite  plus  humaine,  vous  ver- 
rez les  citoyens  aller  au  delà  de  votre  décret  et 
faire  des  sacrifices  pour  augmenter  les  plaisirs 
du  roi. 

M.  Brîllat-Savarin.  L'Assemblée  nationale  a 
préjugé  qu'elle  voulait  prendre  des  précautions 
particulières  pour  les  plaisirs  du  roi  ;  nous  pro- 
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nonçoDS  sur  la  seule  jouissance  qu'il  se  soit  ré- 
servée. 

M.  Cottln.  Je  demande,  sur  cet  article,  un  ap- 
pel nominal,  afin  qu'on  reconnaisse  les  amis  de 
la  liberté. 

M.  Prîenr.  Tout  le  monde  est  d'accord  que  les 
clôtures  sont  sacrées;  déjà  une  loi  a  été  rendue 
à  ce  sujet.  Si  cette  loi  est  insuffisante,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'article;  si  elle  ne  l'est  pas, 
c'est  le  cas  d'ajourner. 

(L'ajournement  de  l'article  5 et  des  articles  sui- 
vants est  mis  aux  voix  et  prononcé.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plu- 
sieurs lettres  dont  voici  des  extraits  : 

Lettre  de  M.  de  Rathsamhausen. 

«  Ce  député  expose  qu'ayant  reçu  ses  pouvoirs 
de  la  noblesse  d'Alsace,  que  la  noblesse  ayant  été 
abolie  par  le  décret  du  19  juin,  il  regarde  ses 
fonctions  comme  supprimées  ;  en  conséquence,  il 
donne  sa  démission.  » 

Lettre  de  M.  Guignard,  en  date  du  13  septembre. 

«  Les  commissaires  du  roi  m'ont  instruit  d'une 
scission  qui  a  eu  lieu  parmi  les  électeurs  du  dé- 
partement des  Landes.  Les  électeurs  du  district  de 
Mont-de-Marsan  et  de  Tartas  protestent  contre  la 
nomination  des  administrateurs  du  département. 
La  formation  des  autres  administrations  de  l'in- 
térieur du  royaume  est  heureusement  terminée.  » 

Lettre  du  même,  même  date. 

«  Les  commissaires  du  roi  au  département  du 
Gard,  auxquels  vous  avez  attribué  des  fonctions 
relatives  aux  troubles  de  Nîmes,  demandent  que 
cette  attribution  leur  soit  ôtée.  » 

(Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  au  comité  de 
Constitution.) 

Lettre  de  M.  de  La  Luzerne,  en  date  du\Z  septembre. 

M  Le  1"  de  ce  mois  il  y  a  eu  des  attroupe- 
ments à  Brest;  l'effervescence  a  été  calmée  par 
la  conduite  louable  et  ferme  qu'ont  tenue  les 
officiers  municipaux.  Le  6,  M.  Albert  ordonna  de 
faire  à  bord  des  vaisseaux  qui  composent  l'es- 
cadre la  lecture  du  code  pénal,  décrété  par  l'As- 
semblée. Aussitôt  les  équipages  se  soulevèrent; 
ils  mirent  les  chaloupes  en  mer,  et  furent  porter 
leurs  réclamations  à  la  municipalité.  M.  Albert  a 
promis  de  faire  parvenir  à  l'Assemblée  nationale 
ces  réclamations  qui  portent  sur  deux  articles,  et 
d'obtenir  la  suspension  de  l'exécution  de  ce  code. 
Il  est  un  autre  article  sur  lequel  il  paraît  prudent 
de  prévenir  les  réclamations.  Un  décret  a  accordé 
aux  gens  de  mer  une  augmentation  de  paye; 
mais  plusieurs  classi'S  ont  été  oubliées.  Les  chefs 
de  pièces,  les  timoniers,  les  premiers  maîtres  de 
vaisseaux  à  trois  ponts,  éprouvent  d'après  ce 
décret  une  diminution  au  lieu  d'une  augmenta- 
tion; il  est  important  que  l'Assemtjlée  prenne 
cet  objet  en  considération,  pour  ne  pas  fournir 
de  nouvelles  causes  de  mécontentement.  » 

Du  même,  mime  date. 


M.  Peignet,  en  date  du  4  août.  Les  plus  grands 
troubles  régnent  dans  la  colonie.  M.  Peignet  se 
plaint  de  la  défection  d'un  vaisseau  de  guerre  qui 
faisait  partie  de  la  station  :  il  demande,  ainsi  que 
M.  Damas,  des  troupes  de  terre  et  de  mer.  Je 
reçois  également  des  nouvelles  de  l'intendant 
des  îles  du  Vent,  que  l'assemblée  coloniale  oblige 
de  revenir  en  France,  ainsi  que  plusieurs  autres 
officiers  de  l'administration.  » 

(Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  au  comité  de 
marine.) 

M.  de  llnrinais.  Je  demande  que  l'Assemblée 
décrète  que  nulles  municipalités  et  nuls  corps 
administratifs  ne  pourront  s'immiscer  en  rien  de 
ce  qui  concerne  l'armée  navale.  En  rendant  ce 
décret  vous  détruirez  la  cause  des  insurrections. 

M.  Goupîllean.  Le  préopinant  n'a  pas  bien  en- 
tendu la  lettre  de  M.  de  La  Luzerne;  les  premiers 
mots  lui  auraient  fait  sentir  d'avance  le  peu  de 
justesse  de  son  observation.  Le  ministre  dit  :  Et 
cette  effervescence  fut  calmée  par  la  conduite 
louable  et  ferme  que  tinrent  les  officiers  munici- 
paux. 

M.  de  Alontcalin.  Il  n'y  a  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  passer  à  Tordre  du  jour,  en  mainte- 
nant le  décret  que  vo''S  venez  de  rendre  pour  le 
renvoi  de  ces  deux  lettres  au  coiîiité  de  marine. 

^L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Le  comité  d'imposition  est 
prêt  à  faire  son  rapport  sur  le  revenu  public  pro' 
venant  de  la  vente  exclusive  du  tabac  (1). 

M.  Rœdcrer,  rapporteur.  Messieurs,  votre  co- 
mité de  l'imposition  s'est  proposé  les  questions 
suivantes  relativement  à  la  partie  du  revenu  pu- 
blic établi  sur  la  consommation  du  tabac  : 

1°  Quel  est  le  régime  établi  pour  la  perception 
de  ce  revenu  ? 

2»  Quels  senties  effets  de  ce  régime  et  de  l'im- 
pôt lui-même  sur  la  liberté  et  la  propriété? 

3°  Est-il  possible  de  remettre  maintenant  en 
vigueur  le  régime  établi? 

4°  Serait-il  à  la  suite  aussi  profitable  au  Trésor 
public  qu'il  était  avant  la  Révolution? 

5°  Entre  les  moyens  proposés  pour  retirer  un 
produit  de  la  consommation  du  tabac,  en  est-il 
qui  promette  un  revenu  égal  à  celui  des  années 
passées,  sans  offenser  la  liberté  et  la  propriété? 

6°  Enfin,  si  ce  moyen  n'existe  pas,  à  quelles 
idées  paraît-il  convenable  de  s'attacher  pour 
conserver  un  revenu  quelconque  sur  la  consom- 
mation du  tabac  ? 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Quel  est  le  régime  de  l'impôt  établi  sur  la  consom- 
mation du  tabac? 

L'idée  de  tirer  une  partie  du  revenu  public 
d'une  consommation  que  la  fantaisie  seule  rend 
générale,  et  dont  l'habitude  seule  fait  une  néces- 
sité, paraît  au  premier  aspect  fort  simple,  fort 
amie  de  la  justice  et  de  la  liberté.  C'est  ce  qui 
la  fait  défendre  encore. 

Cependant  cette  idée,  qui  paraît  si  simple  et 
si  juste,  n'a  été  exécutée  que  par  des  moyens 
très  injustes,  très  vexatoires.  Au  fond,  elle  n'était 
peut-être  pas  juste  elle-même. 


J'ai  reçu  de  Saint-Domingue  une  lettre  de';      (i)  Ce  rapport  est  incomplet  au  Moniteur 
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Nous  allons  exposer  brièvement  l'histoire  du 
système  de  cootribution  auquel  elle  adonné  lieu. 

La  consommation  du  tabac  n'est  pas  absolu- 
ment générale,  parce  qu'elle  n'est  pas  nécessaire  ; 
elle  ne  pouvait  donc  servir  de  base  à  un  impôt 
général. 

La  quantité  nécessaire  à  la  consommation  d'un 
homme  occupe  un  très  petit  espace,  et  cette  con- 
sommation se  fait  peu  à  peu,  par  quantités  insen- 
sibles. Le  débit  clandestin  en  est  donc  très  fa- 
cile :  il  était  donc  impossible  de  retirer  un  cer- 
tain produit  de  l'impôt,  en  se  bornant  à  imposer 
les  débitants. 

La  fabrication  du  tabac  peut  être  entreprise  en 
petit,  dans  des  lieux  cachés  ;  elle  peut  se  faire 
très  clandestinement.  On  ne  pouvait  donc  espé- 
rer un  grand  revenu  en  imposant  la  fabrication. 

La  culture  n'offrait  pas  plus  d'avantages  au 
Trésor  public.  Supposé  que  toutes  les  terres  de  la 
nation  fussent  également  propres  à  la  culture  du 
tabac,  cette  culture  ne  l'ouvait  pas  être  plus  im- 
posée qu'une  autre;  supposé  que  quelques  terres, 
douées  d'une  propriété  particulière,  produisissent 
du  tabac  d'une  qualité  supérieure  ;  dansce  cas,  àla 
vérité,  elles  pouvaient  être  taxées  proportionnel- 
lement à  leur  supériorité,  comme  les  vignes  de 
la  Champagne  lèsent  proportionnellement  à  leur 
avantage  sur  d'autres  vignobles.  Mais  comme  le 
tabac  de  qualité  supérieure  que  peut  consommer 
le  royaume,  ne  doit  guère  excéder,  en  feuilles 
une  somme  de  3  ou  4  millions,  il  n'y  aurait  eu  de 
prolit  extraordinaire,  pour  le  Trésor  public,  que 
l'impôt  dont  il  aurait  été  possible  de  charger  la 
partie  de  ces  3  ou  4  millions,  qui  aurait  excédé 
le  revenu  du  même  territoire  cultivé  de  toute 
manière.  C'aurait  donc  été  un  revenu  de  quelques 
cents  mille  livres  (1). 

Ces  réflexions  ont  d'abord  conduit  à  l'idée 
d'établir  deux  privilèges  exclusifs,  celui  de  la  fa- 
brication et  du  débit,  et  de  taxer  le  tabac  fabri- 
qué au  taux  nécessaire,  pour  en  tirer  un  produit 
considérable.  En  conséquence,  la  fabrication  et 
le  débit  de  tabac  ont  été  interdits  aux  particu- 
liers. 

Mais  on  a  senti  que  bientôt  l'étranger,  profitant 
du  surhaussemeot  du  prix  du  tabac,  en  introdui- 
rait en  France  si  l'on  n'y  mettait  obstacle,  et  dé- 
truirait le  privilège  ;  qu'ainsi  il  fallait  prohiber 
le  tabac  étranger  ;  et  le  tabac  étranger  a  été  pro- 
hibé. 

Bientôt  on  a  reconnu  que  partout  oii  l'on  re- 
cueillait du  tabac,  la  fabrication  clandestine  et 
le  débit  frauduleux  étaient  inévitables,  et  l'on  a 
prohibé  la  culture. 

Il  était  assez  difficile  d'assurer  l'exécution  de 
lois  qui  arrachaient  à  la  propriété  et  à  l'industrie 
agricoles,  le  droit  de  continuer  une  culture  éta- 
blie; à  l'industrie  manufacturière,  le  droit  de 
continuer  une  fabrication  florissante;  à  l'indus- 
trie mercantile,  un  moyen  facile  de  s'exercer,  et 
au  peuple  le  moins  industrieux,  un  moyen  de 
vivre.  D'un  autre  côté,  la  surtaxe  du  prix  du 
tabac  était  le  but  de  tant  de  prohibitions,  donnait 
un  grand  intérêt  à  les  enfreindre  ;  la  loi  en  dé- 
fendant   la  culture ,    la  fabrication  et  le  débit 


11)  Encore  faudrait-il  pour  retirer  ce  revenu,  ou  que 
nul  autre  peuple  n'eût  de  tabac  d'égale  ou  de  meilleure 
qualité,  ou  qu'il  ne  pût  l'introduire  dans  le  royaume  à 
plus  bas  prix,  car  nul  ne  voudrait  entreprendre  une  cul- 
ture chargée  d'un  impôt  extraordinaire,  s'il  n'était  sur 
d'en  tirer  un  revenu  proportionnel.  Or,  quelle  certitude 
peut-on  donner  à  cet  égard  au  cultivateur,  quaod  des 
préposés  veillent  lant  intérêt? 


augmentait  l'attrait  de  la  culture,  de  la  fabrication 
et  du  débit;  elle  mettait  la  tentation  à  côté  delà 
défense;  elle  créait  un  délit;  et  elle  poussait  à 
le  commettre.  Ainsi,  pour  empêcher  la  culture, 
la  fabrication  et  le  débit,  il  a  fallu  instituer  des 
précautions  infinies,  telles  que  les  visites  sur  les 
personnes,  dans  les  voitures,  dans  les  maisons, 
etc.;  et  ces  précautions  ont  été  instituées. 

Les  contraventions  étaient  faciles  à  déguiser  : 
en  conséquence,  il  a  fallu  réputer  criminels 
une  foule  d'actes  indifférents  en  eux-mêmes, 
mais  qui  pouvaient  conduire  à  ces  contraven- 
tions, qui  pouvaient  les  couvrir,  qui  pouvaient  y 
ressembler;  et  ainsi  la  loi  a  défendu  de  se  trouver 
avec  des  contrebandiers,  la  loi  a  défendu  le  port 
d'armes  à  tout  ce  qui  n'était  pas  gentilhomme  ; 
la  loi  a  défendu  de  pulvériser  soi-même,  avec 
des  moulins,  les  tabacs  que  la  ferme  elle-même 
avait  vendus,  etc. 

Pour  garantir  les  prohibitions  principales  et 
accessoires,  il  a  fallu  instituer  des  peines  pro- 
portionnées, non  aux  contraventions,  mais  à  la 
difficulté  de  les  réprimer;  et  des  peines  pécu- 
niaires, infamantes,  afflictives,  ont  été  établies. 
Tout  contrebandier  sera  condamné  aux  galères 
pour  trois  ans,  et  en  51)0  livres  d'amende  pour  la 
première  fois;  en  cas  de  récidive,  en  1,000  livres 
d'amendes  et  aux  galères  à  perpétuité.  Trois  per- 
sonnes armées  qui  seront  rencontrées  ensemble, 
seront  punies  de  mort.  Trois  personnes  armées,  qui 
seront  rencontrées  ensemble,  seront  punies  de 
mort;  trois  personnnes  armées,  qui  seront  arrêtées 
portant  du  tabac  de  contrebande,  seront  punies 
de  mort.  Ceux  qui  au  nombre  de  cinq  et  armés, 
auront  escorté  une  voiture  de  contrebande,  SERONT 
PUNIS  DE  MORT,  et  le  crime  sera  CENSÉ  PROUVE 
par  la  déposition  de  témoins,  quand  même  les  ac- 
cusés n'auraient  pas  été  porteurs  de  contrebande. 

Ces  paroles  sont  écrites  dans  le  code  de  l'impôt 
du  tabac. 

Pour  assurer  l'exécution  de  ce  code  il  a  fallu 
créer,  organiser  une  armée  de  surveillants,  il  a 
fallu  réunir,  dans  chacun  d'eux,  le  caractère  d'as- 
socié à  l'intérêt  du  fisc,  d'accusateur  pour  le  fisc, 
de  magistrat  de  la  loi  du  fisc,  de  témoin  dans  les 
affaires  du  fisc,  de  soldat  de  la  loi  du  fisc. 

On  l'a  associé  à  lintérêt  du  fisc,  en  lui  don- 
nant une  partie  dans  le  produit  des  condamna- 
tions pécuniaires;  on  l'a  fait  accusateur  pour 
l'intérêt  du  fisc,  en  statuant  qu'on  punirait  les 
contraventions  sur  ses  procès-verbaux;  on  l'a 
fait  magistrat  de  la  loi  du  fisc,  en  l'autorisant  à 
décider  qu'un  citoyen  est  dans  le  cas  de  l'arres- 
tation ;  on  l'a  fait  soldat  du  fisc,  en  lui  conférant 
le  pouvoir  d'arrêter  lui-même;  enfin,  dans  les 
mêmes  affaires  où  il  est  intéressé,  où  il  est  accu- 
sateur, où  il  est  premier  j  ge,  où  il  est  ministre 
de  son  jugement  et  de  son  intérêt,  on  l'a  encore 
constitué  témoin,  en  donnant  à  son  procès-ver- 
bal une  foi  suffisante  pour  servir  de  preuve  du 
fait  devant  le  juge  établi  pour  juger  définitive- 
ment. 

On  a  été  plus  loin  encore  :  une  loi  porte  qu'il 
ne  sera  fait  aucune  poursuite  contre  les  employés 
des  ferme<^  qui  auraient  tué  un  contrebandier  en 
résistant:  imposons  silence  en  ce  cas  à  tous  nos  pro- 
cureurs. Ces  paroles,  qui  nous  paraissent  être  pour 
les  employés  des  fermes  une  permission  géné- 
nale  d'assassiner,  sont  dans  une  loi  de  Louis  XIV, 
qui  est  commune  à  la  gabelle  et  au  privilège 
exclusif  du  tabac,  et  qui  n'a  jamais  été  révoquée. 

C'est  le  sondes  lois  cruelles  de  s'affaiblir  tou- 
jours entre  les  maius  des  juges  institués  pour  la 
justice  publique  ;  c'est  le  sort  des  lois  cruelles 
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d'avoir  sans  cesse  besoin  d'explications,  de  pré- 
cautions, d'aggravations,  et  de  former  bientôt  un 
code  volumineux  et  compliqué  qui  demande  une 
longue  et  pénible  élude:  celui  de  la  ferme  du 
tabac  forme  six  volumes  in-i\  Il  a  donc  fallu 
instit'  er  des  tribunaux  particuliers  qui  fussent 
attachés  par  la  cupidité  à  l'étude  et  à  l'exécution 
de  lois  que  la  cupidité  avait  dictées  et  multipliait 
sans  cesse;  et  l'on  a  vu  paraître  ces  tribunaux 
appelés  Chambres  ardentes,  où.  il  y  avait  moins 
de  déshonneur  peut-être  à  paraître  au  banc  des 
accuijés,  qu'à  s'asseoir  au  rang  des  juges. 

Enfin,  comme  il  faut  que  tous  les  dépositaires 
d'un  pouvoir  public  soient  payés  par  le  Trésor 
public,  il  a  fallu  que  l'impôt  fut  aggravé  bien 
au  delà  du  besoin  de  la  nation,  pour  qu'il  pût 
acquitter  ses  propres  frais.  Il  a  fallu  ainsi  que 
l'impôt  même  devînt  un  principe  d'impôt  et  de 
surcharge. 

Voilà,  Messieurs,  où  a  conduit  l'idée  d'imposer 
une  forte  contribution  sur  la  consommation  du 
tabac. 

La  Franche-Comté,  les  provinces  Belgiques  et 
l'Alsace  ont  seules  été  exceptées  de  ce  régime  ; 
la  culture,  la  fabrication,  le  débit  du  tabac  y 
sont  restés  libres,  et  l'entrée  du  tabac  étranger 
y  a  été  imposée  à  un  droit  de  30  sols  par  livre. 


DEUXIÈME  QUESTION. 

Quels  sont  les  effets  de  l'impôt  dont  il  s'agit  et  de 
son  régime  sur  la  liberté  et  la  propriété  ? 

Il  serait  difficile  de  les  dissimuler. 

L'impôt  en  lui-même  offense  la  propriété  : 

1»  Parce  qu'il  charge  d'une  contribution  égale 
le  pauvre  et  le  riche  qui  consomment  du  tabac; 

20  Parce  qu'il  charge  inégalement  les  citoyens 
d'égale  richesse  ou  d'égale  pauvreté,  suivant 
qu'ils  ont  placé  leur  |)laisir  dans  l'usage  de  cette 
poudre  ou  dans  d'autres  consommations. 

Le  régime  de  cet  impôt  offense  la  propriété  : 

1°  Parce  qu'il  entraîne  des  frais  excessifs,  et 
que  tout  mode  de  perception  qui  cotite  plus  qu'il 
n'est  strictement  nécessaire  pour  recouvrer  la 
somme  qui  doit  entrer  dans  le  Trésor  public,  est, 
comme  toute  autre  dépense  inutile,  une  atteinte 
à  la  propriété; 

2"  Parce  qu'en  interdisant  certains  emplois  de 
la  terre  et  des  capitaiix,  il  diminue  les  profits  de 
tous  autres  placements; 

3°  Parce  qu'il  diminue  la  valeur  de  certaines 
terres  qui  ne  peuvent  être  plus  utilemeut  exploi- 
tées qu'en  tabac; 

4°  Parce  qu'enfin  les  visites  domiciliaires  met- 
tent à  découvert  des  faits  que  le  citoyen  peut 
avoir  intérêt  de  cacher,  et  donnent  aux  agents 
du  fisc  le  moyen  de  pénétrer  des  secrets  de  fabri- 
cation ou  de  commerce,  sur  lesquels  peuvent  être 
fondées  d'utiles  spéculations. 

Le  régime  du  tabac  offense  la  liberté  : 

1-  Parce  qu'il  interdit  trois  espèces  de  travaux 
qui  pourraient  s'appliquer  utilement  et  légitime- 
ment à  cette  marchandise  ;  travaux  agricoles, 
travaux  manufacturiers,  travaux  mercantiles  ; 

2»  Parce  qu'il  autorise  des  visites  dans  les 
domiciles; 

3°  Parce  qu'il  met  le  citoyen  à  la  merci  de 
malfaiteurs  et  de  malveillants  qui  peuvent  ca- 
cher du  tabac  dans  sa  maison  ou  dans  ses  dépen- 
dances ; 

4°  Parce  qu'il  met  le  citoyen  à  la  merci  d'em- 


ployés intéressés  à  trouver  des  coupables,  et 
assurés  d'en  pouvoir  supposer  impunément; 

5°  Parce  qu'il  expose  le  citoyen  à  des  peines 
disproportionnées  avec  les  délits  ; 

6'  Parce  qu'il  le  traduit  devant  des  tribu- 
naux qui  renferment  en  eux  un  principe  d'ini- 
quité évident; 

7°  Parce  qu'il  les  place  sous  des  lois  dont  le 
code  est  si  volumineux  et  si  compliqué,  que  peu 
de  gens  sont  en  état  de  l'acheter,  moins  encore 
de  l'étudier,  et  personne  de  le  savoir  ; 

8°  Enfin,  parce  qu'après  avoir  préparé  des  sup- 
plices à  la  fraude,  il  invite  le  peuple  à  la  fraude, 
en  y  attachant  d'énormes  profits. 

Ainsi,  Messieurs,  le  projet  d'imposer  la  con- 
sommation du  tabac,  ce  projet  qui  paraissait  ne 
tendre  qu'à  augmenter  une  vaine  dépense,  a  con- 
duit à  attaquer  une  source  de  revenus. 

11  paraissait  ne  demander  qu'un  partage  amia- 
ble dans  la  surabondance  des  revenus  de  chaque 
contribuable,  et  il  a  conduit  à  prendre  à  la  plu- 
part des  citoyens  jusqu'à  leur  nécessaire. 

Il  paraissait  rendre  la  contribution  facile  à  l'in- 
térêt privé;  et  cependant  il  a  con  luit  à  susciter 
puissamment  l'inlérêt  privé  contre  la  contribu- 
tion. 

Il  paraissait  ne  solliciter  un  revenu  que  d'une 
fantaisie,  et  il  conduit  à  imposer  cent  privations 
de  droits  sacrés. 

Il  paraissait  n'attendre  qu'une  offrande  de  la 
liberté,  et  il  a  conduit  à  imposer  mille  sujétions, 
mille  souffrances  de  la  servitude. 

A  la  vérité,  Messieurs,  la  contribution  du  tabac 
a,  pour  quelques  classes  de  la  société,  toute  la 
commodité,  tous  les  avantages  qu'on  s'en  était 
promis  ;  mais  c'est  parce  que  toute  sa  rigueur 
est  pour  les  autres.  La  classe  qu'elle  favorise  est 
celle  des  riches  et  des  puissants  ;  celle  qu'elle 
opprime  est  la  partie  faible  et  pauvre  de  la  na- 
tion :  ce  n'est  pas  pour  l'homme  puissant  que 
sont  établies  les  visites  domiciliaires,  les  embus- 
cades, etc.  ;  ce  n'est  pas  pour  lui  qu'il  y  a  de 
l'attrait  à  la  contrebande,  et  lies  lois  qui  la  pu- 
nissent. Mais  c'est  sur  le  citoyen  pauvre  que 
pèsent  toutes  les  circonstances  de  ce  régime;  il 
n'a  donc  pu  être  réputé  léger  e;  commode  que 
par  des  gens,  et  dans  dps  temps  où  la  puissance 
et  la  richese  étaient  tout ,  et  la  qualité  d'homme 
rien. 


TROISIEME  QUESTION. 

Est-il  possible  de  conserver  l'ancien  régime  de  la 
vente  exclusive  du  tabac  ? 

L'analyse  que  nous  avons  faite  des  effets  qu'il 
produit,  doit  avoir  préparé  dans  tous  les  esprits 
la  solution  de  cette  question. 

Il  est  impossible  qu'un  système  d'impôt  des- 
tructif des  droits  de  l'homme  fasse  partie  du  sys- 
tème social. 

Quelques  réflexions  sur  le  seul  objet  des  visites 
domiciliaires  qui  sont  étroitement  liées  au  régime 
de  l'impôt,  parce  qu'elles  sont  absolument  néces- 
saires à  la  sûreté  d'un  produit  de  quelque  impor- 
portance ,  achèveront  de  fixer  les  idées  à  cet 
égard. 

Pour  que  les  visites  fiscales  remplissent  l'objet 
qu'on  en  attend,  il  faut  qu'elles  puissent  se  faire 
en  tout  temps,  à  toute  heure,  saub  être  attendues, 
sans  autre  motif  que  la  défiance,  sans  autre  auto- 
risation que  la  volonté  du  fisc  ;  il  faut  qu'elles 
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puissent  se  faire  par  des  gens  armés  et  dans  les 
plus  secrets  réduits  des  maisons. 

Or,  Messieurs,  le  citoyen  ne  peut  s'engager  avec 
la  société  à  souffrir  de  semblables  visites.  11 
ne  peut  confier  le  droit  de  troubler  dans  ses  ma- 
ladies les  plus  graves,  dans  ses  chagrins  les  plus 
secrets,  dans  ses  jouissances  les  plus  intimes, 
dans  ses  recueillements  les  plus  profonds,  dans 
ses  repos  les  plus  nécessaires,  dans  ses  médita- 
lions  les  plus  importantes  ;  en  un  mot  dans  l'u- 
sage de  ses  facultés,  dans  la  propriété  de  ses 
pensées,  de  ses  affections  et  de  son  existence  (1). 
Accorder  un  pareil  droit  à  la  société,  ce  serait 
aller  contre  le  but  de  l'association  politique,  qui 
est  la  conservation  de  la  liberté;  ce  serait 
en  faire  une  aliénation  absolue,  une  abnégation 
totale. 

La  liberté  de  chaque  individu  a  pour  limite  ce 
qui  nuit  à  autrui  ;  ce  qui  nuit  à  tout  le  monde 
n'est  donc  compatible  avec  la  liberté  de  per- 
sonne. 

11  est  pour  le  citoyen  un  autre  intérêt  sous  le 
rapport  duquel  il  lui  est  possible  encore  de  laisser 
passer  en  loi  la  faculté  des  visites  domiciliaires  : 
c'est  l'intérêt  de  la  famille,  dont  la  nature  et  les 
lois  de  la  société  même  lui  ont  commis  la  garde  ; 
c'est  sur  les  pères,  sur  les  époux  que  la  loi  se 
repose  de  la  conservation  des  femmes  et  des  en- 
fants, c'est  sur  la  famille  entière  qu'elle  se  re- 
pose du  soin  des  vieillards  malades ,  des  infir- 
mes (2). 

Gardiens  de  nos  familles  il  ne  nous  est  pas 
permis  de  remettre  à  la  société  le  droit  de  leur 
faire  éprouver  des  tourments  auxquels  nous  ne 
pouvons  nous  livrer  nous-mêmes. 

Il  est  des  cas  sans  doute  où  le  ministre  de  la 
loi  doit  pouvoir  pénétrer  dans  nos  maisons;  celui 
où  l'intérêt  même  de  la  famille  l'exige,  celui  où 
un  intérêt  public  évident  et  constaté  le  demande; 
celui  où  des  droits  privés  constatés  et  reconnus 
ne  peuvent  s'exercer  autrement.  Ainsi  quand  une 
femme  sera  maltraitée  par  son  mari;  quand  un 
scélérat,  poursuivi  par  la  justice,  se  sera  réfugié 
dans  une  maison  :  quand  un  débiteur  sera  en  re- 
tord d'acquitter  une  dette  légitime,  dans  tous  ces 
cas  des  ministres  de  la  loi  pourront  s'introduire 
de  force  dans  sa  maison.  Mais  ct^s  cas  auront  été 
bien  constatés  et  reconnus  par  le  magistrat,  mais 
la  maison  où  l'on  pourra  s'introduire  aura  été  dé- 
signée par  lui;  mais  le  jour  et  l'heure  delà  visite 
auront  été  fixés  par  son  décret. 


(i)  Le  citoyen  enfermé  chez  lui  pour  remplir  ses  de- 
voirs envers  la  société,  ne  doit  pas  y  être  troublé  par 
la  société;  le  citoyen,  enfermé  chez  lui  après  avoir  rem- 
pli son  devoir  envers  la  société,  n'appartient  plus  à  la 
société,  tant  qu'un  devoir  nouveau  ne  le  réclame  pas; 
il  appartient  a  lui  seul;  il  ne  peut  être  justement  trou- 
blé dans  la  pleine  jouissance  de  lui-même. 

(2)  Arrêtez  un  instant  votre  attention  sur  les  commo- 
tions que  doit  donner  à  un  vieillard,  à  des  enfants,  à 
une  femme,  à  un  malade,  l'apparition  soudaine  et  noc- 
turne d'une  cohorte  d'hommes  armés,  que  le  soupçon 
d'un  crime  et  le  désir  secret  de  trouver  des  coupables 
amène  au  inilieu  d'eux  !  Considérez  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. A  leur  voix,  il  faut  que  le  vieillard,  le  malade, 
l'accouchée  soient  arrachés  de  leur  lit  ;  il  faut  que  toutes 
lesportes  s'ouvrent,  que  tous  les  meubles,  lémoms  muets, 
mais  fidèles,  des  occupations,  des  habitudes  les  plus  se- 
crètes, passent  sous  leurs  yeux:  il  faut  que  mille  objets, 
que  la  décence  ou  la  honte  voudraient  cacher,  soient 
offerts  à  leur  curiosité  sacrilège,  et  il  faut  encore  que  le 
jeune  homme,  bouillant  de  colère  à  ce  spectacle,  contienne 
ses  mouvements  et  réprime  ses  discours,  que  tant  de 
vexations  provoquent,  ou  qu'il  s'attende  à  subir  la  peine 
de  la  rébellion  la  plus  criminelle. 


Dans  tous  ces  cas.  Messieurs,  le  citoyen  est 
averti  par  son  propre  fait  de  l'ouverture  forcée 
de  sa  maison,  ou  plutôt  c'est  lui-même  qui  l'a 
ouverte  à  la  jusiice.  Dans  tous  ces  cas  encore, 
quand  la  justice  à  découvert  l'objet  de  sa  recher- 
che, la  recherche  s'arrête  et  l'inquisition  cesse, 
au  lieu  que  les  visites  fiscales,  décidées  par  un 
soupçon  et  même  par  un  caprice,  sont  toujours 
inattendues,  et  que  ces  visites,  une  fois  commen- 
cées, une  apparence  fait  poursuivre  une  décou- 
verte, une  découverte  en  fait  espérer  une  autre; 
et  nulle  réserve,  nul  ménagement,  nulle  exception 
n'est  accordée;  on  fouille  la  maison  entière  pour 
y  trouver  un  crime,  comme  on  fouille  une  mine 
pour  y  trouver  de  l'or. 

C'est  le  sentiment  de  tant  de  vexations  qui  sans  ! 
doute  a  donné  au  peuple  toute  l'aversion  qu'il  ai 
conçue  pour  la  vente  exclusive  du  tabac.  Et  sans 
doute,  Messieurs,  il  suffit  de  vous  en  avoir  re- 
tracé une  partie  pour  vous  faire  penser  qu'il  est 
impossible  de  perpétuer  le  régime  auquel  elles 
appartiennent. 

Ces  considérations,  tirées  des  droits  de  l'homme, 
ne  sont  pas  les  seules  qui  doivent  vous  être  pré- 
sentées sur  la  question  dont  il  s'agit;  il  faut  of- 
finr  aussi  à  votre  attention  les  difficultés  de  fait 
qu'opposent  et  l'ancienne  liberté  dont  jouissaient 
relativement  au  tabac  les  département?  Belgiques 
et  du  Rhin,  et  l'état  présent  des  esprits  dans  ces 
parties  du  royaume. 

Nous  avons  vu  que  la  culture  du  tabac,  la  traite 
du  tabac  étranger,  la  fabrication,  le  débit  inté- 
rieur sont  absolument  libres. 

Nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  si  le  privi- 
lège exclusif  de  la  vente  de  tabac  était  conservé 
dans  le  royaume,  il  ne  dût  être  étendu  aux  dé- 
partements qui  composaient  les , provinces  ci-de- 
vant appelées  étrangères;  nous  n'hésitons  pas  à 
penser  que  l'Assemblée  nationale,  après  avoir 
reculé  les  bairières  des  traites  aux  limites  de  la 
France,  ne  voudrait  pas  laisser  subsister,  pour 
l'impôt  du  tabac,  des  barrières  intérieures  qui, 
■  en  assujettissant,  comme  du  passé,  le  commerce 
national  aux  visitas,  aux  séjours,  aux  décharge- 
ments, aux  avaries,  sur  chaque  passage  d'un  dé- 
partement à  un  autre,  feraient  perdre  à  la  nation 
tout  le  fruit  de  la  première  opération. 

D'ailleurs,  l'unité  qu'il  importe  d'établir  dans 
l'administration  du  royaume,  pour  la  rendre  sim- 
ple et  à  portée  de  tous  les  concitoyens  qui  ont 
tous  le  droit  de  la  surveiller  et  de  la  juger; 

L'uniformité  qui  doit  régner  entre  les  condi- 
tions des  diverses  parties  de  l'Empire,  pour  con- 
sacrer les  principes  d'égalité  et  effacer  les  idées 
de  privilège  qui  vous  ont  principalement  conduits 
à  décréter  la  nouvelle  division  du  royaume; 

La  nécessité  de  diminuer  eniin  le  nombre  de 
ces  employés,  dont  la  redoutable  ariuée  n'a  pas 
moins  contribué  que  nos  milices  à  détruire  la  li- 
berté politique,  et  la  menacera  toujours  davan- 
tage; 

Tant  de  considérations.  Messieurs,  ne  permet- 
traient pas,  sans  doute,  de  laisser  subsister  des 
distinctions  entre  les  Français,  relativement  au 
tabac,  si  vous  en  conserviez  le  régime  actuel. 

Eh  bien  r  Messieurs,  daign;'z considérer  les  cir- 
constances qui  contrarieraient  vos  vues  d'unifor- 
mité à  cet  égard. 

Les  départements  du  Rhin  et  Belgiques  soutien- 
nent qu'on  ne  peut  les  priver  de  la  culture  du 
tabac,  sans  violer  les  droits  sacrés  de  la  propriété. 
Ce  n'est  point  un  privilège,  disent-ils,  que  d'être 
affranchis  d'une    injustice    générale;   ce    n'est 
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point  un  privilège  de  pouvoir  faire  de  nos  champs 
l'usage  que  nous  croyons  le  plus  profitable. 

Les  départements  Belgiques  invoquent  particu- 
lièrement l'intérêt  des  deux  cultures  accessoires 
à  celle  du  fabac,  et  qui  ne  peuvent  se  soutenir 
sans  celle-ci  :  la  culture  du  lin  et  du  colza.  Selon 
eux,  ces  plantes  sout  sujettes  à  des  accidents  qui 
les  font  souvent  avorter  au  commencement  de  la 
saison,  et  le  cultivateur  ne  peut  se  dédommager 
qu'en  plantant  aussitôt  du  tabac  à  leur  place. 

On  observe  enfin  qu'en  soumettant  les  départe- 
ments Belgiques  et  du  Rhin  à  payer  le  tabac  au 
prix  établi  pour  le  reste  du  royaume,  on  leur  im- 
poserait une  contribution  infiniment  plus  forte 
qu'aux  autres  ;  parce  que  le  bas  prix  du  tabac  en 
a  rendu  l'usage  bien  plus  général,  et  l'habiiude 
bien  plus  puissante  dans  ces  premiers  départe- 
ments que  partout  ailleurs. 

Nous  savons,  Messieurs,  qu'il  est  possible  d'af- 
faiblir la  première  de  ces  objections. 

On  peut  observer  que  les  terres  des  départe- 
ments Belgiques  et  du  Rhin  ne  sont  nullement 
propres  à  produire  de  bon  tabac  ;  que  les  dépar- 
tement méridionaux  ont  seuls  été  favorisés  àcet 
égard  par  la  nature;  et  qu'ainsi  ces  premiers  ne 
doivent  les  profits  de  leur  culture  qu'à  la  loi  qui 
interdit  aux  autres  de  l'entreprendre. 

On  peut  dire  que  s'il  est  injuste  d'appeler  en 
général  du  nom  odieux  de  privilège  la  simple 
exemption  d'une  injuste  prohibition,  et  la  simple 
faculté  de  cultiver  son  champ  comme  on  le  juge 
à  propos,  il  ne  l'est  point  d'appeler  ainsi  tout 
avantage  particulier  qu'on  retire  de  la  souffrance 
générale,,  et  tout  profit  fondé  sur  la  perte  com- 
mune. 

Mais,  Messieurs,  ces  observations  n'attaquent 
point  les  autres  objections  des  départements  Bel- 
giques et  du  Riiin,  objections  qui  nous  ont  paru 
sans  réplique. 

Peut-être  même  ne  détruisent-elles  pas  tout  à 
fait  l'objection  qu'elles  combattent. 

En  effet,  on  ne  peut  assurer  positivement  que 
la  liberté  de  la  culture  du  tabac  dans  les  départe- 
ments méridionaux  réduirait  bientôt  ceux  du  Nord 
à  l'impuissance  de  soutenir  la  leur  ;  on  ne  peut 
avoir  à  cet  égard  que  des  conjectures. 

D'un  autre  côté,  il  serait  bien  plus  malheureux 
pour  les  départements  ci-devant  privilégiés  de 
perdre  la  liberté  dont  ils  jouissent,  qu'il  ne  le 
serait  pour  les  autres  habitants  du  royaume  de 
ne  pas  recouvrer  une  liberté  dont  ils  sont  privés 
depuis  longtemps.  Partoutoii  la  culture  du  tabac 
est  interdite,  d'autres  cultures  sont  établies,  et  ont 
des  débouchés  assurés  ;  au  lieu  que  dans  les  pays 
où  elle  est  restée  libre,  non  seulement  on  serait  in- 
certain du  débouché  ou  de  la  consommation  des 
produits  de  nouvelles  cultures,  mais  encore  il  fau- 
drait en  sacrifier  d'anciennes  qui  ne  s'accordent 
qu'avec  celle  du  tabac. 

Considérez  que  ce  n'est  pas  aux  peuples  des 
villes,  que  ce  n'est  pas  aux  riches  des  cités  que  vous 
imposeriez  des  sacrifices  dans  les  départements 
dont  il  s'agit;  ce  serait  aux  agriculteurs, ce  serait 
au  peuple  des  campagnes,  ce  serait  à  la  classe  de 
Français  pour  laquelle  vous  avez  fait  la  Révolution 
et  la  Constitution  ;  ici  donc  vous  agiriez  en  un 
sens  tout  contraire  à  vos  décrets  les  plus  impor- 
tants. V 

Et  après  tout,  Messieurs,  est-il  bien  facile  de  se 
faire  entendre  quand  on  exhorte  à  faire  un  sa- 
crifice actuel,  parce  qu'il  est  possible  que  ce  sa- 
crifice devienne  nécessaire  à  l'avenir;  quand  on 
presse  de  courir  au  devant  d'un  mal  éloigné,  et 
de  se  livrer  soudainement  à  une  privation  qui  ne 


doit  être  imposée  que  progressivement  et  lente- 
ment ?  Peut-on  bien  se  faire  entendre  quand  on 
veut  faire  pardonner  à  un  système  d'oppression 
par  certaines  conséquences  de  la  liberté,  et  sur 
tout  quand  on  veut  préconiser  une  loi  dont  la  ri- 
gueur est  en  opposition  directe  avec  la  libéralité 
de  la  terre  et  la  bienfaisance  de  la  nature  ? 

Non,  Messieurs,  un  pareil  succès  est  heureuse- 
ment impossible;  il  est  au  moins  douteux  ;  et 
ainsi  ce  serait  tenir  la  conduite  la  plus  inconsi- 
dérée, ce  serait  compromettre  l'opération  tant  at- 
tendue du  reculement  des  barrières  des  traites, 
ce  serait  compromettre  la  tranquillité  du  royaume, 
que  de  toucher  aux  plus  chers  intérêts  des  dépar- 
tements Belgiques  et  du  Rhin. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  Messieurs,  que  ces  dépar- 
tements sont  des  frontières  du  royaume;  que  les 
uns  confinent  à  un  peuple  en  insurrection  ou- 
verte ;  que  les  autres,  soumis  aux  influences 
d'étrangers  puissants  et  mécontents,  sont  privés, 
par  la  différence  des  langues  et  des  langage.^, 
d'une  étroite  communication  de  sentiments  et  de 
pensées  avec  le  reste  du  royaume;  que  tous  sont 
agités,  tourmentés  par  des  inquiétudes  de  su- 
perstition religieuse  et  politique,  habilement  exci- 
tées par  des  e  inemis  de  la  liberté. 

Si  donc  il  est  impossible,  d'un  côté,  de  conserver, 
dans  votre  nouvelle  Constiiutioii,  les  visites  domi- 
ciliaires, et  que  ces  visites  soient  nécessaires  au 
produit  ancien  de  la  réi-'ie  du  tabac;  si  d'un  autre 
coté  vous  êtes  réduits  à  l'alternative,  ou  de  laisser 
plusieurs  départe  nents  jouir  de  privilèges  con- 
traires à  la  Constitution,  et  de  rendre  ainsi  illu- 
soire, même  funeste,  le  reculement  des  barrières 
des  traites,  ou  de  violer  chez  eux  les  droits  sacrés 
de  la  propriété,  d'empirer  leur  condition,  tandis 
que  vous  améliorez  celle  de  la  France,  il  nous 
semble  évident,  Messieurs,  qu'il  faut  regarder 
comme  impossible  la  conservation  de  l'ancien  ré- 
gime du  tabac  en  France. 

QUATRIÈME  QUESTION. 

Quand  on  parviendrait  à  l'établir  r ancien  régime, 
pourrait-on  en  attendre  les  mêmes  profits  qu'on 
en  retirait  ? 

Personne  n'ignore  qu'il  est  entré  une  très  grande 
quantité  de  tabac  étranger  en  France;  qu'il  s'en 
est  formé  des  magasins;  que  nombre  des  per- 
sonnes s'en  sont  approvisionnées;  que  dans  quel- 
ques parties  du  royaume  on  en  a  cette  année  en- 
trepris la  culture,  malgré  la  prohibition  qui  devait 
en  faire  craindre  l'arrachement  ou  la  confiscation. 

Il  est  évident  que,  dans  ces  circonstances,  la  ré- 
gie nationale  ne  fournirait,  pendant  plusieurs  an- 
nées, qu'aux  consommateurs  auxquels  elle  a  four- 
ni depuis  la  Révolution;  il  est  évident  qu'elle  ne 
vendrait  qu'en  raison  de  la  supériorité  de  la  mar- 
chandise, et  que  son  privilège  exclusif  lui  serait 
absolument  inutile. 

On  ne  nous  dira  pas,  sans  doute,  qu'il  serait  ira- 
possible  de  faire  faire  des  perquisitions  domici- 
liaires dans  tout  le  royaume,  pour  saisir  chez  les 
particuliers  le  tabac  de  contrebande  qu  ils  peuvent 
avoir  acheté,  pour  les  faire  poursuivre  et  punir 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances;  ce  ne  serait 
pas  là  vouloir  seulement  rétablir  l'ancien  régime, 
ce  serait  encore  vouloir  le  venger. 

On  ne  nous  dira  pas  que,  par  égard  pour  la  Révo- 
lution, on  pourrait  ordonner  qu'avant  les  visites 
domiciliaires,  les  propriétaires  des  tabacs  de  con- 
trebande seraient  admis  à  les  faire  marquer  du 
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sceau  de  la  régie,  et  à  lui  payer,  pour  chaque 
livre,  un  droit  égal  au  protit  qu'elle  fait  sur  la 
vente  du  sien. 

Ce  serait  d'abord  exiger  la  plusetTrayanle  con- 
iribution,  puisqu'on  ferait  payer  tout  d'un  coup 
au  peuple  une  forme  d'impôt,  que,  clans  l'ancien 
état  des  choses,  il  n'eût  payée  que  successivement 
pendant  le  cours  de  deux  ou  trois  années,  et  à 
mesure  de  sa  consommation.  En  second  lieu,  celte 
contribution  serait  très  inégale  et  très  injuste, 
puisqu'elle  ferait  acquitter  le  même  droit,  et  pour 
le  tabac  de  première  qualité,  et  pour  celui  de 
rebut. 

Ainsi,  quand  on  rétablirait  l'ancien  régime, 
quand  on  rétablirait  les  visites  domiciliaires  de 
droit,  il  serait  impossible  de  les  rétablir  de  fait, 
et  sans  elle  l'impôt  serait  improductif  pendant 
longtemps. 

Nous  le  répéterons  donc  :  de  longtemps  l'ancien 
régime  de  la  ferme  ne  rapporterait  le  même  re- 
venu que  par  le  passé. 

A  la  longue,  il  est  vrai,  les  produits  pourraient 
se  relever  ;  mais  si,  de  sa  nature,  ce  régime  est  in- 
juste et  onéreux,  ce  n'est  pas  de  sa  fruclilicalioc 
iju'il  faut  s'occuper  pour  l'avenir;  c'est  de  sa  sup- 
pression. 

CINQUIÈME  QUESTION. 

Les  différents  moyens  qui  ont  été  proposés  pour 
établir  un  revenu  sur  la  consommation  du  ta- 
bac, offrent-ils  un  produit  égal  à  celui  de  l'an- 
cien régime,  sans  en  avoir  les  inconvénients  ? 

S'il  est  prouvé  que  le  produit  actuel  de  la  vente 
du  tabac  ne  pourrait  se  soutenir,  même  dans  le 
cas  où  l'on  conserverait  l'ancien  régime,  et  où  on 
retendrait  à  tout  le  royaume;  s'il  est  prouvé  que 
ce  régime  est  incompatible  avec  la  liberté  et  la 
propriété,  le  problème  à  résoudre  est  d'en  trouver 
un  qui  soit  en  même  temps  plus  efticace  et  moins 
rigoureux;  et  si  l'on  ne  peut  résoudre  ce  pro- 
blême, il  faut  renoncer  à  une  partie  plus  ou  moins 
forte  du  revenu  dont  il  s'agit. 

Le  nombre  de  plans  qui  nous  ont  été  proposés 
est  infini.  Quoiqu'ils  puissent  se  réduire  à  quel- 
ques combinaisons  principales,  ce  serait  abuserde 
votre  temps  que  de  vous  les  présenter  tous.  Ceux 
qui  supposent  la  prohibition  de  la  culture  en 
France,  et  n'accordent  que  la  liberté  de  la  fabri- 
cation et  du  débit,  doivent  évidemment  être 
écartés  de  votre  examen,  puisqu'ils  ne  lèveraient 
pas  la  difficulté  principale  qui  s'oppose  à  l'ancien 
régime  :  celle  d'étendre,  aux  départements  Bel- 
giques  et  du  Rhin,  une  prohibition  dont  ils  ont 
été  exempts  jusqu'ici,  ou  de  laisser  subsister  pour 
eux  l'exemption  d"une  charge  commune  au  reste 
du  royaume. 

On  peut  réduire  à  deux  tous  les  projets  qui 
supposent  la  libre  culture  du  tabac  en  France. 

Le  premier  consiste  à  établir  la  liberté  générale 
et  indéfinie  de  cultiver,  de  fabriquer  et  de  débi- 
ter du  tabac  en  gros  et  en  détail;  à  prohiber 
seulement  l'entrée  du  tabac  étranger,  et  à  asseoir 
un  impôt  de  30  millions,  partie  sur  la  culture, 
partie  sur  la  fabrication,  partie  sur  le  débit. 

Ce  système,  séduisant  par  ses  résultats,  n'est 
pas  même  spécieux  dans  ses  moyens  d'exécution. 

Voyons  d'abord  la  part  que  la  culture  pourrait 
supporter  dans  la  somme  de  30  millions. 

Il  faut  ici  s'arrêter  à  un  fait  :  c'est  que  la 
culture  du  tabacne  serait  pas  une  caitme  ajoutée 
à  la  totalité  de  celles  qui  existent,  mais  seulement 


une  culture  substituée  à  une  partie  de  celles-ci; 
presque  toutes  les  ternes  qui  produiraient  du 
tabac  produisent  maintenant  autre  chose;  il  n'y 
aurait  donc  ni  une  plus  grande  surface  de  terri- 
toire à  exploiter,  ni  un  plus  grand  nombre  de 
récoltes  sur  le  même  territoire;  (1)  ainsi,  pour 
obtenir  de  la  culture  du  tabac  un  plus  «irand  pro- 
duit que  de  toute  autre,  il  serait  nécessaire  que 
les  profits  de  cette  exploitation  fussent  plus 
considérables  que  ceux  d'une  autre  ;  voyons  donc 
quelles  espérances  on  peut  concevoir  à  cet 
égard. 

Si  toutes  les  terres  du  royaume  étaient  propres 
à  donner  un  tabac  d'égale  qualité,  alors  sans 
doute  les  profits  delà  plantation  du  tabac  seraient 
aussitôt  réduits  par  la  concurrence  des  cultiva- 
teurs au  taux  de  la  culture  du  blé.  Tout  le 
monde  sent  qu'une  culture  nouvelle  qui  produi- 
rait seulement  2  0/0  de  la  valeur  du  fonds,  au  delà 
du  revenu  des  cultures  anciennes,  serait  bientôt 
entreprise  partant  de  personnes,  que  l'abondance 
des  récoltes  ferait  baisser  les  bénéfices  au  niveau 
général.  Dans  cette  hypothèse  donc,  il  n'y  aurait 
pas  moyen  d'imposer  une  obole  de  plus  sur  le 
royaume  à  raison  de  la  culture  du  tabac. 

Mais  s'il  y  avait  des  terres  dans  le  royaume 
qui  pussent  produire  un  tabac  supérieur  à  celui 
de  toutes  les  autres,  et  qu'elles  n'excédassent  pas 
de  beaucoup  l'espace  nécessaire  pour  fournir  à 
la  consommation  nationale,  il  est  évident  que  ces 
terres  privilégiées  par  la  nature,  acquérant  une 
nouvelle  valeur  par  la  liberté  de  cultiver  le  ta- 
bac, offriraient  une  nouvelle  matière  imposable 
qui  autrement  n'aurait  pas  existé. 

Sans  examiner  laquelle  de  ces  hypothèses  est 
applicable  au  royaume,  admettons  tout  de  suite 
qu  il  est  dans  le  cas  le  plus  favorable  au  sys- 
tème que  nous  examinons;  supposons  que  sa 
consommation  sera  fournie  par  quelques  terres 
exclusivement  privilégiées,  et  calculons  en  con- 
séquence. 

Quarante  mille  arpents  de  terre,  c'est-à-dire  la 
trois  millième  partie  du  sol  de  la  France,  cultivée 
en  tabac,  fournirait  largement  à  la  (  onsomraa- 
tion  du  royaume.  Cette  première  vérité  resserre 
tout  à  coup  l'idée  des  ressources  que  le  Trésor 
public  peut  retirer  de  la  libre  culture  ;  mais  al- 
lons plus  loin. 

La  valeur  du  tabac  en  feuilles,  nécessaire  à  la 
consommation  du  royaume,  ne  passe  pas  6  mil- 
lions :  qu'on  l'a  porte  à  9  ;  qu'on  porte,  si  l'on 
veut,  au  tiers  de  cette  somme  la  part  qui  forme 
le  revenu  du  propriétaire  du  sol,  ce  qui  est  exa- 
géré ;  le  propriétaire  aura  donc  3  millions  de  re- 
venu en  tabac  ;  qu'on  admette  que  ce  revenu  est 
plus  fort  du  tiers,  de  moitié,  qu'il  n'était  pendant 
qu'il  était  exploité  autrement;  le  bénéfice  impo- 
sable sera  donc  de  1  mi; lion  ou  1,500,000  livres  : 
et  l'imposition  étant  supposée  du  cinquième,  ou, 
si  l'on  veut,  du  quart  du  revenu  net,  le  revenu 
du  fisc  sera  de  quelques  cents  mille  livres  :  tel  sera 
le  résultat  des  circonstances  les  plus  favorables  à 
l'impôt. 

La  contribution  imposée  sur  la  libre  fabrication 
du  tabac,  et  sur  son  libre  débit,  suppléera-t-elle 
à  la  stérilité  de  l'impôt  établi  sur  sa  culture?  Il 
n'est  pas  possible  de  s'arrêter  à  cette  idée.  Si  la 
culture  étant  libre,  la  fabrication  l'était  aussi 
sans  restriction,  sans  autre  condition  que  de 
payer  l'impôt  de  fabrication  sur  une  sim[»le  dé- 

(1)  On  fonde  de  grandes  espérances  sur  les  landes  de 
Bordeaux;  mais  si  on  les  défriche,  elles  seront  exemptes 
longtemps  de  l'impôt,  en  vcrlu  de  nos  lois  agraires. 
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claration,  un  grand  nombre  de  particuliers  fabri- 
queraient secrètement  dans  leur  maison  pour 
leur  besoin,  et  quelques-uns  fabriqueraient  se- 
crètement pour  les  autres. 

H  n'en  est  pas  de  la  préparation  du  tabac 
comme  de  plusieurs  arts  et  métiers  tels  que  les 
forges,  les  papeteries,  les  tanneries,  qui  ne  peu- 
vent s'exercer  que  dans  de  vastes  ateliers,  par 
des  moyens  apparents,  ou  avec  un  bruit  qui  les 
annonce  au  loin  ;  la  fabrication  du  tabac  peut  se 
faire  par  petites  parties,  dans  de  petits  espaces, 
par  toutes  sortes  de  personnes;  elle  peut  se  ren- 
dre partout  invisible,  et  partout  échapper  à  la 
perception. 

Le  système  de  percevoir  un  impôt  sur  la  con- 
sommation du  tabac,  en  en  laissant  la  culture, 
la  fabrication  et  le  débit  libres,  est  donc  une  chi- 
mère qui  n'a  mérité  de  vous  occuper  un  mo- 
ment, qu'à  cause  de  la  pureté  des  motifs  que 
l'on  fait  imaginer,  et  le  font  sans  cesse  repro- 
duire. 

On  a  essayé  de  modifier  la  seconde  partie  de 
ce  projet.  On  a  proposé  de  foumettre  la  fabrica- 
tion et  le  débit  du  tabac  à  la  nécessité  d'acheter 
chaque  année  une  permission  ou  licence  du  gou- 
vernement. 

S'il  ne  s'agissait  de  retirer  qu'un  ou  deux  mil- 
lions d'une  pareille  méthode,  on  pourrait  croire 
qu'elle  ne  serait  pas  tout  à  fait  sans  succès.  Il 
est  très  certain  que  si  la  fabrication  et  le  débit 
du  tabac  étaient  défendus  à  tous  ceux  qui  ne  se- 
raient pas  munis  d'une  permission  peu  coûteuse,  il 
n'est  guère  de  fabricant  ou  de  débitant  qui  n'ache- 
tât une  telle  permission,  parce  qu'il  n'est  per- 
sonne qui  ne  préférât  le  payement  d'une  légère 
rétribution,  pour  la  commodité  d'un  débit  ou 
d'une  fabrication  libre,  à  la  »êne  de  la  clandes- 
tinité. Il  importe  surtout  au  débitant  de  pouvoir 
s'annoncer  par  une  ensaigiie,  s'établir  dans  un 
lieu  fréquenté,  frapper  les  yeux  des  consomma- 
teurs. Aussi,  Messieurs,  lorsque  nous  vous  parle- 
rons des  droits  d'aides,  nous  vous  proposerons 
de  soumettre  à  un  droit  léger  les  permissions  de 
fabriquer  et  vendre  du  tabac,  comme  plusieurs 
autres  marchandises. 

Mais,  si  l'on  espérait  obtenir  par  ce  moyen  un 
produit  aussi  considérable  que  deux  tiers  du  re- 
venu actuel  du  tabac,  et  même  une  bien  moin- 
dre, on  se  ferait  illusion. 

1°  La  préparation  du  tabac,  comme  nous  l'avons 
dit,  peut  échapper  aux  visites  les  plus  inquisi- 
tives  et  les  plus  multipliées,  et  elle  y  échapperait, 
dés  que  l'énormité  du  droit  donnerait  un  grand 
intérêt  à  s'y  soustraire; 

2°  Le  pauvre  qui  trouverait  à  vil  prix  et  tout 
autour  de  lui  du  tabac  en  feuilles,  s'habituerait 
bientôt  à  le  prendre  sans  préparation.  Dans  plu- 
sieurs parties  de  la  France,  le  peuple  se  contente 
de  pulvériser  la  feuille  avant  de  s'en  servir  ; 

3°  Entin  le  tabac  à  fumer  n'exige  aucune  fabri- 
cation. 

Ainsi  les  lois  et  les  percepteurs  seraient  abso- 
lument déjoués,  relativement  à  la  fabrication. 

A  l'égard  du  débit,  il  n'est  pas  moins  évident 
que  tout  privilège  exclusif  serait  absolument  illu- 
soire, et  par  conséquent  le  produit  des  licences 
nul.  11  faut  bien  observer  que  le  tabac  est  d'une 
grande  valeur  sous  un  petit  volume,  qu'il  serait 
chargé  d'un  droit  considérable,  que  le  tranport 
en  est  facile,  qu'ainsi  il  présenterait  un  grand 
attrait  et  une  médiocre  difticulté  au  commerce 
frauduleux. 

On  objectera  peut-être  que,  dans  le  régime 
ancien  de  la  ferme,  le  débit  exclusif  du  tabac  est 


assez  exactement  garanti,  et  qu'ainsi  l'on  pour- 
rait espérer  le  même  succès  pour  le  projet  pro- 
posé. Mais  il  est  aisé  de  répondre  à  cette  objec- 
tion. Et  en  effet.  Messieurs,  ce  n'est  pas  par  une 
police  particulière  au  débit,  que  la  contrebande 
était  empêchée-,  elle  l'était  par  le  concours  de 
toutes  les  prohibitions  qui  faisaient  partie  de  ce 
régime  ancien,par  la  prohibition  de  toute  cultureeu 
France,  par  celle  de  toute  fabrication,  et  surtout 
par  les  visites  domiciliaires. 

Le  second  projet  que  je  vous  ai  annoncé,  Mes- 
sieurs, n'est  pas  aussi  chimérique  que  ceux  dont 
nous  venons  de  parler  :  Frédéric  le  Grand  l'a  mis 
en  exécution  en  Prusse  ;  c'est  vous  dire  que  les 
moyens  qu'il  présente  sont  eflicaces  pour  la  per- 
ception :  vous  allez  juger  s'ils  sont  mesurés  sur  les 
intérêts  de  la  libené. 

Suivant  ce  plan,  la  culture  du  tabac  serait  per- 
mise, mais  elle  serait  limitée.  On  bornerait  à 
quarante  mille  arpents  le  terrain  qui  pourrait  y 
être  employé. 

Toutes  les  municipalités  du  royaume  seraient 
admises  à  employer  une  portion  proportionnelle 
de  leur  territoire  à  cette  culture,  de  manière  à  ne 
point  excéder  40,000  arpents,  et  chaque  particu- 
lier aurait,  dans  la  culture  accordée  à  sa  pa- 
roisse, une  part  proportionnelle  avec  le  territoire 
qu'il  y  posséderait. 

Des  brigades  d'employés  veilleraient  à  ce  que 
personne  n'excédât  la  mesure  qui  lui  aurait  été 
déterminée. 

Les  récoltes  seraient  forcément  vendues  aux 
préposés  du  fisc,  qui  en  payeraient  un  prix  réglé 
par  la  loi  ;  la  fabrication  et  le  débit  seraient  interdits 
aux  particuliers  ;  l'entrée  du  tabac  étranger  se- 
rait prohibée,  et  les  préposés  du  fisc,  seuls  a(  heteurs 
de  tabac^  en  seraient  aussi  seuls  fabricants,  seuls 
marchands,  au  profit  du  Trésor  public. 

Pour  assurer  l'exercice  de  cet  exclusif,  on  pren- 
drait les  précautions  suivantes  : 

Vers  le  temps  de  la  maturité  du  tabac,  des  em- 
ployés en  compteraient  les  pieds  et  en  dresseraient 
des  inventaires. 

Après  la  récolte,  ces  mêmes  employés  iraient 
faire  dans  les  maisons  des  cultivateurs  un  revête- 
ment de  leur  inventaire  et  une  visite  domiciliaire, 
pour  reconnaître  s'il  n'a  rien  été  soustrait  par  le 
propriétaire.  Ils  s'empareraient  de  ce  qu'ils  trou- 
veraient en  payant  le  prix  de  la  loi,  et  pourraient 
commencer  des  poursuites  judiciaires,  s'il  y  avait 
quelque  déficit  dans  ce  qu'on  leur  aurait  délivré, 
ou  quelque  recelé  de  découvert. 

Voilà,  Messieurs,  les  détails  principaux  de  ce 
système. 

Il  est  évident  que  ce  régime,  beaucoup  moins 
compatible  que  le  nôtre  avec  la  liberté  et  la  pro- 
priété, quisqu'il  ne  faitqu'en  réveiller  le  sentiment 
pour  l'irriter  et  le  tourmenter  sans  rélâche,  ne 
lèverait  pas  la  dilicultéque  nous  avons  à  vaincre 
du  côté  des  départements  du  Rhin  et  Beliiiques. 

Si  les  habitants  de  ces  provinces  étaieht  réduits 
à  opter  entre  un  pareil  plan  et  le  système  ancien, 
ils  diraient  sans  doute  :  Nous  aimons  encore  mieux 
mettre  notre  liberté,  s'il  se  peut,  en  oubli,  que  de 
la  mettre  à  l'i  torture. 

D'un  autre  côté,  Messieurs,  en  réduisant  tous 
les  départements  à  une  culture  proportionnelle 
dans  une  culture  totale  de  quarante  mille  arpents 
dé  terre,  on  réduirait  à  moins  du  tiers  la  culture 
actuelle  des  départements  Belgiques  et  du  Rhin, 
l'on  priverait  un  grand  nombre  de  paroisses  de 
presque  touti-  leur  exploitation. 

D'après  cette  analyse  des  plans  qui  ncus  sont 
proposés  comme  les  plus  propres  à  concilier  l'es- 
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poir  d'un  grand  revenu  du  fisc  avec  la  liberté,  il 
est  évident  que  jusqu'à  la  découverte  de  quelque 
idée  nouvelle  sur  ce  sujet,  on  peut  regarder  ces 
avantages  comme  incompatibles. 

SIXIÈME  QUESTION. 

Quels  sont  les  moyens  les  plus  convenables  de  con- 
server un  revenu  au  Trésor  public,  sur  la  con- 
sommation du  tabac  ? 

Ce  qui   précède  se  réduit  à  ce  raisonnement  : 

L'impôt  du  tabac  est  injustedesa  nature. 

Le  régime  actuel  de  l'impôt  est  oppressif  ;  ce 
régime  ne  pourrait  être  établi  en  France  sans  être 
étendu  à  des  départements  qui  n'y  étaient  pas  sou- 
mis, et  cette  extension  paraît  improposable. 

Ce  régime,  quand  il  serait  rétabli,  ne  pourrait 
produire  de  longtemps  le  même  revenu. 

Dais  les  combinaisons  nouvelles  qui  ont  été 
proposées  à  votre  comité,  il  ne  s'en  présente  au- 
cune qui,  lempéranlce  régime  et  le  rendant  con- 
venable aux  circonstances  où  se  trouve  la  France, 
relativement  à  jilusieurs  de  ses  départements, 
promette  en  même  temps  un  revenu  quelque  peu 
considérable. 

Il  faut  donc  se  résignera  une  forte  diminution 
du  revenu  établi  sur  la  vente  du  tabac. 

Voilà  ce  qui  résulte  des  laits  et  des  observations 
qui  précèdent. 

C'est  en  nous  plaçant  à  ce  point,  que  nous 
avons  conçu  le  projet  suivant  : 

Nous  vous  proposons  d'abord  de  rendre  abso- 
lument libre  la  culture  du  tabac  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume;  2°  d'y  rendre  absolument  libres 
la  fabrication  et  le  débit  du  tabac  provenant  de 
la  culture  nationale  ;  3°  de  réserver  exclusive- 
ment à  une  régie  préposée  par  la  nation  et  pour 
le  profit  du  Trésor  public,  l'importation,  la  fabri- 
cation, le  débit  du  tabac  étranger;  de  laisser àla 
prochaine  législature  le  soin  de  déterminer  les 
diverses  espèces  et  qualités  de  tabac  qu'il  sera 
possible  d'établir,  ainsi  que  les  prix  auxquels  on 
pourra  les  vendre. 

11  nous  est  impossible.  Messieurs,  d'estimer  avec 
quelque  précision  le  produit  de  ce  nouveau  mode 
de  contribution.  Nous  allons  mettre  sous  vos  yeux 
les  éléments  que  nous  avons  rassemblés  pour  es- 
sayer le  calcul.  Vous  jugerez  vous-mêmes  s'ils 
sont  suffisants,  et  en  même  temps  s'il  est  pos- 
sible, quanta  présent,  d'espérer  plus  de  lumières 
sur  ce  sujet. 

Vous  n'oublierez  pas,  en  voyant  notre  incerti- 
tude, que  ce  n'est  pas  par  un  libre  choix  que  nous 
avons  adopté  le  système  dont  nous  vous  entrete- 
nons, mais  par  l'impossibilité  de  maintenir  l'an- 
cien. Réduits  à  vous  proposer  un  essai  à  la  place 
d'une  institution  proscrite,  nous  ne  pouvons  mé- 
riter de  reproche  pour  n'avoir  pas  à  présenter 
de  ces  faits  concluants  et  précis,  qu'on  est  en 
droit  d'exiger  de  ceux  qui  demandent  la  préfé- 
rence pour  un  sysième  nouveau,  sur  une  insti- 
tution consacrée.  Voici  les  éléments  de  calculs 
que  nous  avons  rassemblés  : 

Le  royaume  consommera  au  moins  24  millions 
de  livres  d.:  tabac  par  année. 

Une  partie  des  consommateurs  est  indifférente 
à  la  qualité  et  ne  s'attache  qu'au  prix. 

Une  autre  est  indifférente  au  prix,  et  ne  s'at- 
tache qu'à  la  qualité. 

11  y  a  plusieurs  classes  intermédiaires  qui  rè- 
glent leur  préférence  sur  diverses  combinaisons 
des  prix  avec  les  qualités 


Le  commerce  libre  ne  pourra  fabriquer  que  du 
tabac  très  médiocre  et  d'une  seule  qualité;  parce 
qu'il  ne  pourra  plus  importer  de  tabac  étranger 
pour  le  mêler  avec  le  tabac  indigène,  et  que  de 
plusieurs  années  les  provinces  de  France,  où  l'on 
espère  recueillir  de  bon  tabac,  n'en  produiront 
pas  suftisamment  pour  l'usage  dts  fabriques. 

La  régie  nationale,  au  contraire,  seule  pourvue 
de  tabacs  étrangers  et  libre  d'en  acheter  d'indi- 
gènes, pourra  fabriquer  dans  toutes  les  qualités 
propres  à  satisfaire  les  goûts,  et  même  à  exciier 
les  fantaisies  des  consommateurs. 

La  régie  nationale  donc  réunira  à  l'avantage 
de  pouvoir  vendre  en  concurrence  avec  le  com- 
merce libre,  la  faculté  exclusive  de  varier  et  com- 
biner ses  prix  de  manière  à  mettre  à  contributioQ 
la  diversité  de  ces  goûts  et  de  ces  fantaisies  qui 
ne  seront  d'aucun  prolit  au  commerce  libre. 

L'avantage  de  la  régie  nationale  sur  le  com- 
merce libre  ne  sera  pas  borné  à  la  diversité  des 
matières  premières;  il  consistera  aussi  dans  la 
supériorité  et  dans  le  bon  marché  de  la  fabri- 
cation. 

Les  manufactures  établies  par  la  ferme  géné- 
rale seront  longtemps  encore  les  plus  perfec- 
tionnées du  royaume.  Lu  naissance  des  fabri- 
ques est  toujours  diflicile,  leur  enfance  tou- 
jours longue.  Or,  dans  toute  manufacture  où 
les  pratiques  de  l'art  sont  anciennes  et  habi- 
tuelles; ou  la  division  du  travail  est  faite  exacte- 
ment; où  les  ateliers  sont  disposés  d'après  une 
multitude  d'observations  locales,  de  la  manière 
la  plus  commode  ;  où  il  n'y  a  que  des  ouvriers 
d'élites,  employés  selon  leurs  talents  par  des 
chefs  intelligents;  où  les  ouvriers,  habitués  à  tra- 
vailler ensemble,  s'entendent  à  demi-mot  et  se 
rencontrent  à  point  nommé;  où  une  police  exacte 
fait  faire  d'un  signe  chaque  chose  en  son  temps, 
et  remet  d'un  mot  chaque  homme  à  sa  place  ; 
dans  toute  manufacture  pareille,  il  est  évident 
que  l'expédition  du  travail  est  plus  prompte  et 
plus  économique,  les  procédés  de  l'art  plus  sûrs 
et  plus  exactement  observés  que  dans  une  manu- 
facture naissante  ou  mal  organisée. 

Les  premières  peuvent  donc  donner  à  meilleur 
marché  des  marchandises  de  meilleure  qualité 
que  les  secondes,  même  en  les  fabriquant  avec  des 
matières  premières  d'égale  valeur. 

Le  tabac  de  Uunkerque  se  vend  communément 
vingt  sols  la  livre  en  carotte,  et  vingt-quatre  sols 
râpé.  Dans  la  Flandre,  dans  l'Alsace,  le  tabac 
d'Hollande  ou  façon  d'Hollande  se  vend  trois 
livres. 

On  pourrait  donc  regarder  ces  deux  prix  comme 
le  minimun  et  le  maximun  de  ceux  qu'il  con- 
viendrait à  la  régie  d'établir. 

Nous  pouvons  raisonnablement  présumer, 
d'après  la  vente  en  gros  que  la  ferme  générale  fait 
aux  particuliers  aises,  que  la  régie  vendrait  au 
moins  1,500,000  livres  pesant  de  tabac  à  3  livres. 

Nous  pouvonsraisoimablement  supposer  encore 
que  moitié  du  tabac  de  moindre  qualité  sera  aussi 
vendue  par  elleau  moins  pendant  plusieurs  années 
et  jusqu'à  ce  que  les  fabriques  particulières  se 
soient  multipliées  en  proportion  du  besoin. 

Nous  savons  d'ailleurs  que  le  meilleur  tabac 
de  la  ferme  ne  lui  revient  qu'à  13  sols  en 
carotte  et  à  15  sols  râpé. 

Voilà  les  faits  qui  nous  sont  connus,  ou  qui 
sont  d'une  très  grande  probabilité;  mais  plus  loin 
la  lumière  nous  manque.  Il  ne  nous  est  possible 
d'asseoir  des  conjectures  vraisemblables  ni  sur  les 
proportions  des  ventes  de  la  première  et  de  la  der- 
nière qualité,  ni  sur  le  nombre  des  qualités  in- 
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termédiaires  qui  pourront  être  établies,  ni  sur  les 
proportions  de  leurs  ventes  entre  elles  et  avec  les 
autres. 

La  France  n'a  jamais  fait  d'expérience  à  cet 
égard,  et  jamais  on  n'a  pu  constater  celle  d'aucun 
peuple  ofi  le  commerce  du  tabac  a  été  libre. 

La  ferme  générale  seule,  en  recueillant,  en 
rapprochant  une  multitude  de  faits  fugitifs  qui 
ne  sont  retenus  que  dans  la  pensée  de  quelques- 
uns  de  ses  membres,  pourrait  nous  donner  des 
approximations  vraisemblables;  maison  ne  doit 
attendre  la  révélation  de  leurs  connaissances  et 
la  confidence  de  leurs  opinions,  que  quand  le  dé- 
cret portant  suppression  de  l'exclusif  leur  aura 
appris  qu'il  n'y  a  plus  d'intérêt  pour  eux  à  les 
tenir  secrètes. 

Nous  devons  cependant  vous  dire  que,  suivant 
l'opinion  de  plusieurs  personnes  très  versées  dans 
les  détaits  de  la  vente  exclusive  du  tabac,  on 
peut  attendre,  du  système  que  nous  proposons,  un 
revenu  net  d'environ  12  millions  :  leurs  espérances 
à  cet  égard  se  fortifient,  relativement  à  l'an- 
née 1791,  sur  des  circonstances  accidentelles  qui 
sont  particulières  à  cette  année. 

Us  considèrent  que  jusqu'en  1782  il  ne 
pourra  être  fabriqué  du  tabac  indigène  dans  le 
royaume,  parce  que  la  première  récolte  ne  se  fera 
qu'à  la  lin  de  1791;  qu'ainsi,  jusque-là,  la  régie 
n'aura  à  combattre  que  la  concurrence  du  tabac 
étranger  introduit  en  fraude  depuis  la  Révolution; 
que  ce  tabac  est,  en  général,  très  mauvais,  ou  du 
moins  très  suspect;  qu'il  a  d'ailleurs  été  acheté 
à  un  prix  fort  haut,  parce  que  les  fraudeurs,  im- 
patients dans  leurs  spéculations,  se  sont  tous  pour- 
vus au  même  moment,  et  se  sont  liés  au  prix  de 
l'exclusif;  que  Strasbourg  et  Dunkerque,  qui  n'au- 
ront ni  recueilli  ni  fabriqué  davantage  cette  année 
que  du  passé,  profiteront  eux-mêmes  de  ces  cir- 
constances pour  élever  leurs  prix  ;  et  que,  par  ces 
raisons,  rien  n'empêchera  la  régie  de  surhausser  de 
même  le  prix  de  son  tabac  de  moindre  quaUté, 
fort  au-dessus  du  taux  oîi  le  réduira  sans  doute, 
à  la  suite,  la  concurrence  du  commerce  libre,  et 
cil  nous  l'avons  supposé  d'après  les  prix  actuels 
de  Dunkerque  et  Strasbourg. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  qu'il  nous  est  possible 
de  vous  dire  quant  aux  produits.  Nous  allons  vous 
présenter  notre  projet  sous  ses  autres  rapports. 

D'abord  il  lèverait  toute  difficulté,  tant  du  côté 
des  départements  intérieurs  qui  ont  violemment 
secoué  le  joug  de  l'ancien  régime,  que  du  côté  de 
nos  frontières  pour  l'établissement  des  barrières 
des  traites.  La  restauration  de  la  liberté  commune, 
relativement  au  tabac,  deviendrait  une  immuable 
garantie  de  celle  des  provmces  qui  n'avaient  pas 
perdu  la  leur. 

En  second  lieu,  ce  projet  nous  a  paru  propre  à 
préserver  la  naissante  culture  du  tabac  du  prin- 
cipal danger  qui  puisse  la  menacer  :  celui  d'une 
importation  démesurée  de  tabac  étranger.  Nous 
avons  pensé  que  l'enfance  d'une  exploitation  agri- 
cole devait  être  soutenue  de  la  protection,  ou  au 
moins  de  l'indulgence  publique.  Nous  avons 
craint  que  le  néi^oce,  s'il  obtenait  tout  à  coup  la 
libre  traite  du  tabac  étranger,  ne  fût  emporté  au 
delà  de  toute  mesure  dans  des  spéculations 
nouvelles  pour  lui,  et  que  privé,  dans  les 
premiers  moments,  du  grand  régulateur  de  tout 
commerce,  l'expérience  des  effets  de  la  libre 
concurrence,  bientôt  il  ne  couvrît  la  France  des 
récoltes  américaines,  et  n'étouffât  ainsi  nos  plan- 
tations, avant  même  que  les  germes  en  fussent 
développés. 
Notre  projet  a  aussi  l'avantage  de  conserver  eu 
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activité  les  manufactures  de  la  ferme  générale, 
manufactures  qui  sont  l'existence  de  plusieurs 
villes  du  royaume,  et  que  le  commerce  n'y  gar- 
derait pas.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  délaisser 
de  vastes  ateliers,  et  de  les  mettre  en  vente, 
quand  un  nombre  immense  d'édifices  et  maisons 
ecclésiastiques  vont  être  livrés  à  l'industrie  ;  ce 
n'est  pas  le  moment  d'imposer  des  sacrifices  à  des 
cités  entières,  pour  des  avantages  généraux,  il 
est  vrai,  mais  peu  sensibles;  ce  n'est  pas  le 
moment  de  compromettre  l'existence  d'un  grand 
nombre  d'ouvriers,  de  disperser  des  hommes  qui 
sont  unis,  de  diviser  en  des  milliers  de  familles 
des  citoyens  qui  n'en  faisaient  qu'une. 

Nous  avons  cru  encore.  Messieurs,  qu'il  serait 
utile  aux  progrès  de  la  fabrication  du  tabac  de 
laisser  subsister  au  sein  du  royaume  des  manu- 
factures qui  peuvent  longtemps  y  servir  de 
modèles. 

Enfin,  Messieurs,  forcés  de  prévoir  les  événe- 
ments possibles,  quoique improJbables,  nousavons 
considéré  que  si  l'expérience  détournait  dans 
quelques  années  la  France  de  la  culture  du  tabac 
et  que  les  besoins  du  Trésor  public  sollicitassent 
le  rétablissement  du  privilège  exclusif,  il  serait 
bon  que  la  principale  pièce  de  la  machine  néces- 
saire à  son  existence  se  retrouvât  tout  entière. 

Nous  savons  cependant.  Messieurs,  que  notre 
projet,  qui  est  bien  moins  un  projet  de  finance 
qu'une  spéculation  de  commerce  réservée  au 
Trésor  public,  n'est  pas,  sous  le  point  de  vue 
politique,  au-dessus  de  toute  censure. 

On  peut  nous  dire  qu'une  nation  n'a  pas  le 
droit  de  priver  ses  membres,  sans  leur  consente- 
ment unanime,  du  droit  d'exercer  leur  industrie 
sur  une  matière  première  venant  de  l'étranger, 
plus  que  sur  une  matière  première  indigène.  On 
peut  nous  objecter  aussi  qu'il  sied  mal  à  uu  grand 
Etat  de  tenir  une  fabrique  sous  sa  direction,  et 
des  boutiques  ouvertes  sous  sou  nom;  on  peut 
ajouter  que  difficilement  il  y  trouve  un  avantage 
réel;  que  si  de  petites  républiiues,  comme  Harn- 
bourg,  peuvent  bien  fonder  leur  revenu  sur  une 
cave  à  vin  ou  sur  une  boutique  de  pharmacie, 
c'est  parce  que  les  administrateurs  y  sont  conte- 
nus par  les  mœurs  publiques  et  par  une  surveil- 
lance rigoureuse;  mais  que  dans  les  grands  Etats 
les  agents  de  semblables  établissements,  assurés 
d'échapper  toujours  aux  regards  trop  occupés  des 
dépositaires  du  pouvoir  public,  conduisent  les 
affaires  avec  cette  profusion  négligente  et  pares- 
seuse, qui  peut-être  est  naturelle  aux  habitants 
des  monarchies. 

Nous  répondrons,  Messieurs,  à  ceux  qui  invo- 
quent la  rigueur  des  principes  de  la  liberté, 
que  notre  projet  rend  à  la  nation  au  delà  de  celle 
dont  elle  peut  user  en  ce  moment,  puisqu'il  ap- 
pelle l'industrie  à  entreprendre  une  culture  nou- 
velle, une  fabrication  nouvelle,  et  que  de  long- 
temps les  ouvriers  instruits  dans  ces  parties  ne 
pourront  y  suffire. 

Nous  répondrons  à  ceux  qui  invoquent  la  di- 
gnité nationale,  que  les  nations  ne  peuvent  pas 
plus  que  les  particuliers  ne  faire  que  de  grandes 
choses,  et  ne  dérogent  pas  plus  que  les  particu- 
liers à  en  faire  d'utiles  ;  qu'au  reste,  le  revenu 
provenant  de  la  vente  du  tabac  est  non  seulement 
utile,  mais  nécessaire  au  Trésor  public. 

Nous  répondrons  à  ceux  qui  invoquent  les  vé- 
rités générales  sur  les  mauvaises  administrations 
des  entreprises  particulières  dans  un  grand  em- 
pire, que,  par  un  heureux  hasard,  la  régie  du 
tabac  en  France  nous  offre  une  exception  cons- 
tante et  notoire;  nous  répondrons  enfin  que  ces 
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vérités  générales  ne  peuvent  s'entendre  que  des 
gouvernements  despotiques,  où  toute  administra- 
tion est  arbitraire,  où  tout  administrateur  est  plus 
puissant  que  les  lois,  où  des  représentants  du 
peuple  ne  mettent  pas  toute  leur  gloire  à  la  pros- 
périté de  la  chose  publique,  et  où  enfin  l'exis- 
tence de  tous  les  subalternes  ne  dépend  pas  de 
leur  zèle  à  y  concourir. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons de  mettre  en  délibération. 

Au  comité  de  l'imposition,  le  12  septembre  1790. 
Signé  :  RcEDERER,  La  Rochefoucauld,  d'Allarde, 

DAUCHY,  DEFERMON,  JaRRY,  l'Ev,  D'AUTUiN. 


PROJET  DE  DECRET 

proposé  par  le  comité  de  l'imposition,  et  concerté 
avec  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

Art.  1".  A  l'avenir,  il  sera  libre  à  toute  per- 
sonne de  cultiver  le  tabac  dans  le  royaume. 

Art.  2.  A  compter  du  l*""  janvier  prochain, 
il  sera  permis  d'y  fabriquer  et  débiter,  tant  en 
gros  qu'en  détail,  le  tabac  qui  y  aura  été  recueilli. 

Art.  3.  Jusqu'au  1"  janvier  prochain,  les 
départements,  qui  composaient  ci-devant  les  pro- 
vinces privilégiées,  pourront  seuls  fabriquer  et 
débiter  leur  tabac . 

Art.  4.  L'importation  du  tabac  étranger  fabri- 
;ué  sera  absolument  prohibée  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume. 

Art.  5.  L'importation  du  tabac  étranger  en 
feuilles,  sa  fabrication,  son  débit,  seront  interdits 
aux  particuliers  et  auront  lieu  au  profit  du  Trésor 
public  exclusivement,  sous  la  direction  d'une 
régie. 

Art.  6.  L'introduction  du  tabac  étranger  en 
feuilles  continuera  néanmoins  à  avoir  lieu  dans 
les  ports  ouverts  au  commerce  des  colonies  fran- 
çaises; il  y  sera  mis  en  entrepôt  sous  la  clef  de 
la  régie;  et,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  lui  êlre 
vendu,  il  sera  réexporté  à  l'étranger. 

Art.  7  La  législature  déterminera,  suivant  les 
circonstances,  les  différentes  espèces  de  tabac  que 
la  régie  nationale  fabriquera  et  débitera,  et  elle 
en  fixera  le  prix. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  la  nomination 
du  comité  des  monnaies. 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures.) 
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PREMIÈRE  ANNEXR 

A  la  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  13  SEPTEiMBRE  1790. 

Opinion  de  M;  ScHWENDT,  député  de  Strasbourg, 
sur  la  question  de  V impôt  du  tabac. 

Le  but  d'une  législation  sage  et  éclairée  doit 
être  d'enrichir  le  sol  de  toutes  les  productions 
dont  il  est  susceptible,  de  faire  fleurir  les  fabri- 
ques et  manufactures  nationales,  de  favoriser  l'in- 
dustrie, non  seulement  pour  ne  pas  recourir  à 
celle  de  nos  voisins,  mais  encore  pour  étendre 
les  effets  de  la  nôtre  jusque  chez  eux. 

La  Constitution  nouvelle  de  cet  empire  a  pour 


base  la  liberté  des  personnes  et  des  propriétés  ; 
et  c'est  par  suite  de  ces  principes  que  votre  co- 
mité et  tout  le  commerce  de  France  vous  ont  pro- 
posé de  déclarer  libre  la  culture  et  la  fabrication 
du  tabac.  S'il  pouvait  rester  des  doutes  sur  la  sa- 
gesse et  l'utilité  de  cette  mesure,  je  dirais  qu'a- 
près la  gabelle  il  n'y  a  pas  d'impôt  plus  immoral 
et  plus  vexatoire  que  le  régime  prohibitif  qui  a 
eu  lieu  jusqu'à  présent.  Il  entraîne  à  sa  suite  des 
inquisitions  fiscales,  prive  le  cultivateur  de  la 
liberté  de  son  industrie,  le  sol  d'un  objet  impor- 
tant de  fertilité,  et  transporte  annuellement  chez 
l'étranger  un  numéraire  que  tous  les  motifs  d'in- 
térêt, de  politique  et  de  prudence  devraient  con- 
centrer dans  le  royaume. 

Le  reculement  des  barrières  doit  amener  la 
liberté  delà  culture  du  tabac.  En  effet,  cette  me- 
sure doit  dégager  l'iniérieur  de  cette  armée  de 
gardes  et  d'employés,  pour  la  porter  aux  frontiè- 
res; dès  lors,  quel  moyen  restera-t-il  pour  la  sur- 
veiller et  l'empêcher?  Une  fois  rétablie  ou  en- 
vahie, il  sera  impossible  de  la  détruire,  et  l'on 
aura  perdu  gratuitement  le  produit  de  cet  impôt, 
faute  de  l'avoir  remplacé. 

Vainement  dira-t-on  que  n'étant  établi  que  sur 
la  consommation,  il  n'est  pas  juste  d'en  répartir 
la  contribution  sur  ceux  qui  ne  consomment 
point.  Ce  ne  sont  point  les  besoins  qui  doivent 
être  imposés;  la  suppression  de  la  gabelle  l'a 
ainsi  décidé  ;  tout  comme  elle  a  jugé  que  les 
charges  publiques  doivent  être  supportées  par 
tous  les  citoyens  en  proportion  de  leurs  facultés 
et  industrie. 

Ce  principe,  le  seul  juste,  le  seul  raisonnable 
en  matière  d'impôt,  est  celui  que  vous  avez  suivi 
jusqu'à  présent.  11  serait  contradictoire,  avec 
l'esprit  de  la  Constitution,  de  vouloir  aujourd'hui 
maintenir  le  régime  prohibitif  du  tabac,  parce 
qu'il  serait  contradictoire,  avec  la  liberté,  assurée 
aux  personnes  et  aux  propriétés,  d'empêcher  lo 
cultivateur  de  tirer  de  son  sol  tout  le  parti  qu'il 
peut  s'en  promettre.  Cette  liberté  est  assurée  par 
le  principe  de  toutes  vos  lois,  qu'on  retrouve  en- 
core dans  la  nature,  la  justice  et  la  raison. 

Il  faut  donc,  Messieurs,  briser  les  derniers  fers 
dont  est  chargé  la  nation,  et  faire  participer  l'in- 
térieur de  cet  empire  à  la  liberté  que  les  ci-de- 
vant provinces-frontières  ont  su  se  conserver. 

La  culture  et  la  fabrication  du  tabac  dans  les 
départements  du  Rhin  sont  pour  eux  d'un  intérêt 
tellement  majeur,  que  rien  ne  peut  y  suppléer; 
il  n'est  pas  moindre  pour  la  chose  publique,  parce 
qu'il  transporterait  chez  nos  voisins  un  commerce 
dont  le  produit  annuel  est  au  moins  de  deux  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres.  En  effet,  la  récolte 
peut  être  évaluée,  année  commune,  à  plus  de 
douze  cent  mille  livres,  et  la  revente,  après  la 
fabrication,  assure  au  moins  un  pareil  bénéfice 
que  paye  en  entier  l'étranger,  chez  qui  seul  ce 
commerce  a  eu,  jusqu'à  présent,  un  débouché, 
puisqu'il  était  prohibé  avec  l'intérieur.  Si,  par 
une  mesure  fausse  et  injuste,  cette  culture  devait 
être  prohibée  dans  ces  deux  départements,  leurs 
voisins  étrangers  s'en  empareraient  aussitôt,  et 
Je  Palatinat  s'enrichirait  non  seulement  de  ce 
bénéfice,  mais  des  établissements  de  nos  fabri- 
cants. Des  méprises  de  ce  genre  sont  funestes  et 
irréparables. 

Quand  nous  réclamons.  Messieurs,  pour  être 
maintenus  dans  notre  liberté,  et  non,  comme  on 
le  dit,  dans  un  privilège,  car  il  ne  nous  a  jamais 
été  concédé,  nous  avons  quelques  droits  à  le 
demander;  nous  ne  comptons  pas  les  sacrifices 
que  nous  faisons  à  la  chose  publique,  quoiqu'ils 
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soient  en  grand  nombre.  Trop  bons  patriotes 
pourvous  les  rappeler,  nous  nousborneroQsà  vous 
dire  :  Le  génie  fiscal  a  tenté  contre  nous  tous  les 
moyens  de  nous  asservir  ;  nous  lui  avons  résisté  et 
nous  avons  su  détendre  contre  lui  nos  propriétés  ; 
imitez-nous,  nous  vous  imiterons  à  notre  tour,  en 
partageant  toutes  vos  charges,  et  en  secondant  de 
tous  nos  efforts  la  gloire  et  la  puissance  de  la  na- 
tion. 

Nous  ne  pouvons  croire  que  vous  veuilliez  nous 
donner  des  fers  que  nous  avons  toujours  repoussés 
avec  énergie  et  courage.  Il  n'est  pas  possible  qu'en 
aucun  cas  on  veuille  tenter  d'établir  ce  régime 
prohibitif  dans  les  deux  départements  du  Rhin, 
dont  vous  désirez  sans  doute  la  prospérité  et  non 
la  ruine;  ce  mot  vous  fait  juger  quel  effet  pro- 
duirait sur  les  habitants  une  loi  prohibitive, 
qu'ils  n'appréhendent  pas,  parce  qu'ils  ne  se  dou- 
tent pas  même  qu'elle  puisse  les  frapper. 

On  a  soutenu  fortement  la  nécessité  de  conser- 
ver cet  impôt  et  de  l'étendre  aux  provinces  fron- 
tières, sauf  à  les  dédommager.  Mais  d'abord  quelle 
espèce  d'indemnité  peul-ou  donner  aux.  cultiva- 
teurs? Si  c'est  en  diminution  d'impôts,  elle  n'est 
pas  juste,  parce  qu'elle  s'étendra  à  celui  qui  ne 
cultive  pas  de  tabac,  au  préjudice  de  celui  qui  en 
a  toujours  cultivé.  Ensuite,  comment  sera-t-il 
possible  d'indemniser,  d'une  part,  six  mille  indi- 
vidus qui  ne  tirent  leur  existence  que  de  la  mani- 
pulation de  celte  production,  et  de  l'autre  soixante 
fabricants,  dont  plus  de  quarante  ont  leurs  éta- 
blissements dans  la  ville  de  Strasbourg,  qui  se- 
raient complètement  ruinés  par  cette  mesure,  et 
que  vous  réduiriez  au  désespoir?  Cette  opinion. 
Messieurs,  si  elle  devait  être  adoptée,  servirait 
à  souhait  les  opposants  à  la  Révolution,  et  secon- 
derait à  merveille  les  efforts  de  ceux  qui  peuvent 
se  trouver  dans  les  départements  des  frontières. 

Plusieurs  opinants  ont  prouvé  qu'ils  n'ont  pas 
la  première  idée  de  la  culture  de  cette  plante,  ni 
des  avantages  de  localité  qu'en  ont  retiré  les  dé- 
partements du  Rhin.  Jj  répéterai  avec  mes  collè- 
gues que  cette  culture  est  un  bénélice  réel  pour  le 
cultivateur;  qu'elle  n'a  lieu  que  dans  les  terres  en 
jachères,  qu'elle  épure  le  sol,  parce  que,  pour 
sa  préparation,  il  faut  un  labour  et  de  l'engrais, 
et  qu'enfin  elle  prépare  elle-même  les  moissons 
les  plus  abondantes,  en  laissant  dans  la  terre  un 
sel  qui  grossit  le  grain  d'une  manière  tellement 
remarquable,  que  l'œil  le  moins  pénétrant  recon- 
naîtra le  champ  qui,  l'année  précédente,  a  porté 
du  tabac. 

Il  est  donc  absolument  faux  que  cette  plante 
nuit  à  la  terre  qui  l'a  produite;  il  ne  l'est  pas 
moins  que  la  liberté  de  sa  culture  doit  nuire  à 
l'abondance  si  nécessaire  des  récoltes  en  grain, 
puisque,  dans  les  provinces  elles-mêmes  qui  ont  le 
droit  d'en  planter  et  qui  en  tirent  un  grand  béné- 
fice, cette  plantation  n'a  lieu  que  dans  les  terres 
en  repos  ;  elle  n'enlève  donc  pas  un  pouce  de  ter- 
rain à  la  culture  du  blé. 

Ces  opinants  ne  connaissent  pas  mieux  les  avan- 
tages que  ce  commerce  procure  à  l'Alsace  :  ils 
n'ont  vu  que  sa  consommation  intérieure  ;  mais 
d'abord  il  fait  exister  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus employés  dans  les  campagnes  à  sa  manipu- 
lation. Il  donne  une  autre  existence  à  ceux  qui 
sont  employés  dans  les  fabriques  ;  enfin,  la  pro- 
vince consomme  à  peine  le  quart  des  récoltes  ; 
tout  le  reste  va  à  l'étranger,  qui  paye  sous  ce 
rapport  un  double  tribut  à  son  agriculture  et  à 
son  industrie;  bénéfice  qui,  réalisé  en  numéraire, 
est  presque  le  seul  aliment  de  la  circulation  dans 
ces  départements-frontières.  L'on  ne  pourra  pas 


démentir  ce  fait,  puisque  actuellement  encore  il 
existe  aux  Vosges  une  ligue  d'employés  des  fer- 
mes, uniquement  destinée  à  en  empêcher  le  ver- 
sement dans  l'intérieur.  Enfin,  en  citant  l'exemple 
de  la  Virginie,  oîi  le  congrès  a  invité  les  citoyens 
à  donner  la  préférence  à  la  culture  du  blé  sur  le 
tabac,  on  a  cherché  à  persuader  que  la  multipli- 
cation de  cette  plante  la  ferait  tomber  à  un  vil 
prix.  Mais,  d'une  part,  reposons-nous  sur  l'in- 
térêt du  cultivateur,  qui  donnera  toujours  la  pré- 
férence à  la  culture  qui  lui  donnera  le  plus  de 
bénélice,  et  qui  abandonnera  bientôt  celle  qui  ne 
lui  en  assurera  plus.  D'un  autre  côté,  l'exemple 
de  l'Alsace  est  frappant,  puisque,  sans  contredit, 
l'agriculture  n'est  nulle  part  portée  à  un  plus 
haut  degré  d'activité,  et  que,  malgré  son  tabac  et 
sa  population,  elle  a  encore  des  grains  à  fournir 
à  ses  voisins,  et  qu'enQn  l'on  ne  peut  pas  compter 
plus  du  trente-sixième  arpent  planté  en  tabac 
par  année. 

On  a  ensuite  invoqué  la  morale  et  même  l'inté- 
rêt du  pleuple  en  faveur  de  son  système.  On  a  dit 
que  c'était  lui  créer  des  besoins  et  lui  ôter  des 
moyens  de  subsistance. 

En  Suisse  et  en  Allemagne,  oii  l'on  fume  beau- 
coup, le  peuple  vit  comme  partout  ailleurs;  c'est 
même  pour  lui  un  genre  de  nourriture,  et  sur- 
tout un  remède.  C'est  d'ailleurs  une  nouvelle 
ressource  pour  l'employer,  soit  dans  la  manipu- 
lation, soit  dans  la  fabrication  ;  et  ce  n'est  pas 
lui  ôter  son  pain,  comme  on  l'a  dit  avec  osten- 
tation; car,  pour  Cela,  il  faudrait  prouver  que 
dans  les  lieux  oîi  l'on  cultive  maintenant  le 
tabac,  le  pain  y  est  plus  cher  qu'ailleurs;  et  le 
contraire  est  démontré,  puisque,  en  Alsace,  le 
pain  est  communément  au-dessous  de  deux  sous 
la  livre. 

On  vous  a  encore  dit  que  cette  culture  était 
préjudiciable  à  la  multiplication  des  bestiaux. 
L'Alsace  prouve  encore  évidemment  le  contraire, 
puisque,  d'une  part,  la  viande  y  est  à  six  sous 
la  livre,  qu'il  faut  avoir  des  bestiaux  pour  avoir 
du  fumier,  et  qu'il  faut  du  fumier  pour  avoir  du 
tabac. 

On  se  demande  :  Mais  comment  remplacer  cet 
inipôt?  Je  réponds  que  c'est  de  la  même  maniera 
dont  les  habitants  des  deux  départements  du 
Rhin  contribueront  aux  charges  auxquelles  ils 
ne  participaient  pas. 

Jugerez-vous,  d'après  les  besuins  insîantanés 
de  l'Etat,  que  le  champ  qui  produit  cette  plante, 
ou  le  fabricant  qui  la  prépare,  ou  le  débitant  qui 
la  vend,  doivent  un  tribut  à  l'Etat  ?  Vous  trouverez 
encore  mes  concitoyens  prêts  à  vous  faire  de 
nouveaux  sacrilices  et  à  ajouter  cette  nouvelle 
preuve  de  patriotisme  à  tant  d'autres  abandons  : 
ils  veulent  être  Français,  mais  ils  veulent  être  et 
rester  libres. 

Quand  ou  vous  propose,  Messieurs,  de  main- 
tenir le  régime  prohibitif  et  de  l'étendre  aux 
ci-devant  provinces-frontières,  on  ne  vous  dit 
pas  quelle  est  déjà  leur  répugnance  de  voir 
leur  territoire  devenir  le  domicile  de  la  fiscalité, 
et  l'on  se  fait  un  mérite  de  vous  engager  à  les 
priver  de  tous  les  avantages  dont  elles  ont  joui, 
pour  leur  imposer  un  joug  nouveau. 

Je  m'arrête  ici,  pour  observer  que  le  projet 
d'une  régie  exclusive  pour  le  tabac  étranger, 
proposé  par  votre  comité,  porterait  un  préjudice 
irréparable  à  nos  fabricants  ;  c'est  le  mélange 
des  feuilles  étrangères  avec  celles  du  sol  qui 
assure  le  débit  considérable  qui  s'en  fait  à 
l'étranger,  et  qu'il  importe  essentiellement  de 
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maintenir.  Les  en  priver,  c'est  anéantir  leur 
commerce. 

Il  a  été  constaté,  m'assure-t-on,  que  le  tabac 
crû  en  France  n'acquiert  un  degré  réel  de  bonté 
et  de  perfection  que  par  son  mélange,  presque 
par  moitié,  avec  celui  d'Amérique. 

Voyez,  Messieurs,  quel  nouvel  essor  et  quelle 
activité  vous  allez  donner  à  votre  commerce 
avec  les  Etats-Unis.  Ce  qui  était  concentré  dans 
une  compagnie,  vous  allez  l'étendre  sur  la  sur- 
face du  royaume  ;  ce  qui  n'était  qu'un  objet  de 
consommation  intérieure,  va  devenir  un  objet 
intéressant  d'exportation,  et  multipliera  vos 
échanges  en  vivifiant  votre  agriculture.  Et,  je  le 
répète,  ne  craignez  pas  que  cette  plante,  par  son 
bénéfice,  remplace  vos  moissons.  D'abord,  plus 
cette  culture  sera  générale,  et  plus  son  prix  se 
balancera  avec  les  autres  productions  ;  ensuite  le 
même  ctiamp  ne  la  porte  pas  deux  années  de 
suite  ;  enfin,  le  cultivateur  aura  un  intérêt  de 
plus  à  vivifier  tout  son  sol  et  à  convertir,  en 
utiles,  des  terres  presque  abandonnées.  Le  pro- 
priétaire et  le  fermier  y  trouveront  l'un  et  l'autre 
un  grand  avantage  ;  et  quand  vous  aurez  tout 
fait  pour  l'agriculture  et  le  commerce,  n'aurez- 
vous  pas  droit  d'en  exiger  les  contributions  né- 
cessaires à  la  chose  publique  ? 

Rendez  donc  cette  culture  généralement  libre, 
ainsi  que  sa  fabrication  ;  assujettissez  le  tabac 
étranger  en  feuilles  à  un  droit  assez  fort  pour 
vous  assurer  un  produit,  et  cependant  assez 
mesuré  pour  ne  pas  exciter  la  cupidité  et  la 
contrebande  :  en  dernière  analyse,  ce  sera  tou- 
jours le  consommateur  qui  le  payera.  Vous 
obtiendrez,  par  là,  le  même  bénéfice  que  vous 
présente  le  projet  de  régie  exclusive,  parce  que 
les  fabricants  auront  le  même  intérêt  au  mé- 
lange des  feuilles  étrangères  ;  mais  je  pense  que 
la  concurrence  d'une  régie  ,  ainsi  que  vous 
l'avez  ordonné  pour  le  sel,  est  nécessaire  au 
moins  dans  les  premières  années,  en  attendant 
que  la  culture  et  la  fabrication  soient  parfaite- 
ment établies.  Sans  cette  concurrence,  on  se 
trouverait  au  dépourvu  de  cet  objet  de  con- 
sommation, et  elle  assurera,  dans  tous  les  cas, 
un  bénéfice  pour  l'Etal. 

Je  conclus  à  la  liberté  générale  de  la  culture 
et  de  la  fabrication,  et  à  la  libre  impuitation  du 
tabac  étranger  en  feuilles,  comme  matière  pre- 
mière, en  l'assujettissant  à  un  droit  qui  sera 
réglé  par  le  tarif,  sans  préjudice  de  la  con- 
currence d'une  régie. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A   LA    SÉANCE    DE   L'ASSEMBLÉE    NATIOxNALE 
DU  13  SEPTEMBRE  1790. 


Réflexions  sur  le  plan  du  comité  de  l  imposition 
et  sur  celui  de  ÈI.  de  Mirabeau,  relatifs  à  l'impôt 
du  tabac,  par  M.  Schwendt,  député  de  la  ville 
de  Strasbourg  à  V Assemblée  nationale  (1). 

Quand  les  députés  des  deux  départements  du 


(1)  Mon  organe  n'étant  point  assez  sonore  pour  me 
faire  entendre  facilement  à  la  tribune,  je  supplie  mes 
collègues  de  vouloir  bien  me  lire  et  porter  quelque  at- 
tention à  des  réflexions  puisées  non  dans  l'exagération, 
mais  dans  la  vérité  et  dans  les  principes  do  l'Assemblée 


Rhin  ont  concouru  au  reculement  des  barrières 
aux  frontières,  ils  n'ont  pu  ni  dii  penser  que, 
pour  prix  de  tous  les  sacrifices  faits  par  cette 
ci-devant  province  à  la  chose  publique ,  on 
exigerait  encore  de  ses  habitants  celui  de  leurs 
intérêts  les  plus  précieux;  l'Assemblée  nationale 
a  dû  s'attendre,  de  leur  part,  à  beaucoup  de  ci- 
visme, et  certes  ils  n'ont  pas  démenti  celle  opi- 
nion, mais  elle  sera  juste  sans  doute  à  leur 
égard,  et  ne  voudra  pas,  en  les  accablant,  leur 
faire  regretter  leur  ancien  état;  la  culture  et  la 
fabrication  du  tabac  sont  pour  eux  un  bien  pré- 
cieux, ils  ont  su  en  conserver  la  liberté  en 
portant  les  fers  de  la  féodalité.  L'Assemblée 
voudra-t-elle  les  mettre  sous  le  joug  qu'ils  n'ont 
jamais  supporté,  et  que  tout  contribue  à  leur 
rendre  odieux?  Province  étrangère,  l'Alsace  avait 
méconnu  la  fiscalité  :  elle  va  en  devenir  le  rem- 
part; elle  n'était  assujettie  ni  aux  droits  de  con- 
trôle, ni  à  celui  du  timbre  :  elle  va  en  être 
affectée;  elle  ne  connaissait  ni  les  aides,  ni  la 
gabelle  :  rien  dans  leur  suppression  n  est  pour 
elle  un  bienfait;  et  l'augmentation  d'impôt  que 
le  remplacement  de  leur  produit  exige,  est  une 
charge  pour  elle.  Elle  avait  une  subvention  fixe 
et  ne  connaissait  pas  la  taille  :  elle  va  acquitter 
une  part  proportionnelle  à  des  impôts  nouveaux. 
Jusque-là,  toui  est  fardeau  pour  elle,  tandis  que 
tous  ces  objets  sont  bénéfices  pour  les  départe- 
ments de  l'intérieur  qui,  affranchis  et  de  l'impôt 
et  du  régime  oppressif  des  aides  et  des  gabelles, 
vont  trouver  des  soulagements  dans  les  contri- 
butions, par  l'accroissement  du  nombre  des  con- 
tribuables, et  vont  être  dégagés  de  tout  le  ré- 
gime intérieur  des  traites,  tandis  que  les  dé- 
partements du  Rhin  seront  assujettis  à  des  droits 
qui  leur  étaient  inconnus  jusqu'ici,  tels  sont 
ceux  sur  les  huiles  de  poissons  et  autres,  les 
sucres,  etc.,  etc.  Le  droit  de  traite,  décrété  sur 
les  huiles  de  poissons,  forme  seul  un  impôt  de 
25,000  livres  sur  les  tanneries  de  Strasbourg. 

Balançons  maintenant  les  bénéfices  de  la  Révo- 
lution entre  les  différents  départements,  et  il  sera 
facile  de  juger  qu'ils  sont  tout  à  l'avantage  de 
ceux  de  l'intérieur,  à  l'exception  de  la  suppres- 
sion des  droits  féodaux  et  des  dîmes  dont  ils  pro- 
filent tous  également;  que  demandent  ceux  des 
frontières  en  compensation  ?  rien  de  paniculier 
pour  eux,  rien  qu'ils  ne  désirent  de  voir  parta- 
ger à  tous  les  Français,  l'exercice  d'un  droit  na- 
turel, la  conservation  de  la  liberté  de  leurs  pro- 
priétés, et  de  la  faculté  d'en  tirer  tel  parli  que 
leur  industrie  leur  indiquera.  La  raison  et  la  jus- 
tice avouent  cette  prétention,  et  c'est  là  ce  que 
vous,  qui  avez  tout  fait  pour  la  liberté,  voulez  en- 
lever à  ceux  qui  ont  adopté  toutes  vos  lois  avec 
transport.  Ne  sont-ils  pas  autorisés  à  vous  dire  : 
vous  supprimez  les  aides  parce  qu'elles  gênent 
la  liberté  de  la  personne  et  de  la  propriété;  vous 
avez  vendu  le  sel  marchand  ;  il  ne  vous  est  pas 
venu  en  idée  démettre  en  régime  prohibitif  le  pro- 
duit de  l'olivier  et  des  vers-à-soie  ;  votre  intérêt 
est  de  favoriser  toute  industrie  agricole,  et  sous 
le  régime  de  la  liberté  et  de  l'humanité,  non 
seulement  vous  ne  rendez  pas  au  propriétaire  la 
faculté  de  cultiver  du  tabac,  mais  vous  la  défen- 
dez à  ceux  qui  n'ont  pas  cessé  de  jouir  de  ce 
bienfait,  non  par  droit  de  préférence,  car  assuré- 
ment il  n'est  plus  besoin  de  prouver  que  ce  n'est 
pas  un  privilège!  S'arrêter  à  cette  idée  serait  une 
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î,  absurdité;  mais  par  droit  naturel  dont  nous  ne 
f  nous  sommes  pas  départis  quand  nous  nous 
sommes  réunis  à  vous.  Et  à  quelle  époque  vous 
propose-t-or.  une  loi  aussi  désastreuse!  Quand 
nous  vous  remettons  entre  les  mains  pour  plus 
de  deux  cents  millions  de  biens  nationaux  ;  quand 
nous  employons  tous  nos  efforts  pour  lutter  contre 
les  ennemis  de  la  Révolution  que  vous  avez  opé- 
rée. 

On  a  voulu  vous  persuader  que  votre  politique 
était  intéressée  à  soutenir  le  régime  prohibitif  du 
tabac,  à  raison  de  vos  relations  avec  les  Etats- 
Unis;  sans  doute,  il  faut  conserver  ces  relations 
et  favoriser  de  bons  alliés,  mais  ce  ne  peut  être, 
ce  ne  doit  pas  être  à  vos  propres  dépens.  Est-il 
d'une  saine  politique  de  prescrire  chez  soi  un 
objet  de  culture  aussi  important,  pour  favoriser 
une  nation  étrangère  du  privilège  exclusif  de  dé- 
])it  d'un  objet  de  consommation  aussi  précieux  ? 
En  ce  cas,  il  faudrait  aussi  en  accorder  pour  vos 
toiles,  vos  lins,  vos  chanvres,  etc.  Pourquoi  atta- 
chez-vous tant  de  prix  à  vos  colonies  et  à  vos 
établis?ements  dans  les  Indes,  c'est  parce  qu'ils 
vous  donnent  ce  que  vous  seriez  obligés  d'acheter 
d'autres  nations  dont  vous  seriez  les  tributaires; 
mais,  dira-t-on,  ce  serait  anéantir  tout  le  com- 
merce d'échange  avec  l'Amérique;  cet  argument 
est  encore  une  lutte  du  commerce  contre  l'agri- 
culture; il  aurait  quelque  fondement  s'il  ne  vous 
fallait  pas,  malgré  la  liberté  de  la  culture  du 
tabac  dans  votre  sol,  soit  pour  votre  consomma- 
tion, soit  pour  débit  à  l'étranger,  une  quantité 
très  considérable  de  tabac  d'Amériiiue,  qui  assu- 
rera toujours  aux  Etats-Unis  un  objet  de  com- 
merce important  avec  vous,  et  qu'on  peut  évaluer 
à  la  moitié  de  la  consommation.  Je  suis  bien 
éloigné  de  penser,  comme  le  comité,  qu'il  faille 
mettre  un  droit  de  50  livres  par  quintal  sur  le 
tabac  étranger  :  c'est  le  proscrire  que  de  le  grever 
à  ce  point  ;  je  le  réduirais  à  25  livres,  et,  à  ce  taux, 
je  le  crois  à  une  juste  proportion. 

On  ne  cesse  de  calomnier  cette  plante  en  l'ap- 
pelant vorace,  et  en  lui  attribuant  des  qualités 
qu'elle  n'a  jamais  eues.  M.  Delleyd'Agiera  prouvé 
qu'il  ne  la  connaît  pas.  C'est  dans  les  pays  où 
on  la  cultive  qu'il  faut  l'étudier.  D'abord  elle 
donnedesscisà  lu  terre,  et  par  sa  qualité  et  par  ses 
feuilles  (on  sait  que  toute  plante,  bien  chargée 
de  feuilles,  recueille  les  sels  de  l'atmosphère,  et 
les  rend  à  la  terre)  ;  quant  à  sa  culture,  elle 
n'exigeaucunstravauxextraordinaires.  En  Alsace, 
le  champ,  qui  le  produit,  est  dans  son  année  de 
repos  ;  l'engrais  et  le  labour  qu'il  exige  sont  la 
préparation  nécessaire  et  indispensable  du  champ 
pour  recevoir  la  semence  des  récoltes  les  plus 
abondantes  eu  grains  qui  suivent  celle  du  tabac. 

Nous  cultivons  aussi  beaucoup  de  chanvre,  de 
lin,  de  la  navette,  des  pommes  et  poires  de  terre, 
des  navets  en  abondance  ;  nous  avons  beaucoup 
de  prés  et  des  prairies  artificielles,  nos  champs 
sont  des  jardins  ;  personne,  je  pense,  ne  voudra 
refuser  aux  Alsaciens  le  talent  de  l'agriculture 
sous  tous  ses  rapports,  et  nous  pourrions  en  don- 
ner des  leçons. 

Nous  ne  nous  opposons  pas  à  ce  que  les  dépar- 
tements méridionaux  cultivent  l'olivier,  aient  des 
établissements  de  vers  à  soie,  et  autres,  quoique 
nous  ne  puissions  pas  jouir  des  mêmes  avanta- 
ges :  qu'ils  nous  laissent  ainsi  nos  productions, 
s'ils  ne  veulent  pas  en  partager  le  bénéfice  avec 
nous,  on  si  d'autres  cultures  sont  plus  avanta- 
geuses pour  eux. 

Rapportez-vous-en,  Messieurs,  à  l'intérêt  des  cul- 
tivateurs; ils  ne  cultiveront  pas  de  laSac  dans 


les  terres  dont  le  produit  ne  leur  assurera  pas 
un  bénéfice  ;  ils  ne  cultiveront  pas  de  préférence 
du  tabac,  quand  ils  sauront  qu'une  autre  plante 
ou  une  autre  semence  leur  en  assurera  un  plus 
considérable. 

Les  départements  du  Rhin  ne  craignent  pas 
votre  concurrence.  Le  commerce  a  ses  habitudes, 
le  nôtre  est  tout  naturellement  porté  vers  l'Alle- 
magne, vous  ne  le  partagerez  que  difficilement  et 
à  plus  de  frais.  Jusqu'ici  ils  n'ont  eu  aucune  com- 
raunicationa  vec  l'intérieur  du  royaume  :  ce  que 
vous  ferez  donc  dans  l'intérieur  et  avec  vos  voisins 
ne  leur  portera  aucun  préjudice. 

Si,  malgré  ces  vérités,  vous  adoptiez  le  projet 
du  régime  prohibitif  général,  vous  vous  aper- 
cevriez bientôt  de  l'effet  qu'il  produirait.  D'une 
part,  le  Palatinat  et  une  grande  partie  de  l'Alle- 
magne hériteraient  de  ce  que  vous  auriez  méprisé, 
et  acquerraient  une  branche  de  culture  et  de  com- 
merce dont  ils  ont  été  jusqu'à  présent  tributaires 
envers  vous;  de  l'autre,  l'industrie  des  fabricants 
se  porterait  dans  des  lieux  où  elle  serait  accueillie 
avec  transport  et  bienveillance,  et  les  habitants 
de  la  ville  de  Strasbourg  verraient  du  haut  de  ses 
remparts  un  village  situé  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  à  trois  quarts  de  lieue  d'elle,  aujourd'hui 
s'absorbant  dans  son  néant,  deveuir  rival  de  son 
ancienne  splendeur,  et  acquérir  tout  ce  qu'elle 
aurait  perdu;  ils  verraient  le  numérairey  circuler 
avec  abondance,  tandis  qu'ils  ne  sauraient  com- 
ment échanger  vos  assignats  et  solder  les  objets 
de  consommation  qui  leur  viennent  de  l'étranger, 
enfin  vous  les  forceriez,  pour  ainsi  dire,  à  en- 
freindre vos  lois  fiscales  qu'il  vous  est  si  facile  de 
faire  respecter,  en  respectant  vous-mêmes  la  liberté 
et  !a  propriété. 

Les  plus  grands  partisans  du  régime  prohibitif 
du  tabac  se  réduisent  à  proposer  d'indemniser  les 
départements  qui  sont  en  possession  de  la  culture 
et  de  la  fabrication  :  mais  d'une  part  l'indemnité 
pour  le  cultivateur  est  nulle  parce  qu'on  ne  peut 
le  dédommager  de  la  liberté  de  son  industrie  et 
du  bénéfice  de  la  revente  de  son  tabac  à  l'étranger. 
Le  fabricant  au  contraire  (observez  qu'il  y  en  a 
quarante-deux  à  Strasbourg  seul),  acceptera  les 
indemnités,  et  avec  votre  argent  ira  à  trois  quarts 
de  lieue  de  cette  ville,  sur  un  territoire  voisin,  éta- 
blir des  fabriques  qui  le  vivifieront  aux  dépens  et 
au  grand  préjudice  du  commerce  de  la  ville  de 
Strasbourg,  dont  toutes  les  relations  sont  liées 
entre  elles,  et  dont  déjà  les  pertes  sont  considé- 
rables. Cette  contrée  est  toute  prête  à  accueillir 
nos  transfuges,  elle  est  gouvernée  par  un  prince 
(M.  le  Margrave  de  Baden)  dont  l'humanité,  la  jus- 
tice et  la  bienfaisance  honorent  son  siècle,  et  qui 
naturellement  est  intéressé  à  donner  de  grandes 
facilités  à  des  établissements  aussi  précieux  ;  vous 
faites  UQ  autre  grand  mal  :  vous  anéantissez  abso- 
lument votre  navigation  sur  le  Rhin  à  laquelle 
déjà  vos  barrières  aux  frontières  portent  un  pré- 
judice notable,  et  vous  perdrez  un  corps  de  bate- 
liers extrêmement  précieux  en  cas  de  guerre,  et 
connu  par  son  utilité. 

Vous  voulez,  après  plusieurs  mois  de  liberté 
générale  pour  l'introduction,  proscrire  la  culture 
du  tabac,  et  vous  comptez  sur  un  grand  produit 
de  l'impôt.  Calculez  l'immense  quantité  qui  eii' 
est  entrée  dans  le  royaume,  et  voyez  si,  d'ici  à 
deux  années,  vous  pouvez  vous  flatter  de  tirer  un 
produit  considérable  de  votre  impôt.  Quels  sont 
vos  moyens  pour  m'empêcherde  planter  du  tabac 
dans  mon  enclos  qui  peut  avoir  10,  20,  50  ar- 
pents, de  le  fabriquer  même  si  vous  supprimez  les 
visites  domiciliaires?  et  si  vous  les  laissez  subsister 
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VOUS  êtes  en  pleine  contradiction  avec  vous- 
mêmes.  Qui  surveillera  vos  défenses?  vous  n'avez 
plus  de  gardes  dans  l'inlérieur.  Vous  attendez- 
vous  à  beaucoup  de  rigueur  de  la  part  des  officiers 
municipaux  des  lieux  ?  intéressez-les  pour  leur 
propre  compte  ou  pour  leur  sûreté.  Rendrez- vous  le 
voisia  l'espion  et  le  dénonciateur  de  son  voisin  ? 
vous  donneriez  une  belle  leçon  pour  les  mœurs! 
et  d'ailleurs  vous  ne  pouvez  faire  aucun  fonds  sur 
ce  moyen;  sans  des  précautions  rigoureuses  le 
régime"  prohibitif  n'aurait  jamais  une  exécution 
productive,  et  la  rigueur  des  lois  prohibitives  lis- 
cales  donne  des  fers. 

Une  compagnie  financière,  expirante  et  se  dé- 
battant dans  son  naufrage  contre  le  torrent  qui 
rentraU;e,  se  ménage  encore  celte  ressource,  et 
veut  persuader  à  la  nation,  (jue,  puisque  cette  pros- 
cription l'a  enrichie,  il  faut  la  conserver  entre  ses 
mains.  Je  défie  à  tout  bon  citoyen,  qui,  mettant  à 
part  toute  idée  de  fiscalité,  voudra  être  vrai,  de 
ne  pas  convenir  qu'il  serait  inconséquent,  dans 
l'état  des  choses,  de  défendre  une  culture  quel- 
conque à  l'industrie  agricole,  et  de  lui  donner  des 
entraves. 

Mais,  dit-on,  si  vous  supprimez  l'impôt  sur  le 
tabac,  il  faut  en  retrouver  le  produit,  et  vous  sur- 
chargez les  terres  si  vous  les  en  affectez.  Je  ré- 
ponds :  1°  que,  plus  la  terre  produira,  et  moins 
l'impôt  sera  sensible  au  cultivateur,  et  que  c'est 
précisément  par  ce  motif,  qu'il  faut  donner  une 
grande  latitude  à  son  industrie;  2°  qu'il  n'est 
plus  question  aujourd'hui  de  remplacer  un   im- 
pôt par  un  autre,   mais  de  répartir  sur  tous  les 
citoyens,  les  besoins  de  l'Etat,  de  manière  qu'ils 
affectent  tous  les  individus  dans  une  égalité  i)ro- 
portionnelle;  3°  que  les  mêmes  motifs  qui   ont 
déterminé  la  suppression  des  aides  et  de  la  gabelle 
sont    applicables  au  tabac;  4°  qu'un  droit  de 
traite,  assis  sur  le  tabac  étranger  à  importer  (it 
je  lie  serais  pas  embarrassé  de  démontrer   que 
cette  importation  s'élèvera  à  la  moitié  de  votre 
consommation)  un  droit  à  prélever  sur  la  fabri- 
cation, et  enfin  un  troisième  sur  le  débit  s'il  est 
rigoureusement  nécessaire,  vous  donneront  en- 
core une  masse  de  contribution  considérable  qui 
sera  supportée  en  entier  par  le  consommateuf; 
5°  que  si  vous  avez  supprimé  des  impôts  indi- 
rects, vous  les  avez  remplaces  par  d'autres,  dont 
le  produit  et  nommément  celui  du  timbre,  s'élè- 
vera au-dessus  de  vos  espérances;  6°  que  si  l'im- 
position foncière  paraît  dans  son  calcul  en  masse 
vous  effrayer,  vous  ne  comparez  pas  les  charges 
étrangères"  à  l'impôt,  que  la  terre  avait  à  sup- 
porter et  qui  ne  subsistent  plus.  Telles  sont  les 
dîmes,  objet  immense  pour  les  propriétaires,  la 
destruction  des  capitaineries  et  chasses  et  plu- 
sieurs autres   suppressions  prononcées  ;  7°  que 
vous  servirait  de  ne  payer  que  deux  vingtièmes 
de  vos  biens,   si  sous  des  dénominations  diffé- 
rentes, comme  sous  l'ancien  régime,  on  les  im- 
posait encore  à  la  taille  et  à  ses  accessoires  nom- 
breux; si  n'ayant  pas  l'air  d'imposer  vos  fonds, 
on  vous  assujettissait  à  la  contribution  d'une  ca- 
pitation  aussi   honteuse  et  de  ses  accessoires 
multipliés;   si  malgré  toute  cette  encyclopédie 
fiscale,  vous  étiez  encore  comme  ci-devant,  ar- 
rêtés, fouillés,  versés,  à  chaque  journée  de  route, 
et  si,  par-dessus  toutes  ces  gênes,  vous  étiez  en- 
core obligés  d'employer  vos  bras,  vos  valets  et 
vos  chevaux  à  l'entretien  des  routes?  Peut-être 
pourriez-vous  encore  au  besoin  luire  d'autres 
combinaisons  pour  cet  entretien. 

Revenons  donc.  Messieurs,  à  vos  principes,  la 
liberté  des  personnes  et  des  propriétés  :  à  la  pre- 


mière répugnent  les  visites  domiciliaires,  et  toute 
inquisition  fiscale,  sans  lesquelles  votre  impôt 
sur  le  tabac  ne  sera  que  d'un  très  mince  produit; 
à  la  seconde  résiste  le  droit  naturel  que  vous  ne 
pouvez  méconnaître. 

Je  demande  donc  la  priorité  pour  le  projet  de 
décret  du  comité  de  l'imposition,  et  je  me  réserve 
d'y  proposer  des  amendements  qui  concilient 
l'intérêt  général  avec  l'intérêt  particulier  et  avec 
nos  relations  étrangères.  Telles  sont  la  réduc- 
tion à  25  livres  du  tabac  sur  l'importation  du 
quintal  de  tabac  étranger  en  feuilles,  une  contri- 
bution équitable  sur  la  fabrication,  et  des  modi- 
fications à  la  concurrence  de  la  régie  nationale  , 
à  qui  vous  attribueriez  un  privilège  exclusif  et  ] 
destructif  même  de  l'avantage  de  la  culture  et  de 
la  fabrication,  si  vous  adoptiez  à  cet  égard  en  son 
entier  le  projet  du  comité. 

P.  S.  —  J'ajoute,  Messieurs,  une  réflexion  de 
prudence  aux  observations  ci-dessus.  Voyez  les 
départements  des  frontières,  jouissant  de  la  culture 
et  de  la  fabrication  du  tabac,  inquiets,  alarmés, 
en  se  voyant  ou  se  croyant  ruinés  par  la  prohi- 
bition ;  voyez-les  vivement  affectés,  et  considérez 
l'embarras  des  circonstances. 


TROISIEME  ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU  13  SEPTEMBRE  1790. 

Mérhoire  et  projet  de  décret  sur  le  remboursement 
de  la  dette  exigible  de  VEtat,  par  M.  TouSARD. 

On  est  généralement  convenu  qu'il  était  impos 
sible  de  rembourser  la  dette  exigible  de  l'Etat, 
autrement  que  par  la  vente  des  biens  nationaux  ; 
mais  on  a  senti  que  cette  vente  ne  pouvait  s'o- 
pérer dans  un  terme  aussi  court  qu'il  convien- 
drait pour  la  libération  de  l'Etat;  et  l'on  s'est 
accordé  à  penser  qu'il  était  nécessaire  de  distri- 
buer à  ses  créanciers  des  valeurs  représentatives 
de  ces  biens,  et  d'opérer  ainsi  fictivement  et  à 
l'avance  la  liquidation  de  la  dette  exigible,  afin 
qu'elle  piit  se  consommer  promptement  et  sim- 
plement, à  mesure  que  l'aliénation  des  domai- 
nes s'effectuerait.  Mais  on  ne  s'est  pas  également 
accordé  sur  le  mode  de  cette  liquidation  fictive, 
et  sur  la  nature  des  valeurs  représentatives  qui 
doivent  en  être  l'intermède. 

Quelles  que  soient  ces  valeurs,  quelque  nom 
qu'on  leur  donne,  il  est  certain  qu'elles  seront 
une  monnaie  de  convention  entre  l'Etat  et  ses 
créanciers,  au  moyen  de  laquelle  ceux-ci  pour- 
ront s'approprier  des  immeubles  de  valeur  égale 
à  leur  créaace  aussitôt  qu'ils  auront  fixé  leur 
convenance.  Mais  cette  monnaie  n'aura-t-elle 
cours  qu'entre  l'Etat  et  ses  créanciers  ?  Aura-t-elle 
un  cours  forcé  entre  tous  les  sujets  de  l'Etat  ? 
Portera-t-elle,  ou  non,  un  intérêt?  Telles  sont  les 
questions  importantes  sur  lesquelles  l'Assemblée 
nationale  a  à  se  prononcer. 

Si  les  valeurs  représentatives  des  domaines 
nationaux  ont  le  cours  de  monnaie  entre  les  su- 
jets de  l'Etat,  ce  seront  des  assignats-monnaie,  à 
l'instar  de  ceux  qui  existent  déjà. 

Si  ces  valeurs  n'ont  cours  forcément  qu'entre 
l'Etat  et  ses  créanciers,  ce  seront  des  quittances 
de  finance,  ou  des  assignations  sur  les  domaines 
nationaux,  comme  je  préférerais  les  nommer, 
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parce  que  ce  nom  convient  mieux  à  une  sorte  de 
délégation  comme  le  sont  ces  valeurs,  et  parce 
qu'il  exprime  le  rapprochement  qui  doit  exister 
entre  elles  et  les  assignats-monnaie . 

La  question  des  intérêts  à  leur  attribuer  n'est 
qu'une  question  secondaire,  et  qui  tient  néces- 
sairementà  la  nature  des  valeursquiserontcréées. 
Ainsi  c'est  la  forme  et  la  nature  de  ces  valeurs 
qu'il  faut  déterminer  avant  tout. 

Je  ne  ferai  point  ici  l'énuraération  de  tous  les 
inconvénients  des  assignats-monnaie,  et  surtout 
multipliés  au  point  d'effectuer  avec  cette  monnaie 
le  remboursement  d'une  dette  de  1,300  ou  de 
1,800  millions,  suivant  que  l'on  en  étendra  l'obli- 
gation. Assez  d'autres  ont  combattu  les  assignats- 
monnaie  par  leurs  inconvénients,  et  leurs  parti- 
sans les  plus  éloquents  ne  les  ont  pas  dissimulés; 
mais  il  ont  affaibli  l'impression  du  danger  d'une 
pareille  opération  par  le  détail  effrayant  des 
embarras  présents;  ils  ont  balancé  l'idée  de  tous 
les  malheurs  particuliers  par  le  tableau  flatté  du 
bien  général;  enfin  ils  ont  presque  entraîné  les 
esprits  par  le  motif  impérieux  de  la  nécessité, 
en  nous  montrant  ce  qui  nous  reste  de  ressources 
comme  susceptible  de  moins  grands  effets  et  de 
non  moins  de  risques. 

Il  n'est  donc  qu'une  manière  de  se  défendre  de 
l'émission  des  assignats-monnaie^  c'est  de  présen- 
ter en  comparaison  un  moyen  qui  réunisse  tous 
les  avantages  qu'ils  promettent,  qui  satisfasse 
aussi  efficacement,  aussi  proraptement,  à  tous  les 
intérêts  divers  qui  seraient  le  l)ut  de  leur  création, 
et  qui  ne  fasse  craindre  aucun  des  malheurs  qui 
les  accompagneraient. 

Cette  manière  de  traiter  une  grande  question 
d'intérêt  public  éloigne  toute  personnalité  et  toute 
apparence  de  prévention  particulière,  et  je  me  suis 
flatté  de  l'espoir  d'obtenir  la  faveur  générale,  si 
mes  recherches  pouvaient  me  conduire  à  un  mode 
satisfaisant  de  liquidation,  différent  de  celui  que 
la  plupart  de  ses  partisans  même  paraissent  re- 
douter. 

Quel  est  l'objet  de  l'émission  des  assignats- 
monnaie'!  Quels  sont  les  intérêts  que  l'on  fait 
concourir  avec  le  remboursement  de  la  dette  exi- 
gible, pour  motiver  leur  création  ? 

SI  je  ne  me  trompe,  on  s'est  proposé  : 

1°  D'accélérer  la  vente  des  domaines  nationaux, 
afin  d'exproprier,  le  plus  promptement  nossible, 
cet  antique  corps  du  clergé,  dont  l'ombre  peut 
effrayer  encore,  et  en  même  temps  de  ne  pas 
compromettre  l'utilité  que  l'on  peut  retirer  de 
ces  biens,  dont  les  revenus  pourraient  s'évanouir 
entre  les  mains  d'administrateurs  municipaux; 

2°  De  libérer  en  entier  et  au  même  moment 
l'Etat  du  poids  immense  de  sa  dette  exigible; 
d'éteindre  surtout  la  trace  de  l'origine  d'une  par- 
tie de  cette  dette,  suite  nécessaire  des  suppressions 
ordonnées  par  l'Assemblée  nationale,  et  qui  re- 
larde l'édifice  de  la  Constitution  encombrée  par 
les  ruines  de  l'ancien  régime; 

3°  D'affranchir  la  nation,  sans  faire  tort  à  ses 
créanciers,  de  près  de  100  millions  d'impositions, 
qu'il  serait  nécessaire  d'établir  si  la  dette  exigible 
était  convertie  en  effets  à  intérêt; 

4°  Enfin,  non  seulement  d'acquitter  l'Etat  en- 
vers ses  créanciers  directs,  mais  encore  de  donner 
à  ceux-ci  la  faculté  de  se  libérer  envers  leurs 
bailleurs  de  fonds. 

11  faut  en  convenir,  l'émission  de  2  milliards 
di* assignats-monnaie  remplit  parfaitement  ces  di- 
vers objets.  11  tranche,  avec  une  simplicité  ex- 
trême, toutes  les  difficultés  de  détail. 

Mais  cette  marche  si  simple,  qui  séduit  au  pre- 


mier coup  d'œil,  est  précisément  celle  qui  ne  mé- 
nage pas  toujours  les  conventions  sociales  et  les 
intérêts  particuliers,  dont  la  complication  est 
difficilement  respectée,  ?ans  des  dispositions  mi- 
nutieuses qui  s'étendent  à  tous  les  détails  ;  et  c'est 
le  côté  défavorable  d'un  plan  dans  lequel  on  cher- 
chera à  appqyer,  sur  les  principes  de  la  morale  et 
de  la  justice  distributive  la  plus  exacte,  une  opé- 
ration immense  qui  peut  atteindre  jusqu'aux  plus 
pauvres  sujets  de  l'Etat. 

C'est  en  multipliant  les  valeurs  d'échange  pour 
les  domaines  nationaux^  qu'on  se  propose  d'accé- 
lérer leur  aliénation. 

C'est  en  créant  ces  valeurs  de  telle  nature,  que 
leur  porteur  ait,  en  les  recevant,  un  droit  certain 
sur  ces  domaines;  qu'il  ait  un  très  grand  intérêt 
à  en  prendre  une  portion  le  plus  promptement 
possible  en  échange  de  ces  valeurs,  et  à  se  mettre 
en  possession  des  biens  qui  lui  sont  délégués, 
qu'on  se  propose  d'exproprier,  dans  le  plus  court 
terme  et  presqu'au  même  instant,  les  anciens  dé- 
tenteurs de  ces  biens. 

C'est  en  substituant  des  valeurs  uniformes  aux 
titres  des  créanciers  de  l'Etat  qae  l'on  veut  effa- 
cer jusqu'à  la  trace  de  tous  ces  offices  qui  pour- 
raient se  trouver  recréés  en  un  jour,  s'il  ne  s'agis- 
sait que  d'une  réintégration  de  quittances  de 
finance  en  nouvelles  provisions. 

Jusqu'ici  il  n'e-t  aucun  de  ces  avantages  que 
l'on  ne  puisse  obtenir  avec  des  valeurs  qui  n'au- 
raient point  le  cours  de  monnaie. 

Il  suffit  que  les  assignations  sur  les  domaines 
nationaux  soient  une  monnaie  reçue  au  payement 
de  leur  prix,  pour  qu'à  leur  égard  le  numéraire 
actuel  se  trouve  doublé,  comme  il  le  serait 
avec  des  assignats-monnaie. 

Il  suffit  que  ces  assignations  aient  le  caractère 
de  délégation  ;  qu'elles  soient  un  titre  translatif 
de  propriété,  pour  que  l'expropriation  du  clergé 
soit  opérée,  autant  qu'elle  le  serait  avec  les 
assignats-monnaie . 

Il  suffit  que  ces  assignations  dépérissent  de  va- 
leur dans  des  termes  déterminés,  pour  que  leurs 
propriétaires  aient  le  plus  grand  intérêt  à  les 
échanger  dans  un  court  délai,  et  cette  dégrada- 
tion peut  être  calculée  de  manière  à  remplir  la 
mesure  de  justice  qu'on  doit  aux  créanciers  de 
l'Etat,  en  les  indemnisant  des  retards  que  doit 
nécessairement  entraîner  leur  mise  en  possession 
d'une  portion  d'immeubles;  et  les  assignats -mon- 
naie n'ont  point  cet  avantage. 

Enfin,  les  assignations  ne  conservant  aucun 
motif  de  la  dette,  étant  divisées  en  sommes  pa- 
reilles, ne  restant  plus  dans  leur  totalité  originelle 
et  dans  les  mêmes  mains,  les  porteurs  n'ont  plus 
qu'un  litre  uniforme  qui  ne  laisse  aucune  trace 
des  anciennes  corporations  et  de  l'ancienne  com- 
position de  la  dette  liquidée. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'affranchir  les  peu- 
ples du  poids  des  intérêts  de  la  dette  et  de  don- 
ner aux  créanciers  de  l'Etat  des  moyens  faciles 
de  se  libérer  envers  leurs  prêteurs. 

Eu  remboursant  les  créanciers  de  l'Etat  en 
assignats-monnaie,  il  semble,  au  premier  coup 
d'œil,  qu'il  ne  leur  soit  diî  aucun  intérêt,  et  c'est 
ainsi  qu'on  parvient  à  éteindre,  en  un  instant, 
cette  masse  de  100  millions  d'intérêts  dont  on  s'ef- 
fraie; et,  en  effet,  tout  créancier  qui  est  rem- 
boursé en  valeur  égale  aux  espèces,  disons  plus, 
en  espèces,  ne  doit  pas  prétendre  d'intérêts;  mais 
approfondissons  les  résultats  de  cette  opéra- 
tion. 

Que  faites-vous  en  créant  1,400  millions  de 
numéraire,  et  en  remboursant  pareille  somme  de 
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créances  sur  l'Etat  ?  Vous  anéantissez,  en  un  ins- 
tant, 1,400  raillions  de  valeurs  fictives,  il  est  vrai, 
mais  de  valeurs  coHimerciaies  néanmoins,  et  pro- 
ductives d'un  revenu  en  argent,  au  moment  où 
vous  doublez  le  numéraire  du  total  du  royaume, 
où  vous  le  tiercpz  au  moins.  —  Jusqu'au  place- 
ment de  ce  nouveau  numéraire  en  domaines  na- 
tionaux, il  y  a  donc  une  perte  réelle  pour  les  su- 
jets de  l'Etat  de  70  millions  de  revenus  annuels: 
et  sur  qui  cette  perte  s'effectue-t-elle  ?  Ce  n'est 
point  sur  les  capitalistes  que  vous  remboursez, 
ce  n'est  point  sur  ceux  qui  ont  gagné  avec  l'Etat, 
et  dont  la  fortune  peut  comporter  cette  privatioa 
momentanée;  c'est  sur  l'individu  pauvre,  à  qui, 
en  dernier  lieu,  de  remboursements  en  rembour- 
sements, votre  numéraire  superflu  restera  dans 
les  mains  en  stagnation. 

Il  est  vrai  qu'au  même  moment  vous  mettez 
dans  le  commerce  deux  milliards  au  moins  de 
biens-fonds,  de  valeurs  réelles  et  productives  ; 
mais  les  1,400  millions  de  valeurs  que  vous  avez 
détruites  prêtaient  à  une  circulation  active,  parce 
qu'elles  pouvaient  changer  de  mains  tous  les 
jours,  et  il  faut  au  moins  une  année  pour  que 
la  totalité  de  vos  domaines  ait  été  aliénée  suivant 
les  formes  indispensables. 

Le  remboursement  en  valeurs  ne  portant  point 
intérêt  n'est  donc  qu'une  grande  injustice  dé- 
guisée, et  déguisée  en  ce  qu'on  n'aperçoit  pas 
ceux  sur  qui  elle  va  retomber;  et  si  le  rembour- 
sement de  la  dette  exigible  ne  doit  pas  être 
fait  en  valeurs  sans  intérêt,  voilà  un  des  grands 
avantages  des  assignats  évanoui. 

Je  suis  loin  cependant  de  proposer  un  intérêt 
perpétuel  ni  même  prolongé  ;  je  ne  suis  pas  moins 
éloigné  d'aggraver  le  fardeau  des  peuples  ;  mais 
avant  de  traiter  cette  question,  suivons  encore 
les  effets  du  remboursement  en  assignats-mon- 
naie et  sans  intérêt. 

Du  moment  que  les  assignats  auront  été  ré- 
pandus avec  profussion,  le  besoin  de  placer  ses 
fonds,  la  méfiance,  peut-être  assez  fondée,  sur  la 
valeur  d'un  papier  aussi  multiplié,  va  porter  en 
foule  les  propriétaires  d'assignats  à  acquérir  des 
domaines  nationaux  ;  chacun  voudra,  chacun 
croira  sauver,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  un 
lambeau  de  sa  fortune  ;  les  ventes  ne  seront 
guère  plus  promptes,  parce  que  les  formes  sont 
les  mêmes,  et  que  la  foule  n'accélère  pas  les  en- 
chères ;  mais  les  prix  seront  exagérées.  Est-ce  là 
le  but  qu'on  se  propose  avec  les  assignats-mon- 
naie'} Je  ne  le  pense  pas.  Il  serait  contre  l'équité, 
contre  la  loyauté  française,  qui  a  mis  les  créan- 
ciers de  la  nation  sôus  sa  sauvegarde,  de  ré- 
duire indirectement  leurs  créances  à  moitié,  en 
les  forçant  à  mettre  un  prix  peut-être  double 
aux  biens  qu'ils  recevraient  en  payement,  et  tel 
serait  cependant  le  résultat  de  leur  rembourse- 
ment en  assignats-monnaie. 

La  valeur  des  biens-fonds  est  sans  doute  varia- 
ble ;  elle  a  dépendu  dans  tous  les  temps  de 
l'abondance  ou  de  la  rareté  du  numéraire,  de  la 
concurrence  et  de  l'opinion.  Mais  ces  variations 
ont  des  bornes  en  plus  et  en  moins  ;  et  s'il  n'est 
pas  permis  d'ordonner  telle  disposition  qui  force 
à  élever  le  prix  des  domaines  nationaux  hors  de 
toute  mesure,  il  est  légitime  de  se  défendre  de 
toutes  les  causes  qui  pourraient  les  avilir,  et  de 
seconder  toutes  celles  qui  peuvent  les  porter  à 
une  valeur  modérément  élevée,  et  tel  doit  être 
l'effet  des  assignations  que  je  vais  proposer. 

Ces  assignations  ne  porteraient  d'intérêt  que 
pendant  deux  ans  :  5  0/0  la  première,  et  3  0/0  la 
seconde. 


Ces  intérêts  ne  seraient  payables  que  sur  les 
fonds  mêmes  des  domaines  nationaux,  et  seraient 
reçus  en  payement  avec  le  capital,  lors  du  pla- 
cement des  assignations  en  acquisitions.  Cette 
sorte  de  valeur  satisfait  à  toutes  les  conditions 
de  justice  et  d'intérêt.  Le  créancier  de  l'Etat  est 
indemnisé  de  l'intérêt  qu'il  paye  à  son  bailleur 
de  fonds  pendant  une  année,  et  ce  terme  peut 
suflîre  pour  le  placement  de  ses  assignations, 
soit  en  remboursement  à  ses  créanciers,  soit  en 
acquisition  de  domaines.  Mais  ce  terme  ne  peut 
être  plus  court. 

L'indemnité  est  même  prolongée  en  partie  la 
seconde  année  pour  ceux  qui  n'auraient  pu  pla- 
cer leurs  assignations  dans  le  cours  de  la  pre- 
mière. 

Ici  la  justice  est  satisfaite  :  et,  au  delà  de  deux 
ans,  il  ne  faut  plus  considérer  que  les  obstacles, 
que  la  mauvaise  volonté  pourrait  apporter  à  la  li- 
quidation de  la  dette  nationale. 

Dans  cet  intervalle  de  deux  ans,  d'après  la 
proportion  présumable  des  ventes,  l'Etat  ne  doit 
jamais  supporter  plus  de  6  0/0  de  la  somme 
totale  de  sa  dette.  Je  fais  porter  cet  intérêt  sur 
le  fonds  des  domaines  ;  et  je  crois  les  assigna- 
taires  assez  intéressés  à  se  presser  d'acquérir, 
pour  que  l'on  doive  retrouver,  parla  concurrence, 
cette  plus-value  de  6  0/0  sur  le  taux  des  ventes  ; 
et  cette  plus-value  n'excède  pas  celle  que  l'on 
peut  se  permettre  de  rechercher  et  de  favoriser. 

Je  ne  fais  pas  entrer  en  considération  le  pro- 
duit des  domaines  nationaux  jusqu'à  leur  alié- 
nation, et  néamoins  il  est  clair  que  les  peuples 
ne  seront  point  chargés  de  l'intérêt  des  assigna- 
tions; et  que  l'Etat  ne  perdra  sur  le  prix  de  ses 
doraames  que  les  bénéfices  illégitimes  qu'au- 
raient pu  lui  procurer  les  assignats-monnaie. 

Il  ne  nous  reste  plus  à  considérer  les  valeurs 
qui  seront  assignées  sur  les  domaines  nationaux, 
que  relativement  à  la  libération  secondaire  des 
créanciers  de  l'Etat  envers  leurs  bailleurs  de 
fonds,  et  dans  leur  passage  de  main  en  main, 
jusqu'à  celles  où  elles  doivent  s'arrêter. 

Quels  sont  les  propriétaires  actuels  des  créan- 
ces exigibles  sur  l'Etat?  Ce  sont  :  1°  des  entre- 
preneurs et  fournisseurs,  par  lesquels  les  retards 
et  les  risques  de  leurs  entreprises  ont  été  calculés 
et  mis  en  compte  ; 

2°  Des  porteurs  d'effets  royaux  la  plupart 
achetés  au-dessous  de  leur  valeur,  mais  qui,  du 
moins,  en  les  considérant  sous  le  point  de  vue 
le  plus  favorable,  ont  placé  leurs  fonds  à  des 
conditions  avantageuses,  et  ont  toujours  eu  en 
vue  des  hasards  de  hausse  et  de  baisse  dans  la 
valeur  de  ces  effets  ; 

3°  Des  financiers,  qui  ont  occupé  des  places  lu- 
cratives, qui  en  ont  emprunté  les  fonds,  et  qui 
ont  fait  des  deniers  de  leurs  prêteurs,  les  ins- 
truments de  leur  fortune  ; 

4°  Enfin,  les  titulaires  d'offices,  les  plus  mal- 
traités de  tous  du  côté  pécuniaire,  ceux  de  ma- 
gistrature surtout,  à  qui  l'on  ne  peut  imputer 
que  d'avoir  acheté  des  privilèges  et  des  hon- 
neurs ;  mais  enfin,  qui  avaient  spéculé  sur  ces 
avantages,  et  qui  peuvent  avoir  emprunté  pour 
les  acquérir. 

Sans  doute,  l'Etat  ne  doit  pas  seulement  à  ses 
créanciers  de  les  rembourser,  mais  encore  de  leur 
donner  les  moyens  de  rembourser  leurs  prêteurs. 
Cependant,  si  par  une  nécessité  tatal^,  à  laquelleje 
suis  loin  de  croire,  l'Etat  était  obligé  de  donner 
des  valeurs  susceptibles  de  perte,  serait-ce  sur 
les  bailleurs  de  fonds  que  cette  perte  devrait  être 
dirigée  plutôt  que  sur  les  créanciers  de  l'Etat  ? 
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Non,  sans  doute,  ceserait  contre  tout  principe  de 
justice.  Les  uns  n'ont  retiré  de  leur  argent  qu'un 
intérêt  ordinaire^  sans  aucune  cliance  d'accrois- 
sement possible  ;  les  autres  ont  spéculé  sur  des 
bénéfices  pécuniaires  ou  sur  des  prérogatives; 
presque  toutes  les  chances  même  étaient  à  leur 
avantage  :  la  chance  contraire  arrive,  c'est  à  eux 
à  ia  supporter.  S'il  était  une  injustice  nécessaire 
à  faire  par  l'Etat,  dans  le  mode  du  rembourse- 
ment de  sa  dette,  elle  devrait  tomber  sur  ceux 
qui  ont  traité  avec  lui;  et,  sans  cela,  où  s'arrête- 
rait-elie?  De  quel  front  le  législateur  fixerait-il 
le  rang  qu'elle  devrait  frapper  ?  Du  moins  tout 
est  dans  l'ordre  des  conventions  humaines,  lors- 
que chacun  supporte  le>  hasards  de  la  fortune  de 
celui  avec  qui  il  a  traité. 

Et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  les  assignats^ 
monnaie  sont  efsentiellement  défectueux.  On  ne 
peut  se  dissimuler  qu'ils  ont  un  désavantage  ac- 
tuel de  6  1/2  0/0  contre  les  espèces;  que  ce 
désavantage  s'accroît  d'autant  plus  qu'ils  seraient 
plus  multipliés;  et  c'est  surtout  pour  celui  qui  a 
peu,  et  qui  vit  de  peu,  que  la  condition  de  l'é- 
change est  inévitable;  et  quand  même  vous  les 
diviseriez  jusqu'en  sommes  de  6  livres,  vous  ne 
feriez  qu'étendre  leur  circulation,  jusqu'à  ceux 
qui  n'ont  jamais  de'pensé  6  livres  à  la  fois;  ce- 
pendant, du  financier  ou  du  magistrat  à  son 
bailleur  de  fonds,  de  celui-ci  à  d'autres,  et  suc- 
cessivement chacun  obligeant  son  créancier  à 
prendre  au  pair  une  valeur  qui  périrait  dans  sa 
main,  vous  verriez  à  la  fin  de  cette  cascade  d'ini- 
quités, Vassiqnat  arriver  au  malheureux  qui  vit 
de  son  travail,  et  ruiner  celui  qui  a  toujours  été 
opprimé  par  les  privilèges  et  l'autorité,  et  qui  a 
payé  son  denier  dans  ces  fortunes  qui  resteraient 
intactes. 

Mais  écartons,  avec  les  assignais-monnaie,  toute 
idée  d'injustice.  L'État  sera  juste  envers  ses 
créanciers,  il  le  sera  envers  leurs  prêteurs,  il  le 
sera  envers  fous  ses  sujets. 

Que  doit  l'Etat  à  ses  créanciers  ?  Il  leur  devrait, 
sans  doute,  leur  remboursement  en  espèces; 
mais  lorsqu'on  acquitte  une  dette  immense, 
est-ce  en  numéraire  qu'on  peut  le  faire  ?  Et  si 
rÉtat  faisait  ainsi  le  remboursement  de  la  sienne, 
ne  ferait-il  pas  un  tort  réel  à  ses  sujets  ?  Si  l'Etat 
avait  à  sa  disposition  une  somme  réelle  de 
1,400  millions  en  écus,  qu'il  la  répandit  sur-le- 
champ  dans  la  circulation,  en  remboursant  une 
dette  de  pareille  somme,  sans  offrir  à  ses  créan- 
ciers, ou  à  ceux  qui  sont  derrière  eux,  de  nou- 
veaux placements,  la  prospérité  du  royaume 
pourrait  résulter  un  jour  de  cette  abondance  de 
numéraire;  mais  en  attendant,  les  propriétaires 
actuels  se  trouveraient  singulièrement  lésés  par 
la  privation  présente  et  de  longue  durée  des  re- 
venus qu'ils  tiraient  des  placements  existants; 
ainsi,  quand  l'Éiat  peut  substituer  à  ceux-ci  une 
somme  égale  de  nouveaux  placements,  il  vient 
réellement  au  secours  de  ceux  qui  sont  intéressés 
dans  sa  dette,  et  on  peut  regarder  comme  in- 
différent qu'il  offre  à  ses  créanciers  l'échange 
d'un  placement  contre  un  autre,  sans  l'intermède 
du  numéraire. 

L'Etat  est  donc  réellement  quitte  envers  ses 
créanciers  en  leur  transmettant  des  biens-fonds 
jusqu'à  la  concurrence  de  leurs  créances,  et  l'in- 
termède de  cet  échange,  quel  qu'il  soit,  n'influe 
en  aucune  manière  sur  la  légitimité  et  la  validité 
du  remboursement. 

Que  doit  l'Etat  aux  bailleurs  de  fonds  de  ses 
créanciers  ?  leur  doit-il  leur  remboursement?  C'est 
à  eux-mêmes  à  le  décider.  S'ils  regardent  leurs 


débiteurs  comme  remboursés,  ils  doivent  prendre 
d'eux  les  valeurs  que  ceux-ci  ont  reçues.  S'ils  ne 
voient  qu'un  changement  de  placement  de  leurs 
fonds,  ils  doivent  conserver  leurs  droits  sur  leurs 
débiteurs,  et  leur  privilège  sur  ces  fonds. 

Ainsi  l'Etat  leur  doit  de  ne  point  gêner  leur 
choix,  de  leuç  assurer  la  transmission  des  va- 
leurs qu'il  donne  à  ses  créanciers,  ou  de  veiller 
sur  leurs  droits,  s'ils  n'y  veulent  point  de  mu- 
tation. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  l'État  doit-il  à  ses 
propres  créanciers  de  les  libérer  de  leurs  enga- 
gements, et  de  les  garantir  des  différences  d'in- 
térêts qui  pourraient  les  grever,  après  les  avoir 
remboursés  en  biens-fonds?  Ce  n'est  pas  une 
obligation  de  justice  rigoureuse,  mais  un  de  ces 
engagements  qui  sont  dans  l'ordre  de  la  justice 
relative  de  l'Etat  envers  ses  sujets,  et  qu'il  peut 
ne  prendre  que  dans  la  proportion  de  ses  facultés. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  motivé  toutes 
les  dispositions  législatives  qui  vont  être  pré- 
sentées sur  les  assignations  sur  les  domaines  na- 
tionaux. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  dispositions  d'ordre 
et  qui  ont  pour  objet  d'assurer  aux  bailleurs  de 
fonds,  ou  la  transmission  des  valeurs  qui  leur 
appartiennent,  ou  la  conservaiion  de  leur  privi- 
lège. Je  passerai  tout  de  suite  aux  dispositions 
qui  ont  pour  objet  de  faciliter  la  libération  des 
créanciers  de  l'Etat  envers  leurs  prêteurs,  soit 
par  le  concours  de  ceux-ci,  soit  par  le  secours  de 
l'Etal  lui-même. 

Je  propose  d'accorder  aux  bailleurs  de  fonds, 
qui  prendront  des  assignations  sur  les  domaines 
en  remboursement,  la  faculté  d'acquérir,  avec 
ces  assignations,  un  bien  de  valeur  double,  et  de 
ne  payer  qu'à  3  0/0  l'intérêt  de  la  somme,  dont 
l'Etat  leur  fera  le  crédit. 

C'est  un  grand  attrait  pour  les  bailleurs  de 
fonds,  et  ce  n'est  pas  un  trop  grand  avantage  de 
la  part  de  l'Etat;  car  cette  somme  de  crédit, 
dont  il  ne  retirera  que  3  0/0,  est  uu-dessous 
de  la  somme  de  la  dette  de  l'Etat,  payée  en 
assignats-monnaie.,  portant  pareil  intérêt ,  et  qui 
en  seront  probablement  dépouillés,  et  cet  in- 
térêt, d'un  autre  côté,  n'est  pas  au-dessous  du 
produit  net  que  l'Etat  pouvait  retirer  de  ses  do- 
maines. 

Je  propose,  à  l'égard  des  créanciers  de  l'Etat 
qui  ne  seront  pas  libérés  par  leurs  prêteurs,  de 
leur  prêter,  au  nom  de  l'Etat,  des  sommes  équi- 
valentes à  leurs  engagements  à  l'effet  de  les 
acquitter  et  de  les  leur  prêter  à  dix  ans  de  terme, 
à  3  1/2  0/0  d'intérêt;  pourvu  qu'ils  aient  placé 
leurs  assignations  en  acquisitions  de  domaines, 
et  payé  20  0/0  comptant. 

Celte  disposition  est  un  moyen  d'émulation 
entre  les  créanciers  de  l'Etat,  qui  seront  d'autant 
plus  assurés  de  jouir  des  avantages  et  des  secours 
qui  leur  sont  promis,  qu'ils  se  seront  rendus 
plus  tôt  acquéreurs. 

Elle  est  en  même  temps  un  véliicule  de  plus, 
donné  aux  bailleurs  de  fonds,  pour  recevoir  leur 
remboursement  en  assignations;  car  leur  per- 
spective, en  le  refusant,  serait  de  conserver  pen- 
dant deux  ans  la  jouissance  d'un  intérêt,  qu'ils 
ne  peuvent  pas  espérer  de  retrouver  au  bout  de 
ce  terme  ;  d'être  remboursé  en  assignats,  et  d'avoir 
perdu  la  faculté  de  les  placer  en  domaines,  lors- 
qu'ils auront  été  prévenus  par  les  assignataires 
et  acquéreurs  à  terme. 

Enfin,  les  uns  et  les  autres  auront  la  faculté 
de  transmettre  ces  avantages  à  ceux  qui  y  trou- 
veraient mieux  leur  convenance  qu'eux-mêmes. 
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L'effet  de  ces  dispositions  doit  donc  être  de 
déterminer,  le  plus  grand  nombre  des  bailleurs 
de  fonds,  à  accepter  les  assignations  sw  les 
domaines  en  remboursement,  ou  d'assurer  la 
libération  des  créanciers  de  l'Etat  par  les  secours 
qu'il  leur  donnera. 

La  somme  des  offices,  fonds  de  finance  et  cau- 
tionnement remboursables,  est  de  862  millions. 
On  ne  peut  pas  évaluer  qu'il  en  appartienne  plus 
de  600  millions  aux  bailleurs  de  fonds  :  et  l'on 
l'réjuge  que  les  assignats-monnaie,  que  doit  reti- 
rer raliénation  des  domaines,  seront  portés  à  cette 
somme. 

Cependant  si  les  bailleurs  de  fonds  se  refusaient 
tous  à  recevoir  leur  remboursement  en  assigna- 
tions; si  les  domaines  nationaux  qui  excéderont 
la  somme  des  assignations  n'étaient  vendus  qu'à 
terme  et  à  long  terme,  si  leur  valeur  enfin  n'ex- 
cédait pas  6  à  700  millions,  il  serait  possible  que 
les  payements  exigés  comptant,  et  les  annuités 
échéant  dans  les  deux  premières  années,  ne 
produisissent  que  200  à  240  millions,  qu'il  restât 
encore  400  millions  d'engagement  à  la  charge 
des  créanciers  actuels  de  l'État,  et  qu'ils  fussent 
forcés,  pour  s'acquitter,  de  revendre  les  terres 
qu'ils  auraient  reçues  en  payement. 

Mais  ce  serait  au  moment  où  la  vente  des 
domaines  nationaux  serait  achevée,  ou  1,300  mil- 
lions de  placements  en  créances  sur  l'Etat  auraient 
été  détruits,  et  oii  le  numéraire  serait  cependant 
accru  de  600  millions.  Dans  de  pareilles  circons- 
tances, les  terres  doivent  se  vendre  à  un  denier 
plus  avantageux  que  dans  le  moment  présent,  et 
le  créancier  de  l'Etat  n'aurait  rien  à  perdre. 

On  pourrait  même  aller  plus  loin.  S'il  était 
possible  que  les  terres  éprouvassent,  dans  deux 
ans,  une  défaveur,  la  perte  qui  pourrait  en  résul- 
ter, pour  le  revendeur^  serait  de  beaucoup  au- 
dessus  de  celles  que  subissent  les  créanciers  de 
l'Etat  non  remboursables.  Les  créanciers  de  la 
dette  exigible  seraient  donc  encore  infiniment 
niieux  traités  que  tuus  les  autres  créanciers  de 
l'Etat,  et  c'est  une  comparaison  qu'il  est  bon  de 
ne  pas  perdre  de  vue,  sans  prétendre  mesurer 
rigoureusement  d'après  elle  les  égards  que  l'on 
doit  avoir  pour  eux. 

Je  ne  pense  pas  (lu'il  soit  nécessaire  de  justi- 
fier le  retour  des  assignats  dans  la  circulation 
tel  que  je  le  suppose  :  c'est  une  opération  non 
moins  solide  que  leur  première  émission.  Ils  ne 
sont  reproduits  que  garantis  par  une  obligation 
privilégiée  sur  une  terre  dont  la  valeur  excédera 
de  20  0/0  de  l'obligation.  L'Assemblée  nationale 
a  déjà  ainsi  converti  indirectement  le  gage  des 
assignats-monnaie  de  la  propriété  des  domaines 
en  obligations  privilégiées  sur  leurs  fonds,  lors- 
qu'elle a  décrété  raliénation  des  domaines  natio- 
naux à  terme. 

Il  ne  résultera  de  cette  opération  qu'une  pro- 
longation de  la  circulation  des  assignats-monnaie. 
Mais  lorsque  cette  monnaie  aura  été  prise  pour 
comptant  dans  la  vente  des  domaines  nationaux, 
lorsqu'elle  ne  rentrera  dans  le  commerce  qu'après 
l'épreuve  de  la  solidité  de  son  gage,  et  de  la 
possibilité  de  leur  extinction  annuelle  par  dixième, 
au  moment  oii  ils  seront  inutiles,  cette  somme 
d'BiSsignats  si  effrayante,  si  mal  jugée  peut-être, 
jouira  de  toute  la  plénitude  de  la  confiance 
publique.  L'intérêt  général  sollicitera  peut-être 
alors  la  conservation  d'un  numéraire  fictif,  dont 
le  crédit  sera  assuré,  et  qui  multiphera  les  moyens 
de  féconder  l'agriculture  et  l'industrie;  et  ce  qui 
ne  semble  dans  ce  moment  qu'une  ressource 
extraordinaire  pour  l'acquittement  de  l'Etat,  éta- 


blit en  même  temps  à  son  profit  un  revenu  assuré, 
fondé  sur  le  crédit  de  son  papier  et  sur  la  pros- 
périté générale. 

Tels  sont  les  moyens  par  lesquels  l'aliénation  des 
biens  nationaux  et  le  remboursement  de  la  dette 
exigible  peuvent  s'effectuer,  sans  recourir  aune 
création  d' assignats-monnaie. 

On  a  pu  voir  que  si  l'on  combattait  leur  créa- 
tion dans  ce  plan,  ce  n'était  pas  par  une  préven- 
tion absolument  opposée  à  cette  espèce  de  papier- 
monnaie.  Ce  numéraire  fictif  offre  certainement 
de  bien  grands  avantages,  lorsqu'il  a  une  valeur 
aussi  solidement  et  aussi  évidemment  garantie 
que  les  assignats  sur  les  domaines  nationaux, 
mais  ce  qui  n'est  qu'autant  que  sa  multiplication 
sera  contenue  dans  de  justes  bornes.  Ce  papier- 
monnaie  est  plus  solide  que  celui  d'aucune  ban- 
que connue,  et  il  a  néanmoins  besoin  de  gagner 
l'opinion  et  de  la  ménager.  L'Assemblée  natio- 
nale nepourra  pas  suffire  au  déficit  des  fonds  ordi- 
naires du  service  des  finances  sans  une  nouvelle 
émission  d' assignats-monnaie  ,  déjà  évaluée  à 
200  millions.  C'est  la  nécessité  qui  le  commande, 
mais  elle  doit  borner  là  ses  efforts  contre  l'opinion 
publique.  Elle  peut  suffire  par  d'autres  moyens 
au  remboursement  de  la  dette  exigible  ;  elle  doit 
donc  se  réserver  seulement  la  faculté  de  créer 
encore  au  besoin  ,  jusqu'à  la  concurrence  de 
200  millions  d'assignats-monnaie,  et  je  proposerai 
d'en  faire  le  premier  article  de  son  décret  ;  mais 
ne  créer,  pour  l'aliénation  des  domaines  de  la  na- 
tion et  le  remboursement  de  sa  dette  exigible, 
que  des  assignations  non-monnaie,  dans  la  forme 
qui  va  être  présentée. 


PROJET  DE  DECRET. 

Art.  l°'.,La  somme  de  400  millions  d'assignats^ 
monnaie,  hypothéqués  sur  les  domaines  natio- 
naux, créés  par  le  décret  du  16  avril  dernier,  ne 
sera  augmentée  que  :  1°  pour  les  dépenses  du 
service  courant  ;  2°  et  pour  les  causes  qui  seront 
énoncées  en  l'article  23  du  présent  décret,  et  ce 
à  mesure  des  besoins  seulement;  et  dans  aucun 
cas  elle  ne  pourra  être  portée  au  delà  de  600  mil- 
lions. A  l'égard  de  la  dette  arriérée  et  exigible,  il 
sera  pourvu  à  son  remboursement  par  les  moyens 
ci-après  décrétés. 

Art.  2.  Il  sera  présenté  dans  quinze  jours  delà 
date  du  présent  décret,  par  le  comité  de  liquida- 
tion, un  tableau  de  toutes  les  classes  de  dettes  de 
l'Etat,  qui  seront  de  nature  exigibles  et  rembour- 
sables actuellement.  Ce  tableau  sera  arrêté  par 
l'Assemblée  nationale   et  sanctionné  par  le  roi. 

Art.  3.  Avec  le  tableau  de  la  dette  exigible,  le 
comité  de  liquidation  présentera  à  l'Assemblée 
nationale  un  règlement  sur  les  formalités  qui  de- 
vront être  observées  par  les  propriétaires  de 
ces  créances,pour  justifier  de  leur  propriété,>la  faire 
liquider,  et  connaître  leur  litre,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après.  Ce  règlement  sera  arrêlé  par  l'Assem- 
blée nationale  et  sanctionné  par  le  roi. 

Art.  4.  Tout  propriétaire  de  créance,  classée  par 
l'Assemblée  nationale  dans  l'état  de  la  dette  exi- 
gible, sera  tenu,  d'ici  au  1"  février  1791,  défaire 
liquider  sa  créance  dans  les  formes  prescrites  par 
les  règlements  à  intervenir,  et  d'en  faire  conver- 
tir le  titre,  conformément  aux  articles  suivants. 

Art.  5.  Les  propriétaires  de  créances  exigibles 
liquidées  recevront,  au  bureau  de  liquidation,  une 
reconnaissance  de  liquidation  portant  qu'ils  sont 
propriétaires    de    telle    somme    de  créance    sur 
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VEtat,  exigible  et   remboursable  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Art.  6.  Dans  \qzA\{q?> reconnaissances  seront  men- 
tionnées les  mêmes  déclarations  au  profit  de  tous 
bailleurs  de  fonds,  qui  seront  énoncées  dans  les 
contrats  d'acquisition,  quittances  de  finance,  bre- 
vets de  retenue,  récépissés  de  caisse  et  autres 
titres  de  propriété  qui  auront  été  présentées  à  la 
liquidation. 

Pourront  même  les  bailleurs  de  fonds,  pour  la 
conservation  de  leurs  droits,  mettre  opposition 
d'ici  au  1"  février  1791,  au  bureau  de  liquidation, 
entre  les  mains  d'un  conservateurd'hypolhèques, 
qui  y  sera  établi  pour  cet  objet,  à  Teffet  de  faire 
insérer  lesdites  déclarations  à  leur  proiit  dans  les 
reconnaissances. 

Art.  7.  Les  titulaires  d'offices  ou  de  conces- 
sions comptables,  ayant  finance  ou  cautionne- 
ment du  nombre  de  ceux  supprimés  par  les  dé- 
crets précédents,  et  remboursables,  pourront 
même  faire  liquider  leurs  créances,  et  recevoir 
leur  reconnaissance  de  liquidation.  Mais  dans  cette 
reconnaissance  seront  réservés  les  droits  du  Tré- 
sor public,  et  de  toutes  autres  administrations 
publiques  jusqu'à  apurement  de  compte. 

Art.  8.  Les  reconnaissances  de  liquidation  se- 
ront au  porteur,  pour  les  créanciers  d'effets  au 
porteur,  et  pour  ceux  dont  les  créances  ne  seront 
grevées  d'aucun  privilège. 

Elles  seront  au  nom  du  propriétaire  pour  les 
créances  grevées  de  privilège  ou  de  garantie  de 
comptabilité. 

Art.  9.  A  compter  du  l^"-  février  1791,  les 
reconnaissances  de  liquidation  seront  échangées 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire  contre  des  assigna- 
tions sur  les  domaines  nationaux,  lesquelles  se- 
ront de  deux  sortes  : 

1°  Des  assignations  libres  au  porteur  de 
1,000  livres,  de  300  livres  et  de  200  livres  ; 

2°  Des  assignations  chargées  de  1,000  livres  et 
sommes  d'appoint,  à  l'ordre  du  propriétaire. 

Art.  10.  Les  assignations  /ières  seront  délivrées 
en  échange  des  reconnaissances  de  liquidation  au 
porteur. 

Il  en  sera  pareillement  délivré  à  ceux  dont  les 
reconnaissances  seront  grevées  de  privilèges , 
pour  les  sommes  fournies  de  leurs  deniers,  excé- 
dant lesdits  privilèges. 

Art.  11.  Les  assignations  chargées  seront  déli- 
vrées en  échange  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation grevées  de  privilège.  Elles  seront  à  Vordr 
du  prOi)riétaire  de  la  reconnaissance,  et  chargées 
du  privilège  de  bailleur  de  fonds,  en  faveur  de 
chacun  de  ceux  qui  y  auront  droit,  dont  le  nom 
et  le  titre  seront  énoncés  sur  un  nombre  suffi- 
sant d^ assignations,  pour  compléter  la  totalité  de 
leur  créance,  et  tels  qu'ils  seront  mentionnés  en 
la  reconnaissance  de  liquidation. 

Art.  12.  Les  créanciers  comptables  ne  rece- 
vront en  échange  de  leurs  reconnaissances  de 
liquidation  que  des  assignations  chargées,  tant  de 
privilèges  de  bailleur  de  fonds,  dont  lesdites  re- 
connaissances seront  grevées,  que  de  la  garantie 
de  leur  comptabilité,  et  ce,  même  pour  les  som- 
mes qu'ils  auraient  fournies  de  leurs  deniers. 

Art.  13.  Les  assignations  sur  les  domaines  na- 
tionaux, des  deux  espèces,  porteront  5  0/0  d'in- 
térêt du  1"  octobre  1790  au  1«'  octobre  1791,  et 
3  0/0  du  l*--  octobre  1791  au  1"  octobre  1792;  et 
ne  porteront  aucun  intérêt  au  delà  de  ce  terme. 

Art.  14.  Le  cours  des  intérêts  n'aura  lieu,  à 
compter  du  1"  octobre  1790,  que  pour  ceux  qui 
se  seront  fait  liquider  avant  le  !•''  février  1791  : 


et  pour  tous  autres,  ils  ne  courront  que  du  jour 
de  la  liquidation  de  leurs  créances. 

Art.  15.  Lesdits  intérêts  ne  seront  payés  que 
sur  les  fonds  des  domaines  nationaux,  et  par 
addition  avec  le  capital,  lors  du  déplacement  des 
as  signa  lions,  en  acquisitions  de  domaines. 

Art.  16.  Les  assignations  libres  ne  seront  ad- 
mises pour  comptant,  dans  les  payements  des 
domaines  nationaux,  qu'autant  qu'on  soldera  en 
entier  le  prix  de  l'acquisition,  soit  avec  les- 
dites assignations,  soit  en  assignats-monnaie  ou 
espèces. 

Art.  17.  Les  bailleurs  de  fonds  pourront  con- 
traindre leurs  débiteurs,  autres  que  les  compta- 
bles, avant  l'apurement  de  leurs  comptes,  au 
remboursement  de  leurs  fonds  en  assignations 
chargées  en  leur  nom;  et  dans  le  cas  oiî  ils  n'use- 
raient pas  de  cette  faculté,  ils  ne  pourront  exiger 
le  remboursement  de  leurs  capitaux  avant  le 
1"  janvier  1794. 

Art.  18.  Les  bailleurs  de  fonds  qui  libéreront 
leurs  débiteurs  et  qui  acquerreront  des  domaines 
nationaux  avec  des  assignations  chargées  en  leur 
nom,  auront  la  faculté  de  ne  payer  que  50  0/0  de 
leur  acquisition  avec  lesdits  effets;  et  pour  les 
50  0/0  restant,  ils  jouiront  d'un  crédit  qui  pourra 
être  de  dix  années,  et  sous  un  intérêt  de  3  0/0 
seulement. 

Le  capital  et  les  intérêts  seront  divisés  en 
annuités,  qui  seront  proportionnées  au  lerme  de 
remboursement. 

Art.  19.  La  transmission  des  assignations  char- 
gées se  fera  par  l'endossement  du  propriétaire, 
au  profit  de  son  bailleur  de  fonds,  consenti  par 
celui-ci,  et  revêtu  de  la  signature  des  notaires 
qui  auront  reçu  la  quittance  du  bailleur  de  fonds, 
laquelle  sera  énoncée  audit  endossement. 

Art.  20.  Les  bailleurs  de  fonds  pourront  trans- 
mettre à  un  tiers,  par  un  simple  endossement, 
les  assignations  chargées  en  leur  nom,  dont  ils 
seront  devenus  propriétaires  avec  les  mêmes  avan- 
tages qui  leur  sont  attribués  par  l'article  18. 

Art.  21.  Les  créanciers  de  l'Etat,  qui  n'auront 
pas  été  libérés  par  leurs  bailleurs  de  fonds, 
pourront  placer,  pour  comptant,  i^Mrs  assignations 
chargées,  en  acquisition  de  domaines  nationaux, 
jusqu'à  la  concurrence  de  80  0/0  du  prix  de  leur 
acquisition,  en  fournissant  les  20  0/0  restant,  soit 
comptant,  en  espèces  ou  assignats-monnaie,  soit 
en  assignats  libres. 

Art.  22.  Les  créanciers  de  l'Etat,  qui  auront  ainsi 
employé  leurs  assignations  chargées,  se  feront 
inscrire,  après  la  consommation  de  leurs  acquisi- 
tions, au  bureau  du  trésorier  de  l'extraordinaire, 
et  suivant  leur  ordre  d'inscription;  et  à  mesure 
de  la  rentrée  des  sommes  payées  comptant,  en 
espèces  ou  assignats-monnaie,  sur  les  ventes  des 
domaines  nationaux,  il  leur  sera  prêté,  par  le 
trésorier  de  l'extraordinaire,  au  nom  de  l'Etat,  des 
fonds  équivalents  aux  privilèges  dont  ils  sont 
grevés;  a  la  charge  de  rembourser  les  créanciers 
desdits  privilèges  et  de  leur  faire  substituer  le 
Trésor  public. 

Les  assignats-monnaie,  qui  pourront  être  retirés 
avec  les  annuités  contractées  sur  les  ventes  à 
terme,  seront  pareillement  consacrés  à  cet  em- 
ploi. 

Art.  23.  Et  dans  le  cas  oii  le  service  courant 
n'absorberait  pas  les  200  raillions  de  nouveaux 
assignats-monnaie,  que  l'Assemblée  nationale  se 
réserve  de  créer,  il  pourra  en  être  employé  une 
partie  pour  accélérer,  s'il  est  nécessaire,  ou  com- 
pléter la  libération  des  créanciers  de  l'Etat  en- 
vers leurs  bailleurs  de  fonds;  mais  lorsqu'il  en 
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aura  été  ainsi  statué  par  l'Assemblée  nationale, 
sur  les  comptes  qui  lui  seront  rendus. 

Art.  24.  Les  fonds  ainsi  prêtés  par  l'Etat  por- 
teront 3  1/2  0/0  d'intérêts,  et  lesdits  intérêts  avec 
les  capitaux  seront  divisés  en  annuités,  qui  ne 
pourront  être  en  plus  grand  nombre  que  dix, 
pour  dix  années. 

Art.  25.  Les  créanciers  de  l'Etat  non  comptables 
pourront  transmettre  leurs  assignations  chargées  à 
un  tiers,  par  un  simple  endossement;  mais  jus- 
qu'à ce  que  le  bailleur  de  fonds  ait  été  rem 
bourse  par  son  débiteur  ou  le  cessionnaire,  ou 
qu'il  ait  accepté  ce  dernier  pour  débiteur,  il 
conservera  ses  droits  sur  son  premier  obligé,  sur 
l'assignation  à  lui  délivrée  et  c/iargree  à  son  profit, 
et  sur  l'emploi  qui  en  sera  fait. 

Art.  26.  Les  contrats  de  vente  qui  seront  passés 
sur  payement  en  assignations  chargées,  établi- 
ront le  privilège  de  bailleur  de  fonds  réservé  par 
lesdites  assignations,  au  profit  de  ceux  qui  y  se- 
ront dénommés,  et  l'acquéreur  ne  pourra  entrer 
en  jouissance  qu'en  justifiant  par  lui  de  la  noti- 
fication par  lui  faite  au  bailleur  de  fonds  du  pla- 
cement de  son  privilège,  auquel  le  domaine  de- 
meurera affecté  de  droit,  et  avant  toute  autre 
créance,  en  vertu  de  l'énoncé  au  contrat  d'ac- 
quisition, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'oppositions, 
jusqu'à  décharge  valable. 

Art.  27.  Les  comptables  pourront  acquérir  des 
domaines  nationaux  avec  leurs  assignations  char- 
gées, même  avant  l'apurement  de  leurs  comptes, 
aux  conditions  portées  en  l'article  21  ;  mais  ils  ne 
pourront  transmettre  leurs  assignations  à  un 
tiers,  et  ils  ne  pourront  jouir  des  avantages  con- 
cédés par  l'article  22  qu'après  l'apurement  de 
leurs  comptes. 

L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités  des 
finances  et  de  liquidation  de  lui  présenter  les 
moyens  qui  pourraient  accélérer  la  reddition  et 
l'apurement  des  comptes,  ou  opérer  la  décharge 
provisoire  des  comptables. 

Et  dans  le  cas  où  les  comptables,  par  des 
causes  indépendantes  de  leur  fait,  demeureraient 
grevés  de  la  garantie  de  leur  comptabilité,  et 
privés  des  avantages  accordés  par  l'article  22, 
l'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur 
les  indemnités  qui  leur  seront  dues,  pour  les  in- 
térêts qu'ils  auront  supportés;  mais  dans  le  cas 
seulement  oii  ils  auraient  placé  leurs  assigna- 
tions en  acquisition  de  domaines  nationaux. 

Art.  28-  Les  porteurs  de  reconnaissances  de  li- 
quidation, qui  voudraient  acquérir  des  biens  na- 
tionaux d'ici  au  premier  février  1791,  pourront 
se  rendre  adjudicataires,  et  se  pourvoir  d'un  cer- 
tificat provisoire  du  trésorier  de  l'extraordinaire, 
sur  lequel  il  leur  sera  accordé  délai  suffisant 
pour  le  payement. 

Art.  29.  L'aliénation  des  domaines  nationaux 
continuera  d'être  faite,  soit  au  comptant,  soit  à 
terme,  à  tous  acquéreurs,  aux  conditions  ci-de- 
vant décrétées,  et  les  annuités,  contractées  lors 
des  ventes  qui  seront  faites,  ainsi  que  celles  qui 
pourront  l'être  en  vertu  du  présent  décret,  de- 
meureront affectées  au  remboursement  des  assi- 
gnations et  des  assignats-monnaie,  ainsi  que  l'é- 
taient les  domaines  aliénés. 

En  conséquence,  lors  de  la  consommation  de 
la  vente  des  domaines  nationaux,  il  sera  imprimé 
et  publié,  par  les  commissaires  chargés  d'en  suivre 
l'aliénation,  un  tableau  des  domaines  vendus  à 
terme,  des  annuités  contractées  par  les  acqué- 
reurs, des  assignations  qui  auront  été  données 
en  payement  et  des  assignats-monnaie  qui  au- 
ront été  retirés  de  la  circulation,  de  ceux  qui  y 


seront  rentrés  en  vertu  du  présent  décret,  et  de 
ceux  qui  auront  été  annihilés. 


ASSEMBLÉlî   NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  mardi  {^septembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Gonpillean,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  dame  de 
Planazu,  adressée  à  l'Assemblée,  à  laquelle  elle 
fait  hommage  d'un  ouvrage  rédigé  par  le  feu 
sieur  de  Planazu,  son  mari,  sur  la  méthode  de 
cultiver  les  terres. 

Cette  lettre  et  l'ouvrage  sont  renvoyés  au  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce. 

Il  est  également  fait  lecture  d'une  adresse  du 
collège  de  pharmacie,  par  laquelle  il  présente  à 
l'Assemblée  nationale  l'hommage  de  son  dévoue- 
ment pour  le  bien  public;  il  annonce  qu'ayant 
établi  un  concours  public  où  les  élèves  sont 
examinés,  et  où  ceux  qui  ont  donné  plus  de 
preuves  de  leur  application  et  de  leurs  travaux 
sont  couronnés  par  un  prix,  il  prie  l'Assemblée 
a'honorer  de  sa  présence  par  une  déuulation,  la 
solennité  de  cet  établissement,  le  jour  où  les  prix 
seront  distribués. 

L'Assemblée  ordonne  que  mention  sera  faito 
de  cette  adresse  dans  le  procès-verbal,  et  M.  le 
Président  invite  quelques-uns  de  ses  membres  à 
assister  à  la  distribution  des  prix  du  collège  de 
pharmacie. 

M.  de  Ijarochefoucauld-Ijlanconrt.  Le  co- 
mité de  mendicité  a  vu  avec  peine  que  l'Assemblée 
nationale,  dans  sa  séance  d'avant-hier,  en  ordon- 
nant la  formation  d'un  nouveau  comité,  sous  le 
nom  de  comité  de  santé,  lui  avait  attribué  une 
partie  des  fonctions  attribuées  déjà  au  comité  de 
mendicité,  et  qui  lui  avait  été  dévolue,  sinon  par 
un  décret  positif  de  l'Assemblée,  au  moins  par 
l'approbation  expresse  qu'elle  avait  donnée  à  son 
plan  de  travail,  dont  elle  a,  le  15  juillet  dernier, 
ordonné  l'impression;  je  veux  dire  la  partie  des 
secours  à  donner  aux  pauvres  malades  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes.  Les  membres  du 
comité  de  mendicité  n'ont  pas  cru  devoir  présen- 
ter à  l'Assemblée  leur  réclamation  isolée,  le  jour 
de  cette  motion  ;  mais  ils  ont  cru  devoir  attendre 
la  plus  prochaine  réunion  du  comité  ,  et  elle  a  eu 
lieu  hier  soir.  C'est  donc  au  nom  du  comité 
entier  que  j'ai  l'honneur  de  vous  porter  la  parole. 
Les  secours  àilonner  aux  pauvres  en  état  de  ma- 
ladie sont  nécessairement  liés  à  ceux  à  leur  don- 
ner en  état  de  santé,  à  ceux  adonner  aux  enfants, 
aux  vieillards  ;  l'établissement  des  lieux  de  santé, 
la  grande  question  du  parti  à  prendre  sur  la  di- 
minution des  hôpitaux,  sur  les  secours  à  domicile, 
sur  rétablissement  des  chirurgiens  de  canton, 
tiennent  au  grand  travail  dont  est  chargé  le  co- 
mité :  c'est  un  travail  purement  politique,  pure- 
ment de  Constitution;  c'est  un  chaînon  de  cette 


(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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grande  chaîne;  s'il  est  retranché,  il  n'y  a  plus, 
dans  ses  opérations,  d'ensemble  et  de  liaison. 
Nous  avons  été  d'autant  plus  étonnés  d'apprendre 
qu'un  de  nos  membres,  à  l'insude  tous  les  autres, 
avait,  dès  l'ouverture  d'une  de  vos  séances,  pro- 
voqué le  décret  qui  prive  le  comité  d'une  de  ses 
plus  iniéressanies  attributions,  que  ce  membre 
lui-même,  que  ses  affaires,  à  la  vérité,  enlèvent 
souvent  à  nos  séances,  sait  que  cette  partie  du  tra- 
vail est  faite,  et  qu'il  y  a  même  donné  son  appor- 
bation  personnelle;  et  cependant  ce  travail  reste 
iuutile  si  votre  décret  de  dimanche  dernier  ne  re- 
çoit pas  de  vous  une  explication. 

M.  Guillotin  savait  encore  que  votre  comité  de 
mendicité  a  arrêté  de  communiquer  ceMe  partie 
de  son  travail  aux  médecins  de  Paris,  et  à  ceux  de 
l'Assemblée  à  qui  l'opinion  publique  donne  le 
plus  de  confiance  :  sans  doute,  trompé  sur  le  véri- 
table esprit  public  par  l'esprit  de  corps  difficile 
à  dépouiller,  il  a  voulu  satisfaire  un  devoir  de 
corporation  :  c'est  le  seul  motif  que  le  comité  ait 
pu  présumer  à  cette  démarche  inconnue  de  nous 
tous.  Il  ne  nous  appartient  pas,  peut-être,  de 
représenter  à  l'Assemblée  que  par  ce  décret  d'avant- 
hier  elle  détruit  tous  les  principes  qu'elle  a  mis 
en  avant  et  qu'elle  a  pratiqués,  jusqu'ici  pour  la 
nomination  des  comités,  celui  de  les  composer  au 
scrutin,  en  nommant  17  personnes  du  comité  de 
santé,  uni'iuement  parce  qu'ils  sont  médecins: 
nous  n'osons  pas  direque  cette  manière  de  nommer 
au  comité,  opposée  à  celle  dont  elle  a  nommé  le 
comité  d'agriculture,  de  marine,  judiciaire,  est 
tout  à  fait  contraire  à  ses  règlements,  favorable  à 
l'esprit  de  corps,  et  vraiment  inconstitutionnel. 
Nous  répétons  les  intentions  qui  l'ont  déterminé, 
et  nous  n'ajoutons  rien  à  ses  réflexions. 

Le  comité  ne  prend  pas  la  liberté  de  vous  pré- 
senter des  observationssurlapariie  de  votre  décret 
qui  attribue  aux  médecins  de  l'Assemblée  la  re- 
cherche des  meilleurs  remèdes,  et  des  soins  les 
plus  salutaires  à  la  santé.  Peut-être  les  lumières 
des  hommes  de  la  capitale  les  plus  versés  dans 
la  médecine,  de  la  société  royale  connue  dans 
toute  l'Europe  par  l'utilité  de  ses  travaux,  de  cer- 
tains membres  de  l'académie  des  sciences,  qui 
ont  fait  de  cette  partie  leur  particulière  étude, 
pourraient-elles  jeter  sur  ces  questions  un  jour 
précieux  à  ajouter  à  celui  que  les  membres  de 
l'Assemblée  qui  professent  ou  ont  étudié  la  mé- 
decine, pourraient  y  répandre  à  eux  seuls;  mais 
se  bornant  à  ce  qui  seul  llnléresse,  à  la  partie  de 
ce  décret  qui  rendrait  son  travail  nul,  le  comité 
vous  prie  seulement  de  prononcer  que  l'Assemblée 
n'a  pas  prétendu  le  dépouiller  d'aucune  de  ses 
attributions,  et  particulièrement  de  la  partie  de 
travail  sur  les  secours  à  donner  aux  pauvres,  en 
maladie,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  campa- 
gnes, à  domicile  ou  dans  les  hôpitaux,  et  qu'elle 
borne  à  l'enseignement  de  la  médecine  et  à  la 
partie  scientifique  de  cet  art,  l'attribution  du  co- 
mité de  santé. 
Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  décréter  : 
«  Que  par  son  décret  du  12  de  ce  mois,  elle  n'a 
entendu  dépouiller  le  comité  de  mendicité  d'au- 
cune de  Ses  attributions,  et  particulièrement  de 
la  partie  du  travail  sur  les  secours  à  donner 
aux  pauvres  en  maladie,  soit  dans  les  villes  ou 
les  campagnes,  à  domicile  ou  dans  les  hôpitaux  ». 

M.  Malouet.  La  réclamation  du  préopinant 
est  justifiée  par  l'importance  des  travaux  ac- 
complis par  le  comité  de  mendicité.  Je  pense 
donc  qu'elle  doit  être  accueillie,  mais  en  la  ré- 


duisant aux  termes  les  plus  simples.  Voici  lo 
décret  que  je  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que,  par  son 
décret  du  12  de  cemois,  elle  n'a  entendu  attribuer 
au  comité  de  santé  aucune  des  fonctions  attri- 
buées précédemment  à  celui  de  mendicité.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  DéiMcunîer,  rapporteur  du  comité  de  Cons- 
titution. Votre  comité  a  reçu  de  presque  toutes 
les  parties  du  royaume  des  démandes  ayant  pour 
objet  de  différer  la  première  tenue  des  conseils 
de  départements.  Il  croit  que  ces  réclamations 
sont  justifiées  et  il  vous  propose  ,  en  consé- 
quence, le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
utile  de  différer  la  tenue  des  conseils  de  dépar- 
tements, et  que  les  circonstances  obligent  à 
déroger,  pour  cette  année,  à  l'article  29  de  la 
section  seconde  du  décret  sur  la  Constitution 
des  assemblées  administratives,  décrète,  sur  le 
rapport  du  comité  de  Constitution,  que  les  con- 
seils de  districts  se  rassembleront  à  l'époque 
fixée  par  le  décret  du  28  juin  dernier,  mais  que 
les  conseils  de  départements  ne  se  rassembleront 
que  le  3  novembre.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Démcunîer.  Je  suis  chargé  de  vous  pro- 
poser encore  un  projet  de  décret  :  il  est  relatif  à 
la  démission  donnée  par  les  commissaires  du 
roi,  au  département  du  Gard,  des  fonctions  qui 
leur  avaient  été  attribuées  par  le  décret  du 
21  juin,  concernant  la  municipalité  de  Nîmes. 

Le  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces 
termes  : 

<•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  con- 
firmant provisoirement  la  disposition  du  décret 
du  21  jum  dernier,  relative  à  la  municipalité  de 
Nîmes,  et  vu  la  démission  donnée  par  les  com- 
missaires du  roi  des  fonctions  qui  leur  avaient 
été  attribuées  par  le  même  décret  ;  déclare  que 
le  directoire  du  département  du  Gard,  et  sous  lui 
le  directoire  du  district  de  Nîmes,  resteront  dans 
l'exercice  du  droit  de  requérir  les  troupes  ré- 
glées et  les  gardes  nationales,  pour  l'entier  réta- 
blissement de  la  tranquillité  publique  dans  la 
ville  de  Nîmes  et  ses  environs,  sans  préjudice 
du  droit  qui  appartient  au  directoire  de  chaque 
département,  de  requérir,  dans  toute  l'étendue  de 
son  territoire,  le  secours  de  la  force  publique 
pour  le  maintien  de  la  paix.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  proposé 
par  les  comités  de  féodalité  et  des  domaines  réu- 
nis sur  les  chasses  du  roi. 

M.  Barrère,  rapporteur.  Par  suite  des  amen- 
dements proposés,  je  vous  apporte  la  rédaction 
qui  suit  pour  l'article  5  : 

«  Art.  5.  Les  dispositions  pénales  contenues 
dans  la  première  partie  de  l'article  premier, 
ainsi  que  dans  les  articles  2,  3,  4,  5  et  6  du  dé- 
cret provisoire  des  21,  22  et  28  avril  dernier, 
auront  leur  plein  et  entier  effet  contre  ceux  qui 
chasseront,  en  quelque  temps  et  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  dans  les  parcs,  domaines  et 
propriétés  réservés  au  roi,  ainsi  que  dans  les 
autres  propriétés  nationales.  »  (Adopté.) 

Les  articles  6  et  7  sont  lus  et  décrétés  ainsi 
qu'il  suit,  sans  discussion  : 

«  Art.  6.  Seront  néanmoins  punies  de  trois 
mois  de  prison  toutes  personnes  qui  chasseront 
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avec  armes  à  feu  dans  lepdits  parcs  du  roi,  et 
même  sur  leurs  propriétés,  les  jours  où  Sa 
Majesté  chassera  en  personne,  et  après  les  aver- 
tissements portés  dans  l'article  4. 

«  Art.  7.  Si  les  délinquants  sont  déguisés  ou 
masqués,  ou  s'ils  n'ont  aucun  domicile  connu, 
ils  seront  arrêtés  sur-le-champ  et  traduits  dans 
les  prisons  du  district  du  lieu  du  délit.  » 

M.  Krîllat- Savarin.  Je  demande  i  que  les 
commissions  que  le  roi  jugera  à  propos  de  donner 
soient  enregistrées  aux  greffes  des  municipa- 
lités. 

Cet  amendement  est  adopté  et  compris  dans 
l'article  8,  en  ces  termes  : 

«  Art.  8.  Les  gardes  que  le  roi  jugera  à  propos 
d'établir  pour  la  conservation  de  ses  chasses 
seront  reçus  et  assermentés  devant  les  juges  du 
district,  auxquels  la  connaissance  des  délits  de 
chasse  commis  dans  lesdils  parcs  et  domaines 
qui  seront  réservés  au  roi  appartiendra,  confor- 
mément à  l'article  7  du  décret  du  6  septembre 
courant,  et  seront  les  commissions  données  aux 
gardes  enregistrées  sans  frais  aux  greffes  des 
municipalités.  »  (Adopté.) 

L'article  9  est  mis  aux  voix  et  décrété  comme 
suit  : 

«  Art.  9.  Les  peinesci-dessus  seront  prononcées 
sommairement  et  à  l'audience,  à  la  poursuite  du 
commissaire  du  roi,  par  les  tribunaux  de  district 
du  lieu  du  délit,  d'après  les  rapports  des  gardes- 
chasses.  » 

(On  fait  lecture  de  l'article  10.) 

M.  Defermon.  Je  propose  que  les  gardes- 
chasses,  qui  ont  une  commission  du  roi,  et  les 
autres  préposés  à  la  conservation  des  bois  et 
forêts  ne  puissent  remplir  aucune  autre  fonction 
publique. 

M.  Despatys.  J'appuie  la  proposition  de  M.  De- 
fermon ;  mais,  au  lieu  de  l'introduire  dans 
l'article  10,  je  propose  d'en  faire  un  article  addi- 
tionnel, par  lequel  vous  déclarerez  que  les 
gardes-chasses  et  autres  préposés,  que  les  capi- 
taines des  chasses  et  officiers  de  la  liste  civile, 
ne  sont  pas  éligibles  aux  autres  fonctions  pu- 
bliques. 

Pour  justifier  l'article  que  je  vous  propose,  je 
n'ai  qu'à  vous  citer  ce  qui  se  passe  à  Fontaine- 
bleau, où  deux  officiers  des  chasses  du  roi  sont, 
dans  ce  moment,  maire  et  commandant  de  la 
garde  nationale. 

M.  Barrère.  La  disposition  qu'on  vous  pro- 
pose d'adopter  a  été  présentée  hier  au  comité  des 
domaines.  Il  n'a  pas  cru  devoir  s'en  occuper 
parce  qu'il  lui  a  semblé  qu'elle  regardait  le  co- 
mité de  Constitution. 

(L'article  additionnel  proposé  par  M.  Despatys 
est  renvoyé  au  comité  de  Constitution.) 

Les  articles  10,  11  et  12  sont  ensuite  adoptés 
comme  suit  : 

«  Art.  10.  Seront  au  surplus  exécutés  les  arti- 
cles du  décret  des  21,  22  et  28  avril  dernier  ;  et 
néanmoins  les  rapports  des  gardes-chasses  pour- 
ront être  faits  concurremment  au  greffe  du  tribu- 
nal du  district,  ou  à  celui  de  la  municipalité  du 
lieu  du  délit,  et  aflirmés  entre  les  mains  d'un 
des  juges  ou  d'un  officier  municipal. 

«  Art.  H.  Les  décrets  des  21,  22  et  28  avril 
dernier  seront  exécutés  contre  les  gardes  et  autres 
personnes  employées  aux  chasses  du  roi,  ainsi  et 
de  la  même  manière  que  contre  tous  les  autres 
délinquants. 


«  Art.  12.  Les  règlements,  lois  et  ordonnances 
ci-devant  portés  sur  le  fait  des  chasses  du  roi  et 
les  capitaineries  sont  abolis.  » 

M._  l'abbé  I^ebreton,  député  de  Vannes.  Le 
comité  ecclésiastique  a  pris  l'avis  du  comité  des 
finances  sur  le  projet  de  décret  qu'il  va  avoir 
l'honneur  de  vous  présenter.  Il  se  percevait  dans 
toutes  les  provinces  une  contribution,  sous  le 
nom  de  décime,  qui  était  répartie  par  l'adminis- 
tration diocésaine.  Une  sage  prévovance  faisait 
la  loi  d'avoir  toujours  en  avant  une  demi-année. 
Les  fonds  de  chaque  caisse  se  montaient  l'une 
dans  l'autre  à  36,000  livres,  ce  qui  forme  un  to- 
tal de  3  millions.  Ces  fonds  sont  en  réserve 
de  temps  immémorial.  Ils  ont  été  donnés  pour 
l'intérêt  public  ;  la  nation  a  donc  le  droit  de  s'en 
emparer  :  voici,  en  conséquence,  le  décret  que 
votre  comité  ecclésiastique  vous  propose: 

«  L'assemblée  nationale,  instruite  que  dans  plu- 
sieurs des  diocèses  du  royaume  il  existe,  dans  la 
caisse  des  impositions  du  clergé,  une  masse  de 
deniers  comptants,  formant  le  reliquat  des  comp- 
tes des  années  précédentes,  et  connus  sous  le 
nom  de  bons  et  gras  de  caisse,  ordonne  que  dans 
la  huitaine  du  jour  delà  notification  du  présent 
décret,  qui  sera  faite  aux  receveurs  des  décimes 
et  à  tous  autres  receveurs  des  impositions  du 
clergé,  sous  quelques  noms  qu'ils  soient  connus, 
à  la  diligence  des  procureurs-syndics  des  districts, 
lesdits  receveurs  verseront  ou  "feront  verser  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  la  totalité  des  deniers 
étant  en  leurs  mains,  pour  reliquat  des  comptes 
par  eux  précédemment  rendus.  Décrète  en  outre 
que  lesdits  receveurs  des  décimes  et  impositions 
du  cierge  rendront  sans  délai  par-devant  les  di- 
rectoires des  districts,  où  ils  sont  domiciliés,  le 
dernier  compte  de  leur  administration  ;  auquel 
compte  ils  seront  tenus  d'appeler  trois  curés  du 
diocèse,  à  leur  choix,  et  en  feront  verser  le  reli- 
quat à  la  caisse  de  l'extraoï'dinaire  en  espèces 
sonnantes  comme  dépôt.  » 

M.  l'abbé  Alartinct.  Je  demande  qu'il  soit 
fait  une  exception  pour  le  diocèse  d'Angers,  où 
tous  les  contribuables  sont  encore  vivants. 

M.  Camus.  Il  est  vrai  qu'en  1787  on  a  rendu 
un  arrêt  du  conseil  pour  la  nouvelle  formation 
du  bureau  des  décimes  du  diocèse  d'Angers  ;  mais 
ce  n'est  là  qu'une  forme  qu'on  renouvelait  de 
temps  en  temps.  Je  crois  le  décret  proposé  d'au- 
tant plus  nécessaire,  qu'on  a  vu  les  évoques  dis- 
poser arbitrairement  de  ces  sommes  en  réserve. 
Je  connais  un  diocèse  où  l'évéque  avait  ainsi  puisé 
dans  la  caisse  pour  orner  son  église,  et  puis  on 
lui  en  faisait  honneur  ;  on  disait  que  M.  l'évéque 
avait  orné  la  cathédrale  à  ses  dépens. 

M.  de  ISonnal,  évêque  de  Clermont.  Je  de- 
mande qu'il  soit  permis  de  prendre  à  partie 
M.  Camus,  en  cas  qu'il  avance  un  fait  faux  ;  je  le 
prie  de  nommer  l'évéque  dont  il  entend  parler. 

M.  Camns.  Puisqu'il  faut  parler  clairement,  je 
dis  que  j'ai  voulu  parler  de  feu  M.  l'évéque  d'An- 
gers ;  ce  fait  m'a  été  rapporté  par  M.  de  Jouffroy, 
évêque  du  Mans  :  il  est  ici,  il  peut  répondre. 

M.  de  Jonffroy.  J'ai  dit  à  M.  Camus  que  l'évé- 
que d'Angers  avait  puisé  dans  la  caisse  des  déci- 
mes pour  orner  son  église,  mais  je  n'ai  pas  dit 
qu'il  ait  rien  pris  pour  lui. 

(On  observe  que  M.  Camus  n'a  pas  avancé  ce 
dernier  fait.) 
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On  demande  la  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle. 

La  question  préalable  est  rejelee. 

L'article  est  ensuite  décrété  dans  la  teneur  ci- 
dessous  t 

«  L'Assemblée  nationale  instruite  que,  dans  la 
plupart  des  diocèses  du  royaume,  il  existe  dans 
la  caisse  des  impositions  du  clergé,  une  niasse 
de  deniers  comptants,  formant  le  reliquat  des 
comptes  des  années  précédentes,  et  connus  sous 
le  nom  de  bons  et  gras  de  caisse,  dérogeant  en 
cette  partie  à  l'article  4  du  décret  du  18  juillet 
dernier  sanctionné  par  le  roi  le  18  du  même  mois, 
ordonne  que  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  noti- 
fication du  présent  décret,  qui  sera  faite  aux  re- 
ceveurs des  décimes  et  à  tous  autres  receveurs 
des  impositions  du  clergé,  sous  quelque  nom 
qu'ils  soient  connus,  à  la  diligence  des  procu- 
reurs-syndics des  districts,  lesdits  receveurs 
verseront  ou  feront  verser  à  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire en  deniers  comptants,  comme  objet  dé- 
posé entre  leurs  mains,  la  totalité  des  deniers 
étant  en  leurs  mains  pour  reliquat  des  comptes 
par  eux  précédemment  rendus;  décrète  en  outre 
que  lesdits  receveurs  des  décimes  et  impositions 
du  clergé  rendront  sans  délai,  par-devant  les  di- 
rectoires des  districts  oii  ils  sont  domiciliés,  le 
dernier  compte  de  leur  administration,  auquel 
compte  seront  appelés  trois  curés  du  diocè^e, 
nommés  par  le  directoire  des  districts  dans  les- 
quels ils  sont  établis,  et  en  feront  verser  le  reli- 
quat à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 

M.  Defermon,  rapporteur  du  comité  de  la  ma- 
rine. Votre  décret  sur  le  pacte  de  famille  a  autorisé 
un  armement  de  45  vaisseaux  de  ligne  ;  le  minis- 
tre de  la  marine  vous  a  présenté  le  tableau  de  la 
dépense  de  l'armement  des  31  vaisseaux,  9  fré- 
gates, une  corvette  et  un  aviso,  nécessaires  pour 
compléter  le  total  de  nos  forces.  Ce  tableau  pré- 
sente une  nouvelle  dépense  de  21,615,456  livres 
par  année,  à  raison  de  1,673,263  livres  par  mois  ; 
mais  comme  il  eut  été  difficile  d'exécuter  à  la 
fois  les  levées  d'hommes  nécessaires  à  la  totalité 
de  ce  second  armement,  lecomité  s'est  assuré  que 
le  ministre  a  limité  ses  ordres  à  l'armement  de 
16  vaisseaux  de  ligne  avec  les  frégates,  corvette 
et  aviso,  en  indiquant  par  préférence  les  vaisseaux 
de  premier  rang  :  c'est  d'après  cette  instruction 
que  le  comité  a  porté  la  dépense  aux  deux  tiers 
de  celle  énoncée,  pour  la  totalité,  par  le 
ministre. 

Dans  ce  département,  l'habitude  d'intervertir 
les  fonds  et  d'en  dénaturer  l'emploi  a  jusqu'à 
présent  paru  invincible.  C'est  cette  confusion  qui 
depuis  11  ans  a  rendu  impossible  la  comptabilité 
ffénérale.  Il  importe,  sans  doute,  de  mettre  un 
terme  à  ce  désordre.  Votre  comité  y  a  pourvu  par 
une  disposition  spéciale  et  vous  propose  le  projet 
de  décret  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  ses  comités  de  marine  et  des  finances 
réunis,  sur  la  demande  faite  par  le  ministre  de 
la  marine  d'un  fonds  extraordinaire  pour  pour- 
voir aux  dépenses  qu'exigent  les  armements; 

«  Décrète  qu'il  sera  provisoirement  délivré  au 
ministre  de  la  marine  un  fonds  extraordinaire  de 
4,600,000  livres,  pour  pourvoir,  tant  aux 
dépenses  de  l'escadre  de  Brest,  aux  ordres  de 
M.  d'Albert,  pendant  le  mois  d'août,  qu'aux  frais 
du  nouvel  armement,  et  aux  approvisionnements 
nécessaires. 

»  Décrète,  en  outre,  que  dans  le  compte  que  le 
ministre  sera  tenu  de    fournir  chaque   mois, 


conformément  au  décret  sur  le  pacte  de  famille 
du  26  août  dernier,  les  frais  d'armements  et 
entretien  des  escadres  seront  séparés  des  dépenses 
ordinaires  et  présentés  dans  une  colonne  parti- 
culière afin  de  justifier  clairement  la  destination 
et  l'emploi  des  sommes  qui  auront  été  mises  à 
sa  disposition  pour  ces  objets.  »  {Adopté.) 

M.  Dnhart,  député  du  département  des  Basses- 
Pyrénées,  demande  et  obtient  un  congé  de  six 
semaines  pour  affaires. 

M.  le  Président.  Le  comité  militaire  demande 
à  faire  un  rapport  sur  la  discipline  intérieure  des 
corps  et  sur  les  punitions  a  infliger  à  ceux  qui  y 
contreviendraient. 

M.  de  Donthillicr,  rapporteur.  Messieurs, 
la  discipline  est  l'âme  d'une  armée  :  sans  elle, 
sans  subordination,  elle  serait  sans  force  comme 
sans  moyens  d'exécution.  Le  soldat  ne  doit  point 
perdre,  sans  doute,  ses  droits,  comme  homme  et 
comme  citoyen;  mais  il  en  est  cependant  une 
portion  dont" il  doit  de  plus  le  sacrifice,  en  raison 
de  l'état  militaire  auquel  il  s'est  consacré.  L'abné- 
gation qu'il  en  doit  faire  momentanément , 
en  faveur  de  l'utilité  de  ses  concitoyens,  qu'il 
s'est  engagé  à  défendre  ou  à  protéger,  devient 
pour  lui  un  titre  de  plus  à  leurreconnaisance,  et 
cette  espèce  de  privation  d'une  partie  de  ses 
droits  qu'il  s'impose,  est  sans  contredit  le  premier 
pas  qu'il  doit  faire  dans  la  carrière  de  l'honneur 
dont  la  voix  doit  toujours  le  dirige  r. 

La  subordination  militaire  doit  être  établie  de 
grade  en  grade;  mais  si  elle  doit  être  passive 
pour  ceux  qui  y  sont  soumis,  il  faut  en  même 
temps  que  l'exigence  en  soit  réfléchie  de  la  part 
de  tous  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  la  prescrire, 
et  que  des  lois  sages,  en  l'ordonnant,  préviennent 
aussi  les  abus  qu'on  en  pourrait  faire. 

Pour  pouvoir  contenir  une  multitude  d'hommes 
armés,  rassemblés  et  faits  pour  obéir,  il  faut 
qu'ils  puissent  savoir  ce  qu'on  est  en  droit  du 
leur  prescrire,  et  les  châtiments  auxquels  ils 
peuvent  être  exposés  s'ils  refusent  de  s'v  sou- 
mettre. 

La  loi,  et  non  la  fantaisie  arbitraire  des  com- 
mandants, doit  le  prononcer  d'une  manière  posi- 
tive; et  s'il  est  nécessaire  qu'elle  établisse  des 
peines  contre  ceux  qui  troubleraient  l'ordre,  il 
faut  qu'elles  soient  proportionnées  aux  fautes, 
qu'elles  ne  contrarient  pas  le  caractère  national, 
et,  par-dessus  tout,  qu'elles  ne  puissent  être  in- 
fligées que  loyalement. 

Les  fautes  que  l'on  doit  punir  sont  de  deux  na- 
tures :  les  unes  sont  seulement  contraires  à  la  dis- 
cipline et  n'intéressent  qu'elles  ;  les  autres  sont 
de  véritables  crimes  ou  délits  contre  le  bon  ordre, 
soit  militaire,  soit  civil. 

Les  punitions  de  discipline  ont  été  infligées, 
jusqu'ici,  par  la  volonté  seule  des  commandants 
sur  leurs  subordonnés.  Celles  contre  les  crimes  et 
délits  militaires  ne  l'étaient  qu'en  venu  des  lois, 
et  que  conformément  aux  formes  prescrites  par 
elles. 

C'est  au  roi  à  prononcer  les  règlements  de  dé- 
tails de  la  discipline  intérieure  ;  mais  c'est  au  Corps 
législatif  à  décréter  les  articles  constitutionnels 
qiïi  doivent  leur  servir  de  bases. 

C'est  aux  représentants  de  la  nation  seuls  qu'il 
appartient  de  dicter  les  lois  qui  peuvent  intéresser 
l'honneur,  l'existence  civile,  ou  la  vie  des  ci- 
toyens consacrés  à  la  défense  de  la  patrie;  c'est  à 
eux  qu'il  appartient  de  prononcer  les  formes  lé- 
gales qui  doivent  constater  la  justice  et  l'authen- 
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ticité  des  jugements;  le  code  pénal  doit  donc  être 
leur  ouvrage. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  un  travail  de  cette 
importance,  le  comité  a  pensé  devoir  le  diviser  en 
deux  parties  :  l'une,  sous  le  nom  de  discipline, 
comprendra  les  bases  constitutionnelles  des  règle- 
ments de  détails  à  prononcer  par  le  roi  ;  l'autre, 
sous  le  nom  de  crimes  et  délits  militaires,  ren- 
fermera le  code  pénal  et  la  forme  légale  des  tri- 
bunaux chargés  de  prononcer  contre  les  cou- 
pables les  peines  encourues  par  la  loi. 

En  vous  les  soumettant  toutes  les  deux  à  la  fois, 
il  pourrait  en  résulter  quelque  confusion  dans 
votre  délibération.  La  première  partie,  concernant 
la  discipline,  sera  seule  l'objet  du  présent  rapport. 
Il  sera  suivi  immédiatement  de  celui  sur  les  ju- 
gements et  procédures  des  tribunaux  militaires,  et 
sur  les  crimes  et  délits  qui  doivent  y  donner 
lieu. 

Les  fautes  contre  la  discipline  sont  plus  ou 
moins  graves,  suivant  leur  nature  ou  les  cir^^ons- 
tanees  qui  les  accompagnent  ;  les  châtiments 
qu'elles  peuvent  mériter  doivent  leur  être  propor- 
tionnées et  varier  en  conséquence.  Il  serait  trop 
difficile  et  trop  minutieux  de  chercher  à  en  faire 
une  application  exacte,  à  tous  les  cas.  Il  doit  suf- 
fire d'indiquer  celles  des  fautes  à  ranger  dans  cette 
classe,  ainsi  que  celles  des  punitions  susceptibles 
d'être  prononcées  contre  ceux  qui  les  commet- 
traient :  ces  punitions  de  discipline  sont  ordinai- 
rement légères  et  de  peu  d'importance.  Les 
assujettir  à  des  formes  légales  serait  s'écarter  de 
leur  but,  qui  doit  être  de  punir  la  faute  au.^sitôt 
qu'elle  est  commise,  et  même  de  prévenir,  par 
elles,  celles  qui  pourraient  devenir  plus  graves 
et  plus  dangereuses;  tous  ceux  revêtus  du  com- 
niandemenl  doivent  avoir  le  droit  de  les  prononcer 
eux-mêmes  contre  leurs  subordonnés,  sauf  le 
compte  graduel  à  en  rendre  conformément  à  la 
hiérarchie  des  grades  militaires;  mais  en  leur  ac- 
cordant ce  droit,  pour  écarter  l'arbitraire  de  quel- 
ques-unes de  ces  punitions,  qui,  quoique  légères, 
n'en  deviendraient  pas  moins  sévères  et  fâcheuses, 
peut-être,  par  leurs  résultais,  pour  la  santé  des 
hommes  qui  les  subiraient,  si  elles  pouvaient  être 
prolongées  à  volonté,  la  loi  doit  nécessairement 
en  déterminer  la  durée;  et  si  quelques  fautes  plus 
graves,  sans  être  de  nature  cependant  à  mériter 
des  peines  plus  fortes,  ni  l'appareil  d'un  jugement 
légal,  semblaient  demander  que  ces  punitions 
fussent  prononcées  pour  un  terme  plus  long  que 
celui  permis  à  la  disposition  pour  ainsi  dire  arbi- 
traire des  chefs,  la  nécessité  de  la  discipline  nous 
a  paru  exiger  qu'elles  puissent  être  ainsi  pro- 
longées, mais  la  justice  et  la  raison  ont  semblé 
en  même  temps  nous  faire  la  loi  de  ne  pas  aban- 
donner leur  prolongation  indéterminée  à  la  merci 
de  la  volonté  d'un  seul  homme,  mais  bien  de  les 
soumettre  à  la  décision  d'un  conseil  de  discipline 
établi  à  cet  effet  dans  l'intérieur  du  régiment. 

Si  les  punitions  de  discipline  doivent  être  pro- 
noncées sans  formes  légales,  selon  les  circons- 
tances et  le  moment,  et  pour  ainsi  dire  par  la  vo- 
lonté seule  descommandants  contre  leurs  subor- 
donnés, la  justice  exige  que  la  loi  réserve  à  ces 
derniers  des  moyens  de  se  plaindre  des  injustices 
qu'ils  croiraient  avoir  éprouvées,  ou  des  griefs 
qu'ils  pourraient  avoir  contre  leurs  chefs.  Il  nous 
a  paru  que  le  même  conseil  de  discipline,  char- 
gé de  prononcer  les  prolongations  de  peine  au  delà 
du  terme  laissé  à  la  disposition  des  commandants, 
doit  l'être  en  même  temps  de  recevoir  les  plaintes 
que  les  subordonnés  croiraient  devoir  lui  adres- 
ser; mais  comme  la  subordination  exacte,  si  né- 


cessaire dans  le  métier  des  armes,  ne  permet  pas 
de  retard  dans  l'exécutioa  des  punitions,  ni  de 
plaintes  sans  fondement  de  la  part  des  subordon- 
nés contre  leurs  chefs,  il  nous  a  paru  encore 
que  ces  derniers,  quelques  fondés  qu'ils  puissent 
se  croire  à  se  plaindre,  devaient  commencer  pro- 
visoirement par  obéir,  et  même  par  subir  la  pu- 
nition qui  leur  serait  ordonnée,  et  que  si  les 
commandants,  contre  lesquels  ils  porteraient  des 
plaintes  fondées,  doivent  être  punis,  ils  devaient 
l'être  eux-mêmes,  relativement  à  celles  qu'ils 
porteraient  injustement  contre  eux. 

Dans  le  nombre  des  punitions  de  discipline  usi- 
tées jusqu'ici,  il  en  existait  plusieurs  intéressant 
l'existence  des  militaires,  ou  contraires  au  carac- 
tère français,  telles  que  les  coups  de  plats  de  sa- 
bre, le  renvoi  avec  des  cartouches  infamantes 
ou  la  cassation  des  grades.  La  première  opposée 
au  génie  de  la  nation,  que  l'honneur  conduit  d'une 
manière  plus  efficace  encore  que  les  coups,  avait 
été  prescrite  par  les  ordonnances  de  1776  ;  ce 
général  qui,  pendant  la  guerre  d'Allemagne,  avait 
su  connaître  assez  bien  l'esprit  français  pour  ar- 
rêter, par  la  crainte  des  coups,  la  maraude  que  la 
peine  de  mort  ne  pouvait  pas  même  réprimer, 
en  a  ordonné  la  suppression  pendant  son  court 
ministère.  Vous  avez  proscrit  provisoirement  l'a- 
bus des  cartouches  infamantes,  la  cassation  des 
grades  subsiste  encore.  Ces  trois  punitions  nous 
ont  paru  de  nature  âne  jamais  êtreinfligées  qu'en 
vertu  de  formes  légales,  et  en  les  réservant  comme 
un  châtiment  nécessaire  peut-être  à  prononcer 
pour  certains  délits  militaires  auxquels  elles  se- 
raient jugées  applicables,  nous  avons  pensé  devoir 
les  interdire  absolument  pour  des  fautes  de  simple 
discipline. 

Il  existe  encore  une  punition  fort  en  usage,  et 
dont  les  effets  nous  ont  paru  contraires,  non  seu- 
lement à  la  santé  des  hommes,  mais  encore  à  la 
dignité  même  du  service  ;  celle  de  condamner  à 
monter  des  gardes  hors  de  tour. 

Rien  n'use  les  hommes,  rien  ne  les  fatigue  et 
ne  leur  occasionne  plus  de  maladies  que  les  corps 
de  garde  ;  sous  ce  point  de  vue  cette  punition 
devient  lâcheuse,  elle  ne  l'est  pas  moins  sous 
celui  du  celui  du  service.  Il  est  un  des  premiers 
devoirs  du  militaire,  garder  ses  concitoyens,  veil- 
ler à  leur  défense,  à  leur  sûreté,  est  un  honneur; 
ce  sentiment  doit  animer  et  soutenir  dans  ces 
fonctions  pénibles,  c'est  risquer  de  l'anéantir  que 
de  les  contier  en  même  temps  et  concuiremment 
à  des  hommes  qui  n'en  seraient  chargés  que  par 
punition  ;  nous  avons  donc  pensé  que  celles  de 
cette  nature  devaient  être  abolies. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  principes  qui  ont  di- 
rigé votre  comité  dans  le  projet  de  loi  qu'il  a 
l'honneur  devons  présenter,  relativement  à  la 
discipline  intérieure  des  corps  et  aux  puni- 
tions à  prononcer  contre  ceux  qui  y  contrevien- 
draient. 

M.  de  Bontliillier  donne  lecture  d'un  projet 
de  décret. 

Après  une  discussion  assez  confuse,  l'Assemblée 
adopte  les 9  articles  qui  suivent  : 

«  L'Assemblée  nationale,  convaincue  que  la 
principale  force  des  armées  consiste  dans  la  dis- 
cipline, qu'il  est  de  son  devoir  de  la  maintenir,  en 
même  tempsqu'il  est  de  sa  justice  d'en  déterminer 
les  bases,  de  manière  qu'aucune  punition  ne  puisse 
être  infligée  arbitrairement  hors  de  l'esprit  de  la 
loi,  se  réservant  en  outre  de  prononcer  sur  les 
crimes  et  délits  militaires,  ainsi  que  sur  les  for- 
mes légales  à  employer  pour  les  juger,  décrète 
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sur  la  partie  de  la  discipline  intérieure  seulement  : 

«  Art.  1".  Les  punitions  à  infliger  pour  les  fautes 
commises  contre  la  discipline  par  les  officiers 
de  tous  grades,  sous-officiers^  soldats  de  toutes 
les  armes,  pourront  être  prononcées  contre  les 
délinquants  d'un  grade  inférieur,  par  tous  ceux 
revêtus  d'un  grade  supérieur  au  leur,  selon  ce 
qui  sera  prescrit  ci-après,  à  la  charge  pai'  eux 
d'en  rendre  compte  dans  les  vingt-quatre  heures, 
en  observant  la  hiérarchie  des  grades  militaires, 
conformément  aux  dispositions  de  détails  que  Sa 
Majesté  prescrira  par  ses  règlements. 

«  Art.  2.  Le  commandant  du  corps,  sur  le  compte 
qui  lui  en  sera  rendu  tous  les  jours,  pourra  res- 
treindre, infirmer  ou  augmenter  les  punitions 
qui  auront  été  prononcées  par  ceux  sous  ses 
ordres,  mais  il  ne  pourra  pas  en  cela  s'écarter 
des  règles  qui  seront  prescrites  ci-après  pour  la 
nature  ou  la  durée  des  punitions. 

«  Art.  3.  Tout  subordonné,  de  quelque  grade 
qu'il  soit,  et  quelque  fondé  qu'il  puisse  se  croire 
à  se  plaindre,  sera  tenu  de  se  soumettre  aussitôt 
à  l'ordre  qu'il  recevra,  ainsi  qu'à  la  punition  de 
discipline  prononcée  contre  lui  par  celui  ayant 
droit  de  la  lui  ordonner;  mais  il  lui  sera  permis, 
après  avoir  obéi,  de  réclamer  auprès  du  conseil 
de  discipline,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  dans 
les  formes  qui  seront  prescrites,  la  justice  qu'il 
croira  lui  être  due. 

«  Art.  4.  Les  punitions  à  prononcer  pour  fait  de 
discipline  sero.it  déterminées  tant  pour  leur  na- 
ture que  pour  le  maximum  de  leur  durée,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Pour  les  soldats  de  toutes  les  armes. 

Les  corvées  de  la  chambre,  celles  du  quartier, 
celles  de  la  place;  la  consigne  aux  portes  de  la 
ville,  lorsqu'elles  seront  libres;  la  consigne  au 
quartier  pour  deux  mois. 

La  chambre  de  police  pendant  un  mois. 

La  boisson  d'eau  pour  les  ivrognes,  jusqu'à  la 
concurrence  d'une  chopine  par  jour,  et  pendant 
trois  jours  seulement,  à  l'heure  de  la  garde  mon- 
tante, soit  que  l'homme  soit  détenu  ou  non  pour 
plus  longtemps  à  la  prison,  cachot  ou  chambre 
de  police. 

La  prison  pendant  quinze  jours  :  elle  pourra 
être  aggravée  par  la  réduction  au  pain  et  à  l'eau, 
pendant  trois  jours  de  chaque  semaine  seulement. 

Le  cachot  pendant  quatre  jours  au  pain  et  à 
l'eau,  le  piquet  pendant  trois  jours,  et  une  heure 
chaque  jour;  mais  sans  charge  de  fusil,  mous- 
queton, cuirasse  ou  manteaux;  cette  punition 
pourra  être  en  outre  de  celle  de  la  prison,  ou  du 
cachot,  où  l'homme  puni  ainsi  sera  toujours  dé- 
tenu au  moins  pendant  le  temps  qu'il  devra  la 
subir. 


Pour  les  caporaux  ou  brigadiers,  ainsi  que 
pour  les  autres  sous-officiers. 

La  consigne  aux  portes  de  la  ville. 

La  consigne  au  quartier  pour  deux  mois. 

Les  arrêts  simples  dans  leur  chambre  pour  un 
mois. 

La  chambre  de  police  pour  le  même  temps. 

La  prison  pendant  quinze  jours,  avec  possibi- 
lité de  réduciion  au  pain  et  à  l'eau  pendant  trois 
jours  de  chaque  semaine  seulement. 

Le  cachot,  au  pain  et  à  l'eau,  pendant  quatre 
jours. 

1'»  SÉRIE.   T.   XVIII. 


Pour  les  officiers  de  tous  grades. 


Les  arrêts  simples  dans  leurs  chambres  et 
pendant  deux  mois,  recevant  ou  ne  recevant  per- 
sonne, suivant  les  cas  et  suivant  l'ordre  donné 
à  cet  effet.  Les  arrêts  forcés  dans  la  chambre; 
c'est-à-dire  avec  sentinelle  ou  autre  moyen  cor- 
rectif, pendant  un  mois.  La  prison  militaire  pen- 
dant quinze  jours. 

«  Art.  5.  Toutes  les  punition^  dénommées  ci-des- 
sus seront  les  seules  qui  pourront  être  infligées 
pour  fait  de  discipline,  et  elles  ne  pourront  être 
prolongées  au  delà  du  terme  fixé  pour  chacune, 
que  par  une  décision  précise  du  conseil  de  dis- 
cipline dont  il  sera  parlé  ci-après. 

«  Art.6.  Seront  réputées  fautes  contre  la  disci- 
pline, et  mériteront  d'être  punies  en  conséquence 
et  suivant  les  cas,  toutes  voies  de  fait,  coups, 
ou  mauvais  propos  d'un  supérieur,  de  quelque 
grade  qu'il  puisse  être,  vis-à-vis  de  son  subor- 
donné, ainsi  que  toute  punition  injuste  qu'il  au- 
rait pu  prononcer  contre  lui; 

Tout  murmure,  mauvais  propos,  ou  défaut  d'o- 
béissance, pourvu  qu'il  ne  soit  pas  accompagné 
d'un  refus  formellement  éno  !cé  d'obéir  de  la 
part  d'un  subordonné  quelconque  vis-à-vis  de 
son  supérieur,  quelque  raison  qu'il  puisse  se 
croire  de  s'en  plaindre; 

Les  violations  des  punitions  ordonnées  ; 

L'ivresse,  pour  peu  qu'elle  trouble  l'ordre  pu- 
blic ou  militaire,  et  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas 
accompagnée  de  désordres  ; 

Tout  dérangementde  conduite  ou  toutes  dettes, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  accompagnées  de 
circonstances  crapuleuses  et  déshonorantes. 

Les  querelles,  soit  entre  militaires,  soit  avec 
les  citoyens  ou  habitants  des  villes  et  campagnes, 
lorsque  ces  dernières  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
portées  devant  les  juges  civils,  et  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  ancune  plaie,  et  qu'on  n'y  ait  pas  fait 
usage  d'armes  ou  de  bàions; 

Les  manques  aux  différents  appels,  exercices, 
revues  ou  inspections; 

Les  contraventions  aux  règles  de  police  ou  or- 
dres donnés;  enfin,  toutes  les  fautes  contre  la 
discipline,  le  service  ou  la  tenue  provenant  de 
négligence,  de  paresse  ou  de  mauvaise  volonté. 

a  Art.  7.  Les  fautes  ci-dessus  énoncées  seront 
toujours  regardées  comme  plus  graves  lorsqu'elles 
auront  lieu  pendant  le  temps  du  service  ou  sous 
les  armes. 

«  Art.  8.  Le  commandant  de  quelque  grade  qu'il 
soit,  qui  sera  reconnu  avoir  puni  injustement  un 
de  ses  subordonnés,  le  sera  lui-même,  en  raison 
de  la  punition  qu'il  aurait  ordonnée,  ou  du  degré 
de  son  injustice. 

«  Art.  9.  Tout  subordonné  qui  aurait  accusé  son 
supérieur  de  l'avoir  puni  injustement,  si  la  plainte 
n'est  pas  fondée,  sera  condamné,  s'il  y  a  lieu,  à 
une  punition  qui  sera  flxée  par  le  conseil  de  disci- 
pline, suivant  l'exigence  du  cas.  -> 

(La  suite  de  la  discussion  esL  renvoyée  à  demain.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
lettres.  La  première,  adressée  par  M.  de  La  Tçur- 
du-Pin,  est  ainsi  conçue  : 

«  Sa  Majesté  me  charge  de  vous  informer 
qu'elle  vient  de  donner  des  ordres  à  MM.  de  Bouille 
et  de  Rochambeau  pour  l'approvisionnement  des 
places  frontières  de  leur  commandement,  quoi- 
qu'elle n'eût  lieu  de  soupçonuer  aucune  hostilité 
de  la  part  des  troupes  étrangères  qui  s'approchent 
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de  nos  frontières.  Sa  Majesté  a  cru  cependant  de- 
voir prendre  les  mesures  nécessaires  pour  mettre 
nos  places  à  l'abri  de  toute  invasion,  et  je  vous 
prie  d'en  faire  part  à  l'Assemblée  nationale.  » 

Par  la  seconde,  M.  de  La  Luzerne  envole  copie 
d'une  lettre  de  M.  d'Albert,  datée  du  11.  Deux 
vaisseaux,  armés  dans  le  port  de  Lorient,  ont  re- 
joint l'escadre.  Le  code  pénal  de  la  marine  a  été 
iu  aux  équipages.  Les  mouvements  qui  avaient 
eu  lieu  paraissent  calmés. 

(La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   D' ANDRÉ,   EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  mardi  14  septembre  1790,  au  soir. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  d'André,  ex-président,  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  dont  l'Assemblée  ordonne  l'im- 
pression : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Permettez  que  je  réclame  votre  organe,  pour 
faire  agréer  à  l'Assemblée  nationale  le  vœu  des 
trente  élèves  composant  l'école  militaire  de  Nan- 
terre;  comme  je  partage  autant  que  je  leur  ins- 
pire cette  sensibilité  patriotique,  qui  fait  le  vrai 
citoyen,  je  me  joins  à  leurs  désirs,  pour  deman- 
der aux  pères  de  la  pairie  deux  orphelins  des 
braves  volontaires  de  Metz  qui  ont  cimenté  de 
leur  sang  notre  régénéralion;  ces  deux  orphelins, 
nommés  par  le  département  de  la  Meurthe,  seront 
élevés,  instruits,  nourris  et  entretenus  à  mes  frais. 
Je  regrette  bien  sincèrement  que  mes  moyens 
trop  limités  ne  me  permettent  pas  d'en  demander 
davantage;  mais  j'aime  à  croire  que  j'aurai  des 
Imitateurs  qui  s'empresseront  de  suivre  un  exem- 
ple aussi  doux  pour  un  cœur  patriote. 

«  Je  suis,  avec  respect.  Monsieur  le  Président  ; 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

L'abbé  Hasard, 
Directeur  de  Vécole  militaire  de  Nanteire.  » 
(Cette  lettre  est  fort  applaudie). 

Le  même  secrétaire  fait  ensuite  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresses  de  félicitation,  remercîraent  et  adhé- 
sion de  la  communauté  de  Gontalmaison,  district 
de  Péronne,  département  de  la  Somme;  indépen- 
damment de  la  contribution  patriotique,  elle 
fait  don  du  produit  des  impositions  sur  les  ci- 
devant  privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789  ;      . 

Du  directoire  du  département  de  l'Aveyron,  qui 
présente  à  l'Assemblée  le  tribut  de  son  admira- 
tion et  de  son  dévouem.ent  ; 

Du  directoire  du  district  de  Gaillac,  départe- 
ment du  Tarn,  qui  adhère  particulièrement  aux 
décrets  de  l'Assemblée,  concernant  l'ordre  judi- 
ciaire ; 

Des  gardes  nationales  de  la  ville  de  Lescar,  en 


Béarn^  qui,  vivement  affligées  des  calomnies  que 
les  ennemis  de  la  patrie  ont  répandues  sur  le  pa- 
triotisme de  leurs  amis  et  frères  d'armes,  les 
gardes  nationales  du  berceau  d'Henri  IV,  sollici- 
tent la  justice  de  l'Assemblée  contre  les  calom- 
niateurs. Ils  font  en  même  temps  une  pétition 
d'armes  ; 

De  soixante-dix  jeunes  citoyens  de  la  paroisse 
de  Mereville,  qui,  le  jour  de  leur  première  com- 
munion, ont  prêté  le  serment  civique. 

Délibération  des  administrateurs  du  directoire 
et  district  de  Boussac,  au  département  de  la 
Creuse,  qui,  désirant  concourir  aux  vues  pater- 
nelles du  roi,  à  la  sagesse  des  opérations  de  l'As- 
semblée et  au  bonheur  des  peuples,  déclarent 
qu'ils  se  contenteront  de  recevoir  la  moitié  des 
honoraires  qui  leur  seront  fixés  et  attribués  par 
l'Assemblée  nationale,  quelque  modiques  que  ces 
honoraires  puissent  être  ;  déclarent  aussi  qu'ils 
font  dès  à  présent  remise  de  ladite  moitié  au 
[irofit  des  contribuables  de  leur  district,  et  en 
décharge  des  impôts  qui  leur  seront  donnés,  in- 
vitant ceux  de  MM.  les  officiers  qui  seront  nom- 
més pour  administrer  le  tribunal  de  justice  de 
leur  district,  de  faire  pareille  remise  sur  les  émo- 
luments qui  leur  seront  accordés,  pour  le  soula- 
gement des  administrés. 

Adresses  de  la  garde  nationale  de  Cassaigne  con- 
tenant adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  et  la 
demande  d'un  soldat  expérimenté  pour  lui  ap- 
prendre  l'exercice  militaire; 

Des  membres  de  la  société  patriotique  et  litté- 
raire de  la  ville  de  Loches,  affiliée  au  club  des 
jacobins  de  la  ville  de  Paris.  Ils  sollicitent  l'ad- 
mission du  public  aux  assemblées  générales  des 
départemeiits  et  des  districts; 

De  M.  Leblanc,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Jean,  à  Nevers.  Il  lait  le  don  patriotique  d'une 
demi-année  de  la  pension  destinée  aux  curés  des 
villes; 

Des  officiers  municipaux  de  Mornand  en  Forez 
qui  font  le  plus  grand  éloge  du  curé  de  la  pa- 
roisse, et  supplient  l'Assemblée  d'approuver  un 
règlement  de  police  qu'il  leur  a  présenté. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Saint-L6  et 
du  régiment  d'Angoulême,  en  garnison  dans  cette 
même  ville;  elle  exprime  tout  à  la  fois,  combien 
ces  deux  corps  militaires  sont  reconnaissants  en- 
vers l'Assemblée  nationale  des  mesures  qu^elle 
a  prises  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  dans 
la  ville  de  Nancy,  et  leur  désir  de  voir  ériger  à 
la  mémoire  de  ceux  qui  ont  péri  dans  cette  jour- 
née, un  monument  sur  lequel  serait  cette  iûs- 
cription  :  Ils  moururent  pour  le  rétablissement 
de  la  discipline  militaire. 

L'Assemblée  applaudit  vivement  au  zèle  patrio- 
tique des  citoyens  et  de  la  garnison  de  Saint-Lô, 
et  ordonne  que  leur  adresse  sera  honorablemenl; 
mentionnée  dans  le  procès- verbal. 

M.  liucas,  député  du  département  de  l'Al- 
lier, expose  que  la  garde  nationale  de  Gannat,  " 
toujours  fidèle  à  son  serment,  vient,  sous  les 
ordres  de  son  commandant,  d'arrêter  et  de  con- 
duire à  la  maison  commune  une  voiture  chargée 
de  tabac  de  contrebande  :  il  se  plaint  de  ce  que 
des  hommes  mal  intentionnés  blâmaient  cette 
conduite,  qui,  d'après  le  procès-verbal  qui  lui  a 
été  envoyé,  n'a  pour  objet  que  de  favoriser  la 
perception  de  l'impôt;  il  propose  que  M.  le  pré- 
sident écrive  à  [a  garde  nationale  de  Gannat,  pour 
lui  témoigner  l'approbation  et  la  satisfaction  de 
l'Assemblée. 
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M.  dé  Tracy  demande  le  renvoi  du  procès- 
verbal  au  cumité  des  rapports. 

M.  Alichelon  demande  la  division,  qui  est  adop- 
tée, et  l'Assemblée  décrète  que  son  président  est 
autorisé  à  écrire  à  la  garde  nationale,  que  les 
juges  ordinaires  connaîtront  de  la  saisie. 

M.  DevîIIas  réclame  contre  un  décret  relatif  à 
la  municipalité  de  Mauriac. 

L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  à  examen  du 
comité  de  Constiiution,  pour  en  faire  incessam- 
ment le  rapport. 

M.  Woidcl,  au  nom  du  comité  des  recherches, 
fait  lecture  de  cinq  procès-verbaux  de  la  muni- 
cipalité d'Aniiers,  département  deMaîne-et-Loire; 
le  premier  fait  mention  de  la  dénonciation  du 
procureur-syndic  sur  une  insurrection  élevée 
dans  la  liai  cet  qu'avaient  occasionnée  la  cherté 
des  grains  et  des  soupçons  d'accaparement-,  et  de 
la  délerminaliou  du  directoire  qui  avait  envoyé 
des  députés  au  commandant  de  la  garde  nationale, 
lequel  avait  informé  ces  députés  que  le  régiment 
de  Picardit;  venait  de  prendre  les  armes  sur  la 
réquisition  de  la  municipalité,  etc. 

Le  second  procès -verbal  fait  mention  des 
moyens  propres  pour  rétablir  l'ordre.  On  s'était 
déterminé  à  faire  une  proclamation  qui  invitât  les 
citoyens  des  deux  dictricts  à  se  réunir  paisible- 
ment ei  sans  armes,  et  à  discuter  les  moyens  de 
faciliter  la  circulation  des  grains. 

Le  troisième  contient  la  proposition  de  M.  le 
maire  d'organiser,  sous  le  bon  plaisir  de  l'Assem- 
blée nationale,  une  force  active,  prise  dans  la 
garde  citoyenne,  pour  maintenir  l'ordre  et  pro- 
téger la  circulation  ;  proposition  qui  a  été  pro- 
visoirement adoptée. 

Le  quatrième  annonce  un  attroupement  des 
mauvais  citoyens  etd'un  grand  nombre  de  femmes 
qui  commençaient  déjà  à  investir  le  lieu  de  la 
séance  et  à  menacer  les  membres  du  directoire. 

Le  cinquième  entin  annonce  que  les  ouvriers 
des  carrières  s'armaient  et  se  réunissaient  pour 
faire  dans  la  ville  une  invasion  à  force  ouverte; 
que  le  tocsin  sonnait;  que  les  soldats  du  régi- 
ment de  Picardie  étaient  menacés  ;  que  le  direc- 
toire et  la  municipalité  avaient  proclamé  une 
diminution  de  4  deniers  pour  livre  sur  les  deux 
dernières  espèces  de  pain  ;  qu'à  peine  le  calme 
paraissait  rétabli,  qu'on  vint  avertir  le  directoire 
que  le  peuple  devenait  plus  furieux,  que  la  mu- 
nicipalité a  lait  déployer  le  drapeau  rouge  ;  mais 
qu'une  décharge  de  mousquelerie,  faite  par  les 
ouvriers  des  carrières  armés,  sur  le  régiment  de 
Picardie  et  de  la  garde  nationale,  a  forcé  ces 
derniers  de  r>  pou.-ser  la  force  par  la  force,  et 
que  le  parti  des  insurgés  a  perdu  beaucoup  de 
mon  le  ;  que  plusieurs  corps  de  gardes  nationaux 
des  environs  se  sont  présentés  le  lendemain  pour 
secourir  la  ville  d'Angers  ;  mais  que  le  directoire, 
informé  qu'il  se  trouvait  parmi  eux  un  grand 
nombre  iKs  ouvriers  des  carrières,  leur  ordonna 
de  se  retirer,  ce  qu'ils  exécutèrent  ;  que  le  tjcsin, 
qui  ne  cessait  de  sonner,  excitait  de  nouveaux 
attroupements,  qui  se  dissipèrent  au  moment  où 
on  le  lit  cesser,  en  faisant  enlever  les  cordes  des 
cloches. 

M.  Voidel  propose,  sur  ces  événements,  un  pro- 
jet de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Aisembiée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  reclieiches  : 

«  Approuve  la  conduite  prudente  et  ferme  du 
directoire  du  déparlement  de  Maine-et-Loire,  du 


directoire  du  district  et  de  la  municipalité  d'An- 
gers ; 

«  Charge  son  président  de  se  retirer  par  devers 
le  roi,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts,  afin  que  la  procédure  commencée  soit 
continuée  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  instiga- 
teurs des  attentats  commis  à  Angers  le  6  de  ce 
mois,  circonstances  et  dépendances; 

«  Décrète  que  copie  de  la  procédure  sera  en- 
voyée à  son  comité  des  recherches,  sans  que 
néanmoins  cet  envoi  puisse  retarder  la  poursuite 
et  l'exécution  des  jugements; 

«  Charge  enfin  son  président  d'écrire  au  bail- 
liage d'Angers,  à  la  garde  nationale  de  la  même 
ville,  au  régiment  de  royal-Picardie  et  au  déta- 
chement du  régiment  de  Gonti,  dragons,  en  la 
personne  de  leurs  chefs  respectifs,  pour  leur  ex- 
primer la  satisfaction  de  l'Assemblée  du  zèle  et 
de  l'ardeur  avec  lesquels  ils  ont  concouru  au 
rétablissement  de  la  paix  et  de  l'ordre  public.» 

M.  Gossîn,  rapporteur  du  comité  de  Consti- 
tution. L'Assemblée  a  décidé  l'établissement  de 
six  tribunaux  pour  le  département  de  Paris;  il 
reste  à  en  fixer  les  hmites.  Cet  objet  est  instant 
pour  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'élec- 
tion des  juges.  Nous  avons,  en  conséquence, 
l'honneur  de  vous  proposer  un  décret  pour  déter- 
miner l'étendue  de  chacun  de  ces  tribunaux. 

Le  projet  de  décret  du  comité  de  Constitution 
est  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  que  le 
territoire  de  chacun  des  six  tribunaux  du  dépar- 
tement de  Paris  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

Tribunaux  du  département  de  Paris,,  composés  : 

«  Premièrement.  Des  sections  des  Tuileries,  des 
Champs-Elysées,  du  Roule,  de  la  place  Vendôme, 
du  Palais-Royal,  de  la  Bibliothèque,  de  la  Grange- 
Batelière,  et  des  cantons  de  Nanterre  et  Passy. 

«  Deuxièmement.  Des  sections  du  faubourg, 
Montmartre,  de  la  rue  Poissonnière,  de  la  Fontaine- 
iMontmorency,  de  la  place  Louis  XIV,  des  Postes, 
de  la  Haîle  aux  blés,  de  l'Oratoire  du  Louvre, 
du  Marché  des  Innocents,  de  Mauconseil,  de 
Bonne-Nouvelle; 

«<  Et  des  cantons  de  Colombe,  Glichy  et  Saint- 
Denis. 

u  Troisièmement.  Des  sections  du  faubourg 
Saint-Denis,  de  Bondy,  du  Temple,  du  Ponceau, 
des  Gravilliers,  des  Lombards,  de  la  rue  Beau- 
bourg, des  Arcis,  des  Enfants-Rouges; 

«  Et  des  cantons  de  Pierrefitte,  Pantin  et  Bel- 
leville. 

((  Quatrièmement.  Des  sections  de  la  Place- 
Royale,  du  Roi  de  Sicile,  de  l'Hôtel-de-Ville,  de 
PArsenal,  de  Popincourt,  de  la  rue  de  Montreuil, 
des  Quinze-Vingts,  de  l'isie; 

«  Et  des  cantons  de  Montreuil,  Viocennes  et 
Charenton. 

«  Cinquièmement  Des  sections  de  Notre-Dame, 
des  Thermes  de  Julien,  de  Sainte-Geneviève, 
du  Jardiu-des -Plantes,  de  l'Observatoire,  des 
Gobelins; 

«  Et  des  cantons  de  Villejuif  et  Choisy-Ie-Roi. 

«  Sixièmement.  Des  sections  d'Henri-Quatre,  des 
Invalides,  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  des  Quatre 
Nations,  du  Théâtre-Français,  de  la  Croix-Rouge, 
du  Luxembourg; 

«  Et  des  cantons  du  Bourg-la-Reine,  d'Issy  et 
de  Chàtillon.  -> 
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M.  le  Président.  L'ordre  du  Jour  et  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  ordres  religieux  et  sur  les 
ehanoinesses  régulières. 

M.  Treîlhard,  rapporteur.  Dans  votre  séance 
du  8  septembre,  vous  avez  adopté  l'article  1"  du 
titre  I". 

Dans  la  séance  du  9,  les  articles  2  à  18  ont  été 
décrétés.  Ces  derniers  articles  comprennent  un 
article  9  nouveau. 

L'Assemblée  aurait  donc  à  délibérer  aujourd'hui 
sur  les  articles  18,  19,  20,  21  et  22  du  projet  pri- 
mitif; mais  comme  les  articles  18  et  19  anciens 
concernent  les  ordres  mendiants,  nous  vous  pro- 
posons de  passer  tout  de  suite  à  l'article  20  (an- 
cien) du  projet.  J'en  donne  lecture  : 

«  Art.  20.  Aussitôt  que  les  religieux  seront 
arrivés  dans  les  maisons  à  eux  indiquées,  ils  choi- 
siront entre  eux,  au  scrutin  et  à  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages,  dans  une  assemblée  qui  sera 
présidée  par  un  officier  de  la  municipalité,  un 
supérieur  et  un  procureur  ou  économe,  lesquels 
seront  renouvelés  tous  les  deux  ans,  de  la  même 
manière  :  pourront  néanmoins  les  mêmes  per- 
sonnes être  réélues  autant  de  fois  qu'il  plaira  aux 
autres  membres  de  la  maison.  » 

M.  Martîneau.  Je  demande  qu'aux  mots  : 
officier  de  la  municipalité,  on  substitue  ceux-ci  : 
un  membre  du  district. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  sur  cet 
amendement. 

L'Assemblée  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement. 

L'article  20  est  adopté.  | 

M.  Treîlhard,  rapporteur,  lit  l'arlicle  21  (an- 
cien). 

«  Art.  21.  Immédiatement  après  lesdites  élec- 
tions, les  religieux  feront  dans  chaque  maison,  à 
la  pluralité  des  voix,  un  règlement  pour  fixer  les 
heures  des  offices,  des  repas,  de  la  clôture  des 
portes,  et  généralement  tous  les  autres  objets  de 
leur  police  intérieure.  Une  expédition  dudit  rè- 
glement sera  déposée  dans  le  jour  ;  u  greffe  du 
district,  et  à  celui  de  la  municipalité  qui  sera 
tenue  de  veiller  à  son  exécution.  » 

M.  l'abbé  Hlayet.  Je  demande  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle, la  disposition  suivante  :  «  Sans  préjudice 
de  la  subordination  que  tout  prêtre  doit  à  l'évêque 
diocésain.  » 

M.  Chasset.  Cet  amendement  aurait  pour  ob- 
jet d'enlever  aux  religieux  toute  indépendance 
vis-à-vis  de  l'évêque;  j'en  demande  l'ajourne- 
ment. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

M.  l'abbé  Bourdon.  Il  est  indispensable  d'in- 
troduire dans  l'article  une  disposition  portant 
que  le  règlement  sera  autorisé  par  l'évêque  dio- 
césain ;  sans  cela  il  n'y  aurait  plus  ni  hiérarchie, 
ni  discipline. 

(Cet  amendement  est  vivement  appuyé  et  com- 
battu.) 

(Le  rapporteur  demande  la  question  préalable 
qui  est  prononcée.) 

(L'article  21  est  ensuite  adopté  sans  change- 
ment.) 

M.  Treilhard,  rapporteur,  lit  l'article  22  (an- 
cien) en  ces  termes  : 


«  Art.  22.  Les  costumes  particuliers  de  tous  les 
ordres  religieux  demeurent  abolis.  » 

M.  de  Beauharnais  (ci-devant  le  vicomte).  Je 
propose  l'amendement  suivant  : 

«  Il  sera  libre  à  tous  ecclésiastiques,  hors  de 
leurs  fonctions,  de  prendre  le  costume  qu'ils  ju- 
geront à  propos.  » 

M.  Robespierre.  Mon  opinion  est  très  décla- 
rée sur  le  costume  des  ci-di;vant  religieux  et  des 
ecclésiastiques  en  général;  mais  si  je  crois  qu'il 
doive  être  aboli,  ce  n'est  point  un  motif  injurieux 
et  particulier  aux  ecclésiastiques  qui  me  déter- 
mine. Il  suffit  que  les  ecclésiastiques  soient  main- 
tenant citoyens;  il  me  suffit  que  la  redoutable 
corporation  du  clergé  soit  anéantiepar  la  volonté 
générale;  je  ne  les  regarde  que  comme  des  ci- 
toyens; je  crois  qu'il  serait  injuste  et  inconsé- 
quent de  ne  les  regarder  que  comme  une  classe 
suspecte  et  en  quelque  sorte  proscrite.  C'est  parce 
qu'aucune  espèce  de  fonctionnaires  publics  ne 
peut  être  distinguée  dans  la  société  par  aucun 
costume  particulier,  hors  de  l'exercice  de  ses 
fonctions;  c'est  parce  que  cet  usage  favoriserait 
l'esprit  de  corp.s  l'esprit  de  morgue  et  de  despo- 
tisme, que  le  costume  des  ecclésiastiques  doit 
être  supprimé  hors  de  leurs  fonctions.  Car,  dans 
l'ordre  social,  les  ministres  du  culte  ne  sont  que 
des  fonctionnaires  publics;  ils  doivent  être  sou- 
mis aux  mêmes  principes  que  les  autres  fonction- 
naires publics;  et  comme  l'administrateur,   le 
juge,  le  législateur  lui-même  ne  porte  aucun  cos- 
tume, c'est-à-dire  aucune  des  marques  qui  an- 
noncent leur  autorité  ou  leur  caractère  public,  le 
prêtre  ne  doit  pas  jouir  seul  de  ce  privilège.  Tout 
ce  que  l'on  pourrait  faire  en  faveur  des  préjugés, 
que  l'empire  de  l'habitude  ou  des  préjugés  reli- 
gieux pourraient  justifier,  ce  serait  de  ne  pas  en 
faire  actuellement  une  loi  stricte  et  impérieuse; 
mais  de  décréter  seulement  que  les  religieux  et 
les  ecclésiastiques,  hors  de  leurs  fonctions,  ne 
seront  point  astreints  à  porter  un  costume  par- 
ticulier. 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont.  Messieurs, 
quoique  la  robe  ne  fasse  pas  le  moine,  cependant 
le  costume  influe  beaucoup  sur  la  régularité  des 
mœurs,  et  le  moyen  n'est  pas  inutile  dans  un 
siècle  corrompn.  Les  lois  ecclésiastiques  assujet- 
tissent les  religieux  à  la  décence  du  costume. 
Quant  à  moi,  quel  que  soit  le  décret  que  vous 
rendrez,  on  m'arrachera  plutôt  mon  habit  que  de 
m'empêcher  de  le  porter. 

M.  l'abbé  Royer.  Je  répondrai  au  préopinant 
que  l'auteur  de  la  religion  chrétienne  a  reproché 
plusieurs  fois  aux  scribes  et  aux  pharisiens  d'af- 
fecter de  porter  un  habit  particulier. 

(La  discussion  devient  orageuse  et  confuse). 

M.  Rœderer.  L'article  pourrait  se  borner  à 
spécifier  que  les  ecclésiastiques  sans  place  ne  se- 
ront tenus  de  porter  un  habit  particulier  que 
dans  l'exercice  des  fonctions  de  leur  état. 

M.  Treîlhard.  Les  dispositions  déjà  décrétées 
sur  la  réunion  de  religiiux  de  divers  ordres,  dans 
certaines  maisons,  vous  conduisent  forcément  à 
l'abolition  des  divers  costumes. 

M.  Chasset  présente  une  rédaction  nouvelle 
de  l'article  :  Les  religieux,  non  plus  que  les  autres 
ecclésiastiques,  ne  pourront  être  tenus  déporter 
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un  habit  particulier  hors  Vexeixice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Un  membre  demande  la  suppression  du  mot  : 
ecclésiastiques. 

M.  l'abbé  Jallet.  Toula  cette  discussion  est 
bien  inutile  et  prouve  l'inutilité  de  l'article.  Je 
propose  de  l'écarter  par  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 
Les  divers  amendements  sont  successivement 
repoussés. 

M.  Treilhard,  rapporteur,  donne  une  nouvelle 
rédaction  qui  est  enHn  décrétée  en  ces  termes  : 

«  Art.  22.  Les  costumes  particuliers  de  tous  les 
ordres  religieux  demeurent  abolis;  en  consé- 
quence, chaque  religieux  pourra  se  vêtir  comme 
bon  lui  semblera.  " 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  minuit. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BOREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  mercredi  15  septembre  1790  (1). 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  d"  Rozel,  ancien  capitaine  des  vaisseaux  du 
roi,  fait  hommage  à  l'Assemblée  des  trois  pre- 
mières estampes  de  h  collection  qu'il  a  entre- 
f)rise,  des  principaux  combats  de  mer  qui  ont  eu 
ieu  dans  la  dernière  guerre. 

M.  Camns.  Celte  entreprise  est  un  véritable 
monument  national.  L'Assemblée,  pénétrée  de  la 
nécessité  d'encourager  les  arts,  ne  se  refusera  pas 
d'ordonner  le  renvui  de  la  lettre  au  comité  des 
pensions. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  d'André  dit  que  le  zèle  connu  des  sections 
de  Paris  les  déterminera  probablement  à  émettre 
un  vœu  sur  les  assignats  et  à  demander  à  en 
présenter  le  résultat  à  la  barre. 
Sur  sa  proposition ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée,  considérant  qu'elle  se  doit  de  ne 
pas  employer  à  entendre  les  observations  parti- 
culières, des  moments  que  les  opérations  les  plus 
urgentes  et  de  l'intérêt  le  plus  général  réclament 
de  tous  côtés  ;  qu'en  établissant  des  comités,  elle 
s'est  créé  des  moyens  sûrs  de  recueillir  et  de  se 
faire  présenter  en 'masse  des  résultats  certains  de 
l'opinion  publique  :  a  décrété  que  les  pétitions  des 
sections  de  Paris  au  sujet  de  l'émission  des  assi- 
gnats seraient  renvoyées  au  comité  des  finances.  » 

M.  l'abbé  d'Eymar,  député  du  bailliage  d'Ha- 
guenau,  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de 
s'absenter  pour  six  semaines,  pour  raisons  de 
santé. 

L'Assemblée  accorde  ce  congé. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


M.  Bouche,  membre  du  comité  de  vérification, 
expose  que  le  sieur  ci-devant  vicomte  de  La 
Queuille,  député  de  la  sénéchaussée  de  Tulle,  a 
donné  sa  démission,  qui  a  été  acceptée  ;  nue  son 
suppléant  devait  être  le  sieur  de  Lentillac-Sé- 
dières;  mais  que  celui-ci  ayant  renoncé  à  rem- 
plir les  fonctions  de  député,  c'était  le  sieur  abbé 
de  Lacombe  qui  se  trouvait  en  rang  pour  le  rem- 
placer ;  que  ses  pouvoirs  ont  été  vérifiés  et  trouvés 
en  règle,  et  que  le  comité  a  pensé  que  le  sieur 
abbé  de  Lacorabe  est  dans  le  cas  d'être  admis 
dans  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  l'admission  de  M.  de  La- 
combe à  la  place  de  M.  de  La  Queuille.) 

M.  l'abbé  Bourdon,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  d'bier  au  matin. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  demande  que 
l'Assemblée  ordonne  un  sursis  pour  le  jugement 
de  M.  de  Riston,  conseiller  au  parlement  de  Nancy. 

M.  de  Riston  est  poursuivi  aux  requêtes  de  l'hô- 
tel comme  falsificateur  d'arrêts;  mais  il  se  plaint 
que  le  tribunal  viole  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  relatifs  à  la  nouvelle  procédure  crimi- 
nelle. 

M.  I^anjuinais.  Je  prie  de  fixer  une  séance 
extraordinaire  pour  cette  affaire  qui  est  urgente. 

M.  Camus.  Cette  demandées!  contraire  à  tous 
les  principes  ;  le  Corps  législatif  ne  peut  pas 
s'arroger  le  pouvoir  judiciaire;  il  ne  doit  pas  in- 
terrompre les  juges  dans  leurs  fonctions;  s'ils 
prévariquent,  nous  les  rappellerons  à  leur  devoir. 
Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Henry,  ci-devant  de  Longuève.  Votre  comité 
de  judicature  doit  vous  rendre  compte  d'une 
affaire,  qui,  sans  un  ordre  particulier  de  votre 
part,  n'eût  point  été  de  sa  compétence.  Deux  com- 
pagnies s'étaientrendues  adjudicataires  des  droits 
de  la  ci-devant  province  de  Bretagne;  elles  ont 
eu  des  contestations.  Il  est  intervenu  plusieurs 
arrêts  dont  elles  ont  appelé.  Une  commission  a  été 
nommée;  les  parties  intéressées  ont  consulté  le 
comité  de  Constitution  au  sujet  de  cette  commis- 
sion :  le  comité  a  répondu  qu'il  n'existait  aucun 
décret  qui  arrêtât  le  cours  des  fonctions  des  com- 
missaires nommés  par  le  conseil.  Nonobstant 
cette  décision,  la  chambre  des  vacations  de  Paris 
a  rendu  deux  arrêts.  Votre  comité  vous  propose  de 
les  déclarer  nuls  et  non-avenus,  et  d'ordonner 
que  la  commission  continuera  ses  fonctions  jus- 
qu'à son  jugement  définitif. 

M.  lianjuînaîs.  Plusieurs  motifs  doivent  dé- 
terminer l'Assemblée  à  ne  pas  prendre  légère- 
ment un  parti  sur  cette  affaire.  Vous  avez  aboli 
les  commissions,  pouvez-vous  autoriser  la  pro 
rogation  de  celle-ci?  Je  demande  l'ajournement 
sur  la  proposition  qui  vous  est  faite. 
L'ajournement  est  décrété  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  judicature,  a  ajourné  la  question 
relative  à  la  commission  établie   pour  juger  les 
contestations  des  fermiers  des  devoirs  de  Breta- 
gne.» 

M.  Henry,  ci-devant  de  Longuève,  propose, 
au  nom  du  comité  des  rapports,  relativement  à 
l'attribution  de  la  connaissance  des  troubles  ar- 
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rivés  à  Schelestadt,  une  disposition  quiia  échappé 
à  ce  comité,  lors  de  la  rédaction  du  décret  rendu 
le  14  août  à  ce  sujet. 
L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  a  décrété  que  la  muni- 
cipalité de  Strasbourg  prononcerait  en  dernier 
ressort  sur  les  troubles  de  Schelestadt,  et  qu'en 
couEéquence  l'omission  de  cette  disposition  se- 
rait réparée  dans  le  procès-verbal  du  14  août.  » 

M.  Defernion  présente,  au  lieu  et  place  de 
M.  Legendre,  au  nom  du  comité  de  la  marine, 
un  décret  relatif  à  l'exécution  de  celui  du 
15  juin  1790,  sur  l'augmentation  de  solde  ac- 
cordée aux  gens  de  mer. 
Ce  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  de  marine,  considérant 
que  l'augmentation  de  solde  accordée  aux  gens 
de  mer,  par  son  décret  du  15  juin  1790,  n'a  pu 
jusqu'à  présent  avoir  son  exécution,  parce  qu'il 
exige  un  règlement  préalable  de  répartition,  ilé- 
crète  le  règlement  suivant  pour  être  exécuté  jus- 
qu'à l'organisation  générale  de  la  marine. 


Novices,  à. 


Solde  par  mois. 


15  livres. 


Matelots. 


Troisième  classe  à  18  1.  Première  classe  à  24  1. 
Deuxième,  idem.    21  1.  Vétérans  .  .  .  .  27  1. 

Quartier  s-maitres. 

Deuxième  classe  à  36  1.  Première  classe  à  42  1. 

Gonire-maUres. 

Deuxième  classe  à  45  1.  Première  classe  à  51  1. 

Seconds  maitres. 

Deuxième  classe  à  54  1.  Première  classe  à  63  l. 

Premiers  maîtres. 

Troisième  classe  à  66  1.  Première  classe  à  80  1. 
Deuxième,  idem.    72.  1. 

Pilo  tage-  timoniers. 

Cinquième  classe  à  27  1.  Deuxième  classe  à  39  1. 
Quatrième,  idem.  33  1.  Première,  idem.  45  1. 
Troisième,  idem.    36  1. 

Aides-pilotes. 

Deuxième  classe  à  36  1.  Première  classe  à  42  1. 

Seconds  pilotes. 

Deuxième  classe  à  45  1.  Première  classe  à  57  1. 


Premiers  pilotes. 

Troisième  classe  à  63  1.  Première  classe  à  80  1. 
Deuxième,  idem.  72. 

Canonnage,  chefs  de  pièces  ou  aides  canonniers. 

Troisième  classe  à  27  1.  Première  classe  à  33  1. 
Deuxième,  idem.  30. 

Seconds   maîtres  canonniers. 

Troisième  classe  à  48  1.  Première  classe  à  57  1. 
Deuxième,  idem.  51. 

Premiers  maîtres  canonniers. 

Troisième  classe  à  63  1.  Première  classe  à  80  1. 
Deuxième,  idem.  72  1. 

Charpentage,  calfatage  et  voilerie.  Aides. 

Deuxième  classe  à  36  1.  Première  classe  à  42  1. 

Seconds  maîtres. 

Deuxième  classe  à  48  !.  Première  classe  à  57  I. 

Premiers  maîtres. 

Troisième  classe  à  63  1.  Première  classe  à  72  1. 
Deuxième,  idem.  66  1. 

«  Les  suppléments  ci-devant  attribués  par  les 
règlements  à  des  fonctions  remplies  sur  les  vais- 
seaux, par  les  premiers  maîtres  comptables  et 
autres  personnes  de  l'équipage,  qui  ne  s'élèvent 
pas  à  plus  dedix  livres  par  mois,  et  qui  ne  sont  ac- 
cordés que  pendant  la  durée  desdites  fonctions, 
continueront  d'avoir  lieu  comme  au  passé. 

«  Au  moyen  des  dispositions  du  présent  décret, 
qui  auront  leur  effet  à  compter  du  premier  mai 
1790,  les  demi-rations  et  les  indemnités  qui  en 
tenaient  lieu  demeureront  supprimées,  ainsi  qu'il 
est  dit  par  le  décret  du  15  juin  dernier.  » 

M.  de  Bouthillier  présente  la  suite  des  articles 
sur  la  discipline  milit-aire  des  corps.  Les  articles 
suivants  sont  décrétés  presque  sans  discussion  : 

«  Art.  10.  Les  punitions  de  la  consigne  au  quar- 
tier, des  chambres  de  police  des  soldats,  des  ar- 
rêts simples  dans  la  chambre,  ne  dispenseront 
pas  les  officiers,  sous-ofticiers  et  autres  qui  y  se- 
ront condamnés,  de  faire  le  service  de  la  place, 
et  d'assister  à  tous  les  exercices  du  réiriment,  à 
charge  par  eux  de  reprendre  leurs  punitions  ou 
d'y  être  reconduits  après  la  fin  de  leur  service 
ou  des  exercices.  La  prison  et  le  cachdt,  ainsi  que 
les  arrêts  forcés  pour  les  officiers,  et  les  chambres 
de  police  pour  les  sous-officiers,  les  suspendront 
seuls  des  fondions  et  du  service  de  leurs  grades, 
et  les  mettront  seuls  dans  le  cas  de  remettre  leurs 
armes  à  ceux  qui  leur  auront  porté  l'ordre  de  s'y 
rendre. 

0  Art.  11.  Les  chambres  de  police  où  seront  dé- 
tenus les  sous-officiers  seront  toujours  séparées 
de  celles  destinées  aux  soldats. 

«  Art.  12.  Les  salles  de  discipline  destinées  aux 
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sous-officiers,  ainsi  que  celles  des  soldats,  seront 
toujours  garnies  de  fournitures  comme  les 
chambres  des  casernes,  et  ceux  qui  y  seront  dé- 
tenus vivront,  comme  dans  les  chambrées,  par 
les  soins  de  leurs  compagnies. 

«  Art.  13.  Les  hommes  détenus  dans  les  prisons 
ou  cachots  recevront  de  même  l'ordinaire  de  leurs 
compagnies,  et  lorsqu'ils  devront  être  au  pain  et 
à  l'eau,  il  leur  sera  fourni  ces  jours-là  une  dou- 
ble ration  de  pain  ;  le  surplus  de  la  portion  de 
leur  prêt  destiné  à  l'ordinaire  seulement  après 
l'acquittement  de  la  double  ration  de  pain,  appar- 
tiendra à  leur  compagnie  en  bonification  d'ordi- 
naire comme  indemnité  de  toute  espèce  de  ser- 
vice fait  pour  eux. 

«  Art.  14.  Le  conseil  de  discipline  chargé,  con- 
formément à  l'article  5  ci-dessus,  de  prononcer 
surla  prolongation  des  punitions  au  delà  du  terme 
déterminé  pour  chacune  d'elles,  ou  de  recevoir 
les  plaintes  que  des  subordonnés  pourraient  avoir 
à  porter  contre  leurs  chefs,  sera  composé  des 
trois  officiers  supérieurs  des  trois  premiers  capi 
taines  et  du  premier  lieutenant  du  régiment  ;  ceux 
qui  manqueraient,  seront  remplacés  par  pareil 
nombre  du  grade  inférieur  ou  de  ceux  qui  les 
suivraient  dans  leurs  colonnes.  Ce  conseil  s'as- 
semblera, par  ordre  du  commandant  du  corps, 
toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  et  celui-ci 
ne  pourra  en  refuser  la  convocation  dans  les 
vingt-quatre  heures,  lorsqu'il  en  sera  requis  en 
raison  d'une  plainte  qui  pourrait  lui  être  adressée. 

«  Art.  15.  Lorsque  la  plainte  d'un  subordonné 
portera  contre  un  des  officiers  supérieurs  du  ré- 
giment^ la  plainte  sera  remise  au  commandant 
de  la  place,  s'il  y  en  a,  ou  sinon,  adressée  au 
commandant  de  "la  division,  lequel  sera  tenu  de 
convoquer  aussitôt  un  conseil  de  discipline,  com- 
posé des  sept  plus  anciens  ofticiers  de  grade  le 
plus  élevé  de  la  division,  et  étrangers  au  corps, 
autant  qu'il  sera  possible. 

«  Art.  16.  Tout  subordonné  qui  voudra  por- 
ter plainte  au  conseil  de  discipline  contre  un  de 
ses  chefs,  sera  tenu  de  la  donner  par  écrit,  mo- 
tivée dans  ses  différentes  circonstances,  de  la  si- 
gner, s'il  sait  écrire,  et  de  la  remettre  ainsi  au 
commandant  du  régiment. 

«  Art.  17.  Celui  qui  portera  plainte,  ainsi  que 
celui  contre  lequel  elle  sera  dirigée,  seront  en- 
tendus au  conseil  de  discipline,  et  pourront  l'un 
et  Tautre,  à  leur  volonté,  choisir  un  défenseur 
dans  l'intérieur  même  du  régiment,  pour  expo- 
ser leurs  raisons. 

«  Art.  18.  Si  le  droit  de  l'ancienneté  appelait 
au  conseil  de  discipline  un  des  officiers  contre  le- 
quel la  plainte  aurait  lieu,  il  sera  tenu  de  s'en 
retirer,  et  sera  remplacé  par  celui  qui  le  suivra 
dans  la  colonne. 

«  Art.  19.  Pour  donner  aux  décisions  de  ce 
conseil  de  discipline  toute  la  publicité  nécessaire, 
il  sera  toujours  tenu  publiquement,  et  portes  ou- 
vertes. Ceux  quiy  assisteront,  seront  sans  armes, 
debout,  découverts  et  en  silence.  » 

(L'Assemblée  décrète,  en  outre,  que  le  décret  ne 
sera  porté  à  la  sanction  et  envoyé  aux  différents 
corps  militaires,  qu'en  même  temps  que  ceux  que 
l'Assemblée  se  propose  de  rendre  incessamment 
sur  la  formation  des  tribunaux  militaires  et  sur 
le  mode  de  l'avancement.) 

M.  Eiuniery.  Je  suis  chargé  par  votre  comité 
militaire  de  vous  soumettre  un  projet  de  décret 
sur  les  tribunaux  militaires  dont  je  vais  donner 
lecture. 


PROJET  DE  DÉCRET 

sur  la  compétence  des  tribunaux  militaires, 
leur  organisation  et  la  manière  de  procéder 
par  devant  eux  (1). 

L'Assemblée  nationale,  empressée  de  faire  jouir 
l'armée,  des  lois  qui  vont  établir  dans  tout  le 
royaume  la  procédure  criminelle  parjurés,  et  vou- 
lant assurer  de  plus  en  plus,  par  ce  moyen,  l'exacte 
et  scrupuleuse  observation  des  règles  protectrices 
de  la  subordination  et  de  la  discipline,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire, 
a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Aucun  homme  de  guerre  ne  pourra 
être  condamné  à  une  peine  afflictiveou  infamante, 
que  par  jugement  d'un  tribunal  civil  ou  militaire, 
suivant  la  nature  du  délit  dont  il  se  sera  rendu 
coupable. 

Art.  2.  Les  délits  civils  sont  ceux  commis  en 
contravention  aux  lois  générales  du  royaume, 
qui  obligent  indistinctement  tous  les  habitants 
de  l'Empire.  Ces  délfts  sont  du  ressort  de  la  jus- 
tice ordinaire,  quand  même  ils  auraient  été  com- 
mis par  un  officier  ou  par  un  soldat. 

Art.  3.  Cependant,  en  temps  de  guerre,  l'armée 
étant  hors  du  royaume,  les  personnes  qui  la  com- 
posent, celles  qui  sont  attachées  à  son  service  ou 
qui  la  suivent,  et  qui  seront  prévenues  de  sem- 
blables délits,  pourront  être  jugées  par  la  justice 
mihtaire,  et  condamnées  par  elle  aux  peines  pro- 
noncées par  les  lois  civiles. 

Art.  4.  Les  délits  militaires  sont  ceux  commis 
en  contravention  à  la  loi  militaire,  par  laquelle 
ils  sont  définis  :  ceux-ci  sont  du  ressort  de  la  jus- 
tice militaire. 

Art.  5.  Toute  contravention  à  la  loi  militaire 
est  une  faute  punissable,  mais  toute  faute  de  ce 
genre  n'est  pas  un  délit;  elle  ne  le  devient  que 
lorsqu'elle  est  accompagnée  des  circonstances 
graves  énoncées  dans  la  loi  Les  fautes  sont  pu- 
nies par  des  peines  de  discipline  ;  les  délits  seuls 
peuvent  l'être  par  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes. 

Art.  6.  II  sera  établi  des  cours  martiales  char- 
gées de  prononcer  sur  les  crimes  et  délits  mili- 
taires, en  appliquant  la  loi  pénale,  après  qu'un 
juré  militaire  aura  prononcé  sur  le  fait. 

Art.  7.  11  y  aura  dans  le  royaume  et  à  l'armée 
autant  de  cours  martiales  que  de  grands  arron- 
dissements militaires,  confiés  à  lasurveillanced'un 
commissaire  ordonnateur.  Chacun  d'eux  prendra 
désormais  le  titre  de  grand  juge  militaire,  com- 
missaire ordonnateur  des  guerres. 

Art.  8.  Les  commissaires  ordinaires  des  guerres 
prendront  le  titre  de  commissaires-auditeurs  des 
guerres.  Chacun  d'eux  sera  chargé  spécialement 
de  la  poursuite  des  délits  militaires  commis  dans 
l'étendue  de  son  arrondissement  particulier.  In- 
dépendamment de  cette  fonction  locale,  tous  se- 
ront les  assesseurs  du  grand  juge  dans  l'arron- 
dissement duquel  ils  seront  employés.  Deux 
d'entre  eux  l'assisteront  lorsqu'il  tiendra  la  cour 
martiale;  ce  seront  ceux  dont  la  résidence  sera 
la  plus  voisine  du  lieu  où  elle  siégera. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  le  grand  juge  militaire 
serait  empêché  de  remplir  ses  fonctions,  il  sera 
remplacé  par  le  plus  ancien  commissaire-auditeur 


(1)  Ce  projet  de  décret  est  simplement  meatioaoé  au 
j  Moniteur. 
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de  son  arrondissement,  autre  que  celui  chargé, 
par  l'article  précédent,  de  la  poursuite  du  délit. 

Art,  10.  Afin  de  rendre  le  service  plus  prompt 
et  plus  sûr,  notamment  dans  l'intérieur  du 
royaume,  où  les  troupes  sont  à  de  grandes  dis- 
tances les  unes  des  autres,  il  sera  nommé  par  le 
roi  un  nombre  suflisaiit  et  déterminé  de  juges 
militaires  suppléants,  parmi  les  olliciers  retirés 
du  service,  ayant  au  moins  dix  ans  de  commis- 
sion de  capitaine,  et  domiciliés  dans  l'étendue 
du  déparlement  ou  du  district,  pour  lequel  ils  se- 
ront établis.  Ces  suppléants  seront  inamovibles, 
et  rempliront  les  fonctions  d'assesseurs  à  la  cour 
martiale,  lorpqu'ils  seront  plus  près  que  les  com- 
missaires-auditeurs du  lieu  où  elle  devra  siéger  : 
ils  n'auront  point  de  traitemenl,  mais  leurs  Irais 
de  voyage  et  de  séjour  leur  seront  remboursés. 

Art.  11.  L'écrivain  de  la  p'ace,  dans  les  villes 
où  il  y  en  a  d'établis,  fera  les  fonctions  de  gref- 
fier de  la  cour  martiale;  dans  les  autres  villes  et 
lieux ,  ce  sera  le  greffier  de  la  commune.  Ni  les 
uns  ni  les  autres  n'auront  pour  cet  objet  de  trai- 
tement fixe;  mais  ils  seront  payés  de  leurs  vaca- 
tions, à  proportion  des  affaires  et  du  travail.  Lors- 
que l'armée  sortira  du  royaube,  le  roi  nommera  le 
nombre  d'écrivains  nécessaires  pour  y  remplir  les 
fonctions  de  greffiers  des  cours  martiales. 

Art.  12.  Tout  commandant  en  chef  dans  une 
garnison  ou  dans  un  quartier,  sera  tenu  de 
former  un  tableau  de  jurés  pour  sa  garnison  ou 
pour  son  quartier. 

Art.  13.  Ce  tableau  sera  divisé  en  sept  colonnes; 
savoir  :  1°  celle  des  officiers  généraux  et  des  offi- 
ciers supérieurs;  2°  celle  des  capitaines;  3°  celle 
des  lieutenants;  4°  celle  des  sous-lieutenants  et 
des  adjudants  ;  5°  celle  des  sergents  ou  maréchaux 
de  logis;  6°  celle  des  caporaux  ou  brigadiers; 
7°  enfin,  celle  des  simples  soldais  de  quelque  arme 
qu'ils  soient.  Les  officiers  et  sous- officiers  em- 
ployés sans  troupe,  tels  que  ceux  du  génie  et  de 
l'artillerie,  seront  placés  à  leur  rang  dans  la  co- 
lonne de  leur  grade. 

Art.  14.  Les  officiers  généraux  et  supérieurs  en 
activité,  ayant  autorité  et  commandement  sur  plu- 
sieurs garnisons  ou  quartiers,  seront  compris 
dans  la  première  colonne  du  tableau  de  toutes 
ces  garnisons  ou  quartiers,  avec  les  officiers  em- 
ployés dans  chacune  d'elles. 

Art.  15.  Dans  la  seconde  colonne  seront  compris 
tous  les  capitaines  de  la  garnison  ou  du  quartier, 
quel  que  soit  leur  nombre;  il  en  sera  de  même 
dans  la  troisième  colonne,  par  rapport  aux  lieu- 
tenants; et,  dans  la  quatrième,  par  rapport  aux 
sous-lieutenants  et  adjudants. 

Art.  16.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  comprendre 
dans  la  cinquième  colonne  tous  les  sergents  ou 
maréchaux  des  logis;  il  suffira  d'en  prendre  jus- 

3u'à  concurrence  du  nombre  le  plus  approchant 
e  cent,  soit  en  plus,  soit  en  moins;  en  observant 
de  les  tirer  également  de  toutes  les  compagnies. 
Art.  17.  On  observera  la  même  règle  à  l'égard 
des  caporaux  ou  brigadiers,  et  encore  par  rap- 
port aux  simples  soldats  de  toute  arme,  à  cela 
près  qu'autant  qu'il  sera  possible,  le  nombre  de 
ces  derniers  devra  être  porté  au  moins  jusqu'à 
deux  cents. 

Art.  18.  Ce  sera  le  commandant  de  chaque 
compagnie  qui  remettra  au  commandant  en  chef 
la  liste  des  sous-ofticiers  et  t^oldats  de  chaque 
compagnie  qu'il  jugera  les  plus  dignes  d'être 
placés  sur  le  tableau  des  jurés. 

Art.  19.  Néanmoins,  aucun  militaire  de  quelque 
grade  ou  état  qu'il  soit,  ne  pourra  être  porté  sur 
le  tableau  des  jurés  s'il  n'est  âgé  de  25  ans  ac- 


complis, s'il  ne  sait  lire  et  écrire,  et  s'il  n'a  pas 
plus  de  deux  ans  de  service. 

Art.  20.  Tous  les  ans  au  mois  de  novembre,  et 
dans  le  cours  de  l'année,  toutes  les  fois  qu'il  y 
aura  lieu  de  changer  la  moitié  du  tableau  des 
jurés,  il  sera  renouvelé  en  entier  par  les  soins 
du  commandant  en  chef,  qui  en  remettra  une 
copie,  certifiée  et  signée  de  lui,  au  greffier  de  la 
cour  martiale,  pour  être  conservée  dans  son  dépôt. 
Art.  21.  On  prendra  sur  le  tableau  des  jurés  les 
personnes  nécessaires  pour  former  le  juré  de  la 
plainte  et  le  juré  du  jugement,  suivant  les  règles 
qui  vont  être  prescrites. 

Art.  22.  Le  juré  de  la  plainte  est  celui  qui 
doit  déterminer  s'il  y  a  lieu  à  accusation  :  il  sera 
composé  d'une  personne  prise  sur  chacune  des 
colonnes  du  tableau,  et  de  deux  personnes  de 
plus,  prises  sur  la  colonne  du  grade  ou  de  l'état 
de  l'accusé,  ce  qui  fera  en  tout  neuf  personnes. 

Art.  23.  Le  juré  du  jugement  est  celui  qui  doit 
déterminer  la  condamnation  ou  la  décharge  de 
l'accusé;  il  sera  formé  de  quatre  personnes  prises 
sur  chacune  des  sept  colonnes,  et  huit  de  plus, 
prises  sur  la  colonne  du  grade  ou  de  l'état  de  J 
l'accusé,  ce  qui  fera  en  tout  trente-six  personnes,  | 
qui  seront  ensuite  réduites  à  neuf  au  moyen  des 
récusations  que  l'accusé  sera  tenu  de  faire  sans 
pouvoir  alléguer  aucun  motif,  et  qui  s'opéreront 
par  la  voie  du  sort,  si  l'accusé  refuse  de  les  pro- 
poser. 

Art.  24.  Chaque  colonne  doit  être  réduite  au 
quart.  Les  récusations  s'opéreront  successive- 
ment sur  chacune  d'elles,  en  commençant  par  la 
première. 

Art.  25.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés,  il 
sera  ajouté, au  premier  nombre  de  trente-six  jurés, 
autant  de  huit  personnes  qu'il  y  aura  de  coaccusés, 
et  ces  huit  personnes  seront  toujours  prises  sur 
la  colonne  du  grade  ou  de  l'état  ou  coaccusé. 

Art.  26  .En  pareil  cas,  chaque  accusé,  à  commen- 
cer par  le  plus  jeune,  récusera  d'abord  huit  per- 
sonnes sur  toute  la  colonne  de  son  grade  ou  de 
son  état,  ce  qui  réduira  le  nombre  des  jurés  à 
trente-six  :  alors  les  récusations  se  proposeront  sur 
chaque  colonne,  et  d'une  colonne  à  l'autre,  par 
chacun  des  coaccusés  alternativement,  à  com- 
mencer par  le  plus  jeune,  et,  ainsi  de  suite,  jus- 
qu'à ce  que  chaque  colonne  soit  réduite  au 
quart. 

Art,  27.  Lorsqu'il  s'agira  de  former,  soit  le'juré  de 
la  plainte,  soit  le  juré  du  jugement,  le  comman- 
dant militaire  en  chef  du  lieu  où  se  fera  l'instruc- 
tion du  procès  et  où  se  tiendra  la  cour  martiale, 
désignera  le  nombre  de  jurés  nécessaires  dans 
chaque  colonne,  en  suivant  l'ordre  de  l'inscrip- 
tion sur  chacune,  et  sans  pouvoir  l'intervertir. 
En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  d'autre  légitime 
empêchement,  de  quelqu'une  des  personnes  dési- 
gnées pour  former  le  juré,  son  tour  sera  passé, 
mais  censé  rempli. 

Art.  28.  Il  sera  suppléé  au  défaut  d'une  colonne, 
d'abord  par  la  colonne  immédiatement  inférieure 
eteosuite  par  lacolonneimmédiatement  supérieure 
sans  qu'on  puisse  descendre  plus  bas  ni  monter 
plus  haut.  Si  ce  moyen  est  insuffisant,  on  aura 
recours  à  la  garnison  ou  au  quartier  voisin,  pour 
avoir  un  sup()léant  ou  des  suppléants  du  grade 
ou  de  l'état  de  ceux  qu'ils  seront  appelés  à  rempla- 
cer. 

Art.  29.  Chaque  commissaire-auditeur  des  guerres 
recevra  les  dénonciations  qui  lui  seront  faites 
par  les  chefs  ou  par  toutes  autres  personnes,  de 
tout  délit  prétendu  commis  par  des  militaires  en 
activité;  il  aura  soin  d'exiger  du  dénonciateur 
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la  déclaration  circonstanciée  des  lait.^,  la  remise 
des  pièces  servant  à  conviction,  et  l'indication 
des  témoins  qui  peuvent  servir  à  lu  preuve. 

Art.  30.  Lecommissaire-auditeiirdesguerressera 
tenu  de  rendre  plainte,  dans  les  24  heures,  de  tous 
délits  militaires  prétendus  commis  dans  l'étendue 
de  son  arroniiissemeiit,  et  qui  seront  parvenus  à 
sa  connaissance  par  voie  de  dénonciation,  par 
la  clameur  publique  ou  autrement,  comme  aussi 
de  constater  immédiatement  par  procès-verbal 
le  corps  et  les  circonstances  du  délit,  s'il  a  laissé 
des  traces  permanentes. 

Art.  31.  Le  commissaire-audileurqui,  aura  con- 
naissance d'un  délit  militaire  commis  hors  de  son 
arrondissement,  sera  tenu  d'en  avertir  sans  aucun 
délai  celui  de  ses  confrères  dans  l'arrondissement 
duquel  ce  délit  passera  pour  avoir  été  commis, 
et  de  lui  envoyer  tous  les  renseignements  qu'il 
aura  pu  se  procurer,  notamment  copie  de  la  dénon- 
ciation s'il  en  a  reçu  une. 

Art.  32.  Sera  pareillement  tenu  le  commissaire- 
auditeur  quiaura  connaissance  d'un  délitcivilcom 
mis  par  des  militaires  en  activité  dans  son  arron- 
dissement, d'en  avertir  immé  iiatement  le  juge 
de  paix  du  lieu  dans  lequel  a  délit  passera  pour 
avoir  été  commis,  et  de  lui  envoyer  tous  les  ren- 
seignements qu'il  aura  ()U  se  procurer,  notyra- 
ment  copie  de  la  dénonciation  s'il  en  a  reçu  une. 

Art.  33.Lecomniissaire-auditeurqniseradansle 
cas  de  porter  une  plainte,  la  rédigera  par  écrit 
faisant  mention  du  dfmmciateur  s'il  y  en  a  un; 
il  la  présentera  au  commandant  militajre  en  chef 
de  la  garnison  ou  du  quartier  dans  lequel  le  délit 
aura  été  commis,  et  requerra  de  lui  la  convoca- 
tion du  juré  de  la  plainte,  que  le  commandant 
sera  tenu  de  convoquer  sans  délai. 

Art.  34.  Le  juré  delà  plainte  s'assemblera  dans  la 
maison  du  commandant,  mais  hors  desa  présence. 
Il  se  rangera  autour  d'une  table  disposée  à  cet 
effet,  à  l'une  des  extréniités  de  laquelle  se  placera 
le  commissaire-auditeur,  ayant  en  face  le  greftier. 

Art.  35.  Le  commissaire-auditeur  annoncera 
que  l'objet  de  cette  assemblée  est  de  détermi- 
ner si,  oui  ou  non,  il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
un  tel  soupçonné  de  tel  crime,  ou  délit  militaire, 
qu'il  énoncera  dans  les  termes  les  plus  précis 
et  les  plus  clairs  ;  ensuite  il  requerra,  des  jurés, 
le  serment  de  donner  leur  avis  en  honneur  et 
en  conscience,  ce  que  tous  les  jurés  seront  tenus 
de  faire  à  l'instant  en  levant  la  main  et  pronon- 
çant :  Je  le  jure. 

Art.36.Celafait,  lecommissaire-auditeurferaen- 
trer  les  témoins  qu'il  voudra  produire  à  l'appui 
de  sa  plainte  ;  il  fera  connaître  leurs  noms,  leur 
âge,  leur  état  et  qualité,  ainsi  que  leur  domicile, 
et  requerra  d'eux  le  serment  de  dire  la  vérité, 
toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  ce  qu'ils  seront 
tenus  de  faire  à  l'instant  en  levant  la  main,  et 
prononçant  :  Je  le  jure. 

Art.  37.  La  plainte  sera  lue  par  le  commissaire-au- 
diteur ainsi  que  les  écrits  à  l'appui  s'il  y  en  a; 
s'il  existe  des  pièces  prétendues  de  conviction, 
elles  seront  mises  en  évidence;  les  témoins  se- 
ront ensuite  entendus  en  présence  les  uns  des 
autres,  à  commencer  par  le  plus  âgé,  sans  que 
personne  puisse  les  interrompre  tant  qu'ils  parle- 
ront; mais  après  qu'ils  auront  tous  parlé,  l'audi- 
teur et  chacun  des  jurés  pourront  leur  taire  les 
questions  qu'ils  croiront  propres  à  l'éclaircisse- 
ment des  faits,  et  auxquelles  les  témoins  seront 
obligés  de  répondre. 

Art.  38.  Ils  se  retireront  ensuite;  et  lorsqu'ils 
seront  sortis,  le  commissaire-auditeur  fera  le 
résumé  des  dépositions,  présentera  ses  observa- 


tions sur  le  tout,  et  sortira  lui-même  avec  le 
greflier  pour  laisser  les  jurés  former  entre  eux 
leur  détermination. 

Art.  39.  Le  juré  de  la  plainte  sera  averti  par  le 
commissaire-auditeur,  qui,  à  cet  effet,  donnera 
lecture  du  présent  article,  qu'il  a  trois  questions 
distinctes  à  résoudre. 

La  première  si  le  fait  dont  est  plainte,  eu  le 
supposant  prouvé,  constitue  réellement  un  crime 
ou  délit. 

La  seconde  si  ce  crime  ou  délit  est  un  crime  ou 
délit  militaire. 

La  troisième  si  les  indices  sont  assez  considé- 
rables pour  faire  soupçonner  que  le  prévenu  soit 
coupable,  et  qu'il  y  ait  lieu  à  suivre  la  plainte. 

Art.  40.  Supposé  que  la  première  de  ces  ques- 
tions soit  décidée  négativement,  on  ne  passera  pas 
aux  deux  autres  ;  supposé  que  la  seconde  de  ces 
questions  soit  décidée  négativement,  on  ne  pas- 
sera pas  à  la  troisième  :  dans  l'un  et  dans  l'autre 
cas,  les  jurés  rapporteront  ou  que  le  fait  dont 
est  plainte  n'est  pas  un  délit,  ou  que  la  plainte 
ne  porte  pas  sur  un  délit  militaire,  et  le  commis- 
saire-auditeur ne  pourra  pas  lui  donner  de  suites; 
seulement,  dans  le  dernier  cas,  il  sera  obligé  de 
l'envoyer  au  juge  de  paix,  avec  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  aura  pu  se  procurer. 

Art.  41.  Les  jurés  entre  eux  seront  sous  la 
présidence  du  premier  de  la  première  colonne  :  ils 
opineront  à  voix  haute,  en  commençant  par  le 
dernier  de  la  dernière  colonne,  et  ainsi  de  suite 
en  remontant  :  ils  seront  les  maîtres  de  motiver 
leur  avis  dans  le  premier  tour  d'opinions  qui 
aura  lieu  sur  chaque  question,  ensuite  il  sera  fait 
un  second  tour  d'opinions,  lors  duquel  les  voix 
seront  énoncées  simplement  par  oui,  ou  par  non. 
La  majorité  absolue  entre  les  neuf  jurés  fixera 
leur  détermination. 

Art.  42.  Aussitôt  qu'elle  aura  été  prise ,  les 
jurés  inviteront  le  commissaire-auditeur  à  ren- 
trer avec  le  greffier,  et  leur  feront  part  du  résul- 
tat. Le  greffier  en  fera  mention  sur  le  procès- 
verbal  qu'il  aura  tenu  de  toutes  les  opérations 
précédentes;  le  procès-verbal  sera  écrit  au  bas 
de  la  plainte,  et  signé  tant  par  les  jurés  que  par 
l'auditeur  et  le  greffier,  qui  restera  dépositaire  de 
toutes  les  pièces. 

Art.  43.  Il  ne  sera  fait  aucune  mention  dé- 
taillée dans  le  procès-verbal  des  dires  et  déposi- 
tions des  témoins,  mais  seulement  des  jour,  lieu 
et  heure  de  l'assemblée,  des  noms  et  qualités  des 
jurés  qui  y  assistaient,  du  serment  par  eux  prêté; 
des  noms,  âges,  états,  qualités  et  domiciles  des 
témoins  produits;  du  serment  par  eux  prêté;  de 
la  lecture  de  la  plainte  et  des  écrits  pouvant 
servir  à  la  preuve;  de  la  représentation  des  pièces 
prétendues  de  conviction  ;  de  l'audition  et  examen 
des  témoins;  de  la  lecture  faite  aux  jurés  de 
l'article  39;  enfin,  du  résultat  de  leur  délibéra- 
tion et  de  la  durée  de  la  séance. 

Art.  44.  Dès  que  la  délibération  des  jurés  aura 
été  ouverte,  ils  ne  pourront  se  séparer  sans  l'avoir 
arrêtée  et  rapportée;  mais  s'il  est  nécessaire  de 
tenir  plusieurs  séances  pour  la  lecture  des  pièces, 
l'audition  et  l'examen  des  témoins,  l'assemblée 
pourra  se  réajourner  à  la  plus  prochaine  ma- 
tinée. Le  procès-verbal  des  opérations  de  chaque 
séance  sera  clos  et  signé  à  chaque  séance. 

Art.  45.  S'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la  plainte, 
le  commissaire-auditeur  fera  arrêter  et  constituer 
prisonnier  l'accusé,  s'il  ne  l'est  pas  déjà,  en  vertu 
des  ordres  de  ses  chefs  et  des  règles  de  la  disci- 
pline militaire  :  s'il  l'est,  il  le  fera  écrouer  sur  le 
registre  de  la  prison  ;  en  même  temps  il  lui  fera 
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donner  copie  certifiée  par  le  greffier,  de  la  plainte 
et  du  procès-verbal,  ou  des  procès-verbaux,  qui 
auront  été  dressés  en  exécution  des  articles  42,  43 
et  44.  L'accusé  sera  pareillement  averti  qu'il  lui 
est  libre  de  prendre  ou  de  demander  un  conseil. 

Art.  46.  La  prison  est  une  punition  militaire 
pour  les  fautes  de  discipline  ;  mais  par  rapport  à 
l'homme  prévenu  ou  accusé  d'un  délit,  elle  n'est 
plus  qu'un  lieu  de  sûreté  ;  ainsi,  les  chefs  qui 
feront  emprisonner  quelqu'un  comme  prévenu 
d'un  délit,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
aggraver  sa  détention,  en  y  ajoutant  aucune 
espèce  de  peine  ou  de  privation  qui  ne  serait 
pas  indispensable  pour  la  conservation  de  sa 
personne. 

Art.  47.  En  envoyant  au  grand  juge  militaire 
copie  de  la  plainte,  avec  l'extrait  du  procès-verbal 
qui  constate  qu'elle  doit  être  suivie  en  vertu  de 
la  détermination  du  juré,  le  commissaire-audi- 
teur requerra  du  grand  juge  l'ordonnance  néces- 
saire pour  achever  et  compléter  l'instruction. 

Art.  48.  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels  le 
grand  juge  et  ses  assesseurs,  ou  leurs  suppléants 
devront  tenir  la  cour  martiale,  seront  hxés  par 
cette  ordonnance;  elle  portera  réquisition  au 
commandant  militaire  d'y  faire  trouver  les  jurés 
du  jugement,  et  à  l'auditeur  d'y  produire  ses 
témoins  et  d'y  faire  amener  l'accusé  ou  les  accu- 
sés. La  cour  martiale  se  tiendra  toujours  le  matin, 
et  dans  Je  lieu  ou  la  première  instruction  aura  été 
faite. 

Art.  49.  L'ordonnance  du  grand  juge  sera 
communiquée  au  commandant  militaire  par  le 
commissaire-auditeur,  et  notifiée,  à  sa  diligence, 
tant  à  l'accusé  qu'aux  témoins. 

Art.  50.  Les  témoins  qui  ne  comparaîtront  pas 
au  jour  indiqué,  et  qui  ne  feront  pas  proposer 
d'excuse  lériitinie,  seront  cités  une  seconde  fois 
à  leurs  frais  ;  et  s'ils  ne  comparaissent  pas  cette 
seconde  fois,  ils  seront,  en  vertu  de  l'ordunnance 
du  grand  juge  miliiaire,  appréhendés  au  corps, 
amenés  et  condamnés  aux  frais  de  leur  arresta- 
tion et  conduite,  ainsi  qu'à  une  amende  qui  ne 
pourra  pas  être  moindre  de  la  valeur  d'une 
demi-once,  ni  plus  forte  que  la  valeur  d'un  marc 
d'argent. 

Art.  51.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  par  l'or- 
donnance du  grand  juge  mihtaire,  lui  et  ses  deux 
assesseurs,  le  commissaire-auditeur,  le  greffier 
et  toutes  les  persoimes  désignées  pour  le  juré  du 
jugement,  se  rendront  dans  une  des  salles  de  la 
maison  commune  du  lieu,  où  se  tiendra  la  cour 
martiale,  portes  ouvertes,  en  présence  de  tous 
ceux  qui  voudront  y  assister. 

Art.  52.  Le  grand  juge  prendra  sa  place  à  l'ex- 
trémité de  la  table  disposée  à  cet  effet;  les  asses- 
seurs seront  à  ses  côtés  :  près  d'eux,  sur  la  gauche, 
le  commissaire-auditeur,  ayant  à  côté  de  lui  le 
greflier.  Les  personnes  désignées  pour  le  juré  se 
rangeront  à  droite. 

Art.  53.  Le  grand  juge  annoncera  l'objet  de  la 
tenue  de  cette  cour  martiale,  pour  juger  l'accusation 
portée  contre  tel  ou  tels,  soupçonnés  de  tel  délit 
militaire.  Il  ordonnera  de  suite  que  l'auditeur 
produise  ses  témoins  :  ils  seront  appelés,  et  se 
rangeront  sur  la  gauche,  à  la  suite  du  greffier; 
après  quoi,  le  juge  ordonnera  d'amener  l'accusé 
ou  les  accusés,  qui  se  placeront,  avec  leurs  con- 
seils, à  l'extrémité  de  la  table,  faisant  face  au 
grand  juge  et  à  ses  assesseurs  :  tous  pourront 
s'asseoir  lorsqu'ils  ne  parleront  pas. 

Art.  54.  Chacun  étant  placé,  le  grand  juge  nom- 
mera les  personnes  désignées  pour  le  juré  du  juge- 
ment, et  avertira  les  accusés  du  droit  qu'iis  ont 


d'en  récuser  un  certain  nombre,  sans  être 
obligés,  sans  pouvoir  même  motiver  leurs  récusa- 
tions; de  l'ordre  à  tenir  en  les  proposant,  et 
qu'il  y  sera  suppléé  par  la  voie  du  sort,  dans  le 
cas  où  les  accusés  re^u^erilient  de  les  l'aire  eux- 
mêmes  :  les  accusés  pourront  s'expliquer  à  cet 
égard  par  leur  propre  bouch'-  ou  par  l'organe  de 
leurs  conseils,  mais  ils  devront  du  moins  ex- 
primer qu'ils  adoptent  ce  qui  sera  proposé  en 
leur  nom  par  leurs  co  sei!s. 

Art.  55.  Le  greffier  ièra  mention,  sur  son  procès- 
verbal,  des  récusations,  et  le-;  personnes  récusées 
quitteront  à  l'instant  h  ur  place.  Le  juré  étant 
réduit  au  nombre  compétent,  le  grand  juge  re- 
querra, de  ceux  qui  le  composent,  de  prêter 
serment,  de  donner  leur  avis  en  leur  âme  et 
conscience,  ce  qu'ils  sero'it  tenus  de  faire  en 
levant  la  main  et  prononçant  :  je  le  jure. 

Art.56.Lecomraissaire-iiuditeurdonneraleclure 
de  la  plainte  et  de  toute  la  procédure  antérieure 
ainsi  que  des  écrits  venant  à  l'anpui  de  la 
plainte,  s'il  en  existe.  Les  pièces  prétendues  de 
conviction  seront  mises  en  évidence;  enfin  les 
témoins  seront  nommés  tt  désignés  l'un  après 
l'autre  par  leurs  nom,  âge,  état,  qualité  et  do- 
micile. 

Art.  57.  Legrand  jugeordonneraaux  témoins  de 
prêter  serment  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire 
en  levant  la  main  et  prononçant  :  je  le  jure  ;  ils 
seront  entendus  l'un  après  l'autre,  à  commencer 
par  le  plu§  âgé,  et  ne  pourront  être  interrompus 
tant  qu'ils  auront  la  parole. 

Art.  58.  H  sera  libre  aux  accusés  ou  à  leurs  con- 
seils, après  que  chaque  témoin  aura  fini  sa  dé- 
position, non  seulement  de  proposer  les  motifs 
de  suspicion  qu'ils  peuvent  avoir  contre  le  té- 
moin, mais  encore  de  faire  telles  observations 
qu'ils  jugeront  à  propos  sur  son  témoignage, 
même  de  lui  proposer,  pour  l'éclaircissement  des 
faits,  telles  questions  qu'ils  voudront,  et  aux- 
quelles le  témoin  s<ra  tenu  de  répondre;  l'au- 
diteur, les  jurés  et  les  juges  pourront  ensuite, 
successivement,  demander  au  témoin  les  expli- 
cations dont  ils  croiront  sa  déposition  suscep- 
tible. 

Art.  59.  Les  témoins  ayant  tous  été  entendus  et 
examinés,  l'un  après  l'antre,  dans  une  ou  plu- 
sieurs séances,  suivant  l'exigence  du  cas,  l'au- 
diteur établira  le  mérite  de  sa  plainte  par  les 
divers  témoignagos  qu'il  résumera;  il  conclura 
à  ce  que  l'accusé  soit  déchiré  coupable  et  con- 
damné à  la  peine  que  la  loi  prononce  pour  son 
délit. 

Art.  60.  L'accusé  ou  les  accusés  pourront,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  l'organe  de  leurs  con- 
seils, proposer  leurs  moyens  de  justilication,  de 
défense  ou  d'atténuation  :  il  sera  libre  au  com- 
missaire-auditeur de  repiendre  la  parole  après 
les  accusés,  et  ceux-ci  seront  les  maîtres  de  lui 
répondre  à  leur  tour;  mais  les  plaidoiries  ne 
s'étendront  pas  plus  loin,  et  il  ne  sera  jamais 
accordé  de  duplique. 

Art.  61.  Lorsque  l'iiccusé  ou  les  accusés  produi- 
ront des  témoins  soit  à  ra|i(»ui  des  moyens  de  sus- 
picions qu'ils  auront  proposés  contre  les  témoins 
du  plaignant,  soit  pour  étibiir  des  faits  tendant 
à  leur  justilication  on  à  leur  décharge,  on  ne 
pourra  leur  refuser  d'eJenTe  à  l'instant  ces 
témoins  ;  et  quand  même  l'accusé  ou  les  accusés 
ne  produiraient  aucun  lé  iioin  pour  établir  des 
faits  justilicaiifs  qji  paminaieni  concluants  et 
dont  ils  offriraient  la  preuve,  cette  preuve  sera 
toujours  admissible  à  la  pluralité  des  voix  du 
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grand  juge  et  de  ses  assesseurs,  qui  fixeront  le 
délai  dans  lequel  elle  devra  être  faite. 

Art.  62.  Les  mêmes  formalités  seront  observées 
tant  pour  raudilionet  l'examen  des  témoins  pro- 
duits par  les  accusés,  que  pour  l'audition  et 
l'exame  1  des  témoins  produits  par  le  plaignant. 
Art.  63.  Le  yreflierdela  cour  martiale  rédigera  le 
procès-vi  rbul  de  chaque  séance,  de  manière 
qu'il  pllis^e  servir  à  constater  l'accomplissement 
ou  Tiiiobsirviition  de  chacune  des  formalités  qui 
doivent  avoir  lieu  dans  le  cours  de  l'instruction, 
pour  assurer  la   régularité  du  jugement. 

Art.  64.  Il  ne  sera  fait  aucune  mention  détaillée 
dans  le  procès-verbal,  des  dépositions  des  té- 
moins, ni  des  dires  et  déclarations  des  accusés, 
à  moins  qu'il  n'en  résulte  quelque  question 
incidente  à  Tinsiruciion;  auquel  cas,  l'objet  de 
cette  question  incidente  sera  précisément  exprimé 
dans  le  procès-verbal,  où  il  sera  dit,  par  exemple, 
que  tel  fait,  allégué  par  un  témoin,  a  été  main- 
tenu fauK  par  l'accusé,  qui  a  posé  tel  autre  fait 
contraire,  avec  offre  de  le  prouver  ;  que  l'accusé 
aofferi  J;i  preuve  de  la  fausseté  de  tel  ou  tel  écrit 
produit  à  sa  charge  ;  ou  bien  qu'il  a  posé  tel  fait 
justiliruiif  qu'il  a  demandé  d'être  admis  à 
prouver. 

Art.  65.  Toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites 
étant  remplies,  toutes  les  questions  incidentes  à 
l'instruction  du  procès  étant  décidées,  le  grand 
juge  prendra  la  parole,  et  avertira  les  jurés  qu'ils 
ont  à  iTononcer  sur  deux  questions  qu'ils  doivent 
traiter  sé|iaréineiit;  la  première,  de  savoir  s'ils 
sont  convaincus  que  le  délit  militaire  énoncé 
dans  la  plainte  ait  été  commis?  La  seconde,  s'ils 
sont  convaincus  que  ce  soie  par  l'accusé  que  ce 
même  délit  ail  été  commis?  en  conséquence,  le 
grand  juge  sera  tenu  de  donner  lecture  du  pré- 
sent artiilt^  aux  jurés. 

Art.  66.  Il  présentera,  sur  l'une  et  sur  l'autre 
de  ces  deux  questions,  les  témoignages  à  charge 
et  à  dediirge.  et  le  degré  de  croyance  plus  ou 
moins  grand  dont  ils  lui  paraîtront  susceptibles. 
11  résumera  les  moyens  pour  et  contre,  faisant 
valoir  ceux  en  faveur  de  l'accusé,  quand  même 
ils  n'auraient  été  employés  ni  par  lui  ni  par  son 
conseil;  il  s'attachera  surtout  dans  lescasoùle 
délit  paraîtrait  constant  aux  termes  de  la  loi, 
mais  excusable  par  les  circonstances  dont  il 
serait  enviroiuié,  à  fixer  sur  ces  circonstances 
toute  latte!  tion  de»  jurés;  il  les  exhortera  à 
donner  leur  avis  dans  leur  âme  et  conscience; 
enfin,  il  les  invitera  à  passer  dans  une  pièce 
voisine,  où  ils  seront  tenus  de  se  retirer  et  de 
rester  sans  aucune  communication  au  dehors, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  formé  leur  résultat.  En 
même  temps  le  commissaire-auditeur  se  retirera 
de  son  côié,  et  le  grand  juge  ordonnera  que 
l'accusé  ou  les  accusés  soient  reconduits  en  pri- 
son. 

An.  67.  Les  jurés,  sous  la  présidence  du  pre- 
mier de  la  première  colonne,  opineront  à  haute 
Toix  et  séparément  sur  chacune  des  deux  ques- 
tions souniisrs  à  leur  détermination,  le  dernier  de 
la  dernière  colo  ine  parlant  le  premier  et  ainsi 
de  suite  en  remontant.  Ils  seront  les  maîtres  de 
motiver  leurs  avis  dans  le  premier  tour  d'opinions 
qui  se  fera  sur  chaque  question;  il  sera  fait  en- 
suite un  second  tour,  lors  duquel  les  avis  seront 
énoncé>  simplement  par  oui  ou  par  non. 

Art.  68.  L'avis  contraire  à  l'accusé  ne  peut  être 
formé  dans  le  juré  du  jugement  que  par  la  réu- 
nion des  sept  n  uviè  ues  des  voix  des  jurés. 

Art.  69.  S'il  passe  à  la  négative  sur  la  première 
question  qu'ils  ont  à  décider,  la  seconde  sera 


résolue,  et  les  jurés  rapporteront  que  l'accusé  n'est 
pas  coupable  ;  s'il  passe  à  l'affirmative  sur  cette 
première  question,  mais  à  la  négative  sur  la  se- 
conde, les  jurés  rapporteront  également  que  l'ac- 
cusé n'est  pas  coupable  :  mais  s'il  passe  à  l'affir- 
mative sur  chacune  des  deux  questions,  les  jurés 
rapporteront  que  l'accusé  est  coupable. 

Art.  70.  Il  est  possible  que  l'accusé  soit  con- 
vaincu d'un  fait  que  la  lettre  de  la  loi  place  au 
rang  des  délits  militaires,  mais  que  les  circons- 
tances environnantes  servent  d'excuses  au  cou- 
pable, et  prouvent  même  que  son  intention  n'a 
pas  été  criminelle  ;  il  sera  donc  permis  aux  jurés, 
qui  sont  les  juges  du  fait,  de  modifier  leur  rapport 
suivant  les  circonstances,  en  prononçant  ainsi  : 
coupable,  mais  excusable;  ou  bien  ainsi:  coupable 
mais  non  criminel.  Ces  modilications  pourront 
être  ajoutées  au  rapport  à  la  pluralité  des  deux 
tiers  des  voix  des  jurés. 

Art.  71.  Le  juré  du  jugement  ayant  formé  son 
résultat  en  préviendra  le  grand  jïige  et  rentrera 
immédiatement  après  dans  la  salle  d'audience, 
où,  étant  à  leurs  premières  places,  debout  et  dé- 
couverts, tous  les  jurés  lèveront  la  main,  et  le 
premier  de  la  première  colonne  dira  :  Nous  jurons 
sur  notre  conscience  et  notre  honneur,  qu'après 
avoir  observé  scrupuleusement  dans  notre  déli- 
bération les  règles  qui  nous  étaient  prescrites  par 
la  loi,  nous  avons  trouvé  qu'un  tel,  accusé  de  tel 
fait,  n'en  était  pas  coupable;  ou  bien  qu'un  tel, 
accusé  de  tel  fait,  en  était  coupable  ;  mais 
excusfible;  ou  bien  enfin  qu'un  tel,  accusé  de 
tel  fait,  en  était  coupable,  mais  non  criminel. 

Art.  12.  Le  greffier  dressera  sur-le-champ  pro- 
cès-verbal du  rapport  des  jurés,  qu'ils  seront 
tenus  de  signer,  après  quoi  ils  se  retireront. 

Art.  73.  La  délibération  entre  le  grand  juge  et 
ses  assesseurs  commencera  immédiatement  après 
la  retraite  des  jurés.  Si  ceux-ci  ont  rapporté  que 
l'accusé  n'était  pas  coupable,  la  sentence  portera 
que  l'accusé  est  déchargé  de  l'accusation,  sans 
ajouter  rien  de  plus.  Si  les  jurés  ont  rapporté 
coupable,  il  sera  dit  que  la  loi  condamne  l'ac- 
cusé à  telle  peine;  et  l'article  de  la  loi  sera  cité 
avec  les  motifs  de  son  application.  lien  sera  tou- 
jours de  même  lorsque  les  jurés  auront  rapporté 
coupable,  mais  excusable;  ou  bien  coupable,  mais 
non  criminel  :  seulement  il  sera  ajouté  dans  la 
sentence  que  les  juges,  en  conséquence  du  rap- 
port des  jurés,  recommandent  le  coupable  dans 
le  premier  cas  à  la  clémence,  et  dans  le  second 
cas  à  la  grâce  du  roi. 

Art.  74.  Il  faut  l'unanimité  des  voix  des  trois 
juges  pour  condamner  à  la  mort;  la  loi  ne  la  pro- 
nonce que  dans  cette  présupposition,  et  en  géné- 
ral son  intention  est  toujours  qu'on  se  réduise  à 
la  moindre  peine  lorsque  les  circonstances  font 
naître  des  doutes  sur  l'application  de  la  peine  la 
plus  rigoureuse. 

Art.  75.  Pour  condamner  à  toute  antre  peine 
que  la  mort,  il  suffit  de  la  pluralité  des  voix, 
mais  si  les  jugés  diffèrent  absolument  d'opinions 
sur  le  genre  de  peine  à  prononcer,  il  en  sera  fait 
mention  dans  la  senieuce,  et  l'avis  le  plus  doux 
prévaudra. 

Art.  76.  Quand  môme  les  jurés  n'auraient  mis 
aucune  modification  au  rapport  par  lequel  ils  au- 
raient déclaré  l'accusé  coupable,  les  juges  peu- 
vent et  doivent  s'ils  pensent  qu'en  effet  l'accusé, 
quoique  coupable  selon  la  lettre  de  la  loi,  soit 
néanmoins  excusable  ou  non  criminel,  le  recom- 
mander à  la  clémence  ou  à  la  grâce  du  roi,  si  cette 
recommandation  passe  entre  eux  à  la  pluralité 
des  voix,  à  plus  forte  raison  si  elle  est  unanime. 
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Art.  77.  Lorsqu'une  semblable  recommandation, 
soit  de  la  part  des  jurés,  soit  de  la  part  des  juges, 
se  trouvera  dans  la  sentence,  il  sera  nécessaire- 
ment sursis  à  son  exécution  jusqu'à  ce  que  la  dé- 
termination du  roi  soit  connue.  Copie  de  la  pro- 
cédure et  de  la  sentence  sera  envoyée  au  ministre 
par  les  juges  eux-mêmes,  avant  de  se  séparer, 
pour  être  mise  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  qui, 
dans  le  cas  de  recours  à  sa  clémence,  pourra 
commuer  la  peine,  et  la  remettre  absolument 
dans  le  cas  de  recours  à  sa  grâce. 

Art.  78.  Les  jugements  de  la  cour  martiale  se- 
ront prononcés  par  le  grand  juge  en  présence  de 
tout  l'auditoire,  avant  la  levée  de  l'audience.  Ils 
seront  signés  tant  par  le  grand  juge  que  par  ses 
deux  assesseurs  et  par  le  greffier. 

Art.  79.  Le  greffier  se  transportera  immédiate- 
ment après  à  la  prison,  où  il  donnera  lecture  de  la 
sentence  aux  accusés,  qui  l'entendront  debout  et 
découverts.  Le  procès-verbal  de  lecture  sera  écrit 
au  bas  de  la  sentence,  et  signé  seulement  du 
greffier. 

Art.  80.  Dans  tous  les  cas  où  l'effet  d'un  juge- 
ment de  la  cour  martiale  n'est  pas  suspendu  par 
la  recommandation  à  la  clémence  ou  à  la  grâce 
du  roi,  son  exécution  ne  pourra  être  empêchée 
ni  retardée  sous  aucun  prétexte,  et  aura  lieu  le 
jour  même,  s'il  y  a  peine  de  mort. 

Art.  81.  Le  greffier  assistera  et  veillera  aux 
exécutions  dont  il  dressera  procès-verbal  au  bas 
de  la  sentence  :  il  sera  très  attentif  à  ce  que  la 
peine  ne  soit  aggravée  par  aucun  accessoire,  et 
que  la  volonté  arbitraire  de  qui  que  ce  soit  ne 
puisse  rien  ajouter  à  la  sévérité  du  jugement. 

Art.  82.  Lorsqu'un  accusé  n'aura  pu  être  arrêté 
et  constitué  prisonnier  en  conséquence  du  rap- 
port du  juré  de  la  plainte,  le  commissaire-audi- 
teur requerra  du  commandant  militaire  gu'il 
nomme  un  curateur  à  l'accusé  absent,  parmi  les 
militaires  de  son  grade  ou  de  son  état,  ce  que  le 
commandant  sera  tenu  de  faire.  Il  sera  libre  au 
curateur  ainsi  nommé  de  prendre  un  conseil. 

Art.  83.  La  procédure  s'instruira  avec  le  cura- 
teur comme  elle  se  fût  instruite  avec  l'accusé  en 
personne;  mais,  dans  ce  cas,  les  dires  et  déclara- 
tions des  témoins  seront  insérés  tout  au  long 
dans  le  procès-verbal.  Les  juges  et  les  jarés  re- 
doubleront d'attention  lorsqu'ils  auront  à  pronon- 
cer sur  le  sort  d'un  homme  qui  ne  se  défend  pas 
lui-même. 

Art.  84.  Si  l'accusé  absent  est  arrêté  ou  s'il  se 
constitue  volontairement  prisonnier  dans  le  cours 
de  l'instruction,  elle  sera  recommencée  avec  lui  ; 
et  tout  ce  qui  aura  été  fait  avec  son  curateur 
sera  réputé  non-avenu. 

Art.  85.  Si  l'accusé  fugitif  est  condamné  à  des 
peines  afflictives  ou  infamantes,  la  sentence  sera 
exécutée  en  effigie:  néanmoins  l'accusé  sera  tou- 
jours admis  à  faire  valoir  ses  moyens  de  défense 
et  sa  justification,  au  cas  qu'il  "soit  arrêté,  ou 
qu'il  se  représente  volontairement  dans  quelque 
temps  que  ce  soit. 

Art.  86.  Les  fauteurs  et  complices  d'un  délit 
militaire,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  gens  de 
guerre,  pourront  être  poursuivis  par-devant  la 
cour  martiale  conjointement  avec  l'homme  de 
guerre,  accusé  d'être  le  principal  auteur  du  délit; 
mais,  dans  tout  autre  cas,  ils  ne  pourront  être  tra- 
duits et  jugés  que  dans  les  tribunaux  ordinai- 
res. 

Art.  87.  Lorsque  la  plainte  contre  un  particu- 
lier non  militaire  sera  liée  à  celle  portée  contre 
un  militaire,  l'instruction  aura  lieu  suivant  les 


règles  ci-dessus  prescrites,  sauf  les  exceptions 
qui  vont  être  déterminées. 

Art.  88.  Le  juré  de  la  plainte  sera  composé  de 
dix-huit  personnes,  dont  neuf  seront  prises  par- 
mi les  jurés  civils,  et,  à  leur  défaut,  parmi  les 
notables  habitants  du  lieu  à  la  désignation  du 
magistrat  civil. 

Art.  89.  Les  dix-huit  jurés  voteront  concur- 
remment sur  le  mérite  de  la  plainte  portée  tant 
contre  le  militaire  accusé  que  contre  son  co- 
accusé non  militaire,  et,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
accusation,  il  faudra  la  réunion  de" douze  voix 
contre  six. 

Art.  90.  Le  juré  du  jugement  sera  pareillement 
composé  de  18  personnes;  en  conséquence,  au 
tableau  des  jurés  militaires  il  sera  joint  une  hui- 
tième colonne  composée  de  36  jurés  civils,  ou, 
à  leur  défaut,  d'autant  de  notables  habitants  du 
lieu,  non  militaires,  à  la  désignation  du  magistrat 
civil.  Cette  dernière  colonne  sera  réduite,  comme 
les  autres,  à  neuf  personnes,  par  les  récusations 
ou  par  la  voie  du  sort. 

Art.  91.  Les  récusations  dans  chacune  des  huit 
colonnes  se  feront  alternativement  par  le  mili- 
taire accusé,  etpar  le  coaccusé  non  militaire,  sui- 
vant ce  qui  est  prescrit  par  la  seconde  partie  de 
l'article  du  présent  décret.  S'il  y  a  plusieurs  coac- 
cusés non  militaires,  on  observera  à  leur  égard 
les  règles  prescrites  par  les  articles  25  <  t  26  du 
présent  décret,  par  rapport  aux  coaccusés  mili- 
taires, en  telle  sorte  que  le  droit  de  récusation 
appartenant  à  chaque  coaccusé  soit  pleinement 
respecté,  et  que  néanmoins  le  juré  du  jugement 
soit  réduit  à  18  personnes,  dont  neuf  de  chaque 
état. 

Art.  92.  Les  18  jurés  du  jugement  voteront  con- 
curremment pour  décharger  ou  pour  condamner, 
tant  les  militaires  accusés  que  leurs  coaccusés 
non  militaires,  et  la  réunion  des  sept  neuvièmes 
des  suffrages  faisant  14  sur  18  sera  nécessaire 
pour  prononcer  contre  chacun  des  accusés. 

Art.  93.  Les  délits  militaires  qui  n'auront  pas 
été  dénoncés  et  poursuivis  dans  l'espace  de 
10  ans,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  été  com- 
mis, ou  dont  la  poursuite,  après  avoir  été  com- 
mencée, aura  été  suspendue  pendant  le  même 
espace  de  temps,  seront  prescrits  et  ne  pourront 
plus  être  l'objet  ni  d'aucune  plainte,  ni  d'aucun 
jugement. 

Art.  94.  En  attendant  le  décret  par  lequel  l'As- 
semblée nationale  se  propose  de  définir  les  dé- 
lits militaires,  et  de  déterminer  la  nature  des 
peines  dont  ils  pourront  être  punis,  les  ordonnan- 
ces actuellement  existantes  sur  cette  matière 
seront  provisoirement  suivies  et  observées  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions 
du  présent  décret. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  de 
décret  et  ajourne  la  discussion  à  lundi.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  le  roi  a 
donné  sa  sanction  ou  son  acceptation  aux  décrets 
dont  suit  l'état  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction  ou  son  accepta- 
tion: 

«1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  des  2 
et  6  de  ce  mois ,  relatif  à  la  liquidation  des 
offices  de  judicature  et  autres,  et  aux  dettes  des 
compagnies. 

«  2°  Au  décret  du  6,  portant  que  la  caisse  d'es- 
compte sera  provisoirement  autorisée  à  remettre 
au  Trésor  public  la  somme  de  10  millions  en  pro- 
messes d'assignats. 

«  30  Au  décret  du  7,  relatif  aux  pièces  de  canon 
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âui  sont,  en  ce  moment,  à  la  disposition  des  gar- 
es nationales  de  Nîmes. 

«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'élection 
des  juges  de  district;  et  portant  que  les  électeurs 
du  district  de  Vervins  se  réuniront  à  Maries  pour 
cette  élection. 

«  5*  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  événe- 
ments arrivés  en  la  ville  de  Saint-Etienne  en  Fo- 
rez, le  4  août  dernier  et  jours  suivants,  et  spé- 
cialement à  l'assassinat  commis  en  la  personne 
du  sieur  de  Berthéas. 

«  6°  Au  décret  du  même  jour,  contenant  des 
articles  adtiitionneis  au  titre  XIV  du  décret  sur 
l'ordre  Judiciaire. 

«  7"  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  as- 
semblées tenues  dans  le  château  de  Jallez,  et 
portant  que  le  roi  sera  supplié  de  donner  des 
ordres  pour  qu'il  soit  informé  contre  les  au- 
teurs, fauteurs  et  instigateurs  des  arrêtés  incon- 
stitutionnels contenus  au  procès-verbal  de  ces 
assemblées. 

«  8°  Au  décret  du  4,  et  du  même  jour  7  de 
ce  mois,  concernant  les  archives  de  l'Assemblée 
nationale. 

«  9°  Au  décret  du  même  jour  7  septembre,  pour 
rectifier  une  erreur  intervenue  dans  le  décret  du 
24  août,  concernant  les  impositions  du  ban  ou 
territoire  d'Amance. 

«  10°  Au  décret  du  8,  portant  que  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  établi  un  mode  d'impositions  uni- 
forme pour  tout  le  royaume,  la  ci-devant  province 
de  Lorraine  continuera  d'être  assujettie  aux  droits 
qui  se  perçoivent  au  profit  du  Trésor  public,  et 
dont  l'abolition  n'a  pas  encore  été  prononcée,  et 
notammi  nt  à  ceux  qui  se  perçoivent  à  Nancy 
sous  différentes  dénominations. 

Il»  Au  décret  du  9,  portant  que  le  roi  sera 
prié  de  donner  des  ordres  au  Ghâtelet  de  Paris 
d'informer  dans  le  jour  contre  le  sieur  Henri 
Gordon,  ci-devant  comte  de  Lyon,  comme  pré- 
venu d'un  plan  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique 

«  12°  Et  enfin,  au  décret  du  même  jour,  con- 
cernant les  corps  d'artillerie,  du  génie  et  des  mi- 
neurs. 

«  Signé:  CHAMPION  DE  GiCÉ, 
«  archevêque  de  Bordeaux. 

«  Paris,  le  14  septembre  1790.  » 

M.  Tpeîlhard,  rapporteur  du  comité  ecclésias- 
tique^ reprend  la  lecture  des  articles  concernant 
les  religieux  et  les  chanoinesses  séculières. 

Les  articles  19  et  20  (nouveaux)  du  titre  P^ 
qui  avaient  éié  ajournés,  sont  mis  à  la  discussion. 

M.  llartineau  demande  qu'on  ajoute  dans 
l'article  19,  après  les  mots:  «  avaient  le  privilège 
de  mendier»  ceux-ci:  et  qui  l'ont  exercé  jusqu'au 
jour  du  présent  décret. 

M.  l'abbé  niayet  observe  que  le  privilège  a 
été  interrompu  par  les  événements  et  que  l'adop- 
tion de  la  mesure  restrictive  proposée  par  M.  Mar- 
tineau  serait  une  injustice. 

L'amendement  est  rejeté. 

Les  articles  19  et  20  sont  adoptés  en  ces  ter- 
mes: 

«  Art.  19.  Tous  les  religieux  qui,  par  les  statuts 
et  règles  de  leur  ordre,  ou  en  vertu  de  bulles  par 
eux  obtenues,  avaient  le  privilège  de  mendier, 
jouiront  du  traitement  fixé  pour  les  religieux- 
mendiants,  encore  que  de  fait  ils  ne  fussent  plus 
dans  l'usage  de  mendier,  à  l'époque  du  29  octobre 
dernier  » . 

«Art.  20.  Les ïrères-lais,  donnés  ou  convers, 


3ui  préféreront  une  vie  commune,  seront  répartis 
ans  les  différentes  maisons  assignées  aux  reli- 
gieux :  pourront  néanmoins  ceux  qui  désireront 
vivre  entre  eux  seulement,  être  placés  dans  des 
maisons  particulières  qui  leur  seront  indiquées  ; 
et,  à  cet  effet,  lesdits  frères-lais,  donnés  ou 
convers,  expliqueront  dans  la  déclaration  men- 
tionnée en  l'article  5  du  présent  décret,  s'ils  en- 
tendent ou  non  être  placés  avec  tous  les  reli- 
gieux ;  et  faute  par  eux  de  faire  ladite  déclaration, 
il  leur  sera  assigné  des  maisons  particulières .  » 

On  passe  à  l'article  23,  les  articles  portant  les 
numéros  21  et  22  ayant  été  décrétés  dans  la  séance 
du  14  au  soir.  Get  article  est  adopté  en  ces  ter- 
mes : 

«  Art.  23  (ancien).  Le  procureur  ou  l'économe  de 
la  maison  recevra  les  pensions,  ainsi  qu'il  a  été 
expliqué  ci-dessus  ;  il  en  fera  l'emploi  conformé- 
ment au  règlement  qui  aura  été  arrêté  par  les 
religieux,  et  rendra  tous  les  ans  à  la  maison  le 
compte  de  son  administration.  » 

M.  l'abbé  Oonrdin.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l'article  24  (ancien)  qui  contient  sur 
le  nombre  des  religieux,  pour  que  les  maisons 
soient  conservées,  des  dispositions  d'une  rigueur 
excessive. 

(Gette  demande  est  rejetée.) 

Un  membre  demande  que  la  mesure  proposée 
par  le  comité  ne  puisse  s'exécuter  que  lorsque  le 
nombre  des  religieux  sera  réduit  à  six. 

Get  amendement  est  écarté  par  la  question 
préalable  et  l'article  24  est  adopté  tel  que  le  pro- 
pose le  comité,  comme  suit  : 

«  Art.  24.  Les  maisons  qui  se  trouveront  ré- 
duites à  douze  religieux,  par  la  retraite  ou  le 
décès  des  autres,  seront  supprimées  et  réunies  à 
d'autres  maisons». 

M.  Tpeîlhard,   rapporteur.  Je  lis  l'article  25. 

«  Art.  25.  Les  religieux  qui  avaient  été  sécu- 
larisés, ceux  qui  avaient  quitté  la  vie  monastique 
en  vertu  de  bref  du  pape,  ensemble  ceux  qui 
avaient  abandonné  volontairement  leurs  maisons 
sans  le  consentement  et  la  permission  de  leurs 
supérieurs,  n'auront  aucun  droit  aux  pensions 
décrétées  le  13  février  dernier.  » 

M.  Martîaeau.  Je  propose  un  amendement.  Il 
consiste  à  ajouter  après  ces  mots,  en  vertu  de 
bref  du  pape,  ceux-ci  :  ne  seraient  pas  rentrés 
dans  leur  ordre  avant  la  publication  du  décret  du 
29  octobre  dernier. 

Get  amendement  est  appuyé  et  adopté  par  le 
rapporteur,  et  l'article  du  comité  est  décrété  en 
ces  termes,  avec  l'amendement  : 

«  Art.  25.  Les  reîigicux  qui,  ayant  été  sécu- 
larisés et  ceux  qui,  ayant  quitté  la  vie  monastique 
en  vertu  de  bref  du  pape,  ne  seraient  pas  rentrés 
dans  leur  ordre  avant  la  publication  du  décret  du 
29  octobre,  ensemble  ceux  qui  avaient  abandonné 
volontairement  leurs  maisons  sans  le  consente- 
ment et  la  permission  de  leurs  supérieurs,  n'au- 
ront aucun  droit  aux  pensions  décrétées  le  13  fé- 
vrier dernier.  » 

M.  le  Président.  Le  comité  de  la  marine  de- 
mande que  la  suite  de  la  discussion  sur  les  ordres 
religieux  soit  interrompue  afin  qu'il  puisse  vous 
faire  un  rapport  sur  V insurrection  arrivée  à  Brest. 

(L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  en- 
tendu.) 

M.   Defermon ,    rapporteur.   Le  comité    de 
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marine  est  forcé,  à  regret,  de  remettre  sous  vos 
veux  le  récit  des  mouvements  qui  ont  eu  lieu, 
le  6  de  ce  mois,  dans  l'escadre  aux  ordres  de 
M.  d'Albert,  en  rade  de  Brest,  à  l'occasion  de  la 
lecture  qui  a  été  fuite  aux  équipages  du  nouveau 
code  pénal  sur  la  marine.  Le  preutier  mouvement 
se  déclara  à  bord  du  navire  VAmerica,  se  com- 
muniqua bientôt  au  vaisseau  commandant,  et  de 
là  à  plusieurs  vaisseaux  de  l'escadre;  une  partie 
des  équipages  s'empara  des  chaloupes  pour  se 
rendre  à  terre,  et  se  porta,  au  nombre  d'environ 
1,500  hommes,  à  la  maison  commune,  pour  dé- 
poser à  la  municipalité  leurs  représentations. 
Cette  démarche  alarmante,  par  le  nombre  d'hom- 
mes et  par  l'acte  d'insubordination  qui  en  avait 
été  le  principe,  inspira  aux  officiers  municipaux 
de  faire  au  commandant  de  la  garnison  et  de  la 
marine  la  réquisition  de  rassembler  les  soldats 
dans  leurs  casernes  respectives,  pour  être  en  état 
d'obtenir  des  secours  prompts  et  efficaces,  si  les 
circonstances  l'exigeaient  ;  mais  cette  proposition 
fut  inutile,  et  il  n'y  eut  besoin  que  de  la  fermeté 
et  de  l'autorité  des  officiers  municipaux,  pour 
convaincre  les  marins  de  l'irrégularilé  de  leurs 
procédés.  Deux  hommes  de  l'équipage  de  chaque 
vaisseau  furent  introduits  dans  la  salle  de  l'hôtel 
de  ville,  pour  entendre  leurs  plaintes,  qui  avaient 
pour  objet  de  réclamer  contre  quelques  articles 
du  code  pénal,  et  notamment  contre  l'application 
des  fers  avec  un  anneau  au  pied,  et  d'un  anneau 
avec  une  petite  chaîne  traînante. 

Pour  calmer  les  esprits  de  ces  hommes  agités 
par  une  première  lecture  qui  avait  été  mal  enten- 
due; quoique  précédée  d'une  lettre  du  général 
aussi  instructive  que  patriotique,  les  ofhciers 
municipaux  essayèrent  de  les  déprévenir  par  une 
lecture  réfléchie  du  code  pénal,  avec  les  explica- 
tions qui  parurent  utiles.  Ce  moyen  réussit  à 
diminuer  l'inquiétude  des  marins,  qui  cependant 
insistèrent  contre  l'anneau  au  pied  et  la  chaîne 
traînante,  parce  qu'ils  y  trouvaient  un  avilisse- 
ment insupportable,  par  la  comparaison  de  C(  s 
peines  avec  la  chaîne  que  portent  les  galériens, 
et  l'anneau  Uïité  envers  les  forçats  cautionnés. 
Persuadés  que  ce  n'était  pas  l'instant  de  détruire 
cette  impression,  les  officiers  municipaux  pro- 
mirent qu'ils  engageraient  le  général  à  faire  passer 
les  représentations  des  mécontents  à  l'Assemblée 
nationale,  et  à  ce  moyen  ils  retournèrent  à  bord 
sans  avoir  commis  dans  la  ville  aucun  excès, 
aucun  désordre.  M.  d'Albert  a  fait  passer  à  l'Assem- 
blée nationale  le  rapport  de  tous  ces  événements, 
en  l'assurant  que  l'ordre  avait  été  rétabli  à  bord 
avec  le  retour  des  marins  rebelles,  et  les  dépêches 
postérieures  apprennent  que  le  calme  est  dans  les 
équipages;  cependant  les  alarmes  de  ce  général 
n'ont  pas  cessé.  Abandonné  au  calcul  effrayant 
des  suites  d'une  première  désobélssance,il  a  mandé 
au  ministre  qu'il  ne  reste  que  deux  partis  à  pren- 
dre, ou  de  désarmer  l'escadre,  ou  d'y  envoyer 
deux  commissaires,  pris  dans  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  entendre  les  plaintes  des  matelots  et 
recevoir  leur  erigagement  individuel  de  se  sou- 
mettre à  la  loi. 

Le  comité  aurait  cru  manquer  d'exactitude  dans 
son  rapport,  de  taire  à  l'Assemblée  nationale  l'o- 
pinion manifestée  par  le  général  de  l'escadre. 
Mais  sans  entrer  dans  l'exau.en  de  la  question  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  le  Corps  législatif  pour- 
rait, dans  des  circonstances  difficiles,  consulter 
l'opinion  du  chef  d'une  section  importante  des 
forces  navales  de  la  nation,  il  s'est  plu  à  trouver, 
dans  les  instructions  mêmes  envoyées  par  M.  d'Al- 
bert, les  motifs  des  propositions  aussi  extrêmes. 


S'il  faut  convenir  qu'une  première  insurrection 
est  d'un  exemple  dangereux  et  alarmant  dans  une 
escadre  qui  n'existe  que  par  la  subor.iination,  il 
taut  en  même  temps  remarquer  que  la  révolte 
n'est  pas  caractérisée  ;  que  le  mouvement  n'a  pas 
été  général  dans  les  équipages;  que  la  désobéis- 
sance partielle  des  gens  de  l'escadie  n'a  eu  pour 
but  que  de  recourir  à  la  municipalité;  qne  si  l'on 
n'a  pas  demandé  la  permission  des  cnefs,  c'est 
que  les  mécontents  étaient  persuadés  de  ne  pas 
l'obtenir;  que  l'erreur  peut  être  la  sugtre^tion  de 
quelques  ennemis  de  la  Constitution  (car  malheu- 
reusement ils  se  trouvent  paitout),  et  c'est  le 
principe  de  l'infraction  de  la  discipline  dans  la 
journée  du  6  septembre.  Il  faut  remarquer  sur- 
tout que  l'honneur  qui  sera  toujours  une  passion 
dans  les  équipages  français  a  été  ici  le  préiexte  de 
l'insubordination,  et  nous  oserons  dir  qu'il  pour- 
rait en  être  l'excuse.  Si  des  génies  malveillants, 
si  quelques  mauvais  sujets  de  la  classe  même  des 
rebelles,  sont  parvenus  à  persuader  aux  équi- 
pages que  la  loi  nouvelle  assimilait  leur  condi- 
tion à  celle  des  galériens  qu'ils  ont  sans  cesse 
sous  les  yeux  ;  si  on  leur  a  inspiré  que  la  peine 
d'une  faute  légère  attirait  sur  eux  la  flétrissure  et 
l'infamie,  cette  erreur  accablante  n'a-i-elle  pas 
dû  produire  des  ravages  chez  des  ho'nmes  dirigés 
essentiellement  par  la  gloire  et  l'honneur?  et 
remarquez,  d'après  le  rapport  même  du  général, 
que  les  vrais  marins,  les  matelots  instruits  n'ont 
pris  aucune  part  à  l'insurrection,  sont  restes  ridèles 
dans  leur  devoir,  et  par  cette  conduite  réprimaient 
en  quelque  sorte  celle  des  insubordonnés. Qui  sont 
les  coupables  d'insurrection  ?  les  maieluts  novi- 
ces; ces  gens  qui,  manquant  d'in-truction  et  peu 
exercés  à  la  discipline,  ont  pu  êtie  plus  facilement 
entraînés  par  l'erreur  et  les  suggestions. 

D'après  ces  réflexions,  puisées  dans  la  nature 
des  faits,  d'après  ce  qu'exige  iinpérieu>ement  le 
besoin  du  calme,  dans  les  circonstances  critiques 
où  nous  nous  trouvons,  d'après  b-s  espérances 
que  nous  pouvons  concevoir  de  la  résipiscence, 
de  nos  braves  marins,  le  comité  a  pensé  qu'avant 
de  déployer  la  rigueur  des  lois,  il  était  de  la  jus- 
tice de  dissiper  l'erreur  qui  avait  égaré  les  esprits 
inquiets  de  cette  classe  utile  et  précieu-e  de  ci- 
toyens; qu'il  importait,  avant  tout,  n'arrêter  les 
effets  de  la  surprise,  de  détruire  les  impre.-sions 
de  la  fausse  analogie  des  peines  d.i  nouveau  code 
avec  la  flétrissure  justement  imprimée  aux  galé- 
riens. Pour  opérer  cette  prompte  et  silutaiie  gué- 
rison  dans  des  esprits  que  l'inquiétuiie  a  agités, 
avant  qu'ils  fussent  préparés  (tar  la  reflexion,  il 
suffira  sans  doute  de  leur  faire  a  ercevoir  que  la 
flétrissure  naît  de  l'atrocité  des  délits;  (jue  le 
signe  extérieur  des  peines  ne  peut  cominu  iquer 
aucune  influence,  aucune  impression  contre  l'iion- 
neur,  là  où  il  n'existe  pas  de  crime;  enlin,  que  le 
nouveau  code  ayant  appliqué  l'an.ieau  et  hi  petite 
chaîne  aux  fautes  de  simple  liiscipline  uu  de 
correction,  il  ne  peut  pas  être  qu'on  y  attache 
l'idée  de  l'in l'amie. 

Au  surplus,  on  doit  espérer  que  les  équipages 
des  vaisseaux,  déjà  revenus  d'Uiie  prévention  qui 
n'avait  son  origine  que  dans  la  monstrueuse  dé- 
fiance qu'on  leur  avait  suggérée  contre  les  chefs, 
ne  verront,  dans  la  nouvelle  loi  pénae,  que  des 
mesures  prises  pour  tempérer  la  ngueer  des  an- 
ciennes ordonnances,  f)our  prévenir  h  s  actes  de 
l'autorité  arbitraire  et  introiuire  le  jugement  des 
pairs.  Pourraient-ils,  api  es  de  mùr.s  réilexions, 
ne  pas  recevoir,  avec  soumission  ei  recnniiais- 
sance,  ce  bienfait  des  représentants  du  peuple? 
C'est  dans  cet  esprit  que  le  tomité  a  conçu  le 
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projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  sou- 
mettre, et  qu'il  a  cru  devoir  terminer  par  pro- 
voquer des  témoif^nages  lie  ^atisfaclioii  en  faveur 
de  M.  d'Albert  et  des  ofliciers  municipaux  de 
Brest. 

Le  rapporteur  pro  ose  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  terme-i  : 

c  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
ont  été  rendu  des  raouvern(^rii^  '|ui  ont  eu  lieu 
parmi  les  équipaf,'es  de  Brest  lors  de  la  publica- 
tion du  code  pénal  de  la  marine,  ayant  égard  à 
l'exposé  fait  par  W.  d'Albert,  commandant  de 
l'escadre,  que  la  majeure  partie  des  équipages  et 
tous  les  vrais  marins  sont  restés  fidèles  à  la 
discipline  militaire  ;  persuadée  que  la  confiance 
due  par  les  gens  de  mer  à  leur  commandant,  et  le 
sentiment  de  leur  «ievoir  suftiront  pour  mainte- 
nir cette  exacte  suburdination  qui  a  toujours 
distingué  lespeupîes  libres,  veut  bien  oublier  les 
torts  de  quelques  hommes  égarés  qui  ont  mé- 
connu les  dispositions  bienfaisantes  des  décrets 
de  l'Assemblée, et  qui,  se  trompant  sur  l'intention 
de  quelques  article.-,  n  ont  pas  vu  combien  le  nou- 
veau code  qu'elle  l  ur  a  doané  dans  sa  soUici- 
tude  paternelle,  est  plus  doux,  et  plus  juste  que 
le  régime  rigoureux  et  arbitraire  par  lequel  ils 
étaient  gouvernés. 

«  Et  en  ce  qui  concerne  les  représentations 
faites  par  M.  d'Albert  et  par  les  officiers  munici- 
paux de  Brest,  au  nom  des  matelots,  sur  quel- 
ques articles  du  code  pénal  ; 

«  Considérant  qu'en  rappelant  l'usage  de  la 
liane  suivi  de  tout  temps  dans  la  marine  fran- 
çaise et  dans  toutes  les  marines  de  l'Europe,  elle 
a  voulu  surtout  en  prévenir  l'abus  ; 

«  Qu'en  créant  la  peine  de  l'anneau  au  pied  et 
de  la  petite  chaîne,  elle  a  eu  pour  unique  objet 
de  substituera  la  peinedouloureuse  et  mal  saine 
des  fers  sur  le  pont,  et  du  retranchement  de  vin 
pendant  une  longue  suite  de  jours,  une  peine 
douce  et  légère,  et  qui,  rangée  dans  la  classe  des 
peines  de  discipline,  ne  peut  être  regiirdée  comme 
infamante,  ni  faire  supposer  aucune  similitu  le 
entre  de  vils  criminels  et  l'utile  et  honorable 
classe  des  matelots  français  ; 

«  Jugeant  enfin  qu'une  disposition  de  bienfai- 
sance et  d'humanité  ne  peut  compromettre  le 
véritable  honneur,  quia  toujours  été  le  partage 
de  ces  enfants  delà  patrie,  et  s'en  rapportant,  au 
surplus,  à  la  sagesse  d.s  c  tmmandants  pour  la 
dispensation  et  le  choix  des  peines  de  disci- 
pline; 

«  A  décrété  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur 
les  représentations  faites  par  iM.  d'Albert  et  par 
lesofhciers  municipaux  de  Brest,  au  nom  des 
matelots  de  l'esciidre;  et  néanmoins  l'Assemblée, 
approuvant  la  conduite  de  cet  oftivier  général  et 
celle  des  officiers  municipaux  de  Brest,  tant  dans 
cette  circonstance  que  relativement  aux  ouvriers 
du  port,  charge  son  président  de  leur  en  témoi- 
gner sa  satisfaction.  » 

M.  Woidel.  Vos  comités  de  commerce,  d'agri- 
culture et  des  rappoils  se  sont  occupi-s  de  diffé- 
rentes réclamations  sur  la  libre  circulation  des 
grains.  Les  pièces  qu'ils  ont  examinées  sont  au 
uombre  de  plus  de  200  ;  elles  ont  toutes  le  même 
objet  et  ne  contiennent  que  deux  faits  particu- 
liers. A  Nantes  et  à  G  ircassonne,  on  a  remarqué 
que  des  particuli.  rs  locotinus  parcouraient  les 
campagnes,  achetaient  des  blés  à  un  prix  même 
6Ui)érieurà  celui  que  les  cultivateursdemandaient, 
et  fixaient  pour  la  livraison  une  éjjuque  très  éloi- 
gnée. A  Angers  on  a  trouvé  à  chacun  des  sédi- 


tieux faits  prisonniers  la  somme  de  18  livres.  Le 
comité  «'étant  d'abord  occupé  des  moyens  d'em- 
pêcher les  accaparements  oont  le  peuple  se  plaint, 
après  un  long  examen  il  a  reconnu  que  la  libre 
circulation  était  le  moyen  le  plus  efficace  et  le 
seul  que  les  principes  permissent  d'employer  ;  en 
conséquence,  ri  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite,  par  le  rap- 
port de  ses  comités  des  recherches,  d'agriculture 
et  de  commerce  réunis,  des  inquiétudes  mal  fon- 
dées qui  se  sont  élevées  dans  plusieurs  parties  du 
royaume,  à  l'occasion  de  la  libre  circulation  des 
grains,  prescrite  par  ses  décrets  des  29  août, 
18  septembre  et  5  octobre  de  l'année  dernière; 

«  Considérant  que  cette  liberté  de  circulation 
intérieure  est  le  gage  le  plus  certain  que  l'Assem- 
blée nationale  ail  pu  présenter  au  peuple  français 
de  sa  sollicitude  et  de  son  attachement  inaltérable 
à  ses  vrais  intérêts  ; 

«  Que  la  récolte  de  toute  espèce  de  grains  a  été 
généralement  abondante ,  et  telle  qu'il  ne  peut 
rester  au  peuple  aucun  motif  raisonnable  de  crainte 
pour  ses  subsistances  ;  que  tout  obstacle, toute 
résistance  apportée  à  la  circulation,  ont  l'inévi- 
table et  constant  effet  de  hausser  le  prix  des  grains 
et  vont  ainsi  directement  contre  le  but  qu'on  se 
propose  ; 

«  Que  ces  troubles,  ces  inquiétudes  sont  évi- 
demm  nt  le  fruit  de  manœuvres  coupables  de  la 
part  des  ennemis  de  la  patrie,  qui  cherchent  à 
égarer  les  citoyens  honnêtes,  mais  peu  instruits, 
et  les  poussent  ainsi  à  leur  perte  par  l'habitude 
de  la  violation  des  lois  ; 

«  Charge  son  président  de  se  retirer,  dans  le 
jour,  par  devers  le  roi  pour  le  prier  de  donner 
les  ordres  les  plus  prompts  à  toutes  les  munici- 
palités, corps  administratifs  et  tribunaux  du 
royaume,  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à 
l'exacte  et  rigoureuse  exécution  de  ses  décrets 
sur  la  liberté  de  la  circulation  intérieure  des  grains, 
particulièrement  aux  dispositions  prohibitives  de 
toute  exportation  à  l'étranger,  d'informer  contre 
tous  auteurs,  instigateurs,  fauteurs,  complices, 
participes  et  adhérents  de  troubles  ,  émeutes  et 
séditions  excités  à  cetti  occasion,  et  à  toutes  les 
gardes  nationales ,  troupes  de  lignes  et  maré- 
chaussées, de  prêter  mainforte  à  l'exécution  des 
jugements  ». 

M.  l'abbé  Gouttes.  L'açpât  du  gain  fait  com- 
mettre bien  des  abus.  Ainsi,  comme  les  grains  se 
vendent  deux  fois  plus  cher  en  Espagne  qu'en 
France,  quand  nos  barques  sortent  de  nos  ports 
elles  transbordent  leur  chargement  sur  d'autres 
barques  espagnoles  ou  el  les  s'échouen  t  sur  les  cotes 
d'Espagne;  et  les  grains,  au  lieu  d'aller  d'un  port 
français  à  uu  autre,  s'en  vont  à  l'étranger. 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  ) 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE   DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU   15  SEPTEMBRE   1790. 

Opinion  de  J.-A.  Brouillet,  curé  d'Avisé,  député  à 

V Assemblée  nationale,  sur  les  duels  (1 J. 

Messieurs,  mon  honneur  esta  moi;  c'est  ma 

(1)  11  fallait  un  César,  ou  un  curé  de  campagne  pour 
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propriété  la  plus  chère  et  la  plus  sacrée,  acquise 
au  prix  du  devoir  et  de  la  vertu,  ropinion  pu- 
blique doit  la  consacrer,  l'investir,  la  protéger. 
11  ne  saurait  donc  être  au  pouvoir  de  qui  que  ce 
soit  de  me  ravir  ce  bien  si  précieux,  tant  que 
j'emploie  pour  me  le  conserver  tous  les  sages 
moyens  mis  en  œuvre  pour  l'acquérir.  Ce  prin- 
cipe me  paraît  de  la  dernière  évidence. 

Par  quel  renversement  d'idées  se  peut-il  donc 
que  l'honneur  soit  à  la  merci,  à  la  disposition 
d'un  étourdi,  d'un  forcené,  d'un  assassin  ?  Par 
quelle  fatalité,  insulté,  outragé,  quand  la  loi 
protectrice  de  l'innocence  doit  me  venger  des  at- 
tentats commis  contre  moi,  une  autre  loi  barbare 
qui  souille  la  nature,  la  religion,  l'humanité,  me 
déshonore  si  je  n'assassine  mon  agresseur,  ou  si 
je  ne  succombe  sous  ses  coups?  Comment  mon 
honneur  peut-il  être  entaché  par  le  fait  de  mon 
ennemi? 

Ma  patience,  ma  résignation,  ma  philosophie 
(car  vous  ne  vous  y  trompiz  pas,  Messieurs,  s'il 
est  grand  de  pardonner,  la  vengeance  n'est  que 
faiblesse)  ont  le  vertueux  courage  de  dévorer  un 
outrage,  de  l'oublier,  d'arracher  s'il  le  fallait, 
mon  agresseur  au  glaive  qui  doit  le  poursuivre  ; 
et  tous  les  puissants  motifs  qui,  aux  yeux  du  sage, 
ajoutent  la  magnanimité  à  l'honneur,  anéantis- 
sent ce  dernier  sentiment  aux  yeux  d'un  préjugé 
trop  injuste,  trop  Jéroce  pour  soutenir  plus  long- 
temps le  jour  tant  désiré  qui  dissipe  les  nuages 
de  l'erreur. 

C'est  sans  doute  à  vous.  Messieurs,  aux  restau- 
rateurs de  l'empire  français,  qu'était  réservée  la 
gloire  de  détruire  les  duels;  et  si  la  rigueur  des 
fois  n'a  rien  pu  jusqu'ici  contre  leur  fureur,  quel 
signalé  service  n'allez-vous  pas  rendre  à  l'hu- 
manité, si  vous  la  délivrez  d'un  aussi  terrible 
fléau!  Est-il  en  votre  pouvoir  d'opérer  un  bien 
plus  pressant,  plus  précieux?  Que  votre  sagesse 
parle,  elle  sera  obéie.  Eh!  pourriez-vous  vous  taire, 
quand  tout  le  royaume  est  armé,  et  que  les  duels, 
par  conséquent  déjà  trop  communs,  peuvent  se 
multiplier  d'une  manière  horrible  ?  Votre  silence 
vous  rendrait  complice  des  malheurs  inlinis  que 
vous  pouvez,  que  vous  devez  écarter. 

Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  d'analyser,  sous 
vos  yeux,  la  barbarie  de  ces  combats  smguliers, 
les  tristes  et  coupables  réflexions  qui  les  précè- 
dent, les  calamités  qui  en  sont  les  funestes  suites. 
Mais  je  parle  à  des  législateurs  éclairés,  amis  du 
bien;  et  il  me  sulfit,  je  pense,  de  leur  dénoncer 
une  erreur,  un  abus  pour  en  trouver  le  remède 
dans  leur  justice  et  la  sensibilité  de  leur  àme. 

Quand  la  religion  a  frappé  de  ses  anathêmes  ces 


oser  s'élever  contre  la  fureur  des  duels,  un  brave  à 
l'abri  de  tout  soupçon  de  crainte  et  de  ce  qu'on  ap- 
pelle lâcheté,  ou  un  ouvrier  obscur  de  la  vigne  du  Sei- 
gneur, qui,  sans  autre  prétention  que  le  zèle  de  son 
ministère  de  paix,  d'union,  de  charité,  n'eût  que  les 
armes  évangéliques  à  opposer  à  celles  du  désespoir  et 
de  la  fureur. 

Je  me  suis  plaint  plusieurs  fois  à  mes  collègues  de 
l'insouciance  de  nos  prélats  à  cet  égard  ;  ils  ont  tous 
essayé  de  me  persuader  que  la  défaveur  avec  laquelle 
ils  étaient  traités  dans  l'Assemblée  leur  fermait  la  bou- 
che, au  moment  où  leur  cœur  était  ulcéré  sur  les  excès 
que  je  déplore.  Peu  content  de  ces  défaites,  j'ai  ajouté 
que,  dans  bien  d'autres  circonstances,  ils  u'avaieut  pas 
manqué  de  courage.  Bref,  voyant  que  personne  ne  vou- 
lait parler,  et  sans  voix  pour  me  faire  entendre,  j'ai 
écrit  :  c'est  là  ma  ressource  ordinaire;  et  si  j'avais  le 
malheur  de  déplaire,  ou  par  le  style,  ou  par  les  choses, 
je  demande  grâce  en  faveur  de  la  pureté  de  mes  inten- 
tions. 


duellistes  et  leurs  consorts,  quand  les  monarques, 
les  nations  et  les  tribunaux  ont  prononcé  contre 
eux  les  peines  les  plus  sévères,  quaud  l'humanité 
entière  a  réclamé  ses  droits  si  andacieusement 
violés,  quand  les  funestes  précautions  d'une  ma- 
ligne sagesse  ont  réu-si  à  déjouer,  à  esquiver  la 
rigueur  des  lois,  quand  enlin  l'effusion  du  sang, 
la  mort  seule  a  le  terrible  droit  de  fournir  des 
victimes  à  l'expi;|:tion  de  l'offense  ;  que  faut-il 
encore  pour  exciter  la  vigilance  des  législateurs? 
Quels  motifs  plus  puissants  sauraient  donc  les 
armer  contre  cet  assassimit  de  convention  ?  Devez- 
vous  attendre  que  l'empire,  dépeuplé  par  d'aussi 
sanglants  ravages,  vous  demande  compte  des 
victimes  d'un  point  d'honneur  d'un  genre  si 
atroce?  Est-il  nécessaire  d'émouvoir  vos  cœurs 
par  le  frappant,  l'attendrissant  spectacle  d'une 
épouse  qui  vous  demande  son  époux,  d'un  père 
qui  pleure  ses  enfants,  des  enfants  que  le  déses- 
poir flétrit  sur  la  perle  de  leur  père,  des  villes  qui 
regrettent  leurs  citoyens,  les  lois  leurs  interprètes, 
leurs  auteurs,  le  commerce  ses  partisans,  les 
armées,  leurs  soldats,  la  patrie  ses  délenseurs,  la 
Constitution  enfla  ses  amis,  ses  soutiens,  ses 
La  Fayette? 

A  quoi  servent  donc  les  lumières  d'un  siècle  si 
vanté,  si  elles  obscurcissent  notre  raison,  si  elles 
nous  égarent  dans  le  mépris  des  lois,  si  l'on  a  le 
perflde  courage  d'en  braver  les  sages  dispositions, 
si,  loin  d'adoucir  les  mœurs,  elles  ne  font  que  des 
tigres  et  de  vils  assassins?  Les  plus  profondes 
ténèbres  opéreraient-elles  un  effetplus  pernicieux, 
plus  pitoyable? 

Ceux  qui ,  jusqu'Ici,  ont  transgressé  les  lois 
prohibitives  des  duels,  ont,  par  une  espèce  de  pu- 
deur, laissé  ignorer,  la  plupart  du  temps,  les  cir- 
constances du  lieu,  du  moment,  des  personnes  ; 
aujouid'hui,  Messieurs,  on  connaît,  la  veille,  le 
nom  des  combattants,  celui  des  témoins  et  juges 
du  combat,  le  champ  de  bataille,  l'heure  du  ren- 
dez-vous; le  théâtre  de  ces  gladiateurs  est  à  deux 
pas  presque  du  sanctuaire  des  lois,  et  sous  les 
yeux  de  leur  gardien,  de  leur  vengeur,  du  chef 
suprême  de  la  nation  :  et  le  résultat  de  ces  scènes 
de  sangjouit  de  la  cruelle  publicité  d'un  triomphe. 
Ce  sont  les  amis,  fs  plus  tendres,  les  plus  intiiues 
qui  sont  choisis  et  qui  se  prêtent  à  repaître  leur 
étrange  et  monstrueusesensibilité  d'un  si  horrible 
spectacle  ;  ils  jugent  des  coups,  si  l'on  s'est  pré- 
senté de  bonne  grâce?  Si,  en  un  mot,  on  s'est 
battu,  tué  en  règle  et  avec  méthode;  quelle  fu- 
neste amitié  que  celle  qui  conduit  ses  amis,  à  la 
boucherie  pour  y  voir  couler  leur  sang!  au  lieu 
de  réunir  tous  ses  moyens  pour  réconcilier,  au 
nom  de  la  religion  et  de  l'humanité,  des  furieux 
prêts  à  s'égorger,  au  nom  d'un  faux  point  d'hon- 
neur. 

Quel  droit  a  donc  l'homme  sur  lui-même,  pour 
disposer  ainsi  de  son  sang,  de  sa  vie,  au  gré  de 
sa  fureur?  que  devient  la  nature,  la  religion  dans 
d'aussi  terribles  moments?  quelque  cas  que  la 
perversité  puisse  faire  de  cette  auguste  et  sainte 
morale,  elle  ne  doit  pas  moins  être  celle  de  tous 
les  peuples.  J'en  atteste  cette  sublime  et  profonde 
sentence  de  Ptularque  :  «  On  bâtirait  plutôt  une 
ville  dans  les  airs,  qu'on  n'établirait  une  cité 
sans  religion.  » 

Si  d'après  ces  principes  de  la  raison  et  d'une 
politique  religieuse,  vous  ne  vous  hâtez  pas. 
Messieurs,  de  réprimer,  par  la  force  et  la  sagesse 
de  vos  décrets,  le  fanati.-me  des  duels;  si  vous 
n'êtes  pas  les  premiers  à  vous  y  soumettre,  à  leur 
donner  l'exemple  de  l'obéissance,  du  respect, 
comme  vous  y  êtes  strictement  obligés  par  votre 
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caractère  de  législateurs  ;  si  moins  à  vous  que 
jamais,  mais  tous  à  la  patrie,  vous  lui  êtes  rede- 
vables, de  vos  lumières,  de  vos  talents,  de  vos 
moyens,  de  tous  les  etforts  de  votre  patriotisme, 
de  votre  vie  même;  de  quel  droit  la  privez-vous 
de  tant  de  justes  avantages,  par  un  acte  de  fu- 
reur? comment,  si  près  des  nouvelles  lois  que 
l'humanité  réclame  de  voire  amour  pour  la 
nation,  osez-vous  braver  celles  qui  existent 
encore?  Quel  affreux  exemi)le  pour  tout  un 
peuple  en  armes!  quelle  inconséquence  inouie  ! 
quel  charlatanisme  dans  votre  législation!  Car, 
ne  vous  en  déplaise,  Messieurs,  le  moyen  de  con- 
vaincre les  autres,  c'est  d'être  soi-même  con- 
vaincu; sans  quoi,  l'on  n'a  l'air  que  de  jouer  un 
rôle  dont  le  prestige  ne  passe  pas  le  théâtre.  Les 
Français  pourraient  bien  rire,  un  moment,  de  celte 
burlesque  magie,  qui  cadre  si  peu  avec  le  carac- 
tère grave  et  auguste  de  sénateur;  et  dans  le 
silence  d'une  réflexion  pénible,  sans  doute,  jeter 
à  vos  pieds  le  bonnet  de  la  liberté  pour  reprendre 
leurs  chaînes. 
L'inviolabilité  qui  vous  couvre  n'a  d'autre  motif 

Sue  de  vous  affermir  dans  votre  honorable  poste, 
e  vous  livrertoul  entier  à  vos  pénibles  fonctions, 
non  de  vous  revêtir  du  cruel  privilège  de  vous 
entregorger.  Eh  !  Messieurs,  tel  parmi  vous,  dis- 
tingué par  son  patriotisme,  ses  talents,  et  par 
cette  raison,  chéri,  idolâtré  du  peuple,  n'a  qu'à 
succomber  dans  ces  détestables  combats,  qui  peut 
calculer  les  troubles,  le.-^  malheurs  qu'une  telle 
chute  entraînerait;  malgré  d'ailleurs  toutes  les 
précautions  d'égalité  dans  celte  fatale  chance? 
qui  saurait  marquer  le  point  oîi  le  premier  mou- 
vement de  douleur,  de  courroux,  pourrait  s'ar- 
rêter? 

Quoi  !  Messieurs,  l'immensité  de  vos  travaux, 
tant  de  longues  séances,  de  peines,  d'amertumes, 
de  contrariétés,  de  périls  n'ulièrent-ils  pas  votre 
santé?  Plusieurs  d'entre  vous  n'ont-ils  pas  déjà 
succombé  avec  tout  leur  courage?  Les  maladies, 
les  infirmité:!,  la  mort  ne  viennent-elles  pas  assez 
tôt,  sans  courir  au-dev.mt  et  les  prévenir  aifisi 
d'une  si  frénétique  manière?  Pensez-vous  à  la 
consternation  profonde  oii  vous  plongez  vos 
épouses,  vos  enfants,  vos  parents,  vos  amis,  tout 
le  royaume?  car  la  perle  d'un  bon  patriote  est  une 
calamité  publique. 

Mais,  objectera-t-on,  sans  doute,  si  les  lois 
contre  les  duels  ont  été  jusqu'ici  impuissantes, 
malgré  toute  leur  rigueur,  pensez-vous  qu'elles 
acquièrent  une  nouvelle  forée  en  changeant  leur 
disposition?  Non  :  les  lois  seront  ce  qu'elles  sont, 


et  l'on  se  battra  toujours.  A  cela  je  réponds  :  que 
faire  des  lois,  et  ne  pas  tenir  la  main  à  leur  exé- 
cution, c'est  autoriser  le  crime  avec  l'air  de  le 
poursuivre,  et  se  jouer  inhumainement  du  sort 
des  hommes.  Si  1  on  eùl  veillé  au  maintien  des 
lois,  les  abus  ne  se  seraient  pas  multipliés  d'une 
manière  si  effrayante;  mais  tout  le  monde  a 
voulu  se  battre,  sous  le  perfide  prétexte  d'un 
tyrannique  point  d'honneur;  et,  par  une  espèce 
de  convention  tacite,  les  lois  contre  les  duels  ont 
été  totalement  méprisées. 

Le  remède  à  tant  de  maux  est  en  vos  mains, 
Messieurs,  tout  est  possible  à  votre  zèle  et  à  votre 
courage  pour  le  bonheur  des  hommes.  Le  conflit 
qui  a  régné  jusqu'ici  entre  les  lois  contre  les  duels 
et  le  préjugé  de  l'opinion  publique  est  la  seule 
cause  de  leur  ineflicacité.  Or,  cette  opinion  pu- 
blique est  à  vos  ordres;  vous  ne  lui  avez  pas 
encore  commandé  en  vain  ;  associez-la  donc  à 
l'esprit  de  vos  décrets,  soumettez-vous-y  les 
premiers. 

L'exemple  est  plus  puissant  que  les  paroles. 
Déclarez  donc,  Messieurs,  de  la  manière  la  plus 
solennelle  : 

1°  Que  l'honneur  ainsi  que  la  vertu  étant  per- 
sonnels, nul  citoyen  ne  peut  en  être  dépouillé 
que  par  son  propre  fait,  et  (|u'il  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  dépendre  du  caprice  de  qui  que  ce 
puisse  être; 

2»  Que  tout  citoyen  convaincu  d'avoir  injurié, 
par  propos,  gestes  ou  menaces,  sera  poursuivi 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  comme  pertur- 
bateur du  repos  public,  et  puni  comme  tel; 

3°  Que  toute  personne  qui  en  aura  frappé  une 
autre  sera  déclarée  infâme; 

4°  Que  les  lois  contre  les  duels  continueront 
et  seront  mises  en  vigueur  dans  toute  leur  sévé- 
rité ; 

5°  Que  ceux-là  seuls  doivent  être  déshonorés, 
qui,  au  mépris  des  lois,  se  permettront  de  proposer 
le  cartel  ; 

6*"  Que  ceux  qui  refuseront  le  cartel  ne  sau- 
raient être  déshonorés;  le  véritable  honneur 
consistant  dans  la  soumission  aux  lois. 

Voilà,  selon  moi,  Messieurs,  1  s  bases  de  la  plus 
saine  philosophie  et  du  plus  pur  patriotisme,  en 
fait  de  législation.  Elevez-vous  à  toute  la  hauteur 
de  votre  dignité!  jouissez  d'avance  de  toutes  les 
bénédictions  de  la  patrie,  de  l'humanité,  pour  un 
décret  aussi  sage  que  désiré l  Apprenez  enfin  à 
l'univers  que  les  préjugés  les  plus  chers,  les  plus 
invétérés  disparaissent,  chez  vous,  devant  le  divin 
flambeau  de  la  raison. 
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Armée.  Projet  de  décret  présenté  par  Grillon  l'ainé  sur 
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Murinais,  d'Estourmel,  de  La  Galissonnière,  Gaultier  de 
Biauzat  (ibid.);  —  adoption  (ibid.).  — Organisation  de 
l'armée  :  lecture  par  de  Noailles,  rapporteur,  du  mé- 
moire du  minisire  de  la  guerre  (17  août,  p.  119)  ;  —  dis- 
cussion sur  le  le'  art.  du  projet  de  décret  basé  sur  ce 
mémoire  :  Dortan,  de  La  Galissonnière,  de  Noailles,  de 
Boulhillier,  Guittard,  Boutteville-Dumetz,   de  Wimp- 
ffen,  d'Aoust,  d' Ambly,  Guittard,  de  La  Galissonnière 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  120);  —  dis- 
cussion sur  l'art.  8  :  d'Estourmel,  d'Ambly,  de  Lau- 
trec,  de  Wimpffen,  Prieur,  de  Wimpffon,  de  Noailles, 
Regnaud  (de  Saint-Jean-d' Angély)  (18  août,  p.  141  et 
suiv.);  —  texte  du  AècTe,i(ibid  et  p.  suiv.).  —  Relation 
d'une  affaire  à  Hesdin   présentée  par   Dubois-Crancé 
(20  août,  p.  181)  ;  —discussion  d'Ambly,  de  Fournèsco- 
lonel,  Mirabeau  aine,   Robespierre,  Alexandre  de  La- 
melh,  Mirabeau  aine,  Regnaud  (de   Saint- J ean-d' An- 
gély) (ibid.,  p.  181)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  de  la 
première  des  deux  motions  proposées  par  Mirabeau  aîné 
(ibid.)  ;  —  discussion  sur  la  seconde  :   do   Foucault, 
de  Noailles,  de  Toulongeou,   Mirabeau  aine  (ibid.  et 
p.    suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p,  182); 
—  réponse  à  la  lettre   cité  par  Dubois-Crancé  (p.  196 
et    suiv.).  —  Lettre  de   Rivericux,  .  commandant  du 
régiment  de  Metz,  en  garnison  à  Bc:  ançon,  pour  at- 
tester son  esprit   de  discipline  et  de  dévouement   au 
pays   (21    août,  p.   205);  —  le  président  est  chargé 
d'adresser  une  réponse  de  satisfaction  {ibid.).  —  De- 
mande de  Barnave  appuyée  par  Noailles  et  tendant  à 
ce  que  les  lettres  relatives  à  des  actes  d'insubordina- 
tion dans  l'armée  soient  renvoyées  aux  comités  réunis 
et  que  le  ministre  soit  invité  à  faire  connaître  les  ré- 
giments qui  se  distinugenl  par  leur  esprit  de  discipline 
(Si5  août,  p,  -268);  —  adoption  (ibid.).  —  Rejet,  à  la 
demande  de  Seront,  d'une  proposition  de  Du  Châtelet 
sur  l'adjonction  de  membres  de    la   municipalité  au 
conseil  chargé  de  l'examen  des  comptes  du  trésorier 
du  régiment  du  roi  (26  août,  p.  290  ei  suiv.).  —  Lettre 
de  La  Tour-Pin,  ministre  de  la  guerre  sur  le  rétablis- 
sement de  la  discipline  dans  les  régiments  de  Forez, 
de  Saintonge  et  des  garnisons  de  Nancy  et  et  de  Metz 
(ibid.  p.  293  et  suiv.).  —  Chàteauneuf-Randon  dément 
une  accusation  d'indiscipline  portée  contre  le  régiment 
de  Toul,  artillerie,  en  garnison  à  La  Fere  (28  août, 
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p.  386).  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  sur  la  ré- 
volte du  rogimeal  suisse  de  Châleauvioux  (ihii.,  p. 
399).  —  Rapport  par  Régnier  sur  l'affaire  du  régiment 
de  Touraine  et  de  Mirabeau  le  jeune  (ibid.,  p.  400  et 
suiv.);  —  incident:  un  membre,  Régnier,  de  Lachèze, 
Régnier  (ibid.,  p.  401);  —  projet  de  décret  portant 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Mirabeau  jeune 
(ibid.); —  débat:  Mirabeau  aîné,  d'Estourmeï,  de 
Bonnay,  Dubois-Crancé,  de  Bonnay  [ibid.);  —  ajour- 
nement (ibid.).  —  Mémoire  de  la  garde  nationale  d'Hcs- 
din  communiqué  par  d'Ambly,  eu  réponse  à  celui  lu 
par  Dubois-Crancé  (29  aoùl,  p.  404)  ;  -  renvoi  aux 
comités  militaire,  des  rapports  et  des  recherches  réu- 
nis (ibid.).  —  Protestation  d'une  société  de  Suisses  ré- 
sidant à  Paris  contre  la  rébellion  du  régiment  de  Chà- 
teauvieux  (2  septembre,  p. 511); —  réponse  du  président 
(ibid.).  —  Adress-'  d'adhésion  des  officiers,  sous-offi- 
ciers et  cavaliers  du  régiment  du  commissaire  géné- 
ral de  la  cavalerie,  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
(30  août,  p.  413  et  suiv.)  ;  —  mention  au  procès-verbal 
(ibid.).  —  Autre  adhésion  des  sous-officiers,  brigadiers 
et  cavaliers  du  régiment  Royal-Etranger  (30  août, 
p.  41")  ;  —  insertion  au  procès-verbal  [ibid.  p.  418).  — 
Rapport  par  Vieillard  sur  une  souscription  de  billels 

Iiour  30,000  livres,  imposée  à  de  Roussy,  ancien  co- 
onel  du  régiment  de  la  reine,  cavalerie  (3  septembre 
E.  514);  —  discussion  :  d'André,  Goupil,  Duquesnoy, 
e  Cnapelier  (ibid.);  ajournement  de  la  décision  (ibid.). 

—  Projet  de  décrei  présenté  par  Dubois-Crancé, 
sur  les  conséquences  du  décret  du  31  août  relatif  au 
régiment  de  Royal-Champagne  en  garnison  à  Hesdin 
(4  septembre,  p.  572,;  —  discussion  :  do  Folleville, 
Briois-Beaumeiz  (ibid). — Troubles  au  camp  fédéralif 
de  Jallez  :  de  Sillery,  abbé  Gouttes,  Fréteau  (7  sep- 
tembre, p.  636)  ;  —  décret  portant  que  le  comité  mi- 
litaire présentera  dans  deux  jours  son  travail  sur  l'ar- 
mée (ibid.).  —  Réclamations  des  officiers  du  régiment 
du  colonel  général  infanterie  au  sujet  d'un  mémoire 
anonyme  adressé  contre  eux  à  l'Assemblée  nationale 
(ibid.);  —  renvoi  aux  comités  des  rapports  et  mili- 
taire (ibid.).  —  Rapport  par  Sillery  sur  l'affaire  du 
camp  de  Jallez;  [ibid., p.  639  et  suiv.);  —  projet  de  dé- 
cret (ibid.,  p.  645);  — discussion:  de  Saint-Mrirtin, 
Démeunier,  Boissy-d'Anglas,  Voidel,  Goupil,  Dubois- 
Crancé  (ibid.);  —  adoption  (ibid.).  —  Lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  (La  Tour-du-Pin)  annonçant  que 
les  bas<officiers  et  soldats  du  régiment  de  Poitou,  in- 
fanterie, sont  rentrés  dans  l'ordre  et  expriment  leur 
repentir  (ibid.,  p.  646)  ;  —  projet  de  décret  proposé 
par  La  Rochcfoucauld-Liancourt  et  les  recomman- 
dant à  la  clémence  du  roi  [ibid.);  — adoption  (iT'td.)  ; 
motion  complémentaire  de  Virieu  (ibid.)  ;  —  ordre  du 
jour  (ibid.).  —  Adresse  du  régiment  de  la  Couronne 
communiquée  par  Alexandre  de  Lamelh  et  faisant 
acte  de  civisme  (ibid.,  p.  647  et  suiv.);  —  le  Prési- 
dent est  chargé  d'envoyer  à  ce  régiment  une  lettre 
de  satisfaction(/ftt(i.,p.648).  —  Rapport  par  de  Bouihil- 
lier  sur  l'organisation  de  l'armée  :  artillerie  et  génie 
(9  septembre,  p.  658  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  662);  —  débat  préliminaire  :  Mariineau,  Fréteau, 
de  Rostaing,  Fréteau,  Reitnaud  (de  Saint-Jean-d'An- 
gély  (ibid.);  — le  comité  est  invité  à  faire  dans  les 
cinq  jours  son  rapportsurla  discipline  militaire(i7»jd.); 

—  discussion  :  Bureaux  de  Pusy,  de  Tracy,  Alexandre 
de  Lameth,  Bureaux  de  Pusy.  de  Thiboutot,  de  Sé- 
rent,  de  Grillon  jeune,  Fréteau,  Mathieu  de  Montmo- 
rency, Barnave,  Mathieu  de  Montmorency,  Millet  de 
Mureau,  Regasixid  (de Saint- Jean  d\ing  Hy)  (ibid.,  p. 
663  et  suiv.)  ;  —  adoptiondu  projet  de  décret  amendé 
(ibid.,  p.  665). —  Présentation  par  Rostaing  d'un  projet 
de  décret  faisant  "entrer  dans  la  ligne  de  l'armée  le 
régiment  de  Guyenne  en  garnison  à  Nîmes  depuis 
5  ans  (12  septembre  p.  719)  ;  —  adoption(iètd.).  — 
Lettres  du  ministre  de  la  guerre  annonçant  que  le 
régiment  de  Languedoc  a  été  remplacé  à  Montau- 
ban  par  le  régiment  de  Touraine,  et  que  le  régiment 
de  Noailles,  destiné  pour  Montauban,  a  refusé  de  s'y 
rendre  (9  septembre  p.66-2),— que  le  régiment  de  Vexin, 
devant  aller  augmenter  la  garnison  d'Antibes  et  de 
Monaco,  a  refusé  de  quitter  Marseille,  soutenu  par 
les  districts  de  cette  ville  (ibid.,  p.  663).  —  Présen- 
tation par  B.uthillier  d'un  projet  de  décret  sur  la  dis- 
cipline intérieure  des  corps  et  sur  les  punitions  à  in- 
fliger à  ceux  qui  y  contreviendraient  (14  septembre, 


p.  751  et  suiv.);  —  adoption  des  9  premiers  articles 
(ibid.  p.  732  et  suiv.).  —  adoption  des  art.  10  à  19 
(13  septembre,  p.  758  et  suiv.). 

Arxoult,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dijon. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  le  tribunal  provisoire 
de  cette  ville  (t.  XVHI,  p.  168). 

Arrai.\g  (D'),  député  du  tiers  état  du  pays  de  Soulo. 
Parle  sur  les  traitements  pour  fondions  judiciaires  et 
administratives  (t.  XVIII,  p.  473). 

Arrestation.  Rapport  par  Vieillard  sur  l'arrestation  des 
sieurs  Pillot  et  baillaid  (3  septembre  1790,  t.  XVIII, 
p.  513); —  discussion:  Merlin,  Démeunier  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Décret  de  mise  en  liberté,  si  la  prise  de 
corps  n'a  pas  eu  lieu  légalement  (ibid.,  p.  514).  —  Rap- 
port par  Rousselet  sur  l'arrestation  du  sieur  Trouard 
ci-devant  de  Riolles  (11  septembre,  p.  7ie);  —  inter- 
ruption faite  par  Mirabeau  aîné,  à  1  occasion  d'un  pas- 
sage l'incriminant  (i6id.  p.  717)  ; —reprise  du  rapport 
ibid.);  —  réplique  de  Mirabeau  aine  (ibii.)  ;  —  décret 
portant  qu'information  sera  faite  contre  le  sieur 
Trouard  et  ses  complices  (ibid.). 

Assemrlée  nationale.  Adresses  et  dons  patriotiques 
(12  août  1790,  t.  XVIÎI,  p.  1  et  suiv.),  (14  août,  p.  72  et 
suiv.),  (13  aoùl,  p.  82),  (17  août,  p.  125  et  suiv.), 
(19  août,  p.  163  et  suiv.),  (21  août,  o.  203  et  suiv.), 
(24  août,  p.  249),  (26  août,  p.  299  et  suiv.),  (28  août, 

E.  399  et  suiv.),  (31  août,  p.  434  et  suiv.),  (2  septem- 
re,  p.  491),  (ibid.,  p.  519),  (4  septembre,  p.  370  et 
suiv.),  (7  septembre,  p.  646  et  suiv.),  (8  septembre, 
p.  649  et  suiv.),  (9  septembre,  p.  637),  (ibid.  p.  668), 
(10  septembre,  p.  678),  (11  septembre,  p.  713),  [ibid. 
p.  714).  (14  septembre,   p.  754). 

Assemblées  administratites.  Discussion  du  projet  d'ins- 
truction pour  ces  assemblées  :  de  Vismes,  rapporteur, 
Boussion,  de  Margonne,  Rewbell,  plusieurs  mem- 
bres (12  août  1790,  t.  XVIII,  p.  66);— adoption  (ibid.); 

—  texte  de  cette  instruction  (p.  "7  et  suiv.). 

Assemblées  primaires  de  1789.  Projet  de  règlement  des 
frais  faits  à  leur  occasion  (24  août  1790,  t.  XVIII, 
p.  247);  —  projet  de  décret,  présenté  par  Vernier 
(9  septembre,  p.  637  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Chan- 
taire,  Vernier,  de  Saint-Martin  (ibid.  p.  638);  —  adop- 
tion (ibid.). 

Assignats.  Projet  de  décret  présenté  par  Le  Couteulx, 
tendant  à  faire  déclarer  valables  des  assignats  do 
300  livres  contenant  une  faute  d'impression  (14  août 
1790,  t.  XVIII,  p.  6^)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Décret 
voté  sur  la  proposition  de  Regnaud  (de  Saint-Jean- 
d'Angély),  prescrivant  l'impression  des  mémoires  sur 
les  assignats  venus  d-'S  déiiartemenls  et  le  renvoi  des 
autres  au  comité  des  finances  (5  septembre,  p.  5S8). — 
Opinion  de  Condorcet  sur  les  assignats  (p.  330  et  suiv.), 
(p.  536  et  suiv.).  —  Discours  de  Gouget-Deslandes 
à  la  société  des  Amis  de  la  Constitution  (p.  533  et 
suiv.).  —  Réflexions  de  Lavoisier  à  la  société  de  1789 
(p.  546  et  suiv.).  —  Adresses  des  députes  extraordi- 
naires du  commerce  et  des  manufactures  de  France, 
et  des  créanciers  étrangers  (p.  563).  —  Vœu  de  la 
commune  de  Tours  (p.  576  et  suiv.).  —  Adresse  de  la 
section  de  Notre-Dame  (p.  577  et  suiv.).  —  Des  incon- 
vénients des  assignats  par  Le  Roy(p.  582  et  suiv.). 

—  Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du  dé- 

Sartement  de  la  Seine-Inférieure,  du  directoire  du 
istrict  de  Rouen,  du  conseil  général  de  la  commune 
et  de  la  chambre  de  commerce  de  la  même  ville 
(p.  599  et  suiv.).  —  Opinions  non  prononcées  de  Le- 
brun, député  de  Dourdan  (p.  602  et  suiv.),  d'AUarde, 
député  de  Saint-Pierre-le-.Moutier  (p.  613  et  suiv.). — 
Acfresse  des  députés  du  commerce  de  Bordeaux  (9  sep- 
tembre, p.  665),  ip.  668),  (p.  671  et  suiv.).  —  Mé- 
moires cl  délibérations  des  négociants,  chambres  de 
commerce  et  manufacturiers  de  la  ville  de  Lyon  (10  sep- 
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lembre,  p.  683),  (p.  686  et  suiv.).  —  Mirabeau  de- 
mande que  l'Asscmbl'e  ne  prenne  aucune  décision 
avant  le  17  du  courant  (10  septembre,  p.  683)  ;  — 
D>'landiue.  à  un  autre  point  de  vue,  parle  dans  le 
ffiême  sens  {ibid.)  ;  —  adoption  [Ibid.],  —  Vœu  d'un 
paiiiote  sur  les  assignats,  par  Tcrnaux,  officier  mu- 
nicipal et  manufa.  tuner  à  Sfdan  (p.  690  et  suiv.).  — 
Rapport  par  Monlesquiou  sur  la  circulation  des  assi- 
gnais et  sur  leur  accepiation  par  les  receveurs  des 
'  conlribulions  direccs  et  indirectes  (12  septembre, 
p.  720  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.,  p.  7:il)  ; — 
observations  |iréliniinaires  do  Charles  Lamelh(i/>id.)  ; 

—  adoption  des  articles  1   à  3; — discussion  (iôiti  ); 

—  article  4-  :  d'Harambure,  Duval  d'iiprcmcsiiil,  de 
Mont  osier,  abbè  Maury,  Malouet,  Marlincau  [ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoptioi  [ibid.,  p.  722);  —  renvoi  des 
articles  15  et  6  au  coniiié  des  finances  [ibid.).  —  Adop- 
tion d'un  projet  de  décret  présenté  par  d'André  sur 
les  péiitions  que  les  sections  de  Paiis  pourront 
émetireau  sujet  des  assignats  (15  Septembre,  p. 737). 

Ateliers  de  charité  de  la  ville  de  Paris.  Présentation 
par  La  Uocli  foucanld-Llaucourt  d'un  projet  de  dé- 
cret rehitif  à  leur  clablissemenl  (31  aoûtlliiO,  t.  XVIII, 
p.  4i5);  —  discussion  :  La  Galissonnière,  abbé  Mas- 
sieu  [Lbid.);  —  adoption  (ibid.  et  p.  suiv.). 

AuBRY-Du-BocHET,  dépulé  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Villers-Cotterets.  Parle  sur  la  dette  publiq[ue  (t.  XVIII, 
p.  590). 

AviGSON.  Voir  Troubles, 


Babev,  dépulé  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en  Fran- 
che-Comté. Refuse  au  président  le  droit  d'avoir  un 
avis  (t.  XVIII,  p.  t!23). 

Bailly,  dépulé  du  tiers  état  et  maire  de  la  ville  de  Paris, 
kcrit  au  président  pour  lui  rommuniqu(-r  «n  arrêté 
du  conseil  de  ville  blâmant  une  adresse  relative  à  la 
diminution  d^s  impots  indirects  (t.  XVIII,  p.  6).  — 
Présente  un  arrêté  de  trois  sections  contenant  le 
même  désaveu  (p.  38).—  Ecrit  au  président  à  propos 
du  travail  des  ouvriL-rs  pendant  l'hiver  (p.  693). 

Barmond  (Abbé  Perrolin  de),  dépulé  du  clergé  de  la  ville 
de  l^ans.  licrit  pour  demander  à  être  entendu  (t  XVill, 
p.  118)  ;  —  discussion  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assem- 
bloe  dccrcle  qu'il  sera  amené  à  la  barre  (p.  119)  ;  — 
indication  par  le  ircsidenl  des  mesures  de  sûreté 
prises  pour  sa  comparution  (p.  143);  —  sa  compa- 
rution (p.  146);  —  sadelVnse  (p.  147  et  suiv.);  — il  se 
relire  (p.  148);  —  discussion  :  Voidel,  abbé  Maury, 
Duport,  Ra  nave,  l'abbé  de  Moni  squiou,  R(gnaud 
(deSain  -Jeaa-d'AngJly),  abbé  de  Montesquiou,  Prieur, 
de  Bonnay,  Lambert  de  Fiondeville,  Perdry,  Le  Déist 
de  Rotidoux,  de  Custine.  de  Follevillc,  L'imbcrt  de 
Frond  ville,  de  La  Galissonnière,  de  Bonnay,  de  Muii- 
nais,  Voidel  (ibid.  et  suiv.)  ;  —  décret  tharj/eaiit  le 
comité  lies  reehirchos  de  l'examen  des  pièces  rela- 
tives à  l'alfaire  de  l'abbé  de  Barmond  et  maintenant 
l'airestutinn  diidit  abbé  (p.  130)  ;  —  discours  iuextenso 
de  Lambert  de  Fromievide  (p.  loti  et  suiv.);  —  rap- 
port par  Charles  Voidel,  au  nom  du  comité  des  re- 
cherches, sur  l'affaire  de  l'abbé  Barmond  et  d'Eggss 
(p.  2iH  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret(i6i(i.  p.  233j  ; — 
discussion  :  de  Mirep  ix,  de  Foucault,  Ltouchotte, 
Robespierre,  abbé    Maury,  Pétion,  de   Bouville,  Du- 

Îuesiioy,  Dubois-Crancé,  Tronchct,  Regnaud  [dc-Sainl- 
ean-d'Ang('ly),'iroar\\Q{,  Rcwbell,  Merlin,  Bouttevillc- 
Dumetz,Camiis,Malouel,  Barnave,  Tronchct,  Mirabeau 
aine,  do  Foucault,  Mirabeau   aine,  de  Bouville,   de 


Montlosier,  abbé  Maury,  de  Montlosier,  Camus,  Mira- 
beau aine,  de  Montlosier,  de  Menou.  de  Murinais,  de 
Montlosier,  de  Murinais,  Barnave,  de  FoUeville,  de 
Montlosier  (ibid.  et  suiv.);  —  adoption  du  décret  pro- 
posé par  Barnave  (t'è/d., p.  238);  —  Regnaud  [deSaiut- 
Jean-d'Angély)  fait  observer  quece  décret  ne  staïua  pas 
sur  Kggss  (24  août,  p.  246)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.); 

—  Malouet  demande  son  élargissement  ou  son  renvoi 
devant  le  ChàteLt  (26  août.  p.  290);  —  ordre  du  jour 
(ibid.).  —  L'abbé  Barmond  écrit  pourse  plaindre  de  ne 
pas  être  jugé  (p.  636);  —  Le  Chapelier  répond  que  le 
Châtelet  doit  être  saisi  do  l'affaire  (ibid.);  —  de  Pleurre 
demande  l'élargissement  provisoire  (ibid.);  — de  Viriue 
attaque  le  comité  des  recherches  (p.  637);  —  Roussélet 
le  défend  (ibid.). 

Barnave,  dépulé  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Parle  sur 
l'affaire  du  régiment  de  Languedoc  (t.  XVIII,  p.  49), 

—  sur  le  mémoire  de  Necker  relatif  aux  pensions 
(p.  122),  —  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond  (p.  149), 

—  sur  le  fait  reproché  à  Lambert  dit  de  Frondeville 
(p.  201),  —  sur  l'aflaire  de  l'abbé  de  Barmond  (p.  236 
etsuiv.),  (p. 238),  —  sur  les  tribunaux  de  Paris  (p.  262), 

—  sur  l'esprit  de  l'armée  (p.  268),  —  sur  1  affaire 
d'Espagne  (p.  293),  —  sur  les  troubles  d'Avignou 
(p.  363),  —  sur  la  dette  publique  (p.  398],  —  sur  les 
traitements  des  juges  (p-iie),  (p.  417),  —  sur  l'alfaire 
de  Nancy  (p.  433  et  suiv.),  ip.  437j,  (p.  438j  ;  —  pro- 
]iose  une  proclamation  au  sujet  de  celle  affaire,  au 
nom  du  comité  militaire  (p.  471  et  suiv.).  —  Parle 
sur  Saint-Domingue  (p.  365), —  sur  l'organisation  de 
l'armée  (p.  665). 

Bakon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Reims.  Parle 
sur  le  pouvoir  judiciaire  (t.  XVlli,  p.  622),  —  Pré- 
sente un  projet  d'organisation  de  l'administration  des 
eaux  et  forêts  (p.  623  et  suiv.). 

Barrère.  Présente  des  projets  de  décret  sur  la  liste 
civile  (t.  XVIII,  p.  86),  —  sur  les  propriétés  enclavées 
dans  le  grand  et  le  petit  parc  de  Versailles  (p.  428). 

—  Parle  sur  les  dépenses  pub  iques  (p.  679).  —  Fait 
un  rapioit  sur  les  chasses  du  roi  (p.  723  el  suiv.); 

—  le  défend  (p.  750). 

Barville  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  d'Or- 
léans. Donne  sa  démission  (t.  XVIII,  p.  128). 

Bastille.  Palloy,  artiste,  fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'une  représentation  de  cette  prison  exécutée  dans  une 
des  pierres  de  la  Bastille  (2  septembre  1790,  l.  XVIII, 
p.  5lt  el  suiv.);  —discours  prononcé  à  ce  sujet  par 
Ïiton-Berger.is,  garde  national  (ibid,  p.  512);  —  ré- 
ponse du  président  (ibid.). 

Beabharnais  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Blois.  Parle  sur  l'affaire  de  Nancy  (t.  XVIII, 
p.  328], —  sur  les  pensions  des  religieux  et  religieuses 

(p.  756;. 

Bégouev,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Caux.  Parle 
sur  le  placement  des  tribunaux  (t.  XVIU,  p.  161), — 
sur  l'affaire  d'Espagne  (p.  26J  et  suiv.),  —  sur  la 
dette  publique  (p.  397). 

Bengy  de  Puyvallée,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Bourges.  Parie  sur  les  apanages  (t.  XVIII,  p.  38  et 
suiv.). 

BÉTHizY  DE  Mézières  (De),  député  de  la  sénéchaussée 
de  Nîmes  et  Beaucaire.  Parle  sur  les  pensions  des 
religieux  (t.  XVlil,  p.  670). 

Beornonville  (De),  ancien  major  des  milices  de  l'Ile  de 
Bourbon.  Ses  démêlés  avec  do  Souillae,  le  gouverneur 
(t.  XVIII,  p.  50). 

Biens  nationaux.  Adoption  d'un  projet  de  décret  pro- 
posé par  Delley  d'Agier  dans  le  but  de  simplitier  les 
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trayanx  pour  leor  aliénation  (15  août  1790,  t.  XVIll, 

i),  84).  —  Projet  de  décret  nrésenlé  par  do  Menou  sur 
a  Teiiteà  la  miinicipalilo  nOrli'ans  d'un  moulin  situé 
sur  le  Loiret  (18  août  1790,  p.  138);  —  discussion  :  de 
Lautrec,  Malouel,  de  Lautroc  de  Menou  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  13'>), —  Adoption  u'un  pro- 
jet de  décret  présenté  |)ar  La  Rorhefoucanld  et  concer- 
nant la  vente  des  biens  conspris  dans  l'enceiiile  du 
département  do  Paris  (9.H  août  1790,  p.  380);  —  état 
annexé  à  ce  décret  (p.  SSl  et  suiv.);  —  instruction  pour 
le  payement  des  annuités  et  leur  remboursemeni((i.402 
et  suiv.). — Rapport  par  La  Rochefoucauld  sur  le  mode 
de  payement  des  domaines  nationaux  (10  septembre, 
p.  680  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (iùid.,  p.  682  et 
suiv.). 


Bu?f,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Nantes. 
Parle  sur  les  traitements  dos  juges  (t.  XVUl,  p.  416). 

BoiSLANDRY  (De),  député  du  tiers  état  de  Paris-hors-Ies- 
Murs.  Parle  sur  le  commerce  de  l'Inde  (t.  XVIII, 
p.  402),  —  sur  la  dette  publique  (p.  594  et  suiv.). 

Boissons.  Rapport  par  Le  Chapelier  sur  la  fausse  inter- 
prétation du  décret  du  12  décembre  1789  dans  le  dé- 
partement du  Finistère  (18  aoûil790,  t.  XVIII,  p.  J37 
et  suiv.); —  projet  de  décret  [ibtd.,  p.  138);  —  adop- 
tion (ibid.). 

Boissy-d'Anglas  (De),  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Annonay.  Parle  sur  l'affaire  du  camp  de 
Jallez  (t.  XVIII,  p.  643). 

BoNNAL  (Del,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur  une  motion  relative 
à  l'abbé  Raynal  (t.  XVIII,  p.  84),  —  sur  les  pensions 
des  religieux  et  religieuses  yp.  756). 

BoNNAY  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  Niver- 
nais. Pose  la  question  du  vote  sur  le  mémoire  de 
Necker  relatif  aux  pensions  (t.  XVIII,  p.  123).  — 
Parle  sur  l'affaire  de  1  abbé  de  Barmond  (p.  149), 
(p.  150),  —  sur  le  fait  reproché  à  iambert  dit  de 
Frondeville  (p.  199),  —  sur  un  incident  relatif  à  Fau- 
cigny  (p.  20i),  (p.  203),  —  sur  l'affaire  de  Mirabeau 
jeune  (p.  401  .  —  Propose  la  création  des  fonctions 
de  chef  du  bureau  des  procès- verbaux  (p.  404);  — 
présente  un  candidat  (ibid.). 

BONNEMAST,  député  du  tiers  état  d'Arles.  Parle  sur  le 
dessèchement  des  marais  (t.  XVIII,  p.  238  et  suiv.). 

Bouche,  député  du  tiers  étal  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  l'impression  et  la 
distribution  des  procès-verbaux  (t.  XVill,  p.  50).  — 
Parle  sur  une  distribution  d'armes  à  faire  aux  citoyens 
du  Var  (p.  82),  —  sur  lo  placement  des  tribunaux 
(p.  116),  —  sur  le  retard  apporté  à  la  sanction  et  à 
1  impression  de  deux  décrets  (p.  160),  —  sur  l'affaire 
d'Avignon  (p.  373  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  de  Nancy 
(p.  557),  —  sur  le  directoire  du  département  du  Var 
(p.  559).  —  Propose  de  charger  un  commis  de  la  cor- 
rection des  épreuves  des  procès-verbaux  ip  634). 
—  Parle  sur  l'aflaire  de  Cordon  (p.  666  et  suiv.).  — 
Présente  un  plan  d'imposition  (p.  677  et  suiv.). 

BoocHOTTE,  député  du  tiers  étal  du  bailliage  do  Bar-sur- 
Seine.  Parle  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond 
(t.  XVIII,  p.  233  et  suiv.). 

BonOiLÉ,  commandant  à  Metz.  Ecrit  au  sujet  des  troubles 
de  Nancy  (t.  XVIII,  p.  420i;  — extra. t  de  si  proclama- 
tion (p.  4"0j  ;  —  communication  d'une  seconde  lettre 
adressée  par  lui  au  ministre  de  la  guerre  (p.  524  et 
suiv.).  —  Ecrit  au  président  pour  le  remercier  du  dé- 
cret rendu  en  l'honneur  de  l'armée  et  de  la  garde 
nationale  de  Nancy  (p.  695). 


BooLLB,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  de 
Ploërmel.  Fait  des  rap  oris  sur  les  troubles  du  Bas- 
Lunousin  (t.  XVIII,  p.  293  et  suiv.),  —  sur  ceux  de 
Saint-Ëtienne  (p.  647). 

Bourdon  (Abbé),  député  du  clei-fré  de  la  sénéchaussée 
de  Riom.  Parlft  sur  une  motion  relative  à  l'abbé 
Raynal  d.  XVIII,  p.  84),  -  sur  le  placement  des 
tribunaux  (p.  116),  —  sur  les  cas  du  ci-devant  mar- 
quis  de   La  Queuillc,  démissionnaire    non  remplacé 

(p.  146),  —  sur  l'académie    de  peinture  (p.  -445),  

sur  le  remplacement  de  La  QueaiJlo  (p.  247), sur 

les  pensions  des  religieux  et  roligieusos  (  i.  634).  — 
Secrétaire  (p.  717).  —  Parle  sur  les  pensions  des  re- 
ligieux et  religieuses  (p.  7.j6),  (p.  765). 

BoDSMARD  DE  Chaxtereine  (De),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Bar-le-Duc  en  Danois.  Parle  sur  le  fait 
reproché  à  Lambert  dit  de  Frondeville  (l.  XVIII, 
p.  202),  —  sur  les  traitements  des  juges  (p.  417). 

BoussiON,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Agen 
Parle  sur  les  assemblées  adminisiraiives  (t.  XVIII,  p. 6). 

BooTHiLLiER  iMarquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Berry.  Parle  sur  l'organisition  de  l'armée 
(t.  XVIII,  p.  120).  -  Fait  des  rapports  sur  l'artillerie 
et  le  génie  (p.  638  et  suiv.),  —  sur  la  discipline  in- 
térieure des  corps  (p.  731  et  suiv.). 

BouTTEViLLE-DuMETZ,  déput"  du  I  ers  état  du  bailliage 
de  Péronne,  Roy  et  .Montdi  lier.  Prend  à  pirtie  l'abbé 
Maury  (t.  XVlll,  p.  103).  -  Par  e  sur  l'organisation 
militaire  (p.  1-20),  —  sur  le  mémoire  de  Necker  relatif 
aux  pensions  (p.  123j,  —  sur  l'afi'aire  de  l'abbi  de 
Barmond  (p.  236),  —  sur  les  pensions  des  religieux 
et  religieuses  (p.  636). 

BouYiLLE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Caux.  Parle  sur  l'affaire  de  Barmond  {t.  XVIII, 
p.  233),  (p.  238). 

Brest.  Voir  Troubla. 

Brillat-Savarin,  député  du  tiers  état  des  bailliages  de 
Bu|ey  et  Valromey.  Parle  sur  la  dette  publique 
(t.  XVIII,  p.  387)  ;  —  sur  la  marine  (p.  469);  —  sur 
l'affaire  de  Cordon  (p.  667);  —  sur  les  chasses  du 
roi  (p.  728),  (p.  750). 

Briois-Beaumetz,  député  de  la  noblesse  de  la  province 
d'Artois.  Parle  sur  la  dote  puiilique  t.  XVIII, 
p.  397  et  suiv.),  (p.  398),  —  sur  l'affiire  du  régiment 
de  Royal-Champagae  (p.  372); —  sur  les  archives  na- 
tionales, (p.  573);  —  sur  l'affaire  do  la  dame  de 
Persan  (p.  679). 

Broglie  (Prince  Victor  de),  dépité  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Golmar  et  Schele>tadl.  Fait  un  rapport 
sur  l'alfaire  du  régiment  de  Lnigiiidoc  (t.  XVIII, 
p.  47  et  suiv.);  —  accepte  un  am  n  Icmcnt  (p.  50). — 
Parle  sur  l'affaire  de  Nancy  {,».  267  et  suiv.). 

Brostaret,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Albret  et  de  Néra".  Parle  sur  le  remplacement  de 
La  Queuille  (t.  XVIII,  p.  247',  —  sur  les  traitements 
des  juges,  des  commissaires  du  roi^  etc.  (p.  415). 

Brooillet  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Vi- 
try-lc-Français.  Son  opinion,  non  piononcee  sur  les 
duels  (t.  XVIII,  p.  767  et  saiv.). 

Brousse  (AbbéV.  député  du  clergé  du  bailliage  de  Metz. 
Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XVIII,  p.  387  et  suiv.). 

Bureaux  de  Pusy,  dépu'é  do  la  noblesse  du  bailliage 
d'Amont  en  Franche-Comié.  Propose,  au  noiq  du  co- 


784  TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 

mité  de  Constitution,  d'allouer  des  appointements  de 
300  livres  par  mois  au  sieur  CoUereau,  ingériiear- 
géo^raphe  (t.  XVII l,  p.  510).  —  Parle  sur  l'organisa- 
tion de  l'armée  (p.  663  et  suiv.),  (p.  665).  —  Prési 


son  discours  d'installation  (p.  718), 


Bdttafuoco  (De),  député  de  la  noblesse  de  l'Ile  de  Corse. 
Proteste  contre  l'accusation  de  soumission  aux  An- 
glais (l.  XVIII,  p.  7-2). 

BlizoT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Evreux.  Se- 
crétaire (l.  XVIII,  p.  74).  —  Parle  sur  le  pouvoir  ju- 
diciaire (p.  260)  ;  —  sur  les  traitements  des  juges, 
commissaires  du  roi,  etc.  (p.  415). 


Cabien  (Michel),  sergent  des  milices  gardes-côtes  d'Ois- 
treham.  Son  éloge,  par  de  Cussy  (t.  XVIII,  p.  571 
et  suiv.);  —  le  président  lui  permet  d'assister  à  la 
séance  et  lui  fait  prêter  le  serment  civique  (p.  572). 


Caisse  d'escompte.  Projet  de  décret  ayant  pour  but 
d'accélérer  les  échanges   des   billets  de  caisse  et  des 

f)romesses  d'assignats,  et  de  constater  par  les  forma- 
ités  les  plus  sûres  l'annihilation  des  billets  de  la 
caisse  d'escompte  (14  août  1790,  t.  XVIII,  p.  68);  — 
adoption  [ibid.).  —  Projet  de  décret  autorisant  la 
caisse  d'escompte  à  remettre  au  Trésor  public  la 
somme  de  10  millions  en  promesses  d'assignats  (6  sep- 
tembre, p.  6S5)  ;  —  adoption  [ibid.). 

Camus,  député  du  tiers  état  de  la  ville  do  Paris.  Parle 
sur  les  apanages  (t.  XVIII,  p.  46),  —  sur  la  dépense 
publique  (p.  69),  (p.  70),  (p.  175),  —  sur  l'affaire  de 
l'abbé  de  Barmonii  (p.  236),  —  sur  les  tribunaux  de 
Paris  (p.  262).  —  Présente  des  projets  de  décret  sur 
les  traitemems  des  officiers  invalides,  sur  les  grati- 
fications annuelles  soldées  par  la  loterie  royale  et 
sur  une  allocation  de  1,200  livres  à  une  dame  Mares 
(p.  404  et  SUIV.).  —  Parle  sur  une  proposition  de 
Rewbell  relative  aux  linances  (p.  405),  — sur  une  for- 
mation de  tribunaux  (p.  467),  —  sur  la  marine 
(p.  469),  —  sur  les  archives  (p.  510) ,  —  sur  les  sa- 
ges-femmes (p.  560), — sur  les  pensions  des  religieux 
et  religieuses  (p.  654  et  suiv.),  (p.  653),  (p.  656), — 
sur  l'arresiatioii  deNecker,  (p.  695),  —  sur  le  Trésor 

Imblic  (p    713),  —  sur  une  demande  de  sursis  pour 
e  jugement  de   Rislon,    conseiller  du  parlement   de 
Nancy  (p.  757). 


Castellanet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Marseille.  Présente  deux  adresses  et  une  pétition  de 
la  municipalité  de  cette  ville  (t.  XVIII,  p.  5).  —Parle 
sur  la  revision  des  anciens  règlements  relatifs  à  la 
pèche  (p.  514).  —  Demande  l'inscription  au  procès- 
verbal  de  la  démission  de  Roussier  et  de  son  rempla- 
cement (p.  633). 


Cmabroud,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Parle  »ur 
la  dette  publique  (t.  XVIII,  p.  396  et  suiv.),  —  sur 
les  traitements  pour  les  fonctions  judiciaires  et  ad- 
ministratives (p.  415),  (p.  -416),  (p.  429). 


Censure.    Appliquée    à   Lambert    dit 
(18  août  1790,  t.  XVIII,  p.  150). 


de  Frondeville 


Cernon  (Pinteville -),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Chàlons  sur-Marne.  Fait  des  rapports  sur  des 
élections  de  district  (t.  XVIII,  p.  466),  ~  sur  la  for- 
mation des  tribunaux  nouveaux  (p.  467),  (p.  557),  — 
sur  la  vérification  du  Trésor  public  (p.  712). 

CisARGES  (De),  député  suppléant  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  l'Orléanais.  Remplace  do  Baryille,  démis- 
sionnaire (t.  XVIII,  p.  128). 


CHAMPAGNYjNompère  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage du  Forez.  Fait  un  rapport  sur  les  peines  à  in- 
fliger dans  l'armée  navale  (t.  XVIII,  p.  94  et  suiv.)  ; 
—  le  défend  (p.  101  et  suiv.). 

Chantaire,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Mire- 
court.  Parle  sur  une  allocation  prise  dans  le  bail  des 
fermes  (t.  XVIII,  p.  405\  —  sur  les  dépenses  laites 
pour  les  assemblées  primaires  de  1789  (p.  658). 

Chasse.  Adresse  du  directoire  du  département  de  Seine- 
et-Oise  au  sujet  des  vexations  des  gardes-chasses 
(21  août  I79C,  t.  XVIII,  p.  204)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités réunis  des  domaines  et  féodal  [ibid,  et  p. 
suiv.).  —  Projet  de  décr.t  présenté  par  Barrère  sus- 
pendant l'exercice  de  la  chasse  sur  les  propriétés 
enclavées  dans  le  grand  et  le  petit  parc  de  Versailles 
(31  août,  p.  428);  —  discussion  :  Gaultier  de  Biau- 
zat,  Merlin  [ibid.)  ;  —  adoption  [ibid.) . 


Chasses   du  roi.  Voir   Domaines  à   réserver    au 
(13  septembre  1790,  t.  XVIII,  p.  723  et  suiv.). 


ro% 


Chasset,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  do 
Beaujolais.  Demande  la  rectification  d'une  faute  de 
rédaction  dans  l'article  27  du  décret  sur  le  clergé 
t.  XVIII,  p.  244). —  Présente  un  projet  de  décret  rela- 
tivement à  un  arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rouen  (p.  466);  —  le  défend  [ibid.). 
—  Parle  sur  les  pensions  des  religieux  (p.  756), 
(p.  757). 

Chateauneuf-Randon  (Marquis  de),  député  de  la  no- 
blesse de  la  sénéchaussée  de  Mende.  Dément  une 
accusation  d'indiscipline  portée  contre  le  régiment  do 
Toul,  artillerie,  en  garnison  à  La  Fère  (t.  XVIII, 
p.  386). 


Chatelet  (Le).  Adresse  envoyée  par  le  Châtelet  contre 
l'inculpation  à  lui  faite  par  le  comité  des  recherches  do, 
la  ville  de  Paris  de  vouloir,  par  ses  poursuites  relati- 
ves aux  journées  des5  et  6  octobre  1789,  faire  le  procès 
à  la  Révolution  (14  août  1790,  t.  XVIII,  p.  73);  — 
renvoi  au  comité  des  rapports,  malgré  l'opposition 
de  Dufraisse  —  Duchey  demandant  la  lecture  du 
mémoire  [ibid.).  —  Communication  d'une  lettre  du 
président  du  comité  des  rappurts  demandant  l'impres- 
sion de  la  procédure  relative  aux  journées  des  5  et 
6  octobre,  avant  le  dépôt  de  son  rapport  (31  août 
1790,  p.  436);  — discussion:  Mirabeau  aine,  Madier, 
Monllosier,  Mirabeau  aîné,  Montlosier,  Goupil, 
Montlosier,  Madier,  Mirabeau  aîné,  Alquier,  Ma- 
louet,  Alquier,  Gaultier-Biauzat  (ibid.  et  p.  suiv.); 
—  décret  ordonnant  l'impression  sans  que  le  rapport 
puisse  on  être  retardé  [ibid.,  p.  437). 

Chevalier,  député  du  tiers  étatdeParis-hors-Ies-muM. 
Sa  motion  sur  les  abus  de  la  régie  dei  aides  (t.  XVIII, 
p.  32  et  suiv.). 

CHRisrm,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval 
en  Franche-Comté.  Parle  sur  le  pouvoir  judiciaire 
(t.  XVIII,  p.  91). 

CiGONGifE,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saumur.  Parle  sur  le  pouvoir  judiciaire  (t.  XVIII, 
p.  90  et  suiv.). 


Clergé.  Rapport  par  Sillery  sur  une  lettre  pastorale 
de  l'évêque  de  Toulon  (17  août  1790,  t.  XVIII, 
p.  128);  —  discussion:  Duquesnoy,  Dufraisse,    Gros, 
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Prieur,  Dufraisse,  Prieur  (ibid.);  — renvoi  devant  les 
trilniuaux  ordinaires  et  mise  en  séquestre  du  traite- 
ment de  l'évêque  absent  (ibid.);  —  texte  de  la  lettre 
pastorale  (p.  131  et  suiv.)-  —  Bouche  se  plaint  de  ce 
que  le  dérret  sur  la  constitution  civile  du  clergé, 
rendu  depuis  plus  d'un  mois,  n'est  pas  encore  sanc- 
tionné (19  août,  p.  160);  —  onlre  du  jour  (ibid.).  — 
Projet  de  décret  présenté  par  Hcli  en  faveur  de  cent 
curés  des  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  non 
payés  (20aoùt,  p.  172);  —  renvoi  au  comité  ecclésias- 
tique, à  la  demande  de  Lanjuinais  {ibid.)\  —  rectifi- 
cation, à  la  demande  do  Chasset,  d'une  faute  de  ré- 
daction dans  l'art.  27  du  décret  du  il  août  (:24août, 
p.  245). 

Clermont-Tonnerre  (Stanislas  de),  député  de  la  no- 
blesse de  la  ville  de  Paris.  Parle  sur  les  troubles  d'A- 
vignon (t.   XVIll,  p.  378  et  suiv.). 

Cloches.  Voir  Monnaies. 

Code  des  délits  et  des  peines    militaires.    Rapport 

fiar  Nompère  de  Champagny,  au  nom  du  comité  de 
a  marine,  sur  les  peines  à  infliger  dans  l'armée  na- 
vale (16  août  1790,  t.  XVlll,  p.  94  et  suiv.);  —  pro- 
jet de  loi  (ibid.  p.  97  et  suiv.);  —  radiation  du  mot 
provisoirement  dans  le  préambule,  à  la  demande  de 
Lachèze  (ibid.  p.  ICI);  —  adoption  de  l'art.  1" 
(ibid.)\  —  art.  2:  Martineau,  Lanjuinais  (ibid.)',  — 
adoption  (ibid.);  —  an.  3:  de  Murinais,  Lanjuinais, 
do  Menonville,  de  Champagny    (ibid.    et   p.   suiv.); 

—  adoption  [ibid.  p.  102);  —  art.  4:  de  Murinais, 
de  Champagny,  Malouet  (ibid.);  —  adoption  (ibid.); 

—  art.  5:  Lanjuinais,  Moyot  (ibid.);  —  adoption 
(ibid.  et  p.  suiv.>;  —  art.  6;  Lanjuinais  (ibid.  p. 
103);  —  adoption  (ibid.];  —  art.  7:  Paul  Nairac 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  art.  8,  9  et  10:  Rew- 
bell,  Gaultier  de  Biauzat,  Duport,  Lanjuinais,  abbé 
Maury,  Boutteville-Dumetz,abbc  Maury,  abbé  Goutte, 
Rewbell,  abbé  Maury,  BoutteviUe-Dumetz,  M^douet, 
Duport,  Goupil,  de  Lachcze,  de  Champagny  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.);  —  adoption  sans  dis- 
cussion des  art.  11  à  19  (19  août,  p.    161    et  suiv.); 

—  titre  11  :  adoption  sans  discussion  des  art.  1  à  4 
(ibid.  p.  162);  —  art.  5:  ahbé  Jallet,  de  La  Touche 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (i*f(i. p.  163); — adop- 
tion sans  discussion  des  art.  6  à  18  (ibid.);  —  art. 
19:  Robespierre,  Defermon  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  164);  —art.  20:  Robespierre,  do 
Murinais,  Robespierre,  d'André  (tbid.);  —  adoption 
(ibid.);  -  adoption  sans  discu>siondes  art.  21  et  22 
(ibid.);  ~  art.  23:  de  La  Touche,  d'André,  de  La 
Touche,  Thévenot,  Roirnaud  (de  Sainl'Jean  d'An- 
gély),  de  Murinais  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  — 
adoption  sans  discussion  des  art.  24  à  30  (ibid.  etp. 
suiv.);  —  adoption  avec  amendements  des  art.  31  à 
59  (ibid.  p.  170  et  suiv.);  —  suppression  de  l'art. 
29  {ibid.  p.  171);  —  art.  adilitionnels  proposés 
(ibid.);  —  renvoi  au  comité  (ibid.);  —  adoption  do 
ôes  articles  (21  août,  p.  t9s);  -  aJoplioa  d'un  nouvel 
art.  additionnel,  présenté  par  Malouet  (ibid.);  — 
texte  complet  du  code  pénal  maritime  (p.  207  et 
suiv.). 

Code  rural.  Premier  rapport  par  Heurtault  de  Lamer- 
ville  (29  août  1790,  t.  XVIll,  p.  410  et  suiv.). 

Colaud  de  la  Salcette  (A'ubé),  député  du  clergé  du 
Daupbiné.  Demande  que  les  députés  démissionnaires 
ne  siègent  plus  it,  XVlll,  p.  146).  —  Parle  sur  les 
troubles  de  Nancy  (p.  432). 

Coloxies.  Envoi  de  pièces  relatives  à  Saint-Domingue 
par  le  ministre  de  la  marine  (22  août  1790,  t.  XVlll, 
p.  212);  —  renvoi  au  comité  colonial (i7»irf.).  — Lettre 
de  l'assemblée  provinciale  du  nord  de  cette  île,  com- 
muniquée par  Keynaud  (ibid.  p.  21:^);  —  renvoi  au 
comité  colonial  (ibid.).  —  Adresse  de  la  même  assem- 
blée, communiquée  par  Gouy  d'Arsy  (4  septembre,  p. 
561  et  suiv.); —  projet  do  décret  proposé  par  la  môme 
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(ibid.  p.  564  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  colonial, 
sur  la  demande  de  Barnave  (ibid.  p.  565).  —  Moreau 
de  Saint-Méry  annonce  que  les  pouvoirs  de  l'assem- 
blée coloniale  qui  subsistait  dans  la  Martinique  ont 
été  confirmés,  et  que  cette  assemblée  va  s'occuper  do 
l'exécution  du  décret  et  des  instructions  des  8  et  28 
mars  dernier  (7  septembre,  p.  646).  —  Communica- 
tion par  Gouy  d'Arsy  d'une  lettre  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  partie  française  de  Saint-Domingue, 
écrite  contre  le  ministre  de  la  marine,  et  d'un  extrait 
des  registres  de  la  même  assemblée,  com.u  dans  le 
même  sens  (Il  septembre,  p.  714  et  suiv.);  —  renvoi 
au  comité  colonial  (ibid.  p.  715).  —  Lettre  de  La 
Luzerne  au  sujet  de  troubles  exi.>itant  dans  Saint-Do- 
mingue (13  S6|itembre,  p.  729);  —  renvoi  au  comité  de 
Constitution  (ibid.). 

Comités.  Adoption  d'une  motion  de  Gaultier  de  Bian- 
zat  prescrivant  aux  comités  des  finances  et  d'imposi- 
tions de  faire  imprimer  et  distribuer  leurs  rapiiorls 
avant  les  discussions  (6  septembre  1790,  t.  XVlll,  p. 

625). 


Comité  de  mendicité.  Décret  voté  A  la  demande  de  La 
Rûchofoucault-Liancourt  et  de  Malouet  et  établissant 
que  l'Assemblée,  par  la  création  du  comité  de  santé, 
n'a  pas  entendu  lui  attrinuer  des  fonctions  précé- 
demment attribuées  à  celui  de  mendicité  (14  septem- 
bre 1790,  t.  XVIll,  p.  748  et  suiv.). 

Comité  de  santé.  Guillotin  en  propose  la  création  (12 
septembre  1790,  t.  XVlll,  p.  7lK);  —  projet  de  dé- 
cret (^ibid.  p.  719);  —  discussion:  Gillet  La  Jaeque- 
minière,  Malouet  (ibid.);  —  adoption  du  projet  de  dé- 
cret amendé  (ibid.)  —  Décret  établi-sant  que,  par 
la  création  de  ce  comité,  l'Assemblée  n'a  pas  entendu 
dépouiller  d  aucune  de  ses  attributions  le  comité  de 
mendicité  (p.  748  et  suiv.). 


Comité  militaire.  Projet  de  décret  présenté  par  Fréteau 
sur  ses  travaux  (7  septembre  1790,  t.  XYIII,  p.  636); 
—  adoption  (ibid.). 

Commune  de  Paris.  Lettre  de  Bailly  et  arrêté  du  conseil 
de  ville  protestant  contre  l'adresse  remise  à  l'Assem- 
blée relativement  à  la  diminuiiond  simpôs  indirects 
(12  août  179»,  t.  XVlll,  p.  tiet  suiv.);  —  présen- 
taiion  par  Bailly  des  arrêtés  des  trois  sections  des 
Tuileries,  de  la  Fontaine  de  Montmorency  et  de 
Louis  XIV,  désavouant  la  même  adresse  (H  août,  p. 
37  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  présenté  par  le 
même  et  tendani  au  remboursement  à  la  vi  le  de  Pa- 
ris, par  le  Trésor,  d'une  somme  de  352  813  livres  avan- 
cée par  elle  (ibid.  p.  38);  —  adoption  (ibid.).  — 
Lecture  d'une  lettre  du  maire  provenant  l'Assemblée 
que  le  15  août  aura  liou  la  proc  ssion  consacrée  par 
le  vœu  de  Louis  XIII,  et  que  la  municipalité  a  été 
invitée  à  y  assister  (14  août,  p.  68).  —  Désaveu  par 
la  section  des  Enfants-Rouges  de  l'adresse  de  la  com- 
mune de  Paris  concernant  les  impôts  indirects  (15 
août,  p.  82);  —  même  desaveu  de  la  part  do  la  sec- 
tion des  Lombards  (16  août,  p.  88),  —  de  la  part  de 
la  section  de  la  rue  Poissonnière  (17  août,  p.  115).  — 
Adresse  de  la  commune  de  Paris  sur  les  droits  d'en- 
trée, la  frau'le  et  la  contrebande  (19  août,  p.  165  et 
suiv.).  —  Désaveu  do  l'adresse  relative  à  la  diminu- 
tion des  impôts,  de  la  part  des  sertions  do  l'Ile,  des 
Champs-Elysées,  do  Bomly,  de  la  Halle-aux-Blcs,  du 
Temple,  des  Lombards,  du  Roi.^lc-Sirile,  de  la  Bi- 
bliothèque et  des  Invalides  (21  août,  p.  20i).  —  Pé- 
tition du  maire  de  Paris  tondant  à  faire  supprimer 
les  ateliers  actuels  dans  Paris,  à  en  créer  d'autres  et 
à  donner  aussi  à  la  municipalité  le  moyen  d'animer 
lo  travail,  de  ne  le  payer  que  sa  valeur  et  de  n'en 
commander  que  d'utile  (26  août,  p  295*;  —  renvoi 
au  comité  de  mendicité  [ibid.].  —  La  municipalité  de- 
mande de  plus  rautnrisation  de  creuser  et  d'étendre 
la  Gare  de  Paris  près  Saint-Maur,  pour  recouvrer  la 
navigation  de  la  Marne  (ibid.};  —  renvoi  au  comité 
de  mendicité  (ibid.). 
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Compagnie  des  Indes.  Projet  de  décret  pour  sa  liquida- 
tion présenté  par  Lebrun  (14  août  1790,  t,  XVIII, 
p.  10  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  71). 

Complots.  Rapport,  au  nom  du  comité  des  recherches, 
par  Voidel,  sur  un  plan  de  conspiration  contenu  dans 
une  lettre  de  Henri  Cordon,  ci-devant  comte  de  Lyon 
(9  septembre  1790,  t,  XVUl,  p.  665  et  suiv.);  —projet 
de  décret  ordonnant  d'informer  contre  le  sieur  Cordon 
et  la  dame  Persan  {ibid.  p.  666);  —  discussion:  Du- 
rai d'Eprémesnil,  Martineau,  Populus,  Bouche.  Voidel, 
Brillai-Savarin,  Duhois-Crancé,  Duval  d'Eprémesnil, 
Martineau,  Duval  d'Eprémesnil,  le  Président,  Duval 
d'Eprémesnil,  Goupilleau,  Duval  d'Eprémesnil,  Alquier, 
Prieur  [ibid.  p.  666  et  suiv.);  —  adoption  du  projet 
de  décret  amendé  (ibid.  p.  668). 

Comptabilité  des  collecteurs  et  premiers  percepteurs. 
Rapport  y  relatif  par  Le  Coutculx  de  Canteleu 
(22  août  1790,  t.  XVIII,  p.  213  et  suiv.);  —  débat 
sur  le  vote  :  de  Follcville,  de  Sércnt,  Gaultier  de  Biau- 
zat  (ibid.  p,  215)  ;  —  ajournement  (ibid.)  ;  —  Gaul- 
thier  de  Biauzat  fait  la  motion  que  le  comité  des 
finances  soit  invité  à  présenter  dans  cinq  jours  un 
projet  de  décret  (31  août,  p.  435)  ;  —adoption  {ibid.). 

CONDORCET.  Son  opinion  sur  les  assignats  (t.  XVIII, 
p.  530  et  suiv.),  (p.  536  et  suiv.). 

Conseils  de  districts  et  de  départements.  Projet  de 
décret  présenté  par  Démeunier,  ajournant  au  3  no- 
vembre la  réunion  de  ceux  d'î  départements  et  main- 
tenant, à  la  date  fixée  par  le  décret  du  28  juin,  la 
réunion  de  ceux  de  districts  (14  septembre  1790, 
t.  XVIII,  p.  749). 

Contribution  foncière.  Rapport  par  La  Rochefoucauld, 
député  de  Paris  (11  septembre  1790,  t.  XVIII,  p.  696 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  703  et  suiv.). 

Cordon  (Henri),  ci-devant  comte  do  Lyon.  Décret  d'in- 
formation contre  lui  (t.  XVIII,  p.  6j8). 

Corse.  Protestation  des  députés  de  cette  île,  Salicetti  et 
Buttafuoco,  contre  l'accusation  de  soumission  aux  An- 
glais (14  août  1790,  t.  XVIII,  p.  71  et  suiv.);  —  men- 
tion de  cette  protestation  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  72). 

CoSTER  (Abbé)  ,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Ver- 
dun. Parle  sur  les  troubles  do  Nancy  (t.  XVIII, 
p.  432). 

COTTEREAU,  ingénieur-géographe.  Est  engagé  à  continuer 
son  service  auprès  du  comité  de  Constitution,  aux 
appointements  de  300  livres  par  mois  (t.  XVIII, 
p.  510). 

COTTiN,  dépu'é  du  tiers  état  delà  sénéchaussée  de  Nan- 
tes. Parle  sur  les  troubles  de  Nancy  (t.  XVIII, 
p.  430),  (p.   728  et  suiv.). 

CouppÉ,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Morlaix  el  Lannion.  Parle  sur  les  traitements  pour  les 
fonctions  judiciaires  (t.  XVIII,  p.  417). 


Couturier  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  La 
Montagne.  Parle  sur  les  pensions  des  religieux  et  re- 
ligieuses (t.  XVIII,  p.  634). 

Creuzé,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Cha- 
tellerault.  Parle  sur  les  académies  (t.  XVIII,  p.  92), 
(p.  175)  ;  —  son  opinion  non  prononcée  (p.  182  et 
•uiv.). 


Grillon  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Beauvais.  Parle  sur  forganisation  de  farmée 
(t.  XVIII,  p.  663). 

Grillon  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée de  Troyes.  Présente  un  projet  de  décret 
sur  l'affaire  du  régiment  do  Poitou  (t.  XVIII,  p.  74). 

CuRT  (De),  député  de  la  Guadeloupe.  Fait  un  rapport 
sur  un  proj.'t  de  décret  relatif  aux  fonds  etàlacomp- 
tabililé  de  la  marine  (t.  XVIII,  p.  467);  —  le  défend 
(p.  469).  —  Fait  une  motion  sur  les  députés  supplé- 
ants  (ibid.).  —  Parle  sur  le  port  de  Brest  (p.  636). 

CussY  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Caen. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  la  monnaie  de  billon 
(t.  XVIII,  p.  406  el  suiv.).—  Fait  féloge  du  sieur  Mi- 
chel Cabien,  sergent  des  milices  gardes-rôles  d'Ois- 
treham  (p.  571  et  suiv.).—  Fait  une  nouvelle  lecture 
de  son  projet  de  décret  sur  la  monnaie  (p.  693). 

CusTiNE  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Metz.  Parle  sur  les  apanages  (t.  XVIII,  p.  45), 
(p.  46),  —  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond  (p.  118), 
(p.  150),  —  sur  un  projet  de  décret  relatif  à  une  fabri- 
que de  plâtre  dans  Paris  (p.  169),  —  sur  les  traite- 
ments des  juges  (p.  417),  —  sur  les  troubles  de  Nancy 
(p.  430). 


Darnaudat,  député  du  tiers  état  du  Béarn.  Donne  des 
explications  au  sujet  de  la  présenlation  faite  par  lui 
au  roi  d'une  adresse  relative  aux  domaines  réservés 
(t.  XVIII,  p.  227). 

Dauchy,  député  du  tiers  état  du  bnilliage  de  Clermont 
en  Beauvoisis.  Secrétaire  (t.  XVIII,  p.  402).  —  Parle 
sur  une  communication  relative  à  la  perception  d'un 
impôt  (p.  693),  —  sur  les  chasses  du  roi  (p.  728). 

Decretot,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Rouen. 
Parle  sur  le  placement  des  tribunaux  (t.  XVIII, 
(p.  117). 

Defermon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  le  coile  pénal  maritime  (t.  XVIII, 
p.  16i),  — sur  un  projet  de  décret  relatif  à  une  fabri- 

3ue  de  plâtre  dans  Paris  (p.  169).— Présente  un  projet 
écret  relatif  aux  sous-lieulenanls  de  vaisseaux  et  aux 
officiers  de  port  (p.  693).  —  Parle  sur  les  dépenses 
imprévues  (p.  694),  —  sur  les  chasses  du  roi  (p.  750). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  marine 
(p.  751). 

Delacour  d'Ambézieux,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné 
Secrétaire  (t.  XVIII,  p.  74). 

Delandine,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Forez, 
Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XVIII,  p.  520  et  suiv.), 

—  sur  les  assignats  (p.  683). 

Delley  d'Agier  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  les  biens  nationaux 
(t.  XVilT,  p.  84).  —  Parle  sur  l'école  d'Alfort  (p.  87), 

—  sur  la  société  d'agriculture  [ibid),  —  sur  lo  jiirdin 
des  plantes  et  le  cabinet  d'histoire  naturelle  (p.  177), 

—  sur  la  dette  publique  (p.  3)8),  —  sur  les  traite- 
ments à  fixer  pour  les  juges,  les  commissaires  du  roi, 
etc.  (p.  414). 
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Delort  de  Puymalie,  députo  du  t'ers  élat  de  la  séné- 
chaussée du  Bas-Limousin.  Parle  sur  les  troubles  du 
Bas-Limousiti  (t.  XVIII,  p.  297). 

Démeunier,  dépulé  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  tribunaux  de  Paris  (t.  XVIII,  p.  262),  — 
sur  les  Irailemcnls  pour  les  fonctions  judiciaires  et 
administratives  (p.  413),  (p.  -428),  —  sur  le  pouvoir 
judiciaire  (p.  49;i),  —  sur  une  arrestation  arbitraire 
(p.  513  et  suiv.). —  Fait  des  rapports  sur  uue  pétition 
des  pêcheurs  de  Marseille  et  de  Toulon  (p.  514),  — 
sur  la  réunion  de  plusieurs  hameaux  des  environs 
de  Paris  en  une  municipalité  provisoire  {ibid.)  — sur 
l'affaire  de  Nancy  (p.  588),  —  sur  les  élections  do  la 
municipalité  de  Paris  (p.  621).  —  Présente  le  titre  XIV 
du  nouveau  projet  sur  l'ordre  judiciaire  (p.  621  et 
suiv.).  —  Parle  sur  l'affaire  du  camp  de  Jallcz 
(p.  643).- —  Propose  des  projets  de  décret  sur  la  réunion 
des  conseils  de  dcpartemenls  et  de  districts  (p.  749),  — 
sur  le  droit  de  réquisition  de  force  armée  attribué 
aux  directoires  du  département  du  Gard  et  du  district 
de  Nimes  (ibid.). 

Dépense  publique.  Projet  de  décret  sur  les  dépenses  du 
travail  des  bureaux  (13  août  1790,  t.  XVIII,  p.  37);  — 
adoption  (ibid.).  —  Projt-t  de  décret  sur  les  dépenses 
des  monnaies  {ibid); —  adoption  (ibid.).  —  Projet  do 
décret  sur  la  dépense  des  ira\anx  liltéraiies  (14  août, 
p.  68  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Lanjuinais,  Marlineau, 
Camus,  Lanjuinais,  de  Saint-Martin  (iô/d.  p.  69);  — 
adoption,  s;iuf  le  renvoi  d'une  mention  au  comité  des 

Sensions  (ibid.  p.  70).  —  Projet  de  décret  sur  la 
épense  de  l'imprimerie  royale  (ibid.);  —  adoption  du 
projet  amendé  par  Camus  (ibid.).  —  Projet  de  décret 
provisoire  sur  les  payeurs  de  rentes  (ibid.  p.  71);  — 
adoption  sans  discussion  de  l'art.  I"  (ibid.)  ;  —  art.  2; 
d'AUarde  ,  Lebrun,  rapporteur  ,  Martineau  ,  Ramel- 
Nogaret  (ibid  );  —  adoption  (ibid.);  —  ajournement 
des  autres  articles  (ibid.);  —  proposition  de  Lebrun 
de  voter  ces  articles  (13  août,  p,  83);  —  observation 
de  Gaultier  de  Biauzat  (ibid.);  —  réponse  de  Lebrun 
(ibid.);  —  adoption  des  art.  3  à  27  (ibid.  et  p.  suiv.'i.  — 
Projet  de  décret  sur  l'école  vétérinaire  d'Alfort  (ibid. 
p.  86);  —  discussion:  de  Delley  d'Agior,  plusieurs 
membres (tftid.  p.  87);  —adoption  du  projet  de  décret 
amendé  (ibid.)  ;  — renvoid'unc  motion  de  Delley d'Agier 
aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce  (ibid.).  — 
Adoption  d'un  projet  de  décret  concernant  les  mines 
(ibid.).  —  Projet  de  décret  tendant  à  accorder 
12,000  livres  d'encouragementannuelà  la  société  d'agri- 
culture (iV^id.);  —  discussion:  deDelley  d'Agier  (/ôid  );  — 
adoption  de  l'art,  l"""  (ibid.).  — Présentation  de  deux 
articles  sur  l'administration  des  domaines  (16  août 
p.  91);  —  adoption  (ibid.).  —  Présentation  d'un 
projet  de  décret  sur  les  académies  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  discussion:  Gaultier  de  Biauzat,  Le  Deist 
de  Botidùux,  Creuzé  (ibid.  p.  92);  —  ajournement 
(ibid.);  —  nouvelle  présentation  (:£0  a.jùt,.p.  173  et 
suiv.)  ;  —  discussion  :  abbé  Grégoire,  de  Murinais.  La 
Réveiilèrc  de  Lépeaux,  Creuzé  de  Latouche,  Camus 
(ibid.  p.  173);  —  décrets  portant  attribution,  provi- 
soirement pour  l'année,  des  sommes  proposées  par  le 
comité  des  finances  (ibid.  etp.suiv.),  —  Présentation 
d'un  projet  de  décret  sur  le  jardin  du  roi  et  le  cabinet 
d'histoire  naturelle  (ibid.  p.  176  et  suiv.);  —  discus- 
sion: Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  de  Delley 
d'Agier  (ibid.  p.  177);  —  communication  d'une 
adresse  des  officiers  du  jardin  des  plantes  et  du 
Cabinet  d'histoire  naturelle  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
ajournement  du  décret,  à  la  demande  de  Seront, 
jusqu'à  la  production  d'un  projet  de  règlement  rédigé 
par  les<lits  officiers  (ibid.  p.  178);  —  opinion,  non 
prononcée,  de  Creuzé-Latoucho  fp.  182  et  suiv.);  — 
seconde  adresse  des  officiers  du  Jardin  des  plantes, 
en  présentant  un  projet  de  règlement  (p.  184  et 
suiv.).  —  Rectification  de  l'art.  1''  du  décret  relatif 
aux  dépenses  consacrées  aux  domaines  (31  août 
p.  427).  —  Adoption  sans  discussion  de  dispositions 
concernant  la  Bibliothèque  du  roi,  l'Observatoire  et 
des  dépenses  consacrées  aux  sciences  (3  septembre, 
p.  513).  —  Projet  de  décret  sur  l'enseignement  public 
(4  septembre,  p.  360);  —  motion  de  Gossin  tendant 
à  rétablissement  d'écoles  nationales  (ibid.)  ;  —  adop- 


tion du  projet  de  décret  (ibid.).  —  Instruction  des 
sages-femmes  :  renvoi  au  comité  des  pensi  ns  (ibid.);  — 
sur  la  demande  do  Camus,  le  traitement  de  la  dame 
de  Coulenceau  lui  est  conservé  (ibid.).  —  Bâtiments 
employés  au  service  public:  rapport  par  Lebrun  (ibid. 
et  p.  suiv.);—  adoption  sans  discussion  des  art.  1  et 
2  {ibtd.  p.  661);  —  art.  3  ajourné  (ibid.");  —  adop- 
tion de  l  art.  4  (ibid.).  —  Projet  de  décret  présenté 
par  Lebrun,  sur  les  secours  el  indemnités  aux  commu- 
nautés et  maisons  religieuses:  adoption  des  art.  1  à  7 
sans  discussion  (ibid.);  —  renvoi  de  l'art.  8  au  comité 
ecclésiastique  (tbid.);  -  suppression  de  l'art.  9  à  la 
demande  de  Martineau  (ibid.);  —  adoption  des  art. 
10  et  11  (eèid.);  _  renvoi  de  l'art.  12  au  comité 
ecclesiasti,,ue  (ibid.  et  p.  suiv.);  -  adoption  des 
art.  13  et  li  (ibid.  p.  679j.  r^  Projet  de  décret 
présente  par  Lebrun  sur  des  dépenses  diverses  dans 
les  forets  et  domaines  du  roi,  les  secours  donnés  aux 
Acadiens  et  les  approvisionnements  de  farines  à  la 
halle  de  Pans  (ibid.);  —  art.  1  et  2:  Barrére,  Lan- 
juinais {ibid.j;  —  ajournement  (ibid.);  —  adoption 
des  art.  3  et  4  (ibid.)  —  Pr..jet  de  décret  présenté  par 
Lebrun,  relativement  à  l'emplacement  du  Trésor  public 
(11  septembre,  p.  694);  —  adoption  (iô/d.)  —  Projet 
de  décret  présenté  par  Lebiun  sur  les  dépenses 
variables  et  leur  acquittement  [ibid  )  ;  —  adoption 
(ibid.).  —  Projet  de  décret  présenté  par  Lebrun  sur 
les  pensioiisdes comédiens  français  etitaliens  (ibid.V,— 
adoption  (ibid).  —  Projet  décret  présenté  par  Lebrun 
sur  les  dépenses  des  procédures  criminelles  et  des 
prisonniers  (i&id.)  ;—  discussion  :  Prieur,  Fréteau, 
Mougins  (ibid.);  —  renvoi  aux  comités  réunis  de 
Constitution  et  de  juriprudcnce  criminelles  (ibid.).  — 
Projet  de  décret  présenté  par  Lebrun  sur  les  dépenses 
imprévues  (ibid);  —  renvoi  au  comité  d'imposition 
sur  la  demande  doDefermon  (ibid.). 

DÉPUTÉS.  Le  président  (Dupont  de  Nemours)  ordonne  de 
faire  sortir  les  étrangers,  de  la  salle  (18  août  1790, 
t.  XVIII,  p.  146);  —  l'abbé  Colaud  de  la  Salcelte 
désigne  ces  étrangers  en  demandant,  do  son  côté,  que 
Ion  fasse  sortir  les  députés  démissionnaires  (ibid.);  — 
l'abbé  Bourdon  avertit  que  le  ci-devant  marquis  de 
La  Queuille,  démissionnaire,  vient  de  sortir  et  demande 
pourquoi  son  suppléant  n'est  pas  admis,  puisque  ses 
pouvoirs  sont  en  règle  (ibid.);  —  Gaultier  de  Biauzat 
répond  qu'il  n'a  pas  donné  sa  démission  pure  et 
simple,  qu'il  l'a  motivée  sur  la  fin  de  ses  pouvoirs 
(tbid.);  —  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  (ibid.).  — 
Remplacement  du  ci-devant  marquis  de  La  Queuille 
démissionnaire  (23  août,  p.  247);  —  ajournement  à 
la  séance  du  soir  après  un  débat  auquel  ont  pris  part 
Brostaret,  Hébrard,  l'abbé  Bourdonet  Rcwbell  (ibid.).— 
Motion  de  Curt  tendant  à  faire  décréter  que  le  décret 
du  27  janvier  dernier  (interdiction  aux  députés  d'ac- 
cepter des  dons,  pensions,  traitements  ou  emplois) 
n'est  pas  applicable  aux  députés  suppléants  (le'  sep- 
tembre, p.  469);  —  discussion  :  Goupil  (ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid,). 

Despatys  de  Courteilles,  député  du  ti-rs  état  du 
bailliage  de  Melun.  Parle  sur  les  chasses  du  roi 
(t.  XVIII,  p.  728),  (p.  730). 

Dette  exigible.  Dépôt  d'un  mémoire  et  d'un  projet  de 
décret,  par  Tou^ard,  sur  son  remboursemen.  (13  sep- 
tembre 1790,  t.  XVIII,  p.  723);  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ibid.);  —  texte  de  ce  mémoire  (p.  742 
et  suiv.). 

Dette  publique.  Rapport  sur  sa  liquidation,  par  Mon- 
tesquiou-Fozenzac  (27  août  1790,  t.  XVIII,  p.  330  et 
suiv.).  —  Discussion:  Mirabeau  (ibid.  p.  338  et  suiv.); 
—  lecture  d'un  mémoiredu  premier  ministre  des  finan- 
ces (Necker)  sur  les  moyens  de  liquider  la  dette  pu- 
blique (ibid.  p.  366etsuiv.);  —  dis'ussion  :  deGouy, 
Brillât-Savarin,  abbé  Gouttes,  Rowbell,  de  Toustain, 
Viray,  abbé  Brousse,  Germain,  Lebrun,  Chabroud, 
Bégouen,  Briois-Beaumetz,  Delley  d'Agier,  de  Virieu, 
Barnave,  Anson,  Briois-Beaumetz  (8  août,  p.  386  et 
8uiv.)  ;  •—  ajournement  de  la  décision  au  10  seplem- 
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bre  (tfti(/.p.3f)8);  —  opinion,  non  prononcée,  do  l'abbé 
Maury  (p.  -iSS  et  suiv.)  ;  —  suiie  do  la  discussion  : 
Péiion,  de  Sinety,  Delandino  (3  septembre,  p.  513  et 
guiv.)  ;  —  Aubry-Du-Bochel  (4  septembre,  p.  Sôo  et 
suiv.);  —  do  Lablache,  Le  Déist  de  Botidoux,  Bois- 
landry  (5  septembre,  p.  589  et  suiv.)  ;  —  opinion  non 

Srononcée,  d'Anson  (p.  61S  et  suiv.)  ;  —  suite  de  la 
iscussion  :  Pontrain,  Pcrior,  Malouet  (10  septembre, 
S.  ()83  et  suiv.)  ;  —  incident  concernant  une  brochure 
cnoncéo  par  Barnave  et  intitulée:  Effet  des  assignats 
sur  le  prix  du  pain,  par  un  ami  du  peuple  {ibiL 
p.  684)  ;  —  débat  :  Duval  d'Eprémesnd,  Dupont  [de 
Nemours)  (ibid.);  —  lecture  de  la  brochure  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  Dupont  (de  Nemours)  s'en  diciare  l'au- 
teur {ibid.  p.  683)  ;  —  ordre  du  jour  [ibid.]. 

Devillas,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Saint- 
Flour.  Parle  sur  le  placement  des  tribunaux  (t.  XVIII, 
p.  116). 

DiGOiXE  DU  Palms  (Marquis  de),  député  do  la  noblesse 
d'Autun.  Parle  sur  le  mémoire  de  Necker  relatif  aux 
pensions   (t.  XVIII,  p.  123). 

DiLLOX  (Arthur),  député  de  la  Martinique.  Parle  sur  la 
marine  (t.  XVIII,  p.  469). 

DlNOCHEAU,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Blois.  Se- 
crétaire (t.  XVIII,  p.  74). 

Districts.  Renvoi  au  comité  de  Constitution  d'un  projet 
do  décret  relatif  à  la  prorogation  de  l'ouverture  de 
la  première  session  des  conseils  de  district  (4  sep- 
tembre 1790,  t.  XVIII,  p.  537  et  suiv.). 

Division  du  royaume.  Décrets  relatifs  à  la  division  des 
départements  du  Puy-de-Dôme  en  districts  et  de  la 
Seine-Inférieure  en  sept  districts (17  août  1790,  t.  XVIII, 
p.  115).  —  Décret  établissant  à  Châteauroux  le  siège 
de  l'adminisiralion  du  département  de  l'Indre  [ibid.). 

—  Projet  de  décret  présenté  par  Gossin  et  tendant  à 
choisir  LanrJernoau  pour  chef -lieu  du  déparlemenl  du 
Finistère  (19  août,  p  172)  ;  — à  la  demande  de  l'abbé 
Bèrardi  le  chef-lieu  reste  fixé  à  Qaimper  [ibid.  et  p. 
suiv.).  —  Projet  de  décret  présenté  par  Bureaux  doPusy 
et  allouant  des  appointements  mensuels  de  300  livres 
à  Cnitercau,  inpnieur-géographe,  depuis  le  moment 
où  il  a  été  employé  par  le  comité  cfe  Constitution, 
pour  le  travail  relatif  à  la  division  du  royaume  (2  sep- 
tembre, p.  510  ;  —  discussion  :  Camus,  Frtteau  (ibid.). 

—  Rapport  par  Gossin  sur  un  projet  de  décret  rela- 
tif à  la  fixation  du  siège  du  directoire  du  département 
du  Var  (4  septembre,  p.  558)  ;  —  discussion  :  Lom- 
bard de  Taradeau,  Muugins  de  Roquefort,  Ricard  de 
Séalt,  Bouche,  Féraud,  Malouet  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  [ibid.  p.  559).  —  Adoption  d'un  projet  do 
décret  concernant  la  municipalité  do  Tonneins  (4  sep- 
tembre, p.    572).    —   Adoption  de  projets  de  décret 

S  laçant   à  Monthivilliers  lo  siège  de  l'adminisLraiiun 
e  ce  district  (9    septembre,    p.  669),    —    instituant 
Privas  chef-lieu  du  déparlement  de  l'ArJôche  [ibid.), 

—  Décrets  établissant  à  Coutances  le  siège  de  l'admi- 
nistration du  département  de  la  Manche,  et  à  Rodez 
celui  do  l'administration  du  département  de  l'Aveyrou 
(11  septembre,  p.  693  et  suiv.); — décret  statuant  sur 
la  réunion  des  citoyens  actifs  des  cantons  de  Saint- 
Pargoire  et  de  Gesseuon,  département  de  l'Hérault 
(ibid.  p.  694). 

Domaines  A  réserver  au  roi.  Projet  de  décret  proposé 
par  Barrère  et  tendant  à  faire  désigner  par  le  roi  les 
maisons  de  plaisance,  parcs,  domaines  et  forêts  qu'il 
désire  conserver  (13  août  1790,  t.  XVIII,  p.  86)  ;  — 
adoption  [ibid.)',  — lettre  de  Guignard  Saint-Priest, 
ministre  de  l'intérieur,  contenant  cette  désignation 
(18  août,  p.  139  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  des 
domaines  [ibid.  p.  141)  ;  — communication  d'une  adresse 
des  habitants  du  Boarn,  présentée  au  roi  (22  août,  p. 
217)  ;  discussion  :  Robespierre,  Pémartin,  «ibbô  Julien, 


Charles  do  Lamelh,  abbé  Saurine  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  domaines  [ibid.  p.  218j  ;  

explicalions  données  par  Darnaudat  au  sujet  do  la 
présentation  par  lui  de  cettea  Iresso  (23  août,  p.  227)  ; 

—  lettre  du  roi  (27  août,  p.  36i  et  suiv.);  —adresse 
présentée  par  une  dépulation  des  administrateurs  du 
déparlemenl  de  Seine-et-Marne  au  sujet  des  demandes 
des  ministres  pour  les  plaisirs  personnels  du  roi 
(11  septembre,  p.  713  et  suiv.)  ;  —  réponse  du  prési- 
dent 'ibid.  p.  716)  ;  —  discussion  sur  des  violations 
de  propriétés  dénoncées  dans  l'adressn  :  Dubois-Crancé, 
Montlosicr,  Letellier,  Mirabeau  aîné  [ibid  )  ; —  décret 
portant  que  le  roi  sera  instruit  des  dévastations  com- 
mises [ibid.)  ;  —  Rapport  par  Barrère,  au  nom  des 
comités  des  domaines  et  de  féodalité  réunis,  sur 
les  chassps  du  roi  (13  septembre,  p.  "23  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  [ibid.  p.  727  et  suiv.'  ;  —  discussion 
générale:  Dauchy,  Lanjuinais,  d'André  (i7>fd.  p.  7i8); 

—  art.  !«■•:  Lanjuinais,  Dospitvs,  Telln-r,  Brillat- 
Savann,  Tellier  [ibid.)  ; —  adoption  de  l'article  amendé 
(ïWd.)  ;  —  adoption  des  art  2  et  3  ;  —  art.  4  :  Lan- 
juinais, Tellier  (i6irf.)  ;  -  adopùon  de  l'anicle  amendé 
(ibid.)  ;  —  art.  5:  La  Réveilière  de  Lépeaux,  Charles 
de  l.amath,  Brillât-Savarin,  Cottin,  Prieur  [ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  ajournement  de  cet  article  et  dos  suivants 
[ibid.  p.  729)  ;  —  adoption  des  art.  5,  6  et  7  (  14  sep- 
tembre, p.  749  et  suiv.)  ;  —  art.  8  amendé  par  Biillat- 
Savarin  [ibid.  p.  730)  ;  —adoption  [ibil.)  ;  —  art.  9: 
adoption  sans  discussion  (ibid.);  — dispo-ilion  pré- 
sentée p;ir  Defermon  ot  appuyée  par  Despatys(«6id. )  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Constitution  (ibid.)]  —  adop- 
tion sans  discussion  des  art.  10,  11  etl2(j6td.) 


Dons  patriotiques.  Renvoi  au  comité  des  finances  des 
comptes  de  leurs  trésoriers,  sur  lu  demande  do  l'un 
d'eux,  de  Viriou  (28  août    1790,    t.    X\III,  p.  398  et 

suiv.) 

Dorta?î  (Comte  de^,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Dôlo,  en  Franche-Comté.  Parle  sur  l'organisation 
de  l'armée  (t.  XVIII,  p.  119). 

Douanes.  Rapport  par  Goudard  sur  la  suppression  des 
droits  de  traile  perçus  dans  l'intérieur  du  ro>aume, 
le  reculement  des  douanes  aux  frontières  et  l'établis- 
sement d'un  tarif  uniforme  (27  août  1790,  t.  XVIII, 
p.  303  et  suiv.). 

Droits  féodaux.  Décret  voté  sur  la  présentation  de  Yer- 
nier,  relativement  à  l'exécution  des  décrets  sur  la 
matière  dans  la  ci-devaut  province  de  Lorraine 
(8  septembre  1790,  t.  XVIII,  p.  630;. 

Dubois-Crascé,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Vitry-le-Français.  Communique  une  relation  de  l'af- 
faire d'ilesdin  (t.  XViII,  p.  180  et  suiv.).  —  Pro- 
pose un  projet  de  décret  sur  un  incident  relatif  à, 
Faucigny  (p.  203)  —  Parle  sur  l'affaire  de  l'abbé  de 
Barmond  (p.  233),  —  sur  les  troubles  d'Avignon 
(p.  379),  —  sur  l'affaire  de  Mirabeau  jeune  (p.  401), 
—  sur  le  pouvoir  judiciiirc  (p.  493).  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  au  régmîont  de  Royal-Cham- 

Fagne  en  garnison  à  Hesdin  ip.  572).  —  Parle  sur 
affaire  du  camp  de  Jallez  (p.  643),  —  sur  l'affaire 
de  Cordon  (p.  667),  —  sur  des  violations  do  propriétés 
privées  enclavées  dans  les  domaines  réservés  au  roi 
(p.  716). 

Du  Chatelet  (Duc),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Bar-lc-Duc  en  Barrois.  Parle  sur  l'insubordina- 
tion de  la  garnison  do  Nancy  (t.  XVIII,  p.  74),  —  sur 
l'affaire  d'Espagne  (p.  267),  —  sur  les  comptes  du 
trésorier  du  régiment  du  roi  (p.  290  et  suiv.),  —  sur 
l'affaire  de  Nancy  (p.  437). 

Duel.  Opinion  de  Brouillet,  non  prononcée,  sur  les 
duels  (13  septembre  1790,  t.  XVIII,  p.  767  et  suiv.). 

Dufraisse-Dughet,    député   du   tiers  état   de  la  séné- 
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chaussée  de  Riom.  Parle  sur  l'affaire  du  régiment 
de  Langue.loc  (l.  XVIII,  p.  48),  —  sur  une  adresse 
du  Châielct  (p.  73),  -  sur  une  motion  relative  à 
l'abbé  Raynal  (p.  84),  —  sur  la  lettre  pastorale  de 
l'évêque  de  Toulon  (p.   128). 

DuMESKiL  DES  Planql'es,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Coulanres.  Parle  sur  le  placement  des  tri- 
bunaux (t    X\1II,  p.  US). 

Dupont,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nemours. 
Fait  un  rapport  sur  le  remplacement  de  la  gabelle 
(t.  XVIIL  p.  31  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  (i7),  (p.  68). 

—  Président  (p.  88);  —  son  discours  d'installation 
(ibid.j.  —  Son  discours  au  roi  pour  sa  fête  (p.  246), 
(p.  239).  —  Son  discours  en  quittant  le  fauteuil 
(p.  413).  —  Parle  sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  437).  — 
Fait  une  motion  sur  les  troubles  du  2  septembre  1790 
(p.  634  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  bruchure  contre 
les  assignats  (p.  634)  ;  —  s'en  déclare  l'auteur 
(p.  685). 

Ddport,  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  le  code  pénal  maritime  (t.   XVIII,  p.  103), 

—  sur  le  ménioiro  de  Necker  relatif  aux  pensions 
(p.  122  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  de  l'aibé  de  Bar- 
mond  (p.  148  et  suiv.),  —  sur  un  incident  relatif  à 
Faucigny  (p.  :203),  —  sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  588). 

DtJQBESNOY,  député  du  tiers  étal  du  bailliage  de  Bar-le- 
Duc  en  Bairois.  Parle  sur  une  lettre  pastorale  de 
révoque  de  Toulon  (t.  XVIII,  p.  128),  —  sur  un  i)ro- 
jet  de  décret  tendant  à  annuler  des  procédures  contre 
des  fauteurs  de  troubles  'p.  146),  —  sur  des  troubles 
&  Metz  et  à  Toulon  (p.  168  et  suiv.),  —  sur  l'affaire 
de  l'abbé  de  Barmond  (p.  233),  —  sur  le  commerce 
de  riude  (p  40i),  —  sur  les  troubles  de  Nancy 
(p.  432),  —  sur  une  souscription  de  billets  forcée 
(p.  514). 

DcVAL  d'Eprémesnil,  député  de  la  noblesse  de  Paris- 
hors-les-Murs.  Parle  sur  les  traitements  des  juges 
(t.  XVIII,  p.  416),  —  sur  l'affaire  de  Mirabeau  jeune 
(p.  510  et  suiv.),  —  sur  les  pensions  des  religieux  et 
religieuses  (p.  634),  —  sur  l'affaire  do  Cordon  (p.  666), 
(p.  6d7),  —  sur  les  assignats  (p.  684),  (p.  7i21  ei  suiv.). 


Eadx  et  forêts.  Projet  de  décret  présenté  par  Vieillard 
sur  les  maîtrises  dans  les  dépirtements  du  Calvados 
et  de  la  Manche  (17  août  1790,  t.  XVIII,  p.  1^7  et 
suiv.);  — adoption  sans  discussion  {ibid.  p.  128). — 
Projet  d'organisation  de  l'administration  des  eaux  et 
forêts,  propose  par  Baron  au  comité  des  domaines 
(p.  625  et  suiv.). 

Ecole  militaire  de  Nanterre.  Communication  d'une 
lettre  de  l'ab  lé  Hasird,  lirecteur  de  celte  école,  de- 
mandant l'autorisation  d'élever,  nourrir  et  entretenir 
à  ses  frais  «  deux  orphelins  des  braves  volontaires  de 
Metz  qui  ont  cim 'ntc  de  leur  ang  notre  régénération  » 
(14  septembre  1790,  t.  XVIII,  p.  754);  —  l'Assem- 
Jblée  ordonne  l'impression  séparée  de  cette  lettre 
iibid.). 

Ecoles  nationales.  Motion  de  Gossin  sur  la  nécessité 
do  les  établir  (4  septembre  1790,  t.  XVIII,  p.  560), 
(p.  574  et  suiv.). 

Egalité.  Motion  do  Thorei  sur  une  taxation  uniforme 
deg  frais  de  voyages,  pour    les   comparutions  do  té- 


moins (8  septembre  1790,  t.  XVIII,  p.  650);  —  adop- 
tion {ihid.). 

Eggss,  député  do  la  garde  nationale  d'Obernheim.  De- 
tenu  depuis  trois  semaines,  demande  son  élargisse- 
ment provisoire  (t.  XVIII,  p.  178  et  suiv.);  —  renvoi 
de  sa  réclamation  au  comité  des  recherches  pour 
être  jointe  à  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond  (p.  179). 
—  Voir  Barmond. 


Elections.  Adoption  d'un  projet  de  décret  annniant 
celles  faites  dans  le  district  de  Mucidan  et  convo- 
quant à  nouveau  les  électeurs  (l"  septembre  1790, 
t.  XVIII,  p.  466).  —  Adoption  dun  projet  de  décret 
relatif  aux  élections  des  maires,  officiers  munici- 
paux, procureur  de  la  commune  et  notables  faites 
par  les  habitants  de  La  Toilette,  Rouilly,  Chaudières 
et  Songreux  (13  septembre,  p.  723j.  —  Lettre  de 
Guignard,  ministre  de  l'intérieur,  sur  une  scission 
parmi  les  électeurs  du  département  des  Landes 
(ibid.  p.  729);  —  renvoi  au  comité  de  Constitution 
[ibid.). 


Emmery,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Metz. 
Fait  un  rapport  sur  l'afiaire  de  Nancy  (t.  XVIII, 
p.  92  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  Iniubles  de  Metz 
(p.  169),  —  sur  les  troubles  de  Nancy  (p.  430), 
(p.  434),  —  sur  les  journées  des  5  et  6  octobre 
(p.  438).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  les  tri- 
bunaux militaires  (p.  739  et  suiv.). 


Enjcbault  de  la  Roche,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  du  Maine.  Défend  son  rapport  sur  les 
apanages  (t.  XVIII,  p.  38),  (p.  46). 

EsTOURMEL  (Marquis  d'),  député  do  la  noblesse  du  Cam- 
brésis.  Parle  sur  l'affaire  du  régiment  de  Poitou 
(t.  XVIII,  p.  74),  —  sur  l'organisation  de  l'armée 
(p.  142),  —  sur  l'affaire  de  Mirabeau  jeune  (p.  401), 
—  sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  434),  —  sur  l'affaire  de 
Mirabeau  j-^une  (p.  312  et  suiv.),  —  sur  les  (lensions 
des  religieux  et  religieuses  (p.  655),  —  sur  la  percep- 
tion des  impositions  (p.  720). 

Eymar  (Abbé  d),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Hague- 
nean-Wissembourg.  Parle  sur  un  projet  de  décret 
rel;ilif  aux  protestants  d'Alsace  (t.  XVlll,  p.  127);  — 
son  opinion  non  prononcée  (p.  128  et  suiv.).  —  Parle 
sur  l'affaire  du  cardinal  de  Rohan  (p.  436). 


Fadcigny-Lbcinge  (De),  députe  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Buurg-en-Bresse.  Parle  sur  le  fait  reproché 
à  Lambert  dit  de  Frondeville  (t.  XVIII,  p.  201);  — 
désavoue  une  sortie  motivant  un  incident  (p.  202). 

Faydel,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  da 
Quercy.  Parle  sur  l'affaire  du  régiment  de  Langue- 
doc (t.  XVIII,  p.  49). 

Féraub,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulon.  Parle  sur  le  directoire  du  département  du 
Var  (t.  XVIII,  p.  559). 

Fermes.  Proposition  d'une  allocation  de  1,203  livres  à 
payer  à  udj  dame  Marcs  sur  le  bail  actuel  des  fer- 
mes (29  août  1790,  t.  XVIII,  p.  403i;  —  discussion  : 
Chantaire,  Gérard  (de  Rennes),  d'André  (ibid.);  — 
ajournement  (ibid.). 
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Finances.  Proposition  de  Re-wbell  tendant  à  assurer 
aux  subalternes  leur  étal  et  à  donner  un  appui  à 
ceux  qui  dénonceront  les  abus  (29  août  1790,  t.  XVIII, 
p.  iOo);  —  amendement  de  Camus  relatif  aux  diffi- 
cultés éprouvées  par  les  comités  pour  avoir  connais- 
sance des  objets  de  finances  (ibid.);  —mission  don- 
née à  ces  deux  membres,  conjointement  avec  le  comité 
des  pensions,  de  présenter  un  projet  de  décret  {ibid.}. 
—  Projet  de  reforme  dts  différentes  compagnies  de 
finances  chargées  du  recouvrement  des  impôts  indi- 
rects par  Hcll,  membre  du  comité  d'agriculture  et  du 
commerce,  présenté  aux  trois  comités  réunis  d'agri- 
culture et  du  commerce,  des  finances  et  d'impositions 
(30  août,  p.  418  et  suiv.).  —  Démission  de  Necker 
(4  septembre,  p.  559).  —  Adoption  d'une  motion  de 
Gaultier  do  Biauzat  prescrivant  aux  comités  des 
finances  et  d'impositions  de  faire  imprimer  et  dis- 
tribuer tous  leurs  rapports  avant  les  discussions 
(6  septembre,  p.  625). 

FoLLEviLLE  (De),  dcpulé  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Peronnc,  Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  l'affaire  du 
régiment  de  Languedoc  (t.  XVIII,  p.  49),  —  sur  la 
gabelle  (p.  67),  —  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond 
(p.  119),  —  sur  un  projet  do  loi  relatif  aux  protes- 
tants d'Alsace  (p.  127),  —  sur  l'affaire  de  l'abbé  de 
Barmond  (p.  150),  —  sur  la  comptabilité  des  collec- 
teurs et  premiers  percepteurs  (p.  215),  —sur  l'affaire 
de  l'abbé  de  Barmond  (p.  238),  —  sur  les  traitements 
des  juges,  des  commissaires  du  roi,  etc.  (p.  415), 
iP-  ^29),  —  sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  438),  ~  sur 
1  affaire  du  régiment  de  Royal-Champagne  (p.  572),  — 
sur  les  archives  nationales  (p.  873). 

Fondations  pieuses.  Motion  d'Andrieu  tendant  à  dé- 
clarer remboursables  les  redevances  (14  août  1790, 
(t  XVIII,  p.  51). 

FoNTENAY,  dépulé  du  tiers  état  de  la  ville  et  du  bailliage 
de  Rouen.  Présente,  comme  rapporteur,  l'art.  4  du 
projet  de  décret  sur  la  liberté  du  commerce  de  l'Inde 
(t.  XVUI,  p.  401  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  402);  — 
présente  les  art.  1,  2  et  3  (ibid.). 

FoRBONNAis  (De),  économiste,  ancien  inspecteur  général 
des  monnaies.  Le  comité  des  finances  demande  qu'on 
lui  conserve  ses  appointements  à  titre  de  retraite 
(t.  XVIH,  p.  37);  —  renvoi  du  projet  do  décret  au 
comité  des  pensions  (ibid.). 

Foucault  de  Lardimalie  (Marquis  de),  député  de  la  no- 
blesse de  la  sénéchaussée  du  Périgord.  Parle  sur  l'af- 
aire  du  régiment  de  Languedoc  (t.  XVIII,  p.  49),  — 
sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond  (p.  119),—  sur  l'af- 
faire d'Hesdin  (p.  181  et  suiv.),  —sur  le  fait  reproché 
à  Lambert,  dit  de  Frondeville  (p.  200),  —  sur  un  in- 
cident relatif  à  Faucigny  (p.  202),  —  sur  l'affaire  de 
l'abbé  de  Barmond  (p.  233;,  (p.  237),  —  sur  la  mon- 
naie de  billon  (p.  398),  —  sur  les  archives  nationales 
(p.  573),  (p.  574),  —  sur  un  incident  soulevé  par 
l'abbé  Maury  (p.  655). 

Fkance  (De),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Villeneuve-de-Berg.  Parle  sur  des  impositions  locales 
(t.  XVIII,  p.  723). 

Fréteau,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Melun. 
Parle  sur  le  pouvoir  judiciaire  (t.  XVIII,  p.  261),  — 
sur  l'alîaire  d'Espagne  (p.  267),  (p.  292),  —  sur  l'af- 
faire de  Nancy  (p.  40D),  —  sur  l'affaire  du  cardinal 
de  Rohan  (p.  436),  —  sur  les  appointements  à  allouer 
au  >ieur  Cottereau  et  sur  les  archives  (p.  510),  — 
sur  la  réunion  en  une  municipalité  provisoire  de  plu- 
sieurs localités  séparées  de  Paris  par  l'enceinte 
(p.  515),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  622),  (p.  623J, 
—  sur  les  of lices  supprimés  (p.  624),  —  sur  les  trou- 
bles dans  Paris  (p.  636).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  les  travaux  du  comité  militaire  (ibid.).  — 
Parle  sur  l'organisation  de  l'armée  (p.  665),  —  sur  les 
dépenses  des  procédures  criminelles  (p.  694). 


Froment  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Langres.  Parle  sur  l'organisation  de  l'armée   t.  XVIII. 

(p.  142). 

Frondeville  (Lambert  de'»,  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Parle  sur  l'affaire  de 
l'abbé  de  B:nmond  (t.  XVIII,  p.  118  et  suiv.),  (p.  149 
et  suiv.),  (p.  150);  —  il  est  censuré  (ibid.)',  —  pu- 
blication à  part  de  son  discours  avec  un  avant-propos 
dans  lequel  il  s'honore  de  la  censure  de  l'Assemblée 
(p.  156  et  suiv.);  —  prend  part  à  la  discussion  y  re- 
lative (p.  199),  (p.  201)  ;  —  est  condamné  à  huit  jours 
d'arrêt  (p.  202). 


G 


Gabelle,  droits  sur  les  amidons,  les  cuirs,  les  fers,  les 
huiles  et  savons.  Rapport  par  Dupont  (de  Nemours) 
sur  leur  remplacement  (14  août  1790,  t.  XVIII,  p.  151 
et  suiv.);  —  débat  préalable  :  de  FoUeville,  Dupont 
(de  Nemours),  Rewbel,  Dupont  (de  Nemours),  Regnaud 
(de  Saint-Jean  d'Angély)  (ibid.  p.  67  et  suiv.). 

Gard  (Département  du).  Voir  Troubles. 

Garde  nationale.  Adresse  de  la  garde  nationale  de  Nî- 
mes, lue  par  VouUand  et  tendant  à  faire  décréter 
qu'elle  gardera  ses  canons  (7  septembre  1790,  t.  XVill, 
p.  646);  —  discussion:  de  Virien,  Prieur,  Alexandre 
do  Lameth  (ibid.); —  décret  affirmatif(îWd.). 

Gaultier  de  Biauzat,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur  l'affaire 
du  régiment  de  Poitou  (t.  XVIII,  p.  74),  —  sur  les 
payeurs  de  rentes  (p.  75),  —  sur  l'Académie  française 
(p.  92),  —  sur  le  mémoire  do  Necker  relatif  aux  pen- 
sions (p.  121),  —  sur  le  non-remplacement  du  ci-de- 
vant marquis  de  La  Queuille,  démissionnaire  (p.  146), 

—  sur  la  comptabilité  des  collecteurs  et  premiers 
percepteurs  (p.  215),  —  sur  les  propriétés  enclavées 
dans  le  grand  et  le  petit  parc  de  Versailles  (p.  428), 

—  sur  les  traitements  pour  les  fonctions  judiciaires 
et  administratives  (p.  428),  —  sur  les  troubles  de 
Nancy  (p.  433),  —  sur  complabhlité  des  collecteurs 
et  des  receveurs  d'impôts  (p.  435),  — sur  les  journées 
des  5  et  6  octobre  (p.  437).  —  Ses  motions  sur  le 
Trésor  public  (p.  559),  —  sur  les  travaux  des  comités 
(p.    625),  —    sur    des    troubles    dans  Paris  (p.  635). 

—  Parle  sur  larreslation  de  Necker  (p.  695),  sur  1» 
Trésor  public  (p.  712.) 

Gautier  des  Orciëres,  député  du  tiers  état  de  Bourg-en- 
Bresse.  Parle  sur  le  Trésor  pubUc  (t.  XVIII,  p.  712). 

Gérard,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  une  allocation  prise  dans  le  bail 
des  fermes  (t.  XVIII,  p.  405). 

Germain,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parla 
sur  la  dette  publique  (t.  XVlll,  p.  393  et  suiv.). 

Gibert  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Verman- 
dois.  Parle  sur  le  fait  reproché  à  Lambert  dit  de 
Frondeville  (t.  XVIII,  p.  20u),  —  sur  la  perception 
des  impositions  (p.  720). 


GiLLET  DE  La  Jacqueminière,  député  du  tiers  état  do 
bailliage  de  Montargis.  Parle  sur  les  postes  (t.  XVIII, 
p.  228),  (p.  290).  —  Secrétaire  (p.  402).  —  Parle  sur 
le  pouvoir  judiciaire  (p.  493).  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  les  postes  et  les  messageries  (p.  624;.— 
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Parle  siirlo  plan  d'imposilious  de  Bouche  (p.  678),— 
sur  i'affairo  do  la  dame  de  Porsau  (p.  679),  —  sur  la 
création  d'uu  comité  de  santé  (p.  719). 

GOMBERT,  député  suppléant  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Chaumonl-en-Bissigny.  Remplace  lUorel  démission- 
naire (t.  XVllI,  p.  169),  (p.  170). 


GossiN,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc. 
Présente  un  projet  de  décret  concernant  l'Ile  de  France 
(t.  XVIII,  p.  84  et  suiv).  —  Fait  des  rapports  sur  le 
placement  des  tribunaux  dans  les  districts   (p.  115), 

—  sur  la  division  du  royaume  (p.  172), —  sur  le  pla- 
cement des  tribunaux  dans  les  distrits  (p.  173), — 
sur  le  remboursement  des  offices  supprimés  (p.  494  et 
suiv.),  —  sur  les  d^'lles  des  compagnies  supprimées 
(p.  oOI  et  suiv.), —  sur  la  division  du  royaume  (p.  538). 

—  Fait  une  motion  sur  les  écoles  nationales  (p.  560). 

—  Présente  des  projets  de  décret  sur  la  municipalité 
de  Tonneins  (p.  o'"!],  —  sur  les  archives  nationales 
(ibid.  et  p.  suiv.)  . —  Tcxic  de  sa  motion  sur  les  éco- 
les nationales  (p.  574  et  suiv).  —  Présente  la  suite  des 
art.  du  décret  sur  les  offices  supprimés  (p.  624  et 
suiv.),  —  des  projets  de  décret  sur  les  cbt-fs-lieu  de 
la  Manche  et  de  l'Aveyron  t=t  sur  la  réunion  des  ci- 
toyens actifs  des  cantons  de  Sainl-Pargoire  et  de  Cesse- 
non,  département  de  l'Hérault  (p.  693  et  suiv.),  —  sur 
les  élections  communales  (p.  723),  —  sur  l'étendue  de 
chacun  dos  tix  tribunaux  du  département  de  Paris 
(p.  753). 

GoDDARD,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Fait  un  rapport  sur  les  douanes  (t.  XVIII, 
p.  303  et  suiv.). 

Gouget-Deslandes,  membre  de  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution.  Son  opinion  sur  les  assignats  (t.  XVIII, 
p.  538  et  suiv.). 


GonpiL  DE  Préfeln,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Alcnçon.  Parle  sur  l'enlèvement  des  pou- 
dres du  château  de  Trisaven  empêché  par  la  munici- 
palité de  Lorienl  (t.  XVIII,  p.  82),  —  sur  le  code 
Eénal  maritime  (p.  104),  —  sur  l'affaire  de  l'abbé  de 
armnnd  (p.  118).  —  Dénonce  un  pamphlet  de  Lam- 
bert dit  cle  Frondevillc  (p.  199);  —  demande  qu'il 
soit  condamné  à  la  prison  [ibid.],  (p.  201).  —  Parle 
sur  un  incident  relatif  à  Faui'i?ny  (p.  202),  —  sur 
les  postes  (p.  228),  —  sur  l'affaire  du  cardinal  de 
Roban  (p.  436),  —  sur  les  journées  des  5  et  6  octobre 
(p.  437),  —  sur  les  députés  suppléanls  (p.  469),  — sur 
le  pouvoir  juili  liaire  (p.  493),  —  sur  une  souscription 
de  billets  forcée  fp.  314),  —  sur  les  archives  natio- 
nales (p.  572  et  suiv.),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire 
(p.  623),  —  sur  l'affaire  du  camp  de  Jallez  (p.  643). 


Gocpillead,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Poitou.  Parle  sur  l'annulation  de  procédures  faites 
par  les  juges  de  Fonlenay-le-Comte  (t.  XVIII,  p.  146), 
—  sur  les  trait  ments  |iour  les  fonctions  judiciaires 
et  administratives  (p.  428),  —  sur  l'affaire  de  Cordon 
(p.  667),  —  sur  le  plan  d'imposition  de  Bouche 
(p.  678). 


Gouttes  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Béziers.  Parle  sur  le  code  pnnal  maritime,  (t.  XVIII, 

II.  104),  —  sur  l'académie  de  peinture  (p.  243),  —  sur 
6  pouvoir  judiciaire  (p.  261),  —sur  la  dette  publique 
(p.  387j,  —  sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  410),  (p.  433), 
(p.  472),  —  sur  les  trouble?  au  camp  de  Jallez  (p.  636), 

—  sur  une  lettre  de  Bai.ly  concernant  les  ouvriers 
(p.  693),  — sur  les  troubles  de  Brest  (p.  767). 

Gouy   d'Arsy  (Marquis  de),  député  de  Saint-Domingue. 
Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XVIII,  p.  386  et  suiv.). 

—  Communique  une  adresse  de  l'assemblée  provin- 
ciale du  nord  de  Saint-Domingue  Ip.  361),  —  une  lettre 
et  un  extrait  des  registres  de  l'assemblée  générale  de 


la    partie 
suiv.). 


française   de  Saint-Domingue  (p.  714  et 


Grains.  Rapport  par  Ramel-Nogaret  sur  des  mouyo- 
ments  qui  se  sont  produits  dans  le  département  de 
l'Aude  relativement  à  la  circulation  des  grains 
(17  août  1790,  t.  XVIII,  p.  114);  —projet  de  décret 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —adoption  [ibid.  p.  113).  —  Pro- 
jet de  décret  concernant  le  droit  de  transit  des  Gene- 
vois dans  le  ci-devant  pays  de  Gex  (22  août,  p.  212); 
—  adoption  [ibid.). 

Grégoire  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  les  académies  (t.  XVIII,  p.  175),  —  sur  le 
dessèchement  des  marais  (p.  239),  —  sur  les  religieux 
(p.  670). 

Gros  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  lettre  pastorale  de  l'évêque  de  Toulon 
(t.  XVIII,  p.  128). 

GuiOARD.  Yoir  Saint-Priest  (Comte  de). 

GuiLLOTiN,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Propose  la  création  d'un  comité  de  santé  (t.  XVIII, 
p.  718  et  suiv.). 

GuiTTARD,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Belfortet 
Huningue.  Parle  sur  l'organisation  militaire  (t.  XVIII, 
p.  120). 


Harambdre  (Baron  d'),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Touraine.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XVIII, 
p.  721). 

Hébrard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint- 
Flour.  Parle  sur  le  remplacement  de  La  Queuille 
(t.  XVIII,  p.  247). 

Hell,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Hagueneau- 
■Wissembourg.  Fait  un  rapport  sur  un  projet  relatif 
aux  poudres  (t.  XVIII,  p  50  et  suiv.).  --  Présente 
un  projet  de  rapport  au  nom  du  comité  d'apricultui^e 
et  de  commerce  p.  110  et  suiv.),  —  un  projet  de  dé- 
cret relatif  à  une  fabrique  de  plâtre  dans  Paris  (p.  169), 
—  un  projet  do  décret  en  faveur  de  cent  curés  non 
aayés  (p.  172),  —  un  projet  de  réforme  des  compagnies 
le  finances  (p.  418  et  suiv.). 


i: 


Hexry  (ci-devapt  de  Longuève),  député  du  tiers  état  du 
bailliage  d'Orléans.  Fait  un  rapport  sur  les  nouveaux 
troubles  do  Schélestadt  (t.  XVIII,  p.  75  et  suiv.);  — 
accepte  un  amendement  (p.  81).  —  Fait  des  rapports 
sur  la  prorogation  d'une  commission  abolie  (p.  757), 
—  sur  une  rectification  au  décret  rendu  relativement 
aux  troubles  de  Schélestadt  [ibid.  et  p.  suiv.). 

Henry,  député  de  la  garde  nationale  de  Nancy.  Est  in- 
troduit à  la  barre  pour  être  entendu  sur  les  troubles 
de  cette  ville  (t.  XVIII,  p.  431). 

Hesdin.  Voir  Troubles. 

Heurtault  de  Lamerville  (Vicomte),  député  de  la  no 
blesse  du  bailliage  du  Berry.  Fait  un  premier  rap 
port  sur  le  code  rural  (t.  XVIII,  p.  410  et  suiv.). 
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HuOT  DE  GoxcounT,  députe  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Bar-le-Duc  en  Barrois.  Fait  une  motion  sur  le  pou- 
Toir  judiciaire  (t.  XVIII,  p.  634). 


Ilk-de-France.  Projet  de  décret  présenté  par  Gossia 
sur  le  modo  à  suivre  pour  le  règlement  du  compte  de 
l'ancienne  administration  (15  août  1790,  t.  XVIII, 
p.  84  et  suiv.). 

Impositions.  Projet  de  décret  présenté  par  Vernier  sur 
le  rétablissement  des  impositions  directes  dans  l'an- 
cienne province  de  Bourgogne  et  sur  les  formes  de  la 
répaitition  pour  l'année  1790  (12  août  1790,  t.  XVIII, 
p.  5  et  suiv.)  ;  —  adoption  sans  discussion  {ibid. 
p.  6)  — Adoption  d'un  projet  de  décret  sur  les  fonds 
situés  dans  le  territoire  d'Amance,  district  de  Nancy 
(24  août,  p.  2i6  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  présenté 
JDar  Le  Chapelier  pour  assurer  le  fonctionnement  des 
impositions  dans  les  djpartemi  n's  de  l'ancienne  pro- 
vince de  Bretagne  (31  août,  p.  435)  ;  —  amendement 
proposé  par  Lanjuinais  {ibid.);  —adoption  du  projet 
sans  modification  (ibid.).  —  Rectification  d'une  er- 
reur dans  le  décret  concernant  les  impositions  du 
ban  d'Amance,  proposée  par  Vernier  (7  septembre, 
p.  633).  —  Boucne  demande  si  l'Assemblée  veut  en- 
tendre le  développement  de  son  plan  d'impositions 
ou  le  faire  imprimer  (10  septembre,  p.  677  et  suiv.)  ; 

—  débat  :  Gillet  de  La  Jacqneminière,  Bouche,  La 
Rochefoucauld,  Malouel,  Goundleau  {ibid.  p.  678)  ;  — 
l'Assemblée  décide  que  Bouche  aura  la  parole  lorsque 
la  question  sera  à  l'ordre  du  jour  {ibid.).  —  Présen- 
tation par  Vernier  d'un  projet  de  décret  sur  la  per- 
ception des  impositions  (12  septembre,  p.  719  et  suiv.); 

—  discussion:  d'Eslourmel,  abbé  Gibcrt,  Merlin  {ibid. 

{).  72U);  — adoption  {ibid.)  ;  —  proposition  parMer- 
in  d'un  article  adJiiionnel  {ibid.);  —  renvoi  au  co- 
mité des  finances  {ibid.). 

Impositions  locales.  Communauté  et  paroissiens  de 
Vanoze  (13  septembre  1790,  t.  XVIII,  p.  723);  — 
ajournement  (tôid.). 

Impôts.  Réception  d'une  lettre  de  Lambert,  contrôleur 
général  des  finances,  sur  les  difficultés  croissantes 
qu'éprouve  la  perception  des  impôts  indirects  et  la 
rentrée  des  revenus  publics  (18  août   1790,  t.   XVIII, 

K.  138).  —  Premier  rapport  par  La  Rochefoucauld  sur 
)  mode  constitutionnel  de   l'impôt    {ibid.    p.  143  et 
suiv.).  —  Tixto  de  la  lettre   de  Lambert,  contrôleur 

§énéraldes  finances  fp.  loi  et  suiv.).  —  Etat  général, 
es  travaux  du  comité  de  l'imposition  {ibid.  p.  158 
et  suiv.).  —  Réclamations  d'une  députation  du  septième 
canton  du  district  méridional  de  Paris  contre  l'inéga- 
lité de  l'impôt  (2  septembre,  p.  511);  —  réponse  du 
président  (ibid.).  —  D  fflcultcs  soulevées  par  la  per- 
ception d'un  impôt  et  signalées  par  Menu  de  Chomor- 
ceau  (11  septembre,  p.  693);  —  Dauchy  objecte  que 
le  comité  d'imposition  s'en  occupe  {ibid.)  ; — renvoi  aux 
comités  de  finance-t  et  d'impositions  réunis  (ibid.).  — 
Ferez  défend  la  ville  d'Auch  et  le  pays  d'Armagnac 
contre  l'mculpation  de  refus  d'impôt  (13  septembre, 
p.  722)  ;  —  mention  au  procès-vernal  {ibid.). 

Imprimerie  ROYALE.  Noir  Dépense  publique  lH  août  1790, 
t.  XVIII,  p.  70). 

Inde.  Suite  de  la  discussion  sur  la  liberté  du  commerce 
de  l'Inde  (le  19  juillet,  l'Assemblée  avait  décidé  que 
les  retours  de  l'Inde  auraient  lieu  provisoirement  par 
les  deux  ports  de  Lorienl  et  de  Toulon)  ;  présentation 
par  Fonlenay,  rapporteur,  d'un  article  4,  rédigé  dans 


ce  sens  (28 août  1790,  t. XVIII,  p.  401  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  Mey fi  und.  de  Fontenay  {ibid.  p.  402)  ;  —Adop- 
tion {ibid.)  ;  ■—  art.  1,  2  et  3  ajournés  :  adoption  du 
1"  {ibid.)  ;  — ajournrmentnouvcau  des  art.  2el3,sur 
la  demande  de  Boislaudry  et  de  Duquesnoy  (ibid.) . 

Industrie.  Projet  de  décret  présente  par  Hell  pour  au- 
toriser le  sieur  Champagne,  entrepreneur  de  plâtre, 
à  continuer  sa  fabrication  sur  l'emplacement  qu'il 
occupe  à  Paris  (19  août  179),  t.  XVIII,  p.  169);  — 
discussion  :  Defermon,  de  Custine,  de  Lachèze,  Hell, 
Vernier,  Merlin,  de  Custine  {ibid.)  ;  —  ajournement 
(ibid.). 


Ingrande.  Voir  Troubles. 

Invalides.  Décret  relatif  aux  traitements  des  officiers 
invalides  compris  dans  l'état  envoyé  à  l'Assemblée 
nationale  le  14  avril  dernier  (29  août  1790,  t.  XVIII, 
p.  405). 


Jallet  (Abbé),  député  du  clergé  do  la  sénéchaussée  de 
Poitou.  Parle  sur  le  code  maritime  (t.  XVIII,  p.  162 
et  suiv.),  —  sur  les  pensions  des  religieux  et  reli- 
gieuses (p.  654),  (p.  737). 


Jardin  du  roi.  Voir  Dépense  publique  (t.  XVIII,  p.  176 

et  suiv.). 


Jeannet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Troyes.  Parle  sur  l'arrestation  de  Neckor  (t.  XVIII, 
p.  695). 

Jessé  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée de  Béziers.  Président  (t,  XVIII,  p.  413);  —  son 
discours  d'installation  (ibiiL).  —  Répond  à  une  dé- 
putation de  la  si'ptièrae  section  du  district  méridional 
de  Paris  (p.  511),  —  à  une  société  de  Suisses  {ibid.), 

—  à  Palloy,  artiste,  offrant  une  représentation  de  la 
Bastille,  exécutée  dans  une  des  pierres  de  cette  pri- 
son (p.  512),  —  à  une  députation  de  la  société  des 
sciences  et  arts  (p.  648).  —  Rappelle  à  l'ordre  l'abbé 
Maury  (p.  655).  —   Répond   à   une  députation  de  la 

farde  nationale  de  Versailles  (p.  669). — Ecrit  à  Nec- 
er  une  lettre  devani  lui  servir  de  passeport  (p.  696). 

—  Répond  aune  adresse  présentée  par  une  députation 
des  administrateurs  du  département  de  Seine-et- 
Marne  (p.  716).  —  Son  discours  en  quittant  le  fau- 
teuil (p.  718). 

Joubert  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  d'Angou- 
lème.  Fait  un  rapport  sur  des  troubles  à  Tarascon 
(t.  XVIII,  p.  159  et  suiv.). 

Journées  des  5  et  6  octobre  1789.  Voir  Châtelet  (Le). 

Jouye-des-Roches,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée du  Maine.  Parle  sur  l'arrestation  de  Necker  (t. 
XVIII,  p.  695). 

Julien  (Abbé),  député  du  clergé  du  Béarn.  Parle  sur  une 
adresse  des  habitants  du  Béarn  (t.  XVIII,  p.  218). 

JuRÉs-PRiSEURs.  Article  additionnel  au  décret  du  21  juil- 
let dernier  présenté  par  Lebrun  (14  août  1790, 
t.  XVIII,  p.  72)  ;  —  discussion  :  Le  Chapelier,  Lebrun, 
Thévenot  (ibid.)  ;  —  rejet  (ibid.). 
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Lablache  (De),  dépulé  de  la  noblesse  du  Daupbiné.  Pré- 
sente ua  projel  de  décret  sur  les  postes  et  les  mes- 
sageries (l.XVIII,p.20r>el  suiv.). —  Parle  sur  la  dette 
puJblique  (p.  589  et  suiv.). 

Laborde  de  Méréville,  dépulé  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Etanipes.  Fait  une  motion  sur  les  finances  (t.  XVIII, 
p.  625). 

Lachèze  (De),  députe  du  tiers  état  de  la  sénéchaTîssée 
du  Quercy.  Parle  sur  le  rode  pénal  maritime  (t.  XVIII, 
p.  101),  (p.  lOi),  — sur  un  projet  de  décret  relatif  à 
une  fabrique  de  plâtre  dans  Pans  (p.  169),  —  sur  le 
dessèchement  des  marais  (p.  239;,  —  sur  l'affaire  de 
Mirabeau  jeune  (401;,  —  sur  les  traitements  des  ju- 
ges (p.  416),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  492), 
(p.  493),  —  sur  l<'s  archives  nationales  (p.  573),  (p. 
648  et  suiv.),  —  sur  les  protestants  (p.  610). 

Lacombe  (Abbé  de),  dépulé  suppléant  du  clergé  du  Bas- 
Limousin.  Remplace  de  La  Quenillc,  démissionnaire 
(t.  XVIII,  p.   73-). 


La  Galissonnière  (Comte  de),  dépulé  de  la  sénéchaus- 
sée d'Anjou.  Parle  sur  l'affaire  du  rgiment  de  Poitou 
(t.  XVIII,  p.  74;,  —  sur  l'organisation  de  l'armée 
(p.  120),  —  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmotid  (p.  150), 
—  sur  les  ateliers  de  charité  de  la  ville  do  Paris 
(p.  435). 

Lafayette  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée de  Riom.  Parle  sur  les  troubles  de  Nancy 
(t.  XVIII,  p.  433),  (p.  494). 

La  Harpe.  Son  adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  la 
réformation  des  usages  préjudiciaMes  à  la  propriété 
des  auteurs  dramatiques  (t.  XVlll,  p.  249  et  suiv.). 

La  Li'ZER>E  (De),  ministre   de  la  marine.  Ecrit  pour  se 

flaindre  de  l'opposiiion  delà  municipalité  de  Lorient  à 
enlèvement  oes  poudres  'lu  cliâtcau  de  Trisavea 
(t.  XVIII,  p.  81);  —  pour  communiquer  un  mémoire 
sur  l'étal  des  vaisseaux  de  ligne  et  autres  bâtiments 
disposés  à  êlrc  armés  (p.  417);  —  pour  demander 
un  complément  de  fonds  (p.  398);  —  pour  faire  part 
de  réclamations  de  g^'us  de  mer  île  Brest  au  sujet  du 
code  pénal  et  du  décret  relatif  à  l'augmentation  de 
paye  (13  septembre,  p.  729). 

La  Martixiqde.  Voir  Colonies. 

Lambert,  contrôleur  général  des  finances.  Ses  lettres 
sur  la  perception  de  l'impôt  dutabac(t.  XVIII,  p.  128), 
(p.  136  et  suiv.),  —  sur  les  difficuliés  croissantes 
qu'éprouve  la  perception  des  impôts  indirects  et  la 
rentrée  des  revenus  publics  (p.  138).  —  Rappel  de  sa 
première  lettre  (p.  380). 

Lambert  (ci-devant  de  Frondeville).   Voir   Frondeville. 

Lameth  (Alexandre  de),  député  delà  nohlcssedu baillia- 
ge de  Péronne,  Roy  et  Montdidicr  .Parle  sur  l'affaire 
du  régiment  de  Languedoc  (t.  XVIII,  p.  49),  —  sur  le 
mémoire  do  Neck'^r  relatif  aux  pensions  (p.  1^3); 
—  sur  les  insurrections  militair.  s  (p.  181),  —  sur  le 
fait  reproché  à  Lambert  dit  de  Frondeville   (p.     199 


sur  les  troubles  de  Nancy  (p.  429), 

p.  312  ),  —  sur  l'af- 


et  suiv.). 

sur  l'affaire  de  Mirabeau  jeune  (p 

faire  de  Nancy  (p.  529^  —  sur  uneadresscde  lagardo' 

nationale  de  Nîmes  (p.  646  . —  Communique  une  adresse 

du  régiment  de  la   Couronne  (p.  647  et  suiv.).  —  Parle 

sur  l'organisation  do  l'armée  (p.  664  et  suiv.). 


Lameth  (Charles  de),  députe  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince d'Artois.  Parle  sur  h  fait  reproche  à  Lambert 
dit  de  FronJeville  (t.  XVUI,  p.  200),  (201),  —  sur 
un  incident  relilif  à  Faucigny  (p.  20;  et  suiv.);  — 
est  rap(H'lé  à  l'ordre  (p.  203);  —  parie  de  nouveau 
sur  Faucigny  {ibid.).  —  Parle  sur  une  adresse  des 
habitants  du  Béarn  (p.  218),  —  sur  l'affaire  d'Es- 
pagne (p.  292),  (p.  293),  —  sur  les  troubles  d'Avi- 
gnon (p.  365),  (p.  379|,  —  sur  l'affaire  du  cardinal  de 
nolian  (p.  436),  — sur  l'arrcstiition  deNecker  (p.  693), 
—  sur  les  assignats  (p.  721),  —  sur  les  chasses  du 
roi  (p.  728j. 

Landenberg-Wagenbourg  (Baron  de),  députe  de  la  no- 
blesse du  bailliaijede  Belfort  rt  Uuninguc.  Parle  sur 
le  fait  reproché  à  Lambert  dit  de  Frondeville  (t.  XVIII, 
p.  200  et  suiv.). 

Landreau  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  scnéchaussé© 
de  Saint-Jean  d'Angély.  Parle  sur  le  placement  de» 
tribunaux  (t.  XVlIi,  p.  116). 


Lanjuinais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d« 
Rennes.  Parle  sur  la  dépense  publique  (t.  XVIII, 
p.  69),  —  sur  le  code  pénal  mari'imo  p.  101),  (p.  102), 
(103),  —  sur  un  projet  do  décret  relatif  au  non- 
payement  de  cent  curés  (p.  1721,  —  sur  les  traite- 
ments pour  fonctions  judiciaires  et  administratives 
(p.  4-29),  —  sur  un  projet  de  décret  roncernant l'an- 
cienne Bretagne  (p.  433),  — sur  lo  pouvoir  jmliciaire 
(p.  493),  —  sur  les  archives  nationales  (p.  573),  — 
sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  624S  — sur  les  dépenses 
publiques  (p.  679),  —  sur  les  chasse-  du  roi  (p.  728)  , 
—  sur  une  accusation  portée  contre  le  parlement  d© 
Nancy  (p.  757),  —  sur  la  prorogation  d'une  com- 
mission abolie  {ibid.). 

La  Quecille  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  du  Bas-Limousin.  Démissionnaire,  est 
remplacé  par  de  Lacombe  (t.  XVIII,  p.  757). 


La  Réveillère  de  Lépeaux  (De),  député  du  tiers  état 
de  la  sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  les  académies 
(t.  XVIII,  p.  175),  —  sur  les  chasses  du  roi  (p.  728). 

La  Rochefoccacld  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  de 
la  ville  de  Paris.  Fait  un  premier  rapport  sur  le  mode 
constitutionnel  de  l'imp^M  ^t.  XVIII,  p.  143  et  sniv.). 

—  Présente  un  projei  de  décret  sur  la  vente  des  biens 
compris  dans  l'enceinte  du  département  de  Paris 
(p.  380).  — Parle  sur  le  plan  d'imposiiions  Me  Bouche 
(p.  678).  —  Fait  des  rapports  sur  le  mode  de  paye- 
ment des  domaines  nationaux  (p.  680  et  suiv.),  — 
sur  la  contribution  foncière  (p.  696  et  suiv.). 

La  Rochf.foucauld-Lia>coubt  (Duc  de),  député  de  la 
noblesse  du  bailliage  de  Clermont  en  Beauvoisis. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  les  at<  lors  de  cha- 
rité de  la    ville  de  Paris  (i.  XVlll,  p.  433  et   suiv.). 

—  Son  quatrième  rapport  au  nom  du  comité  de 
mendicité  (p.  438  et  suiv.);  —  son  cinquième  rapport 
(473  et  suiv.).  —  Parle  sur  un  projet  de  décret  met- 
tant à  la  charge  des  départements  la  ilépense  affectée 
aux  travaux  de  charité  et  a  la  destruction  de  la  men- 
dicité (p.  515),  —  sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  529).  — 
Présente  un  projet  de  ilf^cret  sur  la  soumission  du 
régiment  de   Poitou,  infanterie  (p.  64'  ).  —  Demande 

Sue  l'Assemblée  déclare  que,  par  son  décr»  t  de  création 
a  comité  de  santé,  elle  n'a  pas  entendu  dépouiller  le 
comité  de  mendicité  d'aucune  de  ses  attributions 
(p.  74S  et  suiv.). 
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La  Touche  (Lo  Vassor  comte  de),  député  do  la  noblesse 
du  bailliage  de  Monlargis.  Parle  sur  les  apanages 
(t.  XVIII,  p.  46),  (p.  47);  —  sur  le  code  pénal  mari- 
time (p.  162  et  suiv.),  (p.  164). 

La  Tocr-du-Pin  (Comte  de),  ministre  do  la  guerre.  Ecrit 
pour  annoncer  l'arresiation  de  huit  soldats  compro- 
mis dans  l'insurrection  de  la  garnison  de  Nancy 
(t.  XVill,  p.  138),  —  une  insurrection  militaire  à 
Metz  et  une  nouvelle  émeute  à  Toulon  (p.  168),  — le 
rétablissement  de  la  discipline  dans  les  régiments  de 
Forez,  de  Saintonge  et  des  garnisons  de  Nancy  et  de 
Metz  (p.  293  et  suiv.),  —la  révolte  du  régiment  suisse 
de  Chàteauvieux  (p.  399).  —  Demande  que  les  muni- 
cipalités soient  invitées  à  ne  pas  entraver  la  marche 
des  troupes  vers  la  frontière  (p.  40o).  —  Adresse  la 
copie  d'une  letlre  de  Bouille,  commandant  à  Metz 
(p.  429),  —  un  extrait  de  proclamation  de  de  Bouille 
(p.  470).  —  Annonce  la  soumission  du  régiment  de 
Poitou,  infanterie  (p.  646),  — le  remplacement  du  régi- 
ment de  Languedoc  à  Monlauban  par  le  régiment  de 
Touraine  et  le  refus  du  régiment  de  Noailles,  destiné 

Sour  Montauban,  «le  s'y  rendre  (p.  662),  —  le  refus 
u  régiment  de  Vexin  de  quitter  Marseille  (p.  66a), 
—  l'ordre  donné  à  Bouille  et  à  Rochambeau  d'appro- 
visionner les  places  frontières  (p.  "53  cl  suiv.) 


tions  des  protestants  d'Alsace  (p.  126).  —  Présenta 
un  projet  de  décret  relatif  à  la  perception  des  droits 
sur  les  boissons  dans  le  département  du  Finistère 
(p.  137  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  traitements  des 
jurés  (p.  416).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  le 
fonctionnement  des  impositions  dans  l'ancienne  pro- 
vince de  Bretagne  (p.  435).  —  Parle  sur  le  pouvoir 
judiciaire  (p.  492),  (p.  493),  — sur  l'affaire  de  Miraheau 
jeune  (p.  S13),  —  sur  une  souscription  de  billets 
forcée  (p.  514).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
des  protestants  (p.  6b9  et  suiv.) 


Le  Couteulx  de  Canteleu,  député  du  tiers  état  do  la 
ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Présente  des  projets 
de  décret  sur  les  assignats  et  sur  les  billets  de  la 
caisse  d'escompte  (t.  XVllI,  p.  68).  —  Parle  sur  le 
Trésor  public  (p.  712). 

Le  Déist  de  Botidoux,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Plocrmel.  Parle  sur  l'Académie  française 
(t.  XVIII,  p.  92),  —  sur  le  mémoire  de  Necker  relatif 
aux  pensions  (p.  121),  —  sur  l'affaire  de  l'abbé  de 
Barmoud  (p.  150),  —  sur  l'affaire  d'Espagne  (p.  291 
et  suiv.),  —  sur  la  dette  publique  (p.  592  et  suiv.). 


Lal'trec  (De),  député  de  la  noblesse  do  la  sénéchaussée 
de  Castres.  Parle  sur  les  biens  nationaux  (t.  XVIII, 
p.    138),    (p.  139),  —  sur   l'organisalion  de    l'armée 

(p.  142). 


Lavie,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  do 
Bordf>aux. Parle  sur  les  archives  nationales  (t.  XVIII, 
p.  573),  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  les  pensions  des 
religieux  et  religieuses    (p.  65t). 

Lavoisier,  député  suppléant  du  bailliage  de  Blois.  Ses 
réflexions  sur  les  assignats  (t.  XVUI,  p.  546etsuiv.). 

Lebrun,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dourdan. 
Présente  des  projets  de  décret  sur  diverses  parties  de 
la  dépense  publique  (t.  XVIII,  p.  37),  —  Parle  sur 
un  projet  concernant  les  poudres  (p.  51).  — 
Présente  des    projets    do    décret    concernant  la  dé- 

J3ense  des  travaux  littéraires  (p.  68  et  suiv.),  — pour 
a  liquidation  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes 
(p.  70  et  suiv.),  — surles  payeurs  des  rentes  (p.  71). 
—  Présente  un  article  adiiiionnel  au  décret  sur  les 
jurés-priseurs  (p.  72),  —  les  25  derniers  art.  du 
projet  de  décret  sur  les  payeurs  des  rentes  (p.  85 
et  suiv.),  —  un  projet  de  décret  sur  l'école  vétéri- 
naire d'Alfort  (p.  86  et  suiv.),  —  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  mines  (p.  87),  —  un  projet  de  décret 
sur  la  Société  d'agriculture  {ibid.},  —  un  projet  de 
décret  sur  les  académies  et  sociétés  littéraires  et  la 
société  royale  de  médecine  (20  août,  p.  173  et 
suiv.),  —  un  projet  de  décret  sur  le  jardin  du  roi 
et  le  cabinet  dhistoire  naturelle  (p.  176  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  dette  publique  (p.  396).  —  Présente  des 
dispositions  concernant  la  Bibliothèque  du  roi,  l'Ob- 
servatoire, etc.  (p.  515),  —  des  projets  de  décret  sur 
l'administration  de  la  mendicité  {ibid.),  —  sur  l'en- 
seignement public  (p.  560),  —  sur  l'instruction  des 
sages-femmes  {ibid.),  —  sur  les  bâtiments  employés 
au  service  publiiî  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  les  assignats  (p.  602  et  suiv.).  — 
Présente  des  piojels  de  décret  sur  les  communautés 
et  maisons  religieuses  (p.  678  et  suiv.),  —  sur  des 
dépenses  diverses  dans  les  forêts  et  domaines  du  roi 
(p.  679),  —  sur  l'emplacement  du  Trésor  pubhc 
(p.  694),  -  sur  les  dépenses  variables  et  leur  acquit- 
tement {ibid.),  —  sur  les  pensions  des  comédiens  fran- 
çais et  italiens  {ibid.)  —  sur  les  dépenses  des  procé- 
dures criminelles  et  des  prisonniers  {ibid.),  — sur  les 
dépenses  imprévues  {ibid.). 

Le  Chapelier,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Parle  sur  les  jurés-priseurs  (t.  XVIII, 
p.    72).  —  Fait  un  rapport  sur  les  adresses  ot  péti- 


Letellier,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Caen.  Parle 
sur  des  dévastations  do  propriétés  privées  enclavées 
dans  les  domaines  réservés  au  roi  (t.  XVIII,  p,  716). 


Lévis  de  Mirepoix  (Comte),  député  de  la  noblesse  do 
laville  de  Paris.  Parle  sur  l'affaire  de  Barmond  (t.  XVIII, 
p.  232] . 


Libelles.  Malouet  dénonce  un  libelle  de  Marat  (22  août 
1790,  t.  XVIII,  p.  213);  —  discussion  sur  les  pour- 
suites à  exercer  contre  lui  :  Regnaud  {de  Saini-Jean 
d'Ano^/y),  Malouet,  Mirabeau  aîné,  Verchère,  Malouet, 
Mirabeau  aine,  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély), 
d'André  (ibid.); —  ordre  du  jour  {ibid.). 


Limousin  (Bas-).  Voir  Troubles. 

Livré,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Maine.  Parle  sur  le  placement  des  tribunaux  (t.  XVIII, 
p.  215  et  suiv.). 


LoisON,  député  suppléant  du  bailliage  de  Verdun.  Rem- 
place de  Pouilly  démissionnaire  (t.    XVIII,  p.  169  et 

suiv.). 

Lombard  de  Taradeau,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Draguignan.  Parle  sur  le  directoire  du 
département  du  Var  (t.  XVIII,  p.  558). 

LoNGuÈvE  (De).  Voir  Henry. 


Loterie  royale.  Décret  relatif  aux  gratifications  an- 
nuelles allouées  sur  les  fonds  de  cette  loteria 
(29  août  1790,  t.  XVIII,  p.  405). 

Louis  XVI.  Députation  chargée  dose  rendre  chez  le  roi 
à  l'occa-ion  do  sa  fête  (t.  XVIII,  p.  246);  —  discours 
de  Dupont  (de  Nemours),  président  {ibid.),  (p.  239)  ; 
—  réponse  (ibid.)  —  Lettre  relative  aux  domaines  à 
réserver  au  roi  (p.  364  et  suiv.). 

LoYS,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchauséée  du  Pé- 
rigord.  Parle  sur  le  pouvoir  judiciaire  (t.  XVIII, 
p.  89). 

LUDIÈRE,  député  du  tiers   olat    de   la  sénéchaussée   du    . 
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Bas-Limousin.  Parle  sur  les  troubles  du  Bas-Limou- 
sin (t.  XVIII,  p.  297). 

Lyon.  Voir  Troubles. 


H 


Mably  (Abbé  de).  Hommage  fait  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  ses  exécuteurs  testamentaires  du  manuscrit 
autographe  de  son  ouvrage  sur  les  droits  et  les  de- 
voirs du  citoyen  (t.  XVIII,  p.  427). 

Madier  de  Montjau,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Villcneuve-dc-Berg.  Parle  sur  l'affaire 
du  régiment  de  Languedoc  (t.  XVIII,  p.  49).  —  De- 
mande l'impression  d'un  rapport  et  d'un  décret  sur 
les  troubles  de  Schclcsladt  ip.  81).  —  Parle  sur  le 
mémoire  de  Necker  relatif  aux  pensions  (p.  12-2),  — 
sur  les  traitements  des  juges  (p.  417),  —  sur  l'exccu- 
cution  des  décrets  rendus  au  sujet  des  journées  des  3 
et  6  octobre  (p,  437). 

Malocet,  député  de  la  sénéchaussée  do  Rioin.  Parle  sur 
l'affaire  du  régiment  de  Languedoc  (t.  XVIII,  p.  49) 

—  sur  une  distribution  d'armes  à  faire  aux  citoyens 
du  Var  (p.  82).  —  Fait  une  motion  au  sujet  de  l'abbé 
Raynal  (tbid.    et  p.  suiv.)  ;  —la   réduit  (p.  84).  — 

Parle  sur  le   cole   pénal    maritime  (p.    102),  sur 

les  biens  nationaux  (p.  138^  -  sur  des  'troubles 
à  Toulon  (p.  169).  —  Présente  un  art.  additionnel  à 
lart.  2  du  litre  1"'  du  code  pénal  maritime  (p.  198). 

—  Parle  sur  le  fait  reprocbé  à  Lambert  dit  de  Frou- 
deville  (p.  201).  —  Demande  des  crédit  provisoires 
pour  le  port  de  Toulon  (p.  203),  -  des  poursuites 
contre  Marat  ip.  213).  —  Parle  sur  l'affaire  de  l'abbé 
de  Bariiiond  (p.  236i,  —  sur  le  cas  particulier  d'Eggss 
(p.  290),—  sur  l'affaire  d'Avignon  | p.  365),  (p.  370  et 
suiv.),  (p.  379),  —sur  les  journées  des  5  et  6  octobre 
(p.  437),  — sur  l'aff.iire  de  Nancy  {ibid.  et  p.  suiv.), 
(p.  438),  (p.  472),—  sur  le  directoire  du  déparlement  dû 
Var  (p.  559),  — sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.622),— sur  le 
plan  d'impositions  de  Bouche  (p.  678),  —  sur  les  assi- 
gnats (p.  684),  —  sur  l'arrestation  de  IS'ecker  (p.  693),— 

sur  la  création  d'un  comité  de  santé  (p.  719),  sur 

les  assignats  (p.  7-22).  —  Propose  un  projet  de  décret 
établissant  que  l'Assemblée  n'a  entendu  attribuer  au 
comité  do  santé  aucune  des  fonctions  attribuées  à  ce- 
lui de  mendicité  (p.  749). 

Marais.  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
leurdesscchcmeul:adoptionde3art.2et3(24  août  1790, 
t.  XVIII,  p.  2.58)  ;  —  art.  4  amendé  par  Regnaud  (de 
Saint-Jean-d' Angély) ctPervinqaièrG  (ibid.)  ; —  adop- 
tion (i7>id.);  —  art.  alditionnels  devenant  les  art.  3 
et  6  [ibid.];  —  discussio.i  :  Bonncmanl,  abbé  Grégoire 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ajournement  de  l'art.  S  (ibid. 
p.  259);  —  adoption  de  la  question  préalable  sur 
l'art.  6  (ibid.);  —  ajoumement  à  la  demande  de  La- 
chôze,  de  l'art.  3  du  projet  primitif  (ibid.). 

Margonne,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Per- 
che. Parle  sur  un  projet  d'instruction  pour  les  as- 
semblées administratives  (t.  XVIII,  p.  6). 

Marine.  Proposition  faite  à  la  barre,  par  le  sieur  de  Morain- 
ville  et  tendant  à  placer  à  sec  et  à  couvert,  pendant 
la  paix,  les  vaisseaux  do  guerre  et  les  cornettes 
(12  août  1790,  t.  XVIII,  p,  5)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
marine  ({ibid.)  —  Adresses  de  la  municipalité  de  Mar- 
seille concernant  l'armem.-nt  de  ses  foits  et  la  con- 
servation de  la  franchise  do  son  port  (ibid.)  ;  ren- 
voi de  la  première  au  comité  diplomatique'  et  de  la 
seconde  au  comité  d'agriculture  etde  commerce  {ibid.). 


—  Conimnnicaiion  d'une  lettre  du  commandant  de  la 
marine  à  Toulon  (do  Glandevès),  au  sujet  de  la  dis- 
tribution aux  citoyens  des  armes  emnagisinées  dans 
les  arsenaux,  demandée  par  l'assemblée  des  électeurs 
(13  août,  p. 82);  — discussion:  Bouihe,  Malouet  (ibid.); 

—  décret  (ibid.).  —  Lettre  du  ministre  de  la  marine 
(La  Luzerne),  accompagnée  d'un  mémoire  contenant 
l'état  des  vaiss'^aux  île  ligne,  frégates  et  autres  bâ- 
timents disposés  à  être  armés  et  le  détail  d  s  sommes 
nécessaires  pour  cet  obj  t  (30  août,  p.  417)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  la  marine  ('ibid.).  —  Ripport  par 
de  Curt  sur  un  projet  de  décret  relatif  aux  fonds  et 
à  la  comptabilité  de  la  marine  II"'  septembre,  p.  467 
et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Brillât-Savarin,  Arthur  Dil- 
lon,  de  Curt,  Camus,  de  Curt  (ibid.  p.  463)  ;  —  adop- 
tion (ibid.).  —  Lettre  du  ministre  do  la  marine 
tendant  à  obtenir  un  sup|)lémeni  de  fonds  (5  septembre 
p.  598)  ; —  renvoiauxcoinilés réunis  delamarine  et  des 
finances  ((ibid.  et  p.  suiv.).  —  Letire  do  l'intendant 
du  port  de  Brest,  communiquée  par  le  ministre  de 
la  marine  et  relative  à  des  menaces  d'iicendie  (7  sep- 
tembre, p.  636);  —  discussion:  Montcalm  Gozon, 
Regnaud  (de  Saint-Jfaï-d'Angffly),  do  Curt  (ibid.);  — 
décret  portant  que  le  comité  de  la  marine  se  réunira 
le  jour  même  pour  prési'nter  à  l'Assemblée  ses  vues 
sur  les  mesures  à  prendre  relativement  au  crime  mé- 
dité contre  le  port  de  Brest  (ibid.)  ;  —  adoption  d'un 
projet  de  décret  présenté  par  Malouet  \ibid.  p.  643 
et  suiv.).  —  Prcsentati  )n  par  Défermon  d'un  projet 
de  décret  relatif  aux  sous-lieiiti^nant^  de  vaisseau  et 
aux  officiers  de  port  (11  septembre,  p.69>});—  adop- 
tion (ibid.).  —  Letire  de  La  Luzerne  au  sujet  de 
l'effet  produit  par  le  cole  pénal  sur  It-s  marins  de 
Brest,  et  au  sujet  de  classes  oubliées  dans  le  décret 
relatif  à  l'augmentation  do  paye  des  gens  de  mer 
(ibid.  p.  729);  —  renvoi  au  comité  de  la  marine 
(ibid.).  —  Projet  de  décret  présenté  par  Défermon 
sur  l'attribution  d'un  fonds  extraordinaire  au  minis- 
tre de  la  marine  pour  les  dépenses  de  l'escadre  de 
Brest  (14  septembre,  p.  750);  — adoption  (ibid.). — 
Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Défer- 
mon sur  l'exécution  do  celui  relatif  à  l'au^jmentation 
do  la  solde  des  gens  de  mer  (15   septembre,  p.  738). 

—  Rapport  par  Défermon  sur  l'insurrection  de  Brest 
{13  septembre,  p.  763  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  767)  ;  —  discussion  :  'Voidel,  abbé  Gouttes 
(ibid.). 

Marseille.  Mémoire  pour  la  franchise  de  son  port 
(12  août  1790,  t.  XVIII,  p.  24  et  suiv.). 

Martiîïeau,  député  du  tiers  élat  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  un  projet  de  décret  concernant  Forbonnais 
(t.  XVIII,  p.  37),  —  sur  les  apanages  (p. 47),  —  surla 
dépense  publique  (p.  69), —  sur  les  payeurs  de  rentes 
(p.  71),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  89),  —  sur 
les  peines  dans  la  marine  (p.  101),  —  sur  les  tribu- 
naux de  Paris  (p.  261  et  suiv.),  (p.  262),  —  sur  la 
monnaie  de  billon  (p.  405),  —  sur  les  traitements  à 
fixer  pour  les  juges,  les  commissaires  du  roi,  etc. 
(p.  414  et  suiv.). —  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  492), 
(p.  623),  —  sur  les  archives  nationales  (p.  649),  — 
sur  l'affaire  de  Cordon  (p.  666),  (p.  667), —  sur  une 
lettre  do  Bailly  concernant  les  ouvriers  (p.  693),  —  sur 
les  assignats  (p.  722),  —  sur  les  pensions  des  reli- 
gieux (p.  736),  (p.  763). 


Massieu  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Senli». 
Parle  sur  les  ateliers  de  charité  de  la  ville  do  Paris 
(t.  XVIH,  p.  433). 


Maipassant,  député  suppléant  du  tiers  état  do  la  séné- 
chaussée de  Nnutes.  Ls'  présenlc  par  Pellerin  comme 
son  remplaçant  (t.  XVIII,  p.  588)  ;  —  ses  pouvoirs 
sont  renvoyés  au  comité  de  vérilicatiou  (p.  589)  ;  — 
est  admis  (p.  636). —  Parle  sur  l'arrestation  de 
Necker  (p.  693). 

Maurt  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliagede  Péronne, 
Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  les  apanages  (t.  XVIII, 
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p.  46),  —  sur  le  code  pénal  maritime  (p.  103), 
(p.  104), — sur  l'affaire  de  l'abbé  dcBarmond  (p.  148), 

—  sur  le  fait  reproché  à  Lambcrt^it  do  Froudeville 
(p.  200),  -—  sur  un  incident  relatif  à  Faucigny(p.  202), 

—  sur  l'affaire  de  labbé  do  Barmond  (p.  234  et  suiv.), 
(p.  238),  -  sur  l'affaire  d'Espagne  (p.  267),  (p.  292 
et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  dette 
publique  (|>.  423  et  suiv.). —  Parle  sur  l'affaire  de  Mi- 
rabeau jeune  (p.  511),  (p.  513),  —  sur  les  pensions 
des  religieux  et  religieuses  (p.  633);  —  est  rappelé  à 
l'ordre  pour  avoir  attaqué  l'Assemblée  [ibid.)  ;  —  at- 
taque le  président  (ibid  )  ;  —  continue  son  discours 
{ibid.  et  p.  suiv.). 

Mayet  (Al)bc),  député  du  clergé  de  la  sénéchanssée  de 
Lyon.  Parle  sur  les  pensions  des  religieux  (t.  XVIIl, 
p.   736),  (p.  765). 

Melon,  député  du  tiers  état  delà  sénéchaussée  du  Bas- 
Limousin.  Parle  sur  les  troubles  du  Bas-Limousin 
(t.  XVIII,  p.  297). 

Mendicité.  Quatrième  rapport  par  La  Rochefoucauld- 
Liancourt  relatif  aux  secours  à  donner  à  la  classe 
indigente  dans  les  différents  âges  et  dans  les  diffé- 
rentes circonstances  delà  vie  (31  août  1790,  t.  XVIII, 
p.  438  et  suiv.).  — Cinquième  rapport  par  le  même 
sur  les  fonds  à  accor.ler  au  département  des  secours 
publics  (l"  septembre,  p.  473  et  suiv.).  — Projet  de 
décret  j)réscnlé  par  Lebrun  et  tendant  à  mettre  à  la 
charge  des  dcparlements  la  dépense  portée  au  compte 
du  'Trésor  public,  sous  le  titre  de  travaux  de  charité 
et  de  destruction  de  la  mendicité  et  du  vagabondage 
(3  septembre,  p.  515);  —  discussion  :  La  Hochefou- 
cauld-Lianccurt,  Fiétftau(i7»id.); — ajournement (ifti'i.). 
Lettre  du  maire  de  Paris  (Bailly)  suppliant  l'Assem- 
blée de  statuer  sur  le  projet  présenté  par  son  comité, 
afin  de  fournir  du  travail  aux  ouvriers  (Il  septembre, 
p.  692  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  abbé  Gouttes,  Mar- 
tineau  (ibid.  p.  69:5');  —  renvoi  aux  comités  de  com- 
merce et  de  mendicité  réunis  (ibid.). 

Menonville  de  Villiers  (De),  député  do  la  noblesse  du 
bailliage  de  Mirecoiirt.  Parle  sur  le  code  pénal  mari- 
time (t.  XVIII,  p.  101). 

Menou  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Touraine.  Présente  un  projet  de  décret  sur  une  vente 
à  la  municipalité  de  Rouen  (t.  XVIII,  p.  138);  —  le 
défend  (p.  139).  —  Parle  sur  l'affaire  de  l'abbé  do 
Barmond  (p.  238),  —  sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  267),— 
sur  les  traitements  pour  fonctions  judiciaires  et  ad- 
ministratives (p.  41.^  et  suiv.),  (p.  429),  —  sur  l'af- 
faire de  Nancy  (p.  529). 

Menu  de  Chomorceau,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Sens  et  de  Villencuve-le-Roi.  Dénonce  un  soulè- 
vement prochain  dans  cette  dernière  ville  (t.  XVIII, 
p.  693). 

MÉRic  de  Montgazin  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sé- 
néchaussée de  Boulogne-sur-Mer.  Parle  sur  la  motion 
de  Malouet  relative  a  l'abbé  Raynal  (t.  XVIII,  p.  84). 

Merlin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Douai  et 
d'Orchics.  Parle  sur  un  projet  de  décret  relatif  à  une 
fabrique  de  plâtre  dans  Paris  (t.  XVIII,  p.  169). — 
Présente  un  projet  do  décret  sur  la  navigation 
(p.  197).  —  Parle  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond 
(p.  236).  -  Présente  un  projet  de  décrit  rectificatif  de 
celui  voté  sur  la  voirie 'p.  404).  —  Parle  sur  l'exer- 
cice de  la  chasse  (p.  428), —  sur  une  arrestation 
arbitraire  (p.  513),  —  sur  les  offices  supprimés 
(p.  624  et  suiv.),  —  sur  la  perception  des  imposi- 
tions (p.  720). 

Meyfrund,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  com- 
merce de  l'Inde  (t.   XVIII,  p.  402). 


MoRAmviLLE  (De).  Admis  à  la  barre  présente  un  projet 
tendant  à  la  conservation  des  vaisseaux  de  guerre  et 
des  corvettes  (t.  XVIII,  p.  5). 

Millet  de  Mcreau,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Sedan.  Parle  sur  l'affaire  du  régiment  de  Languedoc 
(t.  XVIII,  p.  48),  (p.  49),  —  sur  l'organisation  do 
l'armée  (p.  663). 

Mirabeau  aîné,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille.  Parle  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond 
(t. XVIII. p. 119), — sur  les  insurrections  militaires  (p. 179 
et  suiv.),  (p.  180),  (p.  181),  (p.  182),—  sur  un  incident 
relatif  à  Faucigny  (p.  202),  —  sur  un  libelle  de 
Marat  (p.  213),  —  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond 
(p.  237),  (p.  23S).  —  Fait  un  rapport  sur  l'affaire 
d'Espagne  (p  263  et  suiv.);  —  demande  l'ouverture 
de  la  discussion  (p.  267);  — défend  son  rapport  (p. 292), 
(p. 293).  — Parle  sur  la  dette  publique  (p.  358  et  suiv.), 

—  sur  l'affaire  de  son  frère  (p.  401),  —  sur  l'affaire 
de  Nancy  (p.  409),  —  sur  les  journées  des  5  et  6  octo- 
bre (p.  436  et  suiv.),  (p.  437),  —  sur  l'affaire  de  son 
frère  (p.  512),  —  sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  529), 
(p.  530),  —  snr  les  assignats  (p.  683),  —  sur  des  vio- 
lations de  propriétés  privées  enclavées  dans  les  do- 
maines réservés  au  roi  (p.  716),  —  sur  un  rapport  re- 
latif au  seur  Tronard  ci-devant  de  Riolles  et  l'incri- 
minant lui-même  (p.  717). 

Mirabeau  jeune,  député  de  la  noblesse  delà  sénéchaussée 
du  Haut-Limousin.  Donne  sa  démission  (t.  XVIII, 
p .  294);  —  sa  lettre  à  ses  commettants  (p .  298  et  suiv.); 

—  l'Assemblée,  à  la  demande  de  Bouche  et  de  Goupil, 
vote  la  radiation  du  procès-verbal  de  sa  lettre  de  dé- 
mission, injurieuse  et  envoyée  de  l'étranger  (p.  302). 

—  Rapport  sur  sa  conduite  à  l'égard  du  régiment  do 
Touraine  (p.  400  et  suiv.);  —  débat  préliminaire: 
de  Noailles,T)uval  d'Eprémesnil,  abbé  Maury  (p.  510 
et  suiv.);  —  discussion  sur  le  projet  de  décret  présenté 
par  le  comité  des  rapports  :  Mirabeau  aine,  Alexandre 
de  Lamelh,  d'Estourmel,  Le  Chapelier,  abbé  Maury, 
Naurissart  [ibid.  p.  512  et  suiv.)  ;  —  décret  renvoyant 
l'instruction  et  le  jugement  de  l'accusation  à  un  con- 
seil de  guerre  {ibid.  p.  513). 

MiREPOix.  Voir  Lévis  de  Mirepoix. 

Monnaies.  Débat  préalable  sur  la  fabrication  delà  mon- 
naie de  billon  et  la  vente  des  cloches  :  Rewbell,  de 
Virieu,  Rewbell,  de  Foucault  (-28  août  1790,  t.  XVIII, 
p.  398);  —  mise  à  l'ordre  du  jour  du  lendemain  des 
rapports  (ibid.);  — proposition  de  Naurissart.  rappor- 
teur, tendant  à  faire  dresser  un  travail  d'ensemble 
(29  août,  p  403); — incident  :  Martineau,  Naurissart, 
de  Virieu,  \ermor,Wegmiud  (de  Saint-Jean-dAngély), 
Rewbell  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  projet  de  décret  sur 
le  fond  présenté  par  Naurissart  {ibid.  p.  406)  ;  — 
discussion  :  de  Cussy  (ibid.  p.  406  et  suiv.);  — projet 
de  décret  présenté  par  ce  dernier  (ibid.  p.  409), 
(11  septembre,  p.  693);  —  Mougiiis  objecte  que  la  lé- 
gislation ancienne  peut  encore  subsister  {ibid.);  — 
d'André  propose  la  nomination  d'un  comité  (ibid.); — 
adoption  (ibid.). 

Montauban.  Voir  Troubles, 


MoNTCALM-GozoN  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  do 
la  sénéchaussée  de  Carcassonne.  Parle  sur  les  traite- 
ments des  juges  (t.  XVIII,  p.  415),  —  sur  le  port  de 
Brest  (p.  636). 

Montesquiou-Fezenzac  (Marquis  de),  député  de  la  no- 
blesse de  la  ville  de  Paris.  Fait  un  rapport  sur  la 
dette  publique  (t.  XVIII,  p.  330  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  Trésor  public  (p.  712),  (p.  713).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  circulation  des  assignats  (p.  720  et  suiv.}. 

MoNTESQuioo  (Abbé  de),  député  du  clergé  de  la  ville  de 
Paris .  Parle  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond  (t.  XVIII, 
p.  149). 
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ajournement  {ibid.). — Adoption  sans  discussion  d'un 

Srojel  de   déciel  sur  les  élections   de  la  municipalité 
e   Paris,    présenté    par   Démeunier    (6   septembre, 
p.  621). 

UoRiz^.us  (Aubergeon  de),  député  de  la  noblesse  du 
Dauphinc.  Parle  sur  l'affaire  du  régimeni  de  Poitou 
(t.  XVUI,  p.  74),  —  sur  le  codepénaîmariiime  (p.  101 
et  suiv.),  (p.  10"2),  —  sur  l'affaire  d;  l'abbé  de  Bar 


mond  (p.  loO),  —  sur  le  code  pénal  maritime  (p.  164), 
—  sur  tes  académies  (p.  175), —  sur  le  fait  reproché 
à  Lambert  dit  de  Fiondeville  (p.  199);  — est  rappelé  à 


l'ordre  [ibid.).  —  Parle  sur  lanaire  de  l'abbé  de  Bar- 
mond  (p.  238),  —  sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  267),  — 
sur  le  Irosor  public  (p.  712). 


MoNTLOSiER  (De),  dépu'.é  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée do  Riom.  Parle  sur  le  fait  reproché  à  Lam- 
bert de  Frondevdlo  (t.  XVIII,  p.  201),  —  sur  un  in- 
ridont  relatif  à  Faucigny  (p.  203),  —  sur  l'alfaire  de 
l'abbo  lie  Barmond  (p.  238i,  —  sur  les  journées  des 
5  et  6  octobre  fp.  437),  —  sur  l'alfaire  de  Nancy 
(p.  472),  —  sur  des  violations  de  propriétés  privées 
enclavées  dans  les  domaines  réservés  au  roi  (p.  716). 

Montmorency  (Mathieu  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Monifort-l'Amaury.  Parle  sur  les  troubles 
d'Avignon  (t.  XVIII,  p.  379),  —  sur  l'organisation  do 
l'armée  (p.  665). 

MoNTMORi>'  (Comte  de),  ministre  des  affaires  étrangères. 
Ecrit  à  l'Assemblée  nationale  au  sujet  de  l'exécution 
du  décret  du  6  août  1790,  concernant  les  engagements 
défensifs  et  commerciaux  avec  l'Espagne  (t.  XVIII, 
p.  473). 

Morainville.  Fait,  à  la  barre,  une  proposition  tendant 
à  placer  à  sec  et  à  couvert,  pendant  la  tiaix,  les  vais- 
seaux de  guerre  et  les  corvettes  (t.  XVIII,  p.  5). 

MoREAU,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Touraine. 
Parle  sur  les  apanages  (t.  XVIU,  p.  47),  —  sur  le  pou- 
voir judiciaire  (p.  91). 

MoREAU  DE  Saint-Méry,  dépulc  de  la  Martinique.  Parle 
sur  un  incident  relatif  à  Tronchet  (t.  XVIII,  p.  365). 
—  Fait  une  communication  au  sujet  de  la  Slartinique 
(p.  646). 

MouGiNS  DE  RoQDEFORT,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Draguignan.  Parle  sur  l'organisation  mi- 
litaire (t.  XVIII,  p.  142),  —  sur  les  traitements  pour 
les  fouclions  judiciaires  et  administratives  (p.  415), 
(p.  428),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  492),  —  sur 
les  offices  supprimés  fp.  509j,  (p. 310), — sur  le  direc- 
toire du  département  du  Var  (p.  337),  —  sur  les 
monnaies  (p.  693),  —  sur  les  dépenses  des  procédures 
criminelles  (p .  694). 

MouROT,  député  du  tiers  état  du  Béarn.  Parle  sur  les 
oflices  supprimés  (t.  XVUI,  p.  303). 

MoYOT,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Brest. 
Parle  sur  le  code  pénal  maritime  (t.  XVIII,  p.  102j. 

Muguet  de  Nanthod,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Amont-en-Franche-Comté.  Parle  sur  le  mémoire  do 
Necker  relatif  aux  pensions  (t.  XVIII,  p.  122). 

Municipalités.  Projet  de  décret  présenté  par  Démeii- 
nier,  au  nom  du  comité  de  Constitution,  et  tendant 


N 


Nairac  (Paul),  député  du  tien  «tat  de  la  sénéchaussée 


de  Bordeaux.  Parle  sur  le  code  pénal  maritime  (t.  XVIII. 
p.  103).  . 

Nancy.  Annonce  d'une  insurrection  militaire  dans  cette 
ville  (16  août  1796,  t.  XVIII,  p.  90);  —  Réunier  et 
Prugnon  demandent  la  convocation  immédiate  des 
trois  comités^des  rapports,  militaire  et  des  recherche» 
[ibid.);  —adoption  {i(>id.);  rapport  par  Emmery  (/èid. 
p.  92  et  suiv.);  —  décret  [ibid.  p.  93);  —  lettre  de 
La  Tour-du-Pin,  minisire  de  la  guerre,  sur  l'arresta- 
tion à  Paris  de  dix-huil  soldats  compromis  dans  l'in- 
surrection (18  août,  p.  138);  —  renvi.i  aux  comités 
réunis  des  rapports  et  des  recherches  (tbid.);  —  té- 
moignage de  satisfaction  adressé  à  la  municipalité  de 
Nancy, surla  proposition  de  Prugnon  (21  a  ùi,p.l97);— 
cette  municipalitéannonce  la  soumission  les  soldats (24 
aoùt.p.237); — déclaration  signéede  ces  dernit-rs(25 août, 
p.  267);  — de  Broglie  en  dema  .de  l'impression  (ibid.)  ; 

—  discussion:  de  Murinais,  de  Menou,  de  Noailles,  de 
Muriiiais,  de  Broglie,  de  Nnailles  [ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  ordre  du  jour  [ibid.  p.  268);  -  réponse  des  offi- 
ciers au  mémoire  des  soldats  (p.  282  et  suiv.);  —  le 
ministre  de  la  guerre  (La  Tour-du-Pin)  annonce  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  dans  les  garnisons  de  Nancy  et 
de  Metz  (26  août,  p.  293);  —  sur  la  demande  de 
Hégnier,  un  témoignage  de  satisfaction  sera  envoyé  à 
la  garde  nationale  [ibid.).  —  Mirabeau  aîné,  appuyé 
par  Fréteau,  demande  si  on  a  reçu  une  lettre  clu  mi- 
nistre de  la  guerre  confirmant  d'importantes  nouvelles 
reçues  au  sujet  des  garnisons  de  Metz  et  de  Nancy 
(29  août,  p.  409;;  —  communication  de  la  lettre  (ifttd. 
et  p.  suiv  );  —  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour, 
sur  l'invitation  de  labbc  Gouttes  [ibid.  p.  410);  — 
lettre  du  ministre  de  la  guerre  accompagnéo  de  la 
copie  d'une  lettre  de  Bouille,  commandant  à  Metz 
(31  août,  p.  429);  —  Alexandre  de  Lameth  demande 
le  renvoi   de   cette  dernière  lettre  aux  trois   comités 

■  réunis  [ibid.);  —  Prugnon  communique  une  lettre  des 
oficiers  muniiMpaux  de  Nancy  [ibid.  et  p.  suiv.);  — 
discussion  :  plusieurs  membres,  de  Custine,  Cottin, 
Robespierre,  Emmcry,  Cottin,  de  La  Rochefoucauld, 
Salles,  Régnier,  Mirabeau  ain^', André  et  Henry,  députés 
de  lu  garde  nationale  de  Nancy,  Duquesnoy,  Prugnon, 
abbé  Coster,  abbé  Colaud  de  la  SalceUe,  abbé  Gosier, 
Duquesnoy,  de  Lafayette,  Gaultier  de  Biauzat,  abbé 
Gouttes,  de  Tracy,  Robespierre,  Barnave,  Emmery, 
d'Estourmel,  de  Noailles, de  Sérent  (iftid.p.430et  suiv.); 

—  adoption  d'une  motion  de  Barnave  tendant  à  l'en- 
A'oi  d'une  proclamalion  portée  par  deux  commissaires 
[ibid.  p.  434); — lecture  par  Barnave  de  la  proclama- 
tion rédigée  par  le  comité  militaire  [ibid.  p.    437)  ; 

—  discussion  :  Du  Chàtelet,  Dupont  (de  i\emours), 
Malouet,  d'Ambly,  de  Follevillc,  Rœderer,  Barnave, 
Malouet,  de  Toulongeon,  Emmery  [ibid.  et  p.  suiv.); 

—  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  suivie  d'un  extrait 
de  la  proclamation  de  de  Bouiilé(l"  septembre,  p.  470); 

—  un  ai  le-major  de  la  garde  nationale  parisienne, 
témoin  des  faits  de  l'insurrection  est  enlendu,  à  la 
demande  d'André  [ibid.  et  p.  suiv.); — proclamation 
présentée  par    Barnave   au  nom  du  comité  miUtaire 

iibil.  p.  471  et  suiv.);  —  discussion  :  Montlosier, 
flalouet,  abbé  Gouttes  [ibid.  p.  472)  ;  —  adoption 
[ibid);  —  lettre  du  roi  à  l'Assemblée  nationale  (2  sep- 
tembre, p.  494)  ;  —  lettre  du  ministre  do  la  guerre 
[ibid.);  —  pièces  remises  par  Duquesnoy  :  réquisitoire 
du  directoire  et  de  la  municipalité  de  Nancy  et  pro- 
clamation de  la  municipalité  [ibil.);  —  discussion  : 
Regnault,  Lafayette,  Le  Chapelier  [ibid.);  —  ordre  du 
jour  [ibid.);  — communication  par  le  ministre  de  la 
guerre  duoo  lettre  de  de  Bouille  (3  septembre,  p.  524 
et  suiv.);  —  lettre  des  membres  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Meurihe  [ihid.  p.  523  et  suiv.)  ;  — 
discussion  :    Prugnon,    de  Boauharnais,  de    Praslin 

I'eune,  de  La  Rochefoucauld-Liancourl,  Alexandre  de 
^ameth,  Régnier,  de  Menou,  RiEdtr>'r,  Mirabeau  aîné 
[ibid.  p.  528  et  suiv.);  —  adoption  d'un  projet  do  dé- 
cret de  ce  dernier  contenant  de  remen  lements  pour 
le  directoire,  la  garde  nationale  et  Résilles,  mettant  à 
la  (barge  de  la  nation  le  sort  des  femmes  et  des  en- 
fants des  gardes  nationaux  qui  ont  péri,  et  prescri- 
vant les  mesures  nécessaires  à  la  conservation  de  la 
tranquillité  et  une  information  exacte  des  faits  pour 
la  punition  des  coupables,  de  queljue  garde  et  état 
quils  puissent  être  [ibid,    p.  530);  —  adoption  de 
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l'addition  du  mot  rang  après  grade,  demandée  par 
Bouche  et  appuyée  par  d'André  (4  septembre,  p.  557). 
—  Communication  par  Pnignon  d'un  extrait  des  déli- 
bérations du  con^c  1  général  de  la  commune  de  Nancy, 
tendant  ù  la  répression  immédiate  des  altenlats  com- 
mis (5  septembre,  p.  588);  —  discussion  :  Prugnon, 
Duporl,  Démeunicr  (ibid.)\  —  ajournement  [ibid.).  — 
Une  députation  de  la  t;ardc  nationale  de  Versailles 
présente  un  plan  de  monument  à  élever  à  l'une  des 
portes  de  Nancy,  en  l'Iioniieur  des  citoyens  morts 
pour  la  patrie  (9  septembre,  p.  668  et  suiv);  —  ré- 
ponse du  président  (//';■(/.  p.  669).  —  Lettres  deBouillé 
et  du  rcfiimcnt  de  Metz,  nrtdlcrie,  protestant  de  leur 
fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  (11  septembre, 
p.  695  et  suiv.).  —  Adresse  de  la  garde  nationale  de 
Saint-Lô  et  du  régiment  d'AngouIème,  en  garnison 
dans  la  première  ville,  demandant  que  l'on  érige,  à 
la  mémoire  de  ceux  qui  ont  péri  à  Nancy,  un  monu- 
ment portant  cetle  inscription  :  Ils  moururent  pour 
le  rétablmement  de  la  discipline  militaire  (4  sep- 
tembre, p.  754). 

Narbonne.  (Voir  Troubles.) 

Naurissart,  député  du  tiers  élat  de  la  sénéclianssée  du 
Haut-Limousin.  Rapporteur  du  projet  de  décret  sur 
la  fabrication  de  la  monnaie  de  biHon,  demande  que 
l'on  ajourne  la  discussion  jusqu'à  ce  qu'un  travail 
d'en.'cmble  ait  6lc  soumis  à  1  Assemblée  (t.  XVUI, 
p.  405);  —  prend  part  à  un  incident  relatif  à  la 
ductilité  de  la  matière  des  cloches  {ibid.)  ;  —  résume 
son  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (p.  406). 

—  Parle  sur  l'affaire  de  Mirabeau  jeune  (p.  513). 

Navigation.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté 
par  Merlin  au  sujet  des  droits  de  navigation  exclu- 
sive accordés  ;iux  bélaudiicrs  de  Dunkerque  et  aux 
bateliers  de  Condé  (21  août  1790,  t.  XVIII,  p.    197). 

Necker,  premier  minisire  des  finances.  Ses  mémoires 
sur  les  pensions  (t.  XVIII,  p.  120  et  suiv.),  —  sur 
la  dette  publique  (p.  3ti6  et  suiv.).  —  Sa  lettre  de 
démission  (p.  559).  —  Écrit  pour  se  plaindre  d'avoir 
été  arrêté  à  Arcis-sur-Aube  (j).  694  et  suiv.);  —  dis- 
cussion :  Mi'louet,  Charles  de  Lamelh,  Gaultier  de 
Biauzat  ,  Charles  do  Lameth,  Toulongcon,  Malouet, 
Charles  do  Lameth,  Jcannet  Camus,  de  Foucault,  Mau 
passant,  Jouye-Des-Roches(|)  695)  ; — décret  pour  l'élar- 
gissement (7>/(Z.).  —  Lettre  du  pré-ident  (de  Jessé), 
approuvée  par  l'Assemldée,  devant  servir  de  passe- 
port à  Necker  et  à  sa  su. le  (p.  696). 

NoAiLLES  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Nemours.  Parle  sur  l'affaire  du  régiment  du  Lan- 
guedoc (t.  XVUI,  p.  49.  (p.  50).  —  Rapporteur  du 
projet  d'organisat  on  de  l'nrmce,  lil  le  mémoire  du  mi- 
nistre de  la  gueire  (p.  119);  —  défend  le  projet  du 
comité  militaire  basé  sur  ce  mémoire  (p.  120),  (p.  142). 

—  Parle  sur  les  insuireclions militaires  (p.  182),  —  sur 
l'affaire  de  Nancy  (p.  267),  (p.  268),  (p.  i'ài),  —  sur 
l'affaire  de  Mirabeau  jeune  (p.  5la). 


Octrois.  Adoption  d'un  projet  de  décret  concernant 
ceux  établis  dans  la  ville  d'Orthez  (24  août  1790, 
t.  XVlll,  p.  246  et  suiv.). 

Offices  scppriméspar  les  décrets  des  4 et  il  août  1789. 
Premier  rapport  par  Gosdn,  sur  leur  remboursement 
(2  septembre' 1790,  t.  XVIII,  p.  494  et  suiv.);  —se- 
cond rapport  par  le  même,  sur  les  dettes  des  com- 
pagnies supprimées  {ibid.)  p.  105  et  suiv.)  :  —  pro- 
jet do  décret  {ibid.)  p.  508  et  suiv.);  —  discussion 
de  l'art.  1"  du  titre  1»'  :  Mougins  de  Roquefort, 
Mouiot  {ibid.  p  .  509)  ;  —  adoption  de  l'article 
amendé  {ibid.);  —  adoption  sans  dscussion  des  art. 
2  à  5  {ibid.);  —  art.  6  :  Mougins  do  Roquefort,  Thou- 
ret  {ibid.,  p.  51U);  —  adoption  sauf  une  restriction 
(ibid.)  ;  —  ajournement   de  l'art.    7    ^6    septembre, 


p.  624);  —  adoption  sans  discussion  de  l'art.  8  (ibid.); 

—  arl.  9  :  adoption  de  l'article  amendé  par  Fréteau 
(ibid.); — ad(jption  sans  discussion  de  l'art.  iO{ibid.); 

—  art.  additionnel  proposé  par  Merlin  {ib'd.  et  p. 
suiv.)  ;  —  autre  art.  additionnel  proposé  par  Gosjin 
{ibid.,  p.  625);  —  renvoi  aux  comités  de  Constitution 
et  de  judicature  {ibid.);  —  adoption  des  deux  arti- 
cles additionnels  (7  septembre,  p.  637);  —  a  loption 
sans  discussion  des  8  art.  du  titre  II  et  des  16  art. 
du  litre  III  {ibid.).  —  Mémoire  adressé  aux  membres 
du  comité  de  judicature,  par  Demantc,  ci-devant  pré- 
sident en  l'élection  de  Rouen,  et  autres  (6  septembre, 

—  p.  634  et  suiv.). 

Ogé  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Verman- 
dois.  Demande  que  les  électeurs  des  iuges  du  dis- 
trict de  Vcrvins  se  réunissent  à  Maries  (t.  XVIII, 
p.  637). 

Ordres  de  chevalerie.  Envoi  par  le  garde  des  sceaux 
de  la  copie  d'une  lettre  do  Montmorin  et  d'un  mé- 
moire du  bailh  de  Virieu,  chargé  dos  affairi'S  de 
Malte  (31  août  1790,  t.  XVUI,  p,  434);  -  renvoi  au 
comité  pour  les  ordres  de  chevalene  {ibid.). 

Orléans.  Voir  Troubles. 


Palasne  de  Champeaux,  député  du  tiers  état  de  la  séné . 
chaus'-ée  de  Saint-Brieuc.  Parle  sur  l'affaire  du  régi  - 
ment  de  Poitou  (t.  XVIII,  p.  74). 

Paris.  Voir  Troubles. 

Parlemknt.  Adresse  des  administrateurs  de  la  Seine- 
Inféiicure,  au  sujet  d'un  arrêt  rendu  par  la  chambre 
des  vacations  de  Rouen,  le  24  août  dernier,  contrai- 
rement à  l'art,  du  décret  du  27  mai  précèdent 
(1°"-  septembre  1790,  t.  XVUI,  p.  466);  —  projet  do 
décret  jjréscnlé  par  Chasset  au  nom  du  comité  ecclé- 
siastique {ibid.);  —  discussion  :  Regnaud  {de  Sainl- 
Jean-d'Angtly),   Chass<^t  {ibid.  ;  —  adoption  {ibid.). 

—  Hommage  rendu  par  Démeunicr  au  nom  du  comité 
de  Constiluiion,  au  civisme  de  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  do  Paris  (6   -eplembre,  p.    623); 

—  inscription  au  procès-verbal  {ibid.).  —  De  mande  de 
sursis  pour  le  jugement  de  Riston,  conseiller  au  par- 
lement de  Nancy,  accusé  de  falsification  d'arrêts  e 
accusant  à  son  tour  le  tribunal  de  violation  des  dé- 
crets relatifs  à  la  nouvelle  procédure  criminelle 
(15  Sf'ptembre,  p.  757);  —  débat  :  Lanjuinais,  Ca- 
mus {ibid.);  —  ordre  du  jouv  (ibid.) .  — Rapport  par 
Henry,  ci-devant  do  Longuéve,  sur  deux  arrêts  de  la 
chambre  des  vacations  de  Paris,  ordonnant  la  proro- 
gation d'une  commission  abolie  (ibiil..);  —  ajourne- 
ment voté  à  la  demande  de  Lanjuinais  {ibid.). 

Payen-Boisneuf,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Touraine.  Parle  sur  le  placement  des  tribunaux 
(t.  XVUI,  p.   117). 

PÊCHE.  Pétition  présentée  par  les  députés  extraordi- 
naires de  Marseille  et  de  'Toulon  et  tendant  à  la  con- 
servation provisoire  de  la  juridiction  dos  prud'hom- 
mes et  à  la  réforme  des  anciens  règlements  (3  sep- 
tembre 1790,  t.  XVUI,  p.  514);  —  Domeunior,  rap- 
porteur, appuie  la  première  proposition  et  demande  le 
renvoi  de  la  seconde  au  comité  de  la  marine  (ibid.)  ; 

—  Castellanet  se  prononce  pour  la  revision  des  an- 
ciens riglcmenis  ibid.);  — adoption  des  conclusions 
du  rapport  {ibid.''. 

Péchelochë,  aide-major  de  la  garde  nationale  parisienne. 
Est  entendu  sur  les  faits  des  troubles  de  Nancy  dont 
il  a  été  iémoin(t.  XVIII,  p.  470  et  suiv.). 

Pellerin,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Nantes.  Donne  sa  démission  (t.  XVUI,  p.  588). 
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Peloux,  député-suppléant  de  la  sénéchaussée  de  Mar- 
seille, remplace  iioussier  (t.  XVIII,  p.  t)33). 

Pémartin,  député  du  tiers  état  du  Béarn.  Parle  sur  une 
adresse  des  habitants  du  Boarn  (t.  XVIII,  p.  217  et 
suiv.). 

PtNSioxs.  Projet  de  décret  du  comité  des  finances  ten- 
dant à  conserver  ses  appointements  à  titre  de  retraite 
à  Forbonnais,  ancien  inspecteur  général  des  monnaies 
(13  août  1790,  t.  XVIII,  p.  37)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  pensions,  sur  la  demande  de  Martineau  {ibid.).  — 
Mémoire  du  premier  ministre  des  finances  (Necker)  sur 
les  pensions  (17  août, p.  120  et  suiv.);  —  discussion  : 
Le  Déist  de  Botidoux,  le  Président  (Dupont  de  Ne- 
mour>),  Gaultier  de  Biauzat,  le  Président,  Le  Déist  do 
Botidoux,  Goupil  de  Préfeln    {ibid.  p.  121  et  suiv.)  ; 

—  l'Assemblée,  consultée,  prononce,  selon  le  Prési- 
dent, le  renvoi  au  comité  des  pensions  {ibid.  p.  122); 

—  RewbcU  demande  que  le  Président  soit  mis  à  l'or- 
dre {ibid)  ;  —  débat  sur  la  question  de  savoir  si  ce 
n'est  pas  l'ordre  du  jour  qui  a  été  prononcé  :  3Iu- 
gaet,  le  Président,  Madier  de  Montjau,  Barnave,  de 
Virieu,  de  Toulongeon,  Duport,  de  Digoine,  le  Prési- 
dent, Boutteville-Dumetz,  le  Président,  Alexandre  de 
Lameth,  le  Président,  Babey,  Prieur,  le  Président,  de 
Bonnay  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  ordre  du  jour  {ii?id. 
p.  123). 

Perdry,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Valencien- 
nes.  Parle  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond  (t.  XVIII, 
p.  loO),  —  sur  des  troubles  à  Tarascon  (p.  160). 

Perez,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Auch. 
Parle  sur  le  placement  des  tribunaux  (t.  XVIII,  p. 
1171,  —  sur  une  inculpation  du  contrôleur  général 
contre  la  ville  d'Auch  et  le  pays  d'Armagnac 
(p.  722). 

PÉRiER,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Château- 
ncuf-en-Thimerais.  Parle  sur  la  dette  publique 
(t.  XVIU,  p.  683  et  suiv.). 

Perrin  de  Rozières,  député  du  tiersétat  de  la  séné- 
chaussée de  Villefranche-de-Rouergue.  Parle  sur  le 
placement  des  tribunaux  (t.  XVIII,  p.  116). 

Perrotin  de  Barmoxd.  Voir  Barmond  [Perrotindé). 

Persan  (Dame  Le  Fournier-Vargemont  de).  Communi- 
cation d'une  lettre  à  elle  adressée  (t.  XVIII,  p.  666); 

—  l'Assemblée  décrète  qu'elle  ne  pourra  s'éloigner 
de  Paris  (p.  638)  ;  —  cette  dame  se  plaint  de  la 
garde  mise  à  sa  porte  (t.  679)  ;  —  décret  portant 
que  la  garde  sera  levée  (ibid.), 

PÉTiox,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chartres. 
Parle  sur  le  fait  reproché  à  Lambert  dit  de  Fron- 
deville  (t.  XVIH,  p.  200),  —  sur  laffaire  de  l'abbé 
de  Barmond  (p.  235),  —  sur  l'affaire  d'Espagne 
(p.  291),  —  sur    la    dette  publique  (p.  515  et  suiv.). 

—  Présente  une  adresse  du  département  d'Eure-et- 
Loir  (p.  7i'3). 

PraTEvaLE-CERNO?(.  Voir  Cernon  {Pinteville.). 

Pleurre  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Sézanne.  Parle  sur  une  réclamaiion  de 
l'abbé  Perrotin  de  Barmond  (t.  XVIU,  p.  656). 

Police  de  l'Assemblée.  Dénonciation  par  Goupil  de 
la  publication  «l'un  discours  de  Lambert  dit  de  Fron- 
devillc,  précédé  d'un  avanl-propos  dans  lequel  il  se 
déclare  honoré  de  la  censure  de  l'Assemblée  natio- 
nale (21  août  1790,  t.  XVIII,  p.  199);  —  discussion: 
Dupont  {de  Nemours),  président,  Limberl,  le  Prési- 
dent, Lambert,  de  Murinais,  le  Président,  Goupil,  de 
Bonnay,  Alexandre  de  Lameth,  abbé  Maury,  Pélion,  de 
Rochebrune,  Pélion,  de  Foucault,  Charles  de  Lameth, 
abbé  Maury,  de  Landenberg,  abbé  Giberl,  de  Lan- 
denberg,  de  Rochebrune,  Charles  de  Lameth,  le  Pré- 
sident, Lambert,  de  Rochebrune,  Malouet,  de   Bon- 


nay, Barnave,  abbé  Maury,  Barnave,  de  Faucigny, 
Lambert,  Frétcau,  de  Monllosier,  de  Foucault,  de 
Bousmard  ((i7>t(/.  et  p.  suiv.); —  décret  condam- 
nant Lambert  dit  do  Frondeville  à  huit  jours  d'ar- 
rêt (ibid.  p.  202);  —  incident  relatif  à  une  sortie  de 
Faucigny  ;  Goupil,  de  Montlosier,  de  Bonnay.  Mira- 
beau aine,  abbé  Maury,  Mirabeau  aîné,  do  Bonnay, 
de  Faucigny,  de  Foucault,  de  Bonnay,  Charles  de 
Lameth,  de  Montlosier,  de  Faucigny,  de  Bonnay, 
Duport,  Dubois-Crancé  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  décret 
remettant  à  Faucigny  repentant  la  peine  grave 
encourue  par  lui  (ibid.  p.  203). 

POPCLUS,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bourg- 
en-Bresse.  Parle  sur  l'affaire  de  Cordon  (t.  XVIII, 
p.  666). 

Ports.  Crédits  provisoires  votés  pour  celui  de  Toulon, 
sur  la  proposition  de  Malouet  (21  août  1790,  t.  XVIII, 
p.  203). 

Postes  et  Messageries.  Projet  de  décret  présenté  par 
Lablache,  au  nom  des  comités  d'agriculture  et  du 
commerce,  des  finances  et  des  impositions  (21  août 
1790,  t.  XVIII,  p.  203  et  suiv.);  adoption  des  qua- 
tre premiers  articles,  du  titre  l"""  concernant  la  direc- 
tion et  l'administration  générale  (22  août,  p.  218)  ;  — 
art.  5  et  6  :  Regnaud  [de  Snint-Jean-d'Angély),  Gil- 
let  de  La  Jacqueminicre,  Robespierre,  de  Praslin, 
Robespierre,  Regnaud  (de  Saint-J ean-d' A  nçély),  Gou- 
pil, Prieur,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d' Angéïy  (23  août, 
p.  227  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  228);  — 
titre  II  :  adoption  des  7  articles  relatifs  aux  postes  aux 
chevaux,  des  8  articles  relatifs  aux  messageries  et  des 
3  articles  communs  aux  postes  aux  lettres,  aux  postes 
aux  chevaux  et  aux  messageries  (24  août,  p.  '247  et 
suiv.);  —  art.  additionnel  proposé  par  Gillet  de  La 
Jacqueminière  et  relatif  à  la  prestation  do  serment 
(26  août,  p.  290)  ;  —  adoption  [ibid.).  —  Projet  de 
décret  présenté  par  le  même  et  tendant  à  ordonner 
que  le  conseil  statuera  sur  toutes  les  instances  in- 
troduites avant  la  publication  du  décret  du  9  juillet 
(6  août,  p.  624);  —  adoption  sans  discussion  (jfttd.). 
—  Plan  de  réunion  de  la  poste  aux  chevaux,  de  la  poste 
aux  lettres  et  des  messageries,  présente  par  Alary 
(22  août,  p.  219  et  suiv.). 

Poudres.  Rapport  par  Hell  sur  un  projet  du  chevalier 
do  Veyland-Silial  y  relatif  (14  août  1790,  t.  XVIII, 
p.  50  et  suiv.);  —  discussion;  Lebrun  (ibid.  p. 
51)  ;  —  renvoi  à  la  régie  des  poudres  et  salpêtres  et 
au  comité  des  finances  (ibid.).  — Lettre  du  ministre 
de  la  marine  (La  Luzerne)  au  sujet  de  l'opposition 
de  la  municipalité  de  Lorient  à  l'enlèvement  des 
poudres  déposées  au  château  de  Trisaven  (13  août, 
p.  81); — adoption  d'une  motion  de  Goupil,  appuyée 
par  Rewbell,  et  tendant  à  ordonner  l'enlèvement  de 
ces  poudres  (ibid.  p.  82). 

Pocgeard  du  Limbert,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage d'Angoulême.  Présente  un  projet  de  décret  de 
prorogation  de  l'ouverture  de  la  première  séance  des 
conseils  de  district  (t.  XVIII,  p.  557  et  suiv.). 

Poulain  de  Boutancourt,  député  du  tiers  état  du  bail- 
léige  de  Vitry-le-Français.  Parle  sur  le  placement 
des  tribunaux  (t.  XVIII,  p.  116). 

Poutrain,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Lille. 
Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XVIII,  p.  683). 

Pouvoir  judiciaire.  Suite  de  la  discussion  sur  l'organi- 
sation judiciaire  :  Thouret  propose  de  voler  des  arti- 
cles additionnels  concernant  lii  justice  des  arbitres 
(16  août  1790,  t.  XVIII,  p.  89)  ;  —  adoption  sans 
discussion  de  l'art,  l»""  (ibid.)  ;  —  art.  2  :  Loys, 
Thouret  {ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  art.  3  :  Marti- 
neau, Thouret  (ibid  )  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion d'un  art.  addilionnel  au  titre  III  des  juges  de 
paix  (ibid.)  ;  —  rédaction  définitive  des  art.  12,13 
et  14  du  titre  X,  des  bureaux  de  paît  et  du  tribunal 
de  famille  (ibid.  et  p.  suiv.)    —  adoption  d'un  art. 


800 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


additionnel  au  titre  XIIl,  des  mges  en  matière  de 
commerce  [ibid.  p.  90);  —  motion  de  Cijiongne  ten- 
dant à  modilior  l'art.  2  du  même  titre  (ibid,  et  p. 
suiv.))  —  •ejel  [ibid.  p.  91)  ;  —  Chrislin  demande 
que  les  victimes  do  la  commission  d'informalion 
des  eaux  et  forêls  puissent  se  pourvoir  devant  les 
nouveaux    tribunaux  [ibid  )  ;  —   Moreau  propose  la 

auestion  préalable  i]ui  est  votée  {ibii.)  ;  —  adoption 
e  quatre  art.  complcmentaircs  proposés  parThouret 
pour  Icrininer  les  titres  sur  l'organisation  iudicaire 
[ibid.)  ;  —  texte  du  décret  sur  les  arbitres,  les  juges 
en  général,  li's  ji'ges  de  paix,  les  juges  de  première 
instance,  les  juges  d'appel,  la  forme  des  élections, 
i'inslallatioa  des  juges,  le  ministère  pub'ic,  les  gref- 
fiers, les  bureaux  de  paix  et  lo  tribunal  de  famille, 
les  juges  en  ma  ière  de  police,  les  juges  en  malière 
de  commerce  (ibid.  et  p.  suiv.);  art.  complémentaire 
(ibid.  p.  110)  ;  —  discussion  d'un  art.  adiiiiionnel  ex- 
cluant les  ecclésiastiques  des  fondions  judiciaires  : 
un  membre,  Buzot,  Robespierre,  abbo  Thibault,  Thou~ 
ret,  Freteau,  aboc  Gouttes (25  août,  p.  260  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  261)  ;  —  autres  art.  addition- 
nels ;  adoption  sans  discussion  des  deux  premiers 
(i  seplemb'C,  p.  492)  ;  —  art.  3  ;  Marlineau,  de  La- 
chcze,  Mou^çins  ùliid.); —  adoption  (ibid.)',  —  adop- 
tion sans  discussion  des:irt.  4à6  (ibid);  —  art.  7: 
Démeunier,  Gillel  de  La  Jacqucrninicre,  Goupil,  Le 
Cliapelicr,  l{e^nva.\.u[  (de  Saint- Jean-d'Agnély)  (ibid. 
et  p.  SLiiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  493);  —  ait.  8  : 
de  Larhèze,  Le  Chapelier  (ibid.);  —  adoption  (ibitl.)  ; 

—  art  9  :  Thouret,  Lanjuinais,  Thourel,  Dubois- 
Crancé,  Thouret  (ibid.); — adoption  (/ètd.).  —  Ti- 
tre XIV,  de  la  suppression  des  anciens  offices  et 
tribunaux  :  adoption  sans  discussion  des  art.  1  à  5 
(6  septembre,  p.  G2l  et  suiv.);  —  art.  (>  :  amende- 
ment proposé  par  un  mi^mbre  (ibid,  p.  622)  ;  —  dis- 
cussion :  Démeunicr,  rapporteur,  plusieurs  membres 
(ibid.);  —  adoption  de  l'art,  (ibid.);  —  art.  7: 
Baron,  Malouol,  Frcieau  (ibid)  ;  —  adoption  (ibid.)  ; 

—  adoption  sans  discussion  des  art.  8  à  14  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  arl.  15:  iVlartineau,  Fréteau,  Row- 
bell.  Goupil,  Démeunier  (»6.  p. 623).— adoption  (jft.)  ; 

—  arl.  16  ;<  18  :  adoption  sans  discussion  (ibid.);  — 
présentation  de  deu\  ait.  additionnels  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  sans  discussion  (ibid.n.  624).  — 
Lanjuinais  propose  de  régler  la  forme  de  l'accusation 
(ibid.)  ;  —  Démeunier  objecte  que  le  comité  de  Consti- 
tution s'en  occupe  (ibid.);  —  Saint-Martin  est  d'avis 
que  les  juges  peuvent  continuer  d'informer  sans  qu'il 

Î'  ait  d'accusation  (ibid.)  ;  —  Démeunier  répond  que 
e  travail  sur  les  officiers  ministériels  est  presque  ter- 
miné (ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  art.  19 
à  22  (1  seplomDre,  p.  634);  —  adoption  d'un  art.  23 
proposé  par  Huot  (ibid.);  —  arl.  additionnel  pré- 
senté par  Ramel-Nogaret  (ibid.);  —  renvoi  au  comité 
de  judicaiure  (ibid.)  ;  —  art.  additionnel  présenté 
par  Mirabeau  aine  (ibid.  p.  638  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Constitution  (ibid.  p.  639). 

Praslin  (Choiseul-),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaiissoe  du  Maine.  Parle  sur  l'affaire  de  Barmond 
(t.  XVIII,  p.  119),  —  sur  les  postes  (p.  228),  —  sur 
l'affaire  de  Nancy  (p.  528  et  suiv.). 

Présidents  de  l'Assemblée  nationale  :  Dupont  (de  Ne- 
mours) (16  août  1790,  t.  XVTII,  p.  88)  ;  —  de  Jessé 
(30  aotît,  p.  413),  — Bureaux  de  Pusy  (11  septembre, 
p.  717). 


Presse  (Liberté  de  la).  Regnaud  de  Saint-Jean-d' AtiQ 
demande  que  les  comités  de  Constitution  cl  de  juris- 
prudence présement  un  projet  de  ilécret  (19  aoiit 
1790,  t.  XVlll,  p.  168);  — l'Assemblée  décrète  que  ce 
projet  lui  sera  présenté  le  22  août  (ibid.);  —  Le  Cha- 
pelier demande  un  ajournement  au  nom  des  comités 
réunis  de  Constitition  et  de  législation  (22  août, 
p.  213);  —  d'André  propo'^e  de  nommer  un  comité 
ad  hoc  (ibid.)  ;  —  incident  relatif  à  un  libelle  de  Ma- 
rat  (voir  Libelles);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Prieur,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Châlons- 
sur-Marne.  Pose  la  question  du  vole  sur  lo  mémoire 
de  Necker  relatif  aux  pensions  (t.  XVllI,  p.  123).  — 


Parle  sur  la  lettre  pastorale  de  l'évêque  de  Toulon 
(p.  128),  —  sur  l'orgiinisaiion  militaire  (p.  142),  — 
sur  l'affaire  de  l'ablié  de  Barmond  (p.  149),  —  sur 
les  postes  (p.  228),  —  sur  les  troubles  du  Bas-Li- 
mousin (p.  297),  (p.  298),  —  sur  les  traitements  pour 
les  fonctions  judiciaires  et   administratives    (p.    428), 

—  sur  une  adresse  de  la  garde  nationale  de  Nimes 
(p.  646),  — •  sur  l'affaire  de  Cordon  (p.  667),  —  sur 
les  dépenses  des  pro -odures  criminelles  (p.  694),  — 
sur  les  chasses  du  roi  (p.  729). 

Procès-verbaux  des  séances  de  l'Assemblée  nationale. 
Projet  de  décret  concern.int  leur  impression  et  leur 
distribution  (H  août  17!)0,  l.  XVIII,  p.  50)  ;  —  adop- 
tion (ibid.).  —  Création  de  l'emploi  de  chef  du  bureau 
des  procès-verbaux,  décielée  sur  la  demande  de  Bon- 
nay  (29  août  1790.  t.  XVIII,  p.  40i).  —  Proposition 
par  le  môme    du  sieur  Léger  i>our  cet  emploi  (ibid.); 

—  renvoi  au  Président  et  aux  inspecteurs  des  bureaux 
(ibid).  —  Motion  de  Regnaud  (de  Saint- Jean-d' Angély) 
concernant  les  inexactitudes  des  procès  -  verbaux 
(7  septembre,  p.  634);  —  l'.Vssemblée,  sur  la  demande 
de  Bouche,  décide  que  le  sieur  Durroissy  sera  chargé 
de  la  correction  des  épreuves  (ibid.),  p.  633. 

Propriété  littéraire.  Adresse  relative  aux  usages  por- 
tant atteinte  à  la  jjropriété  des  auteurs  dramatiques, 
renvoyée  au  comité  de  Constitution  (24  août  1790, 
t.  XVIII,  p.  249  et  suiv.). 

Protestants.  Voir  Religion. 

Prugnon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  une  insurrection  militaire  dans  cette  ville 
(t.  XVIII,  9»)  ;— demande  que  l'on  adresse  à  la  muni- 
cipalité de  Nancy  un  iémoi.i;nage  de  satisfaction 
(p.  197);  —  communique  une  lettre  de  cette  munici- 
(p.  429  et  suiv.);  —  demande  qu'on  vote  des  remer- 
ciements à  la  garde  nationale  de  Nancy,  au  directoire, 
à  la  municipalité  et  à  Bouille  (p.  528). — Communique 
un  extrait  des  délibérations  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Nancy  et  en  appuie  les  conclusions 
(p.  588). 


Ramel-Nogaret,  dcpulo  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Caicassonne.  Parle  sur  les  payeurs  de  rentes 
(t.  XVIII,  p.  71).  —  Fait  un  rapport  sur  des  mouve- 
ments dans  l'Aude  (p.  114  et  suiv.).  —  Propose  un 
article  additionnel  au  décret  sur  lo  pouvoir  judiciaire 
(p.  634). 

Rappels  a  l'ordre  :  de  Murinais  f21  août  1790,  t.  XVIII, 
p.  199);—  abbé  Maury  (8  septembre,  p.  635). 

Rathsamhausen  (Baron  de),  députe  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Hagneneau-Wissembourg.  Donne  sa  dé- 
mission (l.  XVIII,  p.  729). 

Raynal  (Abbé).  Motion  de  Malouet  sur  le  décret  de  prise 
de  corps  lancé  par  le  Parlement  contre  l'abbé  Raynal, 
au  sujet  de  son  Histoire  philosophique  et  politique 
de  l'établissement  et  du  commerce  des  Europt^ens  dant 
les  deux  Indes  15  août  1790,  t.  XVIII,  p.  82  et  suiv.); 
—  discussion  :  Rewb(^ll  ,  Dufra  sse-Duchey ,  abbé 
Bourdon,  de  Donnai,  Meric  de  Monigazin,  Voidel,  Ma- 
louet (ibid.  p.  84);  —  adoption  \ibid.).  —  Raynal 
écrit  pour  remercier  l'Assemblée  de  son  décret  et  ré- 
tracter ce  qui,  dans  ses  écrits,  «  pourrait  lui  être 
échappé  de  rcpréhensiblo  »  (p.  574). 

Regnaud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saint-Jean-d'Angély.  Parle  sur  la  gabelle  (t.  XVIII, 
p.  68),  —  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond  (p.  118), 
sur  l'organisation  militaire  (p.  142),  —  sur  l'annula- 
tion de  procédures  faites  contre  des  fauteurs  do 
troubles  (p.  146),  —  sur  l'élargissement  de  deux  dé- 
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tenus  (p.  160),  — sur  le  code  pénal  maritime  (p.  164). 

—  Demande  la  présentation  d'un  projet  de  décret 
contre  les  libelles  (p.  168).  —  Parle  sur  la  dépense 
publique  (p.  177),  —  sur  les  insurrections  militaires 
(p.  181),  —  sur  un  libelle  de  Marat  (p,  213),  —  sur 
les  postes  (p.  228),  —  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Bar- 
mond  (p.  236),  (p.  246),  —  sur  l'affaire  d'iEspagne, 
(p.  267),  —  sur  la  monnaie  de  billon  (p.  403  et 
suiv.),  —  sur  les  traitements  des  juges  (p.  413), 
(p.  417), —  sur  un  arrêt  du  Parlement  de  Rouen 
(p.  466),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  493),  — sur 
le  Trésor  public  (p.  559),  —  sur  les  archives  natio- 
nales (p.  572).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
les  assignats  (p.  588).  —  Fait  une  motion  dans  le  but 
d'obvier  aux  inexactitudes  des  procès-verbaux  (p.  634). 

—  Parle  sur  le  port  de  Brest  (p.  636).  —  Demande  que 
le  silence  soit  imposé  aux  tribunes  et  que  l'abbé  Maury 
soit  censuré  (p.  655).  —  Parle  sur  les  pensions  des 
religieux  et  religieuses  (p.  656),  —  sur  rorgaaisation 
de  l'armée  (p.  665). 

Régnault,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy 
(t.  XVIII,  p.  494). 

Régnier,  député  du  tiers  état  de  bailliage  de  Nancy» 
Parle  sur  une  insurrection  militaire  dans  cette  ville 
(t.  XVIII,  p.  90),  —  sur  le  rétablissement  de  l'ordre 
(p.  293).  —  Présente  un  projet  de  décret  en  faveur 
du  sieur  Quillard,  fermier  de  biens  ecclésiastiques 
(p.  386).  —  Fait  un  rapport  sur  l'affaire  du  régiment 
cie  Touraine  et  de  Mirabeau  jeune  (p.  440  et  suiv.)  ; 

—  le  défend  (p.  401)  ;  —  présente  un  projet  de  dé- 
cret d'accusaiion  contre  Mirabeau  jeune  (ibid.)  — 
Parle   sur  les  dépenses  publiques  (p.  529). 


Religieux  et  religieuses.  Projet  de  décret  présenté  par 
Treilhard,  au  nom  du  comité  ecclésiastique,  sur  le 
payement  de  leurs  pensions  (8  septembre  1790, 
t.  XVIII,  p.  650  et  suiv.);  — dissension  sur  l'article  l«r 
du  titre  i*'  :  abbé  Couturier,  Treilhard,  Duval  d'E- 
prémesnil,  Treilhard,  abbé  Bourdon,  Duval  d'Epré- 
mesnil,  Lavie,  abbé  Jallet,  Camus,  Treilhard,  de  Sé- 
rent,  Camus,  d'Estourmel,  abbé  Maury,  le  Président, 
de  Foucault,  Regnaud  [de  Saint-Jean  d'Angély),  abbé 
Maury ,  Alquier,  abbé  Maury,  Regnaud  [de  Saint-Jean 
d'Angély),  Boutteville-Dumetz,  Regnaud  (de  Sai«f-Jean 
d'Angély),  Camus  [ibid.  p.  654  et  suiv.)  ;  —  adoption  de 
l'article  amendé  [ibid.  p.  656);  —  incident  à  propos 
d'une  réflexion  de  Treilhard  sur  les  sentiments  des  évo- 
ques pour  les  religieux  :  de  Bélhizy,  abbé  Grégoire,  de 
Menou,  Treilhard,  de  Béthizy  (9  septembre,  p.  670)  ;  — 
adoption  des  articles  2  à  18  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
l'Assemblée  passe  à  l'article  21  nouveau  :  Martineau 
(14  septembre,  p.  756)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  article 
22  nouveau  :  abbé  Mayet ,  Chasset ,  abbé  Bourdon 
(ibid.)  ; — adoption  (ibid.)  ; — article  23  nouveau  :  Beau- 
harnais,  Robespierre,  de  Bonnal,  abbé  Royer,  Rœde- 
rer,  Treilhard,  Chasset,  abbé  Jallet  (ibid.  et  p.  suiv.); 
—  adoption  (ibid.  p.  757)  ;  —  articles  19  et  20  nou- 
veaux :  Martineau,  abbé  Mayet  (ibid.  p.  765);  —  adop- 
tion (ibid.)  ;  —  article  23  ancien  :  adoption  (ibid.)  ;  — 
article  24  ancien  :  abbé  Bourdon  (ibid.)  ;  —  adoption 
[ibid.);  —  article  25  ancien  :  Martineau  (ibid.)  ;  — 
adoption  de  l'article  amendé  (ibid.). 

Religion.  Rapport  par  Le  Chapelier  sur  les  adresses  et 
pétitions  êtes  protestants  a' Alsace  (17  août  1790, 
t.  XVIII,  p.  126);  —  projet  de  décret  (iftid.);— discus- 
sion :  abbé  d'Éymar  ,  Rewbell,  de  Folleville  ,  abbé 
d'Eymar  (ibid.  p.  127);  — adoption  (tè/d.);—  opinion, 
non  prononcée,  de  l'abbé  d'Eymar  (p.  128  et  suiv.).— 
Projet  de  décret  présenté  par  Le  Chapelier  et  concer- 
nant les  protestants  de  la  confession  d'Augsbourg  qui 
habitent  les  quatre  terres  de  Blamont,  Clcrmont , 
Héricourt  etChâtelot,  en  Franche-Comté  (9  septembre, 

f>.  669  et  suiv.);  —  discussion  :  La  Chèze,  Le  Chape- 
ier  (ibid.  p.  670);  —  adoption  (ibid.).  —  Très  hum- 
ble et  très  respectueuse  adresse  des  susdits  protes- 
tants (p.  673  et  suiv.).  —  Larayre-Langlade,  l'un  des 
signataires  de  la  délibération  des  prétendus  catho- 
liques de  Nîmes,  mandé  à  la  barre  par  le  décret  du 
17  juin,  demande  à  être  entendu  (11  septembre, 
p.  716);  —  Vonlland   propos»  de    ne  l'entendre  que 

1"  Série.  T.  XVIII. 


Juand  il  aura  fait  prévenir  l'Assemblée  par  le  garde 
es  sceaux  (ibid.);—  ordre  du  jour  (ibid^. 

Rewbell,  député  du  tiers  état  de  bailliage  de  Colmar  et 
Schélestadt.  Parle  sur  un  projet  d'instruction  pour  les 
assemblées  administratives  (t.  XVIII,  p.  6),  —  sur 
la  gabelle  (p.  67),  —  sur  les  troubles  de  Schélestadt 
(p.  81),  —  sur  l'opposition  de  la  municipalité  de 
Lorient  à  l'enlèvement  des  poudres  du  château  de 
Trisaven  (p.  82),  —  sur  le  code  pénal  maritime 
(p.  103),  (p.  104),  —  sur  un  projet  de  loi  relatif  aux 
protestants  d'Alsace  (p.  127)  ,  —  sur  des  troubles 
â  "Tarascon  (p.  160),  —  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Bar- 
mond  (p.  236),  — sur  le  remplacement  de  La  Queuille 
(p.  247),  —  sur  l'affaire  d'Espagne  (p.  266),  —  sur  la 
monnaie  du  billon  (p.  398),  —  sur  les  finances  (p.  405), 

—  sur  la  monnaie  de  billon  (p.  406),  —  sur  l'affaire 
du  cardinal  de  Rohan  (p.  430),  —  sur  le  pouvoir  ju- 
diciaire (p.  623). 

Revnaud,  député  de  Saint-Domingue.  Communique  une 
lettre  de  l'assemblée  provinciale  du  nord  de  cette  île 
(t.  XVIII,  p.  213). 

Ricard  de  Séalt,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Toulon.  Parle  sur  les  affaires  étrangères 
(t.  XVIII,  p.  291),  —  sur  le  directoire  du  département 
du  Var  (p.  558). 

Robespierre,  député  du  tiers  état  do  la  province  d'Ar- 
tois. Parle  sur  le  code  pénal  maritime  (t.  XVIII,  p.  163 
et  suiv.),  (p.  164),  —  sur  les  insurrections  militaires 
(p.  181),  —  sur  une  adresse  des  habitants  du  Béarn 
(p.  217),  —  sur  les  postes  (p.  228),  —  sur  l'affaire  de 
l'abbé  de  Barmond  (p.  234),  —  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire (p.  260  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  d'Espa^'ue 
(p.  267),  (p.  292),  —  sur  les  troubles  de  Nancy  (p.  430), 
p.  (433),— sur  une  formation  de  tribunaux  (p.  467), — 
sur  les  archives  nationales  (p.  649),  —  sur  les  pensions 
des  religieux  et  religieuses  (p.  756). 

Rochebrune  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  do 
Saint-Flour.  Parle  sur  le  fait  reproché  à  Lambert  dit 
de  Frondeville  (t.  XVIII,  p.  200),  (p.  201). 

ROEDERER,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Metz.  Parle 
sur  les  journées  des  5  et  6  octobre  (t.  XVIII,  p.  438), 

—  sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  529).  —  Fait  un  rapport 
sur  le  revenu  public  provenant  de  la  vente  exclusive 
du  tabac  (p.  729  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  pensions 
des  religieux  et  religieuses  (p.  756). 

Rohan  (Cardinal  de),  député  du  clergé  du  bailliage  de 
Hagueneau-Wissembourg.  Ecritpour  se  défendre  contre 
l'accusation  de  connivence  avec  l'étranger,  exposer  ses 
embarras  financiers  et  donner  sa  démission  (t.  XVIII, 
p.  436);  —  discussion  :  Goupil,  Charles  de  Lameth, 
abbé  d'Eymar,  Rewbell,  Frcteau  (ibid.);  —  renvoi  au 
comité  des  rapports  (ibid.). 

Rostaing  (Marquis  de),  député  du  tiers  état  du  bailliage 
du  Forez.  Présente  un  projet  de  décret  sur  le  régi- 
ment de  Guyenne  (t.  XVIII,  p.  719). 

RoussELET,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Provins. 
Parle  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond  (t.  XVIII, 
p.  557).  —  Fait  un  rapport  sur  l'arrestation  du  sieur 
Trouard  ci-devant  de  Riolles  (p,  716  et  suiv.). 

RoDssiER,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Marseille.  Sa  démission  (t.  XVIII,  p.  633). 

RoussiLLON,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Parle  sur  l'affaire  du  régiment  de  Langue- 
doc (t.  XVIII,  p.  48  et  suiv.). 

Royer  (Abbé),  député  du  clergé  do  la  ville  d'Arles.  Parle 
sur  les  pensions  dos  religieux  et  religieuses  (t.  XVIII, 
p.  756). 
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Saint-Domingue,  Voir  Colonies. 

SiiM-jEAN  d'Angély.  Voir  Troubles. 

SAiJrT-MARTiN  (De),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Aunonay.  Parle  sur  la  dépense  publique  (t.  XVIII, 
p.  69  et  suiv.),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p,  624), 
sur  l'affaire  du  camp  de  Jallez  (p.  645),  —  sur  les 
dépenses  faites  pour  les  assemblées  primaires  de 
1789  (p.  6S8). 

Saint-Priest  (Comte  de),  ministre  de  l'intérieur.  Ecrit 
au  Président  de  l'Assemblée  nationale  pour  lui  dési- 
gner les  domaines  et  maisons  que  le  roi  désire  con- 
server (t.  XVllI,  p.  139  et  suiv.),  —  pour  lui  faire 
part  d'une  scission  parmi  les  ébcteurs  du  département 
des  Landes  (p.  729),  —  pour  lui  transmpttre  le  désir 
des  commissaires  du  roi  au  déjjartement  du  Gard 
d'être  relevés  de  leurs  fonctions  (ibid.). 

Salicetti,  député  du  tiers  état  de  l'île  de  Corse.  Pro- 
teste contre  l'accusation  de  soumission  aux  Anglais 
(t.  XVIII,  p,  72). 

Salomon,   député   du    tiers  état  du  bailliage  d'Orléans. 

Signale  une  agitation  dans  les  environs  de  cette  ville 

à   l'occasion   de  la   circulation   des  grains  (t.  XVIII, 
p.  722). 

Saurine  (Abbé),  député  du  clergé  du  Béarn.  Parle  sur 
une  adresse  des  habitants  du  Béarn  (t.  XVIII,  p.  218). 

ScHÉLESTADT.  Voir  Troubhs. 

SCHWENDT,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Stras- 
bourg. Son  opinion,  non  prononcée,  sur  l'impôt  du 
tabac  (t.  XVIII,  p.  73S  et  suiv.),  (p,  740  et  suiv.). 

Sciences  et  Arts  (Société  des).  Députation  de  cette 
société  admise  à  la  barre  (7  septembre  1790,  t.  XVIII, 
p.  648);  —  discours  d'uu  de  ses  membres  {ibid.)  ;  — 
réponse  du  Président  [ibid.). 

Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale  :  Delacour  d'Am- 
bézieux,  Buzol  et  Dinocheau  (14  août  1790,  t.  XVIII, 
p.  74)  ;  —  Dauchy,  Antoine  el  Gillet  La  Jacquerai- 
nière  (28  août.  p.  402);  —  abbé  Bourdon,  Vieillard 
et  Goupilleau  (11  septembre,  p.  717). 

SURENT  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Nivernais  et  Donzois.  Parle  sur  la  dépense  pu- 
blique (t.  XVUI,  p.  178),  —  sur  la  comptabilité  des 
collecteurs  et  des  premiers  percepteurs  (p.  215),  — 
sur  une  proposition  de  Du  Chàtelet  concernant  les 
comptes  du  trésorier  du  régiment  du  roi  (p.  291),  — 
sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  434),  —  sur  les  pensions 
des  religieux  et  religieuses  (p.  653),  —  sur  l'organisa- 
tion de  l'armée  (p.  665). 

Sillery  (Brûlart  de  Genlis,  marquis  de),  député  de  la 
noblesse  du  bailliage  de  Reims.  Fait  un  rapport  sur 
une  lettre  pastorale  de  l'évêque  de  Toulon  (t.  XVUI, 
p.  128).  —  Parle  sur  des  troubles  au  camp  de  Jallez 
(p.  636);  —  fait  un  rapport  sur  cette  affaire  (p.  639 
et  suiv.). 

SiNÉTY  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille.  Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XVIII, 
p.  520). 


Tabac.    Lettre    de   Lambert,    contrôleur    général    des 
finances,    sur    la    perception    de    l'impôt   du   tabac 


(17  août  1790,  t.  XVIII,  p.  128),  (p.  135  et  suiv.);  — 
rappel  de  cette  lettre  (p.  380)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  et  au  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce (ibid.).  —  Rapport  par  Rœderer  sur  le  revenu 
public  provenant  de  la  vente  du  tabac  (13  septembre, 
p.  729.  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.,  p.  738). 

—  Opinion,  non  prononcée,  de  Schwendt  (p.  738  et 
suiv.),  (p.  740  et  suiv.). 

Talon,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Chartres. 
Ses  idées  sur  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire 
dans  Paris  (t.  XVIII,  p.  268  et  suiv.). 

Tarascon.  Voir  Troubles. 

Tellier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Melun. 
Parle  sur  les  chasses  du  roi  (t.  XVIll,  p.  728). 

Thévenot  de  Maroise,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Langres.  Parle  sur  les  jurés-priseurs  (t.  XVIII, 
p.  72),  —  sur  le  code  pénal  maritime  (p.  164). 

Thibault  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Ne- 
mours. Parle  sur  le  pouvoir  judiciaire  (t.  XVIII, 
p.  261). 

Thiboutot  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Caux,  Parle  sur  l'organisation  de  l'armée 
(t.  XVIII,  p.  665). 

Thomas  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  du 
Bas-IJmousin.  Parle  sur  les  troubles  du  Bas-Limou- 
sin (t.  XVUI,  p.  298). 

Thoret,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Berry.  Fait 
une  motion  sur  une  taxation  uniforme  des  frais  de 
voyages  pour  les  comparutions  de  témoins  (t.  XVIIl, 
p.  650). 

Thouret,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  du  bailliage 
de  Rouen.  Présente  des  articles  concernant  la  justice 
des  arbitres  (t.  XVIII,  p.  89);   —  les  défend  [ibid). 

—  Présente  un  article  additionnel  au  décret  sur  le 
pouvoir  judiciaire  (p.  260);  —  le  défend  (p.  261).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  les  tribunaux  de 
Paris  (p.  261);  —  le  défend  (p.  262).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  les  traitements  à  fixer  pour  les 
juges,    les  commissaires   du    roi,  les   greffiers,   etc. 

(p.  414)  ;  —  le  défend  (ibid.),  (p.  415  et  suiy.),  (p.  428  J 

et    suiv.).    —   Présente   des  articles  additionnels  au  1 

décret  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  492  et  suiv.);  —  ^ 
les  défend  (p.  493). 

Toulon.  Voir  Troubles. 

Toulongeon  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  d'Aval  en  Franche-Comté.  Parle  sur  le  mé- 
moire de  Necker  relatif  aux  pensions  (t.  XVIIl, 
p.  122),  —  sur  les  insuirections  militaires  (p.  182),  — 
sur  les  journées  des  5  et  6  octobre  (p.  438)  —  sur 
l'arrestation  de  Necker  (p.  695). 

Toulouse-Lautrec.  Voir  Lautree. 

TocsARD.  Adresse  à  l'Assemblée  nationale  un  mémoire 
et  un  projet  de  décret  sur  le  remboursement  de  la 
dette  exigible  (t.  XVIII,  p.  723),  (p.  742  et  suiv.). 

TousTAiN  DE  Virât  (Comte  de),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Mirecourt.  Parle  sur  la  dette  publique 
(t.  XVIII,  p.  387  et  suiv.). 

Tract  (Destutt,  comte  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Moulins.  Parle  sur  les  troubles  de 
Nancy  (t.  XVIII,  p.  433),  —  sur  l'organisation  do 
l'armée  (p.  664). 

Traitements.    Rapport  par  Thouret   sur  ceux  à  fixer 

f)our  les  juges,  les  commissaires  du  roi,  les  greffiers, 
es  administrateurs  de  département  et  de  district  et 
leurs   secrétaires    (30  juillet   1790,  t.  XVIII,  p.  414); 

—  discussion  de  l'art,  l"  :  Delloy  d'Agier,  d'André, 
Thouret,  d'André,  Martineau,  Thouret  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  415);  —  art.  2  :  Bros- 
taret,  de  FoUeville,  Buzot,  Chabroud,  Regnaud  (de 
Saint-Jean  d'Angély),  Démeunior,  Mougins,  Thour«t, 
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de  Montcalm-Gozon,  de  Mcnou,  Duval  d'Eprémesnil, 
Blin,  Le  Chapelier,  Barnave,  Thouret,  Chabroud, 
Lachèze,  Thouret  (ibid.  et  p.  sniv.)  ;  —  adoption  do 
l'article   amendé    {ibid.  p.   416   et  suiv.);   —  article 

K reposé  et  devenu  l'art.  10  :  Couppé,  do  Bousmard, 
egnaud  (de  Saint-Jean  d'Angélij),  Barnave,  Madier 
de  Montjau,  Thouret  {ibid.  p.  417);  —  adoption 
(ibid.);  —  art.  3  :  d'André,  Goupillcau,  Gaultier  do 
Biauzat,  Mougins,  Prieur,  d'André,  Thouret,  Démeu- 
nier, Thouret,  Chabroud,  do  Folleville,  Lanjuinais,  do 
Menou,  Thouret,  d'André  (31  août,  p.  428  et  suiv.); 

—  adoption  d'une  partie  de  l'article  {ibid.  p.  429)  ; 
adoption  de  la  seconde  partie  de  cet  arliclc  (1»''  sep- 
tembre, p.  472);  —  art.  4  :  d'Arraing  {ibid.  p.  473;; 

—  adoption  (ibid.);  —  art.  5  à9  :  adoption  sans 
discussion  (2  septembre,  p.  491  et  suiv.). 

Travadx  littéraires.  Voir  Dépense  publique  (14  août 
1790,  t.  XVIII,  p.  68  et  suiv.). 

Treilhard,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  au  payement  des 
pensions  aux  religieux  et  religieuses  (t.  XVIII,  p.  650 
et  suiv.);  —  le  défend  (p.  634  et  suiv.),  (p.  670). 

Trésor  public.  Motion  de  Gaultier  de  Biauzat,  relative 
à  son  organisation  et  à  sadir<^ction  (4  septembre  1790, 
t.  XVIII,  p.  539);  —  discussion  :  Regnaud  {de  Saint- 
Jean  d'Angély  {ibid.);  — décret  {ibid.).  —  Compte- 
rendu  par  Pinteville  Cernon  —  des  opérations  des 
commissaires  chargés  de  la  vérification  du  Trésor 
public  (11  septembre,  p.  712);  —  discussion  :  Re- 
gnaud {de  Saint-Jean  d'Angély),  Frétcau,  Murinais, 
Gaultier  de  Biauzat,  Gautier  des  Orcières,  de  Montes- 
quiou,  Le  Couteulx,  Camus,  de  Montesquiou,  Camus 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  décret  chargeant  la  caisse  d'Es- 
compte de  verser  20  millions  au  Trésor  public  pour 
les  dépenses  du  mois  de  septembre  {ibid.  p.  713). 

Tribunaux  civils.  Rapport  par  Gossin  sur  le  placement 
des  tribunaux  dans  les  districts  (17  août  1790,  t.  XVIII, 

f).  115);  —  adoption  de  projets  de  décret  concernant 
es  départements  de  l'Allier,  des  Hautes-Alpes,  des 
Basses-Alpes,  de  l'Ardèche,  des  Ardennes  (malgré 
l'opposition  de  Poulain  do  Boutancourt),  de  l'Ariège, 
de  1  Aube,  de  l'Aveyron  (malgré  l'opposition  de  Per- 
rin  de  Rozière),  des  Bouches-du-Rhône  (malgré  l'op- 
position de  Bouche),  du  Calvados,  du  Cantal  (malgré 
l'opposition  de  Devillas),  de  la  Charente,  de  la  Cha- 
rente-Inférieure (malgré  l'opposition  de  Landreaul, 
du  Cher,  de  la  Gorrèze,  de  la  Corse,  de  la  Côte-d'Of, 
des  Côtes-du-Nord,  de  la  Creuse  (malgré  l'opposition 
de  l'abbé  Bourdon  (de  la  Dordogne,  du  Doubs,  de  la 
Drôme,  de  l'Eure  (malgré  l'opposition  de  Decretot), 
d'Eure-et-Loir,  du  Finistère,  du  Gard,  do  la  Haute - 
Garonne,  du  Gers  (malgré  l'opposition  de  Perez),  de 
la  Gironde,  de  l'Hérault,  de  llndre,  d'Indre-et-Loire 
(malgré  l'opposition  de  Payen-Boisneuf),  de  l'Isère, 
du  Jura,  des  Landes,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Haute- 
Loire,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Loiret,  du  Lot,  du 
Lot-et-Garonne,  de  la  Lozère,  de  Maine-et-Loire,  de 
la  Manche  (malgré  l'opposition  de  Dumesnil  des 
Planques),  do  la  Marne,  de  la  Mayenne,  de  laMeurthe, 
do  la  Meuse,  du  Morbihan,  de  la  Moselle,  de  la 
Nièvre,  du  Nord,  de  l'Oise,  do  l'Orne  (ibid.  et  p. 
suiv.),  —  des  Ardennes  (malgré  l'opposition  des  dé- 
putés de  Charleville  et  de  Mézicres)  (18  août,  p.  138), 
—  de  l'Aisne  (malgré  des  réclamations  en  faveur  de 
Vervins  et  de  Ghauny),  du  Pas-de-Calais,  du  Puy-de- 
Dôme,  des  Hautes-Pyrénées,  des  Basses-Pyrénées,  des 
Pyrénées-Orientales,  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin,  de 
Rhône-et-Loire,  de  la  Haute-Saône,  de  Saône-et-Loire, 
de  la  Sarthe,  de  Seine  et-Oiso,  do  la  Seine-Inférieuro 
(avec  amendement  proposé  par  Begouen),  de  Seine- 
et-Marne  (19  août,  p.  160  et  suiv.);  —  des  Deux- 
Sèvres,  de  la  Somme,  du  Tarn  et  du  Var  (20  août, 
6.  173)  ;  —  de  la  Vendée,  do  la  Vienne  et  do  la 
aute-Vienne  (21  août,  p.  198);  —  réclamation  de 
Livré  au  sujet  du  département  de  la  Sarthe  (22  août, 
p.  215  et  suiv  )  ;  —  maintien  de  la  proposition  du 
comité  (ibid.  p.  217);  —  adoption  des  projets  de 
décrets  relatifs  aux  départements  des  Vosges  et  de 
l'Yonne  (ibid.);  —  lecture  du  décret  général  (23  août, 
(p.  M7);  —  texte  complet  (ibid.  p.  239  et  suiv.).  — 
Projet  dt  décret  présenté  par  Arnoult  sur  le  tribu- 


nal provisoire  de  Dijon  (19  août,  p.  168);  —  adop- 
tion (ibid.).  —  Projet  do  décret  présenté  par  Thouret 
sur  l'organisation  des  tribunaux  do  Paris  (25  août, 
p.  261);  —  discussion  :  Mariineau,  Camus,  Thouret, 
Martineau  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de  l'art,  l" 
(ibid.  p.  262);  —  proposition  de  Camus  tendant  à 
ajourner  la  nomination  des  commissaires  de  police 
(ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  art.  2  :  Thouret,  Mar- 
tineau, Démeunier,  Barnave  (ibid.);  —  adoption 
(ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  art.  3,  4  et  5 
(ibid.)\  —  art.  6  :  Martineau,  Thouret  (ibid.);  — 
adoption  {ibid.  p.  263);  —  adoption  sans  discussion 
des  art.  7  à  11  (ibid.).  —  Idées  sur  l'organisation  du 
pouvoir  judiciaire  dans  Paris  présentées  au  comité 
de  Constitution  par  Talon  (p.  268  et  suiv.l.  —  La 
ville  do  Saint-Denis  et  de  Bourg-la-Reine  réclament 
un  tribunal  (1"  septembre,  p.  467);  —  discussion  : 
Robespierre,  Camus,  Voidol,  Pinteville  de  Cernon, 
rapporteur  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  do  Constitu- 
tion (ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  d'un  projet 
de  décret  portant  que  le  tribunal,  indiqué  par  le  dé- 
cret du  23  août  dernier  dans  la  ville  de  Gondrecourt, 
sera  placé  dans  la  ville  de  Vaucouleurs  (4  septembre, 
p.  537).  —  Décret  établissant  dans  la  ville  de  Lassay 
le  tribunal  du  district  fixé  à  Vilaine  (ibid.  p.  558). 

—  Projet  de  décret  présente  par  Gossin  et  portant 
que  les  assemblées  des  électeurs  pour  la  nonsination 
des  juges  se  réuniront  au  siège  des  tribunaux  (7  sep- 
tembre, p.  637)  ;  —  exception  demandée  par  l'abbé 
Ogé,  en  faveur  do  Maries,  département  de  l'Aisno 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.),  —  Adresse  présentée  par 
Pétion,  au  nom  du  département  d'Eure-et-Loir,  re- 
lativement à  l'exclusion  prononcée  contre  les  membres 
des  directoires  de  département  de  district  pour  les 
places  de  magistrature  (13  septembre,  p.  723);  — 
renvoi  au  comité  de  Constitution  (ibid.).  —  Adoption 
d'un  projet  de  décret  présenté  par  Voidel  sur  l'éten- 
due des  six  tribunaux  du  département  de  Paris  (14  sep- 
tembre, p.  755). 

Tribunaux  militaires.  Projet  de  décret  sur  leur  com- 
pétence présenté  par  Emmery  (15  septembre  1790, 
t.  XVIII,  p.  759  et  suiv.). 

Tronchet,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  apanages  (t.  XVIII,  p.  47), —  sur  l'af- 
faire do  l'abbé  do  Barmond  et  d'Eggss  (t.  XVIII, 
p.  235  et  suiv.),  (p.  236),  (p.  237).  —  Fait  un  rapport 
sur  l'affaire  d'Avignon  (p.  248  et  suiv.)  ;  —  donne  sa 
démission  de  rapporteur;  puis  la  retire  (p.  365);  — 
continue  son  rapport  (p.  369  et  suiv.);  —  le  défend 
(p.  379). 

Troubles.  Rapport  par  Victor  do  Broglie  sur  l'affaire 
du  régiment  de  Languedoc  (13  août  1790,  t.  XVIII, 
p.  47  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  48);  — 
discussion  :  Dufraisse-Duchey,  Millet  de  Mureau, 
Roussillon,  Millet  de  Mureau,  Madier  de  Montjau, 
Malouet,  Alexandre  de  Lameth,  Feydel,  de  Noailles, 
Barnave,  de  Foucault,  de  Folleville,  de  Noailles,  Vic- 
tor de  Broglie  (ibid.  p.  48  et  suiv.);  —  àèerel  (ibid. 
p.  50).  —  Rapport  par  Vieillard  sur  une  pétition  des 
officiers  municipaux   de  Montauban  (14  août,  p.  73); 

—  rejet  (ibid.).  —  Troubles  à  Ingrande  (ibid.  p.  74)  ; 

—  renvoi  des  pièces  au  procureur  du  roi  (ibid.).  — 
Rapport  par  Henry  (de  Longuève)  sur  les  nouveaux 
troubles  de  Schélesladt  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  projet 
de  décret  (ibid.  p.  81);  —  discussion  :  Rowbel,  Henry 
(de  Longuève)  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.);  —  Madior  do  Montjau  demande  l'impression 
du  rapport  et  du  décret  (ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

—  Troubles  de  Nancy  (Voir  Nancy).  —  Projet  de  dé- 
cret présenté  par  Huot,  annulant  les  procédures  faites 
par  les  juges  de  Fonienay-le- Comte  contre  les  ci- 
toyens impliqués  dans  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  h 
Saint-Joan  d'Angély,  au  sujet  d'une  accusation  d'ac- 
caparement de  grains  (18  août,  p.  146);  —  discus- 
sion :  Duquesnoy,  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély)., 
Goupillcau  (ibid.); —  ordre  du  jour  (ibid.).  —  Rap- 
port par  l'abbé  Joubert  sur  les  excès  commis  à  Taras- 
con  par  les  dragons  du  régiment  de  Lorraine  (19  août, 
p.  159  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  160); 

—  discussion  :  Perdry,  kewbcU,  Regnaud  (de  Saint- 
Jean  d'Angély)  (ibid.);  —  quastiou  pré*IabU  (ibid.). 
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—  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  annonçant  une  in- 
surrection militaire  à  Metz  et  une  nouvelle  émeute  à 
Toulon  {ibid.  p.  168);  —  discussion  :  Duquesnoy, 
Emmery  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités 
des  rapports,  des  recherches  et  militaire  (JZ>îd.  p.  169)  ; 

—  production  par  Meyfrund  d'une  lettre  circonstan- 
ciée de  la  municipalité  de  Toulon  [ibid];  —  la  réu- 
nion immédiate  des  trois  comités  est  décrétée  à  la 
démande  de  Malouet  {ibid.);  —  rapport  par  Malouet 
sur  la  dernière  émeute  de. Toulon  (20  août,  p.  179); 

—  discussion  :  Mirabeau  aine,  d'André,  Mirabeau 
aine,  d'André  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  décret  (ibid. 
p.  180).  —  Rapport  par  Tronchet  sur  l'affaire  d'Avi- 
gnon (24  août,  p.  248  et  suiv.).  —  Rétablissement  du 
calme  à  Lyon  (ibid.  p.  237  et  suiv.),  —  à  Toulon 
(25  août,  p.  259).  —  Rapport  par  BouUé  sur  l'af- 
faire Tulle  et  d'Uzerche  à  l'occasion  des  troubles  du 
Bas-Limousin  (26  août,  p.  295  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Ludière,  Prieur,  Delort  de  Puymalie,  de  Lachèze, 
Melon,  Thomas,  Prieur  (ibid.  p.  297  et  suiv.);  — 
décret  (ibid.  p.  298).  —  Adresse  des  ouvriers  de  l'ar- 
senal de  Toulon  témoignant  de  leur  respect  pour  la 
Constitution  et  pour  l'Assemblée  (ibid.).  —  Incident 
soulevé  par  Tronchet  au  sujet  de  son  rapport  sur 
l'affaire  d'Avignon  et  auquel  prennent  part  Charles 
de  Lameth,  Barnave,  Tronchet  Malouet,  Moreau  de 
Saint-Méry  (27  août,  p.  365);  —  Tronchet,  qui  avait 
donné  sa  discussion  de  rapporteur,  la  retire  (ibid.); 

—  suite  de  son  rapport  (ibid.  p.  369  et  suiv.);  — 
discussion  :  Malouet,  Bouche,  Charles  de  Lameth, 
Tronchet,  Charles  de  Lameth,  Tronchet,  Barnave, 
d'Ambly,  Crillon  jeune,  Montmorency,  Malouet,  Du- 
bois-Crancé  (ibid.  p.  370  et  suiv.)  ;   —  adoption  du 

Srojet  de  décret  amendé  (ibid.  p.  379).  Projet  de 
écret  présenté  par  Régnier  au  sujet  du  sieur  Quil- 
lard  troublé  dans  la  jouissance  de  biens  ecclésiasti- 
ques qui  lui  ont  été  affermés  (28  août,  p.  386)  ;  — 
adoption  (ibid.).  — Motion  de  Dupont  (de  Nemours) 
sur  les  scènes  scandaleuses  qui  se  sont  produites 
sur  la  terrasse  des  Tuileries,  pendant  la  séance  du 
2  septembre  dernier  (7   septembre,  p.  634   et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  635);  —  discussion  : 
Gaultier  de  Biauzat,  d  André,  Fréteau  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.  p.  636).  —  Rapport  par  Boullé  sur  des 
troubles  à  Saint-Etienne  (ibid.  p.  647);  —  décret 
{ibid.).  —  Communication  par  Salomon  d'une  lettre 
du  directoire  de  département  du  Loiret  au  sujet 
d'une  agitation  causée  dans  les  environs  d'Orléans 
par  la  circulation  des  grains  (13  septembre,  p.  722)  ; 

—  d'André  signale  les  empêchements  mis  à  Narbonne 
à  cette  circulation  (ibid.);  —  Voidel  annonce  que  le 
comité  des  recherches  fera  incessamment  un  rapport 
sur  cette  question  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  Lettre  de 
Guignard,  ministre  de  l'intérieur,  au  sujet  des  com- 
missaires du  roi  au  département  du  Gard  (ibid.  p.  729)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Constitution  (ibid.);  —  décret 
(14  septembre,  p.  749).  —  Projet  de  décret  présenté 
par  Voidel  sur  des  'troubles  dans  la  ville  d'Angers 
(ibid.  p.  755);  —  adoption  (ibid.).  —  Adoption  d'un 
projet  de  décret  présenté  par  Henry  (de  Longuève)  et 
portant  que  la  municipalité  de  Strasbourg  prononcera 
en  dernier  ressort  sur  les  troubles  de  SchéleStadt 
(15  septembre,  p.  757  et  suiv.). 


Verchère  de  Reffye,  député  du  tiers  état  du  bailhago 
d'Autun.  Parle  sur  un  libelle  de  Marat  (t.  XVIII, 
p.  213). 

Vernier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Présente  un  projet  de  décret  sur  les 
impositions  directes  dans  l'ancienne  province  de  Bour- 
gogne (t.  XVIII,  p.  5  et  suiv.).  —  Parle  sur  un  projet 
de  décret  relatif  à  une  fabrique  de  plâtre  dans  Paris 


(p.  169).  —  Présente  des  projets  de  décrets  sur  les 
octrois  de  la  ville  d'Orthez,  les  impositions  du  ban 
d'Amance  (district  de  Nancy)  et  sur  les  frais  faits  à 
l'occasion  des  assemblées  primaires  de  1789  (p.  246  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  monnaie  de  billon  (p.  405). — 
Présente  une  rectification  au  décret  sur  les  imposi- 
tions du  ban  d'Amance  (p.  633  et  suiv.),  —  un  pro- 
jet de  décret  pour  l'exécution  des  décrets  sur  les 
droits  féodaux  dans  la  ci-devant  province  de  Lor- 
raine (p.  650),  —  un  projet  de  décret  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  faites  à  l'occasion  des  assemblées 
primaires  de  1789  (p.  657  et  suiv.)  ;  ■—  le  défend 
(p.  658).  —  Présente  des  projets  de  décrets  sur  la 
perception  des  impositions  (p.  719  et  suiv.),  —  sur 
des  impositions  locales  (p.  723). 

Vieillard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Cou- 
tances.  Fait  des  rapports  sur  l'affaire  du  sieur  de  Bour- 
nonvillc(t.  XVIII, p.  50),  —  sur  une  pétition  des  officiers 
municipaux  de  Montauban  (p.  73),  —  sur  les  maîtrises 
des  eaux  et  forêts  du  Calvados  et  de  la  Manche  (p.  127 
et  suiv.),  —  sur  l'arrestation  illégale  des  sieurs  Pillot 
et  Saillard  (p.  513)  ;  —  sur  une  souscription  de  billets 
pour  30,000  livres  imposée  à  de  Roussy,  ancien  colonel 
du  régiment  de  la  reine,  cavalerie  (p.  514).  — Secré- 
taire (p.  717). 

Virieu  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné. 
Parle  sur  le  mémoire  de  Necker  relatif  aux  pensions 
(t.  XVin,  p.  122),  —  sur  le  dessèchement  des  ma- 
rais (p.  259j,  —  sur  la  dette  publique  (p.  398),  —  sur 
la  monnaie  de  billon  (ibid.),  —  sur  les  comptes  des 
trésoriers  des  dons  patriotiques  (ibid.  et  p.  suiv.),  — 
sur  la  monnaie  de  billon  (p.  405),  —  sur  la  soumis- 
sion du  régiment  de  Poitou,  infanterie  (p.  646),  — 
sur  une  adresse  de  la  garde  nationale  de  Nimes  (p.  646), 
—  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond(p.  657). 

Vismes,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Verman- 
dois.  Défend,  comme  rapporteur,  le  projet  d'instruc- 
tion pour  les  assemblées  administratives  (t.  XVIII, 
p.  6). 

Voidel,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarregue- 
mines.  Parle  sur  une  motion  relative  à  l'abbé  Ray- 
nal  (t.  XVIII,  p.  84),  —  sur  l'affaire  de  l'abbé  do 
Barmond(p.il7),(p.l48),(p.l50);  —fait un  rapport 
sur  cette  dernière  affaire  (p.  228  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  formation  de  tribunaux  nouveaux  (p.  467),  — 
sur  l'affaire  du  camp  de  Jallez  (p.  645).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'affaire  du  sieur  Cordon  (p.  665  et 
suiv.).  —  Annonce  un  rapport  du  comité  des  recher- 
ches sur  la  question  des  grains  (p.  722  et  suiv.).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  des  troubles  dans 
la  ville  d'Angers  (p.  755).  —  Parle  sur  les  troubles  de 
Brest  (p.  767). 

Voirie.  Erreur  dans  la  rédaction  du  décret  sur  les  droits 
de  voirie  et  plantations  d'arbres  dans  les  chemins 
publics,  signalée  par  Merlin  (29  août  1790,  t.  XVIII, 
p.  404)  ;  —  décret  rectificatif  (ièid.) . 

Voulland,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Nîmes.  Lit  une  adresse  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville  (t.  XVIII,  p.  646).  —  Parle  sur  l'audition  à 
la  barre  de  Larayre-Langlade,  l'un  des  signataires 
de  la  délibération  des  prétendus  catholiques  de  Nimes 
(p.  716). 
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WiMPFFEN  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Caen.  Parle  sur  l'organisation  militaire 
(t.  XVIII,  p.  120),  (p.  142). 


FIIS  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQnE  ET    ANALYTIQUE   DU  TOME    XVIII. 


Paris.  —  Imprimerie  PAUL  DUPONT,  41,  rue  Jean-Jacques-Rousseau  (Cl.)  1.5.84, 
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